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PRÉFACE. 

Es  Procès- Verbaux  des  Aflemblées- Générales  du  Clergé  de 
France  font  des  monuments  authentiques,  où  fe  trouvent 
confignés  les  Décifions  de  l'Eglife  Gallicane  fur  le  Dôgmé 
&  la  Morale  ,  fes  Règlements  fur  la  Réformation  &  la  Difcipline  : 
on  y  découvre  les  maximes  qui  établiîfent  fés  libertés ,  les  prinxipcs 
du  Droit-Public- Eccléfiaftique-Francjois,  &  la  forme  de  l'adminif- 
tracion  qui  régit  les  biens  temporels,  foit  du  Clergé -Général,  foie 
des  DiOcefes  particuliers  du  Royaume. 

Ce  précieux  Recueil  n'étoit  pas  aufli  toniiu  dans  fon  état  firimitifi 
qu'il  devoit  l'ctre,  tandis  que  l'on  cônfultoit  beaucôup  les  Mémoires 
du  Clergé  :  c'eft  que  le  premier  fiecle  de  ces  Âûes  n'étoit  prefquc 
compol^s  que  de  Manufcrits  peu  corre£ts,  ou  de  quelques  Imprimés 
'  rares  &C  cliers  :  d'ailleurs ,  la  multiplicité  des  Volumes ,  la  diftribu- 
tion  des  matières ,  fuivant  l'ordre  des  féaiices  de  chaque  AfTemblée , 
àC  le  défaut  de  Tables,  en  rendoient  la  recherche  très-laborieufe. 

Le  Clergé  ademblé  en  l'année  1761,  défirànt  répandre  &  raciliter 
la  connoilîance  de  fes  Procès-Verbaux ,  ordonna  qu'il  en  feroit  fait 
Une  nouvelle  édition  méthodique,  où  l'on  rédigeroit  par  ordre  de 
matières,  tout  ce  qui  a  été  propôfé  &  réfolil  dans  chacune  des  AiTem- 
blées,  en  rapprochant  les  objets  éloignés,  &C  ne  fupprimant  du  texte 
que  les  redites ,  que  l'intervalle  d'une  AfTemblée  à  l'autre ,  fur  le 
même  fujet,  avoit  exigées  dans  l'édition  première.  Chaque  Procès - 
Verbal  aiufi  refondu  féparément,  &  divifé  en  différents  paragraphes, 
ne  devoit  rien  perdre  de  fon  authenticité  ou  de  fon  intégrité,  fous 
cette  nouvelle  forme ,  qui  ne  diffère  de  l'ancienne ,  que  par  l'ordre 
des  matières  fubftitué  à  celui  des  fcances. 

Tel  eft  le  plan  que  l'on  a  fuivi  dans  la  nouvelle  Collediou  des 
Taèlc  Je  U  CM.  des  P.  « 
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Procès- Verbaux  des  Aflemblées  du  Clergé,  qui,  compofant  autrefois 
près  de  foixante-dix  volumes  in- folio ,  font  contenus  aujourd'hui  en 
huit  volumes  du  même  format. 

Il  fe  préfentoit  itn  autre  plan,  qui  confifte  à  faire  un  extrait,  ou 
relevé  général  &  fommaire  de  tous  ces  Aétes  comparés  enfemble, 
dans  lequel  fe  troUveroit  réuni,  fous  un  feul  titre,  tout  ce  qui  a  été 
dit  &  délibéré  fur  k  même  matière,  depuis  l'origine  des  Procès- 
Verbaux  jufqu'à  nos  jours ,  de  forte  que  l'on  auroit  en  un  volume  le 
Précis  de  la  CoUcétion  entière  ;  mais  ce  fécond  projet  n'a  dû  être 
exécuté  qu'après  le  premier.  La  réda&iùn  de  tous  les  Procès- Verbaux 
particuliers,  étoit  l'unique  bafe  fur  laquelle  on  pouvoir  élever  l'Ou- 
vrage ,  eu  égard  à  l'état  &  à  la  forme  de  l'ancien  Recueil ,  que  le 
Letteur  eût  diSicilement  confulté,  dans  les  cas  ou  il  auroit  voulu  re- 
courir à  la  fource  :  c'eft  pourquoi  l'on  a  d'abord  entrepris  de  publier 
la  nouvelle  Collection  ^  rédigée  fuivant  le  plan  adopté  par  le  Clergé 
en  1-6%.  L'Aflemblée  de  1770  a  enfiiite  ordonné  l'exécution  du 
fécond  plan ,  pour  donner  à  cette  Collc£tion  toute  l'utilité  polTible, 
&  elle  a  arrêté,  o^aujji-tôt  après  là  confeciion  de  l'Ouvrage ^  iljeroit 
fait  une  Table  raijonnée  ^  indicative  de  toutes  les  matières  qui  y  feront 
traitées  ;  en  obfcrvant  de  raffembler  fous  les  mêmes  titres  &  les  différents 
chiffres,  tout  ce  qui  regarde  la  même  matière, 

C'eft  cette  Table  raifonnée,  ou  Précis  de  la  Colleûion  des  Procès^ 
.Verbaux,  en  forme  de  Dictionnaire,  que  l'on  préfente  au  Public. 

Le  Clergé ,  convaincu  du  peu  d'ufage  qu'on  pouvoir  faire  d'un 
Recueil  aulTi  précieux  que  celui  de  fes  Procès- Verbaux ,  fans  le  fecours 
.de  quelques  Tables,  s'étoft  précédemment  occupé  de  cet  objet  impor- 
tant, dans  plufieurs  de  fes  Alfemblées.  Des  Tables  particuheres  pour 
fhaque  Alfemblée,  ont  été  le  premier  objet  de  fes  foins  :  l'Aifemblée 
de  1660  nous  fournit  la  première  délibération  en  Ce  genre  :  les  Aflem- 
blées de  1680,  de  1713 ,  de  172,5,  de  1716  &  de  1735,  ont  pris  des 
mefures  pour  la  continuation  de  ces  mêmes  Tables,  &  depuis,  chaque 
Procès-Verbal  a  été  publié  avec  la  fienne  ;  mais  chacune  de  ces  Tables 
fe  trouvant  reftreinte  aux  matières  d'une  feule  Affemblée,  il  devenoit 
néceflaire  de  les  parcourir  toutes,  pour  avoir,  fur  chaque  matière j 
l'enfemble  de  toutes  les  délibérations. 

Il  a  donc  £iUu  en  venir  à  la  compoCtion  d'urte  Table  générale ,  qui 
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réunît  tout  Ce  qui  fe  trouve  dans  les  différents  Procès- Verbaux  ^  fur  le 
même  fujet.  L'Aflemblée  de  1700  en  chargea  le  fieUr  Damicoiur;  il 
ne  paroît  pas  qu'il  s'en  foit  acquitté  :  celle  de  lyojf  ordonna  aux  AgentsF 
d'y  £iire  travailler;  ils  reçurent  le  même  ordre  de  l'Aflemblée  de  171  o  • 
M.  l'Abbé  Targui  s'offrit  à  cette  dernière  AfTemblée  pour  ce  travail; 
fou  offre  fut  acceptée  ;  l'Aflemblée  de  1715'  le  preffa  de  remettre  aii 
plutôt  cette  Table  ;  mais  la  cliofe  en  eft  reftée  là ,  &  l'effet  n'a  point 
fuivi  les  vcËux  &  les  ordres  du  Clergé. 

Enfin  j  M.  Boufquet  préfenta  à  l'Affémblée  de  1755'  une  Table 
générale.  D'après  le  rapport  des  Commiffiires  chargés  de  l'examen  i 
il  eut  ordre  de  la  revoir  8C  de  la  corriger  :  il  la  préfenta  de  nôuveaii 
plus  correcîle  &  plus  étendue  à  l'Affémblée  de  1760.  Le  Clergé  né 
jugea  pas  à  propos  de  la  faire  imprimer  :  elle  eft  reftée  en  mamifcrife 
aux  Archives.  Cette  Table  eft  très-fommaire ,  ne  faifant  qu'indiquer 
les  objets,  &  cependant  elle  forme  fix  à  fept  gros  volumes  in-j°.  ': 
ce  qui  la  rend  fi  volumineufe ,  ce  ri'eft  pas  tant  l'étendue  des  matières 
qui  n'y  font  que  préfentees ,  que  l'affemblage  d'une  infinité  de  noms 
&  de  petits  articles  qu'il  importe  très-peu  de  connoître. 

Dans  la  Tablé  qui  eft  ici  propofée,  l'on  part  d'un  principe  tout 
contraire  :  on  s'y  attache  beaucoup  plus  aux  chofes  qu'aux  noms  :  ori 
évite  également  l'un  &C  l'autre  défaut  de  féchereffe  &  d'inutilité.  On 
a  cru  fe  conformer  en  cela  aux  vues  de  l'Affémblée  de  1770  3  qui  à 
prefcrit  la  compofition  de  cet  Ouvrage. 

Cette  AfTemblée  ,  par  fa  délibération  qu'on  vient  de  rapporter  i 
paroît  s'être  propofée  deux  chofes  :  premièrement,  de  fuppléer,  ert 
quelque  forte,  pat  cette  Table,  la  Colleftion  même,  en  offrant  à  ctiit 
qui  n'auroient  pas  cette  Colletlion,  ou  qui  ne  vOudroierit  pas  y  re- 
courir, la  fubftance,  le  réfultat  de  tout  ce  qu'elle  contient,  avec  plu'i 
d'étendue;  &  en  fécond  lieu,  de  rendre,  par  la  forme  qui  lui  feroit 
donnée ,  la  nouvelle  CoUeâion  d'un  ufage  plUs  facile  pour  ceux  qui 
lapofledent,  quand  ils  voudront  s'inftruire  dans  la  fource  même. 

Pour  remplir  le  premier  deflein,  on  ne  s'eft  pas  borné  à  une  Table 
ordinaire  :  on  s'eft  attaché,  en  fuivant  toujours  l'ordre  alphabétique, 
à  donnet  un  Précis  des  matières,  qui  conferve  ce  qu'il  y  a  d'effentiel 
fur  chaque  chofe;  à  raflembler,  fous  un  même  titre,  tout  ce  qui  fè 
trouve  épars,  fur  la  mcjne  matière,  dans  les  différents  Proccs-Vcrbaux; 
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à  traiter  chaque  matière  méthodiquement,  &  la  divifer,  quand  elle  fe 
trouve  de  quelque  étendue,  en  paragraphes,  &  le  paragraphe  en  plu- 
^Jleurs  numéro,  fuivant  la  nature  &C  l'ordre  des  idées  partielles  qu'elle 
embrafle. 

Mais  en  donnant  à  cet  Ouvrage  la  forme  d'un  Précis  ou  Abrégé 
méthodique ,  on  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  le  rendre  utile  comme 
Table  ou  DiBionnaire ,  conformément  à  la  féconde  vue  que  le  Clergé 
s'eft  propofée,  favoir,  de  ficiliter  l'ufage  de  la  nouvelle  Colleéiion. 

Pour  remplir  cet  objet,  l'on  a  fuivi,  dans  l'expcfition  des  matières," 
l'ordre  alphabétique  :  on  y  cite,  avec  la  plus  grande  exactitude,  les 
volumes  &  les  pages  de  la  Colleftion ,  où  elles  fe  trouvent  plus  dé- 
veloppées. Comme  plufieurs  chofes  ont  rapport  à  divers  articles,  on 
n'a  traité  dans  chacun  d'eux,  que  celles  qui  touchent  immédiatement 
l'objet  principal ,  en  renvoyant  aux  autres  articles  tout  ce  qui  n'auroic 
avec  lui  que  des  haifons  éloignées  ;  mais  on  les  a  rapprochés  mutuel- 
lement par  un  mot  de  réclame ,  qui  rend  le  fil  de  l'analogie  plus  fen- 
fîble.  Cette  méthode  a  l'avantage  d'éclaircir  l'objet  dont  il  eft  queftion: 
elle  rappelle  les  principes  qui  lui  font  communs  avec  d'autres  ;  elle 
entrelace  la  branche  au  tronc,  &  donne  au  tout  cette  unité  fi  favo- 
rable au  développement  des  connoiffances. 

De  cette  multitude  de  rapports  d'un  objet  à  plufieurs  autres,  il  peut 
arriver,  que,  lorfqu'il  fe  préfente  une  matière  dont  on  veut  favoir  ce 
qui  en  eft  dit  dans  les  Procès-Verbaux ,  on  la  cherche  fous  différents 
mots  :  pour  éviter  au  Leûeur  des  recherches  inutiles ,  &  faire  en  forte 
que  fa  première  recherche  ne  foit  pas  vaine ,  on  s'eft  appliqué  à  mul- 
tiplier les  renvois.  Par  cette  méthode  ,  à  tel  endroit  qu'on  cherche 
l'article,  fi  effeélivement  il  y  a  un  rapport  quelconque,  on  le  trouvera, 
ou  expofé,  ou  du  moins  indiqué  par  un  renvoi. 

Quant  aux  renvois ,  pour  en  faciliter  l'ufage ,  &  mettre  le  Le£beur 
en  état  de  trouver  promptement  ce  qu'il  cherche,  on  indique,  lorfque 
l'article  auquel  on  renvoie ,  a  quelque  étendue ,  ou  le  paragraphe ,  ou 
le  numéro,  ou  l'année  de  l'Affemblée  qui  en  a  traite. 

Dans  la  compofition  de  cette  Table ,  ou  Précis ,  on  a  eu  occafion 
de  remarquer,  qu'en  fe  renfermant  dans  ce  que  les  Procès -Verbaux 
contiennent  fur  certains  articles,  le  précis  qu'on  en  préfenteroit  dans 
la  Table  ^  n'auroit  rien  de  fuivi ,  rien  de  lié ,  &  qui  rendît  ce  qu'il 
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y  i  d'elfetitiei;  on  a  cru,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  devoir  re- 
courir aux  Mémoires  du  Clergé,  &  fuppléer,  par  ce  qu'on  trouve  dans 
ces  Mémoires ,  à  une  partie  de  ce  qui  manque ,  fur  ces  articles ,  dans 
les  Procès -Verbaux  :  on  a  diftingué  cette  efpece  d'additions  par  ce 
figne  ^Jr.  C'eft  ainfi  qu'on  en  a  ufé  principalement  aux  articles  AUc- 
nation  du  temporel,  Chambres  des  Décimes,  Contrais ,  Décimes ,  Eco- 
nomes  des  Bénéfices,  Perifons,  Portions  congrues,  Pojfe^oire  &  Pé- 
tiloire,  Vicaires-Généraux,  Vicaires  perpétuels ,  &c. 

Mais  en  même-temps  qu'on  a  cru  pouvoir  fe  permettre  ces  addi- 
tions, on  a  jugé  auffi,  que,  pour  ne  pas  trop  groflir  le  volume  de  k 
Table,  on  pouvoir  s'abftenir  d'y  faire  entrer,  comme  abfolument  inu- 
tiles &  de  nul  intérêt,  pour  le  temps  préfent,  plulîeurs  petits  articles 
portés  dans  quelques  anciens  Procès-Verbaux  ;  articles  qui  n'ont  rap- 
port qu'à  des  conteftations  élevées  alors  entre  divers  Particuliers ,  ou 
à  des  Requêtes  qui  ne  préfentent  d'autres  intérêts ,  que  des  intérêts 
purement  perfonnels. 

Les  Cahiers  des  Affemblées  tenues  jufqu'en  1740,  n'ont  pas  été 
inférés  dans  la  nouvelle  CoUedion,  parce  qu'ils  étoient  déjà  imprimés 
dans  le  Recueil  des  Remontrances  oC  Cahiers,  publié  en  cette  année- 
là,  pour  fervir  de  fuite  aux  Mémoires  du  Clergé,  &  qu'on  ne  vouloit 
pas  multiplier  trop  les  volumes.  Cette  omifTion  ou  fuppreflîon  lailTe 
dans  la  CoUedlrion  une  forte  de  vuide  qui  n'efl:  pas  fans  inconvénient  : 
on  v  a  remédié,  dans  cette  Table,  le  mieux  qu'il  a  été  poffible.  Au 
mot  Cahiers ,  on  trouve  un  fommaire  de  tous  les  objets  ou  articles  des 
différents  Cahiers,  tant  fur  la  Jurifdiction ,  que  fur  le  Temporel  :  en- 
fuite  fut  chaque  mot  correfpondant  à  chaque  matière  de  ces  mêmes 
articles,  l'on  rapporte  le  fond  &  la  fubftance  de  la  demande  du  Clergé, 
avec  la  réponfe  qui  y  a  été  faite  par  Sa  Majefté.  Quand  l'article  du 
Cahiei  efl;  dans  la  nouvelle  CoUeûion  ,  on  en  cite  le  volume  :  lorfqu'il 
n'y  ell  pas,  on  cite  le  Recueil  imprimé  en  1740,  où  fe  trouve  l'article 
du  Cahier.  '     .   .  _ 

On  a  placé  au  commencement  du  volume  une  efpece  de  fous-Table  j 
ou  Index,  qui  indique,  fuivant  l'ordre  alphabétique,  les  différents  ar- 
ticles portés  dans  la  Table  générale.  En  confultant  d'abord  cet  Index  i 
on  s'aflurera  fi  le  mot  ou  l'article  que  l'on  cherche  ,  eft  entré  ou  noil 
dans  la  Table  ;  ce  qui  obviera  à  des  recherches  inutiles; 
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Li  Table  générale  efl:  terminée  par  deux  Suppléments  qui  ont  parii 
néceflaires. 

Le  premier  Supplément  contient ,  fous  autant  dé  numéro  ,  cinq 
pièces  différentes,  qu'on  a  prifes  dans  le  Procès- Verbal  de  l'Aflemblée- 
Générale  de  1775  :  [elles  poUvoient  être  tirées  de  tout  autre  égale- 
ment;] favoir,  1°.  la  délibération  de  cette  Aflemblée,  pour  le  paie»- 
ment  du  Don-gratuit  de  fei\e  millions,  accordé  au  Roi  :  i^.  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  confirmatif  de  cette  délibération  :  3°.  les  Lettres- 
Patentes  expédiées  fur  cet  Arrêt  :  4°.  lé  Contrat  paffé  entre  le  Roi 
&  le  Clergé,  pour  le  paiement  dudit  Don  ;  j°.  le  Contrat  pafle  entre 
le  Roi  ÔC  le  Clergé ,  pour  le  paiement  des  rentes  des  Hôtels-de-VilleS 
de  Paris  5C  de  Touloufe,  prétendues  alTignées  fur  le  Clergé. 

Chacune  de  ces  pièces  contient  des  claufes  générales  &  eolnmunes 
aux  pièces  femblables  des  autres  Procès -'Verbaux  :  ces  claufes  font 
éparfes  &  portées  dans  la  Table ,  aux  différents  mots  ou  noms  fous 
lefquels  on  peut  les  chercher.  Au  lieu  de  renvoyer,  pour  la  citation j 
à  un  des  volumes  de  la  Colle£lion  des  Procès -Verbaux  ,  on  a  jugé 
qu'il  feroit  plus  commode  au  Lefteur  de  trouver  ,  à  la  fuite  de  la 
Table ,  une  pièce  de  chaque  genre ,  qui  lui  fera  connoître  le  contenu 
de  toutes  les  autres.' 

Le  Cahier  de  la  Jurifdiâion  &C  celui  du  Telnporel ,  drefles  dans 
l'Alfemblée  de  177J)  n'ont  pu  être  inférés  dans  le  dernier  Tome  de 
la  Colleftion  ,  attendu  que  la  réponfe  de  Sa  Majeflé  à  ces  Cahiers, 
n'a  été  faite  que  long-temps  après  l'impreflîon  de  ce  Tome.  Ce  font 
des  pièces  trop  importantes  pour  ne  pas  les  donner  au  Pablic  :  il  a  donc 
fallu  les  joindre  au  Volume  de  la  Table  ;  elles  en  forment  le  fécond 
Supplément. 


INDICATION 

i)es  Ànicles  portés  dans  la  Table  -  Générale    ÔG  des  pages  oft 
ils  fe  trouvent'. 
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«.Bàndon, 
Abbayes.  Abbés , 
Abbc-fles , 

Abjuration  d'héréfle. 
Abonnement, 
Ablokition,  , 
Abus,  [  Appel  comme  d'] 
Abus,  [Traité  de  1'] 
Acqs, 

Acquêts,  [nouveaux] 
Acquifitions  de  Gens  de  main- 
morte , 

Aftes  filr  la  Religion  :  Affcmblée 

de  1765, 
Affirmations , 
Agde, 
Agen , 

Agents-Généraux  dii  Clergé , 
Agrégations, 
Aguefleau,  [d'] 
Aides,  [Cour  des] 
Aides,  [Dioit  des] 
Aides,  [Loyaux] 
Aire, 
Aix, 
Alais, 
Albcrgues  j 
Albi, 
Aleth, 

Alexandre,  [Pere] 
Aliénation  du  Domaine  du  R 
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P  R  È  C  I 


PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

Des  Matières  contenues  dans  la  nouvelle  Collection  des  Procès- 
verbaux  des  AJJemblées  -  Générales  SG  Particulières  du  Clergé 
de  France. 


A. 


ABANDON. 


N  l'Assemblée  de 
1  (375,  le  Clergé  fait 
abandon  au  Roi  de  la 
recherche  des  rentes 
de  l'Hôrel-dc-Ville, 
prétendues  aliîgnées 
fut  le  Clergé,  qui  le  trouvoicnt  étein- 
tes &  amorties ,  &  dont  les  deniers 
écoicnt  entre  les  mains  des  Receveurs 
&  Payeurs  de  ces  rentes  à  la  Ville.  Le 
Roi  accepte  cet  abandon,  pour  tenir 
lieu  au  Clergé  de  300000  livres,  fur  le 
paiement  du  Don-gratuit  que  l'Airem- 
bléc  venoit, d'accorder  au  Roi.  Le  re- 
venant-bon de  cette  recherche  ne  lui 
ëtoit  abandonné,  qu'à  raifon  de  ce  qui 
fc  trouvoit  éteint  jufqu'en  1650.  T.  V, 
p.  111  ,  12.1.  Piec.  Juftific.  p.  173. 

T.  VI,  p.  179,  iSo- 

IL  Le  Roi  convoque  l'AlTembléc  ex- 
traordinaire de  1701 ,  pour  obtenir  que 
le  Clergé  renonce,  à  perpétuité,  au 
retrait  des  biens  eccléliaftiques ,  alié- 
nés pout  caule  de  iubvention  depuis 
1556,  en  conlcntant  que  Sa  Majcfté 
levé  une  nouvelle  taxe  fur  ces  biens, 
dont  les  poirefTcurs  dcviendroient  dé- 
formais propriétaires  incommutables. 
La  Compagnie  adopte  ce  moyen  de 
contribuer  indirectement,  par  de  nou- 
veaux fccours,  aux  frais  de  la  guerre. 
T.  VI,  p.  669,  <S7o.  ^oy^\  Dons-gra- 
tuits, §.  III,  ann.  1701. 

m.  Les  abandons  faits  à  temps,  ou 
Tal?U  de  la  Coll.  des  P.  F. 


à  perpétuité,  par  les  Curés,  ou  Vicai- 
res perpétuels,  foit  de  leurs  dîmes, 
loit  de  leurs  fonds  &;  domaines  de  leurs 
Cures,  aux  gros  Décimatcurs  &  aux 
Curés  primitifs  ,  pour  s'en  tenir  à  leurs 
Portions  congrues,  font-ils  fujets  aux 
droits  d'amortillcmcnt ,  nouveaux  ac- 


quêts &  centième  den 


oye:^  Araor- 


riilement,  §.  II,  n".  XIV. 

IV.  En  quels  cas  l'abandon  des  dî- 
mes,  par  les  Curés  primitifs,  les  dif- 
penfe-t-il  du  paiement  de  la  Portion 
congrue?  Koye7  portions  congrues, 
§.  Ill,n°.  V. 

ABBAYES.  ABBÉS. 

I.  Il  doit  être  informé- des  vie.  Information  <ît; 
mœurs.  Sic.  des  nommés  aux  Abbayes 

&  autres  Bénéfices  confiftoriaux  :  p.ar 
qui  cette  information  ?  f^oye^  Inlor- 
mations,  n°.  I, 

II.  Quelles  Abbayes  ne  peuvent  être  Abba)-5s  qui  ne 
miles  en  commende  ?     oyer  Commen-  T""""^"' 

des,  n°.  IIL 

III.  A  qui  appartient  la  nomination     ^  1"'  i'i'ok 
des  Bénéfices  dépendants  des  Abbayes ,  b°  XlTTpen! 
&:  qui  vaquent,  les  Abbayes  cUes-mê-  dams  des  Ab- 
mcs  étant  vacantes  ?  ^'J^lù  ^'Î'^T 

L'AlFembléc  de  1700,  art.  12  î"' 
fon  Cahier  lur  la  Jurifdiclion  ,  demande 
que  les  Evêqucs  aient  la  collation  des 
Cures  dépendantes  des  Abbayes.  Sa 
Alajcfté  répond  ,  ne  pouvoir  entrer  dj.ns 
C€  ijui  efl  porté  par  cet  article.  Recueil, 

p.  1475,  ;476- 

M.  l'Evéque  de  Sécz  ayant  nommé, 
A 
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pendant  la  vacance  d'une  Abb.iyc  de 
l'on  Dioccfe,  à  une  Cure  qui  en  dé- 
pendoic,  les  Religieux  y  nomment 
aulli.  Si  l'ont  maintenus  dans  ce  droit, 
par  Arrêt  du  Grand-Conl'cil.  L'AU'em- 
liléc  de  1730  demande  à  M.  l'Evêque 
de  Séez  la  communication  de  l'Arrêt, 
pour  prendre  une  délibération  fur  cette 
affaire,  en  connoill'ance  de  caufe.  T. 
VII,  p.  iioci. 

Le  Roi,  par  fa  Déclaration  du  30 
Août  173  5,  confirme  ,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit,  le  droit  des  Evêqucs,  non- 
feulement  par  rapport  aux  Cures  ,  mais 
en  général  pour  tous  les  Bénéfices  fitués 
dans  leurs  Diocefes ,  &C  dépendants  des 
Abbayes  ic  des  Prieurés  réguliers.  La 
DicUration.  eft  rappariée ,  Recueil,  p. 
1478  &  fuiv.  Mém.  du  Cl.  T.  XII, 
p.  573  &;  fuiv. 

En  l'Ait,  de  17^0,  il  s'cfl:  préfenté 
une  difficulté  particulière  :  différentes 
Abbayes  ont  été  fécularifées  avant,  ou 
après  cette  Déclaration;  &  ces  fécula- 
ri'fations  ont  donné  lieu  à  celles  des 
Prieurés  ,  ou  Membres  dépendants  de 
ces  Abbayes.  Il  paroît  que  S.  M.  en 
accordant  au  Clergé  la  Déclaration  de 
173J,  a  eu  intention  de  comprendre, 
non-feulement  les  Abbayes  &  Prieurés 
réguliers  ,  mais  encore  les  Abbayes  8c 
Prieurés  ci-devant  réguliers,  &  qui 
ont  été  fécularifés.  Cependant  dift'é- 
rents  Chapitres  établis  dans  les  Ab- 
bayes, ou  Prieurés  fécularifés,  préten- 
dent contefter  aux  Evêqucs  le  droit  de 
pourvoir  aux  Bénéfices  dépendants  de 
ces  Abbayes,  ou  Prieurés,  le  fondant 
fur  ce  que  ces  Abbayes  &  Prieurés  fé- 
cularifés, n'ont  point  été  nommément 
compris  dans  la  Déclaration  de  173?. 

Pour  obvier  à  cette  difficulté  ,  l'Aff. 
de  1750,  art.  9  du  Cahier  lur  la  Ju- 
rifdiaion,  fupplie  S.  M.  de  donner  une 
Déclaration  ,  par  laquelle  ,  en  expli- 
quant &  interprétant,  en  tant  que  de 
befoin,  celle  de  1735,  il  fera  déclaré 
&C  ordonné  ,  que  ladite  Déclaration 
fera  exécutée,  tant  à  l'égard  des  Ab- 
bayes &  Prieurés  actuellement  régu- 
liers ,  que  par  rapport  aux  Abbayes  & 
Prieurés  réguliers  qui  auroient  été  fé- 
cularifés. T.  Vm,  P.  J.  p.  73  ,  74- 

L'Aff.  de  1755,  art.  S  du  Cahier  de 
la  Jurifdiftion  ,  renouvelle  cette  de- 
mande. L'article  n'a  point  été  répon- 
du. T.  VIII ,  P.  J- p.  loi ,  10  3. 

Mêmes  inftances  de  la  part  de  l'Aff. 
de  1760,  art,  1  o  du  Cahier  de  la  Juril- 
dicVion.  Réponfc:  Le  Roi  fera  examiner 
en  fin  Confed  les  propojîiions  qui  lui 
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feroni  faiies  fur  celle  matière.  T.  VIII , 
P.  J.  p.  305. 

L'article  7  du  Cahier  de  l'Aff.  de 
17Û5,  contient  la  même  demande.  Rc- 
ponle  f  j'étendrai ,  par  une  Déclara- 
lion  particulière ,  les  difpofitions  de  celle 
de  173^,  aux  Abbayes  G  Prieurés  fécu- 
larifés.T.  VIII,  Picc.  Juftific.  p.  487, 
488. 

L'Aff.  de  177J  infifte  fur  cette  pro- 
mellè.  On  lui  répond ,  que  cette  ailaire 
paroiffant  mériter  encore  quelque  con- 
îidération  ,  elle  avoit  été  renvoyée  à 
M.  de  Bonnairc  ,  pour  en  faire  fon  rap- 
port au  Confell  des  Dépêches. 

L'art.  7  du  Cahier  de  la  Jurifdic- 
tion  de  l'Ail',  de  1775  ,  eft  à  ce  fujer. 
yoye-[  cet  article,  avec  la  réponle  de 
S.  M.  dans  le  fécond  Supplément  de  la 
Table ,  ad  calcem. 

Les  mêmes  motifs  qui  avoicnt  pro-  la nomi- 

,  ,     „  ,   ,  '  ^          nanotî  <ies  Cures 

voque  la  Déclaration  de  1735,  qui  ac-  dépendantes  des 
corde  à  l'Evêque  Diocéfain  la  nomina-  P"ieut<is  nuis  am 
tion  des  Bénéfices  dépendants  des  Ab-  ^ 
bayes  vacantes  ,  ont  lervi  de  fonde- 
ment à  la  plupart  des  Aff  Provincia- 
les ,  qui  avoient  député  aux  Alf.  de 
1770  2c  1771,  pour  réclamer,  en  fa- 
veur des  Evêqucs,  le  droit  de  nommer 
aux  Cures  dépendantes  des  Prieurés 
ci-devant  unis  aux  Collèges  des  Jélui- 
tcs.  En  conféquence ,  il  a  été  délibété 
pat  l'Aff.  de  1772  ,  que  les  Evêqucs, 
conformément  au  Droit  Commun  , 
fuffent  maintenus  dans  le  droit  de 
nomraet  auxdites  Cures.  M.  le  Chan- 
celier, à  qui  cette  demande  eft  faite  , 
la  trouve  jufte  &  railonnable.  T.  VIII, 
p.  201S ,  ioi7,  2041. 

L'Aff.  de  1770  en  avoit  fait  l'objcc 
de  i'att.  7  de  fon  Cahier  de  la  Jurif- 
di£lion.  La  réponle  de  S.  M.  a  été  , 
qu'a^ACj  qu'Elle  aurait  pris  les  éclair- 
cijfemenis  dont  Elle  avait  befoin  ,  Elle 
jeroit  cannoître  jes  intentions.  T.  VII , 
P.  J.  n°.  VL 

L'Aff.  de  1775  ^'^'^  occupée  de  ce 
même  objet  d'une  manière  plus  par- 
ticulière, contre  la  prétention  des  Bu- 
reaux d'adminiftration  des  Collèges  : 
ces  Bureaux  fondoient  leur  prétention 
fur  le  droit  qui  leur  eft  attribué,  d'ad- 
miniftrcr  les  biens  appartenants  aux 
Collèges  ci-devant  régis  par  les  Jéfui- 
tes  ;  d'où  ils  concluoient  qu'ils  pou- 
voient  exercer  le  patronage  dépendant 
des  Prieurés  qui  font  partie  de  ces 
biens  :  ils  foutenoient  que  ce  patro- 
nage eft  une  fuite  néceffiirc  de  la  ma- 
xime générale,  Collatio  ejl  in  fruclu. 

Un  Méitioire  dreffé  par  le  Bureau 
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de  11  Religion,  établit  folidcmenc  le 
dioic  C[)ifeop.il.  Les  EvêqLies  y  récla- 
ment le  patronage  dont  il  s'.igil,  en 
leur  qiinlité  de  Collateurs  nés  de  tous 
les  Bénéfices  de  leurs  Dioccfes  ;  ils  ie 
fondent  fur  le  Droit  Commun  ,  iur 
l'clpric  &  la  lettre  des  Règles  &  des 
Canons  reçus  dans  le  Royaume  ,  ainii 
que  fur  le  bien  évident  de  l'Egliie. 

Il  eft  vrai  que  la  nouvelle  Légifla- 
tion  a  confié  aux  Bureaux  l'adminil- 
tration  de  tous  les  biens  qui  dépendent 
des  Collèges;  mais  elle  n'a  rien  pro- 
noncé fur  les  principes  &L  les  droits  du 
patronage  qui  eft  en  queftion.  On  ne 
peut  cependant  difconvenir,  confor- 
mément aux  anciennes  maximes  &  à 
l'efprit,  ainfi  qu'à  la  lettre  des  faints 
Canons  ,  qu'une  difpofition  précife  du 
Légiflateur,  &  même  l'intervention  de 
la  Puiilance  Eccléfiaftique  ,  étoient  né- 
cellaires  pour  dénaturer  ainfi  un  patro- 
nage :  il  étoit,  fans  contredit,  Ecclé- 
fiaftique, tant  que  les  Collèges  ont  été 
régis  par  les  Jéfuitcs.  Comment  pour- 
roit-il  être  devenu  tout  d'un  coup  un 
patronage  laïque,  fans  aucune  torma- 
lité?  car  on  ne  pourroit  confidércr  au- 
trement un  patronage  exercé  par  des 
Bureaux  d'adminiftration ,  où  il  le  trou- 
ve fîx  &  fcpt  voix  laïques,  tandis  que 
le  Clergé  n'en  a  qu'une  dans  la  per(onne 
de  l'Evêque. 

La  maxime  Collatio  eft  in  fruchi  , 
n'eft  pas  d'une  exécution  fi  générale, 
qu'elle  ne  foit  foumilé  à  diverfes  ex- 
ceptions. Les  Chapitres  de  Cathédra- 
les nomment  conlbamment  aux  Cures, 
dépendantes  des  Evêchés  pendant  la 
Régale.  Les  Evêques  dilpolent  de  tous 
les  Bénéfices  dont  le  patronage  appar- 
tientaux  Abbayes  &;  Prieurés,  pendant 
la  vacance  de  ces  Abbayes  &  Prieurés. 
Dans  prcfque  toutes  les  unions  ,  les 
Evêques  le  réfervent  la  nomination 
des  Cures.  Enfin  les  Lettres- Patentes 
données  pour  le  Collège  deTouloufe, 
ont  attribué  aux  Evêques  Diocéfains 
le  droit  de  nommer  aux  Cures  dépen- 
dantes des  Bénéfices  unis  au  Collège 
de  cette  Ville. 

A  ces  motifs,  le  Clergé  joint,  avec 
confiance  ,  une  forte  confidération  ; 
c'cft  celle  du  bien  de  l'Eglife  iSc  de  l'u- 
tilité publique  :  cette  confidération  eft 
fpécialement  relative  aux  Cures  ,  & 
c'cft  .lulTî  l'objet  principal  des  deman- 
des du  Clergé. 

L'AlT!  Générale  de  1 775,  déterminée 
par  de  fi  puillants  motits,  a  lollieité, 
avec  inilancc,  uae  Déclatation  du  Roi , 
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si  leurs  Secré- 
raircs  pciivenc  cx- 
p(?dier  des  provi- 


Terres  abbatia- 
les du  Béani. 


qui  fixe  la  Jurifprudence  des  Tribu- 
naux, &  maintienne  les  Evêques  Dio- 
céfains dans  le  droit  de  nommer  aux 
Cures  &  autres  Bénéfices ,  dont  le  pa- 
tronage appartient  aux  Prieurés  réunis 
aux  Collèges  ci  -  devant  régis  par  les 
Jéfuitcs.  T.  Vill,  p.  2.3SS.  Le  Mémoi- 
re, P.  j.  n°.  vni. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  remet  aux 
Députés  du  Clergé  une  réponle  par 
écrit  ,  portant  ,  qu'il  fcroit  remis  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  un  projet  de 
déclaration,  qu'on  n'a  pas  promis  d'a- 
dopter tel  qu'il  feroit  prélenté  ;  mais 
on  a  paru  diipofé  à  accorder  le  fonds 
de  la  demande ,  fur-tout  quant  à  la  no- 
mination des  Cures,  &  à  prendre  les 
moyens  pour  en  alFurer  le  luccès.  T. 
VlII,  p.  1389. 

V.  L'Air,  de  1700,  art.  18  du  Ca- 
hier fur  le  Temporel,  fupplie  S.  M. 
de  permettre  aux  Abbés  &C  Abbeiles  ,  iioiis de Bént-fices. 
&c  autres  Bénéficiers  qui  ont  leurs  Se- 
crétaires ,  de  s'en  (ervir  pour  l'expédi- 
tion des  provilions  de  Bénéfices  qu'ils 
donneront.  Refu/é.  Recueil,  p.  1490. 

VL  En  la  Province  de  Béarn  ,  les 
Seigneurs  laïques  qui  poiTedent  des  dî- 
mes inféodées,  le  nomment  Abbés, 
&  les  terres  qui  compolent  leurs  Fiefs, 
Abbatiales ,  èc  ces  Fiefs,  Abbayes.  Foye7^ 
Prémices ,  n'\  IL 

VII.  Quant  aux  charges  des  Abbayes   ch.ivgcs  des  Ab. 
8c  des  Abbés  ,  une  de  ces  charges  eft  ^'l^^- 
le  paiement  de  la  pcnfion  d'un  Reli- 
gieux laïque  ,  dit  oblat.  VoyeT^  Oblats. 

Depuis  le  .Concile  de  Latran  ,  on  in- 
fère dans  les  Bulles  des  Abbayes  Corn- 
mendataires  ,  la  claufe,  que  fi  !a  table 
de  l'Abbé  eft  féparéc  de  celle  des  Reli- 
gieux, la  troifieme  partie  des  fruits  de 
l'Abbave  ,  fera  employée  aux  Pauvres  , 
.à  l'entretien  de  l'Eglife ,  £c  telles  autres 
œuvres;  que  fi  elle  eft  commune,  il 
n'y  aura  d'employé  à  ce  que  deffus  , 
que  la  quatrième  partie.  C'eft  fur  ce 
fondement  fans  doute,  qu'il  fut  pré- 
fenté  Requête  au  Parlement  de  Breta- 
gne ,  par  les  Prévois  de  I  Hotel-Dieu 
de  Rennes,  contre  l'Abbé  de  S.iint- 
Mélaine,  pour  le  contraindre  de  don- 
ner le  tiers  du  revenu  de  l'Abbaye  à 
l'Hôtel-Dieu  :  il  eft  fait  lecture  de  cette 
Requête  en  l'Aft'.  de  Melun  ,  féancc  du 
i6  Alars;  elle  commet  M.  l'Evêque  de 
Saint-Bricuc,  pour  s'informer  plus  par- 
ticulièrement de  l'afFaire.  T.  I,  p.  1 1  8. 

La  Reine  avoir  fait  mettre  fur  l'Ab- 
baye de  Rélec  en  Bretagne ,  une  pcn- 
fion de  4000  liv.  en  faveur  de  l'Ab- 
bcfTe  de  Fontcvraulr.  Les  Prélats  al- 
A  1 
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Icmblcs  extiMordinaircment  à  Paris  en 
i<;5 1  ,  &  l'Air,  de  ifiîîi  s'en  plaignent 
&  s'élcvenc  fortement  contre  cet  abus, 
/^oyq  Pi-nfions ,  §.  I,  an.  1651,1655- 
Les  délibérations  du  Clergé  concer- 
nant les  Dons-gratuirs  &  les  emprunts 
faits  en  conféqucnce,  ainlî  que  les  Ar- 
rêts &  Lettres -Patentes  qui  les  con- 
firment, comprennent,  dans  les  dépar- 
tements &  impolitions  au  iujec  deldits 
dons  &  emprunts  ,  les  Menfes  Con- 
ventuelles ,  fans  qu'elles  puiircnt  ré- 
péter leurs  taxes  lut  leurs  Abbés  &: 
Prieurs  ,  fous  prétexte  de  partage  de 
Menfes  ,  Concordats  ,  Tranlacfions , 
Sec.  Voye\  Menfes,  n° .  l. 

Dans  le  cas  de  conteftation  fur  ce 
fujet,  entre  les  Abbés  &:  les  Religieux  , 
les  Chambres  des  Décimes  font -elles 
compétentes  pour  en  connoitre?  Voye:^ 
Chambres  des  Décimes  ,  §.  II,  a° .  IV. 

Les  Tranlaclions  ôc  Concordats  pal- 
fés  entre  les  Abbés  &  Prieurs,  d'une 
part,  &;  les  Religieux,  d'autre  part, 
pour  réparations  &  autres  charges  claul- 
trales  ,  font  -  ils  lujets  aux  droits  d'a- 
mortifTement ,  de  nouvel  acquêt  de 
centième  denier  ?  J^oyer^  AmortiOc- 
ment,  §.  II,  n°.  XIII',  XIV. 

Parmi  les  moyens  de  fubvenir  au 
paiement  du  Don -gratuit,  les  Com- 
midaires  dépurés  par  l'AlF.  de  1665, 
propolent  une  taxe  fur  les  Abbés  qui 
ne  font  point  Prêtres.  La  Compagnie 
rejette  ce  moyen.  T.  IV,  p.  896. 
c  VIII.  L'Air,  de  1573,  dans  Ion  Ca- 
liicr  autorifé  par  le  Roi  Charles  IX  en 
1574,  art,  7,  avoir  demandé  que  les 
Abbés  &  Prieurs  Conventuels  funcnt 
tenus  de  le  faire  promouvoir  à  l'Ordre 
de  Pi  êtrilc  dans  l'an  ,  lous  peincdc  perte 
des  fruits;  &  déchus  du  titre,  fi  dans 
deux  ans  ils  n'étoient  Prêtres.  Recueil , 
p.  971. 

IX.  L'Aff.  de  i6oy  exhorte  les  Evo- 
ques de  défendre  à  tous  Abbés  Com- 
mcndataires  de  porter  camail ,  crofTe , 
£cc. ,  &:  de  leur  ordonner  de  le  conten- 
ter du  mantelet  £c  du  rochet.  T.  I , 
p.  7i8. 

Plufieurs  Abbés  Commendataii"es  fe 
préientoicnt  aux  Etats  de  Bretagne  en 
camail.  L'AlF.  de  iSio  arrête  de  fup- 
plicr  S.  M.  d'en  écrire  au  Gouverneur, 
à  ce  qu'il  leur  foit  défendu  d'entrer  aux- 
dits  Erats  en  camail.  T.  II ,  p.  i  6. 

Le  Règlement  des  Réguliers,  drefTé 
■en  l'Ali,  de  1625,  &  confirmé  par  les 
Air.  fuivantcs,  art.  19,  ne  permet  aux 
Abbés  qui  ont  privilège  de  porter  mitre 
&  croiTe,  d'en  ufer  que  dans  leurs  pro- 


bes  du  Béarn  au 
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près  Abbayes,  quelque  pofTrfflon  qu'ils 
puilîcnt  alléguer,  &  en  quelque  Provin- 
ce, ou  Pays  que  ce  (oit.  Par  le  même  ar- 
ticle, il  eft  défendu  aux  Abbés  Com- 
mendataircs  de. porter  la  croix  peâo- 
ralc,  ni  le  camaU  fur  le  rochet  ;  il  ne 
leur  permet  que  ledit  rochet  fous  le 
mantelet ,  ou  manteau.T,  II,  P.  J.  p.  66. 

En  l'Air,  de  1700,  M.  l'Archevêque 
de  Vienne  le  plaint  de  ce  que  l'Abbé 
Titulaire  de  Saint  -  Pierre  de  Vienne  , 
dont  l'Abbaye  cil  fécularifée  dans  le 
Chef  &  dans  les  Membres,  portoit  une 
croix  pe£lorale,  nonobftant  la  défenl'e 
qu'il  lui  avoil  fait  fignifier,  &  qu'au 
lieu  d'obéir  à  la  détenfe ,  ledit  Abbé 
l'avoir  fait  affigner  au  Grand  -  Confeil. 
La  Compagnie  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  dans  cette  affaire,  en  fa- 
veur de  M.  l'Archevêque.  T.  VI,  p.  563.. 

M.  l'Abbé  de  Ciftcaux  lui-même, 
ayant  voulu  afîïfter  aux  Etats  de  Bour- 
gogne en  rochet  Si  en  camail  ,  cette 
prérogative  lui  eft  conteftée  par  le  refte 
du  Clergé  ayanr  entrée  aux  Etats  ,  au- 
quel fe  joint  l'Affemb.  Génér.  de  1755. 

T.  yil,p.  .4S4- 

X.  Les  Abbés  du  Pays  de  Béarn  ont 
voix  i^c  léanec  au  Parlement  de  Pau. 
y oye^  Béarn  ,  §.  III ,  n'^.  II. 

XL  Un  Religieux  Feuillanr,  Abbé  Confécrarion 
triennal  de  Saint-Martin  de  Limoges,  1??!''''= 
cntreprend,  en  cetre  qualire,  de  con-  yfc. 
facrer  dans  le  Diocefe  de  Tulles,  une 
Eglife  &  des  Autels  ,  avec  les  habits 
pontificaux,  failant  les  cérémonies  ac- 
coutumées. M.  l'Evêque  de  Tulles  s'en 
plaint  à  l'Air,  de  1650.  Foys^  Feuil- 
lants, §.  II,  n".  I. 

XII.  Dans  l'Air  de  Mclun  en  i  575, 
s'élève  le  différend  des  Abbés  ritulaires 
&  des  Doyens  des  Egllles  Cathédra- 
les, pour  la  préféance.  L'Abbé  de  Cif- 
tcaux harangue  pour  les  Abbés  ,  & 
le  Doyen  de  Langres  en  faveur  des 
Doyens  ;  on  prend  les  Evêqucs  pour 
Juges  du  différend  :  ceux-ci,  fans  tou- 
cher au  fonds  ,  prient  feulement  les 
Parties  de  laiffcr  toutes  chofes  en  fur- 
féance,  julqu'à  ce  qu'il  en  air  été  au- 
trement ordonné.  La  chofe  eft  accep- 
tée de  part  &  d'autre.  T.  I,  p.  izi,  à 
la  noie. 

La  même  conteftation  fe  renouvelle 
en  la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats- 
Généraux  de  I  ê  14.  La  Compagnie  avoit 
réglé,  qu'à  la  Procelfion  qui  devoir  fe 
faire,  &  aux  autres  Aircmblées,  les  uns 
&  les  autres  marchcroicnt  indifférem- 
ment &  fans  diftincfion  ,avec  les  Sieurs 
Députés  ;  les  Commenjataircs  refu- 
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icnt  d'y  acquicfcer  :  le  jugement  cfl  re- 
mis à  l'Afl. ,  qui,  après  avoir  oui  les 
moyens  des  Parties,  amplement  expo- 
lés  par  l'Abbé  Je  Bourgueil  en  faveur 
des  Abbés,  &  par  le  Doyen  d'Orléans, 
en  faveur  des  dignités,  décide  &  ji-igc, 
qu'excepté  les  Révérends  Abbés  de 
Cillcaux  &L  de  Clairvaux,  comme  Chefs 
d'Ordres  &  Titulaires,  lans  préjudice 
des  prétentions  refpeûivcs  des  Par- 
ties, elles  le  rangeroicntfous  leurs  gou- 
vernements, fans  prendre  aucune  pré- 
séance les  unes  fur  les  autres.  T.  II, 
p.  77  &  fuiv. 

En  l'Ail,  de  lf95,  s'éleva  une  con- 
tcllation  lemblablcj  entre  le  Doyen  de 
Paris,  l'Archidiacre  de  Sens  &L  l'Abbé 
de  Saint -Martin  d'Auxerre,  tous  dé- 
putés de  la  Province  de  Sens ,  (avoir 
lequel  des  trois  porteroit  l'avis  des  Pro- 
vinces en  l'ablcncc  des  Prélats  :  arrêté 
que  par  provifion  feulement ,  le  Doyen 
rapporteroit  l'avis  ;  proteftation  de  la 
parc  des  concurrents  ,  dont  acte  fut 
donné.  T.  I,  p.  604. 

Les  moyens  de  l'Abbé  de  Bourgueil , 
dans  la  conteftation  ci-de(lus  aux  Etats 
de  (  61 4,  étoienc,  1  °.  que  les  Abbés  lonc 
appelles  Prélats ,  &  qualifiés  de  ce  titre 
honorable  ,  Rcverendi  Patres,  cap.  De- 
cernimus  de  judiciis.  A  quoi  le  Doyen 
d'Orléans  réplique,  que  le  droit,  à  la 
vérité,  leur  donne  le  premier  titre; 
mais  ils  ufurpent  le  fécond;  car  on  ne 
voit  point  dans  le  droit,  qu'ils  foicnt 
qualifiés  RevcrenJi  Patres  :  &  quant 
aux  Doyens  &  autres  premières  Digni- 
tés de  Cathédrales,  le  droit  leur  donne 
le  même  titre  de  Prélats  ;  car  tel  cft  le 
texte  da  chap.  Decernimus  :  Sed  Epif- 
copi ,  Abbatcs  ,  Archidiaconi  ù  alii  Ec- 
clefiarutn  Prœlati. 

1°.  Outre  les  noms  qualifiés  dont 
les  Abbés  lont  honorés  pour  marque 
de  leur  Prélature  ,  ils  ont  le  droit  d'u- 
fer  des  ornements  pontificaux  ,  mitres  , 
crolR'S,  anneaux,  landales  &  autres; 
ils  lont  bénits  d'une  bénédiclion  folem- 
nelle;  ils  lont  élus  par  életlion  folem- 
nclle,  comme  les  Evéques ,  dans  la 
forme  prefcritc  au  chap.  Q^uia  proptcr, 
de  decl. 

On  répond  ,  qu'à  la  vérité  il  y  a  des 
Abbés  qui  ulcnt  de  mitre,  crofTe,  &c. 
mais  par  fpécial  privilège,  &  qui  n'eft 
de  droit  annexé  à  leur  Dignité.  D'ail- 
leurs ,  pluficurs  Doyens  &  Dignités, 
d'Eglifes  même  Collégiales,  ulcnt  de 
mêmes  ornements.  Quant  .à  la  béné- 
diclion  ,  elle  eft  .à  caulc  de  la  Profef- 
fion  Monacale.  Sur  ce  qui  cft  dit  de  la 
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forme  d'éleûion  des  Abbés,  cette  for- 
me a  lieu  pareillement  pt)ur  certains 
Doyennés  de  Cathédrales. 

3".  Les  Abbés  font  fondés  en  Jurif- 
dietion  ordinaire,  pour  fufpcndrc,  in- 
tefdire&  excommunier.  Le  ur  Jurifdic- 
tion,  difoic  le  Doyen  d'Orléans,  cft 
Iculement  envers  leurs  Moines  au-de- 
dans  de  leur  Abbaye  ;  mais  quant  à 
celle  des  Doyens,  Archidiacres  c-c  Di- 
gnités des  Eglifes ,  elle  efb  à  l'égard  de 
tous,  tant  Prêtres,  que  Séculiers;  fur 
quoi  il  rapporte  pluficurs  exemples. 

4".  Les  Abbés  confèrent  la  "Tonfure 
&  les  Ordres  Mineurs  :  ils  bénillent  les 
Calices  &:  les  ornements  del'Eglife.  La 
réponfe  du  Doyen  cft,  que  raremenc 
on  permer  à  autres  qu'aux  Evéques,  la 
bénédiétion  des  Calices,  &  autres  cho- 
ies oii  il  cft  bcfoin  d'appliquer  le  Crè- 
me. Quoi  qu'il  en  foir,  icmblable  pou- 
voir ou  privilège,  ne  peur  donner  avan- 
tage aux  Abbés  ;  carautrcment  les  Gar- 
diens &  Prieurs  des  Ordres  Mendi.ints 
s'en  prévaudroient  aulii ,  ayant  pouvoir 
de  bénir  les  ornements  Sc  corporaux. 
Si  les  Abbés  donnent  la  Confirmation  , 
confèrent  la  Tonfure  &  les  Ordres  Mi- 
neurs, c'cft  par  privilège,  dont  ils  n'u- 
fent  que  pour  leurs  Religieux. 

5".  Les  Abbés  ont  en  leur  fiiveur 
pluficurs  Relcrits  des  Papes,  où  les  Ab- 
bés (ont  nommés  immédiatement  après 
les  Evéques  ,  &  devant  toutes  autres 
Dignités  de  Cathédrales.  Or  c'cft  une 
maxime  reçue,  ex  Priori  nominatione 
majorem  dignitatem  prxjumi.  Soit,  die 
le  Doyen  .,pr.efumi ,  mais  non  pas  conf- 
tare:  car  cette  maxime  cft  feu  vent  (aullc 
en  termes  de  droit,  où  les  inlérieures 
dignités,  qualités  &  perlonnes  font 
nommées  plus  louvent  les  premières, 
dont  il  cire  pluficurs  exemples. 

6°.  Les  Abbés  ont  féance  &  voix  aux 
Conciles  généraux  &  provinciaux  ;  ils 
y  font  nommés,  Se  ont  foufcrit  avant 
toutes  fortes  de  Dignités  de  Chapitres. 
Au  Concile  de  Tolède,  en  6  j  3  -.Subjcri- 
huni  Epifcopi ,  deinde  Abhates ,  derr.um 
Vicaiii  ahjentium  E pifcoporum.  Par  les 
acles  du  Concile  de  Mayence:/^  pri- 
ma turtnâ  conjederuni  Epifcopi.^  in  fe- 
cundâ  Aitaies ,  ùc.  Au  Concile  de  La- 
tran,  en  1069  :  Confidemikus  Epifco- 
pis  ,  Aùbntibus,  ùc.  De  même  au  Con- 
cile de  Latran  ,  de  l'an  laiy,  &  au 
Concile  de  Trente,  ou  font  foufcrits 
immédiatement  après  les  Evéques,  les 
Abbés.  Sur  la  difficulté  mue  au  Con- 
cile provincial  de  Rouen  ,  en  i  581  ,  la 
réponle  du  S.  Siège  fut  :  Cancnicos  Ec- 
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tclcfiarum  Caihedralium  prœfcrendos  ejfe , 
gudndo  cafiiiularher procedunc ;  Abliaies 
btn-ediRos  6  qui  ujuni  miircc  habeni, 
frœcedere  commendatarios  ;  poft  hos  lo- 
cum  habcie  dignàates.  Dans  les  Actes 
du  Clergé  les  Âbbés  Ibnc  toujours  im- 
niétliattinenc  après  les  Evêqucs. 

Pour  prévenir  ce  iiu'on  pourroic  op- 
pofcr  que  ces  exemples  &  autorités 
prouvent  tout  au  plus  pour  les  Abbés 
Religieux  &  bénits ,  &  ne  peuvent  avoir 
aucune  application  aux  Commendatai- 
res  ;  l'Abbé  de  Bourgueil  tâche  de  prou- 
ver que  les  Abbés  Commendataires  iuc- 
ccdent  aux  mêmes  prééminences,  & 
que  les  commendes  perpétuelles  ionc 
vrais  titres  canoniques  6c  prélatures , 
&c. 

Ce  dernier  moyen  cft  encore  com- 
battu par  le  Doyen  d'Orléans.  «  Si  dans 
■»  pluficurs  Conciles,  dit-il,  les  Abbés 
51  font  nommés  immédiatement  après 
>j  les  Evêques,  on  leur  oppole  d'autres 

Conciles,  dans  Iciquels  les  Dignité,s 
i>  des  Eglifes,  Sc  autres  Prêtres  moins 
.»  qualifiés,  font  immédiatement  après 
"les  Evêques  &  devant  les  Abbés." 

Quant  aux  trois  Conciles  cités,  on 
obferve  que  dans  celui  de  Mayence,  6c 
dans  le  cinquième  Concile  de  Latran  ,  il 
s'y  cft  trouvé  des  Abbés,  mais  non  des 
Dignités  d'Eglife  Cathédrale;  qu'ainfi 
il  n'y  a  point  eu  de  concurrence.  A 
l'égard  du  Concile  de  Trente  ,  il  cft 
vrai  qu'en  la  conclulion  ,  il  y  a  quatre 
Abbés  nommes  immédiatement  après 
les  Evêques;  mais  Abbés- Généraux , 
Chefs  d  Ordres. 

Le  même  Doyen  répond  particuliè- 
rement à  ce  qui  regarde  les  Commen- 
dataires, &;  fait  voir. l'extrême  diflé- 
rence  qui  fc  trouve  entre  ces  Abbés  &; 
les  Abbés  Religieux. 

Quant  à  la  réponlé  du  Pape  à  l'ar- 
ticle du  Concile  de  Rouen  ,  il  s'en  tient 
à  cette  maxime  :  Res  inter  alios  acla  ne- 
mini  prcejudicat.T  .W  ,  p.77,  jufqu'à  86. 

XIII.  Le  droit  de  bénir  les  Abbés 
appartient  à  l'Evêquc  Diocéfain.  Dom 
Larcher,  élu  Abbé  deCiftcaux,  s'étanc 
fitit  bénir  par  un  autre  Prélat  que  l'E- 
vêque  de  Chàlons ,  Diocéfain  ,  à  caufe 
que  dans  cette  cérémonie,  l'Abbé  prête 
ferment  d'obéi  fiance  ;  l'Evêque  de  Chà- 
lons s'en  plaint  à  l'Ail',  de  1695,  qui 
lui  accorde  l'intervention  des  Agents- 
Généraux.  T.  VI,  p.  m,  22-3.  P-  J- 
P- 

XIV.  Sur  les  inventaires  des  titres 
des  Abbayes  &  des  Monaftercs.  Voye[ 
Archives  des  Dioceics. 
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ABB  ES  S  E  S. 

I.  L'Assemblée  de  Poilli  en  1 5(îo  , 
dans  les  Décrets  lur  la  réformation, 
ordonne  que  l'ulage  établi  dans  les  Mo- 
naftercs de  iilles ,  par  rapport  à  la  trien- 
nalité,  ou  à  la  perpétuité  des  Abbeiles 
&  Prieures  ,  foit  oblervé  ;  qu'aucune 
Religieufe  ne  foit  nommée  Abbeffe, 
ou  Prieure,  qui  n'ait  atteint  l'âge  de 
30  ans;  qu'elles  ne  puiffent  être  tranf- 
férées  d'un  Ordre  à  l'autre,  ni  iortir 
fans  la  permiffion  des  Supérieurs.  T.  I, 
P.  J.  p.'. 4. 

II.  En  l'AfT  de  1650,  M.  l'Eveque     AJJhion  an 

\  ■  r  ■       1  /"  J  Pontifical ,  urr  le 

de  Cominges  rait  oblervcr,  que  d.ans  ^i,- 
le  Pontifical  Romain,  imprimé  à  Rome  bcfe. 
en  1645,  il  fe  trouve  une  addition  faite 
danslabénédiclion  des  AbbeCes exemp- 
tes de  la  Jurifdiction  des  Ordinaires, 
la  lormule  du  ferment; 
.]ue  dans  les  éditions  précéden- 
l  n'y  avoir  qu'un  même  formu- 
tant  pour  les  exemptes,  que  pour 
celles  qui  ne  le  font  pas,  lequel  por- 
toit  ;  Ego  Abbaii^a  promkio  ohedien- 
tiam  ^  reverentiam  ,  tyc.Ecclefœ,  tibi- 
çue  Domino  meo  ejufdem  Ecclcjl^  Ar~ 
chiepijcopo ,  aut  Epifcopo.  Dans  la  nou- 
velle édition  il  elt  dit  :  [Si  verb  fuerit 
exempta  ,  iîà  pr.fjiabit  juramemum  :  ] 
Ego,  &c.  Jîdelis  ero  &  otediens  B.  Pe- 
tto Apojîolo  ,  fanclxque  Komanœ  Eccle- 
fi.e ,  &  Domino  nofiro  N.fuiJ'que  juccef- 
foribus ,  ù  tibi ,  vcl  pro  teinpore  exijîeiiti 
me£  ReligioJiisSupertori  j  jecundian  rc- 
gulam,  &c.  L'AIT,  ayant  trouvé  ce  for- 
mulaire de  ferment  préjudiciable  aux 
droits  épiicopaux  ,  ordonne  qu'il  en 
fera  écrit  au  Pape,  8c  envoyé  un  ex- 
trait dans  les  Provinces ,  avec  une  Let- 
tre circulaire,  &  autant  du  formulaire 
ancien,  pour  fe  conformer  à  ce  dentier. 
T.  III,  p.  610,  611.  Les  Lettres  au 
Pape&  aux  Evêques.  P.  J.  p.  74,  7J. 

Cette  même  matiete  cft  encore  agi- 
tée dans  l'Allemblée  de  1670.  T.  V, 
p.  152  ,  155- 

ABJURATION  D  HÉRÉSIE. 

I.  Le  pouvoir  de  recevoir  ces  fortes 
d'abjurations,  &  d'abfoudre  du  crime 
d'héréfie  ,  cft -il  réfervé  au  Pape?  ou 
appartient-il  aux  Evêques  ?  Voye:^  Hé- 
rétiques ,  n°.  V. 

II.  L'abjuration  des  Hérétiques  qui 
reviennent  à  l'Eglife  ,  doit -elle  être 
faite  publiquement  à  l'Eglife?  ou  luffir- 
il  qu'elle  fe  falTè  entre  les  mains  des  Of- 
ficiaux  ?  Ibidem. 

III.  Sur  l'abjuration  de  lîcnri  IV,  Sc 
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l'aMolutlon  donnée  à  ce  Prince.  Voyer 
Henri  IV. 

IV.  Abjurations  fimu'ecs.  Voye'^  Pro- 
tcft.ints. 

ABONNEMENT. 

I.  Dans  les  départements  £c  impo- 
lîtions  ordonnées  par  le  Clergé  fur  les 
Dioceles ,  pour  paiement  des  Dons- 
gratuits  accordés  au  Roi  ,  font  com- 
pris les  Dioceles  &:  Pays  abonnés  avec 
le  Clergé,  nonobftant  tous  Traités, 
Concordats ,  Abonnements  £c  pieds 
fixés  par  icfdits  Abonnements,  Arrêts 
du  Confeil  &  Lettres-Patentes  donnes 
en  confirmation  d'iceux  ;  c'ell:  ce  que 
portent  les  délibérations  des  Afï.,  au 
lujet  des  Dons-gratuits.  Voye:^  !e  Sup- 
plément de  la  Table,  ad  calctm  ,  11°.  I. 

IL  Abonnement,  ou  Traité,  dit  la 
compolition  des  Rhodiens  ,  par  rap- 
port aux  inipolitions  ordonnées  par  le 
Clergé.  Voye\  Malte,  §.  I. 

III.  Abonnement  tait  par  l'AfT.  de 
1670,  pour  les  décimes  de  Béarn  ,  avec 
les  Dioceles  de  Leicar  &  d'Oléron. 
Voyei^  Béarn,  §.  II. 

IV.  Abonnement  des  Bénéficiers  de 
BrelFe ,  fait  avec  le  Clergé ,  à  1 000  écus 
par  an.  Koye^  BrelFe. 

V.  Abonnement  pour  les  décimes  & 
impoli tions  de  la  Chartrcule  du  Mont- 
Dieu  ,  avec  le  Syndic  du  Clergé  de 
Reims,  rejette  par  l'Alf.de  I  6 (5 5 .  /^'oyeif 
Cliartrcux,  n".  II. 

VI.  Abonnement  de  la  Province  de 
Balle  -  Navarre  ,  pour  l'exemption  de 
tous  droits  d'amorti llïment  Si  de  franc- 
ficfs ,  au  moyen  d'une  fomme  de  12000 
livres ,  &  en  vertu  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil,  du  13  Septembre  1704.  t^oyen^ 
Navarre,  n".  III. 

VIL  L'Atlcmb.  de  1740  obtient,  au 
moyen  d'une  lomme  de  i  20000  livres, 
une  fois  payée,  un  Arrêt  d'abonne- 
ment, qui  décharge  toutes  les  Commu- 
nautés de  tous  les  Diocefes,  de  ceux 
même  des  Pays  conquis,  de  tous  les 
droits  de  contrôle  qui  peuvent  être  dus  , 
pour  raifon  des  aclcs  infcrits  &C  à  inl- 
crirc  lur  leurs  regiftres ,  jufques  &  com- 
pris le  dernier  Décembre  1740.  Voye-^ 
Contrôle,  §.  II ,  n".  IL 

VIII.  Abonnement  des  Curés  &  des 
Décimateurs  du  Poitou,  pour  la  dîme 
appcllée  le  boilTcLige  :  conteftation  <à 
ce  lujet.  VoycT^  Novales ,  ann.  1725, 
i7«ç,  1770. 

IX.  Abonnement  du  Clctgé  avec 
l'Ordre  de  St.  Lazare,  au  moyen  d'une 
fomme  aunuellc  de  cent  mille  livres. 
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pour  tenir  lieu  à  cet  Ordre  des  pertes 
qu'il  prétend  avoir  faites.  Voye-^  Ruf. 
(  Saint-  ) 

ABSOLUTION. 

§.  I.  AbJoLution  Jacramentelle. 

L'Assemblée-Générale  de  1700 
a  condamné  plufieurs  propolitions  de 
morale  relâchée,  fut  l'abfolution  du 
Pénitent,  &C  lur  les  occafions  prochai- 
nes qui  doivent  la  faire  différer. 

Probab ILE  efl  jujjicere  aurinonem 
naiuraUm  ,  modo  horiL'Jlam. 

H^EC  Propolitio  cil  hxrctica. 

Attritio  ex  Gehennce  meiu  fufidt, 
etiam  fine  ullâ  Dei  diUclwne  ,  finie  ullo 
ad  Deum  offenfiiun  refipeclu ,  quia  talis 
honejla  &  Jupcrnaiuralis  efi. 

H^c  Propolitio,  quâ  .1  difpofitioni- 
bus  neceirariis  ad  ablolutionem  cxclu- 
ditur  quilibet  ad  Deum  ofFenfum  ref- 
pcélus,  temcraria  eft  ,  fcandalola  ,  per- 
niciola  6c  in  hxrelim  inducit. 

CoNCiLiUM  Tndendnum  adeo  ex~ 
p^ejfiè  definivit  atirnîonem  qu^  non  vivi- 
fiiet  animam  j  quœque  jupponatur  fine 
Dei  amore  ejfe ,  Jujjicere  ad  ahjolutio- 
nem  ,  ut  anaihema  pronunciet  advcrsus 
negantes. 

HyEC  Propofitio  falfaeft,  temeraria, 
Concilio  Tridentino  contraria,  &  in 
errorem  inducit. 

PmNiTENTi  confiuetudinem  hahenii 
contrà  Dei  Legem  ^  naiurœ  aut  Kcclcfix, 
peccandi  j  eiji  emtndatioms  fipes  nulLa 
affulgeat  j  non  efi  dencganda  ,  nec  diffe- 
rendu  ahfiluLio  ,  dummodb  ore  profierat 
fiedoicre^  &  proponere  emendaitonem. 

Hj£C  Propofitio  eft  erronca,  6c  ad  fi- 
naleni  impœnitentiam  inducit. 

P OTEST  aliquando  ahjolvi  qui  in pro- 
ximâ  peccdndi  occaficne  vtrjaiur ,  quam 
poteft  &  non  vult  omitiere ,  quin  imo  di- 
recfè  &  ex  animo  qu^rn  ^  aut  ei  fie  inge- 
ru  , . .  proxima  occafiio  peccandi  non  ejl 
fiugienda  ,  quando  Cduja  aiiqua  uiilis  aut 
honefia  non  fiugiendi  occurnz.  , .  licitum 
efi  qujtrerc  directe  occafiionemproximam 
peccandi  pro  bono  fpinîuali ,  yel  tem- 
porali  nofiro  ,  veL  proximi. 

H.  £  Propolitiones  fcandalofx  funt, 
perniciolï,  ha:retica: , apertè  répugnan- 
tes pra:ccpto  Chriifi  jubentis  manum, 
pedcm  ,oculum  Icandalizantem  ablcin- 
dere  &  projicere.  T.  VI ,  P.  J.  p.  107, 
20S. 

%.  II.  Ahfolution  des  Cenfures  ; 
AbfoliiiLon  ad  cautelam. 

I.  L'.Vssî.MBLÉE  de  1635  défend  aux 


î5 
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Svêques  d'abfoiidie  des  jugements  & 
cenfures  décernées  par  d'.iutres  Eve- 
tjucs,  ou  par  leius  Grands-Vicaires,  ii 
i'Ordrc  Hiérarehiquc  ne  kur  donne  la 
lupénorité  ordinaire./^.  Evcques,§.IX. 

II.  Le  Parlement  de  Dijon  rend  un 
Arrêt,  par  lequel  un  Prêtre  duDiocele 
de  Cliilons  ,  interdit  par  fon  Evêquc  de 
la  célébration  de  la  MeCTe  &  de  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements,  eft  reçu 
appcUaut  de  cet  interdit;  6c  lur  le  re- 
fus de  l'Evêque  de  Icvtr  l'interdit,  il 
eft  renvoyé  pardevant  un  Con(eiller- 
■Clcrc  qui  levé  l'interdit,  avec  défenles 
à  qui  que  ce  foit  de  troubler  ledit  Prê- 
tre ,  tant  dans  la  célébration  de  la 
MclTe,  que  dans  l'adminiftration  des 
Sacrements.  L'AlF.  de  1635  accordcion 
intervention  à  l'Evêque  de  Châlons,à 
l'cfFct  d'obtenir  la  caflation  de  l'Arrêt, 
&  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi.  T.  II , 
■F-  79^- 

Autres  entreprifesS:  Arrêts  fcmbla- 
bles  des  Cours  féculieres  lur  ce  lujet. 
f^oyei  Cenfures  Ecelefiaftiques  ,  n^.III 
&  fuiv. 

III.  L'Air,  de  i«75,  art.  1  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdidion,  s'exprime  en 
ces  termes:  Plufieurs  Parlements  iur 
une  finiple  Requête,  recevant  une  ap- 
pellation comme  d'abus  d'une  cenfure 
fulminée  par  Sentence, ordonnent  que 
les  Evêques  abfoudront  a  çautele  de  la 
ccnfute;  les  contraignent  de  donner 
ces  abfolutions  par  la  faific  de  leur 
temporel  ;  fouvent  même  ils  renvoient 
pardevant  un  Evêquc  voifin,  ou  quel- 
que Eccléliaftique  conftitué  en  digni- 
té; quelquefois  même  commettent  un 
«i'entr'eux  pour  donner  ces  abfolu- 
tions; d'autres  fois  par  leurs  Arrêts, 
donnés  fur  fimple  Requête,  ils  relè- 
vent de  la  cenfure;  &  après  ces  abfo- 
lutions à  cauteU  ,  ils  maintiennent 
ceux  qui  font  ainfi  abfous,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fondions,  comme  avant 
la  cenfure  :  ils  fc  fondent  fur  une  ei- 
■ptce  de  poCTeffion  où  ils  font  d'en  ufer 
de  la  forte.  Se  fur  ce  que  cet  ufage  a 
force  de  loi. 

Pour  renverfeT  ce  faux  prétexte,  le 
Clergé  fait  obfervcr,  que,  félon  toutes 
les  Loix,  une  Coutume  pour  être  bon- 
ne &  avoir  force  de  Loi ,  doit  être  jufte, 
raifonnable  &  légitimement  prefcrite: 
Gn  prouve  enfuite  que  la  Coutume  al- 
léguée par  les  Parlements,  n'a  aucune 
de  ces  conditions  :  elle  n'eft  point  jufte; 
car  elle  eft  contraire  aux  Décrets  de 
ÎEglife  &  aux  Ordonnances  Royaux  : 
elle  reuverfe  lafubordiuation  que  Dieu 


&  l'Eglife  ont  établie,  £c  que  les  Loix 
civiles  ont  maintenue  :  clic  n'eft  point 
railonnablc ,  parce  qu'elle  eft  injuricufe 
à  l'Eglife  &  préjudiciable  au  lalut  des 
anics  :  elle  n'eft  point  légitimement 
preicrite  ,  parce  que  ceux  qui  préten- 
dent avoir  acquis  la  preicription  ,  ne 
l'ont  pu  acquérir  ,  &L  ne  peuvent  pof- 
féder  l'autorité  qu'ils  ufurpent  :  toutes 
ces  propolitions  font  prouvées. 

Le  Clergé  conclut  par  fupplicr  S.  M. 
de  défendre  à  toutes  fcs  Cours  de  con- 
traindre les  Evêques  à  donner  l'abfo- 
lution  fimple,  ou  à  cautele ,  des  cen- 
fures par  eux  fulminées;  de  commettre 
aucunes  perfonnes  pour  les  donner, 
mais  de  les  renvoyer  pardevant  l'Ordi- 
naire, ou  le  Supérieur  Eccléilaftique, 
pour  leur  être  pourvu  par  les  formes  de 
droit  pour  l'ablolutlon  &  pour  les  fonc- 
tions,  ians  préjudice  de  l'appel  comme 
d'abus.  T.  V,  P.  J.  p.  153  i5c  f.  Re- 
cueil, p.  141 3  Se  f- 

L'Aff!  de  1685,  art.  3  du  Cabier,  in- 
fiftefur  les  mêmes  demandes.  Recueil, 
p.  1 4ê  r . 

IV.  Sur  les  abfolutions  ad  camelam , 
données  par  le  Chancelier  de  l'Univer- 
fité  de  Paris,  ou  par  d'autres  Ecclé- 
fiaftiques,  en  vertu  d'Induits,  ou  pat 
Arrêts  des  Parlements.  Voye:^  Chance- 
lier de  rUniverfité  Evêques  ,  §.  IX. 

§.  III.  Akfoluùon  de  Henri  IV,  & 
fa  récondliaiion  à  l'Eglife. 

Voyei  Henri  IV. 

ABUS.  [Appel  comme  d\ 

Voysi  Appel  comme  d'abus. 

AB  US.  [  Traité  de  l  ] 

M.  l'Evêque  de  Laon  repréfente  i 
l'Afl".  de  1660,  qu'un  Dodeur  en  Droit 
Canon  de  l'Univerfité  de  Touloule, 
nommé  à' Aiiief:rre ,  étoitdifpolé  à  ré- 
pondre au  Traité  du  fieur  Févret,  in- 
titulé, de  l'Abus,  imprimé  depuis  quel- 
ques années,  lequel  eft  très-préjudi- 
ciable à  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique; 
que  tous  les  Mémoires  qu'il  avoir  re- 
cueillis iur  cette  matière  étoicnt  prêts, 
&  que  dans  moins  d'un  an,  il  pourroit, 
donner  fon  Ouvrage  au  public,  fi  la 
Compagnéc  approuvoit  fon  dcflein  & 
l'e  convioit  à  l'entreprendre.  L'Afl^.  ef- 
timant  cet  Ouvrage  avantageux  à  l'E- 
glife ,  prie  M.  l'Evêque  de  Laon  d'écrire 
audit  fieur  d' Auteferre ,  pour  l'exhorter 
de  la  part  de  l'Aff!  à  ce  travail.  T.  IV, 

L  Ouvrage 
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L'Ouvrage  eft  préfcnté  depuis  à  l'AlF. 
de  1665  ,  par  MM.  de  Touloule  &  de 
Mirepoix.  L'Ail",  érant  alors  pioche  do 
la  fin,  la  cliofe  en  relta  là.  En  l'AlF. 
de  1670,  JVi.  l'Evêquc  de  Coulcrans 
pré(cnrc  de  nouveau  ledit  Ouvrage  ;  la 
Compagnie  nomme  des  CommilTaircs 
pour  l'examiner;  le  rapport  eft  favo- 
rable à  l'Auteur,  Sc  l'AlT.  témoigne 
beaucoup  d'eftimc  pour  la  perlonne  &c 
pour  l'Ouvrage.  T.  V,  p.  1J4,  155. 

A  C  Q  S. 

iSyo.  1°.  SÉDITION  excitée  à  Acqs  contre 
l'Evêquc  &  quelques  Eccléliaftiqucs  du 
Diocefe,  dont  l'AiT.  de  1670  pourluit 
la  réparation,  t'oyez  Evéques,  §.  XII, 

n".  m. 

1675.  1".  M.  l'Evêquc  d'Acqs  fait  part  à 
l'An,  de  i6j^,  d'une  prétention  des 
Etats  de  Navarre,  qui  vouloicnt  l'obli- 
ger à  établir  un  Vicaire-Général  pour 
les  Paroiires  de  (on  Diocclc  qui  font 
dans  le  Béarn.  Foy^:;;  Vicaires  -  Géné- 
raux, n°.  I. 

1717.  3°.  Le  Sieur  Cauncgre  ayant  impé- 
tré  en  Cour  de  Rome  la  Cure  de  St. 
Pandelon  &  de  fon  Annexe,  fur  le  Vi- 
caire perpétuel  dcldics  lieux,  &  inter- 
jctté  appel  comme  d'abus  de  l'union  de 
cette  Cure  &  dîmes  en  dépendantes, 
à  l'Evêché  d'Acqs  ,  après  pluficurs  pro- 
cédures faites  pardcvant  le  Sénéchal 
d'Acqs,  il  intervint,  le  17  Juin  1714, 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qui  maintient  le  Sieur  Cauncgre  dans 
le  poflciroirc  de  la  Cure  de  St.  Pan- 
delon Sc  de  fon  Annexe,  fruits  déci- 
maux &  revenus  en  dépendants,  à  la 
réferve  néanmoins  de  la  quatrième  par- 
tie defdits  fruits  décimaux  que  la  Cour 
réferve  au  Sgr.  Evêque  ,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  portion  que  les  Evêques  les 
prédéceffeurs  pouvoient  y  avoir  ancien- 
nement; condamne  le  Prélat  à  la  ref- 
titution  des  trois  autres  quarts  depuis 
qu'il  eft  Evêque,  Sic. 

M.  l'Evêquc  d'Acqs  fc  voyant  dé- 
pouillé d'une  portion  confidérablc  du 
revenu  de  fon  Evêché ,  préfentaau  Con- 
feil  fa  Requêce  en  cairation  de  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  ;  le  Confeil 
ordonna  au  Procureur  -  Général  d'en- 
voyer les  motifs  de  l'Arrêt  :  les  motifs 
ayant  été  rapportés,  &  les  Parties  af- 
fignées  au  Confeil,  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  a  été  cafTé  ,  Sc  le 
fonds  de  l'affaire  renvoyé  au  Parlement 
de  Patis,  oii  eft  intervenu  Arrêt,  le 
10  Mars  171 7,  en  faveur  de  l'Evêquc 
d'Acqs. T.  VII,  P.  J.  p.  109,  I  lo&f. 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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4°.  M.  l'Evêque  d'Acqs  réclame  la  '747 
protcdlion  de  l'Alf  de  1747,  pour  ob- 
tenir la  caffation  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  adjuge  la  pof- 
icliion  d'une  Cure  rélignéc  à  un  Prêtre 
à  qui  le  vifa  avoir  été  retufé,  à  rai- 
fon  d'incapacité.  Arrêté  que  MM.  les 
Agents  accorderont  leurs  bons  offices 
au  Prélat,  &  même  qu'ils  intervien- 
dront, (i,  après  l'examen  qui  fera  fait 
de  l'aftaire  par  les  Avocats,  le  Confeil 
eft  d'avis  que  l'intervention  foit  nécef- 
fairc.  T.  VIII,  p.  54  &  f. 

5?.  M.  l'Evêquc  de  Bayonne  rend  j^jg 
compte  à  l'AO".  de  1750  ,  d'une  affaire 
qui  intércffoit  les  Curés  du  Diocele 
d'Acqs.  C'ejî  tout  ce  quL  en  ejl  dit  dans 
le  Procès-verbal.  T.  VlII,  p.  399. 

ACQUÊTS.  [NouFEjux] 

I.  L'on  joint  ordinairement,  dijoît 
M.  d'Aligre,  Commijfaire  du  Roi  en 
l'yijf.  de  I  660  ,  les  deux  termes  de  nou- 
veaux acquêts  Sc  de  franc-fiefs,  quoi- 
que très  -  différents.  Le  droit  pour  le 
nouvel  acquêt  eft  dû  par  les  Gens  de 
main-morte,  Eccléfiaffiqucs  &  autres, 
lefquels  ne  peuvent  acquérir  le  bien 
des  laïques,  qu'avec  permUfion  du  Roi , 
en  le  dédommageant  pour  fon  intérêt, 
&  indcmnilant  les  Seigneurs  particu- 
liers, dont  les  terres  font  mouvantes; 
pour  raifon  de  quoi  les  Ordonnances 
les  obligent  de  prendre  des  Lettres  d'a- 
mortininicnt,  Sc  les  faire  enrégiftrer, 
à  peine  de  nullité;  les  Eccléliaftiqucs 
n'ont  aucun  privilège  qui  les  diipenfc 
de  ce  droit.  Quant  à  la  taxe  des  franc- 
fiefs  qui  le  doit  de  vingt  en  vingt  ans , 
&:c.  T.  IV,  p.  543.  f^oye^  Franc-Fiefs. 

Dans  la  conférence  avec  MM.  du 
Confeil,  les  Commilfaires  de  l'AfT.  de 
léSo,  font  plainte  de  ce  qu'au  préju- 
dice de  ce  que  le  Clergé  avoit  acheté  , 
en  1640,  le  droit  d'amortilTcment  pour 
les  nouveaux  acquêts ,  les  Chambres 
des  Comptes  ne  laiffoient  pas  de  pour- 
fuivre  les  Eccléfiaftiques  :  à  quoi  M.  le 
Chancelier  dit,  que  lorfque  cet  arti- 
cle avoit  été  employé  dans  le  Contrat, 
le  Roi  n'avoit  prétendu  accorder  autre 
chofe  que  l'amortifTcmtnt  des  nou- 
veaux acquêts  des  terres  fujcttes  aux 
franc -fiefs  réunis  à  l'Eglife,  &C  que  li 
S.  M.  avoit  eu  l'intention  de  les  en 
exemptet ,  Elle  l'auroit  fait  par  des  Let- 
tres -  Patentes.  M.  l'Archevêque  de 
Rouen  répliqua  ,  que  le  Roi  s'éranc 
obligé,  par  une  claufc  générale,  d'ac- 
corder toutes  les  choies  néctlTaires  au 
Clergé  ,  pour  la  conicrvation  de  fcs 
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immunités  ,  il  y  avoir  lieu  d'clpérer 
qu'il  ne  rcfuferoic  pas  une  Déclaration. 
T.  IV,  p.  750,  75 1- 

En  l'Ali,  de  léjj,  on  remet  fur  le 
Bui-eau  plufieurs  Arrêts  de  décharge, 
loucliant  les  nouveaux  acquêts  ;  favoir. 
Arrêt  de  décharge  des  droits  de  nou- 
veaux acquêts ,  pour  les  échanges  laits 
•entre  les  Eccléfiaftiques,  &  même  en- 
tre un  Ecclélîaftique  &  un  Laïque, 
avec  main-levée  des  failles  faites  pour 
laifon  de  ce  ;  Arrêt  de  décharge  du 
•droit  de  nouveaux  acquêts  ,  pour  ren- 
tes rachctables  ;  Arrêt  de  décharge  pour 
les  Fabriques  ,  de  routes  taxes  pour 
les  nouveaux  acquêts,  à  caufe  des  biens 
acquis,  ou  pofledés  depuis  1641,000- 
obfbant  qu'elles  ne  rapportent  les  quit- 
tances de  leur  finance.  T.  V,  p.  161  , 
iiîi. 

II.  Sur  le  droit  de  nouvel  acquêt,  re- 
lativement aux  maifons  eccléliaftiques, 
curialcs  ,  prieurales  ,  abbatiales  au- 
tres. Voyc-^  Mailous  des  Eccléfiafti- 
«jues ,  n°.  IV. 

III.  A  l'égard  des  tranfaclions  entre 
les  Abbés  Si  les  Religieux,  entre  les 
Curés  &  les  Décimateurs  ,  au  lujet  de 
la  dîme  ,  £ic.  Voye^  Amortiffement , 
§.  II,  n°.  XIII,  XIV. 

JCQ  VISITIONS 
DE  GENS  DE  MAIN -MORTE. 
f^oye^  Main-morte. 

ACTES. 

Actes  de  l'AlT  Génér.  de  171)5 
Religion,    oye\  Religion  ,§.  XI,  n".  V. 

AFFIRMATIONS. 

L'Assemblée  de  i68j',  art.  9  du 
Cahier  fur  le  Spirituel,  demande  que 
les  affirmations  pour  les  Caufes  qui  le 
plaident  aux  OlKcialités  &  aux  Cham- 
bres des  Décimes ,  fe  falTcnt  pardcvant 
le  Juge  d'Eglifc.  Refufé.  Recueil , 
p.  1462. 

AGDE. 

^êij.        I.  L'Assemblée  de  à  l'occa- 

fion  d'un  Canonicat  d'Agde  conféré  en 
Régale,  ordonne  aux  Agents  d'inter- 
venir en  la  Caufe,  &  de  pourluivre 
l'exemption  dcl'Eglife  d'Agde,  de  tout 
droit  de  Régale.  T.  II,  p.  290. 
««jj.  II.  Le  Chapitre  d'Agde  avoir  joui, 
jufqu'en  11)53,  de  ^°  minots  de  lel  de 
penfion  annuelle;  le  paiement  lui  en 
•cft  refufé  :  il  fc  pourvoit  au  Confeil ,  Se 
demande  la  protcftion  de  l'AflTcmb.  de 
iS  jj.qui  lui  eft  accordée. T.  II,  p.  814. 


AGEN. 

1°.  Vers  l'an  les  Cordcliers  de  iC6^. 

Villeneuve  au  Diocele  d'Agen,  s'op- 
polcnt  à  la  vilite  du  Saint-Sacrement 
dans  leur  Eglilc ,  par  M.  l'Evéque  d'A- 
gen. ^"oy^ij  Euchariftie,  n".  V. 

1°.  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d'Etat, 
rendu  le  4  Mars  1609  ,  qui  callè  celui 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  6  Sep- 
tembre I  666,  &L  termine,  en  faveur  du 
droit  des  Evêques,]a  concertation  éle- 
vée entre  l'Evéque  d'Agen  &  les  Au- 
guilins  de  fon  Diocefe,  au  lujct  de  la 
Confeffîon  &  de  la  Prédication.  Koyer^ 
Approbations,  §.  II. 

3°.  Le  Sieur  Soldadier ,  étant  Syndic  ifss. 
du  Diocele  d'Agen  depuis  très -long- 
temps ,  voulut  le  perpétuer  dans  le  Syn- 
dicat. Se  doutant  que  M.  d'Agen  pen- 
foit  à  l'en  dépolîéder  dans  Ion  Synode 
de  1668  ,  il  s'avila  de  deux  choies,  de 
préfcnter,  en  entrant  dans  le  Synode, 
une  Requête  fort  inlolcnte  &  très-in- 
jurieufe  à  fon  E\'êque;  &  ,  outre  cela  , 
de  faire  une  li  longue  harangue  dans 
ce  Synode,  que  les  Curés  du  Diocefe, 
gagnés  par  lui ,  levei'ent  le  ficge  après 
la  harangue  ,  &:  fe  retii-erent ,  lans  que 
le  Prélat  eût  le  temps  de  parler.  M.  l'E- 
véque convoqua  le  lendemain  le  même 
Synode  ;  mais  les  Curés  étoient  déjà 
partis  ,  &  le  fieur  Soldadier  relia  en 
polTellion  du  Syndicat.  MM.  les  Agents 
ayant  eu  copie  de  la  Requête  que  le 
Syndic  avoir  fait  imprimer,  en  tirent 
leurs  plaintes  au  Roi.  S.  M.  en  ayant 
parlé  dans  le  Confeil  ,  il  fut  réfolu 
qu'on  enverrolt  une  Lettre  de  cacheta 
M.  l'Evéque  d'Agen  ,  par  laquelle  il  lui 
étoit  ordonné  de  tenir  un  lecond  Sy- 
node ,  de  faire  élire  un  autre  Syndic 
que  le  licur  Soldadier.  La  Lettre  cft 
adreflée  à  M.  l'Intendant  :  autre  Lettre 
au  même,  afin  qu'il  falTe  faire  fatisfac- 
tion  à  M.  d'Agen.  Le  Synode  cft  con- 
voqué,  &  la  latisfaclion  cft  faite  en 
plein  Synode  par  ledit  Soldadier  :  en 
outre  il  eft  fait  une  déclaration  de  la 
part  de  tous  les  Bénéficiers  du  Diocefe 
dans  le  même  Synode,  en  faveur  du 
Prélat.  Rapport  d'Agence  en  1670. 
T.V.P.J.  p.  83,84. 

4°.  Griefs  &  fujets  de  plaintes  de    1445,  1S50. 
M.  l'Evéque  d'Agen,  portés  d'abord 
aux  Prélats  affcmblés  à  Paris  eij  1649, 
enluite  à  l'AlT.  Gén.  de  1650.  Voye^ 
Epernon, 

j°.  DifTérend  renvoyé  a  juger  à  l'Air.  i*?!- 
de  167J  ,  entre  le  Syndic  du  Diocefe 
d'Agen  ,  &  le  Receveur  alternatif  & 
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Syndicî-Gcné- 
raux. 


EtablifTcment  iz 
deux  Agents. 


ContrèleuMncien  des  Décimes  du  Dio- 
cc(i;  ,  pour  taxations  prétendues.  Le 
Procès  n'ayant  point  été  trouvé  en  état 
d'être  jugé,  &  l'Alf.  n'ayant  pas  aflez 
de  temps  pour  les  délais  &  procédures 
iiécelTaires ,  dit  i  été,  que  les  Parties 
continueront  l'inftance  pendante  au 
Conleil  du  Roi,  fuivant  les  derniers 
errements.  T.  V,  p.  i88  &  f. 

6°.  Entreprifc,dontil  eft  faitplainte 
en  l'Air,  de  1695,  des  Auguftins  d'A- 
gen,  contre  la  Jurifdiclion  Epilcopalc, 
au  fujet  de  la  Prédication,  Voyc-^  Pré- 
dication ,  n".  IV. 

AGENTS-GÉNÉRAUX 
DU  CLERGÉ. 

§.  I.  Leur  origine  &  établlffement  ; 
leur  nombre  ;  le  temps  où  ils  en- 
trent &  refient  en  charge. 

L  Les  Provinces  Eccléfi.-.ftic]ues  te- 
noicnt  à  Paris  &  en  Cour  des  Députés, 
qu'on appelloit  Syndics-Généraux;  c'eft 
à  eux  qu'ont  fuceédé  les  Agents-Géné- 
raux. Voye-^  Syndics-Généraux. 

IL  Pour  ne  point  tomber  dans  les 
inconvénients  que  l'on  venoit  d'éprou- 
ver de  la  part  des  Syndics-Généraux, 
&  pour  éviter  lur-tout  d'établir  un 
corps ,  l'AlT.  de  Melun  ,  en  1 579  ,  dans 
la  Séance  du  21  Septembre,  ordonne 
qu'il  fera  établi  à  la  fuite  de  la  Cour, 
ou  à  Paris,  doux  Agents,  qui  auroient 
charge  des  affaires  du  Clergé;  que  cha- 
cun d'eux  pourfuivroit  en  Cour  les  af- 
faires de  ion  département;  qu'il  y  au- 
roit  dans  chaque  Dioccle  un  Syndic 
Diocéfain  ,  5c  dans  chaque  Province 
.uti  Syndic  Métropolitain.  T.  I,  p,  141 . 

Ils  feront  tenus  de  fe  trouver  aux  plus 
prochaines  Aff.  du  Clergé ,  pour  rendre 
compte  de  leur  admiiiiftracion.  T.  I, 
p.  141. 

Uur  Milité.  En  l'Air,  de  1 5  8  5  ,  l'on  infifte  fur  l'u- 
tilité des  Agents ,  &  fur  la  néceffité  de 
les  conicrver.  T.  I,  p.  357. 

leur  nombre.  IH.  En  la  même  Aff.de  1585,  l'on 
demanda  s'il  étoit  à  propos  d'en  au- 
gmenter le  nombre  :  il  fut  conclu, 
après  une  mure  délibération,  que, 
fuivant  le  Règlement  de  Melun  ,  les 
Agents  demcurcroient  au  même  nom- 
bre, fans  toutefois  qu'il  en  loit  parlé 
en  aucun  contrat.  T.  I.  p.  357. 

notée  Je  l'A-  IV.  L'Aff.  de  Melun  a  réglé  à  deux 
gcnce.  3fj5 13  charge  des  Agents.  T.  I ,  p.  142. 

L'A  ff.  de  !  6 1  j  a  réduit  le  temps  des 
Aff.  des  comptes  de  cinq  ans  en  cinq 
ans,  lous  laclaufc  néanmoins  qu'il  fera 
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pourvu  à  la  création  des  Agents  par 
l'ordre  accoutumé  ;  les  Agents  font  des 
remontrances  contre  cetie  claufe,  & 
expoieutde  forrcs  raifons ,  par  lefqucl- 
les  ils  prouvent  que  rA.gence  doit  fui- 
vre  le  temps  des  Aff  Sur  quoi  il  eft 
ordonné  que  les  yi.gcnces  fcroicnt  pro- 
portionnées au  temps  defditcs  Aff.;  fa- 
voir  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  T.  II , 
p.  jii  ,  J12,  514,  515. 

C'eft  la  dilpolition  de  l'arr.  i  du 
Règlement  de  l'Aff.  de  1715,  ùtrt  des 
Agents.  Il  porte  ,  qu'ilsexerceront  leurs 
fonflions,  depuis  l'ouverture  de  l'Aff 
Génér.  qui  fe  tiendra  après  leur  nomi- 
nation ,  jufqu'à  l'Aff.  Génér. fubféquen- 
te ,  cinq  ans  après.  T.  VI ,  P.  J.  p.  495. 

En  l'Aff.  de  i6yj,  furvient  une  dif- 
ficulté entre  les  anciens  &. les  nouveaux 
Agents.  Ceux-ci  demandoient  leurs 
gages  à  commencer  au  25  Mai,  jour 
de  la  première  convocation  de  l'Aff, 
foutcnant  qu'ils  dévoient  être  payés, 
quoique  depuis  elle  eût  été  remife  au 
25  Octobre;  les  anciens  Agents  s'é- 
toicnt  déjà  fait  payer  de  leurs  gages 
pour  avoir  acluellement  fcrvi  le  Clergé 
jufqu'au  2j  Oclobre.  La  Compagnie 
ordonne  que  l'on  raiera  aux  anciens 
Agents  leurs  appointements  depuis  le 
25  Mai,  &  qu'ils  feront  donnés  aux 
nouveaux  Agents.  (  La  partie  rayée ,  ré- 
tablie depuis  pour  être  portée  dans  le 
compte  des  hais  communs.  ) 

A  ce  fujet,  l'Afl'.  délirant  pourvoir 
à  ce  que  les  Agents  ne  puiffent  exercer 
leurs  tonclions  au-delà  du  temps  porté 
par  leurs  Procurations  &  par  les  Règle- 
ments, a  ordonné,  par  forme  de  Rè- 
glement, que  les  Agents  qui  font  pré- 
fentement  en  charge,  ne  pourront  exer- 
cer leurs  fonctions  que  jufqu'au  2  j  Mai 
16É0,  encore  qu'ils  ne  loient  entrés 
en  exercice  que  le  15  Octobre  i(;;5, 
au  lieu  qu'ils  dévoient  commencer  le 
25  Mai;  &  que  tous  ceux  qui  vien- 
dront après  eux ,  entreront  précifémcnt 
en  charge  au  jour  porté  pat  les  Règle- 
ments ï<  par  leurs  Procurations,  fans 
que  les  uns  &  les  autres  puiffent  aller 
au-delà  dudit  temps ,  pour  quelque  cau- 
fc  &  prétexte  que  ce  foit  :  &  pour  cet 
effet  les  Agents  qui  feront  nommés  par 
les  Provinces  en  rang,  pour  entrer  en 
charge  le  2  5  Mai  1  6G0 ,  fe  prèfcnteront 
ledit  jour  à  l'Aff  Génér.  qui  doit  être 
tenue  en  ce  tcmps-l.i  :  au  cas  qu'elle  foie 
différée,  ils  fe  prèfentcront  aux  Prélats 
qui  le  trouveront  auprès  du  Roi;  que 
fi  lefdits  Prélats  ne  vouloient,  ou  ne 
pouvoient  s'affembler ,  les  nouveaux 
B  1 
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Ai;cnts  feront  faire  un  acte  aux  an- 
ciens pour  leur  notifier  leur  arrivée;  &: 
tout  ce  qui  fera  fait  après  ledit  temps 
parles  anciens,  encore  même  qu'on  ne 
leur  eût  rien  notifié,  Icra  déclaré  nul, 
comme  fait  lans  pouvoir  :  défenics  au 
Receveur-Général  du  Clergé  de  les  re- 
connoîtrc,  de  leur  payer  aucune  lom- 
mc.  Sic.  T.  IV,  p.  38  ,  3^. 
L'Accncc  ceiï-^  V.  En  l'AlT.  dc  1 6o  5 ,  il  cft  arrêté  que 
l>ac  tEpifcofai,  les  Agents  ne  pourront  être  continués; 

que  par  la  promotion  à  l'Epifcopat,  ou 
à  un  Office  royal ,  leur  Agence  expi- 
rera. T.  I,  p.  710. 

Même  Règlement  de  l'Aff!  de  171  y  , 
art.  3,  pour  les  promus  à  l'Epileopat. 
T.  VI,  P.  J.  p.  49  5- 
§.  IL  Ordre  obfervé  dans  les  Pro- 
vinces pour  la  nommauon  des 
Jlgents  ;  leur  réception  dans  les 
J(f.  Génér.;  difficultés  &  con- 
tcflations  à  ce  Jiijet  ;  Agems 
fubrogés. 

Ordre  obfervé  I.  L'AssemblÉe  de  Mclun  nomme 
di.is  ks  Piuvin-  ^^^^  Airents  pour  exercer  cette  charge 
pendant  les  années  1579  iSC  15"°!  ^ 
commencer  dès  le  premier  Octobre  ,  & 
finir  à  pareil  jour.  Les  Sieurs  de  S.  Loup 
&  d','\nglade  lont  les  premiers  nom- 
més à  l'Agence  :  ils  prêtent  le  ferment. 
T.  I,p.  H^- 

Cette  même  AIT.  règle  que  dans  la 
fuite  il  fera  nommé  à  l'Agence  de  deux 
en  deux  ans  par  deux  Provinces,  iclon 
l'ordre,  qui,  pour  ne  préjudicier  aux 
droits  de  chaque  Province ,  leur  eft  échu 
par  iort. 

'  Bourges  &  Vienne. 
Lyon  &  Bordeaux. 
Rouen  &  Touloufe. 
Savoir:  {  Tours  &  Aix. 

)  Sens  &  Auch. 
Embrun  &  Arles. 
Reims  &  Narbonne.  Ilii. 
Cet  ordre  eft  encore  gardé  prélente- 
ment;  il  n'y  avoit  alors  que  quatorze 
Provinces  :  on  y  en  a  ajouté  deux  au- 
tres, Paris  &  Albi,  qui  font  enlemble 
leur  tour.  Infra  ,  n°.  V. 

Depuis  l'éreclion  dc  l'Archevêché  dc 
Paris  &  avant  celle  de  l'Archevêché 
d'Albi ,  Paris  prérendoit  concourir  avec 
Sens  pour  la  nomination  des  Agents; 
ce  qui  a  donné  lieu  à  plulieurs  contel- 
tations.  Infra,  n".  IV. 
Ran;:  perjn       H-  Suivant  le  Règlement  de  l'AfT. 
pour  celles  qui  de  1 6  2  5  ,  Confirmé  par  ics  AlT  fui  van  tcs, 
l«,i!emf.-,il;tkut  &  notamment  par  l'Air,  de  i7i5,art.S 
de  fon  Règlement;  fi  quelques  Provin- 


ces laifient  pafler  leur  rang  ,&  le  temps 
ordonné  pour  nommer  les  Agents  ,  lef- 
dites  Provinces  feront  privées  pour  ce 
tour  du  droit  de  les  nommer.  Si  pour- 
ront celles  qui  fuivcn^,  faire  leur  élec- 
tion en  l'année,  ordre  6c  rang  qui  leur 
eft  prefcrit.  T.  VI,  P.  J.  p.  496. 

III.  Los  Agents,  dans  leur  pre- 
mier ètablifTement,  pren  oient  leur  droit 
de  la  réception  dans  les  Provinces,  & 
du  ferment  qu'ils  y  prêtent.  L'art.  14 
du  Règlement  de  l'AiT!  de  1645,  pa- 
roît  le  luppolcr  :  dans  celle  de  1635, 
des  Promoteuts  fuppofdaulli,  pour  prin- 
cipe certain  ,  cette  maxime.  Suivant 
l'ufagc  ordinaire  ,  leur  confirmation 
dans  l'Air.  Génér;  cft  devenue  comme 
une  condition  nèceftairc  ,  afin  -  qu'ils 
puilFent  légitimement  exercer  la  Char- 
ge qui  leur  a  été  donnée  par  la  Pro- 
vince. Mém.  du  Cl.  T.  yill,  p.  2377. 

Quoique  les  Procurations  qui  leur 
font  données  par  les  Provinces,  dit  le 
Snur  Da  i^revUle  dans  fon  Cérémonial ^ 
feniblent  leur  accorder  un  pouvoir  gé- 
néral ,  il  eft  certain  néanmoins  que  ces 
Provinces  n'ont  que  le  droit  de  les 
nommer  ,  ou  de  les  prèfenter ,  fans  leur 
communiquer  aucune  autorité  ;  que 
MM.  les  Agents  font  les  Agents  du 
Clergé,  6c  non  de  deux  Provinces  feu- 
lement, 6c  que  devant  agir  après  la  fé- 
paration  des  AIT.  au  nom  de  tout  le 
Clergé  ,  ce  pouvoir  pour  agir,  ne  peut 
leur  être  donné  que  par  ceux  qui  repré- 
fentent  le  Clergé-Général.  T.  IV,  P.  J. 
p.  164. 

Les  Procès-verbaux  des  Aff.  du  Cler- 
gé font  foi  de  leur  réception  6c  du  fer- 
ment qu'ils  y  prêtent.  Voye^,  lut  cha- 
que Air.  le  §,  IV  ou  V. 

IV.  En  différentes  Aff.  plufieurs  dif- 
ficultés fe  font  prèfentèes  fur  la  nomi- 
nation 6c  la  réception  des  Agents. 

La  Province  de  Bordeaux  avoit  nom- 
mé le  Sieur  de  Montrigaud  à  l'Agen- 
ce pour  l'année  1584  lèulcment  :  elle 
nomme  pour  1 58  j  ,  leSieur  des  Aiguës, 
malgré  la  défenfe  de  l'Aff.  de  15S4. 
Celui-ci  s'étant  préfenté,il  eft  rejette 
par  la  Compagnie  ,  qui ,  conformément 
à  la  précédente  Aff.  juge  que  le  Sieur 
de  Montrigaud  continuera  l'Agence. 
T.  I,  p.  353. 

En  l'AlL  de  i5Sj,le  Sieur  Dadré, 
nommé  à  l'Agence  par  la  Province  de 
Rouen  ,  fe  préfente  à  l'Aff.  5c  il  cft 
reçu  Agent  :  la  Province  de  Touloule 
étoit  aulli  en  tour  de  nommer  ;  mais 
fur  ce  qui  fut  rcpréfcntè  par  l'Evêque 
de  Mirepoix ,  qu'il  feroit  difficile,  à  rai- 
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fon  des  troubles  ,  à  ct-tte  Province  de 
s'-ifiembler ,  hCompagnie  nommapour 
iïgenc  le  Sicui-TilFaulc  ;  l'un  &  l'autre 
prêpcrenc  le  ferment  accoutumé.  ï.  I , 

P-  M7- 

En  l'Air,  de  1  58S,  l;i  Province  d'Aix 
nomme  à  l'Agence,  pour  les  deux  an- 
nées fuivantcs-,  le  Sieur-  Bcllanger  :  il 
eft  reçu  eii  cette  qualité.  La  Province 
de  Tours,  qui  devoit  nommer  l'autre 
Agent,  fe  trouve  partagée  entre  le  Sieur 
Fdulliet  ■&  le  Sieur  d'Arondeau.  Cinq 
Diocefes'  avoicnt  nommé  le  premier, 
&  cinq  autres  avoicnt  nommé  le  fé- 
cond, en  faveur  duquel  le  Grand-Vi- 
caire de  Tours  avoic  conclu  :  l'Aff.  ne 
veut  reconnoître,  ni  l'un,  ni  l'autre, 
&  renvoie  le  différend  aux  Députés  de 
la  Province  de  Tours,  en  la  prochaine 
Air.  qui  fe  fera.  T.  I,  p.  418,  429. 

En  l'AlT!  de  i  59J  ,  1 5  9«,  trois  diffi- 
tîultés  fe  préfentent,  touchant  l'élec- 
tion &  Il  réception  des  Agents,  cau- 
sées par  la  mifere  du  temps.  1°.  Si  le 
temps,  depuis  les  deux  années  que  les 
Sieurs  Prévôt  &  Bcllanger  avoicnt  été 
éius  Agents  par  les  Provinces  de  Tours 
&  d'Aix  pour  les  années  1 588  ,  15S9, 
avoir  couru  contre  les  Provinces  qui 
n'avoient  point  élu,  ,ou  non?  i°.  En 
quel  temps  commenccroit  la  charge 
de  ceux  qui  feront  élus ,  d'autant  que  , 
félon  rinftitution  des  Agents  ,  leur 
temps  commence  en  Mai,  &  l'on  n'é- 
toit  encore  qu'en  Janvier?  5°.  Si  la  no- 
mination qui  fera  faite  probablement 
par  la  Province  de  Sens,  peut  fe  faire 
en  cette  All^  par  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Sens,  ou  s'il  eft  néceflaire  qu'il 
fe  faffc  une  Ad'  de  la  Province  exprelfc 
pour  cet  effet;  comme  le  Règlement 
de  Melun  fcmble  l'exiger? 

Sur  ces  difficultés  ,  la  Compagnie 
prononce,  1°.  que  c'étoit  aux  Provin- 
ces qui  étoient  immédiatement  en  tour, 
après  celles  de  Tours  5i  d'Aix ,  à  nom- 
mer, attendu  que  le  temps  n'a  pu  cou- 
rir contr'elles.  1°.  Que  les  Agents  nom- 
més entreront  en  charge  tout  de  luitc, 
fans  attendre  le  mois  de  Mai.  3°.  Qu'à 
caufe  de  la  longueur  du  temps  qu'en- 
traînctoit  la  convocation  d'une  AIT! 
Provinciale  &  fa  tenue,  l'Agent  de  la 
Province  de  Sens  lera  nommé  dans  la 
préfente  Aff.  T.  I,  p.  5S6  &  f 

En  l'AlT".  de  1 59S ,  la  Province  d'Em- 
brun préfente  pour  Agent  le  Sieur  d'Ar- 
gcnfe;  la  Compagnie  le  reçoit,  &  il 
prête  le  ferment;  l'autre  Province,  en 
rang  de  nommer,  étoit  celle  d'Arles. 
Lcs  Sieurs  le  Blanc  &  Saxi ,  fur  quatre 
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Diocefes  qui  compofent  la  Province, 
avoicnt  chacun  deux  voix;  celle  du 
Député  d'Orange  qui  avoir  comparu  à 
l'Air,  n'étant  comptée  pour  rien,à  caufc 
qu'il  eft  hors  du  Royaume  ,  la  Com- 
pagnie déclare  l'éleclion  nulle;  &  deux 
jours  après,  elle  nomme  pour  Agent 
le  Sieur  le  Blanc.  T.l,  p.  634,  635. 

La  même  Alf. ,  attendu  les  grandes 
afl-'aires  qui  dévoient  fe  préfentcr  les 
années  fnivanres,  8c  lans  tirer  à  con- 
féquence  pour  l'avenir,  juge  que  les 
Agents  qui  entroient  en  charge,  le- 
roient  aliiltés  du  Sieur  Bcrticr,  ancien 
Agent,  lequel  eft  prie  de  continuer 
l'Agence.  T.  I,  p.  635. 

En  l'Air,  de  1605  ,,les  Provinces  de 
Lyon  &  de  Bordeaux  étant  en  tout 
pour  nommer  à  l'Agence  ès  deux  an- 
nées 1605,  iSoô,  le  Sieur  Chaudon, 
nommé  par  la  Province  de  Lyon ,  elb 
reçu  fans  difficulté,  &  il  prête  le  fer- 
ment. Le  Sieur  Lartigucs  fe  prétcndoit 
aufli  nommé  par  la  Province  de  Bor- 
deaux ;  le  Doyen  de  Poitiers  avoir  déjà 
demandé  à  être  reçu  oppofant  à  cette 
nomination.  L'Aif.  fe  réierva  alors  d'en 
délibérer,  quand  il  en  Icroit  temps; 
les  Parties  font  plufieurs  fois  ouies.  Ce- 
pendant M.  le  Cardinal  de  Sourdis  vient 
à  l'Air  ;  il  prend  lui-même  communi- 
cation des  pièces  :  enfin  pour  terminer 
la  contcftation  ,  la  Compagnie  iupplie 
Son  Emin.  de  faire  déporter  le  Sieut 
Lartigues  de  fes  prétentions  :  elle  don- 
ne pouvoir  au  Sgr.  Cardinal  de  nom- 
mer un  Agent  avec  les  autres  Prélats 
&  Députés  de  la  Province;  à  la  charge 
que  M.  le  Cardinal  airemblera  après  la 
Province,  pour  ratifier  le  choix:  le  Sieuc 
Larrigues  priera  la  Compagnie  de  trou- 
ver bon  qu'il  foit  reçu  Député  pn  la 
Province;  ce  qui  lui  iera  accordé  :  le 
Seigneur  Cardinal  adopte  cet  arrange- 
ment; le  Sieur  Lartigues  s'y  foumet, 
&  tout  s'exécute  en  conléquence  :  les 
fufdirs  Députés  nomment  alors  le  Sieur 
Raoul ,  Doyen  de  Saintes.  T.  I,  p.  718 
&  fuiv. 

En  l'Aff.  de  i^i  1 ,  le  Sieur  de  la  Ver- 
nuffe,  nommé  à  l'Agence  par  la  Pro- 
vince de  Sens,  efl  reçu  en  cette  qua- 
lité: deux  concurrents  le  préfentent, 
nommés  par  la  Provincê  d'Auch.  L'af- 
faire eft  remife  à  examiner  devant  des 
Commiffiires  nommés  par  la  Compa- 
gnie, qui  engagent  les  Parties  à  s'ac- 
corder cnrrc  elles:  elles  conlentent  que 
le  fort  en  décide;  il  fe  déclare  en  fa- 
veur du  Sieur  Béhéti ,  lequel  eft  admis 
à  l'Agence,  à  la  charge  cpe  fa  Pa.-tie 
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aura  la  moitié  de  la  gratification  qui 
s'accorde  aux  Agents.  T.  II,  p.  30. 

£[1  l'Air,  de  161^,  trois  pciionnes  fe 
préiciitcnt  pour  l'Agence;  il  n'y  avoic 
point  cil  d'AllI  en  1613  :  les  Provin- 
ces qui  étoicnt  alors  en  tour  de  nom- 
mer, nomment  les  Sieurs  de  BretcuiUes 
&  de  Saint-Sivié,  qui  (ont  reçus  dans 
l'Air,  de  iéi5.  La  Province  d'Aix,  en 
tour  de  nommer  en  1625  ,  nomme  le 
Sieur  de  Bertct ,  qui  le  préfcntc  à  la- 
dite Ail.  Sa  nomination  n'cft  point  re- 
jettéc;  mais  l'exercice  de  l'Agence  eft 
difleré  pour  lui.  Se  remis  en  1617,  & 
il  eft  admis ,  dès-à-prélent,  au  ferment , 
avec  voix  délibérative  en  l'Allé,  mais 
lans  taxe.  T.  II ,  p.  402  ,  403. 

Dans  l'Air,  de  iSzS,  il  eft  propofé 
de  faire  quelque  Règlement,  entre  les 
Agents  qui  lont  adtuellement  en  fer- 
vice  ,  &  ceux  qui  doivent  venir  en  la 
prochaine  AIT. ,  attendu  la  claufe  infé- 
rée dans  le  Contrat  fait  avec  le  Roi, 
que  l'Affemblée  qui  devoir  fe  tenir  en 
1630,  eft  rcmife  en  1535  :  il  eft  or- 
donné que  le  ferment  des  Agents  nou- 
veaux de  Tours  &c  d'Aix,  iera  reçu 
dans  leurs  Provinces  par  ceux  qui  les 
auront  choifis;  rapportant  lequel ,  ils 
entreront  dans  le  maniement  des  af- 
faires du  Clergé,  fans  autre  formalité 
que  de  montrer  i'^Ae  dudit  ferment 
aux  Agents  étant  de  préfent  en  char- 
ge ;  Iciqucis  Agents  leur  remettront 
entre  les  mains  les  clefs  des  Archives, 
Titres,  &c,  lans  être  tenus  de  leur  en 
donner  autres  i-nventaires  ,  que  ceux 
qui  d'ancienneté  en  ont  été  dreffés.  A 
l'égard  de  leurs  comptes,  ils  feront  ré- 
fervés  pour  la  prochaine  AIT.  T.  II , 
p.  605. 

^fj™, En  l'Ain  de  I  (Jj  5 ,  font  admis  &  re- 
l'Agcncs ,  par  les  Ç^s  trois  Agcnts  ,  nommés  par  les  Pro- 
Proviiicc!  ic  Sais  vinces  d'Auch  ,  de  Sens ,  &  par  la  nou- 
&  d=  Piuis.  ^^],^  Province  de  Paris  ;  l'Aff  fe  réfer- 
vant  défaire  un  Règlement  pour  la  no- 
mination à  l'Agence  par  ces  deux  der- 
nières Provinces,  Sens  &  Paris.  Après 
une  mure  délibération  ,  la  Compagnie 
déclare,  qu'en  recevant  le  nommé  par  la 
Province  de  Paris,  elle  n'avoir  enten- 
du de  faire  conféquence  pour  l'avenir; 
&  quant  à  !a  nomination  qui  échoira 
dans  la  fuite  au  tour  de  la  Province 
de  Se^^s,  les  deux  Provinces  s'uniront 
pour  procéder  à  la  nomination  ;  8c  à 
Ces  fins,  que  l'Ail",  fera  convoquée  par 
l'Archevêque  de  Sens,  en  la  même  ma- 
nière qu'avant  l'éredion  de  la  Province 
de  Paris,  laquelle  y  enverra  fes  Dépu- 
tés. T.  II,  p.  78Û. 
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Il  elt  dit  en  outre,  que,  fi  durant  le 
temps  de  l'Agence  des  nommés  par  les 
Provinces  de  Sens  &  de  Paris ,  l'un  des 
deux  venoit  à  être  promu  à  l'Epifco- 
pat ,  ou  à  décéder ,  la  Province  qui 
l'auroit  nommé,  ne  pourroit  fubroger 
un  autre  à  la  place.  Se  celui  qui  demeu- 
rcroit ,  exerccroit  leul  la  charge  avec 
celui  de  la  Province  d'Auch.  Le  cas 
étoit  arrivé;  le  Sieur  de  Broc,  nommé 
par  la  Province  de  Paris,  avoit  depuis 
été  promu  à  l'Evêché  d'Auxerre;  cepen- 
dant la  Province  de  Paris,  fans  égard 
au  Règlement  de  l'Air. ,  nommelcS.cur  ConitaTmtioB 
de  Borland  à  l'Agence,  pour  le  temps  "^'S'""""- 
qui  pouvoit  rcfter  au  Sieur  de  Broc. 
Le  Sieur  de  Bcrland  ie  préfente  eiv 
cette  qualité  à  l'Air,  de  1S41.  La  no- 
mination à  l'Agence  y  eft  examinée: 
clic  eft  jugée  contraire  au  Règlement, 
êc  néanmoins ,  pour  la  confidération  du 
Sieur  de  Berland,  &L  eu  égard  que  le 
temps  de  ladite  Agence  eft  expiré  par 
la  convocation  de  la  préfente  Ail'.,  il 
eft  reçu  en  ladite  qualiié  d'Agent,  par 
grâce  Ipèciale,  &  fans  déroger  audic 
Règlement.  T.  III,  p.  11,  12. 

£n  I'AO.  de  1641  ,  après  la  Haran-  Agtnts  rejcnés 
gue  de  congé,  l'Evêque  de  Grenoble  P^iS. M. 
pièlente  au  Roi  les  nouveaux  Agents, 
les  Sieurs  de  Grignan  &  d'Hugues: 
S.  AL  déclare  qu'Elle  ne  peut  les  rece- 
voir, parce  qu'ils  avoient  été  nommés 
contre  l'ordre,  notamment  celui  de  la 
Province  d'Embrun  ,(  d'Hugues  )  qui 
avoit  donné  de  l'argent.  Le  fait  eft ,  que 
le  Sieur  GalTcndi  ayant  eu  la  pluralité 
des  voix  de  fa  Province,  s'ètoit  peu 
loucié  de  la  place,  à  raifon  des  alFaircs 
donr  le  Sieur  d'Hugues  avoir  plus  de 
connoiflance.  Les  Commiffaires  nom- 
més par  l'Air  pour  les  accorder ,  pen- 
fcrent  les  contenter  tous  les  deux  6c 
faire  l'avantage  du  Clergé,  en  les  dif- 
polant  à  partager  les  appointements 
des  Agents.  Au  rcfte  cette  voie  n'étoic 
point  inlolite  :  en  1  59  5  ,  les  difrérends 
des  Sieurs  de  B.irri  &  de  Berticr;  ett 
1  S 1  I ,  entre  les  Sieurs  de  la  Mefchinie- 
re  &  de  Paimpont;  en  léjy  ,  entre  les 
Sieurs  de  St.  Vincent  &  Richard,  fu- 
rent terminés  par  le  partage  des  appoin- 
tements. T.  III,  P.  J.  p.  8. 

En  l'Air,  de  1645  ,  le  Sieur  de  Paim- 
pont, qui  avoit  rempli  la  place  d'Agent 
avant  les  deux  anciens  reçus  en  l'AlT  , 
demande  à  y  être  reçu  aulfi,  non  comme 
Député  furnuméraire ,  mais  comme  an- 
cien Agent  ;  la  Province  de  Tours 
l'avant  nommé  en  cette  qualité,  fon- 
dée fur  ce  qui  fe  trouve  réglé  dans  le 
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donne  le  rétabliircmenr.  T.  III,  p. 


AfEiire  Je  t'A- 
gence du  Sieur  de 


Procès-vcibal  du  16  Mai  1615.  Ltârure 
faite  dudit  Procès  -  verbal ,  cil  arrêté 
que  ,  contormëmcnc  aux  Règlements 
&  à  l'ordre  déjà  oblervé  en  la  prélcnte 
Air.,  le  Sieur  Abbé  ne  pouvoir  être 
admis  en  icellc.  T.  III,  p.  119. 

En  la  même  AlF. ,  le  Sieur  de  Beau- 
regard,  nommé  à  l'Agence  par  la  Pro- 
vince de  Narbonnc,  eft  reçu  &c  prête 
le  ferment  :  deux  autres,  nommés  par 
la  Province  de  Reims ,  les  Sieurs  'Tu- 
bouf  &;  de  la  Mcfchinierc,  fe  préfen- 
tent.  Après  quelques  difficultés  loumi- 
fes  à  l'examen  des  Commillaires  nom- 
més par  l'Air.,  le  dernier  fe  délifte,  & 
le  Sieur  Tubeuf  eft  reçu  Agent ,  Sc 
prête  le  ferment.  T.  III ,  p.  i  xo ,  1  2  i . 

En  la  même  Alf.  de  1645,  grande 
&  longue  difcullion  au  fujet  de  l'A- 
gence du  Sieur  de  Berland.  Dès  i()4i, 
la  Province  d'Embrun  en  tour  de  nom- 
mer, avoir  élu  le  Sieur  d'Hugues,  que 
l'Air,  de  Mantes  avoir  reçu  en  cette 
qualité,  qui  avoir  lalué  le  Roi ,  &  exer- 
cé la  charge,  fans  oppolîtion  ,  dans  la- 
dite AIT  L'Air,  finie,  il  avoit  eu  ordre 
du  Roi  de  ne  plus  exercer  l'Agence; 
le  Sieur  de  Berland  l'exerce  en  la  pla- 
ce ,  en  vertu  d'une  [impie  Lettre  du 
Roi  :  la  Province  d'Embrun  reçoit  or- 
dre de  S.  M.  de  le  nommer.  Pour  obéir, 
elle  le  nomme.  Après  la  mort  du  Roi, 
il  eft  dépofé  par  une  AIL  de  Prélats , 
tenue  à  S-iinte-Genevieve  en  164;,  & 
le  Sieur  d'Hugues  eft  teconnu  pour 
Agent. 

L'Afl"  de  1645  nomme  une  Com- 
milîion  pour  examiner  l'affaire  :  le  Sieur 
d'Hugues  eft  reconnu  pour  fcul  &  lé- 
gitime Agent ,  nommé  par  la  Province 
d'Embrun  :  le  Sieur  de  Berland  averti 
de  venir  rendre  compte  de  fa  geftion, 
refufe  de  venir;  il  eft  mandé  pour  af- 
lifter  à  la  vérification  des  invcntaites 
des  Afchives  du  Clergé  ;  il  eft  fommé 
de  remettre  les  rôles  des  taxes  de  Man- 
tes; on  raie  dans  les  comptes  du  Re- 
ceveur les  gages  par  lui  reçus;  il  eft 
ordonné  au  Receveur  de  délivrer  fes 
contraintes  contre  lui.  Le  Sieur  de  Ber- 
land fe  pourvoit  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ;  l'affaire  eft  évoquée  au  Confcil  : 
le  Sieur  de  Berland  eft  renvoyé  parde- 
vant  l'Air,  à  qui  il  préfente  la  Requê- 
te ,  dans  laquelle  il  offre  de  fe  délifter 
de  toutes  les  pourfuitcs,  de  rendre 
compte.  Si  de  remettre  aux  Archives 
les  papiers  appartenant  au  Clergé,  fup- 
pliant  la  Compagnie  de  vouloir  bien 
lui  rétablir  fes  gat;es  8c  les  fommcs 
rayées.  A  ces  conditions ,  l'Aff.  en  or- 


Nouveau  diffé- 
rend entre  les  l'ro- 
vinces  de  Sens  S: 
de  Paris  ,  pour  1 


6c  luiv. 

En  \66o,  la  Province  de  Touloufc  Apcmexclusp»i 
en  tour  de  nommeràl'Agence,  le  trou-  1=  i^"'- 
ve  parragée  entre  les  Srs.  de  Fagct  ic 
de  Murviel,  auxquels  ceux  qui  avoienc 
fait  ces  élcftions,  donnent  relpective- 
ment  leurs  procurations  au  nom  de  leur 
Province  :  les  deux  nommés  pourlui- 
vent  leur  droit  en  l'AlI'.  de  i6ûo.  Le 
Roi,  fur  ce  différend,  écrit  .\  l'Aff., 
&  par  fa  Lettre,  donne  l'exclufion  au 
Sieuf  de  Murviel.  La  Compagnie  re- 
garde cet  ordre  comme  contraire  à  fa 
liberté,  &  nonobftant  l'exclufion ,  nom- 
me des  Commifl'aircs  pour  examiner  le 
différend.  Sur  leur  rapport,  la  Compa- 
gnie arrête  que  le  Sieur  de  Faget  lera 
reçu  en  la  charge  d'Agent,  avec  défen- 
fes  au  Sieur  de  Murviel  de  le  troubler, 
&  qu'il  fera  fait  un  Règlement,  afin 
d'éviter  ces  fortes  de  partages  dans  les 
Afi".  Provinciales ,  &  pour  maintenir 
auffi  leur  liberté.  T.  IV,  p.  470  &  (. 

En  1670,  les  Provinces  de  Sens  & 
de  Paris  avoient  nommé  chacune  un 
Agent  j  en  même -temps  que  la  Pro- 
vince d'Auch  en  tour  avoit  nommé  le  nomination  à  l'A- 
fien,  M.  l'Abbé  de  Gramont ,  d'oîi  il 
arrivoit  qu'il  y  avoit  trois  Agents.  Le 
Roi  écrit  deux  Lettres  ;  l'une  aux 
Agents,  l'autre  à  l'Aff.  de  1670,  par 
lefquelles  il  ordonne  ,  que,  conformé- 
ment à  la  Délibération  de  l'Aff.  de 
1535,  l'Archevêque  de  Sens  affemble 
les  deux  Provinces  de  Sens  &  de  Pa- 
ris, pour  élire  l'un  des  deux  Agents 
qui  ont  déjà  été  nommés.  En  conlé- 
quence  de  cet  ordre,  les  deux  Provin- 
ces s'affembicnt  à  Melun  pour  y  pro- 
céder à  l'éledtion  d'un  feul  Agent,  qui 
fût  commun  aux  deux  Provinces  ;  l'Ab- 
bé de  la  Hoguette  eft  nommé;  il  fe 
préfente  à  l'Aff.  de  1^70,  qui  le  te- 
çoit  comme  Agent,  &  lui  fait  prêter 
le  ferment  :  il  fupplie  la  Compagnie 
de  lui  accorder  voix  délibérative  dans 
la  Province  de  Patis ,  oli  il  avoir  un 
Bénéfice. 

Pfoteftation  de  l'Evêque  de  Meaux 
pour  la  Province  de  Paris ,  à  ce  que, 
ni  la  convocation  de  l'Aff.  Provinc.  à 
Melun  ,  ni  la  nomination  de  M.  de  la 
Hoguette,  ne  puiffcnt  nuire,  ni  piéju- 
dicicr  au  droit  de  la  Province  de  Pa- 
ris. Semblable  prorcft.nion  de  l'Evêque 
de  Nevcrs  pour  la  Province  de  Sens: 
l'Aff.  leur  en  donne  afte,  fe  réfervant 
néanmoins  d'examiner  les  moyens  qu'el- 
le prendra  pour  concilier  leur  diffé- 
rend. 
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JoniSion  de  la 
Province  d'Aibi  à 
■celle   de  Paris  , 

l'/lgyiice. 


Agents  reçus  en 
dt^s  Aileaiblces  de 
Prtlats. 
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Le  Roi ,  par  une  aurrc  Lettre  à  l'AU'. 
■lui  ortionne  d'inlércr  dans  le  Procès- 
vcibai,  tant  ladite  Lettre,  que  celles 
Éles  Archevêc]ues  de  Sens  &c  de  Pans, 
fon  Arrêt  du  Conlell  d'Etat,  le  Procès- 
verbal  de  l'Air  Provinc.  tenue  à  Me- 
lun.  Sur  quoi  la  Compagnie  rélout  d'en- 
régiftrer  &  inférer  leldites  pièces  dans 
fon  Procès -verbal,  &  que  cependant 
M.  le  Préfident  nommera  des  Com- 
miiraircs  pour  examiner  fi  dans  ces  ac- 
tes ,  il  n'y  auroit  point  des  claules  con- 
traires aux  libertés  du  Clergé.  T.  V,  p. 
p  jufq.  13,  P.  J.  p.  I  &L  1". 

V.  En  l'Air  de  1690,  fur  ce  qui  eft 
■  reprélenté  par  M.  l'Archevêque  d'Aibi , 
que  depuis  l'érection  d'Aibi  en  Arche- 
vêché, y  ayant  feize  Provinces  ,  il  étoit 
néceflaire  de  régler  avec  quelle  Pro- 
vince celle  d'Aibi  entremit  en  tour 
pour  nommer  un  Agent.  Obfervation 
fur  ce  qui  s'eft  palFé  dans  les  Aff,  de 
j  5  ôc  de  1  (jyo ,  par  rapport  aux  Pro- 
vinces de  Sens  &:  de  Paris.  Délibér.a- 
tion  par  laquelle  il  cft  ordonné  que  la 
Province  d'Aibi  fe  joindra  à  celle  de 
Paris  pour  nommer  chacune  un  Agent, 
après  le  tour  de  celles  de Sens&  d'Àuch. 
Le  Roi  eft  prié  d'autorifer  la  Délibé- 
ration. T.  V,  p.  684. 

Arrêt  connrmatifdc  la  Délibération , 
rendu  le  13  Mars  1694.  T.  VI,  p.  i  iS  , 

VL  En  1710,  MM.  les  Abbés  de 
Brancas  èc  de  Prémcaux  font  reçus 
Agents  dans  des  AIT.  particulières  de 
Prélats,  tenuesen  1710. T. VI, p.  1527, 
P.  J.  n".  II, III,  p.  61S  &  f 

VII.  Les  Procès -verbaux  des  AIT. 
Génér.  ic  des  AIT.  particulières  des  Pré- 
lats fe  trouvant  à  Paris  ,  fournilTenc 
plufleurs  exemples  d'Agents  fubrogés: 
en  ce  cas,  c'clt  aux  Provinces  qui  d'a- 
bord avoicnt  nommé,  à  remplacer.  Les 
Prélats  alfcmblés  en  1619,  voulurent 
contefter  ce  droit  à  la  Province  de 
Rouen;  mais,  après  avoir  reconnu  le 
droit  de  la  Province,  ils  fe  défifterent 
de  leur  oppofition.  Koye:^  Alf.  des  Pré- 
lats, §.  I,  a",  m. 

En  1701,  M.  l'Abbé  de  Cofnac,  Agent 
du  Clergé,  eft  nommé  à  l'Evêché  de 
Die:  la  Province  d'Aix  l'avoir  nommé 
à  l'Agence  :  cette  mcrae  Province  le 
remplace  par  M.  l'Abbé  Phélipeaux. 
Sa  nomination  s'étant  trouvée  en  rè- 
gle, l' Alf.  de  1702  le  reçoit  à  l'Agence 
à  la  place  de  M.  l'Abbé  de  Cofnac,  & 
lui  fait  prêter  le  ferment  accoutumé. 
T.  VI,  p.  689. 

F ye^  AIT.  de  Prélats ,  J.  I ,  années 


1629,  i6yj,  1698,  1708,  1732. 
yoye:^  aulli  le  dernier  paragraphe. 

§.  III.  Qualités  reqiùfes  aux  Agents  : 
peuvent-ils  être  continués  &  nom- 
més Secrétaires  &  Promoteurs  r' 

$^'1.  L'As  SEMBLÉE  de  Melun  n'a  riea 
déterminélà-dcirus.DanscelIcde  1585, 
on  parle  des  qualités  des  Agents  ,  &C 
on  y  dit  qu'il  étoit  néccffàire  non-feu- 
lemcnt  qu'ils  l'oient  favants,  mais  auHî 
qu'ils  aient  une  grande  expérience  des 
affaires  du  monde,  de  la  Cour  &;  du 
Clergé.   Mém.  du  Clergé,  T.  VIII, 

fc;?"  LesRégIcments  du  Clcrgéavanc 
l'Alï.  de  1625,  n'ordonnent  point  que 
les  Agents  loient  Prêtix-s ,  Se  qu'ils  aient 
des  Bénéfices  dans  la  Province  qui  les 
nomme.  Cette  Afl'.  a  commencé  à  de- 
mander ces  deux  conditions  dans  l'arr. 
34  de  fon  Réglemenr.  On  ajoute  dans 
cet  article,  réfjants  ordinairement  en 
icelle ,  ù  ijui  aient  déjà  ,  s'il  je  peut ,  été 
aux  précédentes  Aff.  du  Clergé.  Mem. 
T.  VUl,  p.  48,2354. 

L'AlI.  de  163J  y  a  ajouté,  art.  8, 
aêluellement  réfidams  dans  la  Province 
au  moins  un  an  avant ,  &  cju'ils  joient 
pourvus  de  Bénéfices  payant  décimes , 
\ires  que  Chapelles.  T.  U,  P.  J.  p.  i  85. 


En  cette  Alf  le  P 


qu'il  plaile  .à  la  Compagnie  d' 


romoteur  requiert 
nterpré- 


ter  l'art,  du  Règlement  qui  porte,  que 
les  Agents  feront  Prêtres,  &  de  décla- 
rer s'il  faut  qu'ils  le  foient  lors  de  leur 
nomination  à  l'Agence,  ou  s'il  fuffic 
de  l'être  lorfqu'ils  fe  préfentent  à  l'AfT. 
Génér.  Cette  requilîtion  donne  aulli 
lieu  d'examiner  l'obligation  portée  par 
les  Règlements  fur  la  rèlîdcnce  dans 
les  I^rovinccs  ,  d'où  l'on  nomme  les 
Agents. 

L'Air,  déclare  que  les  Prov.  ne  pour- 
ront déformais  nommer  perlonnc  à  l'A- 
gence, qu'il  ne  foi  tefl  célivement  Prêtre 
lors  Je  fa  nomination  ,  &  acluellemcnc 
réfidant  dans  la  Province,  au  moins  de- 
puis un  an  ,  &;  qu'il  ne  foit  en  icellc 
pourvu  de  Bénéfice  payant  décimes ,  les 
Chapelles  exceptées  :  &  en  cas  que  ces 
conditions,  ou  l'une  d'icelles  ,  ne  fe 
trouvent  en  celui  qui  fera  nommé,  le 
droit  de  l'Agence  fera  dévolu  à  celui 
auquel  fe  rencontreront  ces  conditions, 
&  qui  aura  le  plus  grand  nombre  de 
voix  après  l'autre  ,  lequel  demeurera 
exclus.  T.  II,  p.  ûsi. 

C'eft  à  quoi  le  font  conformées  quel- 
ques Air.  fuivantcs,  notamment  celle 

des 
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tics  Prélats  afTcmblés  en  ifijS  ,  pour  l.i 
réception  de  M.  l'Abbé  DcCmarets  à 
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6  4' 

yôiif  pairie  en  en- 
tier dans  In  non- 
veile  Colleclior 
ties  Froc.  V trh. 


l'Agence.  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
Prélîdent,  inlîfte  iur  les  crois  qualités 
requifcs  par  le  Règlement  de  i()3  5  ;  à 
l'égard  de  la  troilicmc,  il  obfervc  qu'à 
la  vérité  le  Bénéfice  dont  M.  l'Abbé 
Del  mare  tsétoit  titulaire  ,n'éroit  qu'une 
Chapelle,  mais  que  la  commillion  de 
Grand-Vicaire  pouvoir  y  lupplécr.  T. 
VI,  P.  J.  p.  114- 

Le  dernier  Règlement  de  171  J  ,  qui 
fait  loi  à  préfcnt ,  art.  2  ,  tit.  des  Agents., 
porte,  qu'ils  feront  promus  à  l'Ordre 
de  Prêcrife  avant  que  d'être  nommés, 
&  pourvus  deux  ans  avant  leur  nomi- 
naf.on  ,  d'un  Bénéfice  fitué  dans  la  Pro- 
vince, payant  au  moins  10  liv.  de  dé- 
cimes ,  autre  que  fimplc  Chapelle;  finon 
la  Province  perdra  pour  cette  fois  feu- 
lement le  droit  de  nommer,  &  il  fera 
pourvu  par  l'Aff!  à  la  nomination  d'un 
autre  Agent.  T.  VI,  P.  J.  p.  495. 
Nora.  Us  Ré-  s3^I'-  L'AiF.  dc  lôij  aréglé  que  les 
eJeiKntsde  i6xf  A^cnts  nc  Dourfont  être  continués,  & 
même  qails  ne  pourront  être  Promo- 
teurs, ni  Secrétaires  dans  aucune  AIT. 
du  Clergé.  L'Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  remarque  ,  que  ce  Règlement 
cft  rapporté  diverfcmcnt.  L'art.  14  du 
Règlement  attribué  à  l'Aff.  de  164^, 
ell  tormel  au'Ii  contre  la  continuation 
des  Agents.  Mèm.  T.  VIII,  p.  12  ,  2  j  , 
î3W>  S4,  25;8. 

On  a  des  exemples  anciens  &  nou- 
veaux d'Agents  nommés  par  les  Pro- 
vinces qui  l'avoient  déjà  été,  &  dont 
la  féconde  nomination  a  été  reçue  ic 
confirmée  par  des  Atl.  Génér.  Infià, 
§.  dernier. 

Le  Règlement  de  1715  ,  qui  paroît 
faire  loi ,  dans  les  art.  4  &  j  ,  eft  for- 
mel contre  la  continuation  des  Agents , 
même  du  confcncement  des  Provinces, 
qui  perdroicnt  en  ce  cas  le  droit  de 
nommer.  Les  Agents  qui  voudroienc 
fc  faire  continuer,  font  exclus  à  ja- 
mais des  A{l~.Génér. T.  VI,  P.  J.p.496. 
On  a  vu  cependant  depuis ,  M.  de  Val- 
ras  ,  nommé  Agent  en  172 j,  conti- 
nué en  1730.  Infrà,%.  dernier. 

III.  Les  Agents  peuvent-ils  être  élus 
Promoteurs  &  Secrétaires  des  Aff.  ? 
L'ont-ils  toujoufs  été  ?  &:  comment  ? 
r'oyt'j  Promoteurs  des  Aff  §.  I. 

§.  IV.  Leurs  fonclions  ,  pouvoirs 
&  oùligjtwns. 

I.  Fonclions ,  &c.  relatives  aux  AJfemb. 

1°.  L'Assemblée  dc  i6Sr,  confor- 
Tabk  de  la  Coll.  des  P.  V. 


niémcnt  aux  Règlements  dc  l'AfT!  de 
JVlclun,  règle  que  les  anciens  Agents 
fe  trouveront  aux  prochaines  AU.  du 
Clergé,  qui  le  feront  durant  leur  char- 
ge, ou  après,  pour  y  rendre»compte 
de  leur  geftion.  T.  I,  p.  142,  354. 

i".  Ils  doivent  envoyer  dans  les  Pro- 
vinces les  Lettres  du  Roi  pour  la  con- 
vocation des  Ain ,  adrcllant  pour  cet 
effet  leurs  paquets  à  MM.  les  Arche- 
vêques,  ou  à  leurs  Grands- Vicaires, 
quatre  mois  avant  la  tenue  de  l'Aff, 
ainfi  réglé  par  la  Chambre  Eccléfîaftique 
des  Etats  de  T.  II,  p.  203. 

Le  Règlement  de  171 5,  art.  fi,  les 
oblige  de  demander,  dans  le  moisd'Oc- 
tobre  qui  précède  l'Aff  ordinaire  ,  les 
ordres  de  S.  M.  fur  le  lieu  Se  le  jour  de 
la  convocation,  &  incontinent  après 
d'en  avertir  les  Métropolitains,  &  leur 
envoyer  copie  dc  la  Lettre  du  Roi. 
T.  VI,  P.  J.  p.  49S,  499. 

L'Aff.  dc  lûéo,  après  avoir  prefcric 
l'exécution  des  Règlements  qui  décla- 
rent les  qualités  néccffaires  à  ceux  de 
MM.  du  fécond  Ordre  ,  qui  (ont  dépu- 
tés aux  Aff  Gèn. ,  ordonne  aux  Agents 
de  faire  part  de  fa  Délibération  aux 
Provinces ,  lorfqu'ils  enverront  les  Let- 
tres pourla  convocation  de  l'Aff.  Gèn. , 
fous  peine  d'être  accufés  de  négligen- 
ce. T.  IV,  p.  474.  VoytT^  Aff.  Provinc. 
n".  XV. 

3°.  L'AIT,  de  i(îj5  fait  dèfenfcs  aux  , 
Agents  de  fe  charger,  ni  d'envoyer  au- 
cune Lettre  du  Roi,  ni  autres  ordres, 
pour  retarder  le  temps  de  la  tenue  des 
Al!'.  Génér. ,  fixé  au  25  Mai,  à  peine 
d'être  privés  de  l'entrée  auxdites  Aff  , 
&  dc  leur  rècompenfc  :  enjoint  aux 
nouveaux  Agents  de  fe  préfcnter  dès 
le  ij  Mai,  devant  MM.  les  Députés 
qui  fe  trouveront  à  la  Cour,  pour  être 
prèlcntès  au  Roi,  &  être  mis  en  pof- 
fefîîon  de  leur  charge.  T.  IV,  p.  27, 

4°.  Ils  peuvent  convoquer  extraor- 
dinairement  les  Prélats  qui  fe  trouvent 
à  Paris,  par  l'ordre  du  plus  ancien  Ar- 
chevêque ,  ou  Evêque.  T.  IV,  P.  J. 
p.  I  54.  Koyex  Aff  des  Prélats ,  §.  II , 
n°.  II. 

5°.  Les  anciens  Agents  qui  ont  fini 
leur  charge,  ne  peuvent  venir  aux  Afl'. 
Génér, ,  s'ils  ne  font  mandés  par  icelles , 
ou  députés  par  leurs  Provinces  pour  y 
alhfter  :  délibération  à  ce  fujet  de  l'Aff. 
de  iiSij  ,  .à  l'occafion  des  Sieurs  S.iba- 
ticr  &  Dalmas,  nommés  .\  l'Agence  dès 

I  î .  T.  II ,  p.  403  ,  404. 

L'art.  7  du  Règlement  de  1615,  tit. 


cicns  Agents, 
II 
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{les  Agents  ,  cft  à  ce  fujct,  6c  contient 
Ja  même  difpofition  :  il  ne  leur  lionne 
-entrée  aux  AiT. ,  qu'à  celle  qui  iuivra 
•immédiritement  k  iîu  de  leur  Agence. 

T.VI,     J.  p.  49«- 

6°.  A  11  première  féance  de  chaque 
Ad'.,  les  procurations  des  Provinces, 
&  les  Lettres ,  ou  preuves  d'Ordres  , 
lont  remilcs  aux  Agents,  qui  en  ren- 
dent compte,  &;  en  font  le  rapport  dans 
Ja  féance  fuivante.  P'oye\,  de  chaque 
Ali,  les  §.  1  &  II. 

7"-'.  Ils  font  de  tous  les  Bureaux  & 
Commiliîons.  ^oj'e{  ,  de  chaque  Ail., 
le  §.  III. 

L'art.  28  du  Règlement  de  171  5,  tir. 
des  Agents,  les  autorité  à  affilier  à  la 
reddition  des  comptes  du  Recev.  Gê- 
ner. ,  avec  les  Commillaircs  députés 
pour  cet  effet.  T.  VI,  P.  J-  P-  499- 

8°.  Les  anciens  Agents  font  choifis 
ordinairement  par  les  AU" ,  l'un  Pro- 
moteur, l'autre  Secrétaire;  choix  en- 
tièrement libre  de  la  part  des  Afl".  oye^ 
Promoteurs  des  AU.,  ^  I. 

9°.  Les  nouveaux  Agents  vont  re- 
cevoir MM.  les  Commllfaires  du  Roi , 
dans  le  lieu  oii  ils  le  rendent  pour  ve- 
flir  à  l'Ail".  P^oye^  Commillaircs  du  Roi. 

lo".  Les  anciens  Agents  font  obli- 
gés de  repréfenter  les  Procès-verbaux 
des  années  précédentes,  ainlî  ordonné 
par  l'Aff.  de  1625.  T.  II,  p.  y-6. 

II".  Les  Agents  n'agiflbnt,  durant 
le  cours  des  Al!  ,  que  par  leurs  ordres  ; 
&  dans  les  Procès  qui  fe  pourfuivent 
durant  leur  tenue  ,  c'eft  au  nom  des 
Air.  que  les  Requêtes  font  prèfcntèes  , 
&  qu'ils  y  interviennent ,  quand  l'in- 
tervention a  été  accordée.  Céremontal 
Je  DaigreviUe.  T.  IV,  P.  J-  p-  '64- 

II".  Ils  invitent  les  Prélats  du  de- 
hors de  fe  trouver  aux  Ali,  ou  d'al- 
lîfter  aux  actions  publiques.  Ibid. 

13°.  Ils  font  préparer  toutes  chofcs 
pour  les  cérémonies  publiques  de- 
mandent aux  Ordinaires  des  lieux  la 
permitlion  pour  ceux  qui  doivent  y  of- 
fieier  pontiiîcalemenc ,  ou  y  prêcher. 
Ihid. 

14°.  Ils  marchent  devant  les  Dépu- 
tés dans  toutes  les  aftions  publiques. 
îaui. 

I  5".  En  l'abfence  du  Prélat  Député  , 
le  Député  du  fécond  Ordre  prononce 
Je  fufFrage  de  la  Province,  par  préfé- 
rence à  l'Agent  nommé  &C  agrégé  à  la 
même  Province  ;  ainfi  délibéi  è  en  l'Aff". 
de  Mantes  en  1641.  T.  III,  p.  15,  16. 

1 6".  Sur  la  reddition  de  compte  ,  ou 
rapport  de  l'Agence  par  MM.  les  an- 


.ifr.\,  §.  VU. 


Fon-clions  ,  Oc.  hors  des  AJfemblées. 

1".  Sur  leurs  foncllons,  autorité  & 
devoirs  ,  relativement  aux  Archives. 
oye\  Archives,  §.  II  ,  n°.  I. 
2".  L'Ail,  de  1621  règle  ordonne, 
que  les  Agents  ne  feront  point  de  voya- 
ges deux  enlemble;  mais  que  l'un  étant 
à  la  luite  de  la  Cour,  l'autre  demeu- 
rera à  Paris,  pour  y  recevoir  les  paquets 
des  Provinces  6:  des  Diocefes  ,  pour 
y  pourfuivre  les  affaires  ciu'a  le  Clergé 
au  Grand  -  Conleil  S:  au  Parlement. 
T.  II,  p.  371  ,  371. 

3°.  L'AIT,  de  16  ij  ordonne,  que, 
pour  éviter  les  grandes  dèpenles  que  les 
interventions  ont  caulécs  au  Clergé, 
les  frais  &  dépens  feront  portés  par  les 
Parties  qui  auront  requis  l'interven- 
tion ,  lans  qu'il  loir  permis  aux  Agents 
d'y  faire  aucune  dépenfe  ,  ni  fournitu- 
re. T.  II,  p.  27). 

Dans  les  comptes  &;  gcllioa  des 
Agents  ,  rendus  à  lAlli  de  1625, 'fur 
l'art,  des  frais  expoiès  ès  inllances  ,  Ici- 
dits  frais  ont  été  rayés  :  fur  quoi  dé- 
fenfcs  aux  Agents  d'intervenir  ,  fans 
retirer  aflurance  &  indemnité  des  Par- 
ties, fi  autrement  il  n'eft  ordonné  par 
les  AlF.  On  fait  obicrver  à  ce  lujet  la 
différence  entre  intervenir  &  prendre 
le  fait  &  caule  :  ce  n'eft  que  dans  le 
lecond  cas  que  les  frais  doivent  tom- 
ber fur  le  Clergé.  T.  II,  p.  513,  524. 

4°.  Plufieurs  Aff".  enjoignent  aux 
Agents  de  s'oppoler  aux  ordonnances 
des  Prélats  à  la  luire  de  la. Cour,  par 
lelquclles  (ont  accordées  certaines  iom- 
mes,  lauf  pour  les  Minillres  convertis, 
ious  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre privé  nom.  Voye:^  AireHiblées 
des  Prélats,  §.  Il,  n".  liL 

5  ".Par  délibération  del'Aff".  de  1615, 
les  Recev.  Particul.  des  Diocefes,  doi- 
vent envoyer  à  MM.  les  Agents,  de 
fix  mois  en  fix  mois,  l'état  de  leur  re- 
cette, &  des  paiements  faits  aux  Re- 
cev. Provinc.  :  les  Agents  font  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  du  Règlcmenr. 
T.  11,  p.  27y.  Voye:^  OU^ccs  &  Offi- 
ciers des  Décimes  ,  §.  II ,  n°.  III. 

L'Aff",  de  1 6  renouvelle  les  art.  20 
&  3oduRéglementde  1599, qui  obli- 
gent les  Recev.  Provinc.  &  Diocéfains, 
d'envoyer  aux  Agents,  de  lix  mois  en 
ffx  mois  ,  les  états  au  vrai  de  leur  re- 
cette, certiliès ,  ainiï  qu'il  cft  porté  par 
ledit  Règlement,  &;  par l'Arrêr  du  Con- 
fcil,du  17  Août  ifîi9,  fous  les  peines 
de  300  iiv.  d'amende  portées  par  icclui. 
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T.  III,  p.  750,  Foye[  Offices  &  Offi- 
ciers des  Décimes,  §.  Il,  n".  III. 

6".  Los  Agents  doivent  aiilli  retirer, 
de  fix  mois  en  lix  mois,  un  étiit  des 
paiements  faits  par  le  E.eccv.  Génér. 
aux  Reccv.  &  Payeurs  des  rentes  de 
l'Hôtel-de-Villc  de  Paris,  aliignées  fur 
le  Clergé,  afin  de  pouvoir  mieux  véri- 
fier les  chapitres  de  rcprifes  employés 
dans  les  comptes  du  Reccv.  Général. 
T.  IV,  P.  J.  p.  164.  Voyei  Receveur- 
Général  ,  §.  V,  n°.  III. 

7°.  Ils  doivent  retirer  un  bref  état 
des  paiements  faits  aux  Rentiers  par 
les  Payeurs  des  rentes.  T.  IV,  P.  J. 
p.  i«4. 

S".  Le  Sieur  de  Pennautier,  Rccev. 
Génér.,  étant  arrêté  priionnier,  &c  le 
fcellé  appofé  dans  fa  maifon  par  Arrêt 
du  Parlement,  MM.  les  Agents  pren- 
nent en  cette  occafion  ,des  précautions 
&  des  mefures  propres  à  pourvoir  à  la 
recette  du  Clergé  &  à  fa  fureté.  Rap- 
port de  i' Agence  en  1680.  T.  V,  P.  J- 
f-  '74- 

9".  IVI.  Ogier,  Reccv.  Génér. ,  offre  à 
l'AlT.  de  171 3,  de  remettre  tous  les  huit 
jours  à  MM.  les  Agents,  un  état  bien 
libellé  &  figné  de  lui,  des  fommes  qui 
feront  entrées  dans  la  Caiffe,  par  les 
recettes  qu'il  aura  faites ,  &  de  celles 
qui  en  feront  forties,  par  les  paiements 
<ju'il  aura  faits,  avec  les  dates  des  re- 
cettes ££  des  dépenfes,&  les  noms  de 
ceux  dont  il  aura  reçu,  ou  à  qui  il  aura 
payé.  L'AIT,  lui  fiiit  gré  de  la  propofi- 
tion,  l'accepte,  veut  qu'il  en  foit  ainlî 
ufé  à  l'avenir,  6c  ordonne  aux  Agents 
d'y  tenir  la  main.  T.  VI,  p.  iS7o. 

10".  MM.  les  Agents  doivent  veiller 
à  l'exécution  des  apoftilles  favorables 
au  Clergé  ,  qui  feront  mifes  fur  les 
Cahiers  ,  &  en  ce  qu'il  ne  foit  en  rien 
dérogé,  ni  innové  à  Ion  préjudice, aux 
Lettres-Patentes ,  Edits  &  Déclarations 
expédiées  en  fa  faveur,  ni  aux  claufcs 
portées  par  les  contrats  :  ils  donneront 
avis  aux  Syndics  Diocéfanis  des  entre- 
prifcs  qui  pourroient  le  faire  fur  le  Cler- 
gé ,  &  les  Syndics  enverront  des  Mé- 
moires aux  Agents  pour  défendre  les 
intérêts  du  Clergé.  Arc.  i  2  du  Règle- 
ment de  1 7 1  y . 

L'art.  14  porte,  qu'ils  ne  pourront 
agir  au  nom  du  Clergé,  ni  intervenir 
dans  aucun  procès,  s'ils  n'en  ont  été 
«xprcUémentchargéspar  les  AIT.  Génér. 
Ils  pourront  cependant,  dans  les  affai- 
res importantes  &  qui  demandent  cé- 
lérité ,  intervenir  pour  le  bien  du  Cler- 
gé, après  avoir  confulié  les  Avocats 


du  Clergé,  &  avoir  été  aurorifés  par  les 
Délibérations  qui  feront  priies  dans  les 
Air.  des  Prélats  qui  Ce  rrouveronr  à  Pa- 
ris,  qu'ils  inviteront  de  s'affembler. 

Par  l'art.  1 5 ,  il  leur  cft  défendu  de 
rien  entreprendre ,  ni  répondre  aux  Mé- 
moires qui  leur  feront  envoyés  pour 
des  affaires  importantes,  lans  avoir  con- 
fulté  les  Avocats  du  Clergé,  qui  don- 
neront leur  avis ,  figné  au  moins  de 
Jeux,  lefquels  avis  feront  envoyés. 
T.  VI  ,  P.  J.  p.  497- 

1 1°.  Il  eft  obfervé  dans  l'Affemb.  de 
ilîi  J,  que  dans  l'état  des  décharges ,  les 
Agents  avoient  donné  quittance  des 
certificats  qui  dévoient  être  rapportés 
par  l'ordonnance  de  l'Aff.,  la  chofe  eft 
jugée  de  très  -  périllcufe  conléqucnce: 
défenfes  leur  font  faites  de  décharger, 
pour  quelque  occafion  que  ce  loit,  les 
comptes.  Les  Aff.  qui  feront  à  l'ave- 
nir, font  exhortées  de  n'accorder  ja- 
mais débets  &  quittances  ,  &  de  ne  rjeti 
allouer  fous  quittance.  T.  II,  p.  416, 
4'7- 

iz°.  Ils  doivent  vifcr  les  certificats 
donnés  par  les  Ordinaires  des  lieux,  à 
ceux  qui  font  employés  iur  l'état ,  com- 
me Miniftres  convertis ,  Penfionnaires  , 
gratifiés,  &  les  quittances  des  Parties 
prenantes.  T.  IV,  P.  J.  p.  164.  Voyei^ 
Convertis,  §.  II,  n".  III. 

Doivent  vifer  aulTi  les  Mémoires  des 
ouvriers  employés  au  fervice  du  Cler- 
gé ,  qui  feront  prélentés  enluite  à  l'Aff. 
dans  les  deux  premières  lemaines  de  fa 
tenue.  C'cft  le  Règlement  de  l'Aff.  de 
1734.  T.  VII,  p.  iî-99- 

13°.  Ils  ne  doivent  arrêter  les  états 
des  rembourfements  des  rentes  (ur  le 
Clergé,  que  conjointement  avec  le  plus 


ancien  Prélat  qu 


fe  trouve  .\  Paris. 
Voyei  Rembourfements,  §.  I,  n°.  VI. 

Ils  peuvent,  en  certains  cas,  paffer 
feuls  des  contrats ,  &c. ,  y  étant  autori- 
fés  par  le  Clergé.  M.  de  Harlai ,  Arche- 
vêque de  Paris,  &  MM.  les  Agents, 
avoient  été  nommés  pour  paffer  des 
contrats  de  conftitution  de  différents 
emprunts  ,  ordonnés  par  les  Aff.  de 
ifî^o,  1693  , 1695. M. de  Harlai  meurt 
durant  la  tenue  de  cette  dernière  Aff. , 
qui  réfout  &:  arrête  que  le  pouvoir  don- 
né à  M.  de  Harlai  &  . à  MM.  les  Agents , 
foit  référé  auxdirs  Sieurs  Agents  leuls  , 
&  à  leurs  fucccffeurs.  T.  VI ,  p.  12.0, 
I  ;  r . 

L'Aff.  de  1585,  pour  obvier  i  ce 
qu'après  la  fénaration  de  la  Compagnie, 
il  n'arriv.ir  aucune  altération  aux  Dé- 
libérations qui  y  avoient  été  prifcs ,  elle 
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<ionne  tout  pouvoir  aux  Agents  de 
s'oppofer,  appdlcr  &  faire  tous  autres 
-actes  lîécciraires,  afin  d'enipêclicr  l'exé- 
cuiion  de  Ja  Bulle  du  Pape  au  fécond 
'Chcl",  &  autres  aliéuations  qu'on  vou- 
ilroit  faire,  avec  claule  cxprcilc  d'avoir 
agi-éabJe  tout  ce  qui  fcra  fait.  T.  I, 
f.  4oy. 

14°.  La  fpoliation  de  quelques  Dio- 
cefcs  étant  noroire,  lors  de  la  levée 
4cs  fubventions  accordées  ,  &c  ces  Dio- 
ccfcs  ayant  voulu  fe  pourvoir  au  Con- 
ieil,  les  Agents  fe  crurent  obligés  de 
faire  une  forme  de  délibération  ,  (ous  le 
•bon  plaifirdel'AfT  prochaine  de  i6<So, 
portant  que  ces  Diocefcs  ne  feroient 
point  contraints  pour  une  partie  des 
lommes  auxquelles  ils  étoient  impo- 
fés.  Cette  alFaire  longuement  difcutée , 
l'Air,  de  1 61J0  ordonne  au  Recev.  Gén. 
de  n'avoir  ci -après  aucun  égard  à  de 
fcmblablcs  Délibérations  de  MM.  les 
Agents ,  comme  n'en  ayant  pas  le  pou- 
voir. T.  IV,  p.  500. 

r^°.  Sur  la  conduite  Se  les  règles  qu'ik 
doivent  obleryer  à  l'égard  des  déchar- 
ges des  décimes  &  fubventions  pour 
caufe  de  fpoliation.  Voye[  Décharges , 

ifi".  Sur  celle  qu'ils  doivent  tenir 
«n  cas  de  contravention  aux  contrats 
des  Doris-gratuits ,  &:  aux  Edits  don- 
nés en  faveur  du  Clergé.  Foye[  Dons- 
gratuits,  §.  I,  n°.  IV. 

17°.  L'Aii;  de  1700  approuva  fort 
que  MM.  les  anciens  Agents  n'eulïent 
point  nommé  quelqu'un  à  la  place  du 
Sr.  Nouct,  pere  :  elle  jugea  aulii  nécef- 
iaire,  pour  l'avenir,  qu'au  cas  que  la 
place  du  Sieur  lOali  vînt  à  vaquer,  les 
nouveaux  Agents  ne  la  remplillent 
.point.  T.  VI,  p.  386. 

18".  L'Air,  de  1655  défend  à  l'Impri- 
meur du  Clergé  défaire  déformais  aucu- 
ne impreffion  de  Livres,  par  ordre  des 
AIT.  Particul.  des  Prélats,  fi  I.1  dépenfe 
excède  50  liv. ,  &  que  les  Agents  tien- 
dront la  main  à  ce  qu'il  ne  foit  rien 
imprimé,  qui  ne  foit  jugé  néceflaire 
pour  le  bien  du  Clergé.  T.  IV,  p. 410. 

19°.  Par  l'art.  1 1  du  Règlement  de 
1715,  tit.  des  Agents,  ils  doivent  en- 
voyer dans  chaque  Diocefe  deux  exem- 
laires  des  Procès  -  verbaux  des  Affl; 
un  defquels  fera  donné  à  l'Evêque ,  & 
l'autre  mis  dans  les  Archives  de  chaque 
Diocefe;  il  en  fera  aufficnvoyé  un  exem- 
plaire dans  chaque  Chambre  Supérieure 
Etcléliaft.  ,  à  l'effet  de  quoi  les  Agents 
écriront  au  Syndic  de  chaque  Diocefe 
&  aux  Bureaux  defditcs  Chambres, 
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qu'ils  donneront  lefdits  exemplaires  à 
ceux  qui  feront  chargés  de  leur  pouvoir 
pour  les  retirer. 

L'art.  I  8  ,  du  même  Règlement,  por- 
te, qu'ils  enverront  auUÎ  à  chaque  Dio- 
celc  deux  exemplaires  des  Edits ,  Dé- 
clarations Se  Arrêrs  rendus  en  faveur 
du  Clergé,  dont  l'un  d'eux  en  papier 
timbré,  &  collationnè  par  un  Secrétaire 
du  Roi.  T.  VI,  P.  J.  p.  496,497,4;)S. 

^  L'Ail^.  de  1758  ,  ch.irgc  les  Agents 
d'envoyer  aux  Chambres  Souveraiues 
Eccléliail.  les  Contrats  pour  les  Dons- 
gratuits  ,  les  Lcrtres-Parcntes  &  les  Rè- 
glements des  A([.f^oyei  Chambres  des 
Décimes,  §.  III ,  n"^.  IlL 

10".  L'AIT,  de  Mclun  accorde  aux 
Agents  le  droit  de  donner  des  Ordon- 
nances pour  les  frais  nécefîaires  d  u  Cler- 
gé, ju(qu'.i  la  concurrencede  1000  liv., 
fans  pouvoir  excéder.  T.  I,  p.  145. 

En  l'Ain  de  1655  , l'art,  des  dépenfcs 
fecretes  qu'on  a  accoutumé  d'employer 
dans  le  compte  des  frais  communs ,  fous 
le  nom  des  Agents,  étant  propolé,  & 
le  compte  des  frais  communs  de  1645 
ayant  été  repréfenté,  &:  vu  qu'en  ice- 
lui  on  avoit  paffe  la  fomme  de  31  mille 
liv.  fous  le  nom  de  MM.  les  Agents, 
fans  dire  pourquoi  ;  la  Compagnie  a 
voulu  être  informée  de  l'emploi  de  cette 
fomme  :  s'étant  trouvé  qu'il  en  fut  don- 
né 16  mille  liv.  .à  huit  de  MM.  lesCon- 
fcillers  d'Etat,  Commiiraircs  du  Cler- 
gé,  Délibération  prife  par  Provinces, 
elle  a  ordonné  qu'il  fetoit  fait  un  état 
des  femmes  qui  doivent  être  diftribuées 
par  les  Agents,  lequel  fera  ligné  du 
Préfident,&  remisen  leurs  mains,  dans 
lequel  Icidits  Sieurs  Confeillers  d'Etal 
feront  employés  pour  16  mille  liv.;  Se 
qu'à  l'avenir  lorfque  lefdits  Sieurs  Com- 
miffaires  laïques  viendront  à  décéder, 
le  nombre  en  fera  réduit  à  quatre,  fans 
qu'il  puiflc  être  augmenté.  T.  IV,  p. 
450,  451. 

Dans  l'état  des  frais  communs  de 
1705,  il  fe  trouve  un  art.  de  ii  mille 
liv.  employé  fous  le  nom  de  MM.  les 
Agents,  pour  être  par  eux  diftribuées  : 
le  même  art.  fe  trouve  dans  quelques 
comptes  précédents  des  grandes  AlT.  ; 
fur  quoi  délibération  prife  par  Provin- 
ces ,  il  eft  conclu  que  ladite  fomme  fera 
encore  accordée  pour  cette  fois  feule- 
ment, &  qu'à  l'avenir  ledit  art.  ne  fera 
plus  employé  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit.  T.  VI,  p.  911,  912. 

Même  art.  employé  dans  le  compte 
des  frais  communs  de  l'AlT  de  171  J, 
même  Délibération. T.  VI,  p.  ijiS. 
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Il  cft  employé  auiïi  dans  le  comprc 
des  trais  communs  de  lyii;  délibéré 
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de  même.  T.  VII,  p.  S60. 

Le  même  arr.  l'étant  encore  dans  l'é- 
tat des  frais  communs  de  l'Ail',  de 
1775,  même  Délibération  :  ordonné 
de  plus  qu'il  fcroit  Elit  mention  de  la 
prélente  Délibération  ,  en  marge  de 
i'art.  dans  l'état  des  frais  communs;  & 
MM.  les  Agents  ont  été  chargés  d'en 
faire  part  à  M.  le  Contrôleur-Général, 
a  M.  de  Maleshcrbcs,  &  d'en  prévenir 
M.  le  Prévôt  des  Marchands  par  une 
Lettre  particulière.  T.  VIII,  Aff!  de 
1775,  §.  XIV. 

i  i  °.  En  l'AfT.  de  1 7 1  j ,  les  Commif- 
faires  du  compte  des  revenant- bons 
trouvent  trop  conlidérable  l'article  de 
dépenfe  pour  les  bâtiments  nouvelle- 
ment faits,  &  ne  croient  pas  que  la 
CommilTion  puifle  les  allouer  fans  un 
ordre  particulier  de  l'AlT.  Sur  quoi  il 
a  été  arrêté,  i".  qu'on  alloueroit  les 
fommcs  mentionnées,  &  que  par  apof- 
tille ,  on  mettroit , vu  les  pièces,  devis, 
mémoires ,  ordres  &  quittances,  pour 
desconfidérations  particulières,  &  fans 
tirer  à  conléquence  ;  i°.  que  les  Agents 
à  l'avenir  fe  contormeroicnt  aux  an- 
ciens Règlements  ,  renouvellés  dans  la 
prélente  AIT. ,  dont  l'un  défend  expref- 
lément  qu'on  ne  puifle,  ni  ordonner, 
ni  payer  pour  frais  extraordinaires , 
fans  que  cela  ait  été  auparavant  arrêté 
&  ordonné  dans  une  AfTcmb.  Génér.  ; 
3°.  que  lorfqu'il  y  aura  à  faire  quelque 
réparation  indilpenfabic ,  on  n'y  pro- 
cédera qu'après  avoir  fait  un  Procès- 
verbal  ,  &  qu'elle  fera  toujours  mife  au 
rabais,  &  qu'elle  ne  pourra,  fous  au- 
cun prétexte,  excéder  la  fomme  de 
5000  liv.  pendant  les  cinq  ans  ;  4".  il 
eft  ordonné  au  Recev.  Génér.  de  ne 
plus  payer  à  l'avenir  que  conformément 
aux  Règlements  du  Clergé ,  &  en  vertu 
des  délibérations  prifes  dans  les  Aff! 
Génér. ,  fous  peine  de  radiation ,  &d'en 
répondre  en  Ion  propre  &  privé  nom. 
T.  VI,  p.  141 3,  '4"4- 

Z2.°.  La  Chambre  Ecclèliaftiquc  aux 
Etats  de  i()i4,  règle,  que  les  Agents 
eonicrveront  les  tapllleries,  chaifes, 
bancs ,  &c  autres  meubles  qui  ont  été 
achetés  par  l'A  (T. ,  pour  fervir  à  la  pro- 
chaine Air. Génér.,  &  autres  fuivantes. 
T.  II,  p.  I  (.6. 

L'Air,  de  165  5>  conformément 
au  Règlement  fait,  fur  le  même  fujet, 
en  1  (3 1  J,  ordonne  que  ,  lorlqu'il  arri- 
vera le  décès  de  quelqu'un  de  MM.  les 
Prélats  ,  les  Agents  ca  informeront 


tous  MM.  les  Evêqucs  de  France,  par 
une  Lettre  circulant:.  T.  IV,  p.  4;9. 

L'Ail,  de  1700  renouvelle  le  même 
Règlement,  en  invitant  les  Prélats  de 
faire  &c  d'ordonner  des  Prières  pour 
l'ame  des  Evêq.  dècèdès,&  pour  le  digne 
choix  de  leurs  luccelîcurs.  T.  VI,  p.  5  i)8. 

Même  Règlement  rcnouvcllé  par 
l'Aiî".  de  1710.  T.  VI,  p.  1 149,  1 150. 

Le  Règlement  de  171  j,  arc.  19  ,  tit. 
des  Agents,  leur  prefcrit  la  même  cho- 
fe.  T.  VI,  P.  J.  p.  49S. 

L'Ail,  de  172  3  l'a  ordonné  de  même. 
T.  VI,  p.  1766. 

24°.  Au  Service  de  M.  le  Duc  de 
Beauforc  à  N.D.dc  Paris,  auquel  avoic 
été  invitée  l'Allé  de  1670,  il  furvinc 
une  difficulté  couchant  les  fonftions  de 
M.  l'Abbé  de  la  Hoguettc,  qui  ètoic 
en  même-temps  Agent  du  Clergé ,  Se 
Chanoine  de  N.  D. ,  l'avoir  en  quelle 
qualité  &  en  quel  habit  il  devoit  s'y 
préfenter.  Il  confulte  là-dcffus  l'Afl". , 
qui  lui  ordonne  de  marcher  devant  le 
Corps  du  Clergé,  en  qualité  d'Agent: 
il  ne  s'y  trouve  cependant  point,  fur 
ce  que  M.  l'Atehevêque  de  Paris,  fon 
oncle,  lui  repréfente,  &  à  l'Affl  du 
Clergé ,  par  rapport  au  ferment  que 
foiu  les  Chanoines  de  N.  D.  de  ne  ja- 
mais entrer  dans  le  Chœur  qu'en  habit 
de  Chanoine  :  il  fait  les  cxcufcs  à  l'Afl' , 
qui  nomme  des  Commifl'aires  pour  exa- 
miner l'afFaire.  T.  V,  p.  161. 

§.  V.  Droits ,  prérogatives  &  pri- 
vilèges des  Agents. 

I.  Ils  n'ont  point,  en  vertu  de  l'A- 
gence, voix  dèlibérative  dans  les  AIT. 
Génér.  du  Clergé;  mais  les  AIL  la  leur 
accordent  dans  leurs  Provinces  ;  elle 
leur  fut  accordée  par  l'Afl^  de  15S5. 
T.  I ,  p.  354. 

Dans  l'Air,  de  iéo8,  nonobftant  la 
dèfenfe  faite,  par  le  Cardinal  de  Sour- 
dis,  à  l'un  des  anciens  Agents  d'opi- 
ner, il  fut  arrêté  qu'ils  auroient  voix 
dèlibérative.  T.  I,  p.  78  j. 

L'AlL  de  1 6 1  y,  délibération  prife  par 
Provinces  ,  ordonne  que,  conformé- 
ment à  l'ulagc  &  à  l'obfervance  an- 
cienne ,  les  Agents  auront  voix  dèli- 
bérative en  leurs  Provinces,  diftinèle 
&  féparèe  d'avec  celle  des  autres  Dé- 
putés de  même  Dioctfe  ,  &  comme  un 
des  autres  Députés  dcidites  Provinces. 
T.  II,  p.  172. 

En  l'AU  de  1 670,  M.  l'Abbé  de  Gra- 
monr,  nommé  à  l'.'igence,  demande 
que  ,  conformément  .à  la  grâce  que 
l'Aflerab.  de  i66j  avoic  accordée  auï 


Voix  d^libiîra- 
tivc  dans  ici  AlT. 
Géair, 
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Agents,  d'avoir  voix  délibérativc ,  la 
même  grâce  lui  foie  accordée;  ce  qu'il 
obtient.  T.  V,  p.  lo,  1 1. 

L'AIT,  de  ifiyj  accorde  à  MM.  les 
Abbés  de  Grignaii  îk.  de  Valbcllcs,  en 
coniîdération  de  leur  mérite,  voix  dé- 
libérative  dans  leurs  Provinces.  T.  V, 
P-  173- 

En  l'Aff".  de  1685,  la  voix  délibëra- 
tive  eft  accordée  à  MM.  les  Abbés  de 
Villars  Se  de  Pliélypeaux ,  comme  gra- 
■ce  ,  de  même  que  les  autres  AIT.  l'a- 
voiciit  accordée  à  ceux  qui  les  avoient 
précédés.  T.  V,  p.  563. 

Même  délibératicin  de  l'AlT.  de  1 650, 
par  rapport  à  MM.  d'Aquin  &  de  Bour- 
lemont.  T.  V,  p.  641. 

En  J'AIT.  de  r  651  î,  pratiqué  de  même. 
T.  VI,  p.  117,  n8. 

De  même  aufli  dans  l'AlT.  de  1700, 
à  l'égard  de  MM.  de  Maulevrier  &  de 
Cofnac,  il  n'y  cH  rien  dit  de  la  préfen- 
tation.à  M.  le  Chancelier. T.  VI,  p.  385, 
385. 

L'AIT,  de  170J  accorde  la  voix  déli- 
bérative  à  MM.  de  Maulevrier  &  de 
Pcudcnx.  T.  VI,  p.  7J1. 

L'Aff.  de  1710,  de  même.  T.  VI, 
r-  989,  990  .  1013- 

L'Aff.  de  1715,  de  même.  T.  VI, 

P-  '354.         .         ^  r  ■ 

On  peut  voir  la  même  chofe  prati- 
quée dans  les  Aff.  fuivantes  au  §.  IV, 
ou  V  de  chaque  Aff. 

II.  Les  Provinces  qui  nomment  les 
Agents,  n'ont  pas  le  droit  de  leur  ac- 
corder la  voix  délibérative  dans  les  Aff. 
Génér.  C'eft  ce  qu'a  déclaré  expreffé- 
jnent  l'Aff.  de  i66y,  à  l'occafion  de 
M.  l'Abbé  de  Guémadeucà  l'Agence, 
à  qui  la  Province  de  Tours  avoir  ac- 
cordé voix  délibérative  en  l'Aff.  Génér. 
■T.  IV,  p.  814. 

L'Aff.  de  170J  l'a  déclaré  de  même, 
au  fujet  de  la  nomination  de  M.  l'Abbé 
de  Poudenx ,  à  qui  la  Province  d'Auch 
donnoit  auiïi  dans  la  Procuration  la 
voix  délibérative  dans  l'Aff.  Génér.  T. 

VI,  p.  73'- 

L'art.  9  du  Règlement  de  171  y,  n'eft: 
pas  moins  exprès  fur  ce  point.  T.  VI , 
P.  J.  p.  49&. 

III.  Ils  ont  eu  de  tout  temps ,  depuis 
leur  création,  la  liberté  d'entrer  au  Con- 
Icil  du  Roi,  Se  même  d'y  p.arler  dans 
les  affaires  où  le  Clergé  peut  avoir  in- 
téict:  c'eft  .1  cette  fin  que  les  Aff.  Gén. 
prient  ordinairement  un  Prélat  pour 
les  pi  éfcnter  .à  M.  le  Chancelier.  Âinfi 
pi.-itiqué  par  l'Aff  de  1 58  5.  T.  I ,  p.  3  57. 

Continué  de  même  dansprclque  tou- 


tes les  Aff.  fuivantes.  On  peut  voir  les 
citations  ci-dtffus  au  n".  1.  Voye:^  aulIi 
le  §.  IV,  ou  V  de  chaque  Aff. 

L'art.  10  ,  du  Règlement  de  l'Aff.  de 
1715,  fuppofe  ce  droit ,  &  ordonne  aux 
Agents  d'en  uier.  T.  VI ,  P-  J-  P-  4';S. 

4(3'''  Les  Agentss'étant  abftcnus  d'en- 
trer au  Conleil  depuis  le  Règlement 
du  3  Janvier  1 673  ,  quoiqu'ils  n'y  foienC 
pas  nommés,  S.  M. ,  par  un  Brevet  ex- 
près du  1 1  Septembre  i  fi75  ,  leur  a  con- 
firmé ce  droit.  (  Mém.  du  Clergé,  T. 

VIII,  p.  z  346-) 

En  l'Aff.  de  171  y  ,  il  eft  dit  que  lors 
de  la  prélentation  de  MM.  les  Abbés 
de  Broglie  &  de  Maupeou  ,  M.  le  Chan- 
celier leur  avoir  fait  prêter  ferm.cnt, 
pour  êrrc  en  état  d'entrer  &  d'aliiftcr 
au  Confcil.  T.  VI,  p.  1354- 

Les  Agents  qui  font  reçus  dans  les 
Aff.  particulières  des  Prélats,  font  pré- 
fentés  au  Roi  par  le  Préfident  de  ces 
Aff.  Voyei  Aff.  des  Prélats      II,  n°.  V. 

M.  l'Archevêque  de  Touloule  fait 
obfervcr  à  l'Aff.  de  1775,  qu'il  feroit 
imporrant  que  MM.  les  Agents,  qui 
ont  droit  d'entrer  au  Conferl ,  aliSftaf- 
fent  également  au  Bureau  établi  pour 
les  affaires  Eccléliafliqucs.  Délibéré 
qu'ils  rechercheront  tous  les  moyens 
propres  à  juftifierleurdroit  à  cet  égard. 
T.  VIII,  p.  2J9(;,  1397- 

IV.  L'Aff.  de  1(350  fe  fait  rendre  Difficulté  faite 
comptedes  difficultés  faites  aux  Agents  m;i  Agents  de 

»«     I     ^      1       1       €■  r       1  pielenterRequctc 

par  M.  le  Garde  des  Sceaux,  lur  Jcs  auConfeilculcur 
tonâions  de  leur  charge,  &  lur  la  ré-  nom. 
ception  des  Députés  des  Prélats  affem- 
blés  hors  des  Aff,  Génér.  L'Archevêque 
de  Sens  eft  invité  à  la  Séance  pour  ren- 
dre ce  compte.  Le  fait  eft  ,  que  les 
Agents  avoient  préfenté  au  Conleil , en 
leur  nom,  une  Requête  à  fin  de  calîa- 
tion  d'un  Arrêt  du  Conleil ,  donné  fur 
la  Requête  du  Procureur-Général  de  la 
Cour  des  Aides.  La  Requête  eft  refu- 
léc  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  qui 
avance,  en  plein  Confcil ,  que  MM.  les 
Agenrs  n'avoient  pas  droit  de  préfen- 
ter  des  Requêtes  en  leur  nom  ,  &L  aver- 
tifl'oit  en  même-temps  MM.  les  Maî- 
tres des  Requêtes  de  ne  plus  s'en  char- 
ger :  les  Agents  ayant  repréfenté  là- 
deffus  leur  droit,  &  l'ufage  obfervé  de 
tout  temps  depuis  1590,  M.  le  Garde 
des  Sceaux  déclare  qifil  n'en  recevra 
jamais.  Les  Prélats  qui  étoientà  Paris, 
s'alTemblent  à  ce  lujet  :  M.  le  Cardinal  Décidée  en  1cm 
Mazarin  leur  accorde  une  conférence  faveuc. 
avec  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  en  l,i- 
quelle  l'affaire  des  Agents  eft  termiuée 
en  leur  faveur.  T.  III,  p.  4jS  £c  f. 
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place  !ionnr:i!>îc 
parmi  le;  M^-icrcs 
lies  Rcqucies. 


PIicc  de  Con- 
fciUc-  d'Eia:. 


Charg^'s  de;;  af- 
faires dj  CIcrgd  , 
cxcl jliveiuciK  de 
tous  autrcà. 


Ne  peuvent  être 
pourfuivis ,  ni  fai- 
lli en  leurs  biens 
pour  le  général 
du  Cierge. 


V.  En  \  6Co,  M.  le  Chancelier  p.ii- 
tant  de  Paris  pour  Lyon,  ordonne  aux 
Maîtres  des  Requêtes  de  s'alTembler  au 
Palais ,  &  d'y  rappprtcr  les  affaires  ;  cet 
ordre  nouveau  engage  les  Agents  'de 
propofer  au  Doyen  de  ces  Meilleurs ,  de 
leur  donner  une  place  honorable  parmi 
eux;. ils  l'accordent  (ans  difficulté;  c'é- 
toient  deux  chailes  à  dos,  vis-à-vis  le 
Préiidcnt.  T.  IV,  p.  517,518. 

VI.  Ils  ont  le  titre  Si  une  place  de 
Confeiller  d'Etat.  En  iSjs,  MrM.  les 
Abbés  de  VlHacerf  &  de  Colbert  ayant 
été  préfcntés  à  M.  le  Chancelier,  ce 
prcjnier  Magiftrat  fait  d'abord  quelque 
difficulté  pour  leur  accorder  des  Let- 
tres de  Confeiller  d'Erar.  Mais  sn  ayant 
parlé  depuis  à  S.  M. ,  le  Roi  lui  or- 
donne d'en  faire  expédier  de  fcmbla- 
blcs  à  celles  de  leurs  prédéccfleurs.  T. 
Vi  ,  p.  1 17,  1 1  S. 

VII.  L'Aff.  de  i(ji5  étant  déjà  cen- 
fée  réparée  dès  la  veille,  il  fut  propofé 
qu'il  éroit  important,  pour  le  bien  du 
Clergé ,  de  prier  r\l.  le  Promoteur,  pour- 
vu d'un  Office  de  Maître  des  Requê- 
tes ,  de  vouloir  ,  dans  le  Confeil  du 
Roi,  prendre  la  charge  des  affaires  du 
Clergé  ;  fur  quoi  ,  délibération  prile, 
toutes  les  Provinces  lont  de  l'avis  de 
la  proportion.  MM.  les  Agents,  qui 
étoient  abfents  pour  le  ferviee  de  la 
Compagnie,  étant  entrés,  &  avertis 
de  ce  qui  venoit  de  fe  faire,  combat- 
tent la  délibération  par  de  fortes  rai- 
fons  ,  s'y  oppolent  forraellement,  aind 
qu'à  l'attribution  de  looo  liv.  de  pen- 
fion  annuelle  accordée  audit  Promo- 
teur,  en  la  quai  i  ré  qu'il  prenoit  de  Rap- 
porteur feul ,  ordinaire  fi  perpétuel  des 
afr^tircs  du  Clergé  au  Conieil  de  S.  M.  ; 
fur  quoi  le  Siejir  Promoteur  fe  défifte. 
T.n,  p.  5S1  ,'581. 

VIII.  Ne  peuvent  être  pourfuivis  , 
ni  exécutés  en  leurs  biens,  pour  le  gé- 
néral du  Clergé. 

A  l'occalion  de  la  faific  faite  des  che- 
vaux d'un  de  MM.  les  Agents,  pour 
dettes  du  Clergé,  l'Aff.  de  \6(,')  pour- 
fuit  au  Confeil  un  Arrêt,  p^r  lequel  il 
foit  dit  que  les  Agents  ne  pourront  être 
condamnés  en  leur  nom  ,  m  leurs  biens 
exécutés  pour  les  dettes  du  Clergé  ; 
l'Arrêt  cft  accotdé.  T.  IV,  p.  1030, 
103  1. 

M.  l'Evêquc  de  Saint-Malo ,  ancien 
Agent ,  cxpoie  à  l'Ail,  de  1680,  qu'ayant 
eu  ordre  d'intervenir  dans  l'affaire 
l'Evêquc  &  du  Chapitre  de  Mirepqix, 
contre  le  Marquis  ce  ce  nom  ,  l'Evê- 
quc &:  le  Chapitre  avoieut  perdu  leur 


caufe  ,  avec  amende  &  dépens  :  fut 
quoi  l'on  avoit  prétendu  qu'en  la  qua- 
lité d'Agent,  étant  intervenu,  il  étoit 
obligé  de  payer  l'amende  &:  partie  des 
frais  ;  ce  qui  auroit  été  iuivi  d'une  exé- 
cution lur  lui.  M.  le  Préfident  obferve, 
que  dans  le  dernier  Rapport  d'Agence , 
Mm.  les  anciens  Agents  avoient  ob- 
tenu un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  les  avoic 
déchargés  de  la  pourluite  faite  contre- 
eux  par  la  même  perlonne  &  pour  le 
même  fujet;  qu'il  s'agiffoit  d'en  ob- 
tenir un  (emblable  en  faveur  de  M.  de 
Saint-Malo,  &  de  tous  les  Agents  pré- 
lents &  à  venir  ;  ainfi  ordonné  aux 
Agents  en  exercice.  T.  V,  p.  317. 

Le  Règlement  de  1715,  au  tit.  des 
Airenîs  ^  art.  30,  porte,  qu'ils  ne  pour- 
ront être  pourluivis  en  leur  propre  Sc 
privé  nom ,  ni  fur  leurs  biens ,  pour  les 
fonctions  de  leur  charge,  ni  pour  les 
affaires  des  Diocelcs ,  ou  du  Clergé  gé- 
néral. T.  VI ,  P.  J.  p.  495. 

IX.  En  l'Aff.  de  1745,  M.  l'Arche- 
vêque d'Arles  rend  compte  à  l'Aff  de 
l'examen  qu'il  avoit  fait  avec  les  Avo- 
cats du  Clergé  ,  pourquoi  ,  depuis  le 
Règlement  de  1738,  on  affujettiffoit 
les  Agents-Généraux  à  la  confignation 
de  l'amende,  lorfqu'ils  prélenrcnt  des 
Requêtes  en  caffation  :  il  obferve  que, 
fuivanc  ce  Règlement,  les  Procureurs- 
Généraux  des  Cours, &  les  Infpefteurs- 
Généraux  du  Domaine,  font  exempts 
de  cette  confignarion ,  mais  qu'il  n'attri- 
bue point  cette  exemption  aux  Agents- 
Généraux,  aux  Evêques,aux  Promo- 
teurs, loriqu'ils  agiffent  pour  l'intérêt 
de  la  Jurifd.  Eccléfiaft.  T.  VII ,  p.  103  i , 

X.  Il  eft  porté  par  l'art.  31  du  Règle- 
ment de  171  5,  que  les  Agents  le  Icr- 
viront ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos , 
du  droit  de  Commitumus  au  grand 
Sceau,  pendant  le  temps  de  leur  Agen- 
ce, dans  toutes  les  affaires  où  ils  icront 
Parties  ,  où  ils  auront  pcrlonnellcmenc 
intérêt,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, conformément  à  l'art.  13  du 
tit.  de  Committimus  ,  de  l'Ordonnance 
de  ii5fi9.  T.  VI,  P.  J.  p.  499. 

XI.  Ils  font  tenus  prèlcnts  en  leurs 
Eglifcs ,  &  doivent  jouir  de  tous  fruits , 
revenus  &  profits  appartenant  à  leurs 
Bénéfices,  comme  ils  teroient  s'ils  fer- 
voient  en  perfonnc  ;  c'eft  le  Règlement 
de  l'Aff.  de  1 6c 5.  T.  I,  p.  7 1 6. 

L'Aff.  de  1635,  après  une  mure  & 
longue  Délibération,  en  interprétant 
les  précédents  Règlements  du  Clergé, 
ordonne ,  pour  les  différents  privilégiés 


s'ils  font 
exempts  de  l,i 
confignarion  de 
i'airrende ,  quand 
ils  fe  pourvoient 
en  callation. 


Sont  tenus  pri*- 
fcntï  il  leurs  Bi- 
oéfrccs. 
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tîont  elle  fait  rénuméracioii,  &  notam- 
ment pour  les  Agents-Gén.  du  Clergé, 
durant  le  temps  de  leur  Agence ,  cju'ils 
jouiront  de  tous  les  revenus  de  leurs 
Dignités,  Offices  8c  Prébendes,  tant 
du  gros,  que  des  diftrjbutions  manuel- 
les ,  comme  s'ils  étoient  préfents  à  l'E- 
glife.  T.  n,  p.  yyfi. 

L'art.  3 1  ,  du  Règlement  de  17 1  j,  cft 
exprès  lur  cet  art.  T.  VI,  P.  J.  p.  499. 

13"  Plulîeurs  Arrêts  du  Confeil  d'E- 
tat confirment  cette  difpolition.  Mém. 
du  Clergé.  T.  II,  p.  990  &  f. 
Parjocts  à  ciu     XII.  L'Alf.  de  Melun  en  1 J79,  or- 
«JrcMs  fra„cs  de  ^j,^,^^        j^.^  g,  paquets  qui  fe- 

ront adreffés  aux  Agents  par  les  Dio- 
cefcs  &  autres  pcrlonnes  ,  feront  ac- 
,  quittés  par  ceux  qui  les  envoient.  T.  I , 

p.  143. 

§.  VI.  Appointemmls ,  récompen- 
Jes ,  g!  aiificatLons  &  recomman- 
dations. 

Gji)<!! & sppoin-  !•  L'Assemblée  de  Melun  règle  à 
■icmcuis.  deux  mille  liv.  par  an,  les  appointe- 

ments des  Agents.  T.  1 ,  p.  141. 

Dans  l'Alllmbl.  de  i  5S4 ,  les  anciens 
Agents  font  leur  reprélentation  à  la 
Compagnie  fur  l'extrême  modicité  de 
leurs  gages;  attendu  que  Icidits  gages 
avoient  été  fixés  par  l'Ordonnance  de 
l'Afl".  de  Melun  ,  rendue  après  une  mure 
délibération  ,  la  Compagnie  eft  d'avis 
de  ne  rien  innover  :  elle  ordonne  feu- 
lement qu'il  leur  Icra  payé  à  chacun 
îoo  écus  &  5oécus  à  leurs  Clercs  :  en 
outre,  pour  reconnoîrre  les  bons  offices 
rendus  par  le  Sieur  le  Roi ,  pour  obte- 
nir les  décharges  des  Dioceies  Ipoliés, 
l'Air,  lui  accorde  300  écus,  &  au  Sieur 
de  Séracin,  pour  avoir  rédigé  les  Pro- 
cès-verbaux, 6c  en  aïoir  fait  faire  dix- 
lipt  copies  ,  100  écus.  T.  I ,  p.  z6-j. 

En  l'Air,  de  i  5S  j  ,  l'on  propofe  d'au- 
gmenter leurs  gages  ;  arrêté  qu'ils  le 
contenteront  de  ceux  ordonnés  par 
l'AfT.  de  Melun,  fauf  par  leur  être  fait 
raifon  par  les  Sieurs  Auditeurs  des 
Comptes,  auxquels  ils  font  remis.  T.  I, 

P-  3  57.  358- 

En  l'Aflf.  de  ijSif,  il  eft  accordé  à 
chacun  des  anciens  Agents  300  écus, 
&  50  à  leurs  Clercs  de  gratification  , 
en  confidération  de  leurs  peines  &  dl- 
ligences  :  arrêté  auffi  qu'il  fera  délivré 
100  écus  au  Sieur  Tifflrut,  Agent  ac- 
tuel ,  pour  avoir  rédigé  le  Procès-verbal 
delà  préfente  Ail'.,  &  pour  les  copies 
qu'il  doit  fournir  à  chacune  des  Pro- 
vinces. Sur  la  Requête  préfentée  par 


les  fieurs  Dadré  &TifFaut  à  l.i  dernière 
Air.  ,  &  renvoyée  à  la  préfente  ,  pour 
augmentation  de  gages,  attendu  l'ex- 
trême cherté  des  vivres,  il  eft  dit  eue 
leurs  gages  feront  augmentés  pour  la 
préiente  année,  de  150  écus  pour  cha- 
cun. T.  I ,  p.  410 ,  41 1 . 

Le  Règlement  de  la  Chambre  Eccléf. 
des  Etats  de  1614,  porte,  qu'à  l'avenir 
les  Agents  ne  pourront  prétendre,  ni 
recevoir  aucune  récompenfe  de  leur 
Charge  ,  eu  égard  que  la  fomme  de 
2.000  liv.  à  eux  ci-devant  accordée ,  ne 
fuffiiant  pas,  a  été  ordonnée  à  cha- 
cun d'eux  la  lomme  de  4000  liv.  par  an, 
à  la  charge  qu'ils  leronc  tenus  de  pour- 
fuivrc  toutes  les  affaires  du  Clergé, 
fournir  aux  frais  généralement  quelcon- 
ques, n'excédant  la  fomme  de  trois  mille 
liv.  qui  leur  a  été  aufli  pour  ce  ordon- 
née; defquclles  lommes  revenant  cn- 
femble  à  onze  mille  liv.  par  an,  lefdits 
Agents  feront  payés  par  le  Rec.  Gén. 
des  deniers  ordinaires  de  fa  recette  ,  par 
moitié.  T.  II,  p.  105  ,  i06. 

L'AlT.  de  1615  ordonne,  d'un  con- 
fcntement  unanime,  la  lommc  de  11 
mille  liv.  à  chacun  des  anciens  Agents 
pargratification  ,  &  eu  égard  au  peu  de 
gages  qu'ils  ont  eu,  &  des  grandes  dé- 
penfes  qu'ils  ont  faites  durant  trois  ans 
&  demi  qu'ils  ont  fetvi  le  Clergé.  T.  II, 
p.  171,  173. 

En  l'An,  de  1617,  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  propofe  d'apporter  quelque 
tempérament  au  Règlement  concer- 
nant les  gages  de  MM.  les  Agents, 
étant  impollible  qu'ils  puifient  vivre  de 
4000  liv.  par  an  pour  chacun  d'eux, 
portées  par  ledit  Règlement.  La  Com- 
pagnie ordonne  qu'il  lera  accordé  à  cha- 
cun des  anciens  Agents,  la  fomme  de 
6000  liv.,  outre  &  pardcllus  les  4000 
liv.  de  gages  ordonnés  à  chacun  d'eux 
par  ledit  Règlement.  T.  II,  p.  311. 

Sur  la  propofition  du  même  Prélat, 
que  c'étoit  la  coutume  de  faire  quelque 
gratification  aux  nouveaux  Agents,  & 
que  ceux  qui  étoient  nouvellement  en- 
trés en  charge  ,  ne  dévoient  pas  être 
moinsbien  traités  que  leurs  devanciers; 
la  Compagnie  ordonne  à  chacun  d'eux 
la  fomme  de  7J0  liv,  îbîd. 

L'Air  de  I  fj  I  9 ,  le  conforme  entière- 
ment à  la  Délibération  de  la  précédente 
AIT.,  par  rapport  aux  Agents  fortant 
de  charge,  en  leur  accordant  une  gra- 
tftication  de  6000  liv.,  outre  6c  par- 
dellus  leurs  gages  ordinaires.  T.  Il, 
P-  3  37-, 

L'Afi.  de  1715,  par  l'art.  19  de  fon 
Règlement , 
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Ri^compcnfcs  , 
gratifications  , 
&c. 


49  AGENT  S-G 

Règlement ,  cit.  des  Agents  ,  fixe  les 
taxes  pour  leurs  appointements,  à  la 
fommc  de  5500  liv.  cliaeuH  par  an, 
outre  la  iomme  de  3000  liv.  qui  lera 
aulli  annuellement  délivrée  aux  deux 
Agents  ,  pour  employer  aux  frais  des 
proeès  &  foUicitations.  T.  VI,  P-  J- 
p.  45>5)- 

Par  l'art.  6  du  même  Règlement  de 
1715,  tit.  du  Recev.  Gén.,  il  doit  être 
payé  par  ledit  Recev.  Gén.  aux  Agents 
qui  forciront  de  cliarge  ,  dans  l'inter- 
valle de  deux  A'X ,  la  fomme  de  3000 
liv.  par  provifioii  fur  leur  récompcnie. 

T.  VI,  P.  J-  p-  5°°- 

II.  L'Art',  de  1611,  d'un  commun 
avis,  ordonne  qu'il  fera  donné  à  cha- 
cun des  anciens  Agents,  pour  recon- 
noîcre  leurs  fervices  &  bons  offices,  la 
femme  de  dix  mille  liv.;  favoir,  6000 
liv.  pour  gratification,  &  4000  liv.  pout 
leur  voyage  en  Béarn.  T.  II ,  p.  371. 

Le  Sieur  de  Toiras  écoit  nommé 
Coadjuceur  de  Nîmes;  l'AfT.  s'emploie 
auprès  du  Nonce  pour  lui  obtenir  le^ru- 
lis  des  Bulles.  T.  Il,  p.  572.. 

L'Air,  de  162.8  accorde  aux  Agents 
en  charge,  par  forme  de  gratificarion , 
pour  le  temps  de  leur  fervice  paflé  jul- 
qu'en  1630,  à  chacun  la  fomme  de 
Il  mille  liv.;  fiivoir,  préfcntcment  la 
fomme  de  fix  mille  liv.  à  chacun ,  &  pa- 
reille fommc  en  1630.  T.  Il,  p.  605. 

L'AIT,  de  1635  accorde  aux  Agents 
fortant  de  charge,  11  mille  liv.  à  cha- 
cun; &  en  outre,  pour  les  dédomma- 
ger de  la  perte  qu'ils  ont  foufferte  en 
cnttant  en  exercice  de  leur  Agence, 
hors  la  tenue  de  l'Aff!,  durant  laquelle 
ils  eulTent  eu  taxe,  elle  leur  accorde  à 
chacun  4000  liv.  T.  II,  p.  785. 

En  l'Air,  de  i«4i  ,  quatre  anciens 
Agents  rendent  compte  de  leur  geibon. 
M.  de  Broc ,  nommé Evêquc  d'Auxcrrc  ; 
M.  de  la  Barde ,  nommé  Evêque  de 
St.  Brieuc  ;  M.  de  Bertier ,  Abbé  de  Se. 
Vincent  ,  &  M.  de  Berland  :  lefdits 
quatre  Agents  ne  ptélentent  point  à 
r'Aff.  des  mèm.  de  leurs  frais ,  ainfi  qu'a- 
voientfaitleurs  prédécefTcurs :  une lom- 
me  de  30  mille  liv.  eft  accordée  à  MM. 
d'Auxerre  &  de  St.  Brieuc ,  de  1 8  mille 
liv.  à  M.  de  Sr.  Vincent,  &  de  fi  mille 
]iv.  à  M.  de  Berland.  (  L'AIT,  de  164J 
retrancha  les  6000  liv.  accordées  au 
Sieur  de  Berland,  ainfi  que  iiooo  liv. 
à  chacun  de  M  NI.  d'Auxerre  &  de  St. 
Brieuc,  &  ordonna  que  lefditcs  iom- 
mes  feroient  remifcs  au  Recev.  Gén.) 
T.  III,  p.  éS  &  f. 

L'AlT.  de  1645  accorde  .\  chacun  des 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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An^cnts  une  gratification  de  iSooo  liv. 
&°300o  liv.  de  plus  à  M.  de  Grignan, 
nommé  .à  l'Evêché  de  St.  Paul,  attendu 
les  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire, 
pour  être  laditefomme  de  3000  liv.  em- 
ployée à  l'achat  d'une  Chapelle.  C'ell 
le  premier  exemple  de  gratification  en 
ce  genre.  T.  III,  p.  1  36  ik  i. 

Même  fomme  de  18000  liv.  accor- 
dée par  l'Ail',  de  1650,  aux  Agents;  plus 
icoo  liv.  à  chacun  pour  les  voyages. 
T.  III,  p.  458  &  f. 

L'AfT.  de  1655  accorde  à  MM.  de 
MarmicITc  &  de  Villars,  anc.  Agents, 
même  fomme  de  18000  liv.,  plus  3000 
liv.  pour  l'achat  d'une  Chapelle,  atten- 
du qu'ils  étoient  tous  les  deux  promus 
à  l'Epifcopat;  plus  3000  liv.  à  chacun 
pour  les  frais  extraordinaires;  6c  ce  fans 
conféqucnce  pour  les  aurrcs  Agents, 
qu'elle  entend  devoir  le  contenter  de 
la  gratification  ordinaire.  T. IV,  p.  36 
&  fiiiv. 

En  l'Air,  de  iÉ«o  ,  même  fomme  de 
iSooo  liv.  à  chacun,  &  3000  liv.  poul- 
ies dépenfes  extraordinaires ,  (ans  tirer  a 
conféquence.  T.  IV,  p.  5'75  5'"- 

En  l'Afl".  de  1665 ,  même  fomme  de 
iSooo  liv.,  &  3000  liv.  pour  les  voya- 
<^es  &  frais  extraordinaires  ;  en  tout 
z  1000  liv.  T.  IV.  p.  844,  845. 

En  rAfl".  de  1670,  même  (omme  de 
î  1000  liv.  ;  plus  à  M.  l'Abbé  de  Gué- 
madeuc,  nommé  à  l'Evêché  de  Sr.  Ma- 
lo,  3000  liv.  pour  fa  Chapelle.  T.  V, 
p.  119,  110. 

En  l'Air  de  1 675 ,  même  lomme  de 
jiooQ  liv.  T.  V,  p.  17s- 

L'AF.  de  16S0  accorde  à  MM.  de 
Grignan  &  de  Valbelle ,  nomm.és ,  l'un 
à  l'Evêché  d'Aleth ,  Se  l'autre  à  l'Evê- 
ché d'Evreux,  la  fomme  de  17000  liv. 

T.  V,  p.  303-  .      ,  ,  ^ 

L'Air  de  1685  revient  a  la  fomme 

de  irooo  liv.T.  V,  p.  57'  ,  57^- 

En  l'AfT  de  1690,  même  (omme  de 
11000  liv.  accordée.  T.  V,  p. 

En  l'AfT  de  1S95,  même  fomme  de 
11000  1.  T.  VI,  p.  114,  "S- 

En  l'AfT  de  1700,  même  gratifica- 
tion de  11000  liv. T. VI,  p.  381,  3^3- 

M.  l'Abbé  de  Cofnac  ayant  été  nom- 
mé Evêquc  de  Die  dans  le  cours  de  fon 
Agence,  l'Air,  de  1701  lui  fait  une  gr.t- 
tification  de  3000  liv.  pour  une  Cha- 
pelle. T.  VI ,  p.  701 ,  703. 

En  l'Afl'.  de  1705,  gratification  de 
11000  liv.  aux  anciens  Agents.  T.  VI, 

L'Afl".  de  1710  Icut  accorde  même 
fommc  de  11000  liv.;  plus,  5000  liv. 
D 
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à  chncim,  comme  Promoteur  &  Secré- 
taire ;  plus,  3000  liv.  à  M.  cie  Maule- 
vner,  nommé  à  l'Evêché  d'Aucun ,  pour 
une  Chapelle.  T.  VI,  p.  loi  3,  1014. 

Ledit  Abbé  rcfurc  d'accepter  cette 
dernière  gratification.  T.  VI ,  p.  1517. 

En  l'AfE  de  1715,  la  gratification  cil 
de  2  1 000  liv.  T.  VI ,  p.  I  3  54  Se  1. 

En  l'Aff.  de  17.15,  même  gratifica- 
tion de  1 1 000  liv.  T.  VI,  p.  1572  &■  f. 

En  l'Aff".  de  1725,  même  gratifica- 
tion de  21000  liv.;  plus,  3000  liv.  à 
chacun  ,  comme  Promoteur  Se  Secré- 
taire; item,  3000  liv,  à  M.  l'Abbé  de 
Brancas,  nommé  à  l'Eveché  de  la  Ro- 
chelle ,  pour  une  Chapelle  ;  recom- 
mandation au  Roi  en  faveur  de  JM.  l'Ab- 
bé de  Prémeaux.  T.  VII,  p.  52,  53. 

L'Air,  de  1726  accorde  à  chacun  de 
MiVI.  les  Agents,  une  gratification  de 
4000  liv. ,  en  confidération  des  dépen- 
des extraordinaires  par  eux  faites  ;  le 
tout  fans  tirer  à  conféqucncc.  T.  VII , 
p.  6  I  1. 

L'Alî.  de  1730  accorde  la  même  gra- 
tification de  nooo  liv.;  plus,  à  cha- 
cun 3000  liv.,  comme  Promotcut  & 
Secrétaire  ;  iiem  ,  à  M.  l'Evêque  de 
Lombez  ,  ci-devant  Agent,  3G00  liv. 
pour  fa  Chapelle.  T.  VII ,  p.  911,911. 

L'Ail,  de  173  5  accorde  2  1000  liv.  ; 
plus,  3000  liv.  à  M.  l'Evêque  de  Ma- 
çon, pour  une  Chapelle.  T.  VU,  pag. 
1351. 

En  l'Afl.  de  1740,  même  fomir.e  de 
11000  liv.  Sur  la  propofition  de  M.  le 
Préfident,  cette  Afi.  accorde  une  gra- 
tification de  3000  liv.  à  MM.  d»Con- 
dom  &  d'Agen,  nommés  Evêqucs  au 
fortir  de  la  précédente  Agence,  pour 
leur  Ch.->pcllc  :  elle  accorde  auffi  cette 
même  gratification  à  MM.  les  Abbés 
Fouquct  &  de  Lanfac,  fortanc  de  l'A- 
gence, mais  fans  tirer  à  conféquencc; 
&  ce  pour  leur  tenir  lieu  de  celle  que 
Je  Clergé  ell  en  ufage  d'accorder  à  l'es 
Agents  pour  leur  Chapelle,  quand  ils 
font  nommés  Evêques  dans  le  cours  de 
l'Agence.  La  Compagnie  les  recom- 
mande au  Roi  par  l'entremife  de  Son 
Emin.  Mgr.  le  Cardinal  de  Fleuri.  T. 
VU,  p.  1568  jufq.  1571. 

L'AIT,  de  1745  accorde  à  MM.  les 
anciens  Agents  la  même  fomme  de 
1  tooo  liv.;  plus  3000  liv.  à  l'un  ,  com- 
me Promoteur  ,  &  à  l'autre  ,  comme 
Secrétaitc;  ium  3000  liv.  pour  leur  te- 
nir lieu  de  Chapelle  ;  en  tout  27000  liv. 
La  Compagnie  les  recommande  en  ou- 
tre à  M.  l'ancien  Evêque  de  Mirepoix, 
&L  prie  ce  Prélat  de  parler  au  Roi  en 
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leur  faveur.  T.  VII,  p.  1900,  1901. 

En  i'Ad.  de  1750,  même  iomme, 
en  tout  de  27000  liv,  accordée  aux  an- 
ciens Agents  ;  ils  font  de  plus  recom- 
mandés au  Roi  par  l'entremife  de  M. 
l'ancien  Evêque  de  Mirepoix.  T.  VIII, 
p.  14S  &  f. 

L'AfT.  de  17JJ  accorde  .à  chacun  de 
MM.  les  anciens  Agents  ,  1  par  for- 
me de  gratification  extraordinaire,  & 
fans  tirer  à  conféqucnce,  une  fommc 
de  40CO  liv.  pour  difl-erents  voyages 
faits  à  la  Cour  &  .ailleuts.  2''.  Elle 
accorde  auffi  à  chacun  la  fomme  de 
27000  liv,  ;  favoir ,  2 1000  liv.  pour  gra- 
tification ordinaire,  3000  liv.  pour  les 
honoraires  des  fondions  de  Promotcut 
&  de  Secrétaire,  &  3000  liv,  pour  leur 
Chapelle.  3°,  Elle  prie  M,  le  Préfidenc 
de  porter  au  Roi  les  vœux  de  l'An",  en 
leur  faveur,  T.  Vill,  p.  452  &  f. 

L'AIT,  de  1760  en  ufe  de  même  en 
faveur  de  MM,  de  Grillon  &  de  Ju- 
miihac,  anciens  Agents  ;  favoir ,  17000 
liv.  de  gratification  ordinaire;  en  outre 
4000  liv,  à  chacun,  pour  leur  marquer 
de  plus  en  plus  la  iatisfadion  qu'elle 
a  de  leurs  lerviccs  ,  &  notamment  à 
caule  de  leurs  foins  peur  obtenir  de 
S.  M,  qu'elle  voulût  fe  charger  du  paie- 
ment des  intérêts  des  fix  premiers  mois 
des  rentes  du  nouvel  emprunt.  L'AfT 
prie  en  même  temps  M,  le  Préfident  de 
portet  au  Roi  &  à  M,  l'Evêque  d'Oi- 
léans,  les  vceux  derAlT  en  leur  faveur. 

T,  Via,  p,  757,75s. 

L'Afl.  de  1765  accorde  à  MM.  les 
anciens  Agents;  favoir,  iSooo  liv,  de 
gratification  otdinairc,  3000  liv,  pour 
les  voy.agcs  &  frais  du  Confcil  ;  en  tout 
iiQCo  liv,  à  M,  l'Abbé  de  Broglie;  pa- 
reille fomme  de  21000  liv,  à  M,  l'Evê- 
que de  Ch.îlons  &  à  M,  l'Abbé  de 
BaufTct,  pour  être  partagée  entr'cux  .à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  exercé 
l'Agence;  plus,  3000  liv.  .à  chacun  de 
MM.  les  Promoteurs,  &  autant  à  chs- 
cun  de  MM,  les  Secrétaires;  plus,  à 
M,  l'Evêque  de  Châlons  £c  à  M.  TAbbs 
de  Baufîet,  3000  liv,  à  chacun  pour 
une  Chapelle,  Enfin  ,  attendu  le  travail 
extraordinaire  occaficnné  par  les  opé- 
rations faites  au  fujetdes  Portions  con- 
grues, 40C0  liv,  à  chacun  de  MM.  les 
Abbés  de  Baufîet  &  de  Broglie,  fans 
que  cette  gratification  puiffe  tirer  à 
conféquencc, 

L'AIT,  joint  à  ces  grâces  une  recom- 
mandation au  Roi  en  faveurde  M,  l'Ab- 
bé de  Broglie,  pour  l'Evêché  de  Saint- 
Omer  vacant ,  &  de  M.  de  Baiifle-r , 
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pour  pareille  grâce,  quand  l'occafion 
s'en  préfcntera.  T.  VIH,  ?■  nfii  &  <• 
L'Afl".  de  1770  traite ,  avec  )a  même 
faveur,  MM.  les  Abbés  de  la  Luzerne 
&  de  Cicé  :  gratification  ordinaire  de 
17000  liv.  à  chacun;  plus,  4000  liv. , 
en  reconnoiffancc  des  peines  qu'ils  ont 
priles  pendant  le  cours  de  leur  Agen- 
ce, &  des  fcrvices  qu'ils  ont  rendus  au 
Clergé.  T.  VIII ,  p.  1 644  &  ^■ 

Dès  le  commencement  de  l'AlT. , 
M.  l'Archevêque  de  Reims  avoir  re- 
préfcnté  à  la  Compagnie,  que,  quoi- 
qu'il fût  d'ufage  que  les  AIT.  nes'inté- 
reflalTent  auprès  du  Roi ,  pour  la  ré- 
compcnfe  due  aux  travaux  de  MM.  les 
Agents  ,  que  vers  la  fin  des  Séances  , 
les  (oins  &  les  travaux  de  MM.  de  Cicé 
&  de  la  Luzerne  étoient  fi  connus , 
qu'il  croyoic  que  c'étoic  l'occafion  de 
fç  mettre  au-dcflus  des  règles.  Sur  quoi 
la  Compagnie  avoir  prié  M.  le  Préfi- 
denr  de  les  recommander  au  Roi  :  ils 
n'ont  pas  tardé  d'être  nommés ,  l'un  à 
l'Evêché  de  Langres ,  l'autre  à  celui  de 
Rodez.  T.  VIII,  p.  i«4T,  "î4'î- 

L'AIT,  de  1775  accorde  à  M.  l'Abbé 
du  Lau  ,  nommé  à  l'Archevêché  d'Ar- 
les, &  à  M.  l'Abbé  de  Vogué  ,  les  gra- 
tifications ordinaires  ;  l'avoir,  1°.  1 8000 
liv.;  1°.  3000  liv.  pour  les  voyages, 
&c. ;  3°.  3000  liv.  pour  une  Chapelle; 
4°.  4000  liv.  de  gratification  extraor- 
dinaire, fans  tirer  à  conféqucnce. 

L'Air,  recommande  M.  l'Abbé  de 
Vogué  au  Roi.  T.  VIII,  p.  1094  & 

§.  VII.  Reddinon  des  comptes  & 
Rapports  de  L'Agence;  précis 
defdits  Rapports  par  ordre  des 
matières,  ordonné  par  U  Affemb. 
de  177;. 

I.  L'Assemblée  de  1635,  ajoutant 
aux  Règlements  précédents,  arrête  Sc 
ordonne  que  l'Afi'.  fe  trouvant  for- 
mée, on  commencera  parl'audirion  des 
Agents,  fur  les  afl^aires  qui  fo  Icronc 
palrécs  de  leur  temps ,  dcfqucUcs  ils  fe- 
ront tenus  de  faire  un  rapport  fi  '^''"'■^ 
&  exad,  que  la  Compagnie  p 


fidèle 
ilTe 


avoir  une  parfaire  connoilTance.T.  II, 
P-  777- 

L'art.  17  du  Règlement  de  171 5,  tir. 
des  Agents  ,  porte,  qu'ils  feront  tenus 
de  rendre  compte  de  tour  ce  qui  fe  fera 
pafle,  concernant  les  affaires  du  Cler- 
gé, pendantleur  Agence, &qu'ils  com- 
menceront leur  rapport  dans  les  pre- 
mières Séances.  T.  VI ,  P.  J.  p.  498- 

II,  Les  premiers  Rapports  d'Agence 


&  de  geftion  des  affaires  du  Clergé  , 
font  ceux  qui  ont  été  taits  en  l'Ail,  de 
1585,  par  les  Sieurs  le  Roy  &  Séracin  , 
par  les  Sieurs  Louer  &  Langlade,  par 
les  Sieurs  le  Genevois,  Doyen  de  Lan- 
gres, &  de  Montrigaut.  T.  I,  p.  354 
&  luiv. 

[  Nota.  On  ne  rapporte  point  ici  Us  ar- 
ticles de  ces  Rapports  Agence ,  ni  de 
ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  AJf.  fui- 
vantes  :  on  a  renvoyé  ces  articles  ^  pour 
ce  qu'ils  ont  d'ejfentiel  &  de  remarqua- 
ble,  d  chaque  matière  ^  &  aux  mots  qui 
y  répondent  ;  c'ejl  là  où  il  faut  les  cher- 
cher. ] 

En  l'Air,  de  i  J95,  les  Sieurs  Prévôt 
&  Bellanger  fonr  leur  Rappoit  :  le  Pro- 
cès -  verbal  ne  renferme  aucun  détail 
d'affaires.  T.  I ,  p.  586. 

Dans  les  Aif.  fuivanres,  les  Agents 
fortant  de  charge  ,  ne  font  aulii  que 
préfcnrer  le  compte  des  deniers  reçus , 
&  employés  aux  aflaires  du  Clergé  : 
c'cft  ce  qu'on  peut  voir 

En  l'Alf  de  160S.  T.  I ,  p.  785. 

En  l'Alf.  de  16 10.  T.  II,  p.  x6. 

En  l'Aif.  de  161 1.  T.  II ,  p.  5 1. 

En  l'Afi".  de  161 5.  T.  II,  p.  Z7Z. 

En  l'Alf  de  1617.  T.II,  p.  3ii. 

En  l'Alf  de  1619.  T.  II,  p.  337- 

En  l'Ali:  de  ifiii.T.lI,  p.  371. 

Les  comptes  &  lagelHon  des  Srs.  de 
Blondeau  £c  de  Péiiillàc,  pour  les  deux 
Agences,  rendus  depuis  161!  à  l'Alf 
de  1615 ,  fouffrent  plufieurs  difficultés. 
La  première,  touchant  un  art.  de  gr.a- 
tification  de  900  liv.  données  à  une 
pcrfonne  fans  nom,  par  chaque  Agen- 
ce: arr.  rayé  par  l'Aif.  Deuxième  diffi- 
culté ,  fur  les  voyages  deldits  Agents  , 
dont  la  dépenic  portée  en  leurs  comp- 
tes, efl:  aufli  rayée  ,  attendu  que  le  iup- 
plémcnt  des  gages  accordé  aux  Agents, 
aéré  en  confidération  defdits  voyages. 
Troifierac  difficulté  ,  fur  la  dépenle  cou- 
chée au  compte  pour  les  Maîtres  des 
Portes  ;  ladite  dépcnfe  efi:  allouée.  Qua- 
trième, art.  de  l'ameublement  pour  la 
continuation  de  l'Agence,  rayé  ,  atten- 
du que  Icfdits  Agents  n'ont  pas  été 
continués  par  l'autorité  des  Provinces; 
quant  aux  frais  pour  les  inftances,ils 
ont  été  rayés  :  les  voyages  d'un  des 
Agents  pour  fa  fan  té,  couchés  au  comp- 
te, font  alloués;  mais  téduits  ks  deux 
à  un.  T.  II,  p.  5 '-3,  514. 

Autres  comptes  rendus,  clos  5c  ar- 
rêtés fans  difficulté 

En  l'Aif.  de  16 18.  T.  II ,  p.  6^4,  62s. 
En  l'Aif  de  1635.  T.  II,  p.  7S.,  &  f 

En  l'Alf  de  1641.T.  IH,  p.  68  5C  f. 
D  1 
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La  geftion  des  fieurs  de  Grignan  & 
d'Hugues  eft  examinée  dans  l'Alf.  de 
«645.  Jamaisgeilion faite  en  des  temps 
&  des  circonftaiices  fi  difficiles,  Sc  ce- 
pendant plus  avancageufe  au  Clergé, 
par  l'importance  des  Arrêts  &  Juge- 
jiiciits  obtenus  en  ia  faveur  ;  l'Afl".  leur 
en  témoigne  la  plus  grande  fatisfaclion. 
T.  III.,  p.  136,  137,  138. 

En  l'Afl".  de  1650,  les  Commiffai- 
rcs  pour  l'examen  de  la  geftion  des  an- 
ciens Agents  ,  font  aulii  obfcrver  le 
^rand  nombre  d'Arrêts ,  Expéditions, 
Lettres  du  Roi ,  Brevets  ,  &c.  obtenus 
par  Icfdits  Agents  :  l'AiF.  loue  Se  ap- 
prouve leur  adminiiiration.  T.  111 ,  pag. 
45 S  &  fuiv. 

En  l'AfT!  de  1555  ,  Rapport  fiiccin£t 
de  l'Agence,  par  MM.  de  Marmiefl^e 
&  de  'Villars.  T.  IV,  p.  jS,  37,  38. 

En  l'A/T.  lie  1660,  Rapport  de  MM. 
de  Roquepine  &  Tlîoreau.  Ledit  Rap- 
port inféré  au  Procès-verbal  par  Déli- 
bération du  II  Mai  1661  ;  il  contient 
plufieurs  art.  importants.  T.  IV,  p.  5 1 8 
&  fuiv. 

En  l'AfT.  de  166^  ,  Rapport  de  MM. 
dcPouanges&de  Faget.  IV,  p.  841 
&  fuiv. 

En  l'AfT.  de  I S70,  Rapport  de  MM. 
de  Guémadeuc  &:  de  Leflcins.  T.  V, 
p.  119.  Le  Rapport  eft  aux  P.  J.  p.  74 
&  fuiv. 

En  l'Afl:  de  1675,  MM.  les  Abbés 
de  Gramont  &  de  la  Hoguette  font  le 
Rapport  de  leur  Agence.  Ce  Rapport 
manque.  T.  'V,  p.  179. 

En  l'Afl".  de  léSo,  Rapport  de  MM. 
de  Grignan  &deValbel]e.T.  V,  p.  303. 
Le  Rapport,  P.  J.  p.  i  6(î  &;  f. 

En  fAff.  de  i5S5,  M.  l'Abbé  Def- 
marets  fait  le  Rapport  de  l'Agence ,  qui 
a  pour  objet  la  Religion  ,  la  Jurifd,  & 
le  Tcmp.  Le  Rapport  ne  fe  trouve  point 
aux  P.  J. ,  m  dans  le  Procès-verbal  de 
l'AJf.T.  V,  p.  57-,  57^- 

En  l'Afl:  de  I  (Sçjo ,  M.  l'Abbé  de  Vil- 
lars  fait  le  Rapport  de  l'Agence,  con- 
cernant la  Jurifdick.  £cleTcmp.  ZeiJa^- 
port  manque.  T.  V,  p.  fi  5  2  &  f. 

En  l'Alf.  de  165)5  ,  le  Rapport  de  l'A- 
gence eft  fait  par  M.  l'Abbé  d'Aquin. 
T.  VI,  p.  1  14,  I  I  J.  Z,e  Rapport  Je  trou- 
ve. P.  J.  n°.  II,  p.  3  I  &  f. 

En  l'Afl".  de  1700,  M.  l'Abbé  de  Vil- 
lacerf  fait  fon  Rapport,  qu'il  divife  en 
trois  Parties,  le  Temp. ,  les  Priv.  &  la 
Jurlfdia.  T.  VI,  p.  381,  383.  Le  Rap- 
port. P.  ].  n".  II,  p.  115  &;f 

[  Nota. 1705,  les  Rapports  de 
t  Agence  font  imprimés  Jéparément,  ù 
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ils  forment  une  ColleSion  diflinguée  de 
celle  des  Proces-verhaux.  Dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  l'AJf.  t/e  170;  ùdesfui- 
vames  ,on  ne  fait  que  marquer  les  Séan- 
ces où  les  anciens  Agents  ont  fait  lecture 
de  leur  Rapport  de  L'Agence,  f^oye:^  là- 
dcfTus  le      IV  de  chaque  Ali  J 

III.  M.  l'Archevêque  d'Arles  ,  après 
avoir  expofé  à  l'Afl!  de  1 77  5  ,  oii  on  en 
étoit  de  la  nouvelle  Collection  des  Pro- 
cès-verbaux &  de  la  Table  Rajfonnée 
de  cette  nouvelle  Collcftion  ,  propofe, 
pour  achever  de  répandre  le  plus  grand 
jour  lur  les  monuments  du  Clergé  ,  de 
loumettre  à  une  opération  fcmblable 
la  Colle£tion  fi  intérelfiinte  des  Rap- 
ports de  l'Agence,  Se  d'en  donner  un 
Précis  par  ordre  de  matières  ;  Précis  qui 
pourra  être  tefl"errédans  les  bornes  d'un 
leul  volume,  en  fe  contentant  d'indi- 
quer iommaircmcnt  les  P.  J.  La  pro- 
pofition  eft  unanimement  agréée  ;  &  la 
Compagnie  charge  de  ce  travail  M  M.  du 
Saulzet  &  Gandin.  T.  VIII ,  AlF.  de 

i77y,  §■  xn. 

§.  VIII.  Etahlijfement  d'un  Bureau 
d'Agence. 

En  l'AflT.  de  1 748  ,  M.  l'Archevêque 
de  Tours,  Prélident,  propofe  à  la 
Compagnie  un  plan  de  Regiftrcs,  con- 
tenant, iur  chaque  matière,  ce  qui  peut 
conduire  Se  diriger  les  opérations  de 
MM.  les  Agents  ,  abréger  leur  travail , 
leur  rappeller  ce  qui  s'cft  fait,  ce  qui 
s'eft  pratiqué,  ce  qui  a  réuflî  dans  les 
mêmes  affaires  qu'ils  ont  à  traiter. 

Le  plan  eft  approuvé  par  l'Afl:  ;  Bu- 
reau établi  en  conféqucnce,  oii  l'on 
dépofera  les  Lettres  écrites  aux  Agents, 
copies  de  leurs  réponfes ,  les  Mémoires 
produits  ,  les  Décilîons ,  les  Confulta- 
tions  d'Avocats.  Le  Sieur  de  Bcauvais 
eft  mis  à  la  tête  de  ce  Bureau  ,  avec 
150D  llv.  d'appointements.  VIII, 
p.  iû8. 

§.  IX.  Lljie  des  Agents. 

1^1^  MM.  Saint-Loup  &  Danglade. 

15 Si  le  Roy  &  Séracin. 

15  84         le  Genevois  &Montrigaut. 

1 5S6  Dadré  &;  Tiftaut. 

1588  Bellanger  &  Prévôt. 

159S  Bertier  &  Maul-Jean. 

159S  d'Argenfe  &  le  Blanc,  Ber- 

ticr  continué. 
1600  Bcrticr  (le  même)  &  Au- 

bert. 

1^02  Les  mêmes  ci-dciuis. 

1605  Chaudon  &  Raoul. 
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i(5o8  MM.  de  Pigny  &  de  la  Roche. 
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1610 

j6i  5 
16  \  y 


Forgct  6C  B,irgemont. 
Racine  ,  (  Abbé  de  la  Ver- 

nulTe ,  )  &  Béhéci. 
Sabacier  &  Dalmas. 
Toiras  &  Aubcrt. 
Toiras  (  le  même  )  &C  d' Ai- 
meras. 

de  Blondcaii&  de  Péiriirac. 
de  BrctcuiUes  &  St.  Sivié. 
M.  de  Breteuilics  étant  more 
avant  1Ô30,  la  Prov.  de  Rouen 
nomme  à  fa  place  le  Sieur  Mo- 
reau.  Abbé  de  St.  JolFe,  nonobl- 
tantl'oppoli tien  des  Prélats  étant 
à  Paris  ,  aOcmblés  chez  M.  le 
Cardinal  de  la  RocJietoiicault , 
qui  le  délîftcnt  cnluite  de  leur 
oppolîtion.  T.  II,  P.  J.  p.  141  Si 
luiv.  /^oye{  Allcmblées  de  Pré- 
lats ,  année  i  619. 
1S30  MM.  de  Paimpont  &  de  Bcrtct, 

Prieur  de  Moutiers. 
lâj  î  Trois  Agents  nommés  par  les  Pro- 
vinces d'Auch ,  Sens  &  Paris  ;  le 
tour  de  la  Province  de  Paris  ne 
fe  trouvant  point  encore  réglé. 
T.  II,  p.  661,  663. 
MM.  Bertier  ,  la  Barde,  de  Broc. 

Ce  dernier  étant  nommé  Evê- 
que  d'Auxerre,  le  Sieur  de  Ber- 
land  lui  elt  iubftitué. 
1541  MM.  d'Hugues  Se  de  Grignan. 

Le  Sieur  la  Mclchiniere,  troi- 
lîeme  Agent ,  nommé  &  reçu 
dans  l'Air,  de  1641  ,  pour  entrer 
feulement  en  exercice  en  1645; 
il  fe  délîftc  depuis.  T.  III,  p.  1 1 1. 
1^45  MM.  Tubeuf  &;  Beaurcgard. 
1650  de  Marmiellc&duChcmin 

de  Lauract. 
Ce  dernier  meurt  dans  l'Agen- 
ce. M.  de  Villars  lui  ell  (ubftitué. 
ifijî  MM.  Thoreau  Sc  Roquepine. 
léôo  Colbert  de  St.  Pouangcs  & 

de  Faget. 

Ififi5  de  Guémadcuc  &  de  Lef- 

feins. 

jSyo  de  Gramont  &  de  la  Ho- 

guettc. 

lê7j  de  Grignan  Sc  de  Valbclle. 

ifiSo  Dcfmarets  Se  de  Befons. 

1685  de  Villars  Sc  de  Phélypcaux. 

1690  d'Aquin  Se  de  Bourlemonr. 

îéyy  de  Villaccrf  &;  de  Colbert. 

M.  de  Colbert  cft  nommé  à 
l'Evêché  de  Montpellier.  Les 
Prélats  affemblcs  .\  Paris  en  1 697, 
lui  I  11 bfti tuent  M.  l'Abbé  de  Lan- 
glc,  nommé  par  la  Province  de 
Rouen. T.  VI ,  P-  J-  p.  1 1 1, 1 1 1. 


M.  l'Abbé  de  Langic  cft  nom- 
mé lui-même  à  l'Evêché  de  Bou- 
logne. Les  Prélats  aflcmblés  à 
Paris  en  165)8,  lui  fubftituerit 
M.  l'Abbé  Delmarets,  nommé 
par  la  même  Province  de  Rouen. 
T.  VI ,  P.  J.  p.  u  3  Sc  f 
1700  MM.de  Maulevrier  Sc  de  Cofnac. 

M.  de  Colnac  cft  nommé,  en 
1702  ,  à  l'Evêché  de  Die;  M.  de 
Phélypcaux  le  remplace.  T.  VI , 
p.  68^. 

1705  MM.  de  Maulevrier  &  de  Pou-  ' 
dcnx. 

M.  de  Poudenx  cft  nommé  à 
l'Evêché  de  Marfeillc  dans  le 
cours  de  l'Agence  ;  M.  Turgoc 
lui  cft  fubftitué.  T.  VI,  p.  10 14, 
P.  J.  p.  397- 
1710  MM.  du  Cambout  SC  de  Broglie. 
1 7 1 5  de  Broglie  (  le  même  )  Sc  de 

Maupcou. 
1710  de  Brancas  Sc  de  Prémeaux. 

I7iy  de  Valras  Sc  de  Maugiron. 

1730  de  Sérignan- Valras  (  le  mê- 
me )  Sc  de  BrilTac. 
M.  de  Valras  eft  nommé  à  l'E- 
vêché de  Mâcon.  Les  Prélats 
alîemblés  en  1732,  lui  fubfti- 
tuent  M.  l'Abbé  de  Chabancs. 
T.  VII,  P.  J.  p.  345. 

1735  MM.  Fouquet  Se  Lanfac. 
1740 

■745 
17J0 

1755 
1760 


17^5  MM 
1770 
'775 


la  Baftie  Sc  R.iftignac. 
de  Nicolay  Sc  de  Breteuil. 
de  Caftrics  Sc  de  Coriolis. 
de  Grillon  Sc  de  .Tumilhac. 
de  Broglie  Sc  de  Juigné. 
M.  l'Abbé  de  Juigné  cft  nom- 
mé à  l'Evêché  de  Chalons;  M. 
l'Abbé  de  Bauflctlui  cft  fubfti- 
tué. 

de  la  Luzerne  fie  de  Cicé. 
du  Lau  Sc  de  Vogiié. 
de  la  Rochefoucault  Sc  de 

Jarente. 
de  Périgord  cc  dcBoiigelin. 


JGREG  ATIONS. 

Sur  les  Prélats  Se  autres  perfonnes 
agrégés,  eu  lubrogés  aux  Aft!  Gén.  du 
Clergé,  f^ojer  Députés  aux  Alf.  Gén. 
§.  II. 

AGUESSEA  U.  [d] 

J'^oye^  Receveur  -  Général ,  §.  III. 
Comptes ,  §.  II,  ann.  1 625  Se  f. 

AIDES.  [CovR  des] 

Les  Cours  des  Aides  font-elles  com- 
pétentes pour  connoîtfc  des  décimes  ? 


j9  Ail 

^oye:^  Cliambrcs  des  Décimes ,  §.  Il , 
IV. 

AIDES.  [Droit  des] 

§.  1.  Maximes  avancées  contre  L'im- 
munité eccléJîaJlLque  du  droit 
des  Aides  :  abus  dans  la  manière 
de  L'exercer  :  claufi  favorable 
des  Contrats.. 

I.  Les  Eccléfiaftiqucs ,  difoit  M.  d'A- 
'  l}gre  ,  un  des  Commijj'aires  du  Roi  en 

i'M-JJ'.  de  i6So,  ne  lonc  point  exempts 
du  droit  des  Aides  par  leurs  privilèges 
anciens,  non  plus  qu'aucun  autre  habi- 
tant des  Provinces  du  Royaume,  dans 
kfquelles  les  Aides  ont  cours.  C'eft  un 
fecours  accordé  par  une  partie  des  Pro- 
vinces ,  pendant  la  priion  du  Roi  Jean", 
auquel  s'obligèrent  toutes  fortes  de  per- 
l'onncs ,  fans  diftintlion  des  conditions. 
Nobles,  ou  Ecclélialliques  ;  6c  pour  le 
regard  des  Provinces,  qui  choifircnt 
plutôt  d'aflifter  le  Roi  d'une  autre  fa- 
çon ,  elles  furent  confidérées  comme 
étrangères  :  l'on  établit  des  Bureaux 
pour  lever  le  droit  fur  les  vins  qui  y 
entroient,  ainfi  que  s'ils  fulTent  fortis 
du  Royaume.  Toutes  les  Provinces,  de 
Guienne,  de  Languedoc,  de  Provence , 
de  Dauphiné,  d'Auvergne,  de  Bour- 
gogne £c  de  Bretagne,  n'y  font  point 
iujcts;  ils  ne  le  lèvent  que  dans  le  rei- 
fort  des  Cours  des  Aides  de  Paris  &  de 
Rouen.  Cependant  le  Corps  entier  du 
"Clergé  s'inrérelfe  dans  la  levse  de  ce 
droii:,  comme  iî  tous  les  Eccléfiailiqucs 
du  Royaume  y  étoicnt  lujets,  quoique 
pour  cette  railon  les  Bénéficiers  de  ces 
Provinces  aient  été  moins  taxés  aux  dé- 
cimes que  les  autres;  aulîi  ont-elles  tou- 
jours payé,  fans  contredit,  jufqu'à  ce 
que  par  facilité  ,  &c  pour  quelques  autres 
<:onfidérations ,  l'on  en  a  accordé  la  dé- 
charge par  les  derniers  Contrats  faits 
avec  le  Clergé,  pour  le  vin  de  leur  cru, 
fans  que  l'on  ait  permis  le  détail  à  al- 
lictte.  T.  IV,  p.  54J ,  544. 

L'AfE  de  1  660  ,  défapprouva  haute- 
ment ces  maximes,  &  en  porta  les  plain- 
tes au  Roi ,  par  l'entremUe  de  Son  Em. 
M.  leCardinal  Mazarin.         544,  545. 

II.  Le-s  Commis  des  Prépofés  des 
Aides  ne  peuvent  entrer  dans  les  Cou- 
-venTs  desReligieufcs  pour  faire  la  vifire 
de  leurs  caves  ,  fans  demander  avant 
la  permiffion  des  Ordinaires.  Voye[  Clô- 
ture, n°.  I. 

m.  Les  Contrats  pâlies  entre  le  Roi 
&  le  Clergé  ,  tant  pour  les  Dons-gra- 
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tuits ,  que  pour  le  paiement  des  rentes 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  renfer- 
mentordinairement  cette  claufe;  Com- 
me auffî  le/dits  Ecdéfiajliquei  demeure- 
ront exempts  des  droits  de  Traile-jorai- 
ne  ,  nouvelles  augmentations  ^  Douane  de 
V alence  ,  cincq  fols  pour  chaque  mutd  de. 
vin,  Ù  droits  d'entrées ,  nouveaux  fubji- 
des  (j  autres  nnpojitions  de  cette  nature  ^ 
pour  les  bleds ,  vins  ,  cidres  ,  bières  & 
autres  fruits  provenant  du  cru  de  leurs 
Bénéfices  qu'ils  pourront  jatre  iranf- 
porter  d'une  Province  h  une  autre  pour 
leur  ufage  ^  &  à  la  charge  de  bailler  dé- 
claration de  ce  qu'ils  auront  dépouillé 
&  recueilli  chaque  année  au  plus  pro- 
chain Bureau  de  ladite  traite,  F^oye^  le 
I"  Supplément  de  la  Table ,  n°.  IV,  V. 

§.  II.  Affaires ,  délibérations  &  de- 
mandes du  Clergé,  touchant  l'im- 
munité eccléjiajhque  du  droit  des 
Aides,  rapportées Jiiivant l'ordre 
de  leurs  dates. 

I.  L'Assemblée  de  ifiii ,  att.  10  de 
fon  Cahier,  iupplie  S.  M.  de  faire  dé- 
fenles  à  tous  les  OfKciers  d'aller  viiiter 
les  mailons  2c  caves  des  Eccléiiaftiqucs  , 
ni  de  les  troubler  S:  molefterenla  jouit- 
lance  de  leurs  immunités  £c  franchi- 
fes.  T.  II,  P.  J.  p.  41. 

II.  M.  le  Cardinal  de  Sourdis  fe 
plaint  dans  une  Lettre,  dont  il  eft  fait 
leélurc  dans  l'Afl".  de  1615  ,  contre  les 
Fermiers  des  Traites-foraines  d'Anjou, 
qui  vouloient  lever  35  fols  fur  chaque 
muid  de  vin  ,  deftiné  à  la  nourriture 
des  Religieux  d'une  Abbaye  qu'il  avoic 
en  Poitou  ;  ce  qui  faiioit  préjudice  aux 
Bénéficiers  de  la  Province  qui  ont  des 
domaines  en  Anjou.  L'Ail,  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir.  T.  II,  p.  5457. 

III.  Autres  plaintes  portées  à  l'AlE 
de  1635  jContrelesFcrmiersdcsAides, 
t]ui  vouloient  alfujettir  les  Eccléfiaf- 
tiqucs  aux  différents  droits  des  Aides. 
L'Air,  demande  &:  fcllicite  un  Arrêt 
du  Conicil,  qui  faCTe  défenfes  auxdits 
Fermiers  de  troubler  les  Eccléfiafti- 
ques  dans  l'exemption  de  ce  droit.  Ti 

H,  p.  743,  744 >  74y- 

IV.  Autres  plaintes  en  l'AfT  de 
I  «45  ,  au  fujet  des  droits  furie  vin.  Les 
Eccléfiaftiques  de  Tours,  de  Bourges, 
de  Lyon  &  autres ,  font  pourfuivis  pour 
un  droit  de  vingt  lois  lur  chaque  muid 
de  vin,  ou  de  cidre,  qui  entre  dans 
leurs  caves,  L'AIE  demande  &  lollicitc 
un  Arrêt  de  furléanec,  6c  enfuite  de 
décharge,  T.  III,  p.  329,  330. 


61  AI, 
Autres  plaintes  en  l.i  même  Ail.  (tir  le 
droit  des  Aides.  Ce  droit  cft  demandé, 
même  par  prife-de-corps ,  aux  Ecclélial- 
tiques,  pour  vin  de  leur  cru  vendu  en 
détail.  Sur  les  pouii'uitcs  de  l'Ail.,  l'e- 
xemption eft  promlfc  pour  le  bail  lui- 
vant,  enftiite  la  Déclaration  eft  expé- 
diée en  bonne  forme,  portant  exemp- 
tion dudit  droit.  T.  11 1,  p.  3  30  ,  3  3  i  , 

35'''  357,  3«o.  _ 

V.  Autres  plaintes  portées  àTAfi.  de 
1550  ,  fur  les  tailles  auxquelles  lont  im- 
poiés  les  Fermiers  des  Bénéfices  (ur  les 
Aides  ,  &  ,  entr'autres  droits ,  fur  celui 
du  huiiicme  fur  le  vin  ,  fur  le  fel.  Arrêt 
eftaccordé,  conforme  aux  précédentes 
Déclarations.  T.  111 ,  p.  640. 

VI.  L'Afl'.  de  I  S 5  5 ,  foUieiteSc  preiïe 
vivement  l'exemption  de  divers  droits 
des  aides,  fur  les  plaintes  des  Dioceies. 
Bénéficiers  de  Normandie  vexés  par  les 
Fermiers  des  Aides ,  pour  paiement  du 
droit  du  4'  du  vin  &  du  cidre  ,  tant  de 
leur  cru ,  que  de  leurs  dîmes  ,  quoiqu'ils 
en  foient  exempts  par  les  Contrats,  & 
par  plulîeurs  Arrêts  Si  Déclarations. 
Alêrac  plainte  des  Ecciéfiaftiques  de  Ne- 
vers  ,  au  lujet  du  même  droit.  Arrêt 
général  de  furféance  demandé.  Autre 
plainte  des  Eecléfiaftiqucs  de  Nevcrs, 
que  l'on  oblige  de  payer  le  droit  de 
Maubeuge ,  qui  eft  de  vingt  lois  pour 
chaque  muid  de  vin  entrant  dans  les 
'Villes  &  Bourgs ,  pour  y  être  confumé. 
Surféance  dudit  droit  demandé  :  ces 
droits  fe  Icvoient  par  les  Fermiers  des 
Aides,  en  vertu  d'une  claufe  inlérée 
dans  leurs  Contrats,  portant  qu'ils  le- 
vcroient  les  droits  y  énoncés  fur  tous 
exempts  &  non  exempts.  Sur  le  relus 
de  M.M  les  Surintendants,  le  Cardinal 
Mazarin  cft  prié  de  faire  accorder  l'Ar- 
rêt de  furféance;  il  eft  accordé.  Mal- 
gré cet  Arrêt,  les  Eecléfiaftiqucs  de 
Vernon  font  pourfuivis  par  les  Sous- 
Fermiers  des  Aides  :  il  eft  même  en- 
voyé à  la  Cour  des  Aides,  pour  y  être 
vérifiée,  une  Déclaration,  par  laquelle 
S.  M.  révoque  l'exemption  du  droit 
de  huiiieme ,  dont  les  Eecléfiaftiqucs 
jouiffoient:  oppolîtion  formée  par  les 
Agents  à  fa  vérification  :  pourfuitcs  de 
l'Air,  pour  la  faire  révoquer.  Arrêt  du 
Confeil ,  par  provifion  promis,  en  at- 
tendant une  Déclaration  qui  révoque 
celle  qui  a  été  envoyée  à  la  Cour  des 
Aides.  Les  Religieux  de  Mauléon ,  pour- 
fuivis par  les  Fermiers  des  Traites-fo- 
raines, reprcfentent  à  l'AlT!  que  leurs 
revenus  ne  confiftant  qu'en  vin ,  il  leur 
étoit  impollible  de  payer  les  décimes. 
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s'ils  n'avoient  la  faculté  de  le  vendre 
lans  payer  ce  droit  de  Traiie-jorainc. 
Les  Chanoines  de  Meaux  le  plaigncnc 
du  droit  de  Courte -pinte,  fur  le  vin 
provenant,  tant  de  leurs  Domaines, 
que  de  leurs  Bénéfices. 

L'AIT,  obtient  enfin  la  Déclaration 
pour  l'exemption  des  Aides.  L'art,  du 
droit  de  Maubeuge  ne  fe  trouvant  pas 
afll-z  explique ,  l'AlF.  demande  qu'il  loit 
plus  étendu  ;  elle  obtient  ce  qu'elle  de- 
mande :  l'enrégiftrement  de  la  Décla- 
ration eft  pourluivi  au  Grand-Conleil. 
Le  Fermier  des  Aides  &  le  Prévcit  des 
Marchands,  s'oppofent  à  l'cnrégiftre- 
ment:  elle  y  eft  cnrégiftrée,  mais  avec 
des  modifications  préjudici.Tbles  au 
Clergé.  L'Air,  demande  la  callation  do 
l'Arrêt  d'enrégiftrement ,  avec  nouvelle 
adrefle  au  Grand-Confeil ,  pour  y  être 
cnrégiftrée  lelon  la  forme  &  teneur  : 
la  Déclaration  y  eft  cnrégiftrée  ,  pour 
y  avoir  égard  en  jugeant.  La  Compa- 
gnie, peu  (atisfaite,  demande  des  Let- 
tres de  juflîon  pour  l'enrégiftrement  pur 
&  fimple;  &  un  Arrêt  du  Confeil,  por- 
tant que,  julqu'à  cette  forme  d'enré- 
giftrement, S.  M,  fe  réferve  la  connoif- 
lance  des  différends  qui  pourroient  ar- 
river lur  l'exécution  de  la  Déclaration. 
La  minute  des  Lettres  de  julîion  &  de 
l'Arrêt,  eft  drelTée ,  &  mile  entre  les 
mains  des  Agents ,  pour  en  pourluivre 
l'expédition.  T.  IV,  p-  3  17  jufqu'à  3  24. 

Vil.  Plaintes  multipliées  des  Eeclé- 
fiaftiqucs vexés  furie  droit  des  aides,  juf- 
ques-là  qu'on  avoir  exécuté  leurs  meu- 
bles po'jrle  paiement  dudit  droit,  pour 
le  vin  vendu  en  détail,  provenant  mê- 
me du  cru  de  leurs  Bénéfices.  Sur  ces 
plaintes  portées  à  l'AIT.  de  1660,  les 
Commiftaires  du  Clergé  en  expofenc 
le  fujet  &  le  fondement  à  M.  le  Chan- 
celier, &  les  juftes  plaintes  que  l'Aff. 
avoitrailon  de  faire,  fur  le  trouble  que 
le  Fermier  des  Aides  donnoit  à  plu- 
fieurs  Eecléfiaftiqucs ,  au  préjudice  de  la 
Déclaration  que  le  Roi  avoit  accordée 
à  la  dernière  Âfl'. ,  portant  l'exemption 
dudit  droit  en  fa  faveur,  fc  le  Clergé 
en  ayant  joui  de  tout  temps  fous  le 
règne  de  plufieurs  Rois.  M.  le  Chan- 
celier eft  prié  de  vouloir  accorder  un 
Arrêt  général  de  décharge ,  pour  s'en 
fervir  jufqu'à  ce  que  ladite  Déclaration 
foi t  vérifiée.  L'Arrêt  eft  promis:  M.  d'A- 
ligre  allure  qu'il  a  été  rélolu,&  qu'il 
portera  la  décharge  du  droit  du  gros 
&i  du  parifis  pour  les  Eceléfi.iftiques , 
avec  la  faculté  à  eux  de  vendre  le  vin 
de  leur  cru  en  détail,  à  la  cliarge  qu'ils 
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mettront  au  GrcfFc  une  déclaration  de 
la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  re- 
cueilli; &L  que  ceux  qui  abultront  du 
privilège,  feront  mis  à  l'amende,  &L 
condamnés  aux  dépens,  dommages  &: 
intérêts  envers  ceux  qui  tiennent  les 
Fermes  du  Roi.  L'AlF.  demande  de  plus 
que  le  vin  du  cru  du  patrimoine  loit 
exempt;  les  Gentilshommes  jouiffant 
de  cette  exemption ,  &;  tout  Ecelélîaf- 
tique  étant  ccnfé  Noble.  Parmi  les  dif- 
férents objets  de  vexations,  l'AlT.  in- 
fifte  particulièrement  iur  une  faille  faite 
du  vin  de  M."  l'Arclievêque  de  Sens  par 
les  Fermiers  des  Aides ,  faute  de  paie- 
ment d'un  droit  de  pajfage  lous  le  pont 
de  Joigni.  Elle  obtient  des  Lettres  de 
furannation,  en  vertu  delquelles  elle 
pourluit  vivement  au  Grand- Confcil 
la  vérification  de  la  Déclaration  pour 
la  décharge  des  Aides  Se  des  Tailles  : 
elle  en  charge  MM.  les  Députés  &  les 
Prélats  étant  à  Paris,  après  la  lépara- 
tion  de  l'Afl".  T.  IV,  p.  7 1 3  jufqu'à  710. 

Vill.  Plufieurs  Prélats  &  autres  Bé- 
néficiers,  demandent  à  l'AlT.  de  1660 
fa  protection,  contre  les  Fermiers  des 
Traues-foraines  ^  lelqnels,  au  préjudice 
des  immunités  &:  privilèges  des  Ecclé- 
iiaftiques,  vouloient  les  contraindre 
de  payer  les  droits  de  Traites  pour  le 
bled  ,  le  vin  &  autres  denrées  qu'ils 
recueillent  dans  les  Provinces  voiii- 
nes,  &  dans  les  terres  de  leurs  Evê- 
chés  &  Bénéfices  ,  &  lelquelles  ils  font 
venir  dans  leurs  mailous  pour  être  con- 
fommées. 

Sur  les  inftances  de  l'AlT.,  Arrêt  du 
Confeil  efl;  accordé  en  faveur  des  £gli- 
fes  d'Arles  6c  de  Taralcon  ,  contre  les 
Fermiers  des  Traites- foraines  de  Pro- 
vence, pour  le  bled  que  lefdites  Egli- 
fes  tout  venir  de  Languedoc  &;  de  Dau- 
phinc.  La  Compagnie  en  ordonne  l'im- 
prelîion  ,  &  que  copies  en  foicnt  en- 
voyées dans  les  Diocefes.  Peu  de  temps 
après,  le  Traitant  obtient,  fur  fa  Re- 
quête, un  autre  Arrêt  du  Confeil,  qui 
calTe  celui  d'Arles;  l'AlT.  s'en  plaint. 
Nouvel  Arrêt  efl:  accordé  en  faveur  de 
l'Archevêque  d'Arles  &  des  Eccléfiafti- 
ques  du  Diocefe  de  Sifteron,  pour  le 
tranfport  des  bleds  ,  vins  &  autres  den- 
rées ;  8c  un  autre  Arrêt  en  faveur  du 
Clergé  de  Vienne  ,  pour  le  tranfport 
des  mêmes  denrées  d'une  Province  à 
i'autrc  ,  fans  payer  de  droits.  T.  IV, 
P-  737,  73 S. 

IX.  L'Archevêque  de  Vienne ,  le 
Chef  des  Commiflaires  nommés  par 
i'AiT.  de  i<56j,  cxpofe  dans  fon  Rap- 
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port,  qu'à  l'égard  des  vins  qui  fe  ven- 
dent en  gros,  les  Eccléfiaftiqucsavoient 
toujours  éré  exempts  des  droits  des  ai- 
des ;  mais  que  le  droit  de  gros  ayant  été 
augmenté  de  1 5  fols  par  muid,on  faifoit 
payer  ladite  augmentation  aux  Eeclé- 
lialliques,  encore  bien  que  par  la  vé- 
rification du  bail  des  Aides  ils  en  fuf- 
fent  déclarés  exempts.  Quant  aux  vins 
que  l'on  vend  en  détail,  qu'il  y  avoir 
beaucoup  de  fortes  de  droits,  comme 
lont  ceux  de  ijuairieme ,  de  huitième, 
d'entrée,  droit  de  Maubeuge ,  parijis  , 
courte-pinte  &  droit  de  jauge,  lefquels 
on  ne  le  contentoit  pas  de  faire  payer 
pour  le  vin  que  l'on  vendoit  en  détail, 
mais  auflî  pour  le  vin  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  conlommoient  dans  leurs  mai- 
Ions  ,  quoique  ce  fufTent  vin  de  dîmes 
&  du  cru  de  leurs  Bénéfices;  que  ces 
lorrés  de  droits,  les  uns  fe  levoient  à 
l'entrée  des  Villes,  les  autres  dans  les 
prelFoirs  ,  les  autres  à  la  vendange  ;  que 
les  moyens  pour  les  lever  font  extraor- 
dinaires. 

Sur  quoi  l'Aff.  demande  d'abord  un 
Arrêt  de  lurléance  contre  les  pourfui- 
tes  des  Fermiers,  &  enfuite  un  Arrêt 
ablolu  de  décharge  delJits  droits.  L'Ar- 
rêt de  furléance  n'eft  point  accordé; 
mais  M.  Colbert  donne  un  ordre  aux 
Fermiers  des  Aides  de  cefler  les  pour- 
luircs.  Pour  le  fonds  du  droit,  M.  Col- 
bert,  dans  la  contércnce  tenue  chez 
M.  le  Chancelier,  foutient  que  les  Ec- 
cléfiafUques  n'ont  jamais  joui  de  l'e- 
xemption de  ce  droit;  qu'ils  l'ont  tou- 
jours payé  jufqu'au  règne  de  Henri  IV, 
&c.  Les  Députés  du  Clergé  répliquent 
folidement  ;  enfin  les  Commiflaires  du 
Roi  déclarent  que  S.  M.  accorde  au 
Clergé  l'exemption  du  droit  des  aides  en 
gros,  &  non  en  détail  :  nouvelle  inf- 
tance  de  la  part  de  l'Aff.  pour  l'un  & 
pour  l'autre.  M.  Colbert  confent  enfin 
de  palier  dans  le  contrat  ce  qui  regarde 
les  Aides,  tour  ainfi  que  dans  les  con- 
trats précédents;  il  promet  que  l'Arrêt 
lera  expédié,  &  il  l'eft  eiFeclivcmcnt. 
T.  IV,  p.  ICI  3  jufq.  1017. 

M.  l'Archevêque  de  Vienne  rapporte 
à  l'Afl.que  MM.  du  Confeil  accordenc 
l'exemption  des  Traites -foraines  des 
fruits  provenant  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices ,  à  la  charge  que  les  Eccléfiaftiques 
donneront  déclaration  dans  les  Bu- 
reaux de  la  quantité  des  fruits  qu'ils 
prétendront  faire  palfer  :  il  ajoute  que 
MM.  du  Confeil  avoient  fait  quelque 
difficulté  de  l'accorder  aux  Eccléfiafti- 
ques des  Provinces  qui  n'étoient  point 
léparées 
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l'épiirëes  par  des  rivières  ,  i  caulc  tic 
J'.ibLis  qui  pouvoir  arriver;  mais  qu'il 
ne  doucoir  pas  qu'on  ne  tinÎE  par  la  leur 
accorder.  T.  IV,  p.  1017. 

X.  Dans  le  Rapporr  de  l'Agence, 
fair  en  l'Aif.  de  1670,  il  eft  parié  d'un 
Arrêc  du  Conleil  d'Etat,  du  1 5  Juillet 
1659,  fur  la  Requête  des  Religieux  do 
l'Abbaye  de  St.  Urbain,  Diocelc  de 
Cii?dons,qui  décharge  les  Eceléliafti- 
qucs  de  tous  droits  d'aides  pour  le  vin 
provenant  de  leur  cru  ,  ou  qu'ds  ven- 
dront en  gros  ,ou  confommeront  dans 
leurs  mailons,  avec  défenics  aux  Fer- 
miers de  les  troubler  à  l'avenir ,  i  peine 
de  1 500 1.  d'amende,  &  avec  main-levée 
des  faifies  faircs,  &c.  Le  Fermier  des 
Aides  lurprend  un  Arrêt  du  Conleil 
des  Finances,  qui  calTe  le  précédent:, 
&  qui  porte  que,  fans  s'arrêrer  audit 
Arrêt  du  ly  Juillet,  les  Chanoines  de 
Chablis  paieront  les  anciens  &  nouveaux 
cinq  fols  pour  chaque  muid  de  vin.  Se 
des  vendanges  à  proportion  ,  aux  en- 
trées des  lieux  où  ils  ont  cours,  avec 
l'augmentation  du  gros,  à  raifon  de  1  6 
fols  3  deniers  pour  muid.  T.  V,  P-  J- 
p.  98. 

XI.  L'AfT.  de  \  6-]o  reçoit  les  plain- 
tes de  plufieurs  Eccléfialtiques  &c  Bé- 
néficiers,  pourluivis  pour  le  droit  d'ai- 
des ;  enrr'autres  pour  l'augmenrarion 
du  gros,  auquel  les  BénéHeicrs  n'ont 
jamais  été  all'ujcttis.  L'Ail",  obtient  un 
Arrêt,  mais  peu  fatisfailant;  1°.  parce 
qu'il  ne  remédie  pas  alTcz  au  palTé,  or- 
donnant fimplement  la  main-levée  des 
failles  faites  par  les  Fermiers,  &  non 
la  reftitution  des  droits  payés  ;  i'.  parce 
qu'il  ne  déroge  poinif  à  l'art.  110  du 
bail  des  Aides ,  ni  à  l'Arrêt  de  M.  Hot- 
man  ;  3''.  parce  que  l'exemption  du  Pa- 
ri jîs ,  des  douze  8c  fix  deniers  pour  li- 
vre, n'y  eft  pas  exprimée.  T.V,  p.  106, 
107. 

XII.  La  même  AIT.  de  1670,  obtient 
un  Arrêt  d'exemption  des  droits  d'en- 
trées &  des  traites  -  foraines  des  vins, 
cidres,  bleds  &  autres  denrées  prove- 
nant du  cru  des  Bénéfices;  fur  lequel 
la  Compagnie  a  remarqué,  1".  qu'il 
faudroit  faire  ajouter  une  claufe  déro- 
gatoire à  l'Arrêt  du  Confeil  du  10  Jan- 
vier 11570;  1°.  qu'il  fcfoic  à  propos  de 
demander  l'exemption  des  droits  de 
pûffa^e&idcsTraites-fbraines ,  fans  rcl- 
triclion ,  pour  rranlportcr  d'un  lieu 
d'une  Province  à  un  autre  lieu  de  la 
même  Province,  les  denrées  des  Ecclé- 
fialtiques, lorfqu'on  ne  fait  que  pal- 
fer  par  une  autre  Province  enclavée; 

Tai/c  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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3°.  qu'il  faudroit  faire  expliquer  fi  un 
Bénéficier  ayant  déjà  fait  palier  les  den- 
rées c-iu  cru  de  (on  Bénéfice,  ne  pourra 
p.is  les  vendre  dans  le  lieu  oîi  il  les  aura 
fait  tranl'porter ,  fans  être  recherché 
pour  le  paiement  des  droits  d'entrée, 
ou  lortiCi  des  denrées  qu'il  aura  ven- 
dues. Dernière  réflexion  iur  l'inexécu- 
tion très-probable  dudit  Arrêr. 

Le  tout  confidéié,  la  Compagnie 
juge  qu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen 
de  faire  jouir  les  Bénéficiers  de  leur 
exemption  &  des  Arrêts  du  Confeil, 
qu'une  Déclaration,  vérifiée  à  la  Cour 
des  Aides.  M.  Colbert  demeure  d'ac^ 
cord  que  par  l'Arrêt  des  Ti  ai  te  s -forai- 
nes ,  qui  regarde  le  Lyonnois,  le  Dan- 
phiné,  le  Vivarais,on  en  accorderoit 
l'exemption  aux  EecléÎK^ftiques  ,  pour 
les  denrées  qui  doivent  être  conlom- 
mées  pour  leur  ulage,  mais  non  pour 
celles  qu'on  expole  en  vente.  T.  V, 
p.  1 15  ,  114. 

Deux  Fermiers-Généraux  viennent 
à  l'Air,  de  1670,  envoyés  par  le  Roi, 
pour  afîiirer  la  Compagnie  que  S.  M. 
leur  avoir  commandé  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  Arrêts  qui  avoienr  été  ac- 
cordés au  Clergé  dans  la  préiente  Alf. 
fullent  exécutés  ,  en  lorte  que  ks  Sous- 
Fermiers  n'y  filTent  aucune  contraven- 
tion; &C  qu'ils  ne  manqueronr  pas  d'é- 
crire à  tous  leurs  commis  à  ce  lujer. 
T.  V,  p.  II S,  1  19. 

XIII.  L'Air,  de  1675  obtient  un  Ar- 
rêt de  décharge  des  droirs  de  jaugeage 
Si  courtage.  T.  V,  p.  i6z. 

Nonobltant  &  au  préjudice  de  cet 
Arrêt,  on  veut  alFujcttir  .à  cedroit  quel- 
ques Bénéficiers  du  Diocefe  de  Char- 
tres. Les  Agents  en  portent  leurs  plain- 
tes à  M.  Coibcrt,  qui  envoie  au!ii-tcit 
quérir  un  des  Fermiers  des  Aides ,  pour 
lui  dire  que  l'intention  de  S.  M.  étoit 
que  l'Arrêt  lût  exécuté.  Il  accorde  un 
autre  Arrêt  du  il  Avril  1676,  qui  fait 
reftiruer  à  ces  Bénéficiers  ' ce  qu'ils 
avoient  payé.  Rapport  de  V  Agence  en 
lôSo.  T.  V,  P.  J.  p.  174. 

L'AIT,  de  1685,  art.  i  S  du  Cahier  fur 
le  Temporel,  fupplie  S.  M.  de  conver- 
tir en  une  Déclaration  les  Arrêts' du 
Conleil  ,  rendus  lur  l'exemption  des 
Eccléfiaftiques ,  des  droits  d'aides,  & 
de  faire  enrégiftrcr  ladite  Déclaration. 
Rép.  Le  Roi  fera  exécuter  les  Arrêts  6* 
Déclarations  qui  font  en  ufage.  Recueil, 
p.  1470- 

XIV.  En  l'AfT.  de  1690,  quelques 
Evêques  infiftcnt  fur  la  demande  du 
Receveur  des  Aides  de  Troies,  pour 
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faire  payer  aux  Eecléfiaftiques  les  an- 
ciens &  nouveaux  cinq  fols  d'entrée  ,  & 
les  Parifis  pour  leurs  vins  6c  boifl'oiis. 
Sur  quoi  M.  le  Préfidenc  fait  obferver, 
que  le  Roi ,  pour  faire  jouir  le  Clergé  des 
immunités  portées  par  les  Contrats, 
avoitdoniié  quelques  Edits &Déclar., 
dont  les  uns  avoient  étéenrégiftiésàla 
Cour  des  Aides  ,  d'autres  au  Gr.  Con- 
fcil;  que  néanmoins  le  Clergé  n'avoic 
pas  joui  de  ces  immunités,  parce  que 
les  bauxpoftérieursdesFermes  y  avoient 
dérogé,  dont  les  Afl'  s'étoient  toujours 
plaintes.  S.  M.  pour  terminer  tout ,  les 
Fcrmiersouis,  les  avoir  envoyés  à  l'AlT! 
de  1670,  pour  l'aifurer  qu'ils  obferve- 
roient  ponctuellement  par  eux  &  par 
leurs  Commis,  ce  qui  leroit  réglé  par 
S.  M.  Et  le  Roi,  par  fon  Arrêr  du 
30  Octobre  de  la  même  année  1670, 
avoir  déclaré  les  droits  donc  les  Eeclé- 
fiaftiques feroienc  exempts.  Dans  cet 
Arrêt  il  eft  particulièrement  fait  men- 
tion des  cincj  fols  d'entrée  &  du  Farijls. 

T.  y,  p.  651,  653. 

XV.  Les  Air.  (uivantes  ont  fouvent 
renouveilé,  dans  leurs  Cahiers  &  Déli- 
bérations,  les  demandes  d'exemption 
de  droits  d'aides  pour  les  Eccléliafti- 
ques. 

L'Ail,  de  1700,  par  l'art.  15  de  fon 
Cahicr  lut  le  Temporel,  fupplie  S.  M. 
de  faire  jouir  les  Bénériciers  de  l'exemp- 
tion des  droits  des  aides  pour  les  vins  , 
cidres  &c  boitions,  provenant  du  cru 
de  leurs  Bénéfices,  &  des  droits  de  Jau- 
geage ii  courtage  y  6L  d'accorder  .à  cet 
effet  une  Déclara-ion  qui  foitenrégil- 
trée  dans  routes  les  Cours  des  Aides. 

Rép.  L'Ordonnance  &  les  Règlements 
leur  jont  afje:r^  favorables  ,  &  le  Roi  veut 
qu'ils  foieni  exécutés.  Recueil,  p.  i486. 

L'art.  13,  du  C.iliier  de  1705,  con- 
tient la  même  dem;ïndc.  Même  réponfè. 
Recueil ,  p.  1 5o(). 

Le  Clergé  obtient  un  Arrêt  du  Con- 
feil  le  II -Août  1705,  qui  maintient 
les  Eecléfiaftiques  de  la  Ville  de  iaon, 
dans  leur  exemption  du  droit  de  huitiè- 
me à  l'égard  de  leurs  vins  de  patri- 
moine &  de  Bénéfice,  qu'ils  pourront 
vendre  en  détail.  T.  VI,  P.  J.  p.  508  , 
50s. 

Le  15  Août  171J,  autre  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  en  faveur  des  mêmes 
Eecléfiaftiques  ,  par  lequel  le  Roi ,  fans 
avoir  égard  à  la  Requête  des  Maire  & 
Echevins  de  Laon,  dont  S.  M.  les  a 
déboutés,  ordonne  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  du 
ij  Mai  1075),  &  de  l'Arrêt  ci-deffus 
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du  Confeil  d'Etat,  du  11  Août  1705. 
Jl^tii.  p.  yii ,  513. 

L'Air,  de  1710,  arc.  1 7  du  Cahicr  du 
Temporel ,  fupplie  S.  M.  de  décharger 
les  Eénéfieiers  &  les  Communautés  Ee- 
cléfiaftiques des  droits  d'aides  Se  en- 
trées pour  les  vins,  provenant  du  cru 
de  leurs  Bénéfices,  qu'ils  feront  entrer 
dans  les  Villes  Hl  les  lieux  de  leur  ré- 
fidence,  pour  leur  confommation  ,  ou 
qu'ils  vendront  en  gros. 

Rép.  Le  Roi  ne  veut  rien  changer  aux 
Règlements,  m  a  l'ufage  qui  les  a Juivis. 
Recueil ,  p.  i  j  19. 

L'AiT.  de  171  5  ,  art.  1 1  du  Cahicr  du 
Temporel ,  fupplie  S.  M.  de  confirmer 
les  Bénéficiers  dans  les  privilèges  6C 
exemptions  à  eux  accordés  par  les  Rois 
lés  prédéceflc'urs ,  pour  railon  du  droit 
d'aides,  £c  les  décharger  de  toutes  les 
impofitions  mifes  l'ur  les  vins  6c  autres 
boifibns  depuis  1  63o  ,  même  des  droits 
de  jaugeage  6c  courtage. 

Rép.  h  y  a  été  pourvu  par  la  Décl, 
de  Février  1715.  Recueil,  p.  1540. 

Par  l'art.  1  3  du  même  Cahier ,  S.  JVl. 
eft  fuppliée  de  décharger  les  Cures  6c 
Bénéficiers  du  paiement  du  droit  an- 
nuel que  les  Fermiers  des  Aides  veu- 
lent lever  fur  les  vins  6c  autres  boif- 
lons,  provenant  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices, ou  des  dîmes ,  qu'ils  font  obligés 
de  convertir  en  cau-de-vie. 

Rép.  Le  Roi  n'entend  rien  changer  à 
fa  Déclar.  du      Août  1704.  Ihid. 

L'Alf.  de  1723  ,  art.  7  du  Cahicr  du 
Temporel,  6c  l'Afi'.  de  1725,  arr.  9  ,  de- 
mandent que  les  Bénéficiers  ,  les  Com- 
munautés, lesHopitaux  feront  mainte- 
nus dans  l'exemption  des  droits  d'aides, 
6c  déchargés  de  tout  droit  d'entrées, 
6c  impofitions  mifes  6c  à  mettre  fut  les 
vins,  cidres  6c  autres  liqueurs  prove- 
nant du  cru  des  biens  dépendants  d'eux, 
même  des  droits  àe  jaugeage  6c  cour- 
tage ,  Infpeclc'urs  ,  Vtfiteurs  6c  Contrô- 
leurs des  boifibns. 

Rép.  Accordé,  pour  en  jouir  confor- 
mément aux  Edits  &  Déclarations  ,  ù 
non  autrement.  Recueil ,  p.  i  ^64,  jfi  1  i, 
XVI.  Les  Bénéficiers  des  Dioccfts 
de  Vienne  6c  d'Auxerre  portent  leurs 
plaintes  à  l'Afil  de  1716.  Il  s'agifibic 
des  droits  de  jaugeage  6c  courtage,  Se 
de  ceux  attribués  aux  Offices  de  Cour- 
tiers-Jaugeurs  ,  dcsLifpccteurs  des  bou- 
cheries 6c  des  boifibns,  ôc  de  ceux  ap- 
pellés  droits  de  rivières.  Ces  plaintes, 
depuis  la  dernière  AIT,  étoicnt  deve- 
nues prefque  générales.  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  en  fait  le  rapport,  oii  il  ex- 
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pofe  fommairemcnt  ce  C]iii  s'étoit  paiTé 
jufqu'alois  à  l'égard  du  Clcig;;,  par  rap- 
port à  ces  droits. 

Les  privilèges,  dit-il ,  &  exemptions 
du  Clergé  ont  toujours  été  conlcrvés 
par  nos  Rois.  Louis  XIV  fit  expédier 
une  Déclaration  le  7  Février  1657,  qui 
confirme  les  Eceléfiaftiqucs  dans  leur 
droit  de  vendre  en  détail  leurs  vins  & 
autres  boiffbns  provenant  de  leur  cru, 
avec  exemption  de  toutes  impofitions 
mifes  5c  à  mettre  fur  Icfdits  vins  &  au- 
tres boillons.  Cette  Déclaration  n'ayant 
point  été  vérifiée  à  la  Cour  des  Aides, 
le  Roi  ordonna,  par  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Février  1661  ,  qu'il  (croit  expé- 
dié des  Lettres  de  furannation.  Par  des 
Arrêts  des  18  Mars  1666  &  30  Octo- 
bre ifi70,  S.  M.  fit  défenfes  à  fcs  Fer- 
miers des  Aides ,  d'exiger  des  Ecclé- 
(îaftiques  aucuns  droits ,  tant  anciens, 
que  d'augmentation ,  pour  les  vins ,  ven- 
danges ,  cidres  &  autres  boiffbns,  pro- 
venant du  cru  de  leurs  Bénéfices ,  qu'ils 
feroienc  tranfporter  dans  les  Villes  & 
les  lieux  de  leurs  réfidcnccs,  &  qu'ils 
confommeroient  ,  ou  vcndroicnt  en 
gros ,  en  quelque  lieu  que  ce  fût. 

Les  Ofiiccs  de  Courtiers  -  Jaugeurs 
ayant  été  créés  par  Edit  de  Mars  1674, 
les  traitants  voulurent  aCTu  jcttir  les  £c- 
cléfiaftiques  au  paiement  des  droits  at- 
tribués à  ces  Oiîïces.  Le  Clergé  affera- 
blé  en  1675,  en  demanda  la  décharge, 
aufii-bien  que  l'exécution  des  Arrêts  de 
1666  &  1670.  Le  Roi  ordonna  l'exécu- 
tion de  ces  Arrêts;  &  en  conféquen- 
ce,  fit  défenfes  à  fcs  Fermiers  des  Ai- 
des, d'exiger  desEccléfiaftiques  aucuns 
droits,  même  ceux  de  Courtiers -Jau- 
geurs, dont  S.  M.  les  déchargea  pour 
les  vins.  Sec.  provenant,  &c. 

La  Déclaration  du  i  o  Oftobr- 1 689, 
porte ,  que  les  droits  attribués  aux  Cour- 
tiers-Jaugeurs  par  l'Edit  de  1674,  fe- 
roient  levés  par  les  Commis  des  Aides; 
mais  la  Déclaration  ajoute  en  même- 
temps  ,  à  l'exception  néanmoins  des  Ec- 
cUfidftiques  ,  pour  Us  vins ,  vendanges  , 
cidres  Ù  autres  boijfons ,  provenant  du 
cru  de  leurs  Bénéfices  feulement,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  9  Septem- 
bre i^Tj- 

Il  y  a  eu  depuis  différents  Edits  & 
Déclarations  qui  ont  augmenté  &;  di- 
minué ces  droits,  fupprimé  &i  rétabli 
CCS  Offices.  Mais  le  Roi ,  dans  les  Con- 
trats pafies  avec  le  Clergé,  a  promis  la 
décharge  de  ces  droits ,  &  les  Eccléfial- 
tiques  du  Diocefc  de  Vienne  en  ont 
toujours  été  exempts  jufqu'cn  1  yjo.  En 
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cette  année,  les  Directeurs  des  Aides 
commencèrent  à  les  troubler,  &  ils 
exigent  aujourd'hui  ces  droits,  parlai- 
lie  de  leurs  vins.  Us  ne  contcftent  pas 
l'exemption  ;  mais  ils  prétendent  : 

1°.  Qu'il  ne  doit  y  avoir  d'exempts, 
que  ceux  qui  font  valoir  leurs  vignes 
parleurs  mains  ;  ils  prétendent,  i  °.  que, 
par  défaut  de  formalité ,  les  Bénéficicts 
n'ayant  pas  latisfait  à  l'Ordonnance  de 
1680,  ils  lonr  déchus  de  leur  exemp- 
tion. On  fait  voir  le  peu  de  fondement 
de  ces  allégations. 

L'Ail' ,  perluadée  de  l'importance  de 
l'affaire  ,  a  député  vers  M.  le  Contrô- 
leur-Général ,  en  faveur  des  Bénéficiers 
&  Communautés  Eccléfiafriques  :  ce 
Miniftre  promet  de  donner  toutes  for- 
tes d'attentions  à  cette  afS'aite.  T.  VII, 
p.  829  &f 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe  fait 
rapport  à  l'AfF.  de  1745,  d'un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  afliijettit  les  Eccléfiafti- 
ques  du  Diocefe  de  Nevcrs  ,  au  paie- 
ment des  droits  de  Courtiers-Jaugeurs 
&  Infpedeurs  des  boiff^ons  ,  pour  rai- 
fon  des  vins  &  boifTons  provenant  du 
cru  de  leurs  Bénéfices.  Cet  Arrêt  efl 
trouvé  extrêmement  préjudiciable  au 
Clergé,  attendu  que  tous  les  Eccléfîaf- 
tiqucs  du  Royaume  font  enveloppés 
dans  cet  Arrêt  :  l'avis  de  la  Commif- 
fion  eft  de  former  oppofition  à  cet  Ar- 
rêt au  nom  du  Clergé.  L'AlT.  chargea 
les  Agents  de  former  cette  oppofi- 
tion ,  &  de  fuivre  cette  affaire.  T.  VII , 
p.  1045. 

XVII.  Les  Fermiers  des  Aides  exi- 
geoient  des  droits  de  gros  &cd'augmen- 
tation  ,  fur  les  vins  que  les  Curés  re- 
tirent des  dîmes  de  leurs  Paroiffes , 
qu'ils  ont  prifes  à  ferme  :  raifons  qui 
les  en  exemptent.  L'AIT,  de  1745  les 
expofc  dans  l'art.  4  de  ion  Cahier  du 
Temp.  :  elle  fupplie  S.  M.  d'accorder 
aux  Curés  l'exemption  defdits  droits. 
Le  Roi  répond,  que  cette  demande  efl 
contraire  à  l'Ordonnance  de  1 680  ,  qui 
n'a  eu  d'autre  objet  que  d'exempter  des 
droits  de  gros.  Se  d'augmentation  ,  les 
fculs  vins  du  cru  des  Bénéfices ,  lorfque 
les  Curés  les  vendent  en  gros.  T.  VII , 
P.  J.  p.  481. 

Sur  ce  que  les  Fermiers  avoient  exi- 
gé du  Curé  de  Nointel  les  droits  de 
gros  &  d'augmentat!on  pour  les  vins 
provenant  de  fa  dîme,  qu'il  cft  obligé 
de  faire  tranfporter  du  lieu  oîi  il  la  per- 
çoit, dans  fbn  cellier,  l'Alf.  de  1748 
charge  les  Agents  de  voir,  .à  ce  lujet, 
M.  de  Falvy,  T.  Vill,  P-  1^1,  103- 
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XVni.  Les  Curés  de  la  Province 
d'Auiiis  ,  préicntent  un  Mémoire  à 
l'A  (1.  de  1730  ,  contenant  leurs  piaintcs. 

I  °,  De  ce  qu'au  préjudice  de  la  Dé- 
claration da  8  0£lobre  i^ii,  le  Fer- 
mier des  Aides  veut  les  airujcttir  à 
fournir  &  à  renouvelicr  tous  les  ans 
une  déclaration  des  eaux-de-vic  qu'ils 
f;  nt  des  vins  provenant  du  cru  de  leurs 
Bénéfices,  ou  de  leurs  dîmes;  1°.  de 
ce  qu'il  exige  des  Curés  une  redevance 
annuelle  de  7  llv.  16  lois,  difant  qu'il 
a  teul  le  droit  de  convertir  les  vins  en 
caux-de-vie;  3°.  de  ce  qu'il  prétend 
que  les  Curés  ne  peuvent  faire  tranl- 
porter  leurs  vins ,  ou  caux-dc-vie,  fans 
un  congé  de  remuage  ,  pour  raiCon  du- 
-quel  il  exige  une  iomme  conrtdérable : 
enfin,  le  Fermier  veut  leur  faire  payer 
tous  les  droits  de  courtage,  jaugeage, 
Inlpeclcurs  aux  boilTons,  entrées,  oc- 
trois, êcc;  ce  qui  monte  à  14  ou  15 
liv.  par  charretée  d'eau-dc-vie. 

Les  moyens  du  Fermier  font ,  1  ^.  que 
le  droit  annuel  qu'il  demande  aux  Cu- 
rés pour  la  permiliion  de  convertir,  cft 
établi  depuis  nombre  d'années  ,  fans 
que  le  Clergé  ait  réclamé.  A  quoi  on 
répond,  que  la  Déclaration  de  172.S 
prouvant  que  ce  droit  n'étoit  point 
■établi  par  S.  M.,  les  Curés  étoient  fon- 
dés à  en  demander  l'exemption. 

i°.  Que  les  Gentilshommes  n'ont 
point  été  compris  dans  l'Arrêt  qui  don- 
ne au  Fermier  le  pouvoir  d'établir  ce 
droit,  au  lieu  que  les  Eccléfiaftiques  y 
lont  énoncés  expreilement.  On  répond 
C]ue  ceux-ci  jouincnt  des  mêmes  pri- 
"vileges  que  la  Noblclfe. 

5".  Quoique  la  Déclaration  du  S  Oc- 
tobre [716,  fcmble  décharger  les  Ecclé- 
fiaftiques déroutes  fortes  d'impofitions, 
cette  Déclaration  doit  être  interprétée 
par  l'Arrêt  rendu  en  taveurdu  Fermier, 
Jequel  Arrêt  eft  polVéricur,  On  répond, 
que  cet  Arrêt,  quoique  poftérieur,  ne 
doit  point  être  regardé  comme  déro- 
gatoire à  la  Déclaration,  en  ce  que  cet 
Arrêt  n'ayant  été.  rendu  que  cinq  ou 
fix  jours  après  cette  Déclaration  ,  qui 
conferve  aux  Eccléfiaftiques  leurs  im- 
munités, il  eft  manifeftcque  le  Fermier 
a  iurpris  la  religion  de  S.  iVI,,  en  y  fai- 
lant  comprendre  les  Eccléfiaftiques. 

L'Air,  a  jugé  l'affaire  très-importan- 
te, &C  a  décidé  d'en  faire  un  article  du 
Cahier.  T.  VII ,  p.  i  1 59  ,  i  i  So. 

L'AIT,  de  171^,  dans  l'art.  10  du 
Cahier,  avoir  déjà  fnpplié  S.  M.  de  per- 
mettre aux  Eccléfiaftiques  de  conver- 
tir en  eau-de-vie  les  vins  provenant  du 
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cru  de  leurs  Bénéfices ,  fans  être  alfu- 
jettis  de  payer  aucuns  droits.  Le  Roi 
avoir  répondu,  qu';Y  ne  pouvait  rien 
changer  h  la  Déclaration  du  10  Janvier 
1717.  S.ecueii ,  p.  ifi  1  1 . 

L'Air,  de  1730,  dans  l'art.  1 1  de  fon 
Cahier  lur  le  Temporel,  a  rcnouvcllé 
la  même  demande.  Le  Roi  a  déjà  ré- 
pondu qu'il  ne  vouloit  rien  changer  à  la 
Déclaraiion  du  50  janvier  1717,  cjui 
ajjujeatt  au  paiement  du  droit  annuel 
les  EceUfiaJliques  ,  Gentilshommes  & 
tous  autres  ,  qui  réduifeni  leurs  vins  en 
eau-de  vie  ,  même  les  Eceléftafliques  , 
pour  les  vins  provenant  du  cru  de  leurs 
Bénéfices.  Recueil,  p.  1688,  id'iç,. 

XiX.  Nonobifant  l'exemption  fcr- 
mellement  énoncée  dans  les  Contrats 
paffés  entre  le  Roi  &;  le  Clergé,  le  Re- 
ceveur de  la  Douane  de  Valence  ,  réfi- 
dant  à  Vienne,  exigcoit  en  I7fii,  les 
droits  de  Douane  pour  les  vins  Si  au- 
tres denrées  que  les  Miflicnnaires  de 
Sainte-Colombe  &  les  Auguftlns  de 
Vienne  faifoient  entrer  pour  leur  con- 
fommation  ,  iS;  qui  provenoient  du  cru 
de  leurs  domaines.  Le  Syndic  de  Vien- 
ne, d'après  le  confeil  de  M.  l'Inten- 
dant, ayant  adrelléun  Mémoire  fur  ce 
fujet  au  Fermier-Général  de  correfpon- 
dancc;  ce  Fermier  établit  des  principes 
qui  rcndroient  inutiles  &  illufoires  les 
exemptions  confirmées  par  les  Con- 
trats. Elles  le  réduifent  à  dire: 

I  Que  le  Roi,  par  le  Contrat  qu'il 
a  palfé  avec  le  Clergé,  ne  déroge  point 
à  l'art.  130  du  bail;  que  l'exemp- 
tion prétendue  par  le  Clergé,  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  feuls  Bénéficiera, 
&c  non  aux  Communautés  Religieu- 
ies;  3°.  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  denrées  provenant  des  fruits 
qui  ont  fait  la  dotation  des  Bénéfices, 
&  qu'elle  ne  doit  pas  s'étendre  à  celles 
qui  viennent  des  biens  d'acquifition  ; 
4".  quelefdits  Millionnaires  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  fous  la  condition 
defquelles  l'exemption  eft  accordée; 
5°.  que  les  Millionnaires  Scies  Auguf- 
tlns ne  font  pas  valoir  par  leurs  mains, 
mais  afferment  à  moitié  fruits;  6".  le 
Fermier  prétend  qu'en  1751  cette  qucf- 
tion  a  été  décidée  avec  M.  l'Abbé  de 
Pcyroufc,  Vicaire-Général  de  Vienne. 

On  fait  voir  la  foiblelFe  de  toutes 
ces  raifbns,  &  l'AfT.  de  1762  députe 
à  M.  le  Contrôleur-Général ,  pour  lui 
recommander  cette  afFaire.  Ce  Minif- 
tre  répond,  qu'avant  de  porter  Ion  Ju- 
gement ,  il  étoit  néceflaire  que  ces 
Cumtnunautés  lui  fouruillint  la  quit- 
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tance  cl'amortifTcmciit  de  leurs  nou- 
veaux acquêts ,  aiiilî  que  leurs  baux  par- 
ticuliers; parce  que  dans  le  cas  oîi  ils 
feroictic  à  mi-fruits,  le  droit  ne  fcroit 
pas  dû,  &  qu'au  contraire,  ils  doivent 
le  payer  ,  s'ils  perçoivent  en  argent. 
T.  VÎII,  p.  1091  &  f. 

XX.  L'Air,  de  1765,  art.  8  duCahicr 
fur  le  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'or- 
donner que  les  vins  provenant  du  cru 
des  BénéHces ,  ne  foient  aifu  jcttis  à  au- 
cun droit  de  gros,  en  quelque  lieu  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Ilcp. 
Le  droit  de  gros  à  l'arrivée  fur  Its  vins 
venant  des  Provinces  non  fujcttes  aux 
aides ,  influant  néceffairement  fur  le  com- 
merce refpeclcf  des  pays  vignobles ,  dont 
il  importe  que  la  balance  foit  exaclemcnt 
maintenue  ,  étant  d'un  produit  confi- 
déraille  dans  les  Fermes  de  S.  M. ,  Elle 
ne  peut ,  quant  à  préfent ,  flatuer  défini- 
tivemeiu  fur  cet  objet ,  qui  fera  examine 
en  fin  Confeil.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  498  , 
499. 

XXI.  Dans  le  rapport  fait  à  l'AiT. 
de  1775  ,  par  M.  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne ,  (ur  les  contraventions  aux  Con- 
trats ,  Se  dans  le  Mémoire  propolé  en 
conféquence  pour  être  préfenté  au  Roi , 
l'immunité  eccléfiaftique  du  droit  d'Ai- 
des ,  eft  un  des  objets  des  plaintes  du 
Clergé.  Malgré  le  privilège  configné 
dans  les  Contracs  ,  (  cft-il  dit  dans  le 
Mémoire  ,  )  les  Fermiers  exigent,  dans 
plufieurs  endroits  du  Royaume,  non- 
feulemcnt  !ors  de  l'entrée  des  vins  dans 
les  Provinces  non  exemptes ,  mais  dans 
]c  lieu  même oii  ils  (e  vendent , un  droit 
À':. gros  :  le  prétexte  dont  ils  le  iervent 
eft,  que  ce  droit  eft  payé  par  l'acqué- 
reur; mais  II  celui  qui  achète  le  vin 
paie  ce  droit,  il  eft  vilîble  qu'il  eft  fup- 
porté  par  l'Eccléfiaftique  qui  le  vend. 
Si  la  raifon  ,  ajoute  le  Mémoire,  allé- 
guée dans  la  réponlo  au  Cahier  de  1765 
ci-deft'us,  pouvoir  prévaloir,  aucun  pri- 
vilège ne  pourroit  être  maintenu,  6c 
la  mefurc  de  fa  deftruclion  ,  feroit  celle 
de  l'intérêt  que  l'on  auroit  à  le  prol- 
crire.  Le  Clergé  fupplie  donc  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  vins  provenant  du 
cru  des  Bénéfices ,  ne  foient  airujcttis 
à  aucun  droit  de  gros,  en  quelques 
lieux  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Réponfe.  Les  EccléfiaJIiques  ont  le 
privilège  de  vendre  en  gros  le  vin  du  cru 
Je  leurs  Bénéfices ,  &  de  leur  titre  facer- 
doial  feulement ,  fans  payer  aucun  droit 
de  gros  &  d' augmentation  ;  mais  texemp- 
ticn  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  vins  du 
eru  des  Bénéfices  fuués  dans  les  lieux 
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fijets  aux  droits  de  ^ros  ,  &c.  T.  VIII , 
p.  2413, 1414.      Mémoire,  P.  J.  n°.X. 

L'art.  8  du  Cahier  duTemp.  de  l'Aft" 
de  1775,  eft  à  ce  fujcr.  Voye:^,  fur  l'art. 
&;  la  réponlc  du  Uoi ,  le  fécond  Sup- 
plément de  la  Table,  ad  calcem. 

§.  III.  Affaires  ,  demandes  &  déli- 
bérations du  Clercré ,  touclianc 
l'immunité  ecclcjiafl.  des  droits 
d'entrées ,  oclrois  &  autres  impo- 
fiiions  des  Vdies,  &c. 


AIDES.  [Loyaux] 

Louis  XIV  fait  don  à  M.  le  Duc 
de  Saint-Agnan  des  droits  de  loyaux 
Aides  £c  autres  ,  tels  que  doublages  , 
chambellagcs ,  éperons  dorés,  épées  & 
chevaux  de  fcrvice.  Celui  dont  le  re- 
couvrement intérelfoit  le  plus  le  Cler- 
gé ,  eft  le  droit  de  loyaux  Aides ,  du 
par  les  Coutumes  de  Touraine  &  dii 
Maine,  en  trois  cas  (eulement.  Lï  loyal 
Aide  clt  proprement  un  lecours  ,  ou 
un  afte  que  le  valîaldoit  à  ion  Seigneur 
pour  fa  rançon  ,  loriqu'il  marie  la  fille 
aînée,  &  loriqu'il  eft  fait  Chevalier  en 
fuivant  les  armes. 

M.  de  Saint-Agnan  prétendoit  que 
ce  dernier  cas  avoir  lieu  en  la  récep- 
tion de  M.  le  Dauphin  dans  l'Ordre  des 
Chevaliers  du  Saint-Elprit.  En  conlé- 
qucnce,  on  demandoiten  Ion  nom  aux 
Eccléfiaftiqucs  de  Touraine  &  du  Mai- 
ne, le  cinquième  du  revenu  des  Fiefs 
qu'ils  polFédoient.  Les  Agents  tout  rap- 
port à  l'AlV.  de  léSo,  des  démarches 
qu'ils  ont  faites  pour  louftrairc  icidits 
Eccléfiaftiqucs  au  paiement  de  ce  droit. 
T.V,p.  iro,  311. 

AIRE. 

Différend  d'entre  le  Syndic  du 
Dioccle  d'Aire,  &  les  Marguilliers  de 
quelques  Paroiires  du  Diocefe  ,  pour 
raifon  de  décimes ,  renvoyé  à  l'Alf.  de 
i<j5  5.  Koyo'^  Fabriques ,  III,n°.I. 

M.  l'Evêque  d'Aire  rend  compte  à 
lAir.  de  1745,  d'un  Procès  qu'il  avoit 
au  Parlement  de  Bordeaux  contre  fou 
Chapitre,  lut  un  appel  comme  d'abus 
de  fon  Ordonnance  de  vifite  de  l'Eglife 
Cathédrale.  Il  demande  la  protccT:ioii 
de  l'Air  L'examen  de  l'aflau-c  eft  ren- 
voyé au  Bureau  de  la  Jurild.  T.  VU, 
p.  107S  &  f 

A  I  X. 

1°.  Sun.  la  demande  d'un  Député  du  'i'J- 
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Diocefe  de  G.ip ,  l'ACT.  de  1585  déclare 
que  ce  Biocefe  Ceta  diftraic  de  la  Cham- 
bre des  Décimes  établie  à  Lyon,  &  ref- 
lorrira  dans  la  fuite  à  la  Chambre  d'Aix. 
T.  I,  p.  353. 

têoi.  En  Kîoi,  un  Prêtre  du  Diocefe 

d'Aix  ,c(i: condamné  par  l'Official  à  être 
i-cntcrméà  perpétuité  dans  un  Moiiaf- 
cere  au  pain  &  à  l'eau  ,  Sic.  Il  appelle 
delà  Sentence  à  la  Lé;;acion  d'Avignon. 
Le  Procureur-Gén.  d'Aix  ,  de  l'on  côté, 
ra  appelle  comme  d'abus  au  Parlement, 
&  fait  traduire  à  fa  requête  le  prifon- 
nicren  la  Conciergerie  du  Palais.  Arrêt 
du  Parlement,  qui  cafJe  la  Sentence 
de  l'Official,  déclarant  le  cas  dont  cil 
qucftion  non- feulement  privilégié, 
mais  énorme.  Son  procès  eft  inftruit  à 
la  requête  du  Procureur-Général  ;  Se 
p.onobftant  fon  renvoi  par  lui  requis, 
il  eft  condamné  à  mort.  Pour  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt,  un  Confeiller  eft  dé- 
puté à  l'Archevêque  pour  être  procédé 
à  la  dégradation;  le  Prélat  refufe  de 
s'y  prêter  :  autre  Arrêt ,  qui  ordonne 
que  le  Prêtre  fera  exécuté  fans  dégra- 
dation. Les  Juges  font  regardés  com- 
me excommuniés  ;  TArchcvêque  en 
avertit  les  Curés,  à  qui  enfuite  il  per- 
met d'abfoudre.  Appel  comme  d'abus 
de  l'abftcntion  parle  Procureur-Géné- 
ral. Arrêt  intervient ,  qui  condamne  le 
Prélat  à  révoquer  les  défenfes  d'abfou- 
dre, fous  peine  de  4000  liv.  d'amende, 
pour  laquelle  les  revenus,  dès  ce  mo- 
ment, (ont  faifis  ,  avec  défenfes,  &c. 
L'Arrêt  eft  fignifié  au  Prélat,  qui  ré- 
pond que  les  défenfes  faites  aux  Curés 
étoien tprécédein ment  révoquées.  Non- 
obftant  cette  déclaration,  deux  autres 
Arrêts  interviennent  pour  la  faille  des 
revenus.  L'Archevêque  fe  pourvoit  au 
Confeil  du  Roi  ;  demande  l'interven- 
tion de  l'AfT  ,  qui  ordonne  qu'il  en  fera 
fait  article  au  Cahier ,  par  lequel  S.  M. 
fera  (uppliée  d'ordonner  que  l'Arrêt  du 
6  Mai  iSoi ,  &  tout  ce  qui  eft  enfuivi, 
fera cafle,  rayé  des  regiftres;  les  Agents 
chargés  de  faire  toutes  pourfuites.  T.  I , 
p.  75 S  &  f. 

i^jj.  3°.  Le  Cliapitre  d'Aix  vouloir  s'at- 
tribuer, au  préjudice  des  autres  Béné- 
ficiersdu  Diocefe,  le  pouvoir  d'envoyet 
des  Députés  de  fon  Corps  pour  tout  le 
Diocefe,  aux  Ad',  provinciales,  &c  de 
plus  la  direction  des  affaires  qui  regar- 
dent l'intérêt  général  du  Diocefe.  Cette 
pféteiKioK  eft  réprimée  par  l'Afl'.  de 
"5-5  5)  q"'  ordonne  que  dans  une  AIT 
Péiiér.  des  Bénéficiers  du  Diocefe,  M. 
l'Archevêque  d'Aix  fera  procéder  au 


choix  des  Syndic  &  Députés  du  Dio- 
cele  ,  au  moins  jufqu'au  nombre  de  lîx, 
lelquels  ,  avec  celui  que  le  Chapitre 
nommera  de  fon  Corps,  auront  la  di- 
rection de  toutes  les  aflaires  du  Dio- 
cefe, avec  le  Sgr.  Archevêque,  ou  fon 
Vicaire-Général,  en  fon  abfencc;  fe- 
ront les  départements  des  décimes,  dé- 
puterontaux  AfT.  provinciales,  &;c.  lef- 
quels  feront  élus  pour  autant  de  temps 
qu'il  fera  avifé  dans  ladite  Afl^  Génér. 
du  Diocefe, pour,  ledit  temps  pafle  ,cii 
être  nommé  d'autres.  Si  ainfi  continué 
à  l'avenir.  T.  !I,  p.  77-7. 

4°.  M.  l'Archevêque  d'Aix  demande 
à  l'Air  de  1641  fon  intervention  ,  en 
un  procès  qu'il  avoir  au  Confeil ,  con- 
tre les  Religieux  de  Saint-Maximin  , 
qui  prétcndoicnt  erre  exempts,  pour 
l'adminiftration  des  Sacrements  ,  de  la 
Jurifdiclion  épifcopale.  Si  vouloienc 
lui  empêcher  l'entrée  de  leur  Eglifs, 
avec  les  marques  de  fa  Jurifdiclion. 
L'AIT,  lui  accorde  toute affiftance.T.  III, 
p.  SS. 

5°.  DifFérend,  en  du  Chapi- 

tre de  la  Métropole  d'Aix ,  avec  le  Par- 
lement ,  par  rapport  aux  féances  du 
Chœur,  lorfque  cette  Cour  y  affifte. 
f^oye:^  Chapitres,  §.  IV. 

Autre  différend  fur  la  préféancc  au 
Chœur  de  l'Eglife,  entre  l'Archevêque 
d'Aix  Se  le  Premier  Préfident  du  Par- 
lement. Aoj-q  Eglifes,  §.  IV,  n".  I. 

6".  Entreprifes  de  l'Ordre  de  Malte ,  ,7^1. 
fur  la  Jurifdittion  de  l'Archev.  d'Aix  , 
dont  ce  Prélat  porte  fcs  plaintes  aux 
AIT.  de  1742  &  1745.  Fojei  Malte, 
§.  II ,  ann.  i  74^  ,  1745. 

7°.  Différend  de  M.  l'Arclievêque  174S. 
d'A  IX  avec  Ion  Chapitre,  à  l'occalioii 
de  l'inhumation  de  M.  le  Premier  Pré- 
fident du  Parlement.  M.  l'Abbé  de 
Bretcuil  en  cxpofe  le  fait  &  les  cir- 
conftances  à  l'AlT.  de  1748.  Sur  la  de- 
mande du  Parlement,  le  Chapitre,  de 
fa  propre  autorité  ,  fans  l'approbation 
ou  confcntemcnt  de  M.  l'Archevêque, 
fans  même  lui  en  avoir  aucunement 
communiqué,  accorde  la  fépulture  que 
le  Parlement  demandoit  pour  fes  Pre- 
miers Préfidcnts,  dans  le  Chœur  de  l'E- 
glife Métropole,  &;  à  côté  de  celle  des 
Archevêques.  L'AfT.  intervient  en  fa- 
veur du  Prélat,  Si  arrête  de  préfentet 
au  Roi  une  Requête,  pour  lui  deman- 
der jullice  Si  fatisfaétion.  M.  l'Arche- 
vêque d'Aix  en  préfente  une  de  fon 
cciré  :  l'une  Si  l'autre  font  rcmifes  à  M.  le 
Chancelier  ;  elles  font  rapportées  au 
Confeil  des  Dépêches  :  l'AUimblée 
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joint  à  fcs  Requêtes  une  Lettre  au  Roi. 

Arrêt  intervient  le  19  Juillet  1748 
au  Confeil  d'Etat,  qui  calle  &  annuUe 
Ja  délibération  du  Chapitre  d'Aix,  por- 
tant révocation  de  l'acquielcemcnt  qu'il 
avoit  donné  à  l'Ordonnance  du  Pré- 
lat, concernant  les  iépultures  dans  le 
Cliœur  de  l'Eglife  Cathédrale  :  ordonne 
que  ladite  délibération,  enfcmblc  le 
diicours  du  Sieur  d'Oppedc,  Prévôt  de 
ladite  Eglife,  feront  rayés  &  biffés  fur 
les  Regiih-es  dudit  Chapitre,  en  pré- 
ience  de  l'Intendant,  S:  que  le  prélent 
Arrêt  fera  tranfcrit  en  marge  deldits 
Regiflrres;  ordonne  que  les  ordonnan- 
ces rendues  par  l'Archevêque  d'Aix  , 
fur  les  inhumations  dans  le  Chcéur  de 
fon  Eglife  Cathédrale,  feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ;  fait 
défenfes  au  Chapitre  d'Aix  &  à  tous 
autres,  d'enterrer  aucunes  perfonnes 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ,  fans  la 
permiliion  des  Evêques.  T.  VIII ,  p.  1 74 
&  r.  P.  J.  p.  46  &  f. 

En  l'AfT.  de  1730,  il  avoit  été  parlé 
d'un  autre  différend,  au  fujet  de  la  fé- 
pulture  d'un  Gentilhomme  d'Aix  ,  en- 
tre le  Chapitre  de  la  Métropole  ,  & 
MM.  de  l'Ordre  de  Malte.  Foyei  Mal- 
te ,  §.  II ,  ann.  1750. 

8°.  Le  Diocefe  d'Aix  prëfenre  fa  Re- 
quête à  l'AfC  de  1730,  au  fujet  de  la 
manière  dont  il  le  trouve  employé  dans 
l'état  des  renibourfements  des  trois  Of- 
fices de  Recev.  Prov.  qu'il  avoit  ac- 
quis; la  Requête  eft  admife.  T.  VU, 
p.  1 1 8  I  ,  I  I  81. 

9°.  Le  Diocefe  d'Aix  follicite  auprès 
de  l'Air  de  17SJ,  le  rcmbourfcmcnt 
d'une  fommc  de  30SS7  liv.  qui  lui  étoic 
légitimement  due  par  le  Clergé-Géné- 
ral ;  mais  qui  ne  pouvoir  lui  être  rem- 
bourlée,  faute  par  lui  de  repréfcnter  les 
titres  primordiaux  &  conftitutifs  de 
cette  créance,  qui  ont  été  adirés  par 
des  perlonnes  prépofées  à  l'adminif- 
tration  des  alFaires  de  ce  Diocefe  :  il 
s'agiiToit  de  trois  parties  d'augmenta- 
tion de  gages  des  Offices  de  Contrô- 
leur ancien,  alternatif,  ttiennal,  des 
Receveurs  Prov.  de  la  Généralité  d'Aix. 
L'allaire  eft  renvoyée  au  Bureau  du  Dé- 
partement. Sur  le  rapport  qui  en  eft 
fait,  &  conformément  à  l'avis,  l'AfT.  a 
unanimement  délibéré,  d'autorifer  le 
Recev.  Gén.  de  rembourfer  les  508S7 
]iv.  pour  le  principal  des  trois  parties 
d'augmentation  de  gages,  appartenan- 
tes au  Dioccfed'AIx,  dont  le  Svndic, 
autorifé  p.ir  une  Délibération  du  Bu- 
reau Diocéfain ,  fournira  une  Sentence 
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conforme  au  modèle,  propofé  par  la 
Commiiilon.  T.  Vlil,  p.  1579  &  f. 

A  L  A  I  S. 

\°.  L'EvÊQUE  de  Nîmes  préfente  à  j<jj 
l'Afl.  de  1651J  une  Requête,  tendante 
à  ce  que  le  Diocefe  d'Aiais  ,  récem- 
ment démembré  de  celui  de  Nîmes, 
&  le  Diocefe  de  Nîmes,  foicnt  em- 
ployés féparément  à  l'avenir  dans  les 
départements  &L  dans  les  comptes  du 
Clergé,  pour  les  (ommes  qu'ils  doi- 
vent payer  l'un  &  l'autre,  &  que  la 
tranfaclion  qu'ils  ont  paflée  entr'eux  , 
foit  confirmée  par  l'Afl",  Se  expédition 
d'icelle  rcmife  aux  Archives  du  Clergé , 
pour  y  avoir  recours  dans  le  befoin. 
L'AŒ  nomme  à  ce  fujet  des  Commif- 
(aires  ,  fur  le  rapport  defquels  la  Com- 
pagnie confirme  6c  autorife  ladite  tran- 
la£tion  ;  ordonne  qu'elle  fera  inférée 
dans  le  Procès  -  verbal;  que  la  décoti- 
fation  des  impoficions  énoncées  dans 
ladite  tranfaclion ,  fera  faite  à  la  dé- 
charge du  Djocefe.de  Nîmes  fur  celui 
d'Aiais  ;  &  d'autant  que  la  décotifation 
de  l'impofition  des  frais  des  Aff.  Gén. 
n'eft  pas  énoncée  dans  ladite  tranfac- 
tion,  les  deux  Prélats  s'adrefleront  à 
l'Aff!  Provinc. ,  pour  être  réglé  fur  ce 
qu'ils  devront  porter  pour  les  frais  def- 
dites  Afl:  Gén. T.  VI ,  p.  2  51  jufq.  154. 

2°.  M.  l'Eyêque  d'Aiais  fait  préfcnter  i/jS 
une  Lettre  6c  un  Mémoire  à  l'AlT.  de 
1758,  pour  de^iandcr  fon  interccfiîon 
auprès  du  Roi,  à  l'efTet  d'obtenir  de 
S.  M.  la  conflrucaiion  d'une  Eglife  Ca^- 
thédrale  à  Alais ,  conformément  à  la 
promefTe  du  feu  Roi  lors  de  l'érciftioii 
de  cet  Evêehé.  L'Aff.  prie  M.  le  Car- 
dinal, Préfident,  &  M.  l'Evêquc  d'Or- 
léans d'en  rappelier  le  fouvenir  au  Roi. 
Sur  ce  qui  en  eft  cxpofé  à  S.  M. ,  Elle 
promet  d'avifer  aux  moyens  de  fubve- 
nir  à  cette  conftrudion.  T.  VIII ,  p. 
710  &  f. 

3°.  M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  17^5 
Chef  du  Bureau  de  la  Jurifdidion  ,  fait 
fon  rapport  à  l'Aff;  de  1765,  de  l'af- 
faire de  M.  l'Evêque d'Aiais.  Ce  Prélat, 
le  16  Avril  1764,  avoit  rendu  une  O  - 
donnance ,  ayant  pour  objet  le  Recueil 
des  Affertlons,  envoyé  en  1751  par  plu- 
fieurs  Parlements  aux  Evêques,  dont 
les  Diocef  es  f  ont  de  leur  rclfort.  M.  d'A- 
iais regarde  cet  envoi  comme  une  preu- 
ve du  zelc  des  Magiftrats  ,  &  une  dé- 
nonciation folemnelle  qui  a  dû  exciter 
la  vigilance  des  Evêques.  Cette  Or- 
donnance ne  tarda  pas  à  jettcr  les  alar- 
mes dans  l'Eglife  de  France.  Indépcn- 
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damment  d'une  imputation  faite  contre 
le  témoignage  du  Clergé,  à  toute  une 
Société  recomniandable  ,  des  erreurs 
renfermées  dans  les  AlTertions ,  on  crut 
voir  dans  l'inftruttion ,  des  conleils 
érigés  en  préceptes,  des  opinions  con- 
verties en  dogmes,  les  écarts  du  rigo- 
ril'mc  fubftitués  à  ceux  de  la  morale 
relâchée.  On  reprocha  à  M.  d'Alais  fa 
doctrine  fur  k  grâce,  fur  l'amour  de 
Dieu,  fur  le  rapport  de  nos  actions, 
fur  l'ignorance  invincible.  Des  feize 
AfF.  Provinciales,  il  n'en  cft  aucune 
qui  n'ait  témoigné  fa  vive  douleur  de 
l'Ordonnance  de  ce  Prélat.  Ceft  ce  vœu 
général  de  toutes  ces  AflT. ,  qui  a  dé- 
féré àl'Air.dc  176;  ladite  Ordonnance. 

Le  premier  mouvement  de  la  Com- 
pagnie, pourluit  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe,  eût  été  d'écrire  à  ce  Prélat  , 
pour  l'exhorter  à  détruite  la  mauvaife 
imprcffion  qu'avoit  excitée  fon  Ordon- 
nance; mais  il  a  commencé  par  mettre 
l'AlK  hors  d'état  de  lui  offrir  fes  bons 
fervices.  Dans  la  proteftation  à  l'Ail. 
Provine.  de  Narbonne,  il  a  déclaré ,  que 
toutes  les  voies  de  conjuhauoii  ,  de  mé- 
diation ,  de  recours  ,  ou  d'avis  demandés 
h  l'^Jf-,  ne  peuvent  éireaccepiées  par  lui  ; 
0  qu'à  tous  ces  titres  ,  il  ne  peut  fe  prê- 
ter à  aucune  forte  de  recours  à  l'AJf. 
Génér.  JVI.  d'Alais  a  auili  envoyé,  lors 
de  la  tenue  de  l'AlF.  Génér.,  la  protef- 
tation aux  Agents  pour  récufcr  l'Aff. , 
difant  que  les  Afl".  du  Clergé  font  pu- 
rement économiques,  &  qu'il  ne  pou- 
voit  être  jugé,  même  dans  fa  doélrine, 
que  par  le  Concile  de  la  Province.  Quel- 
que légitime  que  loit  le  droit  de  l'AiT. 
de  ftatuer  fur  l'Ordonnance,  la  Com- 
million  eft  d'avis  de  joindre  fes  inftan- 
ces  aux  vœux  de  M.  d'Alais ,  &  de  de- 
mander au  Roi  la  tenue  du  Concile  de 
Narbonne.  En  eontormité  de  cet  avis, 
il  a  été  délibéré: 

I®.  D'adopter  le  rapport  qui  vcnoic 
d'être  fait  ;  z°.  de  ne  point  iniérer  dans 
le  Procès  -  verbal  la  proteftation  que 
M.  d'Alais  a  fait  lignifier  à  l'Ail".  ;  3".  de 
demander  la  tenue  du  Concile  de  Nar- 
bonne, afin  qu'on  puiffe  procéder  par 
les  voies  canoniques ,  à  l'examen  &  ju- 
gement du  Mandement  &:  des  Lettres 
de  M.  d'Alais;  fe  réfervant  l'Ail',  de 
prendre  à  l'égard  de  ce  Prélat,  uire  Dé- 
libération ultérieure,  s'il  y  a  lieu.  T. 

VIII,  p.  1 394  ju'S-  '405- 

4".  Affaire  du  Chapitre  d'Alais ,  con- 
tre les  Officiers  JVIunicipauxde  la  Ville, 
au  fujet  de  la  Prébende  préceptoriale. 
Voye^  Préceptoriale. 


Lorsque  dans  le  feizicme  fiecle, 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat ,  le 
Clergé,  en  conléqucnee  des  Bulles  des 
Papes  j  revêtues  de  Lettres -Patentes, 
conlentic  à  l'aliénation  d'une  partie  de 
fes  biens,  il  voulut  que  les  enchères 
ht-  adjudications  des  terres  expolées  en 
vente,  fuffent  faites  à  la  charge  de  la 
foi  &:  hommage,  ou  du  cens  envers  1^ 
Bénéfice  duquel  elles  auroicnc  été  dii- 
traites;  &;  encore  de  quelques  petites 
redevances,  telles  qu'elles  ieroient  ar- 
bitrées par  les  Commifiaires  du  Roi, 
pour  marque  de  fupériorité.  De  cette 
condition  ,  appofée  par  le  Clergé  ,  il  ré- 
fulte  qu'il  y  eut  deux  lortes  de  biens 
aliénés;  les  uns  nobles,  qui  furent  ven- 
dus à  la  charge  de  la  foi  &  hommage, 
les  autres  roturiers  ,  qui  furent  adjugés 
à  la  charge  du  cens;  mais  que  les  uns 
£c  les  autres  furent  auffi  chargés  de  quel- 
ques petites  rentes,  pour  marque  de 
lupériorité. 

D'après  cette  difpofition  expreffe, 
les  biens  aliénés,  à  la  charge  de  la  foi 
hc  hommage,  avoient  toujours  joui  de 
la  nobilité;  mais  depuis  quelques  an- 
nées ,  plufieurs Communautés  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  prétendent  que 
la  redevance,  ou  albergue,  (oit  en  ar- 
gent ,  foit  en  grains ,  a  dégradé  les  biens 
aliénés  ,  leur  a  ôté  leur  nobilité  ,  &  les 
a  réduits  au  rang  des  rotures  :  déjà  de 
l'autorité  de  la  Cour  des  Aides  de  Ivion  t- 
pellier,  plufieurs  Evêques  &  Bénéfi- 
ciers,  &  notamment  l'Evêque  de  Be- 
ziers,  ont  été  pourfuivis  lut  ce  fait. 

Pour  remédier  aux  abus  qu'entraîne 
néeeli'airement  contre  les  pofieffeurs 
des  biens  nobles,  cette  Jurifprudenee, 
la  Commiiiion  du  Temporel  en  l'AlT.  de 
lyfiy,  a  jugé  convenable  de  loUiciter 
une  Loi,  par  laquelle  la  qualité  de  l'al- 
bergue  loit  fixée  invariablement,  &  qui 
mette  les  poffcfleurs  des  biens  recon- 
nus nobles,  à  l'abri  de  toutes  pourfuitcs 
à  cet  égard.  T.  VIII,  p.  1439- 

L'art.  7  du  Cahier  duTemp.  de  l'Aff. 
de  176  J,  cft  à  ce  fujer.  Cette  Aff.  repré- 
fente  à  S.  M.  que  les  biens  d'anciennes 
dotations  des  Eglilcs,  ont  toujours  été 
réputés  nobles;  qu'ils  n'ont  pu  ceffer 
de  l'être  par  l'aliénation  qui  en  a  été 
faite;  que  la  redevance  en  argent  n'eft 
point  un  cens,  puifqu'elle  fut  annexée 
aux  terres  vendues  lous  la  foi  &  hom- 
mage, &  qu'elle  ne  fut  qu'une  marque 
de  fupériorité;  enfin  que  le  Roi  a  fta- 
£ué  que  les  biens  aliénés  par  l'Eglife , 
feroienc 
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Icroient  réputés  nobles.  L'arr.  8  de  la 
Déclaration  du  9  Octobre  1684,  porte, 
que  les  biens  qui  auraient  été  donnés  tn 
inféodation  par  les  Eglijes  ,  ne  puiffent 
être  tenus  de  contribuer  aux  impojuiûns  , 
quand  bien  même  les  poffeffcurs  defdiis 
biens  nauroient  aucune  portion  de  juf- 
lice.  L'AlK  (upplie  donc  S.  M.  de  fixer, 
par  une  Déclaration  enrégilbée  à  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  la  na- 
ture de  l'alberguc,  &c  d'ordonner  que 
nonobftant  les  redevances  ilipulées  par 
le  Clergé,  les  biens  aliénés  continue- 
ront de  jouir  de  la  nobiiité  qui  y  étoic 
attachée  avant  l'aliénation. 

Rép,  Mon  intention  eft  de  maintenir 
les  biens  eccléf.  dans  leurs  droits  &  leurs 
privilèges.  Je  m'expliquerai  fur  la  na- 
ture des  albergues  ^  quand  je  me  ferat 
fait  rendre  compte  des  ufages  ô  coutu- 
mes  de  ma  Province  de  Languedoc  fur 
cette  matière.  T.  VlII,  P.  J.  p.  497 ,  498. 

Sur  cet  article,  voye:{_  Nobiiité. 

A  L  B  L 

fffi:  T  M.  d'Elbene ,  Evêqiie  d'Albi ,  eft 
jugé  en  1631 ,  &  privé  de  fou  Evêché 
par  quatre  CommiiTairès  délégués  par 
le  Pape  :  il  fe  pourvoit  à  l'Air,  de  1650, 
qui  prend  fa  Caulccn  main ,  &  fe  plaint 
de  la  forme  qui  a  été  luivic.  Fôye^  Evê- 
qucs,  §,  XI,  II",  m. 

2°.  En  rAfl";  de  léîj,  un  des  Dé- 
putés préfente  une  Procuration  du  Dio- 
ccle  d'Albi  à  lui  adrefiee,  portant  que 
ledit  Dioccfc  veut  fe  départir  du  Bu- 
reau Eccléfiaftique  de  Touloufe,  &  fe 
joindre  à  celui  de  Bourges.  Permis  par 
l'Air.  T.  II,  p.  561. 

lisco.  3°.  L'Abbé  de  Gaillac  fe  plaint  d'ê- 
tre furtaxé  aux  Décimes  par  le  Bureau 
Diocélain  d'Albi;  il  fe  pourvoira  la 
Chambre  Souveraine  de  Toulouic,  y 
fait  alligner  le  Syndic  du  Clergé  du 
Dioccle,  qui  ne  veut  pas  y  comparoî- 
trc,  &  demande  à  être  renvoyé  en  la 
Chambre  de  Bourges.  L'affaire  cil  por- 
téeau  ConfeilenréglementdeJuges.  Le 
Confeil,par  Arrêt  du  30  Août  ifiSo, 
demande  à  l'AlE  Gén.  qui  tenoit  alors, 
fon  avis;  favoir  11  les  appellations  du 
Bureau  particulier  d'Albi ,  doivent  être 
relevées  &  jugées  par  le  Bureau  Pro- 
vincial de  Bourges,  ou  par  celui  de 
Touloufe. 

L'Air. ,  après  avoir  entendu  &  mû- 
rement conlîdéré  les  moyens  allégués 
de  part  &  d'autre,  eft  d'avis,  attendu 
l'option  faite  en  ifi'.j ,  par  le  Diocefe 
d'Albi ,  en  vertu  de  la  Procuration  des 
Députes dudit  Diocefe,  du  7  Juin  audit 
Taile  delà  Coll.  dcsP.K 


an  ,  &  luivant  qu'il  eft  porté  par  la  Dé- 
libération de  l'Air.  Génér.  de  i6iy,dii 
zyDccembre  delà  même  année,  ligni- 
fiée au  Bureau  Provincial  deTouloufc, 
&  contormémcnt  à  l'afte  du  du  mê- 
me mois  &an,  lequel  contient  l'éta- 
bliflemcnt  du  Bureau  Diocéfain  d'Al- 
bi,  à  la  charge  du  reflbrt  à  la  Cham- 
bre de  Bourges;  qu'il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner, par  provilion  ,  que  leldites  appel- 
lations feront  jugées  au  Bureau  Pro- 
vincial de  Bourges  ;  &  néanmoins  il 
Icra  propofé  en  la  première  AIE  fyno- 
dalc  du  Diocefe  d'Albi  ,  fi  les  Béné- 
ficiers  particuliers  veulenr  &  entendent 
le  tenir  à  ladite  option  laite  en  1615, 
do  nt  ils  feront  leur  déclaration,  lui- 
vant laquelle  inléréc  au  Procès-verbal 
de  ladite  AlE  fynodale,  &  rapportée 
au  Confeil ,  il  plaira  à  S.  M.  de  les  ren- 
voyer  à  celle  des  deux  Chambres  qui 
aura  été  choifie  par  ladite  AIE  fyno- 
dale. T.  IV,  p.  754,  763 ,  764. 

4°.  L'Evêque  d'Albi  porte  à  l'Aff!  i*'" 
de  \  66o,  un  différend  qu'il  avoit  avec 
l'Abbé  de  Gaillac,  lur  le  droit  de  nom- 
mer le  Prédicateur  de  l'Avent  &  di£ 
Carême  dans  l'Eglife  de  S.Michel  de 
Gaillac,  £c  de  lui  donner  la  million; 
droit  que  deux  A.rrêts  du  Parlement  de 
Paris  6i  un  du  Parlement  de  Grenoble 
lui  failoient  perdre,  nonobftant  les  ti- 
tres les  plus  exprès,  &  la  poffcffion  la 
mieux  établie.  L'Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble  avoit  cela  de  particulier, 
d'ordonner  que  les  Prédicateurs  nom- 
més par  l'Abbé  ,  le  prélenteront  au  Sgr. 
Evêque  d'Albi,  lequel  fera  obligé,  d,ins 
les  vingt-quatre  heures,  de  donner,  ou 
fon  approbation ,  ou  (on  relus  ;  &  à  fau- 
te de  ce,  que  les  Prédicateurs  fe  pour- 
voiront pardevant  l'Evêque  le  plus  pro- 
chain ,  lequel  lera  obligé  de  donner  fon 
approbation  ,  ou  Ion  refus  dans  le  mê- 
me délai;  £c  à  faute  d'y  fatisfaire,  le 
Prédicateur  nommé  par  l'Abbé  de  Gail- 
lac ,  fera  tenu  pour  bien  Se  duemenc 
approuvé,  pourvu  qu'il  ait  prêché  un 
Avcnt  &  un  Carême  une  année  avant 
fa  nominarion. 

L'Air,  voyant  toute  l'importance  de 
l'afTaire,  nomme  des  CommllEaitcs 
pour  l'examiner  à  fond.  L'Abbé  de 
Gaillac  &L  le  Député  de  M.  l'Evêque 
d'Albi,  viennent  à  l'AlE ,  6c  expofent 
leurs  moyens  refpcclifs  :  l'Abbé,  fans 
réclamer  le  droit  de  million,  ou  d'ap- 
probation ,  fe  reftrcint  au  feul  droit  de 
nomination.  LesEvêques  aficmblés  aux 
Etats  de  Languedoc,  écfivcnt  en  fa- 
veur de  l'Evêque  d'Albi ,  &.  s'élevcnc 
F 
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fortement  contre  l'entrcprifc  du  Parle- 
ment de  Grenoble.  Les  Commillàircs 
font  leur  rapport  ,  &  déduifent  les 
moyens  des  Parties.  Le  tout  oui ,  l'Aff". , 
délibération  prife  par  Provinces  ,  or- 
donne aux  Agents  de  demander  au  Con- 
feil  la  eailation  de  l'Arrêt  de  Greno- 
ble ,  &  prie  deux  Prélats  de  demander 
à  M.  le  Chancelier  des  CommliFaircs 
pour  revoir  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  &  examiner  le  Ironds  de  l'aftaire, 
pour  lui  en  être  enluitc  fait  le  rapport. 
T.  IV.  p.  754  jufq.  763. 

Dans  l'expolé  des  moyens,  il cft rap- 
porté que  l'Abbé  de  Gaillac  ayant  vou- 
lu officier  pontificalement  dans  fon  Ab- 
baye, l'Evêque  d'Albi  s'y  étoit  oppofé; 
■qu'après  pluficurs  procédures,  il  étoi  t  in- 
tervenu ,  le  îS  Août  1(544,  un  Arrêt 
du  Confcil,  qui  confirme  le  Sgr.  Evê- 
quc  dans  toutes  les  jurifdiclions  épif- 
copalcs ,  en  ces  termes  :  Le  Roi  étant 
en  fin  Confeil ,  faifant  droit  fur  lefdues 
inflances ,  ayant  égard  a  la  Requête  du 
S ieur  Evtque  d'Albi  ,duij  Avril  i6^o, 
conformément  à  la  Sentence  arbitrale  du 
Cardinal  St.  Anafiafe ,  du  3  Novembre 
1312,  &  à  l'Arrêt  du  P arlement  de  Tau- 
loufe ,  de  Février  1 470 ,  maintient  &  gar- 
de ledit  Sieur  Evêque  en  la  poffeffion 
de  fupériorité  y  loi  diocéfaine  ù  de  jurif- 
diclion,  vifiie, procuration  &  autres  droits 
épifcopaux  ,  tant  fur  ladite  Eglife  Abba- 
tiale à  Collégiale  dud.it  Gaillac  ,  que 
Chapitre,  Chapelles  &  autres  lieux  en 
dépendants ,  6  enfemble  du  droit  de  cor- 
rection fur  les  Dignités  ,  Chanoines  & 
Officiers  de  ladite  Eglife.  T.  IV,  p.  761. 

5°.  Le  Chapitre  d'Albi  fe  pourvoit 
àl'AfT.  de  i66y,au  fujct d'une  contcf- 
tation  entre  ce  Chapitre  &  le  Viguier 
de  la  Ville,  fur  lapréféance.  Voyei^  Cha- 
pitres, §.  IV. 

é°.  La  Province  d'Albi,  depuis  l'é- 
rcftion  d'Albi  en  Métropole  ,  eft  en 
tour  avec  celle  de  Paris  pour  nommer 
à  l'Agence  générale  du  Clergé.  Voye:^ 
Agents  ,  §.  II,  n".  I. 

7°.  L'Eglife  d'Albi  ,  par  fon  érection 
en  Métropole,  eft- elle  fouftraite  à  la 
Primatie  de  TEglife  de  Bourges  ,  ou 
feulement  à  la  Jurifdiclion  Métropoli- 
taine? Voye-7^  Primatie,  u°.  IV. 

A  L  E  T  H. 

Différend  porté  à  l'AlT  de  1^75, 
entre  les  Diocefcs  d'AIeth  &  de  Tar- 
bes,  pour  taxe  au  Chef-lieu.  Il  s'agif- 
foit  d'une  taxe  faire  contre  toute  juiticc 
par  le  Clergé  deTarbes,  d'un  Prieuré 
uni  aux  Meufes  de  l'Evêché  &  Chapi- 


légitimement  corifés  en 
leur  Chef-lieu  pour  ledit  Prieuré.  L'Ali 
ordonne  aux  Agents  de  prendre  con- 
noiirance  de  l'alFairc  ,  &  de  procurer 
toute  juftice  à  M.  d'AIeth.  T.  V,  p. 
^74,  ^75- 

M.  l'Evêqued'Alethfc  plaint  àl'AfT 
de  1771 ,  d'une  furtaxe  de  fonDioccfe, 
oceafionnée  pat  les  erreurs  qui  s'étoienc 
gliflees  dans  le  Pouillé,  à  raifon  d'ob- 
jets qui  anciennement  étoient  impo- 
lés  dans  IcDiocefe  d'Alcth,  &  qui,  par 
Ics  nouveaux  Règlements,  fe  trouvent 
impofésdans  celui  de  Narbonnc  ;&  en- 
core à  raifon  de  quelques  Bénéfices  qui 
ne  le  trouvent  pas  portés  dans  la  clalfe 
où  ils  doivent  être.  L'affaire  eft  ren- 
voyée à  l'Afl".  de  1775,  pour  y  faire 
droit;  &  cependant  aiftc  cft  donné  à 
M.  l'Evêque  d'Alcth  de  fa  réclamation. 
T.  VIII,  p.  1050,  20J1. 

ALEXANDRE. [Pere] 

Le  Pere  Alexandre,  Jacobin,  pré- 
fcntc  à  l'Afi;  de  1 6go  ,  les  premiers  vo- 
lumes de  fon  Hiftoirc  Eccléfiaftique  , 
Se  prie  la  Compagnie  d'honorer  cec 
Ouvrage  de  fa  protedion.  L'AIT  l'en- 
courage pour  continuer  un  Ouvrage  lî 
utile ,  &  promet  de  lui  faciliter  les 
moyens  pour  le  conduire  à  fa  pcrfec-, 
tion.  T.  V,  p.  333. 

ALIÉNATION 
DU  DOMAINE  DU  ROL 

I.  Dans  les  Etats  de  Blois  en  1 576', 
le  Roi  voyant  que  la  Nobleftc  ,  pour 
tout  fccours  &  fubfide,  n'ofFroit  que 
fon  fervice  accoutumé,  que  le  Tiers- 
Etat  n'off'roir  rien  du  tout,  demanda, 
pour  trouver  promptement  de  l'artrcnt 
que  les  trois  Ordres  confentilTent^qu'il 
pût  aliéner  pour  300000  liv.  de  fon 
Domaine,  au  denier  40,  à  toute  per- 
pétuité. L'Eglife  &  la  Nobiclle  y  con- 
lentircnt  ;  mais  le  Tiers^Etat  s'y  oppofa 
formellement.  T.  I,  p.  97,  jg. 

II.  AuxEtatsdeBlois,en  i5S8,Hen. 
ri  m  fit  propofcr  au  Tiers-Etat,  par  le 
Prélidentdc  Ris,  les  art.  fuivants,qui 
furent  lailTés  par  écrir. 

"  Le  Roi  ayant  été  requis,  par  les 
»  Députés  des  Etat  -Généraux  ,  de  réu. 
"  nir  à  fon  Domaine  les  biens  des  Hé- 
"  rétiques,  pour  partie  du  fonds  de  la 
»  dépenfe  de  la  guerre,  S.  M.  a  trouvé 
"  ectrc  ouverture  à  propos;  mais  ayant 
"  été  confidéré  depuis,  que  le  fonds  ne 
"  fcroit  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  fuffifant , 
"  auroit  été  propoié  à  S.  M.  de  vendre 
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))  de  Ton  Domninc  à  pcrpctuiré,  tors  & 
>>  excepté  les  Duchés,  Comtés  pl.i- 
»  CCS  fortes,  poLir  autant  de  revenus 
»  que  fe  pourroient  monter  les  biens 
»  des  Hérétiques  ,  qui  feroicnt  aufli  réu- 
"  nis  à  la  Couronne,  pourvu  que  Ici- 
"  dits  Députés  y  apportallcnt  leur  con- 
"  fentemenr.  » 

L'avis  de  la  NoblelTe  fut  de  ne  don- 
ner aucun  conlentement  à  l'aliénation 
du  Domaine,  d'autant  que  pour  ce  lujct 
il  t'audroic  avoir  nrandemcnt  ipécial, 
qui  leur  manquoit.  MM.  du  Clergé  ré- 
iokirent  de  s'en  tenir  à  l'art,  inféré  en 
leur  Cahier  à  cet  égard;  &  néanmoins 
que  la  réunion  des  biens  des  Héréti- 
ques à  la  Couronne  venant  à  avoir  lieu  , 
ils  eftimoient  être  à  propos  de  vendre 
du  Domaine  à  la  proportion  dcldits 
biens  incorporés  ,  fauf  toutefois  que 
s'il  avenoit  que  les  Hérétiques  rentral- 
fent  en  leurs  biens  pat  quelque  moyen 
que  ce  fût,  que  le  Roi  ,  par  même 
moyen  ,  entrât  en  fon  Domaine  aliéné. 
Le  Tiers-Etat  réiolut  de  ne  prêter  au- 
cun confcntcmcnt  à  la  vente  &  aliéna- 
tion du  Domaine.  T.  I,  p.  48S. 

LcCahiei  duTiers-Etat,  préfenté  au 
Roi  aux  mêmes  Etats  de  Blois  en  1 5  SS  , 
comprend  &  propofe  plulîeurs  Règle- 
ments relatifs  à  la  confcrvation  du  Do- 
maine de  S.  M.,  &  tendant  à  y  faire 
rentrer  tout  ce  qui  en  avoit  été  aliéné. 
T.  I,P.J.  p.  113,  'H- 

III.  Par  l'art.  17  du  Cahier  dePoiffi, 
S.  M.  cft  fuppHée  d'accorder  &  pro- 
mettre, que  ion  Domaine,  qui  fera  ra- 
cheté, ne  puifFe  jamais  être  aliéné,  à 
quelque  titre'quc  ce  foit,  fi  ce  n'eft  par 
nécclilré  de  guerre,  après  grande  con- 
noilTance  de  caufe  ,  &  vérification  en 
la  Cour  de  Parlement. 

Rép.  Le  Roi  y  pourvoira.  Recueil , 
p.  96S. 

ALIÉNATION 
DU  TEMPOREL  DU  CLERGÉ. 

§.  I.  Des  Aiicnanons  des  buns 
d'Eglife  en  général. 

I.  On  diftingue  les  aliénations 
des  biens  d'Eglife, en  aliénations  par- 
ticulières, qui  font  faites  pour  les  be- 
foins  des  Eglifes  particulières,  &  alié- 
nations générales  qui  ont  été  ordon- 
nées fur  toutes  lesEgliles  qui  compo- 
fent  le  Clergé  de  France. 

On  peut  diftingucr  trois  fortes  d'a- 
liénations générales  des  biensd'Eglilc, 
donc  nous  avons  des  exemples  dans  le 
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Clergé  de  France.  Il  y  en  a  dans  Icf- 
quelles  on  a  vendu  les  terres  &  les  au- 
tres immeubles  qui  apparccnoient  aux 
Eglifes  ;  dans  les  autres,  on  a  conlcrvé 
aux  Eglifes  la  jouillance  des  tonds;  mais 
par  une  autre  elpecc  d'aliénation  ,  l'on 
a  confcitué  des  rentes  au  paiement  dei- 
quellcs ,  pour  la  lureté  des  Prêteurs  ,  les 
fonds  même  des  Egliles  ont  été  affec- 
tés :  la  création  des  Ofiicicrs  des  Déci- 
mes ,  leurs  srasrcs  &:  augmentations  de 
gages,  peuvent  être  conliueres  comme 
une  troifieme  clpecc  d'aliénation  gé- 
nérale du  temporel  du  Clergé  ,  qui  en 
diminue  les  revenus  &c  aSccie  les  fonds. 
Toutes  ces  aliénations  générales  ont  été 
faites  pour  fournir  le  paiement  des  iub- 
vcntions ,  que  les  nccellirés  de  l'Etat 
ont  obligé  nos  Rois  de  demander  au 
Cicigé.  Além.  du  Ci'drgé.  T.  IX,  p.  1131. 

43?*  If'  i-^s  biens-fonds  aliénés 
n'ayant  pas  été  vendus  leur  jufte  va- 
leur, nos  Rois,  pour  donner  des  taei- 
lités  de  rétablir  les  Domaines  de  l'E- 
glife,  ont  permis  à  chacun  des  Béné- 
ficiers  ,  de  rentrer  dans  ceux  qui  dé- 
pendoienc  de  leurs  Bénéfices ,  en  rem- 
bourfant  les  acquéreurs  ,  ou  ceux  qui  (e 
trouvoicnt  en  être  les  Détenteurs  :  &C 
lorfque  le  Clergé  a  bien  voulu  ie  dé- 
fifter  pour  un  temps, ou  pour  toujours, 
du  pouvoir  d'exercer  cette  faculté ,  nos 
P..ois  ont  impôié  des  taxes  lur  les  Dé- 
tenteurs de  ces  fonds,  pour  leur  en  con- 
tinuer la  jouilTance  paifible,  Icfqucllts 
font  comme  une  forte  de  iupplémenc 
des  méventes.  Ces  taxes  ont  fait  partie 
des  Dons-gratuits  &:  fubvencions.  léid. 

Delà  trois  choies  à  diftinguer  ici  ;  les 
ventes  &  aliénations  générales  ,  faites 
en  ditTérents  temps;  la  faculté  du  r,".- 
chat,  &c  les  taxes  impolécs  lur  les  Ac- 
quéreurs ou  Détenteurs  ,  pour  leur  en 
continuer  la  jouiflance  paifible.  C'eft 
le  iujec  des  §.  fuivants. 

§.  II.  Aliénations faites  en  différents 
temps  du  temporel  du  Clergé: 
plaintes ,  maximes  &  délibéra- 
tions du  Clergé  à  ce  fujet. 

i^Jr  I.  C'eft  une  opinion  commune  1-' Aliénaiion 
que  la  première  des  aliénations  géné-  J'"))'- 
raies  des  biens  du  Clergé  de  France  a 
été  faite  en  1 5  56  ,  fous  le  règne  de  Hen- 
ri II.  Cette  opinion  cft  fondée  lur  la 
Déclaration  de  Juin  ie4i,pour  la  pre- 
mière taxe  du  huitième  denier  lur  les 
Détenteurs  des  biens  d'Eglife,  aliénés 
pour  caufe  de  fubvention  :  on  comprend 
dans  cette  taxe  les  aliénations  faite* 
F  X 
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depuis  I55<).  On  voie  la  même  cliofe 
dans  plulieurs  Arrêts  du  Conicil  du 
Roi,  pour  le  recouvrement  de  la  mê- 
me taxe  ,  &  dans  un  grand  nombre  d'au- 
tres pièces.  On  ne  voie  néanmoins,  ni 
Bulles  des  Papes,  ni  Ordonnances ,  ni 
Lettres-Patentes,  ni  Arrêts  qui  con- 
cernent cette  aliénation.  11  n'en  cft  pas 
même  parlé  dans  le  Contrat  de  Man- 
tes du  14  Aoîit  1641.  Par  ce  Contrat 
le  Clergé  ne  renonce  qu'à  la  faculté  de 
rentrer  pendant  trente  ans,  dans  les 
biens  aliénés  pour  lubvention  ,  depuis 
ï  56J  ;  ce  qui  tait  préfumer  que  cette 
Air.  ne  connoifloit  point  d'aliénations 
générales  faites  avant  celle  de  ijûj. 
Mém.  T.  IX,  p.  IÎ35,  1J75. 
Il' Aliénation,  II.  Le  Roi  Charles  IX,  par  un  Edit 
'i'J-  de  Mai  1 563  ,  ordonna  la  vente  &  l'a- 

Jiénarion  de  cent  mille  écus  de  renre 
des  biens  d'Eglife.  En  exécution  de  cet 
Edrt,  on  fie  un  département  qui  con- 
tenoie  pour  quelle  fomme  on  dévoie 
en  aliéner  dans  chaque  Dioccic.  D'a- 
près raverti{]cment  donné  aux  Dioce- 
les  par  MM.  les  Syndics-Généraux,  fur 
les  grands  inconvénients  d'un  pareil 
Edie ,  il  y  eue ,  au  mois  de  Sept.  1553, 
une  A{r.  compoiéc  des  Députés  des 
Provinces,  qui,  pour  empêcher  l'cfiet 
de  cet  Edit,  lupplia  le  Roi  de  prendre 
&  impofer  îur  ledit  Clergé  quelque 
honnête  fubvention  des  deniers  du 
Clergé  :  l'offre  fut  de  1500000  livres  ; 
elle  fut  acceptée  par  S.  M.  :  en  conlé- 
quence,  ce  même  Prince,  par  un  autre 
Edit  du  mois  de  Janv.  1 563  ,  [  l'année 
commençoie  alors  à  Pâques,]  permit 
aux  Eénéficiers  de  Ion  Royaume  de 
racheter  les  biens  dépendants  de  leurs 
Bénéiices,  qui  avoient  été  aliénés  par 
caulc  de  fubvention.  V^oyt-:^  Ail.  Gén. 
du  CL,  §.  î.  Ail  de  I  j«3. 

Il  ne  paroît  pas  que,  pour  cette  alié- 
nation ,  il  y  ait  eu  ,  ni  Contrat  du  Cl. 
parte  avec  le  Roi,  ni  délibération  du 
Clergé.  L'Edit  poftérieur  de  Janv.  1)  63, 
(  l'année  co.mmcnçoit  alors  à  Pâques  ,  ] 
qui  permet  le  rachae  des  biens  aliénés, 
explique  clairement,  que  cette  aliéna- 
tion a  été  faite  fans  le  confcntement 
du  Clergé.  La  vente  &:  aliénation  étoit 
de  100000  écus  de  rente  &  revenu  an- 
nuel. Mém.  T.  IX,  p.  1236. 

Remontrances,  à  ce  fujee,  des  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé,  fur  ce  que 
les  Commiffaircs  de  S.  M.  avoicne  faie 
vendre  les  biens  les  plus  ueiles  &  les 
plus  commodes,  &  qu'ils  en  avoienc 
faïc  vendre  pour  plus  de  cinq  millions , 
klquels  étoient  entrés  dans  les  coffres 
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du  Roi,  Sur  cette  Remontrance,  ils 
demandèrent  au  Roi  qu'il  lui  pMt  de 
fournir  au  Clergé  des  deniers  pour  ra- 
cheter ces  biens  aliénés.  Le  Roi  leue 
répondit,  que  cette  aliénation  ayant 
été  confirmée  par  la  Bulle  de  l'ie  IV, 
dui7  0tlobrc  1564,  par  laquelle  S.  S. 
exhortoit  le  Clergé  de  faire  le  rachat 
des  biens  aliénés,  &  de  vendre,  pour 
ce  lujet,  des  biens  moins  commodes, 
&  S.  M.  croyant  qu'il  feroit  plus  utile 
au  Clergé  d'emprunter  de  l'argent  à 
conllitufion  de  rente  ,  il  offrit  aux 
Syndics-Gén.  des  Lettres  portant  pou- 
voir d'emprunter  pour  taire  le  rachat. 
T.  V,  p.  194. 

A  l'Aff.  Gén.  de  15^7,  les  Députés 
des  Provinces  étoient  principalement 
chargés  ,  par  leurs  Procurations  ,  de 
s'inftruire  de  ce  à  quoi  montoicnt  les 
deniers  des  aliénations  &  des  fommcs 
qui  avoient  été  employées  au  rachat 
du  Domaine  du  Roi  :  un  des  Syndics- 
Gén.  en  drella  un  iommairc,  dont  co- 
pie fut  délivrée  à  chaque  Député. T. î, 
P-5i- 

III.  Pie  V,  par  fon  Bref  du  pre- 
mier Août  156S,  donne  pouvoir  au 
Clergé  de  France  d'aliéner  de  fon  Tem- 
porel julqu'à  la  valeur  de  1 50.000  livres 
de  rente  en  faveur  du  Roi  Charles  IX, 
pour  fubvenir  aux  néccflîtés  preffantcs 
de  l'Etat.  Lettres-Patentes  du  19  Sept. 
15(38,  pour  l'exécution  dudit  Bref. 
Mém.  T.  IX,  p.  1249  &  fuiv. 

IV.  L'Aff.  de  I  573  paffa,  au  mois  de 
Septembre,  un  Conerae  avec  le  Roi, 
par  lequel  elle  aeeordoit  1800000  liv., 
à  prendre  fur  le  Clergé;  Se  pour  Trouver 
plus  promptement  cette  iomme,  elle 
vendit  à  l'Hotel-de- Ville  de  Paris  pour 
1 50000  liv.  de  rente  des  biens  d'Eglile, 
avec  les  elaules  &:  conditions  appoiécs 
aux  Contrats  précédents. 

Cette  Affemb.  n'efl  confidérëe  que 
conmie  une  Aff.  particulière  de  quel- 
ques Ecciéliaftiques  lans  pouvoir  &; 
lans  Procuration  pour  obliger  le  Cler- 
gé. T.  I,  p.  (Î4. 

Cf-  V.  Le  Pape  Grég.  XIÎI,  par  fa 
Bulle  du  14  Août  1 574  ,  donnée  fur  la 
Requête  du  Roi  Henri  III,  permet  au 
Clergé  de  France  de  vendre  de  fon  Tem- 
porel, julqu'à  la  valeur  d'un  million  de 
liv,  une  fois  payé,  pour  iccourir  S.  M. 
contre  les  ennemis  de  la  Religion  &  de 
l'Etat.  Lettres -Patentes  pour  l'exécu- 
tion de  la  Bulle.  Mém.  T.  IX,  p.  1256 
&  fuiv. 

fcj"  VI.  Le  même  Pape  permet  enco- 
re au  Roi  d'aliéner,  pour  lubvenir  aux 


ni'  /.Hcnation 
de IJ6S. 


Aliénation  fans 
cfFct,  faute  de  pou- 
voir de  l'Air,  c^ui 
l'ordonne. 


IV'  Aliénation 
de  IJ74, 


V  Aliénation 
(Je  1576. 
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1  .  ais  de  la  guerre  contre  les  Hérétii]ucs , 
juTqu'à  50000  écus  de  rente  lur  le  Tem- 
porel de  l'Eglife ,  par  fii  Bulle  du  1 5 
Juill.  I  57(î ,  liir  laL]iiclle  fonc  expédiées 
Lettres-Pacciucs.  iViém.  T.  IX,  p.  1 167 
&  fuiv. 

Aufli-tôtque  la  Chambre  Eccléliafti- 
que  aux  Etats  de  Blois,  en  1577,  tut 
formée,  elle  fit  demander  au  Roi  de 
furleoir  à  cette  aliénation ,  d'en  vouloir 
l'aire  réformer  les  départements  :  elle 
fe  plaignit  de  ce  qu'on  avoir  fort  ex- 
cédé le  Mandement  du  Pape,  en  ven- 
dant beaucoup  au-delà.  La  réponfe  du 
Roi  fut  que  la  lurléance  ne  pou  voit  être 
accordée,  ayant  deftiné  les  deniers  de 
J'aliénation  au  paiement  des  Réitrcs. 
M.  le  Cardinal  de  Bourbon  ,  alors  pré- 
ient  ,  chercha  à  juftificr  cet  excédant 
de  vente.  Quant  aux  cottes  8i  départe- 
ments, M.  l'Evêque  de  Paris  avouoit 
l'avoir  fait  à  l'aveugle. 

L'AIT,  le  plaignoit  encore  de  ce 
qu'aux  ventes  des  biens  d'Egliie,  les 
Juges  féculicrs  avoicnt  prétendu  pré- 
céder les  Evêqucs  &  leurs  Vicaires,  8c 
commettre  des  Greffiers  à  leur  gré  ;  quel- 
ques-uns même  de  ces  Juges  étolcnt  de 
la  nouvelle  Religion.  Requête  au  P.oi 
fur  ce  fujet;  mais  bien  loin  qu'elle  hit 
favorablement  répondue,  M.  le  Chan- 
celier de  Birague  avança  que  tous  les 
biens  eccléliaft.  étoicnt  autant  au  Roi 
qu'à  l'Eglife;  propolîtion  qui  indigna 
l'Air.,  &  dont  elle  demanda  réparation. 

Sur  le  fait  des  aliénations,  il  fur  ar- 
rêté, que  pour  obvier  aux  aliénations 
futures,  tous  les  Députés  jureroient  par 
lerraeni folemnel,  avantde  partir, que 
jamais  ils  ne  confentiroicnt  tacité  vcl 
exprefsc ,  dircclc  vel  itidireclc  ^per fe  ne- 
que  ptr  aliuni  ^  à  aucune  aliénation  du 
temporel  de  l'Eglife,  quelque  mande- 
ment qu'ils  en  eulTent  du  Roi  ou  du 
Pape.  T.  I,  p.  99  ,  100,  I  o  I.  P,  J.  p.  5  I . 

Tout  ce  qui  concerne  cette  aliéna- 
tion de  157(5,  cft  amplement  expolé 
dans  l'original  nouvellement  recouvré 
du  l'rocès-verbal  de  Etats  de  Blois  en 
I  576.  J"oye\  T.  V.  ad  calcem,^.  43  Se  f. 

L'AlF.  de  Melun,  en  1579,  renou- 
vclla  &  ratifia  cette  protcftation.  T.  I , 
p.  \  -i6.  P.  J.  p.  51. 

Ainfi  que  l'Ail",  de  1 68  y.  T.  I,  p.  ;  Si. 

L'Ait,  de  Melun  refufa  d'entendre  les 
comptes  de  Marcel  lur  l'aliénation  de 
1569,  comme  ayant  été  faite  (ans  le 
confentcmcnt  du  Clergé.  T.  I ,  p.  149. 

Dans  la  même  AIT.  iSI.  TArchcv.  de 
Lyon  parlant  au  Confeil  du  Roi,  & 
rcniontauc  à  l'origine  des  biens  ecclë- 


A  T  10  N.  90 

(iaftiquts,  fait  voir  qu'ils  font  de  loi 
inaliénables  ;  qu'il  n'y  a  que  le  cas  d'ex- 
trême néccllité  ,  &  après  toutes  les  fo- 
leninircs  requilcs  employées  ,  qu'ils 
puitTent  être  aliénés  ;  que  ces  lolemni- 
léslont  un  conlentemcnc  général  don- 
né avec  mure  délibérarion  ,  &  l'appro- 
bation du  Pape  :  d'où  il  conclut  l'inva- 
lidité des  aliénations  qui  avoicnt  été 
faites.  Il  fut  contredit  par  M.  le  Pro- 
cureur-Gén.  du  Pari.  Réplique  du  Pré- 
lat. T.  I ,  p.  163  ju(q.  167. 

L'AIT  de  Melun  étant  au  moment 
de  fe  féparcr,  le  Préfident  de  Bellievre 
y  vint  de  la  part  du  Roi;  il  cxpofa qu'il 
avoit  été  ci-devant  fait  plufieurs  alié- 
nations des  biens  d'Eglife  à  vil  prix, 
&C  que  de  la  plus  valeur  &  mévente  de 
ces  biens,  il  pourroit  fe  tirer  qucl- 
qu'argent ,  duquel ,  fi  le  Clergé  confen- 
toit  que  le  Roi  s'accommodât ,  il  lui  en 
feroit  de  bonne  foi  la  rente  fur  fes  re- 
cettes &  plus  clairs  deniers,  ou  bien 
il  éreindroit  à  proportion  de  la  rente 
que  le  Clergé  a  promis  de  payeràl'Ho- 
tel-d;-y"ille  à  la  décharge.  Après  une 
longue  délibération,  TAIT,  fut  d'avis, 
qu'elle  ne  pouvoit  pour  le  préfent  ré- 
pondre aucune  choie,  tant  parce  que 
les  Procurations  de  plufieurs  Députés 
étoient  contraires,  que  pour  Tablence 
de  plufieurs  qui  étoient  déjà  partis  ; 
que  toutefois  ,  après  en  avoir  fait  part 
aux  Provinces,  elles  pourroient  bien- 
tôt faire  entendre  leur  intention  à  S.  M. 
Nouvelles  inftanccs  de  M.  de  Bellievre  , 
même  réponfe  de  l'.AlT.  T.  I ,  p.  1 1  o  8é  f. 

En  i'AlT.  de  1585,  il  s'éleva ,  au  fu- 
jet des  adjudications  des  biens  d'Eglife 
expofés  en  vente,  une  conteftation  en- 
tre les  Députés  du  Clergé  &  Mrs.  du 
Conlcil  :  ceux-ci  prétcndoienc  que  les 
Juges  du  Roi  dévoient  intervenir  dans 
leldites  adjudications,  dont  ils  allé- 
guoicnc  plufieurs  raifons.  Les  Députés 
du  Clergé  y  répondirent  avec  tant  de 
force ,  que  Mrs.  du  Conlcil,  vaincus  des 
raifons,  femblercnt  incliner  à  la  vo- 
lonté de  la  Compa'gnic.  T.  I ,  p.  ^o i. 

Dans  la  même  AIT.  il  fut  rapporté 
que  l'article  des  méventes  des  biens 
aliénés  avoit  été  accordé  par  le  Roi. 
L'Edit  eft  donné  ;  la  vérification  au 
Parlement  fouSTit  beaucoup  de  difficul- 
té :  il  ne  le  fut  qu'avec  plufieurs  modi- 
fications :  on  obtint  des  Lettres  de  Juf- 
fion.  T.  1 ,  p.  360,  35r . 

Dans  la  Remontrance  préfentéc  au 
Parlement ,  au  nom  de  l'AlT.  do  1505, 
par  M.  l'Evêque  de  Noyon,  à  Toccafioti 
de  li  Bulle  du  Pape  pour  le  million 
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d'or,  les  biens  de  l'Eglife,  dit  ce  Pré- 
lac,  font  chofcs  laerécs  &  dédiées  à 
Dieu  ,  hors  du  commerce  des  liommcs  : 
nulle  néceflicé  pour  laquelle  on  puille 
les  vendre;  car  lii  la  nécellité  cft  d'un 
côté  pour  l'aliéner,  de  l'autre  la  nécel- 
lité aulli  de  les  conicrver  cft  plus  gran- 
de; celle-là  n'étant  que  pour  un  temps 
&  tranfitoirc  ,  &  la  nécellité  d'avoir  de 
quoi  nourrir  les  Pauvres  ,  &  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  Miniftres  ,  étant 

ëirpétuelle.  Auffi  la  dilpolîtion  du 
roit  Canon,  &  les  Conftitutions  des 
faints  Conciles  ,  défendent  nommé- 
ment les  aliénations  du  temporel  de 
i'Eglifc.  Pour  établir  ces  maximes  ,  il 
allègue  routes  lortes  d'autorités  ,  cn- 
tr'autres  le  Tcftament  de  S.  Rcmi  ,  & 
les  appuie  de  beaucoup  de  railons.  C'eft 
une  maxime,  ajoute  ce  Prélat,  que 
toute  la  France  tient  pour  cerraine  , 
que  le  Pape  ne  peut  rien  ordonner,  mê- 
me fur  les  fruits  des  Bénéfices ,  comme 
décimes  6c  autres  fubventions  ,  mvitis 
Clericis ,  ce  qu'il  confirme  de  plulicurs 
autorités.  T.  I,  P.  J.  p.  83  &  f. 

Les  mêmes  principes  fonfétablisdans 
la  Harangue  faite  au  Roi  par  M.  l'Arch. 
de  Bourges,  au  nom  de  l'Aff.  de  1588. 
T.  I,p.430  &f.  _ 

Dans  la  Requête  que  le  Cierge,  af- 
femblé  en  1585,  prélenta  au  Pari,  au 
fujct  delà  même  Bulle,  il  cite  un  Arrêt 
de  la  Cour,  du  7  Sept.  1576,  portant 
que  déformais  ne  fera  procédé  par  ladite 
Cour ^  à  la  publication  d'aucunes  Let- 
très  ,  Bulles  ,  Edits  ù  permijfwns  d'a- 
liénation du  temporel  de  l'Eglife  ,  pour 
quelque  caufe  &  néceffué  qui  fe  p'opofe  ; 
'       ■  h  de  tout  ce  que  deJJ'us  feront  faites  Re- 

montrances hien  amples  audit  Sgr,  Roi , 
pour  lamanutention  dudit  Etat  Eccléfiaf 
tique,  &  foulagement  dudit  Clergé.  T.  I , 
P.  J.  p.  8î,  85  ,  86. 
vu'  Alicnation  VII.  Lc  PapeSixtc  V,  par  fa  Bulle 

de  i58«.  ,Q  Jjnv,  1586,  donnée  à  l'inftance 

du  Roi  Henri  ÏII ,  permet  au  Clergé  de 
France  d'aliéner  de  fon  temporel ,  juf- 
qu'à  la  valeur  de  cent  mille  écus  de  ren- 
te pour  fubvcntion;  favoir,  50  mille 
écus  à  la  réception  de  la  Bulle  ,  &  les 
autres  50  mille  écus ,  au  cas  que  S.  M. 
continue  la  guerre  contre  les  Héréti- 
ques. Lettres-Patentes  expédiées  pour 
l'exécution  de  la  Bulle.  Mém.  T.  IX, 
p.  1 1 9  3 .  &  f. 

L'Air,  de  1585-1586  tenant  encore, 
il  fut  donné  avis  à  la  Compagnie  de 
cette  Bulle  du  Pape.  L'AIT,  commença 
par  renouveller,  mais  d'une  manière 
encore  plus  folemnelle  ;  favoir,  fur  les 
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laines  Evangiles,  le  ferment  de  ne  point 
révéler  ce  qui  devoir  le  traiter  dans 
l'Air.;  à  quoi  tous  les  Députés,  Car- 
dinaux &  autres,  farisfirent.  Elle  réfo- 
lut  enfuite  de  s'adrelTer  au  Pari.,  pour 
demander  communication  do  la  Bulle  , 
&  être  ouis  en  fcs  Remontrances;  & 
en  cas  que  ladite  communication  n'eût 
pas  lieu  ,  pour  être  reçus  oppolants  à  !a 
vérification  de  la  Bulle  ;  Requête  en 
conléquence  au  Pari. ,  elle  fut  commu- 
niquée aux  Cardinaux,  au  Nonce  &  aux 
autres  Délégués  du  Pape.  L'AlT.  les  pria 
de  ttouver  bon  qu'elle  Icurfiit  fignifiée , 
&  de  vouloir  donner  a£te  ligné  d'eux 
&  de  leurs  Secrétaires  de  ladite  lignifi- 
cation, à  quoi  ils  confcnrirent ,  à  l'ex- 
ception du  Nonce  qui  s'en  défendit. 

Lettre  au  Pape  ,  £c  Remontrances  au 
Roi,  rélolucs  :  Prières  ordonnées.  Les 
Avocats  conlultés  décident  que  le  Pari, 
cft  le  leul  Juge  de  la  conlervation  du 
Domaine  de  la  Couronne,  &  de  celui 
de  l'Egliie  ,  &  que  l'évocation  n'eft 
pointa  craindre.  M.  le  Chancelier  pro- 
met aux  Députés  du  Clergé  que  l'oppo- 
lition  ne  fera  point  évoquée.  Cepen- 
dant le  Pari,  ordonne  que  le  Clergé  aura 
communication  de  la  Bulle,  £c  quelur 
l'oppofition  formée  à  Ion  exécution  ,  il 
en  Icra  oui  par  quatre  Prélats  &  quatre 
autres  Députés  de  l'Air.  :  elle  demands 
audience  au  Roi  qui  l'accorde  ;  M.  l'Ar- 
chev.  de  Vienne  lui  fait  la  Remontran- 
ce, où  il  entreprend  de  faire  voir  les 
griefs  quele  Clergé  Se  S.  M.  elle-même 
loulFriroient  pat  l'exécution  de  la  Bulle: 
il  juftifie  le  Clergé  de  s'être  adreflé  au 
Pari.,  le  Roi  pcrliftanc  dans  la  réfolu- 
tion  de  faire  exécuter  la  Bulle  :  nouvel- 
les Prières  lont  ordonnées  ;  les  Prélats 
qui  font  à  Paris  font  conlultés.  M.  de 
Noyon,  chargé  de  la  Remontrance  aa 
Pari.,  s'y  prélénte  avec  les  autres  Dé- 
putés qui  lui  lont  adjoints  :  il  y  établit 
les  maximes,  &  y  conclut,  ainfi  qu'il 
cft  dit  ci-delîùs. 

L'Air  fait  une  députation  à  la  Reine: 
le  Roi  mande  le  Préfidcnt  de  l'Afl".  avec 
quelques  autres  :  S.  M.  periîfte  à  vou- 
loir faire  exécuter  la  Bulle. 

L'Air.,  en  arrêtant  de  le  pourvoirau 
Pari. ,  avoir  arrêté  en  même-temps  qu'il 
feroir  préfcnté  pareille  Requêre  à  tous 
les  autres  Parlements  de  France,  par 
les  Syndics  Provinciaux  ,  auxquels  il 
devoir  être  envoyé  copie  lignée  des  Se- 
créraires  ,  pour  y  pourvoir  en  temps  & 
lieu ,  avec  avis  de  ce  qui  s'cnfuivroit  au 
Parlem.  de  Paris.  T.I,  p.  371  julq-  379- 

p.j.  p.  siacf. 
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Propofition d'ac-     M.  Jc  Belllevrc  pcopolc  d'accom- 


comliiodemcut, 


moder  i'.ift'.iiie  :  il  vient  à  J'AIK  ,  &  dé- 
clare au  nom  du  Roi ,  que  S.  M.  ne  de- 
mande rien  que  du  coiifcntemcnc  du 
Clergé ,  &  qu'il  (e  borne  à  une  augmen- 
tation Je  fubfidc.  M.  le  Card.  de  Bour- 
bon répond,  que  comme  la  Compagnie 
ne  manquera  jamais  au  iervice  de  S.  M. , 
aulii  ole-t-elle  eipéier  que  le  Roi  ne 
voudra  pas  preflcr  le  Clergé  par-deiFiis 
les  forces  ,  &  trouvera  plus  à  propos  de 
vendre  les  biens  des  Hérétiques  que 
ceux  de  l'Eglifc;  que  pour  ces  railons 
&  autres ,  il  plaife  à  S.  M.  de  ne  fe  fer- 
vir  de  la  Bulle,  qu'autant  qu'elle  tou- 
che l'approbation  du  fecours  accordé  , 
s'en  départant  au  furplus.  Dans  ces  cir- 
conftances ,  l'AlT!  yeutqueles  ferments, 
déclarations  Si  proteftaiions  de  Blois  & 
de  Melun  ,  loicnt  renouvellées  par  tous 
les  Dépurés. 

Elle  oftrc  enfuite  cent  mille  écus  ;  le 
Roi  en  demande  30Gm!lle;  cependant 
la  Bulle  eft  vérifiée;  mais  l'enrégiftre- 
nient  ne  tombe  que  fur  les  premiers  50 
mille  écus  de  rente;  quant  aux  autres 
50  mdlc  écus,  l'intention  de  la  Cour 
étant  de  ne  publier  ladite  Bulle  en  au- 
cune façon.  T.  I,  p.  379  jufq.  3S;. 

M.  le  Chancelier  6l  M.  de  Bellievre 
infiftent  .àcequ'il  foit  fait  quelqucofFre 
qui  puiiTe  contenter  le  Roi  ;  M.  le 
Cardinal  de  Bourbon  eft  chargé  de  de- 
mander 300  mille  écus  pour  finale  ré- 
rolution. 

L'Air,  demande  une  Déclaration  pour 
obviera  la  conféqucnce  qui  étoit  à  crain- 
dre de  la  Bulle  :  il  eft  drelTé  un  Mémoire 
des  chofes  que  l'AlF.  avoir  à  demander 
aux  Délégués  de  S.  S.  :  la  Déclaration  eft 
refufée  dans  la  forme  propofée  par  le 
Clergé  ;  mais  Lettres  clofes  lont  accor- 
dées ,  adrelFécs  à  l'Aif.  Se  aux  Délégués 
du  Pape ,  par  lefquellcs  S.  M.  recon- 
noît  qu'elle  fe  contcntedu  million  d'or 
qui  lui  a  été  accordé  ,  pour  les  deniers 
qui  pourroient  provenir  de  l'aliénation 
des  premiers  50  mille  écus  de  rente, 
pour  lelqucis  la  Bulle  a  été  vérifiée; 
que  les  deux  cents  mille  de  plus ,  font 
pour  les  frais  de  la  levée,  &  que  les 
360  mille  écus  avancés  pour  l'armée  de 
Mayenne,  doivent  être  précomptés  (ur 
ledit  million.  T.  I ,  p.  5  S  5  ju(q.  3  S9. 

Airs,  les  Délégués  du  Pape  ,  après 
plufieurs  difficultés,  donnent  lur  le  le- 
cond  chef  de  la  Bulle ,  déclaration  qu'ils 
n'entendent  &  ne  peuvent  procéder 
à  l'inftruclion  de  la  Iccondc  partie  de 
la  Bulle  ,  lans  avoir  fur  ce  plus  ample 
explication  de  S.  S.  Sur  le  premier  chef. 


il  eft  convenu  que-lcs  départements  des 
1100  mille  écus  faits  par  l'Ail'  leronc 
par  eux  approuvés;  que  les  comptes  de 
Caftilles  ieront  entendus  par  eux  6c  par 
les  Députés  du  Clergé,  en  pareil  nom- 
bre ;  que  le  Conrrat  tait  avec  les  fieurs 
Caftilles  &  Zamet,  Icra  par  eux  con- 
firmé, &c.  T.  I,  p.  3S9  jufq.  396. 

L'Air,  avant  de  (e  léparer,  écrit  trois 
Lettres  au  Pape,  où  elle  rend  compté 
des  railons  qu'elle  avoit  eues  de  former 
oppolition  à  l'exécution  de  la  Bulle, 
&  de  tout  ce  qui  s'eft  paffe  à  ce  fujet  ; 
elle  lupplie  S.  S.  de  ne  plus  autoriler 
délormais  l'aliénation  des  biens  d'L- 
glifc.  Le  Bref  du  Pape  en  réponle  ell: 
remis  à  la  Compagnie  avant  la  fépara- 
tion  ;  le  Pape  y  déclare  qu'il  n'avoit 
conienti  .à  l'aliénation,  que  parce  que 
les  Evêques  eux-mêmes  y  avoientcon- 
fcnti  ;  il  ajoute,  que,  lans  ce  conlente- 
ment,  ni  lui,  ni  fcs  Succeireurs  ,  n'au- 
roient  permis ,  ou  ne  permettront  pa- 
reille aliénation.  T.  1 ,  p.  403  ,  404. 

Les  trois  Lettres  &  le  Bref.  P.  J.  p; 
&  f. 

L'AIT,  prête  à  fc  féparer,  voulant  ob- 
vier à  ce  qu'après  la  iéparation  ,  il  n'ar- 
rivât aucune  altération  aux  délibéra- 
tions qui  y  ont  été  prifes ,  donne  rouc 
pouvoir,  aux  Agents  de  s'oppofer,  ap- 
peller  &  faire  tous  autres  acles  nécef- 
iaires,  afin  d'empêcher  l'exécution  de 
la  Bulle  du  Pape  au  lecond  chef,  & 
autres  aliénations  qu'on  voudroit  fairej 
avecclaufe  expreflc  d'avoir  le  tout  agréa- 
ble. La  Procuration  eft  fignée  par  tous 
les  Députés.  T.  I,  p  40 j. 

Vlll.  Nonobftant  toutes  ces  pré- 
cautions ,  le  Roi  obtient  du  Pape  Sixte 
V ,  une  féconde  Bulle  du  30  Juill.  1 5  S7  , 
portant  pouvoir  de  continuer  l'aliéna- 
tion du  temporel  du  Clergé,  pour  les 
50000  écus  de  rente,  reftant  de  la  Bulle 
précédente.  Les  Lettres-Patentes  pour 
l'exécution  lont  du  1 9  Aoûr,  &  les  Dé- 
légués de  S.  S.  envoient  à  leurs  Sub- 
délégués leurs  inftrufliions  à  ce  lujet; 
Mém.  T.  IX,  p.  1311  &  f. 

Pour  obtenir  le  défiftement  &  la  re- 
mifc  de  cette  Bulle,  que  le  Roi  avoit 
promis  de  faire  au  Clergé ,  moyennant 
la  fomme  de  500000  écus ,  ledit  Clergé, 
par  contrat  palTé  avec  le  fieur  Sardini, 
le  4  Mars  1588,  conlentit  i'ércclion 
des  offices  des  Receveurs  alternatifs, 
de  deux  Contrôleurs  des  décimes  en 
chaque  Diocefe;  moyennant  quoi,  & 
l'impofitlon  de  100000  écus,  ledit  Sar- 
dini s'obligea  de  payer  à  S.  M.  lefdits 
joooooécus. /Jii/.  p.  1315. 


Autre  BuIIc  dii 
Tape  pour  l'exécu- 
tion de  la  féconde 
parue  de  la  précc^ 
dence. 


Le  Roi  s'en  d^J 
au  moycii 
d'un  Don  de  cinq 
cents  nulle  écoSi 
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T^oye^  fui'  cette  affaire  &  fcs  fuites 
Aff".  Gén.  §.  I,  AU',  de  15SS. 

Koyi::^  auHi  le  Proc.  verb.  de  cette 
AIT. ,  inlëré  au  iupplëmcnt  à  la  tête  du 
T.  VIII  de  la  noiiv.  CollecT:. 

IX.  EnlAll.  de  ,  le  Prévôt  des 
Marchands  propoie  à  la  Compagnie  un 
moyen  de  conciliation,  par  rapport  au 
paiement  des  rentes  :  il  eft  rejette  una- 
nimement comme  pernicieux  ;  décla- 
rant ladite  Afl'  qu'elle  ne  peut  enten- 
dre à  aucune  ouverture  qui  tende  à  l'a- 
liénation du  temporel.  T.  I,  p.  540. 

X.  LAfl.  de  1655  ordonne  de  retirée 
de  chez  un  Particulier  les  titres  des 
aliénations  de  1581?  &  1588,  concer- 
nant le  Diocefe  de  Chartres.  T.  IV,  p. 

3415,  347- 

Le  Receveur-Gén.  remet  à  lAff.  do 
1660  onze  regiftres  des  aliénations  re- 
tirés par  ordre  de  lAlF.  dernière,  des 
mains  du  Secrétaire  de  M.  de  Bouque- 
val  :  ilsfontremisauxArchives.  T.IV, 
p.  714. 

XI.  L'art.  2  ,  du  Cahier  du  Tcmp.  de 
l'Air,  de  1775  ,  a  pour  objet  l'aliénation 
des  biens  cccléfiailiqucs.  /^oye^ fur  l'ar- 
ticle &;  la  réponfe  de  S.  M.  le  fécond 
fupplément  de  la  Table  ad  calcem. 

§.  III.  Faculté  de  rachat  accordée 
aux  Bénéficier  s  pour  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  :  taxes  irnpofées 
fur  les  Pojfejfeurs  defdits  biens, 
pour  leur  en  continuer  la  jouip 
fance  paijible. 

I.  Les  aliénations  dont  on  vient  de 
parler,  ne  furent  confidérées  en  Fran- 
ce, que  comme  des  engagements  con- 
tractés dans  un  temps  de  néceffité  :  la 
faculté  de  racheter  les  biens  aliénés 
pour  caufc  de  fubvention,  a  toujours 
été  regardée  comme  favorable  ;  le  re- 
trait ie  faifant  (ans  léiîon  de  la  part  des 
Acquéreurs,  qui  avoient  perçu,  parla 
jouilîancc  des  fruits,  au-delà  de  l'inté- 
rêt du  prix  principal  de  l'aliénation. 
Les  Rois  même  ,  fous  le  règne  defquels 
ces  biens  furent  aliénés,  accordèrent 
aux  Eccléfiailiques  la  faculté  de  les  re- 
couvrer dans  l'an  :  eniuite  cette  faculté 
fut  prorogée  à  cinq  années  :  elle  a  été 
fouvcnt  renouvcllée  par  les  Contrats. 
T.  VI,  p.  6(56,  67. 

Ci"  IL  Le  Roi  Charles  IX,  qui  avoit 
ordonné,  par  fon  Edit  de  Mai  1553  , 
une  aliénation  de  100000  écus  de  ren- 
te ,  permit  par  un  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier fuivant,  le  rachat  de  ces  biens. 
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pour  un  an.  Le  Clergé  en  obtint  la  con- 
tinuation pour  fix  mois  en  1564:  il  ob- 
tint unenouvellecontinuation  en  I  jÉS, 
julqu'au  dernier  Mai  i  5S7.  Le  Roi  per- 
mit au  Clergé  de  prendre  de  l'argent  à 
rente  pour  employer  à  ce  rachat  :  en 
coniéquence  de  cette  pcrmiflion  ,  les 
Syndics-Généraux  paifercntun  contrat 
de  yoooo  liv.  dcrente,  le  23  Ocl.  i  ^66. 

Mém.  T.IX,  p.  1134,  1235 ,  1375 
&  f. 

Autre  Déclaration  du  Roi  Charles 
IX, du  14  Mai  1567,  portantnouvelle 
prorogation  pour  un  an,  à  commencer 
du  i'^' Août  1 56(i.  /foii'.  p.  I  394. 

Autre  Déclar.  du  même  Prince  ,  du 
mois  de  Juill.  1 5<;s  ,  par  laquelle  S.  M. 
ordonne,  que  furies  biens  de  fes  Su- 
jets rebelles,  confilqués  à  caufc  de  leur 
félonie,  lera  prife  &  diftraite  la  quan- 
tité de  terre  qui  fera  fuffii'ante  pour  ré- 
compenfer  le  Clergé  de  l'aliénation  fai- 
te de  fon  temporel ,  jufqu'à  la  valeur 
de  50000  écus  de  rente.  Ibid.  p.  ijstf. 

III.  Le  Ror  Henri  III  ne  s'eft 
pas  rendu  moins  favorable.  Par  fon  Edit: 
de  Fév.  ijSfi,  il  permet  aux  Eccléfiaf- 
tiques  de  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés pour  fubvention  ,  où  il  fe  trouvera 
léfion  du  tiers  ,  en  rembourfant  le  prix 
de  l'acquifition,  ouen  le  confignanten 
cas  de  refus.  Le  Parlement  de  Paris 
n'ayant  vérifié  l'Edit  qu'à  la  charge  de 
faire  les  pourluitcs  des  retraits  dans 
trois  ans,  le  Clergé  obtient  des  Lettres 
de  JuHion  pour  l'enrégiflrcmcnt  pur  & 
fmple.  Sur  ces  Lettres  de  Juffîon  ,  la 
Cour  proroge  le  temps  du  retrait  juf- 
qu'à cinq  ans.  Ibid.  p.  1401  &  f. 

Sf"  IV  Le  Roi  Henri  IV,  par  fa  Dé- 
clarât, du  2  Avr.  1 5  95,  accorde  un  nou- 
veau délai  de  cinq  ans  aux  Eccléfiafti- 
ques  pour  rentrer  dans  leurs  biens  alié- 
nés pour  fubvention  ,  en  cas  de  léfion 
du  tiers.  Ladite  Déclaration  vérifiée  au 
Pari,  fans  modification.  T.  I,  p.  609. 
Mém.  T.  IX,  p.  1407. 

Pareille  Déclar.  du  4  Novemb.  i  fio2 , 
portant  continuation  de  la  faculté  dti 
retrait  pour  cinq  autres  années.  Elle  eft 
enrégiftrée  au  Parlement. 

Le  même  Prince,  par  fon  Edit  de 
Déccmb.  160G  ,  continue  pour  cinq  ans 
la  faculté  do  rentrer  dans  les  Domaines 
aliénés  depuis  quarante-quatre  ans  ,  à. 
caufe  de  iubvcntion ,  en  rembourfant 
le  fort  principal ,  frais  ,  loyaux-cours  , 
impenfes&  améliorations,  &:  ians faire 
aucune  preuve  de  léfion.  Le  Parlement 
ayantmis  quelques ir.odifications  à l'en- 
régiftrement,  il  y  eut  des  Lettres  de 
'  Juflion , 
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J-jliîon,  qui  n'eurent  point  tout.  leur 
cflct.  Mém.  T.  IX,  p.  1409  &  r. 

Par  la  Déclaration  du  8  Juin  1609, 
le  Roi  interprétant  le  précédent  Edit 
de  Déc.  1606,  déclare  avoir  permis, 
&  permet  d'abondant  aux  Eccléfiafti- 
qucs  de  racheter  Si  réunir  à  leurs  Béné- 
fices tous  domaines  aliénés  par  ventes 
générales  &  particulières,  pour  qucl- 
t]ue  cauie  que  ce  foit ,  fans  exception. 
Ibid.  p.  1416  &  f. 

VI.  Les  Lettres-Patentes  du  8 
Juill.  1Ô09,  portent  faculté  aLix  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  &  Col- 
légiales, te  aux  Communautés  des  Ab- 
bayes &  Prieurés,  de  racheter  Se  réunir 
à  leurs  Menlcs ,  au  refus  des  Evêqucs , 
Abbés  &  Prieurs,  les  biens  par  eux 
aliénés  pour  lubvention;  à  la  charge 
de  les  rendre  auxdlts  Evêques,  Sec.  tou- 
tefois &  quantes  ,  eu  rcmbourfant. 
Ibid.  p.  1418. 

VII.  En  l'Air,  de  1610,  différents 
Partifans  fe  préfentcnt  pour  le  ra- 
chat du  Domaine  de  l'Eglife  aliéné. 
Le  Contrat  cft  palTé  avec  le  nommé 
Lagneau  Se  les  Affociés  ,  pour  la  fem- 
me de  fix  millions ,  plus  1 1000  1. pour 
les  frais  de  l'Aff. ,  à  la  charge  de  réu- 
nion dudit  Domaine  à  l'Eglile ,  après 
la  jouiffance  de  vingt  années.  T.  II,  p. 
14,  u. 

VIII.  L'AIÎ;  de  iCti,  art.  t  de  fon 
petit  Cahier, demande  qu'il  foit  accor- 
dé un  délai  aux  Bénéfieicrs  pour  ren- 
trer dans  le  Domaine  de  l'Egliie  aliéné 
au-delà  des  cinq  ans  portés  par  l'Edit  du 
rachat.  S.  M.  ne  veut  accorder  que 
deux  ans  pour  tout  délai.  Edit  en  con- 
féquence  du  mois  de  Sept.  1  S 1  3  ,  por- 
tant nouvelle  prolongation  de  deux  ans 
en  faveur  des  Eccléliaftiques  ,  pour  ra- 
cheter lefdits  biens  aliénés,  &  pouvoir 
de  les  laillt-r  aux  Acquéreurs  pour  en 
jouir  16,  18,  ou  zo  ans;  à  la  charge 
que  ledit  temps  paffe,  ils  leront  réunis 
à  l'Egliie  à  perpétuité;  &  en  cas  de 
refus  par  leldirs  Acquéreurs,  que  les 
Eccléliaftiq.  pourront  y  admettre  tous 
autres  qui  voudront  les  rembourler. 
L'Edit  vérifié  au  Parlcm.  T.  Il,  p.  ji. 
P.  J.  p.  II,  13.  Mém.  T.  IX,  p.ig. 
1410. 

Autre  Edit  du  mois  de  Juill.  kSiS, 
portant  prolongation  de  cinq  ans  popr 
l'exécution  de  i'Editprécédent.  LcPar- 
Icmcnt  tait  difficulté  de  le  vérifier  ;  (ur 
quoi  l'Aff  de  I(>1  7  fupplic  M.  le  Chan- 
celier &  M.  le  Garde  des  Sceaux  de 
renvoyer  la  connoiflancc de  l'.iflairc  au 
Grand-Conlcll.  Lettre  d'adrclFe  audit 

Tahle  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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G.  Confcil  pour  vérifier  l'Edit;  por- 
tant aufli  attribution  de  Junldicfion  au 
G.  Confeil,  pour  l'exécution  du  même 
Edit,  &  que  les  cinq  ans  mentionnés 
ne  commenceront  à  courir  que  du  jour 
de  la  vérification.  Le  G.  Confeil  véri- 
fie l'Edir,  maisavec  des  modifications: 
Lettres  de  Juliion  pour  l'en  régi  ftrement 
pur  te  (impie,  qui  n'ont  pas  tout  leur 
efîct.  T.  II,  p.  314.  Mém.  T.  IX,  p. 
141^  &  f 

IX.  L'Air,  de  161  5  demande  &  fol- 
licite  l'Edit  du  rachat  des  biens  ccclé- 
fiaftiques  aliénés  ,  &  ce  pour  les  dix  ans 
du  Contrat.  Après  plulicurs  conféren- 
ces &L  conteftations  entre  les  Députés 
du  Clergé  &  Mrs.  du  Confeil  ,  l'Edit 
eft  accordé  :  à  l'égard  du  terme  de  dix 
ans ,  M.  le  Duc  d'Orléans  mande  à  l'AlF. 
que  le  Conleil  y  failoitdc  grandes  dif- 
ficultés, &  même  que  c'étoit  une  grâce 
qu'il  falloit  purement  obtenir  de  S.  M. 
T.  Il,  p.  541. 

Les  Lettres-Patentes  du  dernier 
Déc.  1615  ,  portent  la  continuation 
pour  cinq  ans,  conformément  à  tous 
les  Edits  ci-deffus  ,  £i  lans  rcftriélion  ; 
&  que  les  améliorations  &  réparations 
faites  en  fraude  ,  fur  les  Domaines  alié- 
nés ,  &  fans  y  avoir  oblervé  les  formes 
requifes,  ne  tiendront  aucun  lieu  dans 
l'eftimation  du  prix  des  Domaines  ra- 
chetés. Lcldites  Lettres  véiifiées  au  Par- 
lement. Mém.  T.  IX,  p.  1436  &  f 

Semblables  Letttes- Patentes  du  i'/ 
Janv.  1Û33  ,  portant  continuation  de 
ladite  faculté  pendant  cinq  ans ,  &  fera* 
blable  Règlement  pour  les  améliora- 
tions. Regiftrées  au  Confeil   Autres 

Lettres-Patentes  du  7  Sept.  163S  ,  por- 
tant pai  cille  prolongation  decinq  ans  , 
&  permifiion  de  prendre  de  l'argcnr  en 
rcnre  pour  employer  aux  rachats;  avec 
pouvoir  aux  Bénéficiers  qui  voudront  le 
faire  de  leurs  deniers,  de  jouir  des  biens 
rachetés  ,  leur  vie  durant.  La  même 
chofe  accordée  aux  Bènéficiers  de  Na- 
varre &  de  Béarn.  Lcldites  Lettres  véri- 
fiées au  G.  Conleil.  Ibid.  p.  1440  &  I. 

X.  Le  Chapirre  de  S.  Jean  de  Lyon 
fc  pourvoit  à  l'Air,  de  1  fi  18,  au  fujer 
du  rachat  fait  par  ledit  Chapitre  des 
biens  aliénés,  pour  lequel  on  dcoian- 
doit  le  prix  des  autres  acquilitions  fai- 
tes par  le  Détenteur.  Arrêté  que  les 
Agcnrs  alTifteront  le  Chapitre  par  tou- 
tes les  voies  poli.bles.  T.  II,  p.  631. 

XI.  Dans  le  rachat  qui  fe  tait  des 
biens  aliénés  par  l'Eglife,  les  frais  &: 
loyaux-cou  ts  doivent  être  compris  dans 
un  fcul  état,  quelque  nombre  de  pot- 
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l'efll-urs  qu'il  y  ait  eu.  L'AlF.  du  Clergé, 
en  1635,  demande  &  ioUicite  une  Dé- 
claration lur  ce  iujct.  T.  II,  p.  734-73  5- 
XII.  En  1641  ,  le  Clergé  alleniblé  à 
Mantes  ,  obtint  qu'il  lui  leroit  tenu 
compte  de  la  lomme  de  600000  liv.  fur 
le  Don-gratuit  accordé  à  S.  M.  ,  en  dé- 
domniagcmentdc  la  renonciation  faite 
par  l'Alî.  à  la  laculté  de  rentrer  durant 
trente  an  nées  dans  les  biens  aliénés  pour 
lubvention,  y  fubrogcant  le  Roi,  afin 
de  les  engager  pendant  ce  temps,  ou 
de  mettre  une  taxe  lur  ceux  qui  les 
polTédoicnt.  II  y  eut  en  conléqucnce 
une  Déclaration  du  30  Juin  de  la  même 
année,  qui  ordonna  que  tous  les  pol- 
felFeurs  des  biens  cccléfiaftiqucs  aliénés 
&  engagés,  paieroicnt  le  huitième  de- 
nier du  prix  de  ces  aliénations  &  enga- 
gements ,  moyennant  lequel  ils  icroicnt 
maintenus  dans  leur  jouiirance,  ians 
pouvoir  être  dépoQédés  qu'après  trente 
ans  écoulés.  Le  Contrat  que  le  Clergé 
pafla  avec  le  Roi,  rcnfermoit  la  claulé 
que  les  Eccléitaftiqucs  pourroient  néan- 
moins rentrer  dans  lefdits  biens  aliénés 
en  payant  ledit  huitième. 

En  exécution  du  traité  du  S'denier, 
ilfe  faifoit  par  le  Traitant  des  vexations 
contre  les  Ecclélîaftiqucs.  L'Arrêt  du 
Conleil  du  30  Avril  1 1S44,  donna  quel- 
ques moyens  aux  Eccléliaftiques  de  rcf- 
pirer.  Par  cet  Arrêt,  il  étoit  ordonné 
que  le  Parti  fan  ,  conformément  au  Con- 
trat de  Mantes ,  feroit  tenu  de  faire  por- 
ter les  titres  &c  pièces  concernant  les 
aliénations  aux  Greffes  des  Inlînuations 
eccléliaftiques,  iur  lelquels  la  taxe  du 
8'  auroit  été  faite,  &  que  notification 
faite  dcfdi tes  taxes  ,  Si  délivrance  des 
Contrats  d'aliénations  ,  les  Eccléliafti- 
ques pourroient  dans  deux  mois  faire 
leur  déclaration,  s'ils  vouloient  retirer 
lefdits  biens  ,  en  payant  la  luldite  taxe. 

Malgré  des  difpofitions  fi  expreftes, 
le  Traitant  du  S'  denier  ne  ccllolt  d'y 
contrevenir,  portant  les  droits  fortau- 
dclà.  Se  exerçant  les  plus  violentes  pro- 
cédures contre  les  Eccléfiaftiques.  L'Aft. 
de  1545  en  fait  un  des  principaux  objets 
de  fes  délibérations.  Elle  demande  des 
conférences  avec  Mrs. du  Conleil,  qui 
font  accordées  ;  plufieurs  Arrêts  font 
promis  pour  réparer  les  contraventions 
faites  au  Contrat  de  Mantes.  Autres 
chefs  de  plaintes  du. Clergé  contre  le 
Traitant,  peu  favorablement  répondus 
par  Mrs.  du  Confeil.  Nouvelles  inftan- 
ccs  de  l'Afl.  La  lupprelîion  du  traité  eft 
offerte  par  Mrs.  du  Confeil ,  moyen- 
nant le  rembourfement  de  300000  liv. 


auTraitant.  Le  traité  cft  révoque,  pour 
ce  qui  reftoit  .1  exécuter.  Il  cft  ajouté  au 
Contrat  du  Don,  une  claule  portant 
cette  révocation.  T.  III,  p.  137,  50J, 

£cf.  T.  VI,p.  667- 

Le  Roi ,  par  ce  Contrat  fait  Sc 
paflé  avec  les  Députés  de  l'Aff  en  i  (S 46  , 
le  départit  de  la  renonciation  faite  cn> 
fa  faveur  par  l'Aff.  de  Mantes  ,  à  la  fa- 
culté de  rentrer ,  durant  trente  années , 
dans  les  biens  aliénés  ,  &  fit  expédiciv 
une  Déclaration  le  9  Juill.  de  ccLte  an- 
née ,  qui  révoquant  celle  de  1  641  ,  rc-" 
nouvclloit  &  continuoit  aux  Eccléfiaf- 
tiques ,  pour  le  temps  ëc  eipace  de  dix 
ans,  le  pouvoir  de  rentrer  dans  leurs 
biens  aliénés,  en  rembourfant  aux  Ac- 
quéreurs le  prix  des  aliénations  ,  &  les 
taxes  payées.  T.  VI ,  p.  667.  Mém.  T.  • 
IX,  p.  1447  &f 

XIII.  L'Aft;  de  I  fi<i  5  charge  les  Pré- 
lats Commillaircs  qui  dévoient  confé- 
rer avec  Mrs.  du  Confeil ,  de  demander 
une  nouvelle  Déclaration  ,  portant  fa- 
culté aux  Eccléfiaftiques,  pendant  dix 
années,  de  retirer  leurs  biens  aliénés. 
La  Déclaration  eft  accordée  :  elle  eft  du 
dernier  Mars  1656,  vérifiée  au  Grand- 
Conleil;  mais  avec  une  modification 
qui  excepte  les  biens  acquis  par  décret 
forcé  ,  ou  à  titre  de  bail  à  rente  perpé- 
tuelle. L'Aft^  demande  6c  obtient  des 
Lettres  de  Julfion  pour  l'enrégifti'emenc 
pur&  fimple.  T.  IV ,  p.  346.  Mém. T. 
IX,  p.  1479  &  f. 

XIV.  Il  y  eut  plufieurs  plaintes  por. 
tées  à  l'AlF.  de  1660,  fur  les  empêche- 
ments apportés  au  rachat  des  biens  ec- 
cléfiaftiques de  l'Archevêché  d'Arles  , 
du  Chapitre  de  Saint-Paul  de  Lyon  ,  de 
TEvêché  de  Bazas.  Sur  ce  dernier  arti- 
cle ,  il  s'éleva  une  qucftion  qui  étoit  à 
juger  au  G.  Confeil ,  dans  l'inftancc  que 
i'Evêque  de  Bazas  y  pourluivoit ,  pout 
le  retrait  de  la  Baronnie  de  Lérin  ,  con- 
tre le  Marquis  de  Rabat;  favoir,  fi  le 
Prélat  étoit  obligé  de  rembourler  di- 
verfes  acquifitions  prétendues  par  le 
Marquis,  qui  n'étoient  point  de  l'an- 
cien Domaine  de  l'Evêché,  mais  acqui- 
fitions de  divers  particuliers  dans  ladite 
Terre  &  Seigneurie  ,  aulfi-bien  que  les 
améliorations,  frais  &  loyaux- coûts  , 
ce  qui  feroit  rendre  la  Déclaration  11- 
li^oirc  ,  &  mettre  les  Bénéficiers  dans 
l'impuiftance  de  s'en  fcrvir.  L'Aft.  ju- 
gea l'affaire  très-importante,  &  la  ffc 
lolliciter  puiffamment.  Elle  fut  jugée 
en  faveur  du  Prélat ,  qui  fit  part  à  l'Aff. 
de  l'Arrêt  du  G.  Conleil  pour  le  retrait 
de  la  Terre  d'Annet,qui  avoitétéalié- 
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née  de  fon  Evêché,  &  de  ce  que  ces 
P.irrics  qui  vouioienc  l'obliger  de  les 
rcmbourler  de  cerciines  acquifuions 
p.irciculiercs,  en  avoiencété  déboiuces 
avec  dépens. 

L'Air  demanda  une  Déclaration  fur 
ce  fujec,  portant  pouvoir  de  retu"er  les 
biens  aliénés  de  l'Egide,  enlortc  que 
les  Bënélîciers  ne  fulfent  pas  huftrés  de 
cette  grâce,  en  les  obligeant  de  récom- 
pcnfer  d'autres  terres  de  proche  en  pro- 
che. 

Elle  demanda  aulii  &  obtint  une 
Déclaration  adreffan  te  aux  Parlements , 
qui  permit  aux  Paroiircs  de  rentrer 
dans  les  biens  aliénés  des  Fabriques, 
pendant  certaines  années  ,  &  à  diffé- 
rents termes.  L'enrégiftrement  de  la 
Déclaration  fut  pourfuivie  au  Pari.  T. 
IV,  p.  71 1 ,  711 ,  713.  Mém.  T.  IX,  p. 
14S4  &  C. 

XV.  L'AIT,  de  I(Î55  demanda  au  Roi 
ime  Déclaration  portant  faculté  aux 
Bénéficicrs  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  de  leurs  Bénéfices,  pour  dix  ans, 
ainli  qu'il  avoic  été  accordé  dans  les  Al- 
l'cmblées  décennales;  ladite  Déclara- 
tion adreflantc  au  G.  Conieil,à  caufc 
de  la  Jurifpriidencedu  Pari. , qui  main te- 
noit  les  PolTeireurs  depuisquarante  ans. 
L'AIE  ,  après  les  plus  vives  inftances, 
ne  pue  l'obtenir  que  pour  cinq  ans.  Elle 
cftdu  3  I  Mars  i  666.  Cette  Déclaration 
fut  vérifiée  au  G.  Conieil  le  10  Mars 
1 667  ;  mais  avec  des  modifications  dé- 
Eivantageufesau  Clergé,  en  ces  termes: 
Et  à  condition  que  les  Bénéficiers  ne 
pourront  intenter  aucunes  aclions  ,  pour 
réunir  à  leurs  Bénéfices  les  Domaines  & 
autres  biens  aliénés  d'iccux ,  pour  lefdites 
fubventions  ,  auparavant  cent  ans  ,  ni 
contre  les  Pojfejfeurs  de  quarante  ans  des 
biens  aliénés ,  dont  le  prix  n'excède  point 
200  liv.  Les  Agents  eurent  recours  au 
Roi  pour  faire  lever  ces  modifications  ; 
mais  fans  fuccès.T.  IV,p.  loi  1  ,  1021. 
T.V,P.  J.  p.  Si, Si. Mém.  T.  LX,p. 
1479  &f. 

L'AIE  de  I S70  demanda  auiïi  une  Dé- 
claration au  fujec  des  biens  aliénés,  & 
fit  des  inftances  pour  l'obtenir  lans  mo- 
dification. La  Déclaration  fut  obtenue 
le  II  Novembre  1670;  elle  accorde  la 
faculté  du  retrait  pour  cinq  ans.  T.  V, 
p.  1 14 ,  115.  Mém.  T.  IX,  p.  14S4. 

XVI.  Le  retrairdcs  biens  Eccléfiaf- 
tiques  aliénés  pour  (ubvention  ,  parue 
aboli  par  un  Edic  du  mois  de  Novemb. 
1674,  cnrégiftré  au  G.  Confcil  ,  qui 
ordonnoic  tjue  les  Pojfcjjéurs  des  biens 
dcpendanis  des  gens  d'Eglije  (5  de 
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main-morte  ,  aliénés  &  vendus ,  engagés' 
ou  échangés  depuis  l'année  i  5  56,  qui 
n'avoient  pas  été  retirés  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  &  Bénéficiers  ,  icroicnt  Pro- 
priétaires mconimutabUs  des  biens  donc 
lis  jouifl'oient. 

Le  Clergé alEcmblé  en  1S75  ,  obtinc 
la  révocation  de  cet  Edit  ;  l<.  ayant  fait 
au  Roi  un  Don  de  4400000  liv. ,  il  céda 
à  S.  M.  pour  400000  liv.  à  déduire  furie 
Don -gratuit,  la  faculté  de  racheter, 
pendant  trente  années  ,  les  biens  ecclé- 
fiaffiques  aliénés  pour  caufede  fubven- 
tion,  ainli  qu'avoit  Elit  l'AiE  de  Man- 
tes. La  Déclaration  qui  fut  accordée  à 
la  follicitation  du  Clergé,  le  31  Oct. 
1675,  &  publiée  au  G.  Confcil  le' 5 
Déc,  fuivant,  ne  confirma  la  jouifiancc 
de  ces  biens  aux  Particuliers,  qui  en 
étoienc  pofi'efEeurs ,  que  pour  trente  ans 
feulement,  après  lequel  temps  il  feroic 
permis  aux  gens  d'Eglife  &  de  main- 
morce  de  racheter  lejdits  biens  ,  en  rem- 
bourjant  comptants  en  unfeul paiement ^ 
le  prix  des  aliénations avec  les  impen- 
Jes  j  améliorations  &  augmentations  ,  à 
la  charge  par  les  Particuliers  de  payer 
au  Roi  le  huitième  denier  du  prix  des 
aiiénaiions ,  oc.T.VI,  p.  668,  669. 
Mém.  T.  IX,  p.  1485  Se  E 

XVII.  La  révolution  de  ces  trente 
années  approchoic  de  fon  terme  ,  lorf- 
que  le  Roi  fit  convoquer  une  AfI.  en 
1701,  pour  obtenir  qu'il  renonçât  à 
perpétuité  au  retrait  des  biens  d'Eglife 
aliénés  depuis  i  j  5  6,  en  conienrant  que 
S.  M.  levât  une  nouvelle  taxe  fur  ces 
biens  ,  donc  les  PollelEeurs  devien- 
droien  t  déformais  Propriétaires  inccm- 
mucables. 

L'Afl".  adopta  ce  moyen  de  contri- 
buer indirecl;cment ,  par  de  nouveaux 
fecours ,  aux  frais  de  la  guerre  ;  conh- 
dérant  qu'il  ne  s'agiiEoir  pas  d'une  alié- 
nation nouvelle,  mais  feulemenc  d'une 
renonciation  à  la  faculté  de  rentrer  en 
jouilEance  des  biens  qui  avoient  été 
aliénés  depuis  plus  d'un  lîecle  ;  que  les 
Acquéreurs  avoient  payé  deux  fois  une 
taxe  du  S"^  denier  du  principal  de  la  ven- 
te ,  pour  leur  en-continucr  laponèliion 
pendanr  trente  ans,  &c  que  les  Bénéfi- 
ciers ne  pourroient  rentrer  dans  ces 
biens , conformément  aux  délibérations 
duClergé ,  Se  aux  Déclarations  du  Roi , 
qu'en  rcmbourlant  les  taxes  payées ,  qui 
jointes  au  prix  principal  de  l'aliénation  , 
avec  une  troilicme  taxe,  &  les  frais, 
dépenfcs  Se  améliorations,  exci'doicnt , 
à  l'égard  d'une  grande  partie,  la  jufta 
valeur  des  biens  aliénés. 

G  z 
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ïoj  'ALIENATION. 

11  fut  aulli  accordé  à  S.  M.,  que  les 
■PolTcflcui-s  des  biens  d'Eglilc  p.ir  baux 
à  longues  années , ou  cmpliytéoks  au- 
dellus  de  trente  ans,  y  (etoient  main- 
tenus pendant  dix  ans  au-delà  des  ter- 
jnes  portés  par  leurs  baux, en  payantau 
Roi  deux  années  du  revenu  de  ces  mê- 
mes biens. 

D'après  le  confcntcment  donné  pat 
le  Clergé,  &  le  Contrat  paflTé  avec  le 
Roi ,  il  y  eut  une  Déclaration,  du  zi 
Juill.  1701,  qui  confirma  de  nouveau 
les  Détenteurs  des  biens  d'Egiilc  alié- 
nés depuis  I  n*»  >  '^'^"■^  ^'^  fi/'i^'"'  '^''^ 
huns ,  à  perpétuité ,  &  à  titre  iiicommu- 
lahlc  ,  tn  payant  au  Roi  le  fixieme  de- 
nier du  prix  dejdites  aliénations ou  de 
la  valeur,  fi  le  prix  ne  pouvoit  être  jufti- 
jié.  T.  VI,  p.  (>&')■  Mém.  T.  IX,  p. 
1 500  &  f.  P^oye^  Dons-gratuits,  §.  III, 
année  1701. 

XVIII.  L'art.  5  ,  de  la  Déclaration 
ci-delfus ,  a  néanmoins  ordonné  que  les 
Eeelefiaftiques  qui  voudroient  rentrer 
dans  les  biens  dépendants  de  leurs 
Eglil'cs  ou  Bénéfices ,  en  auroicnt  la  fa- 
culté, en  payant  feulement  le  8=  deniet 
au  Roi ,  Si  en  rcmbourfant  aux  Déten- 
teurs le  prix  de  l'aliénation,  les  amé- 
liorations ,  &:c.  ;  mais  que  pour  cela  ils 
feroienr  tenus  d'en  faire  leur  Déclara- 
tion au  Greffe  des  Intendances  ,  Se 
d'exercer  le  retrait  dans  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  notification  faite 
au  Grefî'e  des  Diocefes ,  des  taxes  qui 
fcroientarrètéesauConleil,  Sic.  V oye-^ 
auilî  l'art.  6  ic  Icsfuivants,  &  une  autre 
Déclatation  du  i  ;  Fév.  1703.  T.  VI, 
p.  6&g.  Mém.  T.  IX,  p.  i  J 19  &  f. 

XIX.  Des  Lettres-Patentes  du  18 
Août  1701 ,  enrégiftrées  au  G.  Confeil 
le  2  3  du  même  mois  ,  ont  attribué  à  ce 
Tribunal,  la  connoiffance  des  deman- 
des &  conteftations  ,  qui  pourroient 
naître  fur  l'exécution  des  Déclarations 
de  1675  &;  1702..  T.  VI,  p.  670,  671. 

A  MB  ARES. 

Voye^  Bordeaux,  n".  6. 

AMBASSADEURS. 

[Franchise  des] 
Koye\  Affemblécs  des  Prélats,  §.  I, 
n".  XXXVII. 

AMBRES.  [Marquise  b'] 

Foyei  Eglifes,  §.  IV,  n".  H. 

A  M  B  R  U  N. 

Vcye\  Embrun. 
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AMENDE. 

M.  l'Arcliev.  d'Arles  rend  compte  à 
l'Aff  de  1745,  de  l'examen  qu'il  avoic 
fait  avec  les  Avocats  du  Cieigé  ,  pour- 
quoi,  depuis  le  Règlement  de  1758  ,  011 
afflijettifloit  les  Agcnts-Gén.  àlacoti- 
fignation  de  l'amende  ,  loriqu'ils  pré- 
fentent  des  Requêtes  en  callation.  Il 
obfervc  que,  fuivant  ce  Règlement, 
les  Procureurs-Gén,  des  Cours  ,  &:  les 
Infpeiteurs-Gén.  du  Domaine,  lont 
exempts  de  cette  confignation  ;  mais 
qu'il  n'attribue  point  cette  exemption 
aux  Agents-Gén.  ,  aux  Evêques  ,  aux 
Promoteurs  ,  loriqu'ils  agifl'ent  pour 
l'intérêt  de  la  Jurildiction  Eccléfiafti- 
que.  L'Afl".  follicite  un  Arrêt  qui  les  en 
exempte.  T.  VII,  p.  1031,  203;. 

Sur  l'Amende  du  fol  Appel.  Fcyc-^ 
Appels  ,  §.  III. 

AMIE  N  S. 

1°.  L'EvÉQUE  d'Amiens  falfant  fa 
vifite  le  7  Juin  1634  dans  l'Eglile  de 
Montrcuil,  pourvut  juridiquement ,  a 
.  la  Requête  des  Habitants  de  la  Paroif- 
Ic  de  Rue,  à  l'effet  de  leur  donner  quel- 
que partie  des  Reliques  de  S.  '^'ifi , 
qu'ils  avoient  autrelois  miles  en  dépôt 
dans  le  fvlonaftere  de  S.  Sauve  à  Mon- 
treuil,  à  quoi  les  Religieux  confenti- 
rentrilen  fépara  quelques  pièces ,  pour 
donner  aux  Paroiiliens  de  Rue.  Les  H.a- 
bitants  de  Montrcuil  s'émurent,  lon- 
nerent  le  tocfin  vinrent  en  foule  &  tu- 
multuairemcnt  dans  l'Eglife  ,  armés  de 
diverfes  lortes  d'armes,  &;  en  préicnce 
des  Maycur  &  Echevins,  fe  jetterent 
fur  l'Evêque,  qui  venoit  d'adminiftrer 
le  Sacrement  de  Confirmation  ,  encore 
revêtu  du  Rochet ,  du  Camail  &i  de 
l'Etole,  le  jetterent  par  terre,  le  frap- 
pèrent de  plufieurs  coups  ,  dans  l'Eglile 
&  dehors ,  de  forte  qu'ayant  eu  beau- 
coup de  peine  de  s'échapper  de  leurs 
mains ,  avec  le  fecours  du  Commandant 
de  lagarnilon,  il  s'évada  la  nuit.  Il  en 
porta  l'es  plaintes  au  Roi,  qui  ordonna 
de  faire  le  Procès  aux  principaux  au- 
teurs de  la  fédition,  &  lui  de  Ion  côté 
les  déclara  excommuniés ,  8c  mit  la  Ville 
en  interdit  ,  qu'il  fufpendit  plufieurs 
fois,  fans  que  les  Habitants  lui  fii- 
fent  aucune  iatisfadion  ,  julqu'au  mois 
d'Août  I  63  y  .  qu'il  en  porta  les  plaintes 
à  l'Aff.  du  Clergé.  Cette  Aff. ,  après 
uncmurcdélibération,  pritfaitSt  caufe 
pour  le  Prélat ,  qui  implora  la  clémence 
du  Roi  pour  obtenir  la  grâce  des  cou- 
pables; &  fur  la  nouvelle  députation 


ouloic  fur  un 


loj  AMIENS. 

qui  iui  fut  faite  par  les  Habitants ,  en 
fatisfiâiion  ,  ce  Prélat  rendit  une  Sen- 
tence d'ablolution  ,  à  certaines  charges 
&  conditions,  laquelle  tut  publiée  & 
exécutée  le  i8  Sept.  1635.  !'• 

i«4;.  2".  En  l'Air,  de  iS45  ,  l'Evêque  d'A- 
miens &C  ion  Chapitre  le  plaignent  de 
ce  que  le  droit  de  (cl  dont  ris  jouiffcnt , 
cil:  diminué  de  moitié,  f^oye^  Sel ,  n".  II. 

ii!«o.  3".  En  l'AfT.  de  ififio  fe  prékotaune 
affaire  du  Diocefe  d'Amiens ,  avec  le 
Celllonnaire  des  droits  des  Héritiers  du 
fieur  Sardini.  Celui-ci  avoit  traité,  en 
1 5SS,  avec  S.  M.  pour  lerecouvrcmenc 
de  la  l'omnie  de  1 500000  liv.  accordée 
au  Roi.  Le  Diocefe  d'Amiens  avoitété 
taxé,  pour  la  portion, 
conteftation  préfente 
reliant  de  ladite  lomme,  montant  à 
5000  liv.  &  aux  intérêts.  Arrêt  inter- 
vint au  Parlement  le  11  Juill.  1659, 
qui  condamnoic  le  Diocefe  à  réimpolcr 
ladite  fonime  de  9000  liv.  &  les  inté- 
rêts depuis  I  (So  I .  Le  Diocele  d'Amiens 
eut  recours  à  l'Aff.  de  1660  ,  pour  ob- 
tenir la  caflation  de  l'Arrêt;  la  Com- 
pagnie, après  avoir  examiné  l'aflaire, 
follieita  auprès  de  M.  le  Chancelier  la 
calTarion,  qui  trouva  la  demande  jufte 
&  fondée.  T.  IV,  p-  770  &  f 

4°.  Sur  le  droit  prétendu  par  le  Chapi- 
tre d'Amiens  de  pouvoir  nommer  deux 
Députés  au  Bureau  Diocéfain.  f^oye^ 
Chambres  des  Décimes,  §.  II,  n".  II. 

i^jj.  5°.  A  l'égard  du  différend  lurvenu 
entre  l'Ecolàtre  de  l'Eglifc  d'Amiens, 
Directeur  en  cette  qualité  des  Ecoles 
de  la  'Ville ,  &  les  Maîtres  Ecrivains  de 
la  même  Ville  ;  &  l'intérêt  qu'a  pris  à 
cette  affaire  l'Aff.  Gén.  de  171  j.  Voyei^ 
Ecoles ,  n°.  III. 

6°.  Sur  les  droits  prétendus  par  l'Ab- 
baye de  Corbic  au  Diocefe  d'Amiens. 
Koys\  Réguliers,  §.  V,  n°.  II. 

7°.  Conteftation  lut  la  préféance  en- 
tre le  Chapitre  &  le  Préfidial  d'Amiens. 
Voyc\  Chapitres,  §.  IV. 

8".  Affaire  des  Annexes  fituées  au 
Dioc. d'Amiens,  dont  le  Chef-lieu,  qui 
eft  l'Abbaye  de  Dommartin ,  fe  trouve 
en  Artois.  Ces  Annexes  doivent-elles 
être  impofées  au  Diocele  d'Amiens? 
VoycT^  Annexes  de  Bénéfices,  n".  V. 


AMORTISSEMENT.  106 
AMORTISSEMENT. 


§.  I.  Droit  d' amorti îfcmcnt  conji- 
dilré  en  général.  Diveijes  recher- 
ches de  ce  droLi  :  moyens  d'en 
jujlificr  Le  paiement  :  temps  où  il 
ejl  exigible. 

I.  Personne  n'ignore,  difoit  M. 
l'Archev.  de  Bourges,  dans  Ion  Rap- 
port fait  à  l'Afl".  de  1730,  que  les  gens 
de  main-morte  lont  lujets  aux  droits 
d'amortillement  des  biens  dont  ils  font 
l'acquilition  ;  ce  n'ell  pas  aulli  le  paie- 
ment de  ces  droits  que  les  Eccléfiaftiq. 
conteftent  ;  ils  n'ont  jamais  retulé  de 
latisfaire  aux  Edits  des  mois  de  Mai 
1708,  Sept.  1710  &  rév.  171 5,  non 
plus  qu'aux  Déclarations  des  5  Juillet 

I  (189  ,  9  Mars  I  700  &  1 6  Juill.  1 701  , 
portant  Règlement  lut  la  perception 
des  droits  d'amortiffement.  T.  VI! ,  p. 

I I  i9,  I  !  30. 

II.  Le  iS  Avril  i6]t> ,  parut  unEdit, 
dans  lequel  eft  expofé  que  les  gens  de 
main-morte  font  entièrement  incapa- 
bles de  polTéder  des  biens  immeubles 
en  France;  que  cependant  S.  M.  veut 
bien,  au  lieu  de  réunir  leldits  biens  à 
ion  Domaine  ,  fe  contenter  que  les 
gens  de  main  morte paientl'indcmniré 
pour  les  Droits  Royaux  l<.  Seigneuriaux 
qui  lui  appartiennent,  autrement  dits 
Droits  d'Amortinèment.II  étoit  ordon- 
né que  recherche  leroit  faite  dud.  droit 
pour  toutes  lottes  de  Bénéfices ,  fonda- 
tions ,  Hôpitaux  ,  Confrairies,  Mar- 
guillerics,  Sic,  excepté  Iculement  les 
nouvelles  Communautés  établies  de- 
puis trente  ans,  les  Jéluites ,  les  Car- 
mélites. Le  droit  fut  recherché  depuis 
1 5 10  ;  on  le  fixoit ,  pour  les  biens  téo- 
daux  tenus  immédiatement  de  S.  M., 
au  tiers  de  leur  valeur  ;  pour  les  biens 
roturiers  ,  fitués  dans  la  centive  de  S.  M. 
au  cinquième  ;  pour  les  biens  mouvants 
des  Seigneurs  particuliers  ,  au  quart; 
&  pour  les  biens  rotutiers  de  la  cenfive 
dcidits  Seigneurs,  au  fixiemc  denier, 
avec  les  deux  fols  pour  livre  pour  les 
frais.  Cet  Edit  fut  publié  au  Sceau  :  on 
établit  une  Chambre  au  Louvre ,  com- 
pofée  de  Confeillers  d'Etat  Ecclèfiafti- 
ques  &  Lai'qucs,  &  de  Maîtres  des  Re- 
quêtes, pour  procéder  à  l'exécution  de 
l'Edit  8c  .à  la  liquidation  du  droit.  T. 

III,  p.  3. 

L'Aff.  de  Mantes,  en  1641  ,  avoit 
reçu  de  toutes  parts  des  plaintes  lut  les 
vexations  cxctcèes  à  l'occafion  de  l'E- 


Ediis  &  Ddcla- 
ratioiis  fur  le.^ioic 
d'amoL'riircmeut. 


Chambre  ctablie 
pour  l'exécution 
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■REvocation  de 
îa  Chambre  ohzc- 
nue  eu  partie. 


InjuHiccdcrE- 


DéclaraTÎoti  qui 
Jifpcu'C  de  prc- 
(cncer  les  quittan- 
ces (l'amortilfcm.  , 
&  dz  prendre  des 
Lerrres  partie  iilie- 


dit.  Elle  envoya  des  Députés  eu  Cour , 
ôi  auprès  lIu  Caidinal  de  Richelieu ,  atîii 
de  faire  initance  crès-prctfante  pour  la 
révocaciondc  ladite  Chambrc:Ia  révo- 
cation fuc  obteiiuc ,  mais  feulement 
pour  les  petits  Bénéfices ,  Chapelles  &C 
Prellirnonics ,  non  payantdécimcs.  T. 
ill,  p.  64,  65. 

M.  de  Montchal  ,  Archev.  de  Tou- 
loule  ,  dans  les  Obicrvations  lut  l'Ail, 
de  Mantes,  prouve  que  l'Editdcs  Amor- 
tilTemencs  blefloic  ÎXglifc,  autant  par 
la  niaficrc,quc  par  la  lorme  ;  il  en  taie 
voir  i'injuOrice  ,  combien  il  écoit  op- 
poféaux  précédentes  Ordonnances  de 
nos  Rois.  On  ne  doit  pas  oublier,  ajou- 
te  ce  Prélat,  cjuc  l'AIî!  ayant  eu  recours 
au  Pape,  &L  ayant  demandé  fon  inter- 
cciiîon  auprès  du  Roi  ,  S.  S.  envoya 
deux  Brefs  au  Nonce  Scori ,  l'un  pour 
le  Roi ,  l'autre  pour  le  Cardinal  ;  mais 
le  Nonce  les  ayant  remis  tous  deux  au 
Cardinal ,  le  Roi  n'en  eut  aucune  con- 
noidance.  T.  III,  P.  J.  p.  4  ,  y. 

III.  Dans  l'Air,  de  1645  ,  il  fut  re- 
montré que  dans  le  Dioc.  de  SciHons , 
les  Fabriques  avoient  été  obligées  de 
payer  de  grofles  fommes  pour  le  droit 
d'amortiflcment  ;  mais  que  plulieurs 
defdites  Fabriques,  ou  n'avoient  pas 
retiré  leurs  quittances,  ou  les  avoient 
perdues,  de  qu'en  tous  cas  il  étoit  né- 
ccflaire  pour  leur  iureté,  d'avoir  des 
Lettres  d'amortiiremenr  expédiées  au 
grand  Sceau;  ce  qui  chargeroit  beau- 
coup leidites  Fabriques;  que  pour  ces 
i-aifons  il  feroit  à  propos  d'obtenir  du 
Iloi  une  Déclaration  portant  pouvoir 
à  M.  l'Intendant  de  donner  auxd.  Fa- 
briques les  Lettres  d'amortiftcment  qui 
leur  étoicnt  néccllan-es. 

La  Compagnie  confîdérant  que  Icf- 
dites  Lettres  n'atlureroient  point  af- 
fez  valablement  leidites  Fabriques,  & 
étendant  fes  ioins  lur  tout  le  rcde  du 
Royaume,  auroir  arrêté  de  dreller  un 
projet  de  Lettres-Patentes  en  forme  de 
Déclaration,  pour  faire  décharger  du 
droit  d'amortiffement  dont  on  pourroic 
être  inquiété  ,  fans  être  obligé  de  pren- 
dre pour  cela  des  Lettres  particulières. 
La  minute  en  fut  préfentée  à  Mrs.  du 
Confcil,dans  des  Conférences  tenues 
au  Louvre.  Le  Conlcil  tomba  d'accord 
d'une  Déclaration  générale  pour  le 
droit  d'amortiiTement  des  biens  ccclé- 
iîaftiques  ,  depuis  r  510  ,  juiqu'cn  1641 , 
conformément  au  Contrat  de  Mantes  , 
avec  adrciFe  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes. La  Déclaration  fut  expédiée  2c  mife 
furie  Bureau.  T.  lîl,  p.  3  34,  5  3  5 ,  560. 


IV.  L'Arrêt  du  Confell  d'Etat  du  i; 
Décembre  1675,  porte  que  les  Ecclé- 
fialtiques  ne  lecouf  tenus  de  rapporter 
pour  les  biens  &c  droits  qui  leur  ont  été 
an:iortis,  d'autres  titres  que  celui  de 
leur  porièlnon  ,  lors  del'Edu  de  Mclun  , 
fftilant  S.  M.  défenles  à  tous  Officiers 
de  faire  ou  continuer  aucunes  pour- 
iuitcs  ou  contraintes  contre  leid.  Ec- 
clciiaftiques  au  préjudice  de  cet  Arrêt: 
le  Commis  du  Domaine  qui  étoit  à 
Rennes  ,  avoit  fait  anigner  au  Pari,  de 
Bretagne,  les  Chanoines  &c  Chapitre 
de  la  Cathédrale ,  pour  voir  conliimer 
une  Sentence  rendue  par  les  Ccmmif- 
faires  de  la  réformation  du  Domaine, 
par  laquelle  la  mouvance  d'une  maifon 
dudit  Chapitre  étoït  réunie  au  plus 
prochain  fief  du  Roi. Sur  les  reprélenta- 
lions  de  l'Afl'.  de  1675  ,  M.  Colbert  dé- 
clara qu'il  leroit  donné  un  Anêt  pour 
défendre  auTraitantdu  Domaine  d'in- 
quiéter ceux  des  Eccléllail.  qui  juftine- 
roicnt  la  pofTeilîon  de  leurs  biens  avant 
l'Edic  de  Melum  T.  V  ,  p.  2.5^,  2-5^. 

Semblable  pourluite  contre  TAbbel- 
fe  de  S.  Antoine.  T.  V  ,  p.  1 57. 

V.  L'Air,  de  1700,  art,  i  de  Ion  Ca- 
hier ,  avoit  lupplié  S.  M.  d*accorder  des 
Lettres  d'amortilEement  générai ,  com- 
me il  fut  fait  en  i  ^46  ,  afin  de  dilpen- 
ferles  Particuliers  de  prendre  des  Let- 
tres particulières  ,  &.  leur  épargner  par- 
là  des  frais  conlidérabies.  S.  M.  ^  iur  les 
repréientations  de  TAlP. ,  avoit  accordé 
fes  Lctcres-Patentcs:  cependant  au  pré- 
judice de  ces  Lettres  ,  les  Traitants 
avoient  fait  arrêter  des  rôles  au  Con- 
feil ,  en  conféqucnce  de  la  Déclaration 
du  4  Octobre  1704,  par  Icfquelles  ils 
avoient  fait  taxer  les  Communautés 
Eccléllaftiqucs  &i  les  Bénélices  au  iol 
pour  livre,  des  fommes  qu'ils  avoient 
payées  pour  l'amortiilement  des  biens 
par  eux  acquis,  lous  prétexte  qu'ils  n'a- 
voient pas  pris  des  Lettres  particuliè- 
res. 

L'AfT.  de  1705  fit  drcfTer  un  projet 
de  Déclaration  ,  non-fculement  pour 
demander  la  ceiration  des  pourfuites 
des  Traitants,  mais  même  la  reilitu- 
tion  desfommes  injuftemcntlevées.  Le 
projet  fut  approuvé,  6»:  la  Déclaration 
accordée ,  portant  amorti0emcnt  géné- 
ral en  faveur  des  gens  demain-morte , 
pour  tous  les  biens  dont  ils  avoient 
payé  l'amortilTcment,  en  cxécutioji  de 
la  Déclaration*  du  9  Mars  i  700  ,  &  qui 
les  décharge  du  paiement  des  fommes 
auxquelles  ils  avoient  été  taxés  ,  en  ver- 
tu de  la  Déclaration  de  1704,  pour  le 


PolTcfîîon  tenant 
lieu  de  titre  &  ds 
quittaacc  poi.;i:  les 
bieas  amortis. 


Déclaration  por* 
tant  amoinlTcni. 
général  &  décliîT- 
ge  iy  [,iic  du 
fol  pour  livre. 


J  MO  RT IS  s  E  ME  NT. 


Rcchcrclit;  du 
drnit  d'aiiiorrilf. , 
rcftveinie    à  l'àii 

17GO. 


Reclicrclie  da 
droit  lUiis  laBaile- 
NavaiTC. 


Temps  où  \z 
droit  cft  cïigiblc. 


fol  pour  livre.  T.  VI,  p.  856  &  f.  P.  J. 
p.  3  (S  5  &:  f. 

VI.  L'Air,  de  1745,  dans  l'art.  8  de 
fon  Cahier  du  Temporel,  rcpréleine  à 
S.  M.,  que  les  Eccléfiaftiques  ie  trou- 
voient  pourluivis  à,  la  Requête  du  lîeur 
Hermant,qui,  en  rciru  d'unttaité  par 
Kégic  du  recouvrement  de  tous  les 
droits  d'amortilTement  qui  pcuvoienc 
être  dus,  prétendoit  être  en  droit  d'exi- 
ger des  Ecciéli.rftiques  le  paiement  des 
droits,  ou  la  rcprélentarion  des  quit- 
tances  de  ces  mêmes  droits;  &  cePré- 
polé  ne  donnoit  point  d'autres  bornes 
à  les.  recherches  ,  que  l'amortiirenicnt 
de  L'Ail". fait obfcrver en  même- 
temps,  que  Louis  XIV  avoit  ordonné 
deux  recherches  des  mêmes  droits  par 
deux  Déclarations  de  16S9  &  de  1700  , 
&  qu'il  n'étoit  pas  à  croire  qu'aucune 
acquilition  faite  parles  Eccléfiaftiqucs , 
eût  échappé  aux  recherches  des  deux 
Prépofés  ;  elle  ajoute  ,  que  les  quittan- 
ces d'un  grand  nombre  de  Bénéficiers 
lie  fc  tranfmettoicnt  point  à  leurs  fuc- 
celleurs,  &c. 

Par  ces  raifons  ,  le  Clergé  fupplic  S. 
M.  de  reftreindrclcs  recherches  du  lleur 
Hermant  aux  acquifitions  faites  depuis 
peu  de  temps. 

La  réponiedu  Roi  eft,  c^u'onne pour- 
fuivra  point  U  Clergé  pour  tous  Us  droits 
amérieurs  à  1700,  &  qu'il  fera  rendu  à 
cet  ejfet  uns  Déclaration.  T.  VII,  P.  J- 
p.  4S3  ,  4S4. 

VII.  M.l'EvêquedcBayonnefcplaint 
à  l'AlEdc  1750  des  recherches  de  droits 
d'amortilEcmcnt  qui  le  failoientdans  la 
BalFe-N avarre,  à  remonter  julqu'à  1685. 
Voye^  Navarre,  n".  III. 

VIII.  L'AfE  de  1740,  dans  l'art.  5  de 
Ion  Cahier,  lupplie  S.  M.  d'ordonner 
que  les  Fermiers  du  droit  d'amortil- 
fcment  ne  puifl'cnt  l'exiger ,  même  dans 
le  cas  de  fondation  ,  qu'après  que  les 
dons  ou  legs  auront  été  payés.  Se  la 
quittance  donnée  par  l'Egliie,  parle 
Légataire  ou  le  Donataire.  S.  M.  ré- 
pond que  le  droit  n'cft  dii  &  ne  peut 
être  exigé  qu'après  l'acceptation  ;  mais 
que  l'acceptation  faite ,  on  peut  l'exi- 
ger.  T.  VII,  P.  J.  p.4:6,4'7- 

J.  II.  Étendue  du  droit  d'Amortif- 
fement  ;  fis  bornes ,  &  cas  ex- 
ceptés. 


Modération  du 


Août  1I391  ,  fur  la  Requête 
les  Agents,  Arrêt  intervient 
^w...^..    emcnts, 

DI«  &  autres  pc-  .  1  '  J      T.'-      1  ■ 

tus  Bénéfice» ,  en-  cn  faveur  des  Cures  &  des  IituUircs 


dtor. 


I.  Le 
irdJc!  de  Mrs. 


owrs  Prcli.mo-  au  Confeil  touchan t Ics amorti lE 


des  Obits ,  Prellimonies ,  Confrairles, 
Fabriques  Se  petits  Bénéfices:  ledit  Ar- 
rêt portant  remile  du  tiers  des  droits 
dus  en  ce  temps  par  les  Curés  &  les  Ti- 
tulaires, de  ces  petits  Bénéfices;  de  la 
cinquième  partie  pour  les  Fabriques  2c 
Conhairies  des  Paroilles  des  Villes  , 
Fauxbourgs  &  Banlieue  des  Villes  ,  ë£ 
du  quart  pour  lesEgliles  rurales.  Outra- 
cetce  remifc,  l'Arrêt  dottooit  des  ter- 
mes pour  le  paiement,  qcfctS.  M.  pro- 
longea depuis.  Pour  prévenir  le  mal- 
heur des  nouvelles  pourluitcs  où  les  Bé- 
néficiers tomberoienr ,  li  l'état  de  leurs 
allai res  les  obligeoir  de  laiflt'r  expii  er  les 
nouveaux  délais,  lans  latisfaire à  leurs 
taxes ,  S.  M.  permettoit ,  par  un  nouvel 
Arrêt  du  10  Octobre  1691  ,  à  chaque 
Diocelc  d'emprunter  les  fomnies  néccf- 
laircs  jn(qu'à  la  concurrence  de  celles 
dont  leidits  Bénéficiers  étoient  redeva- 
bles pour  leur  amortillïment. 

Ce  dernier  Arrêt  étant  demeuré  (ans 
exécution,  l'AiE.  de  1693  pria  M.  le 
PréfiJcnt  de  conférer  lur  ce  lujct  avec 
M.  d'Argenfon  ;  S.  M.  ordonna  aux 
Agents  de  s'informer  de  l'état  de  ces 
Bénéficiers,  pour  en  conférer  enfuite 
avec  Mrs.  les  Prépofés  au  recouvrement 
des  droits  d'amortillement.  T.  VI,  p. 
66,  6-j.  P.  J.  p.  51  ,  51. 

Le  15  Janv.  1697,  le  Roi  accorde 
une  nouvelle  modération  du  droit  aux 
Religieux  Mendiants  ,  aux  Curés  ,  aux 
Chapelains  ,  aux  Fabriques  6i  aux  Con- 
frairles. S.  M.  modère  à  la  moitié  de 
fes  droits  d'amortilEement  6:  nouveaux 
acquêts,  ceux  qui  étoient  dus  par  les 
Religieux  Mendiants,  pour  les  hérita- 
ges Si  rentes  co  n  11  1  tuées  par  dons  &  legs 
non-valablement  amortis  :  £i  pour  ce 
qui  concerne  les  Curés,  Chapelains  & 
autres  Titulaires  de  petits  Bénéfices, 
enfemble  les  Fabriques  &  Contraii  les , 
S.  M.  ordonne  que  ceux  qui  devroienc 
la  forame  de  30  liv.  &  au-delTus,  paie- 
roient  feulement  10  liv.;  ceux  qui  dc- 
vroient  la  fomme  de  iS  liv.  &  au-def- 
fus  ,  jufqu'.î  celle  de  30  liv. ,  paicroicnt 
6  liv.  feulement;  &  ceux  dont  la  julle 
portée  des  droits  ne  monteroit  qu'.à  9  I. 
&  au-delTus  jufqu'à  iS  liv. ,  paicroient 
feulement  3  liv.  ;  Se  quant  à  ceux  qui 
dcvroient  moins  de  9  liv.  ,  paicroient 
feulement  le  tiers.  T.  VI  ,P.  J.  p.  '  3  5. 

L'Afl".  de  1700,  art.  5  du  Cahier,  a 
demandé  la  décharge  du  droit  pour  les 
Curés  &  autres  Eccléfialliques  Titulai- 
res de  Preffimonies ,  Obits  ,  Chapelles 
&  Fabriques.  Rejufé.  Recueil ,  p.  i  4S4. 

II.  L'AfE  de  1755,  att.  3  du  Cahier 


s  les  Faliriqucf 


Demande  ^c  mo- 
dcracion  du  droit 


1 1 1 
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pour  fondations 


DiveiTes  fortes 
de  rentes  ,  fom- 
mes  mobiliaites 
liguées ,  ou  don- 
nées. 


du  Temporel,  fupplie  S.  M.,  en  inter- 
prétant l'art.  3  du  Règlement  du  13 
Avril  175 1,  d'ordonner  que  les  fonda- 
tions faites  pour  trente  ans  S:  au-del- 
fous  ,  feront  exemptes  de  tout  droit 
d'amortilTement  ;  tjue  celles  depuis  30 
jufqu'à  50,  paieront  le  quart  du  droit  ; 
celles  depuis  50  jufqu'à  80,  la  moitié; 
Sé  celles  de  Se  &  au-dcflus ,  le  droit 
entier.  Reponfe.  Le  RégUmera  t/e  175 1  , 
rendu  fur  U  lài  des  Mémoires  du  Clergé, 
coniient  tome  la  faveur  qu'il  ejl  poffible 
de  lui  accorder ,  a.  l'égard  de  ces  Jones  de 
fondations.  T.  Vill,  P.  J.  p.  2,10,  11 1. 

111.  La  plupart  des  revenus  des  Pret- 
timonies  ,  Obits,  Confrairies,  Fabri- 
ques, confiftcnt  en  des  rentes  confti- 
tuées  par  dons  &L  legs  ,  avec  faculté  de 
les  racheter.  Vers  1690,  Mrs.  les  Agents 
avertis  qu'on  vouloit  déclarer  ces  ren- 
tes fujcttcs  à  l'amortidement ,  deman- 
dèrent qu'elles  en  fulFent  exemptes.  Le 
Roi  ne  jugea  pas  à  propos  d'accorder 
une  Déclaration  ;  il  le  contenta  de  dé- 
cider, que  les  héritages  &  les  rentes 
<5ui  font  acqulles  des  deniers  prove- 
nants du  rachat  de  celles  dont  les  Com- 
munautés auroient  une  fois  payé  l'amor- 
tilTemcnt  à  S.  M.  ,  feroicnt  cenfées 
amorties,  fans  nouvelle  finance  ,  en  jul- 
tifiant  que  la  faculté  du  rachat  étoic 
téfervée  au  Débiteur  par  les  premiers 
contrats,  £c  que  le  prix  de  l'aequifiiion 
qui  tient  lieu  de  la  rente ,  a  été  payé  de 
leurs  deniers.  T.  VI,  P.  J.  p.  53. 

L'Air,  de  1700  ,  par  l'art.  1  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  d'accorder  une  Déclara- 
tion qui  décharge  du  droit  d'amortil- 
fement  les  héritages  &  rentes  apparte- 
nants aux  gens  de  main- morte,  qui 
auront  été  acquis  de  deniers  prove- 
nants du  rcmbourfemenr  des  rentes  ra- 
chetables,  pour  IcfqucUcs  ils  ont  payé 
le  droit  d'amortiflément ,  lors  de  la 
recherche  de  i6Sii.  Réponfe.  Bon  pour 
ce  qui  regarde  les  deniers  provenants  du 
rachat  des  rentes  confliiuées  à  prix  dar.. 
gent  ;  mais  non  pour  les  rentes  de  dons  0 
legs.  Recueil,  p.  14S3. 

L'art.  3  du  même  Cahier,  a  pour  ob- 
jet de  décharger  du  droit  les  contrats 
de  rentes  rachetablcs.  Réponje.  Comme 
au  précédent  article. 

Par  l'art.  6  du  même  Cahier,  l'Aff". 
de  1700  fupplie  S.  M.  de  faire  défcnles 
aux  Traitants  des  amortUTcments  de 
pourfuivre  les  gens  de  main-morte, 
pour  les  obliger  de  comprendre  dans 
leurs  Déclarations  les  (ommes  mobiliai- 
tes qui  leur  aurontété  données,  ou  lé- 
guées ,  ni  les  faire  taxer  au  droit  d'a- 


mortiflément pour  raifon  de  ce.  Ré- 
ponse. La  Déclaration  du  ^  Mars  1700, 
qui  ordonne  les  Déclarations,  s'explique 
fuffijamment ,  elle  n'a  pas  befoin  d'inter- 
prétation. Recueil  ,  p.  1484. 

L'Air,  de  1705  obtient  une  Décla- 
ration portant  exemption  du  droit  d'a- 
mortiflément pour  les  rentes  que  les 
Communautés  ic  gens  de  main-morte 
voudront  prendre,  ou  auront  pris  lur 
le  Clergé  ,  ainli  que  celles  qui  font 
créées  à  leur  profit  lur  l'Hotel-de- Ville. 
Ladite  Déclaration  regiftréc  le  4  Sept. 
1 705  au  Pari,  de  Paris  ,  &  peu  de  temps 
après  à  la  Chambre  des  Comptes.  T. 

VI,p.  85S.P.J.  p.  367, 368. 

L'Air,  de  1705  a  compris  dans  fon 
Cahier  plulieurs  demandes  relatives  à 
l'objet  tics  rentes. 

Arr.  3  ,  qu'il  plaifeàS.  M.  de  faire  ceC 
fer  les  pourluites  que  font  les  Traitants 
pour  le  droit  d'amortiflément  des  ren- 
tes conllituées  à  prixd'argent,  dans  les 
Provinces  où  ces  rentes  ne  font  pas  ré- 
putées immeubles,  conformément  à  la 
Déclaration  d'OiElobre  1704.  Réponfe, 
Le  Roi  ne  veut  que  l'exécution  de  fa  Dé- 
claration ,  le  Clergé  a  ce  qu'il  demande. 

Art.  4,  qu'il  plaife  décharger  du  droic 
les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent, 
au  profit  des  Bénéficiers  &  autres  gens 
de  main-morte,  pour  celles  dont  les 
Débiteurs  font  infolvables,ou  les  biens 
en  décret;  ou  qu'en  tous  cas  SaMajeflré 
veuille  bien  défendre  de  faire  des  lailies 
fur  d'autres  biens  que  fur  ces  rentes. 
Rép.  Dé/a  décidé  par  Arrêt ,  en  forme 
de  Règlement,  ci  l'avantage  du  Clergé. 

Art.  5  ,  qu'il  plail'edéchargcrdudroic 
les  deniers  provenants  delà  vente  des 
fonds  amortis,  qui  font  demeurés  en- 
tre les  mains  des  Acquéreurs ,  à  la  char- 
ge d'en  payer  l'intérêt ,  jufqu'à  ce  qu'on 
ait  trouvé  d'autres  fonds  pour  en  faire 
l'emploi.  Rép.  Le  Roi  fera  fur  cet  artich 
la  conf  dération  qu'il  mérite  :  Mrs.  du 
Clergé  mettront  entre  les  mains  de  M.  le 
Contrôleur-Génér.  leurs  Mémoires. 

Art.  6 ,  qu'il  plaife  décharger  du  droic 
les  rentes  créées  avant  1600,  defquelles 
il  fe  trouve  de  nouvelles  conftitutions 
faitesdcpuis,  en  continuant  les  ancien- 
nes. Refufé.  Recueil,  p.  IJ02,  1503  , 
1504. 

L'AO".  de  171 5,  art.  lo  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.,  en  conformité  des  con- 
trats, d'ordonner  que  les  rentes  confti- 
tuées par  les  Bénéficiers,  les  Eccléliaf- 
tiques  &L  les  Communautés  lur  le  Cler- 
gé, à  caufc  des  emprunts  qu'il  a  faits 
pour  payer  les  Dons-gratuits ,  foient 
exempts 
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exemptsdudroitd'amortiflcïnenr.Rép.     Motifs  de  la  demande  :  elle  efl:  rejcttée. 
'J  pour  Us  contrats  qui  feront  faits 


A ccordé y 

au  profit  des  Clergés  particuliers  ,  lorfque 
les  prêts  auront  été  faits  immédiatement 
au  Ciergé-Gén,  ,  pour  fournir  au  paie- 
ment du  don.  Recueil,  p.  1545. 

Les  Pabiiqiies  des  Pareilles  de  Paris 
avoienc  écé  déclarées  exemptes  du  droit 
d'amortillenieni ,  par  un  Arrêt  du  Con- 
l'eil  du  iS  Janv.  1717,  pour  les  rentes 
fur  l'Hocel  de-Ville ,  qu'elles  ontconi- 
ricuées  de  leurs  deniers,  ou  qui  leur 
ont  été  léguées.  Le  Promoteur,  à  l'oc- 
cailon  des  pourluites  des  Fermiers  con- 
tre la  Fabrique  de  la  Paroifle  de  Ver- 
delon,  Diocele  de  Soiffbns,  pria  l'AlT. 
de  173Î  de  demander  que  cette  loi  fût 
déclarée  être  commune  pour  toutes  les 
Fabriques  du  Royaume  ;  difpofition 
dont  il  fait  connoîtrc  l'importance. 
L'alïaire  eft  renvoyée  au  Bureau  du 
Temporel.  T.  Vil ,  p.  1458,  1459. 

L'Air,  de  1740,  par  l'art.  2,  du  Ca- 
hier du  Temporel  ,  lupplie  S.  M.  de 
vouloir  bien,  en  interprétant  l'arc.  7, 
de  l'Arrêt  de  Ion  Conleil  du  2,1  Janv. 
1738  ,  &  ajoutant  à  la  difpofition  ,  or- 
donner parun  Arrêt  particulier, que  les 
dons  &  legs  qui  feront  faits  aux  gens 
de  main-morte ,  des  rentes  lut  la  Ferme 
des  Portes,  &  lur  les  Pays  d'Etats,  ne 
ieront  point  iujets  au  droit  d'amortif- 
femcnt,  aind  &,  de  la  manière  qu'il  eft 
porté  en  l'art.  7.  Refufé.  T.  VU,  P.  J. 
p.  416. 

En  l'Air,  de  1745  ,  M.  l'Evêq.  d'Aire 
reprélenta  que  les  Prêtres  Chapelains 
de  la  Congrégation  du  Calvaire  de  Bé- 
rhuran  en  Béarn  étoient  inquiétés  au 
l'ujet  du  droit  d'amort.  pour  des  rentes 
conllituées,  quoique  lous  ftipulation 
d'emploi  ,  &L  condamnés  par  l'Inten- 
dant de  Béarn  ;  qu'ils  avoient  interjette 
appel  au  Conleil  de  Ion  Ordonnance; 
mais  qu'à  la  vue  de  l'inftruclion  faite 
au  Confeil  ,  par  les  foins  de  Mrs.  les 
Agents  ,  le  Fermier  avoit  donné  ordre 
au  Directeur ,  lur  les  lieux,  de  reftituer 
ce  qu'ils  avoient  reçu.  T.  Vil ,  p.  1044. 

La  même  AIT. ,  par  l'art.  6  du  Cahier 
du  Temporel ,  lupplie  S.  M. de  mettre 
le  Clergé  .à  couvert  des  pourluites  des 
Fermiers  des  amortilTements ,  en  or- 
donnant que  Icfdics  Fermiers  ne  pour- 
ront exiger  le  droit  par  rapport  aux 
rentes  foncières  que  les  Bénéficiers  ou 
les  Communautés  prendront  en  paie- 
ment du  droit  d'indemnité  qui  leur  Icra 
du  ,  pour  railon  des  acquilltions  que 
d'autres  Bénélicicrs  ou  Communautés 
fcroienc  dans  l'étendue  de  leur  directe. 

Tahie  d«  la  Coll.  des  P.  V. 


T.  VII,  P.  J.  p.  481. 

L'art.  7  ,  de  l'Arrêt  du  Conleil  du 
13  Avril  1751  ,  avoit  alFujeiti  les  rentes 
conilifuées  lur  le  Clergé  an  paiement 
du  droit  d'amornfl'emciic ,  au  préjudice 
de  l'art.  7  du  Règlement  du  21  Janv. 
173S,  &  des  contrats  pad'és  entre  le 
Roi  &:  le  Clergé,  qui  les  avoient  for- 
mellement exceptées,  loit  qu'elles  tuf- 
fenc  acquiles  par  les  gens  de  main-mor- 
te, foie  qu'elles  leur  fuflent  données 
ou  léguées,  même  pour  caule  de  ton- 
dation.  M.  le Controleur-Gén. confent 
que  la  claule  de  cette  exception  loit 
expreffémenc  ftipulée  dans  le  nouveau 
contrat  que  l'Ait',  de  1755  dévoie  pal- 
ier pour  le  nouveau  Don-gratuit.  T. 
VIII,  p.  y 68. 

L'AÎr.  de  1760,  dans  l'art,  fi  de  fon 
Cahier  fur  le  Temporel  ,  le  plaint  que 
les  Fermiers  du  Domaine  exigent  le 
paiement  des  droits  d'amort.  pour  les 
dons  &  legs  faits  aux  gens  de  main- 
morte, pour  caule  de  tondation  ,  ou 
autrement,  en  rentes  fur  les  Tailles  , 
qui  ont  été  cependant  aliimilées  en  tout 
temps  aux  rentes  lur  l'Hôtel-de- Ville 
de  Paris  :  elles  ont  été  même  expref- 
lémcnt  déchargées  par  l'Arrêt  du  Con- 
leil de  173  S  ;  mais  le  Fermier  le  fonde 
fur  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  tait  de  nou- 
veau, exprelîemention  dans  l'Arrêt  du 
15  Avril  175 1,  concernant  les  droits 
d'amort.  L'AIT,  lupplie  S.  M.  de  vouloir 
rendre  un  Arrêt  à  ce  lujet.  Réponfe.  Le 
Rot  n'a  pas  cru  pouvoir  accorder  cette 
grâce.  T.  VIII,  P.  J.  p.  3  14. 

L'AIT,  de  i7Soavoit  drelTé  un  projet 
d'Arrêt,  pour  demander  le  contenu  à 
cet  article  du  Cahier,  à  l'égard  des  fon- 
dations faites  en  rentes  ,  ou  quit- 
tances fur  les  Tailles.  T.  VIII ,  p.  905. 

Deux  le^s  de  tommes  mobiliaires, 
faits,  l'un  a  un  Hôpital,  l'autre  à  une 
Fabrique,  à  la  charge  d'une  Meffe  par 
an  ;  lel dites  tommes  placées  lur  le  Cler- 
gé-Général ,  ou  fur  celui  de  Chartres, 
font-ils  exempts  du  droit  d'amortif- 
fement?  Tel  ell  l'objet  d'un  Rapport 
fait  par  M.  l'Archev.  de  Narbonne  ,  &L 
d'une  délibération  de  l'Ail",  de  i  775. 

Un  Particulier  de  Lucon  avoit  re- 
mis, avant  la  mort ,  à  l'Hôpital  de  cetre 
Ville,  une  lomme  de  600  liv.  pour  les 
Pauvres,  fans  autre  condition  que  celle 
d'une  MelTe  balTe  tous  les  ans.  Après 
la  mort  du  Donateur,  le  Bureau  de  l'Hù- 
pital  a  fait  infcrirc  fur  le  Tableau  de  fes 
fondations  la  MelTe ,  &  a  pl.icc  les  600 
liv.  dans  un  contrat  de  plus  forte  fom- 
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me  fur  le  Clcrgé'Général.  Le  Traicanc 
a  demandé  l'amoil:.  de  la  portion  du 
lc[;s  qui  fc  trouve  altcclée  à  ia  rétribu- 
tion de  ia  Melfc  :  fon  prétexte  a  été 
que  les  lommes  léguées  en  argent  aux 
gens  de  main-morte  ,  pour  les  caules 
de  fondation,  doivent  le  droit ,  Si  que 
leur  placement  poftérieur  lur  le  Clergé 
ne  pouvoit  pas  leur  imprimer  un  ca- 
raetere  d'exemption  qu'elles  n'avoicnc 
pas  dans  le  principe. 


Il  importe  au  Clergé  de  ne  pas 


laif- 

fer  mettre  en  maxime,  que  les  lommes 
mobiliaircs  léguées  à  l'EgllIe ,  lontiu- 
jettcs  au  droit  d'amort.  La  Déclaration 
de  1701,  décharge  les  gens  de  maiii- 
mone  des  droits  d' amorti jj'ement  des  dons 
&  Legs  a  eux  faits  en  deniers  ,  fans  fti- 
pulation  d'emploi^  ni  ajfeéiation  de  fonds. 
Le  legs  de  Luçoii  éioit  de  ce  genre;  Ion 
placement  poftérieur  n'a  pas  tait  de 
cliangement  à  cet  égard. 

Les  rentes  fur  le  Clergé  font  aufli 
privilégées  que  celles  de  rKôtel-de- 
Viilc  de  Paris.  Le  Règlement  de  173S 
les  avoitmlfes  furlamême  ligne.  L'Ar- 
rêt du  Confeil  du  13  Avril  1751,  ne 
dépouilla  que  pour  un  moment  l'Êgiile 
de  ce  privilège.  L'AIT,  de  1755  obtint 
qu'il  fût  dérogé  à  cet  Arrêt  ,  dans  les 
Lettres-Patentes  qui  furent  expédiées 
lur.fon  emprunt.  Les  A!T.  tenues  depuis 
ont  obtenu  la  même  grâce  :  toute  dif- 
férence a  doirc  celTé  elure  les  rentes  du 
Clergé  &:  celles  de  l'Hôtcl-de- Ville.  Or 
l'Arrêt  du  Confeil  de  175  i  ,  décide  net- 
tement que  les  ^ens  de  main-mone pour- 
ront placer  en  rentes  furl'HôteUde-ViUe, 
les  fommes  qu'ils  auront  reçues  pour  l'ac- 
quit des  fondations  ,  fans  payer  le  droit 
d'amoniffem.  Il  en  cft  donc  de  même  de 
celles  du  Clergé.  T.  'VIII ,  p.  141 6  &  f. 

Autre  abus  de  Règlement  de  17P  ; 
c'eft  le  fécond  objet  du  Rapport  &  de 
la  Délibération. 

Une  Dcmoifcllc  avoit  légué  ,  en 
mourant,  à  la  Fabrique  de  Maintenon, 
un  contrat  de  1(5  liv.  de  rente,  au  prin- 
cipal de  400  liv.,  fur  le  Clergé  du Dlo- 
cefe  de  Chartres  ,  à  la  charge  d'une  Mel- 
fe  &:  d'un  Salut  tous  les  ans. 

Sur  la  con  train  te  décernéepour  le  droit 
d'amort.  de  cette  fommc,  la  Fabrique 
a  cxpofé  à  M.  l'Intendant  que  les  dons 
&  legs  faits  fur  le  Clergé  ,  n'étoient  pas 
fujets  au  droit,  fuivant  l'Arrêt  de  173  S. 
Le  Traitant  a  répliqué  que  cette  dil- 
pofition  avoit  été  révoquée  par  l'Arrêt 
de  1751;  qu'à  la  vérité  les  Lettres-Pa- 
tentes fur  l'emprunt  de  175  5  &  des  A(- 
femblées  poftéïieurcs ,  avoient  accordé 
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des  dérogations  à  ce  dernier  Arrêt; 
mais  que  ces  dérogations  étoicnt  limi- 
tées aux  rentes  conftituées,  en  com'é- 
quence  dcfdits  emprunts  &  Lettres- 
Patentes. 

Quoique  cette  diftinclion  du  Trai- 
tant, dit  M.  de  Narbonne,  ne  paroif- 
fe  pas  conforme  à  l'ciprit  &  aux  vues 
du  Légiflateuf,  on  ne  peut  dileonvenli: 
que  les  termes  des  Lettres -Patentes 
lemblent  lalavorifer.  Ilsne  renferment 
pastorm.ellementles  rentes  conftiruées 
avant  I7yj.  AuHi  la  Fabrique  de  Main- 
tenon,  n'ayant  pas  produit  le  titre  qui 
lui  étoit  demandé  pour  vénjier  l'origine 
de  ia  rente,  aété  condamnéeà  l'amor- 
tir. 

Le  Rapport  de  ces  deux  objets  fini, 
l'Air,  de  1775  a  délibéré,  i"".  que  Mrs. 
lesCommUFairesdu  Bureaudes  Moyens 
feront  des  inftances  auprès  de  M.  le 
Contrôleur-Gén, ,  pour  laire  énoncer 
dans  les  Lettres-Patentes  à  expédier  lur 
le  Don-gratuit,  l'exemption  du  droit 
d'amort. ,  en  faveur  des  lommes  mobi- 
liaircs léguées  aux  gens  de  main-morte, 
quand  elles  feront  employées  cnacqui- 
litions  de  contrats  iur  le  Clergé. 

1°.  Qu'il  fera  follicité  un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  déclare  exemptes  de  î'a- 
mortiffement  les  rentes  conftituées  fur 
le  Clergé  avant  1755  ,  qui  ont  été,  ou 
ieroient  à  l'avenir  données,  léguées  ou 
acquifes  au  profit  des  gens  de  main- 
morte, conformément  au  privilège  ac- 
cordé .à  toutes  les  rentes  conftituées 
depuis  cette  époque;  Scque  les  unes  Si; 
les  autres,  ainfi  que  les  rentes  lur  les 
Dioceles  particuliers  ,  jouiront  de  la 
faveur  attachée  aux  rentes  (ur  l'Hôtcl- 
de-'Vaie. 

Le  projet  de  cet  Arrêt  eft  prèfentè  à. 
l'Aft".  Se  approuvé  par  elle.  L'Arrêt  eft 
accordé.  T.  VIII,  p.  i4i<)  julq.  242,0. 
L'Arrêt,  P.  J.  n".  X. 

IV.  M.  i'Evêque  d'Amiens  propofe  à 
l'AH.  de  1 70  y, de  demander  que  l'exemp- 
tion du  droit  d'amort.  accordée  aux 
Hôpitaux,  s'étende  aufii  aux  fonda- 
tions faites  pour  le  bouillon  des  pauvres 
malades. L'AfI'.  approuve  la  propofition. 
Se  renvoie  l'affaire  à  la  Commiffion  du 
Temporel.T.  VI,p.  85S  ,  Syj.. 

En  confèquencc  cette  AIT. ,  dans  l'ar- 
ticle 1  de  fon  Cahier  fur  le  Temporel , 
fupplie  S.  M.  de  décharger  dudit  droit 
les  fondations  Se  legs  qui  font  ou  (eronc 
faits,  tant  pour  fournir  le  bouillon  & 
autres  nècefiités  aux  pauvres  malades, 
que  pour  les  Ecoles  de  charité. --^cco/'A'. 
Recueil,  p.  1501,  1^03. 


FoiKÎation';  Se 
Jeqs  Cil  faveur  des 
Pauvics. 


117 


A  MO  R  T I  S  S  E  M E  NT. 


ii8 


L'art.  1 5  Ju  Ciihicr  de  l'AlF.  de  1735 
cft  à  ce  l'ujet.  Recueil ,  p.  170s  ,  i  710. 

les  Arrêts  rendus  au  ConCcil d'Etat, 
le  15  Févr.  1710  S:  le  1 1  J.inv.  173S , 
iont  exprès  fur  ce  point.  Recueil ,  p. 

M.  l'Evêque  de  Mcnde  ic  plaint  à 
l'Air,  de  1747,  du  droitd'amort. exigé 
par  les  Sous-Fermiers,  de  la  Commu- 
nauté de  l'Union  Chrétienne  du  Dioc. 
de  Mende,  pour  une  fondation  de  4000 
iiv.  en  faveur  des  pauvres.  La  Compa- 
gnie charge  Mrs.  les  Agents  de  lolliciter 
cette  afFaire.  T.  VIII,  p-  91 ,  93- 

L'Fîopital  de  Morane  avoir  été  con- 
damné de  payer  le  droit d'amorr. ,  pour 
raifon  de  quelques  acquifitions  faites 
au  profit  des  pauvres.  L'AlL  de  1748 
charge  Mrs.  les  Agents  de  faire  réfor- 
mer le  Jugement  rendu  contre  cet  Hô- 
pital. T.  VIII,  p.  ICI ,  i03. 

L'Air,  de  1734  accorde  la  jonction 
de  Mrs.  les  Agents  au  Curé  de  Sainte- 
Marguerite  ,  contrôles  Fermiers ,  à  l'oc- 
cafion  d'une  maifon  parlui  acquile ,  del- 
tinée  à  retirer  des  Sœurs  de  charité  em- 
ployées au  foulagcment  des  malades. 

T.  "VU ,  p.  1 196 , 1197- 

Sur  l'exemption  du  droit  à  l'égard  des 
fommes  données,  loit  en  rentes,  loit 
en  fonds,  pour  le  mariage  des  pauvres 
filles.  Voye^  Mariage,  §.  lit. 

Sur  le  droit  d'amortiflément  relati- 
vement aux  places  gratuites  fondées 
dans  les  Séminaircs&  aux  maifons  qu'ils 
polTedcnt.  Koye-^  Séminaires ,  §.  II. 
en  fcveoc  V.  L'art,  I  duCahicrdel'Afr.de  1705, 
des  Ecoles  de  du-  rapporté  ci-delTus ,  a  pour  objet  les  Eco- 
les  de  charité  ,  &  l'exemption  du  droit 
d'amortifTement,  pour  les  fondations 
&  legs  faits  en  leur  faveur.  Recueil ,  p. 
1502. 

Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes 
de  S.  Yon,  Dioccfe  de  Rennes,  furent 
recherchés  par  les  Sous-Fermiers  du  Do- 
maine, pour  droit  d'amort.  L'AIF.  de 
174J,  devant  qui  ils  fe  pourvurent, 
chargea  Mrs.  les  Agents  de  faire  les  dé- 
marches nécelTaires  pour  obtenir  la  dé- 
charge deldits  Frères.  T.  VII,  p.  1045. 
Aequir„ionspro-  .  VI.  L'Ali,  de  1713 ,  art.  9  de  fonCa- 
vcnantdc  lavcmc  hiet  du Temporel ,  i uppll c  S.  M.dedé- 
d  un fonds aniotd.  charger  des  droits  d'amort.  les  acquit- 
tions faites  par  les  Bénéficiers  &  les 
Communautés  ,  lor(qu'ils  auront  décla- 
ré, par  leurs  conttats  d'acquilition  ,  & 
qu'il  fera  juftifié  ,  que  les  deniers  dont 
ils  ont  payé,  ou  paieront  le  prix  dcf- 
ditcs  acquifitions,  proviennent  delà 
vente  précédemment  faite  d'un  fonds 
ou  héritage  amorti;  &  qu'en  cas  d'é- 


change d'un  bien  non  amorti,  contre  un     Éeliangc  d'im 
bien  amorti,  leld.  Bénéficiers  diCom-  ''"="  ■">" 
munautés  loient  aulli  décharges  du  amorti, 
droit,  julqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  fonds  amorti  qui  fera  donné  en 
échange.  Rép.  S.  M.  ne  peut  rien  chan' 
ger  aux  Règlements  intervenus  Jur  le  fait 
des  amortijjetnents.  Recueil,  p.  156^. 

Vif  Les  Sous  Fermiers  des  Domai-  Droits  d'échange 
nés  du  Roi ,  dans  la  Province  de  Tours ,  "I"" 
cxigcoient  le  droit  d'amort. ,  pour  rai- 
fon des  droits  d'échange  qu'ils  préten- 
doicnt  avoir  été  acquis  de  S.  M.  par  les 
Eccléfiaftiques ,  ès  années  1  696  ,  1697. 
M.  l'Evêque  d'Angers  préfcnra  fur  ce 
lujct  un  Mémoire  à  l'Afl'.  de  1  741.  Elle 
pria  deux  Prélats  de  voir  M.  de  la  Houf- 
laye ,  Intendant  des  Finances ,  qui  pro- 
mit de  communiquer  la  réponle  que 
feroientles  Sous-Fermiers,  afin  démet- 
tre le  Clergé  en  état  d'y  répondre.  La 
réponle  des  Sous-Fcrmiers  ayant  été 
communiquée  ,  il  fut  ordonné  aux 
Agents  de  l'envoyer  aux  Syndics  des 
Dioeeles  de  Tours  d'Angers  ,  pour 
avoir  leurs  obicrvations  fur  la  Coutume 
du  Pays.  Les  Syndics  pâturent  larisfaits 
des  oiFres  que  faiioient  les  Sous-Fer- 
miers de  décharger  du  rôle  les  articles 
qui  avoientdonné  lieu  aux  plaintes,  en 
cîéclarant,  par  les  gens  de  main-morte, 
qu'ils  n'avoient  point  acquis  du  Roi  les 
droitsdontils'agilFoit.T.  VII,  p.  \  S^o, 
1S41. 

Les  Eccléfiaftiq. ,  Bénéficiers  &:  Com-  Autres  droits 
munautés  qui  poflédoient  des  Fiefs  ,  J'écliangc. 
Terres  &  Seigneuries, avoient  été  ,  pour 
ainfi  dire,  forcés  par  la  Déclaration  de 
1696,  d'acquérir  les  droits  d'échange 
dans  l'étendue  deldites  Terres,  Fiefs, 
tk-C.  pour  raifon  de  quoi  ils  avoienc 
payé  au  Roi  des  finances,  à  caule  deld. 
droits.  L'AIT,  de  1745,  5 
Cahier ,  fupplie  S.  M.  de  mettre  fin  aux 
pourfuites  des  Fermiers  d'amort. ,  &  de 
taire  défenfcs  d'exiger  aucuns  droits 
d'amort.  pour  raifon  des  acquifitions 
faites  par  les  EcciéiiaiHques  deid.  droits 
d'échange.  Kcjufi.  T.  VU ,  P.  J.  p.  48  i  , 
4S1. 

La  Déclaration  du  10  Mars  1748  or- 
donne que  les  droits  feigneur.  dus  pour 
mutation  par  échange  feront  vendus 
aliénés.  M.  l'Abbé  de  Breteuil  expole  .1 
l'AlF.  de  1748,  qu'il  leroit  nécelFaire  de 
prendre  des  meiurcs  pour  obtenir  que 
le  Clergé  foit  déchargé  du  paiem.ent 
de  ces  droits.  Mémoire  de  M.  l'Evéquc 
de  Grenoble  .r  ce  fujcr.  L'AlF.  prie  M. 
l'Archevêque  de  Tours  de  prendre  l.à- 
delFus,  avec  M.  le  Contrôleur-Gén. , 
H  1 
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Biens  aliénés 
pnuL'  fubvcntion , 
dans  Icfi^uds  on 
reatre. 


Biens  aliénés 
par  bail  cmphyt. 


Fonils  des  Sa- 
Clirtics  ,  des  Ci- 
mccicres,  des  Prcf- 
bjrercs. 


Lieux  réguliers 
des  dorures,  des 
réédifications  & 
amdliorarions  fur 
les  Fonds  amorris. 


les  mcfurcs  les  plus  convenables.  T. 
VIIl ,  p.  loi  ,103. 

VIII.  L'Air,  de  171  j ,  art.  1 1  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  iupplie  S.  M.  de 
décharger  du  droit  d'amort.  les  biens 
de  l'Eglilc  aliénés  pour  caufe  de  fub- 
vcntion ,  dans  leiquels  les  Bénéfieicrs 
(ont  rentrés  ou  rentreront  ci-après,  en 
jullifiant  par  leldits  Bénéfieicrs  que  l'a- 
liénation a  été  faite  pour  caufe  de  fub- 
vcntion. Accordé.  Recueil,  p.  1545. 

IX.  L'Air,  de  1713,  par  l'art.  10  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. 
de  déch.irgcr  les  Bénéfieicrs  &  les  Com- 
munautés ,  du  paiement  de  l'amorrilTe- 
mcnt,  pour  les  biens  par  eux  aliénés  par 
baux  emphytéotiques,  ou  qui  étoienc 
amortis  avant  l'aliénation  ,  lorfqu'ils 
rentreront  dans  leldits  biens  ,  foit  après 
l'expiration  des  baux  emphytéotiques, 
foit  que  les  emphytéotes  abandonnent 
leldits  biens.  Rép.  SaMajeftiveut  bien 
exempttr  du  droit  d'amoriijjement  les 
jonds  amortis  donnés  d  baux  emphyiéoii- 
ques  ,  à  autres  cju'hgens  de  main-morte  , 
par  les  Communautés  pour  lesquelles  les 
fonds  ont  été  amortis.  Recueil ,  p.  1 5  65 , 

1566. 

X.  En  1691,  Mrs.  les  Agents  furent 
avertis,  qu'entre  plufieurs  difficultés  à 
juger  au  Conlcil,  lur  le  recouvrement 
des  droirs  d'amortiiîemcnt,  on  exami- 
neroit  11  les  londs  des  Sacrirtics,  des 
Cimetières,  des MailonsPrcsbyrérales, 
étoicnt  fujets  à  ce  droit.  On  a  regardé 
les  Saerifties  £c  les  Cimetières  comme 
failant  partie  de  l'Eglile  ,  £c  en  cette 
qualité  exempts.  A  l'égard  des  Presby- 
tères, le  Confeil  ayant  égard  aux  Re- 
montrances des  Agents,  fit  inférer, 
dans  un  Arrêt  qu'il  rendit  le  13  Janv. 
lêjii,  que  les  fommes  dues  pour  le 
droit  d'amortiflemcnt  des  Presbytères, 
feroient  impofées  lur  les  Habitants,  à 
la  décharge  des  Curés.  T.  VI ,  P.  J.  p. 
50,  ^  1. 

XI.  L'Afl".  de  1 700  ,  dans  l'art.  4  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M. 
de  décharger  du  droit  d'amort.  les  Bé- 
néfieicrs &  les  Communautés  Eccléfial- 
ciques,  pour  les  lieux  réguliers  &  clô- 
tures ,  &;  pour  les  réédifications  Se  amé- 
liorations qu'ils  feront  lur  leurs  fonds 
amortis.  Rép.  Accordé ,  exceptèpour  les 
augmentations  de  clôture  ù  jardins  ,  S" 
pour  les  nouvelles  édifications.  Recueil , 
p.  1484. 

M.  l'Archevêque  de  Bourges  rend 
compte  à  l'Aff!  de  1730  ,  de  nouvelles 
entreprifcs  faites  parles  Sous-Fermiers 
des  droits  d'atnort. ,  contre  les  Bénéfi- 


eicrs &  les  Communautés  Eecléfiafti- 
qucs.  Une  de  ces  cntreprifes  ,  étoit  d'af- 
lujettir  ces  Bénéfieicrs  Sc  Communau- 
tés au  paiement  des  droits  d'amort.  des 
maifons  dépendantes  de  leurs  Bénéfi- 
ces, ou  de  leurs  Monallcres  ,  lefquelles 
avoient  éié  réédifiées  au  lieu  &;  place 
des  anciens  bâtiments  qui  fe  font  trou- 
vésdétruits  pardcs  incendies ,  ou  inon- 
dations, ou  pat  d'autres  cas  fortuits  & 
imprévus  ,  dans  Icfquels  les  gens  de 
main-morte  font  contraints  .à  la  réédi- 
fication de  leurs  maifons ,  même  pardcs 
autorités  lupérieures  ;  fous  prétexte  que 
les  nouvelles  maifons  ne  font  pas  pré- 
cilément  de  la  même  hauteur,  Sc  de  la 
même  proportion  que  les  anciennes, 
6c  fans  avoir  égard  à  ce  que  les  Bénéfi- 
eicrs avoient  été  obligés  de  fe  confor- 
mer aux  plans  Si  alignements  donnés. 
L'Ail",  prie  M.  l'Arehev.  de  Bourges  de 
foll  iciter  un  Arrêt  de  décharge  en  fa- 
veur defdits.  Sec.  T.  VII,  p.  II 29, 
1 130,  1 13  I. 

En  la  même  Aflemb. ,  M.  l'Abbé  de 
Cofnac  rend  compte  de  la  prétention 
formée  par  les  mêmes  Sous-Fcrmiers, 
contre  le  Chapirre  de  Saint-Gcrmain- 
l'Auxerrois,  à  l'occafion  de  la  réédifica- 
tion d'une  des  maifons  de  ce  Chapitre  : 
l'Ail,  nomme  des  Députés  pour  folli- 
citer  en  faveur  du  Chapitre.  T.  VII, 
p.  I  141,  I  143. 

XII.  Une  (cconde  cntreptife  des  me-  Unions  de  Bc- 
mes  Sous-Fermiers,  dont  M.  l'Arch.  de 

Bourges  rend  compte  à  l'Aff!  de  1730, 
concerne  les  unions  des  revenus  d'un 
Bénéfice  à  un  autre  Bénéfice,  ou  à  une 
Communauté.  Il  eft  fans  exemple,  dit 
ce  Prélat ,  que  julqu'à  préfent  il  ait  été 
formé  aucune  demande  des  droits  d'a- 
mort. pour  raifon  de  ces  unions;  d'où  il 
conclut  que  c'eft  par  une  nouvelle  entre- 
prife ,  également  contraire  aux  règles  & 
àl'ulage,  que  les  Sous-Fcrmiers  de  la 
Province  de  Champagne  fe  font  avifés 
de  pourluivre  les  Religieufcs  de  l'Ab- 
baye de  N.  D.  de  Troyes  ,  pour  raifon 
des  droirs  d'amort.,  à  l'occafion  de  l'u- 
nion qui  a  été  faite  à  cette  Abb.iye  du 
Prieuré  de  S.  Géofme.  L'Ail',  follicite 
&  obtient  un  Arrêt  de  décharge  ,  dont 
la  minute  eft  lue  Sc  approuvée  par  la 
Compagnie.  T.  VII,  p.  1132,  1133, 
1134.  P.  J.  p.  337,  338. 

XIII,  Le  même  Prélat  continuant  fon  Partages  k 
Rapport,  enlamême  AIT  ,  rendcomp-  échanges  entre  lej 

\;  T  -r  J     c        Abbés  Se  les  Reli- 

re ti  une  troilicme  cntreprile  des  Sous-  .ricuj  ^ç. 

Fermiers,  touchant  les  partages  qui  fe 
font  entre  les  Evêqucs  Sc  leurs  Chapi- 
tres, les  Abbés  ou  Prieurs  Commenda- 


tcurs  ^  les  Curés , 
entre  les  Abbés, 

Prieurs  &  Reli-  d'amorc, 
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taircs  Si  les  Religieux  ,  &  tous  les  iiiines 
Bénétîcicrs  &  Communautés  Eeclélîal- 
tiqucs  ,  des  biens  &C  revenus  dont  ils 
jouilFenc  en  commun;  aulli-bien  i]uc 
les  efpcces  d'échanges  qui  fc  font  quel- 
quefois enti-'eux  de  quelque  portion  des 
biens  &  revenus  compris  dans  les  an- 
ciens partages.  Les  Sous-Fermiers  veu- 
lent SiFujettir  au  paiement  des  droits 
d'amort. ,  pour  raiion  de  ces  nouveaux 
partages ,  &  de  ces  efpeccs  d'échanges, 
îlaifons  qui  en  exemptent  le  Clergé. 
Sailic  Elite  des  revenus  de  la  Menfe  con- 
ventuelle de  l'Abbaye  de  Long- Pont, 
fous  prétexte  d'un  nouveau  partage.  M. 
l'Arch.  de  Bourges  expofc  le  fait  Si  les 
circonftances.  Arrêt  demandé  par  l'AlL, 
dont  la  minute  eft  drellée.  T.  VII,  p. 

T«„r=aio„s  '  'xiv!  En  l'Affi  de  1 74S  ,  M.  l'Abbé 
cnirj  les  Décima-  de  Nicolay  rend  compte  d'une  dccilion 
rendue  en  faveur  des  fermiers  du  droit 
qui  juge  y  avoir  ouverture  à 
ce  droit  dans  toutes  les  tranla£tions  paf- 
l'écs  entre  les  gros  Décimateurs  &  les 
Curés  pour  le  fait  des  dîmes.  L'Afl". 
ayant  trouvé  cette  affaire  très-impor- 
tante ,  prie  M.  l'Archevêque  de  Tours 
d'en  parler  à  M.  le  Contrôl.  Gén.  Elle 
charge  les  Agents  d'en  rendre  compte  à 
l'AIIi  prochaine,  qui  pourra  en  faire  un 
article  du  Cahier.  T.  'VIII,  p.  104,  105. 

M.  l'Abbé  de  Crillon  rend  compte  à 
l'Air  de  1 75  8  ,  d'une  cntreprilc  des  Fer- 
miers du  Domaine,  qui  vouloient  af- 
fujettir  les  gros  Décimateurs  au  paie- 
ment des  droits  d'amort.  pour  les  tran- 
faclions  ou  concordats  qu'ils  paffent 
avec  les  Curés  à  portion  congrue  ,  pour 
éviter  des  conteftations  au  lu  jet  des  no- 
vales.  LeFermierfondoitIa  prétention 
fur  l'art.  1 4  de  l'Arrêt  du  Conlcil  du  1  3 
.Avril  1751,  qui  n'accorde  nommément 
l'excmprion  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
qu'aux  leuls  Curés  .1  portion  congrue. 
Réponfe  des  Agents  à  cette  allégation. 
L'AIT,  députe  à  M.  de  Courteille  ,  dont 
la  réponfe  eft  ,  qu'il  n'étoit  pas  éloigné 
de  convenir  que  l'amort.  n'étoit  pas  dû 
pour  ces  lottes  de  tranfaftions  ;  mais 
que  ces  acles  pouvant  être  conlidérés 
comme  des  baux  au-dcll  us  de  neuf  ans , 
il  penlou  que  le  demi-droit  de  centième 
denier  en  étoit  dii  ;  qu'au  lurplus  il 
cxaminerôit  cette  affaire.  T.  VIII ,  p. 
673  ,  «74- 

L'Air  de  17^0  drelTe  un  projet  de 
Règlement  touchant  les  droits  d'amort. 
&  de  centième  denier  ,  qu'on  exige  des 
gros  Décimateurs  .  pour  raifon  dcfdits 
concordats.  T.  VIII,  p.  904. 
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Mrs.  les  Agents  rapportent  ?.  i'Alî" 
de  17(11,  qu'ils  n'avoienc  pu  encore 
obtenitune  décilîon  favdt-abic (ur  cette 
affaire  ,  &  qu'ils  n'étoicnt  pas  fans  in- 
quiétude lur  le  lort  qu'elle  éprouvera. 
M.  le  Contrôleur-Gén. ,  à  qui  l'AlT. 
députe,  renvoie  à  la  réponfe  qui  fera 
laite  au  Cahier  do  176a.  T.  VÎII,  p. 
1087,  io38. 

L'art.  6  du  Cahier  du  Tenipcel  de 
l'AlL  de  1760,  cftà  ce  (ujet  ;  il  com- 
prend aulîi  les  tranlaftions  pallees  elitre 
les  Abbés  Se  les  Prieurs  d'une  part,  & 
les  Religieux  d'autre  part,  pour  répa- 
rations &;  autres  charges  claullr.ilcs. 

Rép.  Le  RoL  a  bien  voulu  accordcf 
l'exempnon  des  droits  d'amoniJJ'emtnt 
&  de  centième  denier  en  faveur  des  Curés 
ou  Vicaires  perpétuels  ,  auxquels  la  dlme 
étoit  abandonnée  par  des  concordats  ;  . . . 
7n.iis  S.  AT.  ne  peut  étendre  cette  javeur 
aux  abandons  à  perpétuité  cjite  jont  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  fait  de 
leurs  dîmes ,  fait  des  fonds  ù  domaines  dé 
leurs  Cures ,  aux  gros  Déctmateurs  ,  ou 
Curés  primitifs  .^pour  s'en  tenir  à  la  por- 
tion congrue  telle  a  feulement  bien  voulu  ^ 
quant  aux  abandons  faits  par  les  Curés , 
ouf^ icaires  perpétuels  ^pendant  leur  vie  , 
Ê"  par  rapport  aux  confirmations  d'aban- 
don à  vie  déjà  amorti ,  reflreindre  ces 
droits  et  celui  de  nouvel  acquêt ,  ù  ii  un 
demi-droit  de  centième  denier. 

A  l'égard  des  tranfacîions  entre  les 
Abbés  ou  les  Prieurs  ^  &  les  Relts^ieux , 
le  Rot  entend  que  le  premier  partage  des 
biens  communs  foii  exempt  de  tous  droits 
d'amortijjement  &  de  centième  denier  ; 
&  S.  Aî.  veut  bien  même  accorder  une 
pareille  exemption  aux  acles  qui  n'au- 
ront pour  objet  que  de  jaire  pajfer  le  tiers 
lot  de  l'Abbé  ou  Prieur ,  fous  la  feulé 
condition  des  réparations  ;  mais  dans  tout 
autre  cas ,  comme  de  bail  a  temps  ou  et 
perpétuité ,  les  droits  doivent  être  acquit- 
tés félon  l'exigence  des  cas.  T.  VIII ,  P. 
J.p.313. 

Les  portions  de  novales  qu'ont  rete- 
nues, en  vertu  de  l'Edit  de  1768,  les 
Curés  non-Congruiftes ,  étant  éparfes 
cà  5c  là  dans  les  Paroiffes,  feront  en- 
tr'eux  &  les  Décimateurs  une  fource  de 
Procès  :  le  moyen  de  les  prévenir,  fe- 
roit  de  fe  prêter  ,à  l'amiable  .à  des  cau- 
tionnements ;  mais  le  droir  onéreux  de 
l'amortiffement  eft  capable  d'arrêter. 
L'Aff.  de  1770,  art.  9  de  fon  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  déclarer  ces  tr.inlac- 
tions  de  gré  à  gré,  entre  les  Décima- 
teurs Se  les  Curés,  exemptes  du  droit 
d'amortiffemcnt. 
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Kép.  Dans  la.  vue  de  faciliter  Us  ar- 
rangements dont  il  s 'agit ,  j'ai  rendu  j  en 
mon  Confeilj  Je  14  Nov.  1774^  un  Ar- 
rêt ,  par  Uquel  les  acles  qui  les  contien- 
nent font  difpcnjês ,  pendant  deux  ans  , 
des  droits  d'amortijjèment ,  ci  la  charge 
de  ceux  de  contrôle  &  centième  denier. 

T.VIII.P.  J.  p.SîS. 

M.  l'Abbé  du  Lau  remontre  à  l'ACT. 
de  1771 ,  que  jamais  les  droits  d'amor- 
tiflement  &  de  nouvel  acquêt  ,  n'ont 
été ,  ni  fi  étendus,  ni  fi  rigoureux  :  l'avi- 
dité du  Fermier  femble  s'accroître  avec 
la  facilité  de  la  perception.  Chaque  jour 
voit  éclore  des  demandes  inconnues  à 
nos  Pères  :  lommes  induemcnt  exigées 
pour  la  location  momentanée  des  Mai- 
fons  Abbatiales  ,  Prieurales,  Canonia- 
les 2c  mêmeCurialcs  ;  droits  exigés  pour 
les  tranlaciions  entre  les  Abbés  si  les 
Religieux;  pour  les  tranfaclions  entre 
les  Curés  £c  les  Déeimateurs  pour  dî- 
mes novales  :  droits  de  huit  lois  pour 
livre,  auquel  on  veut  foumettre,  non- 
ieulement  les  droits  de  marché  ,  péages 
&  autres  femblables  ;  mais  encore  la  re- 
cette des  Greffes  des  infinuations  ec- 
cléfiaftiques ,  &i  des  domaines  de  gens 
de  mam-morte;  Greffes  dont  preïquc 
tous  les  Dioceles  ont  la  propriété. 

L'.4n'.  a  arrêté  de  prélénter  à  M.  le 
Contrôl.  Gén.  de  nouveaux  Mémoires, 
cil  leront  rappellés  les  vrais  principes 
de  la  matière  fur  les  droits  d'amortif- 
fcment  &  de  nouvel  acquêt,  exigés 
induement;  &  fur  la  perception  des 
huit  lois  pour  livre ,  à  laquelle  l'on  pré- 
tend affujettir  la  recette  des  Greffes 
lufdits.  T.  VIII,  p.  1044,  2045 ,  204s. 

M.  l'Archevêque  de  Touloulé,  dans 
le  Rapport  qu'il  fait  à  l'Alf.  de  1775  , 
fur  les  contraventions  multipliées  faites 
aux  contrats  paifés  cntte  le  Roi  &  le 
Clergé ,  met  dans  ce  nombre  les  recher- 
ches des  Fermiers  pour  droits  d'amor- 
tiffemcnt  &:  de  nouvel  acquêt,  par  rap- 
port aux  tranlaclions,  tant  des  Reli- 
gieux avec  leurs  Abbés,  que  des  Curés 
avec  les  Déeimateurs. 

Les  Religieux,  dit  ce  Prélat ,  font  cx- 
pofés  à  ces  recherches,  pour  raifon  des 
baux  à  vie  qu'ils  paffcnt  avec  leurs  Ab- 
bés. Les  Prémontrés  de  Belle-Etoile  & 
plufieurs  autres  Abbayes  s'en  plaignent. 
11  a  déjà  été  décidé,  contre  les  Reli- 
gieux de  Molcfmc,  &  ceux  de  Sainte- 
Colombe  de  Sens,  par  deux  différents 
Arrêts  du  Conlcil  ,que  l'amortiffémcnt 
étoit  dû,  lorfque  ces  accords  étoient 
faits  à  perpétuité.  Les  Traitants  en  con- 
cluent, que  le  nouvel  acquêt  eft  exigi- 
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ble,  des  que  la  durée  des  conventions 
excède  celle  des  baux  ordinaires  :  ils  fe 
iondent  lur  l'art.  S  du  Règlement  du 
13  Avril  1751,  qui  affujcttit  les  gens 
de  main-morte  à  payer  ce  droit,  lorl- 
qu'ils  jouilïént,  en  vertu  de  Jugement, 
ou  d'actes  paffés  devant  Notaires,  de 
biens  à  eux  cédés  pour  la  fureté  de  leurs 
créances;  ils  le  prévalent  avec  plus  d'a- 
vantage encore,  de  la  réponfc  faite  au 
Cahier  de  l'Aff.  de  17S0. 

Le  principe  du  Fermier  eft,  que  ces 
accords  lont  tranflatifs  du  droit  de  pro- 
priété; mais  fous  quelque  point  qu'on 
les  envilage,  ils  ne  ion t  que  détermiua- 
tils  de  la  manière  de  jouir,  La  propriété 
indivifible  entre  le  Chef  Se  les  Mem- 
bres relie  toujours  la  même.  C'cft  une 
m.aximc  invariable  dans  tous  les  Tribu- 
naux, que  tous  les  partages  qtii  (c  font 
entre  les  Abbés  &i  les  Religieux  ,  ne 
font  que  des  partages  de  joirilfance, 
des  partages  de  revenus  ,  nonobftant 
lelquels  la  propriété  demeure  toujours 
commune  ik.  indivife  :  c'eft  pour  cela 
que  l'Abbé  ne  peut  aliéner  aucun  fonds 
de  la  Menle  ,  fans  le  conlentement  de 
fcs  Religieux, ni  IcsReligieuxfans  celui 
de  l'Abbé.  C'ell:  toujours  l'Eglile,  c'eft 
toujours  l'Abbaye  qui  eft  Propriétaire, 
avant  comme  après  le  premier  partage; 
la  propriété  n'eft  donc  pas  transférée. 

Ces  principes  ont  une  analogie  ma- 
nifefte  avec  les  concordats  que  les  Dé- 
eimateurs &  les  Curés  paffent  entr'cux 
pour  les  novales.  La  demande  de  les 
affujettir  au  droit  de  nouvel  acquêt, 
renferme  une  injufticc  particulière  6c 
frappante ,  qu'il  importe  de  développer. 

Les  dîmes  non  inféodées  ne  font  pas 
amortiffables  de  leur  nature  ;  ce  font 
des  biens  eccléfiaftiques ,  le  patrimoine 
fpécialdes  Miniftrcs  des  Autels,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  aliéner,  que  les  Laïques 
ne  peuvent  pas  acquérir,  &  qui,  ne 
pouvant  pas  circuler  dans  le  commer- 
ce, ne  peuvent  donner  ouverture,  ni 
au  droitd'amortiffement,  ni  à  celui  de 
nouvel  acquêt.  ^ 

Les  Fermiers,  dans  leurs  premières 
tentatives,  en  173J,  fe  condamnèrent 
eux-mêmes.  Mais  pour  fe  préparer  un 
moyen  de  renouvellcr  leurs  préten- 
tions ,  ils  obtinrent  qu'on  exemptât, 
par  l'Arrêt  du  i  3  Avril  1 7  J  i ,  du  droit 
d'amortilTemcnt,  6c  par  conféquent  de 
celui  de  nouvel  acquêt,  les  tranfaclions 
qui  auroient  pour  objet  de  réunir  des 
dîmes  au  patrimoine  des  Curés,  fous 
prétexte  que  les  Curés  en  font  ieuîs  pro- 
priétaires ,  de  droit  commun  :  ils  en 
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conclurent,  que  tous  les  autres  Déci- 
mateurs  écoient  fournis  au  paiement 
du  droit,  puilquc  les  Curés  ctoienc 
fculs  exceptés. 

Toutes  CCS  tentatives  fuppofent  que 
les  Ecclclîaftiqucs  font  (ouniis,  en  gé- 
néral, au  droit  de  nouvel  acquêt, 
qu'il  ne  peut  être  queftion  que  d'en  dé- 
terminer le  cas. Mais indépendain nient 
fies  raifons  particulières,  il  cxifte  un 
titre  d'exemption  univerlel ,  &  applica- 
ble à  toutes  les  demandes  de  ce  genre  : 
ce  font  les  Contrats  pallés  entre  nos 
Rois  &  le  Clergé. 

L'Air,  cft  donc  juftcment  fondée  à 
demander,  à  l'égard  des  baux  à  vie, 
que  la  réponlc  faite  au  Cahier  de  1760, 
ioit  révoquée,  &  les  Religieux  &;  Ab- 
bés déchargés  de  la  demande  de  nouvel 
acquêt ,  pour  les  baux  à  longues  an- 
nées qu'ils  peuvent  paffer  ;  &,  quant 
aux  tranlaclions  iur  les  dîmes  Cl  no- 
valcs  ,  étendre  aux  Décimateurs  £c- 
cléliaitiques ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
ioicnt,  l'exemption  du  droit  de  nouvel 
acquêt,  accordé  en  faveur  des  Curés. 

Ces  demandes  font  inférées  dans  un 
Mémoire  que  l'Ail'  a  prié  (on  PrélîJcnt 
de  préfenter  au  Roi. 

Rép.  du  Roi.  L'objet  de  l'excmpnon 
accordée  par  l'art,  14.  du  Règlement  du 
1  3  Avril  1 7  5  I ,  avait  été  de  faciliter  le 
retour  6  la  rentrée  des  dîmes  dans  les 
mains  des  Curés  des  Paroijfes  ;  &  ce 
motif  ne  pouvant  pas  s' appliquer  aux 
arrangements  par  kfquels  les  dîmes  joiit 
abandonnées  aux  gros  Décimateurs  ^  ou 
Curés  primitifs,  le  feu  Roi  répondit  il 
^'AJj,  du  Clergé j  en  1760,  qu'il  tie  pou- 
voit  étendre  cette  faveur  aux  abandons 
a  perpétuité  que  jcroient  les  Curés  ou 

icaires  perpétuels,  [oit  de  leurs  dîmes, 
fait  des  fonds  ù  domaines  de  leurs  Cures, 
aux  gros  Décimateurs  ou  Curés  primi- 
tifs. Mais  l'Edit  donné  eni-jH  ,  concer- 
nant les  portions  congrues ,  ayant  donné 
ouverture  à  des  tranfacîions  qui  devien- 
nent indifpenfibles  entre  les  Décimateurs 
&  les  Curés,  S.  AJ.  a  cru  devoir,  par  fou 
Arrêt  du  i^^Nov.  1774,  affranchir,  par 
grâce ,  ces  tranfacîions  de  tout  droit  d'a- 
mortifjemenz  pendant  l'efpace  de  deux 
années  ;  &  S.  M.  ayant  confidéré  que  les 
tranjaclicns  de  même  genre  peuvent  être 
utiles  au  bien  des  Paroijfes,  en  tarifant 
la  fource  des  procès ,  elle  efl  difpojée  à 
étendre  aux  ce[fions  faites  par  les  Curés, 
ou  Vicaires  perpétuels,  aux  gros  Déci- 
mateurs, la  même  faveur  accordée  par 
L'art.  1 4  de  l'Arrêt  de  1 7  y  I ,  <J«x  ceffions 
jattes  ou  à  faire  par  les  gros  Décima~ 


leurs ,  aux  Curés  ou  î  icaircs  perpétuels . 
T.  VIII,  p.  1403  &  iuiv.,  le  Mémoire, 
P.  J.  n".  X. 

XV.  L'Air,  de  Ml},  par  l'art,  x  i  de  ^'<:"^  ïm.îir  =d- 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  ^Lt 
qu'attendu  que,  de  notoriété  publique, 

les  londs  de  terre  &  autres  héritages 
ont  été  vendus,  en  1710,  à  des  prix 
excefiifs,  d'ordonner  que  les  Bénéficiers 
&les  Communautés  ne  feront  tenus  de 
payerles  droits  d'amortilTem.  des  biens 
&  des  héritages  qu'ils  ont  acquis  de- 
puis le  premier  Nov.  1719,  jufqu'à  pa* 
reii  jour  de  1710,  que  iur  le  pied  de  la 
valeur  effeâivc,  &  luivant  l'eftimation 
qui  en  fera  faite  pardcvant  les  Srs.  In- 
tendants,  par  Experts,  &  fur  le  pied 
du  prix  des  baux  qui  fubnftoient  lors 
de  la  vente. 

Rép.  Jl  a  été  pourvu,  par  décifon  du 
Confeil ,  du  11  Août  172  i,  portant  que 
lefdits  biens ,  depuis  le  premier  Janvier 
1720  ,  jufqu'au  dernier  Oclobre ,  fe- 
roientévaluésfur  le  pied  du  denier  du 
revenu  annuel  bien  jufifié.  S.  M.  \eut 
que  cette  règle  foit  j'uivte  :  s'il  furvient 
quelque  difficulté  fur  ce  fujei ,  S.  M.  y 
pourvoira,  J'uivant  l'exigence  des  cas. 
Recueil ,  p.  1 5^5.  , 

XVI.  Sur  le  droit  d'amortifTemenr, 
relativement  aux  Maiions  Curiaîes  , 
Pricuralcs,  Abbatiales  Scaurrcs.  Voye'^ 
Maiions  des  Eccléîîaftiqucs ,  n''.  IV. 

§.  ni.  F.ffeti  lie  r Amortiffement  à 
l'égard  de  l' nffranchijjcmcm:  des 
droits  &  devoirs  féodaux,  des 
droits  d'indemnité  &  de  franc- 
aleu ,  &  à  fcpard  des  échancies. 

I.  Un  Arrêt  du  Conltil,  de  1687,  ramoniiTcmcnt 
avoit  déclaré  que  tous  les  biens  de  la  les 
Ville  d'Arles,  qui  ne  relèvent  point  S'^cm^rf 
des  Seigneurs  particuliers,  font  de  la  Jts  diaig-s  féo- 
direcle  de  S.  ^l.  :  en  conléqucnce,  les 
Fermiers  du  Domaine  prétendirent, 
en  I  631 ,  faire  payer  aux  Curés  un  droit 
de  lods  pour  leurs  Maifons  Curiaies. 
Mrs.  les  Agents,  avertis  de  cette  de- 
mande,  établirent,  d'après  les  Auteurs, 
comme  une  maxime  certaine,  que,  par 
le  droit  d'amortifrcmcnt,  quand  il  efl 
payé,  les  biens  amortis  lont  alHlanchis 
de  l'indemnité.  Si  de  tous  les  autres 
drcirs  &  devoirs  féodaux  qui  pour- 
roicnt  appartenir  au  Roi,  quand  il  n'y 
en  a  point  de  réierve  exorcirc  dans  les 
Lettres  d'amortillement.  Le  Confeil 
impola  hicncc  au  Fermier  du  Domaine. 
T.VI,P.Juft.  p.  5,,  J4. 

£n  16513,  le  Roi,  dans  la  néccûGté 
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tk  l'es  affiiites  ,  avoit  fait  publier  un 
Edit  ,  portant  aflTanchiflcmcnt  pour 
une  fomrae,  de  tous  les  fiels,  mailons 
&  héritages  fitués  dans  les  Villes,  des 
cenfivcs  autres  droits  Icigncuriaux , 
dont  ils  lont  chargés  envers  Ion  Do- 
maine. Dans  la  îuite,  il  jugea  plus  utile 
de  convertir  en  un  Don-gratuit  les  Ic- 
cours  qu'il  pouvoit  attendre  de  l'exé- 
tution  de  (on  Edir.  Les  Maires  des 
Villes  comprirent  les  Bénéliciers  lous 
!a  répartition  de  ces  fommes  :  pluiieurs 
Eccléfiaftiques  en  firent  des  plaintes. 
La  raifon  qui  parut  la  plus  forte  à  Mrs. 
les  Agents  pour  demander  la  décharge, 
c'eft  ramortiffemcnt  payé,  par  lequel 
le  Roi  remet  toutes  les  charges  féo- 
dales qui  peuvent  lui  appartenir  fur  le 
bien  amorti.  S.  M.  voulut  bien  excep- 
ter de  cette  contribution  tous  les  biens 
amortis.  T.  VI,  P.  J-  p-  56. 
lUtcintledroii      II.  Lcs  mêmes  Agents,  dans  leur 

icftanc-aku.  Requête,  avancent  que  l'amortille- 
ment  eft  le  titre  com.mun  à  toutes  les 
Egliles  ,  qui  éteint  le  droit  de  franc-aleu, 
&  rend  tous  Uun  biens  aliodiaux.  Ils 
ctabliirenr  ce  principe  par  les  Déclara- 
tions des  Rois  piédécclfeurs,  5c  par  un 
Arrêt  du  Conleil,  du  ii  Nov.  1641. 
Alais  les  conjonftures  du  temps  éloi- 
gnèrent le  Jugement  que  le  Clergé 
avoit  lieu  d'attendre.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  54,  jj.  Voye\  Franc-aleu. 

Les  maximes  avancées  touchant  l'ef- 
fet de  l'amortlirement,  par  rapport  aux 
droits  féodaux,  font  plus  amplement 
établies  aux  mots  Foi  ô  Hommage,  §.  I. 
Son  cfetparrap-      III.  Suc  l'effet  de  l'amortilTcmen t , 

fort  aux  éclian-  pjj.  rjnport  aux  échanges.  Voye\fuprà, 
§.  II,  n°.VI,  VU,  XilL 

AMOUR    DE  DIEU 
ET  DU  FB.OCHAIN. 

I,  L'Assemblée  de  1700  a  déclaré 
deux  chofes  également  certaines  fur  la 
néceffité  de  l'amour  de  Dieu,  dans  le 
Sacrement  de  Pénitence  :  1°.  que  la 
contrition  ou  charité  parfaite  n'cfb  pas 
jiécefTaire;  1.°.  qu'il  faut  au  moins  com- 
mencer d'aimer  Dieu  ,  comme  fource 
de  toute  juftice.  T.  VI,  P.  J.  p.  ^  14. 

II.  Cette  même  Ail.  a  condamné  les 
Propofirions  fuivantes,  fur  l'amour  de 
Dieu  &  l'amour  du  Prochain. 

SuFFîCiT  ut  aclus  moralis  ttndat  in 
■fnem  ukimum  interpretaiivé  :  hinchomo 
non  tenetur  amare  ncque  in  pnneipio ,  ne- 
que  in  decurfa  vitœ. 

H/EC  Propofirio  efl:  ha^retica. 

An  pcccet  monaliter  qui  aclum  dikc- 
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noms  Dei  ftmcl laniiiminviia  chctrci^ 
c-ondemnarc  non.  aiiJemus ....  Probahile 
eft  ne  Jin^u-lis  quidein  rigorosc  cjuinquen- 
niis  per  je  obligare  prccceptum  chaniaiis 
crga  Deum...  7 une j'olkni  obligat  quandh 
tcjiemur juflifLcan^  &  non  hahemus  aliam 
viam  quâ  pojjimus  jufificari...  Pmcep- 
tum  am-ons  Dei  per  (e  lanikm  obligat , 
in  articula  mortis..,  Pr^cepium  a^nna- 
tivum  amoris  Dei  &  Proximi  non  ejî 
fpeciaUj  fcd  générale ,  cui  per  aliorum 
prœccpiorum  adimpUtionem  fatisjît. 

Hj£  Propcficiones  lunr  Icandcilofa:, 
perniciofic,  piarum  aurium  ofïenfivx, 
t'iTonex,  impix,  prinium  de  lummum 
mandacum  irricum  faciunt,  acqueEvan- 
gelica:  Lcgis  fpiritum  excingunr. 

Non  i^n'imttr  P  roy:imum  di  II  gère  aB.ii 
imerno  &  Jormali...  P rxcepioProximum 
diligendi  fatisjacere  po[jumus  per  folos 
aclus  externos...  Si  enim  débita  modéra- 
tionc  facias  ^  potes  abaque  peccato  mor- 
tali  de  viia  alicujus  trijlari ^  &  de  illius 
morte  naturali  gaudere  ^  illam  inefficaci 
a^tclu  peiere  &  dejiderare ,  non  quidem 
ex  dijpllcentia  perjonit  ^  fed  ob  aiiquod 
temporale  emolumenium...  Licitum  efl 
abjoluio  defiderio  cupere  monem  Pairis^ 
fed  ut  bonum  cupientis,  quia  mmiriim  ei 
obventura  efl pinguis  kxreditas....  inju- 
riarum  condonaiio  commendatur  nobis 
ut  quid  perftclius  y  ficui  commendatur 
yirginitas  pr.e  conjugio, 

H  A  K  u  M  Piopolulonum  doctrina 
fcandalofa  &:  perniciofa  cft,  piarum 
aurium  oficnfiva,  £c  lecundo  charicatis 
prarcepto  contraria,  reipc£ï:ivè  hxreci- 
ca,  &:  omncm  vcl  in  ipfis  parentibas 
&  liberis  humanitatis  icnfum  excin- 
gLicns.  Ibid.  p.  198,  195. 

ANGERS. 

I.  Arrêt  célèbre  du  Pari,  de  Paris,  lïoj. 
du  17  Février  1(^05,  au  fujct  de  l'ulagc 

du  Bréviaire  &  Office  Romain  permis 
par  l'Evêq.  d'Angers,  dans  l'Eglife  Pa- 
roifliale  do  la  Trinité  en  ladite  Ville. 
Suites  de  cet  Arrêt.  Intervention  de 
l'Afl'.  de  1605-1606.  Voyei  Bréviaire, 
n".  III. 

II.  L'Evêque  d'Angers  faifant  fa  vi- 
fite  dans  l'Abbaye  du  Roncerai,  auroic 
donné  quelques  Règlements  pour  la 
difcipline  Se  les  mœurs  des  Rcligieu- 
fes  ,  dcfqucis  Règlements  neuf  Reli- 
gieufes  auroicnt  appcllé  comme  d'abus. 
Ce  Prélat  s'en  plaint  à  l'Alf.  de  1  6  1 1. 
Ordonné  que  les  Agents  préfenteront 
Requête  au  Roi  ,  au  nom  du  Clergé, 
pour  hiire  évoquer  à  fon  Confeil  ledit 
appel,  fuivant  l'article  des  Etats  d'Or- 
léans 
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léans  Se  la  Réponic  au  Cahier  de  1610, 
&  déclarer,  p.ir  Arrêt,  que  lesEvêqucs 
ne  pourront  être  pris  à  partie,  en  leur 
nom,  pour  Règlements  fajts  par  eux 
d'ofiicc,  en  leurs  viiires.  T.  II,  p.  41. 

Le  même  Prélat, dans  lavifite,  avoir 
fait  un  Règlement,  par  lequel  il  avoir 
défendu  à  la  Dame  Abbciîe  Si  aux  He- 
ligieufes  d'ouvrir,  à  l'avenir,  les  portes 
de  leur  Chœur  pour  y  recevoir  les  Pro- 
ceflîons  qui  avoient  coutume  d  y  venir, 
&  aux  Ecclélîaftiqucs  &  Laïques  d'y 
entrer,  lous  peine  de  ccnlures;  de  la- 
quelle défenfe  &;  Ordonnance  pour  les 
Procédons,  le  Chapitre  de  ion  Eglifc 
auroit  appelle  comme  d'abus.  Sur  cet 
appel,  le  Parlement  ordonna  d'office, 
que  les  portes  du  Chœur  feroient  ou- 
vertes pour  la  Proceffion  du  Saint-Sa- 
crement :  le  Prélat  fit  refus  de  le  per- 
mettre &  de  lever  les  défenles  :  les 
portes  furent  rompues  &  ouvertes  de 
force,  à  l'heure  de  la  Procellion  ,  de 
l'autorité  du  Juge  du  lieu,  fuivant  le 
Mandement  de  la  Cour  :  les  feuls  Ec- 
cléiîaftiques  de  la  Cathédrale  entrèrent 
aud.  Chœur.  Sur  quoi  M.  l'Ev.  d'Angers 
demande  à  l'AiT.  de  itfi  5  fon  avis.  La 
Compagnie,  d'un  commun  confente- 
ment,  déclare  qu'il  ne  peut,  ni  ne  doit, 
en  conlcicnce,  lever  Icfdites  défenfcs, 
&  que,  tant  les  Eccléfiaftiques  que  les 
Laïques  ne  peuvent  y  contrevenir  ;■  ce 
que  le  Sgr.  Evêquc  cil  prié  d'oblervcr  : 
eft  ordonné  en  même-temps  qu'acle  de 
la  délibération  lui  fera  délivré.  T.  II, 
p.  183 ,  1S4. 
iffi5.  III.  Les  Prélats  airemblés  à  Paris  cx- 
traordinaircment  eu  1623  ,  avoient  ac- 
cordé à  l'Ev.  d'Angers ,  dont  les  reve- 
nus avoient  été  lailis,  une  iomme  de 
1 100  écus  :  ladite  iomme  payée  par  le 
Receveur-Général,  6c  portée  dans  fon 
compte,  fut  rayée  par  l'AfF.  de  iiS'.j, 
comme  ayant  été  accordée  par  perfon- 
nes  fans  pouvoirs;  permis  cependant 
audit  Prélat  de  le  pourvoir  par  Requê- 
te :  il  prélenta  fa  Requête  à  l'Ali",  pour 
être  gratifié  de  ladite  l'omme ,  &  la  Re- 
quête tut  entérinée. T.  II,  p.  416. 
1S55.  IV.  AiLiirc  &  plainte  de  l'Evêque 
d'Angers  contre  les  Religieux  Men- 
diants de  fon  Diocei'c,  au  iujei  de  li- 
belles publiés  par  eux,  contre  fes  Or- 
donnances. La  plainte  cfl:  portée  .à  l'AlT! 
de  lên-  '^oyi-'ï  Cenfurcs  doclirinalcs, 
n".  XVIII. 

V.  Pour  fe  conformer  aux  vœux  de 
quelques  Provinces  ,  l'-Alfemb.  de  1  7(55 
avoir  chargé  le  Bureau  de  la  Jurifdict. 
d'examiner  le  Mandement  de  M.  l'Ev. 
Tabk  de  La  Coll.  des  P.  V. 
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d'Angers,  au  fujet  des  AJfcrtions.  M. 
l'Arch.  de  Touloulé,  Chef  du  Buieau, 
cxpolc  avoir  vu ,  avec  peine,  que  toutes 
les  Propolirions  renfermées  dans  le  Re- 
cueil des  /IJJcnions,  y  paroilToicnt  in- 
dillinclement  condamnées  ;  que  les  Jé- 
f uiîcs  y  (emblolent  délignés  comme  les 
auteurs  des  erreurs  renfermées  dans  ce 
Recueil;  &  qu'en  parlant  des  écarts  def 
la  Morale  relâchée,  M.  l'Ev.  d'Angers 
n'avoir  pris  aucune  précaution  contre 
ceux  du  Rigorifme.  M.  l'Archevêq.  de 
Touloule  rapporre  enfuite  ces  paroles 
conlolantes  ,  exprimées  dans  une  ré- 
ponlc  de  ce  Prélat;  qu'il  a  toujours 
pcnlé  comme  le  Clergé  de  France,  au- 
quel il  s'unira  de  nouveau  en  adhérant 
aux  Ades  de  cette  AfT.  ;  paroles  qui  dif- 
lipent  tous  les  nuages ,  &  qui  ne  laif- 
fcnt  point  de  lieu  à  aucune  délibéra- 
tion contre  M.  d'Angers.  T.  Vill ,  p. 
1384,  138^. 

VI.  Sur  l'Univerfité  d'Angers.  Voye^ 
Univeriîtés. 

ANGLETERRE.  ANGLOIS. 

I.  Le  Roi  d'Angleterre  époufe  la 
Prineeflc  de  France,  fœur  du  Roi  Louis 
XIII.  L'Air,  de  1615  prie  M.  l'Archev. 
de  Rouen  d'aller  falucr  cette  FrincefTe  : 
elle  écoute  debout  la  Harangue  du  Pré- 
lat. T.  II,  p.  406. 

Trifte  (ort  de  cette  Reine  en  fuyant 
d'Angleterre  ;  elle  eft  logée  au  Louvre: 
l'A.'l.  de  1  (Î45  l'envoie  vilitcr  par  quatre 
Prélats  &:  quatre  Députés  du  Iccond 
Ordre  :  comment  reçus?  clic  envoie  à 
l'AiTcmb.  l'Evêque  d'Angoulême ,  fon 
Grand- Aumônier,  pour  la  (aluer.  L'Ail" 
lui  accorde  une  fomme  de  30000  liv. 
T.  III,  p.  124,  420,  411,  422. 

La  même  Reine  eft  vilitée,  au  nom 
de  l'Ail,  de  1650,  par  quatre  Prélats  6c 
autant  de  Mrs.  du  fécond  Ordre  :  elle 
prie  cette  Afl".  de  lui  faire  une  gratifi- 
cation ,  dans  l'état  où  elle  eft  :  l'Alf.  lui 
accorde  une  lomme  de  20000  livres. 
T.  III,  p.  4.54,  728.  ^ 

Même  députation  à  cette  PrinceflTe, 
parles  Ail",  de  1655  &  de  1660.  T.IV, 
-P-i9,47<5- 

L'Aft".  de  1655  f-iif  un  préfent  de 
36000  livres.  T.  IV,  p.  41 5. 

La  PrincelTe  eft  logée  dans  l'Abbaye 
de  Saint-Martin  de  Pontoii'e.  L'AIT  de 
1665,  qui  le  tenoit  à  Pontoiie ,  l'en- 
voie villter  par  (îx  Prélats  &  fix  Dé- 
putés du  fécond  Ordre.  T.  IV,  p.  835. 

Pratiqué  de  même  par  l'Aft'.  de  1 690. 
T.  V,  p.  651. 

Le  Roi  ordonne  à  rAlfcmb.  de  1 1J5  5 
I 
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d'aller,  par  Députés,  falucr  le  Roi  iSc 
la  Reine  d'Angleterre  ;  la  députation, 
tant  à  la  Reine  qu'an  Roi,  cft  de  fix 
Prélats  &  (îx  Députés  du  fécond  Ordre  : 
l'Evêque  de  SoUrons  porte  la  parole  au 
Roi ,  &  l'Evéque  de  Nîmes  à  la  Reine. 
Comment  reçus?  Le  Roi  6c  la  Reine 
font  l'honneur  au  Clergé  d'entendre  le 
compliment  debout  &  découverts.  Ha- 
rangues, T.  VI,  p.  105  Scf. 

Conformément  à  l'ordre  donné  à  la 
précédente  Ali,  celle  de  1700  envoie 
une  pareille  députation  à  Leurs  Majeft. 
Britanniques.  Même  cérémonial  obfer- 
vé;  l'Ev.  de  Monrauban  porte  la  parole. 
Harangues,  T.  VI ,  p.  37!  &  f. 

IL  Trois  Eceléfiaftiqucs  Anglois  fe 
préfentent  à  l'AfT.  de  iSyj  :  1  c  fieur 
Holdene  ,  Docteur  de  Sorbone  ,  l'un 
d'eux,  expofc  l'état  préfcnt  de  l'Églife 
d'Angleterre,  &  comment  les  Régu- 
liers ,  fur-tout  les  Jéfui tes,  s'é tant  long- 
temps oppofés  à  l'établiffcment  d'un 
Evêque  cians  ce  Royaume  ,  Meliire 
Boftrop,  fut,  par  l'entremife  du  Clergé 
de  France,  nommé  Evêque,  fous  le 
d'Evêque  de  Calcédoine,  lequel 


étant  décédé,  M.  le  Gard,  de  Richelieu 
fit  nommer  en  fa  place  Meflire  Richard 
Smitth,  fous  le  même  titre  :  celui-ci 
voulant  en  faire  les  fondions,  fut,  du- 
rant fix  ans ,  perfécuté  par  les  Régu- 
liers, qui  firent  naître  quantité  d'oppo- 
fitions,  &  l'obligèrent  de  fc  réfugier  en 
France,  pour  éviter  la  rigueur  de  l'Edit 
que  le  Roi  Charles  avoit  donné  à  leurs 
pourluites;  mais  ne  fe  contentant  pas 
de  l'avoir  fait  exiler,  ils  le  décrièrent 
par  leurs  Ecrits,  oii  ils  avancèrent  qu'il 
n'étoit  pas  néccITaire  qu'il  y  eiit  un  Evê- 
que pour  la  conduite  de  l'Eglife  d'An- 
gleterre; que  ledit  Evêque  étoit  mort 
en  1654,  Se  l'Eglife  d'Angleterre  étoit, 
par  ce  moyen  ,  demeurée  fans  Evêque. 
Ils  fupplient  l'AlIcmb.  de  vouloir  s'em- 
ployer auprès  du  Pape,  pour  obtenir 
de  S.  S.  un  Evêque  à  cette  Eglife.  L'AlF. 
nomme  une  Commiiîîon  pour  cette  af- 
faire. Sur  le  rapport  qui  en  eft  fait,  il 
fut  arrêté  d'écrire  au  Pape,  pour  lui  re- 
préfcnter  l'importance  &L  la  nécelîité 
de  cet  établiUcment,  &  de  voir  M.  le 
Nonce  à  ce  fujct.  T.  IV,  p.  20y,  20Û, 
la  Lettre,  P.  J.  p.  71. 

III.  L'Ail,  de  1  tf  I  5  s'informe  de  l'état 
des  pauvres  Prêtres  Anglois  &  Hiber- 
nois,  afin  que  la  fonime  qui  leur  fera 
ordonnée  par  la  Compagnie,  foit  dif- 
tribuée  comme  il  fera  raifonnablc.  T. 
II,  p.  i9f. 

L'Aff.  de  iS  17 ordonne  que  les  pen- 
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fions  des  Co.mmunautés  des  Prêtres 
Anglois  de  Paris,  Rouen,  Bordeaux, 
feront  continuées,  &  que  celle  de  Paris 
fera  augmentée  de  100  1.  par  an.  T.  II, 
p.  3  01,  311. 

Sur  ce  qui  efl:  remontré  en  l'AlT.  de 
1&19,  qu'il  feroit  expédient  que  tous 
les  Prêtres  Anglois,  habitués  en  Fran- 
ce, fur-tout  à  Paris,  en  divers  domi- 
ciles, tuffcnt  réunis  en  un  même  lieu, 
l'Aflemb.  nomme  deux  Prélats  pour  en 
prendre  foin.  T.  II,  p.  338. 

L'Atfcmblée  de  1650  accorde  aux 
Religicules  Angloifes  une  gratification 
de  600  liv.  T.  III,  p.  717. 

Celle  de  1695  accorde  une  gratifica- 
tion de  7000  liv.,  deftinée  aux  Anglois 
&  Irlandois  qui  avoicnt  fuivi  le  Roi 
d'Angleterre.  T.  VI,  p.  166. 

En  l'AH.de  1700,  recommandation 
d  ela  Reine  d'Angleterre,  en  faveur  du 
Collège  &  Séminaire  dcsEcofibis,  éta- 
bli à  Paris,  &  de  la  Communauté  des 
Filles  Irlandoifes  de  la  Ville  de  Saint- 
Germain.  Somme  annuelle  de.ioco  1. 
diftribuée  aux  deux  Maifons,  félon  la 
volonté  de  S.  M.  Britannique.  La  Reine 
détermine  qu'il  fera  donné,  fur  la  fem- 
me accordée,  1600  1.  aux  Ecoflois  ,  & 
400  liv.  aux  Filles  Irlandoifes.  T.  VI, 
p.  58,  581. 

La  même  Afl^  accorde  une  fomme 
de  7000  liv.,  pour  être  diftribuée  aux 
Catholiques  Anglois  &  Irlandois,  fui- 
avanc  les  ordres  de  Leurs  Majcftés  Bri- 
tanniques. T.  VI,  p.  583.  f^oyei  Pen- 
fions.  Irlandois. 

IV.  Anglois,  anciens  ennemis  de  la 
France,  defcendus  en  l  lflc  de  Ré,  en 
1627,  .à  la  follicitation  des  Rochellois. 
Le  Roi  va  en  Poitou  les  combattre  :  ils 
viennent  au  fecours  de  la  Rochelle,  en 
i6iS,  elcortcnt  les  provifions  ,  &  ne 
combattent  pas.  T.  II,  p.  583  &  f. 

V.  Le  Roi  Jacques  a  ordonné,  pour 
tous  les  Sujets  de  fes  Etats,  Catholi- 
ques,  Romains  &  autres.,  un  ferment, 
a'ç^'pcWé  Jurameniurti  fidelitaiis.  Le  Pape 
Paul  V,  dans  l'on  Bref  aux  Catholiques 
d'Angleterre,  de  l'an  xiod ,  dit,  à  ce 
fujet  :  Non  potefiis  ahfque  evidentijffima 
gravijfimaque  divitii  honoris  injuria  obli- 
gare  vos  juramento  ,  Ùc. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  ferment 
du  Roi  Jacques ,  avec  le  ferment  appelle 
Juramsntum  Primatâs ,  introduit  par 
Henri  Vlil. 

L'un  &  l'autte  font  rapportés,  T.  II, 
P.  J.  p.  21. 
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félon  la  coiuiimc  des  Etliics.  On  peut 
oppofcr  aux  Loix  Impérialts,  ladélciile 
t-jui;  tait  S.  Gréjjoirc  ,  dans  le  Concile 
Komain ,  de  prendre  aucune  cliole  pour 
la  Confiimation  &  pour  le  Paliium. 
Même  défenl'e  du  Pape  Zacharie.  La 
Pragniailque-Sancticn  de  S.  Louis,  de 
l'an  1 168  ,  clt  cxpren'e  contre  ces  fortes 
de  taxes  de  la  Cour  Romaine.  Le  célè- 
bre Durand,  Evêq.  de  Mende,  marque 
comme  une  des  plus  grandes  corrup- 
tions, la  coutume  qu'on  avoit  à  Rome 
de  prendre  de  l'argent  pourlaconfécra- 
tion  des  Evêques. 

Ceux  qui  ne  croient  pas  qu'on  doive 
remonter  à  des  ficelés  ii  anciens  pour 
découvrir  l'origine  des  Annates  ,  les 
attribuent  à  Jean  XXII  :  on  les  trouve 
encore  plus  particulièrement  introdui- 
tes durant  le  iehifrac ,  par  Bonifacc  IX; 
mais  ces  Annates  étoicnt  (euicment  de 
la  moitié  du  revenu  de  la  première  an- 
née :  elles  le  payoient,  pour  les  Béné- 
fices éleftifs  ,  avant  que  d'avoir  les 
Bulles,  &  pour  les  autres,  les  Collec- 
teurs de  la  Chambre  Apoftoliq.  alloient 
par-tout  les  lever. 

Charles  'V^,  par  fon  Edic  de  138^, 
voulut  les  abolir  ;  mais  ion  Edit  fut 
inutile.  Charles  VI  poufîa  l'afîaire  plus 
avant,  par  plufieursEdits:  fous  ce  Prin- 
ce fe  tint  une  AlTerabléc  à  Paris,  des 
plus  Norabics  du  Clergé,  &  des  Prin- 
ces Se  Grands  de  la  Cour,  dont  le  ré- 
fultat  fut  une  Déclaration  vérifiée  au 
Paricm.,  en  140S,  contre  ces  levées, 
ufurpations  &  entrepriles  de  la  Cour 
de  Rome.  En  1410,  autre  célèbre  Ail. 
de  rUniverfîté,  où  l'on  foutinc  la  Dé- 
claration du  Roi  ,  &  oîi  il  fut  réiblu 
de  ne  foufFrir  aucune  levée  de  deniers. 
Règlements  conformes  des  Conciles 
de  Pilé  &  de  Bafle. 

Nous  fixons  néanmoins,  continue 
M.  Chéron  ,  nos  demandes  à  la  pre- 
mière réduction  de  ces  Annates;  &;  ne 
les  aboliOant  pas,  nos  Remontrances 
vont  feulement  .à  les  remettre  en  l'état 
qu'elles  étoicnt  quand  les  taxes  ont  été 
faites.  Quoique  nous  n'ayons  que  les 
Regiflrcs  des  Banquiers  ,  extraits  de 
ceux  de  Rome,  &  qu'ainfi  Rome  ait 
fait  ce  qu'elle  a  voulu  ,  nous  lavons 
néanmoins ,  par  quelques  Mémoires  de 
ce  tcmps-1.1,  que  l'intention  fut  d'ac- 
corder feulement  à  Rome  ,  le  tiers  des 
friiits  de  la  première  année  :  or  l'on 
prend  aujourd'hui  le  tout,  &  plus  que 
le  tout. 

M.  Chéron  adigne  pluficurs  autres 
caufcs  de  ces  augmentations.  \  Z.  Nou- 
I  X 
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1°.  Le  Chapitre  d'Angoulême  fùpplic 
l'AfEdei645  de  vouloir  lui  accorder  fon 
alîiftance  contre  les  Oificiers  du  Préli- 
dial  de  cette  Ville,  lefquels,  non-feu- 
lement difputoicnt  le  rang  audit  Cha- 
pitre, mais  même  en  étoicnt  venus  à 
des  violences  &;  des  voies  de  fait,  en 
une  atlion  publique  faite  au  Collège 
des  Jéfuitcs.  Les  Agents  font  chargés 
par  l'Air,  de  rechercher  divers  Arrêts 
qui  ont  réglé  ces  difficultés,  en  faveur 
du  Clergé,  &  d'en  pourluivre  un  gé- 
néral qui  ouille  fcrvir  de  loi  à  l'avenir. 

T.  III,  p.  345- 

1°.  En  l'Ail,  de  1740,  le  Syndic  du 
Diocefc  d'Angoulême  prélcnte  une 
Requête  tendante  à  une  diminution 
des  impoficions  :  Non  écouté.  T.  VII , 
P-  '754- 

'  3°.  L'AIT,  de  1765  s'mtérclle  à  une 
affaire  concernant  le  Clergé  d'Angou- 
mois,  fur  la  perception  de  la  dîme  des 
rai  lins,  à  des  pas  ou  paffigcs  communs 
entre  les  Seigneurs  &  les  Propriétaires 
des  vignes,  /^oyq  Dîmes,  §.  IV,  n°. 

VI. 

ANNALES. 

Annales  Eccléfiaftiques  de  France, 
depuis  l'établlficment  de  la  Ficligion  , 
en  Latin,  par  l'Abbé  d'Anthelmi ,  com- 
mencées par  le  P.  le  Cointe,  au  règne 
de  Clovis.  L'Air,  de  1^90,  à  qui  l'Ou- 
vrage cft  propofé,  prie  M.  l'Archevêq. 
d'AIbi  de  l'examiner  &  quelques  autres 
dudit  Abbé,  quand  ils  feront  achevés. 
T.  V,  p. 

ANNA  T.  [le  Pere] 

Son  Traité  de  la  Science  moyenne, 
ccnfuré  par  la  Faculté  de  Théologie  de 
Touloule.  Arrêt  du  Conleil  qui  adigne 
le  Doyen  à  la  Cour.  Intérêt  que  prend 
à  cette  affaire  l'AfTemb.  de  1045.  Voye\ 
Cenfures  Doélrinales  ,  n".  XI. 

ANNA  TES. 

M.  Chéron,  dans  fon  rapport  fait 
dans  l'Air,  de  16S1,  reprélente  les  An- 
nates comme  un  des  principaux  griefs 
de  l'Eglile  Gallicane,  contre  la  Cour 
de  Rome.  Quelques  Auteurs,  dit-il, 
qui  en  ont  cherché  l'origine,  ont  cru 
que  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  ces. taxes 
de  la  Chancellerie  Romaine,  a  été  ce 
qui  s'elf  fait  anciennement  fous  les 
Empereurs,  notamment  fous  l'Empe- 
reur Jullinien  ,  où,  pour  l'intronifa- 
tion,  I  on  pouvoic  donner  reccvoit 


I3J  ANNATES. 

veaux  Officiers  établis  par  le  Pape. 
1°.  Augmcncacioii  des  monnoies.  3°. 
Nouvelles  Anaatcs  des  Bénéfices  qu'on 
retient;  ce  qu'on  ne  failoic  pas  autre- 
fois. 4°.  Un  Jule  exigé  par  les  OHicicrs 
pour  chaque  écu  d'or,  pour  éviter  de 
pefcr  les  monnoies. 

Deux  fortes  de  p.iys  à  diftingiicr  pour 
le  paiement  des  Annates,  Patria  ru- 
ducia ^  Pairia  obcdicnli.e  :  dans  le  pre- 
mier, on  ne  doitpayerque  la  moitié  de 
la  taxe  ;  dans  le  lecond  ,  on  paie  tout  ; 
mais  quoique  dans  le  premier  on  ne 
paie  que  la  moitié  de  la  taxe,  on  paie 
entièrement  ce  qu'on  appelle  Minuta 
fervitia.T.V ,  p.  398  ju(q.403. 

ANNEXES 
Pour  Bulles ,  Brefs  <SC  Rejcrits 
de  Rome. 

I.  Les  Annexes  pratiquées  au  Pari. 
d'Aix,  occupent  l'Air,  de  iS45.  Elle  fe 
plaint  de  ce  que  cette  Cour  s'actribuoic 
l'autorité  de  vouloir  donner  fon  Annexe 
aux  Bulles  des  Evêques,  Prévôts  &.  au- 
tres Bénéticicrs  de  la  Province  ;  comme 
auffi  pour  tous  les  Brefs  &  Relcrits  de 
Cour  de  Rome,  de  la  Légat.  d'Avignon 
&  Expéditions  des  Ordmaires,  qu'elle 
ne  foulFre  point  être  exécutés ,  même 
es  ConcelTions  purement  fpirirucllcs , 
comme  Indulgences,  &c.  (ans  la  per- 
raillion  du  Parlement;  pour  raifon  de 
quoi  Mrs.  du  Parlement  prennent  un 
droit  de  bonnet  lur  les  Bénéficiers , 
qu'ils  augmentent  à  leur  volonté.  L'Ail! 
en  porte  (es  plaintes  à  M.  le  Chance- 
lier, qui  en  parle  au  Premier-Préndenc 
d'Aix  &  à  quelques  Confeillers  Judic 
Parlement,  qui  ont  témoigné  le  délir 
qu'ils  ont  d'entrer  en  accommodement 
fur  certc  affaire,  avec  les  Prélats  de  la 
Province  ,  &  de  la  terminer  par  la  voie 
de  la  douceur.  T.  III,  p.  lyS. 

Autre  abus  introduit  au  mê.me  Par- 
lement, d'obliger  à  une  aumône  arbi- 
traire, en  annexant  les  difpenfes  de 
mariages  obtenues  en  Cour  de  Rome, 
ou  en  la  Légation  d'Avignon.  Voye^ 
Aumônes  ,  §.  I,  an.  1 750 ,  1-6 1. 

II.  Sur  les  Annexes  ou  enrégiftre- 
ment  de  toutes  lottes  de  Rcfcrits  de 
Cour  de  Rome  ,  exigés  par  d'autres 
Parlements.  J^'oyc-  Relcrits,  n°.  IV. 

ANNEXES  de  Bénéfiees. 

I.  C'est  une  claufe  &:  maxime  établie 
&  obfervéc  dans  les  délibérations  des 
AfT.,  concernant  les  Dons-gratuite,  & 
dans  les  départements  des  impofitions 
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faits  en  conféqucnce,  que  les  Bénéfices 
annexés  à  d'autres  Bénéfiees,  ou  à  des 
Communautés,  demeureront  taxés  en 
leur  chef-lieu,  li  ce  n'eft  que  lefdites 
Annexes  iolcnt  employées  léparéinent 
au  rôle  des  décimes  ordinaires  de  quel- 
ques Dioceles,  &  outre  cela  qu'elles 
y  aient  été  léparément  taxées  dans  le 
département  de  1641  ,  rectifié  en  1 1546. 
VoycT^  entr'autres  Ail".,  celle  de  1693, 
pour  le  département  de  la  lomme  de 
I  jocoo  iiv.  de  rente.  T.  VI ,  p.  41 . 

Même  claufe  dans  le  département  de 
540000  liv. ,  arrêté  dans  la  même  AIE 
Und.  p.  65. 

Même  claufe  dans  le  département  de' 
218750  liv. ,  arrêté  dans  l'Alf.  de  1605. 
Uid.  p.  I  44. 

Même  claufe  dans  le  département  de 
1  62  500  liv.,  arrêté  dans  l'AlT  de  i  705. 
l'bid.  p.  Soi. 

Même  claufe  dans  les  Aff.  luivantes , 
au     du  Don-gratuit. 

11.  En  i'Afl'.  de  ijSç,  les  Religieux 
de  Saint  Germain  H.  autres  Bénéficiers 
prélenrcnt  une  Requête,  pour  que  rous 
les  mcn^brcs  de  l'Abbaye  &  autres  Bé- 
néfices ne  foient  cocilés  qu'au  chcf- 
Ijcu.  Arrêté  que  ces  Requêtes  feront 
renvoyées  au  Bureau  établi  dans  la  Pro- 
vince ,  pour  y  être  pourvu  ,  appcllés  les 
Evêques  &  Députés  des  Diocefcs  où 
lont  fitués  les  Membres  du  Bénéfice 
principal.  T.  I,  p.  363. 

PluiicursPricurés  lituésen  différents 
Dioceles,  étoienr  unis  au  Chapitre  de 
Saint-Sernin  deTouloulc;  ils  étoicnt 
impolt-s  dans  ces  Dioceles  :  le  Chapitre 
demande  à  l'Aff  de  15S5  que  la  taxe 
loit  laite  au  clicf-licu,  Se  par  conléqucnt 
qu'elle  loir  rejcttéc  fur  le  Dioccfe  de 
Touloule  ,  &  que  les  autres  Dioceles 
foientdiminués  d'autant  ;  ainfi  accordé 
par  l'Air.  Voye\  Touloufe,  n?.  I,  II, 
T.  I,  p.  363. 

Le  Prévôt  de  Touloufe  préfcnre  à 
l'Alî.  de  1 59S  une  Requête ,  pour  être 
déchargé  des  décimes  qu'il  paie  en  di- 
vers Dioceles,  à  caufe  des  Prieurés  unis 
à  la  dignité  de  Prévôt,  qui  y  font  fi- 
tués, en  augmentant  d'autant  la  taxe 
du  Dioc.  de  Touloufe,  conformément 
à  l'Ordonnance  de  l'AlT.  de  i  595,  pour 
le  lîcur  Abbé  de  S.  Scrnin  de  Touloufe. 
Après  une  mure  délibération,  &  atten- 
du l'Ordonnance  faire  en  cas  fembla- 
ble  ,  en  l'Aff.  de  1596,  a  été  dit  qu'il 
ne  fcroit  rien  changé  au  rôle  des  déci- 
mes; maisque  le  Sr.  Prévôt  paieroit  aux 
Dioc.  oti  il  a  accoutumé.  'T.  I,.p.  657. 

£n  l'Aff.  de  1655,  plufieurs  Bénéfi- 
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ciers  fc  plaignent  d  être  taxés  en  divers 
Dioceles,  pour  les  lubvcntions  extraor- 
dinaires, à  caule  des  membres  dépen- 
dants de  leurs  Bénéfices  lltués  dansleld. 
Diocefes,  pour  lefqucis  ils  y  paient  les 
décimes,  quoiqu'ils  culîent  été  taxés 
au  chef-lieu  pour  lefdites  fubventions 
extraordinaires.  Ordonné  qu'à  l'avenir 
les  Bénétîcicrs  ne  pourront  être  impo- 
fés,  pour  un  même  Ikncfice,  pour  le 
paiement  des  Dons-gratuits  &  lubvcn- 
tions extraordinaires,  qu'au  chef- lieu 
dudit  Bénéfice  où  il  le  trouve  avoir  été 
entièrement  taxé  par  le  département 
fait  à  Mantes,  rcctiiié  en  \  T.  IV, 
p.  141,  143. 

En  la  même  Afl'cmb.  de  1655,  ^"^re 
plainte  de  M.  l'Archcv.  d'Arles  contre 
le  Dioc.  d'Ufez,  lur  ce  que  ledit  Dio- 
ccie  taxoit,  pour  les  hais  &  Dons  ex- 
traordinaires, plufieurs  Prieurés  dépen- 
danis  du  Chapitre  de  Beaucaire,  quoi- 
qu'il (oit  taxé  pour  chef-lieu  au  Diocele 
d'Arles,  pour  Icfdits  Dons  extraordi- 
naires. Sur  quoi  l'AlT! ,  après  avoir  oui 
les  railons  de  part  Si  d'autre,  ordonne 
que  ledit  Cliapitre  de  Beaucaire  ieia 
taxé,  pour  les  taxes  extraordinaires  &c 
Dons-gratuits,  au  Dioc.  d'x\rles  ,  pour 
rotis  les  fiifdits  Prieurés  ,  &  que  lefdits 
Prieurés  ne  pourront  être  taxés  par  le 
Diocefe  d'Ulez  auxdites  t.axes  extraor- 
dinaires ;  mais  demeureront  toujours 
contribuables  pour  les  décimes  &  au- 
tres charges  oi  dinaircs  ,  lans  que  Li  pré- 
fente  déiibéracion  puiffe  être  tiiée  à 
conféquence.  T.  IV,  p.  595- 

L'Abbé  de  Pontaut  demande  à  l'A  (T. 
de  1655  la  rcllitution  des  décimes  qu'il 
avoit  payées  au  Diocele  de  Lelcar,  £c 
d'en  être  déchargé  à  l'avenir,  pour  rai- 
ion  des  dîmes  qu'il  pofl'cdc  dans  le 
Béarn  :  il  fc  londoic  lur  ce  que  l'.^b- 
bayc  de  Ponraut,  qui  cft  le  chef-lieu, 
croit  taxée  dans  le  Diocefe  d'Aire.  La 
Comrai'ilion  eltimc  qu'il  n'étoit  point 
fondé  en  cette  prétention  ,  &  l'Afl. 
forme  fa  délibération  en  conformité: 
elle  ordonne  aux  Agents  de  pourfuivrc 
un  Arrêt  au  Confeii  confirniatif  do  la 
délibération.  T.  IV,  p.  393  fC  I. 

M.  TEv,  de  Mon-tauban  expole  à  la 
m'érut:  Alïcmb.,  qu'au  Dioc.  de  Cahors 
on  avoir  taxé  quelques  Prieurés  qui 
■lont  unis  &  annexés  au  Chapitre  de 
Montauban  ,  quoique  dans  le  Diocefe 
de  Moutauban  on  n'en  ait  pa.s  ulé  ainfi 
.pcKir  les  Prieurés  qui  y  lont  litués,  & 
qiii  font  unis  à  l'Abbaye  de  Moiflac, 
n-udi-t  Dioc.  de  Cahors.  Ordonné  que 
les  faxc's  dcfdits  Prieurés  feront  rcfpec- 


tivcnicnt  faites  aux  chefs-lieux  leulc- 
ment.  T.  IV,  p.  40J. 

Il  s'étoit  élcvi une  conteftation  fon.-- 
dée  fur  la  prétention  du  Clergé  de  Lom- 
bez,  d'inipolcr  les  Annexes  fitnées  dans 
ce  Diocele  ,  pour  Dons-gratuits  ,  quoi- 
que le  chcl-lieu  foit  d.ins  le  Diocele  de 
Cominges  :  il  le  tondoit  fur  une  erreur 
d'imprellîon  dans  les  Lettrei-Patentes 
données  pour  l'exécution  du  contrat  de 
I  680,  où  le  trouve  la  particule  disjonc- 
tivc  dans  la  dernière  période.  Sur  ccrre 
erreur ,  le  Clergé  de  Lombcz  obtint 
lin  Arrêt  favorable,  le  S  Pévricr  1  6S  1 . 
L'erreur  ayant  été  rélorméc  dans  les 
Lettres-Patentes  de  i6Sj,  les  Parties 
intérclîécs  le  pourvurent  en  oppofition, 
&  obtinrent  un  Arrêt ,  en  1  6yo,  contre 
le  Clergé  de  Lombcz.  T.  VI ,  P.  Juft. , 
P-  36,  37-  "f- V,  p.  (5i.|. 

Vers  le  même  temps,  autre  contef- 
tation entre  le  Chapitre  de  Saint-Pons 
&  le  Clergé  de  Cafcres ,  favoir  fi  les 
Prieurés  de  la  Caune  &  de  Lautrcc,  qui 
font  Annexes  du  Chapitre  de  S.  Pons, 
peuvent  être  taxés  dans  le  Diocefe  de 
Caftres  aux  décimes  ordinaires  £c  ex- 
traordinaires :  Procès  renvoyé  à  l'AfT. 
de  1  fil) 5,  enfui re  à  celle  de  1 76  5,  S;  jugé 
par  ces  deux  Aff.  J^cyev^  Pons ,  [S.]  n°.I. 

Dans  l'Air,  de  1695 ,  M.  le  Prélîdent 
cxpofe ,  qu'il  avoit  été  phificurs  fois 
parlé  dans  l'AlT.  de  la  difficulté  des  Ani- 
ncxes  pour  leur  contribution  au  paie- 
ment des  rentes;  qu'on  pouvoir  diftinr 
guet  quatre  (ortes  d'Annexés  par  rapr 
port  aux  impofitions  du  Clergé.  Les 
premières  payoicnt  les  décimes  ordi- 
naires dans  le  Diocefe  où  elles  éroicnt 
fituécs  ,  parce  qu'elles  y  avoicrir  étë 
taxées,  en  1516,  iépatémcnt  de  leur 
chef-licu,  fituédans  un  autre  Diocefe, 
mais  n'y  contribuoienr  pas  aux  Donf- 
gratuits,  parce  qu'elles  n'y  avoicnc  pas 
été  ra-xécs  en  i  6j^6.  Les  fécondes  au  con- 
traire conrribuoient  aux  Dons-gratuits 
dans  les  Dioc.  où  elles  étoicnt  fituécs , 
parce  qu'elles  y  avoient  été  taxées  en 
i£Î4/î,  Se  n'y  payoicnt  pas  les  décimes 
ordinaires,  parce  qu'elles  n'y  avoicnc 
pas  été  taxées  en  1516.  Les  trolfiemcs 
11c  payoicnt,  ni  les  décimes  ordinaires , 
ni  les  Dons-gratuits,  dans  le  Diocefe 
où  elles  étoicnt  fituécs,  parce  qu'elles 
n'y  avoient  pas  été  taxées,  ni  en  1516, 
ni  en  mais  étoicnt  réputées  Se 

licmeuroicnt  taxées  en  leur  chef-licu, 
avec  lequel  elles  l'avoicnt  toujours  été. 
Les  dernières  ,  au  contraire,  pavoitnt 
dans  le  Diocele  où  elles  étoicnt  fituécs, 
S:  léparémcnt  de  leur  chef-licu  ,  qui 
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écoic  taxé  dans  un  autre  Dioccl'c  ,  les 
décimes  ordinaires  &  Dons-gratuits, 
parce  qu'elles  y  avoient  été  taxées  en 
I  5  I  (S  &  en  1 64^. 

L'Aflemb. ,  après  avoir  fait  plufieurs 
réflexions  lur  cette  affaire,  a  arrêté, 
que  les  Annexes  qui  ne  paient,  ni  dé- 
cimes ordinaires,  ni  Dons-gratuits 
dans  les  Diocefes  où  elles  iont  lituées, 
lie  pourront  être  taxées  pour  la  con- 
tribution des  rentes  qui  s'impoleront 
dans  les  Diocefes;  que  les  Annexes, 
au  contraire  , 'qui  paient  les  décimes 
ordinaires  &  Dons-gratuits  dans  leDio- 
cefe  où  elles  font  fuuées ,  Icront  taxées, 
pour  l'impolition  de  ces  rentes,  comme 
les  autres  Bénéiiees  du  Dioccle  ;  que 
celles  qui  paient  les  décimes  ordinaires 
dans  le  Diocefe  où  elles  iont  fituées, 
mais  ne  paient  pas  les  Dons-gratuits, 
y  feront  feulement  taxées  par  rapport 
au  tiers  des  rentes  qui  le  lèvent  lur  le 
pied  de  I  j  1 6 ,  ô£  non  pour  les  deux  au- 
tres tiers  deldites  rentes  qui  fe  lèvent 
fur  le  pied  de  16^6:  5c  à  l'égard  des 
Annexes  qui  ne  paient  pas  les  décimes 
ordinaires  dans  leDiocefe  où  elles  Iont 
fituées  ,  parce  qu'elles  n'y  ont  pas  été 
taxées  en  1516,  mais  ont  été  taxées  au 
Don- gratuit  dans  le  département  de 
1S46,  Se  y  paient  les  Dons-gratuits  , 
elles  feront  taxées  au  paiement  deiditcs 
rentes,  pour  railon  des  deux  tiers  qui 
fe  lèvent  fur  le  pied  de  1646,  &  non 
pour  raifon  du  tiers  qui  le  levé  fur  le 
pied  de  1 5 16.  T.  VI ,  p.  151,  151,  153. 

III.  En  conléquencc  du  nouveau  dé- 
partement généra! ,  l'AfT.  de  1760  dé- 
clare que  les  Annexes  qui  iontiituées 
dans  des  Dioceles  dillérents  de  leur 
Chef  lieu,  &  qui  iont  compriies  dans 
les  rôles  des  Contribuables  des  Dioc. 
où  elles  font  iituécs,  qui  ont  été  drei- 
fés  dans  la  prélente  Ail. ,  paieront  dans 
les  Diocefes  où  elles  font  iiruées ,  pour 
toutes  les  natures  d'impolitions  ,  tant 
anciennes  que  nouvelles,  6c  qu'à  l'é- 
gard des  Annexes  qui  ne  fe  trouveront 
point  comprlfes- dans  les  rôles  dreifés 
dans  la  préfente  AIT. ,  elles  paieront 
pour  toutes  les  natures  d'impofitions 
dans  le  Diocefe  de  leur  Cliet-lieu.  T. 

Vra,p.  S4(;. 

L'Air  de  1765  interprète  ainfi  l'art, 
précédent.  Cette  dernière  règle  géné- 
rale n'aura  pas  lieu  pour  les  Annexes 
que  les  Chambres  Diocélaincs  décou- 
vriront n'être  i'mpofées,  ni  dans  le 
Dioc.  de  leur  Chef-lieu  ,  ni  dans  celui 
où  elles  feront  lituées  ;  ces  fortes  d'An- 
nexés feront  impoiablc»  dans  le  Dioc. 
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où  il  aura  été  découvert  qu'elles  nelup- 
portoient  aucune  jnipoljtion.  Inflrucl. 
amplifiée     1 76  j .  T.  "VIII ,  P.  J.  p.  40s. 

iV.  Les  rentes  conltituées  ne  font, 
ni  ne  peuvent  être  impolécs  fous  le 
nom  d'Annexés.  Les  Bénéliciers  ne  peu- 
vent être  impofés  qu'au  Chef-lieu  ,  à 
raifon  des  rentes  volantes,  ou  confti- 
tuécs,  quelque  part  où  elles  foient  éta- 
blies, Inflruaion  f/e  l  765  .  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  40d. 

V.  En  l'An:  de  M.  l'Abbé  de 

BrogUe  cxpole  une  affaire  importante 
relative  aux  Annexes.  Dans  la  contef- 
tation  dont  il  s'agit,  le  Dioc.  de  Noyon 
réclame  la  Prévôté  du  Mefnil-cn-Ar- 
rouaile,  qui  vouloir  fe  foiiftraire  à  les 
impolicioiis  ;  le  Dioc.  d'Amiens,  l'Ab- 
baye de  Dommartin,  &  une  partie  de 
celle  des  Dames-Chanoinefîcs  de  Aîau- 
beuge;  &:  celui  d'Ufez  craint  de  per- 
dre le  droit,  dont  il  3  toujours  joui, 
d'impoler  des  extcnfions  fîtuées  dans 
la  Principauté  d'Orange,  appartenan- 
tes à  l'Agrégation  des  Prêtres  de  l'E- 
glife  Paroillialc  du  Pont-Saint-Efprit , 
dont  le  Chef-lieu  eft  allis  dans  fcn  ter- 
ritoire. Ces  différents  objets  de  con- 
tcllations  font  expofés  dans  le  détail  &: 
féparément.  Il  fait  voir  cnfuite,  par 
plufieurs  Lettres  de  M.  de  Courteilic  , 
&  autres  Lettres  &  Mémoires  de  M. 
l'Intendant  d'Amiens,  quels  font  les 
principes  que  le  Confeil  a  adoptés  fur 
la  matière  des  extcnfions  ;  favoir  : 

i".  Que  le  Confeil  ne  rcconnoi  t  dans 
le  Clergé  que  le  droit  d'impofer  dans 
les  Provinces  étrangères  les  extcnfions 
qu'il  y  poflede. 

1°.  Qu'.il'égard  de  la  Provinced'Ar- 
tois  £^  du  Diocefe  d'Amiens  refpeéfi- 
vcment,  il  en  doit  être  autrement ,  & 
que  de  part  £i  d'autre  les  impofitions 
doivent  fe  faire  territorialement ,  fans 
diftinction  de  Chef-lieu  ;  en  un  mot,  à 
raifon  de  la  fituation  des  biens  quels 
qu'ils  foient,  ou  en  Artois  ,  ou  en  Pi- 
cardie. 

Le  principe  qui  fert  de  bafe  au  fyf- 
tême  que  le  Confeil  s'efl  fait  fur  cette 
matière ,  eft  que  les  biens  fitués  dans  le 
Clergé  de  France ,  &:  dépendants  des 
Chefs-lieux  des  Provinces  étrangères  , 
ne  font  point  des  biens  cccléfiafliques  ; 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  à  faire  en- 
tre ces  biens  &  ceux  que  poffedcnt  les 
Propriétaires  Laïques;  que  cequiconf- 
rituc  l'efpece  des  biens  eccléfiaftiques  , 
font  des  exemptions  &  des  privilèges 
dont  les  autres  ne  jouiffent  pas  ;  &  que 
le  Clergé  n'a  point  plus  de  droit  fur 
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ks  extcnfïons  qui  fctrouvcnr  il.ins  Ion 
rcfîbrt,  qu'il  en  auroit  lur  d'autres  dé- 
pendances des  Puovinccs  étrangères, 
qui  apparticndroicnt  à  des  Laïques. 

En  réfumant  tout,  ii  fuit,  i".  que 
le  Clergé  ell  dans  le  droit  d'impol'er 
tout  ce  qui  cft  dans  fon  territoire,  &. 
que  la  Loi  particulière  des  Annexes 
faite  par  le  Clergé,  pour  faciliter  Ion 
adminiftration  de  Diocelé  à  Diocclc , 
n'a  point  altéré  ce  principe. 

z".  Qu'il  eft  autoriié  par  Lettres- 
Patentes  à  fuivrc  les  extenlions  lîtuécs 
en  Province  étrangère,  Se  que  ce  pri- 
vilège eft  d'autant  plus  légitimement  ac- 
quis au  Clergé  ,  qu'il  le  poirede  à  titre 
onéreux. 

3  ".Que  le  Clergé  a  été  main  tenu  dans 
cette  double  polTcHion  ,  même  par  des 
Arrêts  contradiéVoircs ,  jufqu'ea  1743. 

4".  Que  l'oubli  dans  lequel  les  Syn- 
dics Je  Noyon  &  d'Amiens  ont  été  de 
leurs  véritables  droits,  a  été  la  princi- 
pale caufe  du  changement  introduit  au 
Confeil  fur  cette  matière  ,  &  de  la  dé- 
cifion  du  11  Nov.  1756,  pour  le  Dioc. 
de  Boulogne. 

La  Commiinon  nommée  par  l'Afl. 
de  1 71S 1 ,  pour  l'affaire  des  extenfions , 
dans  fon  rapport,  inlîfte  particulière- 
ment fur  la  nécefljté  de  loutenir  le 
principe  de  l'impofition  territoriale  : 
quant  au  droit  de  fuivrc  les  extenfions 
dans  les  pays  étrangers  &  non  fujets 
aux  décimes,  que  ce  droit  étoit  conlî- 
gné  dans  tous  les  contrats,  &:  qu'il 
étoit  trop  important  pour  être  aban- 
donné ;  mais  que  s'il  étoit  abfolument 
néceffaire  de  céder  l'un  des  deux  prin- 
cipes ,  &  d'opter  encre  l'impofition 
territoriale.  Si  celle  par  excenfion,il 
lui  fembloit  plus  avantageux  pour  le 
Clergé  de  négliger  Ion  privilège ,  &  de 
i'c  contenter  de  l'impofition  territoriale. 
L'AIT,  en  a  jugé  de  même.  T.  VIII,  p. 
1 103  jufq.  1  [  14. 

Cette  affaire  s'étoi  t  préfen  tée  en  l'Aff! 
de  175S  ,  qui  ne  voulut  prendre  aucun 
parti,  &  dit  fimplemcnt  qu'il  falloit 
laiffer  lubfifter  l'ancien  ufage.  T. VIII, 
p.  6S4,  6S5. 

L'affaire  des  Dioccfcs  d'Amiens  & 
de  Boulogne ,  au  lujec  des  Annexes  ou 
extenfions,  dont  les  Chcts-lieux  font 
dans  des  Provinces  étrangères  au  Clcr- 
Cé  de  France  ,  comme  l'Artois  &  le 
Hainaut,  fe  préfente  de  nouveau  en 
l'Air,  de  1765.  LaCommillion  fait  ob- 
fcrver,  que  le  Clergé  de  France  n'a  j.i- 
mais  connu  d'autre  Loi  pour  fes  impo- 
fitions ,  que  la  Loi  du  cerritoirc.  On  en 
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trouve  la  preuve  dans  les  difFérents  dé* 
paitements  faits  par  le  Clergé  depuis 
I  j  iô.  Tous  ces  départements  ont  été 
confirmés  &  autoriiés,  par  une  lui  te  de 
contrats  pâlies  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé. La  Commilfion  propole  en  conlé- 
(.juencc ,  de  loliiciter  auprès  du  Confeil 
une décifionclaireSc  précile,  pourl'im- 
polition  des  Annexes  fituées  dans  les 
Dioccfcs  de  Boulogne  &  d'Amiens ,  & 
dont  les  Chefs-lieux  font  dans  des  Pro- 
vinces étrangères  au  Clergé  de  France, 
&  d'infiftcr  particulièrement  pour  que 
cette  décifion  faffe  de  cette  Loi  terri- 
toriale, une  Loi  fixe  pour  ces  Provin- 
ces, fie  univerlellcmenc  à  fuivrc  pour 
lefdites  Annexes,  fans  cependant  déro; 
ger  au  droit  deluite  que  le  Clergé  ne 
ceficra  de  réclamer. 

Les  Commiflfaircs  propofcnt  aulîi 
l'afl^aire  du  Diocefc  de  Noyon,  qui 
réclamoit  la  proccâion  de  l'AlF. ,  non- 
fculement  pour  obtenir  une  Loi  fixe  fur 
l'impofition  defdi  tes  Annexes ,  dont  les 
Chefs-lieux  font  hors  du  Clergé  de 
France  ;  mais  fpéeialcmentencorepour 
être  maintenu  dans  l'ufage  où  il  a  tou- 
jours été  d'impofer  fur  les  rôles  ,  le 
Prieuré  ou  la  Prévc)té  du  Mefnil-en- 
Arrouaife,  comme  dépendance  &  ex- 
tindion  de  S.  Vaaft  d'Arras.  On  lui 
oppofoit  que  ladite  Prévôté  n'eft  point 
un  titre  de  Bénéfice,  que  le  nom  de 
Prévôt  cft  un  nom  abfolument  tempo- 
rel :  prétention  infouccnable.  Sur  quoi 
la  Commilîlon  propole  de  fe  plaindre 
au  Confeil ,  par  le  miniftcre  de  Mrs, 
les  Agents,  de  ce  que  le  Prépofé  du 
Vingtième  à  Péronnc,  avoir  troublé  le 
Bureau  Diocéfain  de  Noyon,  dans  la 
pofTcflîon  oii  il  a  toujours  été  d'impo- 
Icr  au  rôle  du  Diocclc  la  Prévôté  du 
Mefnil. 

L'AIT,  adopte  ,  fur  ces  deux  objets, 
l'avis  &  la  propofition  de  laCommilîion.- 
T. VIII,  p.  132S  jufq.  1333. 

VI.  Une  autre  queftion  relative  aux 
impofitions  des  Annexes  s'cft  préicntéc 
dans  l'AiT.  de  lyi'j ,  dont  M.  l'Archev. 
de  Bourges  fait  le  Rapport. 

.  L'Abbaye  de  Moifiac  polTede,  dans 
le  Dioc.  de  Montauban,  fix  Prieurés, 
pour  raifon  defquels  M.  l'Abbé,  Duc 
de  Biron ,  Titulaire  de  lad.  Abbaye, 
fe  croyant  trop  impofé  par  la  Chambre 
de  Montauban  ,  il  avoit  demandé  à 
cette  Chambre  une  modération.  Avant 
de  faire  droit  lur  la  demande,  le  Bu- 
reau avoit  vérifié,  par  l'infpeclion  des 
fous -baux  paflTés  ,  à  combien  Icfdits 
Prieurés  étoient affermés  en  total;  vu 
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le  montant  des  revenus,  il  avoit  dé- 
claré, par  Jugement  du  1  Mai  176J, 
qu'il  croyoit  devoir  impolcr  l'Abbaye 
de  Moiilac ,  relativement  aux  baux  par- 
ti euliers  des  Prieurés  (itués  dans  le Dioc. 
de  Montaub.in  ,  quel  quepûtêtre  le  prix 
du  bail-général.  Le  Bureau  néanmoins 
ne  prononça  ce  Jugement  que  fous  la 
réferve  que  l'Afl'. ,  qui  alloitfe  tenir, 
le  laifleroit  fubfifler.  La  décilîon  en  a 
donc  été  déférée  à  cette  All  M.  l'Abbé 
de  Biron  a  repréfenté,  que  c'ell  fur  le 
pied  du  bail-général,  qu'il  devoit  être 
impofé,  &;  non  fur  le  pied  des  baux 
particuliers  faits  par  le  Fermier-Gén.  ; 
que  l'augmentation  des  fous-baux  tour- 
ne au  Icul  profit  du  Fermier,  Si  non  à 
celui  de  l'Abbé  ,  &c.  Il  demande  en 
conléqucnce,  que  le  Jugement  de  la 
Chambre  de  Montauban  foit  infirmé  , 
&  qu'il  foit  décidé  que  l'Abbaye  de 
Moiffac  ,  qui  jouit  de  plufieurs  An- 
nexes ,  en  différents  Diocefes  ,  ne  foie 
impofée  à  l'avenir,  dans  chacun  de  ces 
Diocefes,  qu'à  raifon  du  bail-gén.  de 
ladite  Abbaye. 

La  décihon  que  l'AlL  avoit  à  porter, 
dépend  de  cette  feule  6c  unique  quef- 
ùon.  Doit-on  impojer les  Bénéfices  à  rai- 
fon du  bail-gén. ,  ou  a  railon  du  prix 
dis fous-Liux particuliers  J'^LWc  peut  être 
formée,  dit  M.  l'Archev.  de  Bourges, 
ou  à  railon  d'un  Bénéfice,  dont  le  re- 
venu total  eft  compolé  des  revenus  par- 
tiaux de  plufieurs  Annexes  &  membres 
épars  &  litués  en  de  différents  Dioc.  ; 
ou  à  railon  d'un  Bénéfice,  dont  tous 
les,  revenus  font  fitués  dans  le  même 
Di(icele. 

Quels  inconvénients,  ajoute  le  Pré- 
lat, n'y  auroit-il  pas  à  fuivre  cette  rè- 
gle d'impofition  pour  un  Bénéfice,  dont 
le  revenu  total  ell  compofé  des  revenus 
partiaux  de  plufieurs  Annexes  ou  mem- 
bres ,  fitués  en  des  Diocefes  différents? 
Commentpourroit-on,  dans  ce  cas,  fixer 
l'évaluation  de  chacune  des  Annexes, 
pour  favoir  ce  qu'elles  doivent  porter 
dans  rimpofition  des  Dioc.  où  elles  fe 
trouvent  fituées  ?  Cette  manière  d'im- 
pofer  ne  nous  paroît,  ni  jufte,  ni  con- 
venable, pour  l'impofition  des  Béne'fi- 
ces  qui  jouiffcnt  de  plufieurs  Annexes 
en  différents  Diocefes.  La  feule  règle 
fixe  Si  non  fujette  à  erreur,  que  puif- 
fent  avoir  les  Bureaux  Diocéfains,  pour 
impofer  ces  fortes  d'Annexés  ,  c'eft  le 
prix  des  fous-baux  particuliers  ,  qu'ils 
peuvent  fe  faire  repréfenter. 

Le  Jugement  rendu  par  la  Chambre 
de  Montauban  efl:  donc  régulier  ;  &  le 
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Bureau  du  département  a  été  imaninu- 
mcni  d'avis,  que  les  Chambres  Dioeé- 
faincs  continuerontd'impofer  lesnicn.- 
bres  fitués  dans  leurs  Dioc.  refpeclifs. 
L'avis  a  été  adopté  par  l'Aff.  T.  VIII, 
p.  1333  ^  f^- 

VII.  £n  quelle  qualité,  ou  de  Béné- 
fices fimples,  ou  de  biens  de  Commu- 
nautés, doivent  être  impofés  airx  dé- 
cimes, les  Bénéfices  ou  autres  biens 
anciennement  annexés  à  des  Corps  & 
Communautés  Religieufcs. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  dans 
l'Ali,  de  1775,  à  l'occafion  de  deux 
conteftations.  La  première  s'étoit  éle- 
vée entre  le  Bureau  DiocéGin  de  Pa- 
micrs  &  les  Chanoines  Réguliers  de  S. 
Volufien  de  Foix  ,  dont  l'objctétoit  de 
déterminer  en  quelle  qualité  dévoient 
être  impofés  aux  décimes  l'ancienne 
Menfc  Capitulairc  de  cette  Abbaye, 
les  Offices  &:  Bénéfices  autrefois  an- 
nexés aux  places  Canoniales,  &  réunis 
depuis  à  la  Menfe  Conventuelle  des 
Chanoines  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce. Les  Parties  étantconvcnues  de  s'en 
rapporter  au  Jugement  de  l'Aff,  il  a  été 
jugé  que  les  biens  formant' l'ancienne 
Menfe  Capitulaire  de  S.  Volufien  ,  n'a- 
voient  jamais  perdu  la  qualité  deMcnfe 
Capitulairc,  &  dévoient  continuer  à 
être  impofés  comme  tels  :  à  l'égard  des 
Offices  &  Bénéfices  dépendants  dudic 
Chapitre,  &  unis  en  1665  .à  la  Menfc 
Conventuelle  dcfdits  Chanoines,  il  a 
été  décidé  qu'ils  dévoient  être  réputés 
Bénéfices  de  Chapitre  à  l'époque  de 
1 5 1  5,&  qu'ils  dévoient  au  jourd'hui  être 
impolés  en  cette  qualité  ,  conformé- 
ment à  l'inftrudion  dreffée  par  l'Aff. 
de  17(55.  T.  VIII,  p.  1584,  2585. 

Autre  contcftation  fcmblable  pour 
l'Annexe  de  Goulens  ,  dépendante  de  la 
Communauté  des  Dames  Rcligieufes 
de  Bouloc,  Ordre  de  Fontevrault ,  Dio- 
cefe  d'Auch;  ladite  Annexe  fituée  au 
Dioc.  de  Condom.  Il  s'agiffoit  de  lavoir 
fi  elle  devoit  y  être  taxée  comme  Bénéfi- 
ce fimple,  ou  comme  bien  de  Commu- 
nauté. Lcidites  Dames  &  le  Bureau  de 
Condom,  étant  auffi  convenus  de  s'en 
rapporter  au  Jugement  de  l'Aff.,  la  ma- 
tière mife  en  délibération,  il  a  été  dé- 
cidé ,  conformément  à  l'avis  de  la  Corn- 
mifijon  ,  qu'après  avoir  pris  coimoil- 
fance  des  titres  en  vertu  delquels  ces 
Dames  jouiffcnt  de  l'Annexe  de  Gou-. 
lens ,  l'Aff.  avoit  reconnu  que  leur  pof- 
fellion  remontoit  bien  au-delà  de  1  516; 
que  s'étant  fait  repréfenter  le  Pouillé- 
général ,  drcffé  par  les  foins  des  Aff. 

précédentes, 
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précédentes,  elle  avoic  aufli  rei:omiu , 
ijue  cette  Annexe  n'étoit  pas  compnic 
dans  le  Diocefc  de  Coiuiom  comme 
Bénéfice  lîmple,  &  que  c'cioit  pour  le 
Dioc.  de  Condom  un  niotit'de  plus  de 
ne  pas  l'impofer  en  cette  qualité;  que 
les  biens  de  Goulcns  ne  pouvoicnt  en 
conféqucncc  être  impofés  que  comme 
biens  dépendants  d'une  Communauté 
de  Filles,  &  dans  la  clalFc  déterminée 
par  leur  revenu,  fuivant  le  principe  du 
département. 

Qiiantauxarréragcs,que  la  demande 
des  Dames  de  Bouloc  ,  de  n'être  pas 
impofées  comme  Bénéfices  llmplcs  , 
n'ayant  pu  faire  la  matière  du  doute  le 
plus  léger,  depuis  l'inftruftion  donnée 
par  l'Ail'  de  i-ôy;  la  préfente  Ad', 
avoir  été  d'avis ,  qu'à  compter  du  pre- 
mier Janv.  lyéS,  ces  Dames  dévoient 
être  inderanifées  par  le  Dioc.  de  Con- 
dom ,  de  ce  qu'elles  ont  payé  de  trop , 
à  raifon  de  leur  impofition  danslaclallè 
des  Bénéficiers  fmiples.  T.  VIII  ,  p. 
1585  ,  2  jS5. 

L'AIT,  de  lySo,  art.  3  du  Cahier  du 
Temporel ,  fupplieS.  M.  de  vouloirbien 
donner  une  Déclaration ,  portant  que 
les  Annexes  de  la  Province  de  Dau- 
phiné,  qui  ne  feront  point  poflédécs  en 
titre  de  Bénéfice  depuis  100  années  ,  ne 
pourront  être  dévolurées ,  ni  impétrées 
en  Gourde  Rome,  fur  quelque  genre 
de  vacance  que  ce  foit.  Rép.  C'eft  une 
matière  nouvelle ,  &  cjui  mérite  beaucoup 
d'attention.  T.  VIII  ,  P.  J.  p.  310. 

ANNONCIADE. 

\_CHErALIERS    DE  z'] 

Le  fieur  de  Néreftan  avoir  obtenu 
des  Bulles  du  Pape  pour  l'établiircment 
d'une  Milice  appellée  les  Chevaliers  de 
Notre-Dame,  ou  de  l'Annonciade,  par 
lefqucllesil  fe  promcttoit  d'obtenir  des 
Provihons  fur  tous  les  Bénéfices,  pour 
autant  de  Chevaliers  qu'ils  pourroient 
être,  lefqucis  pouvoicnt  être  mariés  & 
bigames.  L'Aff.  de  1608,  dans  l'art.  5 
de"  fon  Cahier,  fupplia  S.  M.  de  ne 

foint  permettre  cet  établilTcmcnt ,  ni 
exécution  defiitcs  Bulles.  La  réponfc 
fut  rcmife.T.  I,  P.  J.  p.  190. 

ANNONCIA  DES. 

L'.^SS.Prov.d'Albl  fe  pourvoit  à  l'Air, 
de  17S1 ,  dans  une  aft'aire concernant  la 
Jurifdiclion  des  Evêques  fur  les  Reli- 
gieufes  .Annonciadcs.  En  voici  l'elpecc. 

Les  PP.  Cordclicrs  étoicnt  en  pof- 
fcllion  d'exercer  la  Juri(dicliou ,  tant 

Tailc  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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au  fpiritucl  qu'au  temporel,  fur  deux 
Monallercsd'Annonciades ,  lituésù  Al- 
bi  &  à  Rabaftens.  La  conduite  irrégu- 
lierc  de  ces  Religieux  ,  l'abus  qu'ils  fai- 
loientdcleur  JurifJiciion,  ayant  excité 
le  zele  de  M.  l'Archevêque  d'Albi ,  illc 
trnnfporte  à  Rabaftens,  oîi  regnoit  le 
plus  grand  délordre.  Son  premier  foin 
cil:  d'engager  les  Rcligieules  de  rentrer 
fous  fa  Jurjldiition  ;  après  avoir  obtenu 
le  confentement  par  écrit  de  plus  des 
deux  tiers,  il  rend  une  Ordonnance  , 
par  laquelle  il  les  remet  fous  la  Jurif- 
diclion ,  &:  fait  défcnfes  aux  Cordeliers 
d'en  exercer  aucun  a6le  :  appel  de  leur 
part  au  Parlem.  de  Touloule  ,  dontics 
moyens  font  favorablement  accueillis 
par  cette  Cour,  qui  déclare  y  avoir  abus 
dans  l'Ordonnance,  par  le  principeque 
le  pofrciroire  des  choies  ipitituelles  eft 
du  relTort  des  Juges  féculiers.  Cepen- 
dant M.  l'Avocat- Général,  qui  avoic 
porté  la  parole  dans  cette  caulc,fe  rend, 
au  nom  du  Minifterc  public,  Appellanc 
comme  d'abus  des  prétendus  titres  fur 
Iciquels  les  Cordeliers  fondent  leur  Ju- 
rifdiclion :  le  même  Arrêt  reçoit  cet 
appel  comme  d'abus. 

Dans  l'incertitude  de  l'Arrêt  à  inter- 
venir, &  attendu  que  le  mal  étoit  ur- 
gent, M.  l'Archcv.  d'Albi  a  recours  à 
l'autorité  du  Roi ,  &  obtient  deux  Let- 
tres de  cachet:  par  l'une,  S.  M.  fait  dé- 
fenfcs  aux  Cordeliers  de  fréquenter  le 
Monaftere  de  Rabaftens,  &  d'y  exer- 
cer aucun  aclc  de  Jurifdiction  jufqu'à 
Jugement  définitif  du  Parlement,  dé- 
clarant par  provifion  les  Rcligicufcs 
foumifes  à  l'Ordinaire.  La  prétendue 
Jurlfdiftion  des  Cordeliers  eft  attaquée, 
1°.  parce  que  leurs  titres  n'ont  jamais 
été  duement  autorifés  ,  &  annoncent 
les  irrégularités  les  plus  frappantes  ; 
i°.  queiqu'autorifée  que  fût  leur  exemp- 
tion, l'abus  qu'on  en  fait  doit  la  faite 
cefTer.  Sur  quoi  l'Affcmb.  charge  les 
Agents  de  prcfcnter  Requête  au  Roi  , 
au  nom  de  l'AlT.,  Si  de  follicitcr  le  Ju- 
trcmcnt  d'une  affaire  aulfi  importante. 


Le 


pro|c 


Re 


quête  eft  lu  &  ap- 
prouve. T.  VIII,  p.  1079  Si  f 

ANTHELMI, 

Auteur,  de  plufieurs  Ouvrages,  qui 
font,  l'Hiftoitc  de  l'Eglife  de  Fréjus, 
du  Monaftere  de  Lérins  :  il  demande  à 
l'Alf.  de  1690  des  Commiflaircs  pour 
l'examen  de  l'édition  de  S.  Prolper  6c 
des  Annales  Eccléliaftiqucs  de  France, 
qu'il  fe  propofoit  de  donner  au  Public. 
Foye\  Annales. 


ï47  -ANTIOCHE. 
A  N  T  I  B  E  S. 

V oyej  Graflc. 

A  N  T  I  O  C  H  E, 

Le  P.Tiriarchc  d'Antioche  ndrcffc  à 
l'Air,  de  1S5J  une  Lettre,  en  date  du 
24  Juin  1656,  pour  engager  la  Com- 
pagnie à  obtenir  de  S,  M.  le  rctablilfc- 
iTicnt  de  la  pcnfion  dont  les  Rois  pré- 
déccircurs  avoicnt  accoutumé  d'afliftcr 
le  Siège  d'Antioche.  T.  IV,  p.  419,  410. 
La  Lettre  efl  écrite  m  Syriaque ,  &  rap- 
portée, P.  J.  p.  1  35. 

ANTOINE  DE  FIENNOIS. 

[  A  B  BJT  E   DE  S.] 

Voyex  Eicclions,  n".  IV;  Vienne, 
n°.  IL 

ANTOINE.  [  Ordre  de  S.  ] 

ANTONISTES. 
§.  I.  Origine  &  progrès  de  L'Ordre. 

M.  l'Archevêq.  deTouloule  s'en  ex- 
plique ainfi,  dans  Ion  Rapport  fait  en 
■i/yy  ,  au  Clergé  aÛemblé. 

L'Inftitution  de  l'Ordre  de  Saint-An- 
toine eft  de  l'an  1095  ;  il  a  pris  naif- 
Tance  à  l'occalion  du  corps  de  faint 
Antoine,  qui  tut  apporté  en  Dauphiné , 
par  JolFelin  Allaman  ,  des  Comtes  de 
Poitiers,  à  fon  retour  du  Pèlerinage  de 
la  Terre-Sainte  ;  il  choilït,  pour  la  vé- 
nération de  la  prccieule  Relique ,  la  pe- 
tite ville  de  la  Mothc-Saint-Didicr, 
dont  il  étoit  Seigneur,  dans  le  Dio- 
cefede  Vienne  ,&  jctta  les  fondements 
de  la  magnifique  Eglilc  qui  fublifte  au- 
jourd'hui. L'Europe  étoit  alors  affligée 
d'une  maladie  terrible,  nommée  d'a- 
bord le  feu  lacré,  5c  enfuite  le  feu  de 
S.  Antoine.  Quelques  Seigneurs  fe  réu- 
nirent pour  b.itir  un  Hôpital ,  où  ils  rc- 
çui-ent  tous  les  infirmes  des  deux  fexcs 
attaqués  de  cette  maladie. 

CetétablilTiment  devint  l'objet  d'une 
pieufc  émulation  parmi  la  Noblefle. 
Gallon,  Chef  de  l'enri-cprife  ,  prit  le 
gouvernement  des  Hofpitaliers ,  fous 
le  noin  de  Grand-Maître.  La  ville  de 
la  Aloîhe  ,  qui  perdit  fon  nom  ,  pour 
prendre  celui  du  Patron  qu'on  y  invo- 
quoit ,  devint  le  Chef-lieu  de  toutes  les 
Maifons  qui  s'établirent  ailleurs  ,  lous 
le  nom  de  Commanderies  de  Saint- 
Antoine,  dont  les  unes  étoient  géné- 
rales &  les  autres  fubalternes.  On  s'af- 
rujettit.àune  vie  uniforme  &  régulière. 
Cette  forme  de  gouvernement  iubfilla 
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pendant  deux  fieclcs  ,  &  17  Grands- 
Maîtres  le  luccéderent  dans  cet  inter- 
valle. 

En  1197,  le  dernier  Grand-Maître  , 
A.ymond  de  Montagni,  confidérant 
que  Ion  Ordre  dépourvu  de  la  fin  prin- 
cipale de  fon  inltitution,  (le  feu  de- 
Saint-Antoine  devenu  alors  peu  com- 
mun), ne  vîntauiiià  périr,  en  prévint 
la  diilipation  par  la  demande  qu'il  fit  & 
qu'il  obtint  du  Pape,  d'une  nouvelle 
forme  de  Conflitution,  qui,  fans  faire 
perdie  aux  Hofpitalieis  leur  premier 
objet,  les  attachât  plus  fpécialement 
au  Culte  divin  S:  aux  fonctions  ecclé- 
lîaftiqucs  perpétuelles  de  leur  nature. 
Le  Pape  Boniface  VIII  leur  accorda  le 
titre  Z<.  la  qualité  de  Chanoines  Régu- 
liers de  l'Ordre  de  S.  Auguftin  ,  dont  ils 
fuivoient  déjà  la  Règle  |"  &  il  érigea  la 
Maifon  du  Cheflieu  en  Abbaye. 

La  dillïpation  du  temporel  de  l'Or- 
dre, fut  la  (uitc  des  maux  que  le  Cal- 
vinifme  caufa  dans  le  XVIficcie  :  pour 
y  temédier,  l'Abbé  Tolofani,  vers  l'an 
161  5,  &  fon  fucceireur,  l'Abbé  Brunei 
de  Gramont,  établirent  une  réforme, 
qui  confifta  principalement  à  fuppri- 
mer  les  titres  de  Commanderics ,  à  ap- 
pliquer leurs  revenus  à  la  Menfc  com- 
mune de  chaque  maifon ,  &:  à  fubftituer 
aux  Commandeurs  des  Supérieurs  trien- 
naux. 

Cette  réforme  ayant  été  érigée  en 
France,  n'a  point  été  reçue  en  Alle- 
magne ,  ni  en  Efpagnc.  Cependant  les 
Chanoines  Réguliers  des  pays  étran- 
gers ne  lailfent  pas  de  reconnoître  l'au- 
torité &  la  prééminence  de  l'Abbé  de 
S.  Antoine,  auquel  même  ils  ont  re- 
cours de  temps  en  temps:  ilsfontgou- 
vernés  par  des  Vicaires-Généraux  :  il 
n'en  efl:  pas  de  même  dans  quelques 
parties  de  l'Italie;  la  réforme  y  a  été 
introduite.  T.  VUI,  p.  2241  &  f. 

§.  II.  Union projeitce  de  l'Ordre  de 
S.  Antoine  à  celui  de  Malte. 
Intérêt  que  prend  à  cette  affaire 
l' Ajjanhlce  de  lyj;. 

M.  l'Archevêq.  de  Touloufe  ,  après 
avoir  développé  l'origine  6i  les  progrès 
de  l'Ordre  de  S.  Antoine,  dans  la  pre- 
mière partie  de  fon  Rapport,  ttaite, 
1°.  de  l'origine  &  des  progrès  de  la  ré- 
volution dont  il  étoit  menacé;  1°.  de 
l'intérêt  que  le  Clergé  peut  avoir  à  s'op- 
poler  à  cette  uiiion;  5".  des  moyens 
que  la  ComniiHion  croyoit  devoir  pro- 
pcftr  à  l'AlL 


149 


î.  Ce  n'cft  p.is  d'aujourd'hui,  dilc:c 
Jfc  Fiél.it,  que  la  révolution  qui  me- 
nace l'Ordre  de  S.  Antoine,  a  été  ten- 
tée :  dès  lyfrS  ,  l'Ordre  de  S.  Lazare , 
mettant  à  profitle  niécontcntementde 
quelques  Religieux  contre  leur  Abbé , 
avoir  obtenu,  de  17J  d'entr'eux,  un 
confentement  à  l'agrégation  de  leurs 
peri'onncs  &.  de  leurs  biens  :  on  necrai- 
gnit  pas  de  propofcr  au  feu  Roi  cette 
agrég;ation  ,  par  une  Déclaration  éma- 
née de  fa  feule  autorité  :  cette  Décla- 
ration étoic  contraire  à  toutes  les  Rè- 
gles. La  religion  du  Roi  ne  lui  permit 
pas  de  l'admettre;  il  jugea  feulement 
qu'il  falloir  chercher  dans  l'Ordre  mê- 
me les  moyens  d'y  rétablirladilcipline. 

C'eH  dans  cette  intention  que  fu: 
convoqué  le  Chapitre-Gén.  de  1771  : 
nulle  dcftruclion  ne  fut  propofée,  ni 
faite  ;  on  rédigea  feulement  des  Coni- 
litutions,  &  le  Définitoire  fut  chargé 
d'y  mettre  la  dernière  main;  mais  les 
difpofitions  infpirées  par  l'Ordre  de  S. 
Lazare  germèrent  après  le  Chapitre, 
&  fur-tout  dans  ceux  qui  compofoient 
le  Définitoire,  L'Abbé-Général  fit  une 
vifite  ,  il  parcourue  les  Monaftcres ,  re- 
cueillit ou  prépara  les  (uffrages  ,  &  à 
fon  retour  conclut,  ainfi  que  le  Défi- 
nitoire ,  avec  l'Ordre  de  Malte ,  un 
Traité  d'agrégation  ,  à  peu  près  lem- 
blable  à  celui  qui  avoit  été  rélolu  avec 
l'Ordre  de  S.  Lazare. 

Ce  Traité  connu  éprouva  des  récla- 
mations ;  les  inftanccs  de  l'Ordre  de 
Malte  prévalurent  ;  un  Commiffaire 
laïque  fut  envoyé  au  Chapitre  de  S. 
Antoine;  &  au  lieu  de  fonger  àfe  don- 
ner des  Conftitutions ,  ce  Chapitre  le 
réduifit  à  cimenter  le  Traité  fait  avec 
l'Ordre  de  Malte ,  par  l'Abbé  Se  le  Dé- 
finitoire. 

L'Ordre  de  S.  Lazare  ne  pafle  pas 
pour  être  tout-à-faic  étranger  à  cette 
affaire;  &C  fi  l'on  en  croit  le  bruit  pu- 
blic, l'Ordre  de  Malte  fc  propoledelui 
céder  partie  des  biens  ,  fur  ce  que  l'Or- 
dre de  S.  Lazare  a  demandé,  que  les 
droits  contre  l'Ordre  de  Malte,  tk. 
contre  les  Villes  5c  adminiftrations 


A  N  T  O  N  I  S  T  E  S.  j  jo 

IL  La  confervacion  des  Règles  eft  le 
gr.nid  intérêt  qu'a  le  Clergé  de  s'oppo 


ques , 


fufl'cnt  réiervés.  On  allure 


que  le  réfultat  de  ces  demandes,  a  été 
la  convention  entre  les  deux  Ordres, 
de  pourfuivrc  l'union  de  S.  Antoine  à 
l'Ordre  de  Malte,  avec  le  projet  de 
partager  les  dépouilles  :  convention  ab- 
iolumenc  contraire  au  Traité  fait  entre 
le  Clergé  &  l'Ordre  de  S.  Lazare,  au 
fujetde-l'aft'aitedcS.  Ruf.  T.  VIII,  p. 
:  244  &:  f. 


itr  .\  la  réunion  de  l'Ordre  de  S.  An- 
toine à  celui  de  Malte.  D'abord  nulle 
railon  canonique  qui  autorile  la  del- 
truiflion  de  l'Ordre  ;  c'cfl  toujours  un 
malheurpour  l'Eglife  que  de  perdredes 
Ordres  ou  des  Congrégations  établies 
pour  le  fervice  des  Autels  &.  le  ioula- 
gcment  des  pauvres ,  ou  pour  aider  les 
Miniftres  féculiers  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Pour  juftifier  cette  per- 
te, il  fautque  l'Ordre  qu'il  s'agit  de  dé- 
truire ,  ou  d'unir  ,  ne  puifle  plus  rendre 
les  ferviccs  qu'il  a  rendus,  ou  que  par 
fa  réunion  ,  il  foit  à  portée  d'en  rendre 
de  plus  utiles  Si  de  plus  étendus.  Le 
fcandale  &  le  défordre  peuvent  être 
quelquefois  des  motifs  de  deftruftion  : 
aucune  de  ces  Règles  n'a  Ion  applica- 
tion ici  :  quant  au  (candale  ,  on  ne  peut 
le  reprocher  .à  l'Ordre  de  S.  Antoine  ; 
tout  au  plus ,  le  relâchement. 

Nulleraifon  aulfiqui  puifle  auDorifer 
l'agrégation  des  Religieux  do  S.  An- 
toine à  l'Ordre  de  Malte  :  quelle  utilité 
ces  Religieux  en  retireront-ils  pour  leur 
faluc?  en  feront-ils  plus  exemplaires  ? 

Enfin,  la  réunion  des  biens  n'eft  pas 
plus  canonique  que  celle  des  perfonnes. 
C'eft  un  principe  incontcftable ,  que  les 
biens  d'Eglife  ne  doivent  pas  être  ap- 
pliqués à  des  objets  étrangers  à  leur 
dcftination  :  nul  intérêt  arbitraire  ne 
peut  décider  de  l'ufage  qu'on  en  doit 
faire;  c'eft  l'intention  des  Fondateurs 
qu'il  faut  confulter,  lorfqu'il  s'agit  de 
les  unir  :  fi  l'objet  de  la  fondation  peut 
fub-Gltcr,  il  doit  être  rempli  ;  fi  les  cir- 
conftances  exigent  quelque  change- 
ment ,  c'eft  à  fe  rapprocher  le  plus  qu'il 
eft  polfible  de  la  fondation  primitive, 
pat  une  fondation  de  même  genre.  Rien 
de  tout  ceci  n'a  lieu  dans  l'union  pro- 
jettéc.  T.  VIII,  p. 

III.  M.  l'Archev.  de  Touloufe  ter- 
mine fon  Rapport,  par  l'expofition  des 
niove.ns  que  la  Commilfion  croit  de- 
voir être  oppofés  à  la  réunion  de  l'Or- 
dre de  S.  Antoine  à  celui  de  Malte. 
Conformément  à  l'avis  expofé,  l'Afl'. 
de  1775,  après  avoir  recueilli  toutes 
les  voix  ,  a  délibéré  &  arrêté: 

1°.  De  remettre  inccflTammcnt  au 
Roi  un  Mémoire,  dans  lequel  les  in- 
convénients &i  les  conféquences  de  la 
réunion  de  l'Ordre  de  S.  Antoine  à  ce- 
lui de  Malte,  feront  expofés ,  Se  de 
fupplierS.  M.,  non-feulement  de  ne  pas 
accorder  fa  protection  .\  cette  union, 
mais  de  favotifcr  les  mefures  qui  doi- 
J  2 
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vclu  être  prifcs  pour  l.i  coiiicrvation 
de  l'Ordre  de  S.  Antoine,  pour  le  ren- 
dre ,  iuivanc  les  derniers  vœux  du  feu 
Roi ,  plus  utile  ;\  l'Eglilc  &c  à  l'Etat. 

1°.  D'écrire  au  Souverain  Pontife, 
pour  l'inftruire  de  la  iurprife  qui  peut 
lui  être  faite,  £c  le  prier  de  rejetter  , 
dès  la  première  Requête,  une  demande 
qui  ne  pourroit  avoir  de  iuccès  qu'au 
détriment  des  Règles  les  plus  refpecta- 
bles,  &  qui  cprouveroit  en  France  les 
contradicfions  les  plus  fortes  &  les 
plus  légitimes.  T.  VIII,  p.  2iy.  jufq. 
^-54-  , 

Après  la  délibération  prife,  la  Com- 
pagnie nomme  quatre  Députés  ,  pour 
confére-r  avec  les  Minillres  de  cette 
aflaire  importante.  Le  Mémoire,  après 
avoir  été  lu  dansTAC,  &  univerfelle- 
mcnt  applaudi,  eft  préfcnté  au  Roi, 
qui  promet  de  s'en  occuper.  T.  VIII, 
p.  1154.  Li  Mémoire,  P.  J,  n».  IV. 

La  Lettte  au  Pape  eft  approuvée  & 
%née  par  tous  les  Membres  de  l'AlH 
M.  le  Cardinal ,  Prélident ,  eft  prié  de 
l'adrelîcr  au  S.  Pere,  &  de  l'accompa- 
gner d'une  Lettre  particulière,  pour 
rnfifter  auprès  de  S.  S.  fur  les  confé- 
quences  fâeheufes  qui  réfulteroient , 
pour  tous  les  Ordres  Religieux,  d'une 
telle  réunion.  La  Lettre  cil  écrite.  T. 
VIII,  p.  1154,  2^55.  Lu  Lettre,  P.  J.' 
a".  IV. 

Cepend.mt  on  apprend  que  la  Bulle, 
qui  prépare  ou  qui  confirme  l'union  de 
l'Ordre  de  S.  Anroine  à  celui  de  Malte, 
eft  expédiée  .à  Rome.  Là-dclliis  m! 
l'Archcv.  de  Touloufe  fait  obfervcr 
que  n  ayant  point  connoilTance  desdé- 
tads  de  la  Bulle  ,  il  ne  lauroit  indiquer 
les  moyens  de  faire  valoir  les  oppofi- 
tions  du  Clergé  :  en  ce  cas  ,  il  propofe 
à  la  Compagnie  une  oppofition  géné- 
rale, dont  Mrs.  les  Agents  feront  char- 
gés ,  en  même -temps  que  l'An:  fera 
connoître  cette  détermination  à  tous 
les  Prélats  du  Royaume,  afin  qu'aucun 
d'eux  ne  puiffc  être  furpris.  Il  ajoute, 
qu'avant  de  tenter  les  moyens  d'oppo- 
iition  ,  la  Bulle  ne  pouvant  être  exécu- 
tée fans  Lettres  d'attache,  il  étoit  à 
propos  de  demander  au  Roi  que  ces 
Lettres  foienr  refufées.  Le  Prélat  fait 
en  même-temps  part  .à  l'AIT.  d'un  Mé- 
moire fur  ce  fujet  à  préfenter  au  Roi  : 
le  Mémoire  eft  univerfellement  adop- 
té,  &  l'A/i.  prie  Son  Eminence  de  le 
préfenter  au  Roi.  S.  M.  promet  d'y  don- 
ner une  attention  parriculicre.  T.  VIII, 
p.  2155  ,  2255.  Z<;  Mémoire,  P.  Juft! 
n".  IV. 
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Les  deux  Mémoires  éîoient  reftés 
fans  réponfe.  Sur  quoi  l'Aff.  prie  Son 
Emin.  d'écrire  .à  M.  le  Comte  de  Ver- 
gennes,  &  à  M,  de  Maleshcrbes,  une 
Lettre  dans  laquelle  il  peindroità  ces 
Miniftres  les  alarmes  de  l'AfT.  fur  le 
hience  de  S.  M.,  &  qu'en  conféqucncc 
elle  a  pris  laréiolution  de  nommer  une 
dépuration,  pour  remettre  de  nouveau 
fous  les  yeux  du  Roi  ,  les  lepréfenta- 
tions  contenues  dans  fes  précédents 
Mémoires.  La  Lettre  eft  lue  &  infcrite 
au  Procès-verb.  M.  de  Maleshcrbes  ré- 
pond que  le  Roi  s'eft  déjà  occupé  de 
l'ali-.nre.  T.  VIII,  p.  iijg,  1157.  La 
Lettre,?.  InKlW. 

L'Alî.  n'ayant  reçu  aucune  réponfe 
à  la  Lettre  au  Pape,  veut  s'aflurer  fi 
cette  Lettre  eft  parvenue  à  Sa  Sainteté; 
en  conféquence  elle  députe  à  M.  le 
Comte  de  Vcrgcnncs,  i'Alf.  tenante. 
Ce  Miniftre  répond,  que  la  Lettre  de 
l'Afl.  &  celle  de  Son  Emin.  av(|ient  été 
remifes  au  Pape  par  M.  le  Cardinal  de 
Bernis.  T.  VIII ,  p.  1157,  1158. 

Son  Emin.  eft  priée  d'écrire  une  fé- 
conde Lettre  à  M.  de  Vcrgenncs  &  à 
M.  de  Maleshcrbes,  pour  les  prévenir 
que  l'yiCT.  eft  fur  le  point  d'envoyer  des 
Députés  .à  Fontainebleau  ,  pour  avoir 
la  réponfe  du  Roi  fur  l'aftairede  S.  An- 
toine. La  Lettre  eft  écrite.  La  réponfe 
du  Roi  eft  promife.T.VIII,  p.  21 58. 

M.  le  Cardinal  fait  part  à  la  Compa- 
gnie d'une  Lettre  de  M.  de  Vergcnnes, 
à  laquelle  étoit  annexé  un  extrait  de 
dépêche  de  M.  le  Cardinal  de  Bc  mis , 
relativement  à  l'Ordre  de  S.  Antoine. 
Lecture  faite,  il  a  été  délibéré,  1°.  que 
l'extrait,  ainfi  que  la  Lettre,  feroicnt 
inférés  dans  le  Procès-verbal  ;  2°.  que 
l'Aflcniblée,  avant  fa  féparation ,  écri- 
roit  une  féconde  Lettre  au  Pape,  dans 
laquelle  elle  déiuiroit,  d'une  manier» 
plus  détaillée,  les  motifs  de  fon  oppo- 
fition ;  3°.  qu'il  feroit  fait  de  nouvelles 
inftances  pour  obtenir  inccfTamment 
une  réponfe  favorable  de  Sa  Majefté. 
Son  Emin.  a  été  priée  de  prévenir  M.  de 
Vergcnnes  de  la  délibération.  Ce  Mi- 
niftre répond  à  la  Lettre  de  Son  Emin. 
Leéiure  faite,  il  a  été  arrêté,  qu'il  fe- 
roit fur  fis  à  la  Lettte  qu'on  devoit  écrire 
au  Pape;  Sc  cependant  on  nomme  des 
Députés  pour  faire  de  nouvelles  inf- 
tances auprès  des  Miniftres,  afin  d'ob- 
tenir du  Roi  une  décifion  favorable. 
M.  le  Garde  des  Sceaux  alîlire  que  l'AfT. 
recevroit  inceffirmment  la  réponfe  pro- 
mifc.  Enfin ,  la  réponfe  arrive  :  elle  con- 
tient en  fubftance,  que  plus  l'objet  eft 
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imporrnnt ,  pins  aufîî  il  exige  de  confîdi!- 
r;:rioii  ;  qu'au  liirpkis,  S.  M,  compte  lur 
la  confiance  que  le  Clergé  doit  avoir 
dans  les  ioins  qu'elle  prendra  pour  veil- 
ler à  l'obicrvation  des  règles  &:  au  iou- 
lagement  des  pauvres.  Lccl:ure  faite  ,  il 
a  été  délibéré  de  mettre  cotre  les  mains 
du  Roi  la  Lettie  que  l'Ail'  avoit  deirein 
d'écrire  au  Pape,  &  de  charger  Mrs.  les 
Agents  de  veiller  au  iuccès  de  cette  af- 
faire. Mrs.  les  Agents  ayant  demandé 
confcil  fur  la  conduite  qu'ils  avoient  .à 
tenir  après  l'Airemhléc,  la  Compagnie 
leur  a  prefcrit  d'airemblcr  les  Evêqucs 
qui  fe  trouveroicnt  à  Paris,  dans  le  cas 
cil  les  circonllances  de  l'affaire  l'exigc- 
roiciiî.  T.  yni ,  p.  z-ij  S  ,  z  1 59 ,  1.160. 

APANAGES. 
APANAGISTES. 

Sur.  l'état  des  Apanages  en  France, 
&  fur  l'exemption  ecclci'iaftique  des 
devoirs  féodaux  envers  les  Princes  apa- 
nagiftes.  V^oye\  Foi  Sc  hommage,  §.  III. 

Le  Privilège  des  Secrétaires  du  Roi , 
de  ne  point  payer  des  lods  &  ventes 
pour  les  biens  qu'ils  acquièrent  dans 
la  mouvance  du  Roi,  s'étcnd-il  aux 
Princes  apaiiagiftes?  /^o_y«^ Secrétaires 
du  Roi. 

APOSTATS. 

Voyer^  Protcftants. 

APOSTILLES  des  Comptes. 

yoye\  Comptes  du  Reccvcur-Gén. , 
§.I,  n".  XIII. 

APOTRES.  [Lettres  d] 

C'htoit  une  ancienne  forme  des 
appellations  preferites  dans  le  droit, 
que  l'Appellant  demandât  aux  Juges 
dont  étoit  appel,  des  Lettres  dimif- 
l'oires ,  au  Juge  Supérieur,  pour  lui 
certifier  que  l'appel  étoit  interjette. 
Ces  Lettres  font  appellées  Apôtres. 
Mém.  du  Clergé,  T.  VII,  p.. 1449. 

Lors  de  l'appel  iatcrjctté  au  futur 
Concile,  par  le  Procureur-Général  du 
Paricm.  de  Paris,  en  date  du  Janv. 
I  688  ,  au  fujet  des  griefs  reçus  ou  à  re- 
cevoir, dans  le  temps  du  Pontificat 
d'Innocent  XI,  ce  Magiftrat  demande 
à  rOfh'cial  de  Paris  des  Lettres,  appcl- 
lée^  Apôtres,  à  l'eftet  de  pourfuivre  Ion 
appel  en  temps  &  lieu  :  elles  lui  font 
accotdccs.  Voyc\  Allemb.  des  Prélats, 

§.  I,  u".xxxvn. 
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APPELS  SIMPLES 

ET    COMME  d'abus. 

§.  I.  De  l'Appel  en  gênerai. 

I.  Dans  la  pratique  qui  s'ob- 
fer.e  en  France,  on  reeonnoît  deux 
voies  pour  le  pourvoir  contre  les  Juge- 
ments des  Supérieurs  Eccléiudhques , 
kfquels,  dans  leur  exercice,  ont  des 
règles  difFérentes.  P.ar  la  première ,  ceux 
qui  croient  être  léfés,  demandent  jul- 
ticc  au  Pafteur  fupéricur;  &  par  la  fé- 
conde, ils  implorent  la  proccélion  du 
Roi ,  ou  ceiie  de  fes  Magiftrats.  La  pre- 
mière, qui  eft  ordinaire,  a  été  nommée 
Appel  fimpU;  l'autre,  qui  eft  regardée 
comme  une  voie  extraordinaire ,  eft 
connue  fous  le  nom  à'Appel  comme 
d'abus. 

1^-  IL  La  fubordination  qui  eft  éta- 
blie dans  l'Eglile,  entre  les  Supérieurs 
Eccléfiaftiq.,  a  obligé  d'y  rteonnoîrre, 
des  les  premiers  fîeclcs,  difFércnts  dé- 
grés de  Jurifdiclion  ,  auxquels  de  nou- 
veaux ont  été  ajoutés  dans  les  derniers 
temps  ;  d'où  (ont  luivis  de  grands  chan- 
gements dans  l'ordre  de  la  Jurilpruden- 
ce  Eecléfiaftique,  lur  les  dégrés  d'appel. 
Mém.duCl.,T.  VII,p.  1377  &f. 

III.  Deux  maximes  (ont  conftantesfur 
l'Appel,  difoit  M.  Chéron  ,  dans  l'AlT 
de  1682  :  la  première,  que  l'Appel  doit 
être  par  écrit;  la  deuxième,  que  tout 
acte  d'Appel  doit  être  donné  par  écrit 
au  Juge  dont  eft  appel.  11  y  a  un  texte 
exprès  de  cette  maxime  dans  le  chap.  9 
de  Appdlat.  tri  6°.  Si  l'Appel  n'eft 
pas  fignifié  avant  que  le  temps  donné 
pour  appeller  loit  échu,  l'appellation 
doit  être  cenfée  défertc.  T.  V ,  p.  3 83  , 
3S4. 

IV.  Le  Parlement  de  Rouen,  par  un 
Arrêt ,  du  I  6  Août  1761,3  décidé  que 
l'Appel  interjetté  par  un  Eecléfiaftique, 
étoit  périmé  par  la  difcontinuation  de 
procédure  pendant  trois  ans.  Il  eft  vrai 
que  l'eft'et  de  la  péremption  d'appel  eft 
tel ,  qu'elle  emporte  la  confirmation  ir- 
révocable de  la  Sentence  dont  eft  appel. 
SI  cette  maxime  avoit  lieu  en  tous  cas, 
l'ignorance,  la  négligence,  la  coUufion 
d'un  Bénéficier,  cauleroicnt  la  dillipa- 
tion  entière  du  tonds  de  (on  Bénéfice. 
Mrs.  les  Agents  ont  prélenté  au  Confcil 
un  Mémoire ,  dans  lequel  ils  prouvent, 
par  le  témoignage  des  Auteurs,  &  par 
le  préjugé  des  Arrêts,  que  la  péremp- 
tion n'a  pas  lieu,  lorfqu'il  s'.agit  de  l'a- 
liénation du  fonds  des  biens  d'Eglifc. 
L'art.  1 5  du  Cahier  de  l'AtL  de  1770  eft 
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à  ce  fujct.  Rép.  La  péremption,  die  Si 
Majcfté,  a  lieu  contre  tous  mes  Sujets , 
fans  diflinclion ,  mime  contre  les  Mi- 
neurs ù  les  Interdits,  f^^f  ^^tir  recours, 
tel  que  de  droit.  Je  verrat  s'tl  fera  pof 
fble  de  prévenir  les  abus  que  quelques 
Ecciéfiafliques  pourraient  faire  de  cette 
Jurijprudence ,  au  détriment  du  jonds  de 
leurs  Bénéfices.  T.  VIII,  P.  J-  p.  630. 

§.II.  De  l' Appel fimpk  au  Concile, 
au  Pape  &  autres  Supérieurs  dans 
l'Ordre  de  la  Hiérarchie. 

I.  Appel  au  fuEurConcilc-Général,  de 
la  parc  de  la  France ,  de  la  Bulle  Unan 
Sancïiim,  du  Pape  Bonifacc  VIII,  lur  le 
Temporel  des  Rois.  T.  V,  p.  439. 

Autre  Appel  au  futur  Concile  ,  iii- 
terjctté  par  le  Procureur-Général  du 
Parlcm.  de  Paris,  d'une  Bulle  Se  d'une 
Ordonnance  du  Pape  Innocent  XI, 
touchant  les  franchiles  du  cjuarcier  de 
nos  Ambafladeurs  à  Rome.  oye:[  AIT. 
des  Prélats,  §.  I,  n".  XXXVII. 

Appels  différents  de  la  Conftitution 
Unigenicus ,  déclarés  nuls  &  de  nul  effet. 

■jye^  Religion  ,  §,  X. 

II.  L'Aff.  de  lijj,  à  l'occafion  de 
l'afl-aire  de  M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
contre  les  Réguliers  de  cette  Ville ,  ar- 
rêta que  le  Pape  leroit  iupplié  d'accor- 
der au  Clergé  de  France  une  Bulle,  ou 
Bref  portant  déclaration  que  ion  in- 
tention eft  ,  que,  contorméracnt  aux 
Concordats  Se  à  l'ufage  de  France,  les 
Appellations  des  Jugements  des  Evê- 
ques  ,  leurs  Grands  -  Vicaires  ou  Ofli- 
ciaux,  l'eroient  relevées  &  pourfuivies 
félon  les  dégrés  de  Jurifdi£tion  établis 
dans  le  Royaume  ;  Se  lorfque  les  caules 
ieront  dévolues  à  Rome  ,  qu'il  loit 
donné  des  Juges  fur  les  lieux  ,  ians 
qu'elles  puiffent  être  tenues  Se  jugées 
en  Cour  de  Rome ,  pour  quelque  caufe 
que  ce  loit.  T.  II,  p.  771. 

En  1S91,  un  Eccléfiaftique  du  Dio- 
ccfe  d'Angers  avoit  appellé  à  Rome, 
immédiatement  d'une  Sentence  de  l'E- 
vêque  ;  ce  Prélat  s'étant  plaint  au  Con- 
feii  de  cette  entrepriie,  par  Arrêt  rendu 
au  mois  de  Juillet,  cet  Eccléfiaftique 
fut  renvoyé  au  Métropolitain  ,  à  la 
charge  de  l'Appel;  défcnics  à  lui  de 
décliner  les  dégrés  de  la  Jurifdiûion 
ordinaire.  Fondements  de  cette  Juril- 
prudcnce.  T.  VI ,  P.  J.  p.  SS. 

L'Aff.  de  i  fio)  ,  fur  la  propofition  du 
Promoteur,  de  régler  les  dégrés  de  Ju- 
rildiclion  ,  pour  éviter  les  longueurs 
des  Procès,  lupplia  le  Pape  de  ne  plus 
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donner,  à  l'avenir,  qu'un  refcrit  d'Ap- 
pel ,  pour  être  jugé  dudit  Appel  par  un 
certain  nombre  de  perfonncs  nommées 
dans  les  Synodes,  d'année  en  année, 
afin  qu'oïl  il  n'y  a  point  de  Primatie, 
la  troifiemc  Sentence  donnée  en  vertu 
dudit  rcicrit,  foit  la  dernière;  &  oii  il 
y  a  Primatie,  la  quatrième  foie  déci- 
five ,  (oit  qu'il  y  ait  conformité  de  Sen- 
tences, ou  non.  T.  I,  p.  7Si. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  ]6i^  lupplie  auffi  S.  S.  de  vouloir 
établir  des  Juges  dans  chaque  Arche- 
vêché ,  qui ,  en  qualité  de  (es  Délé- 
gués, jugeront  fouverainemcnt  tous  les 
Appels.  T.  II,  p.  1  5  j. 

Même  régleitient  de  l'Aff.  de  1615. 
T.II,p.4S3. 

III.  La  Chambre  Ecclélîaft.  des  Etats 
d'Orléans,  en  i  ^60,  art.  du  Cahier, 
fupplic  S.  M.  de  défendre  à  tous  Juges 
d'empêcher  les  Appellations  des  Juges 
d'Egide  inférieurs  ,  aux  Métropolitains 
Se  Primats,  encore  qu'ils  ne  foient  de 
même  Parlcm.  Recueil,  p.  948,  949. 

§.  III.  De  l'appel  comme  d'abus. 
Délibérations  &  demandes  des 
AJfemblées  du  Clergé ,  fur  cette 
matière. 

On  les  rapporte  par  ordre  de  dates. 

L'Ad.  de  1585,  parmi  les  objets  de 
fes  Remontrances  ,  fupplie  S.  M.  de 
modérer  les  Appels  comme  d'abus,  re- 
çus trop  indiflréremment  par  les  Cours 
de  Parlements,  Se  de  pourvoir,  fur  ce  , 
de  règlements  convenables. 

L'aHaire  eit  renvoyée  à  être  traitée 
devant  Mrs.  du  Conleil  :  Commlffiircs 
nommés  à  ce  (ujct.  Après  une  longue 
contércncc,  il  eft  accordé  Se  convenu 
de  ne  recevoir,  à  l'avenir,  aucune  ap- 
pellation comme  d'abus,  que  dans  trois 
cas  :  entreprifc  de  Jurifdiftion  ;  con- 
travention aux  privilèges  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  contravention  aux  faints 
Décrets.  L'Edit  conforme  eft  prorais. 
T.  I  ,  p.  355. 

L'Air,  de  1^05,  art.  ïo  de  fon  Ca- 
hier, demande  que  les  Appels  comme 
d'abus  n'aient  point  un  effet  fufpenfif 
dans  le  cas  de  cotre£tion  Se  de  difci- 
pline.  Rép.  Accordé fuivant  l'art,  i  de 
L'Edit  de  Melun.  T.  I ,  p.  712  ,  716. 

L'article  1 6  du  même  Cahier  a  pour 
objet  de  fixer  les  cas  oit  les  Appels 
comme  d'abus  auront  lieu  :  à  quoi  S.  M. 
répond,  que  lefd.  Appels  ont  toujours 
été  reçus,  quand  il  y  a  contravention 
aux  SS.  Décrets ,  ou  bien  entteptile  fur 
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i'autorlté  du  Roi,  les  Loix  Aa  Royau- 
me, les  Libertés  de  l'Eglifc  Gi'.llieaiie : 
Oi  Jonnanccs  &  Arrêts  des  Paricmenrs 
donnés  en  conléLpencc  ;  &  pour  ce,  il 
n'cft  pas  pollible  de  régler  iL  de  définir 
plus  particulièrement  ce  qui  provient 
de  caufcs  fi  générales,  [ùid.  p.  yitf. 

Même  demande  de  l'Ail,  de  ifioS, 
art.  5  de  Ion  Cahier.  Même  rcponfe.  T.  I , 
P.  J.  p.  189,  150. 

L'Air,  de  iSio  ,  art.  9  &  10  de  fo a 
Cahier,  lupplie  S.  M.  de  pourvoir  à  ce 
que  les  Appels  comme  d'abus  ne  s'éten- 
dent pas,  ainfi  qu'il  arrive,  a  toutes 
caules;  que,  fous  prétexte  de  l'Appel , 
les  Cours  ne  prononcent  point  (ur  le 
fond  &  mérite  des  Sentences  du  Juge 
d'Eglile;  que,  pout  rendre  les  Appels 
plus  juftes  iL  plus  rares,  il  foit  ordonné 
que  les  prétendants  abus  feront  obligés, 
avanîde  former  l'Appel ,  d'en  préfcnter 
requête  au  Prélat,  ou  .ifon  Oflicier,  afin 
dcrélornier  les  claufes  prétendues  abu- 
fivcs  exprimées  dans  la  Requête;  qu'à 
faute  de  rendre,  dans  trois  jours,  lad. 
Requête  répondue  des  raifons  Se  motifs 
du  Jugement,  les  Appcllants  les  feront 
ionmicr  de  ce  taire  pardevantNotaires, 
pour  avoir  aclc  de  refus  ,  ou  réponfes 
iulditcs  ;  tous  Icfiiuels  acles  feront  at- 
tachés aux  reliefs  d'Appel;  que  lefdits 
reliefs  feront  examinés  &  fcellés  du 
grand  fccau  ,  fans  lequel  ne  feront  lefd. 
Appellants  rcccvables;  que,  fur  iceux 
reliefs ,  lefdits  Prélats  ou  leurs  Officiers 
ne  pourront  être  pris  à  partie. 

La  réponfe  contient  en  fubftancc, 
que  celles  qui  ont  été  données  aux  deux 
derniers  cas,  énoncent  des  peines  & 

moyens  qui  peuvent  fuffire  ;    & 

néanmoins  S.  M. ,  outre  ce  qui  cft  con- 
tenu efdites  réponfes,  ordonne  entière 
cbfervation  du  contenu  au  préfent  ar- 
ticle, hors  en  ce  qui  cft  de  prendre  des 

reliefs  d'Appel  au  grand  ieeau  ,  

finon  que  Icfdites  Appellations  pro- 
viennent de  la  plainte  qui  fera  faite 
contre  les  vifitations  ou  règlements 
des  Evêqucs,  en  ce  qui  regarde  le  Ser- 
vice divin,  la  difcipline  eecléfiafbique, 
ou  la  corrcetion  des  mœurs,  ou  arti- 
cles contenus  ès  Conciles  Provinciaux. 
T.  II,  P.J.  p.  5. 

Les  Etats  de  1614,  par  un  article  du 
Cahier,  fupplient  S.  M.  de  commettre 
tels  de  Ion  Confeil  &:  de  fes  Cours  Sou- 
veraines qu'il  lui  plaira,  pour,  avec  les 
Députés  dcfd.  Etats,  régler  &  limiter 
les  cas  des  .Appellations  comme  d'abus 

&c.  T.  ir,  p.  i6î. 

Par  Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat, 
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le  1  j  Déc.  1^14,  à  l'occafion  d'un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bretagne,  qui  dé- 
claroit  avoir  été  nullement  jugé  par  l'E- 
vêque  de  Trcguier  ;  il  eli:  dit ,  que  cette 
forme  de  prononcer  par  nullement  jugé, 
ne  doit  point  être  introduite  ,  &.  qu'en 
cas  d'abus  leulement,  le  Parlcm.  pou- 
voitdirc  que  le  Juge  d'Eglifc  avoit  abu- 
fivement  jugé.  T.  II,  p.  113. 

Parmi  les  articles  à  régler  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Conl'eil  &: 
du  Parlcm.,  l'AlT.  de  lûij  propofe, 
I  °.  que  les  appels  comme  d'abus  feront 
réglés  (ui vaut  les Ordonnances,en  forte 
qu'ils  feront  feulement  dévolutifs  &C 
non  fufpenfifs;  que  les  Juges  ne  pour- 
ront prononcer  que  fur  l'abus  &  non 
fur  le  fonds  ;  qu'on  ne  pourra  appointer 
au  Confeil,  mais  qu'on  prononcera  à 
l'Audience;  qu'on  condamnera  tou- 
jours à  l'amende  double  &  aux  dépens, 
fans  pouvoir  remettre,  ni  l'un  ,  ni  l'au- 
tre; Se  que  l'on  renverra  toujours  par- 
devant  le  Juge  ordinaire  de  celui  qui 
aura  appellé.  1°.  Que  les  appellations 
comme  d'abus  ne  feront  reçues  que 
dans  le  cas  d'entreprife  de  Juril'dittion , 
ou  qui  feront  contre  l'autorité  du  Roi, 
droit  de  Ion  Royaume  &  repos  public 
de  les  Sujets;  mais  non  pour  prétendue 
contravention  aux  SS.  Décrets  8c  Ca- 
nons, dont  l'intcrprération  comme  la 
contravention  n'appartient  qu'à  l'Egli- 
fe.  T.  II ,  p.  486,  4yo. 

La  réponfe  du  Roi,  à  l'article  \6  da 
Cahier  de  1  63  5 ,  cft  que  les  reliefs  d'ap- 
pel comme  d'abus  foient  fcellés  au  petic 
fccau,  &  feront  en  ieeux  exprimés  au 
long  les  moyens  d'abus;  lesConfulta- 
tions  dcfd.  appels  fîgnées  de  deux  Avo- 
cats au  moins ,  faute  dequoi  feront  re- 
fufés  au  fccau  :  lors  de  la  plaidoierie, 
l'Avocat  plaidant  fera  affilié  des  deux 
qui  auront  figné  la  Confultation. 

Ne  le  jugeront  aucuns  appels  comme 
d'abus  en  la  Chambre  de  l'Edit. 

Ceux  incidemment  interjettes  aux 
Procès  pendants  aux  Requêtes,  fe  plai- 
deront &  le  régleront  en  la  Grand'- 
Chambre;  iauf  en  les  réglant,  de  les 
joindre  au  procès  principal, s'il  y  échet. 

Ceux  pendants  en  la  Grand'Cham- 
bre  &  Ton  rnel  le  feront  appelles  les  pre- 
miers à  l'Audience,  gc  promptemenc 
expédiés,  &  enl'Audience,  s'il  cft  pof- 
fible,  fans  les  appointer,  &  ne  pour- 
ront être  appointés,  que  les  deux  tiers 
des  Juges  n'en  foient  d'avis. 

Ne  pourra  être  prononcé  ^^•i hors  de 
Cour  ;  mais  fuivant  l'art.  1  de  l'Ordon- 
nance de  i6c6,avccla  condamnation 
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d'amende.  Recueil,  p.  1391,  ijSi) 

Les  Ordonnances  des  Eveques  (ce 
font  les  rcimcs  de  la  réponlc  du  Roi  à 
l'ait.  151  du  Cahier  de  1S3J  )  dans  le 
cours  de  leurs  vifites  ,  Icront  exécu- 
tées, nonobllant  l'appel  comme  d'abus, 
(jui  n'aura  clFct  que  dévolutif  6c  non 
lulpenlif;  comme  auQi  en  matière  de 
corrcélion  &  dilciplinc  eccléliaflique  & 
régulière  ,  luivant  les  Ordonnances  ,  & 
ne  pourront  les  Parlements  donner  dé- 
fcnlcs  en  tels  cas  ,  finon  qu'eu  jugeant 
détinitivcnicnt,  &  fera  fait  le  renvoi, 
en  cas  de  confirmation  ,  pardevant  les 
mêmes  Juges  ;  &  en  cas  que  le  Juge- 
ment (oit  infirmé  ,  l'afFaire  Icra  ren- 
voyée pardevant  le  même  Ordinaire, 
pour  être  néanmoins  jugée  par  autre 
Juge  que  celui  dont  aura  été  appellé. 
Recueil  ,p.  1591,  1393. 

En  l'Air,  de  1655  ,  l'Evêque  de  Lo- 
deve  oblerve,  que  l'appel  comme  d'a- 
bus eft  un  temcde  inventé  depuis  un 
lîccle  kulement,  pour  mettre  à  cou- 
vert l'autorité  du  Roi  &  Ion  Temporel 
contre  les  entrepriles  d'une  Jurildiction 
lîeeléliaftiqueérrangere;  &  au  lieu  qu'au 
commencement  on  ne  le  lervoit  de  ce 
moyen  que  pour  arrêter  les  violences 
de  fait,  les  ufurpations  &  entrepriles 
du  Juge  d'Eglife  fur  la  Jurifdidion  du 
Roi,  ic  fur  fon  Temporel,  peu  à  peu 
les  Parlements  les  ont  étendues  à  toii- 
Des  fortes  de  cas;  &  encore  que  iesin- 
jtifliccs  prétendues  avoir  été  commifes 
par  les  Juges  d'Eglife  ,  puflent  être  ré- 
parées par  leur  Juge  Eccléfiaftique  Su- 
périeur, par  la  voie  ordinaire  de  l'appel 
lîmple,  néanmoins  les  Parlements  en 
attirent  la  connoillancc  à  leur  Tribunal 
par  la  voie  extraordinaire  de  l'appel 
comme  d'abus,  &  par  ce  moyen  éner- 
vent toute  la  Juridiction  Eccléliaft. ,  & 
empêchent  qu'elle  ne  puiffc  procédera 
la  difcipline,  à  la  correction  des  mœurs 
Seaux  règlements  de  la  police  d'Eglife. 
Les  Rois ,  fur  les  Picmontr.  du  Clergé  , 
ont  voulu  fouvcnt  arrêter  ces  délordres; 
mais  les  Parlements  ayant  pcrfévéré 
dans  leurs  ufagcs  ,  le  Clergé  a  bcfoin 
que  S.  M.  donne  un  plus  grand  éclair- 
ciflcmentàces  appellations  comme  d'a- 
bus, afin  que  le  Juge  d'Eglile  puilTe  f> 
voir  les  cas  dont  il  peutconnoître  lans 
commettre  abus ,  &  que  fa  Jurifdiction 
ne  foit  pas  rendue  inutile.  T.  IV,  p. 
301. 

Deux  chofes  font  confiantes,  félon 
les  Ordonnances  :  (  ce  font  les  termes 
dcl'art.j  du  Cahier  dcTAlEde  lûSo, 
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l'ur  la  JuriIJitlion  )  1°.  que  toutes  les 
appellations  comme  d'abus,  pour  quel- 
que cauie  que  ce  ioit ,  doivent  être  ju- 
gées dans  les  Grand'Chambrcs  de  cha- 
que Parlement;  2.°.  que  les  Chambres 
des  Tournelles  Criminelles  &  des  Va- 
cations (ont  incompétentes  pour  juger 
aucune  Caufe  d'appel  comme  d'abus. 
S.  M.  cil  luppliée  d'en  ordonner  l'exé- 
cution. T.  V,  P.  J.  p.  iSo- 

La  même  AlF. ,  dans  l'art.  4  de  fon 
Cahier,  demande  que,  pour  rendre 
moins  fréquentes  les  appellations  com- 
me d'abus,  il  plaifcà  S. M. d'ordonner, 
1°.  de  n'en  recevoir  aucune  ,  finon  en 
cas  d'entreprife  lur  les  droits  du  Roi, 
fur  la  Jurifditlion  Royale  ,  &  de  con- 
travention aux  SS.  Décrets ,  &  aux  Li- 
bertés de  l'Eglile  Gallicane.  1'.  Que 
l'amende  contre  les  Appellants  fera  au 
moins  de  120  liv.  30.  Que  les  rcliels 
d'appel  feront  pris  au  grand  fceau. 
4",  Qu'ils  ne  leront  baillés  qu'en  cas 
d'abus  notoires  &  maniteftes,  dont  les 
moyens  leront  Ipécifiés  dans  les  reliefs 
d'appel,  fie  les  Conlulcations  faites  lue 
iceux,  lignées  au  moins  de  deux  Avo- 
cats. 5°.  Que  deux  Avocats  aflifteronc 
à  la  Plaidoicrie  de  la  Caule.  6°.  Qu'on 
ne  recevra  aucune  perlonne  appellante 
comme  d'abus  fur  Requête;  mais  que 
l'on  fera  tenu  d'obtenir  un  relief  du 
grand  fceau  dans  la  forme  fufdite. 
7*^.  Que  l'on  ne  donne  aucune  délenfe 
d'exécuter  les  Jugements  dont  iera ap- 
pel ,  même  en  matière  criminelle ,  quoi- 
que l'on  ait  vu  les  charges  &  informa- 
tions ,  fans  appcller  &  ouir  les  Intimés. 
8".  Que  les  Appellants  des  Décrets  de 
prifc-de-corps ,  décrétés  lur  informa- 
tions faites,  ne  leront  reçus  Appel- 
lants ,  finon  après  qu'ils  le  feront  rendus 
prilonniers  ès  priions  des  Juges  qui 

auront  décrété  ,  ou  du  Juge  d'appel  

Tous  Iciquels  articles  lont  réglés  par 
les  Ordonnances.  T.  V,  P.  J.  p.  iSo. 

Mêmes  demandes  renouvellées  par 
l'Air,  de  1685  ,  art.  14  du  Cahier.  Re- 
cueil ,  p.  1463. 

L'AIT,  de  I  700  ,  dans  les  quatre  pre- 
miers art.  du  Cahier  de  la  Jurildiélion  , 
fupplie  S.  M.  d'ordonner,  1°.  que  les 
Appellants  comme  d'abus  leront  obligés 
de  conligner  l'amende  de  1  xo  liv.  avant 
que  leur  appel  puilTe  être  reçu.  z".  Que 
les  reliefs  d'appel  feront  pris  au  grand 
fceau.  3°.  Que  les  moyens  d'abus  fe- 
ront fpécifiés  dans  les  reliefs.  4°.  Que 
les  Appellants  auront  la  Confultation 
de  deux  anciens  Avocats,  Icfqucis  fe- 
roiit  tenus  d'aliillcr  à  la  plaidoicrie  ,  Se 
ierouc 
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leront  nommés  au  commencement  Ac 
la  Canlc,  contormémcnr  à  l'arr.  16  de 
la  Déclaration  de  ifififi.  L  es  quatre  ar- 
tULcs  refufés.  Recueil,  p.  1473. 

Arrêu  du  Confeil  d'Etat,  du  11  Mai 
1700,  qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon,  qui  déclaroir,  qu'en  matière 
grave,  l'appel  comme  d'abus  avoit  un 
cfFct  fuCpenlif.  T.  VI,  P.  J.  p.  156, 
IJ7,  31S  & 

L'AIT,  de  171 5,  art.  9  du  Cahier  de 
la  Jurildlclion  ,  demandeaue  les  appels 
comme  d'abus,  n'aient  aucun  eftetluC- 
penfif,  mais  feulement  dévolutif ,  eu 
matière  de  difciplinc  &  de  correftion. 
Rép.  Les  Ordonnances  de  1559  Ù  de 
Blois  ,  de  Melun,  ds 
fijamment  pourvu.  Recueil,  p.  1535. 

L'Ail',  de  1723  ,  art.  14  de  fon  Ca- 
hier de  la  Jurii'dicbion,  fupplic  S.  M. 
d'ordonner,  1°.  que  les  fculs  Procu- 
reurs-Gén.  puiCTcnt  être  reçus  par  Re- 
quête Appel lants  comme  d'abus,  &  que 
tous  autres  Sujets  de  S.  Al.  ne  puiffent 
être  reçus  .à  employer  cette  voie  qu'en 
vertu  de  Lettres  de  relief  priles  en  la 
Chancellerie ,  fur  l'avis  par  écrit  de  trois 
Avocats.  2".  Qu'il  fera  à  cet  effet  nom- 
mé, par  M.  le  Chancelier,  un  nombre 
d'Avocats  des  anciens  &:  des  plus  capa- 
bles. 3°.  Que  l'amende  du  fol  appel  com- 
me d'abus,  qui  n'efl  que  de  75  liv. ,  fera 
augmentée  jufqu'.i  500  I., contre  les  Ap- 
pellantsqui  fuccombetont;  &  lansque 
ladite  amende  puifle  avoir  lieu  contre 
les  Intimés.  Rép.  Le  Réirlement  que  l'on 
demande  entrera,  dans  la  nouvelle  Dicla- 
ratwn  que  S.  M.  fera  expédier.  Piccueil , 
p.  I  yy- 

Même  demande  de  l'Aff.  de  171^, 
art.  I  3  de  fon  Cahier  de  la  JurildicTrion. 
Même  réponfe.KQCué.\ ,  p.  1603,  1604. 

§.  IV.  Appel  au  fujet  des  Décimes. 

V oye\  Chambres  des  Décimes ,  §  il, 
n".  IV. 

AP  PROBA  TIONS. 

§.  I.  Renflements  des  AJf.  de  161J 
&  JitLv.  &  de  celle  de  1700,  an 

J^jet  des  Approbations  nécefjai- 
res  aux  Rcgulters.  P ropnfiiLons 

fur  cette  matière  cenfurées  par 
LAJJ'.de  1700.  Autres  ccr.fures. 

I.  Les  art.  5  &  6  du  Règlement  des 
Réguliers,  drcfle  dans  l'Alf.  de  i.'îiy, 
&  conrtrmé  par  les  AlF.  de  1635  ^  ^'-^ 
1645,  les  obligent,  ceux  même  qui  font 
exempts  de  la  Jurifdiclion  de  i'Ordi- 

Table  de  U  Coll.  des  P.  F. 


iiaiie,  avant  de  pouvoir  confeffer,  de 
l'ubir  fon  examen,  &  d'être  approuvés 
de  lui ,  lequel  pourra  leur  permettre  de 
coutelier  pour  un  temps,  ou  pour  tou- 
jours. Les  Supérieurs  des  Couvents  ne 
pourront  admettre  aucun  do  ceux  qui 
font  fous  leur  charge ,  .à  confcflbr,  fans 
les  avoir  prélentés  à  l'Evêque,  &  fans 
avoir  fon  approbation  par  écrit.  Art.  5. 

Par  l'art.  6,  il  leur  ell:  défendu  d'ab- 
foudre  de  l'hérélîe,  &  autres  cas  réicr- 
vés  au  Pape  &  aux  Evêques ,  ni  difpcn- 
fer  des  irrégularités,  fans  avoir  aupa- 
ravantmontré  leurs  Induits  à  l'Evêque 
Diocéfain,dontils  ne  pourront  fefervir 
qu'après  que  les  Evêques  les  auront  re- 
connus pour  bons  &  valables.  T.  II ,  P. 
J.  p.  63. 

On  rapportera  dans  le  g.  fuivant,  le 
Règlement  propofé  par  M.  leTellicr, 
Archev.  de  Reims ,  à  l'Aff.  de  1 700  ,  & 
approuvé  avec  quelques  modifications 
par  cette  Af!'. 

II.  L'Ail,  du  Clergé,  en  1700,  a 
cond.amné  les  propoiltions  fuivantes, 
au  tit.  de  Jurifdicliane  &  Regularibus. 

Qui  benefieium  curaium  habent,  pof- 
funt  fibi  eligerc  in  confejfarium  fimpli- 
cemi>acerdotem,non  approhaium  ab  Or- 
dinario. 

H,€C  Propofitio  cfl  falfi,  tcmcraria, 
Concilio  Tndentino  contraria. 

MendicAnTES  pojfunt  abjolvere  à 
cajibus  Epiicopis  refervatis,  non  obienià 
ad  id  Epifcoporum  faculiate. 

Satjsfacit  pr.eeepto  annuœ  confef- 
fionis  qui  confiteiur  Regulari ,  Epifcopo 
pritjeniaw ,  fed  ab  eo  injufte  reprobato. 

RegulArES pojj'um  in  foro  confcien- 
tiic  uti  privilegiis  Juis,  qujt  [uni  exprefsi 
revocaia  per  Concilium  Trideniinum. 

Non  pojfunt  Epifcopi  reftringere  vel 
limitare  approbationes  quas  Regularibus 
concédant,  neque  illas  ex  caufi  revo- 
care  :  quin  immb  Ordinum  mendicamium 
Religiofad  eas  approbationes  obtinendas 
non  teneniur  : &Jiab  Epifcopis  Religiofi 
non  probentur,  rejeclio  illa  tan'km  valet 
ac  fi  approbatio  conceffj  fuifet. 

DocTRiN  A  his  Propolitionibus  con- 
tenta, faîlacll:,  temeraria,  fcandalofa, 
crronea,  in  h.vrellm  Si  fchifma  indu- 
cens,  ConciliO  Tridentino  contraria, 
Eccleliaftic.x  Hicrarchi.v  deflrucliva, 
invalidis  confeilionibus  viam  aperit, 
jam  olim  à  lummis  Pontificibus  &  à 
Clcro  Gallicano  damnata. 

/.V  mini  (ho  pccniteniiœ  requiritur  etiam 
approbatio  Urdinarli ^  qui  poiefl  limita' 
ri,  fed  non  rcvocari  fnc  caufa. 

Mix/STES  pocnitenttJ  approbatus  in 
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iina  Diœcefi,  eiiamfi  habeat  fuam  Jurif- 
diclLonan  immédiate  à  Papa,  non  poitjl 
tamen  m  altera^jinc  Diœccfani  Epijcopi 
approbaûone ,  audlrc pcenitenies,  jaliem 
in  loco  ubi  adejl  Dixcefunus  Epifcopus. 

DocTKiN  A  hls  Propolicioiubus  con- 
tenta, quaccnùs  negac  approbationcn^ 
revocari  poflc  line  caufa,  camque  clTe 
neceflariam  in  loco  iinde  abeft  Diœce- 
fanus  Epifcopus,  falfli  cft,  tcmcraria  & 
Epilcoporum  jura  labcfactat. 

y 1  ConciUi  Tridenttnï  approbaûo 
unius  Epifcopi  farcit  pro  univerfa  Ec- 
clefia ,  id  efl,  approbatus  ab  uno  Epif- 
copo  potefL  ubiqiie  abfolvere,  modo  Ju- 
nfdiclionem  habeat ,  &  adcam  accipien- 
dam  fujficit,  vl  ConciitL  TrtdentLni ^  unius 
Epifcopi  approbatio. 

ReliGioSJE  exemptcc  pojfunt  abfolvi 
a  Sacerdote  non  approbaio  ab  Epifcopo, 
jlve  Sacerdos  ilk  fit  fecularis,  five  re- 
gularis. 

VLm  Propofitioncs  falfx  fiinc,  tcmc- 
raria, à  Concilii  Tridcntini  mcnrcaHc- 
n.T,  Jiiriidiclioni  Epifcoporuni  &  cc- 
clclîafticœ  dilcipHnx  contraria;.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  210. 

III.  On  peut  voir  d'autres  cenlurcs 
fur  cette  même  matière  de  l'Approba- 
tion Epifcopale,  au  mot  CenfuKs  Doc- 
trinales,  n°.  XII,  xiii,  xvm. 

§.  II.  Entreprlfcs  des  Parlements , 
des  Réguliers,  des  Chapitres,  &c. 
au  fujet  des  Approbations,  dont 
il  efl  fait  plainte  dans  les  Affèm- 
hlces  du  Clergé. 

i6^j.  En  1547,  entreprife  deDom  Roger, 
Feuillant,  pour  piÊcher  &  confelfer 
dans  le  Dioccfe  de  Limoges  ,  contre  la 
défenle  de  l'Evêtjuc  Diocéiain.  l'oye:^ 
Feuillants ,  §.  II. 

iSjo.  En  l'Alli  de  1 650,  l'Evequc  de  Mont- 
pellier rcinantrc,  qu'ayant  rehifé  d'ac- 
corder fa  permillion  à  des  Particuliers 
prélenrés  par  le  Chapitre  de  Ion  Eglife, 
pour  aller  delTervir  des  Cures  unies  au- 
dit Chapitre,  le  Syndic  s'étoit  pourvu 
au  Parlement  de  Touloule  ,  où  Arrêt 
éfoit  intervenu  ,  ie  11  Juillet ,  portant 
que  les  adies  de  refus  dudit  Evêque  , 
de  donner  fa  miiiion  aux  Prêtres  nom- 
més,  ticndroienc  lieu  de  fa  million, 
avec  défenies  audit  Evêque  &  à  tous 
autres,  deleurdonner empêchement,  à 
peine  de  500  liv.;  qu'en  vertu  de  l'Ar- 
rêt, les  Prêtres  nommés  par  le  Chapi- 
tre, quoique  non  approuvés  de  l'Ev. , 
étoient  allés  delTervir  leldi  tes  Cures,  oîi 
ils  adminiftroien t  les  Sacrements.  L'AIT. 


juge  cette  afFaire  de  la  dernière  impor- 
tance, &:  charge  les  Agents  de  préfen- 
ter  Requête  en  eallation  de  l'Arrêt.  T. 

Il''  ?■  5  57  >  55»'. 

Autre  entreprife  des  Jéfuites  dans  11^50. 
le  Dioe.  de  Sens,  au  lujet  des  appro- 
bations pour  conteirer.  Sur  la  plainte 
qui  en  eit  faite  à  l'Alf.  de  1  c  50  ,  cette 
Air  arrêta,  qu'il  lerort  écrit  une  Let- 
tre circulaire  ,  de  la  part  de  l'Afli ,  aux 
Evêques  ,  à  laquelle  ils  Ic'ront  priés  de 
faire  réponle  avant  que  la  Compagnie 
le  fépare  ;  &  qu'avec  la  Lettre  il  feroit 
envoyé  un  formulaire  des  Approbations 
qu'on  donncroit,  tant  pour  prêcher  que 
pour  confelTer  ;  qu'elles  feroient  limi- 
tées pour  certain  temps  ;  que  ce  for- 
mulaire feroit  fouferit  par  Mrs.  les  Pré- 
lats préfenrs  à  l'AfT  ;  ce  qui  fut  exécuté. 
Lettres  d'adhélion  des  Evêques  des  Pro- 
vinces. T.  III,  p.  596  &  f  La  Lettre , 
le  Formulaire  ù  les  Réponfss ,  P.  Juft. 
p.  6  j  &  f.     5yc:(  Jéfuites  ,  §.  II,  n°.  V. 

Les  Grands -Vicaires  de  Poitiers, 
Sede  vacante,  fe  plaignent  &  deman- 
dent .à  l'Ali,  de  I  6j  5  Ion  avis  &  fa  pro- 
tetlion  contre  les  enrrepriles  des  Cor- 
dciicrs  de  Poitiers  &  de  Thouars  ,  au 
préjudice  de  l'autorité  epifcopale,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  Ja  Prédi- 
cation &  la  Contelîion.  Sur  la  plainte 
6c  l'expolc  du  fait,  il  eft  délibéré,  que 
le  Chapitre  agira  par  les  voies  de  droit 
contre  lefdits  Cordeliers,  en  cas  qu'ils 
prêchent  après  les  défenfes  faites  par 
les  Grands- Vicaires  ,  lefquels  donne- 
ront avis  à  la  Compagnie  de  la  diligence 
qu'ils  auront  faite.  T.  IV,  p.  ici  ,  201. 

L'Evêque  de  GraiTe  le  plaint  &  ex- 
pole  à  la  même  AIT.  que  les  Religieux 
Auguftiiis,  Jacobins  Se  Cordeliers,  qui 
n'avoient  reçu  de  lui  que  des  pouvoirs 
limités  à  la  quinzaine  de  Pâques  ,  n'a-  . 
voient  pas  lailTé  d'entendre  les  Confef- 
fions,  fans  avoir  plus  ample  pouvoir; 
&  même  qu'ils  avoient  entrepris  d'ab- 
foudrc  des  cas  référvés  ;  qu'ils  avoient 
appellé  comme  d'abus  des  Ordonnan- 
ces qu'il  avoir  rendues,  pour  leur  dé- 
fendre ,  fous  les  peines  de  droit ,  de 
confell'er  lans  fa  permillion  ;  ce  qui 
n'auroit  pas  empêché  un  Jacobin,  nom- 
mé Champourcin  ,  de  conlclTer,  à  qui , 
par  Ordonnance  de  fon  Grand-Vicaire, 
auroient  été  faites  pareilles  défenfes  , 
ladite  Ordonnance  publiée  au  Prône, 
en  la  Ville  de  Gralfe.  L'AIT  nomma  des 
CommilTaires  pour  examiner  l'affaire  : 
lur  leur  rapport,  il  fut  dit,  que ,  quant 
aux  permiflions  limitées  &  par  écrit, 
les  Réguliers  dévoient  les  recevoir  du 
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ScigncurEvsquc,  &:  qu'ils  n'avoicnc  pu 
coutelier  (ans  l.i  permillion  ;  que  néan  - 
moins, ayant  été  remarqué  qu'il  y  en 
avoit  quelques-unes  pour  quinze  jours 
feulement,  l'AlK  penîoit  qu'il  étoit  ex- 
pédient de  les  donner  de  Synode  en 
Synode.  T.  TV,  p.  201 ,  20  j ,  104. 
iffjj.  L'Arch.  de  Bourges,  dans  la  même 
Affembléc,  fait  part  &  le  plaint  d'une 
cntreprile  (emblable  des  Minimes  de 
Dun-le-Roi.  l^oye:^  Minimes. 
J1Î55.  L'Archev.  de  Sens  déclare  à  l'AfT.  do 
I  fij  5 ,  que  les  Capucins  de  (on  Dioccle 
s'étoient  enlin  ré(blus  de  prendre  des 
permifîions  limitées,  &  de  ne  point 
contefTer  dans  la  quinzaine  de  Piques. 
L'Afl'.  le  prie  de  donner  un  Mémoire 
des  choies  dont  ils  étoicnt  convenus , 
pour  être  les  articles  inlérés  au  Procès- 
verbal  :  les  articles  (ont  rapportés  T. 
IV,  p.  117,  2.1  S. 
S  5.  Un  Prêtre  du  Dioccfe  de  Nantes ,  ap- 
prouvé par  Ion  Evêque  pour  ouir  les 
confcifions,  avoit  continué  de  les  en- 
tendre au-delà  du  temps  porté  par  (on 
approbation.  M.  l'Evêquc  le  fait  ajour- 
ner par  le  Promoteur  pardevant  l'Offi- 
cial  ;  cnluite  il  cft  décrété,  faute  de 
comparoître  :  il  appelle  comme  d'abus 
au  Parlement  de  Kcnncs  ,  lequel  rend 
un  Arrêt  portant  défenfcs  à  l'Evêque 
de  Nantes  d'obliger  les  Prêtres  de  (on 
Diocele,  par  lui  une  fois  approuvés,  à 
-prendre  de  nouvelles  approbations,  Se 
qui  condamne  le  Promoteur  i  40  liv. 
d'amende.  L'Alf.  de  165  5, fur  la  plainte 
qui  lui  eft  portée,  prie  M.  l'Evêque 
de  Montpellier  de  rcpréfenter  à  M.  le 
Cliancclier  l'entreprifc  du  Parlement, 
&  lui  demander  la  calTation  de  l'Arrêt. 
T.  IV,  p.  302. 
,r,iQ.  Les  Députés  de  la  Province  de  Tours 
i  l'Air,  de  1 6&0 ,  avoient  été  chargés  de 
prier  l'Allembléc  d'obtenir  la  caltation 
de  l'Arrêt  du  Pari,  de  Bretagne,  qui 
faifoit  défenfes  à  M.  l'Ev.  de  Nantes 
d'obliger  les  Prêtres  de  fon  Dioce(ê  de 
prendre,  pendant  fcs  vilîtes,  de  nou- 
velles approbations,  quand  ils  ont  été 
une  ("ois  approuvés.  L'A(r!  ordonna  aux 
Agents  de  demander  la  calTation  de  l'Af- 
rêt  :  elle  fut  accordée.  T.  IV,  p.  6-j6. 
iiSa.  M.  l'Ev.  de  Sarlat  fait  part  .'i  l'Ail',  de 
1 660  d'un  acte  qui  lui  avoit  été  llgniiié, 
de  la  part  du  Gardien  des  Récollets  de 
Sarlat,  contre  une  Ordonnance  qu'il 
avoit  rendue,  portant  défenfes  à  tous 
Prêtres  réguliers  &  (êculicrs  d'adminif 
trcr  le  Sacrement  de  Pénitence  fans  (a 
permiiiion  :  les  Récoilets  de  Cahors  en 
avoient  ule  de  même.  La  Compagnie 
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manda  les  Récoilets  qui  s'étoient  pré- 
Icntés  de  la  part  de  la  MaKon  de  SaJat. 
L'affaire  fe  négocia  avec  les  Commil!'. 
du  Clergé,  qui  s'appcrçurent  qu'on  les 
abuloit  :  fur  quoi  l'Ail',  ordonna  qu'il 
(croit  envoyé  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêques,  pour  les  prier  d'interdire  aux 
Récollets  de  leurs  Diocefes  toutes 
fondions,  julqu'à  ce  qu'ils  euffent  fait 
une  réparation  à  Mrs.  de  Sarlat  Se  de 
Cahors.  T.  IV,  p.  (53  b'  &  f 

M.  l'Ev.  de  Pamiers  failant  fa  villte  ,  iSSj. 
en  I6(J4,  en  la  Ville  de  Foix,  reconnut 
que  les  Capucins  dudit  lieu  s'acquit- 
toicnt  mal  de  l'adminiftration  du  Sa- 
crement de  Pénitence  :  il  s'en  plaignit 
au  Général  de  l'Ordre,  qui  leur  enjoi- 
gnit de  fe  conformer  entièrement  à  la 
volonté  du  Sgr.  Evêque.  Piqués  de  cet 
ordre,  ils  firent  enlever  les  Confcllîon- 
naux,  &  fulcitercnr  en  même- temps 
les  Habitants  de  Foix  pour  déclarer 
qu'ils  les  obligcroicnt  de  confelîèr.  Le 
Prélat  le  leur  défendit,  fous  peine  de 
fufpenfe  ipfo  facto.  Nonobftant  cette 
détenfc,  les  Capucins  rétablirent  leurs 
Confelîionnaux.  Autre  Ordonnance, 
qui  défendit  aux  Habitants ,  fous  peine 
d'excommunication  ,  de  fe  conïeflèr 
aux  Capucins,  &  qui  déclaroit  les  con- 
feliions  nulles.  Les  Habitants  fe  portè- 
rent Appellants  comme  d'abus  de  l'Or- 
donnance ,  au  Pari,  de  Touloufe  ,  Se  le 
Procureur-Général  prit  fait  &  caufe 
pour  les  Capucins.  Le  Parlement  dé- 
clara n'empêcher  que  les  Parties  fe 
pourvulicnt  pardevant  le  Métropoli- 
tain ,  qui ,  par  Sentence  ,  renvoya  par- 
devant  l'Evêque  de  Pamiers,  pour  être 
par  lui  pourvu  de  huit  Conl'clfeurs ,  à 
faute  de  quoi ,  permis  aux  Capucins  de 
confelîèr  pendant  le  temps  de  Pâques. 
L'Evêque  de  Pamiers  interjetta  appel 
à  Rome  de  cette  Sentence,  Se  fupplia 
l'AfTemb.  de  lÊûj  de  lui  accorder  l'in- 
tervention des  Agents,  pour  évoquer 
l'aO  aire  au  Conleil ,  Se  être  déchargé 
de  l'aliîgnation  au  Pari,  de  Touloufe; 
ce  qui  lui  fut  accordé.  T.  IV,  p.  92,2. 

Les  étranges  entreprifes  des  Régu- 
liers  d'Agen  ,  contre  l'autorité  épifco-  ' 
pale  ,  touchant  la  Prédication  Si  la 
Contellion,  obligèrent  les  Prélats  qui 
étoient  à  Paris  de  s'alFcmbler  en  1669  : 
jIs  prièrent  s.  M.  de  nommer  une  Com- 
miliion  compofée  de  Prélats  &  de  Con- 
fciilers  d'Etat,  pour  terminer  ces  difFé- 
rcnds,  conformément  aux  Règlements 
généraux  de  l'Eglife.  La  Comniiliion  fut 
nommée.  T.  V,  P.  J.  p.  97,  98. 

Surl'avis  dcsSgrs.  CommilFaircs , cft    Anit  J'.".»,». 
K  1 
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intervenu  au  Confcil  d'Ecat,  le  4  Mars 
idCf) ,  un  Arrêt  célèbre,  qui  calïe  celui 
du  Pari,  de  Bordeaux,  du  6  Sept.  166s, 
£c  termine  ca  faveur  du  droit  des  Eve- 
qucs,  la  conteftation  élevée  entre  M. 
l'Evêq.  d'Agen  &C  les  Réguliers  de  ion 
Dioeele,  au  lu  jet  de  la  Conteliion  £c 
de  la  Prédication  :  l'Arrêt  cil:  impor- 
tant fur  cette  matière,  &  renferme  des 
dilpofitions  remarquables  ,  qui  font 
autant  de  maximes  lolidenient  établies 
dans  les  Requêtes  de  M.  d'Agen  ,  join- 
tes à  l'Arrêt. 

1°.  L'approbation  donnée  par  l'Evê- 
que  ,  pour  l'adminiftration  du  Sacre- 
ment de  Pénitence,  n'eft  pas  (eulement 
un  Jugement  doctrinal  (ur  la  capacité 
&C  les  qualités  requifes,  mais  c'cft  aullî 
un  Jugement  d'autorité  &  de  Juridic- 
tion :  d'oii  l'on  conclut,  qu'il  faut  ob- 
tenir de  l'Evêque,  dans  chaque  Dio- 
cefe,  des  approbations  particulières. 

1°.  Un  Èvêque  peut  reftrcindre ,  à 
certains  cas,  à  certaines  perionnes,  à 
certains  temps  ,  l'approbation  qu'il 
donne,  même  aux  Réguliers  :  cette  vé- 
rité cft  amplement  déduite  &  prouvée 
dans  une  des  Requêtes  préfentées  au 
Confeil  d'Etat  par  M.  d'Agen  ;  c'eft  auflî 
une  fuire  des  difpolîtions  de  l'Arrêt. 

3".  Les  Evêques  peuvent  révoquer 
les  Approbations,  même  générales  & 
illimitées  ,  qu'ils  donnent ,  tant  aux 
Réguliers,  qu'aux  Séculiers;  Si  bien 
qu'ils  doivent  avoir  de  juftes  caufcs  , 
&  que  ces  raiions  doivent  concerner, 
en  quelque  forte,  les  Sacrements,  ils 
ne  font  point  tenus  cependant  de  dé- 
clarer leurs  raifons.  L'Arrêt  d'Agen  y 
cft  formel  :  cette  vérité  eit  fortement 
établie  dans  la  Requête. 

4°.  Ils  peuvent  les  révoquer,  fiins 
qu'il  (oit  permis  à  ceux  dont  ils  auront 
révoqué  les  Approbations,  de  le  pour- 
voir, par  appel,  contre  la  révocation 
même;  peuvent  néanmoins  interjetter 
appel  des  procédures  qui  lont  faites, 
&  des  peines  qui  pe'jvent  être  ordon- 
nées par  l'Evêque  ou  Ion  Officiai ,  pour 
raifon  des  conrraventions  par  eux  fai- 
tes. Cette  maxime  eft  prouvée  dans  la 
Requête. 

j°.  Les  Appellations  defdites  procé- 
dures ,  fi  elles  i'ont  iimples,  feront  re- 
levées pardevant  le  Métropolitain  & 
pardevant  ceux  à  qui  le  droit  appartient. 
Les  Ordonnances  ,  efdits  cas  ,  feront 
exécutées ,  nonobftant  les  Appellations 
fimples  ac  comme  d'abus,  &  fans  y  pré- 
judicier  :  ce  font  les  termes  de  l'Arrêt. 

6°.  Les  Juges  Laïques  ne  peuvent 


connoître  de  l'Approbation  des  Con- 
felTeurs  :  c'cft  une  (uite  du  même  Arrêt 
d'Agen ,  en  ce  qu'il  calFe  ceux  du  Pari, 
de  Bordeaux. 

LesCommiflaires  nommés  par  l'Afl". 
de  1670,  en  rendant  compte  de  l'Ar- 
rêt, font  oblcrver  que  les  limitations 
Si  révocations  qu'il  autorife,  ne  font 
point  un  nouveau  joug  qu'on  veuille 
impoler  aux  Réguliers  :  ils  le  prouvent 
par  un  Concile  de  Tours,  tenu  en  1537, 
qui,  fur  des  prétentions  des  Mendiants, 
prefque  pareilles  à  celles  des  Réguliers 
d'Agen  ,  avoir  ordonné  précif  ement  les 
limitations 6c les  révocations  dont  ils  fe 
plaignent.  Après  quoi,  les  Sgrs.  Com- 
mifl'aires  propolent  à  la  Compagnie 
d'enrégiftrcr  l'Arrêt  dans  le  Procès- 
verbal  ;  mais  que,  comme  il  eft  difficile 
que  cet  Arrêt  foit  entièrement  exécuté, 
dans  la  fuite  des  temps,  à  moins  qu'il 
ne  plaife  au  Roi  d'accorder  des  Lettres- 
Patentes  en  conformité,  qui  foient  cn- 
régiftrécs  dans  les  Parlements,  l'AfTem- 
blée  dcvoit  faire  tous  fcs  efforts  pour  les 
obtenir;  ce  qui  a  été  ordonné. 

La  même  ÂfTcmb.  apprend,  qu'il  pa- 
roifloit  une  Bulle  du  Pape  Clément  X, 
contenant  des  articles  défavanrageqx  à 
l'autorité  des  Evêques  &  au  règlement 
porté  dans  l'Arrêt  d'Agen.  Sa  Majefté 
prévient  là-dcflus  les  plaintes  de  la 
Compagnie  :  il  l'aflurc ,  qu'il  avoir  fait 
rcprélènter  au  Pape  les  raifons  qu'il 
avoir  d'en  empêcher  la  publication  dans 
fes  Etats  ,  Si  qu'il  efpéroit  que  S.  S.  au- 
roit  égard  à  les  remontrances;  qu'au 
rcfte,  il  exigeoit  de  l'AfT.  qu'il  ne  fût 
rien  délibéré  à  ce  fujet.  Après  cette  dé- 
claration de  S.  M.,  le  bruit  fe  répand 
encore,  que  le  Pape  éroir  réfolu  de  faire 
valoir  fa  Bulle,  dont  le  Nonce  étoit 
chargé  de  ménager  auprès  du  Roi  la  ré- 
ception. Sur  quoi  l'AfTemb.  demande 
de  nouveau  toute  protection  au  Roi  , 
qui  aOurc  la  Compagnie  qu'elle  pou- 
voir y  compter  ;  que  cependant  il  fe- 
roit  examiner  l'affaire  avec  toure  la  ré- 
flexion qu'elle  mérite. 

M.  l'Evêque  d'Autun  fe  plaint  à  1» 
même  Afle-mblée  de  1670,  des  Carmes 
de  Moulins,  qui  refufoient  d'obéir  à 
l'Arrêt  d'Agen  :  fur  quoi  il  avoir  fait 
procéder  contre  eux  par  fon  Officiai, 
dont  ils  avoient  appellé  comme  d'abus. 
Il  demande  à  l'AfT  s'il  dcvoit  contefter 
au  Parlement,  ou  fe  pourvoir  au  Con- 
feil.  L'AfTemblée  lui  confcille  de  porter 
l'afFaire  au  Confcil.  T.  V,  p.  61  &  f; 
l'Arrêt  d'Agen,  avec  les  Reauêies,  &c. 
P.  J.  p.  1 1  à  f. 


Dans  le  Rapport  d'Agence  hiit  à 
l'Ail',  de  1É70,  i'origine  du  dilFcrcnd 
&  la  fuiue  des  orocédurcs  loiu  exactc- 
menc  détaillées'.  T.V ,  P.  J.  p.  Si,  83. 

D.ins  l'Air,  de  1670  ,  il  eft  encore 
parlé  des  encrcpril'es  du  Chapicre  de 
Vezelay,  contre  la  Jurildiclion  de  l'Ev. 
d'Aiitim,  au  fujct  de  la  Million  des  Pré- 
dicateurs &  de  l'Approbation  des  Con- 
fcircurs.     oyc7^  Autun  ,  an.  1670. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  tait  à 
l'Afl'.  de  1700,  les  Agents  avancent 
comme  une  maxime  certaine,  que, 
quand  il  s'agit  d'approuver  un  Prêtre 
qui  n'a  point  de  titre ,  l'Evêque  eft  ab- 
folument  maître  de  (on  Approbation  ; 
il  ne  rend  compte  à  pcrlonnc  de  Ion 
refus,  &  fon  refus  ne  peut  donner  lieu 
à  un  Appel  au  Métropolitain  ,  comme 
s'il  s'agllFoit  d'un  f^i/ci  fur  une  prélen- 
tation  ,  dont  le  refus  ne  peut  ic  faire 
lans  caufe  ,  &  dont  le  Supérieur  Ecclé- 
li.iftique  cil  Juge.  Le  Pari,  de  Tournai 
avant  rendu  un  Arrêt  contraire  à  cette 
maxime,  l'Evêq.  d'Ypres  en  obtient  la 
caClation  auConfeil,  le  lo  Nov.  1097. 
T.  "VI,?.:.  p.  148,  50î&fuiv. 

Al.  leTellicr,  Archevêque  de  Picims 
&  Préfidcnt  de  l'Air,  de  1700,  propofe 
à  la  Compagnie  la  leûure  d'une  Or- 
'1'''a!TÀSr'  donnancc  par  lui  rendue,  pour  i'Ap- 
1'  P"  "  ■  probjtion  des  Réguliers  de  Ion  Dio- 
cefe ,  &  de  ceux  notamment  qui  vien- 
nent d'un  Dioc.  étranger  dans  le  fien  , 
foit  qu'ils  y  aient  été  approuvés,  ou 
non.  Après  avoir  établi  la  néccffité  des 
Lettres  d'Exeat,  ou  Lettres  comman- 
datices,  pour  tous  les  Prêtres  généra- 
lement qui  fortent  d'un  Diocefe  pour 
palier  dans  un  autre,  &  avoir  expolé 
le  motif  de  fon  Ordonnance,  relative- 
ment aux  Réguliers,  qui  fouvent  font 
préfeniés  aux  Evêques  par  leurs  Supé- 
rieurs ,  comme  de  dignes  Sujets ,  &; 
d'une  bonne  conduite,  quoiqu'ils  en 
aient  eu  une  très- mauvaifc  dans  les 
Diocefes  d'où  ils  viennent,  il  ordonne 
qu'à  l'avenir,  les  Prêtres  réguliers,  de 
quelque  Ordre  Sc  Congrégation  qu'ils 
loienc,  qui  feront  préfentés  par  leurs 
Sunérieurs  locaux,  pour  être  employés 
.à  1.1  Prédication  Ci  à  la  Confcliîon  ,  & 
<jui  y  viendront  d'un  autre  Diocelc, 
feront  tenus  de  prélcntcr  des  Lettres 
tcftimoniales  de  leurs  Supérieurs  Pro- 
vinciaux ,  & ,  de  plus ,  un  certificat  du 
Prélat,  dans  le  Diocefe  duquel  ils  au- 
ront fait  leur  dernier  léjour,  ou  de  ion 
Vicaire-Gén. ,  portant  témoignage  de 
leur  bonne  conduite  &  du  boa  uiage 
que  ces  Réguliers  auroQt  fait  des  pou- 
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voirs  qui  leur  auront  été  confiés  ;  &  en 
cas  qu'ils  n'aient  point  encore  été  ap- 
prouvés dans  aucun  Diocefe,  &c  qu'ainli 
ils  ioient  peu  ou  point  connus  du  Pré- 
lat, il  clt  dit,  qu'on  le  contentera  du 
certificat  de  l'Evêque,  qui  contiendra 
qu'on  n'aura  reçu  aucune  pLiiuie  de 
leur  conduite. 

M.  le  Tellier  avoue  que  pluiicurs  Or- 
dres ou  Sociétés  de  Réguliers  avoienc 
rcfuié  de  le  foumettre  à  l'Ordonnance, 
dont  un  des  principaux  inconvénients 
allégués,  eft  que,  il  cet  uiage  eft  établi. 


1 700. 

HL^glcincntdcM. 
lo  fcllict ,  Arcli. 


cet  i 

les  Evêques  pourroient  garder,  contre 
le  gré  des  Supérieurs,  les  Religieux  qui 
leur  leroient  agréables,  en  leur  relu- 
fantdcs  Lettres  tcftimoniales.  Le  Pré- 
lat coni'ent  à  prendre  tel  tempérament 
que  la  Compagnie  lui  prcicrira,  pour 
concilier  la  délicatelFe  des  Réguliers 
avec  le  devoir  des  Evêques.  L'affaire 
eft  renvoyée  à  la  Commillion  des  Ré- 
guliers. M.  l'Evêq.  de  Meaux ,  Chef  de 
la  Commillion ,  après  avoir  diftingué 
ce  qui  eft  de  droit  étroit,  réglé  par  les 
Canons,  &;  ce  qui  eft  de  condefcen- 
dance  &  d'équité,  propofe  pour  règle- 
ment : 

Que  chaque  Régulier  que  fon  Supé- 
rieur immédiat  préientera  à  fon  Evê- 
que,  pour  la  Prédication  ou  la  Con- 
fciflîon,  fera  porteur  d'un  certificat  en 
bonne  forme,  figné  de  fon  Provincial, 
ou  de  celui  qui,  dans  Ion  Ordre,  fait, 
i'ous  un  autre  nom,  les  fonctions  de 
Provincial  ;  par  lequel  certificat  ledit 
Provincial  rendra  un  bon  témoignage 
de  i'es  vie  &  mœurs  ;  &  ce  certificat 
marquera,  de  plus,  dans  quel  Dioeele 
ce  Régulier  aura  fait  (a  dernière  de- 
meure, pendant  un  temps  confidérablc. 

Que,  lorfque  les  Supérieurs  defdits 
Réguliers  feront  fortir  un  de  leurs  In- 
férieurs d'un  Diocefe,  de  concert  avec 
l'Evêque,  pour  fautes  commifes ,  le 
Supérieur  immédiat  lera  tenu  de  dé- 
clarer audit  Evêque  en  quelle  Maifon 
de  fon  Ordre  le  Provincial  aura  envoyé 
ce  Régulier;  &c  en  ce  cas,  ledit  Evêque 
eft  exhorté  d'avertir  celui  de  fes  Con- 
frères, dans  le  Diocefe  duquel  il  faura 
que  ce  Régulier  aura  été  envoyé. 

L'Affemblée  a  approuvé  le  Règle- 
ment, &  ordonné  en  même-temps 
qu'il  fera  imprimé,  &  envoyé,  avec  la 
délibération, à  tous  lesPrélats ,  en  con- 
formité de  laquelle,  il  leur  lera  écrit 
une  Lettre  circulaire;  lad.  Lettre  com- 
pollic  par  M.  l'Evêq.  de  Meaux.  T.  VI, 
p.  448  jufq.  469. 

M.  l'Evêque  de  Dijon  rend  compte  à 
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féreiid  en  faveur  d. 


15,  Sic. 


171 

l'Aff!  de  1747,  d'une  contcftation  pen- 
dante au  Confeil ,  entre  lui  &  le  Chapi- 
tre de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon  ,  au 
fujetde  l'Approbation  des Confeflcurs. 
J^oye:^  Dijon  ,  n°.  3. 

Sur  les  Approbations  néccffaires  aux 
Réguliers  pour  l'exercice  des  fondions 
cunalcs  dans  les  Monafteres,  à  l'égard 
des  Laïques  &  perfonncs  qui  ne  font 
point  engagées  dans  lefdits  Monafteres 
par  les  vœux  folemncis  de  Religion. 

^yei  Sacrements ,  §.  II. 

§.  III.  Approbations  pour  les 
Confejfeurs  des  Religieufes. 

Foyei  Religieufes,  §.  VI. 

APT. 

1°.  En  l'Aff:  de  1602,  Requête  du 
Diocel'e  d'Apt,  requérant  que  les  taxes 
des  aliénations  du  Temporel  de  l'Eglifc 
fuffcnt  réglées  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  Débrandis,  fait  en  1^16,  & 
que  ledit  département  fût  obfervé  en 
toute  levée  de  deniers.  Il  fut  ordonné, 
que,  pour  l'obfervation  du  départem. 
de  Débrandis,  les  Suppliants  feroient 
renvoyés  au  Bureau  d'Aix,  pour  icelui 
faire  oblerver  en  toutes  levées  de  de- 
niers, fuivant  les  Règlements;  &  par 
rapport  à  la  réformation  des  taxes  des 
aliénations,  elle  déclara  ne  pouvoir  y 
entrer,  attendu  que  les  aliénations  ne 
fe  font  point  fur  le  pied  des  décimes. 

T.  I,  p.  1S95. 

1°.  Sur  la  repréfentation  de  l'Evêque 
d'Apt  ,  l'Aff.  de  1660  a  arrêté,  que  les 
Bénéficicrs  d'Avignon  qui  font  du  ref- 
fort  du  Diocefe  d'Apt,  paieroient  les 
taxes  auxquelles  ils  feront  impofés,  à 
l'avenir ,  à  caufe  des  impolîtions  ex- 
traordinaires ,  comme  ils  paient  les 
taxes  des  décimes  ordinaires,  &  au 
même  lieu  ;  le  tout  fans  diminution 
des  lommes  auxquelles,  tant  le  Dioc. 
d'Apt,  que  celui  d'Avignon,  avoient 
été  taxés.  Sera  pareillement  exécuté  à 
l'égard  des  Diocefcs  de  Carpentras  &: 
de  Cavaillon.  T.  IV,  p.  S06. 

Cette  délibération  a  été  confirmée 
par  l'Air,  de  1675  &  par  celle  de  i<;S5. 
T.  V,  p.  273,  6ii. 

3°.  Dans  les  Aflcmb.  de  171 5,  1723, 
1715,  fe  préfente  l'alFaire  de  M.  l'Ev. 
d'Apt,  contre  M.  l'Ev.  de  Carpentras, 
fur  le  droit  prétendu  par  M.  d'Apt, 
d'impofer  quelques  Bénéfices  du  Dioc. 
de  Carpentras  ,  fitués  dans  la  partie  de 
ce  Diocefe  qui  cft  fous  l'obéiffancc  du 
Roi.  Arrêt  du  Confeil  qui  règle  le  dif- 


l'Evêque  de  Car- 
pentras. Suite  de  cette  affaire.  Foye^ 
Carpentras. 

4  '.  Dès  I  ffio,  l'Evêehé  d'Apt  fe  trou- 
voir  chargé  d'une  pcnfion  confidérable 
en  faveur  de  perfonnes  laïques.  Les  Aû". 
de  1610,  de  1612  &  de  1615  s'en  plai- 
gnent dans  leurs  Cahiers,  &  deman- 
dent l'extindion  dcfdites  Penfions. 
F oyi'7^  Penfions,  I. 

5".  L'Allemb.  de  1725  accorde  une 
fommc  au  Diocefe  d'Apt,  à  caufe  des 
pertes  caufécs  par  la  pefte.  T.  VII ,  p. 
48'  I  &;  iuiv. 

e".  Quelques  Habitants  de  Bonieux, 
Paroiile  du  Diocefe  d'Apt,  fituée  dans 
leComtat,  avoient  excité  une  féditioa 
dans  l'Eglife  Paroillîale,  à  l'occafion  de 
l'approbation  d'une  Maîtrcflé  d'Ecole. 
M.  l'Evêque  d'Apt  en  fait  part  à  l'Afl'. 
de  1755,  &  du  P-"""!^'  avoir  pris  de 
porter  cette  affaire  à  Rome.  L'AOcmb. 
prie  M,  fon  Préfident  d'en  écrire  au 
Cardinal  Valenti ,  au  nom  du  Clcrïé. 
T.  VIII,  p.  56y. 

7".  Les  Evêques  d'Apt  &  de  Riez 
repréfentent  à  la  même  AIT,  qu'il  y  a 
quelques  Bénéfices  fitués  dans  leurs 
Diocefes,  qui  y  font  impofés  pour  les 
anciennes  décimes,  &C  dont  les  Titu- 
laires refufent  d'y  contribuer  pour  les 
Dons-gratuits,  prétendant  qu'ils  font 
impofés  dans  d'autres  Diocefcs;  &  qu'il 
feroit  à  propos  de  décider  dans  quels 
Diocefes  ils  doivent  être  impofés  ,  à 
l'avenir,  tant  pour  les  anciennes  déci- 
mes ,  que  pour  les  Dons-gratuits. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré,  que  les 
Prieurés  ,  ou  autres  Bénéfices  fitués 
dans  les  Diocefes  d'Apt  &:  de  Riez  , 
qui  y  payoient  les  anciennes  décimes 
précédemment,  y  feront  également  im- 
pofés, à  l'avenir,  pour  tous  les  Dons- 
gratuits  &  autres  impofitions  ;  & ,  à 
cet  effet,  feront  déchargés  de  toutes 
impofitions  dans  les  Diocefes  d'Arles, 
d'Embrun  &  de  Marfeille  ,  attendu 
qu'ils  ont  été  portés  en  fonds  impofa- 
bles  dans  lefdits  Diocefes  de  Riez  & 
d'Apt.  T.  VIII,  p.  589. 

8°.  L'Evêque  d'Apt  fait  part  à  l'Air 
de  1755,  qu'un  Dévolutaire  attaquoit 
l'union  d'un  Bénéfice  faite,  depuis  plus 
d'un  fiecle ,  au  Séminaire  de  Ion  Dio- 
cefe, &  qu'il  fe  propofoit  de  folliciter 
un  Arrêt  de  furiéance  pour  arrêter  les 
pourfuitcs  de  ce  Dévolutaire.  La  Com- 
pagnie charge  les  Agents  de  fe  joindre 
au  Prélat.  T.  VIII,  p.  55)0. 
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APUREMENT  de  Compte. 

1710.  I.  En  l'Afl".  de  17 10,  M.  le  Cardinal 
de  Noaillc'S,  Préfident,  repréfciua  , 
cm  jpj-ès  les  comptes  ariêtés  &  lignés, 
l'AlT.  avoic  encore  des  mekircs  à  pren- 
dre, cjue  les  précédentes  Ali",  n'avoicnc 
pas  priies;  qu'il  étoit  nécelliiirc  d'apu- 
rer les  comptes,  &  que  cet  apurement 
foroit  avanrai^cux  au  Clergé.  Sur  quoi , 
les  Provinces  ayant  opiné ,  l'Aflcmblée 
agréa  la  Cominiilion  demandée  par  Son 
Emin.  pour  ledit  apurement.  T.  VI, 
p.  1075,  1076. 

^j-ic.  II.  Dans  l'Air,  de  171^,  il  y  eut  une 
Commilîion  nommée  pour  raparcmenc 
des  comptes  de  M.  Ogier,  fur  le  réta- 
bliliemcnt  des  rentes  :  M.  l'Archev.  de 
Tours,'Chcfde  laCommilT., en  fit  le  rap- 
port. Voye-{  Comptes,  §.  II,  an.  1726. 

llï.  Dans  l'Air,  de  1745,  autre  Com- 
rniiiion  nommée  pour  l'apurement  des 
comptes  de  la  geftion  de  Icu  M.  de  Sé- 
nozan,  depuis  &  compris  1750,  julq. 
tV:  compris  1739.  Vcye'^  Comptes ,  §. I/, 
an.  1745. 

ARBITRES. 

Il  fut  propofc  ,  c^ans  l'Ali',  de  11S3  5 , 
de  décider  fi  les  Prélats  &  autres  qui 
feroient  choiiis  pour  Arbitres  ,  pour- 
roient  demeurer  Juges  ,  en  cas  que  les 
Partifes  ne  tombalTent  point  d'accord  : 
fur  quoi ,  les  Provmccs  ayant  délibéré  , 
il  fut  rélolu  d  une  commune  voix,  que 
lefdits  Seigneurs  n'étant  que  compofi- 
teurs  aiiiiables,  dcmeureroient  Juges, 
fans  pouvoir  être  recules  de  ce  chef. 
T.  n  ,  p.  649  ,  6yo. 

Jugé  de  même  en  l'AIT.  de  i6^\,  T. 
III,  p.  9. 

ARCHEVÊQUES. 

I.  M.  l'Archevêque  d'Aix  fe  plaint  à 
l'Afl'.  de  1635  ,  de  ce  que  l'Ev.  d'Apt 
s'oppoloit  à  ce  qu'il  lit  porter  fa  Croix 
Arcliiépifcopale  dans  le  Dioc.  d'Apt. 
Sur  ce  qui  cil  obfervé  dans  l'Alî. ,  que 
plufîeurs  Archevêques  s'éioientlouvcnt 
prélentés  de  même  dans  les  Dioceles 
de  leurs  SulSrft;ants  ,  Iclqucls  lont  Ion- 
dés  en  privilège,  qui  a  palTé  en  Droit 
commun  depuis  le  Concile  de  Vienne, 
jnlércdans  le  Corps  de  Droit,  &:  mê- 
me publié  de  nouveau  dans  quelques 
Conciles  du  Royaume;  l'Ail.,  d'une 
commune  voix ,  cil  d'avis  que  M.  l'Ev. 
d'Apt,  ou  autre,  n'avoir  pu  s'oppoler 
audit  port  de  Croix  ,  &:  ne  pouvoir  le 
faire,  s'il  n'avoir  privilège  au  contraire, 
qui  tût  portérieur  au  Concile  de  Vienne. 
T.  II,  p.  S06,  807. 


II.  Suivant  l'ulage  de  l'Eglife  de  Fran- 
ce ,  les  Bulles  de  Jubilé  doivent  être 
adrelFées  aux  Archevêques,  qui  les  en- 
voient aux  Evêques  leurs  Suffragants. 
Cet  ufagc  ell;  attefté  par  l'Af!'.  de  i  670. 
T.  V,  p':  82,  S3.  Mém.  du  C/.p.  12S. 

ni.  peut-on  appellcr  .à  Rome  de  la 
Concclîion  d'un  yija  faite  par  le  Mé- 
tropolitain ,  fur  le  refus  de  l'Ev.  Suftia- 
grant?  Voye^  Vifa ,  n' .  IV. 

IV.  Dans  les  choies  qui  lont  de  pure 
grâce  &  dépendent  de  la  libre  volonré 
de  l'Ordinaire  ,  il  n'y  a  point  de  re- 
cours, ni  d'appel  à  l'Archevêque.  Sur 
le  relus  de  M.  l'Evêque  de  Lilieux  d'ad- 
mettre dans  Ion  Diocele  un  établiflé- 
ment  de  Religieufes,  M.  l'Archev.  de 
Rouen,  comme  Métropolitain,  ayant 
admis  &  ordonné  ledit  étnblifll-mcnr , 
M.  l'Evêque  de  Lificux  s'en  plaignit  à 
l'Ail,  de  1  645,  qui  arrêta,  d'un  commun 
avis,  que  la  permilfion  ou  confcnte- 
ment  pour  l'établifFement  de  la  Sœur 
du  Bolq  ,  &  autres  Religieufes  dans 
l'Kôpital  de  Honileur,  étant  de  pure 
grâce,  le  refus  fait  par  M.  de  Lilieux 
d'y  conicntir ,  n'avoir  donné  aucun 
droit  auxdites  Religieufes  de  recourir 
au  Métropolitain  comme  Supérieur,  ni 
au  Métropoliraio  d'en  ordonner.  T. 

111.  P- 377  ,  37S- 

Le  Parlement  de  Tournai  ayant  ren- 
du un  Arrêt  contraire  à  ccrte  maxime  , 
l'Evêque  d'Yprcs  en  obtint  la  calTirrion 
au  Conleil  en  1697.  Il  s'agifloit  d'ap- 
probations relulécs  par  l'Ordinaire,  & 
pour  lelquclles  le  Parlement  avoir  ren- 
voyé au  Métropolitain.  M.  l'Archev. 
de  Touloule  ayant  ilatué  lur  un  lem~ 
blable  relus  fait  par  l'Ev.  de  Pamlers, 
ce  Prélat  s'en  plaignit  à  l'AlE  de  1655. 
J^oyer^  Approbations,  §.  Il,  an.  1665. 

V.  Sur  l'interdit  de  l'Eglile  de  Bcau- 
vsjs  par  M.  l'Archev.  de  Reims,  Aîé- 
tropolitain.  Koye\  Interdit. 

VI.  Quelques  Aif!  du  Clergé,  outre 
l'Evêque  Diocéfain,  ont  encore  invité 
à  leurs  léances  le  Métropolitain,  l^oye:^ 
Evêques  Diocéiains,  n"'.  I. 

ARCHIDIACRES. 

I.  Les  Archidiacres  ont  droit  de  vifi- 
ter  les  Parodies,  le  Saint-Sacrement, 
les  vales  lactés,  les  ornements  &  les  Au- 
tels ;  de  faire  des  corrcclions  aux  Curés, 
de  s'intormer  de  leurs  mœurs  &l  con- 
duite, pour  en  rendre  compte  aux  Evê- 
ques. il  y  en  a  même  qui  font  en  pol- 
lellion  de  faire  des  Ordonnances  dans 
le  cours  de  leurs  vilites.  Le  Concile  de 
Latran,  fous  Alexandre  III,  Can.  30, 
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rcconnoîc  qu'ils  ont  ciiravi  an'itnarum. 
Ils  ont  une  inlpc£lion  li  grande  lur  les 
Curés  &:  Ilu"  les  Clercs  qui  (ont  ordon- 
nés ,  que  le  Concile  de  Trente  dit,  en 
parlant  d'eux,  qu'ils  lont  ocuii  Epifco- 
porum.  Le  même  Concile  veut  qu'ils 
aient  ;  5  ans,  &c  qu'ils  Ibicnt  Dodeurs 
en  Théologie,  ou  Licencies  en  Droit 
Canon,  Rapport  de  M.  l'Archevêque  de 
■Reims, dans l' JJf.de  i  68  i.  T.  V  ,  p.  434. 

U.  L'Evêqus  de  Tréguier  demanda 
l'adiftance  de  l'Ail',  de  iScS  ,contrcun 
Archidiacre  de  fon  Eglife,  qui  non- 
leulement  prétendoitie  droit  de  vilitc, 
mais  encore  le  pouvoir  de  donner  des 
Monitoircs  :  le  Prélat  lui  avoit  détendu 
d'en  donner;  défenfe  dont  ledit  Archi- 
'diacrc  avoit  appellé  comme  d'abus.  Ar- 
rêt étoit  intervenu  contre  le  Sgr.  Evê- 
que  :  l'AlT.  chargea  les  Agents  de  Ce 
joindre  à  la  pourfuite  de  l'aPrairc  en 
faveur  du  Prélat.  T.  I,  p.  804,  805. 

IIL  Sur  le  droit  de  vilitc  des  Archi- 
diacres, à  l'égard  des  Cures  dépendan- 
tes de  l'Ordre  de  M.-.I;c.  Koye\  Malte, 
$.11. 

IV.  L'Archidiacre  de  Paris  eft  en 
polTeiïion  de  donner  des  Provihons  aux 
Jndultaires  du  Pari,  de  Paris,  /^oye^ 
Induit  du  Parlement. 

Le  Parlement  lui  renvoie  des  Eéné- 
ficicrs  pour  obtenir  de  lui  des  Provi- 
fions  fur  le  refus  des  Ordinaires.  Voye\ 
Provifions,  §.  I. 

V.  Dans  l'Air,  de  Melun  ,  les  Archi- 
diacres demandèrent  d'être  déchargés 
du  paiement  des  décimes,  en  toutou 
en  partie,  &  que  chacun  des  Curés  fu- 
jcts  .à  leur  vi  lire,  fullent  tenus,  pour  leur 
droit  de  viiîte,  de  leur  donner  unécu,&: 
les  Fabriciensdes  Paroifl'esun  autreécu. 
Quant  aux  écus  demandés,  il  fut  dit 
néant;  &  à  l'égard  de  l'cNemption  des  dé- 
cimes ,  ils  turent  renvoyés  pardevers  les 
Députés  du  Clergé  de  la  Province,  ou  au 
prochain  Synode  Provinc.  T.  I,  p.  m. 

En  1640,  les  Archidiacres  de  Bour- 
ges le  pourvurent  au  Confeil ,  pour  ob- 
tenir une  exemption  de  décimes,  .\  rai- 
fon  de  la  modicité  de  leur  revenu  ;  fur 
quoi  ils  furent  renvoyés  à  la  Chambre 
de  Paris,  &  par  elle  ,  à  l'AtTemblée- 
Gén.  de  1  645  .  Voye?^  Bourges ,  n°.  VI. 

VI.  Les  Archidiaconés  lont-ils  fu- 
jets  à  la  Régale,  U.  comment?  /^oy<;:( 
Dignités,  n°.  III. 

VII.  Sont-ils  (ujcts  à  l'expcclative 
des  Gradués?  f^cye^  Dignités,  n".  II. 

VIII.  Exigent-ils  des  dégrés  ?  Voye\ 
Dignités,  11°.  î. 
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L'Assemblée  de  Melun,  en  1579, 
contient  plulîeurs  Décrets  &  Règle- 
ments touchant  les  Archiprêtres-,  au  {\- 
uc  de  t^Lcanorum  foraneorum  0  Archi- 
prcshyteroriim  munere.  T.  V,  P.  J.  p. 
123. 

ARCHIVES  DU  CLERGÉ. 

§.  I.  Précis  des  rapports  faits  de 
L'état  des  Archives ,  &  des  Dé- 
Ithcrations  prijes  en  confequcnce 
dans  les  Ajjemhlées-Générales. 

On  luit  ici  l'ordre  des  tcraps. 

I.  En  I  579  ,  lors  de  l'Afii  de  Melun  ,  ijy,. 
les  Archi  ves& papiers  du  Clergé  éroient 

au  Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris  : 
l'Air,  s'informe  lî  le  Chapitre  vouloit 
continuera  prêter  la  chambre;  fans  quoi 
elle  les  feroit  tranlportcr  aux  Bernar- 
dins. Elle  nom  me  des  Députés  pour  faire 
l'inventaire  des  Lettres  &  Ecritures  du 
Clergé. 

Ordonné  qu'il  fera  fait  deux  clefs  de 
la  Chambre,  &  deux  des  armoires  où 
leront  lefdits  papiers,  dont  chacune  fe- 
ra rcmile  aux  Agents  ;  quatorze  copies 
du  dit  inventaire,  une  pour  chaque  Pro- 
vince.... Les  Agents  fortant  de  charge , 
rendront  les  papiers  par  inventaire  à 
leurs  lucccfleurs,  dans  deux  mois,  & 
en  prendront  lufîilante  décharge....  Au 
casque  lesProvinees  ouDioceles  aient 
befoin  de  quelques  papiers  des  Archi- 
ves, ils  feront  copiés  aux  frais  des  pour- 
fuivants,  pour  être  compuHés  ,  parties 
appellées  ,  lans  qu'il  loit  permis  aux 
Agents  de  laiffcr  tranfporter  aucun  pa- 
pier hors  des  Archives.  T.  I,  p.  145. 

II.  Dans  l'AtT!  de  1  5S4,  arrêté  qu'il  Kjii,. 
feroit  fait  un  inventaire  railonnné  5c 
fomm.iire  des  Edits ,  Cahiers  &  autres 
pièces, qui  peuventfetvir  d'inftruclions 

&  de  Mémoires  au  Clergé,  lequel  fo- 
roirdépofé  aux  Archives.  M.  l'Archev. 
de  Bourges  &  trois  autres  Députés  font 
priés  d'en  accepter  la  charge.  T.  I ,  p. 
Z67.  •  ■ 

III.  En  l'AfT  de  1595,  i  jjtf ,  les  an-  159;. 
ciens  Agents  remettent  à  ceux  qui  leur 
fucccdent,  les  titrcsqui  fontaux  Archi- 
ves ,  félon  l'inventaire  qui  en  avoitété 

fait.  Il  eft  rapporté  ,  dans  cette  AIT. , 
qu'on  avoit  obtenu  Jugement  contre  le 
ficur  Abbé  de  Moreilles ,  par  lequel  il 
avoit  été  condamné  à  délivrer  au  Cler- 
gé les  titres  &  papiers,  à  lui  apparte- 
nants, qui  éroient  entre  les  mains  du 
feu  fleur  Abbé  fon  oncle.  Ordonné  que 
lefdits 
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Icidics  papiers  fcioicnt  retirés  &  remis 
aux  Archives.  T.  I ,  p.  5  89  ,  550. 
1505.  IV.  L'Air,  de  iiîoj  nomme  des  Corn- 
milTliircs  pourdreller  un  nouvel  inven- 
taire des  comptes  &:  papiers  des  Archi- 
ves,  mettre  tous  les  papiers  par  ordre, 
ierrer  ceux  qui  font  plus  de  confé- 
quence,  même  les  fjdits,  Lettres  & 
autres  Aâcs,  faire  mémoire  bien  am- 
ple de  ce  qu'ils  y  trouveront  pouvoir 
avancer  les  affaires  du  Clergé,  êc  rap- 
porter le  tout  bien  particuliéremejit  à 
1,1  prochaine  Ali.  des  comptes.  T.  I, 
p.  -jio. 

160S.  V.  En  l'Aff!  de  1608  ,  il  eft  dit  qu'un 
Particulier  avott  remis  un  inventaire 
d'une  quantité  de  papiers  importants 
au  Clergé  ,  julqu'au  nombre  de  trois  ou 
quatre  cents  articles,  &c  que  moyen- 
nant 150  liv.  il  les  délivreroit.  L'AIF. 
ordonne  que  la  fommc  lui  fera  payée , 
Jes  papiers  retirés  &i  mis  aux  Archives. 
T.I,p.  78î,78«. 

161  VL  L'AlT.  de  1 6 1  j  nomme  trois  Pré- 

lats &  quatre  du  iecond  Ordre  pour 
voir  l'état  des  Archives,  6c  des  aites 
&  papiers  que  les  Srs.  Agents  ont  cer- 
tifié avoir  mis  en  bon  ordre ,  (uivant  la 
charge  qui  leur  en  avoir  été  donnée  par 
la  précédente  AfF.  Mrs.  les  Dépurés  rap- 
portent à  la  Compagnie,  que  les  pa- 
piers defdites  Archives ,  ci-devant  dans 
la  plus  grande  coniufion  ,  lont  à  pré- 
fent  diftingués  par  trois  inventaires.  Le 
premier  contenantdi  vers  chapi  très,  fui- 
vant  la  diverfité  des  affaires  ;  les  actes 
concernant  chaque  affaireétantréduits 
fous  chaque  chapitre.  Le  fécond  eft  dil- 
tingué  par  Généralités ,  contenant  di- 
vers actes  qui  les  regardent  particuliè- 
rement. Le  troificme  eft  diviié  par  Pro- 
vinces &  Diocefcs,  contenant  les  actes 
&  papiers  qui  les  regardent.  T.  Il,  p. 
27',. 

itfi5.  VIL  L'AfT  de  Kîiç  ordonne,  qu'à 
la  diligence  des  Agents,  les  Archives 
feront  changées  du  Cloître  de  Notre- 
Dame  au  Couvent  des  Auguftins,  & 
qu'ils  feront  atranger  proprement  6c 
commodément  la  place  offerte  par  le 
Prieur  de  la  Mailon.  T.  Il,  p.  yiS, 

is-^,  VIII.  L'AfT.  de  1635  nomme  des 
Députés  pour  vifitcr  les  Archives,  & 
faire  procéder  à  la  confeélion  de  l'in- 
venta're  des  papiers.  Deux  perfonncs 
intelligentes  font  chargées  d'y  travail- 
ler. Plulieurs  Procès-verbaux  des  Afl". , 
depuis  celle  de  Melun  ,  julqu'à  celle 
de  1(115,  manquoient  dans  les  Archi- 
ves: ils  étoicnt  chez  le  Sieur  Abbé  de 
TaiU  dt  U  Coll.  dci  P.  V. 
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Saint- Vincent,  fîgilés  tous  en  bonne 
forme.  Sur  la  prière  de  l'Alî. ,  cet  Abbé 
les  dépole  aux  Archives.  T.  II,  p.  786 
&  fuiv. 

IX.  L'AIT,  de  11545  ^-^'f  transférer  i«45 
les  Archivcsdu  Cloîtredc  Notre-Dame 

au  Couvent  des  Auguftins.  Suivant  un 
premier  projet ,  il  devoit  être  faitaudit 
Couvent  un  bâtiment  uniquement  def- 
tiné  aux  Archives.  Le  plan  en  eftdrcf- 
fé.  On  obferve  enfuite  qu'audit  Cou- 
vent, il  (c  trouvoïc  une  grande  falle 
bien  éclairée ,  voûtée  dellus  &  dcffous , 
dans  laquelle,  par  le  moyen  d'un  feul 
retranchement ,  on  pourroit  commodé- 
ment placer  lef  dites  Archives,lans  beau- 
coup de  hais.  Cette  autre  idée  eft  lui  vie: 
l'on  compoic  avec  les  Religieux  ,  à  rai- 
fon  de  300  liv.  par  an  :  le  contrat  en  eft 
paflé.  T.  III,  p.  1 39  ,  140, 

Proeès-vcrbal  de  vérification  de  l'in- 
ventaire des  Archives ,  drcflé  le  26  Juil- 
let 1645  ,  par  ordre  de  l'Aff.  T.  III,  P. 
J.  p.  2  3  &:  f 

X.  En  l'Aff.  de  1650  ,  il  eft  remontré  1^50 
que  le  ficur  Berland  avoit  en  fa  pofl'el- 

lion  beaucoup  de  papiers  importants 
au  Clergé  ;  que  les  anciens  Agents 
avoient  été  chargés  ,  par  la  dernière 
Alf  ,  de  les  retirer  de  lui,  &  de  les  re- 
mettre aux  Archives  ;  qu'en  cette  con- 
lîdération  on  lui  avoit  rétabli  les  fem- 
mes qui  lui  avoient  été  rayées ,  &  qu'il 
n'avoit  rien  exécuté  de  tout  ce  qu'il 
avoit  promis.  Le  Promoteur  eft  chargé 
de  le  voir,  &  de  le  preffer  de  rendre 
lefdits  papiers.  Arrêt  obtenu  contre  lui 
le  20  Sept.  1650  :  Requête  dudit  Ber- 
land au  Confeil ,  par  laquelle  il  deman- 
de d'être  re<^u  oppofant  à  l'Arrêt  :  plu- 
lieurs demandes  de  fa  part,  auxquelles 
le  Clergé  fatisfaifant ,  il  offre  de  faire 
la  remilé.  La  Compagnie  réfout  de  de- 
mander au  Confeil,  que  le  (îeur  Ber- 
land foit  renvoyé  à  l'AfT  ,  pour  y  être 
réglé  de  fes  demandes.  T.  III ,  p.  462  , 
463. 

L'AfT.  ordonne  un  nouvel  inventaire 
des  Archives.  Ordonné  aulli  que  le  dé- 
partement de  i  5  I  6  foit  copié.  Le  fieur 
Pinette  elf  employé  aux  Archives.  T. 
Ill,p.4fi3.^ 

XI.  L'AfT.  de  1 050  avoit  nommé  le 
(ieur  Pinette  pour  travailler  aux  Archi- 
ves, fous  la  direction  des  Agents.  L'AlT. 
de  1  f  5  5  nomme  des  Commill.  pour  exa- 
miner ion  travail.  Leur  rapport  eft  que 
les  Archives  ne  pou  voient  êtte  miles  en 
meilicut  état,  tous  les  papiers  étant 
exactement  &  avec  méthode  rangés  8c 
inventoriés  par  chapitres  Se  par  articUs 
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CQ  deux  volumes  ,  à  chacun  dcfqucls  il 
y  ,1  des  Tables  des  matières  ,  en  (orte 
v]u'à  point:  nommé  on  peut  trouver  les 
pièces  dont  on  a  beloin.  L'Ail. accorde 
audit  Pinetteune  récompenle  de  6coo 
liv.  T.  IV ,  p.  3  9.4°- 
tSeo.  XII.  L'Air,  de  i66o  ordonne,  que 
les  Archives  feront  miles  en  tel  état, 
que  les  titres  &  papiers  ne  le  gâtent 
pas  par  l'humidité,  Se  que  Mrs.  les 
Agents  feront  les  choies  néceiraires 
pour  ce  fujet;  que  des  6ooo  liv.  donc 
clic  a  fait  don  au  fieur  Pinctte  ,  il  en 
fera  d'abord  payé  la  moitié,  &  l'autre 
moitié,  après  qu'il  aura  latisfait  aux 
conditions  portées  par  la  précédente 
délibération  ;  favoir,  de  remettre  les 
papiers  ou  regiftres  qui  avoient  été  por- 
tés à  PontoiCe,  dans  les  Archives  & 
au  lieu  d'où  ils  avoient  été  tirés,  de  re- 
mettre les  autres  titres  &  papiers  dans 
un  meilleur  ordre,  conformément  à  ce 
qui  lui  fera  ordonné  par  Mrs.  les  Com- 
midaires  des  Archives  ;  à  lacharge  aulli 
de  remettre  auxditcs  Archives  le  Pro- 
cès-verbal de  la  Chambr-c  Eccléfiaftiq. 
des  Etats  d'Orléans  ,  qu'il  a  dit  avoir 
recouvré  ,  &  d'ajourer  à  l'inventaire 
tous  les  Arrêts  Se  Déclarations  ,  avec 
les  autres  pièces  obtenues  depuis  ce 
temps-Là.  T.  IV,  p.  533,  534. 
lee^.  XIII.  L'An",  de  1665  fait  dépofer 
aux  Archives  le  département  des  ;  600a 
liv.  i.mpolées  par  l'AlT.  de  1636,  lurles 
nouveaux  Monaftercs  &  Bénéfices  non 
compris  au  département  des  décimes 
de  1516;  plus  un  autre  département  de 
la  même  année  des  100944  '1^-  impo- 
-fées  &c  données  en  augmentation  de  ga- 
ges aux  Officiers  des  décimes.  T.  IV  ,  p. 

t<?7o.  XIV.  L'AIT,  de  1670,  délibération 
prile  par  Provinces  ,  ordonne  que  Mrs. 
les  Agents  fe  chargeront  des  papiers  des 
Archives,  au  bas  de  l'inventaire;  que 
le  fleur  Pinette  rétablira  dans  leur  or- 
dre les  papiers  qui  ont  été  apportés  à 
Pontoiie,  &  aura  foin  de  faire  recher- 
che de  ceux  qui  y  manquent,  pour  être 
remis  aux  Archives.  T.  V,p.  110. 

1S7J.  XV.  Les  Commiirairesnommés  pour 
Ja  revue  des  Archives  par  l'Afi"  de  1  675  , 
vérifient  les  inventaires  faits  par  le  iieur 
Pinette,  &  les  trouvent  complets,  à 
l'exception  de  l'original  du  département 
de  i<;4i  ,  dont  il  n'y  avoit  que  copie 
non  fignéc  dans  les  Archives  ,  led.  ori- 
c;inal  devant  être  entre  les  mains  du 
fieur  le  Roux.  M.  l'Archcv.  de  Bourges 
ell  prié  de  le  retirer.  Les  CommilTiiires 
ajoutent  que  le  fleur  Pinette  avoit  re- 
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mis  en  leur  prélence  les  Procès-vei'baux 
de  l'Afi".  de  1 5  67  ,  de  la  Chambi-e  Eccië- 
fiaftique  des  États  de  i  6  1 4  ,  de  i'All'  de 
1619  &;  de  celle  de  1646,  iii^në^  des 
Secrétaires,  qui  irianquoient  aux  Ar- 
chives; enlortc  qu'il  ne  reitoir  deidits 
Procès-verbaux  d'Air.  Gén.  à  délirer, 
que  ceux  de  I  596  ,  1606  16^6.  Or- 
donné au  fieur  Pinette  de  faire  leciier- 
che  des  pièces  qui  manquent. 

Sur  le  rapport  favorable  au  fieur  Pi- 
nette,  l'Ali,  lui  accorde  5000  liv.  de 
gratificanon,  6c  reçoit  fon  tiis  en  fur- 
vivance.  T.  V 5  p.  179,  iCo. 

XVI-  Les  CommiiT.  nommés  pour 
les  Archives  par  l'AlF.  de  16S5  ,  le; 
trouvent  en  aÛcz  bon  état.  Attendu  les 
lervices  ôc  l'age  avancé  du  fieur  Pinette, 
l'Air,  lui  tait  avance  tous  les  ans  de  la 
lommc  de  600  liv. ,  en  déduétïon  de  ce 
que  la  ptochaïne  AfT  jugera  à  propos 
de  lui  accorder.  T.  V,  p.  633  ,  634. 

XVn.  Les  Commiir,  nommés  par  16^0. 
l'Ail,  de  1690,  trouvent  les  Archives 
dans  le  meiileuréracpolLble  ;  mais  que 
le  lieu  étanthumide  ,  il  étoit néceflaire 
d'y  nictcre  ordre;  que  le  fieur  Loys 
avoit  fait  un  inventaire  nouveau ,  pat 
ordre  alphabétiqtic  &c  par  matières.  Le 
lieur  Pinette  étant  morr  ,  la  Compa- 
gnie rei^oïc  le  fieur  Loys  ,  Avocat  au 
Ccnleil,  peur  être  Garde  des  Archives. 
T.  V,p.  69X. 

XV  in.  L'AIT,  de  1^95,  conformé-  i6y$, 
ment  à  l'avis  de  laCommiil! ,  ordonne  la 
confi:fu£tion  de  deux  nouvelles  armoi- 
res, oLi  feront  enfermés  les  titres,  pa- 
piers 6l  acquêts  concernant  les  rentes 
de  1690  &  1693  ,  &  celles  de  la  pré- 
fente AIT.;....  qu'à  chacune  de  ces  ar- 
moires ,  il  y  aura  deux  lerrures  &l  deux 
clefs  diltérentes  ,  dont  chacun  de  Mrs. 
les  Agents  auront  une  clef; ....  qu'il  Icra 
fait  un  inventaire  nouveau  de  tous  les 
papiers  des  Archives,  n'en  ayant  point 
été  fait  depuis  j  650  ;....  qu'il  ne  fera 
donné,  ni  retiré  aucun  papier  des  Ar- 
chives ,  qu'en  préfence  de  Mrs.  les  deux 
Agents,  &  deleurconicntcment.  L'AlF. 
accorde  500 1.  de  gratification  au  Com- 
mis du  fieur  Loys.  T.  VI,  p.  1 1  5  ,  1 1 6. 

XIX.  Les  CommifTaires  nommés  par  ^^^^ 
l'AlT.  de  1700,  pour l'érat des  Archives, 
rapportent  que  la  délibération  précé- 
dente de  1695  ^  ponctuellement 
exécutée.  Gratification  accordée  au  Sr. 
Loys.  I[  n'eft  pas  dit  quel  en  eft  le  mon- 
tant. T.  VI,  p.  385- 

11  eft  fait  mention  dans  le  P^apport, 
des  Procès- verbaux  qui  manquoient. 
Foye:^  Procès-verbaux  ,  §.  II. 
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1705.  XX.  L'AŒ  Je  1705 ,  fur  le  Rapport 
de  Mrs.  les  Commill.iii  es  ,  règle  dv  or- 
donne t|ue  dorénav.Tiic  perioniiC  ne 
poarroic  oter  des  Areliivcs  aucuns  ori- 
ginaux ,  fous  cjuelque  prétexte  ciuc  ec 
puill'c  être;  ciiie  les  Agents  pourront 
né.rnnioins  en  laider  prendre  des  copies 
fur  le  Bureau  des  Archives  ,  à  tous  Bé- 
néficiers  qu'ils  connoîuont  en  avoir  be- 
foin,  &:  fans  déplacer;  que  Mrs.  les 
Agents,  CEI  lortant  de  l'Agence,  véri- 
fieront l'invencau'e  .'\vcc  ceux  tjLii  en- 
trent, en  prélence  de  Mrs.  les  Conr- 
miiraues  nommés  dans  les  Art".  Ordon- 
né de  plus ,  que  les  deux  clefs  qui  lont 
entre  les  mains  de  Mrs.  les  Agents,  fe- 
ront dirtérentes.  Ordonné  eocore  de 
larre  eollationner,  iur  l'original  du  dé- 
partement de  1516,  qui  eft  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  la  copie  dcfeciueufe 
du  même  département  des  décimes  qui 
cil  aux  Archives. 

Elle  accorde  au  lîcur  Loys  ,  Garde 
des  Archives,  une  gratirication  extr.r- 
ordinaire  de  i  joo  Irv. ,  pour  l'inven- 
taire en  trois  gros  volumes  qu'il  avoit 
fait.  T.  VI,  p.  754  &  f. 
1710.  XXI.  Les  Commill.  nommés  pour 
les  Archives,  dans  l'Afl'.  de  171G,  ré- 
duilent  leur  Rapport  à  quatre  points. 
La  lureté  des  .Archives  ,  leur  propreté  , 
leurordre& arrangement;  enfin,  l'exé- 
cution des  Règlements  faits  dans  les 
dernières  Afli ,  au  lujet  des  mêmes  Ar- 
chives, &  en  particulier  dans  les  AlF. 
de  1 695 ,  1 700  ,  1 705.  Leur  avis  adopté 
&  (uivi  par  l'AlF.,  contient  ; 

Qu'à  l'égard  de  la  fureté,  il  y  ait  .\ 
la  première  porte  ,  avec  les  deux  ferru- 
res, trois  clefs ,  dont  une  feroit  remile 
entre  les  mains  du  Garde  des  Archives, 
&  les  deux  autres  ,  oui  ouvriroient  les 
deux  ferrures ,  entre  les  mains  des 
Agents,  cniorte  que  le  Garde  ne  pour- 
rait y  entrer  qu'avec  l'un  des  Agents. 

Qu'à  l'égard  de  la  propreté  néceiraire 
pour  la  confervation  des  papiers,  il 
falloir  ablolumcnt,  ou  changer  le  lieu 
des  Archives ,  ou  remédier  à  l'humidité; 
que  de  plus,  il  loit  fait  de  nouvelles- 
armoires ,  à  la  place  deplulîeurs  vieilles, 
dont  les  planches  étolent  toutes  ver- 
moulues. 

Qu'à  l'égard  de  l'ordre  &:  de  l'arran- 
gement, il  fe  trouvolt,  que  par  les 
foins  du  ,Sr.  Lovs ,  &  l'inventaire  exact 
qu'il  avoir  fait  de  tous  les  papiers,  il 
n'y  avoir  rien  à  fouhaiter  là-dcirus. 

Qu'enfin ,  à  l'égard  de  l'exécution  des 
Réï;lements  ordonnés  par  les  dernières 
AlF.  ,  la  Commillion  jugcoit  à  pronos 
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d'ordonner  de  nouveau,  i^.  qu'à  ladi- 
ligencc  de  Mrs.  les  Agents,  il  i'erafaic 
incclîamment  une  Table  gé;i.  de  tous 
les  Procès-verbaux,  i'-'.  Qu'on  aura  du 
lieur  Godeiroi ,  Garde  des  Archives  de 
la  Chambre  ties  Comptes,  une  copie 
authentique  du  département  de  1 5 16  , 
vérifiée  fur  celui  qui  eft  à  ladite  Cham- 
bre. 3".  Qu'iHera  fait  de  nouvelles  dé- 
tenfcs  au  Garde  des  A.rchives  de  laiffer 
e.niporter  aucun  papier,  fans  exception 
&  lans  privilège  pour  perlonne;  mais 
qu'il  pourra  leulement  en  laiflér  pren- 
dre des  copies.  4°.  Que  les  anciens 
Agents  feront  toujours  tenus  de  véri- 
fier, avec  les  nouveaux,  rinventairedcs 
titres  £e  autres  papiers  contenus  dans  les 
Archives.  5°.  Que  ces  derniers  feront  ex- 
hortés de  donner  tous  leurs  foins  pour 
recouvrer  les  papiers  qui  y  manquent,  & 
en  particulier  ceux  que  l'on  croit  être 
dans  la  Bibliothèque  de  feu  M.  l'Evêq. 
de  Séez  ,  foit  l'original  du  Procès- Ver- 
bal de  i'AiT.  de  1655,  qui  eft  entre  les 
mains  du  fieur  le  Alerre,  foit  celui  de 
16S1,  que  feu  M.  l'Archcv.  do  Reims 
avoit  ,  6c  que  M.  l'A^bbé  de  Louvois  a 
promis  de  remettre. 

L'AIT,  prie  les  héritiers  de  M.  l'Evêq. 
de  Séez,  de  trouver  bon  que  le  Clergé 
fît  mettre  lefccllé  furies  papiers  du  dé- 
funt. 

Autres  papiers  réclamés  concernant 
les  Maladreries,  autrefois  unies  à  l'Or- 
dre de  Saint-Lazare.  T.  VI ,  p.  1015, 
julq.  loii  ,  IÛ23  ,  1014.  Voycv^  Pro- 
cès-verbaux, §.  II. 

La  même  AU",  approuve  &  adopte  un 
plan  propofé  pour  remédier  à  l'humi- 
dité&auxaurres  inconvénients  du  lieu 
des  Archives.  T.  VI ,  p.  1011. 

XXlî.  M.  l'Evêque  de  Séez  remet , 
à  l'Air,  de  1711,  deux  Manutcrits  im- 
primés qu'il  avoit  tirés  de  laflibliothe- 
quedefon  Prédéceireur;  lavoir,  le  Pro- 
cès-verbal de  ib'jo,  &  l'avis  de  Ngrs. 
de  l'Air,  de  KJ35 ,  fur  le  mariage  des 
Princes  :  ils  font  dépofés  aux  Archives. 
T.  VI,  p.  1114. 

XXIII.  En  l'Air,  de  1715,  les  Com-  1715 
miflaires  nommés  pour  les  Archives , 
réduilentle  rapport  qu'ils  font  de  l'état 
actuel  à  iix  chefs  ;  à  ce  qui  regarde  la 
fureté  des  papiers  ££  le  lieu  oii  ils  lont  ; 
aux  armoires  qui  les  renferment , 
celles  qu'il  convient  d'y  ajouter  ;  à  l'or- 
dre &  l'arrangement  des  titres  &  pa- 
piers ;  aux  inventaires,  tant  de  ceux  qui 
s'y  trouvent,  que  de  ceux  qui  y  man- 
quent, loit  pour  n'y  avoir  jamais  été, 
ou  qui  en  ont  été  tirés ,  Se  qu'on  n'a  pas 
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eu  foia  d'y  remettre  ;  à  ce  qu'il  coii- 
vjcndroic  de  faire  pour  la  recherche  de 
ceux  qui  lonc  égarés  :  cnlîii,  au  choix 
d'une  perronue  lidelc  Hc  intelligente , à 
qui  on  puiflc  confier  le  loin  fie  la  garde 
des  Archives. 

A  l'égard  des  papiers  qui  manquent, 
on  oblerve  que  t'eu  M.  de  Pennautier 
avoir  chez  lui  plulieurs  papiers  tirés  des 
Archives;  entr'autrcs  un  département 
CD  original  de  3  500000  liv. ,  &:  divers 
autres  titres  dont  fe  trouve  chargé  le 
vegillre  des  Archives:  il  y  manque  en- 
core le  Procès- verbal  de  la  Chambre 
Eccléfiaitiquc  des  Euats-Gén. ,  tenus  à 
Orléans  en  i  560,  &;  celui  de  l'AlT.  de 
I J7J.  Il  eft  dit-quc  M.  l'Archevêque  de 
Narbonne ,  Prélident  de  l'AlF. ,  a  remis 
l'original  imprimé  de  l'Afl.  de  1650. 

Sur  le  6"^  fie  dernier  art. ,  ils  expolent 
que  le  (icut  Loys  ,  Garde  des  Archives , 
étant  décédé  en  1 7 1 4 ,  Mrs.  les  Agents , 
en  attendant  les  ordres  de  cette  AIT.,  y 
avoient  commis  le  ficur  GiUor. 

Sur  quoi  l'Afl".  a  délibéré  ,  que  ledit 
lîeur  Giilot  ieroit  reçu  Garde  des  Ar- 
chives ;  qu'en  retranchant  la  gratifica- 
tion de  1000  liv.,  que  les  AIT  avoient 
quelquefois  donnée  au  fieur  Loys  ,  il 
jouiroit  par  an  de  1000  liv.  d'appoin- 
tement  ;  favoir ,  de  600  liv.  qui  étoient 
les  anciens  gages  ,  &  de  400  liv.  tenant 
lieu  de  lagratification;  Iciquelles  400  I. 
pourroient  être  retenues  par  Mrs.  les 
Agents ,  s'ils  n'étoient  pas  fatisfaits  de 
fa  conduite  jufqu'.à  l'AIT.  luivante. 

Mrs.  les  Agents  font  chargés  d'ap- 
porter tous  leurs  loins  pour  recouvrer 
les  titres  &  papiers  qui  appartiennent 
au  Clergé,  iii  pour  empêcher  qu'on  n'en 
tire  aucuns  originaux  ;  de  faire  faire  les 
armoires  nécefiaires  ;  de  faire  tranfcrire 
les  Procès-verbaux  qui  manquent;  de 
retirer  une  copie  authentique  du  dépar- 
tement de  1 5 1  6  ,  &  de  faire  enforte  que 
le  fieur  Abbé  de  Targny  remette  au 
plutôt  la  Table  qu'il  s'efi:  chargé  de 
faire  de  tous  les  Procès-verbaux.  T.  VI, 
p.  1356  jufq.  13S3. 

M.  le  Mcrre  fait  ptéfcnt,  à  l'AiT.  de 
1715,  de  dix  volumes  de  pièces  con- 
cernant le  département  de  1 641 ,  &  les 
aliénations  du  Temporel  du  Clergé.  Ils 
font  mis  aux  Archives.  T.  VI ,  p.  148 1. 

En  conléquence  d'une  délibération 
de  la  même  AIT.  ,  il  cil:  palTé ,  le  2.7 
Janvier  1717,  un  acte  entre  Mrs.  les 
Agents,  &  les  Religieux  Auguftins, 
au  fujet  des  nouveaux  bâtiments  que 
Mrs.  les  Agents  avoient  fait  faire  ,  &C 
pour  le  loyer  de  plufieurs  pièces  occu- 
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pccs  par  rAffemb.  Vûye7^  Auguftins, 
u".  111. 

XXIV.  En  l'Atr.  de  1713  ,  Mrs.  les  1713- 
CommiÛàiresdes  Archives,  après  avoir 
cxpolé  l'état  actuel  des  Archives  ,  rap- 
pellent à  la  Compagnie  les  anciennes 
Ordonnances  des  Afl".  concernant  le 
bon  ordre  des  Archives,  qui  n'étoient 
point  exécutées  ,  &  propofcnt  celles 
qu'il  conviendroit  de  taire.  Ils  divul- 
guent deux  fortes  d'Ordonnances  des 
Afl'.  précédentes  :  les  unes  avoient  char- 
gé ipéci  aie  ment  Mrs.  les  Agents  de  veil- 
ler à  ce  qui  avoir  été  ordonné,  fie  dans 
les  autres  Ordonnances,  ils  n'avoient 
pas  été  nommés  fpéciaicmcnt ,  quoi- 
qu'ils fuflent  chargés  généralement  de 
l'exécution  des  Règlements. 

Les  points  principaux  dont  Mrs.  les 
Agents  avoient  été  chargés  fpéciaic- 
mcnt, étoient,  1°.  d'avoir  deux  clcts 
prohibitives  des  Archives ,  afin  qu'elles 
ne  fulitnt  pas  entre  les  mains  d'une 
feule  perfonnc  ,  qui  n'cft  que  Laïque. 
Ainfi  ordonné  en  l'AIT!  de  Melun  en 
1 57s ,  en  celles  de  165;  ,  de  1705 ,  de 
17 1  o  ,  de  17  !  j.  Sur  cet  article ,  Mrs.  les 
CommiiT.  obfcrvent ,  que  la  chofe  pour- 
roi  tdifficileir.ent  s'exécutera  la  rigueur; 
qu'on  ne  peut  cependant  fe  dilpenfer , 
eu  égard  à  l'ufage  général,  fie  aux  Rè- 
glements des  AfT  précédentes ,  de  char- 
ger Mrs.  les  Agents  de  la  Garde  des 
Archives  8i  des  papiers  du  Clergé,  & 
en  conléquence  d'avoir  une  ou  deux 
clefs  prohibitives  ,  laquelle  ils  pourront 
néanmoins  confier  au  Garde  des  Archi- 
ves ,  en  de  certaines  circonftances. 

1".  Il  acté  fait  défenles  plufieurs  fois 
aux  Agentsdclaificr  tranfporrcraucuns 
papiers,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût.  Ainfi  ordonné  dans  l'Afl.  de  Me- 
lun, dans  celles  de  1655,  de  1700, 
1705,  1715. 

3°.  Ils  ont  été  chargés,  en  1695  fie 
1715,  de  recouvrer  les  titres  égarés. 

4°.  Les  Air.  précédentes  les  avoient 
chargés  de  faire  tirer  des  copies  des 
Procès-verbaux  qui  manquent;  c'eflice 
qu'ordonne  l'AlE  de  1715. 

5°.  Il  avoir  été  ordonné  que  les  an- 
ciens 6e  nouveaux  Agents  aliiftcroient 
à  la  vifire  que  Mrs.  les  Commifl"aires 
font  des  Archives;  fie  que  les  anciens 
rendroient  les  titres  à  ceuxqui  leur  fuc- 
cedent ,  qui  feroicnt  leur  loumiflion  en 
conléquence ,  fie  s'obligeroicnt  à  en  ren- 
dre compre  à  leurs  fuceciTeurs.  Ainfi 
prefcrit  dans  l'Afl'.  de  Melun  Se  dans 
celles  de  1700,  1705,1715. 

A  l'égard  des  autres  articles,  dont 
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Mrs.  les  Agents  ne  font  pas  chargés 
Ipccialcraeiu  ,  la  Coinmiillon  ajoute 
qu'ils  fe  réduiloicnt,  i".  à  avoir  une 
copie  moins  défectucule  du -départe- 
ment des  décimes  de  i  y  16;  i°.  à  lau  e 
une  Table  aux  Procès-verbaux;  que  le 
premier  chefavoitété  ordonnécn  1  7  1  ) , 
&.  le  iecond  en  1Ê95  ik,  1705. 

L'avis  de  la  Comniiiiion  ,  tant  à  l'é- 
gard des  articles  déjà  réglés  dans  les 
précédentes  AlF.,  qu'aux  nouvelles  Or- 
donnances à  taire,  lequel  a  été  unani- 
mement fuivi  par  la  Compagnie  ,  eft  : 

1°.  Que  le  Règlement  qui  prefcrit 
aux  Agents  d'avoir  une  des  deux  clefs 
des  Archives,  foit  exécuté  du  mieux 
qu  il  eftpoiiiblc,  &  de  la  manière  ex- 
pofée....  i°.  Que  les  art.  2  ,  3  £c  4  lonc 
portés  trop  exprelîément  dans  les  pré- 
cédentes Aif  ,  pour  n'être  pas  exécutés 
avec  loin....  3".  Sur  le  cinquième,  qui 
concerne  la  vilite  que  devroient  faire 
les  Agents  en  ailiftant  à  celle  des  Com- 
miiniircs  ;  la  Commilîion  juge  que  cette 
vifite  ieroit  plus  facile  quelques  mois 
après  le  temps  des  Aff". ,  ainfi  que  la  rc- 
mife  que  les  anciens  Agents  doivent 
faire  à  ceux  qui  leur  fuccedent,  des  pa- 
piers des  Archives  par  inventaire  

4".  Que  la  Table  des  Procès-verbaux, 
&  l'Ouvrage  des  Conciles  de  France  , 
dont  on  a  chargé  en  17 1  y ,  M.  de  Tar- 
gny,  avancent  l'un  &  l'autre....  5°.  Qu'il 
ell  nécelTaire  de  charger  plus  Ipéciale- 
ment  le  fieur  Gillot  des  Archives,  & 
d'exigcrde  lui  une  foumiffion  ,  en  vertu 
de  laquelle  il  le  charge  de  rcprélenter 
toutes  fois  &  quantes  les  titres  du  Cler- 
gé qui  font  inventoriés  ,  hors  ceux  qui 
avoient  été  égarés  avant  ion  temps  , 
fauf  .à  l'Air,  de  lui  accorder  une  grati- 
fication 5".  Qu'il  eft  également  né- 

ceflaire  de  taire  deux  copies  de  l'inven- 
taire des  Archives,  &  de  charger  le  Sr. 
Gillot  d'y  ajouter  les  papiers  qui  le  re- 
couvreront; que  les  Agents  auroient  les 
deux  inventaires  pour  s'inftruirc  des  af- 
faires du  Clergé,  loriqu'ils  commen- 
cent à  en  être  chargés  ;  loit  pour  mct- 
tte  leur  loumilîîon ,  comme  ils  le  char- 
gent de  prendre  foin  des  Archives  ;  foi  t 
pour  y  faire  mettre  leur  décharge,  quand 
ils  remettent  à  leurs  luccelleurs  la  clef 
des  Archives....  7".  Qu'il  foit  fait  une 
compilation  des  Lettres-Patentes,  Ar- 
rêts du  Conleil  ,  Déclarations  du  Roi , 
concernant  la  Jurildiclion  ou  le  Tem- 
porel des  Egliles  de  France  ;  que  le  Sr. 
Gillot,  conjointement  avec  le  Sr.  Bro- 
nod,  pourroit  en  être  chargé. 

Les  autres  articles  regardent  quel- 
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ques  réparations,  armoires  nouvelles, 
&c. 

L'Afl.  adopte  l'avis ,  &  augmcnre  do 
500  liv.  lesappointements  du  lieurGil- 
lor,  qui  teront  en  tout  1  500  liv.  T.  VI , 
p.  "  573  ji-ifq.  1586- 

XXV.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cITcntiel  jy^j, 
réglé  dans  l'AlF.  de  1725,  concerne, 

1".  les  Tables  des  Proces-vcrb.  Voye^ 
Procès-verbaux,  §.  III. 

i".  A  été  recommandé  au  lieur  Bro- 
nod,fils,  de  continuer  la  compilatioii 
qu'il  avoit  commencée  ,  des  papiers 
concernant  la  Jurildittion  &  le  Tem- 
porel du  Clergé  ,  lur-tout  de  ceux  qui 
tont  la  matière  des  Cahiers  ,  &:  qui  ne 
le  trouvent,  m  dans  les  Procès-verb. , 
ni  dans  les  Mémoires  duClergé,  ni  dans 
les  Rapports  d'Agence. 

3".  L'AO.  accorde  pour  une  fois  feu- 
lement, &  fans  tirer'à  conléquence, 
la  fommede  1000  liv.  au  lieur  Gillot, 
pour  les  loins  extraordinaires  qu'il  a 
pris,  &  pour  les  dépenfes  qu'il  a  laites 
par  ordre  de  Mrs.  les  Agents. 

Un  4'=  article  concerne  le  tranfporc 
à  faire  de  beaucoup  de  papiers ,  dans  la 
nouvelle  Chambre  des  Archives.  T.  VII, 
p.  J7  jufq.  65. 

Sur  la  demande  des  PP.  Auguftins, 
par  rapport  à  l'agrandifTcmenr  des  Ar- 
chives. VoyeT^  Auguftins,  n".  IV. 

XXVI.  Sur  le  Rapport  de  M.  l'Eve-  171^. 
que  de  Chartres  de  l'étatdes  Archives, 

&  conformément  à  Ion  avis  ,  l'Ali,  de 
1716  charge  le  lîeur  Béai  de  chercher 
avec  foin  les  pièces  qui  manquent  dans 
les  Archives,  de  travailler  à  rcttificr 
celles  qui  font  défcilueules,  de  drcfler 
des  Mémoires  lur  le  Temporel  &  fur  I2 
Jurifdiiftion  ,  qui  puitl'cnt  être  utiles 
aux  AU"  prochaines  ;  comme  aufli  de 
faire  les  Tables  de  tous  les  nouveaux 
Procès-verbaux,  à  commencer  par  le 
Procès-verbal  de  la  prélenre  Alï".  ;  elle 
lui  accorde  une  pen lion  annuelle  de  400 
liv.  T.  VII,  p.  611,613.  yoytT^  Pro- 
cès-verbaux, §.II,§.  III. 

La  même  Alf.  prie  M.  l'Evêque  de 
Chartres  ,  de  veiller ,  conjointement 
avec  Mrs.  les  Agents  ,  à  ce  que  pUifieurs 
pièces  importantes  ,  qui  font  en  la  pof- 
tellîon  de  Mrs.  Ogicr  &  Crozat,  foienc 
incctfammcnt  rapportées  aux  Archives. 
T.  VII,  p.  6n,  614. 

XXVIL  En  l'Air,  de  1730,  M.  l'Ev.  .750. 
de  Grenoble  rend  compte  de  l'étatdes 
Archives,  des  pièces  que  le  fieur  Béai 
y  a  mifcs  de  nouveau ,  de  l'étar  des  Ta- 
bles des  Procès-verbaux,  &;  de  l'Ou- 
vrage du  P.  Mercier.  Pour  parvenir  à 
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ramaflcr  dans  les  Archives  les  pièces 
qui  y  manquent,  il  propolc  de  lecom- 
niander  aux  Agents ,  de  taire  hairc  ,  fous 
leurs  yeux,  par  le  licur  Béai,  un  étac 
de  coLUcs  les  pièces ,  ntrcs  ôc  mémoires, 
dont  on  pourroit  enrichir  les  Archives  , 
te  de  celles  qui  doivent  être  recueillies 
pour  former  le  Supplément  des  volu- 
mes imprimés  des  Mémoires  du  Clergé. 
L'Air,  adopte  Ci^  moyen.  Elle  accorde 
yoo  liv.  de  gratiiication  au  fie  tir  Béai, 
ÔC  pareille  fomme  au  lieurGillot,  lans 
tirer  à  conféquence.  T.  VU,  p.  913 
iuiv.  f^oye:^  Procès-verbaux,  §.  îî,  Mer- 
cier. 

XXVIII.  En  l'AiT.  de  1735 ,  laCom- 
miiîion  pour  les  Archives  propoie  trois 
objets  :  1".  l'ctac  préicnt  d'icelles  ;  1°. 
les  pièces  qui  (ont  en  déficit  ^  ik,  les 
moyens  de  les  recouvrer;  5  ^.Ics  moyens 
de  rendre  utile  Tufagc  des  titres  qui  y 
font  contenus. 

La  délibération  de  TAfT.  conforme  à 
l'avis  de  la  Commiffion,  porte  entr'au- 
très  choies,  qu'on  ne  pourra  enlever 
aucuns  livres,  titres  papiers,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit;  &  que 
communication  j  lî  bcloin  y  a,  fera  taire 
dans  les  Archives,  fans  déplacer,  fous 
peine  au  Garde  des  Archives  d'en  ré- 
pondre en  fon  propre  ^  privé  nom  ,  6c 
de  radiation  de  fes  appointements  :  300 
Iiv.  de  gratiHcation  au  licur  Gilloc,  T. 
yil ,  p.  149  I  jnfq.  1504.  Voye^  Pro- 
cès-verbaux. §.  H. 

XXiX.  Le  Rapport  des  CommilTai- 
res ,  liiit  en  l'Ail,  de  i  740 ,  de  l'état  des 
Archives  ,  roule  fur  les  réparations  fai- 
tes en  conféquence  de  la  délibération 
de  1735,  fur  la  néceiiîtë  d'augmenter 
les  armoires,  fur  la  récompenle  du  fieur 
Gillot.  Pour  mettre  en  état  rOuvra2;c 
du  feu  P.  Mercier,  ils  propofent  M. 
l'EvêquedeNicrie  pour  y  travailler,  £cc. 
La  délibération  eft  conforme  à  l'avis. 
Gratification  de  500  liv.  au  fieur  Gillot. 
T.  Vn,  p.  1755  &  f.  Voy£7^  Mercier. 

XXX.L'Afl"".  de  1741  reçoit  &:  nom- 
me le  fieur  de  Beauvais  pour  Garde  des 
Archives  ,  en  furvivance  du  fieur  Gil- 
Ipt ,  à  la  charge  de  laiircr  ledit  Gilloc 
jouir,  fa  vie  durant,  des  honoraires, 
penfions  H.  émoluments  attribués  à  fa 
place.  T.  VII,  p.  1846. 

L'AfT.  de  1745  accorde  à  la  veuve 
du  fieur  Gillot  400  liv.  de  penfion.  T. 
VU,  p.  Z090. 

XXXt.  Dans  l'Air  de  1745 .  ^^^^s.  les 
Commiflaires  des  Archives  déclarent 
les  avoir  trouvées  en  bon  état.  T.  VU, 
p.  2o8i  dcf. 
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Même  Rapport  dans  l'AlT  de  17)0. 
T.  VlH,  p.  2 jo,  251. 

Elle  adopte  le  Tableau  des  ïmpofi- 
tions  propoié  par  le  Sr.  Bricogne  ,  donc 
l'original  cft  mis  aux  Archives.  P'oye-^ 
Décimes ,  §.  I. 

XXXII.  L'Air,  de  175 5 ,  conformé-  1755. 
ment  à  l'avis  de  la  Commiflion  ,  arrête 

trois  ou  quatre  articles  concernant  une 
collection  de  pièces  relatives  à  la  Ju- 
rildiclion  Eccléfîaflique  &  aux  Inimu- 
nités,  lesregiftresd'ampliations  de  quit- 
tances, les  Tables  des  Procès-verbaux 
du  Clergé,  &c.  T.  VHI,  p.  590  £c  fuiv. 
Koye-{  Immunités,  §.  I,  n°.  ÏII.  Quit- 
tances. Procès-verb. 

L'Afî".  de  1755  accorde  au  fieur  de  1755- 
Beauvais ,  Garde  des  Archives ,  pour 
travail  extraordinaire,  une  fommc  de 
6000  livres,  qui ,  fur  la  demande  dudic 
Sieur,  cft  convertie  en  une  penfion 
viagère  de  iico  liv.,  reveiLble  fur  fa 
femme,  jufqu'cn  1760,  au  cas  que, 
dans  l'intervalle,  le  fieur  de  Beauvais 
vienne  à  décéder.  T.  VIII ,  p.  5  1 6,  5  17. 

XXXIII.  L'Air  de  1760,  en  fc  con- 
formant  à  l'avis  de  la  Commifiion  ,  a 
arrêté,  i".  quelques  augmentations  de 
tablettes  fîc  autres  réparations;  z''.  elle 
accorde  au  lieur  Boufquet  une  gratifi- 
cation de  1 5 ©o  livres,  pour  la  féconde 
Table  des  Procès- verbaux  du  Clergé, 
qu'il  a  rédigée  d'une  manière  plus  cor- 
retfte  &;  plus  étendue  que  celle  qu'il 
avoir  préîentée  à  l'Aflemb.  de  1755; 
3".  elle  a  accepté ,  avec  reconnoiirancc, 
la  copie  du  Procès-verbal  de  l'AfT.  de 
1 560  ,  oficrt  par  M.  l'Ev.  de  Boulogne. 
T.  Vin,  p.  98S  &  fuiv.  Foyei  Procès- 
verbaux. 

L'Afl!  de  ly^o  fubroge  les  enfants  1760. 
du  fieur  de  Beauvais  ,  Garde  des  Archi- 
ves, à  fon  époufe,  dans  la  furvivance 
de  la  penfion  annuelle  de  1200  livres, 
à  elle  accordée  par  l'Afi^.  de  1755  ,  fous 
le  bon  plaifir  de  celle-ci;  pour  jouir  de 
la  totalité  de  lad.  penfion  de  1 200  liv. , 
par  égale  portion  ,  entre  ceux  qui  fe 
trouveront  vivants  au  jour  du  décès  de 
leur  pcre,  à  condition  toutefois  ,  qu'à 
la  mort  de  chacun  defdits  enfants,  fa 
portion  fera  éteinte  au  profit  du  Clergé. 

T.vin,p.  834,835,836. 

XXXIV.  L'AIT,  de  1762  accorde  au  jyiji. 
fieur  de  Beauvais,  Chef  du  Bureau  de 
l'Agence  &  Garde  des  Archives ,  une 
augmentation  de  gages  de  1 500  livres 

par  an,  à  raifon  des  afFaires  extrême- 
ment multipliées,  &;  de  les  longs  1er- 
viccs.  T.  Vni ,  p.  I  I  I  é  êc  1. 

XXXV.  L'AIT,  de  1765  reçoit  le  Sr.  jyûj. 
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Duclii:fncen  fui'vivance  du  Sr. de  Bcau- 
vais,  ion  bcau-pcrc,  pour  les  places  de 
Garde  des  Archives  ,  Revileur  des  im- 
preffions  ,  &:  Chef  du  Bureau  de  l'Agen- 
ce. Arrêté,  de  plus,  d'accorder  au  Sr.  de 
Beauvais,  une  augmentation  de  gages 
de  1  500  liv. ,  pour  les  frais  du  Bureau 
de  l'Agencc-Générale,  mais  Iculemenc 
pour  lui ,  Se  ians  tirer  à  conléc]uence. 
T.  VIII, p.  i59'>  '59^-. 

1770.  XXXVI-  Les  Commiflaires  des  Ar- 
chives, en  l'Air,  de  1770,  après  avoir 
rendu  le  témoignage  le  plus  avanta- 
geux fur  le  bon  état  des  Archives,  rap- 
portent ,  que  Mrs.  les  Abbés  de  la  Lu- 
zerne &  de  Cicé  avoient  enrichi  les 
Archives  de  jfi  volumes  inanulcrits  : 
les  trois  premiers  (ont  les  Oltm  du  Par- 
lement ;  ils  commencent  à  1254,  &c 
fîniflenc  à  1 3  ;  i  :  les  autres  font  des  Rc- 
giftrcs  du  même  Parlcm.,  depuis  1364 
jukju'en  1664.  T.  Vil!,  p.  1901. 

Le  Sr.  de  Beauvais  demande  à  l'AiT. 
de  1770  de  vouloir  bien  partager  entre 
Tes  deux  gendres  la  lurvivance  de  les 
emplois;  de  lailTer  au  lîcur  Duehelne 
la  lurvivancc  de  Chef  du  Bureau  de 
l'Agence,  &  d'accorder  au  fieur  Four- 
nicr  celle  de  Garde  des  Archives  &  de 
Revifeur  ties  épreuves  :  la  grâce  cfi:  ac- 
cordée, le  Sr.  de  Beauvais  conlervant 
la  jouidancc  de  tous  les  appointements. 
T.  VIÏI,  p.  1907,  190S,  1909. 

,771,  XXXVII.  Sur  la  (upplique  du  Sr.  de 
Beauvais  &  la  rcquifition  de  M.  l'Abbé 
du  Lau,  il  a  été  arrêté  par  l'Airemb.  de 
1771,  qu'attendu  l'impoihbilité  où  eft 
Je  iicur  Fouriiicr,  devenu  infirme,  de 
profiter  du  bénéfice  de  la  délibération 
précédente  prile  en  fa  faveur,  en  1770, 
le  ficur  Duchefnc  Icra  rétabli  dans  la 
furvivance  des  places  de  Garde  des  Ar- 
chives &L  de  Revifeur  des  im^redions, 
à  la  charge  de  payer,  iur  les  appointe- 
ments de  Garde  des  Archives,  une  pcn- 
lîon  de  3oo  liv.  à  la  Dame  Fournicr,  fa 
belle-lœur,  fa  vie  durant,  à  compter 
du  jour  qu'il  entrera  en  polTeliion  de 
ladite  charge.  Voye-{  l'ancien  Procès- 
verbal  de  1772  ,  p.  I  84  &  f. 

1775.  XXXVIII.  Mrs.  les  Commiir.  des 
Archives,  nommés  dans  l'AlT.  de  177V, 
n'ont  que  des  éloges  à  donner  au  fieur 
Duchciiic,  Garde  des  .Archives,  lur  le 
bon  ordre  qu'il  y  entrerient.  Ils  annon- 
cent enluite  à  la  Compagnie  deux  Ou- 
vrages,  dont  on  veroir  d'enrichir  les 
Archives  :  le  premier  eft  un  Traité  de 
la  Jurift^ction  Eccléfiafb.,  manuferit, 
attribué  a  M.  Srvin,  Evcq.  de  Cahors; 
c'eftà  M.  l'Abbé  de  Maurous  qu'on  en 
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étoit  redevable  ;  l'autre  eft  un  Procès- 
verbal  de  l'Air,  de  1  5S8  ,  qui  manquoic 
à  la  Colletlion  ,  &  dont  M.  Maudoux, 
Contedéur  de  la  Reine  ,  faifoic  préfent 
au  Clergé. 

La  Commiffion  finit  par  propofer 
quelques  objets  de  délibération  ,  par 
rapport  .à  un  nouvel  inventaire  des  ti- 
tres &  papiers;  par  rapport  à  une  Table 
génér.  de  i  i  i  volumes  mfl".  du  Bureau 
de  l'Agence;  par  rapport  à  la  forme  de 
reliure  des  comptes  du  Recev.  Gén. 

Conformément  à  l'avis  de  la  Com- 
miflion,  il  a  été  délibéré,  i°.  que  les 
deux  Manulcrits  (croient  dépolcs  aux 
Archives,  &  qu'on  fcroic  prélent  à  Mrs. 
de  Maurous  &  Maudoux,  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  CoUcélion  des 
Procès-verbaux, 

2".  D'autoriler  le  fieur  Duchefne  de 
travailler ,  fous  les  yeux  de  Mrs.  les 
Agents ,  à  un  nouvel  inventaire  ,  plus 
corrcft  Se  plus  complet ,  des  titres  & 
papiers. 

3°.  De  charger  le  même  de  faire  une 
Table  générale  des  matières  contenues 
dans  les  i  T  i  volumes  du  Bureau  de 
l'Agence  ;  &  pour  rendre  cette  Table 
encore  plus  utile,  d'y  indiquet  celles 
des  affaires  qui  ont  été  traitées  dans 
les  Procès-verbaux  &  Rapports  de  l'A- 
gence. 

4".  D'ordonner  que  les  comptes  du 
R.  G.  ne  feront  plus ,  à  l'avenir,  reliés, 
mais  (éulement  brochés  en  carton. 

M.  l'Abbé  Royer,  Maître  des  Re- 
quêtes, avoit  ofFert  auffi  au  Clergé  le 
Procès-verbal  de  1710  &  171 1 ,  auquel 
étoienr  jointes  des  pièces  manufcritcs: 
l'Airembléc  lui  fait  prélent  d'un  exem- 
plaire de  la  nouvelle  Colleû.  T.  VIII, 

p.  1593  ju'q- 2797- 

L'A(r.  de  1775 ,  après  la  mort  du  Sr. 
de  Beauvais ,  nomme  le  fieur  Duchefnc 
aux  places  de  Garde  des  Archives  du 
Clergé  ,  Revifeur  des  imprefiions  8C 
Chef  du  Bureau  de  l'Agence  avec  tous 
les  droits  &  appointements  attachés 
auxdites  places.  T.  VIII,  p.  2601. 

§.  II.  Articles  des  rapports  &  déli- 
bérations cl-deffus,  relatifs  aux 
Acrenrs,  au  Garde  des  Archives, 
aux  PP.  Aiiaujllns,  pour  loyer, 
bâtiments,  &c. ,  aux  Inventaires . 
des  Archives ,  aux  Procès-verb. 
6  Tables,  à  une  nouvelle  com- 
pilation des  titres,  pièces,  &c. 

I.  Les  fonclions  Se  obligations  de 
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Mrs.  les  Agents  à  l'égard  des  Archives  , 
font  réunies  fons  un  même  point  de 
vue,  dans  le  Rapport  de  Mrs.  lesCom- 
rai(r.iires,faiten  l'AfT.  de  1713  ,&dans 
la  délibération  prife  en  conléqucncc 
dudit  Rapport:  on  y  indique  lur  cha- 
que article  les  Règlements  des  AIT.  pré- 
cédentes. Supra  11".  14,  Voyci^  aullî  au 
même  §.  les  n".  1,3,13,18,10,11, 
13,27,18. 

II.  Les  Gardes  des  Archives  commis 
.par  les  AfT.  du  Clergé,  font  les  (leurs 
Pdnette,  Loys,  (qui  étoit  en  même- 
temps  Avocat  du  Clergé  au  Conleil  ) 
Gillot ,  de  Beauvais ,  Duchelne  ;  ce  qui 
concerne  leurs  charges  Si  oWigations , 
leurs  appointements,  penfions  &  gra- 
tifications ,  eft  rapporté  dans  le  §.  pré- 
cédent,  n".  10,  11,  II,  13,  ij,  16, 

17,  18  ,  19,  10,  13  ,  14,  15 ,  17,  iS  , 

30,  3î  ,  36,  37. 

III.  Les  traités  Si  acles  paliés  entre 
k  Clergé  5c  les  PP.  Auguftins  ,  pour 
loyer  du  Heu  des  Archives,  falled'AfT., 
Bureaux, &c.  ,  pour  indemnité  à  raifon 
des  nouveaux  bâtiments,  &.  autres  de- 
mandes defdits  Religieux  :  les  délibé- 
rations priles  fur  cefujcr.  Voye^  le  tout 
au  mot  Auguftins  de  Paris. 

IV.  Ce  qui  concerne  les  difl-iérents 
inventaires  des  Archives,  les  Rapports 
&  les  Délibérations  à  ce  fujct,  (e  trou- 
ve au  même  §.  n".  1,1,4,6,8,9,11, 
17,  18  ,  10,  13  ,  14. 

V.  '^ur  les  Procès-verbaux  des  A(l.  £c 
leurs  Tables;  Rapports  &  Délibérations 
fur  cet  objet.  Voye-{  Procès- verbaux. 

VI.  A  l'égard  de  la  compilation  que 
tjuelques  Alt  ont  ordonnée,  des  Lettres- 
Patentes  ,  Arrêts  du  Confeil ,  Déclara- 
tions du  Roi,  concernant  la  Jurildic- 
tion,  ou  le  Temporel  des  Egliles  de 
France.  Voye^  le  §.  précédent ,  n°.  14, 
ij  ,  16,  17. 

ARCHIVES  DES  Diocèses. 

Le  Roi,  par  (on  Ordonnance  de 
jS29,art.  54,  ordonnoit  dans  toutes  les 
Abbayes  &  Monaftcres,  des  inventai- 
res des  titres  qui  feroicnt  dépolés  ès 
Archives  des  Monafteres,  ou  en  autre 
lieu  choifi  par  le  Titulaire  avec  les  Re- 
ligieux, êc  enfermés  fous  trois  clefs  , 
l'une  au  Titulaire  ou  Commcndatalre , 
l'autre  au  Prieur  clauftral  ,  &  la  troifie- 
me  à  un  Religieux  choifi  par  la  Com- 
munauté. 

Copies  defdits  inventaires  doivent 
être  mifcs  aux  Greffes  des  Jurifdiclions 
Royales. 

Sur  k  Picmontrance  du  Clergé  con- 


tre la  difpofirion  de  cet  article,  Mrs. 
les  CommiiTàircs  du  Roi  rendent  cette 
réfolution.  //  Jira  établi  une  Chainhrc 
d' Archives  EccUfiafl'iq.  en  chaque  D:o- 
ccfe  ^  où  Us  inventaires  iies  titres^  pa- 
piers des  Bîncficiers  feront  rapportés  &>• 
c-onfervés  ^  defquelles  Archives  il  y  aura 
trois  clefs  ,  l'une  pour  l' Evéque  ,  l'autre 
pour  le  Chapitre ,  &  l'autre  pour  le  Pro- 
cureur du  Roi  y  &  néanmoins  ne  pour- 
ront tire  compulfés  que  du  confenteinent 
des  Titulaires.  Recueil ,  p.  1 577  ,  1  378. 

ARGENTERIE. 

I  ENl'Aff.  de  1688,  parmi  les  diffé- 
rents moyens  que  l'on  pourroit  em- 
ployer pour  payer  les  fommes  impolées 
lur  chaque  Dioc,  il  fut  arrêté  que  les 
Eénéircicrs  l'croient  exhortés  de  payer 
leurs  taxes  le  plus  qu'ils  pourroient  des 
fruits  de  leurs  Bénéfices  ;  &L  où  ils  ju- 
gcroient  en  leur  conlcicncc,  ne  pou- 
voir le  faire  ,  qu'il  leur  feroit  loifible  , 
avec  le  confentement  de  leurs  Prélats , 
GU  Supérieurs,  &  non  autrement,  de 
vendre  de  l'argenterie  ou  autres  meu- 
bles de  leurs  Eglifes.  T.  1 ,  p.  441. 

II.  L'argenterie  dcftinée  à  l'Eglife, 
en  fortant  de  l'étendue  des  cinq  grolfes 
I-ermes,  doit-elle  des  droits  aux  Fer- 
miers? Mémoire  à  cette  occalion  pré- 
fenté  au  Roi  par  l'Aff.  de  1740.  Les 
Fermiers  difoient  que  l'Arrêt  du  Con- 
fî;ildn  1 1  Décemb.  1717  ,  qui  exempte 
la  vaiffelle  d'argent  du  droit,  n'avoit 
pour  objet  que  la  vaiffelle  à  l'ulage  or- 
dinaire, 6c  non  celle  des  Eglifes.  Le 
Clergé  lupplie  S.  M.  de  déclarer  que 
l'exemption  cft  générale.  T.  VII,  p. 
1714,  1715. 

ARLES. 

1".  Sur  la  Requête  de  la  Province 
d'Arles,  l'une  des  plus  petites  du  Royau- 
me ,  l'Aff  de  1615,  délibétation  prife 
par  Provinces  ,  a  permis  6c  permet  à 
ladite  Province  de  ne  dépurer  qu'un  féul 
Capitulant,  ou  point,  fî  bon  lui  (em- 
ble  ,  à  l'Aff.  des  comptes  ,  en  donnant 
charge  à  quelqu'un  d'autre  Province, 
de  lé  préfenter  pour  elle ,  avec  les  Mé- 
moires &  inftruûions  néceffaires;  ex- 
cepté aux  AfT.  du  renouvellement  du 
contrat ,  qui  fe  tiennent  de  dix  en  dix 
ans  ,  auxquelles  la  Province  enverra 
pour  le  moins  un  Evêque  ,  ou  un  Ca- 
pitulant ;  6c  qu'à  ces  fins  il  fera  fait  un 
département  fur  tous  les  Diocefes  de 
ladite  Province,  des  frais  qu'il  faudra 
faire  pour  un  Capitulant,  pour  aflifler 
auxditcs  Aff.  Gén. ,  excepté  celles  du  le. 

nouvellemenc 
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nouvellement  du  contrat,  pourlefqucl.     des  pourfuices  qui  font  faites  contr'cux 
les  fera  fait  audi  département  pour  les 
frais  d'un  Evêquc  ou  d'un  Capitulant. 
T.  II,  p.  54S,  549. 

i".  Le  Bureau  d'Aix  décharge  provi- 
fionnellemcnt  du  paiement  des  déci- 
mes, les  Bénéficiers  du  Diocele  d'Ar- 
les, dont  les  Bénéfices  ne  valent  pas  au- 
delà  de  60  liv.  L'AlT.  de  1 61  j  dé( approu- 
ve ce  Jugement  :  Arrêt  du  Conleil  in- 
tervient, qui  oblige  lelJits  Bénéficiers 
de  payer  les  décimes  luivant  l'ancien 
département.  T. II ,  p.  544,  545. 

1715.         3°.  En  l'Air,  de         ,  M.  l'Archcv. 

d'Arles  fe  plaint  d'un  P^ija  donné  pour 
un  Canonicat  de  fon  Egliic  par  un  Evê- 
quc, en  vertu  d'un  Arrêtdu  Parlement 
d'Aix.  L'AIT,  charge  les  Agents  de  fol- 
liciter  l'afFaire,  &  de  faire  même  à  ce 
fujct  leurs  repréfentations  au  Confeil  : 
elle  ordonne  en  même-temps  une  dé- 
putation  à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  au 
Rapporteur  ,  &e.  T.  VII,  p.  43  i  ,  45 1. 

J715.  4°.  En  la  même  Alf. ,  autre  plainte 
do  M.  l'Archcvêq.  d'Arles,  contre  M. 
l'Evêque  de  Caftrcs  ,  qui  avoir  ordonné 
un  Diocéfain  d'Arles  fins  Dimifloire. 
f^oye^  Ordination,  §.IiI,  an.  1725. 

ARMES.  ARMOIRIES. 

I.  Le  port  d'Armes  dans  les  Clercs  eft 
un  cas  privilégié,  /^cyt^  Cas  privilé- 
gié. 

If  II  parut  un  Edit  en  ,  qui  or- 

donnoit  de  prendre  des  Armoiries  8c  de 
les  payer.  Les  Commis  des  Traitants  de 
ce  droit  contraignoicnt ,  fans  dillinc- 
tion,  les  Curés  &  autres  Eccléfiaftiqucs 
à  prendre  des  Armoiries  8c  de  les  payer, 
fous  les  peines  portées  par  l'Edit  ;  Mrs. 
les  Agents  repréicnterent  au  Roi  que 
l'Edit  comprenoit  leulement  ceux  qui 
avoient  pris  des  Armoiries,  auxquels  il 
étoit  enjoint  de  les  taire  enrégiftrcr  dans 
l'Armoriai ,  à  peine  de  joo  liv.  d'amen- 
de, &  non  ceux  qui  n'en  avoient  ja- 
mais eu.  Ils  obtinrent  un  ordre  pour 
Airs,  les  Intendants  ,  qui  leur  enjoi- 
gnoi  t  de  convenir  avec  les  Evêques,  des 
Curés  fie  Eccléliaftiqucs  qui  feroicnt  en 
état  de  prendre  &:  de  payer  des  Armoi- 
ries, fon  intention  étant  d'en  déchar- 
ger les  autres  ;  Se  en  conféquence,  ceux 
qui  ne  jouiffoientquede  la  portion  con- 
grue, ou  qui  n'a  voient  que  l'équivalent, 
furent  difpenfés  d'en  prendre.  T.  VIj 
P.J.p.  136,  137. 

L'Air  de  1700,  par  l'arr.  iS  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 
décharger  les  Eccléfiaftiqucs  &  les  Fa- 
briques qui  n'ont  jamais  eu  d'Armes 

7"aW<r  Je  la  Coll.       P.  V. 


pour  le  paiement  des  taxes  des  Armoi- 
ries, nonobftant  les  loumiUions  qu'ils 
auroicnt  faites  de  les  payer.  Rép.  Le  Roi 
VCUL  que  fa  Déclaration  foit  exécutée. 
Ceux ijui onijait leur jouniijfion ,  doivent. 
Recueil,  p.  1487. 

m.  Sur  les  Annoirics  des  Seigneurs 
de  Paroilfe  dans  les  Egliles.  Voyer  E'^li- 
fc,  §.  IV,  n".  IL 

ARNAUD. 

1°.  M.  Antoine  Arnaud  dédie  les 
Theles  de  fa  Tentative  à  l'Ail".  Génér. 
de  I  63  5  :  il  demande  audience  pour  les 
prélenter;  ce  qu'il  fait  avec  un  grand 
témoignage  de  fatisfaciion  de  la  parc 
de  la  Compagnie.  Sur  ce  qui  fut  repré- 
fenté  par  le  Promoteur,  que  quelques 
Prélats  s'étant  trouvés  aux  Ecoles  de 
la  Faculté  de  Paris,  le  Recteur  y  étant, 
ils  auroient  été  traités  avec  peu  de  ref- 
pecl,  tant  par  le  Rcifteur ,  que  par  le 
Répondant,  l'Alfcmb.  refufa  d'abord 
d'aiJifter  à  la  Thefe;  mais  fur  la  parole 
du  Sgr.  Evêque  de  Beauvais  ,  que  le 
Rccleur  ne  fe  trouveroit  pas  à  l'Aûe 
du  fieur  Arnaud,  la  Compagnie  fe  dé- 
termina à  y  aller.  T.  II,  p.  827,  à  la 
note. 

2°.  Affiiire  de  M.  Arnaud  avec  la  Fa- 
culté de  Théologie,  au  fujct  de  fa  Let- 
tre écrite  à  un  Duc  &  Pair.  Le  4  Nov. 
1É55,  Guiart,  Syndic,  ayant  dé- 
féré ,à  la  Faculté  cette  Lettre ,  elle  nom- 
ma des  Examinateurs  pour  en  faire  le 
rapport.  Le  i"^'  Décembre,  les  Com- 
milTaires  ayant  voulu  rendre  compte 
de  leur  travail ,  quelques  Particuliers 
excitèrent  un  fi  grand  trouble,  qu'il  ne 
leur  tut  pas  pollîble  de  fe  faire  écouter; 
ce  qui  occadonna  un  ordre  du  Roi ,  qui 
enjoignit  aux  Docteurs  d'opiner  cha- 
cun dans  fon  rang,  &:  fans  être  inter- 
rompu, fous  peine  d'être  procédé  con- 
tre ceux  qui  voudroienr  troubler  l'ordre 
de  l'Air.  Les  Commllfaires  firent  donc 
leur  rapport  ,  réduilant  tout  à  deux 
propofitions  :  l'une  de  fait,  fur  l'attri- 
bution des  Propofitions  condamnées 
au  Livre  de  Janfénius ,  lur  laquelle  l'Au- 
teur de  la  Lettre  avoir  avancé  qu'il  n'eft 
dû  (ur  un  pareil  fait,  qu'un  filence  ref- 
peclueux ,  qui  eft  la  plus  grande  fou- 
miliion  que  l'on  doive  aux  Conciles, 
même  Œcuméniques,  dans  ces  faits 
particuliers  ;  l'autre  de  droit ,  fur  la 
chute  de  S.  Pierre,  en  la  perfonnc  du- 
quel l'Auteur  nous  fait  voir  un  Julie  à 
qui  la  gr.ice,  lans  laquelle  on  ne  peut 
rien,  a  manque  dans  une  occafion,  oii 
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on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point  pé- 
ché.  La  Faculté  ccnfura  l'une  iJc  l'autre 
partie  :  la  première,  comme  téméraire, 
Icandaleuie  ,  injurieulc  au  Pape  &  aux 
Evêq.,  tendant  à  renouveller  la  Doc- 
ti-inc  condamnée;  la  (c«onde,  comme 
impie ,  blafpliématolre  &  hérétique. 
Le  Docleur  Arnaud  ayant  rchdé  de  le 
Joumcttre  à  la  cenfurc,  fut  exclus  du 
Corps  de  la  Faculté  :  il  Kit  ordonné 
qu'elle  fcroit  foufcritc  par  tous  les 
Candidats  qui  fe  préfcnteroicnt  pour 
les  dégrés.  T.  IV,  P.  J.  p.  67,  «8. 

Une  copie  de  la  ccnfure  eft  remife 
à  l'Air,  du  Clergé,  convoquée  en  165  5, 
par  l'un  des  Promoteurs,  luivant  l'or- 
dre qu'il  en  avoit  reçu  de  l'Afléinb.  Il 
en  eft  délibéré ,  8c  il  eft  arrêté ,  qu'il  fera 
fait  mention  de  cette  ccnlurc  dans  la 
ickicion  qui  devoit  être  faite  de  ce  qui 
s'étoit  paflé  (ur  la  matière  des  cinq  Pro- 
jiofitions.  T.  IV,  p.  156,  197. 

J  RQ  U  E  BU  SIERS. 

L'Assemblée  de  1660,  jugeant  que 
les  Prières  &  les  céi  énioiiies  de  l'Eglife 
ne  peuvent  être  employées,  (ans  quel- 
que forte  d'irrévérence,  pour  des  cho- 
ies purement  pronmcs,  &i  qui  ne  re- 
gardent que  le  divcrtiffement  des  Peu- 
ples ,  défapprouve  la  MefTe  folemnelle 
&  la  Proceifion  générale  qui  fe  faifoit 
à  Noyon  &  ailleurs,  à  l'ouverture  de 
l'cxcrcrce  de  l'Arc.  T.  IV,  p.  775. 

J  R  R  A  S. 

L'Eglise  d'Arras  fe  prétend  exempte 
■du  droit  de  Piégale  :  fa  proteftation  , 
à  ce  fujet,  dans  l'Afl'.  de  16S1.  Voye\ 
Cambrai* 

M.  l'Evêque  d'Arras  demande  la  pro- 
tection de  l'Air,  de  1755,  au  lujet  d'une 
prétention  du  Confcil  Provincial  d'Ar- 
tois, qui  prétendoit  être  en  droit  d'exi- 
ger que  le  Prélat  convînt  avec  lui  du 
jour  &  de  l'heure  pour  faire  chanter  les 
Te  Deum  ordonnés  par  le  Roi.  V^oy&\ 
Prières  publiques,  §.  I. 

ARRÊTS. 

I.  Les  Arrêts  rendus  en  faveur  du 
Clergé,  Edits  &  Déclarations  doivent 
être  envoyés  dans  les  Dioceies  par  les 
Agents,  yoye-^  Agents  ,  §.  IV,  n".  II. 

II.  Arrêts  du  Confeil  qui  renvoient 
aux  AfTemb.  Gén.  différentes  affaires. 
Foyf{  Aircrnblées  -  Générales  ,  §.  II, 
n°:  XII. 

ÎII.  La  pratique  du  Confcil  dans  les 
affaires  ordinaires  en  callation  d'Ar- 
lêts,  eft  d'cxiget  que  les  Parties  aient 
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épuilé  ,  dans  les  Cours  Supérieures, 
tous  les  moyens  que  leur  fournit  l'Or- 
donnance de  I  667  ;  ceux  de  la  Requête 
civile,  ceux  de  la  limple  ou  tierce  op- 
pofiiion  :  mais  cette  pratique  ne  peut 
être  oppolée  aux  Evêques,  lotfqu'ils  fe 
pourvoient  en  caîlation  contre  des  Ar- 
rêts incompétemment  rendus  par  en- 
treprile  fur  la  Juridiéliion  Eccléfiafliq, 
^oyq  Evêques,  §.  VIII,  n°.  VIL 

ASSEMBLÉES  du  Cibrgé. 

On  diftingue  quatre  fortes  d'Affem- 
blées;  les  Diocélaines,  les  Provincia- 
les, les  Générales ,  &  celles  des  Prélats 
à  la  fuite  de  la  Cour. 

Assemblées  Diocésaines. 

Le  Règlement  de  1 7  1  5  contient ,  fur 
ce  fujet,  les  articles  fuivants. 

I.  Les  Archevêques  &  Evêques,  ou 
leurs  Vicaires-Généraux,  en  cas  d  ab- 
ience,  ou  les  Vicaires-Géi^éraux  des 
Chapitres,  le  Siegc  vacant,  feront  te- 
nus de  convoquer  les  Afîemb.  Diocéf. 
loriqu'ils  auront  été  avertis  de  la  con- 
vocation des  AfTemb.  Génér.,  pour  y 
éhre  les  Députés  qui  affilieront  aux  Af- 
femblécs  Provinc,  auxquels  Députés 
il  lera  donné  une  Procuration  confor- 
me au  modèle  qui  a  été  drelFé  par  l'AlF, 
de  I  700  ,£<  envoyé  dans  chaque  Dioc; 
fins  que  lefdites  AfT.  Diocéf  puilFenc 
comprendre  dans  leurs  Procurations 
lefdits  Prélats  en  qualité  de  Députés 
auxdices  Allemb.  Provinc,  attendu  le 
droit  qu'ils  ont,  par  leur  dignité  ,  d'af- 
lifter  auxditcs  Afiemblées. 

II.  Ceux  qui  feront  porteurs  de  la 
Procuration  des  Evêques  qui  n'afJifle- 
ront  pas  en  perlonne  aux  Afï'  Prov,, 
y  auront  féancc  immédiatement  après 
les  Evêques  qui  feront  préfenrs. 

III.  Les  Députés  aux  AfFemb.  Dioc. 
feront  réputés  préfents  à  leurs  Bénéfi- 
ces ,  &  jouiront ,  tant  qu'ils  feront  ab- 
fenrs  pour  ce  fujet,  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices,  &C  de  toutes  diftri- 
butions  manuelles  &c  quotidiennes  , 
comme  s'ils  étoient  préfents  &  fer- 
voiciit  a£luellement.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  483,484. 

IV.  Les  AfFemb.  précédentes  four- 
niffent  auffi  quelques  délibérations  re- 
latives aux  AiFcmb.  Diocéf.  &  aux  ar- 
ticles ci-deffus. 

L'Afl'.  de  i(?i5  avoit  ordonné, 
par  l'art.  5  de  fon  Règlement,  qu'au 
cas  que,  dans  le  premier  de  Mars,  les 
Lettres  ou  Dépêches  des  Archevêques 
contenant  indidlion  de  l'AfF  Prov.,  ne 
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foiciic  portées  dans  les  Oioccfes ,  il  k-ia 
permis  aux  Evêqucs,  ou  à  leurs  Vieai- 
res  ,  de  faire  aO'embler  les  Bénc-ticiers 
de  leurs  Dioccfcs ,  félon  l'ordre  accou- 
tumé. Mém.  du  CL  T.  Vin,  p.  37,  90. 

Par  le  Règlement  de  l'AlF.  de  1635, 
il  eft  porté,  qu'afin  de  lever  toute  diHi- 
calté  l'urla  validité  desPouvoirsiScPro- 
curations  qui  feront  données  par  les  Ail. 
Dioc.,  à  ceux  qu'elles  députeront  pour 
les  Provinciales,  les  Evêqucs  &  les  Dé- 
putés de  leur  Clergé  reront  drelTer  un 
Procès-verbal  de  l'ufage  &  de  la  forme 
ci-devant  pratiquée  dans  la  tenue  de 
leurs  AIT.  Dioc;  duquel  Procès-verbal 
ils  enverront  une  copie  à  leur  Métro- 
politain, pour  être  mife  au  Greffe  de 
l'Air.  Prov.,  8c  une  autre  aux  Agents , 
qu'ils  mettront  aux  Archives  du  Clergé. 

T.  II,  p.  777,  77S,P-  J^ft-P-  '85- 

L'AjT.  de  1700  a  pourvu,  d'une  autre 
manière,  aux  inconvénients  des  formes 
infolites  des  Procurations,  en  prelcri- 
vant  une  formule  de  Procuration  d'un 
Diocele  à  un  Député,  pour  affilier  à 
l'Air.  Prov.,  &  de  l'Evêquc  à  une  per- 
fonne  ,  pour  aliiller  ,  en  fon  nom,  à 
cette  même  AIT,  Ces  formules  font  rap- 
portées ,  T.  VI ,  p.  3  3  5  &  f. 

La  même  .'ilfemblée  avoit  obiervé  & 
condamné  le  même  abus  qui  fait  le  lu- 
jet  de  l'art,  i  ci-defTus  du  Règlement 
de  1 71  5,  conliftant  en  ce  que  la  plupart 
des  Air.  Dioc.  députoient  leur  Arche- 
vêque ou  Evêquc,  quoiqti'il  foit  député 
de  dtoit.  T.  VI,  p.  3  37- 

V.  C'eftaulfi  un  Règlement  de  quel- 
ques Air.,  qu'un  Député  nommé  par 
l'Air.  Provinc.  venant  à  mourir,  ou  à 
palier  du  fécond  Ordre  au  premier  , 
avant  l'AfT.  Gén.,  les  Diocefes  puiffenc 
fubftitiier,  fans  une  nouvelle  convoca- 
tion de  l'AlT.  Prov.  Exemples  dépareille 
jubfliiution  dans  UsAff.  de  H)5ei,  1665 
ù  i<;75.  T.  V,  p.  171. 

Assemblées  Provinciales. 

Deux  forrts  Cjf"  I-  On  diftingue  deux  fortes 
j  Aii.  l'iovinc.  d'Aflc'mb.  Provinc. ,  qui  ont  rapport 
aux  AlTcmb.  Gén.  :  il  y  en  a  qui  font 
tenues  avant  les  Générales,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  des  Députés  que 
la  Province  y  envoie,  Se  drellcr  les  Mé- 
moires des  affaires  dont  on  les  charge. 
On  propofa  dans  l' Ali .  de  1 645  de  tenir 
d'autres  Affemb.  Provinc,  trois  mois 
après  la  fin  des  Génér. ,  dans  lelqucllcs 
les  Députés  aux  Ail'.  Gén.  rendroicnt 
compte  de  ce  qui  s'y  Icroit  paflé.  A/f'm. 
duCUrs,é,i:.  VIII,  p.  85,98. 

II.  L'Alfcmb.  Gén.  de  1700,  dans  fa 
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Lettre  circulaire  aux  Evêqucs,  les  ex"    pnîbiî cïlionds 
horte  d'alliftcr  régulièrement  aux  AIE  J'y  iifilfa. 
Provinc.  T.  VI,  p.  3  3  S. 

III.  Suivant  le  Réglemcnc  de  la  Leur  cojivom- 
Chambre  Ecclélîafb.  des  Etats  de  1614, 

les  Provinces  leront  averties  du  lieu  de 
la  tenue  des  Ali.  Génér.,  quatre  mois 
auparavant,  pour  le  moins,  par  Mrs. 
les  Agents-Génèr. . .  Les  Archevêques  , 
ou  leurs  Vicaires-Génér.  ayant  reçu  le- 
paquet  des  Agents  ,  leront  tenir  les 
Lettres  inclules  aux  Diocefes  de  leurs 
Provinces ,  cnlemble  leurs  Lettres  par- 
ticulières portant  indiclion  de  l'Art. 
Prov,  à  certain  jour  cju'ils  leur  afligne- 
ront,  diftant  du  jour  que  l'AIT.  Génér. 
devra  être  commencée,  de  lix  femaines, 
pour  le  moins.  T.  II,  p.  103. 

L'Air  de  1615  ordonne,  qu'en  cas 
que  les  Agents  manquent  d'écrire  pour 
l'inditlion  des  AIT  Prov.  pour  députer 
auxGénèrales,&  procéder  .à  lanoniina- 
tion  des  Agents,  les  Provinces  ne  lail- 
icront  pas  de  s'alFeniblcr  dans  le  temps. 
T.  II ,  p.  51 1. 

En  l'Ail,  de  1  (Sj  5 ,  11  eft  arrêté,  que, 
contcrniément  aux  Contrats  &  aux  Rè- 
glements de  1615,  autorilés  par  S.  M., 
les  Archevêq. ,  ou  leurs  Vicaires-Gén. , 
à  leur  défaut,  les  anciens  Suffra- 
gants  des  Provinces,  leront  tenus  de 
convoquer  leurs  Art.  Prov.  dès  le  mois 
de  Mars,  8c  de  nommer  leurs  Députés, 
fans  attendre  aucune  Commifiion  ,  ni 
Lettres  des  Agents,  &  que  les  Députés 
fe  rendront  auprès  du  Roi  dès  le  15 
Mai,  à  peine  d'être  privés  de  leur  dé- 
puration ,  pour  demander  à  S.  M.  le 
lieu  de  l'Aliemblée.  T.  IV,  p.  17. 

Le  Règlement  de  1 7 1 5,  art.  i,  tit.  î  , 
porte,  que  les  Archevêques ,  ou  les  Vi- 
caires-Généraux, en  cas  d'abfence,  &c 
pendant  la  vacance  du  Siège  Mètiopo- 
liialn,  feront  tenus  de  convoquer  les 
An.  Prov.,  deux  mois  avant  le  jour  in- 
diqué pour  les  Ail .  Gén. ,  à  l'elfet  d'èlirc 
ceux  qui  devront  afiifter  auxdites  Art. 
Génér.  :  ils  enverront  à  chaque  Evêquc 
de  la  Province,  un  mois  avant  l'Art". 
Prov.,  une  copie  de  la  Lettre  du  Roi 
&  de  la  Lettre  des  Agents.  T.  VI,  P.  J. 
p.  484. 

IV.  Suivant  le  Règlement  cité  de  Réception  dos 
16 14,  le  jour  de  la  convocation  échu,  Dcpuics. 

il  fera  feulement  procédé  à  la  réception 
des  Députés  des  Diocefes  &  jugement 
de  leurs  Procurations  :  .à  cette  fin  fe- 
ront tenus  les  Evêques,  leurs  Grands- 
Vicaires  &  les  Députés  des  Diocefes, 
u  l'un  d'iccux,  de  bailler  Lettre,  ou 
certification  par  écrit  du  jour  qu'ils  au- 


PccfiJent  dt(d. 
Aill'mblccs. 
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lont  reçu  l'avis  de  fe  trouver  en  ladite 
Air.  Provinc.  ;  fiiion,  &  à  faute  de  ce 
faire,  fera  pafle  outre,  &i  contre  les  ab- 
fcnts  donné  défaut ,  pour  lequel  lera 
ordonné,  qu'au  lendemain  fera  procédé 
h  ladite  dépuration,  nonobftant  leur 
abfence  Le  lendemain,  les  Arche- 
vêques, Evêques  &:  autres  Députés  s'af- 
fembleront,  &  après  avoir  oui  la  Melle 
du  S.  Efprir,  procéderont  à  ladite  dé- 
putation  Si  traiteront  des  autres  alfai- 
rcs,  Se  feront  les  délibérations  lignées 
par  tous  les  Affiftants.  T.  II,  p.  103, 
204. 

Suivant  l'article  5  du  Règlement  de 
171  j,  il  fera  célébré  une  Mefle  du  S. 
Efprit,  à  l'ouverture  de  chaque  Allcmb. 
Prov.  :  après  la  leélure  de  la  Lettre  des 
Agents  Si  de  celle  du  Roi  aux  Agents, 
pour  la  convocation  de  l'AlT.  Gén.,  les 
Procurations  des  Députés  feront  exa- 
minées; &  il  fera  remis  au  lendemain, 
&  non  plus  tard  ,  à  procéder  à  l'élec- 
tion des  Députés  à  l'AIT.  Gén.  S'il  y  a 
des  Députés  des  Diocefes  SulFragants 
qui  ne  loient  pas  encore  arrivés.  T.  VI, 
P.  J.  p.  4S4. 

V.  En  l'abfcnce  des  Archevêques  , 
[  Règlement  de  1S14,  ]  le  plus  ancien 
Èvêquc  préfidcra  Si  tiendra  la  léance, 
fauf  que  le  Grand-Vicaire  deldits  Ar- 
chevêques, en  cas  d'abfcnce  ,  y  fera  la 
propofition  du  lujet  de  convocation, 
comme  en  ayant  reçu  S.;  envoyé  les  dé- 
pêches. T.  II ,  p.  203  ,  104. 

L'art.  2  du  Règlement  de  171 5  eft  à 
peu  près  conçu  de  même.  En  cas  d'ab- 
fence  des  Archevêques,  la  Préfidence 
eft  déférée  aux  Evêques  SulFragants, 
félon  l'ancienneté  de  leur  Sacre  ,  ou 
félon  la  coutume  des  lieux,  à  l'cxclu- 
fion  du  Grand-Vicaire  Métropolitain, 
qui  pourra  néanmoins  faire  la  première 
ouverture  fur  le  lujet  de  la  convoca- 
tion. T.  VI,  P.J.  p.  4S4. 

VI.  Sur  l'avis  demandé  à  l'AflT.  de 
1602,  fi  ès  AIT.  Prov.  il  étoit  befoiii 
qu'il  y  eût  un  Promoteur,  ilfutrépon- 
tlu  que  non.  T.  I,  p.  697. 

VII.  Ceux  qui  font  porteurs  de  la 
rcursdesEvêques.  Procuration  des  Evêques  qui  n'alliftent 

pas  en  perfonno  aux  Airemb.  Provinc. , 
y  ont  féance  immédiatement  après  les 
Evêques  qui  font  préfents.  yirt.  5  du 
Rés:lement  de  171 5,  premier.  T.  VI, 
P.  J.  P.48J. 

Dans  l'Air.  Prov.  de  Pans  ,  tenue 
avant  la  Générale  de  1725,  il  s'éleva  un 
dilFérend  entre  les  Députés  des  Dioc, 
&  notamment  celui  du  Clergé  du  Dioc. 
de  Paris,  lequel  avoit  difputé  Si  même 
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obtenu  le  rang  fur  les  Députés  de 
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Rang  des  Procu- 


Evê- 
ques ablents;  ce  qui  étoit  contraire  au 
Règlement  de  171  5.  Le  différend  porté 
à  l'Ail",  de  172 j,  il  fut  délibéré,  que  ie 
Règlement  de  171 5  leroit  exécuté, 
lauï  aux  Parties  de  propolèr  leurs  ex- 
ceptions, lut  lelquelles  il  feroit  ftatué 
ce  que  de  droit.  T.  VII ,  p.  22  ,  23. 

Conformément  à  cette  délibération , 
&  du  Règlement  de  1715,  l'Aff.  Prov. 
de  Paris  ,  tenue  avant  la  Générale  de 
1 71Û ,  a  adjugé  au  lîcur  Abbé  de  Saint- 
André,  Procureur  de  M.  l'Evêquc  de 
Mcaux  ,  la  préféancc  Si  voix  avant  tous 
les  Députés  des  Diocefes,  même  de 
Paris  &  de  Chartres.  Rapport  ,à  ce  fujct 
de  M.  l'Ev.  de  Chartres,  dans  l'Aff.  de 
172(1,  inléré  au  Procès-verbal.  T.  VII , 
p.  590,  591. 

Même  contcftation  de  la  part  des 
Députés  de  S.  Martin  de  Tours,  dans 
l'Ail.  Provinc.  Voye^  Tours,  n".  7. 

Même  contcftation  de  la  part  des 
Députés  de  la  Métropole  de  Tours  , 
décidée  par  l'Aff.  de  175S,  en  faveur 
des  Porteurs  de  Procuration  des  Evêq. 
T.VIII,  p.S75- 

VIII.  M. l'Ev.  de  la  Rochelle  confulta  Rang  s  féance 
l'Aff  de  1  6yo,  fur  une  diificultè  arrivée  du  fccoud  Ordre, 
dans  l'Aff  Prov.  de  Bordeaux,  pourfa- 

voir  le  rang  Si  la  léance  que  dévoient 
prendre  Mrs.  du  fécond  Ordre,  èrant 
au  Chœur ,  ou  afièmhlès  avec  les  Pré- 
lats de  la  Province.  La  Compagnie, 
après  s'être  informée  des  ulages  des  au- 
tres Provinces ,  lit  favoir ,  qu'immédia- 
tement après  les  Prélats  ,  Mrs.  du  Ic- 
cond  Ordre  prendroient  leur  rang  fur 
la  même  ligne,  &  dans  les  hautes  chai- 
res du  Chœur,  comme  il  le  pratique  à 
la  Mcffe  Pontificale  des  Aff.  du  Clergé. 

T.V,p.  7- 

IX.  Dans  l'Aff.  Gén.  de  1  6  i  o ,  il  fut  Pcrfonncs 
arrêté,  que  nul  n'auroit  voix  dans  les  P'^'^"^' 

A  /T-  m  1     y->  1  T      I-   A  avoir  von. 

Au.  Prov.  du  Cierge  ,  que  les  Evêques 
Si  les  Députés  des  Dioceles,  finon  du 
confentemcnt  unanime  de  chacune 
Aflemb. ,  &  ce ,  fans  conléqucnce  pour 
les  autres  AlTemblées.  T.  II,  p.  17. 

Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit ,  en  cette  qua- 
lité, d'aliifter  aux  Affcmb.  Provinc. ,  Sc 
d'y  donner  leurs  luftiagcs  pour  leurs 
Evêques  abfcnts  :  il  eft  néceffaire  qu'ils 
aient  un  pouvoir  fpécial  par  des  Procu- 
rations à  cer  cffer.  Ainfi  réglé  par  l'AlH 
de  1 707. T.  VI,  p.  940.  Foye^  Députés, 
Aff.  de  1 707. 

Le  Règlement  de  171 5 ,  qui  fait  loi, 
y  met  un  tempérament  :  il  défend  aux 
Gtands-Vicaires  d'aliifter,  à  moins,  dit 


qui 

affiftei  8c. 
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le  Règlement,  i^u'ih  n'aient  un  pouvoir 
générai  dans  ùurs  Provtjions  de  Grands- 
l'icaires,  d'ajjljîer  auxdites  AJf.,  ou  ,  d 
Cii  défaut  j  un  pouvoir  JpéciuL  T.  Vi, 
P.  Jull.  p.  4S(5. 

Les  Règlements  Jii  Clergé  porterie 
expreilëmeat ,  qu'on  pent  députer  aux 
Alfenib.  Gén.  ceux  qui  n'ont  point  a(- 
fifté  aux  Air.  Prov.  :  e'eft  la  dilpolition 
de  l'article  lo  du  Réglcnlenc  de  171  5, 
cit.  1.  T.  VI,  P.Juft.  p.  4S5. 

Il  eft  obiervé  dans  l'AlT  de  1713  , 
qu'.\  la  vérité  les  Afi.  Prov.  pourroieiit , 
li  elles  le  jugent  à  propos ,  ne  point  dé- 
puter les  ablents  ;  mais  elles  ne  (ont  pas 
en  droit  d'en  faire  une  règle,  jufqu'à  ce 
qu'il  plût  au  Clergé,  par  un  Règlement 
général ,  déroger  à  (es  Règlements  pré- 
cédents. T.  VI,  p.  1544- 

X.  Dans  les  Air  Prov.,  le  Dioccle 
de  la  Métropole,  n'a,  ni  plus  de  voix, 
ni  plus  d'auroricè  ,  que  ch.acun  des  au- 
tres Dioceles.  Amli  décidé  parl'Alî.  de 
1595,  contre  la  prétention  du  Dioccie 
de  Narbonne,  &  par  la  Cbambre  Ecelé- 
liaflique  des  Etats  de  1  6  1 4.  T.  I ,  p.  6 1 1, 
6  I  3.  T.  II,  p.  2,03. 

L'art.  II  du  Règlement  de  171 J  eft 
exprès  fur  ce  point.  T.  VI ,  P.  J.  p.  4S  5. 

Xî.  L'Air. de  iSi  5  a  réglé  qu'aux  dé- 
libérations des  Provinces,  plufieurs  Dé- 
putés d'unmémeDioc.  n'auront  qu'une 
voix,  de  lorte  qu'on  y  opinera,  non 
par  tètes,  mais  par  Dioceles.  T.  II ,  p. 
174. 

Les  Dioceles  de  Vence  &  de  GrafTc 
étant  unis  ious  un  même  Chef,  ne  pou- 
voient  avoir  qu'une  voix  aux  Aliemb. 
Provinc,  &  n'ont  joui  depuis,  à  caule 
de  ladite  union,  que  d'une  feule  voix. 
L'AIT,  de  160S  le  jugea  ainli.  T.  II,  p. 
tS7. 

Nonobftant  ce  Jugement  &  les  Rè- 
glements dei6i4,  1615,  confirmés  par 
Arrêt  du  Conleil,  le  Chapitre  de  Die 
prétendoic  avoir,  en  l'AfTemb.  Prov.  , 
une  voix  diftincte  &c  lèparée  de  celle  du 
Seigneur  Evêquc  &  de  fon  Diocelc  de 
Valence.  Ce  Chapitre,  pour  décliner 
la  Jurifdiiîtionde  l'Aiî'.  de  1  6 1 5  ,  s'étoit 
pourvu  au  Parlement  de  Grenoble  :  lut 
ce  qui  en  fut  remontré  à  l'AlT.  de  i  (î  1  5  , 
il  fut  ordonné  qu'elle  le  joindroit  par 
les  Agents  du  Clergé,  pour  demander 
au  Roi  le  Jugement  de  ce  diftérend  ;  & 
en  cas  qu'elle  le  rrouv.ât  lèpatée,  que  le 
renvoi  en  fut  tait  au  Bureau  cccléllafti- 
que  de  la  Province,  avec  interdiclion 
.i  tous  Juges  d'en  prendre  connoillance. 
T.  II,  P.1S7. 

Xli.  Le  Règlement  de  1715,  art.  6 , 


tit.  1,  porte,  que  perloiine  ne  pourra  Kominaiioni. 
le  nommer  pour  Député  ;  que  Li  nomi-  n"ll«- 
nation  d'un  leul  Dioctle  ne  lera  lufK- 
lantc  pour  être  député  à  l'AH.  Gén.; 
&:  en  cas  que  l'on  eut  lublhiuè  quel- 
ques perlonnes  à  ceux  nommés  pour 
Dépures  aux  AlTemb.  Gén.,  les  lubft;- 
tutions  leronrrejetcées comme  nulles... 
Par  l'art,  luivant,  ne  pourront  les  Dé- 
putés aux  AlL  Prov.,  s'engagera  don- 
ner leurs  (uHiages  pour  la  dèpuratioii 
aux  AlL  Gén.,  à  ceux  en  faveur  del- 
quelson  les  auroit  lollicitès.  T.  VI ,  P. 
J.  P.  4S5. 

L'Air,  de  iiîjo,  à  l'oecafion  d'une 
Lettre  de  cachet  en  faveur  du  lieur  de 
Bazoehc  pour  la  Dèputation  &  l'Agen- 
ce ,  déclara  les  nominations  faites  en 
conlidération  des  Lettres  de  cachet, 
nulles  ik.  de  nul  clFet ,  Se  ceux  qui  au- 
ront été  nommés,  incapables  pour  l'a- 
venir de  tous  emplois  dans  les  Alîémh. 
Prov.  &  Génér.  du  Clergé.  T.  111,  p. 
449,  4TO. 

Un  Député  nomm.è  par  l'Afl".  Prov. 
venant  .î  mourir,  ou  palîct  du  fécond 
Ordre  au  premier,  avant  l'AlP.  Gén., 
les  Dioc.  peuvent  lubftituer  lans  une 
nouvelle  convocation  de  l'Afl".  Prov.: 
on  a  des  exemples  de  pareilles  fubftiru- 
tions  dans  les  Allcmb.  de  1 6  50 ,  1 66  5  , 
1675.  T.  V,  p.  171. 
XIll,  L'Air  de  163  j  ,  art.  3  de  fon 


Casdefubliitti- 
cion,  ransnouvcilc 
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Règlement,  ne  permet  aux  Provinces  put^s. 
que  le  choix  de  deux  Députés  pour  les 
Aiîemb.  das  comptes ,  &:  de  quatre  pour 
les  Ail.  décennales  ou  du  contrat.  Elle 
ajoute  dans  l'art.  6  ,  que  11  quelques  Pro- 
vinces le  trouveirr  lurchargèes  des  frais 
&  taxes  de  leurs  Députés,  elles  pour- 
ront le  contenter  d'un  Dépucé  du  pre- 
mier ou  du  lecond Ordre  ,  pour  les  AIT. 
des  comptes,  5i  d'un  de  chaque  Ordre 
pour  les  générales  ;  pourront  même  s'u- 
nir plulieurs  Provinces  en  urre ,  6c  don- 
ner leur  pouvoir  ou  Procuration  à  un 
ou  deux  Députés.  T.  II ,  P.  J.  p.  186. 

Par  l'art.  8  du  Règlement  de  1614, 
les  Provinces  étoient  tenues  d'envoyer 
deux  Députés  aux  AlT.  Génér. ,  qui  fe 
viennent  de  dix  en  dix  ans;  pour  les 
Afl.  des  compies,  il  leur  étoit  loifible 
de  le  reftreindre  à  un  Député,  tel  qu'il 
leurplairoirchoifir;  même  deux  ou  trois 
Provinces  pouvoient  s'unir  &  députer 
conjointement.  T.  II,  p.  204. 

Plufieurs  Provinces  avoienc  chargé 
leurs  Députés ,  à  l'Aff.  de  i fil  9 ,  de  de- 
mander à  l'Afl.  l'interprétation  du  ful- 
dit  S*^  article  du  Règlement  de  1614, 
touchant  le  nombre  des  Députés  qui 


Nombre  des  Dé- 
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dcvoiciiv  fc  trouver  à  l'AfT  Gén.  du 
renouvelJcmcnn  du  contrat.  L'AHcmb. , 
d'un  conlcnccmcncunanimc ,  interpré- 
tant,  en  tant  que  de  bcloin  cft,  ledit 
art.,  ordonna  qu'il  demcnreroic  en  la 
liberté  des  Provinces  d'envoyer  ,  pour 
l'Ain  Gén.  du  renouvellement  du  con- 
trat,  le  nombre  des  Députés  qu'elles 
avileroient ,  pourvu  qu'il  n'exccdc  pas 
quatre ,  &  ne  loi t  pas  moindre  de  deux , 
Jefqucls  Dépurés  Icront  choiiîs  en  égal 
nombre  du  premier     du  fécond  Ordre. 

T.  Il,  p.  3 44; 

GrandediicuilionaansrAfl".  de  i^i  5, 
aulujctdu  nombre  des  Députés  qui  le 
trouvèrent  en  cette  AîF.  ;  ce  qui  donna 
occalion  à  quelques  Prélats  de  s'adrel- 
Jcr  au  Conleil,  £cd'y  obtenir  deux  Ar- 
rêts injurieux  à  l'AlT. ,  £c  dont  elle  ob- 
tint la  révocation.  Voye-[  la  fuite  de 
l'affaire  ,T .  II,  p.  393  juiq.  402.. 

Trois  Provinces  a  voient  nommé  con- 
jointement pour  Députés,  à  l'AlT.  de 
1  650,  deux  DéputésdulecondOrdre,  à 
condition  qu'ils  n'auroientqu'une  voix, 

chacun  une  demi-taxe:  l'Ail,  les  admît 
auxd.  conditions, en  conlîdération  leule- 
mcntdu  mérite  desDéputés;  cequ'clle 
déclara  ne  devoir  pas  être  tiré  à  confé- 
quence  pour  l'avenir,  voulant  que  les 
Règlements  foienc  exécutés  ;  ajoutant 
qu'au  cas  que  les  Provinces  nomment  à 
l'avenir  deux  Députés  pour  un ,  foie  du 
premier  ou  du  lecond Ordre,  pour  être 
reçus  conjointement,  aucun  ne  iera 
reçu,  fie  que  l'Ai}",  y  pourvoira  à  leur 
cxcluiîon.  T.  III,  p.  448  &.  fuiv. 

Le  Règlement  de  17 1 5 ,  qui  règle  l'u- 
fage  prélent ,  porte  dans  l'art,  <^ ,  qu'il  ne 
pourra  être  nommé  que  deux  Députés", 
l'un  du  premier, l'autre  du  iecond  Ordre, 
pour  les  Air.  des  comptes;  ce  qui  iera 
auHi  oblervé  pour  lesAiTl  extraordinai- 
res; 6c  qu'il  ne  pourra  être  nommé  que 
quatre  Députés,  deux  de  chaque  Or- 
dre, pour  les  Ail"  décennales.  T.  VI, 
P.  J.  p.  484,  48  ^. 
Tour  lucccffif  XIV.  Le  Règlement  de  l'Ailemb,  de 
i>;s  Diocctes.  i  I  5  porte,  qu'unc  même  perfonne,  ni 
un  même  Dioceie  ,  ne  peut  être  dépu- 
té, que  le  tour  des  Dioceics  ne  ioic  ac- 
compli. L'Air,  de  1611,  interprétant 
cet  article  du  Règlement,  déclare  que 
le  Dioceie  n'eft  point  ccnfé  avoir  con- 
fommé  fon  tour,  que  le  fécond  Ordre 
n'ait  participé  à  la  députation.  T.  II, 

La  même  Afl.  de  1 62  i ,  fut  la  plainte 
qui  lui  fut  portée  par  le  Dioceie  d'A- 
miens, a  confirmé  le  Règlement  tou- 
chant le  tour  lucceliif  des  Dioc,  pour 
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aOîi^cr  aux  Afl.  du  Clergé. T.  Il ,  p.  ^77. 

En  l'Air,  de  iiSéo,  A4.  l'Evêque  de 
Laon  iît  obierver ,  que  le  Kéglemencqui 
ne  permet  pas  qu'un  Député  puilTc  être 
nommé  pour  le  même  Ordre,  en  deux 
AiTemb.  coniécutivcs ,  n'a  jamais  été 
cxécutè;qu'on  y  avoic  contrevenu  dans 
toutes  les  Ail".,  &:  que  depuis  celle  de 
1 62 1 ,  jufqu'à  celle-ci ,  on  en  trouvoit 
de  continuels  exemples  :  ce  qui  n'étoit 
pas  étrange,  puiique  l'Air,  de  1625 
avoir  jugé  à  propos  de  lever  la  néceiîîté  , 
du  tour  des  Dioceics  dans  les  dépura- 
tions,  que  le  Règlement  de  16  i4avoit 
établie  ;  que  cette  liberté  des  Provinces 
de  choiiir  pour  Députés  ceux  qu'elles 
jugcroient  à  propos,  ian  s  s'arrêter  à  l'or- 
dre des  Diocefes,  avoir  été  plus  expref- 
lèment  encore  confirmée  parles  Règle- 
ments de  l'Ailemb.  de  i^'4y.  Sur  ces 
obfervations ,  l'AiT  de  1660  juge  les 
différends  iurvcnus  entre  les  lieurs  le 
Gentil  le  Camus,  en  faveur  du  pre- 
mier, quoiqu'il  eut  été  député  à  la  der- 
nière ait:  t.  IV,  p.  465  &  f. 

XV.  L'AfT  de  1611  a  réglé  ,  qu'à  l'a-     Qualités  des 
venir  un  Evêque  ou  Coadjureur,  ne  D^'^J-"- 
pourra  tenir  le  lieu  d'un  Dépuré  du  fé- 
cond Ordre,  ni  être  député  en  cette 
qualité. T.  II ,  p.  3  j  ^. 

L'Ail,  de  Melun  ,  en  r  579  ,  avoit  ré- 
glé qu'il  ne  feroit  reçu  aucun  Député 
qui  ne  fût  in  Sacr'is.  T.  I,  p.  228. 

Même  Règlement  de  l'AiT  de  i y  84, 
T.  I,  p.  zy  i. 

En  l'Afl".  de  IJ82,  le  ficur  de  Cau- 
mont  fut  rejetté  de  l'AiT ,  parlaraifon 
qu'il  n'ètoit  pas  inSacris.  T.  ï,  p.  233. 

La  Chambre  Ecclèliaftique  des  Etats 
de  I  6 1 4  ,  a  ordonné  que  les  Députés  du 
fécond  Ordre,  Séculiers  ou  Réguliers, 
feront  Prêtres ,  réiîdants  ordmairemenc 
dans  la  Province,  &  pourvus  de  Béné- 
fices en  icclle.  T.  11 ,  p.  204. 

Dans  l'Air,  de  1635,  il  fut  conclu, 
après  une  longuedélibération ,  que,  iui- 
vant  le  Règlement ,  tous  les  Députés  du 
fécond  Ordre  fcroicnt  apparoir  qu'ils 
font  promus  aux  Ordres  lacrés,ou  par 
Lettres  ,  ou  par  témoignages  authenti- 
ques de  Mrs.  les  Prélats,  ou  autres  per- 
lonnes  irréprochables.  T.  II ,  p.  659, 

L'Ail",  de  1650,  fur  ce  qui  fut  re- 
montré que  certains  Députés  n'avoient 
pas  les  qualités  portées  par  les  Régie- 
menrs ,  &  particulièrement  le  temps  de 
réfidence  dans  la  Province  qui  eft  né- 
ccil"aire,  confirma  Icfdits  Règlements. 
T.  lîî ,  p.  45 1. 

L'Air,  de  i<>^o  a  ordonné,  qu'à  l'ave- 
nir les  Règlements  qui  prefcrïvenc  les 
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trois  qualités  que  doivcnc  avoirccux  du 
Iccond  Ordre,  qui  font  dépurés  aux 
Air.  Gén.;  favoir,  la  promotion  aux 
Ordres  facrés  ;  le  Bénéfice  payant  dé- 
cimes, polledé  pailibiement  deux  ans 
avant  la  députacion  ,  £<:  la  réfidcnce  ac- 
tuelle dans  la  Province,  un  an  avant 
l'Ail'.  Gén.,  feront  déformais  obicrvés 
à  la  rigueur;  qu'il  fera  écrit  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Dioc. ,  afin  qu'ils 
foicnt  avertis  de  la  prélence  délibéra- 
tion ,  pour  l'exécution  de  laquelle  Mrs. 
les  As;cnts  écriront  encote  aux  Dioc, 
lorl'qu'ils  enverront  les  Lettres  pour  la 
convocation  de  l'Ail' Gén. ,  fous  peins 
d'être  acculé  de  négligence....  Ordonné 
de  plus  ,  que  ceux  qui  auront  des  Ab- 
bayes ,  ou  autres  Bénéfices  qui  obligent 
d'être  Prêtres,  &  ne  le  feront  pas,  ne 
pourront  être  nommés;  &;  en  casque 
les  Air.  Provinc.  ne  s'y  conforment  pas, 
l'AfT.Gén.  nommera  d'Office...  Déplus, 
que  chaque  Député  apportera  à  l'Air. 
Gén.  fes  Lettres  d'Ordres,  &  le  titre 
de  ion  Bénéfice  ,  avec  le  Certificat  de 
fon  Evêquc  Diocélaii) ,  comme  il  a  ré- 
lîdé  le  temps  porté  par  ledit  Règlement. 
T.  IV,  p.  473  ,  474. 

Le  Roi ,  en  envoyant  aux  Agents  la 
Lettre  de  convocation  de  l'Aflemb.  de 
jrt9^ ,  leur  commande  d'inflller  fur  le 
Règlement,  qui  détend  de  ne  députer 
que  des  perfonnes  conftituées  dans  les 
Ordres  facrés.  T.  VI ,  P.  J.  p.  31. 

Le  Règlement  de  171 5 ,  art.  8  &  9  , 
fixe  l'état  &  l'ufage  préfeni.  Les  AIT! 
Prov,  ne  pourront  députer,  pout  le  le- 
cond  Ordre,  que  des  Bénétîciers  promus 
aux  Ordres  lacrés,  même  promus  à  l'Or- 
dre de  Prêtrile,  s'ils  ont  des  Bénéfices 
qui  les  obligent  d'être  Prêtres...  Leldiis 
Bénéficicrs  feront  pourvus  depuis  deux 
ans  d'un  Bénéfice  payant  au  moins  10  1. 
de  décimes ,  &  lirué  dans  la  Province , 
autre  que  fimple  Chapelle,  &  auront 
réfidé  dans  la  Province,  pour  laquelle 
ils  feront  nommés,  une  année  avant 
leur  élection.  T.  VI ,  P.  J.  p.  48  5. 

XVI.  L'AfL  de  1 641  ,  à  l'occafion  de 
U  députation  faite  par  la  Province 
d'Embrun  ,  contre  laquelle  quelques 
Particuliers  s'étoicnt  portés  oppolants , 
déclara  ladite  députation  bien  &  légiti- 
mement faite  ,  &  ordonna  que  les  op- 
pofants  feroient  avertis  de  ne  pas  le  fé- 
parcr  à  l'avenir  de  l'Ail.  Prov.  pour  taire 
tcllcsoppoiitions  contraires  aux  Réglc- 
nients.  T.  liï ,  p.  9. 

X  Vil.  L'at t.  4  du  Règlement  de  1 7 1 5 
porte,  queles  AIT.  Pi'ov.  pourroju  juger 
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par  provifion  les  conteftationS  qui  fur- 
viendront  fur  les  Procurations  des  Dé- 
putés des  Diocefes,  leur  pouyoir,  ou 
autre  dlfiiculté  de  pareille  nature  ,  lauf 
à  les  faire  juger  après  à  l'Aff.  Gén.  :  l'on 
travaillera  aufli,  dans  les  Aff.  Prov., 
aux  affaires  de  la  Province,  &  feront 
toutes  les  délibérations  lignées  par  tous 
les  Députés  ,  &  dreffées  par  le  Secré- 
taire de  l'Ali;  T.  VI,  P.  J.  p.  484- 

Le  Règlement  de  i<)i4,  fur  l'impo- 
lition  qui  fe  fait  pour  les  penfions  des 
Miniftres  convertis,  porte,  queleslom- 
mes  qui  feront  levées ,  demeureront  en 
chaque  Province ,  pour  y  être  employées 
&  diftribuées  par  les  Ordonnances  de 
l'Afl'.  Prov. ,  fans  que  Icfdits  deniers 
foient  plus  portés ,  ni  diftribués  en  la 
Ville  de  Paris.  T.  II,  p.  109.  Voye-[ 
Convertis. 

XVIII.  Par  l'art.  14  du  Règlement 
de  i7iy,  chaque  Province  fuivra  les 
ufages  pour  le  paiement  des  frais  com- 
muns des  Afl'  Prov. ,  &  elles  fixeront, 
en  leur  honneur  Se  conicicnce ,  les  taxes 
qu'il  conviendra  de  donner  par  jour  à 
chacun  des  Evêques  SufFragants ,  &  des 
Députés  du  fécond  Ordre  aux  Alfemb. 
Prov.  ,auflî-bien  que  Icnombrcdes  jours 
qui  leur  eft  néccflaire  pour  venir  aux 
Aff. ,  y  féjourncr  &;  s'en  retourner.  T. 
VI,  P.  J.  P.4S6. 

XIX.  Conformément  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  en  1614,  l'AlT.  de  1715,  ,,  ,  , 
art.  13  de  fon  Règlement,  ordonne,  ■ 
que  les  AU'.  Prov.  avertiront  tous  les 
Diocefes  de  mettre  ,  entre  les  mains 
des  Députés  aux  Aff.  Gén.,  bons  ôC 
amples  Mémoires  de  toutes  les  affaires, 
£c  notamment  l'état  des  paiements  faits 
par  les  Receveurs  particuliers  deldits 
Diocefes  aux  recettes  provinciales ,  de- 
puis l'Air,  précédente,  des  fommes  par 
eux  dues  pour  les  années  defqueiies  le 
compte  devra  être  rendu  dans  l'Aff.  lors 
prochaine,  avec  la  date  des  paiements 
faits  aux  Receveurs  Provinciaux;  en- 
fcmble  l'état  des  décharges ,  fi  aucunes 
on  tété  obtenues  depuis  le  dernict  comp- 
te ,  par  les  Diocefes ,  ou  par  leurs  Béné- 
ficicrs ;  même  l'extrait  des  comptes  des  " 
Receveurs  particuliers  des  Dioc.  aux- 
quels lelditcs  décharges  auront  été  fai- 
tes ,  &  les  certifications  des  Bénéficiers 
particuliers  ,  qu'ils  aufontjoui  défaites 
décharges;  comme  aulfi  un  extrait  du 
chapitre  des  deniers  rendus  &  non  reçus 
au  compte  defdits  Receveurs  particu- 
liers, à  l'effet  que  l'on  puilll-  fe  fcrvif 
dcfdites  pièces  ,  en  cas  qu'il  lurviennc 
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quelque  difficulté  en  l'AiF.  Gén. ,  furies 
comptes  qui  concerneront  leid^  Dioc. 
T.  n,_p.  104. T.  VI,  p.  J.  p.485 ,  486, 
XX.  Les  Ocputés  aux  Afi".  Provinc. 
feront  réputés  prélcnts  à  leurs  Bénéfi- 
ces, pour  jouir,  tant  qu'ils  feront  .ib- 
feiKS  pour  ce  fujcc,  de  tous  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices,  &;  de  toutes  diftri- 
butions  m.inuelles  &L  quotidiejincs , 
comme  s'ils  y  étoieut  prélents,  &  fer- 
voient  aotucllcmcnt^  Ce  lont  les  ter- 
mes de  l'art.  1 6  du  Règlement  de  1715. 
T.  VI,  P.  J.  p.  486. 

XXI  L'Air,  de  I  63^  ,  après  avoirfixé 
le  temps  de  la  durée  de  chaque  AOemb. 
Gén.,  ajoute  dans  l'art.  7 de  Ion  Règle- 
ment :  &  au  cas  que  leidites  AlF.  du- 
rent plus  long-temps,  que  celui  porté 
parle  Règlement,  le  pouvoir  des  Dé- 
putés demeurera  dès  à-prélent  révoqué, 
&  ce  qui  lera  par  eux  fait,  nul,  &  or- 
ilonné  aux  Provinces  de  faire  la  même  li- 
mitation dans  les  Procurations  de  leurs 
Députés,  à  peine  de  nullité  d'iceiles. 
T.  II,  P.  J.  p.  i8«. 

En  l'Air,  de  1675  ;  ^"^  ohfervé,  h 
i'occafion  de  quelques  Procurations  qui 
con-renoient  des  claules  inloiires ,  li- 
mitant trop  le  pouvoir  des  Députés, 
qu'il  Icroit  à  propos  d'exécuter  ce  qui 
avoir  déjà  été  ordonné  ,  qui  étoit  de 
faire  une  formule  commune  Si  unifor- 
me ,  qui  fcrvît  de  modèle  pour  tou- 
tes les  Provinces  :  &.  afin  que  pareille 
choie  n'arrive  plu§,  l'Afl".  réfolut  qu'à 
l'avenir  pareilles  Procurarions  feroient 
rejettécs  comme  nulles.  T.  V,  p.  171. 

L'Air,  de  1 700  ,  en  exécution  du  pro- 
jet ci-devant  propofé,  &  pour  obvier 
aux  inconvénients  6c  aux  défauts  d'au- 
thenticité ,  qu'elle  avoir  oblervés  dans 
les  pouvoirs  de  fes  Députés,  a  faitdrcf- 
fer  des  modèles  de  trois  Procurarions, 
très-fimples,  très-amples,  &  contenant 
les  remèdes  à  toutes  les  difficultés  ob- 
fervécs.  Elle  a  adrelTéune  Lettre  circu- 
laire à  tous  les  Prélats  du  Royaume,  en 
leurenvoyant  ces  formules  qui  font  rap- 
portées. T.  VI,  p.  3J5  jufq.  541. 

Chaque  expédition  de  Procuration 
que  la  Province  délivre  aux  Députés, 
doit  comprendre  les  noms  de  tous  les 
Députés  de  la  Province.  Le  Secrétaire 
Mérropolitain  d'Embrun  dans  chaque 
expédition  des  Députés  de  la  Province 
i  l'Afî.  de  I  7  i  J ,  n'ayant  nommé  qu'un 
fcul  Député  ,  M.  l'Evêque  de  Digne  fut 
prié  de  lui  en  écrire,  afin  qu'il  fe  con- 
formât à  l'ulage  &  au  modèle  de  1700. 
T.  VI,  p.  i}^6. 
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Dans  l'An,  de  1713  ,  on  releva  un 
détaut  de  la  Procuration  de  Tours;  la- 
voir, que  la  Province  n'avoit  muni  fes 
Députés  que  d'un  extrait  du  Procès- 
verbal  de  l'Air.  Prov. ,  6c  qu'elle  ne  leur 
avoir  point  donné  une  Procuration. 
L'Air,  re^ur  les  Députés  ;  mais  fans  ap- 
prouver que  la  Province  de  Tours  con- 
tinuait à  l'avenir  de  ne  donner  à  les  Dé- 
putés qu'un  extrait  du  Procès-verbal. 

T.  VI,  p.  1544 

L'Air,  de  1700,  pour  ne  point  déro- 
ger aux  ulagcs  des  Provinces ,  leur  avoic 
permis  de  délivrer  à  leurs  Députés  des 
copies  des  Procès-verbaux  ;  mais  en  or- 
donnant que  les  Procurationsy  leroienc 
jointes.  T.  VI,  p.  33^  6c  f 

XXII.  L'Air.  Provinc.  de  Lyon  char- 
ge un  de  les  Députés  à  l'Aff  Gén.  de 
1761,  de  rendre  compte  à  l'AfT  d'une  soffiagii 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  au  fujet  des 
Procès-verbaux  des  AIT.  Prov.  de  Lyon  , 
les  Evêques  Suffragants  en  ayant  de- 
mandé ,  (uivant  l'ulage  oblervé  dans  la 
Province,  des  expéditions  pour  lesdé- 
pofer  dans  les  Archives  de  leurs  Dio- 
cclcs,  M.  l'Archevêq.  de  Lyon  les  leur 
refuloit  depuis  piulieurs  années.  L'Afl" 
Prov,  (oumet  cette  afi'aire  à  l'Afl'.  Gén.; 
celle-ci  juge  que  dans  une  affaire  de 
cette  nature,  la  voie  de  conciliation 
devoir  être  préférée  <a  celle  d'autorité  : 
elle  prie  en  confèqucnce  MM.  de  Nar- 
bonne  ,  d'Arles  6c  de  Touloule  ,  d'em- 
ployer leur  médiation  pourla  terminer. 
T.  VIII,  p.  I  1  14,  1115. 

A  SS  E  M  B  LÉ  E  S-GÉN  É  RÂLE  S 

DU  Clergé. 

Deux  Paragraphes  font  le  partage 
de  cet  article  :  le  premier  eft  une  indi- 
cation ,  par  ordre  de  dates,  de  toutes 
les  Airemblées-Générales  ,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  avec  un  ex- 
polé  lommaire  du  lujet  principal  de 
chaque  AfTemblée  ;  le  fécond  a  pour 
objet  l'économie  des  Affemblécs;  la- 
voir, Ulagcs,  Règlements,  6cc. 

§.  I.  Indication,  par  ordre  de  dates, 
de  toutes  les  Âjfemh.  Gén. ,  tant 
ordinaires  qu  'extraordinaires  , 
avec  un  expoje  fommaire  du Jujet 
principal  de  chacune. 

As  s  EMBLÉE  aux  Etats  d'Orléans, 
en  1 560. 

Le  premier  Procès  -  verbal  des  Aff  f, 
Génér.  du  Clergé ,  donc  on  ait  connoif- 
fance , 
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fiince  ,  cft  celui  de  la  Chambic  Ecclé- 
lîaftiquc  des  Etats  d'Orléans  en  1560. 
Sur  cette  Afllmb.  f^oyt:\  Etats-Geiié- 
taux  d'Orléans. 

AJfimbUe  de  Poiffi,  en  ijfii. 

11^  Quatre  objets  de  cette  Afl'.  exprimés 

dans  les  Lettres  de  convocation.  La  ré- 
tormarion  de  l'Eglife;  la  fubvention  qui 
dcvoit  être  accordée  à  S.  M.  ;  le  choix 
de  ceux  qui  dévoient  aller  au  Concile  ; 
les  moyens  de  remédier  aux  troubles. 
T.  I,  p.  1 5  &:  f.  Voye^  Poiliî. 

AJJimblée  de  1563. 

llj.  Le  Roi  Charles  IX,  par  fon  Edlt  de 

Mai  1163  ,  ordonna  la  vente  &;  l'alié- 
nation de  cent  mille  écus  de  rente  des 
biens  d'Eglife.  En  exécution  de  cet 
Edit,  on  lit  un  département  qui  coir- 
tenoit  pour  quelle  lomme  on  devoir  en 
aliéner  dans  chaque  Diocefe.  D'après 
J'avertilTement  donné  par  les  Syndics- 
Généraux  ,  aux  Diocefes  ,  fur  les  incoir- 
■v'énicnts  de  l'Edit,  il  y  eut,  au  mois  de 
Septembre  1563,  une  AiT.  des  Députés 
des  Provinces,  qui  pour  empêcher  l'ct- 
fet  de  cet  Edit ,  fupplia  le  Roi  de  pren- 
dre &  impofer  (ur  le  Clergé  quelque 
honnête  lubvention  d'une  iomme  de 
deniers,  anifi  qu'd  feroit  avilé  pourje 
mieux  dans  l' Ail  emb.  :  elle  nomma  pour 
cet  elFet  une  Commiilion  ,  compolée 
d'un  Notable  de  chaque  Province,  qui 
rédigèrent  plufieurs  articles  à  prélenter 
à  S.  M.  Le  tout  propofé  à  la  Compa- 
gnie, le  rélultat  fut  de  lupplicr  le  Roi 
de  révoquer  Ion  Edir  ,  enïcmble  les 
aliénations  qui  en  avoient  été  la  luite. 
L'Air,  arrêta  en  même- temps ,  pour  (ub- 
venir  au  bcloin  de  l'Etat ,  d'accorder  au 
Roi  la  iomme  de  1500000  livres,  avec 
cette  claulc,  qu'en  acquit  6c  déduclion 
d'une  partie  de  cette  fomme ,  S.  M.  re- 
ticndroit,  à  Ton  profit,  les  deniers  déjà 
reçus  defdites  aliénations.  Sur  cette 
offre  du  Clergé,  le  Roi  conlentit  à  la 
révocation  de  l'Edit  de  Mai,  par  un 
jiouvel  Edit,  portant  faculté  aux  gens 
d'Eglile  de  retirer  &  racheter,  dedans 
un  an,  tous  leurs  biens  vendus  en  vertu 
de  l'Edit  d'aliénation ,  mais  moyennant 
une  (omme  de  3^0000;  liv.,  en  déduc- 
tion de  laquelle  feroit  compté  ce  que 
S.  M.  avoit  déjà  reçu  dcl.l.  aliénarions. 
On  impoia  par  Dioceds  la  lomme  né- 
ceflaire  pour  ce  rachat  :  dans  quelques 
lieux,  il  tut  fait  peu  de  temps  après; 
dans  d'aunes,  on  dilféra  plus  long- 
temps. Suivant  cet  Edit,  la  pourfuitc 
6C  l'exécution  du  rcrrait  devoicr.c  être 
Table  di  la  Coll.  des  P.  V. 


faites  aux  Sièges  Préfidiaux,  Bailliages 
Se  Sénéchauflées  où  la  vente  &  adjudi- 
cation avoient  été  fartes. 

Le  Procès-verbal  de  cette  AfTemb. 
de  1563  contient,  dans  un  grand  dé- 
tail, toute  cette  aflaire,  avec  les  Edits 
ic  Pièces  qui  y  (ont  relatives.  Ce  Pro- 
cès verbal ,  long-temps  inconnu,  &  re- 
couvré dans  ces  derniers  temps,  a  été 
inféré  à  la  tête  du  Tome  VIII  de  la  N. 
Colle£tion,  fécond  Supplément. 

AJfemblée  de  ijfiy. 

Le  Clergé  s'étoit  obligé,  par  le  Con- 
trat de  Poilli ,  de  payer,  pendant  fix 
ans,  la  fomme  de  1600000  liv.  pour  le 
rachat  des  Domaines,  Aides  Ci  Gabel- 
les, engagés  hors  la  Ville  de  Paris;  & 
après  ces  fix  années,  de  racheter,  dans 
le  terme  de  dix  ans  ,  le  relie  du  Do- 
maine du  Roi  ,  engagé  à  la  Ville  de 
Paris  pour  7560000  liv.  en  principal; 
ce  qui  falloir,  au  denier  douze,  denier 
alors  des  rentes  conftituées  ,  fijoooo 
&  tant  de  livres  de  renre.  Après  l'expi- 
ration des  (ix  premières  années,  on  pré- 
tendit continuer  la  levée  des  1600000 
liv.,&  on  expédia  des  commillions  pour 
cette  (omme.  Les  Provinces  refulercnc 
de  payer,  fondées  (ur  les  termes  de 
leurContiat;  ^  pour  empêcher  le  trou- 
ble &  la  con(ufion  ,  le  Roi  fut  lupplié 
de  convoquer  la  préfente  AflVmblée. 

Trois  principaux  objets  de  délibé- 
ration ;  la  geftion  des  Syndics  -  Géné- 
raux ;  l'audition  des  comptes  des  Re- 
ceveurs; la  demande  de  la  ratification 
du  Contrat  de  Poiflî,  &  la  nouvelle  lub- 
vention à  accorder,  Cette  Allcmblée  fie 
aulli  quelques  Règlements  afïez  eonfi- 
dérables  pour  l'audition  des  comptes 
des  Receveurs  des  décimes  en  chaque 
Diocele,  pour  la  tenue  des  AIT  Gén., 
de  cinq  en  cinq  ans,  &  pour  que  les 
feuls  Députés  des  Provinces  y  eufTent 
VOIX.  T.  I,  p.  41  &  (.  f^oyei^  Don-grat,, 
§.  III ,  an.  1567. 

AJJemblée  de 

On  ne  peut  douter  qu'en  cette  année 
il  n'ait  été  tenu  une  AlFemblée  :  outre 
le  Cahier  prélenté,  on  a  la  Haran^^ue 
que  le  Cardinal  de  Lorraine  prononça 
à  Fontainebleau,  le  28  Mai  1575. 

Cette  AlTemb.  p.ifîa  un  Contrat  avec 
le  Roi,  par  lequel  elle  accorde  au  Roi 
1  S'ooooo  I.  à  prendre  fur  le  Clergé;  Sc 
pour  trouver  plus  promprement  cette 
iomme,  elle  vend  à  l'Hotel-de-Ville 
de  Pans  pour  i  50000  Iiv.  de  rente  des 
bicus  d'E^lilc. 
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L'AfT.  de  1  573  n'a  écé  confiJérée  par 
î'Air,  de  McUm  Si  par  les  AlTciiib.  iui- 
vantes,  que  comme  une  AfI.  particu- 
lière de  quelques  Eccléliadiques  qui 
n'avoienr,  ni  pouvoir,  ni  Procurations 
pour  obliger  le  Clergé.  T.  I,  p.  63  ,  ù'i- 

Ajjemblée  ,  ou  Chambre  Eccléfiaft'u.ue 
aux  Eiats  de  E/ois,  en  157''- 1  5  77' 

VI.  ^^oyc^  ÉtatS'Généraux  ,  n".  II. 

AJJcmhlée  de  Melun,  en  i  579- 1580. 

VU.  Cette  Atr.  eft  une  des  plus  célèbres 

qu'il  y  ait  eues  :  on  peut  dire  qu'elle  a 
donné  la  Forme  à  celles  qui  ont  (uivi. 
On  lui  doit  l'inftitution  des  Agents, 
l'établiJTement  des  Chambres  Diocé- 
faines  &  des  Bureaux  Métropolitains. 
Elle  a  fait  plullcurs  beaux  Règlements 
pour  la  rétormation  des  mœurs  &  la 
jil'cipline  eccléliaft. ,  pour  la  tenue  des 
Ali'.  Se  la  reddition  des  comptes  :  elle 
a  déclaré  que  nulle  Afl'.  du  Clergé  ne 
pourroic  être  regardée  comme  générale 
&  légitime,  à  moins  que  le  lecond  Or- 
dre n'y  tût  convoqué,  ainfi  que  le  pre- 
mier ;  elle  contient  fur-tout  une  belle 
dilcuffion  de  l'origine  des  rentes  fur  le 
Clergé,  &  de  la  validité  des  Contrats 
■qui  avoient  précédé.  T.  I,  p.  loS  £c  I. 

Les  circonftances  fembloient  exiger 
la  convocation  de  cette  Airembléc  : 
on  cnvoyoic  des  commiilions  rigou- 
reuies  par  tous  les  Diocefcs  ,  pour  la 
continuation  des  décimes  ,  quoique 
les  obligations  contrariées  par  le  Cler- 
gé, fulFent  acquittées,  &  que  le  temps 
Fût  expiré,  le  dernier  Déc.  1577,  jour 
auquel  finiiloient  les  ieizc  années ,  pour 
leiquelles  feulement  le  Clergé  s'étoit 
•engagé  parle  Contrat  dePoilli.  En  con- 
féquence,  lesProvinc.  refufoient  ab!o- 
lument  de  payer  :  elles  fc  réunirent  pour 
demander  une  AIT.  Gén.,  afin  d'obvier 
aux  délordres  qui  pourroient  fubvenir 
dans  les  affaires  du  Clergé.  Après  deux 
refus,  l'Air,  fut  enfin  accordée.  T.  I, 
p.  109  &  f.  Voyc\  Don-gratuit,  §.  III, 
an.  1 580. 

Affemhlée  de  15 Si. 

y [II.  Suivant  le  Règlement  de  Melun, 

chaque  Province  devoir,  de  deux  en 
deux  ans,  députer  un  Eccléfiaftique 
pour  l'audition  des  comptes  du  Recev. 
Gén.,  à  laquelle  les  Srs.  Députés  pour- 
roient vaquer,  pourvu  qu'ils  fuilent  au 
nombre  de  cinq,  avec  les  Agents,  En 
vertu  de  ce  Règlement  &  du  Contrat 
■de  Melun  ,  les  Provinces  envoyèrent 
leurs  Députés  à  Paris  :  quoiqu'ils  ne 


puiïent  repréfenter  le  Clergé-Gén.  que 
par  rapport  au  Temporel,  ils  avojenc 
cependant  charge  de  faire  de  très  hum- 
bles Remontrances  au  Roi  pour  la  cou- 
lervation  (k  le  rétabliilcmentdeslmmu- 
nités  eccléfiaftiq.  :  c'eit  à  quoi  s'attacha 
particulièrement  M.  l'Arch.deBourgcs 
dans  la  Harangue.  T.  I,  p.  13  1  &  t. 

Affemblie  de  15S4. 

Cette  Afienib.a  donné  une  attention  ^  ^■ 
particulière  à  la  reddition  des  comptes 
du  Rec.  Gén.  :  elle  a  fait  des  Règ'e- 
menrs  pour  réprimer  les  vexations  des 
Receveurs  &  des  Commis  de  Caftillcs. 
C'eft  la  première  Aflemb.  oii  il  foit  fait 
mention  de  Jetons.  Sut  ce  que  le  Roi 
menaça  d'envoyer  des  commiiîîons 
pour  lever  une  décime  &.  demie  dans  les 
Provinces,  l'AfT,  donna  avis  aux  Dio- 
celes  de  le  conformer  aux  rèlolurions 
prifes  à  Blois  &  à  Melun.  T.  I,  p.  247 
&  I.  ^iryi?^  Don-grat. ,  §.1II,  an.  1584. 

ylJfemUce  de  1585-1586. 

L'AiT.  de  158^  ne  tut  convoquée,  X. 
dans  l'origine,  que  pour  régler  l'attaire 
des  rentes  de  riiotci-de-ViHe  de  Paris, 
alilgnèes  lur  le  Clergé;  mais  l'Editqui 
intervint  au  mois  de  Juillet  1585,  au 
fujet  de  la  Religion ,  &i  dont  il  lut  qncl- 
tion  de  procurer  l'exécution  ,  par  un 
pro.Tipt  &  confidérabie  fccours  du  Cler- 
gé ,  fut  ce  qui  occupa  principalement 
cette  Afrembléc  ;  elle  accorda  d'abord 
un  million  d'or.  Le  Roi  ayant  obtenu, 
dans  la  fuite,  une  Bulle  qui  lui  per- 
mettoit  d'aliéner  pour  100000  écus  de 
rente  des  biens  dEglile,  le  Clergé  fut 
obligé  d'ajourer  1 00000  écus  à  fon  pre- 
mier Don.  T.  1 ,  p.  Z71  &  fuiv.  P^oyei^ 
Don-gratuit ,  §.  lil ,  an.  1 5  8  5-1  586. 

AJfemblée  de  1586. 

L'AIT,  précédente  voyant  que  le  jour  X I. 
ordonné  pour  l'audition  des  comptes 
du  Rec.  Gén. ,  ètoif  échu  dès  le  1 5  Mai , 
&  qu'il  n'y  avoit  que  deux  Provinces 
qui  euffent  pourvu  à  la  nominarion  des 
Députés,  pour  y  alliftcr,  afin  d'obvier 
aux  inconvénients  qui  arriveroient,  11 
les  comptes  n'étoicnt  pas  rendus,  ou  li 
les  Provinces  étoient  contraintes  de 
s'allembler  à  grands  frais  ,  ordonna  ,  le 
17  Juin  1 5  S6  ,  que  les  Députés  de  cha- 
que Province  choifiroient  l'un  d'entre 
eux  pour  affilVcr  à  l'audition  des  comp- 
tes. En  confèquencc  de  cette  délibéra- 
tion ,  les  Députés  s'alîemblent  à  Paris , 
au  nombre  de  dix,  outre  les  anciens  Sc 
nouveaux  Agents.  T.  I,  p.  414  fie  f. 
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AffcmbUe  de  i  jSS. 

XII.  Cette  Air.  fut  tenue  cxtraordliiiiirc- 

meiit,  à  l'occalloii  d'un  Bref  du  Pape, 
que  le  Roi  obtint  pour  mettre  à  exécu- 
tion la  lecondc  partie  de  la  Bulle  du 
30  Janvier  I  y  86  ,  portant  aliénation  de 
ï  00000  écusde  rente  des  biens  d'£glile, 
&  déjà  mife  à  exécution  en  ijS6,  en 
partie,  par  le  Don  qui  fut  fait  alors  au 
Roi.  Les  Provinces  envoyèrent  leurs 
Députés  à  Paris,  pour  empêcher  cette 
nouvelle  aliénation  ;  elles  s'en  rache- 
tèrent par  I'oHtc  qu'elles  firent  de  don- 
ner au  Roi  j 00000  liv.  :  cette  fomme 
fut  fort  difficile  à  trouver.  Le  Clergé 
fut  obligé  de  traiter  avec  le  Sr.  Sardini, 
&  de  conlentir  à  l'érection  de  nouveaux 
offices  de  Receveurs  &  de  Contrôleurs 
des  décimes,  aux  gages  de  i8  deniers 
par  livre,  pour  les  Receveurs,  &;  de  9 
deniers  pour  les  Contrôleurs.  Le  dépar- 
tement de  la  lomme  impolée,  foulFrit 
eniuite  beaucoup  de  difficultés,  fur- 
tout  parce  que,  luivant  la  Bulle,  ce 
département  devoir  être  fait  par  les  Dé- 
légués tlu  Pape.  T.  I,  p.  48  5  &  I.  yc^ 
Don-gratuit ,  §.  III,  an.  1 5 S 8. 

Autre  AjJ'cmhlée  en  1588. 

XI H.  Outre  l'AlT.  précédente,  il  y  en  eut 

une,  cette  même  année,  pour  l'audi- 
tion des  comptes,  dont  il  eft  parlé  dans 
l'Afl'.  de  1595,  féance  du  6  Mars  i  596, 
&  dans  l'Aircmb.  de  159S,  léance  du 
1 5  Juin.  Il  ne  rcftoic  aucun  Procès-vcrb. 
de  cette  Allcmblée.  T.  I,  p.  44$. 

Ce  Procès-verbal,  fi  long-temps  in- 
connu ,  a  été  donné  en  préfent  à  l'Alf. 
Gén.  de  1 775,  par  M. l'Abbé  Maudoux, 
ConfefTeur  de  la  Reine.  Cette  Ailemb. 
a  commencé  le  S  Mai  15SS,  &  a  fini 
le  17  Août  (uivant. 

Deux  principaux  objets  ont  fixé  l'at- 
tention des  Députés  :  l'audition  des 
comptes  du  fieur  Philippe  de Caftilles , 
Rec.  Gén.,  &:  l'exécution  du  traité  que 
la  précédente  AfTemb. ,  tenue  en  Janv., 
Fév,  &  Mars  ij8S,  avoir  conclu  avec 
le  fieur  Sardini,  pour  acquitter  les  500 
mille  écus  offerts  au  Roi.  L'olFre  ,  de 
même  que  le  traité,  dévoient  être  ra- 
tifiés par  les  Provinces  ;  elles  députè- 
rent, à  cet  cfFec,  &  remirent  aux  Dé- 
putés leurs  pouvoirs  &  ratifications. 
Quelques-unes  de  ces  ratifications  ne 
parurent  point  au  fieur  Sardini  aflcz 
précifcs  pour  opérer  ia  fureté  ;  il  en 
contcila  la  validité;  la  conieftarion  fut 
portée  au  Conleil  du  Roi  :  le  Confcil 
les  jugea  bonnes  &  valables.  Sardini  fut 


obligé  d'acqiiielccr  à  ce  Jugement.  En- 
fin ,  le  défiftcment  de  la  Bulle ,  les  Edits 
de  création  des  Receveurs  &  Contrô- 
leurs, &  le  Contrat,  duement  vérifiés 
au  Parlement,  toute  l'afl^aire  tut  con- 
lommée. 

Cette  Air.  s'occupa  de  quelques  au- 
tres objets ,  notamment  de  la  réception 
&  publication  du  Concile  de  Trente, 
lous  certaines  modifications.  Elle  le 
plaignit  de  ce  que ,  pour  ia  convocation 
des  Etats  de  Biois,  S.  M.  n'avoir,  point 
écrit,  en  particulier,  aux  Prélats  du 
Royaume,  mais  feulement  aux  Baillis 
&  Sénéchaux.  La  levée  d'une  lomme 
de  15  écus  fur  chaque  Paroiffe,  avec 
permidlon  d'acquitter  cette  iomnie  fur 
les  biens  des  Fabriques,  excita  auffi  le 
zele  de  l'AlT.  :  elle  eut  la  latisfactioii 
d'être  écoutée  lut  ces  deux  objets  de 
plaintes. 

Cette  féconde  AfF.  de  r  j  88  eut  pour 
Préfidents  M.  le  Cardinal  de  Bourbon 
&  M.  l'Archevêq.  de  Lyon;  mais  ces 
Prélats  n'affifterent  prelque  jamais  ai^x 
féanccs  :  elle  fut  ordinairement  préfi- 
dée  par  le  fieur  de  Martinbos ,  l'un  des 
Députés,  Confeilicr  au  Parlement  de 
Rouen. 

Le  Procès-verbal  de  cette  Afiemb., 
rédigé  dans  la  forme  ordinaire  ,  a  été 
inféré  à  la  tête  du  Tome  VÏII  de  la  nou- 
velle Colicct. ,  troifieme  Supplément. 

AJfembUe  aux  Etats  deBlois,  en  158 S. 

Koye\  Etats-Généraux,  n°.  III. 

Affemblée  de  1 59  i. 

Le  Pape  Grégoire  XIV  envoya  une 
Bulle  ,  par  laquelle  il  cxcommunioit 
tous  les  Sujets  du  Roi  Henri  IV,  à 
caufe  de  l'obéifTance  qu'ils  lui  ren- 
doient.  Cette  Bulle  le  détermina,  de 
l'avis  de  Ion  Confeil  &  des  Evêqiics  , 
à  convoquer  une  Airemblée  du  Clergé: 
elle  ne  fe  trouva  compolée  que  de  quel- 
ques Prélats  Se  de  quelques  Eccléfiafti- 
ques,  en  petit  nombre.  Cette  AHemb. 
déclara  les  Monitions  portées  par  la 
Bulle,  nulles,  tant  à  la  forme  qu'au 
fond.  Cette  déclaration  fut  portée  au 
Roi ,  avec  le  Mandement  donné  aux 
Curés  de  la  publier.  T.  I,  p.  y  1 1  jufq. 
5  I  5.  Le  Procès-verbal  eft  aux  P.  Juft. , 
p.  143  &  f.  Voyf{  Henri  IV. 

AJfemblee  de  1595-1596. 

Par  le  Contrat  de  1 5S6 ,  il  é toit  por- 
té, qu'à  la  fin  de  dix  ans,  lans  qu'il  fut 
beloin  d'autres  Lettres  de  convoca- 
tion ,  il  feroit  permis  aux  Srs.  du  Clergé 
N  z 


XI 7. 


XV. 


XVJ. 


XVII. 


xvni. 


XIX. 


XX. 


de  s'aOcmblcr  là  où  le  trouvcroit  S.  M. 
JNéanmoins  les  Agents,  par  certaines 
confîdérations ,  jugèrent  à  propos  de 
prélcntcr  Requête  pour  cette  convoca- 
tion; lur  cette  Requête,  intervint 
Arrcc  du  Confei! ,  qui  ordonne  la  tenue 
de  l'AfT  à  Paris,  au  premier  Mars  i  595", 
remile  depuis  au  6  Novembre. 

Les  Receveurs  ufoienr  de  (aifics  ôc 
de  contraintes,  pour  railon  des  arré- 
rages des  décimes.  Le  Roi  en  avoit  ac- 
cordé la  iurféanec  juiqu'à  rAH^emblce  : 
clic  en  obtient  la  prorogation;  elle  dé- 
pute au  Ro!  :  trois  objets  de  ccrte  dé- 
putncion  ;  le  Cahier,  l'alFairc  de  Sar- 
dini ,  fie  la  décharge  générale  &  particu- 
lière des  arrérages  des  décimes  depuis 

ijStf.T. I,  p.  51 1 2c r. 

AJfemblce  de  159S. 

,  Les  Députés  des  Provinces  s'aficm- 
blcnt  pour  l'audition  des  comptes  du 
$r.  de  Caftillcs ,  tant  en  vertu  des  Règle- 
ments, que  des  Contrats,  qui  fixent, 
de  deux  en  deux  ans,  la  reddition  des 
comptes.  La  fupprcfîion  des  Receveurs 
Provinciaux  cA:  propofée  :  Tutilité  de 
cette  fupprellîon  cil  reconnue  ;  mais 
l'état  des  Bénéficicrs  ne  permet  pas  de 
pourfuivre  l'exécution  de  ce  projet. 
T.I,  p.        &  f. 

AJJdmblte  de  \Cco. 

Sujet  ordinaire;  audition  des  comp- 
tes du  Recev.  Gén.  ;  fecours  de  200000 
écus  demandé  par  le  Roi  ;  offre  d'une 
décime  acceptée.  T.I,  p.  66z  de  lulv. 
J^ojci  Don-gratuit,  §.111,  an.  1600. 

AJpmblée  de  ■l6o^. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp- 
tes du  Recev,  Gén.  ;  aucun  fecours  de- 
mandé. T.I,  p.  683  & r. 

Ajjemblee  ds  i6o=^-iCo6. 

Cette  Afl.  aeu  plufieurs  affaires  épl- 
neufes  &  importantes  à  traiter.  II  y  eut 
d'abord  quelques  contcftations  entre 
les  Archevêques  de  Lyon  ,  de  Bourges 
&  de  Sens,  pour  la  préféance  &  lemi- 
nencc  des  Sièges.  Elle  a  fait  des  Règle- 
ments pour  les  grandes  &  petites  Alf , 
pour  les  Aif.  Provinciales,  &  pour  les 
Bureaux  des  décimes.  On  y  trouve  un 
Règlement  pour  IcsOfficialités  :  elle  en 
a  fait  un  autre  pour  régler  les  mœurs 
des  Clercs  :  elle  obtint  le  rétabliffement 
du  libre  exercice  de  la  Religion  Catho- 
lique en  Béarn.  L"élecl:îon  du  Rcc.  Gén. 
la  tint  long-temps  en  diverfité  d'avis, 
à  caufe  des  plaintes  graves  qui  furent 
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porrécs  contre  les  ficurs  tie  Caftilles , 
pcre  £\:  fils.  Outre  cinq  à  fix  millions  de 
décharges  (ur  Iciquclles  Mrs.  du  Con- 
Icil  &  de  l'Hotel-de-VilIc  le  montrèrent 
très-f.iciles ,  le  Roi  accorda  au  Clergé 
une  remile  de  i  3  50000  liv.  T.  I ,  p.  -03 
6^  ùiiv. 


A£embl£e  de  1608. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp-  XXI. 
tes  du  Rec.  Gcn.  ;  fecours  de  400000  1. 
demandé  &  accordé.  T.  I,  p.  7S1  &f. 
Voye?^  Don-gratuit,  §.111,  an.  iSoS. 

A [femh'ée  de  i6\o. 

Cette  AfT.,  qui,  fuivant  les  anciens  XXII. 
R  églcmcnr  s ,  de  voit  commencer  le  pre- 
mier Mai ,  ayant  été  remile  pour  certai- 
nes conlidérations ,  par  ordre  de  S.  M., 
au  premier  Août,  les  Agents  en  don- 
nèrent avis  aux  Provinces. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp- 
tes du  Rcc.  Gén.;  remife  demandée  à 
la  Reine  des  400000  11  v.,  accordées  par 
la  dernière  AIT.;  la  Reine  l'accorde,  ;i 
la  rcicrvc  de  2.0000  llv.  T.  II ,  p.  i  &  f. 
l'oye-:^  Don-gratuit,  §.III,an.  1610. 

AJfemblée  de  1611. 

Sujet  ordinaire  ;  audition  des  comp-  XXIII. 
tes  du  Rec.  Gén.  ;  Don  demandé  par  le 
Roi  des  ccntmiUeccus  promis  en  1 60 S. 
T.  II ,  p.  iS  &  f.  Voye\  Don-gratuit, 
§.  III ,  an.  1 6 1  2. 

AJfcmhUe ,  ou  Chambre  Ecclcjiajïique 
ûux  ELats  de  1614. 

Voyev^  Etats-Généraux,  n".  IV.  XXIV. 

AJfemblée  de  1 6 1  5 . 

La  Chambre  Eccléliaftique  aux  Etats  XXV. 
de  1  6  1 4  ,  avoit  lupplié  le  Roi  de  per- 
mettre que  ceux  du  Clergé  qui  avoient 
affilié  aux  Etats,  fuflcnt  continués  Dé- 
putés à  l'Afl".  de  1515,  pour  y  fervir 
gratuitement  Sc  fans  frais  ;  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  Provinces  de  faire  leurs 
dépurations  particulières. 

Aulli-rût  que  l'Afl'.  fur  formée,  elle 
follicita  la  réponfeau  cahier  des  Etats; 
elle  infilla  fur- tout  fur  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  6c  fur  le  rétablif- 
fement de  la  Religion  Catholique  en 
Béarn.  Le  Roi  n'ayant  donné  que  des 
cfpérances  fur  le  premier  article  ,  les 
Prélats  crurent  pouvoir  autorifer,  au- 
tant qu'il  étoit  en  eux,  l'obfervationi 
des  Décrers  du  Concile  ,  ainfi  qu'il 
étoit  porté  par  la  rcponle  au  Cahier  de 
ifioi.  T.  II,  p.  233  &  f  r^oyei  Don- 
gratuit,  §.  III,  an.  161  5. 
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Ajfcniblilc  de  i6i~. 
Oil  n'A  point  le  Procès-verbal  entier 
de  ccrte  Ail'.;  les  cinq  premiers  Feuillets 
ni.mqtient. 

Sujet  ordinaire;  aiulicion  des  comp- 
tes du  Recev.  Géii.;  rétabliirement  de 
la  Rclic;ion  Catholique  en  Béarn  ,  ob- 
tenu. T.  II,  p.  197  & 

Ajjenih'ée  de  1619. 

Au  mois  de  Mai  I(ÎI9,  temps  prcf- 
'  :  Roi  voya- 


2.1}^ 


:  ooi'.r  la  renne  do 


l'Ali: 


dans  la  Touraine  J;  l'Orléanois, 
convoqua  les  Députés  à  Orléans,  ou  à 
filois,  à  leur  choix.  Cette  ieconde  Ville 
parut  plus  commode  aux  Députés  ;  ds 
-s'y  alT'emhlerent. 

Siijct  ordinaire;  audition  des  comp- 
tes du  Reccv.  Génér.  ;  Don-graruir  de 
300000  liv.  demandé  &  accordé.  T.  II , 
p.  32;  &  r.  Voyci  Don-gratuit,  §.  III, 
an.  1619. 

Affcmbléc  de  1  Su. 

Sujet  ordinaire;  audition  des  comp- 
tes du  Rec.  Gén.  ;  un  million  d'or,  ou 
trois  millions  de  liv.  accordés  à  S., M. , 
"pour  faire  le  blocus  de  la  Rochelle.  T. 
II ,  p.  349  Si  Voye-^  Don-grar.,  §.  ïll, 
an.  1611. 

AJfemblée  de  1É15. 

Cette  A!r.  cft  remarquable  par  les  ob- 
jets importants  qui  y  lurent  traités.  Il 
s'y  éleva  d'abord  une  contcftation  fur 
]c  nombre  des  Députes,  qui  le  trouva 
plus  grand  qu'à  l'ordinaire. 

Le  différend  des  PP.  de  l'Oratoire 
avec  les  Carmes  Déchaufles ,  au  fujet 
de  la  direaion  des  Carmélites,  occa- 
lionna  les  plaintes  de  M.  l'Evéque  de 
Léon,  contre  le  lieur  Louytre,  Doyen 
de  Nanres,  &  donna  lieu  à  la  Déclara- 
tion de  .l'Air,  contre  ce  Doyen. 

Divers  imprimés,  &  encore  plus  les 
plaintes  qui  furent  portées  à l'AlT. ,  con- 
tre les  entreprifes  des  Réguliers  ,  &  no- 
tamment contre  celles  des  Jéluitcs,par 
M.  l'Ev.  de  Cornouaillcs  ,  la  déterminè- 
rent à  donner  la  Déclaration  ou  Règle- 
ment contre  les  Réguliers  en  40  articles. 

Deux  autres  imprimés,  cenfurés  par 
la  Sorbonnc,  comme  contenant  des 
maximes  contraires  à  l'autorité  des 
Rois,  £c  à  la  fureté  de  leurs  perfonnes, 
furent  déférés  à  l'Aff. ,  &  M.  l'Evéque 
de  Chartres  fut  chargé  d'en  faire  le 
Rapport  :  ce  Prélat  lut  une  ccnfure  des 
deux  Ecrits,  en  Latin  &  en  Fr.-nçois, 
qui  devint  cllc-mcmc  un  fujet  de  con- 
tcftations. 


L'éredion  de  Paris  en  Archevêché , 
fournit  encore  un  nouveau  (ujet  dedil- 
cuflion  .à  l'Afl'. 

Cette  Afl".  régla  que  les  Afl'.  ordi- 
naires du  Clergé ,  ne  feroient  à  l'avenir 
convoquées  que  de  cinq  en  cinq  ans, 
&  que  les  Agences  feroient  proportion- 
nées au  temps  des  AlV.  T.  II,  p.  3S5  &  I. 
Sur  le  Don-gratuit.  V oye\  Don  ,  §.  III, 
an.  1625. 

AfftmhUc  de  lôiS. 

Cette  AU',  fut  convoquée  er.traordi- 
nairement,  d'abord  à  Poitiers,  enluirc 
à  Fontenai  ,  par  des  Lettres  de  S.  M. 
adrcffées  aux  Agcnts-Gén.  Elle  accorda 
au  Roi  un  million  d'or  pour  le  fiege  de 
la  Rochelle;  &  il  fut  ordonné  que  cette 
Afî'.  tiendroitlicu  de  celle  qui  étoit  rc- 
mifc  à  l'année  i  S50  ,  &  que  la  première 
convocarion  du  Clergé  n'auroit  lieu 
qu'en  1655.  T.  II,  p.  583  &  f.  Voyf{ 
Don-gratuit,  §.  III,  an 

Affcmblés  de  1635-1636. 

C'cft  une  grande  AIT.,  appcliéc  du 
Contrat  :  c'cft  le  contrat  des  rentes  re- 
nouvelléen  faveur  de  l'Hôtcl-de-ViUe. 
Le  Cardinal  de  Richelieu  le  propofa  de 
rircr  deux  autres  avantages  de  ccrte  Aff. 
Le  premier,  de  faire  déclarer  nul  le  ma- 
riage de  A/on_//e;'f  avec  laPrincefTc  IVÎar- 
guerite  de  Lorraine  :  il  y  réulïir.  Le  fé- 
cond ,  fur  d'obtenir  du  Clergé  un  fe- 
cours  confidér.ab!e  d'argent,  pour  fub- 
venir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  Roi  demanda  une  impofition  de 
600000  liv.  de  rente;  rAffemb.,  après 
bien  des  difficultés  ,  fit  ofFrc  de  3  i  6000 
liv.  de  rente  ;  l'offre  fut  acceptée,  &  le 
contrat  dreffé  en  conféquencc. 

Le  Règlement  des  Réguliers  dreffé 
en  1615,  fut  lu  &  difcuté  dans  cette 
Aff.  ;  il  fut  confirmé  ,  avec  quelque 
changement  fut  certains  articles. 

On  a  fur  cette  Aff.  le  Journal  manuf- 
crit  du  fieur  Moreau,  Abbé  de  S.  Joffe, 
l'un  des  Secrétaires  de  l'Aff.;  Rapport 
dont  on  a  recueilli  pluficurs  oblerva- 
tions  utiles  &  intéreffmtcs  rapportées 
aux  Piec.  Juft.  T.  II, p.  643  &f-P-  J- 
p.  J41  &  f.  Foyei  Richelieu.  Foye:^ 
auUi  Don-gratuit,  §.  III,  an.  ifijy. 

Affemblée  de  Manies,  en  1641. 
Cette  Affemb.,  qui  devoit  fe  tenir  en 
1640,  fut  rcmife  .à  l'année  1645,  par 
une  Lettre  du  Roi  du  j  Mars  1 640.  Il 
avoir  paru  un  peu  avant  un  Edit,  por- 
tant aliénation  de  200000  1.  des  rentes 
de  l'Hotel-dc-Ville ,  affectées  fur  le  Cler- 
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gé  ,  que  l'on  mcttoic  en  attribution  de 
nouveaux  gages  aux  Officiers  des  déci- 
nies  j  6c  donc  le  Roi  tiroic  2800000  liv. 
Quoique  la  levée  de  ce  fonds  ne  fût  ac- 
cordée au  Roi  que  pour  dix  ans ,  àc  qu'il 
y  en  eût  déjà  cinq  de  paffes  ,  le  Roi 
néanmoins  en  aliénoit,  par  cet  Edit, 
une  partie  à  perpétuité,  ians  aucun  con- 
Icntcmcnt ,  ni  du  Clergé,  ni  de  l'Hôtel- 
de-Ville;  ce  qui  étoit  une  entrepriie 
maïufeilic.  L'Edi  tajou  toit  quel  e  fecours 
que  le  Roi  tiroit  de  cette  aiiénatioi:i , 
iupplécroit  à  celui  que  S.  M.  actendoit 
de  l'Air  du  Clergé,  qui  dévoie  fe  tenir 
en  cette  année,  Se  dontS.  M.  di'pcnfoit 
le  Clergé. 

Ce  ne  fut  pas  le  leul  fujec  de  plainte 
pour  le  Clergé.  Il  parut  un  nouvel  Edit 
donné  fous  prétexte  de  droits  d'amortif- 
fcments.  Ce  droit  étoit  fixé  au  tiers, 
au  5',  au  6°  de  la  valeur  des  biens  ,  fé- 
lon la  différente  nature  de  ces  biens 
de  mouva'nce  deldits  biens,  avec  les 
deux  lois  pour  livre  pour  les  frais. 

Cet  Edit  fut  fuivi  d'un  Arrêt  du  Con- 
fcil,  portant  que  tous  les  Bénéficicrs 
paieroient,  dans  chacune  des  deux  an- 
nées fuivantes,  le  de  leur  revenu; 
&  que,  pour  cet  effet,  cette  portion 
fetoit  laiiîe  entre  les  mains  de  leurs 
Fermiers.  Ledit  Arrêt  confirmé  par  une 
Déclaration  du  14  Ode.  1639. 

Dans  ces  circonftanccs  ,  le  fieur  de 
S.  Vincent,  Agent,  forma  oppofition 
à  l'Arrêt  &  à  la  Déclaration  ;  il  écri- 
voit  en  même-temps  aux  Diocefcs  que 
tout  étoit  perdu  ;  il  invitoit  les  Prélacs 
les  plus  zélés  de  venir  à  la  Cour;  ceux 
qui  étoient  à  Paris  en  invitèrent  d'au- 
tres. Le  Cardinal  de  Richelieu  fut  pref- 
lé  d'accorder  une  Aff.  :  il  l'accorda; 
mais  .à  condition  que  ceux  qui  la  de- 
mandoient,  feroient  cfpérer  qu'on  ac- 
corderoit  au  Roi  fix  millions,  ou  le 
tiers  du  revenu  des  Bénéfices.  Les  Pré- 
lats ne  donnèrent  aucune  parole  pré- 
cife  pour  les  fix  millions;  niais  à  cela 
près,  ils  firent  clpércrau  Cardinal  tout 
ce  qu'il  jugeroic  à  propos.  L'Ali',  fut 
donc  accordée,  indiquée  à  Mantes,  Si 
la  main-levée  des  faifics  donnée. 

L'Afl.  s'é  tant  déterminée  pour  le  don 
du  Roi,  à  une  fommc  certaine,  les 
Commiffaircs  de  S.  M.  demandèrent 
une  impofition  de  4  millions  ,  &  en  ou- 
tre une  impoli  tion  de  i  2  0000  liv.  L'Air, 
fe  reftrcignit  d'abord  à  4  millions  ;  en- 
fuite  par  une  délibérarion  pafféeà  la  plu- 
ralité,  il  fut  arrêté  d'inipofcr  700000  1. 
■  par-deffus  les  4  millions.  Refus  de  l'Ar- 
chevêque de  Sens  Se  de  quelques  autres 


Prélats  de  ligner  cette  délibération.  Or- 
dre .à  eux  de  (ortir  dès  le  jour  même  de 
la  Ville  de  Mantes.  Dépuration  de  l'Alf. 
au  Roi,  pour  demander  le  rappel  des 
Prélats  congédiés  ,  fans  fuccès.  T.  III , 
p.  1"^"^.  oyc-{  Don-gratuit,  §.  III, 

an.  1  (141 . 

AffcmhUc  de  11545- 1^4^. 

Tout  dans  cette  Aff.  fut  conduiravcc 
fagcffe  ,  prudence  &  lumière,  6c  dans 
l'union  6c  l'inielligcnce  la  plus  parfaite  : 
les  plus  importances  &  les  plus  giorieu- 
fes  rélolucions  y  furent  prifes  avec  la 
plus  grande  unanimité.  Ce  qu'il  yavoit 
de  vicieux  £c  de  repréhcnfible  dansl'Aff. 
de  Mantes,  fut  calfé  &  réformé,  êc  ce 
qu'il  y  avoit  de  bon  êc  d'utile,  validé. 
Les  Prélacs  exclus  de  Mantes  furent 
tous  députés  ou  invités  à  celle-ci  ;  leur 
ccînduite  &  leurs  maximes  y  furent  ap- 
prouvées. Les  Immunités  6c  les  Liber- 
tés du  Cletgé  ,  qui  avoient  reçu  une  at- 
teinte mortelle  à  Mantes  ,  furent  recon- 
nues 6c  établies.  On  peut  dire  que  le 
Procès-Verbal  de  1  645  ,  eft  une  efpece 
de  Traité  abrégé  de  toutes  les  matières 
fpirituelles  8c  temporelles  qui  intétef- 
fcnt  l'Eglifc  6c  le  Clergé. 

Le  Roi  fit  demander  à  l'Aff,  4  mil- 
lions, qui  tufcnt  accordés;  mais  à  cer- 
taines conditions.  T.  III,  p.  i  1 1  êc  f. 
V oyei^  Don-gratuit,  §.  III,  an.  1645. 

AJfenihUe  de  1650. 

Cette  Af!'.  n'elf  pas  moins  confidéra- 
ble  que  celle  de  1Û4J ,  foit  par  l'éten- 
due, loitpar  l'importanccdes  matières 
qui  y  furent  traitées  :  elle  eut  plufieurs 
Préfidents,  entr'autrcs  M.l'Evêquede 
Màcon;  c'eft  le  premier  Evêque  folem- 
nellcmcnt  nommé  au  nombre  des  Pré- 
fidents. Les  trois  Princes  de  Condé,  de 
Conti  6c  de  Longueville  étoient  encore 
décenus  prilonniers.  Le  Clergé  fut  le 
premier  qui  lollicira  hautement  leur  li- 
berté j  fous  le  précexce  que  M.  le  Prince 
de  Conti,  Abbé  de  Clugni,  étoit  de  fon 
Corps.  L'Ail,  fut  honorée  de  lapréfence 
de  S.  A.  R.  Gafton  d'Orléans,  6c  de 
celle  de  AI.  le  Prince  de  Condé,  au  fu- 
jet  de  la  demande  formée  par  la  Noblef- 
fe,  de  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux. 

Entre  plufieurs  autres  objets  des  dé- 
libérations de  l'Aff.  de  1S50,  on  re- 
marque ce  qui  concerne  les  procédures 
du  Parlement  contre  les  Evêques  d'E- 
vrcux,deDol,  6cc....  Les  violences  de 
Al.  le  Duc  d'Epernon  contre  les  Evê- 
ques de  Guienne....  La  forme  de  juget 


XXXIV. 


} 

i 


XXXV. 


ASSEMBLÉES-GÉNÉRALES,  §.  I.  iti 

pofitioDS,  &  leur  condamnation  par 
Innocent  X; ...  les  cnticpiilcs  des  Hii- 
guenot.s,  celles  des  Réguliers  ;  ...  lat- 
lan  c  des  Réguliers  d'Angers  ;  ...le  Livre 
du  P.  Hagot ,  Jéluite  ;  &  le  Livre  de  l'A- 
nonyme, actnbué  .nux  Curés  de  Paris, 
Juppriniés  par  l'AlV.  ;  ...  l'aflaircdu  Car- 
dinal de  Retz,  les  Immunités  de  l'Eglile 
violées  en  fa  perfonne,  &  dans  celles 
d'autres  Evêques  les  plaintes  des  Pro- 
vinces ,  liir  les  longues  vacances  des 
Evêchés,  &  lur  les  pcnfions ;  ...  IcBief 
du  Pape  lur  la  paix,  &c. 

Cette  Ali.eutà  le  plaindre  des  maxi- 
mes avancées,  dans  le  Dilcours  de  M. 
d'Aligre ,  l'un  dcsCommiflaircs  du  Roi, 
pour  la  demande  du  Don-gratuit.  Cette 
demande  hit  de  8  à  9  millions  ,  reilrein- 
ce  eniuite  à  trois.  L'Ail,  n'en  accorda 
que  lyooooo  liv.  T.  IV,  p.  i'.  &  fuiv. 


lit 

les  £vên,lies,  à  l'occafion  dii  Jugement 
porté  contre  M.  d'Elhene  ,  tvêuue  d'Al- 
bi....  L'afi'iiire  de  M.  de  Rieux,  £vêi.)ue 
de  Léon..  .  La  Déclaration  demandée 
par  le  Parlement,  pour  exclure  les  Car- 
dinaux des  Conleils  du  Roi. 

L'AiF.  accorda  au  Roi  un  Don-grat. 
de  600000  liv. ,  à  certaines  conditions. 
T.  Ill,p.  4j6  âc  f.  Foye:;^  Don-gratuit, 
§.  III,  an.  16  50. 


AJfemblée  tenue  es  années  1(555-1656- 
1657. 

Cette  Afl'.  a  duré  dix-neuf  mois  relie 
commença  le  z  5  Octobre  i  65  5  ,  &  ne 
finit  que  le  13  Mai  1657:  elle  étoit  in- 
diquée à  l'ordinaire  pour  le  1 5  Mai ,  elle 
fut  remife  au  15  Août,  culuite  au  25 
Gù..  :  ce  qui  pccafionna  ces  remiles, 
ce  fut  la  difficulté  de  faire  convoquer 
l'Air  Provinciale  de  Paris,  ainfi  que  la 
Dioeélaine ,  attendu  le  conflit  de  jun(- 
ditlion  entre  les  Grands- Vicaires  du 
Cliapitre,  agréés  par  le  Roi ,  &  ceux  du 
Cardinal  de  Retz ,  qui  le  regarde;  t  tou- 
jours comme  vrai  Archevêque  de  Paris , 
&  exerçoit,  étant  à  Rome,  par  les 
Grands-Vicaires  qu'il  nommoit,  toute 
Jurifdiclion. 

La  première  idée  du  Cardinal  Maza- 
rin,  fut  de  la  faire  convoquer  par  M. 
l'EvêquedcMcaux,  le  plus  ancien  Evê- 
Cjue  de  la  Province  :  ce  premier  expé- 
dient fe  trouva  lujet  à  trop  de  difficul- 
tés ;  il  propola  eniuite  de  la  faire  con- 
voquer par  M.  l'Arclicv.  de  Sens,  ou 
par  la  Chambre  Ecclélîaftique  de  Paris  ; 
l'un  &  l'autre  tue  rejette.  Le  3'  expé- 
dient fut  d'engager  le  Pape  à  nommer 
quelqu'un  des  Sultragants  de  la  Pro- 
vince de  Paris  pour  gouverner  le  Dio- 
cefe  ;  le  Bref  fut  obtenu  ;  cet  expédient 
fut  rejette  plus  vivement  encore  que 
les  autres. 

Le  15  O3:obre,  la  féconde  remife  de 
l'Ail",  étant  expirée,  on  Kit  obligé  de 
commencer  l'AlT.  lans  la  Province  de 
Paris;  mais  fes  opérations  turent  bien- 
tôt arrêtées  ,  par  le  détau  t  de  permiliion 
de  célébrer  la  MelTe  loicmnelle  du  S. 
Efprit.  La  Compagnie  délirant  mettre 
fin  à  tout,  engagea  S.  M.  d'envoyer  au 
Pape  les  noms  de  quelques  Et-cléltaPti- 
ques  agréables  à  S.  M.,  lur  quoi  le  Pape 
détermineroit  le  Cardinal  de  Retz  d'en 
nommer  un  :  l'expédient  réuiiit.  Le  Sr. 
Dulaulfai  fut  chirgé  du  gouvernement 
du  Diocefe;  l'Alf.  Provinciale  fut  in- 
diquée &  tenue, &  toutedifiîculté  celTa. 

Plulleurs  aflaircs  'iniiorrantes  occu- 
pèrent cette  Ail.  L'aliaifc  des  cinq  Pro- 
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f^oye^  Don-gratuit,  §.  III >  an.  1655.         '^••'^g  -"' 

Affemblée  de  1660. 

Cette  Air. ,  quoique  l'une  des  petites  XXXVI. 
AlL,  a  duré  près  de  treize  mois  :  elle  eft 
très-conlidérable  par  les  matieies  qui  y 
lont  traitées,  qui  ne  lont ,  à  les  bien 
prendre  ,  que  celles  qui  avoient  déjà 
occupé  les  Air.  précédentes  :  mêmes 
plaintes  contre  les  entreprlles  lur  la  Re- 
ligion ,  lur  la  Jurildiction  ,  Si  lur  les 
privilèges  &  droits  temporels  du  Cler- 
gé :  mêmes  maximes  contre  les  Immu- 
nités de  l'Eglile  ,  avancées  par  les  Com- 
miilaires  du  Roi ,  &  eniuite  défavouées 
par  ordre  de  S.  M.  ;  beaucoup  d'Ar.  êts, 
de  Déclarations,  6c  de  répontes  avan- 
tageulcs;  mais  prefque  toujours  les  Dé- 
clarations ont  été  fans  efFet,  les  Anêts 
impuiffants,  &  les  promelles  inuriles. 
Il  eft  à  remarquer,  qu'après  la  mort  du 
Cardinal  Mazarin,  qui  arriva  pendant 
la  tenue  de  l'Ail. ,  M.  l'A  rch.  de  Rouen  , 
Prélîdent,  ayantdemandé  au  Roi ,  com- 
ment il  lui  plailoit  que  la  C-ompagnie 
en  usât,  quand  elle  auroi  à  pailer  à 
S.  M.  de  quelque  affaire  :  il  faut  s'adref- 
jer  dirccl^ment  à  moi ,  répondit  le  Roi. 

La  demande  du  Don-gratuit  eft  d'a- 
bord de  4  millions,  reftreinte  après  à 
3  mill:ons,'-  nluitcà  2  m!llions,qui  lont 
accordées.  T.  IV,  p-  457  &  luiv.  Foye^ 
Don-gratuit  ,     III ,  an.  1660. 

Ajftmh'ée  de  1665-1666. 

M.  deGondrin,  Archev.  de  Sens,  XXXVII. 
quoique  moins  ancien  Archevêque  que 
JSIM.  de  Tours  &  d'Arles,  fut  élu  pre- 
mier Prélidcnt  de  l'Atr. 

L'AlT.de  I  665  agir  puilTamment  con- 
tre les  Huguenots  :  il  v  eut  des  Mémoi, 
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res ,  des  Harangues  Se  des  Conféi  ences 
très-efficaces  contr'eux,  &  plulicurs  Ar- 
rêts &  Déclarations  accordés  à  l'avan- 
tage de  l'Egliie.  Quoique  les  aflaires  du 
Janiénilme  enflent  tait  grand  bruit  dc- 
puisififii,  julqu'en  1 66  5 ,(  à  l'occalion 
l'ur-tout  du  Formulaire,)  il  en  Irut  peu 
cjucftion  dans  l'Alf.;  il  y  cft  leidement 
fait  mention  du  loin  que  l'Afl.  apporta , 
pour  taire  réformer  la  Déclaration  du 
Roi,  qui  obligcoit  IcsEccléliaftiqucsde 
faire  ligner  le  Formulaire  pardcvant  les 
Lieutenants-Généraux  des  lieux. 

Outre  les  plaintes  ordinaires,  lurles 
infractions  faites  à  la  Jurilditlion  ,  aux 
prérogatives  ,  honneurs  Se  droits  accor- 
dés au  Clergé,  il  y  fut  qucllion  de  plu- 
fieuts  points  de  Dottrinc  ;  d'une  Thele 
loutenuc  en  Sorbonne  fur  le  Purgatoi- 
re ;  de  la  Bulle  du  Pape  Alexandre  VII, 
contre  lacenfure  de  Vernant ,  taitc  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ;  mais 
fur-tout  d'un  Plaidoyer  de  M.  Talon, 
qui  fembloitdonneratteintc,  non-leu- 
lemcnt  à  la  Jurlldiclion  S£  à  la  Difci- 
plinc  de  l'Eglife ,  mais  auffi  à  ton  auto- 
rité fur  les  matières  de  toi  :  il  y  fut  enfin 
<]ueftion  des  Règlements  faits  par  la 
Cour  des  Grands- Jours  de  CIcrraonr, 
fur  des  matières  purement  eccléfiafli- 
ques. 

La  demande  du  Don-gratuit  efî:  de 
4  millions  :  l'Ail,  oflrc  240000  I. ,  dont 
le  Roi  fe  contente,  T.  W,  p.  8  1 1  Si  f. 
Voyei  Don-gratuit,  §.  III,  an.  1665. 

Affcmblk  de  1670. 

On  remarque,  fur  le  Procès-verbal 
de  cette  AfT.  ,que  les  dernières  féances 
y  paroiflént  omilcs.  L'audience  de  con- 
gé cft  du  10  Nov. ,  Si  le  Procès-verbal 
finit  au  iS  du  même  mois.  Ce  Procès- 
verbal  nous  fournit  plufieurs  Mémoires 
jnftruclifs  fur  des  matières  très-intérel- 
fantes. 

L'AfT.  de  1670  s'occupa  fur-tout  des 
entreprifes  des  Huguenots  ;  de  l'affaire 
des  Réguliers  ;  des  différents  objets  des 
plaintes  des  Provinces  ,  touchant  la  Ja- 
ridi£lion  Se  le  Temporel. 

L'AfFemb.  ofFre  au  Roi  un  Don  de 
1400000  liv.,  fur  lequel  S.  M.  tait  rc- 
tnife  de  100000  liv.  "T.  V,  p.  1  &  luiv. 
VoycT^  Don-gratuit,  §.  III,  an.  1670. 

AJfemblée  de  1675. 

Cette  AfT.  ,  quoique  du  nombre  de 
celles  qu'on  appelle  grandes  Alîcmb., 
n'a  pas  duré  les  quatre  mois  portés  par 
les  Lettres  de  convocation.  Les  articles 
préfentés  au  Roi  fur  la  Jurifdiclion  Ec- 
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cléliaifique  ,  ainfi  que  ceux  contre  les 
Huguenots  ,  font  dignes  d'aitcntion. 
C'elt  dans  cette  Ati!  qu'on  trouve  le 
beau  travail  de  Aï.  l'Abbé  Chércn, 
Doyen  de  Bourges,  fur  les  rentes, du- 
quel il  réiulte  ,  que  de  la  tomme  de 
1  300000  liv. ,  que  l'on  avoir  fait  d'a- 
bord payer  au  Clergé  pour  les  rentes  de 
l'Hotel-de-Ville  ,  il  n'étoit  plus  dû  ,  en 
1675,  que  celle  de  723  74  5  ^' 
Officiers  de  l'Hotel-dc-'Villc  furent  obli- 
gés de  tenir  compte  au  Clergé  d'une 
fomme  très-contidérablc. 

L'An~.  de  1675  a  renouvelle  le  Règle- 
ment de  1635  furies  Réguliers.  Elle  a 
accordé  au  Roi  un  Don- gratuit  de 
4500000  liv.  T.  V,  p.  1S7  ik,  I.  Voys\ 
Don-gratuit,  §.  III,  an.  1675. 

Àjjemblée  de  1680. 

En  cette  AfF,  la  Procuration  de  la 
Province  d'AIbi  a  paru  pour  la  pre- 
mière fois.  Il  y  eut  deux  cahiers  préten- 
tés, l'un,  concernant  les  Fluguenots, 
&  l'autre,  fur  la  Juridiction  Écclélial- 
tique.  Il  y  fut  queffion  du  Bref  tl'Inno- 
cent  XI  fur  la  Régale,  que  l'AlF.  défa- 
voua  autant  qu'il  étoit  en  elle ,  par  une 
Lettre  adrctfée  à  S.  M. 

Le  Don-gratuit  accordé  au  Roi ,  fut 
de  3000000  de  liv.  T.  V,  p.  187  Set. 
Voye\  Don-gratuit,  §.  lil ,  an.  i63o. 

AJfemblée  en  1681- 1681. 

L'AfF.  de  16S0  ayant  eu  avis,  lorf- 
qu'ellc  étoit  fut  le  point  de  fe  léparcr, 
qu'il  Icrépandoit  dans  le  Royaume  trois 
Brefs  d'InnocentXI ,  au  fujct  de  la  Ré- 
gale, pleins  de  menaces  contre  le  Roi , 
Se  de  reproches  contre  les  Evêques  de 
France  ,  réfolut  d'écrire  à  S.  M.  la  Let- 
tre dont  on  vient  de  parler.  Après  la 
féparation  de  l'AfTemblée  ,  on  con- 
tinua de  répandre  dans  le  Public  plu- 
fleurs  autres  Brefs.  Ces  Brefs  occafion- 
nerent  des  appels  comme  d'abus  de  la 
part  de  M.  le  Procureur-Gén,  Dans  cet 
état  de  confufion  Se  de  troubles,  les 
Prélats  qui  étoicnt  à  Paris  eurent  per- 
niiflion  de  s'alFcmbler  :  ils  demandèrent 
au  Roi ,  qu'il  tût  permis  aux  Evêques 
du  Royaume  de  s'afFcmbleren  Concile 
National ,  ou  du  moins  de  tenir  une  Af- 
femblée-Générale  du  Clergé,  de  tous 
les  pays  Se  terres  de  la  domination  de 
S.  M. 

Telle  fut  l'occafîon  de  l'AfF.  de  i  68  i  , 
continuéeen  I68i.  Les  Lettres  de  con- 
vocation portoient,  que  les  Provinces 
députeroient  deux  du  premier  Se  deux 
du  fécond  Ordre  ,  pour  le  premier  Ocl. 

1681. 
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Afl'.  a  non- Ceulcmcnc  fcconiië  ,  mais 
mêni'j  excite  le  zcio  du  Roi,  pour  la 
dcrtruclion  de  l'héiéfie  :  elle  a  pourluivi 
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i6Si.  Ee  Procès-verbal  de  l'Allé  extra- 
ordinaire des  Préiats  a  été  adopté  par 
l'Air.  Géu.  de  ifiSt  &  lûSi.  Sur  cette 
Aiicmb.  de  Prélats,  f'^ojer^  Jffcmhlées 
des  PréLits ,  Sec,  §.  I,  an.  1681. 

Affeinblé:  de  itfS  1-1682. 
P 1  u  iîc  u  rs  c  a  i!  les  i  m  p  0  r  ra  n  t  es  o  n  t  do  n  - 
né  occdion  à  l.r  tenue  de  cette  Ailembi 
Telles  l'ont  l'aiL-aire  de  la  Régale;  celle 
de  Pamicrs,  qui  y  eft  relative;  l'afFairc 
de  Ch.uonne.  L'afikire  de  la  Régale,  qui 
avoir  occationrié  le  plus  de  trouble  ,  tut 
hcureulenient  terminée  par  l'Edic  de 
làSî  l'ur  la  iîégale,  donnjé  à  la  Ibllici- 
tation  du  Clergé,  qui  corrige  ce  qu'il 
y  avoir  do  plus  révoltant  dans  les  maxi- 
mes des  Régahftcs. 

L'AlV.  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  fc  pré- 
fentoit  des  difficultés,  (înon  avec  la 
Cour  de  Rome ,  du  moins  avec  les  OfE- 
cicrs,  fur.vingt  articles  de  gricls  ,  du 
nombre  dcfquels  étoicnc  les  annates, 
les  droits  de  Spoglio,  &:  autres  levées 
de  la  Chambre  Apoftoiique.  L'A.'lemb. 
nomma  des  Comniiir.  pour  examiner 
ces  diifércnts  articles.  M.  Coquelin, 
l'un  des  Promoteurs  de  l'Afl'emb. ,  avoir 
fcit  l'ouverture  dans  (on  Dilcours  des 
lix  Propolîtions  arrêtées  en  Sorbone,. 
au  mois  de  Mai  \  66t,  ,  fur  l'autorité  du 
fouverain  Pontife,  tant  dans  les  chofes 
rcniporellcs ,  que  ipirituclles.  Ces  (ix 
Propolîtions  furent  réduites  .à  quatre, 
fur  lel'qucUes  intervint  la  célèbre  Dé- 
claration de  i'All.,  fur  la  puiilance  cc- 
cléfiaflique. 

Le  9  A'Iai  16S1 ,  M.  le  Préfidcnt  ren- 
dit compte  d'un  Brel  du  Pape,  du  i  i 
Avril,  par  lequel  S.  S.  défapprouve  S: 
calTc  tout  ce  qui  a  été  fait  &  arrêté  par 
l'Ail",  au  fujet  de  la  Régale.  Depuis  ce 
jour  julqu'au  13  Juin, les  iéances  turent 
interrompues. 

Dans  cette  dernière  féance  du  23 
Juin ,  Mrs.  les  Commiflaites  de  la  Reli- 
gion lurent  un  Mémoirc  contenant  les 
différentes  méthodes  dont  on  peut  fc 
fervir  utilement  pour  la  convcriîon  de 
ceux  de  la  Religion  P.  R. 

Il  fut  cnluite  fait  lecture  de  la  Lettre 
du  Roi,  qui  féparoit  l'AiTemb.  julqu'cn 
Novembre  i  mais  les  diiculiions  avec 
la  Cour  de  Rome  ay.int  duré  piudeurs 
années,  cette  deuxième  convocation 
n'eut  pas  lieu.  T.  V,  p-  552.  &  1. 

Ajjtrr.p'iéc  iSSj. 

L'.'\fr.  de  16S5,  quoique  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  les  grandes  Alf., 
n'a  pas  duré  deux  mois  entiers.  Cette 

JabU  di  la  Call.  des  P.  V. 


les  Huguenots  dans  leurs  derniers  re- 
tranchements, &;  mis  à  découvert  tou- 
tes leurs  calomnies;  elle  a  préfcnté, 
outre  cela,  deux  Cahiers,  l'un  fur  la 
Jurifdiclion ,  l'autre  lur  le  Temporel: 
le  premier  a  été  favorablement  répon- 
du ;  6c  les  réponics  qui  y  ont  été  faites , 
ont  (ervi  de  modèle  &  de  canevas  à 
l'Edit  de  1695. 

Don-gratuit  de  3  millions  demandé 
&  accordé.  T.  V,  p.  556  &  (uiv.  V oye\ 
Don-eratuit,  §.111,  an.  1685. 

AjjcmbUe  de  16^0. 

I!  ne  fut  pointqueftion  dans  cette  Air.  XLUL 
d'affaires  de  Religion,  n'y  ayant  plus 
dans  le  Royaume  de  Ptoteftants  à  com- 
battre, depuis  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes.  La  matière  des  foi  &  homina- 
ge.  Si  la  manière  de  les 'rendre ,  y  turent 
traitées  à  l'occafion  de  la  tlemandc  taite 
il  M.  l'Evêq.  d'Oléron,  par  la  Chambre 
des  Comptes  de  Navarre,  On  y  régla 
le  tour  de  la  nouvelle  Province  d'Albi , 
pour  nommer  à  l'Agence,  conjointe- 
ment avec  celle  de  Paris ,  après  les  Pro- 
vinces de  Sens  &  d'Aueh. 

Le  Don-gratuit  demandé  £c  accordé , 
eft  de  1  2  millions.  T.  V,  p.  637  &  luiv. 
P'oye-^  Don-gratuit,  §.  IIÎ,  an.  1690. 

AJJemhlce  extraordinaire  de  1693. 

Les  amendes  qu'avoient  encourues  XLIV. 
les  Ecclédaftiques  ,  pour  avoir  exploité 
les  bois  de  leurs  Bénéfices,  fans  y  avoir 
fait  les  rélcrvcs  marquées  dans  l'Or- 
donnance du  inois  d'Aoïît  1669;  les 
offres  confdérables  des  Traitants,  fai- 
tes au  Roi  lur  ces  amendes  ;  les  befoins  ^ 
prclFants  de  l'Etat,  qui  lembloient  exi- 
ger l'acceptation  de  ces  offres,  ou  du 
moins  un  iecours  du  Clergé  qui  pijt  en 
tenir  lieu  ;  telles  lont  les  circontlances 
qui  engagèrent  le  Roi  à  convoquer 
l'Aff.  extraord.  de  1693,  dont  la  durée 
tut  d'environ  trois  femaincs.  Le  Don 
qu'elle  offrit  au  Roi  pour  obrenir  la  dé- 
charge des  amendes  encourues  par  les 
Ecclefiaftiques  paffédant  des  bois  ,  eft 
de  4  millions.  T.  VI,  p.  i  &  f  Voye\ 
Don-gratuir,  §.III,an.  1693. 

AJfembUe  de  I  69  5. 

Le  Roi  venoit  d'établir,  parfon  Edit  XLV. 
du  n  Janv.  i<>95  ,  un  impôt  par  têtes , 
appelle  Capiiaiion.  Un  des  articles  por- 
toit,  que  les  Eccléliaftiques  y  lerolenc 
compris  l'année  luivantc.  L'Afltmblée 
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délirant  concilier  les  intérêts  de  l'Ëtat 
avec  les  Immunités  de  l'Eglilc,  fie  an 
Roi  l'oflre  volontaire  d'un  iublide  an- 
nuel qu'il  fixeroit  lui-même,  &  dont 
la  levée  ne  tut  point  commiie  à  d'au- 
tres Officiers  qu'à  ceux  du  Clergé;  ce 
qui  ayant  été  agréé  ,  elle  s'obligea  de 
contribuer,  chaque  année,  pour  quatre 
millions,  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Cette  AlTéniblée  cft  remarquable  en 
ce  qu'elle  obtint  l'enrégiftrement  de 
l'hdit  concernant  la  Jurildiâ.  Ecclél., 
du  mois  d'Avril  i <;95.  T. 'VI,  p.  75  &  T. 

y/e^  Don-gratuit,  §.  III,  an.  1695. 

ÂJJemblcc  de  1700. 

^LVI.  L'AfFcmblée  de  1 700  cfl:  une  des  plus 

célèbres,  eu  égard  aux  matières  impor- 
tantes qui  y  furent  traitées. 

Elle  a  déterminé  les  formules  de  Pro- 
curations des  Députés  aux  AIT.  Prov. 

a  l'Air  Gén. ,  pour  remédier  aux  dé- 
fauts que  l'on  rchiarquoit  dans  les  pou- 
voirs de  la  plupart  des  Dépurés.  Elle  a 
réglé,  par  rapport  aux  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  qu'ils  n'auroicnt  voix  dé- 
libérât! ve  dans  les  matières  de  Doctrine 
&  de  Morale,  que  lorfque  la  conccffiori 
en  (eroirexprcficment  portée  dans  Icufs 
Procurations. 

Le  pouvo:r  dos  Evoques,  de  révo- 
quer les  Officiaux  qu'ils  ont  établis  dans 
les  Dioccfcs,  lans  êrrc  tenus  de  dire  les 
caules  qui  les  obligent  à  l'exercer,  a  été 
folidement  confirmé  par  les  foins  de 
cette  AITemblée. 

Elle  a  obtenu  de.-;  Lettres-Patentes 
qui  portent,  que  les  Religieux  Prémon- 
trés pourvus  de  Cures,  pourront  être 
révoqués  par  le  Chapitre  ,  ou  le  Supé- 
rieur-Général de  la  Congrégation,  avec 
le  conientcment  des  Evêques. 

Les  formes  qui  avoientété  obfcrvécs 
dans  le  Royaum.e,  pour  l'acceptation  de 
la  Conftitution  d'Innocent  Xil,  au  fu- 
jet  du  Livre  des  Maximes  des  Saints, 
avoient  été  (i  fages ,  que  cette  Alt',  crue 
devoir  en  recueillir  les  Aâies. 

Ce  que  les  A{î'.  précédentes  n'avoienc 
pu  terminer  à  l'égard  des  opinions  de 
Morale  relâchée  ,  fur  heureufcment 
confommé  en  1700,  par  les  loins  de 
M.  Bolliict ,  Chef  de  la  Commiflion. 
Le  Clergé  alFemblé,  fit  publier  la  Ccn- 
fure  de  117  Propolitions,  &  fa  Décla- 
ration touchant  deux  points  elTenticls, 
dont  l'un  regarde  la  nécclîité  do  l'a- 
mour de  Dieu  dans  le  Sacrement  de 
Pénitence,  &  l'autre  concerne  le  Pro- 
babilifme,  fourcc  des  opinions  de  Mo- 
j-ale  corrompue.  Autre  Cenfure  de  deux 
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Propofitions  extraites  d'une  Requête 
du  Chapitre  de  Chartres,  condamnées 
comme  rcnvcrlant  l'Ordre  de  la  Hié- 
rarchie. 

Pour  rendre  à  l'Etat  fa  force  &  fa 
fplendeur ,  il  falloir  diminuer  fes  char- 
ges annuelles  ,  par  l'cxtinélion  d'une 
partie  des  capitaux.  Le  Clergé  s'cm-  ■ 
prella  d'y  cencourir ,  ofi-iant  un  Don 
de  4  millions,  fur  lequel  S.  M.  remit 
unclommede  500000  liv.  T.  VI,  p.  3  i  3 
&I.  Foye^  Don-grat.,  §.  III,  an.  1700. 

JjJfemHée  extraordinaire  de  i  yo  i . 

Cette  Affem.b.  fut  convoquée  pour  XLVII. 
fubvenir,  avec  les  autres  Ordres  du 
Royaume  ,  aux  frais  de  la  Guerre  d'Ef- 
pagne  :  elle  y  concourut ,  en  accordant 
ij 00000  liv.  à  S.  M.,  pour  l'année  cou- 
rante, Se  s'engageant  à  foutnir  4  mil- 
lions les  années  luivantes  ,  jufqu'.à  la 
Paix,  ainfi  qu'avoit  réglé  l'Aft^de  itfpj. 

L'AIE  de  1701  prépara  les  voies  au 
rétablifîement  d'une  proportion  équi- 
table entre  tous  les  Diocefcs,  en  ob- 
tenant du  Roi  l'agrément  pour  la  con- 
fe£tion  d'un  fcul  &;  nouveau  départe- 
ment général. 

Le  Roi  avoir  établi,  en  i<?97,  des 
Contrôleurs  des  Bans  de  Mariage,  & 
ordonné  que  les  difpcnlcs  même  des 
publications  de  Bans  (croient  contrô- 
lées. M.  le  Contrôleur  Général  fit  pro- 
poler  à  l'AlTemb.  de  prendre,  au  nom 
du  Clergé,  le  conrrôle  des  Bans,  pour 
la  finance  que  les  Traitants  en  avoienc 
donnée,  6c  dont  le  produit  aîloit  beau- 
coup au-delà  :  elle  refufa  d'en  faire  l'ac- 
quilition.  T.  VI,  p.  601  &  fuiv.  f^oye-^ 
Don-gratuit,  §.  111,  an.  1701. 

/IJfcmblée  extraordinaire  de  1701. 

Parmi  les  dlfFérents  moyens  qui  fu-  XLVIII. 
rent  employés  pour  aug.menter  les  Fi- 
nances de  l'Etat,  l'on  propofa  d'obtenir 
du  Clergé  une  renonciarion  abfolue  à 
la  faculté  de  retirer  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  ,  qui  avoient  été  aliénés  pour 
lubvention  depuis  i  5  jé.  L'Ail",  de  1701 
adopta  ce  moyen  de  contribuer  indi- 
reélement,  par  de  nouveaux  fecours, 
aux  frais  de  la  Guertc.  T.  VI,  p.  6(5  j  & 
(mv.Voye:^  Don-grat.,  §.  III,  an.  1702. 

AffembUe  de  1705. 

Cette  Afn  s'appliqua  particulière-  XLIX. 
ment  à  prélerver  les  Eccléfiaftiqucs  de 
l'art  &  des  pourfuites  des  Traitants ,  en 
contribuant  néanmoins,  par  de  nou- 
veaux f_cours,  aux  frais  de  la  Guerre  : 
elle  fit  au  Roi  un  Don  de  6  millions , 
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oLicrc  Li  fubvcntion  annuelle  de  4  mil- 
lions que  l'Air,  de  1701  avoic  accoi  déc 
juliiu'à  la  fin  de  la  Gucnc.  Il  lut  die  en 
même-temps  ,  que ,  fur  les  6  millions  , 
il  y  en  avoit  trois  pour  empêcher  £c 
prévenir  lercftion  des  Officiers  des 
Chambres  Ecclélialliq. 5  en  titres  d'of- 
fices, ou  pour  obtenir  un  EJit  de  créa- 
tion de  ces  offices,  qui  fcroient  vendus 
au  profit  du  Clergé,  £c  dcmeureroient 
à  fa  difpofiuion. 

Les  Traitants  ayant  fait  rendre  un 
Edit  portant  création  de  Commiflaires 
aux  décimes  dans  chaque  Diocele  ,  &, 
par  un  autre  Edit ,  la  réunion  de  ces 
nouveaux  offices  à  ceux  de  Receveurs 
&  Contrôleurs  Provinciaux  6i  Diocé- 
fains,  l'Alî".  en  obtint  la  fuppreffion  , 
&  en  même-temps  une  nouvelle  créa- 
tion des  mêmes  charges ,  au  nom  du 
Clergé,  moyennant  la  lomme  de  douze 
cents  mille  iiv.,  aux  gages  de  7J000  1. 
par  an  ,  au  denier  ieize. 

Elle  obtint  aufii  une  nouvelle  Décla- 
ration, du  ifi  Juin  i7oy,  portantamor- 
tiircment  général  en  faveur  des  gens 
de  main -morte,  pour  tous  les  biens 
dont  ils  ont  payé  l'amortillémcnt ,  en 
exécution  de  celle  de  1700  :  elle  pro- 
cura aulii  plufieurs  autres  loulagemcnts 
aux  Eccléfiaftiques  ic  aux  Receveurs 
des  décimes. 

Délirant  établir  l'unilormité  de  Ju- 
rifprudence  dans  les  Chambres  Ecclél. 
Supérieures,  l'Affèiiib.  renouvclla  les 
Règlements  faits,  à  ce  fujet,  en  lioG, 
&C  y  ajouta  onze  nouveaux  articles. 

Les  mefurcs  prifes  par  l'AlT.de  1701, 
pour  l'exécution  d'un  nouveau  dépar- 
tement général  ,  furent  fuivics  dans 
celle-ci  :  eu  égard  à  la  difficulté  des 
temps,  le  Roi  remit  l'exécution  à  l'Air, 
la  plus  prochaine  de  la  Paix.  T.  VI, 
p.  71 1  &  f.  f'^oye^  Don-gratuit,  §.  1!I , 
an.  1705. 

Alfemblée  extraordinaire  de  1707. 

Cette  Air.  fut  convoquée  pour  faci- 
liter au  Roi  l'exécution  du  dcflein  que 
S.  M.  avoit  formé ,  de  retirer  du  Public 
une  quantité  confidérable  de  billets  de 
monnoie,  dont  l'ulage  avoit  dégénéré 
en  un  abus  manifefbe.  Dans  ces  circonl- 
rances,  le  Roi  rélolut  d'employer  le 
nom  du  Clergé,  &  de  le  fetvirde  la  con- 
fiance que  le  Public  avoit  en  ce  Corps. 
L'.AlT.  de  1707  fe  chargea  donc  de  faire 
un  emprunt  de  3  millions,  au  dcn.  1  i  , 
dont  le  paiement  feroit  reçu  en  billets 
de  monnoie  non  convertis ,  S:  d'en 
éteindre  ainll  une  patrie  confidérable  ; 


230 


mais  afin  que  ces  nouveaux  Contrats  de 
coiiftitution  ne  fuflcnt  pas  onéreux  au 
Clergé,  le  Roi  lui  aliéna,  pour  les  ac- 
quitter, 1 500000  livres  lut  la  Fctme- 
Générale  des  Portes  :  l'AŒ  demanda 
que  cette  aliénation  fût  à  titre  d'enga- 
gement, plutôt  qu'à  titre  de  vente.  Cet 
arrangement  fut  l'unique  objet  des  dé- 
libérations de  cette  Ali'.  T.  VI,  p.  917 
&1.  /^oye^Don-gratuit,§.III, an.  1 707. 

AJjcmblée  de  171  o. 

Le  Roi,  par  fes  Edits  de  Sept.  1708 
&  de  Mai  1 709 ,  permettoit  à  les  Sujets 
de  s'aflranchir  de  laC'apitation ,  moyen- 
nant finance  :  la  plupart  des  Particuliers 
&  des  Compagnies  avoicnt  ufé  de  cette 
faculté.  S.  M.  prélumant  que  le  Clergé 
embralleroit  le  même  parti ,  pour  fe 
décharger  du  lubfide  extraordinaire  ac- 
cordé en  1701  ,  fit  propoler  à  l'AlT.  de 
1710  de  le  racheter  par  un  Don  de  Z4 
millions,  en  lui  offrant  de  l'autorifer 
à  en  faire  l'emprunt  par  conftirution 
de  rentes  au  denier  douze, pour  faciliter 
le  recouvrement  de  cette  fomme.  Cet 
emprunt  fut  accordé  par  l'Allemb.  ;  le 
Clergé  n'en  avoit  point  fait  jufqu'alors 
de  fi  confidérable  ;  mais  il  fervic  à  étein- 
dre, à  perpétuité,  une  charge  annuelle 
de  4  millions. 

Cette  AIT.  obtint,  pouf  prix  de  ce 
nouvel  cfibrt  de  fon  zcle  ,  que  les  Ec- 
cléfiaftiques fufTent  délivrés  des  vexa- 
tions exercées  contr'eux,  lous  de  fri- 
voles prétextes,  par  des  gens  d'affaires , 
à  l'occafion  des  traités  extraordinaires 
que  l'on  avoit  faits  avec  eux  dans  les 
années  précédentes  ,  pour  la  perception 
de  différents  droits  ou  taxes  :  elle  pro- 
cura encore  d'autres  foulagemcnts  au 
Clergé.  T.  VI,  p.  S77  &  1.  ^ uye{  Don- 
gratuit,  §.  III ,  an.  1710. 

AJfcmbUe  extraordinaire  de  171  i. 

Le  Roi  ,  religieufcment  attentif  à 
conferver  les  privilèges  du  Clergé  ,  n'a- 
voir pas  voulu  comprendre  les  biens  ec- 
cléfiaffiques  dans  fa  Déclaration  du  14 
Ocfob.  1710,  portant  établiP.'cment  du 
Dixième  ,  efpérant  que  le  premier  Or- 
dre du  Royaume  ne  témoigneroit  pas 
moins  de  zele  pour  fon  lervice,  dans 
cette  circonftance,  que  fes  autres  Su- 
jets; c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  convo- 
cation de  cette  Affemblée  :  elle  accorda 
à  S.  M.  un  Don-gratuit  de  8  millions, 
&  fit  un  emprunt  de  cette  fomme  au 
denier  douze. 

Cette  Afi'. ,  fur  quelques  difficultés 
fondées  en  ce  que  l'Edit  du  Dixième 
O  1 
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ëtoic  conçu  en  termes  généraux,  ob- 
tînt une  Déclaration  du  17  0£t.  1711, 
qui  porte,  en  termes  exprès  ,  que  les 
bitns  d^Egl'ift,  généralement  quelcon- 
ques, n'ont  été  0  n'ont  pu  être  compris 
dans  la  Déclaration  de  \  -j\o. 

Le  Clergé  n'ayant  pas  été  i"ccu  avec 
les  honneurs  accoutumés,  au  Service 
fancbre  qui  fut  célébré  à  Saint-Denis , 
pour  Mgr.  le  Dauphin,  pendant  la  te- 
nue de  cette  Ailembléc,  le  Roi ,  fur  les 
plaintes  qui  lui  en  furent  portées,  exi- 
gea que  le  Maître  des  Cérémonies  fît 
des  excufes  aux  Déparés  ancmblës. 
T.  Vï ,  p.  I  i  59  f.  Voye-^  Don-gratuit, 
§.  IIÎ,  an.  171  I. 

A£emblée  extraordinaire  des  Prélats 
en  1713-1714. 

I-I II.  Le  fujct  de  la  convocation  de  cette 

AfL  ,  où  fe  font  trouvés  les  Cardinaux, 
Archevêques  &  Evêques  ,  au  nombre 
de  49  ou  yo,  a  été  racecpration  de  la 
Buile  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clément  XI, 
du  8  Sept.  171  3,  commençant  par  ces 
mots,  Unigenitiis Dei Filius,  dc  portant 
condamnation  du  Livre  des  Reflexions 
morales  fur  le  nouveau  Tejïament ,  de 
1 0  I  Proportions  qui  en  ont  été  extrai- 
tes. L'Aîrcmb.,  après  avoir  accepté  la 
Bulle,  propofa  un  modelé  d'Inilrruction 
Paftorale,  fignée  par  40  Prélats,  du 
nombre  de  ceux  qui  formoient  l'AfT. 
T.  VI,  p.  1243  &  f  Voyer^  Religion, 
§.  IX. 

AJfembUe  de  171  5. 

LI V.  Pour  faciliter  la  liqiiiJacion  des  det- 

tes de  l'Etat,  le  Roi  fit  demander  au 
Clergé,  afl'emblé  en  1715,  un  Don- 
gratuitde  11  millions.  L'Afl!  l'accorda, 
&  fit,  pour  le  fournir,  un  emprunt  de 
cette  (ommo  au  denier  10. 

Il  y  eut  un  département  fait  dans 
l'Air.,  pat  lequel  les  Diocefcs  qui  n'a- 
voient  point  envoyé  des  pièces  juftifi- 
catives  des  rembourfements  auxquels 
ils  étoient  tenus  pour  leur  part  &  por- 
tion des  emprunts  faits  par  les  Afï'  de 
1710&  171 1  ,  étoient  compris  pourlcs 
fommcs  qu'ils  auroient  dû  rerabourfer. 

Cette  Aff.  rédigea  un  nouveau  corps 
de  Règlements  lous  huit  titres.  1°.  Les 
AlTemb.  Diocéfaincs  &  les  Synodes  des 
Dioccfes.  1°.  Les  AIT.  Provinc.  3''.  Les 
convocations  des  Ali".  Gén.,  leur  pou- 
voir fie  leur  Jnrildicbion ,  la  réception 
des  CommiflTaircs  que  le  Roi  y  envoie. 
4°.  L'ordre  pour  conférer  avec  Mrs.  du 
Conlcdlur  les  affaires  du  Clergé,  5".  Les 
Officiers  des  hff.  Gén.  6°.  Les  AlF.  ex- 
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traordinaircs.  7".  Les  Agents-Gén.  du 
Clergé,  leurs  fonélions  &  leurs  privi- 
lèges. 3°.  Le  Rccev.  Gén.  du  Clergé  fie 
l'oblervation  des  Règlements. 

Le  projet  de  Règlement  pour  les 
Chambres  Eccléfiaftiques  ,  drefle  dans 
l'Afl".  de  1705 ,  pour  lequel  l'Aflemb.  de 
1 71  o  avoir  obtenu  une  Déclaration  qui 
■avoir  éprouvé  quelques  difficultés  .à  l'en- 
régiftremcnt,  fut  examiné  de  nouveau 
&  approuvé  par  l'AlTl  de  171?  :  elle 
arrêta  qu'il  en  leroit  conféré  avec  M. 
le  Chancelier  &  Mrs.  les  gens  du  Roi. 

On  a  de  cette  Afl'.  la  cenfurc  de  deux 
Ouvrages  ,  dont  l'un  eft  intitulé  les 
Mcxapies ,  &  l'autre ,  Témoignage  de  la 
vérité  dans  l' Eglife. 

La  mort  de  Louis  XIV  arriva  pen- 
dant la  tenue  de  cette  AIT.  :  quatre  Dé- 
putés du  premier  &c  autant  du  fécond 
Ordre ,  alliftcrent,  conformément  à  l'u- 
fage,  auprès  du  corps,  jufqu'à  ce  qu'il 
fût  porté  à  S.  Denis.  Le  Clergé  réclama 
dans  cette  circonftanceles  prérogatives 
dont  il  avoir  joui  en  pareilles  occalions. 
T.  VI,  p.  1  307 Se  f.^oye^ Don-gratuit, 
§.  III ,  an.  1715. 

Àjj'cmhlée  de  171 3. 

Un  Arrêt  du  Confeil  du  76  Oûobre 
171 9,  rendu  pour  le  rembourfcmcnt 
des  dettes  du  Clergé,  avoir  ordonné 
qu'il  leroit  procédé  à  la  liquidation  des 
fommes  qui  étoient  dues  à  fcs  Créan- 
ciers ,  tant  en  principal  qu'en  intérêts, 
lefqucls  icro  i  en  c  rem  bou  liés  des  déni  ers 
du  iieur  du  Breuil,  fubrogècn  leurlieu 
&  place,  fie  que  les  arrérages  de  ces 
fommes  lui  ieroient  payés  iur  le  pied 
de  trois  pour  cent.  Le  même  Arrêt  por- 
toit  luppreffion  des  offices  des  Recev; 
Provinc.  fie  de  leurs  Contrôleurs  ,  fie 
déclaroit  rèlilié  le  contrat  paflé  entre  le 
ficur  Ogier  Se  le  Clergé,  lequel  ne  fe- 
roit  plus  aucune  fonftion  de  Rec.  Gén. 

Par  Arrêt  du  4  Novembre  de  la  mê- 
me année ,  furent  nommés  des  Commif- 
faires,  favoir,  douze  Prélats,  pour  pro- 
céder à  la  liquidation  des  fommes  dues 
aux  Créanciers  du  Clergé  -  Général  & 
des  Dioc.  particuliers  ,  conjointement 
avec  les  Agents-Gén. ,  en  exécution  du 
précédent  Arrêr. 

Ces  Commiflaircs  s'affembletent  à 
Paris  au  Couvent  des  Auguftins,  de- 
puis le  8  du  même  mois  de  Novembre, 
jufqu'au  7  Août  17JO  ,  pour  procéder  à 
la  liquidation,  fie  examiner  les  comptes 
du  Recev.  Gén.  ,deft:ituéde  fon  emploi. 
L'un  des  Agents  dreffa  le  Procès-ver- 
bal de  tout  ce  qui  fut  dit  &  rèfoludans 
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les  iédnccs  de  la  Coir.miiiion.  D'.itnès 
la  liquidation  des  dctres  duClcrijc,  t.iite 
paL- les  Prélacs  Comniiffaircs ,  pluiicurs 
Créanciers  accepcercnr  leurs  reiiibour- 
lemciits  ,  £c  furent  payés  en  billets  de 
banque. 

Cependant  les  Cîteonfcances  chani^c- 
rcat.  Le  Roi ,  par  Arrêt  du  s  Juin  i  yzo  , 
permit,  tant  au  Clcrgé-Génér. ,  qu'aux 
Dioceics  particuliers  ,  do  rcmbourkr 
au  lieurdu  Bieuil  toutes  les  fommes  pat 
lui  avancées,  £c  décla'ra  que  Ion  inten- 
tion étoit  que  le  lieur  Ogier  continuât 
de  faire  les  fonctions  de  Reccv.  Gén. , 
en  vertu  d'un  autre  Arrêt  du  21  Juin: 
le  lîeur  Ogier  établit  des  Commis  pour 
recevoirlesdeniers  des  impolirions  des 
Diocefes,  dans  les  Villes  &  Lieu;;  oîi 
étoient  les  Recettes  Provinciales. 

Dans  ces  circonftances ,  le  Roi  con- 
voquai'Air.de  1713.  On  y  fit  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  CommifTion  ;  on  y 
diicura  quelques-uns  des  objets  qui  y 
font  traités.  Comme  cette  Af!'.  dcsConi- 
miffairesn'avoit  pas  été  convoquée  dans 
les  formes  ordinaires,  reçues  dans  le 
Clergé,  celle  de  1713  n'eut  point  d'é- 
gard à  ce  qui  y  avoit  été  réloki.  Elle  dé- 
sapprouva la  dcftitution  du  Rec.  Gén., 
t-c  la  forme  inulitée  dont  les  iicurs  du 
Breuil  &  Géoh'oy  avoicnt  fait  pendant 
quelque  temps  la  recette  du  Clergé  ,  en 
vertu  d'un  Arrêt  du  Conleii. 

Pour  iubvenir  aux  beloins  de  l'Ftar, 
i'Afli  fit  au  Roi  un  don  de  S  millions. 
L'on  y  réfolut,  pour  le  bon  ordre  &  la 
fureté  des  recouvrements  qui  font  à 
faire  dans  le  Clergé  ,  de  demander  à  S. 
M.  le  rétablifTcmcnc  des  offices  de  Re- 
ceveurs Diocél.iins ,  fupprimés  par  l'Ar- 
rêt du  z6  Oilobre  1719,  dclquels  c.'îî- 
ccs  la  finance  fcroit  évaluée  à  la  (omme 
de  1  jooooo  livres,  &  feroit  partie  du 
Don;  ce  qui  fut  accordé,  &L  autorilé 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  2  3  Août  1713 
&:  Lettres-Patentes  enrégiftrécs. 

Il  avoit  été  ordonné,  paruneDécIa- 
ration  du  3  i  Mai  1713,  que  les  arréra- 
ges des  rentes  des  Hôtels-de-Ville  de 
Paris  &  de  Touloufe  ,  letoient  payés 
depuis  le  ptemiet  Janv.  1710,  jufqu'au 
dernier Décenib.  1713,  furie  pied  du 
département  fait  par  les  CommilTaircs 
du  Roi  en  1710,  c'eft-à-dire  ,  au  denier 
50 ,  &  à  commcncerdu  1"  Janv.  1724 , 
au  dcnicr4o.  L'AIT!  de  1713  fit  en  con- 
lémicnce,  fur  Je  pied  du  département 
de  1 5  I  é  ,  qui  cft  le  pied  luivi  pour  les 
anciennes  décimes  ,  un  département 
nouveau  de  41  50  liv.  peut  les  années 
I7i4  ^'^^ 


Elle  obtint ,  que,  conformément  an  A 
Contrats  fie  à  l'Arrêt  du  Conleii  du  19 
Avril  1 720  ,  les  quittances  du  rcmbour- 
lement  des  rentes  du  Clergé-Général 
des  Dioceics  particuliers,  feroienc  dé- 
chargées du  Contrôle  &  des  droits  qui 
yavoienï  été  attribués  par  la  Déclara- 
tion du  29  Sept.  1  712.  T.  VI ,  p.  1  5  23 
&C  luiv.  /^oyt-:(  Don-gratuit,  §.  111,  an. 
1723. 

AJfeinbL'e  de  1725. 

Le  Roi  s'étoit  propofé  de  rembour- 
ier  annuellement  une  partie  ties  rentes 
que  devoit  l'Etat.  Pour  parvenir  à  ces 
rembourlemcnts  ,  il  y  eut  un  Edit  du 
5  Juin  1715  ,  par  lequel  le  Roi  ordon- 
noit,  pendant  iz  années,  la  levée  du 
cinquantième  du  revenu  de  tous  les 
biens  du  Royaume,  fans  aucune  excep- 
tion de  perfonnes.  Une  défignationaufïï 
univeriejlc  ayant  donné  lieu  de  préten- 
dre que  les  biens  ecciéfiaftiqucs  étoienc 
afFujettis  à  cet  impôt,  l'Affi  Gén.  de 
1725  crut  devoir  prendre  des  melurcs 
pour  prévenir  cette  extenfion  du  nou- 
vel Edir.  Cecteaifaii  e ,  qui  tut  très-long- 
temps dilcutée  ,  n'ayant  pu  être  termi- 
née pendant  la  tenue  de  l'Aff! ,  il  n'y 
eut  point  de  demande  faire  par  les  Com- 
miiî.iircs  du  Roi  pour  un  Don-graïuit, 
m  pour  le  renouvellcnicnt  du  contrat 
des  rentes  de  l'Hôtel-de-Villc  ,  quoique 
le  terme  en  fût  alors  expire.  L'Aff.  fit, 
avant  de  le  féparcr ,  une  déclaration  , 
pour  témoigner  qu'elle  perfiftoit  dans 
les  très-humbles  Remontrances  faites 
au  Roi,  à  l'occafion  de  l'Edir  du  cin- 
quantième. 

L'examen  des  comptes  du  Rec.  Gén. 
occupa  la  plus  grande  partie  des  féan- 
ces ,  fie  les  rapports  qui  en  lurent  faits  , 
tiennent  une  place  confidérablc  dans  le 
Procès-verbal.  L'AlF.  tenue  en  1723  , 
avoir  tenvoyé  plufieurs  objets  à  traiter 
dans  celle-ci  :  d'ailleurs  ces  comptes 
étoient  devenus  très-compliqués  par  la 
multitude  des  opérations  qu'ils  cmbraf- 
foient,  &  par  les  changements  fubits 
qu'avoit  éprouvés  la  recette  générale 
du  Clergé. 

Cette  AfT.  ayant  voulu  examiner  la 
fituation  des  Dioceics,  par  rapport  .tux 
engagements  qu'ils  avoient  contractés 
pour  s'acquitter  de  leur  quote-part  des 
Dons-gratuits  de  1710,  1711,  1715& 
1713  ,  tout  ce  qu'elle  put  connoître  de 
plus  précis,  .à  cet  égard,  fut  que  plu- 
fieurs Dioceics  n'avoient  fait  aucun 
rembourfemcnr;  qucd'autres  n'avoient 
fourni  que  des  écIaircilTements  équi- 


LVI. 


ASSEMBLÉES-GÉNÉRALES,  §.  I. 


voqiits  fur  leur  état;  que  quelques-uns 
n'en  avoient  julqu'alors  donné  aucun, 
fîc  que  les  inftrudlions  même,  données 
pat  ceux  qui  patoiflbient  êttc  en  teglc  , 
n'étoicnt  pas  (uffiiantes. 

L'Afi".  de  lyiy  deftina  un  fonds  de 
looooo  liv.,  pour  le  remboutlenient 
des  offices  de  Reccveuts  £c  Contrôleurs 
Provinciauxiupprimésrcllc  conlomma 
l'affaire  concernant  celui  des  Commil- 
iaires  iaux  décimes,  à  la  décharge  du 
Clergé  ,  &  s'occupa  du  projctd'un  nou- 
veau département  général,  qui  depuis 
lon?-tcmps  écu-ic  l'objet  des  vœux  du 
Clergé.  T.  V!I,  p.  i&  f. 

Ajfemblée  de 

LVII-  On  vient  de  voir  que  le  renouvelle- 

ment du  contrat  des  rentes  de  l'Hôtel- 
de- Ville,  n'avoit  point  été  demandé 
en  1715  ,  félon  l'ufage.  Le  Roi  jugeai 
propos  de  convoquer,  en  1716,  une 
AfT.  extraordinaire  du  Clergé  ,  afin  de 
pourvoir  au  paiement  de  ces  rentes.  Le 
contrat  y  tut renouvcllé. 

Cette  AIT.  déiapprouva  la  levée  que 
plufieurs  Dioceles  avoicntfaite  dans  le 
cours  de  l'année,  de  l'impolStion  por- 
tée par  le  département  arrêté  en  1715, 
d'après  une  Lettre  circulaire  de  Mrs. 
les  Agents  à  tous  les  Evêqucs,  par  la- 
quelle ils  leur  donnoicnt  avis  de  celle 
qu'ils  avoient  reçue  de  M.  le  Contrôl. 
Gén.,  pour  les  inviter  à  écrireen  tous 
les  Dioceles,  afin  de  fubvenir  au  paie- 
ment accoutumé  des  rentes  de  la  Ville  ; 
ce  qui  fut  jugé  contraire  aux  Règlements 
£c  privilèges  du  Clergé. 

Il  fut  accordé  au  Roi  par  cette  Aff!  un 
Don-gratuit  de  5  millions,  (ur  lequel 
S.  M.  fie  au  Clergé  larcmife  de  750000  1. 

Sur  la  démiilion  de  M.  Ogier,  Rec. 
Gén.  du  Clergé,  l'Aflemb.  nomma  M. 
Olivier  de  Scnozan  ,  qui  eut  le  titre 
d'Intcndant-Général  des  affaires  tem- 
porelles du  Clergé,  fous  ladiretîtion  de 
Mrs.  les  Agents-Gén.  Cette  nouvelle 
qualité  tut  attachée  finguliércmcnt  à  la 
petfonne,  fans  tirer  à  eonléquence  pour 
l'avenir.  L'on  délibéra  de  loUiciter  en 
la  faveur  le  rétabliffcment  de  l'entrée 
au  Conleil,  dont  le  Rec.  Gén.  avoit 
toujours  joui  jufqu'en  \  66o. 

Parmi  les  différents  moyens  difcutés 
dans  cette  Afl. ,  pour  connoître  au  jufte 
rétac  des  Dioceles  par  rapport  à  leurs 
emprunts,  elle  n'en  a  point  trouvé  de 
plus  convenable,  que  celui  de  demander 
à  cliaqueDioccfeunc  nouvelle  déclara- 
tion dans  une  forme  qui  pût  donner 
toutes  les  lumières  .à  cet  égard  :  elle  en 


2.36 


fit  dreffer  un  modèle  pour  être  envoyé 
dans  tous  les  Dioceles,  afin  qu'ils  s'y 
conformaient  dans  les  déclarations  par- 
ticulicres  de  leurs  dettes  &  de  leurs 
emprunts,lefquellcsdevoien  têtreadref- 
(écs  à  Mrs.  les  Agents  dans  lixmois  au 
plus  tard. 

On  s'occupa  auffi,  dans  cette  Aff. , 
des  moyens  de  procéder  à  un  nouveau 
départemcntgénérai.  Il  futdélibéréque 
les  Bcnéficiers  &  les  Communautés  Sé- 
culières &  Régulières ,  fourniroient  aux 
Syndics  de  chaque  Diocele  la  déclara- 
tion des  revenus  &  des  charges  de  leurs 
biens  ,  pour  être  envoyée  par  les  Syn- 
dics des  Dioc.  à  Mrs.  les  Agents-Gén. , 
qui  les  préientcroient  avec  leurs  obfer- 
vations  à  l'Afl.  de  1750.  Cette  délibé- 
ration fut  autorifée  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  3  Mai  1717,  lur  le- 
quel furent  expédiées  des  Lettres-Pa- 
tentes, enrégiftrées  au  Parlement. 

Les  Commiffaircs  du  Roi  portèrent 
à  l'Aff.  une  Déclaration  donnée  fur  les 
Remontrances  du  Clergé,  affemblé  en 
1715 ,  qui  reconnoît  les  biens  eccléfiaf- 
tiques  exempts  de  la  levée  du  cinquan- 
tième. 

Une  nouvelle  Déclaration,  donnée 
le  20  Nov.  1715 ,  obligeoit  les  Bénéfi- 
cicrs  &L  les  Communautés  Séculières  & 
Régulières  à  rendre  les  foi  &  hommage 
dans  le  délai  d'une  année,  &:  à  fournir 
les  aveux  &c  dénombrements  de  leurs 
biens ,  relevant  immédiatement  du  Do- 
maine du  Roi ,  dans  celui  de  18  mois. 
L'Aff.  de  1715  fit  de  folides  Remon- 
trances à  S.  M.  fur  cet  objet.  Le  Rot 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  ftatuer  fur 
la  demande  définitive,  telle  que  l'Aff. 
l'avoit  demandée ,  les  délais  portés  par 
la  Déclaration  furent  prorogés  d'un  an, 
pour  les  foi  hommage,  £c  de  1 8  mois, 
pour  les  aveux  £c  dénombrements,  par 
Arrêt  de  Mars  1718  ;  &  par  un  autre 
Arrêt,  ils  furent  prorogés  de  nouveau 
jufqu'à  la  tenue  de  l'Aff.  de  1730.  T. 
VII,  p.  573  &  1.  J^oye-^  Don-gratuit, 
§.  III ,  an.  1726. 

AJJemblée  de  1730. 

Le  Clergé,  affemblé  en  1730,  fit  au  LVIII. 
Roi  un  Don-gratuit  de  4000000  de  liv.  ; 
il  n'y  eut  aucun  emprunt  :  cette  fomme 
fut  impofée  fur  les  Diocefes ,  pour  être 
payée  en  cinq  termes  égaux. 

Cette  Aff.  fit  encore  une  impofitioa 
de  2000000  de  liv.,  qui  leroient  levés 
fur  tous  les  Diocefes,  dans  les  années 
^73  3  )  ^7345  ^  dans  les  fix  premiers 
mois  de  1735,  à  raifon  de  400000  liv. 
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par  termes,  donc  175000  liv.  Icroicuc 
employées  à  remboiuler  partie  du  capi- 
tal des  anciennes  reiices  établies  depuis 
lôjê,  julqucs  &  compris  1705  ,  & 
1  joooo  liv.au  rernbouriemenc  des  Offi- 
ciers Provinc.  des  décimes. 

L'affaire  du  nouveau  département 
o-énéral  fut  encore  dilcutée  avec  loin: 
d'après  diverfes  obfcrvatiotis  faites  fur 
les  difficultés  qui  fc  rcncontroienc  dans 
l'exécution  de  ladélibération  de  lyiS, 
on  établit  des  prir.cipcs  pour  l'intelli- 
gence de  cette  délibération  :  il  y  eut 
des  avis,  des  obfervacions  &  des  mo- 
dèles drelTés  en  conféijucnce  :  de  plus  , 
on  marqua  la  forme  Z-L  la  manière  dont 
cette  affaire  feroir  traitée  jufqu'à  l'A'.î. 
de  173  J ,  pour  mettre  cette  Alf.  en  état 
de  procéder  au  nouveau  départem.  gén. 

La  qucftion  des  foi  &L  hommage , 
aveux  ££  dénombrements,  fut  traitée 
dans  une  féance  à  laquelle  affiftoit  M. 
le  Cardinal  ds  Fleuri.  L'AIF.  chargea 
Mrs.  les  Agents  de  foilicirer  en  faveur 
des  Bénéficïers  &  autres  Eccléliaftiques 
une  charge  définitive  ,  ou  une  nouvelle 
l'urléancc  à  ce  fujet  :  elle  fupplia  Son 
£niinence  de  vouloir  bien  appuyer  de 
fon  autorité  ic  de  (on  crédit  leurs  lùl- 
licitations. 

L'AIT,  de  1750  réfolut  de  demander 
au  !loi  deux  Déclarations  ,  l'une  pour 
ordonner  que  les  Théologaux  pourvus 
par  les  Chapitres,  ne  pourront  exercer 
aucune  Jurifdiction  ,  avant  que  d'avoir 
obtenu  des  Evêques ,  ou  de  leurs  Vi- 
cuires-Gén.,  l'Approbation  &  Million 
canoniq. ,  de  même  qu'il  a  été  ordonné 
par  l'Edit  de  Janv.  \  au  fujet  des 
Prébendes  Théologales  conférées  par 
S.  M.,  lorfqu'ellcs  viennent  à  vaquer 
pendant  l'ouverture  de  la  Régale  :  l'au- 
tre ,  par  laquelle  il  fcroit  ordonné  que 
la  Pragmatiquc-Sanftion  &  le  Con- 
cordat, en  ce  qui  regarde  la  prévention 
accordée  au  Pape  8c  à  fes Légats,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  & 
en  conféqucnce,  que  les  Proviuonsdu 
Pape,  ou  de  la  Légation  d'Avignon, 
continueront  d'être  datées  comme  par 
le  pafféjfans  néanmoins  que  l'heure  ex- 
primée dans  le  regiftre  des  dates  de  la 
Légation  d'Avignon  ,  pour  raifon  d'un 
Bénéfice ,  puifle  empêcher  l'effet  des 
Provilions  données  par  les  CoIIateurs 
ordinaires,  pour  le  même  Bénéfice, 
lorfqucccs  Provifions  fc  trouveront  du 
même  jour. 

Les  troubles  dont  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Patis  étoit  alors  agitée,  don- 
nèrent lieu. i  une  députation  de  ce  Corps 
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auprès  del'AlT. ,  pour  lui  préfen  ter  deux 
brochures,  dont  l'une  a  pour  titre  :  Ach. 
&  Dccreta  S.  h'aculraiis...  juper  Confit- 
tutione. . ..  Unigcnitus  :  &  l'autre,  irès- 
humblcs fupplications  au  Roi ...  au  lujct 
d'un  Arrêt  rendu  par  le  parlement,  le 
17  Mai  1730,  &;  la  Lettre  de  M.  le 
Comte  de  Maurepas  écrite  en  réponic 
de  la  parc  de  S.  M.  Comme  l'Eglilc  de 
France  étoicaucant  troublée  des  mêmes 
difl'cntions,  l'Ail,  écrivit  aulfi  à  gc  fujet 
une  Lettre  au  Pioi,  êc  lui  prélenta  des 
Remontrances  &  deux  Requêtes  r.^rti- 
culicrcs.  T. 'VU,  p.  Se7&  f. 

Aj]'cmblée  extraordinaire  de  1734. 

Le  dixième  vcnoitd'être  rétabli  polir 
fournir  aux  fais  de  la  guerre  que  la 
France,  unie  à  l'Efpagne  &  au  Roi  de 
Sardaigne  ,  vcnoic  de  déclarer  à  l'Em- 
pereur Ê£  à  fcs  Alliés.  Ce  tut  dans  ces 
circonftances  que  l'Aff.  extr.aordinairc 
de  1734  fut  convoquée:  elle  concourut, 
avec  les  autres  Ordres  du  Royaume  , 
aux  frais  de  la  guerre,  pafun  Don-gra- 
tuit accordé  au  Roi. de  1 200000  deliv. , 
dont  elle  fit  un  emprunt  au  den.  20. 

Cette  AIT.  dilcuta  (pécialement  la 
quettion  concernant  la  faculté  accordée 
aux  Dioccfes ,  de  (e  féparcr  de  l'admi- 
niftration  du  Clergé-Général,  par  des 
emprunts  particuliers. 

On  ne  connoiffoic  prcfque  point  de 
féparation  de  caifle avant  l'année  1 7 1  o , 
&  tous  les  Diocefes  fuivoient  unifor- 
mément le  cours  de  la  caiffc  générale  , 
Cane  pour  les  incérêts  des  fouîmes  em- 
pruntées, que  pour  le  rembourfemeni: 
des  capitaux.  Le  Clergé  ,  dans  l'Aff.  de 
1710,  eut  de  fortes  railons  pour  per- 
mcccre  cette  féparation  ,  dans  l'emprunt 
que  cette  AlTemb.  ordonna  pourlorsde 
24000000  de  liv.  Cette  délibération  fut 
fuivie,  &  dans  le  même  efpfit  d'une  fa- 
ge  économie  pour  les  DIoceles ,  par  les 
Aff.  de  171  I  &  1715,  pour  les  S  &  i  z 
millions  qui  furent  empruntés  dans  ces 
deux  Aff. 

Les  circonftances  n'étant  pliis  les  mê- 
mes, &  la  diverlîté  de  l'adminiftration 
particulière  des  Dioccfes  ,  ayant  fait 
naître  des  inconvénients  fenlîblcs,  pat 
rapport  au  Clergé-Général,  qui  contrc- 
balançoicnt  les  avantages  que  les  Dioc. 
particuliers  retiroicnc  de  la  faculté  du 
rachat,  lefquels  avantages  d'ailleurs  ne 
pouvoient  plus  avoir  lieu  ;  l'Affcmb.  de 
I  734nc  permit  plus  aux  Diocefes  de  le 
racheter  de  leur  quote-part  du  Don- 
gratuit  de  I  2O30O00  de  liv.  qu'elle  vc- 
noit  d'accorder. 
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Sur  li  demande  qui  tut  faite  au  Roi , 
-de  permettre  que  les  biens  patrimoniaux 
des  Eccléliaftiqucsfuiieiu  taxés  par  rap- 
port au  prélent  Don-gratuit,  S.  M.  au- 
lorifa  le  Clergé  à  retenir  le  dixième  fur 
toutes  iesrcntes  qu'il  payoït,  pour  tenir 
iicu  de  cette  taxation;  mais  l'Afl.  en 
fit  le  don  aux  Rentiers,  Si  le  Roi  lui 
accorda  une  remifc  de  100000  liv. 

Comme  on  demandoit  auxEeeléfiaf- 
tiqucs  enquelques  Provinces  des  décla- 
rations de  leurs  biens,  fur  les  Ordon- 
nances de  Mrs.  les  Intendants ,  l'AO.  fit 
à  ce  lujet  des  Remontrances  qui  rurent 
■accueillies  hivorablcment.  T.  Viî ,  p. 

1115  &  f.  j^oy-ei  Don-gratuit ,  §.  III , 

an.  1734. 

A([cmhlcc  de  173  y. 

Cette  Afl". ,  outre  les  caules  ordinai- 
res de  ia  convocation  ,  en  eut  une  par- 
ticulière, dont  la  Lettre  de  S.  M.  taie 
mention  :  c'eft  l'afi-aire  des  dettes  &  des 
rembourlements  des  Diocefes,qui ,  par 
des  emprunts  particuliers,  s'étoient  ra- 
chetés en  tout  ou  en  partie,  de  leur 
quote-part  des  impofitions  de  1710, 
171  !  ,  171  j  ,  172.3  ,  6c  s'étoient  lépa- 
rés  de  la  cailfe  générale.  Elle  reconnut 
les  inconvénients  inféparabics  de  cette 
faculté  de  rachat,  £c  te  détermina  à  ne 
point  l'accorder  pour  le  Don-gratuit 
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de  dix  millions  qu'elle  fit  au  Roi.  11  y 
eut  un  département  particulier  des  fom- 
jncs  àimpofer  par  les  Dioccfes  trouvés 
en  retard,  uniquement dettinées  àleurs 
.rembouriemcnts. 

Le  Parlement  de  Touloufe  vcnoit  de 
rendre  un  Arrêt  de  Règlement  concer- 
jiantles  Gradués  &  le  temps  requis  pour 
les  Etudes.  Cet  Arrêt  avoir  un  etfer  ré- 
troactif, qui  donnoit  ouverture  à  quan- 
tité de  dévoKits.  L'Ail!  jugea  néceliaire 
de  prévenir  les  tuitcs  de  cet  Arrêta  l'é- 
ï^ard  des  PoiretTeurs  triennaux.  Elle  lol- 
licita  une  Déclaration,  qui  en  fixant 
pour  l'avenir  une  Jurifprudcnce  certai- 


d'étude  requis  ,  mit 


eqn 


:  les 


ne  fur  le  temps 

Pofrefteurs  triennaux  .1  l'abri  des  cntre- 
prifcs  des  Dévoluraires.  La  Déclaration 
lut  promife,  &L  jufques-là  toutes  con- 
tcttaeions  ,  fur  ce  îujet ,  lufpendues. 
T.  VII ,  p.  I  3  07  &:  f.  y oji'i  Don-grat. , 
§.III,  an.  1735. 

AJfemblée  de  1740. 

L'altaire  des  dettes  &  des  rembourfe- 
ments  des  Dioccfes  fe  prélenta  de  nou- 
veau en  cette  Alîémbléc. 

M.  l'Archev.  de  Sens  ,  Chef  de  la 
Commiffion  ,  fit  fur  cet  objet,  un  rap- 


port qui  ne  laitroit  rien  à  défircr  ;  il 
porta  même  les  précautions  beaucoup 
plus  loin  qu'on  n'avoit  fait  eu  1735. 

ïl  oblerva,  que  l'Atl".  de  1715  avoic 
ordonné  une  impcfition  de  ioûooo  liv. 
par  an,  pour  rembourier  les  ancier.s 
ofiiccs  des  décimes;  que  l'Alli  de  1730 
avoit  pareillement  ordonné  TimpoU- 
tion  de  1  millions  ,  payables  dans  les 
cinq  termes  qui  dévoient  précéder  l'Atr, 
de  1735,  donc  1 7  joooo  liv.  furent  def- 
tinés  au  rembourlemenc  des  anciennes 
rentes  créées  avant  1705,  fîc  250000  1. 
au  rembourlemenc  des  Officiers  Pro- 
vinciaux des  décimes  ;  que  quelques 
Dioccfes  s'étant  originairemenc  tirés 
de  la  caifie  générale ,  pour  raiion  de  ces 
anciennes  rentes  &c  olHces,  ils  avoicnt 
eu  la  liberté  de  taire  leurs  rembourle- 
ments particuliers;  que  le Clergé-Gén. 
n'en  voyoit  point  la  juftification  ;  qu'au 
contraire ,  quelques-uns  de  cesDiocefcs 
rapportoîcnt  les  quittances  des  rem- 
bourfements  qu'ils  avoient  faits  fur  ces 
anciennes  renres  &  offices,  comme  des 
pièces  jullifiearives  des  rcmbourfem. 
qu'ils  dévoient  faire  fur  les  quatre  nou- 
veaux Dons-gratuits  rembourtables,  & 
prétendoicnt  qu'au  moyen  de  ce  ,  ils 
dévoient  être  réputés  comme  étant  en 
règle,  du  moins  équivalence. 

Le  Prélat  n'oublia  rien  pour  faire 
voir  le  peu  de  fondement  de  ces  préten- 
tions ;  il  fit  fentir  la  néceffité  de  l'un  Se 
de  l'autre  de  ces  deux  rembourfements. 
L'ACT.  prit  donc  une  délibération  ,  par 
laquelle  elle  enjoignit  aux  Dioccfes  de 
juHifier  de  leurs  rembourfements,  tant 
lut  les  nouveaux  Dons-gratuits,  que 
fur  les  anciennes  rentes  6c  otHces  :  elle 
fie  même  un  département  des  fommes 
à  impoler  par  les  Diocefes  nouvelle- 
nienc  reconnus  en  retard,  uniquement 
pour  employer  à  leurs  rembourfements. 

M.  l'Àfchev.  de  Paris,  Préfident  de 
l'Aflcmb.,  propofa  d'établir  une  Com- 
million  de  Prélars,  pour  examiner  l'af- 
faire importante  des  foi  &:  hommages  , 
aveux,  &c.  relativement  à  deux  points  ; 
1°.  le  l'onds  de  l'exemption  prérendue 
par  le  Clergé;  1°.  les  précautions  à 
prendre,  au  cas  qu'elle  n'aie  point  lieu  : 
la  Commiffion  fut  nommée,  pour  en 
référer  à  la  prochaine  AITcmblée. 

La  contellation  élevée  entre  M.  l'Ev. 
de  Mâcon,  &  M.  l'Abbé  &  les  Religieux 
de  Chigny,  au  fujet  de  l'exemption  de 
cette  Abbaye,  remplit  plufieurs  féances 
de  l'AfTemblée. 

Elle  accorda  au  Roi  un  Don  de  crois 
millions  cinq  cents  mille  liv.  T.  VII, 
p. 
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.  ijîi  &  fiiiv.  Voye\  Don-gracuii 
.  ÏU  ,  an.  I  740. 

Ajjimhléc  extraordinaire  de  1741. 


I-XII.  Les  befoins  de  l'Erat  ont  donné  lieu 

à  cette  Ailcnibiéc  ;  elle  accorda  au  Roi 
un  Don-gratuit  de  1 1  millions. 

Cette  Air.,  convaincue  ,  de  plus  en 
plus,  des  inconvénients  de  la  taeulté  ac- 
cordée aux  Diocei'es,  de  le  l'éparer  de  la 
caiire  générale,  arrêta,  Cjue  la  Com- 
million  des  Moyens  poleroit  pour  prin- 
cipe ,  dans  le  travail  qu'elle  avoit  à 
faire,  l'union  des  Dicceies  à  la  cailTe 
générale. 

On  doit  à  l'Aff!  de  1741  les  Règle- 
ments les  plus  (âges  lut  un  objet  inté- 
rellànt  pour  le  Clergé-Général,  Se  donc 
il  ("emble  que  les  Aflemb.  précédentes 
ne  s'étoient  giicres  occupées  :  c'ell  l'ar- 
ticle des  frais  communs  des  Aflcmb. 
M.  l'Archev.  de  Sens,  dans  le  rapport 
qu'il  fit,  expola  l'excès  où  ces  lortes  de 
frais  ont  monté  iuccellivement  :  il  fit 
voir  enfuite  par  quelle  fatalité ,  des  dé- 
penfes  communes,  autrefois  fi  modi- 
ques, font  devenues  li  énoimes;  il  en 
rapporta  plufieurs  caufcs  &  des  exem- 
ples :  enfin,  pour  réduire  ces  dépenles 
à  leur  jufte  mefure,  il  propola  des  pré- 
cautions, dont  la  iageiîe  a  tellemenc 
fiappé  l'AO. ,  qu'elle  en  a  fait  le  fujec 
d'une  de  les  plus  importantes  délibéra- 
tions.T. VII,  p.  1785  &  1. 1  oyer^  Don- 
graruit ,  §.  III,  an.  1  741. 

AjJ'cmblêe  de  1745. 

LXIII.  L'alFaire  des  dettes  &  des  remboiir- 

femcnts  des  Diocefes  s'efl  préientée 
encore  une  fois  dans  celle-ci.  Le  peu 
d'exa£litudc  de  quelques  Dioceles  ,  à 
fc  conformer  aux  délibérations  précé- 
dentes ,  ^ut  l'occalion  d'un  nouveau 
travail  pour  la  Commi!l:on  établie,  fie 
ce  travail  fut  immenle.  Les  Dioceles 
furent  diftribués  en  quatre  clalFes  ;  la 
première,  de  ceux  qui  le  rrouvbient  en 
règle  parfaite,  tant  lut  les  anciennes 
rentes  offices,  que  lut  les  nouvelles 
rentes;  la  Icconde,  de  ceux  qui  pou- 
voientetrc  réputés  en  règle  équiwalcn- 
te  ;  la  troilicme ,  de  ceux  qui ,  quoiqu'en 
retard,  pouvoient  être  conlîdérés  com- 
me étant  en  règle;  la  quatrième ,  enfin , 
de  ceux  qui  ne  faifoienc  aucune  impo- 
fition  pouf  s'acquitter,  donc  ils  allé- 
quoicnt  plufieurs  caules.  Quelque  con- 
iidération  que  méritent  ces  râlions, 
l'Aff.  de  1745  a  juge  m Jilpenlable  de 
prendre  des  mclures  pour  obliger  ces 
Dioceles  à  le  libérer  :  elle  n'en  a  point 
Table  di  U  Coll.  des  P.  F. 
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trouvé  de  plus  fimples  de  moins  oné- 
rcufes,  que  celles  priles  dans  les  Ail', 
de  1735  &  1740. 

L'Arrêt  de  1740,  qui  accordoïc  un 
délai  au  Clergé  pour  les  foi  &  hoaima- 
gcs,  contenolt  la  claufe,  que  c'étoit 
lans  elpérance  d'aucun  autre  délai. 
L'Ail,  jugea  donc  indifpenlable  de  tra- 
vailler (érieulcnienc  à  cette  affaire  :  elle 
y  hit  plus  approfondie;  mais  i'Alf.  ne 
pouvant  embraflcr  tant  d'objets,  dans 
le  peu  de  temps  qui  lui  rcftoi  t  ,elle  nom- 
ma une  Commilfion  de  Prélats  ,  qui  le- 
roic  Ion  rapport  à  1'  AIT.  de  1750. 

La  Jurildiclion  épifcopale  venoit  de 
recevoir  une  atteinte  fenlible  ,  par  le 
Mandement  de  M.  le  Grand-Prieur  de 
France,  qui  ordonnoit  des  Prières  pu- 
bliques. Cette  affaire  fut  luivie,  avec 
ardeur  &  fuecès ,  par  M.  l'Arehcv.  de 
Paris  &  par  l'AlFemblée. 

Elle  accorda  au  Roi  15  millions  de 
Don-gratuit.  T.  VU,  p.  1803  &:  iuiv. 
Foye^  Don -Gratuit,  §.  III,  an.  1745. 

AJJèmblée  extraordinaire  de  1747. 

Les  befoins  de  l'Etat,  caufés  par  une 
Guerre  longue  5c  dilpendieule  ,  ont 
donné  occalion  à  cette  Affemb.  :  elle 
a  conlenti  au  Don-gratuit  de  i  1  mil- 
lions, pour  lequel  il  n'y  a  eu  aucune  im- 
pofition  lur  les  Bénéfieiers. 

L'AlI.  de  1747  crut  devoir  s'élever 
avec  force  contre  les  maximes  avan- 
cées dans  le  Requifitoire  de  Mrs.  les 
Gens  du  Roi,  &  contre  l'Arrêté  du 
Parlement  de  Paris,  du  17  Fév.  précé- 
dent, au  fujec  de  la  Bulle  Unigeniius  : 
elle  voulut  conlerver  dans  fes  laftes  un 
monument  toujours  fubfiftanc  de  fon 
rclpetl  pour  cette  Bulle,  £c  des  vrais 
principes  qui  doivent  diriger  les  Fidèles 
dans  la  loumillion  due  aux  décilîons  de 
l'Eglife,  en  ordonnant  d'inférer  dans 
le  Procès-verbal  le  rapport,  ou  difcours 
de  M.l'Arch.  de  Tours ,  fon  Préfident , 
à  ce  fujet;  monument  précieux,  où  la 
folidité  6c  la  jufteffe  ne  le  iont  pas 
moins  remarquer,  que  l'efprit  de  zele 
£c  de  fermeté.  Des  principes  fi  bien 
établis,  agirent  efficacement  fur  l'ef- 
prit du  Roi  .-  intervint  Arrêt  qui  caffà 
l'Arrêté.  T.  VIII,  p.  i  £c  fuiv.  Foye^ 
Don-gratuit,  §.  III,  an.  1747. 

ÂJJerr.hlée  extraordinaire  Je  1748. 

La  liquidation  des  dettes  de  l'Etat, 
a  déierimnc  cette  AOcmblée  :  elle  y 
contribua  par  un  Don  de  16  ndllions, 
le  Roi  fe  clî.irgeant  de  payer  les  arré- 
rages de  l'emprunt. 

P 
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On  eft  redevable  à  cette  AlTemb.  de 
rétabliffcment  d'un  Bureau  d'Agence  ; 
écablllTcment  dont  les  avantages  pour 
le  Clergé  le  font  Icntir  chaque  jour. 
Dans  ce  Bureau  doivent  être  dépolées 
les  Lettres  écrites  à  Mrs.  les  Agents, 
les  copies  de  leurs  Réponles,  les  Mé- 
moires qu'ils  produilcnr  dans  les  diffé- 
rentes affaires,  les  Décifions  qu'ils  ob- 
tiennent ,  les  Conlu'.tations  données 
par  les  Avocats  du  Clergé.  T.  VIII ,  p. 
1 10  &  fuiv.  Foyq Don-gratuit,  §.  III, 
an.  1 748. 

AJfemblée  de  1750. 

Les  Immunités  du  Clergé  fur  la  li- 
berté de  fcs  Dons ,  attaquées  dans  le 
Difcours  de  Mrs.  les  Commiffaires  du 
Roi;  peu  ménagées  dans  l'Edit  portant 
création  du  Vingtième  &  dans  la  de- 
mande de  cette  impofition,  faite  aux 
Evêqucs  des  Pays  conquis  ;  indécem- 
ment combattues  dans  des  Libelles  ré- 
pandus par-tout  avec  aftcftation,  dont 
l'objet  eft  de  donner  l'origine  la  plus 
odieufe  à  des  Privilèges  conlacrés  par 
la  piété  de  tous  les  ficclcs;  les  dilpolî- 
tions  les  plus  défavorables  à  l'Eglife, 
&  .à  des  écablifïcmcnts  pieux  k  utiles, 
contenues  dans  l'Edit  d'Aoiât  1749, 
donné  contre  les  Gens  de  main-morte  ; 
une  Déclaration  dreffee  cnrégiftrée 
au  Parlement,  à  l'infu  &  fans  la  parti- 
cipation des  Evêqucs,  qui  oblige  tous 
les  Bénélîciers  de  déclarer  les  revenus 
de  leurs  Bénéfices  ;  Déclaration  con- 
tenant des  imputations  odicufes  aux 
Bureaux  Diocéfains,  fur  l'inégalité  de 
la  répartition  des  décimes  fur  les  Con- 
tribuables :  tels  font  les  objets  impor- 
tants que  l'Air,  de  1750  eut  à  traiter, 
les  intérêts  cfieutiels  qu'elle  eut  à  fou- 
icnir,  les  imputations  odieuies  dont 
elle  eut  à  fe  défendre.  Si  les  traits  qu'elle 
eut  à  repouffcr. 

Le  Difcours  des  Commiffaires  du 
Roi  à  l'Aff".,  caufa  fcs  premières  alar- 
mes. Le  terme  de  Don-gratuit  n'y  étoit 
point  employé  :  la  demande  qui  y  étoit 
faite  de  la  part  du  Roi ,  refiembloit 
m.oins  à  une  demande  qui  laiffe  la  li- 
berté des  fuffrages  Se  le  mérite  de  l'of- 
fre,  qu'un  ordre  abfolu  :  on  aftecloit 
de  confondre  les  biens  eccléfiaftiqucs 
avec  les  biens  laïques,  comme  égale- 
ment engagés  aux  dettes  &:  aux  charges 
de  l'Etat.  L'AfTembléc,  n'ayant  pu  être 
ralfurée,  comme  elle  le  défiroit,  fur  la 
liberté  de  fes  Dons  ,  rfeula  conftam- 
mcnt  de  prendre  une  délibération  po- 
fitivc  fur  la  demande  des  Commiffaires. 


Ce  refus  lut  fuivi  d'une  Lettre  de  Ca- 
chet ,  qui  ne  laiffoit  que  cinq  jours  aux 
Députés  pour  le  féparcr  £c  retourner 
dans  leurs  Dioccfcs,  £c  d'un  Arrêt  du 
Conleil ,  qui  ordonnoit  la  levée  de  la 
fomme  demandée,  Si  cnjoignoit  à  l'Aff'. 
d'en  arrêter  le  département  :  elle  ne  put 
confentir  encore  à  exécuter  ce  dernier 
ordre. 

Obligée  de  fc  féparcr,  elle  crut  de- 
voir laiffer  deux  monuments  de  fon 
zele  pour  le  fouticn  &L  la  confcrvation 
des  Immunités  :  l'un,  dans  la  Déclara- 
tion fignée  par  tous  les  Députés ,  au 
moment  de  leur  féparation  ;  l'autre  , 
dans  la  Cenfurc  du  Livre  intitulé. 
Lettres. 

Les  démarches  que  fit  cette  Aflemb. , 
par  rapport  .à  l'affaire  du  Vingtième, 
curent  un  fuccès  plus  heureux  :  S.  M., 
dans  fa  Lettre  du  1 6  Septembre ,  la  raf- 
fura  pleinement  fur  cet  objet. 

Ses  repréfentations  furl'Editdu  mois 
d'Août  1749,  concernant  les  Gens  de 
main-morre,  ne  furent  point  aulii  tout- 
à-fait  infruftueules.  Si  le  Clergé  n'ob- 
tint pas,  ainfi  qu'il  le  demandoit  dans 
fon  Mémoire,  la  révocation  de  l'Edit, 
fes  Députés  eurent  au  moins  la  confo- 
lation  d'entendre  de  la  bouche  de  M.  le 
Chancelier,  qu'il  donneroit  fon  atten- 
tion à  réformer  les  articles  fur  lefquels 
le  Clergé  faifoit  fcs  repréfentations ,  & 
que  le  Roi  y  poutvoiroit  par  une  Dé- 
claration. 

La  Déclaration  du  17  Août  1750, 
qui  obligcoit  les  Bénéficiers  à  déclarer 
les  revenus  de  leurs  Bénéfices  ,  fixa  l'at- 
tention del'Aff^  ;  elle  arrêta,  à  ce  fujet, 
des  Remontrances  ,  qui  curent  tout 
l'effet  qu'en  attcndoit  le  Clergé.  La 
Déclaration  eft  reftéc  fans  exécution. 

L'affaire  des  dettes  &  des  rembour- 
fcmcnts  des  Diocefcs,  qui  avoit  tant 
occupé  les  précédentes  Affemb.,  a  été, 
en  quelque  façon ,  terminée  dans  l'Aff". 
de  1750  :  elle  a  eu  la  latisfaclion  de 
voir,  par  le  rapport  de  fes  Commiffai- 
res, que  les  précédentes  délibérations 
avoient  produit  leur  cff'et  à  l'égard  de 
la  très-grande  partie  des  Diocefes ,  6c 
que  s'il  en  reftoit  quelques-uns  en  ar- 
rière ,  ils  étoient  en  fort  petit  nombre  , 
&  ne  formoienr  qu'un  objet  très-mé- 
diocre. T.  VIII,  p.  iiS  &  fuiv.  Foyei 
Don-gratuit .  §.  III,  an.  1750. 

JJJemhlée  de  1755. 

Trois  affaires  ont  formé  les  princi- 
pales délibérations  de  cette  Affemb.  Le 
Don-gratuit;  un  nouveau  département 
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général,  &  l'afl-'-iirc  de  l'Eglifc  icLitivc- 
menc  à  la  Bulic  Uni^enims  Si  à  la  ma- 
ticre  du  refus  des  Sacremeots  ,  pour 
déhiur  de  foumililoii  à  cette  Bulle. 

Le  Don-gratuit  accordé,  cft  de  i  (S 
millions,  fur  lequel  néanmoins  le  Roi 
fait  une  diminucion  de  3  50000  livres , 
indépendamment  des  déductions  ordi- 
naires. L'emprunt  du  Don  eft  fait  au 
denier  2j.  Pour  faire  le  tonds  des  arré- 
rages, y  compris  les  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéf. ,  il  eft  fait  une  impo- 
fîtion  de  64S000  liv.;  &  pour  le  rem- 
bourfcment  des  capitaux,  en  26  années, 
autre  impolition  de  364500  1.,  y  com- 
pris auiFi  les  taxations  deldits  Rcccv. 
VoycT^  Don-gratuit,  §.  III,  an.  175  5. 

Quant  au  fécond  objet  ,  la  Com- 
miiiion  nommée  pour  la  confe£tion  du 
nouveau  département  général  ,  fans 
s'arrêter  à  la  voie  fautive  &;  laborieulc 
des  Déclarations,  propolc  un  nouveau 
plan  pour  alTeoir  une  plus  jufte  répar- 
tition entre  les  Contribuables  :  elle  s'en 
tient  aux  éclaircifFcments  &:  lumières 
qu'on  peut  tirer  des  Bureaux  Diocél.; 
elle  regarde  cette  voie  comme  lufHian- 
te  pour  parvenir  à  la  connoiOance  des 
revenus  phyfiques  des  Bénéfices;  elle  y 
joint  la  communication  des  comptes 
de  tous  les  Bénéfices  confiftoriaux  ren- 
dus par  les  Directeurs  des  Economats. 

Ces  éclaircincments  étant  obtenus , 
il  ne  s'agir  plus  que  de  les  mettre  en 
œuvre  :  pour  le  faire  avec  iuccès,  Mrs. 
les  Commiiraircs  rangent  tous  les  Con- 
tribuables d'un  Diocele  fous  des  claires 
différentes,  fe  propolent  de  découvrir 
je  vérirable  revenu  de  chaque  claile, 
&  par  conféquent  celui  de  tout  un  Dio- 
cefe.  4pi'ès  être  parvenus  .à  ce  point, 
dont  ils  ne  diliimulcnt  point  ladiificul- 
té,  ils  entrent  dans  un  autre,  qu'on 
parcoure  avec  plus  de  confiance  ,  de 
lumière  6c  de  fureté;  c'eft  celui  qui  fait 
connoitrc  le  revenu  moral  ou  relatif 
de  chaque  Diocele.  Dans  cette  partie 
de  leur  travail ,  ils  font  les  diminutions 
par  fiction,  dans  les  revenus  relpectits 
des  Contribuables,  pour  les  rendre  pro- 
portionnés aux  impositions  qu'ils  iup- 
portcnt,  en  obicrvant  les  diviiions  des 
clafle'S  :  l'ciFet  néccllairc  de  ces  dimi- 
nutions par  ficlion,  cft  de  mettre  l'el- 
pcce  de  Contribuables  ,  le  moins  en 
état  de  fupportcr,  au  niveau  du  Con- 
tribuable le  plus  en  état.  C'eft  lur  ces 
principes  i]u'n  été  drcde  le  nouveau  dé- 
partement général  adopté  par  l'Aflemb. 
Vo\e\  Déparrcmcnts ,  «!.  III,  n".  1. 

Mais  c'eft  fur- tout  aux  aft'iires  de 


l'Eglife  que  s'eft  attachée  l'AfT.  de  1755. 
Sa  première  démarche  a  été  de  deman- 
der au  Roi  le  retour  de  M.  l'Arch.  de 
Paris,  pour  qu'il  prit  alljfter  à  les  léan- 
ces.  Son  Emin.  M.  le  Cardinal  de  la 
Rochefoucauld,  Préfident,  dans  une 
Harangue  pleine  de  force  &  de  digni- 
té, met  (ous  les  yeux  du  Roi  les  maux 
de  la  Religion,  La  Commiliion  nom- 
mée pour  la  Jurildiétion  ,  s'occupe  avec 
la  plus  grande  alliduité  à  chercher  les 
moyens  de  calmer  les  troubles  de  l'E- 
glile  de  France.  Après  de  longues  &  lé- 
rieules  diicullions,  elle  fait  un  premier 
rapport  lur  l'autorité  de  la  Conftitu- 
tion  ,  lur  les  entrepriles  des  Tribunaux 
Séculiers,  &  elle  fixe  les  objets  de  Re- 
montrances à  faire  au  Roi.  Parmi  les 
différents  objets  qui  y  font  traités,  le 
retour  de  M.  l'Archev.  de  Paris  &  de 
quelques  autres  Prélats,  que  les  ordres 
de  S.  M.  tcnoient  éloignés  du  lieu  prin- 
cipal de  leur  réfidencc, eft loUicité,  & 
on  conclut  par  quatre  demandes  :  1°. 
d'interpréter  laDéclar.du  1  Sepr.  1754; 
z".  de  renouvcHer  l'art.  34  de  l'Kdiï  de 
I  69  5 ,  &;  de  l'interpréter  en  tant  que  de 
befoin;  3".  de  renouvcller  l'art.  36  du 
même  Edit,  en  l'interprétant  au'.li  en 
tant  que  de  beloin  ;  4°.  de  déclarer  nuls 
&  incompétemment  rendus,  tous  Ar- 
rêts, Jugements,  Sentences  &  Procé- 
dures contre  tous  Eccléiiaftiqucs  ,  à 
l'occafion  des  derniers  troubles. 

La  réponlc  du  Roi  aux  Remontran- 
ces n'ayant  point  paru  allez  précile  £c 
fatislailante ,  on  délibère  d'en  faire  de 
nouvelles.  La  Compagnie  prie  Son  Ém. 
de  faire  les  plus  vives  inftances  auprès 
de  S.  M.  pour  le  retour  des  Prélats , 
pour  le  rétabliffement  des  Prêtres  dé- 
crérés,  &  pour  qu'elle  veuille  bien  don- 
ner une  Délaration  intetprétative  de 
celle  du  i  Sept.  1754.  Son  Emin.  fait 
part  à  l'Aff  de  l'impreHion  avantagcufe 
qu'avoient  faite  fur  l'elprir  du  Roi  les 
dernières  reprélentations ,  5c  des  efpé- 
rances  que  S.  M.  lui  avoir  données  lur 
les  objets  follicités. 

La  matière  du  retus  des  Sacrements 
devenoit,  dans  les  circonftanccs ,  un 
objet  néceflaire  à  traiter  dans  l'Afl.  : 
elle  eùr  bien  défiré  pouvoir,  d'une  voix 
unanime,  convenir  de  maximes  fures 
&:  préciles ,  propres  à  régler  la  conduite 
des  Miniftres  prépolés  à  l'adminiftra- 
lion  des  Sacrements  ;  mais  les  fenti- 
nients  ne  purent  jamais  le  réunir  fur 
cet  objet  important.  La  Commiliion 
avoit  dreHè  l.r-deflus  dix  articles,  qui 
ne  purent  avoir  l'approbation  que  de 
P  i 


de  Mrs.  du  Iccond 
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.17  Prélats  Se  de 

Ordre;  011  propola,  d'autre  part,  huit 
articles,  qui  curent  le  fuffragc  du  reûc 
de  rAlîcmbîéc.  Dans  cette  diverfité  de 
•fentiments,  il  fut  délibéré,  tout  d'une 
voix,  que  l'on  confulteroit  N.  S.  P.  le 
Pape.  T.  Vin,  p.  ac  r.  Voyei^  Re- 
ligion ,§.  XI,  an.  175  5> 

Affemhlit  di  1758. 

LXVin.  Des  hoftiiités  également  inouics  5c 
imprévues  d'un  Peuple  jaloux,  dont  le 
•delFcin  éroir  d'envahir  nos  pollellions 
en  Amérique,  d'anéantir  notre  Marine, 
&  de  s'emparer  de  l'empire  des  Mers, 
'  -obligèrent  le  Roi  de  prendre  les  armes. 
Les  trais  d'un  pareil  armement  deve- 
-îioient  énormes.  Sa  Majcfté,  toujours 
accoutumée  à  trouver  des  rcllourcts 
-dans  le  zclc  du  Clergé,  jugea  à  propos 
tle  l'alTcmbler  extraordinairemcnt  :  il 
lui  fut  demandé  un  lecours  de  16  mil- 
lions ,  qu'il  fe  iit  un  devoir  d'accorder  : 
l'emprunt  en  eft  fait  au  denier  10.  Pour 
en  acquitter  les  arrérages  &  rembourfer 
les  capitaux  ,  on  joint  à  l'impofition 
tl'un  million,  ordonnée  par  l'AfTemb. 
de  1745,  utie  impofition  de  la  lommc 
-de  600000  livres  :  plus,  de  7500  livres 
.pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour 
livre  des  Recev.  Diocél.  Voyer^  Don- 
gratuit,  §.  IIl ,  an.  175  3. 

Dans  le  peu  de  temps  que  dura  cette 
AlTemb.,  elle  en  profita  pour  venir  au 
fccours  des  affaires  de  l'Églifc  &  de  la 
Religion,  (clon  les  vœux  &  les  deman- 
des des  Provinces.  Elle  arrêta ,  à  ce  fu- 
jcr,  divers  articles  de  repréfcntations 
à  faire  à  Sa  Majefté  :  1°.  le  retour  de 
M.  l'Archev.  de  Paris  5<:  de  M.  l'Ev.  de 
Saint-Pons  dans  leurs  Dioceles  ;  2°.  le 
rappel  des  Prêtres  bannis;  3".  le  réra- 
blilicment  de  la  Faculté  de  Théologie; 
4°.  l'interprétation  ou  la  fupprciilon 
ties  Déclarations  des  %  Sept,  i  754  &  xo 
Déc.  1756;  5".  les  mauvais  Livres  coii- 
■tre  la  Religion,  contre  la  Doctrine, 
même  contre  l'autorité  de  Sa  Majeflé 
&  contre  les  mœurs.  T.  VIII,  p.  614 
&  f.  Voyc!^  Religion,  §.  XI,  an.  I7y8. 

AffembUe  de  1760. 

ï-XîX.  Les  mêmes  objets  qui  avoient  rem- 

pli la  plupart  des  féances  de  l'AIT.  de 
1755,  ont  formé  les  principales  déli- 
bérations de  celle  de  1760  :  le  Don- 
gratuit;  le  nouveau  département  gé- 
néral; l'affaire  de  l'Eglife  ik.  de  la  Re- 
ligion. 

Le  Don-gratuit  demandé  &  accordé, 
cft  de  I i  millions ,  le  même  qu'en  1 75  j 
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&  175S  :  l'emprunt  en  cftfaltau  denier 
20.  La  lomme  de  Sooooo  liv. ,  nécef- 
faire  pour  en  payer  les  arrérages ,  eft  for- 
mée, i".  par  une  impofition  annuelle 
de  600000  livres  ;  1".  par  la  lomme  de 
160000  liv.  d'impolition  ordonnée  en 
1748,  &  adaptée  à  l'emprunt  aftucl  ; 
■  3".  par  la  lomme  de  40000  livres ,  prilc 
iur  un  département  de  1 75  5.  Pour  faire 
le  fonds  des  rembourfements  des  capi- 
taux de  l'emprunt,  on  diftrait  une  lom- 
me de  200000  liv.  de  l'impofition  an- 
nuelle, deftinée  au  rembouricmcnt  de 
l'emprunt  de  1755.  Voye^  Don-grar., 
§.  III,  an.  i7éo. 

La  Commiilion  établie  pour  le  nou- 
veau département  gén. ,  a  cru  devoir 
rectifier,  en  quelque  chofe,  le  travail 
de  1755  :  elle  a  propoié  un  nouveau 
plan  ,  qui  ne  dificre  toutefois  du  pré- 
cédent,  qu'en  ce  qu'il  contient  un  plus 
petit  nombre  de  clafies  ,  équivalant 
néanmoins  au  nombre  de  claffcs  éta- 
blies en  1755,  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  fubdivilions  en  chaque  clafle  ; 
cnforte  que  les  impolitions  puiirent  le 
répartir  avec  plus  de  proportion.  L'AfT. 
a  adopté,  d'une  voix  unanime,  ce  nou- 
veau plan  ,  &  en  a  fait  parveniraux  Dio- 
cefes  toutes  les  inftructions  &  pièces 
néccffaires.  Koye\  Départem.,  §.  III, 
n°.  III. 

L'affaire  de  l'Eglife  &  de  la  Reli- 
gion, dans  l'AlT.  de  1760,  a  eu  deux 
objets,  par  rapport  auxquels  on  peut 
l'cnvifagcr  :  i".  relativement  à  la  Let- 
tre Encyclique  de  Benoît  XIV,  fur  le 
refus  de  Sacrements,  &  le  Bi  ef  de  Clé- 
ment XIII,  confirmatit  de  lad.  Lettre; 
2".  relativement  aux  objets  de  plaintes 
des  Provinces  ,  &  de  Rcmontrariccs  de 
l'Aff  ,  lur  les  Arrêts  des  Cours  Sécu- 
lières, au  fujct  de  la  Bulle  Umgcmius, 
&L  fur  le  débit  des  mauvais  Livres,  en 
tout  genre. 

Le  premier  objet  a  été  rempli  par 
une  acceptation  iolemnelle  qu'a  faite 
l'Air.,  tant  de  la  Lettre  Encyclique, 
que  du  Bref  de  Clément  XIII. 

Les  objets  de  plaintes  &  de  Remon- 
trances, font,  la  Conftitution  Unige- 
niius;.,,  la  Loi  du  Formulaire;...  la 
Loi  du  filence  &;  les  deux  Déclarations 
de  1754  &  1756;...  une  efpecc  d'in- 
quifition  exercée  par  le  Parlement  (ur 
la  Faculté  de  Théologie  ; . . .  les  Arrêts 
&:  les  Sentences  des  Tribunaux  Sécu- 
liers dans  les  conteftations  préfentes;... 
le  rétabliffement  des  Prêtres  décrétés 
&  bannis  ; . . .  les  claufes  &  termes  à'a- 
hoiit  'ion^  de  clémence  £i  indulgence  y  de 
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peines  déjà  fubies,  inférés  dans  les  Let- 
tres-Patentes  données  pour  remettre 
les  EcclélîaftKjues  dans  les  droits  de 
leur  état;. . .  le  retour  de  Al.  l'Evêque 
de  Saint-Pons  ;. . .  les  Afîemblées  &  au- 
tres excès  des  Religioiuiaires  ; . . .  enfin 
les  mauvais  Livres  de  toute  elpece. 
T.  VIII,  p.  716  &  f.  Kcy^i  Religion  , 
§.  XI,  an.  1  750. 

Affemblée  de  17(12. 

LXX.  La  durée  de  la  Guerre ,  &  les  événe- 

ments Cjui  l'avoient  accompagnée,  exi- 
gcoicnt  de  nouvelles  rcflburccs  pour 
lubvenir  aux  befoins  de  l'Etat  :  le  Roi 
les  trouva  dans  le  zele  du  Clergé ,  qu'il 
airembla  ,  pour  cet  effet,  extraordinai- 
rcment.  La  demande  fut  de  7500000  1. 
Le  Clergé  les  accorda  :  il  y  joignit  mê- 
me, de  Ion  propre  mouvement,  une 
loramo  d'un  million,  pour  contribuer 
au  rétablilTemcnt  de  la  Marine ,  en  tout 
8500000  livres. 

L'AfTemblée  ne  crut  point,  dans  les 
eirconftances  d'impofitions  extrême- 
ment multipliées ,  oii  le  trouvoit  alors 
le  Clergé,  pouvoir  fubvcnir  autrement 
au  paiement  du  Don,  qu'en  eniprun- 
rant  la  fomme  entière,  &  réunifiant  le 
nouvel  emprunt  fait  au  denier  lo,  aux 
autres  emprunts  faits  au  même  denier, 
pour  les  Dons-gratuits  précédemment 
accordés  depuis  1734;  &  de  leur  ren- 
dre commun  ,  tant  pour  le  paietiicnc 
des  arrérages,  que  pour  le  rembourlem. 
des  capitaux,  tous  les  fonds  provenus 
des  impofitions  alors  fubfiftantes  pour 
radon  de  ces  mêmes  emprunts.  Voye\ 
Don-graruit,  §..lil,  an. 

Ce  ne  fut  point  dans  cet  objet  pure- 
ment temporel,  que  fe  renferma  i'Aff. 
de  1761  :  elle  crut  devoir  profiter  de  la 
circonftance,  pour  venir  au  fecours  de 
l'Eglifc  &  de  la  Religion.  Tels  furent, 
fur  cette  importante  matière,  les  arti- 
cles de  fes  plaintes  &  rcprélentations. 

1  °.  Les  Déclarât,  de  1754SC  1756. 

1°.  Les  cntreprifes  des  Parlements 
fur  la  Jurifdiiflion  Eecléfialtiquc. 

3°.  L'affaire  des  Uriulines  de  Saint- 
Cloud,  pour  refus  de  Sacrements. 

4°.  Le  Procès  du  Vicaire  de  Saint- 
Médard. 

j".  Le  rappel  des  Eccléfiaftiques  dé- 
Ctétés  8c  bannis. 

<5".  Les  termes  dans  Icfqucis  étoienc 
coni;ucs  les  Lettres  d'abolition  adref- 
fécs  aux  Parlem.  d'Aix  &:  de  Touloule. 

7'.  Les  mauvais  Livres. 

S".  La  demande  d'un  Concile  Natio- 
nal ,  ou  au  moins  des  Conciles  Ptovinc. 


ASSEMBLÉES-GÉNÉRALES,  §.  L 


<)".  L'affaire  des  Jéluites  &  leur  con- 
fervation. 

10".  Les  Arrêts  des  Parlem.  de  Paris , 
Rouen  &  Rennes ,  fur  les  Vœux  des 
Jéiuitcs.  ' 

1 1".  L'affaire  des  Protcftants. 

L'Aff.  de  1761 ,  avant  de  fe  léparer, 
fit  une  Déclaration  lolemnelle,  paria- 
quelle  elle  protefte  perliftcr  dans  les 
Remontrances  des  trois  dernières  Afl". , 
&  adhérer  à  la  Réclamation  du  1 1  Juill. 
1760,  faite  par  l'Ail.  Génér.  de  ladite 
année. 

Le  projet  formé  de  la  fécularifation 
2c  de  l'union  de  la  Congrégation  de 
Saint-Ruf  .\  l'Ordre  de  Sainr-Lazate  , 
parut  .à  l'Air,  un  objet  trop  important 
pour  ne  pas  fixer  fon  attention  ;  elle 
repréfenta  les  inconvénients  de  ce  pro- 
jet, &C  s'y  oppofa  de  tout  Ion  pouvoir. 
T.  VIII ,  p.  1  oos  Se  f  J''^oy^\  Religion , 
§.  XI,  an.  1761.  Ruf.  [  Saint-] 

AJf emblée  de  17SJ. 

Quatre  affaires  principales  ont  occu-  LXXI. 
pé  cette  AfF.  :  le  Don-gratuit;  l'affaire 
de  l'Eglife  Se  de  la  Religion  ;  le  nouveau 
départcmentgén.;enfin,rEditde  1  764, 
portant  impofitions  de  dtoits  lut  les 
rentes. 

Il  y  avoir  peu  d'exemples,  depuis 
I'Aff.  de  1 65)0 ,  d'un  refusfai  t ,  ou  même 
d'un  délai,  de  la  part  du  Clergé ,  pour 
accorder  les  fommes ,  telles  que  S.  M. 
les  failoit  demander  par  fes  Commif- 
faires.  La  demande  qui  en  étoit  faite ^ 
étoit  promptement  fuivie  d'une  déli- 
bération conforme  à  la  demande.  Le 
Don-gratuit  demandé  à  I'Aff.  de  1 765  , 
fe  portolt  à  1 1  millions.  La  Compagnie 
ne  veut  d'abord  en  accorder  que  huit, 
&  pour  le  furplus,  elle  fe  réferve  i  en 
délibérer,  après  avoir  confulté  l'état  de 
fes  affaires.  Le  tableau  exact  de  fes  det- 
tes eftdrenï  ;  il  eft  préfenté  au  Roi  avec 
un  Mémoire  ,  oii  l'on  expofcàS.  M.  les 
juftes  motifs  du  délai  de  la  délibération  , 
par  rapport  au  furplus  de  la  demande. 
Le  Roi,  dans  fa  réponfe  au  Mémoire 
&  au  tableau,  perfifte  à  demander  la 
totalité  du  Don  ,  en  laiffant  néanmoins  ■>■ 
au  Clergé  l'efpérance  de  venir  à  fon  fe- 
cours par  d'autres  moyens  que  I'Aff 
propofera.à  S.  M.  Après  une  difculiion. 
iérieufe  de  ces  moyens ,  la  Compagnie , 
par  une  féconde  délibération  ,  accorde 
au  Roi ,  par  forme  de  Don-gratuit ,  les 
4  millions  fur  lefquels  elle  avoir  furlîs 
de  délibérer.  Voyt\  Don-gratuit,  §. 
III,  an.  1765. 

L'affaire  qui  a  occupé  le  plus  I'Aff. 
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■de  i-j6^  ,  cft  celle  àc  l'Eglifc  &  de  la 
Xicligion  :  elle  s'eft  txplKjiiéc  iu-r  cet 
objet  important  par  en  monument  cé- 
Jebrc  digne  de -ion  -zei<; , -io-tis  le  nojïi 
i\' Acîcs  de  l'j^JJcmblée  fur  la  Ktilgloti. 
Il  ell:  en  trois  parties.  La  1'"=  renferme 
.la  condamnation  des  livres  impies  :  elle 
cil  précédée  d'-tinc  initruction  lomnaai- 
îc.  La  contient  l'cxpoiition  de  la  doc- 
trine du  Clergé  lur  les  droits  delà  puii- 
iance  ipitiîuclle.  La  3^  cft  une  Déelara- 
îion  fur  la  Conftitution  Unïp^cnïîus  ,  à 
laquelle  eft  jointe,  com.me  en  failant 
pattie,  la  Lettre  Encyclitnie  de  Benoît 
XIV. 

Cette  AIT.  a  renouvelle  les  réclama- 
tions des  AiF.  de  1760  &  17S1.  p'^oyt:\ 
Religion  ,  §.  XI,  an.  1765. 

Parmi  les  aiïaircs  de  Religion  tr.ii- 
tées  dans  l'A/Iemb.,  on  ne  doit  point 
oublier  colle  du  Concile  d'Utrecht ,  qui 
venoitde  ic  tenir,  £c  la  condamnation 
■que  le  Clergé  en  a  faite  d'après  le  rap- 
port de  M.  TArchevêque  de  Touloulc. 
Voye\  Utrecht. 

Trois  iortcs  de  Mémoires  &  de  plain- 
tes avoientété  portées  à  l'Ail,  de  1765 
par  les  Provinces,  au  lujetdu  nouveau 
département  gén.  i  Ceuxqui  ne  con- 
tiennent que  des  plaintes  de  lurtaxc, 
eu  de  quelques  erreurs  de  fait  qui  s'é- 
toient  gliilées  dans  les  pouillés  arrêtés 
par  l'Ail',  de  1760  :  par  une  nouvelle 
vérification  très-exac\e  du  pouillé  de 
chaque  Dioccie,  l'AlT.  corrige  les  er- 
reurs de  fait,  met  fin  aux  plaintes 
de  furtaxc.  i".  Les  Mémoires  qui  rou- 
lent fur  l'interprétation  que  l'on  doit 
donner  à  quelques  articles  de  l'inilruc- 
tion  de  1760  :  on  y  pourvoit  pai^"  des 
additions faitesàî'inltru6lion,  V'-  Deux 
ou  trois  Mémoires  particuliers  qui  mé- 
tiroient  quelque  attention  :  on  y  iatis- 
fair  également.  Voye\  Départements, 
§.  III,  n°.  IV. 

Le  Roi ,  par  l'EditdeDéccmb.  1754  , 
dans  la  vue  de  pourvoir  à  la  libération 
des  dettes  de  i'Etat  ,  y  conlacre  des 
fonds  qui  font  compofés  ,  cntr'autres, 
du  produit  des  différents  droits  qu'il 
impofe  ,  tant  lur  les  contrats  de  rentes 
antérieurs  à  1758, que  furies  arrérages 
de  tous  contrats  &  ei+ets  créés  depuis 
cette  époque.  Le  Clergé  ,  reconnu  de 
tout  temps  exempt  de  toute  irnpofition 
ou  contribution  publique,  avoit  regar- 
clé  cette  Loi  comme  lui  étant  tout-à- 
fait  étrangère;  il  3  cru  cependant  dé- 
voie obtenir  de  S.  M.  des  Lettres-Pa- 
tentes interprétatives  ,  capables  d'é- 
carter les  fa-uflis  inte-i'préiations  aux- 
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■quelles  la  généralité  des  termes  pou^'oic 
donner  lieu.  Les  Lettres-Patentes  font 
expédiées  le  11  .iulllet  1765;  mais  le 
(clergé  y  appcrçoit  de  nouveaux  motils 
d'inquiétudes  &  d'alarmes.  L'Ail,  fol- 
licite  vivement  la  révocation  dcfdites 
Lettres,  &  agit  fans  relîcfic  pour  qu'il 
en  foit  accordé  de  nouvelles;  &  après 
bien  des  difiîeultés  ,  elle  les  obtient. 
V aye^  Rentes  dues  à  l'Eglife,  n°.  V. 

L'Afî.  de  1765  a  tenu  les  léancesile- 
puis  le  15  Mai,  jufqu'au  i  Ocliobre;  à 
cette  époque,  elles  furent  fufpendues, 
&  reprifes  le  2.  Mai  17^6,  jufqu'au  3 
Juillet  fuivant.  T.  VIII,  p.  !  113  &  f. 

jljjemblée  de  1770. 

Le  nouveau  fecours  accordé  au  Roi  :  LXXII. 
quelques  affaires  de  l'Eglile  &.  de  la  Re- 
ligion :  les  changements  à  faire  dans  le 
nouveau  département  général,  à  l'oc- 
cafion  de  l'Edit  des  portions  congrues  : 
quelques  interprétations  demandées 
par  rapport  à  cet  Edit,  contre  des  mo- 
dification s  appofées  dan  s  les  Arrêts  d'cn- 
régiffrcment  :  l'opération  des  conver- 
iions  des  rentes  du  denier  10  ,au  denier 
25  :  un  projet  de  Règlement  général 
concernant  la  formation  Se  i'adminif- 
tration  des  Bureaux  Diocéfains  ,  réduit 
à  un  iimplc  Règlement  particulier  poul- 
ie Bureau  de  Truyes;  tels  font  les  objets 
principaux  qui  ont  été  délibérés  dans 
l'AlT.  de  1770. 

Le  Don  accordé  à  S.  M.  cIV  de  feize' 
millions  :  pour  en  accélérer  le  paiement, 
l'emprunt  eft  fait  au  den.  20;  on  n'or- 
donne aucune  nouvelle  impolition  pont 
en  acquitter  les  arrérages  &  rembourfer 
lestapitâux;  on  le  contente  de  réunir 
les  emprunts  de  1755  &  I7<S5  faits  art 
den.  2  5  ;  de  réunir  pareillement  ce  qui 
reftoit  des  anciens  emprunts  faits  aa 
denier  vingt ,  aux  leizc  millions  du 
prélent  Don  ,  &  de  fe  fervir  de  la  fem- 
me de  6790000  liv. ,  qui  fe  paient  cii 
le  lèvent  annuellement ,  pour  fournir, 
tant  aux  intérêts,  qu'aux  rcmbourle- 
ments  de  tous  les  capitaux,  tant  au  den. 
£0 ,  qu'au  den.  2  5.  Z'Vyt?:(  Dons-gratuits, 
an.  1770. 

"  Les  affaires  de  l'Eglife  de  la  Reli- 
gion traitées  dans  l'Aff. ,  font  celles  des 
Prêtres  décrétés  c;  bannis  ;  des  mau\'ais 
livres  ^  des  Proteftanrs.  L'Aff.  obtient 
une  Déclaration  pour  le  rappel  des  pre- 
miers: elle  prémunit  les  Fidèles  par  un 
Averrilïement  qui  leur  eftadrcflé,  6c 
envoyé  dans  tous  les  Diocefes  ,  contre 
la  contagion  des  mauvais  livres';  elle 
préicnrcau  Roi  un  "Mémoire  contrelcs 
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entiepiifcs  des  Proteftants.  ^ jyf^  Rs- 
ligion,  XI,  n".  VI.  Livres",  lil. 
Protcftants.n».  X!X. 

La  matière  impoiable  fur  les  Dioc. , 
fixée  par  l'Afl".  de  1765 ,  montoir  à  la 
fomme  de  31000000  de  liv.  L'Aff!  de 
1770  a  cru  devoir  laréduire  à3  i  3  159s  i 
iiv.  Les  caules  de  ce  changement  ont 
été,  1°.  l'augraentation  des  portions 
congrues,  qui  a  opéré  un  changement 
dans  les  forces  refpcctives  des  Dioccfcs. 
z°.  Quelques  diminutions  accordées  à 
quelques  Dioccfes,  à  railon  des  dou- 
bles emplois  ou  autres  erreurs  :  en  con- 
féquence  il  a  été  drclTé  un  nouveau  ta- 
bleau de  la  matière  impoiable,  6c  une 
répartition  par  million  lur  tous  les  Dio- 
cefcS.  f^oye^  Départements,  §.  III, 
n'^.V. 

Les  Arrêts  d'enrégiftrcment  de  quel- 
ques Parlements  ,  de  l'Edit  des  portions 
congrues ,  rendu  en  1 7S8 ,  contcnoient 
des  modifications  ,  qui  tendoient  à 
anéantir  quelques  diipolitions  de  l'E- 
dit, ou  les  expliquoicnt  de  manière  à 
grever  les  Décimateurs  contre  l'efprit 
&  k  teneur  de  cette  Loi.  L'Afl'cmb.  de 
1770  propofc  à  ce  fujec  plufieurs  pro- 
jets de  Déclaration.  1°.  En  interpréta- 
tion de  l'art.  10, concernant  les  Nova- 
les,  contre  la  modification  mile  par  le 
Parlement  de  Touloufe.  Pour  l'éta- 
bliffcmcnt  des  Fabriques  dans  les  Pa- 
loiffes  ,  &  leur  dotation.  3".  Pour  ré- 
gler dans  le  Languedoc  &c  dans  la  Pro- 
vence les  menues  dépenlcs  connues 
dans  cette  dernière  Province,  fous  le 
nom  de  C^erc  &  matière.  4°.  En  inter- 
prétation auffi  des  art.  7  &  S ,  par  rap- 
port aux  Curés  primitifs,  pour  le  paie- 
ment des  portions  congrues.  L'Allcmb. 
s'eft  attachée  aulli  à  intérefTer  la  bonté 
du  Roi  au  foulagcmcnt  de  ccjx  des  Dé- 
cimateurs qui  ont  le  plus  louftert  par 
l'augmentation  des  portions  congues. 
f^oye[  Portions  Cong. ,  n°.  III ,  IV,  V. 

Par  les  comptes  rendus  à  l'Afl.  de 
1 770,  l'on  voit  le  béoéSce  cor.fidérable 
provenu  au  Clergé,  par  la  converfion 
de  la  plus  grande  partie  des  rentes  du 
den.  10  au  den.  15.  Pour  rendre  Icnfi- 
Wc  l'opération  des  rembourfcments  ,  & 
les  bénéfices  qu'ils  ont  produits  ,  il  a  été 
drelleun  tableau  général ,  précédé  d'une 
explication  lommaircdc  toutes  les  piè- 
ces qui  lecompofent. 

Les  différends  furvenus  dans  le  Dio- 
cefe  dcTroyes,  au  fujet  de  la  forma- 
tion du  Bureau  Diocélain;  l'intention 
du  Roi  de  prévenir  ces  fortes  de  con- 
tcllations  paf  un  Règlement  général  , 
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avoicnt  engagé  l'Afl".  de  travailler  à  ce 
Règlement  :  on  le  trouve  au  Procès- 
verbal.  Quelques  articles  ayant  faitdif- 
ficulté,  de  n'ayant  pu  être  applanis  dans 
Icscontérences  tenues  chez  M.  le  Chan- 
celier, l'Ad.  s'cif  bornée  à  donner  un 
Règlement  particulier  pour  le  Diecele 
de  Troyes.  Voye^  Chambres  des  Déci- 
mes ,  §.  II ,  n".  II. 

AJJ'emilée  1772. 

Le  plan  d'économie  pour  libérer  l'E- 
tat ,  &  le  grand  ouvrage  de  la  liquida- 
tion des  dettes,  étoit  arrêté  dans  les 
Confcils  de  S.  M.  :  ce  plan  ne  pouvoit 
s'exécuter  que  par  l'alternative,  ou  de 
charger  de  nouveau  le  peuple  déjà  lur- 
chargé  ,  ou  de  demander  au  Clergé  un 
nouveau  facrifice  Sc  de  nouveaux  fe- 
cours.  Le  Roi  toujours  perluadé  du  zelp 
de  fon  Clergé ,  s'arrête  au  fécond  parti  , 
&  pour  cet  effet  il  convoque  l'Aff.  ex- 
traordinaire de  1772.,  à  qui  il  fait  de- 
mander un  Don-gratuit  de  i  o  millions. 

Le  Don  eft  accordé  :  l'emprunt  de  la 
fomme  eft  fait  au  den.  ao.  L'Aflemb. 
trouve  dans  la  réunion  des  capitaux 
qui  reftoient  dus,  aux  dix  millions  du 
préfent  Don,  &  dans  les  impofitions 
précédemment  faites  ,  auxquelles  on 
joint  une  nouvelle  impofiticn  de  joo 
mille  liv.,  de  quoi  payer  les  arrérages, 
&  faire  le  rerabourfemcnt  deldits  capi- 
taux dans  un  certain  nombre  d'années. 
Foye^j  Don-gratuit,     III,  an.  1771. 

L'affaire  concernant  l'extinction  de 
la  Congrégation  de  S.  Ruf ,  la  fécula- 
tifation  de  fes  membres,  &  l'union  de 
fes  biens  à  l'Ordre  de  S.  Lazare  ,  qui 
avoit  été  entamée  dans  les  Afl.  de  1761 
&  1770  ,  a  étéUiivie  avec  un  nouveau 
zele,  &  enfin  terminée  dans  l'Affemb. 
de  1772. 

Clément  XIV,  par  fon  Bref  du  pre« 
mier  Juillet,  nommoit  M.  l'Ev.  d'Au- 
xerrc  Commiff. ,  pour  procéder  auxd. 
extinction,  iècularilation  &  union.  La 
matière  étoit  trop  importante  &  déli- 
cate ,  pour  que  ce  Prélat  crût  pouvoit 
exécuter  la  Commifîlon  ,  avant  d'avoir 
l'avis  de  fes  Confrères  dans  l'Epifcopar. 
Il  en  confère  donc  avec  plufieurs  :  le 
rélultatde  ces  conférences  fut  de  réfé- 
Ttr  le  tout  à  l'Aff.  de  1771.  L'affaire  y 
eft  mûrement  difcutée.  M.  l'Archevêq. 
<ieToHlou(e,dans  le  lavant  Se  lumineux 
rapport  qu'il  en  fait,  développe  les  fui- 
tes d.vngercules  du  Bref  ,  en  le  confidé- 
rant  relativement  à  l'Ordre  qui  doit  être 
éteint,  &  à  l'éga'd  de  celui  qu'on  veut 
enrichir  de  fes  dépouilles  :  il  s'attache 
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fiir-cout  à  établir  que  l'Ordre  de  S.  La- 
ni  lacjLialué  d'Ordre  Re- 
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zare  n  ayant , 

ligieux,  ni  même  celle  de  Corps  Ec- 
clélialtiquc,  eft  incapable  de  poiréder 
des  biens d'Eglife.  Cependant, comme 
cet  Ordre  prétendoit  avoir  tait  des  per- 
tes ,  &  réclamoit  certains  établifte- 
jncnts  utiles  ,  comme  Ton  ancien  patri- 
moine;rAir.,  pkispar  condctccndance 
aux  délirs  de  S.  M.,  que  par  jullice  , 
confent  à  un  dédommagement  annuel, 
qui  ne  pourra  excéder  i  ooooo  liv. ,  en 
faveur  de  l'Ordre  de  S.  Lazare  ;  ladite 
fomme  à  prendre  fur  les  fonds  dcftinés 
au  rcmbouriemcnr  des  rentes  au  den. 
ij.  VoyCT^  Ruf  (  St.  ) 

L'Air,  de  1771  rcnouvella  les  inftan- 
ces  des  Afl",  précédentes  auprès  du  Roi , 
pour  réprimer  les  entrcpriies  des  Pro- 
ceftants,  &  le  débitdes  mauwais  livres. 

D'après  les  plaintes  d'un  grand  nom- 
bre d'Air.  Provmc. ,  au  lujct  de  la  mau- 
vaife  éducation  qu'on  recevoir  dansles 
Collèges,  il  fut  drcfléun  Mémoire  pour 
étredonnéau  Roi.  J^oyi^  Collèges,  T. 
VIII,  p.  1913  &  f 


XXXIV.  Cette  Aflcmb.  eft  remarquable  par 
le  grand  nombre  d'affaires  in^portantes 
qui  y  ont  été  portées ,  que  de  fwants 
&  précieux  Rapports  ont  miles  dans  le 
plus  grand  jour.  Entre  celles  qui  lont 
les  plus  conlidérables  ,  la -première  qui 
fe  prélente,  eft  la  demande  d'un  Don- 
gratuit  de  16  millions;  demande  ac- 
cueillie par  l'AlT.  d'une  voix  unanime. 

Alais  en  même-temps  qu'elle  s'em- 
preOcà  donner  au  Roi  cette  preuve  de 
ion  zele ,  elle  oie  lui  repréientcr  qu'elle 
ne  s'y  porte,  que  dans  la  confiance  qu'a 
le  Clergé,  que  non-ieulcmcnt  S.  M.  ne 
fera  plus  dans  le  cas  de  lui  faire  des 
.demandes  fupérieures  à  fcs  forces  ;  mais 
que  même  elle  voudra  bien  lui  accorder 
de  nouveaux  fecours  annuels  qui  aflu- 
rent  &  accélèrent  la  libération  de  fcs 
dettes. 

Ces  nouveaux  fecours  offerts  au  Cler- 
gé par  M.  le  Contrôleur-Général ,  n'é- 
toient  pas  de  nature  à  pouvoir  opérer 
cet  effet  ;  d'ailleurs  l'offre  n'en  étoit 
faite  qu'à  une  condition  extrêmement 
onéreule  aux  Bénéficiers  :  l'Alf.  ne  crut 
pas  devoir  les  accepter.  La  continua- 
tion de  l'emprunt  indéfini  au  den.  , 
ordonné  par  l'AlT.  de  1765 ,  pour  rem- 
bourfer  les  rentes  au  den.  20  ,  lui  parut 
une  rcfiource  plus  alTurée;  elle  en  fit 
l'objet  d'une  de  les  délibérations.  Voye^ 
Dons-gratuits,  §.  111, ^n.  1775. 


Deux  maux  confidérables  affligcoicpt 
la  Religion,  rafi  oibliflemcntdesmœuij; 
par  les  mauvais  livres,  &  les  entrcpriies 
des  Proteftants  :  de  lagcs  &  fortes  Re- 
montrances ,  favorablement  accueillies 
par  S.  M.,  ont  été  les  moyens  pris  par 
rAircmb.  pour  y  remédier.  On  n'en  eft 
point  reflé  là  ;  en  remontant  à  la  fource 
des  maux  que  la  Religion  éprouve,  la 
Commiflion  a  cru  l'entrevoir  dans  les 
défauts  de  l'éducation  publique,  Si  dans 
la  rareté  des  Prêtres  occupés  du  faine 
Miniftere  ;  ces  deux  points  font  le  (ujet 
de  deux  beaux  Rapports  de  M.  l'Archev. 
de  Touloufe.  iye\  Livres  ,  §.I1I ,  Col- 
lèges ,  n".  III  ,  Prêtres. 

Tout  Icmbloit  annoncer  la  réunion 
de  l'Ordre  de  S.  Antoine  à  l'Ordre  de 
Maltlic  :  l'Aff.  de  1775  a  cru  devoir  s'é- 
lever avccforce  contre  un  pareil  projet. 
Le  Rapport  de  M.  l'Aichevêq.  de  Tou- 
loufe ,  Chef  du  Bureau  où  cette  affaire 
aété  examinée,  ne  laiffe  rien  à  défirer  fur 
ce  point.  Conformément  aux  moyens 
de  réclamation  propolés,&  à  l'avis  du 
Bureau,  l'Af!'.  rélout ,  1°.  de  remettre 
au  Roi  un  Mémoire  expofitif  des  in- 
convénients &:  des  conféquences  de 
cette  réunion  ;  2 d'écrire  au  Pape  pour 
l'inilruire  de  la  furprilc  qui  peut  lui  être 
taire ,  &  le  prier  de  rejctter,  dès  la  pre- 
mière Requête,  une  demandcqui  éprou- 
veroit  en  France  les  contradiélions  les 
plus  fortes  &  les  plus  légitimes.  Koye\ 
Antoine,  (Ordre  de  S.)  §.  II. 

Le  Clergé,  depuis  1665  ,  étoit,  par 
rapport  aux  foi  &  hommage,  aveux  Se 
dénombrements,  dans  un  étatprécairc 
&  incertain  ,  fous  la  feule  faveur  d'Ar- 
rêts de  furléance ,  accordés  les  uns  avec 
facilité,  d'autres  avec  des  reflricllons 
menaçantes.  Les  Lettres-Patentes  don- 
nées par  les  Princes,  frères  du  Roi, 
pour  leurs  apanages  ,  faifoient  revivre 
toutes  les  difficultés  de  l'affaire,  quant 
au  fonds  6é  quant  à  la  forme.  Ainfi  tout 
paroiffoit  interdire  les  moyens  dilatoi- 
res, mettre  l'Afi.  dans  la  néceflitéde 
prendre  un  parti  décidé  &  définitif.  Ja- 
mais matière  plus  approfondie  que  celle- 
ci  l'cft  dans  le  favant  Rapport  de  M. 
l'Archev.  de  Narbonne.  L'Affemb. ,  fur 
ce  Rapport,  fc  détermine  à  fupplier 
S.  M.  de  nommer  des  Commiffkires  de 
f  on  Confeil  pour  exami  ner  l'affaire  dans 
le  fonds  &  dans  la  forme  :  de  fon  côté 
elle  nomme  une  Commiflion  compofée 
de  Prélats  &  de  Mrs.  les  Agents ,  char- 
gés de  préfenter  aux  CommifFaires  du 
Roi ,  les  Titres  &  les  Mémoires  du  pri- 
vilège du  Clergé  ;  le  tout  pour  parvenir 
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à  un  Jugement  définitif  de  l'iiffiiirc. 
Voye\  foi  &  Iiom.mage,  $i  II. 

L'Edit  do  1 69f  ,  concernant  ialui  if- 
dlcbion  Ecclélîaftiqiic  ,  cftiinedes  Loix 
les  plus  mémornblcs  du  Regiic  de  Louis 
XIV.  On  devait  s'attendre  qu'un  Edit 
qui  renferme  tant  de  difpolîtions  diiré- 
rentes  ,.donneroit  lieu  pluljeurs  Com- 
mentaires :  il  en  a  paru  plulîcurs  ;  mais 
prelquc  tous  contenant  des  aftertions 
oppofées  aux  maximes  &:  aux  droits  du 
Clergé.  Il  étoit  cfTentiel  d'o)Tpofer  à  ces 
Commentaires,  un  Commentaire  plus 
exaâ:,  qui  expliquât  le  vrai  fen«  de  i'E- 
dit.  L'AfT.  de  1765  pria  MJVl.  les  Evê- 
qucs  de  Senlis  &  d'Auxerre,  d'y  faire 
travailler  fous  leurs  yeux;  ils  en  ont 
chargé  M.  l'Abbé  de  Brézolles,  &  ont 
fait  lur  ce  nouveau  Commentaire  Icar 
Rapport  dans  l'Ail emb.de  1775./^ oyt'^ 
Jurifdiaion,  §.  I,  n°.  II,  T.  VUI,  p. 
2059  Ec  i. 

§.  II.  Economie,  ou  Pratique  des 
AJljembUes-Générales  du  Clergé. 

I.  Règlements  généraux  relatifs  aux 

Ajfemù  lées. 

On  a  fur  ce  fujet  les  Règlements , 
1°.  de  l'Air,  de  Mclun  en  1579;  1°.  de 
celle  de  1605  ;  3".  de  la  Chambre  Ec- 
cléliaftique  des  Etats  de  K314;  4°.  de 
l'Air,  de  1 6if  ;  5  de  celle  de  1 63  5  ; 
6°.  de  l'Air,  de  1^45  ;  7''.  la  dernière 
compilation  des  Règlements  drelTce  par 
l'Air,  de  17  1  j.  Voye:^  Règlements  ,  §.  I. 

II.  Nécejfué  du  fécond  Ordre  dans 
les  Ajjemblées- Générales  :  leurs 
diverjes  efpeccs. 

1°.  Une  Air.  n'cft  point  réputée  gé- 
nérale Se  rcprélentant  le  Cler<;è  ,  fi  le 
fécond  Ordre  n'y  eft  convoqué.  Dans 
l'Air  de  Mclun  ,  tous  les  Députés  du 
fccond  Ordre  fe  réunirent  pour  protef- 
tcrde  nullité  contre  toute  AIT  que  l'on 
voudroit  tenir  pour  générale,  fans  que 
le  fccond  Ordre  y  ait  été  appellé.  T.  I, 
p.  218. 

Cette  proteftation  fut  renouvellée 
dans  i'Affemb.  de  1585,  par  tous  les 
Députés,  6c  inlerée  au  Procès-verbal. 
T.  I ,  p.  406. 

1°.  On  diftingue  deux  fortes  d'Aif. 
Gén.  11  y  en  a  auxquelles  le  Clergé  eft 
convoqué  avec  les  autres  Corps  de  l'E- 
tat; aux  autres,  il  clt  (eul  convoqué. 
C)n  garde  un  ordre  différent  pour  ladé- 
putation  à  ces  Allcmb. ;  pour  les  AIT 
des  Etats,  le  Clergé  luit  l'ordre  poli- 

Tabk  ic  la  Coll.  des  P.  F. 
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tiquc.du  Royaume  ,  &  nomme  fes  Dè- 
purés  paj-Gouverncmenis  &  !3-.)iliiages, 
comme  les  autres  Corps  de  l'Etat  ;  aux 
arures  Afitmb. ,  on  fait  les  dèputntioi  s 
par  Métropoles,  qu'on  appelle  Piov-n- 
ccs  Eccicliall-iques.  l'oye^^  Etats-Gèi,é- 
raux.  _> 

3°.  Les  Allemb.  Génèr.  auxquelles 
le  Clergé  leul  eft  convoqué,  font  de 
lieux  lortes:  les  grandes ,  auxquelles  les 
Provinces  envoient  deux  Députés  du 
premier  Ordre  ,  &  deux  du  fccond-;  on 
les  appelle  les  Afl".  du  contrat  ;  &  les 
petites  Air,  auxquelles  les  Provinces 
ne  députent  qu'un  du  premier  Ordre  & 
un  du  fécond;  on  les  appelle  les  Ali", 
des  comptes. 

I-II.  Leur  convocation  :  t/fif^es  par 
rapport  au  temps,  à  la  durée,  au 
heu,  au  nombre  des  Députes; 
leurs  premières  féances  ;  habit  ; 
rang  des  Députés  ;  l'heure  des 
Jcances ;  les  jours  de  repos. 

1°.  Dans  l'Air,  de   IjS7,  il  fut  or-      Temps  de  Icuc 

donné  que  de  cinq  en  cinq  ans  il  feroit 
fait  AIT.  du  Clergé,  d'un  ou  de  deux 
Députés  au  plus,  de  chaque  Province, 
en  la  Ville  de  Paris ,  &  au  mois  de  Sep- 
tembre. T.  I ,  p.  60. 

Par  le  Règlement  de  l'Afi'.  de  1^05  , 
les  Air.  Gén.  doivent  être  tenues  de  dix 
en  dix  ans,  &  celles  des  comptes  de 
deux  en  deux  ans,  &  ce,  le  premier  Mai. 
T.I,  p.  715. 

L'Air,  de  i()oS  ordonne  que  les  AIT. 
des  comptes  fe  tiendront  au  temps  ac- 
coutumé de  deux  en  deux  ans.  T.  I ,  p. 
798.^ 

Même  Règlement  de  l'Alf.  de  1 6 1  y . 
T.  ll,p.  I7Î,. 

Dans  l'AH.  de  \6i^  ,  il  fut  délibéré 
fi  les  Air.  des  comptes  dévoient  être  te- 
nues &  continuées  de  deux  en  deux  ans, 
ou  de  quatre  en  quatre  ,  ou  de  cinq  en 
cinq  ans.  Arrêté  d'abord  qu'elles  ne  fc- 
roient  à  l'a  venir  convoquées  que  Je  qua- 
tre en  quatre  ans.  Le  temps  fut  réduit 
enfuite  ,  par  la  même  Afi". ,  de  cinq  en 
cinq  ans.  T.  II,  p.  511,  512. 

Le  temps  &  l'ouverture  des  Aficmb. 
Gén.  ne  peut  être  différé  :  c'eft  le  Ré- 
glementde  l'Alicmb.  de  1655,  qui  por- 
te ,  que,  conformément  aux  Contrats 
pallés  avec  le  Roi  ,  &  aux  Règlements 
de  1615,  autorilès  par  S.  M. ,  les  Ar- 
chevêques, ou  leurs  Grands-Vicaires, 
&c.  Koy:-^  Airemblécs- Provinciales , 

n^  m." 
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L'Air,  de  171 5 ,  arr.  i  de  foa  Règle- 
ment, les  fixe  de  cinq  en  cinq  ans.  T. 

V1,P.  J.  p.  4S«- 

2".  Quant  à  la  durée  ,  fuivantlc  Rè- 
glement de  i6of  ,  les  Afl'.  des  Comp- 
tes ne  doivent  durer  que  deux  mois ,  &C 
les  Générales,  le  moins  que  faire  le 
pourra  ,  lans  limitacion  toutefois  du 
temps.  T.  I ,  p.  7 1 S. 

Même  Règlement  de  l'A  (T.  de  1 63  5  i 
pour  les  Air.  des  Comptes  :  à  l'égard  de 
celles  du  Contrat,  elle  n'accorde  de 
taxes  aux  Députés  que  pour  quatre  mois. 
T.  II,  P.  J.  p.  186. 

Au  cas  que  Icfdites  Ail",  durent  plus 
long-temps,  l'Ail,  veut  que  le  pouvoir 
des  Députés  demeure  révoqué,  &:  ce 
qui  lera  par  eux  fait  nul.  Elle  ordonne 
aux  Provinces  de  faire  la  même  limi- 
tation dans  les  Procurations,  à  peine 
de  nullité  d'icclies.  Ibid. 

3°.  A  l'égard  du  lieu,  l'Ali  de  1608 
avoit  exclu  la  Ville  de  Paris,  &  avoir 
arrêté  que,  pour  la  prochaine,  en  1610, 
le  Roi  leroit  fuppliè,  qu'elle  le  tînt  .à 
Orléans.  T.I,  p.  798. 

L'Aff'.  de  1715,  art.  i  £c  2  du  Règle- 
ment, ordonne  qu'elles  le  tiendront 
dans  le  lieu  £c  au  jour  qui  lera  indiqué 
par  Sa  Majefté  ,  où  les  Députés  leront 
tenus  de  lé  rendre.  T.  VI,  P.  J.  p.  486. 

4°,  Sur  le  nombre  des  Députes.  V oye\ 
Alî'emblées  Provinciales ,  n".  XIII. 

Le  jour  de  la  convocation  de  l'Al- 
le.nib. ,  marqué  par  les  Lettres  du  Roi , 
envoyées  dans  les  Dioceles,  au  com- 
mencement de  l'année,  arrivé,  tous  les 
Députés  venus  des  Provinces  ,  le  ren- 
dent au  logis  du  plus  ancien  Archevê- 
que ou  Evêque  député,  où  les  anciens 
Agents  leur  cxpolent  le  fujct  de  leur 
convocation,  si  les  prient  de  prendre 
jour  pour  l'ouverture  de  l'AlT,  en  la  i'^'^ 
léanee  qui  doit  le  tenir  dans  la  Salle 
dcftinèe  pour  la  tenue  de  l'AfT.  On  met 
entre  les  mains  des  anciens  Agents,  les 
Procurations  des  Députés,  pour  les  exa- 
miner, &:  en  faire  le  rapport  dans  la 
féance  luivante:  Mrs.  du  leeond  Ordre 
leur  remettent  aulîî  leurs  Lettres,  ou 
preuves  d'Ordres.  T.  IV,  P.  J.  p.  1 6  ! . 

L'art.  4  &  l'art.  5  du  Règlement  de 
171  5  font  à  ce  lu  je  t.  T.  VI,  P.  J.  p.487. 

La  féconde  féance  commence  par 
une  Meffc  baH  c  du  Saint-Efptit ,  après 
laquelle  Mrs.  les  Prélats  étantcn  rochet 
&  en  camail ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre 
en  manteau  long&  bonnet  quarré ,  en- 
trent dans  la  Salle  des  fèances,  où  Mrs. 
les  Prélats  prennent  leurs  places  dans 
des  fauteuils ,  Iclon  le  rang  de  leur  di- 


160; 


cienc, 
gni:c  des  Sièges , 
ni  aux  prétentions 
des  Provinces. 


gnité  &  de  leur  Sacre,  S;  Mrs.  du  fe-: 
cond  Ordre  derrière  eux  ,  chaque  Dé- 
puté de  cet  Ordre  derrière  le  Prélat  dé- 
puté de  la  Province,  fur  des  chailes  à 
dos.  Vuye\  le  §.  II  de  chaque  AlTemb. 

Les  Députés  nommés  à  des  Evêchés, 
mais  qui  ne  lont  point  lactés ,  ont  place 
dans  des  fauteuils,  mais  font  en  man- 
teau long  &  bonnet  quarré.  T.  V,  p. 
639  ,  640. 

Lorl'qu'un  Député  du  Iccond  Ordre 
cft  nommé  Evêque  dans  le  cours  de 
l'Ail".,  il  prend  aulli-iôt  la  place  dans 
un  fauteuil  :  c'eft  l'ulage  conftammenc 
obicrvé.  Voye\  T.  VI,  p.  678,  S97, 
98S,  1 1<;7,  iSic. 

C'ell  aulli  un  ulage  conftaminent  ob-  Rangs  *  ijua- 
fervé  dans  les  Aff.  de  déclarer  que  les  »«.pr^j"'|i- 

...       •  r      \        In  cienc,  m  a  la  di- 

rangs  &  qualités  priles  dans  les  l-'rocur. , 
ne  préjudicient  en  rien  à  la  dignité  des 
Sièges  &;  aux  prétentions  des  Provin- 
ces. Voye\  le  §.  II  de  chaque  Aff. 

C'eft  en  conformité  de  cette  Décla- 
ration, que,  par  l'art.  10  du  Règlement 
de  i7t  )■ ,  il  eft  dit,  que  les  rangs ,  pla- 
ces ,  fèances,  opinions,  foufcriptions 
&  autres  actes  émanés  ,  tant  des  Afl. 
Diocéfaines  &  Provinc,  que  des  Gé- 
nérales, ne  porteront  aucun  préjudice 
aux  droits  ,  privilèges  &C  prétentions 
des  Dioccfes  ,  des  Archevêques  ,  des 
Evcqucs  &  des  Bénéficicrs  ,  lans  qu'il 
loir  'ticloln  d'aucun  acie  de  proteltation 
pour  les  confcrver.  T.  VI,  P-  L  P-  489. 

6^.  En  l'Air,  de  iSsy,  il  s'éleva  un  Rang  pour  les 
diftércnd  fur  le  rang  entre  l'Arch.  de  Atchcviijues. 
Toulon  fe  &  l'Arch.  d'Aix  :  le  premier 
avoitcu  les  Bulles  d'Arch.  avantl'autre, 
&:  celui-ci  étoit  plus  anciennement  la- 
cté: il  y  eut  une  Commiffion  nommée 
pour  examiner  le  difiérend  :  l'Archev. 
d'Aix  ayant  cédé  le  rang,  les  Commif- 
faircs  s'abftinrent  de  faire  le  rapport. 
T.  VI,  p.  SO,  91. 

Pour  prévenir  de  femblables  contef- 
tations,  il  eft  dit,  pat  l'art.  19  du  Rè- 
glement de  1715,  que  le  rang  des  Ar- 
chevêques fera  réglé  fuivant  le  temps 
de  leur  promotion  à  l'Archiépilcopat; 
enlorte  que  le  plus  ancien  Archevêque 
précédera  ceux  qui  ne  l'auront  été  que 
poftérieurement  .î  lui,  conlormémenc 
à  l'ufage  &  aux  anciens  Règlements. 
T.  VI ,  P.  J.  p.  489.  Voye\  Préléance  , 
§.  I,  n".  VI. 

7°.  Le  Règlement  de  171  y,  art.  1 5,     Heures  tl« 
porte,  que  les  fèances  commenceront,  fi»"'"' 
le  matin,  à  huit  heures  &  demie,  au 
plus  tard,  par  une  MelTe  balfe,  &  fini- 
ront à  onze  heures  &  demie,  pour  le 
plutôt;  &  l'après-midi,  elles  commen- 
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ccionc  à  trois  heures ,  &  finironr  à  cinq 
heures  Sc  demie.  Le  plus  ancien  Prélat 
qui  fe  trouvera  dans  1  Alf.  à  l'heure  qu'il 
faudra  commencer  à  travailler,  y  préli- 
dera,  en  l'abfence  des  Préfidcncs,  & 
l'on  dira,  le  matin  Si.  l'après-midi,  la 
Prière  du  S.  Elprit,  avant  de  commen- 
cer les  leances.  T.  VI,  P.  J.  p.  488- 

S°.  £n  l'AfT.  de  1660 ,  le  Promoteur 
remontre,  qu'aux  autres  Ail".,  on  avoit 
toujours  pris  les  après-dînées  du  Jeudi 
&  du  Samedi ,  pour  le  repoler.  Il  de- 
mande de  quelle  forte  la  Compatçnic 
fouhaitc  qu'on  en  ule  à  l'avenir.  Il  fut 
arrêté,  qu'au  lieu  qu'on  avoit  accoutu- 
mé de  ne  point  entter  les  Jeudis  SX.  les 
aptès-dînées  du  Samedi,  on  prendroit 
déformais  le  Samedi  tout  entier.  T.  IV, 

r- 473 ■ 

IV.  Dèputations  des  Provinces  : 
leurs  Procurations  ;  difficultés , 
conteflations  &  oppofitions  fur 
icelles.  Députés  fubrooés  &  û^ré- 
gés.  Prélat  Diocéjain  invite. 
I^rélats  du  dehors  appellés  en 
certaines  araires. 

Voye\  Députés. 

V.  Préfidents  &  Officiers  des  Àff. 
Serment  &  fecret  qui  y  efi  prêté 
&  obfervé.  Réception  desAgenis. 
Lecture  des  Règlements.  Lettres 
d'Etat  accordées  à  ceux  des  Dé- 
putés (jui  en  demandent. 

1°.  Sur  le  choix  des  Préfidents  &  ce 
qui  les  concerne  en  cette  qualité.  Voye\ 
Préfidents. 

1°.  Sur  les  Officiers  de  l'AfT. ,  qui 
font  les  Promoteurs  Si  les  Secrétaires, 
leur  éle£lion ,  leurs  fonctions,  leurs  gra- 
tifications, &c.  Voye-{  Pronioteursdes 
AfTcmblécs. 

3°.  Sur  le  ferment  prêté  pat  tous  les 
Députés  des  A(l'. ,  &  le  fecret  des  déli- 
bérations. Voye\  Serment. 

4''.  Quant  à  la  lecture  des  Règle- 
ments dans  les  Alfcmb.  Voye\  Règle- 
ments ,  §.  II. 

5°.  A  l'égard  des  Lettres  d'Etat  que 
les  Afl".  demandent  pour  ceux  des  Dé- 
putés qui  enontbcloin.  /''oyq  Lettres 
d'Etat. 

6°.  Sur  la  réception  des  Agents. 
yoyc-^  Agents ,  §.  II. 
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Bureaux  <&  Commiffions  des 
Afjemblées. 

Voye-{  Commiffions. 
VII.  Ordre  &  formalités  que  gar- 
dent  les  Ajfcmh.  dans  leurs  déli- 
bérations. Anciens  &  nouveaux 
Règlements  à  ce  fujet.  Délibéra- 
tions en  matière  de  Dod-rine. 

1°.  Cet  ordre  &  ces  tormalites  ont  Ane» 
été  prefcrits  par  d'anciens  Règlements , 
que  voici  lelon  l'ordre  des  dates. 

Dans  l'AfT.  de  Melun  ,  en  1579,  fur 
la  requifition  des  Promoteurs  ,  dfur  ar- 
rêté, 1".  que  les  Mémoires  des  chofcs 
que  l'on  aura  à  propoler,  feront  mis 
entre  les  mains  des  Promoteurs,  au 
jugement  &:  diferètion  defquels  il  fera 
de  les  propofer,  ou  de  les  taire;  lauf 
qu'il  fera  en  la  liberré  de  ceux  qui  les 
auront  donnés,  de  les  propofer  eux- 
mêmes,  fi  bon  leur  lemblc....  i°.  Que 
les  Arrêtés  &  Ordonnances  qui  feront 
faits  chaque  jour  en  l'AfT,  &  retenus 
par  les  Secrétaires  ,  feront  lus  avant 
toutes  choies  en  l'Aflemb.  (uivantc.... 
3°.  Que  toutes  les  afiaircs  lur  lefquellcs 
onauraàdélibérer,ferontmifesenavant 
&  propofècs  par  les  Promoteurs ,  d'une 
Ali',  à  l'autre....  4°.  Que  dans  les  aliai- 
res  de  peu  d'importance,  il  lera  opiné 
de  vive  voix ,  ôcdans  les  autres  on  pourra 
le  faire  par  écrit....  j°.  Que  les  regiftres 
des  AIT.  ne  feront  point  chargés  des 
opinions  d'un  chacun;  mais  feulement 
des  rèfolutions  prifes  à  la  pluraliré, 
fmon  dans  le  cas  que  quelque  Province  , 
ou  quelque  Particulier  requît  que  fon 
opinion  fût  écrite  &  reçue  par  les  Se- 
crétaires.... 0°.  Qu'il  fera  mis  à  la  porte 
de  l'Afl.  un  Huidier  pour  ouvrir  £i  fer- 
mer ,  lorique  befoin  lera,  iL  empê- 
cher d'en  approcher  de  (i  près  qu'on 
puilfe  entendre....  7°.  Que  la  manière 
d'opiner  par  Provinces,  &  non  par  tê- 
tes ,  fera  continuée  ,  fans  préjudice  des 
droits  des  Provinces  ;  qu'on  opinera 
fui  van  t  l'ordre  d'un  Billet,  ou  Mémoire, 
mis  entre  les  mains  d'un  Secrétaire  , 
toutefois  orjine  inverfo  ;  que  perlonne 
n'opinera  qu'il  ne  foit  appellé.  T.  I ,  p. 
119,  1  ÎO. 

L'Afl".  de  1585  a  renouvellé  les  mê- 
mes Règlements,  auxquels  elle  a  ajou- 
té, que  ,  furvenant  oppofition  ,ou  pro- 
teftation  d'une  Province ,  ou  d'un  Dio- 
ccfc,  il  fera  opiné  &  jugé  par  l'Ail.,  lî 
elle  doit  être  inférée  au  Procès-verbal , 
avant  qu'il  en  foit  tien  écrit  pat  les  Se- 

Q  ^ 
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crétaires        Qu'aucun  des  Dépurés  ne 

pourra  s'abfcnrer  de  la  Vill<-'  fans  congé 
1  Compagnie  ,  ni  manquer  aux  lieu- 


dcla 

rcs  de  l'Ali,  lans  légirimc  caulc ,  &  qu'i 
ne  s'y  crouve  quelqu'un  de  fa  Province. 
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La  même  Afi'.  de  1 63  j ,  aux  Régle- 
mcnrs  des  précédentes  AlF.,  en  ajoute 
trois  autres.  1°.  L'Alf.  étant  formée,  on 
commencera  par  l'audition  des  Agents 
fur  les  affaires  qui  fe  feront  paflccs  de 
leur  temps,  delquclics  ils  feront  tenus 
de  fauc  un  rapport  fidèle  &  cxa£l.  2°. 
Après  ce  rapport ,  il  fera  délibéré  6C 
pourvu  fur  les  affaires,  qui  durant  l'A- 
gence liront  demturécsimparfaitcs,  & 
enluite  fur  les  plaintes  bc  Remontran- 
ces des  Provinces,  félon  l'ordre  qui  en 
icra  donnéparlc  Prélident,  le  tout  lans 
intermiflion  du  compte  général ,  auquel 
il  Icra  procédé  toutes  les  après-dînées. 
3°.  Attendu  que  les  affaires  d'impor- 
tance requièrent  concerté  difcullion 
avant  d'être  délibérées  par  les  Provin- 
ces ,  a  été  arrêté  que  le  Prélident  de 
l'Aff.  recevra  les  avis  de  ceux  qui  vou- 
dront parler  fur  icclles,  tant  du  premier 
que  du  Iccond  Ordre,  commençant  d'un 
côté  8c  finiflant  par  l'autre  fans  diftinc- 
tion,  ainfi  qu'il  avifcra  ;  un  chacun  ex- 
horté de  parler  en  fon  ordre,  &c  de  ne 
reprendre  la  parole  fans  permiffion.  T. 
II,  P-777. 

En  l'Aff.  de  Mantes  en  ie4i ,  délibé- 
ré qu'en  l'abfence  du  Prélat  Dépuré  ,  le 
Député  du  fécond  Ordre  doit  pronon- 
cer le  iuffrage  de  la  Province,  par  pré- 
férence à  l'Agent  nommé  &  agrégé  à 
la  même  Province.  T.  III,  p.  15,1  6. 


T.  I,  p.  i8i  , 

La  même  Aff  a  déclaré,  que  l'abfence 
des  Députés  de  quelques  Provinces  ne 
peut  empêcher  la  léijitimiié  de  l'Aff. 
T.I,p..8.. 

Dans  l'Aff.  de  160^,  il  fut  déclaré 
que  chacun  des  Députés  pourroitpro- 
pofcr  à  l'Aff.  ce  qu'il  jugeroit  .à  propos 
pour  le  bien  public.,..  Ordonné  aulli  £c 
réglé  ,  qu'avant  de  délibérer  fur  les  pro- 
politions  qui  fc  font,  il  fcroit  loilîble 
à  chacun  de  déduire  les  raifons  qu'il 
auroit  à  dire  pour  ou  contre  la  propofi- 
tion.  T.  I,  p.  71  j  ,  y  16. 

Dans  l'Aff.  de  16  10 ,  M.  le  Cardinal 
dejoyeule,  Prélîdent,  propofa  les  Ré- 
glemcnrs  fuivants  pour  l'Aff.  1°.  Que 
ceux  qui  auront  à  propofcr  quelque 
choie,  s'adrcll'eront  au  Promoteur.  2.''. 
Que  le  Promoteur  en  communiquera 
au  Sgr.  Prélident,  pour  être  donné  jour 
£c  heure  de  faire  la  propolition.  3°.  Que 
la  propofitlon  étant  faite  ,  le  Prélident 
donnera  audience  ,à  celui  des  Députés 
qui  voudra  la  débattre.  4°.  Ce  débat  fe 
fera  brièvement  &  fans  aigreur ,  chacun 
félon  Ion  rang.  5  °.  Les  Provinces  ayant 
délibéré ,  on  conclura  à  la  pluralité,  lans 
qu'il  foit  permis  à  pcrfonne  de  contcfter 
au  contraire.  T.  II,  p.  3. 

En  l'Affcmb.  de  1  6î  j ,  le  Promoteur 
ayant  requis  ,  que  ce  qui  auroit  été  pro- 
polé,  ôc  dont  le  Sgr.  Prélident  auroit 
demandé  avis  à  tous  ,  n'étant  contredit 
de  pas  un,  demeurât  pour  réfolu  ,  n'é- 
tant pasnéceffaire  d'affembler  toujours 
les  Provinces,  il  fut  ainli  arrêté  Secon- 
da. T.  Il ,  p.  40(3. 

En  l'Aff  de  i<;3  5  ,  délibéré  &  arrêté, 
1°.  que  dans  les  conteftations  qui  fe 
préfcntent  à  juger  dans  les  Aff.,  nul 
ne  peut  fc  récuier  que  par  permillion 
Je  l'Affemb.  z".  Que  dès  qu'il  fe  trouve 
dans  la  falle  le  nombre  de  fept  ou  huit 
Provinces,  avec  les  Agents  ,  l'on  peut 
commencera  vaquer  aux  affiires  qui  fe 
préfentcnt.  3°.  Que  ceux  des  Députés 
dont  on  traire  les  affaires,  ne  peuvent 
rentrer  dans  la  lalle,  (ans  avoir  au  préala- 
ble, fait  demander  &  obtenu  audience, 
oufinsêtreappellé.4°.Queceux  qui  ont 
quelque  affaire  à  propofer,  doivent  re- 
mettre les  Mémoires  au  Promoteur. 
5°.  Que  le  Rapporteur  d'une  affaire 
pourra  dire  fon  avis  particulier  dans  la 
Province.  Ti  II,  p.  éj« ,  ê jS  ,  6551. 


L'AÙ.  de  iê45  '""^  conformant  aux 
Règlements  faits  ci-devant,  .à  l'égard 
des  luffrages  néceffaircs  pour  conicntir 
DU  diffcntir  ce  qui  cft  des  dons  &  des 
impolitions,  ordonne  qu'ils  (cront  pu- 
bliés ,  oblervés  Sc  renouvellés,  fi  be- 
foin  eft.  Suivant  ces  Règlements,  il  ne 
fuffit  pas ,  en  fait  d'impofitions ,  que  la 
délibération  paff  e  à  la  pluralité  des  voix; 
il  eft  de  plus  néceffaire  que  le  confen- 
tcment  du  Clergé  intervienne  fans  frau- 
de &  fans  contrainte,  en  telle  forte 
qu'une  Icule  Prov.  répugnant,  elle  puiffe 
empêcher  la  délibération.  C'cftce  qu'é- 
tabliffoit  M.  de  Montchal,  Archev.  de 
Touloufe  ,  par  les  Règlements  faits  à 
Blois  en  I  577  ,  en  fuite  à  Paris  en  1581 
&  1 5  85  ,  &  par  pluficurs  raifons  &  au- 
torités. T.  lil,  p.  147.  P.  J.  p.  7. 

En  l'Afi'.  de  1  650,  délibération  prifc 
par  Provinces,  il  fut  arrêté,  qu'il  ne 
leroit  délibéré  d'aucune  chofe  d'impor- 
tance, que  la  féance  d'après  que  la  pro- 
pofition  en  auroi  t  été  faite  ;  &  que  trois 
Provinces  étant  d'avis  de  différer  la  dé- 
libération (ur  les  affaires  propofées,  il 
y  fcroit  déféré.  T.  MI,  p.  456. 

Sur  ce  qui  eft  rcpréfenté  en  l'Aff  de 
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I  ééj ,  qu'il  (croie  néccffaire  que  les  dé- 
Jibér.icions  en  matière  importance,  hil- 
fent  (ignées  avant  qu'on  levât  la  Icance  ; 
l'Air,  prie  M.  le  PicîiJent  de  les  ligner 
fur  le  plumitif,  quand  elle  les  juge  im- 
portantes. T.  IV,  p.  1077. 
Nouveaux  Rc-  2.",  Les  nouveaux  Règlements  fut 
kmaus.  l'objet  de  ce  paragraphe  ,  font  ceux  de 

l'AfT.  de  I  71  5  dans  les  articles  lui  vants. 

An.  17.  Le  filcnce  fera  gardé  dans 
l'Ailé  par  tous  ceux  qui  y  alliftcront, 
pendant  qu'on  y  propolera  les  afïaires  , 
6c  après  la  propoiition  ,  chacun  des  Dé- 
putés pourra ,  avec  la  permiffion  du  Pré- 
îidcnt,  demander  des  éelaircillcments 
fur  ce  qui  aura  été  propelé  :  l'on  poutra 
aulîi,avec  la  même  permiilion ,  dire  ce 
que  l'on  croira  néccilaire  pour  (outenir 
l'avis  duquel  on  aura  été,  6c  répondre 
aux'  avis  contraires,  (ans  néanmoins 
qu'aucun  des  Députés  puiife  interrom-, 
pre  le  Prélîdenc  quand  il  parlera. 

An.  1 8.  La  manière  d'opiner  par  Pro- 
vinces (era  continuée  :  chaque  Province 
opinera  la  première  à  fon  tour  ,  pendant 
lès  deux  féanccs  de  la  même  journée, 
aiîn  de  ne  pas  préjudicier  à  leurs  rangs 
&  prétentions  :  pcrfonnc  ne  pourraopi- 
ncr  s'il  n'a  préalablement  été  appelle  par 
le  Secrétaire,  &C  les  (ulFrages  des  Pro- 
vinces, en  cas  d'abfencc  des  Prélats , 
feront  rapportés  par  celui  des  Députés 
du  fécond  Ordre  ,  qui  fera  le  plus  avan- 
cé en  Ordres,  ou  le  plus  ancien  ,  (ans 
s'arrêter  aux  rangs  qui  pourroient  avoir 
été  donnés  par  les  Procurations. 

An.  II.  Les  Députés  ne  pourront 
opiner  dans  les  aiFaires  qui  conccrne- 
l'ont  les  demandes  particulières  de  leurs 
Provinces  en  général. 

Art.  ZI.  Les  AtrétéS,  les  Délibéra- 
rioiis  6i  les  Ordonnances,  pris  &  ren- 
dus dans  chaque  féancc  ,  feront  rédigés 
par  le  Secrétaire  ;  il  en  fera  fait  lecture , 
iS:  le  Proéès-vcrb'ai  fera  (igné  dans  la 
(éancc  fùivantc. 

An.  13.  Ceux  qui  auVont  à  propofer 
quèlqués  affaii'cs ,  s'adrclferontaùx  Pré- 
(idents,&  les  Promoteurs  feront  les 
propolitions  :  pourront  néanmoins  les 
Dépurés  faire  celles  do'nt  ils  auron  t  été 
chargés  ,  même  celles  qu'ils  croiront 
utiles  au  bien  public  du  Clergé,  6c  ajou- 
ter ce  q'ù'ils  jugerônt  à  propos  aux  pro- 
pofitions'  qai  auront  été  faites  par  le 
Promoteur. 

An.  14,  Les  Députés  qui  fetont  in- 
térefllés  pcrlonnellement  dans  les  pro- 
politions qui  auront  été  faites,  feront 
tenus  de  fe  retirer  avantqu'on  délibère , 
fans  pouvoir  rentrer  dans  l'.All.,  pen- 
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dant  qu'on  délibérera  ,  ("ans  en  avoir  la 
permiliion, 

An.  16.  Si  les  Provinces  font  de  plus 
de  deux  avis,  celles  qui  le  trouveront 
en  moindre  nombre  d'un  même  avis  , 
(eroiir  obligées  à  (c  réduire  à  tel  des 
autres  avis  qu'elles  croiront  plus  rai- 
lonnable,  en  lorte  que  tous  les  avis 
loient  réduits  à  deux  (eulement ,  pour 
éviter  les  partages  :  &  en  cas  de  partage  , 
ou  qu'il  y  eût  plulieurs  Provinces  ab- 
fentes ,  la  délibération  Icra  remile  à  un 
autre  jour  ,  auquel*ellc  (era  de  nouveau 
propolée,  Se  lés  Provinces  opineront 
de  nouveau. 

An.  27,  Lorfque  l'Allcmb.  délibé- 
rera pour  donner  quelques  fommcs  d'ar- 
gent pour  penfions,  gratifications  8C; 
autres  dépenfes  de  pareille  nature,  s'il 
(e  trouve  divcrficé  d'avis ,  Si  (i  ceux  qui 
(cront  de  lentiment  de  donner  la  pluS: 
forte  (omme  ,  ne  font  pas  la  pluralité 
des  fufFrages ,  c'eft  à-dire ,  plus  de  d'eux 
tiers  des  voix,  dont  l'Aff.  fe  trouvera 
compofée,  ils  feront  tenus  de  revenir 
à  l'avis  de  ceux  qui  auront  opiné  à  don-, 
net  de  moindres  (ommes ,  ju(qu'à  ce' 
què;  tous  ces  (ufFrages  faflènt  enlemble 
plus  des  deux  tiers  des  voix,  Hc  s'il  y 
avoir  partage,  il  fera  vuidé  parle  Pré- 
fidenr. 

Art.  18.  Aucun  Député  ne  pourra 
demander  de  faire  opiner  de  nouveau 
(ur  une  propofition  fur  laquelle  il  y  aura, 
eu  une  délibération  prilc  ,  (i  ce  n'cft 
que  cela  fût  jugé  nécelTaire  par  l'AfF. , 
pour  le  bien  du  Clergé  ,  pu  que  la  dé- 
libération eût  été  prife  dans  un  temps 
auquel  il  (e  leroit  trouvé  un  petit  nom- 
bre de  Députés ,  &  non  autrement  :  les' 
Prèlidents  fontcxhorrés  de  l'empêcher 
dans  tous  les  autres  cas ,  &  il  cft  enjoint 
aux  Promoteurs  de  s'y  oppoler. 

An.  29.  Les  délibérations  priles  dans 
les  Aff.  (cront  valables,  pourvu  qu'il  y 
ait  un  ou  plufieurs  Députés  de  dix  Pro-. 
vinccs  différentes,  &  les  abfents  (eront 
tenus  de  (è  conformer  à  ce  qui  aura  été 
décidé  par  les  préfents. 

Art.  30.  Les  Prélats  &  autres  Dépu- 
rés qui  auront  été  choifis  pour  Arbitres 
fur  des  difFércnds  ("urvenus  entre  des 
Députés,  &  qui  n'auront  pas  déclaré 
leur  jugement  arbitral  ,  demeureront 
Juges,  &  ne  pourront  être  réeufés ,  (î 
les  Parties  ne  s'accommodent  pas,  Se 
û  le  diiFérend  eft  porté  à  l'AfT.  T.  VI, 
P.  J.  p.48SScf 

3°.  Dans  lesdélibérationscn  matière 
de  Doctrine,  les  Députés  du  (ecoiid 
Ordre  ont-ils  voix  délibérativc  ,  ou  leu 
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Icmeiucoiifulcative  ?  Koya  Doclrioc, 
n°,  IV. 

VIII.  Oppofuïons  aux  dcllhéra- 
iwns.  Audiences.  Requêtes.  In- 
tervcniions.  Compliments. 

Oppofuions.  I  Dans  l'Air,  de  1 5  S  5,  il  fur  arrêté, 
que,  fiirvenanc  oppolition  ou  prottfta- 
tion  d'une  Province,  ou  d'un  Dioccle, 
il  fera  opiné  &  jugé  p.ir  l'Afl. ,  fi  clic 
doitêcrc  inférée  au  Procès-vcrb. ,  avant 
qu'il  en  (oit  rien  écrit  par  les  Secrétai- 
res. T.  I,p.  iSi  ,  i8\. 

L'AIT,  de  1605,  délibération  prife 
par  Provinces,  arrête  &;  juge  ,  que  lur 
R's  propofitions  qui  fe  feront.  Si  fur  les 
réiûlucions,  il  fera  permis  à  une  ou  à 
plufieurs  Provinces  en  Corps  ,  de  pro- 
tcn:er&:  de  s'oppofer;  que  Icldites  pro- 
reftations  6c  oppofitions  (cront  enré- 
giftrées  au  Procès-Verbal ,  fans  toute- 
fois en  délivrer  aclc  ,  il  fans  1  étardation 
de  l'exécution  de  ce  qui  aura  été  jugé, 
ni  que  pour  ce,  puiffent  les  Oppoiants 
fe  pourvoir  ailleurs  qu'en  ladite  Ail., 
pour  le  Jugement  de  leur  oppofition. 
T.  I,  p.  716. 

Dans  l'Air,  de  Mantes,  en  1  (541,  il  y 
eut  une  délibération  du  1 5  Mai,  portant 
refus  d'impoler  fur  le  Clergé  une  fom- 
me  de  700000  liv.  :  il  y  eut  une  oppo- 
fition en  forme,  faite  par  quelques  Dé- 
putés, contre  cette  délibération  &c  la 
lîgnature  d'icelle.  L'Affemb.  fuivante 
de  1 6.\^  défapprouva  £c  condamna  telle 
procédure  comme  inouie  &  injurieulc 
au  Clergé,  &,  à  ce  fujct,  elle  établit, 
pour  Règlement  inviolable,  que  ,  dé- 
formais celles  oppofitions  ne  pourront 
Être  reçues;  &  il,  à  l'avenir,  aucun 
Député  des  A(l".  s'oublie  tellement  que 
d'en  faire  de  pareilles,  il  lera  déclaré 
indigne  de  toutes  députations  en  tou- 
tes Affcmblées.  T.  1!I,  p.  153. 

L'art.  6  du  Règlement  de  171  J,  por- 
te j  que  ceux  des  Députés,  à  la  nomi- 
nation delquels  il  y  aura  des  oppofi- 
tions ,  ou  donc  la  validité  des.  Procura- 
tions fera  conteftée,  ne  pourronc  être 
préfcnts  aux  AfT. ,  qu'après  le  Jugcmcnc 
defdites  oppofitions  &;  contcftations , 
lors  duquel  les  Députés  de  la  même  Pro- 
vince ne  pourronc  opiner,  non  plus  que 
ceux  des  aucres  Provinces  qui  pourronc 
avoir  un  intérêt  pareil.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  4S7. 

,  ,.  10.  En  l'Air,  de  163?,  à  l'occafîon 

AuJicnccî.  ■  .        -     ,      1    I,  A     1  " 

de  la  venue  inopinée  de  I  Archevêque 
de  Rouen  ,  qui  incerrompic  une  délibé- 
racion  ,  il  fut  arrêté  qu'il  ne  fcroicplus 


accorde  aucune  audience, qu'elle  n'eue 
été  demandée  le  jour  précédent,  excepté 
à  ceux  qui  viendroienc  de  la  parc  du 
Roi.  T.  il,  p.  659. 

L'arc.  15  du  Règlement  de  1715, 
porte  ,  qu'il  ne  fera  accordé  aucuneau- 
diencc  par  l'Afl". ,  qu'elle  n'aie  été  préa- 
lablement demandée,  &  elle  fera  indi- 
quée .à  cel  jour  qu'elle  jugera  à  propos  ; 
mais  ceux  qui  viendront  de  la  parc  du 
Roi,  feronc  auffi-côt  admis  dans  l'AlF. 
T.VI,  P.  J.  p.  4S9. 

3''.En  rAfT.  de  1 6 1  o ,  M.  le  Cardinal  Rcqudcs. 
de  Joyeule  reprèfenta,  que  ,  pour  abré- 
ger les  aff  aires  de  l'AfT. ,  il  feroit  à  pro- 
pos d'y  vaquer  féparémcnc  par  des  Com- 
miiraircs  nommés  :  la  propofition  fut 
agréée,  &  ordonné,que,  conformément 
à  l'avis  defdits  CommilTaircs ,  le  Secré- 
taire rèpondroit  les  Requêtes,  &  que 
les  Ordonnances  feroienc  inférées  au 
Procès-verbal.  T.  II,  p.  18,  19. 

En  l'Air,  de  1655 ,  il  fut  ordonné  de 
n'opiner  à  l'avenir  lur  aucune  Requête 
qui  ne  loit  fignée.  T.  IV,  p.  2.7. 

4°.  Il  a  été  réglé ,  par  l'AlT  de  lé  1 5 ,  intavcntions. 
que,  pour  évicer  les  grandes  dépcnfes 
que  les  interventions  avoient  caufées 
au  Clergé,  les  frais  &;  dépens  feroienc 
portés  par  les  Parties  qui  auroient  re- 
quis l'intervention.  T.  II, p.  175.  Vcye^ 
Agents,  5.  IV,  n^.II. 

5".  En  l'Aff.  de  1675,  M.l'Arch.de     Compliments  sc 

Vienne  ayant  remercié  M.  le  Préfi-  «m'ï'<î™i"î. 
dent,  Archev.  de  Paris,  ce  Prélat  ré- 
pondit, que  les  compliments  &  remer- 
ciements avoient  été  défendus  par  les 
délibérations  des  Aflcmb.  précédentes  , 
&;  qu'il  prioit  la  Compagnie  de  les  re- 
trancher à  l'avenir.  T.  V,  p.  175. 

IX.  Cérémonial  des  AJf.  obfervé , 
I  °.  dans  le  lieu  ordinaire  des  AJf. 
&  les  perfonnes  qui  les  compo- 
feni  ;  1° .  tant  dedans  que  dehors 
de  l'Ajf,  à  l'égard  de  ceux  du 
dehors;  .dans  les  Eglifés,  pour 
la  MeJJe  du  S.  Efprit ,  les  Te 
Deum  &  autres  Prières  publi- 
ques, les  Services  funèbres,  &c. 

T^oye^  Cérémonial. 

X.  Choix  du  Receveur-Général  du 
Clergé.  Contrats  pajfés  avec  lui. 
Reddition  de  fis  comptes. 
J^oy£\  Receveur-Général.  Comptes. 
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XL  Pouvoir  &  JuriJdiSion  des 
A jjemblées-  Gaictdes. 

^  i''.  On  cftimc  que  les  Règle- 
ments émanés  des  Chambres  Ecclélial- 
tiques  des  Etats  du  Royaume,  ne  lonc 
pas  reçus  dans  le  Clergé  ,  pour  la  dilci- 
pline  e'ccléfiaftique  &.  la  police^  de  fcs 
Alîèmblées ,  comme  ayant  ia  mêoac  au- 
torité, que  ce  qui  eft  réglé  dans  les  AIL 
compolees  des  Députés  des  Provinces 
Eccléliaftiq.  Mcm.  du  Clergé,  T.  VIII, 
p,  41 1  ,  41  S. 

2.°.  On  fait  une  qucftion  ,  fi  tou- 
tes les  Aflemb.  où  le  Clergé  feul  cftaf- 
fcmblé  ,  tant  celles  qu'on  appelle  du 
Contrat ,  Si  qui  font  plus  nombreufes  , 
que  celles  qu'on  appelle  descomptes  ,  H. 
qui  le  font  moins,  ont  une  aucoritééga- 
le;  &  fi  elles  peuvent  également  faire 
des  Réglemcnts;&  fi  les  petites  peuvent 
ne  point  fe  conformer  à  ceux  qui  ont 
été  faits  par  les  grandes? 

L' AfT.  de  1 6 1  î ,  art.  i  ô  de  fon  Règle- 
ment, &;  celle  de  i  S45 ,  art.  6 ,  ont  li- 
mité le  pouvoir  des  petites  AiTemb. , 
qu'on  appelle  Allcmblées  des  comptes. 
Mém.  T.  VIII,  p.  42.,  81  ,4i«. 

Le  Règlement  de  1715,  au  titre  du 
Rec.  Gén.,  art.  premier,  le  limite  aulfi 
à  l'égard  de  la  nomination  ou  dcftitu- 
lion  du  Reccv.  Gén.  VoyeT^  Reccveut- 
Général ,  §.  II ,  n°.  IV. 

Le  même  Règlement,  au  tir.  3,  art.  2, 
le  limite  aulli  par  rapport  au  cliangc- 
inent  à  faire  dans  les  Règlements  du 
Clergé.  Foyq  Règlements,  I. 

^3*  L'ufage  y  eft  contraire.  On  re- 
connoît,  dans  ces  deux  fortes  d'Afl., 
une  égale  autorité;  elles  ne  difterent 
que  par  le  nombre  des  Députés  des  Pro- 
vinces. Mém.  T.  VIII ,  p.  4^-<5  ••. 

3°.  Le  pouvoir  des  AlF.  extraordinai- 
res, quoique  générales,  a  été  limité  en 
certains  cas.  Il  fut  arrêté,  dans  l'Afl. 
de  174^  ,  que  nulle  penfion  ne  leroic 
accordée  que  par  les  Affcmb.  ordinaires 
qui  fe  tiennent  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
T.  VII,  p.  1092.. 

4'^.  Les  feules  Aflemb.  Génèr.  font 
en  dfoic  d'accorder  des  levées  de  de- 
niers ,  de  rendre  des  Ordonnances  pé- 
cuniaires, d'ordonner  des  Impreliions 
de  Livres  ,  &c.  Vuye\  Aflemblées  des 
Prélats,  §.  II,  nMII. 

5 ".Les  Aflemb.  Gén. ont  le  pouvoir 
de  régler  le  nombre  des  Députés  des 
Provinces  ,&  de  juger  de  la  validité  de 
leurs  Procurations.  V'Vy-^-î  Députés,  §. 
II,  n>-'.  I. 

4".  Elles  font  compétentes  &  fondées 
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en  Jurifdiclion  ,  pour  connoîtrcdcs  dif- 
férends qui  s'élèvent  furie  fait  des  dé- 
cimes. Le  Chapitre  de  S.  Martin  do 
Tours ,  ayant  voulu  contefter  cette  au- 
torité à  î'Air.  de  1650,  elle  fit  voir 
qu'elle  étoic  fondée  en  Juiifdiétion ,  par 

~  vériliéc  au 

des  Lettres- 


une  Déclaration  du  Roi 
Parlement  ;  qu'il  y  avoir  eu  ( 
Patentes  en  l'année  1606,  vérifiées  au 
Parlement  de  Rouen,  portant  que, 
quand  il  y  auroit  diflercnd  entre  les 
l-'rovinces  de  rclFort  à  rellort ,  elles  con- 
viendroicnt  enfcmble  d'uncpourlcs  ju- 
ger, fi  mieux  elles  n'aimoient  attendre 
la  tenue  de  la  prochaine  AiFcmb.  ;  qu'en 
l'année  i  «17,  il  y  a  voit  eu  pareilles  Let- 
tres expédiées,  tous  le  contre-lcel dti- 
quclles  celles  de  1606  avoient  été  atta- 
chées, lefquelles  avoient  été  vérifiées 
au  Parlement  de  Paris.  T.  111,  p.  j6o  , 
^6i.Infrà,a°.  XIL 

Il  eft  porté  ,  par  IcsEdits  de  création 
des  Bureaux  Généraux,  ou  Chambres 
Supérieures  des  décimes,  que  s'il  y  avoit 
conteftation  de  refTort  entre  les  Cham.- 
brcs  des  décimes,  les  Parties  qui  ont 
des  difl:érends  lur  matière  de  leur  com- 
pécence,  pourront  fe  pourvoir  aux  Afl. 
Gén.  pour  y  être  jugées.  Mém.  T.  VIII, 
p.  1 2 y ,  2z6. 

7".  Les  Bénéficiers,  les  Eglifes  &  les 
Diocefes ,  font  obligés  de  le  conformer 
aux  Ordonnances  des  Aflemb.  Gén.  , 
touchant  les  impofirions  &  levées  de 
deniers  portées  par  ces  Aflemb.  C'eft  la 
difpofinon  de  l'art.  4,  chap.  2,  du  Rè- 
glement de  1715.  T.  VI,  P.  J.  p.  49^- 
S".  Les  AlF.  Gén.  peuvent  examiner 
fi ,  dans  l'arrêté  des  comptes,  les  Règle- 
ments ont  été  obfervés.  Art.  i  du  Rè- 
glement de  1715.  Il'i'i- 

9°.  Les  contrats  avec  le  Receveur, 
&  ceux  pour  le  paiement  des  rentes 
prétendues  alîîgnécs  fur  le  Clergé,  ne 
feront  pafles  que  dans  les  Aflemb.  dans 
lefquelles  il  y  aura  quatre  Députés  de 
chaque  Province,  &c  lefdits  contrats 
feront  lus  dans  l'AlF.  Art.  1,  chap.  i, 
du  Règlement  de  171 5.  Ibid. 

10".  On  a  propofé  dans  difFérentes  Dépui 
AlFemb. ,  s'il  convient  &  s'il  eft  en  leur 
pouvoir  d'inviter  d'y  aflifter  les  Evêqucs 
&  autres  perfonnes  diftinguécs  par  leur 
mérite,  qui  n'y  font  point  députés  des 
Provinces,  &  de  leur  donner  voix  SC 
iufFrage. 

Plufieurs  AIT.  fe  croyant  obligées  de 
cenfurer  de  mauvais  livres,  ont  invité 
les  Evêqucs  pour  en  délibérer  :  mais  il 
ne  faut  pas  confondre,  avec  la  qucf- 
tion préfente,  ces  invitations  des  Eve.. 
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c]ues  aux  Cenfiues  Dottrina'.cs.  Mém 
du  Clergé.  T.  VIU ,  p.  41 5  ■  Voyj:^  Ccn- 
lurcs  Doclrinalcs. 


Quant  aux  autres  matières  qui  fc  trai- 
tent dans  les  AfT. ,  quelques  Afl'emb. , 
&  même  des  plus  célèbres  ,  ont  cru 
<^u'on  ne  devoit  admettre  pour  donner 
leur  fulFragc,  que  les  Députés  des  Pro- 
vinces. La  Cbambrc  Eccléliaftiquc  des 
Etats  de  a  fait  un  article  ex- 

près dans  fon  Règlement;  e'eil:  l'art,  i  i  : 
elle  n'excepte  que  i'Evêque  Diocéfaia 
du  lieu  de  l'Affl  T.  II,  p.  X05. 

L'Aff!  de  I  61S  a  renouvelle  le  même 
Règlement.  T.  II,  p.  589. 

L'AiT.  de  I  61 4  n'avoir  cependant  pas 
obfervé  fon  Règlement  :  elle  agrégea, 
à  l'exemple  de  plulîcurs  autres  ,  plu- 
lîcurs  perfonnes  aux  dépurations  des 
Provinces. 

On  aaullî  dans  les  AfTemb.  fuivantes 
des  exemples  de  Prélats  non  Députés, 
invités  &  priés  de  venir  aux  Aftcmb. , 
Cjuand  il  s'agi0oit  de  délibérer,  non- 
feulement  fur  des  affaires  de  Doèlri  ne, 
mais  encore  fur  d'autres  alFaires  impor- 
tantes. L'Air,  de  161^  en  a  uléainhau 
fujet  des  cntrcpriies  des  Jèfuites  de 
Qulmper  &  de  Dol ,  contre  l'autorité 
épileopale,  dans  la  confection  du  Rè- 
glement des  Réguliers ,  au  (ujct  aufîi  de 
quelques  Arrêts  du  Parlement.  T.  II, 
p.  50S,  511  ,  517.  P.  J.  p.  1 1  j.  Voyei 
Députés,  §.  III. 

u  Le  pouvoir  de  nommer  des  Dé- 
putés pour  les  CommiUîons  particuliè- 
res, n'appartient  point  au  Fréfîdcntde 
l'AlF. ,  mais  aux  (eulcs  AIF.  Foyc\  Préfi- 
dcnts,  §.  II,  n".  II. 

Ii^.  Les  Airemblées  du  Clergé,  ou 
le  Clergé  en  Corps ,  peut-il  déléguer  au 
Pape  ,  &  lui  envoyer  des  Députés  ? 
L'AlTemb.  de  1  J  S  5  ,  au  fujet  des  aliéna- 
tions des  biens  d'Eglilc  2c  du  Don  ac- 
cordé au  Roi ,  crut  pouvoir  le  faire  :  elle 
choifit  M.  I'Evêque  de  Noyon,  &  l'af- 
focia  à  M.  l'Evêq.  de  Paris,  que  S.  M. 
cnvoyoit  à  Rome  en  fon  nom.  Le  Roi 
dèfapprouva  forr  l'entreprife  de  l'Afl', 
d!lant,que  lui  feul  pouvoir  envoyer 
Ambailadeuf  ou  Délégué  vers  Sa  Sain- 
teté &  autres  Princes.  L'AIT,  fit  voir  que 
ce  n'étoit  pas  chofe  nouvelle  que  le 
Clergé  envoyât  au  Pape  ;  qu'on  en  avoir 
un  exemple  tout  récent  du  Roi  même; 
que  cet  exemple  n'étoit  pas  le  feul; 
qu'on  en  avoit  dès  le  temps  de  laguerre 
des  Albigeoisraatre  exemple  fous  Louis 
XII,  en  I  5  I  y  :  aurre  fous  Léon  X,  au 
Concile  de  Pife.  T.  I ,  p.  301  &  f. 

13°.  A  l'occafion  d'une  Lettre  écrite 
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à  l'Air,  de  I  ()5  5  ,  par  le  Canton  de  Fri- 
bourg.  M;  l'Archev.  de  Narbonne  re- 
prélenta  à  là  Compagnie,  que  l'ordre 
èroit  d'envoyer  au  Roi,  par  refjjcdi: ,  les 
Lettres  qui  viennentdcs  Princes  étran- 
gers, fans  les  ouvrir.  La  Compagnie  ré- 
lolut  unanimement  d'en  ufer  de  même 
en  cette  occafion  ;  ce  que  la  Cour  trou- 
va très-convenable,  n'étant  permis  .à  au- 
cun Sujet  du  Roi ,  tant  en  Corps ,  qu'en 
particulier,  de  recevoir  des  Lettres  des 
Princes  étrangers,  fans  le  confente- 
ment  &:  l'ordre  de  S.  M.  T.  IV,  p.  4)o. 

14".  Les  Air.  Gén.,  &;  même  celles 
des  comptes,  ont  toute  l'autorité  né- 
cedaire  pour  recevoir  la  démiffion  du 
Receveur-Gén.,  &  en  établir  un  autre. 
Le  Règlement  de  171 5  met  unelimita- 
tion  à  ce  pouvoir,  par  rapport  aux  Aif. 
des  comptes.  Koyt:{  Receveur-Général, 
§.  II ,  n°.  IV. 

Elles  ont  aufli  toute  l'autorité  nècef- 
faire  pour  faire  exécuter  leurs  Ordon- 
nances, en  ce  qui  regarde  les  comp- 
tes du  Receveur,  &  rout  ce  qui  peut  en 
dépendre.  1^ oye-{  Comptes,  §.  I,  n°.  I. 

1 5°.  On  reconnoît ,  dans  les  Afit'mb. 
Gén.,  le  pouvoir  de  prononcer  en  ma- 
tière deDocIrinc,  &;  de  faire  des  Cen- 
fures  Doûrinales. 

Dans  l'Alî".  de  1700,  M.  l'Areliev. 
d'Auch  s'explique,  (ut  ce  qu'il  avoic 
avancé  dans  une  féance  précédente, 
touchant  le  pouvoir  des  Allemblées  en 
matière  de  Cenlures  Doctrinales ,  S;  qui 
avoit  été  rendu  à  Verfailles  dans  un  fens 
diflerent  du  fien  ,  qui  a  toujours  été  de 
reconnoîtrc  dans  les  AIT  ce  pouvoir; 
&c  d  prie  la  Compagnie  de  faire  inférer 
dans  le  Procès-verbal  cette  fienne  dé- 
claration. T.  VI,  p.  47S  ,  479. 

La  queftion  s'eft  prélentée  à  exami- 
ner, dans  i'Air  de  1 77^ ,  à  l'occalion  de 
la  proteftation  faite  par  M.  l'Evêq.  d'A- 
lais,  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait  par  l'Aff!  contre  fa  perfonnc  &  con- 
tre Ion  Ordonnance  du  16  Avril  1764, 
au  fujet  du  Livre  des  AfTertions.  Cette 
afFaire  avoit  été  l'objet  d'un  Rapport 
fait  par  M.  l'Archev.  de  Touloufe,  & 
d'une  délibération  de  l'AITcmblée,  !ur 
quoi,     lye-^  Alais  ,  n".  III. 

L'AfT  avoit  chargé  Mrs.  les  Evcqucs 
de  Nevers  5c  de  M.îcon  ,  de  drelfer  un 
Mémoire  pour  prouver  la  compétence 
des  AfTemb.  du  Clergé  dans  les afl-'aircs 
fpirituelles,  &  l'ulage  dans  lequel  elles 
ont  toujours  été  d'en  connoitre.  Le  Mè- 
moiredrefTèen  confèquence  y  avoit  été 
lu  &  approuvé.  L'AfT.  avoit  en  même- 
temps  arrêté,  qu'il  feroit  préfenté  au 

Roi, 
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Roi,  ;'i  M.  ic  Djuphin  S;  à  tous  les 
jML-niLucs  Ju  Cùiilcii  lies  Dcjiêches,  Se 
qu'il  ieroit  inléié  au  Procès-vcrLial.  T. 
VIII ,  p.  I  3  S 1.  Z.;:  Mcrnjirc ,  P.  J.  p.  43  5 
&  luiv. 

Une  autre  occafion  du  Mémoire  avoit 
éré  l'Arrêt  du  Parlement  de  P.iris  du 
4  Septemb.  176J  ,  qui  déclare  \cs  Acljs 
de  l'Ajfcmb.  dt  1 76  5  nuls  ,  commdjuits 
in.compéiemmiint par  aucuns  EvéqudS  de 
France^  aunes  Ecciéjïajh ques j  com- 
mecxcédant  les  pouvons  d' AJjemhlées  pu- 
rement économiques. 

L'objet  du  Mémoire  eft  de  prouver 
le  droit  &  la  poflcffion  où  iont  les  Ail", 
du  Clergé  de  régler  les  matières  Ipiri- 
tuelles.  1°.  C'cft  un  principe  reconnu  , 
que  le  droit  d'cnleigner  que  les  Evcques 
tiennent  de  Jérus-Chrill ,  eil  un  droit 
attaché  à  leur  carac"tere  &  inléparable 
de  leurs  perlonnes  ;  loriqu'ils  ie  trou- 
vent réunis,  ils  ne  perdent  point  ce 
droit,  qu'ils  ont  chacun  en  particulier; 
leur  réunion  donne  niéme  une  nouvelle 
force  à  leurs  inftruftions.  Il  eft  donc 
certain  ,  qu'en  (uppoiant  même  que 
l'objet  de  la  convocation  des  AIT.  loit 
purement  temporel ,  les  Evêquesqui  les 
compolent,  font  en  droit  de  traiter  en 
commun  les  mariercsde  Religion  :  auffi 
voyons-nous  dans  les  (ailes  de  l'Eglife, 
des  Evêques  rafTemblés ,  ou  par  le  ha- 
fard ,  ou  pour  diftércntes  raiions,  fe  for- 
mer en  Concile, fui  vaut  que  l'exigeoient 
les  beioins  de  leurs  Eglifes. 

Mais  ce  droit  inaliénable  S:  impref- 
criptible  dont  chaque  Evêque  eft  revê- 
tu, loin  d'être  affoibli,  loriqu'il  entre 
dans  une  AfTemb.  du  Clergé ,  eft  confir- 
mé ,  &  ,  s'il  eft  poillble ,  fortifié  parle  ti- 
tre même  qui  l'y  appelle.  C'eft  en  vertu 
des  Procurations  des  AlTemb,  Provin- 
ciales, que  les  Députés  fîegent  à  l'AfT. 
Générale.  Or  ces  Procurations ,  dont 
les  modèles  ont  été  dreflés  par  les  AfE 
du  Clergé,  Se  approuvés  par  les  Rois  , 
autorifenr  les  Députés  à  traiter  les  af- 
faires ,  tant  Inirituelles  que  tempo- 
relles. 

i''.  Les  AlTemb'ées  ont  un  titre  in- 
conreftable  ,  dans  la  poireifion  oîi  elles 
font  de  prononcer  fur  les  caules  de  Re- 
ligion ,  Difcipline ,  Morale,  Dogme, 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  Ipirituel.  Avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  faits,  on 
obferve  qu'il  n'cft  aucune  des  déciiions 
des  Afl".  fur  les  objets  fpirituels,  pour 
laquelle  elles  aient  cru  devoir  s'autori- 
fer  delà  permillion  du  Souverain  :  elles 
ont  toujours  regardé  ce  pouvoir  com- 
me leur  appartenant  de  plein  droit. 

TMe  de  la.  Coll.  des  P.  V. 
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La  première  Afl!  qui  fe  tint  dans  le 
Cierge,  léparément  des  autres  Ordres 
de  la  Nation  ,  fut  celle  de  Poifii.  Le  Par- 
lement de  Paris,  lui-même,  avoit  ren- 
voyé à  cette  Aflémb. ,  par  fon  Arrêt  du 
11  Fév.  I  561  ,  les  Jéfuites,  pour  l'ap- 
probation de  leur  Ordre ,  St  ils  y  furent 
elTeclivement  reçus  ,  fous  certaines 
conditions. 

Combien  de  Règlements  fur  la  dif- 
cipline &  fur  la  réiormation,  ne  nous 
fournit  pas  l'Aff.  de  Melun,  en  1^79, 
qui ,  tians  fa  Harangue  au  Roi ,  fe  qua- 
ftioit  de  Repréfentant  de  l'EgliJe  Fran- 
çoife  ? 

L'Afr.  de  ijSj-ijSfi,  qui  fuivit  de 
près  celle  de  Melun ,  ouvrit  fes  féances 
par  délibérer,  fi  on  commcnceroit  par 
le  Ipirituel  ou  par  le  temporel  ;  elle 
confirma  le  Règlement  de  Melun,  fur 
les  Contîdentiaircs  :  elle  ordonna  aux 
Dioceles  de  le  publier  dans  leurs  Sy- 
nodes ,  &;  d'en  mettre  un  article  exprès 
au  Manuel  des  Curés ,  pour  le  faire  pu- 
blier au  Prône. 

Depuis  ces  époques,  il  ne  s'eft  tenu 
aucune  Airembiée  qui  n'ait  traité  des 
affaires  de  Religion.  Nous  avons  des 
Décifîons  &  des  Règlements  des  AU. 
fur  prefque  tous  les  peints  de  difcipline 
eccléfialfique  :  elles  ont  toujours  été 
coiifulrées  par  les  Rois,  fur  l'établiflc- 
ment  des  Ordres  Religieu.x.  La  Réfor- 
mation de  l'Ordre  de  falnt  Benoît  fut 
renvoyée  à  celle  de  i6oy  ;  Se  les  Reli- 
gieux de  cet  Ordre  s'adreflerent  à  celle 
de  ifiîj,  pour  qu'il  lui  plût  d'autorifer 
une  règle  de  vie  plus  modérée.  L'AfT! 
de  lûo)  fut  encore  confultée  fur  l'éta- 
bliirement  des  Récollets  dans  le  Royau- 
me. On  peut  voir  au  mot  Doclruiaires 
ce  que  plulîcurs  AIT.  ont  délibéré  fur  l'é- 
tat des  Prêtres  de  cette  Congrégation. 

Le  Règlement  fait  dans  la  même 
AIT.  de  I  fil  5 ,  &  confirmé  dans  celle  de 
1635  JfC  1 645 ,  fur  les  pouvoirs  des  Ré- 
guliers, a  fouvent  été  cité  au  Parle- 
ment, &  a  fervi  de  motif  .à  une  infi- 
nité d'Arrêts. 

Sur  les  Eccléfiaftiques Séculiers,  nous 
avons  aufîi  plulieurs  Règlements  des 
AIT.  de  I  f  95,  1605,  1615  Sé  autres. 

Les  Evêques  même  ont  été  fournis 
aux  délibérations  des  Afl".  du  Clergé 
Voye\  la-deff'ui  Evêques,  §.  IX. 

L'adminiftration  des  Sacrements  a 
toujours  été  l'objet  de  la  compétence 
des  Alfemb.  :  celle  de  1635  '"""'^  conful- 
tée fur  la  validité  des  mariages  des  Prin- 
ces du  Sang,  faits  fans  le  conlentcmcnc 
de  S.  M.  :  celle  de  1650  envova  dans 
R 
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tous  les  Diocefes  un  Fonmil.iiic  d'ap- 
probation pour  les  Contelleurs. 

Enfin  ,  il  n'eft  pas  un  feul  point  de 
la  difcipline  eccléliaftiquc  fur  lequel  on 
ne  tr-ouve  des  décriions  émanées  des 
Air.  du  Clergé. 

Le  dépôt  de  la  Morale  cft  aulll  un 
objet  fur  lequel  les  AIT.  fe  font  toujours 
cru  en  droit  de  veiller.  Pour  s'en  con- 
vaincre, il  fuUït  de  jetter  les  yeux  fur 
cette  multitude  de  cenfurcs,  dont  elles 
ont  flétri  les  propofrtions  capables  de 
corrompre  les  Peuples,  /^oye^;  Ccnlures 
Doctrinales. 

Enfin,  les  AfT.  ont  toujours  été  re- 
connues compétentes  dans  leur  enfei- 
gnemcnt  lur  la  Doctrine. 

Il  léroit  trop  long  de  rapporter  tout 
ce  qui  a  été  fait  dans  ces  AU.,  au  fujet 
des  Protcfbants.  Tant  que  le  Calvinif- 
me  a  cxifbé  dans  l'Etat,  les  AfT.  n'ont 
celfé  de  le  combattre ,  foit  pat  des  cen- 
fures,  foit  p.ir  des  articles  ic  des  pro- 
feilions  de  Foi. 

Dans  l'afFaire  du  Janfénifmc  ,  toutes 
les  Bulles  des  Papes  ont  été  envoyées 
aux  Alf.  du  Clergé ,  &  elles  ont  di-elTé  , 
pour  l'acceptation  de  ces  Bulles  ,  les 
Formulaires,  qui  ont  été  munis  de  Let- 
tres-Patentes enréglftrées  dans  les  Par- 
lements. 

La  Conftitution  d'LmocentXII,  qui 
termina  l'afïaire  du  Livre  des  Maximes 
des  Saints,  fut  adoptée  par  les  AfT,  Pro- 
vinciales. Si  elles  eurent  ce  pouvoir, 
comment  pourroit-on  le  rcfuler  aux 
Générales  ? 

Les  ccnfures  fut  la  Doctrine  (ont 
auHi  très-communes  dans  les  Procès- 
verbaux.  La  cenfure  des  Ouvrages  pu- 
bliés en  faveur  des  Réguliers  d'Angers , 
cft  fur-tout  remai-quable.  Us  ne  le  fou- 
rnirent point  au  Jugement  de  l'AlT  de 
1655  :  ils  publièrent  même  trois  Li- 
belles diffamatoires  contre  l'AfFcmb. , 
qu'ils  nommèrent  politique  &  privée 
de  tout  pouvoir  de  cenfurcr;  comme  fi, 
difoient  les  Evêques  de  cette  Allcmb., 
nous  n'étions  pas  ajfemijlés  auffi-bien 
pour  traiter  des  affaires  fpirituelles  que 
des  temporelles  ;  comme  fi  notre  caractère , 
qui  nous  rend  Juges  de  laDocirine,  nous 
abandonnoii  en  entrant  datis  l'Af]'.,  &c. 
J^oyei  Ccnfures  Dodrinales. 

16°.  Les  Règlements  des  AfTemb. 
Générales,  fur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'adminiftration  temporelle  du  Cler- 
gé, ont  force  &  autorité  à  l'égard  des 
Chambres  Supérieures  Eccléliaftiques , 
fans  qu'il  intervienne  des  Lettres-Pa- 
tentes à  cet  effet,  adreffées  auxdites 
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Affaires  Itn- 
voyécs  pour  être 
"ugccs  ,  ou  dorit 


Chambres,  ^'oycij  Départements ,  § 
n°.  IV. 

XII.  Affaires  renvoyées paj  le  Con- 
jelL  aux  Ajjemblces-Ge'ii. ,  pour 
y  être  jugées,  ou  pour  en  avoir 

l'avis,  ou  dont  elles  ont  demandé 

le  renvoi. 

1°.  Quant  aux  affaires  renvoyées  aux 
AlFemb.  pour  y  être  jugées ,  ou  dont  le 
renvoi  a  écé  demandé,  les  voici  indi-  le'rcnvoiacrcde- 
quées  luivant  l'ordre  de  leurs  dates.  "land^- 

£a  l'Afl'.  de  1612.,  inftance  encre  le  iSn. 
Receveur  alternatif  du  Diocefe  d'An- 
gers 2c  le  Receveur  Provincial  des  dé- 
cimes en  Poitou,  renvoyée,  par  Arrêt 
du  Confeil,  en  la  préfente  AIE,  qui, 
occupée  d'autres  affaires ,  fuppliaS.M. 
de  renvoyer  les  Parties  pardevant  le 
Bureau  établi  à  Paris,  pour  y  être  fait 
droit.  T.  II,  p.  47. 

En  l'Afl'.  de  1615,  M.  le  Chancelier  j^zj. 
renvoya  la  Requête  de  l'Evêque  de  Pé- 
rigueux ,  par  laquelle  il  lupplioit  S.  M. 
de  lui  être  permis  d'impoler  lur  tout 
Ion  Diocefe,  les  fommes  dues  &  liqui- 
dées par  divers  Arrêts  ,  au  Receveur 
Provincial.  Il  fut  conclu  n'y  avoir  lieu 
d'accorder  le  confentement  par  écrit, 
ne  paroifl'ant  point  par  écrit  du  renvoi 
fait  à  l'Alf  T.  II,  p.  y  ;o,  531. 

Procès  entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  1*2;. 
Tarbes  &  le  Receveur  des  décimes  du 
même  Diocefe,  contre  divers  Ecclé- 
lialfiques,  renvoyé  à  l'Aff.  de  1615,  Si 
jugé  luivant  les  formes  du  Palais.  T.  II, 
p.  5  50  &  lui V. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  iS  1Û25. 
Juin  iSi5,qui  renvoie  les  difl-'ércnds 
mus  audit  Confeil,  &à  mouvoir,  lur 
les  Procui'arions  &  dépurations  des  Pro- 
vinces, à  l'Air.  Gén.  du  Clergé,  non- 
obftanc  les  Arrêts  des  1 4 &  28  Mai  1615. 
Mé/n.du  Clergé.  T.  VIII,  p.  241. 

Procès  des  Feuillants  du  Fauxbourg  itfjy. 
Saint-Honoré  de  Paris,  contre  le  Pro- 
moteur de  l'Archevêché  &  Diocefe  de 
Paris,  à  caufe  de  la  furtaxe  fur  les  dé- 
cimes de  l'Abbaye  du  Val ,  unie  à  leur 
Monaftere,  renvoyé  à  l'ACE  de  ifi3y. 
T.  II,  P.S17. 

La  même  AIT  demande  le  renvoi  iifjy, 
d'un  diHercnd  pendant  au  Confeil,  en- 
tre l'Evêq.  de  Péi-igucux  ,  les  Députés 
de  fon  Clergé  &C  le  Receveur  des  déci- 
mes ,  pour  le  compte  i5e  quelque  levée 
de  deniers,  faite  par  autorité  du  Con- 
feil,  dans  ledit  Diocefe.  T.  II ,  p.  822. 

L'Arrêt  du  Confeil  -  Privé  ,  du  1*35- 

2  j  Sept.  I  (334,  ordonne,  que,  pour  les 
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radiations  faites  par  le  Rcccv.  Gciiér. 
du  Clergé,  dans  les  comptes  des  Rece- 
veurs particuliers,  les  Parties  le  pour- 
voiront en  la  prochaine  Allemb.  Gén. 
Mém.  T.  VIII,  p.  136. 

Pareil  Arrêt  du  Confcil-Privë, 
du  14  Novembre  1634,  qui  renvoie  à 
l'Aflemb.  du  Clergé  le  dilFérend  d'entre 
les  Syndic  &  Bénéficicrs  de  la  Prévôté 
d'Houlx,  ic  le  Receveur  Provincial  des 
décimes  en  Dauphiné,  6c  d'entre  ledit 
Receveur  Prov.  Se  le  Receveur  Gén. , 
pour  radiation  d'une  partie  de  1019  1. 
yWe'OT.  T.  VIII,  p.  139. 

Les  Archidiacres  de  Bourges  s'étanc 
pourvus,  pour  exemption  de  décimes, 
au  Confeil  du  Roi ,  le  Conlcil,  par  Ar- 
rêt du  i6  Mars  1641,  renvoya  les  Par- 
ties en  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  de 
Paris,  qui,  n'ayant  point  voulu  juger 
l'affliire  au  fond,  ordonna  que  les  Par- 
tics  fe  pourvoiroicnt  en  l'Afl.  de  1  64^, 
JefqucUcs  ayant  tranfigé  ,  l'expédient 
fut  homologué  par  l'AlIcmblée.  T.  III, 
p.  383,  384. 

Renvoi,  par  Arrêt  du  Confeil ,  à  l'AfT. 
de  1S45,  du  différend  des  Minimes 
avec  le  Syndic  du  Dioeefc  de  Saintes, 
pourla  taxe  du  Prieuré  dcSaint-Gdles, 
jugé  par  l'AlFemblée.  T.  III,  p.  385. 
Koje:^  Saintes,  n°.  i. 

Autre  renvoi  en  la  même  Aflcmb., 
par  Arrêt  du  Confeil ,  du  différend  en- 
tre le  Chapitre  de  Narbonne  &  le  Dio- 
eefc de  Beziers,  pour  taxe  des  Bénéfi- 
ces unis  audit  Chapitre,  jugé  par  l'AlT. 
de  11S45,  ^"  faveur  du  Chapitre  de  Nar- 
bonne. T.  III,  p.  387  &C  f.  Foyei  Nar- 
bonne,  n°.  lil. 

Autre  renvoi  demandé  par  l'AlT.  de 
1645,  &  accordé  par  Arrêt  du  Confeil, 
du  17  Janvier,  du  différend  entre  le 
Syndic  de  Poitiers  &;  l'Abbé  de  Gram- 
mont,  pour  décimes  d'un  Prieuré  uni  à 
l'Abbaye  dcGrammont.  Le  Procès ,  du 
confentement  des  Parties,  renvoyé  par 
l'Air  au  Bureau  général  de  Tours  ,  & 
cependant,  par  provifion  ,  ordonné, 
que  ledit  fieur  Abbé  paiera,  par  ma- 
nière de  confignation  ,  iaut  à  répéter. 

T.III,  p.  391,  391- 

Autre  renvoi ,  par  Arrêt  du  Confeil , 
en  la  même  Aff. ,  d'un  Procès  entre  un 
Religieux  de  Grammont  ,  Prieur  du 
Prieuré  de  Ravaux,  &  les  Syndics  des 
Diocefes  de  Saintes  &  de  Périgueux, 
au  fujet  du  paiement  des  décimes  pour 
les  annexes  dudit  Prieuré,  lltuécs  dans 
lefJits  Diocefes.  Les  Parties  miles  hors 
de  Cour  &  de  Procès,  fans  dépens. 
T.  III,  p.  391 ,  393- 


Le  différend  mu  dans  le  Diocclc  du 
Mans,  lur  la  nomination  des  Députés 
qui  doivent  compoler  le  Bureau  Dio- 
célain  ,  ayant  été  porté  au  Conleii, 
l'Ail,  de  1645  fit  les  inftanccs  pour  que 
l'adairc  lui  Kit  renvoyée ,  ou  à  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Tours.  Sur  fa  de- 
mande, intervint  Arrêt  qui  renvoya 
les  Parties  à  l'Alicmb.,  mais  feulement 
pour  avoir  ion  avis.  Cet  Arrêt  n'ayant 
point  contenté  l'Aff.,  elle  continua  les 
inftances,  &  obtint  que  cette  affaire 
lui  Icroit  renvoyée  pour  la  juger,  avec 
détenles  de  le  pourvoir  au  Conlcil,  ni 
ailleurs,  pour  railon  de  ce.  T.  III,  p. 
370  ,  371.  L'affaire,  fis  fuitts  &  les  Ar- 
rêts Joni rapportés ,  Mém.  du  C/. T. VIII, 
p.  2  j  I  &  luiv. 

Affaire  de  l'Evêq.  d'Evreux,  contre 
fon Chapitre,  pour  nomination  de  nou- 
veaux Députés  au  Bureau  des  décimes, 
renvoyée  ,  par  le  Conlcil ,  du  Parlem., 
oîi  le  Chapitre  l'avoir  portée,  à  lAfi. 
Gén.  de  1650.  T. III,  p.  691  &f  T.IV, 
p.  357  &  fuiv.  Koye[  Evreux,  n".  1. 

Par  Arrêt  rendu  contradittoirenienc 
au  Confeil  -  Privé  ,  le  30  Sept.  16^0, 
S.  M.  renvoie  à  l'Aff.  Génér.  de  1650, 
plufieurs  différends  entre  l'Archev.  de 
Tours ,  Syndic  &  Députés  du  Dioccfe, 
&  le  Chapitre  de  S.  Martin-de-Tours , 
tant  pout  les  taxes  des  Aff.  de  Mantes 
&  de  Paris,  établiffement  d'un  Bureau 
particulier  prétendu  par  ied.  Chapitre, 
qu'autres  conteftations  fur  les  droits 
Diocéfains  &  police  cccléfiaft.  T.  III, 
p.  706  &  1.  l^oye:^  Tours ,  n".  3. 

Affaire  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Châlons-fur-Saônc ,  contre  le  Prieur 
de  Saint-Marcel,  pour  raifon  de  nou- 
velles impofitions  auxquelles  il  avoit 
été  taxé,  comme  les  autres  Bénéficiers 
du  Dioeelc,  &  dont  il  s'étoit  fait  dé- 
charger par  une  Sentence  de  la  Cham- 
bre Eceléfiaffique  de  Lyon.  L'affaire  eft 
portée  au  Conlcil,  qui,  par  Arrêt,  la 
renvoie  en  l'Aff.  Gén. de  165J.T.  IV, 
p.  376  &C  f.  Voye:^  Châlons-lur-Saône, 
n°.  1. 

Autre  différend  des  Religieufcs  de 
Mouton,  au  Dioc.  d'Avranchcs  ,  avec 
le  Syndic  du  Diocefe,  pour  raifon  de 
décimes ,  renvoyé  .à  l'Aff.  de  1655,  P^"^ 
Arrêr  du  Confeil.  T.  IV,  p.  3S3. 

Autre  différend  du  Receveur  des 
décimes  de  Reims ,  avec  le  Rec.  Prov. 
&  le  Dioc.de  Reims,  renvoyé  à  l'Aff. 
de  1655,  &  jugé.  T.  IV,  p.  585,  386. 
Voyei  Reims ,  n".  3. 

Autte  différend  de  l'Abbé  de  Pon- 
tau:  avec  le  Diocefe  de  Lcfcar,  pour 
R  z 


I(f45. 


1^50. 


i(Î55 


iffj5 


iiîjj 


1^55 


ASSEMBLÉES-GÉNÉRALES,  §.  II. 


i8c 


1S70. 


1S70. 


décharge  de  décimes  fc  rcftitucion  des 
lotnmes  payées,  rcnvoyéà  rAlienib.de 
1 1S5  ;  ,  &  jugé.  T.  IV,  p.  3y  j  &  f.  Voyej^ 
Lcicar,  n".  III. 

Autre  diflérend  entre  les  Proprié- 
raires  de  l'office  de  Contrôleur-Provin- 
cial triennal  des  décimes  en  la  Géné- 
ralité de  Bordeaux,  &  les  Commis  à  la 
Recette  Provinciale  en  ladite  Généra- 
lité, renvoyé  à  l'AiF.  de  1655,  qui  en 
prend  connoilTancc.  T.  IV,  p.  396,  397. 

Autre  diiFérend  d'entre  le  Syndic  du 
Dioccie  d'Aire  6c  les  Marguillicrs  de 
quelques  ParoiHes  dud.  Diocefe,  pour 
radon  des  décimes,  renvoyé  à  la  même 
Afl'tniblée,  &  jugé.  T.  IV,  p.  403  &  f. 
Voy:^  Fabriques,  §.  III. 

L'ÂlI.  de  1660  demande  que  ren- 
voi lu]  loit  tait  de  la  contcftation  éle- 
vée entre  M.  l'Evêquc  d'Albi  Se  l'Abbé 
de  Gaillac,  où  il  s'agilToit  d'un  règle- 
ment de  Juges  entre  les  Chambres  Sou- 
veraines de  Bourges  &  de  Touloulc,  de 
furtaxc  prétendue  par  ledit  Sr.  Abbé,  & 
pluheurs  droits  réclamés  par  le  même. 
L'Alîémb.  prend  connoillance  de  cette 
affaire,  &  la  pourfuit  en  faveur  du  Pré- 
lat. T.  IV,  p.  754  &  fuiv.  Foye\  Albi , 
n".  1. 

Affaire  d'entre  le  Syndic  du  Diocefe 
de  Lifieux  &c  le  Receveur  alternatif  du- 
dit  Diocele ,  concernant  les  droits  pré- 
tendus par  ledit  Receveur,  renvoyée  à 
l'An,  de  1S70,  par  Arrêt  du  Conl'cil, 
du  4  Mars  1  S70 ,  Si  jugée.  T.  V,  p.  130 
Si  luiv.  Voye^f^  Liiîcux,  n°.  i. 

Renvoi  à  l'AiT.  de  1670,  d'un  diffé- 
rend du  Prieur  du  Pont  S.  Efpric ,  avec 
le  Dioc.  de  Vailon  ,  qui  avoir  compris 
dans  le  département  du  Don-gratuit 
une  annexe  du  Prieuré.  T.  V,  p.  1  37. 

Deux  Arrêrs  du  Confeil  renvoient 
à  l'Ad.  de  1675  quelques  affaires  entre 
les  Officiers  des  décimes,  au  fujet  de 
taxations  par  eux  prétendues  ,  Se.  les 
-Syndics  des  Dioc.  d'Agen  Se  d'Autun  , 
pour  y  être  jugées.  Jugement  de  l'AlT! 
T.  V,  p.  I S8  Se  f.  P.  Juft.  p.  1 17  Se  f. 

L'une  de  ces  aflaires  n'ayant  pas  été 
■trouvée  en  état  d'être  jugée,  Se  l'Aff. 
n'ayant  pas  aflez  de  temps  pour  les  dé- 
Jais  Se  procédures  néceiraircs,  dit  a  été, 
-que  les  Parties  continueront  l'Inftance 
au  Confeil  du  Roi.  T.  V,  p.  i  89. 

Antre  affaire  concernant  les  droits 
prérendus  par  le  Contrôleur  des  déci- 
mes du  Diocelc  de  Tarbes,  renvoyée 
à  l'Aff.  de  i£8o,  par  Arrêt  du  Confeil , 
du  mois  de  Mars.  T.  V,  p.  317. 

Conteftations  entre  le  Clergé  de 
Caftrcs  &  le  Chapitre  de  Saint-Pons, 


au  lujet  de  l'impofition  des  annexes, 
renvoyées  par  Arrêt  du  Confeil  à  l'Aff. 
de  1  61)  j,  pour  y  êrre  réglées.  T.  VI ,  p. 
234  &  1.  y oyey  Annexes  de  Bénéfices, 
n".  II. 

Renvoi  fait  à  l'Aff.  de  1700,  par 
Arrêt  du  Confeil ,  Se  Jugement  rendu 
en  conléquence  par  l'Aff. ,  dans  l'affaire 
entre  l'Evêque  de  Bayonne  Se  le  Cha- 
pirre  de  Ion  Egide  Cathédrale,  Se  entre 
le  Syndic  du  Diocefe  d'Oléron ,  au  fu- 
jet de  l'impofition  aux  décimes  de  quel- 
ques Bénéfices  /itués  en  Baffe- Navarre. 
T.  VI,  p.  543  Se  luiv.  /^cyez  Bayonne, 
n".  I. 

Autre  renvoi  à  la  même  Affcmblée, 
de  l'affaire  des  Rcligieufes  de  Panthe- 
mont,  toLiehantlcs  décimes,  contre  le 
Receveur  des  décimes  du  Diocefe  de 
Paris.  Jugement  de  l'Aff  en  faveur  des 
Rcligieufes.  T.  VI,  p.  562  Se  f  P.  Juft. 
p.  115,  116,  269.  ?''oyc^  Panthemont. 

Autre  renvoi  à  la  même  Affcmblée, 
de  la  qucftion  à  décider,  où  le  Bureau 
Diocéfain  de  Nevers  reffortira,  ou  en 
la  Chambre  Souveraine  de  Paris,  ou 
en  celle  de  Lyon.  T.  VI,  p.  540.  P.  J. 
p.  117,  118,  131  Se  1.  Voye7  Nevers, 
n^L 

Aurre  renvoi  à  la  même  Affcmblée, 
de  l'affaire  du  Syndic  du  Diocefe  de 
Cahors,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Figéac,  pour  modération  de  taxe. 
T.  VI,  P.  Juft.  p.  118,2.75. 

Le  Confeil,  par  fon  Arrêt  du  3 1  Mars 
I  710,  renvoie  à  l'Aff.  qui  tenoit  alors, 
le  Jugement  d'une  affaire  entre  le  Syn- 
dic du  Diocefe  de  Bazas  Se  celui  de  la 
Chambre  Eccléiîaftique  de  Bordeaux, 
au  fujet  d'une  place  de  Conleiller  dans 
cette  Chambre.  T.  VI,  p.  1 1 19. 

L'Ail,  de  1723  demande  le  renvoi 
d'une  affaire  pendante  au  Confeil,  en- 
tre la  Cathédrale  de  Châlons  fur-Saône 
Se  le  Bureau  Diocéfain  ,  au  fujer  d'un 
Député  tiré  de  Ion  Corps,  Se  unique- 
ment pour  lui ,  que  le  Chapitre  préten- 
doit  avoir;  au  lujet  auHi  de  la  nomina- 
tion du  Syndic  Diocélain ,  Se  fur  la 
voix  piépondérantc ,  qu'il  refufoir  au 
Sgr.  Evêquc.  L'Aff.  obtient  l'Arrêt  de 
renvoi ,  Se  juge  l'aftaire.  T.  VI ,  p.  1720 
&C  i.      oye^  Châlons-fur-Saône ,  a",  j. 

Procès  entre  la  Chambre  Souveraine 
de  Tours  Se  le  Bureau  Diocéfain  de 
Dol ,  Se  entre  ce  dernier  Se  les  Reli- 
gieux de  la  Charité  de  Pontorfon  ,  pour 
décimes  ,  renvoyé  à  l'Afl' de  1740,  par 
Arrêt  du  Confeil.  Jugement  de  l'Aff. 
T.  VU,  p.  1747  Se  fuiv.  Foye:^  Tours, 
n°.  G. 
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Par  Arrêt  du  iS  Mars  lySo,  &  lur 
la  demande  de  renvoi  taire  par  l'Ail",  de 
1760,  la  coiinoidance  de  l'afl-'aire  pen- 
dante en  la  Chambre  Supérieure Ecclé- 
fi.iftique  dcTouloule,  entre  le  Syndic 
du  Clergé  du  Dioccle  de  Montpellier, 
&  les  Bénédiélins  de  l'Abbaye  de  la 
Cliaile-Dieu ,  Appellantscomme  d'abus 
de  l'Ordonnance  contr'eux  rendue  par 
le  Bureau  Diocélain  de  Montpellier, 
au  lujec  de  la  taxe  lur  eux  faite  ,  à  caule 
du  Prieuré  &  de  la  Terre  de  PoufTan  , 
dans  laquelle  inftance  le  Syndic  du  Dio- 
celc  de  Clermont  étoit  intervenant  ,el1: 
renvoyée  à  l'AfT.  de  i-j6q.  Jugement  de 
l'AfT.  f^oyei  Montpellier,  n".  8. 

Alême  renvoi  à  l'AfT.  de  1765  ,  par 
Arrêt  du  Conleil  du  1 1  Mai  176  5  ,  du 
Procès  mu  entre  les  mênaes  Parties ,  au 
fujetdes  impoiitions  faites  depuis  lyjS 
par  le  Dioccle  de  Montpellier  ,  tant  à 
caufe  du  Prieuré  de  Pouilan  ,  qu'à  caule 
de  la  Terre  &  Seigneurie  du  même  nona. 
ï^oye-^  Montpellier,  n".  S. 

Autre  Arrêt  rendu  auConfeil  des  Fi- 
nances le  19  Avril  1760,  qui  renvoie 
à  l'Ademb.  de  1760  la  connoilTancc  & 
le  jugement  de  la  demande  en  cafla- 
tion  portée  au  Conleil  des  Finances  , 
parle  Syndic  du  Dioeefe  de  Périgueux  , 
en  la  Cbamb,  Supérieure  de  Bordeaux  , 
en  faveur  du  Chapitre  de  S.  Aftier,  au 
même  Diocele  ,  portant  modération  de 
la  taxe  faite  fur  ce  Chapitre ,  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Péri  gueux.  Jugement 
de  l'AiT!  l'oye^  Périgueux. 

Autre  renvoi  lait  par  Arrêt  du  Con- 
feil ,  obtenu  lur  la  Requête  de  Mrs.  les 
Agents,  à  l'Air,  de  lyôf ,  d'une  con- 
teftation  entre  le  Syndic  du  Dioeefe 
dcCaftrcs,&  leChapitrede  S.  Pons, 
fur  la  queftion  de  (avoir  dans  lequel  de 
ces  deux  Dioceles,  le  Chapitre  de  S. 
Pons  dcvoit  être  impolé  ,  .à  caufe  des 
Prieurés  de  Lautrec  Sc  de  Caune,  unis 
au  Chapitre  de  S.  Pons.  Jugement  de 
l'AlFcmblée.  f^oye\  Pons.  (  S.  ) 

1°.  On  a  au(Ii  plufieurs  exemples  d'af- 
faires renvoyées  par  les  Conleils  du  Roi 
aux  Afîemblées-Gen. ,  pour  avoir  leur 
avis.  On  en  a  rapporté  ci-devant  quel- 
ques-unes ,  dont  le  Clergé  a  réclamé  le 
Jugement. 

Par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat ,  du  i(j 
Mars  1  606  ,  S.  M. ,  avant  faire  droit  fur 
la  Requête  de  M.  Salmon,  nommé  à 
l'Evêché  de  Gap,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  une  pcnfion  fur  les  reve- 
nus de  cet  Evêehé  ;  le  Roi  renvoya  à 
l'Air,  du  Clergé,  pour  avoir  fur  ce  fon 
avis,  qu'elle  donna.  T.  1,  p.  771. 
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L'Evêque  de  Beziers  s'étant  pourvu 
au  Conleil,  pour  être  déchargé  des  dé- 
cimes, à  caule  des  pertes  qu'il  avoit 
louftcrtes;  le  Confeil  renvoya  à  l'Ali", 
de  i6io,  pour  avoir  fon  avis,  qu'elle 
donna  ,  &  qui  fut  de  lui  accorder  deux 
ans  de  l'urféance. T.  II,  p.  1 1  ,  45. 

Le  Confeil  renvoie  à  l' Afl'.  de  i  6  1 1  , 
pour  avoir  Ion  avis ,  le  Procès  de  l'Ev. 
de  Maillezais,  contre  le  Syndic  &  le 
Receveur  des  décimes  du  Diocrle  de 
Poitiers,  pour  les  décimes  de  fon  Ab- 
baye de  S.  Jean,  T.  II.  p.  379. 

On  connoît  l'avis  demandé  à  l'AlF 
de  163  j,  fur  la  validité  des  mariages 
des  Princes  du  Sang,  &c.  Fcye^  Ma- 
riage, §.  IV. 

Le  Confeil  renvoie  aiifli  à  l'AfT.  de 
1660  ,  pour  avoir  Ion  avis  fur  les  pré- 
tentions d'un  Confciller-Clerc  au  Pié- 
lidial  de  Tours,  d'avoir  entrée  en  cette 
qualité  au  Bureau  des  décimes  tiuDiO- 
cele,  &  rend  un  Arrêt  conformée  à  Ta- 
visde  TAfl".  T.  IV,  p.  752.  ^VyqCon- 
feillers-Clercs,  §.II,  IV. 

XIII.  Subventions  &  Dons-grac. 
accordés  par  les  J ff.  Emprunis 
jaus  pour  y  fatisfaire.  Dcpar- 
temems  des  impoiitions.  Contrats 
pajjcs  avec  S.  M.  pour  les  Dons, 
&  avec  les  Particuliers  pour  les 
emprunts.  Rentes  de  l'Hôtel  de- 
y  lUe  prétendues  cjjigrices  fur 
le  Clergé ,  &  renouveilemeni  du 
Contrat  defdites  rentes. 

1" .  Surlcs  fubventions  &  Dons-gra- 
tuits que  les  Afl.  ont  accordés  au  Roi  ; 
la  manière  de  les  accorder;  les  moyens 
pris  pour  y  fatisfaire  ;  les  emprunts  faits 
en  conléquencc;  les  départements  des 
impoiitions.  f-^oye^  Dons  gratuits,  §. 
III, Emprunts,  Départements,  Ç.V. 

1  Sur  les  Contrats  palTés  avec  S.  M.; 
leur  lignature  par  Mrs.  du  Confeil  S.{  pnr 
Mrs.  du  Clergé;  le  cérémonial  obfervé 
dans  cette  lignature.  Kcye^  Contrats. 

3°.  Sur  les  Contrats  palTcs  avec  les 
Particuliers  pour  les  emprunts.  f''cy.\ 
Rentes  conftituées  fur  le  Clergé. 

4°.  Sur  les  rentes  des  THùtels-dc- 
Ville  de  Paris  6c  deTouloufe,  préten- 
dues affignées  fur  le  Clergé;  leur  origi- 
ne; leurs  différents  états  ;  les  protefta- 
tions  des  Alîcmb.  à  cet  égard;  le  re- 
nouvellement du  Contrat  defd.  rentes. 
yoye\  Rentes  de  THotcl-dc-Villc. 
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XIV.  Cahiers  des  AJf.  Conférences, 
à  c:  fujet,  des  Députés  du  Cierge' 
avec  Mrs.  du  Confeil ,  cher^  M. 
Le  Chancelier.  Cérémonial  objer- 
vé  en  cette  occajion. 

Voye\  Cahiers.  Conférences. 

XV.  Cenfures  Doclrinales  entre- 
prifes  par  les  A(f.  :  Ouvrages 
qu'elles  ont  adoptés  ou  aulorijés  : 
ImprcJJions  qu'elles  ont  ordon- 
nées. 

Voyei  Ccnfiircs  DoOrinalcs.  Livres 
&  Impreflîons. 

XVI.  Délibérations  &  Règlements 
des  JJpmblées,  concernant  les 
Archives. 

Voye\  Archives. 

XVII.  Frais  communs  des  AJfemb. 
&  taxes  des  Députés. 

Voyc\  Frais  communs.  Taxes. 
'XNlll.  Avocats  du  Clergé:  penfions 
dont  Ils  jouljfeiu.  Officiers  du 
Clergé.  Penjions  des  Mlnlfîres 
&  nouveaux  Convertis  :  Règle- 
ments fur  lefd.  penfions.  Autres 
penfions  &  gratifications  accor- 
dées. Aumônes  ordonnées. 

1°.  Sur  les  Avocats,  tant  au  Con- 
feil, qu'au  Parlement,  qui  compolent 
le  Confeil  du  Clergé  ,  &  les  penfions 
dont  ils  jouiflcnt.  /^'oycif  Avocats. 

1°.  A  l'égard  des  Officiers  du  Clergé. 
Foyq  Imprimeurs.  Huillicr  du  Clergé. 
Courier  du  Clergé.  Buvetier. 

3°.  Sur  l'état  &  les  Règlements  con- 
cernant les  penfions  des  Miniftres ,  Pro- 
pofants  &  nouveaux  Convertis.  Foye^ 
Convertis. 

4°.  Sur  les  penfions  &;  les  gratifica- 
tions que  les  Afl'.  accordent  à  d'auttes 
Particuliers,  ou  à  certaines  maifons  , 
étahlUrcments  Se  Communautés.  Fbye^ 
Penfions ,  §.  III. 

5°.  Sur  les  aumônes  que  les  Affemb. 
font  dans  l'ufage  d'accorder  dans  les 
lieux  où  elles  fc  tiennent.  Koye^  Aumô- 
nes ,  §.  III. 
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XIX.  Vif  tes  ordonnées  par  lesAJJ. 
à  des  Députés.  Mort  d'un  Dé- 
puté du  premier  ou  du  fécond 
Ordre,  ou  d'un  Prélat  non  dé- 
puté,  furvenue  dans  le  cours  de 
l'Aff.  Congés  demandés.  Ufages 
des  A fiemblées  à  cet  égard. 

I  ° .  Sur  ce  qui  fe  pratique  dans  le  cas 
d'un  Dépuré  malade ,  ou  qui  a  fait  quel- 
que perte ,  ou  qui  a  reçu  quelque  grâce 
du  Roi.  J^oye\  Vifices  ,  §.  111. 

1°.  Si  un  Député,  foit  du  premier, 
foit  du  fécond  Ordre,  meurt  dans  le 
cours  de  l'Alfemb. ,  l'ufage  cil,  quand 
la  mort  eft  annoncée,  de  dire  d'abord 
un  De  profundis  ;  on  dit  enfuite  une 
Mefl'e  bafl'e  le  premier  jour  non  empê- 
ché ;  après  quoi  il  eft  fait  un  Service 
folemncl ,  auquel  Service  un  Prélat  ofii- 
cie  ,  5i  tous  les  Députés  du  premier  6C 
du  fécond  Ordre  affiftent  ;  avec  cette 
diiFérence  ,  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
Prélats ,  leServicceftcélébréavecgran- 
des  abfoutes,  8:  même  il  peut  y  avoir 
une  Oraifon  funèbre.  Art.  37  du  Rè- 
glement de  171 5 ,  au  tit.  des  Aflcmb. 
Gén.  T.  VI,  P.  J.  ^.^^sn-^oyei  Servi- 
ces funèbres. 

3°.  Lorfque  durant  la  tenue  de  l'AlT. 
il  décède  un  Prélat  qui  n'cft  pas  du 
nombre  des  Députés,  l'avis  en  étant 
donné  à  la  Compagnie,  il  eft  feulement 
dit  un  De  profundis ,  dans  la  même 
féance,  &  le  premier  jour  non  empê- 
ché, la  Mefl'e  bafle  de  l'AlT.  eft  dite  à 
l'intention  du  Prélat  décédé.  Même  arc. 
du  Règlement  de  1715.  Ibid.  p.  492. 
f^oye\  Morts  d'Evêqucs. 

4°.  On  a  plufieurs  exemples  de  con- 
gés demandés  par  des  Députés ,  &  ac- 
cordés par  les  Afl". ,  notamment  dans 
l'AIT.  de  1 585 ,  oii  le  fieur  de  Chava- 
gnac  demande  congé  pour  aller  prêcher 
un  Carême  :  il  lui  eft  accordé,  à  la  char- 
ge de  laificr  Procuration,  pour  ratifier 
tout  ce  qui  fcroit  déterminé  en  l'Aff. 
Autre  congé  accordé  par  la  même  AiT. 
au  ficur  Chriftéaux  mêmes  conditions. 

T.  I,  p.  370-  ,^         ,,  , 

Sept  autres  congés  demandes  par  des 
Députés,  tant  du  premier,  que  du  fé- 
cond Ordre,  à  l'AlT.  de  1615,  &  ac- 
cordés. T.  II,  p.  569,  57°- 

Autres  dans  l'Aft".  de  162S.  T.  II ,  p. 
636  ,  637. 

En  l'AfF.  de  1635  ,  plufieurs  Députés 
forment  la  même  demande  ,  qui  leur 
eft  accordée, fur  lesraifons  qu'ils  expo- 
fent.  Ils  font  tenus  préfentspour  leurs 
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ta^cs,  jufeiu'i  la  clotmc  de  l'Ailcmb. 
T.U.p.  S4Z. 

11  y  a  pcii  d'exemples  de  pareils  con- 
gés dans  les  AlV.  fuivantes.  Dans  l'Ail, 
de  1715,  M.  l'Evêque  de  Langres  en 
demande  un  pour  aecompagncr  M.  le 
Ducd'Antin,  (on  perc,  dans  ionAm- 
bafTadc  extraordinaire  auprès  du  Roi 
Scanillas  de  Pologne,  au  fujct  de  la  de- 
mande de  la  PrineefTe  ia  fille  en  maria- 
ge pour  S.  M.  T.  VU,  p.  S38. 
XX.  Tlufes  &  Dlfcours  auxquels 
les  Aj.font  invLues  &  ajfîftent. 
Séances  qui  fuivent  la  Harangue 
de  clôture.  Dlfcours  d'adieu. 

,»  Sm-  les  Theics  qui  (onc  dédiées 
aux  Air.,  loir  par  les  PP.  Auguftins, 
foit  par  d'autres ,  fur  celles  auxquelles 
elles  aflSftent ,  lur  quelques  Theles  qui 
ont  été  rcprifcs  5i  blâmées.  Voyer^  The- 
ics. 

1".  A  l'égard  des  Difcours  ,  foie  des 
Prieurs  de  Sorbonne  ,  foit  des  Recteurs 
de  l'Univerllté,  &c.  auxquels  les  Ail. 
du  Clergé  ont  été  invitées,  &  oii  elles 
ont  allifté.  Voyex  auffi  Thefcs. 

30.  Après  la  Harangue  de  clôture ,  l'u- 
fage  des  Air,  eft  de  ne  s'aflcmbler  plus  en 
rochet  &  camail;  les  leances  ,  s'il  en 
rcfte à  tenir ,  fe  tiennent  ordinairement 
chez  le  Préfident.  Voye\  entr'autrcs 
AfTemb.  celle  de  lyio.T.  VI,p-  115^- 
Celle  de  lyii.T.VI.p.  ii4'- 
Celle  de  1715.  T.  VI,  p.  15"- 
Celle  de  1734.  T.  VII,  p.  i3o5- 
Celle  de. 73  5- T.  VII,  p.  n^o- 
Celle  de  i  740.  T.  VII ,  p.  1783-  , 
L'AlFemb.  de  1745  ayant  anticipe  ,e 
temps  pour  la  Harangue  de  clôture,  a 
caufedu  départ  du  Roi  pour  l'armée  ,  les 
Prélats  continuèrent  d'alliftcr  cil  rochet 
&  camail  ;  ils  celTerent  feulement  de  le 
quitter  après  la  fignature  des  contrats. 
T.  VU,  p.  n  1  9  &  fuiv. 

4°.  Il  a  été  d'ufage,  dans  les  ancien- 
nes Allcmb.,  de  finir  &  terminer  les 
féances  par  un  Difcours  d'adieu  ,  pro- 
noncé par  le  Préfident  ou  par  le  Pro- 
moccur  ,  &  quelquefois  par  tous  les 
deux.  Ainfi  pratiqué  dans  les  Aflcmb. 
De  1  567 ,  par  le  Préfident.  T.  I ,  p.  6 1. 
De  Melun ,  par  le  Préfident  &  par  le 
Promoteur.  T.  I ,  p.  1 30- 
De  1 5  S 1 ,  par  tous  les  deux.  T.  I ,  p. 

146. 

De  1 5  S4 ,  par  les  mêmes. T.  1 ,  p.  i  «9- 
De  1 5S5 ,  parles  mémes.T.l,p.  41 1- 
De  1 5  9  5 ,  par  les  mêmes.  T.  1 ,  p.  6 1 5 
&  fuiv. 


De  1  jsS  ,  par  lesmêmes.  T,  I,  p.  663. 
De  1600,  par  les  mêmes.  T.I ,  p.  6  8 1. 
De  1S05 , par  les  mêmes. T.I, p. 780. 
De  1  fioX ,  par  le  Promot.  T. I ,  p.  11 1 1. 
De  1  6  lû,  par  le  Promot.  T.  lî,  p.  2.7- 
De  1611,  par  le  Promot.  T.  Il,  p.  51. 
De  1 6 14,  par  le  Promot.  T.  II,  p.  1 3  ^• 
Des  Afl'.  fuivantes  jufqu'en  16^5  :  il 
eft  obfcrvé  dans  cette  dernière  ,  que  ce 
Difcours  d'adieu  du  Promoteur  étoit 
de  l'ordre  obfervé  dans  toutes  les  Ail. 
T.II,  p.  581. 

Ainfi  continué  jufqu'.à  l'Ail,  de  1660, 
dans  laquelle  le  Dileours  d'adieu  par  le 
Préfident.  T.  IV,  p.  81  I. 

En  celle  de  1665  ,  par  le  préfident  & 
le  Promoteur.  T.  IV,  p.  1081. 

Depuis  cette  Aflemb.  ,  on  ne  voie 
point'dc  Dlfcours  d'adieu  prononcé. 
L'Affemb.  fe  fépare  feulement  par  des 
témoignages  réciproques  d'eftime  &  de 
confidération  de  la  part  des  Députés. 

XXI.  ProcèS'Verhaux  des  Affemb. 

Tables  defd.  Proces-yerbaux. 

Voyes{  tant  fur  les  Procès-verbaux , 
que  fur  les  Tables  d'iccux,  tant  géné- 
rale que  particulières,  Pro<:èj-verïa«x. 

ASSEMBLÉES  de  Prélats. 

D  I  F  F  É  B.  E N  T  E  s  caufcs  qui  furvicn- 
ncnt  dans  l'intervalle  d'une  Air.à  l'autre, 
obli'Tcnt  fouvcnt  les  Prélats  qui  le  trou- 
vent à  Paris  ,  ou  à  la  luite  de  la  Cour, 
de  s'anèmblcr,  pour  en  délibérer.  Les 
Procès-verbaux  de  ces  AIT.  d'Evêqucs 
ont  été  cxaftcmcnc  recueillis  dans  la 
nouvelle  CoUcâiion. 

On  fuit  dans  la  rédaftion  de  cct^ar- 
ticle  la  même  méthodequi  vient  d'être 
pratiquée  pour  les  Allcmb.  Gén.  Deux 
Paragraphes  en  font  le  partage.  Dans  le 
prcniicr,  on  donne  un  Précis  des  déli- 
bérations de  ces  AlTemb.  de  Prélats.  Le 
fécond  contient  les  Règlements  du 
Clergé  qui  autorifent  lefditcs  AIT.,  qui 
prefc^ivcntlamanicrcdeles  convoquer, 
&  qui  fixent  leur  pouvoir. 
§.  I.  Précis  des  Délibérations  des 
Affemblées  de  Prélats ,  fuivanc 
l'ordre  de  leurs  dates. 

JJfemèlée  de  1571. 

Plufieurs  Prélats  &  autres  Eccléfiafti- 
quesquiétoient  à  Paris ,  s'aftemblent , 
le  1 1  Mai  1 5-'- ,  à  l'Abbaye  de  S.  Ger- 
main-des-Prés  ,  &  déclarent  aux  No- 
taires préfents  &  foullignés  dans  l'.itlc, 
qu'en  rcconnoiffance  de  ce  que  la  Rei- 
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ne,  mereduRo! ,  &  Mgr.  le  Duc  d'An- 
jou, Ion  fi  ere ,  avoient  empêché  envers 
S.  M.  l'aliénation  de  Sooooo  1.  de  rente 
du  temporel  du  Clergé,  ils  ontaccordé 
&  promis  des  deniers  dudit  Clergé  , 
auxdits  Dame  Reine  &  Seigneur,  pour 
f  ubvenir  en  leurs  affaires  ,  un  Don  de  la 
femme  de  300000  liv.  tournois,  A  par- 
tager entr'cux,  laquelle  fommelemits 
Sgrs.  Prélats  ontenjoint£i  ordonnéaux 
Syndics  &  Députés  Gén.  du  Clergé  , 
faire  payer  par  Claude  Marcel ,  Recev. 
Gén.  du  Clergé,  des  premiers  &  plus 
clairs  deniers  de  fa  recette  qui  pourront 
fe  porter  ^  après  les  rentes  dues  à  l'Ho- 
tel-de-Ville payées  ,  tant  de  cette préjente 
année  j  que  de  l'année  prochaine  ^au  paie- 
ment de  laquelle  lefdits  Syndics  &  Dé- 
putés-Généraux tiendront  la  main. 

Cet  at£le  de  Don  a  été  ratifié  par 
Lettres-Patentes  du  Roi,  données  à 
Paris  le  ijS  Janvier  1573,  vérifiées  le  18 
Mars,  dans  l'AlT. desSyndics-Généraux 
du  Clergé;  dans  une  autre  Affemb.  plus 
nombreuledc  Prélats,  tenue  au  Louvre 
le  1 1  Septembre  1  573  ,  a  été  paffé  de 
leur  part  un  acte  de  ratification  le  plus 
ample  dudit  Don. 

Les  Procès -verbaux  de  ces  deux  Aff. , 
&  les  Acles  y  annexés  ,  uiconnus  lors  de 
Vimprejfion  des  premiers  volumes  de  la 
nouvelle  Coileclion  ,  ont  été  mis  a  la  tête 
du  Tome  Vlll ;  ils  forment  le  premier 
Supplément. 

Affcmblée  de  1574. 

Le  1 8  Novembre  1573,  il  avoir  été 
pafTé  Contrat  entre  les  Députés  £c  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé  d'une  part,  & 
François  de  Vigni ,  le  jeune,  d'autre 
part,  pour  ralfon  de  l'état  de  Rccev. 
Gén.  du  Clergé.  Les  Prélats  affemblés, 
le  17  Janvier  1574,  à  S.  Germain-en- 
Layc  ,  approuvent  &  ratifient  icelui 
contrat  en  tousfes  points  ;  excepté  que 
ledit  de  Vigni  ne  pourra  diftribuer  des 
deniers  de  ia  recette  ,  par  les  ordonnan- 
ces defdits Députés, que  julqii'à la lom- 
me  de  éooo  liv. ,  pour  être  employée 
aux  affiiircs  du  Clergé  :  S:  où  il  en  con- 
viendroir  davantage,  en  fera  fait  or- 
donnance par  les  Prélats ,  qui  pour  ce 
s'alTcmbleront;  en  outre,  fera  tenuled. 
de  Vigni ,  en  cas  qu'il  demeurât  en  rcfte 
pour  le  paiemenrdes  rentesdela  Ville, 
jufqu'à  la  fomme  de  40000  liv.  icelles 
avancer,  fans  qu'il  en  puifTe  prétendre 
aucun  intérêt. 

Le  lendemain  ,  les  mêmes  Prélats 
ordonnent  que  Claude  Marcel ,  ci-de- 
vant Recev.  Gén.  du  Clergé ,  écrira  à  les 
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Commis  des  Généralités  de  Touloufe , 
Bordeaux,  Montpellier  &  Dauphiné, 
à  Ce  cju'ils  aient  à  recevoir  des  Bénéfi- 
ciers  ce  qu'ils  pourront,  par  douceur, 
fans  y  envoyer  Sergents  ,  &c.  En  certe 
même  Ailemblée,  le  fieur  la  Sauffiiie 
cft  nommé  à  la  charge  de  Syndic-Gé- 
néral. 

Le  Procès-verbal  de  cette  Ajf.  ejl  en 
entier  à  la  tête  du  Tome  VIII ,  ù  forme 
partie  du  premier  Supplément. 

Autre  Affemblée  de  1574. 

Elle  eft  du  is  Juiller.  Sonobjetaété 
le  manque  de  fonds  dans  la  caifTe  du 
Clergé ,  pour  latistaire  au  paiement  des 
rentes ,  àl'occafion  des  troubles  &  guer- 
res civiles.  Les  Prélats  affemblés  lui  per- 
mettent d'emprunter  au  moindre  inté- 
rêt polfible,  jufqu'à  la  concurrence  de 
500000  liv. 

Le  Procès-verbal  de  cette  Aff.  fe  trou- 
ve à  la  tête  du  Tome  VllI  ^  &  forme  par- 
tie du  premier  Supplément. 

Affemblée  de  1616. 

Plufieurs  Cardinaux,  Archevêques& 
Evêques  ,  qui  étoientà  Paris,  s'affem- 
blcnt  en  l'Hôtel  de  Sens ,  le  9  Août 
I  5  i  o  ,  où  le  fieur  Sabatier  ,  Agent  du 
Clergé ,  cxpole  comment  le  Prévoit  des 
Alarchands  &  les  Echevins  avoient  fait 
plufieurs  t^c  grandes  pourfuites  contre 
le  lîeur  Caftilles  ,  Recev.  Génér. ,  pour 
l'entier  paiement  des  rentes  qu'ils  pré- 
tendent être  dues  par  le  Clergé,  & 
mêm.e  qu'ils  avoient  fait  plufieurs  or- 
donnances contreledit  Receveur,  con- 
firmées par  Arrêt  de  la  Cour  du  Parle- 
ment; fur  quoi,  ledlr  Agent  alupplié 
Mgrs.  de  vouloir  y  pourvoir  Si  déli- 
bérer. 

La  Compagnie  a  nommé  &  prié  Mrs. 
les  Cardinaux  de  Guife  &  de  la  Roche- 
foucauld ,  &  quelques  autres  Prélats, 
pour  fupplier  S.  M.  de  ne  permettre 
qu'autres  aient  connoifl'ancedcs  affaires 
concernant  les  décimes ,  que  le  Con- 
feil-Privé  du  Roi,  conformément  aux 
Contrats  paffés  avec  S.  M.  &  Arrêts 
intervenus.  La  Compagnie  fait  en  mê- 
me-temps défenfcs  au  lîeur  de  Caftil- 
les ,  de  répondre  de  fa  charge  pardevanc 
aucune  autre  Jurifdidion  que  celle  du 
Confeil ,  ou  pardevant  Nofleigneurs  du 
Clergé. 

Quelques  autres  articles  furent  aufïï 
traités  en  lad.  AIT.  T.  Il ,  P.  J.  p.  30 ,  3 1 . 

Affemblée  de  162.9. 

Il  y  eut  un  Mémoire  en  forme  de 
Remontrances, 
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Remontrances,  préicnté  par  les  Prélats 
à  M.  leGarde  des  Sceaux,  l'ur  quelques 
articles  de  l'Ordonnance  de  \6i^  :  il 
fft  imprimé  dans  le  Recueil  des  Ha- 
rangues de  1^40,  avec  les  réiolutioiis 
données  par  les  Commiflaires  de  S.  M. 
Le  Procès  verbal  de  cette  Afl'emb.  ne  Ce 
trouve  point.  T.  II,  p.  644. 

Autre  Ajfemblée  en  1619. 

VI.  Ellcs'cft  tenue  en  l'Hôtel  de  M.  le 

Cardinal  de  la  Roclietoucauld  ,  à  l'oc- 
cafion  de  la  nomination'  du  (leur  Mo- 
rcau.  Abbé  de  Saint- Joffe,  à  l'Agen- 
ce, par  la  Province  de  Normandie, 
après  le  décès  du  iieur  Abbé  de  Bre- 
teuilles.  Les  Prélats  alTemblés  s'op- 
pofent  d'abord  à  la  nomination  qui 
pourroit  être  faite  à  l'Agence  par  la 
Province  de  Rouen.  Nonobftant  cette 
oppolition,  la  Province  nonmie  ,  ôc 
conformément  au  Règlement  de  la  der- 
nière Air  tenue  à  Fontenai ,  elle  reçoit 
le  ferment  du  fieur  Abbé  de  S.  Jofl'e. 
Cette  nomination  eft  lignifiée  au  fieur 
de  S.  Sivié,  Agent  du  Clergé.  Les  Pré- 
lats fe  défiftent  de  leur  oppofition ,  après 
avoir  reconnu  le  droit  de  la  Province. 
T.  Il,  p.  644,  P.  L  p.  i4i&;f. 

Ajfcmhlée  de  1S30. 

y  j  j  Elle  eut  pour  objet  la  réception  des 

Agents  nommés  par  les  Provinces  d'Aix 

'  &  de  Tours.  Le  fieur  de  Bertet  avoir 

été  nommé  par  la  Province  d'Aix  ,  où 
il  avoir  prêté  le  ferment.  Les  Prélats 
aflemblés  le  reçoivent  en  qualité  d'A- 
gent. Les  fieurs  de  la  Melchiniere  & 
de  Paimpont  fe  prétendant  nommés 
par  la  Province  de  Tours,  fe  prélentenc 
aufli.  Leur  ditFérend  eft  remis  à  termi- 
ner dans  un  mois.  T.  II,  P.  J.  p.  145  , 
146.  Voye\  Agents,  §.  II. 

Autre  AJfemblée  de  1630. 

VIII.  Le  Roi  ayant  envoyé  des  Lettres  de 

cachet  à  tous  les  Evêques  de  France  , 
par  lefquelles  il  les  pnoit  de  continuer 
la  levée  de  310000  liv.,  que  l'AlL  de 
lâiS  lui  avoir  accordées  pour  trois  ans  ; 
il  y  eut  une  AIT.  de  Prélats  tenue  à  Pa- 
ris ,  qui  envoya  uiic  députation  au  Roi , 
pour  demander  la  révocation  de  ces 
Lettres  de  cachet.  T.  Il ,  p.  644. 

Ajfemhlée  de  163 1. 

I X.  Elle  eft  tenue  pour  la  condamnation 

de  deux  livres  Anglois  ,  ayant  pour 
noms  d'.Auteurs,  Nicolas  Srrnrt  fc  Da- 
niel à  Jéfu.  y yd^Cenfures  Doclirinales, 
IV. 

Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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A£emblée  de  1634. 

Elle  fut  tenue  à  l'occafion  des  plain-  X. 
tes  de  M.  l'Archev.  de  Bordeaux  conrrc 
M.  le  Duc  d'Epernon.  Ce  fameux  diffé- 
rend entre  le  Prélat  &  le  Duc,  s'éfoic 
élevé  en  1  633  :  l'hiftqire  en  eft  rappor- 
tée dans  le  Procès-verbal  des  Prélats  al^ 
femblés  extraordinaircment  :  l'origine 
&  les  premières  caules  de  ce  différend 
&L  les  fuites  ,  y  font  détaillées  &  cir- 
conftaneiées  :  on  y  voit  auilî  comment 
il  fut  terminé.  On  y  a  joint  le  Cahier 
des  demandes  faites  au  Roi  au  lujet  de 
ce  différend.  T.  II,  p.  ^45.  P.  Juft.  p. 
146  &  luiv. 

AJfemblée  de  1639. 

Plufieurs  Prélats  s'allemblent  à  Ste. 
Geneviève,  au  lujet  de  deux  livres  fur 
les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane,  dont 
i  1  s  fo  n  1 1  a  ce  n  1  u  re .  Voyer^  CenluresDoc- 
trinales ,  n".  VI. 

AJfemblée  de  I  640. 

Quelques  Prélats  aflemblés  à  Paris, 
en  ifi40,  font  une  délibération,  por- 
tant, qu'au  cas  qu'il  piiit  au  Roi  d'ac- 
corder une  Alîemb.  Générale,  ils  s'en- 
gageoieni  de  procurer  autant  qu'ils  pour- 
raient ,  que  l'AJf.  laifsât  à  S.  M.  le  tiers 
du  revenu  de  tous  Us  Bénéfices,  ou  fix 
millions  de  liv.  en  trois  années.  T.  III , 
p.  3 ,  4.  Voye\  Aflcmblées-Générales, 
§.  I,  an.  1641. 

AJfemblée  de  1641. 

L'inexécution  du  Contrat  de  Mantes  XIII, 
donna  occafion  à  la  tenue  de  cette  AIT. 
Les  Agents-Généraux,  témoins  des  con- 
traventions que  l'on  y  apportoit  jour- 
nellement,  requirent  les  Prélats  de  vou- 
loir s'affembler,afin  d'aviferaux  moyens, 
&  de  venir  au  lecours  des  Eccléfiafti- 
ques,  pourluivis  lous  prétexte  de  ban 
&  arricre-ban ,  5i  de  l'établiflèmcnt  du 
Garde-Seel  de  leurs  Jullices.  Les  Pré- 
lats, au  nombre  de  huit,  s'aflemblerent 
avec  les  Agents  en  l'Hôtel  de  M.  l'Arch. 
de  Tours.  Deux  Prélars  &  les  Agents 
furent  nommés  pour  voir  M.  le  Chan- 
celier &  M.  le  Surintendant,  pour  les 
fupplier  qu'il  ne  fût  rien  innové  de  la 
part  de  S.  M.  au  Contrat  fait  à  Mantes; 
&  ce  faifant,  qu'il  fût  accordé  aux  Ec- 
cléfiaftiques  Arrêt  du  Conleil ,  portant 
que  les  Bénéficiers  feroient  déchargés 
de  la  taxe  du  ban  &  arrierc-ban  pour 
les  fiefs  qu'ils  poffcdent,  enlemble  des 
taxes  faites  ou  à  faire  fur  les  Juftices  dé- 
pendantes de  leurs  Bénéfices,  attendu 


il 

1 


xiy. 


XVI. 


ASSEMBLEES  DE  PRELATS,  §.  I. 


qu'ils  en  font  déchargés  car  leJic  Con- 
trat. T.  III,  P.Juft.  p.  l'i. 

Les  Pi  éiacs  allcaiblés  délibèrent  auili 
fur  la  fubftitution  faite  par  autorité  de 
Mrs.  du  Conlcil ,  du  fieur  la  Moriniere 
au  Sr.  d'Agueflfcau,  décédé.  f^oye\  Re- 
ceveur-Général, §.  III. 

M.  l'Evêq.  de  Boulogne  fe  trouvant 
fpolié  de  tout  le  revenu  de  fon  Evêché, 
eut  recours  aux  Prélats  aiTcmblés,  qui 
lui  accordèrent  une  lomme  de  4000  1. 
par  an,  julqu'à  la  prochaine  Airemb. , 
pour  pouvoir  fubfifter.  T.  III,  P.Juft. 
p.  iz. 

Jj[femblét:  de  1^43. 

A  l'occafion  des  nouveaux  Livres  des 
Pères  Jéfuites,  compofés  pour  la  jufti- 
fication  de  deux  autres  Livres,  cenlu- 
rés  p.u  trente-quatre  Prélats,  en  1631: 
DifcuffLo  Nicolai  Smitthd. . .  Jpologia 
DanicLis  ajefu;  les  Prélats  qui  étoient 
à  la  fuite  de  la  Cour,  s'alTcmblent  de 
nouveau  chez  le  Cardinal  Mazarin,  le 
i9  Nov.  1(543.  ^^"y'^\  Ccnfures  Docl., 
n°.  IV. 

AJfembUe  de  1 S47. 

Le  Marquis  de  Rabat  avoir  commis 
un  excès  criant  dans  la  mailon  épifco- 
palc  de  l'Ev.  de  Rieux ,  fur  un  Jardinier 
de  ce  Prélat.  Les  Lvêques  de  Langue- 
doc,  indignés  de  ce  traitement,  en 
écrivirent  aux  Agents,  &  les  chargè- 
rent de  dépêches  pour  le  Roi,  la  Reine, 
S.  A.  R.,  le  Cardinal  Mazarin,  &c.  : 
les  Agents  en  firent  part  aux  Prélars  qui 
étoicntà  Paris,  qui  s'aflemblerent chez 
M.  l'Archev.  de  Sens  :  ils  furent  d'avis 
d'accommoder  l'affaire  ,  &  prelcrivi- 
rent  aux  Agents  de  ne  point  rendre  les 
Lettres.  C'eft  tout  ce  que  contient  le 
Procès-verbal.  T.  III,  P.  J.  p.  41,  43. 

JJJembUe  de  16^^^. 

Le  principal  objet  de  cette  AflT.  cft 
une  faille  faite  par  le  Prévôt  des  Mar- 
chands,  chez  le  Receveur-Général.  Il 
cft  obfcrvé  par  les  Agents,  que,  pour 
prévenir  ces  pouriuites  contraintes, 
il  étoit  néeeffaire  de  mettre  le  Rccev. 
Gén.  en  état  de  payer  loigneulemcnt 
les  deniers  deftinés  aux  rentes;  qu'il 
falloit  pour  cela  pourvoir  aux  non-va- 
leurs des  Diocefes  fpoliés.  Il  eft  fait 
lecture  du  Conrrat  paffé  avec  le  Roi, 
oii  il  eft  dit,  que  S.  iVl.  fe  charge  feule- 
ment des  fpoliations  pour  Iciqucllcs 
Arrêt  de  décharge  cft  accordé  :  vu  le 
Contrat,  l'Aif.  eft  d'avis,  que  les  Dio- 
cefes fpoliés  pourfuivront  Arrêt  de  dé- 
charge au  Confeil,  &  que  M.  le  Chan- 
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celier&M.  le  Surintendant  feront  priés 
de  faire  exécuter  le  Contrat.  T.  III, 
P.  Juft.  p.  43  &  fuiv.  Voye\  Rentes  de 
l'HÔtel-de-Ville,  §.  I,  n".  "Vil. 

Cette  Allemb.  a  délibéré  auflî  fur  les 
plaintes  de  quelques  Evêques.  M.  l'Ev. 
d'Ufcz  le  plaint  des  excès  commis  par 
M.  le  Comte  de  Cruffol ,  contre  deux 
de  fes  domeftiques.  Autre  plainte  de 
M.  l'Evêquc  d'Aire,  lur  les  perlécu- 
tions  que  lui  &  plufieurs  autres  Evêques 
de  Guienne  fouffroient  de  M.  d'Epet- 
non,  dont  ils 'ne  pouvoient  avoir  au- 
cune jufticc  du  Parlement  :  il  lupplie 
les  Prélats  de  lui  faire  accorder  une 
évocation  générale  de  les  aftaircs  dudic 
Parlement. 

A  l'égard  de  l'Ev.  d'Ufez  ,  les  Prélats 
font  d'avis  de  demander  deux  Lettres 
de  Cachet  :  l'une  qui  enjoigne  au  Pro- 
cureur-Général du  Parlcm.  de  Touîoule 
d'informer  contre  le  Comte  de  CrulToI  ; 
l'autre  qui  enjoigne  audit  Comte  de 
fortir  de  l'Evêehé  d'Ulez,  afin  de  don- 
ner plus  de  liberté  aux  témoins  de  par- 
ler. Quant  à  l'Evêq.  d'Aire,  l'AlT.  de- 
mande l'évocation.  T.  III,  P.  J.  p.  43 
&c  luiv. 

jlutre  Ajjemblée  de  164S. 

Il  eft  queftion  dans  cette  Affeniblée, 
tenue  chez  M.  l'Archev.  de  Touloufe, 
des  plaintes  de  quelques  Evêques,  de 
celles  du  Recev.  Gén.;  de  la  condam- 
nation des  Livres  du  P.  Cellot,  lur  les 
Privilèges  des  Réguliers. 

Premier  objet.  Plainte  de  M.  l'Ev,  de 
Cahors,  au  iujet  de  la  nomination  d'un 
Prédicateur  dans  une  Ville  de  fon  Dio- 
ceie  ,  c|ui  lui  eft  diiputée  par  les  Habi- 
tants, parce  qu'ils  le  paient,  &  qu'on 
veut  l'obliger  .à  le  payer,  au  cas  qu'il 
vouliit  le  nommer  :  fur  quoi  ieroienc 
intervenus  deux  Arrêts  au  Parlement 
de  Touloule,  en  faveur  des  Habitants. 
Les  Prélats  font  d'avis  d'en  obtenir  la 
cafl'ation  ,  &  de  la  pourfuivre  au  Con- 
feil. T.  III,  P.Juft.  p.  48. 

Second  objet.  Le  Ree.  G.  fe  plaint  au 
fujet  des  fpoliations  &  non-valeurs  qui 
caufoient  un  grand  vuidedans  la  caifle, 
à  quoi  on  ne  vouloir  point  avoir  égard 
à  la  Ville.  Sommation  faite,  à  ce  fujet, 
à  Mrs.  les  Agents,  par  le  Recev.  Gén. 
L'AfTemb.  ne  détermine  rien  ;  elle  fc 
contente  de  nommer  des  Commiffaires 
pour  confulter  &  agir.  T.  III,  p.  4SS, 
489.  P.  Juft.  p.  48  ,  49. 

Affaire  de  M.l'Evêque  de  Valence, 
vis-à  vis  du  Préfidial  &  du  Gouverneur. 
Koye\  Valence,  n".  II.  • 
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ui.  l'Evêque  d'Aire  le  pl.iint  Ac  M. 
l'Archcv.  d'Aiich,  qui  avoic  nommé 
OiKcial  Mécropolitain  ,  un  Prêtre  du 
Dioccfc  d'Aire,  de  mauvaife  vie,  K 
tiré  des  Prifoiis,  en  vertu  'àes  Ordon- 
nances de  M.  d'Epcrnon.  Les  Prclars 
alîeniblés  prient  M.  l'Arch.  d'Aiich  de 
rcrn-er  l'emploi  audit  Eecléfîallique. 
T.lII,  P.Juft.  p.+y  ,  50. 

Troijieme  objet.  Livres  du  P.  Cellot. 
Foyci  Ceni'ures  Doft. ,  n°.  VII. 

AJJcmbUc  de  1649. 

XVllI.  fujut  de  cette  Afl~.  a  écé  l'arrêt  8c 

détention  des  Evêq.  d'Aire  &:  de  Doi , 
par  ordre  du  Conleil  de  guerre  de  la 
Ville  de  Paris  &  de  M.  le  Prince  de 
Conti  ;  lis  étoient  loupconncs  d'être  les 
Auteurs  d'une  Lettre  anonyme  écrite 
à  un  domcftique  du  Cardinal  Mazarin. 
Le  Parlement  avoit  approuvé  cette  dé- 
tention ,  &  commis  des  Confcillcrs 
pour  procéder  à  l'audition  dcfdits  Pré- 
lats, &  à  la  vérihcation  de  lad.  Lettre. 
Les  Prélats  alTcmblés  arrêtèrent,  que 
M,  le  Prince  de  Conti  feroit  vifité  par 
Tix  de  Mrs.  les  Prélats,  pour  fe  plaindre 
à  lui  de  l'injure  faite  à  la  dignité  du  ca- 
racT;ere  ;  qu'il  leroit  i'upplié,  comme 
Eceleliaftique,  d'interpofer  fes  favora- 
bles offices  auprès  de  Mrs.  du  Parle- 
ment; que  M.  le  Premier- Préfidcnt 
feroit  viiiré  par  trois  Prélats,  qui  lui 
reprélcnteroient  combien  l'Arrêt  du 
Parlement  étoit  contraire  aux  Lnmu- 
nités  Ecclélïaftiques.  Il  fut  enjoint  aux 
Agents  de  drelfer  un  acte  de  protclta- 
tion  contre  la  procédure  de  Mrs.  du 
Parlement;  &;  comme  il  eût  été  diifieilc 
de  le  faire  lignifier  à  M.  le  Procureur- 
Général,  il  fut  arrêté,  que  ledit  ade , 
figné,  feroit  mis  aux  Archives.  T.  III, 
P.  Juft.,  p.  5i,  53. 

Autrt:  AjJ'emhléc  de  1 649. 

X I  X.  Le  fu jet  de  cette  AlTemb. ,  à  laquelle 

préîîda  le  Cardinal  Mazarin  ,  fut  la 
jon£tion  demandée  par  Mrs.  de  la  No- 
blcffë  ,  pour  obtenir  la  révocation  de 
certaines  diftinclions  accordées  à  quel- 
ques Particuliers,  contre  l'ufage  du 
Royaume.  Quatre  Députés  du  Clergé, 
favoir,  deux  Evêqucs  fie  les  deux  Agents 
vont  recevoir  les  quatre  Députés  de  la 
NoblelTe.  Difcours  de  M.  le  Comte  de 
Lalgiie.  Réponfe  de  Son  Eminence.  La 
jonction  eft  accordée  :  quatre  Députés 
du  Clergé  vont  en  faire  part  à  la  No- 
bleirc.  t.  m,  P.  Juft.  p.  î3,  54,  5y. 

Dans  cette  Ademb.  il  eft  aulii  déli- 
béré de  l'alFairc  de  l'Evèq.  de  Valence , 
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contre  le  Prélidial  &  le  Gouverneur. 
y oyei  Valence,  n°.  II. 

Autre  objet  de  délibération  :  le  dif- 
férend de  M.l'Ev.  d'Avranches,  contre 
M.  de  Aîontgomeri,  qui  avoitfait  tuer 
un  Curé  du  Diocefe.  L'affiiire  eft  pour- 
l'uivic  par  le  Prélat  au  Conleil  :  fou 
Adverfaitc  demande ,  qu'attuidu  fa  te- 
ligion,  elle  foit  portée  à  la  Chambre 
de  l'Edit.  Toute  ailiftance  eft  accordée 
au  Prélat.  T.III.P.Juft.  p.  55,  56. 

Autre  objet: l'affaire  dcsEvêques  de 
Guienne,  contre  M.  d'Epernon  ,  qui 
continue  les  vexations.  Il  eft  principa- 
lement queftion  du  refus  que  font,  par 
l'inftigation  de  ce  Seigneur,  les  Habi- 
tants des  Villes,  de  porter  le  Poêle  à  la 
première  entrée  des  Prélats.  Il  eft  en- 
joint aux  Agents  d'intervenir  en  faveur 
des  Evêqucs,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  Poêle,  &  de  pourfuivre  un 
Arrêt.  T.  III,  p.  566  &;f  P.J.  p.  56. 

AJJimblée  Je  i6yo. 

M.  l'Arch.  de  Sens  avoit  prié  Mrs.  XX. 
les  Agents  d'alfembler  les  Prélats,  au 
fujet  des  entreprifcs  conlidérables  des 
Jéfuitcs  de  Sens ,  par  rapport  à  la  Con- 
felîîon.  J^oye-[  Jéfuitcs,  §.  II. 

Autre  objet  de  cette  AIT.  :  le  refus 
fait  pat  M.  de  Ch.àteauncuf ,  Garde  des 
Sceaux,  de  recevoir  des  Députés  des 
AlL  particulières  des  Prélats,  ainfi  que 
les  Requêtes  des  Agents.  Foyer  le  §.  II, 
n».  I.  Agents,*.  V,  nMV.  ' 

A (fembUe  de  i  fi  5 1 . 

Elle  fut  tenue  au  fujet  de  l'cxpulfion  XXI. 
du  Card.  Mazarin.  Voyc^  Mazarin. 

Auire  AJfembUe  de  1651. 

A  la  requifition  de  Mrs.  les  Agents,  -^-^yi 
les  Prélats,  au  nombre  de  11,  ayant  à 
leur  tête  Mrs',  de  Sens  &  de  Bourges  , 
s'alFemblerent  dans  la  Salle  des  Archi- 
ves. Plulîeurs  objets,  qui  tous  regar- 
dent l'Eglife,  donnèrent  lieu  à  cette 
convoc.Tiion  :  i".  la  réfolution  de  M.  le 
Prince  de  Conti,  de  s'unir  tout-à-fait 
à  l'Eglile  :  il  fe  prélente  lui-même  à 
l'AlT.  des  Prélats ,  pour  leur  en  faire 
part. 

x".  La  mort  du  Sr.  Abbé  de  Lauract, 
Agent,  pour  lequel  la  Compagnie  or- 
donne un  Service. 

Quelque  temps  après,  fur  l'invita- 
tion de  M.  l'Abbé  de  Marmiefic,  Agent, 
dix  Prélats  s'aflcmblercntdansla  même 
Salle,  pour  recevoir  à  la  place  d'Agent, 
vacante  par  la  mort  du  Sr.  de  Lauract, 
M.  l'Abbé  de  Villars,  nommé  pat  la 
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Province  de  Vienne,  qui,  après  avoir 
préfenré  les  atles  relatifs  à  la  nomina- 
tion ,  fut  reçu  &;  admis  au  ferment. 

3°.  Le  diiKrcnd  de  M.  l'Arcliev.  de 
Rouen  avec  Ton  Chapitre  :  ii  venoit 
d'être  promu  à  l'Archevêché,  par  la  dé- 
million de  M.  Ion  oncle  :  le  Chapitre 
prétcndoic,  que,  du  jour  de  loji  brevet 
reçu,  la  Régale  écoit  ouverte  dans  le 
Diocele,  Se  le  Chapitre  dans  le  pouvon- 
de  diftribuer  les  charges,  comme  pen- 
dant la  vacance  du  Siège.  Cette  préten- 
tion fut  combattue  par  les  exemples 
arrivés  précédemment.  Si  condamnée 
pat  un  Arrêt  du  Conlcil  obtenu  (ur  la 
demande  des  Prélats  aftcmblés. 

4°.  L'attentat  du  Pari,  de  Touloufe, 
contre  M.  l'Arch.  de  Narbonne.  Cette 
Cour,  au  mépris  de  l'immunité  perlon- 
nelle  du  Prélat,  avoit  ordonné  prife- 
dc-corps  contre  lui  :  elle  avoit  aulli  fait 
lignifier  aux  Evêqucs  de  Montauban  &c 
de  Lavaur  un  Arrêt  qui  leur  ordonnoit 
la  rélidence  d'un  certain  temps,  fous 
peine  de  faille  de  leurs  revenus.  Sur 
trois  voies  qui  font  propolées  dans 
l'Air.,  favoir  ,  le  recours  au  Pape,  la 
plainte  au  Roi,  les  Ccnfurcs  Eccléliaf- 
tiques,  les  Prélats  allemblés  le  déci- 
dent pour  la  plainte  au  Roi  :  M.  le 
Prmcc  de  Conti  s'olïrc  de  porter  la 
parole;  mais  il  en  eft  empêché  par  l'ë- 
valîon  de  M.  le  Prince,  Ion  frcre.  M. 
Crodeau,  Evêq.  deVence,  en  eft  char- 
gé, &  s'en  acquitte.  T.  IV  ,  P.  J.  p.  i , 
3,4,J- 

M.  l'Archev.  de  Narbonne  obtient 
fatisfaclion ,  tant  par  des  Arrêts  de  caf- 
fation  rendus  au  Confeil  du  Roi,  que 
par  des  loumiliions  particulières  faites 
à  fa  perfonne.  T.  IV,  p.  304. 

j°,  Penfion  lur  l'Abbaye  de  Relcc  , 
en  faveur  de  Madame  l'Abbefle  dcFon- 
levrault.  P'^oye:^  Penfions,  §.  I. 

6°.  Infulrcs  &  outrages  commis  par 
des  Curés  du  Dioc.  de  Cahors ,  contre 
icurEvêquc.  /^o_ye:(  Cahors,  n°.  III. 

7°.  Nouvelles  plaintes  de  l'Arch.  de 
Sens,  contre  les  Jéluites.  V^oye:^  Jélui- 
tes,  §.II.  n".  V. 

8°.  Réimprelîion  de  deux  Volumes 
des  Libertés  de  l'Eglilc  Gallic.  ^oye^ 
Libertés. 

9°.  Rcligionnaires.  Il  eft  fait  plainte 
d'un  Arrêt  du  Confeil  qui  rcgle  deux 
chofcs  fort  importantes  :  l'une  ,  tou- 
chant le  droit  de  Patronage  ;  l'autre, 
touchant  le  fait  des  réiîgnations.  l'^oye^ 
Patfonage,  n°.  I. 

10°.  AlFaircs  de  l'Evêq.  de  Pamiers, 
contre  les  Huguenots;  de  l'Evêquc  de 
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Mirepoix,  contre  la  Dame  Marquife 
de  Mn  cpoix  ;  de  l'Evêq.  de  Limoges, 
contre  Dom  Roger,  Feuillant.  Voye:^ 
Pamiers ,  §.  II ,  n".  i.  Mirepoix  ,  n".  i . 
Feuillants  ,  §.  IL 

AJfcmblée  de  1652. 

Le  fleur  de  Manevillctte ,  Rec.  Gén.  XXIII. 
du  Clergé,  repréfente  aux  Prélats  aG- 
lemblés  ,  qu'ayant  tait  un  retranche- 
ment de  la  moitié  des  paiements  qu'il 
avoit  accoutumé  de  faire  à  l'Hcitel-dc- 
Villc ,  afin  de  ne  pas  engager  le  Clergé 
dans  des  avances  extraordinaires  ,  on 
avoit  décerné  contre  lui  plufieurs  con- 
traintes, &c.  Délibéré,  d'un  commun 
avis,  de  fupplier  Son  Altcfle  Royale 
de  prendre  la  même  connoiflance  du 
fait  du  Clergé,  qu'il  avoit  fait  des  Ga- 
belles, &  d'opérer  un  pareil  retranche- 
ment; &  en  cas  qu'il  ne  pût  être  accor- 
dé de  gré  à  gré,  la  Compagnie  ordonne, 
que  le  Bureau  de  la  Recette  générale 
leroit  transféré  à  Rouen  ;  &  quant  à 
l'Arrêt  rendu  au  Confeil,  portant  in- 
jonftion  audit  Rec.  Gén.  de  fc  rendre 
à  la  Cour  pour  employer  les  deniers  du 
Clergé,  ainfi  qu'il  lui  feroit  prefcrit, 
il  lui  eft  enjoint  d'en  continuer  la  re- 
cette &  la  dépenfe,  luivant  leur  defti- 
nation  ordinaire ,  fans  rien  innover 
aux  Contrats,  quelque  Arrêt  qu'il  pût 
intervenir  au  contraire  :  enjoint  aulfi  à 
Mrs.  les  Agents  d'envoyer  des  Lettres 
circulaires  dans  tous  les  Diocefes,  pour 
empêcher  formellement  le  divertifte- 
ment  des  deniers  du  Clergé  ,  &  le  paie- 
ment d'iceux  en  d'autres  mains  2c  fur 
d'autres  quittances  que  dudit  fieur  de 
Manevillctte. 

J-^oye:^  le  Procès  -  verbal  mis  en  Sup- 
plément à  la  lête  du  Tome  VIll  de  la 
nouvelle  Colhciwti;  ledit  P roces-v erbal 
n  ayant  été  recouvré  que  depuis  peu. 
Voyelle  auj/z  Rentes  prétendues  alfignées 
fur  le  Clergé,  §.L  n".  VIL 

AJfemblée  de  1655. 

Le  9  Janvier,  M.  de  Marca harangua  XXiy. 
le  Roi ,  au  nom  du  Clergé;  ce  qui  fup- 
polc  qu'il  y  eut  une  Aftemb.  de  Prélats. 
Il  expofoit  dans  fa  Harangue  les  maxi- 
mes concernant  les  immunités  des  per- 
fonnes  des  Evêques  ,  &C  la  manière  de 
les  juger,  yoye^  Evêques ,  §.  X.,  n".  II. 

Affemhlée  de  1^54. 

Elle  fut  tenue  au  fujet  des  duels.  XXV. 
i^oye\  Duels. 
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Autres  trois  Ajj'tmhlée.s  Je  ^('^-i- 

XXVI.  Elles  furent  tenues  pour  l'.iccepta- 
tion  de  la  Bulle  d'Innocent  X,  contre 
les  cinq  Propolîtions  de  Janlénius. 
VoysT^  Religion  ,  I. 

AffembUc  vers  1655- 

XXVII.  Entre  1655  &  1660,  il  le  trouve 
quatre  Airemblécs. 

La  première ,  dont  la  date  n'eft  point 
marquée ,  a  été  tenue  chez  M.  le  Card. 
Mazarin.  Les  affaires  qui  y  ont  donné 
lieu,  font,  1°.  la  ccflation  du  paiement 
des  rentes  par  le  Rec.  Gén.,  qui ,  par 
les  claufes  de  fon  Contrat,  ne  devant 
payer  qu'à  fur  &;  à  mefure  qu'il  recou- 
vroit  cfïeftivement  les  décimes ,  &:  les 
Diocefes  ayant  ceffe  de  le  payer ,  avoit 
celte  auflî  le  paiement  des  rentes. 

'1°.  La  députation  de  ceux  de  la  R. 
P.  R.  au  Roi,  pour  demander  la  révo- 
cation de  la  Déclaration  que  S.  M.  avoit 
accordée  à  l'AlT.  dernière,  qui  portoit 
la  révocation  expreffe  de  celle  qu'ils 
avoient  obtenue  en  1651.  Les  Prélats 
fe  plaignent  de  ce  que  l'audience  leur 
à  été  accordée,  comme  s'ils  formoient 
un  Corps.  Le  Cardinal  Maz.irin  allure 
la  Compagnie,  que  l'audience  ne  leur 
fera  donnée  qu'en  particulier,  &  lans 
éclat;  &  qu'au  furplus,  la  Déclaration 
accordée  au  Clergé,  fera confervéc  dans 
tous  fes  points. 

3°.  La  Déclaration  envoyée  au  Par- 
lement,  pour  les  Conftitutions  d'In- 
nocent X  &  d'Alexandre  Vil,  à  l'en- 
régiftremcnt  de  laquelle  Son  Em.  avoit 
voulu  aflifter  en  perfonne.  Les  Prélats 
jugent  à  propos  d'envoyer  une  Lettre 
circulaire  aux  Evêqucs,  pour  i'unitor- 
mité,  &  M.  le  Cardinal  eft  prié  d'ob- 
tenir une  Lettre  du  Roi  à  tous  les  Pré- 
lats ,  fur  ce  lujsc. 

4".  L'afTailinat  commis  en  la  per- 
fonne  du  Curé  de  la  Chapelle-Blanche, 
dont  le  Marquis  de  l'Hôpital  étoit  ac- 
cufé. 

5°.  La  Requête  que  l'Abbé  de  Va- 
liercs,  Archidiacre  du  Mans,  avoit  pré- 
fentéc  au  Parlement,  pour  demander 
commiflîon  d'informer  criminellement 
contre  le  Sgr.  Evêquc  du  Mans  ;  ce  qui 
avoit  été  accordé. 

6°.  La  faifie  des  tevenus  de  l'ancien 
Evcq.  de  Mirepoix,  pour  ne  pas  avoir 
levé  l'interdit  qu'il  avoit  jctté  fur  fon 
Eglife,  au  moment  que  l'Arrêt  lui  fut 
fignifié,  quoique  depuis  il  eût  levé  l'in- 
terdit. 

7°.  L'union  de  pluficurs  Bénéfices  de 
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la  pleine  Collarion  de  l'Lvequ 
Chapirrc  du  Mans , 


&  du 

faire  en  vettu  de 
limpics  Lettres-Patentes  obtenues  eu 
Chancellerie  ,  &  par  des  pcrlonne'. 
laïques. 

8".  Le  refus  fait  par  les  Habitants  de 
Saulieu ,  d'un  Prédicarcur  qui  leur  étoit 
envoyé  par  l'Evêque  d'Autun. 

Sur  tous  ces  objets,  le  Cardinal  Ma- 
zarin promet  toute  aflillancc.  T.  IV, 
P.  Juft.  p.  145,  146,  147. 

AJfemblée  de  1^59. 

Elle  fut  tenue  au  Palais  Mazarin  :  XXVIU. 
elle  eut  pluficurs  objets. 

1°.  Les  Aficmb.  des  Curés  de  Pans , 
fur  lefquelles  S.  M.  défiroit  avoir  les 
avis  des  Evêqucs,  lur  les  moyens  d'ar- 
rêter ces  entrepriles.  Voye^  Curés  , 
§.  IV,  n".  L 

1°.  Le  Livre  du  P.  Bagot,  imprimé 
à  Rome.  Koye^  Cenfurcs  Doctrinales, 
n".  XVII. 

3°.  L'Inftance  qu'avoir  au  Confcil 
M.  l'Arch.  de  Rouen,  pour  la  nomi- 
nation par  lui  faite  d'un  Bénéfice  dé- 
pendant d'un  Patron  de  la  R.  P.  R- 
Koye:^  Patronage,  n°.I. 

4".  Plaintes  de  l'Evêque  de  Beauvais 
contre  fon  Chapitre,  qui ,  félon  ce  Pré- 
lat, vouloir  faire  des  Statuts  en  ma- 
tière de  foi.  Koye\  Beauvais,  n°.  3. 

5°.  L'atteinte  donnée  auximmunités 
Eccléfiaftiques ,  touchant  les  aveux  & 
dénombremenrs ,  les  francs-fiefs,  le  ra- 
chat des  biens  eccléfiaftiques  aliénés. 
Son  Em.  promet  d'en  parler  à  M.  le 
Surintendant,  &  qu'il  lui  déclarera  que 
S.  M.  entend  qu'on  exécute  poncluel- 
lement  ce  qui  a  été  pjromis. 

6°.  Affaire  du  Curé  de  la  Chapelle- 
Blanche.  Le  Marquis  de  l'Hôpiral  olFre 
de  vendre  fa  Terre,  pour  fatisfaclion  à 
l'Eglife  ;  ce  qui  engage  le  Cardinal  Ma- 
zarin de  terminer  l'affaire  par  un  ac- 
commodemenr. 

7".  Les  Lettres-Patentes  par  lefquel- 
les S.  M.  défend  toutes  fortes  d'Alfemb. 
Son  Em.  aflTure  les  Prélats  ,  que  l'inten- 
tion du  Roi  dans  ces  Lettres-Patentes, 
n'étoit  que  d'empêcher  les  Séminaires 
que  les  Janféniftes  établifloient  tous  les 
jours,  fans  permilîion  ,  5i  qu'il  n'y  avoit 
rien  qui  pût  bleffet  la  Jurifdidion  des 
Evêqucs.  T.  IV,  P.  Juft:.  p.  147,  14S, 
■49- 

Autre  Ajjsmhlée  de  1659. 

Pluficurs  caufcs  de  fa  convocation.  XXIX. 
x" .  Le  différend  fur  la  manière  dont 
le  Clergé  doit  afiiftct  aux  Te  Deum. 
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?^oy<;{  Pricics  publiques,  îj.I!,  n".!!!. 

i".  Piécencion  du  Recîeur  de  l'Uiii- 
vcrficé ,  de  précéder  les  Prél.its  aux 
Actes  de  l'Univerlité.  l'oye^  Univer- 
Ctés,  §.  II,  n°.  VII. 

3°.  Dix  Religieux  Auguftins,  avec 
leur  Prieur,  mis  à  la  Conciergerie,  par 
Arrêt  du  Parlement.  Les  Pi  élats  afl'em- 
blés,  arrêtent  d'en  parler  torrement  à 
Son  Eminencc  ,  comme  d'une  encrc- 
prife  rout-à-tait  contraire  à  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaft.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  149. 

Autre  AJfembUs  de  16'jt). 

XXX.  C'cft  une  délibération  contre  l'Abbé 
de  Montigni ,  commis  par  le  Pape  pour 
exercer  les  fonctions  épifcopales  en 
Canada,  qui  fait  partie  du  Diocefc  de 
Rouen.  Voyej^  Canada. 

Deux  AJfembUes  en.  1661. 

XXXI.  Il  y  en  eut  deux  tenues  aux  mois  de 
Juin  &  de  Juillet,  à  l'occafion  du  Man- 
dement des  Vicaires  Généraux  de  Pa- 
ris, pour  la  fignature  du  Formulaire  & 
pour  l'acceptation  de  la  Conftitution 
d'Alexandre  VII,  contenant  un  For- 
mulaire fenibl.ible  à  celui  du  Clergé. 
f^oye:^  Formulaire  ,  §.  I ,  n°.  III. 

AJfemblée  de  iè6i. 

XXXII.  Elle  fut  tenue  à  l'occafion  de  la  Béa- 
tification de  M.  François  de  Sales,  Evê- 
c]uc  de  Genève.  P^oye^  Canonilation  , 
n°.  I. 

Ajjemblée  de  1664. 

XXXIII.  E'Ic  fut  convoquée  pour  régler  le 
Cérémonial ,  lors  de  l'entrée  de  M.  le 
Cardinal  de  Chigi ,  Légat  en  France. 
yhye-^  Légats  à  latere,  a".  I. 

Deux  AffembUes  de  166%  &  i66<). 

XXXIV.  Elles  furent  tenues  aux  Auguftins. 
La  première  ,  au  lujet  des  alFaires  de 
Candie  :  cette  Ille  étoit  vivement  pref- 
fée  par  les  Infidèles.  AI.  le  Nonce  invite 
les  Prélats  ,  de  la  part  de  Sa  Sainteté, 
de  contribuer  de  leurs  Prières  ,  &  par 
des  iecours  temporels  ,  pour  garantir 
cette  Ille.  p^oye^  Candie. 

La  deuxième  eft  au  fujet  de 
d'Agen  ,  contre  les  Réguliers. 
Approbations,  §.  II. 

AJemblée  de  16S1. 

XXXy.  L'AIT!  Génér.  de  1 6S0  ayant  eu  avis, 
lorfqu'clle  étoit  lur  le  point  de  fe  fépa- 
rcr,  qu'il  paroifToit  dans  le  Royaume 
trois  Brefs  du  Pape  fur  la  Régale ,  pleins 
de  menaces  contre  k  Roi ,  &  de  re- 
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proches  contre  les  Evêques  ,  réfolut 
d'écrire  à  S.  M.,  la  brièveté  du  temps 
ne  lui  permettant  pas  d'entrer  dans  le 
fond  de  l'affaire,  pour  lui  témoigner  la 
douleur  que  le  Clergé  reffentoit  de  la 
procédure  extraordinaire  qui  étoit  con- 
tenue dans  ces  Brefs.  Après  la  fépara- 
tion  de  l'Afîcmb. ,  on  continua  de  ré- 
pandre dans  le  Public  plufieurs  autres 
Brefs,  tant  au  fujet  de  l'aifairc  de  Pa- 
miers  8c  de  Touloufe  ,  qui  étoit  une 
fuite  de  la  Régale,  qu'au  fujet  de  l'af- 
faire particulière  du  Monafbcre  de  Cha- 
ronne.  Ces  Brefs  occafionnerent  des 
appels  comme  d'abus ,  de  la  part  du 
Procureur-Général,  Se  divers  Arrêts 
du  Parlement;  6c  comme  la  confufion 
&  les  troubles  augmcntoient  chaque 
jour,  Mrs.  les  Agents  furent  confeillés 
de  lupplier  S.  M.  de  leur  permettre  de 
convoquer  les  Prélats  qui  fe  trouvc- 
roient  à  Paris  ,  afin  de  chercher  les 
moyens  de  pacifier  toutes  chof^s.  Le 
Roi  ayant  permis  cette  Affemb. ,  elle 
fe  tint  aux  mois  de  Mars  &  de  Mai 
ifiS  1,  dans  l'Archevêché  de  Paris.  T.  V, 
P-  i3  '  ,  33«,  33S  ,  339;  iiri'fs  &  la 
Lettre  de  l'AJ.  de  ii?,o,?.  Juft.  p.  1  8i 
&  iuiv. 

En  la  première  féance  des  Prélats  af- 
femblés,  on  fait  lecture  du  Mémoire 
préfenté  au  Roi  par  Mrs.  les  Agents  , 
ou  font  cottés  tous  lefdits  Brc-^is  ;  il 
contient  leurs  plaintes  de  ce  qui  a  été 
fait  .à  Rome,  &  que  l'on  avoit  tenté 
d'exécuter  en  France  depuis  fîx  mois, 
contre  la  dilpofition  des  Canons,  con- 
tre les  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  & 
les  Loix  du  Royaume.  La  Compagnie 
nomme  des  Commifl'aircs  pour  l'exa- 
men des  adcs  relatifs  aux  affaires  pré- 
fentes :  on  ajoute  qu'ils  curent  aulli  or- 
dre d'examiner  lept  à' huit  propofitions 
qui  font  rapportées.  T.  V,  p.  338  jufq. 
341- 

Dans  la  féconde  féance ,  M.  le  Tel- 
lier.  Chef  de  la  Commiflîon  ,  fait  fon 
rapport  (ur  les  Brefs.  Trois  objets  prin- 
cipaux de  ce  rapport  &  de  la  délibéra- 
tion de  l'Ail'.:  1".  affaire  de  la  Régale, 
dont  celle  de  Pamiers  &  de  Touloufe 
eft  une  fuite;!",  aflaire  de  Charonne; 
3°.  Jugement  des  Sgrs.  Commiftaires 
fur  le  livre  du  fieur  Gcrbais,  &  fur  les 
éclairciflements  donnés  par  le  fieur  Da- 
vid fur  fon  livre  des  Jugements  Cano- 
niques des  Evêques. 

Dans  la  cri  tique  qui  eft  faite  des  Brefs 
&  des  propofitions  avancées  dans  un 
Ecrit  Italien  ,  on  établit  plufieurs  maxi- 
mes importantes....  Les  affaires  Eccla- 
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ll.iftiqucs  doivent  être  jugées  J 
Royaume... Primauté  du  Pape;  cncjuoi 
elle  confifte....  Autorité  &  Juri(di(Stion 
des  Evêqucs  établie  p.ir  J.  C...  Ordre 
des  Provinces  établi  parleConcordat... 
Caufes  ma  jeu  tes  doivent  être  exprimées 
dans  le  Droit...  Concordat  devenu  loi 
de  l'Eglifc&dc  l'Etat....  Avantages  que 
le  S.  Siège  a  tirés  du  Concordat. 

L'avis  de  la  Commiffion  eft ,  i°.  de 
faire  des  Remontrances  au  Pape ,  lur  ce 
que  l'affiiire  de  la  Régale  ne  méritoic 
pas  que  S.  S.  portât  les  choies  il  avant; 
que  la  chaleur  qui  paroîtdans  ces  Brets, 
&  l'éclat  qu'ils  ont  fait,  font  capables 
de  commettre  l'autorité  du  S.  Siège, 
d.ins  une  affaire  que  les  OfEciers  du  Roi 
regardent  comme  temporelle,  &  qui 
par  elle-même  n'eft  pas  d'une  grande 
conléquence  pour  l'Eglife;  que  par  les 
Brefs  adreiTés  aux  Religieufcs  de  Cha- 
ronne,  on  a  troublé  l'ordre  des  Jurif- 
dittions,  violé  le  droit  des  Ordinaires 
&  celui  des  Métropolitains,  &c.  i°.  De 
demander  au  Roi  la  permiffion  de  s'.af- 
fembler  en  un  Concile  national ,  ou 
du  moins  de  convoquer  une  Affemb. 
Génér.  de  tout  le  Clergé  du  Royaume, 
où  l'Eglife  de  France  étant  repréfentéc , 
pourra  dilcuter  les  matières  &C  prendre 
des  réfolutions.  3".  De  faire  imprimer 
le  Procès-verbal  de  la  préfente  AIT. ,  £c 
de  l'envoyer  à  tous  les  Evêques.  On  rap- 
porte des  exemples  de  différentes  AIT! 
tenues  en  pareils  cas.  L'avis  eft  adopté  , 
8c  le  Procès-verbal  figné.  T.  V,  p.  341 
&  fuiv.  Koye\  Régale,  §.  III,  Charon- 
ne,Gcrbais,  David ,  Concordat. 

AJfdmhlée  de  i6o5. 

Cette  Af!^.  n'étoit  connue  jufqu'ici , 
que  par  ce  qu'en  rapporte  l'Afl.  de  1690, 
(éance  du  i6  Juin.  Les  Prélats  qui 
étoient  à  Paris ,  eurent  ordre  du  Roi 
de  s'aifembler.  S'étant  rendus  chez  M. 
l'Archevêque  de  Paris  ,  M.  de  Harlay  , 
ce  Prélat  leur  expoia,  que  la  dernière 
Affemb.  Gén.  voulant  leconder  le  zele 
du  Roi ,  avoi  t,  par  les  ordres  de  S.  M. , 
réfolu  de  faire  la  dépenfe  néccffairc  des 
Millions,  que  S.  M.  vouloit  envoyer 
par  tout  le  Royaume  ,  tant  pout  inf- 
truirelcs  nouveaux  Convertis ,  que  pour 
la  convcrfion  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue  Réformée,  qui  n'étoientpas 
encore  retournés  au  giron  de  l'Eglile  : 
mais  comme  après  ladite  Aff. ,  le  Roi 
avoi:  révoqué  l'Edit  de  Nantes ,  &;  que 
l'Edit  de  révocation  avoit  obligé  la  plu- 
part de  ceux  de  ladite  Religion  de  le 
réunir  à  l'Eglife ,  S.  M.  avoit  voulu  qu'il 
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aux  Miniftres  convertis  ,  &  à  ceux  qui 
f  e  convertn  oient.  Sur  quoi ,  M.  de  Har- 
lay propofe  trois  choies  à  régler:  i°.  de 
fixer  la  lomme  defditcs  penfions  ;  z'.dc 
régler  le  temps  auquel  elles  commen- 
ceront ;  3  °.  de  trouver  des  tonds  nécef- 
faircs  pour  les  payer.  Le  toutmurement 
difcuté,  a  été  conclu  que  l'on  donne- 
roit  à  chacun  des  Miniftres  convertis  , 
depuisl'état  arrêté  dans  laderniere  Afl., 
400  liv.  de  penlion  ,  Seaux  Propolants 
200  liv.;  que  ladite  penlion  conmicn- 
ceroit  d'être  payée  par  avance,  pour  ceux 
C]ui  font  déjà  convertis,  au  premier  Jan- 
vier, &  pour  ceux  qui  le  convertiront , 
au  premier  jour  du  quartier  après  leur 
converfion;  &  quant  aux  fonds  néccf- 
faires ,  il  en  fera  ufé  comme  il  a  été  ré- 
folu pour  les  Millions  en  la  dernière 
Aff.  ;  qu'à  cette  fin  lo  Receveur-Général 
fournira,  ou  fera  Icscmpruntsdes  fem- 
mes néccflaires  ,  aux  claufes  &;  condi- 
tions les  meilleures ,  par  les  ordres  de 
M.  l'Archev.  de  Paris.  S.  M.  fera  fup- 
pliée  d'autorifer  la  préfente  délibéra- 
tion. Le  Procès-verbal  recouvré  ^  avec 
l'Arrêt  J  efl  inféré  au  Supplément ^  h  la 
tête  du  Tome  VIII  de  la  nouvelle  Col- 
lection. 

Ajfemblée  de  168 S. 

Le  Roi  donna  ordre  à  M.  l'Arch.  de 
Paris,  d'avertir  les  Agents  ,  qu'ils  cuf- 
fent  à  affembler  à  l'Archevêché  tous  les 
Prélats  qui  fe  trouveroient  à  Pans.  En 
conléquence  de  cet  ordre,  le  30  Sept. 
I  68  8  ,  ils  fe  rendent  tous  à  l'Archevê- 
ché. M.  l'Archev.  de  Paris  leur  expofa 
qu'ils  étoient  affemblés  au  fujer  de  deux 
actes ,  dont  S.  M.  vouloit  leur  faire  part 
avant  de  les  rendre  publics.  Le  premier 
eft  une  Lettre  du  Roi  à  M.  le  Cardinal 
d'Eftrées ,  du  6  Sept.  1  68  3  ;  le  lecond , 
un  acte  d'appel  interjetté  au  futur  Con- 
cile par -M.  le  Procureur-Général ,  en 
date  du  21  Janvier  1608  ,  au  lujer  des 
griefs  reçus  ou  à  recevoir  dans  le  temps 
du  Pontificat  d'Innocent  XI.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ajoutoit ,  que  fon 
Officiai  avoit  donné  acte  de  cet  appela 
M.  le  Procureur-Généial  ,qui  l'en  avoit 
requis  en  Ion  Tribunal ,  ou  ce  Magiftrat 
lui  avoit  encore  demandé  des  Lettres 
qu'on  appelle  Apôtres ,  pour  pourfui- 
vrc  cet  appel  en  temps  &:  lieu.  Il  difoit 
enfin  que  le  Roi  avoit  donné  ordre  aux 
Agents,  pour  faire  entendre  les  inten- 
tions aux  Prélats  ablents. 

Après  le  difcours  de  M.  r.\rchev.  de 
Paris,  la  Compagnie,  d'une  voix  una- 
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nime ,  prie  ce  Prélat  de  remercier  ires- 
liumblcmcnt  S.  M.  de  l'honneur  qu'elle 
lui  taifoitde  lui  faire  part  dcsaclesdonc 
on  vcnoic  de  faire  lefture  ,  ne  pouvant 
mieux  faire  en  cette  rencontre,  que  de 
répondre  à  cette  faveur  par  des  vœux, 
pour  qu'il  plailc  i  Dieu  d'inipircr  au 
Pape,  dans  cette  occafion,  des  lenti- 
mcnts  de  paix,  par  des  éloges  de  la 
piété  du  Roi ,  &c  par  des  applaudil- 
icments  refpcclueux  à  la  lage  conduite 
de  S.  M. 

Les  a£les  relatifs  à  cette  affaire  font  : 
1".  La  Lettre  circulaire  de  Mrs.  les 
Agents. 

1°.  La  Lettre  du  Roi  à  M.  le  Cardi- 
nal d'Eftrées  ,  0Î.1  S.  M.  expofe  les  divers 
lujcts  de  plaintes  qu'il  avoir  lut  la  con- 
duite du  Pape  par  rapport  à  elle.  Il  la 
termine  en  ordonnant  au  Cardinal,qu'a- 
près  fon  audience  du  Pape  ,  qui,  fans 
doute  ,  perfévéreroit  dans  Ion  ienci- 
ment,  il  vît  chacun  des  Cardinaux  ,  à 
qui  il  la ilTcroir  copie  de  la  Lettre. 

3°.  Adc  d'appel,  du  ii  Janv.  léSS, 
interjctté  par  M.  le  Procureur-Général 
au  Concile,  au  lu  jet  de  la  Bulle  du  Pape, 
concernant  les  franchiles  dans  la  Vdlc 
de  Rome,  &  de  l'Ordonnance  rendue 
en  conféqucnce  le  16  Décembre  pté- 
cédcnr. 

4".  Arrêt  du  Parlement,  les  Grand'- 
Chambre  &  Tournelle  affemblées ,  en 
date  du  23  Janvier  1 688  ,  fur  lefditcs 
Bulle  &  Ordonnance  ,  qui  reçoit  le 
Proc.  Gén.  Appellant,  déclare  lefdites 
Bulle  6:  Ordonnance  nulles  ôcabufives; 
ordonne  que  l'acle  d'appel  fera  enré- 
giftré  ,  &;  le  Roi  fupplié  d'employer  fon 
autorité  pour  la  confervation  des  fran- 
chifes  &  immunités  du  quartier  de  fes 
Ambaffadeurs ,  d'ordonner  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux ,  ou  d'un  Concile 
national,  afin  d'avifer  aux  moyens  les 
plus  convenables  pour  remédierauxdé- 
fordres  des  longues  vacances  des  Evê- 
chés. 

5°.  Aclc  d'appel  en  date  du  17  Sept. 
ii58S  ,  interjctté  au  futur  Concile  par 
M.  le  Proc.  Gén.  j  &  Arrêt  rendu  en 
conféquence. 

6°.  Extrait  dos  regiflrcs  de  l'Univer- 
fité  de  Paris  ,  concernant  ce  qui  s'y  eft 
pafle ,  lorfque  M.  le  Procureur-Général 
y  a  été  par  ordre  de  S.  M.  le  i  8  Octobre. 
T.V.P.J.p.  301  &  f. 

AJfemblée  di  iSsy. 

XXX'Vin.  '"'^i'^'^  ^'^  cette  AfT  a  été  la  récep- 

tion de  M.  l'Abbé  de  Langicà  l'Agen- 
ce, à  la  place  de  M.  Colbert,  Evêquc 


de  Montpellier.  Après  la  réception  du 
fieur  Abbé  ,  M.  l'Archevêq.  de  Reims, 
Préfidcnt,  lui  fait  prêter  le  ferment ,  Se 
prie  deux  Prélats  de  vouloir  préfenter 
à  S.  JM.  le  nouvel  Agent.  T.  VI,  P.  J. 
p.  1 1  I  ,  112. 

AjftmhlU  de  1Ê98. 

Même  fu jétdc  cette  AfT. ,  la  réception  XXXIX. 
de  M.  l'Abbé  Delmarets  à  l'Agence ,  à 
la  place  de  M.  l'Abbé  de  Langic ,  nom- 
mé à  l'Evêehé  de  Boulogne.  M.  l'Arch. 
de  Reims  lui  tait  prêter  le  ferment ,  & 
prie  M.  l'Archev.  de  Paris  de  le  préfen- 
ter conjointement  avec  lui  à  S.  M.  T. 
VI,  P.  J.p.  113  &  Cu'v. 

Ajjemhlée  de  170 S. 

Même  fujet,  réception  de  M.  l'Abbé  X  L. 
Turgot  à  l'Agence,  à  la  place  de  M. de 
Poudenx,  nommé  à  l'Evêehé  de  Mar- 
feille  ;  ferment  prêté  de  même  ,  £c  pré- 
fentation  au  Roi  &  à  M.  le  Chancelier, 
par  M.  l'Archev.  d'Albi.  T.  VI ,  P.  J.  p. 
397,  398. 

AJJemblée  de  171  3. 

Conftitution  Unigenitus  ,  Ça]eK.  àeÇa.  XLI. 
convocation.  Vcye\  Religion,  §.  XI. 

Affemélée  de  1719. 

Elle  eft  convoquée  pour  la  liquida-  XLU. 
tion  des  dettes  du  Clergé.  Voye^  Af- 
femblées-Générales ,  §.  1 ,  n°.  LV. 

AJfemblée  de  1710. 

Pour  la  réception  de  M.  l'Abbé  de  XLIIL 
Brancas  à  l'Agence.  T.  VI,  P.  J.  p.  (S18. 

Auire  AJfemblée  de  1710. 

Pour  la  réception  de  M.  l'Abbé  de  XLIV. 
Prémcaux.  Ibidem,  p.  630,  631. 

AJfemblée  de  1731. 

Même  fujet ,  réceprion  de  M.  l'Abbé  XLV. 
de  Chabannes  à  l'Agence,  à  la  place  de 
M.  l'Abbé  de  Valras ,  nommé  à  l'Evêehé 
de  Màcon.  Il  eft  reçu  Agent,  prête  le 
ferment,  5c  deux  Prélats  (ont  nommés 
pour  le  prélentcr  au  Roi.  T.  VII ,  P.  J. 
de  1735,  n°.  I,  p.  343. 

AJfemblée  de  1751. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  XLVI. 
1  8  Avril  1751 ,  contre  le  refus  de  Sa- 
crements, lous  prérexte  de  défaut  de 
foumilîion  à  la  Bulle  Uniginiius  ,  & 
l'Arrêté  du  5  Mai,  injurieux  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  ont  été  l'occafion  & 
le  fujet  de  cette  AIT".  Kaye-^  Religion, 
§.XI,n°.L 

AJfembUt 
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AJfcmbUe  de  1753. 

XLVII.  Cette  Air.  a  été  tenue  en  Décembre, 
au  fiijet  du  Livre  du  P.  Benuyer,  inti- 
tulé :  Hijloire  du  Peuple  de  Dieu  ,Jeconde 
Partie.  f^oye\  Ben  uyer. 

AjfembUe  de  iy6i. 

XLVIIl.  Cette  AIT.  a  été  tenue  chez  M.  le 
Cardinal  de  Luynes,  en  conféquence 
des  ordres  du  Roi,  pour  délibérer  fur 
quatre  queftions  propolées  par  S.  M.  , 
concernant  l'Inftitut  des  Jéfuites  ,  & 
leur  conlervation  en  France.  /'Vye;^  Jé- 
fuites ,  §.  VI. 

§.  II.  Règlements  du  Clergé  qui  au- 
tor  'ijent  &  maumennent  les  Aj- 
Jèrnblées  des  Prélats  à  la  fuite  de 
la  Cour ,  prejcnvent  la  manière 
de  les  convoquer ,  &  fixent  leur 
pouvoir. 

I.  L'AlFcmb.  de  1650  fc  fait  rendre 
compte  de  deux  difficultés  laites  par  M. 
de  Châtcauneuf,  Garde  des  Sceaux: 
l'une,  furies  fonctions  de  Meflieurs  les 
Agents;  l'autre,  fur  la  réception  des 
Députés  des  Prélats  aifcmblés  hors  des 
Air.  Gén.  Il  contcftoit  aux  Agents  le 
droit  de  prélenter ,  au  nom  du  Clergé , 
des  Requêtes  au  Confeil ,  &refufoitdc 
les  recevoir.  Sur  cette  difficulté  ,  P'oye^ 
Agents,  5.  V,  n°.  IV. 

Autre  refus  du  même  Magiftrat,  de 
recevoir  les  députations  des  Prélats  ex- 
traordinaircment  afTcmblés.  Sur  ces 
deux  refus ,  Mrs.  les  Prélats  qui  étoient 
à  Paris,  s'airembicrent  ,  &  arrêtèrent 
d'envoyer  au  Roi  ,  à  la  Reine  &  au 
Cardinal  Mazarin  ,  des  Députés  qui  fu- 
rent reçus  en  cette  qualité.  Le  Cardinal 
leur  accorda  une  contérence  avec  M.  le 
Garde  des  Sceaux.  Sur  le  lujetdcladé- 
putation,  il  fut  long-temps  difputé, 
fans  aucune  réfolution  certaine.  Sur 
quoi ,  l'AiT".  de  1650,  délibération  prife 
par  Provinces,  a  arrêté  de  maintenir  les 
AlTemb.  de  Mrs.  les  Prélats ,  (  quelques 
défenles  qu'on  leur  ait  pu  faire  )  &  ce 
failant,  que  lefd.  Sgrs.  pourroicnt  s'af- 
femblcr  pour  lesalfaires,  tantdu  pre- 
mier, que  du  fécond  Ordre.  T.  III ,  p. 

II.  En  la  même  Ad.  de  1650,  il  fut 
oblervéque  fouventily  adeia difficulté 
entre  Mrs.  les  Prélats  &  Mrs.  les  .Agents, 
pour  la  convocation  des  Allemblées  des 
Prélats  qui  fe  trouvent  .à  Paris  ;  fur 
quoi ,  il  fut  arrêté,  que  le  cas  de  con- 

Tablc  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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vocation  fe  préfentant,  l'ancien  des 
Archevêques  ou  £vêques,qui  feront  à 
Paris,  en  avertira  les  Srs.  Agents,  aux- 
quels il  communiquera,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  le  lujct  pour  lequel  il  convoque 
l'Air,  &  leront  lefdits  Agents  obligés 
d'envoyer  ,  par  fon  ordre  ,  leurs  billets 
pour  la  convocation  ;  étant  néanmoins 
loilible  aux  Srs.  Agents  de  les  avertir 
en  d'autres  rencontres  pours'aCTembler, 
fuivant  qu'ils  jugeront  à  propos  pour 
le  bien  &  l'honneur  du  Clergé.  T.  III, 
p.  458.  ^ 

Le  Règlement  de  171  5  ,  art.  i  ,  des 
AJfemb,  extraordinaires  ^  y  eft  entière* 
ment  conforme.  T.  VI ,  P.  J.  p.  494. 

Et  l'art.  20 ,  au  titre  des  Agents.  Ibid. 
p.  498. 

III.  Les  Affemblées  de  Mrs.  les  Pré- 
lats ne  peuvent  accorder  aucune  levée 
extraordinaire  de  deniers  ,  rendre  aucu- 
nes Ordonnances  pécuniaires ,  lice  n'eft 
pour  les  Miniftres  convertis,  ordonner 
aucune  impreliîon  de  livres,  &c.  Il  y  a 
fur  ce  point  des  délibérations  précifes 
des  Air.  Gén. ,  qu'on  va  rapporter  par 
ordre  de  dates. 

Dans  le  Rapport  fait  enl'AlTemb.  de 
I  5  S  5  ,  par  Mrs.  les  Agents ,  ils  obferve- 
rent  que  Mrs.  les  Cardinaux  &  Prélats 
fe  trouvant  .à  Paris,  avoient  été  airem- 
blés  ,  par  ordre  du  Roi ,  deux  fois,  pour 
conlentit  à  la  levée  extraordinaire  de 
quelques  fubfides  demandés  par  S.  M.  ; 
qu'outre  que  leldits  Seigneurs  avolenc 
toujours  réfifté  ,lcs  Srs.  Agents  avoicnc 
protcfté  de  s'oppofcr,  au  nom  du  Cler- 
gé ,  comme  n'ayant  lefdits  Seigneurs 
aucun  pouvoir  de  repréfenter  le  Clereé. 

T.I^p.jT^-, 

L'Aflemblée  de  léiy  tait  défcnfes 
au  Receveur-Général  d'acquitter  à  l'a- 
venir aucune  ordonnance  laite  hors  de 
l'Aiï. ,  à  peine  d'en  répondre  en  fcn  pro- 
pre &  privé  nom  :  elle  l'oblige ,  par  fer- 
ment ,  de  n'en  recevoir  ,  ni  payer  aucu- 
ne ,  étant  faite  par  perlonnes  lans  pou- 
voir, &  contre  la  teneur  de  ce  Règle- 
ment. La  même  Alf,  délcnd  aux  Agents 
de  (e  trouver  en  lieu  ou  Allc-mb.  oii  l'on 
voudroit  faire  telles  ordonnances  pécu- 
niaires; il  leur  eft  ordonné  de  s'y  op- 
poler  &  de  protefter  de  nullité.  T.  II, 
p.  501. 

En  l'Air  de  1621 ,  il  fut  repréfenté,     miniflres  con- 
par  M.  le  Promoteur ,  que  ,  durant  fon  ""is  ne  fom  pas 
Agence,  pluficurs  Prélats,  qui  étoient  ""P'"- 
à  la  luite  de  la  Cour,  auroicnt  adrciré 
aux  Agents  plulîeurs  ordonnances  en 
favcurdes Miniftres  &  autres  nouveaux 
Convertis  ;  qu'il  leur  avoit  fallu  acquit- 
T 
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ter,  parce  que  le  Rcceveur-Gén.  avoir 
rct'ufé  de  le  taire.  Sur  quoi  l'Afl".  t'aie 
dcfenl'es,  tant  ati  Recev.  Gén.  qu'aux 
Agents  ,  de  ne  plus  acquitter  telles  or- 
donnances, ni  autres  faites  hors  des 
Airenib.  du  Clergé,  fous  peine  de  pure 
perte  des  (ommcs  payées.  L'Ail,  prend 
en  même-temps  le  lerment  des  Agents, 
qui  ptomettcDt  de  ne  plus  contrevenir 
à  l'ordonnance.  T.  Il ,  p.  371- 

Par  délibération  de  l'A  (T.  de  1615  , 
fut  arrêté  que  les  ordonnances  qui  pour- 
roient  être  faites  à  l'avenir  par  les  Pré- 
lats, hors  de  l'Alf.  Gén.,  feront  nulles 
&  de  nulle  confidéracion  :  défenle  au 
Recev.  Gén.  de  les  acquitter,  à  peine 
d'amende,  outre  la  radiation  dans  fes 
comptes  ;  lequel  oui  (ur  ladite  propor- 
tion ,  s'oblige  par  ferment  de  s'y  con- 
former. T.  II,  p.  41 1  ,  512 ,  513 ,  575. 

L'Alli  de  16 (5  raie  un  article  de  dé- 
penfe  de  9J0  liv.,  porté  dans  le  comp- 
te du  Recev.  Gén.,  pour  les  frais  d'un 
fervice  fait  aux  Auguftins  ,  pour  feu 
M.l'Evêque  d'Orléans ,  par  ordonnance 
des  Prélats  alfcmblés.  DéfcnfcsauRcc. 
Gén.  de  rcconnoîtrc  ces  Ail.,  ni  d'en 
acquitter  aucune  ordonnance  pécuniai- 
re ,  do  quelque  fomme  qu'elle  puiOc 
être  ,  à  peine  de  10000  liv.  ;  il  cft  en- 
joint aux  Agents  de  s'oppolcr  .à  telles 
ordonnances. 

Autre  partie  de  600  liv.,  ordonnée 
par  les  mêmes  Prélats ,  rayée  par  la  mê- 
me AlTcmblée.  Elle  annullc  auffi  quel- 
ques délibérations  des  Prélats  affcmblés 
cxtraordinairemcnt ,  au  fujet  d'une  dé- 
puration envoyée  au  Pioi  en  Savoie,  qui 
demandoit  au  Clergé  une  fomme  nota- 
ble. T.  II,  p.  680,  68  I  ,  795  Se  fiii>'- 

L'AfTemblée  de  Mantes,  en  1641  , 
dès  fa  première  féance,  fe  fait  repréien- 
ter  la  délibération  des  Prélats  ,  étant 
alors  à  Paris,  en  1  640  ,  portant  qu'en 
cas  qu'il  plût  au  Roi  d'accorder  une 
AtTemb.  Gén.,  ils  s'engageaient  depro- 
eurer,  autant  qu'ils  pourraient,  quel'AjJ'. 
laifsât  a  S.  M.  le  liers  des  revenus  de  tous 
UsBénéfices  du  Royaume,  ou Jlx  millians 
en  trois  années.  Cette  délibération  cil 
jugée  faite  fans  aucun  pouvoir  légiti- 
me ;  ordonné  qu'elle  demeurera  lans 
effet,  &  les  Règlements  précédents, 
fur  cet  article,  renouvelles.  T.  III,  p. 
7.  S- 

Les  Prélats  à  la  fuite  de  la  Cour 
avoient  accordé  une  fomme  de  1 6000  i. 
à  M.  l'Evêquc  d'Amiens ,  £c  de  4000  1. 
i  M.  l'Evêque  de  Boulogne.  L'Atfcmb. 
Gén.  de  164?  fupprime  ces  deux  arti- 
cles, avec  défenfes  au  Comptable  de 
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plus  acquitter  aucunes  parties ,  en  vertu 
des  ordonnances  des  Prélats  ,  faut  pour 
les  Miniftrcs  convertis.  Il  eft  enjoint 
aux  Agents  de  s'y  oppoler,  à  peine  d'en 
répondre,  bi  néanmoins  pourcertaines 
coafidérations ,  l'Alf.  trouve  bon  de  ne 
pas  répéter  leldites  lommes.  T.  III,  p. 

L'AIT,  de  1655  défend  à  l'Imprimeuc 
du  Clergé,  de  taire  délorraais  aucune 
impreflionde  livres,  par  ordre  des  Afl'. 
de  Prélats ,  ti  la  dépcnfe  excède  50  liv. 
T.  IV,  p.  420. 

La  même  AIT.  ordonne  la  radiation 
d'une  tomme  de  1 000  liv. ,  donnée  par 
ordre  d'une  AIT.  de  Prélats,  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Catfandre  ,  faut  au  Comp- 
table ion  recours  contre  les  Ordonna- 
teurs. T.  IV,  p.  450. 

L'An,  de  i6éo,  dans  le  compte  des 
frais  communs  ,  raie  deux  articles  ,  par 
rapport  à  deux  lommes  qui  n'avoienc 
été  ordonnées  que  par  des  Atllmb.  de 
Prélats  :  elle  renouvelle  la  détente  faite 
au  Recev.  Gén.  de  rien  payer  iur  pa- 
reilles ordonnances.  T.  IV,  p.  80S,  Sosj. 

L'Afl.  de  166^  ordonne  qu'il  ne  lera 
dorénavant  rien  accordé  à  ceux  qui  fc- 
roicnt  employés  pour  les  affaires  du 
Clergé  ,  hors  des  AtTemb.,  pour  taxe  , 
rembourfement, gratification,  &c. ,  s'ils 
ne  le  font  demander  en  l'Affemb.  qui 
fc  tiendra  immédiatement  après  l'exé- 
cution de  la  Commillion.  T.  IV,  p. 
1 045 ,  1 04fi. 

L'AfT  de  1695  défend  au  Rec.  Gén. 
de  payer  ce  que  les  Afî'.  des  Prélats  au- 
roicnt  accordé  fans  pouvoir ,  à  d'autres 
perlonncs  qu'aux  Miniltrcs  convertis, 
à  peine  de  radiation.  T.  VI,  p.  i(S4. 

Le  Règlement  de  1715,  arc.  4 ,  des 
Ajjcnib.  extraordinaires,  eft  formel  :  il 
porte  en  termes  exprès  ,  que  les  Prélats 
fe  trouvant  à  Paris,  ou  à  la  fuite  de  la 
Cour,  ou  ailleurs,  ne  pourront  faire 
aucune  ordonnance  pécuniaire,  ni  con- 
fentir  à  aucune  impofition  ,  ou  dépcnfe 
fur  le  Clergé  ,  à  peine  de  privation  de 
l'entrée  aux  AtTemb.  Gén.  :  il  cil  fait 
défenfes  au  Recev.  Gén. ,  de  payer  au- 
cune fomme  en  vertu  d'aucune  ordon- 
nance, ou  délibération  prile  hors  des 
AiT.  Gén.,  qui  peuvent  feules  faire  de 
f'emblables  délibérations  ,  en  vertu  des 
Procurations  données  par  les  Provin- 
ces, Se  ce  à  peine  de  radiation  :  il  eft 
enjoint  aux  Agents  de  s'oppofer  auxd. 
ordonnances,  &  d'en  empêcher  l'exé- 
curion  ,  à  peine  de  privation  de  tous 
émoluments  ôc  récompenfe.  T.  VI,  P. 
J.p.  495. 
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IV.  P^"'  l';"t.  r ,  du  même  Règlement 
de  1 7 1  5  ,  titre  des  Ajj'.  exiraordindires  , 
les  Evêqucs  m parnhus  ne  feront  point 
appelles  aux  Ali:  particulières  des  Pré- 
lats de  France;  &  lorftiu'.l  Icra  neeel- 
faire  de  les  entendre  dans  lesAfl.Gen. 
ou  particulières  ,  il  leur  fera  donné  une 
place  réparée  de  celle  des  Evêqucs  de 
France  ,  fans  que  le  préicnt  Règlement 
puilfc  être  tiré  à  conlèquence  contre 
les  Coadjuteurs,  ni  contre  les  anciens 
Archevêques  ou  Evêqucs  qui  fe  font 
démis  de  leurs ,  &e.  T.  VI ,  P.  J- 1^-  494- 

V.  Lorfqu'il  fera  nommé  un  nouvel 
Atfenr ,  dans  l'intervalle  de  deux  Afl.  , 
le? Prélats  qui  font  par  occafion  à  Pa- 
ris ,  ou  à  la  fuite  de  la  Cour ,  pourront 
s'afTemblcr  pour  recevoir  le  nouvel 
Afcnt  :  ils  lui  feront  prêter  le  ferment 
à  fa  manière  accoutumée,  &  ils  dépu- 
teront trois  Prélats  pour  prélenter  au 
Roi  le  nouvel  Agent.  Il  fera  auffi  pré- 
fenté  à  M.  le  Chancelier,  par  l'un  des 
Prélats  députés,  pour  le  prier  de  lui 
donner  entrée  au  Confeil.  Ce  font  les 
termes  du  Règlement  de  1715,  art.  5  , 
des  AJfcmb.  extraordinaires.  T.  VI,  P. 
J.  p.  49  5- 

ASTIER.  [S.] 

Chapitb-E  de  S.  Allier.  Foyei  Péri- 
gueux. 

ATTESTATIONS. 

I.  Suivant  l'art.  30,  du  Règlement 
des  Réguliers  ,  drclîédans  l'Allcmb.  de 
1615  ,1ls  ne  peuvent  donner  des  Let- 
tres teftimoniales  ,  de  vuâ  ù  morihus  , 
Religioiie  Ô  natalibus  ,  ni  Lettres  com- 
mendatices  aux  Séculiers  &  autres  qui 
ne  font  de  leur  Ordre  ;  cela  n'appartient 
qu'aux  Evêqucs  ,  à  leurs  Vicaires,  ou 
auxCurès.  T.n,P.  J.  p.65. 

II.  Les  Evêqucs  ne  peuvent  faire  au- 
cunes informations ,  ni  donner  attefta- 
tions  de  vie  êi  mœurs,  pour  obtention 
de  Bénéfices ,  que  pour  les  Bénéfices 
qui  font  fitués  dans  leurs  Dioceles. 
Ainfi  réglé  par  l'AlT.  de  1635.  T. II,  p. 
■779.  /^qyt^ProvifionsdeCourdeRome. 

III.  M.  le  Telllcr,  Archevêque  de 
Reims ,  dans  fon  Ordonnance  commu- 
niquéc'à  l'Airemb.  de  17C0  ,  prefcrit 
aux  Réguliers,  qui  lortcnt  d'un  Dioce- 
fc ,  pour  être  approuvés  dans  le  lien  , 
^dc'préfcnter  des  Lettres  tcftimonialcs 
de  l'Evêquc  du  Dioccfs  dont  ils  fortent. 
Avis  de  l'Allemb.  To^c^  Approbations. 
$.  II ,  an.  1700. 

L'AIT,  de  1705  a  fait  un  Règlement 
fcmblable ,  pat  rapport  aux  Clercs  ab- 
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fcnts  du  lieu  de  leur  origine,  &  qui 
veulent  être  promus  aux  Ordres  :  elle 
ordonne  qu'il  fera  écrit  une  Lettre  cir- 
culaire à  tous  les  PiélacsduRoyaumc, 
pour  les  exhorter  à  ne  point  conlèrct 
les  Ordres,  ni  donner  des  dimifToircs 
aux  Ecclèri.iftiqucs  nés  dans  leurs  Dio- 
ccfes,  lefquels  en  auront  été  abfcnts 
pendan  t  un  temps  conlidérablc ,à  moins 
qu'ils  ne  ra'jipoi  tcnt  des  certificats  de 
vie  &  mœurs ,  des  Evêqucs  ou  Grands- 
Vicaires,  dans  le  Dioccfe  defquels  ils 
auront  ècé  à  titre  de  domicile,  ou  à. 
titre  de  Bénéfice.  T.  VI,  p.  S77.  &  f. 

IV.  L'AflVde  1758  ayant  fait  prier 
M.  le  Chancelier  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis,  pour  qu'aucun  OfHcicc 
ne  fût  reçu  dans  les  charges  de  Magil- 
trature  ,  ou  dans  celles  de  Notaires, 
qu'il  ne  rapportât  un  certificat  dc_Ca- 
thoHcité ,  figné  par  l'Evêquc  Diocèiai  n  ; 
ccChefdela  Julliceavoit  rèpondu,qu'il 
avoir  toujours  exigé  cette  formalité ,  &: 
qu'il  renouvelleroit  encore  les  Ordon- 
nances l'ur  ce  fujet.  T.  VIII,  P-  6  57- 

A  U  B  E  R  T. 

Docteur,  de  Sorbonne ,  chargé  pat 
les  Afi".  de  1S35,  i  «45  ,  i  650  ,  de  rim- 
preilion  de  l'Hilloire  Eccléfiaftiquc  ,  de 
l'édition  des  Pcrcs  Grecs  ,  des  (Euvres 
de  S.  Ephrem  ,  &c.  Foyc^  Percs Grecs, 
n°.  IL 

A  U  C  H. 

1°.  L'Eglise  d'Auch  ètoir  exempte 
du  droit  de  Régale  au  i4Miecle.  F uye-{ 
Régale,  §.  I. 

x".  L'ÀlT.  de  1600,  dans  l'art.  18  de 
fon  Cahier,  fupplic  S.  M.  d'ordonner 
que  cous  les  Arrêts  donnés  par  le  Par- 
lement de  Pau  ,  au  préjudice  des  appels 
interjettés  des  Sentences  données  par- 
les Evêqucs  d'Oiéron  &  de  Leicar,  à 
l'Archevêché  d'Auch,  Ibicnt  nuls  £c  de 
nul  cftcc.  Accordé.  T.  I ,  P.  J.  p.  .1  Se. 

î°.  Dans  l'AlV.  de  1665,  s'élevc  un 
diflxrend  fur  la  prèféancc  entre  M.  de 
Pèrefixc,  Archevêque  de  Paris,.  &  M. 
de  la  Mothe  ,  Archev.  d'Auch.  F cyci 
Préféance  ,  §.  1 ,  n".  VI. 

4°. Dans  l'Air. de  1705,  prétentions 
rcfpedives  de  Primatic,  de  la  part  des 
Archevêques  d'Auch  &  de  Bordeaux. 
Voye\  Primatic. 

\\  L'AlV.  de  1730  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter,  en  faveur  de  M. 
l'Àrchcvêq.  d'Aucli ,  la  callation  d'un 
Arrêt  du  Parlement  de  Pau  ,  qui  ordon- 
noit  que  le  Prétoire  de  l'Ofîicialité  fo- 
taiac  J'Olcron  fcroit  établi  en  la  ville 
T  i 


311  AUCH. 
de  Pau,  où  rOfficial  forain  d'Auch  , 
qui  rélldolr  à  Oléron ,  Icroit  tinu  ilc 
réfider.  T.  Vil ,  p,  1 1 1 1 ,  i  1 13 . 

6".  Dans  i'AlF.  de  1745 ,  il  cft  parlé 
d'une  concellacion  élevée  entre  M.  l'Ar- 
chcvêijue  d'Auch,  &  les  Officiers  du 
Prélidial  de  la  même  Ville  ,  au  fujct  de 
la  pofture  dans  laquelle  ces  Meilleurs 
doivent  être  pour  recevoir  la  Bénédic- 
tion Epifcopalc.  Les  Parties  s'étant 
adrciTécs,  fur  cette  contcftation ,  à  M. 
le  Chancelier  ,  pour  en  obtenir  la  déci- 
flon  ,  ce  Chef  de  la  Juilice  écrivit  une 
Lettre  aux  Officiers  du  Prélîdial ,  en  fa- 
veur de  M.  l'Archevêque  :  la  copie  de 
la  Lettre  fut  lue  dans  i'Aif.,  qui,  du 
confentement  de  M.  le  Chancelier,  en 
ordonna  l'impreffion  ,  &  qu'elle  fcroit 
mifc  parmi  les  Pièces  Juft.  T.  VII,  p. 
2082.  P.  J.  p.  485  &  f. 

7°.  M. l'Archev. d'Auch  rend  compte 
à  l'Ali,  de  1755,  qu'ayant  voulu  faire 
la  vilîtc  de  la  clôture  du  Couvent  de 
Vaupillon  ,  de  l'Ordre  de  Fontevrault, 
la  Supérieure  lui  en  avoit  refufé  l'en- 
trée, lous  prétexte  d'exemption.  L'ACT. 
renvoie  l'aflaire  au  Bureau  de  la  Jurif- 
dieT:jon.  T.  VIII ,  p.  ^66. 

■A  U  D  I  E  N  C  E  S. 

Il  en  eft  de  deux  fortes  par  rapport 
aux  Adcmb.  du  Clergé;  celles  qu'elles 
accordent,  &  celles  qu'elles  deman- 
deur. 

A  l'égard  de  celles  qu'elles  accordent. 
J^oye\  Aflcmblées-Gcnérales ,  §.  II, 
n".  VIII. 

Sur  les  Audiences  qu'elles  deman- 
dent, foit  pour  rendre  leurs  refpects  au 
Roi,  à  la  Reine,  à  la  Famille  Royale, 
&c. ,  foit  pour  faire  des  Remontrances 
à  S.  M.  l'oycT^  Cérémonial,  relative- 
ment aux  A(K,  §.  II. 

AVÈNEMENT.  {Joyeux^ 

I.  L'Assemblée  de  i  j  95 ,  art.  i  6  de 
fon  Cahier,  déclare  que  le  droit  de 
Joyeux  Avènement  eft  une  nouvelle 
entrcprife&;  une  ufurpation  furl'Eglifc: 
elle  en  demande  la  révocation  ,  &  qu'il 
foit  défendu  au  GVand-Confeil  d'en  con- 
noître.  T.  I ,  p.  574. 

Même  dilpofition  de  l'art.  9  du  Ca- 
hier de  l'Air,  de  IJ98,  qui  ajoute  aulC 
Je  lerment  de  fidélité.  T.  I,  P.  J.  p.  léi  , 
163. 

Renouvelléc  pour  tous  Brevets  & 
Dons  du  Roi  dans  l'art.  9  du  Cahier  de 
l'AfT.  de  1600.  La  demande  ejî  rcjeiite 
dans  la  réponfe.  T.  I ,  P.  J,  p.  1 7  ^. 
L'AIT,  de  1610,  art.  18  de  fon  Ca- 
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hxcr ,  (upplic  S.  M.  de  laiOér  &  conler- 
ver  les  Prélats,  pour  ccqui  eftdu  Droit 
Juridique,  en  leur  ancienne  &c  légitime 
liberté  de  pourvoir  aux  Bénéfices  de 
leur  collation,  ians  pouvoir  être  con- 
traints, en  vertu  des  prétendus  droits 
de  Joyeux  Avènement ,  ferment  de  fidé- 
lité ,  &  autrement,  cafTant  tous  Arrêts 
contraires.  La  réponfe  eft,  que  lefdiis 
droits  ayant  été  approuvés  ,  reçus  &  con- 
firmés parl'ufdge  ,  les  Prélats  ne  doivent 
refufer  cette  gratification  a  S.  M.  T.  II , 

P.J.  P.(;,7. 

L'Ail,  de  ifiii,  art.  i  du  petit  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande:  tout  ce 
qu'elle  obtient  de  plus,  c'eft  l'exeinp- 
tion  du  droit  pour  les  Chapitres  des 
Collégiales.  T.  Il,  p.  3  2  ,  3  3  ,  P.  J,  p.  ,  i. 

Même  demande  renouvelléc  par  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de 
1  6  14,  T.  II ,  p.  1  4j. 

L'Ali,  de  1617  pouifuit  le  fait  des 
Egliles  Collégiales ,  avec  un  Chanoine 
de  S.  Hilaire  de  Poitiers  ,  contre  celui 
qui  avoit  obtenu  le  Brevet  du  Roi.  Elle 
fc  plaint  qu'on  eût  refufé  de  recevoir 
les  Agents  Par  tics  intervenantes  au  pro- 
cès. t.ll,p.  3.4,  315. 

En  l'Allemb.dc  1^45  ,  trois  objets  de 
plaintes  au  fujct  des  Brevets  dcJoyeux 
Avènement  :  1°.  de  ce  que  les  Egliles 
Collégiales  lontcomprifesdanslcs  nou- 
veaux Brevets,  contre  tout  ufage  & 
cou tume,contre l'Ordonnance  de  1629, 
contre  la  Déclaration  donnée  fur  le  Ca- 
hier de  1535.  2°.  De  la  claufe  irritante 
appofèeauxdits  Brevets, qui  porte, que 
les  collations  faites  par  les  Ordinaires , 
au  préjudice  deldites  nominations  ,  fe- 
ront nulles.  3°.  De  ce  que  les  Colla- 
teurs  font  condamnés  à  payer  des  pen- 
fions  aux  Brévetaires,  jufqu'à  ce  qu'ils 
leur  aient  conféré  un  Bénéfice;  ainfi 
qu'il  eft  jugé  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Conleil ,  donné  au  mois  de  Mai  dernier. 
Remontrances  réfolues  furcefujctiDé- 
claration  accordée  pour  retrancher  des 
Brevets  ce  qui  y  avoit  été  ajouté.  Le 
Grand-Conleil,cn  la  vérifiant, y  met  une 
modification,  pour  ce  qui  regarde  les 
Bénéficcsdépendants  des  Egliles  Collé- 
giales ,  ayant  ordonné  que  ledit  droit 
auroit  lieu  en  celles  qui  ne  font  pas  de 
la  collation  des  Evêq. ,  &  où  il  y  a  à\% 
Chanoines,  y  comprifcs  les  Dignités. 
Juliion  eft  envoyée  pour  cnrégiftrer  pu- 
rement &;  fimplement.  T.  lil,  p.  273 
&  fuiv. 

II.  En  l'AfTde  172^ ,  la  Commifiîoii 
du  Temporel  propofe  de  mettre  dans 
le  prochain  Coatrat  une  claufe  qu'elle 
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I.  L'Ass.  de  11)55  nomme  Jes  Cnm- 


exprime,  pour  empêcher  que  les  Trai- 
tants du  droit  de  Joyeux  Avènement  , 
ne  1  étendent  ju(i]u'aux  Eccleli.iftic|ucs. 
L'Air,  remet  à  décider  cette  claule.  T. 
VU,  p.  466  m  C. 

AFERTISSEMENT. 

Trois  principaux  Acles  des  Aliem- 
blécs  du  Clergé,  intitulés  ainli. 

1**.  L'Avertiilement  Paflornl ,  adref- 
fé  par  l'Aff.  de  r  681  à  ceux  de  k  Reli- 
gion prétendue  Rétormée,  pour  les  por- 
ter à  ie  réeoncdier  avecl'Eglile.  Voyei^^ 
Protcftants,  §.  II,  n".  XVI ,  an.  I68i. 

2°.  L' A  vertifl'ement  publié  dans  l'A  fl". 
de  I  770  ,  au  fu  jet  des  mauvais  livres  en 
tout  genre ,  ledit  Avertiilement  adrelîé 
aux  Fidèles,  &  portant  iur  les  dangers 
de  l'incrédulité.  J^oye\  Livres,  §.  III, 
n".  II. 

3".  Semblable  AvertiiTement  dcl'Air. 
de  1775  ,  adrcfie  auiîî  aux  Fidèles  ,  iur 
les  avantages  de  la  Religion,&  lesefiets 
pernicieux  de  l'incrédulité.  Koyt^  Li- 
vres, §.  III,  n".II. 

A   F  E    U  X 
ET  DÉNOMBREMENTS. 
Foye\  Foi  Se  Hommage. 

A  UG  MENT  AT  ION. 
[Droit  d'] 

Voye:{  Aides. 

AU  G  USTINS. 

■  I.  Les  Religieux  de  l'Ordre  de  faint 
Auguftin  demandent  d'être  admis  aux 
Etats  de  ifii4  &  aux  AIL  du  Clergé. 
Foyey^  Bénédictins. 

IL  II  s'étoit  élevé  de  grandes  contef- 
tations  entre  M.  l'Evêque  d'Agen,  & 
les  Auguftins  de  fon  Dioccfe,  au  lujcf 
des  approbations  pour  la  Conteliion  &c 
pour  l.r  Prédication  :  contcitations  ter- 
minées en  faveur  du  Prélat  Se  de  la  Ju- 
rifditlion  Epifcopale  ,  par  le  célèbre 
Arrêt  du  Conicil ,  rendu  le  4  Mars  i66y. 
Voye-{  Approbations  ,  §.  IL 

III.  Les  Aiiguflins  de  Beziers  fc  fou- 
mcttcnt  à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1  (59  5 , 
touchant  la  vilitc  des  Monaftetes  de 
cette  réforme,  dont  le  Couvent  de  Be- 
ziers cft  le  Chef  :  ils  .nrient  en  même- 
temps  M.  l'Evêquedc  Beziers  de  vihter 
ledit  Couvent.  T.  VI ,  p.  1 14. 

IV.  Surl'établiirementdes  Auguftins 
à  Taralcon,  contre  la  volonté  de  M. 
r.Arch.  d'Avignon ,  DiocéUin.  Voyc-^ 
Commuuautcs,  u'.  I. 


miil.ures  pour  alloupir  des  faclions  au 
Grand-Couvent  des  Auguftins  de  Paris. 
Ces  factions  s'étoient  formées  au  iujcc 
d'un  Prélident  envoyé  par  le  Pape  pour 
prélider  aux  éleét ions  ,  de  trois  Com- 
miilaires  envoyés  par  le  Général,  pour 
faire  la  viiite  du  Couvent.  La  paix  y  elt 
rétablie  par  lefd.  CommiiFaires  de  l'AlL 
T.  IV,  p.  3  83, 384. 

II.  Les  Archives  du  Clergé  lonr  trans- 
férées ,  en  I  645  ,  du  Cloître  Notre-  Da- 
me au  Couvent  des  Grands-Auguftins  : 
place  offerte  .à  ce  lujet  par  la  Maifon. 
Voyei  Archives,  §.  1,  n°.  Vil,  IX. 

III.  Les  PP.  Auguftins  préléntcnt, 
,à  l'Ail",  de  1715  ,  un  Mémoire  conte- 
nant pluftcurs  demandes  au  fujct  du  bâ- 
timent que  Mrs.  les  anciens  Agents 
avoient  fait  conlfruire,  &  pour  lequel 
ils  avoient  fait  démolir  quelqu'autre 
b.îtimcnt  qui  étoit  utile  à  la  Commu- 
nauté. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  ,  qu'on  con- 
tinuera de  payer  aux  Auguftins  la  fom- 
me  de  300  liv.,  pour  le  loyer  des  Archi- 
ves ,  &:  y  compris  l'augmentation  qui  a 
été  faite  audit  lieu  des  Archives  ;  qu'on 
leur  paiera  à  l'avenir  pareille  lomme  de 
300  liv.  ,  pour  le  loyer  de  la  fallc  des 
Alîemb.  &  du  Bureau,  qui  eft  derrière 
ladite  (aile  ,  à  condition  que  la  lalle  & 
le  Bureau  ne  feront  qu'à  l'ulage  du  Cler- 
gé ;  que  les  Ademb.  du  Clergé  (e  lervi- 
ront,  lors  de  leur  tenue  ,  de  tous  les 
autres  Bureaux,  faufauxdits  Religieux 
de  s'en  (ervir  en  d'autres  temps ,  (ans  les 
changer  ou  dégrader;  que  pour  dédom- 
magement du  tort  qu'ils  prétendent 
avoir  fouftl'rt ,  il  leur  fera  donné  1000 
liv. ,  une  fois  payée  ;  pour  exécution  du 
tout  fera  paflé  acte  entre  les  Agents  & 
lefdits  Religieux;  ledit  adlepaile  le  17 
Janvier  1717.  T.  VI ,  p.  1 363 , 1 364-  P. 
J.  p.  45  9  &:f. 

IV.  Les  mêmes  Pères  propofent,  à 
l'Air,  de  1 71 5 ,  plulieurs  objets  de  de- 
mandes, à  caufc  de  ia  conftruclioii 
d'une  nouvelle  chambre  des  Archives. 

La  première  concerne  un  pallage , 
une  chambre  près  la  buvette  ,  l'apparte- 
ment du  Prélident,  qui  ont  tourné  à 
l'ulage  du  Clergé  depuis  1715  ,fans  que 
les  Percs  y  fuft'ent  obligés  par  aucun 
contrat.  La  (econde  rcgardoit  le  dom- 
mage caufé  au  lambris  du  Chœur  de  leur 
F.gllfe,  à  l'occallon  du  Service  du  feu 
Roi.  La  troilîcmc ,  qu'ils  fouhaitctoicnt 
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tjuc  le  Garde  des  Archives  ne  vint  c^iic 
deux  fois  la  lemaine  aux  Archives, 
pour  éviter  l'embarras  de  quantité  de 
pcrlonnes  qui  ontà  taire  à  lui.  La  qua- 
tricnie  tendoit  à  avoirl'tilagc  delalalle 
où  s'aiienible  le  Clergé. 

Sur  quoi,  augmentation  de  jcoliv. 
par  an,  accordée  pour  le  loyer,  &e.  & 
à  la  charge  d'entretenir,  &c.  Quant  à 
la  féconde  demande  ,  une  l'omme  de 
500  liv.  une  fois  payée.  Néant  lur  la 
troificme  Si  la  quatrième  demande.  Ar- 
rêté que  fur  ce  que  dclTus  Icra  paffi 
acte  avec  les  Religieux.  T.  VU,  p.  64. 
P.  J.  p.  8  &  f. 

V.  L'Affcmb.  de  1716  leur  accorde 
un  fupplément  de  1000  iiv.,  pour  les 
réparations  du  pavé  de  leur  cour  &  du 
lanabris  de  leurEglilé,  en  aequiclçant 
par  eux  à  ce  qui  a  été  réglé  à  leur  égard 
par  l' AIT.  de  1715.  T.  VII,  p.  61  3  ,  614. 

VI.  L'Alf.  de  1741  donne  commillion 
à  M.  l'Archevêq.  de  Sens  &  à  Mrs.  les 
Agents  ,  de  traiter  avec  les  PP.  Augul- 
tins ,  pour  qu'ils  fe  chargent  de  plufieurs 
fonflions  &C  dépenfes  concernant  les 
AlTemblées  ,  afin  de  débarrafler  le  Cler- 
gé de  tantde  mémoires  &  dépcnles  qui 
grofiiflent  les  frais  conmiuns.  T.  VU, 
p.  1857. 

VII.  L'AlT.dc  1745  faituntraiteavec 
les  Auguftins  ,  par  lequel  on  leur  ac- 
corde mille  écus,  pour  la  tenue  de  cha- 
que Air.  ,  fans  qu'ils  puifient  exiget 
une  plus  grande  (omme  ,  lous  prétexte 
que  le  temps  defdites  AlFcmb.  leroit 
plus  ou  moins  long;  qu'en  conféquence 
de  ladite  fomme,  les  Peresieronttenus 
do  fournir  toute  la  cire  nécefiaire  pen- 
dant la  tenue  defdites  Aflemb. ,  le  linge 
d'Eglife,  &  les  ornements,  tant  pour 
la  célébration  des  MeOes  balîcs  ,  que 
p  >ur  les  MclTcs  folemnelles  ;  que  quant 
à  la  cire,  ils  ne  feroicnr  pas  tenus  d'en 
fournir  à  la  Proccflîon  de  la  Fête-Dieu  , 
mais  feulement  aux  Saluts  qui  fc  feront 
pendant  i'Oclave  ;  que  pour  les  autres 
objets  de  dcpenle  relatifs  à  l'Ail.,  lel- 
dits  Pères  fe  chargeroicnt ,  moyennant 
ladite  fomme  de  3000  liv. ,  du  paiement 
des  articles  qui  (croient  convenus  cn- 
tr'eux  &  Mrs.  les  Agents  :  &  en  exécu- 
tion de  ladite  convention  ,  les  Pères  re- 
noneeront  à  toutes  gratifications  qu'ils 
pnurroient  demander  à  l'Aflemb. ,  fous 
Quelque  prétexte  que  ce  foit.  T.  VII , 
p'.  1 1  1  8  &  f. 

VIII.  Le  tonnerre  étant  tombé,  en 
1  747  ,  fur  l'Eglife  des  Auguftins,  l'Alf. 
de  1748  leur  accorde  une  gratification 
de  4000  liv.  T.  Vni ,  p-  iii- 


A  V  I  G  N  0  N. 

1°.  Dans  le  déparremcnt  ordonné 
par  l'Air,  de  1685  ,  les  Bénéfices  &  Bé- 
nciioers  d'Avignon  n'y  font  pas  com- 
pris, ou  font  rayes  dudit  département 
fur  la  déclaration  du  Nonce,  que  l'in- 
tention du  Pape  étoit,  qu'ds  n'v  fuf- 
fent  pas  compris.  T.  I,  p.  347.  • 

2''.  Sur  la  Picquêtc  des  Bénéficiers 
d'Avignon  ,  tendante  .à  être  appcUés 
aux  Allemb.  Gén.  des  comptes  ,  ou  dé- 
chargés des  frais  des  Députés  d'iccllcs  ; 
l'Alli  de  1710  ordonne,  qu'à  l'avenir 
lefdits  Bénéfices  ne  feront  compris,  ni 
taxés  en  l'impofition  des  taxes  des  Dé- 
putés, fans  préjudice  toutefois  d'autres 
frais  communs.  T.  Il ,  p.  ,23. 

3".  En  l'Atf.  de  1715  ,  M.  l'Abbé  de 
Valras  rend  compte  d'une  affaire  con- 
cernant les  Evêques  du  Conitat  Venaif^ 
fin.  Les  Diocefes  de  ce  Comtat  s'éten- 
dent fous  deux  dominations,  celle  du 
Roi  Sccclle  du  Pape.  Souscelicdu  Roi , 
leur  territoire  refîbrtit  à  trois  Parle- 
ments ,  Aix  ,  Touloufe&:  Grenoble,  & 
les  Villes  Epifcopales  font  dans  le  Do- 
maine du  S.  Siège  :  cette  dernière  cir- 
conflance  a  fervi  de  prétexte  au  Parle- 
ment d'Aix,  pour  rendre  un  Arrêr,  le 
18  Juin  171 2  ,  par  lequel ,  f  ur  la  requi- 
(ition  du  Procureur-Général ,  il  cffen- 
jointà  Mrs.  les  Archevêque  £i  Evêques 
du  Comtat,  qui  ont  territoire  dans  le 
reffort  de  ce  Patlemcnt,  d'établir  des 
Grands  -  Vicaires  &  Off-ciaux  dans  le 
Royauwe  ,  Habitants  &  Originaires 
f  rançots  ,  à  peine  de  faijie  de  leur  Tem- 
porel. M.  de  Valras  expolé  les  inconvé- 
nients de  l'Arrêt.  L'Aff.  renvoie  l'afl'ai- 
re  au  Bureau  de  la  Jurildiciion  pour 
l'examiner.  T.  Vil,  p.  44S  &  (. 

4°.  Sur  l'érablifTement  des  Auguftins 
à  Tarafcon,  contre  la  volonté  de  M. 
l'Archevêque  d'Avignon  ,  Diocéfain. 
Voyei  Communautés. 

5".  Sur  le  paiement  des  taxes  &  Im- 
pofitions  du  Clergé  ,  par  les  Bénéficiers 
d'Avignon  ,  qui  (ont  du  reffort  du  Dio- 
cefe  d'Apt.  f^oyc\  Apt. 

6°.  En  plufieurs  Affemb. ,  s'eft  pré- 
fcnté  un  différend  à  terminer  entre  les 
Diocefes  d'Avignon  &:d'U(ez,au  fujec 
des  taxes  &  impofitions  de  plufieurs 
Paroiflcs  &  Bénéfices  détachés  du  Dio- 
cefe  d'Ufez  &  unis  à  celui  d'Avignon. 
Foye:^  Ufez,  n°.II. 

7°.  Sur  la  Légation  &  Vice-Légation 
d'Avignon.  Foyf^  I-Égat  &  Vice-Légat 
d'Avignon. 

S".  Le  Dioccfe  d'Avignon,  qui  s'é- 
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tond  cil  Provence  &  en  Languedoc  ,  a 
dans  Avignon  un  Bureau  dcb  dccimcs 
pour  ces  deux  départements.  Ce  Bureau 
y  a  été  établi  dès  16 1  (S  &  1 616.  il  a  été 
placé  i'ous  le  refl  ort  de  la  Chambre  Sou- 
veraine d'Aix.  Toutes  lortes  d'aftaires 
du  rclTort  des  Chambres  Ereléhalliques 
relatives  au  Diocele  d'Avignon,  ont 
été  portées  au  Bureau  de  ce  Diocele  : 
elles  y  ont  été  jugées  Se  décidées  félon 
les  Loix,  maximes  Se  ulages  ejui  s'ob- 
fervent  dans  tous  les  Bureaux  Diocé- 
lains. 

Malgré  ces  râlions  &  la  longue  pol- 
feflîon  ,  on  a  élevé  de  temps  en  temps 
lacjueliion  de  la  tranflation  du  Bureau, 
du  Syndic  &  du  Receveur ,  notamment 
en  1735  &  1739.  M.  l'Archev.  d'Avi- 
gnon défiranc  de  favoir  à  quoi  s'en  te- 
nir ,  adrclTe  à  ce  lujet  une  Lettre  à  M. 
le  Comte  de  S.  Florentin.  Ce  Miniftre 
en  fait  part  à  l'AIF.  de  lyS  5 ,  qui ,  fur 
le  rapport  de  les  Commiflaires  ,  &  en 
conformité  de  leur  avis,  a  jugé  conve- 
nable que  le  Bureau  Diocélain  le  tienne 
à  l'avenir  ,  comme  par  le  palFé ,  dans  la 
ville  d'Avignon.  T.  VIII ,  p.  1 341  &  I. 

AVIS. 

I.  Avis  .à  Mrs.  les  Archevêq.  &  Evê- 
ques  du  Royaume  ;  Règlement  drefîe 
par  M.  l'Evêque  de  Chartres ,  dans 
î'AfT.  de  1515.  Voyd:^  Réformation, 
§.  I,"".  V. 

IL  Avis  demandés  aux^dembléesdu 
Clergé.  Voyei  AlTembléet-GénéraJes , 
§.II,  n".XIL 

AUMONES. 

§.  I.  Impafnlons  fur  les  EccUfiaf- 
ciques,  pour  Aumônes,  i' Lames 
&  délibérations  des  AJfcmblées 
à  ce  fujet. 

On  fuit  ici  l'ordre  des  dates. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  aux  Etats 
d'Orléans  en  15^0,  art.  Sjdeion  Ca- 
hier ,  lupplic  le  Roi  d'ordonner  que  les 
Ecclélîaftiques  ne  loicnt  point  cotifés 
par  les  Laïques  pour  aumônes  commu- 
nes qui  fe  font  ès  Villes,  £c  que  leldits 
Eccléfiaftiqucs  fc  cotlfcnc  eux-mêmes. 
Recueil ,  p.  94(;. 

L'AfTemb.  de  Poilîî.en  1561  ,art.  4, 
demande  au  Roi  que  les  aumônes ,  ex- 
cepté celles  qui  lont  de  fondation  , 
l'oient  remifcs  à  la  conicicnce  des  Ec- 
clélîaftiques. S.  M.  y  confent,  &:  n'ex- 
cepte que  les  aumônes  de  londation,  & 
pour  la  police  des  Villes,  en  laquelle 
contribuent  indifFétcmmcnt  les  Ecclé- 
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liaftiques      les  Laïques.  Recueil ,  p. 


ues 

y<;  1 ,  961. 

Dansl'AlF.  dcMclun  ,  en  i  579  ,  ilcft 
quellion  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rennes,  qui  condamnoit  l'Abbé  de  S. 
Melame  à  donner  le  tiers  du  revenu  de 
fon  Abbaye  à  l'Hôtel-Dieu.  Une  eiaulé 
inférée  dans  les  Bulles  des  Abbés  Com- 
mcndataires  paroît  être  le  tondemcnc 
de  cet  Arrêt.  Foyi:^  Abbayes,  n".  VIL 
Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  à  l'AiK 
des  Etats  de  Blois  en  1  579  ,  porte  que 
les  aumônes  qui  doivent  le  lalrc  aux 
Abbayes  &  Prieurés ,  feront  entrete- 
nues fous  peine  de  faille  des  revenus. 
T.I,P.Lp.48. 

Le  Diocele  de  Clermont  prie  l'Ail", 
de  1 5  b' 5  ,  d'intervenir  en  l'inllancc  pen- 
dante au  Parlement ,  entre  le  Diocefe 
6c  les  Receveurs  de  l'Hôpital  de  Cler- 
mont, lelquels  au  préjudice  de  l'exemp- 
tion du  Clergé,  avoicnt  entrepris  de 
taxer  le  Diocele  ;  le  Chapitre  de  Briou- 
de  étoit  pourfuivi  de  même.  Arrêté 
qu'il  feroit  obtenu  une  Déclaration  du 
Roi  ,conformémentaux  réponles  faites 
par  S.  M.  aux  conditions  du  Iccours  ac- 
cordé. T.  I,  p.  365,  366. 

L'Afl".  de  1 59ii ,  dans  les  art.  1 7  Se  ii 
de  Ion  Cahier,  demande  qu'il  plaile  à 
S.  M.  de  détendre  à  tous  Juges  &  autres, 
de  comprendre  les  Ecclcliaftiques  dans 
les  taxes  &L  impolîtions  qu'ils  font ,  à 
railon  de  certaines  aumônes  pour  les 
pauvres.  Que  ftérilité  ou  néceiiités  lur- 
venantes,  il  loit  déclaré,  que  les  Pré- 
lats aliembleront ,  ès  Maifons  Epilco- 
pales,  les  Ecclélîaftiques  &  les  Députés 
des  Villes  ,  &  en  leur  préfence,  dépar- 
tiront les  taxes  d'un  chacun,  lelon  les 
facultés  ;  8c  en  cas  de  différend  ou  op- 
polîtion  lur  leldites  taxes ,  les  Procès- 
verbaux  desEvêques  leronc  envoyés  au 
Conleil.  T.  I,  P.  J.  p.  KÎ4 ,  léj ,  166. 

Même  demande  de  l'Aff.  de  1600, 
dans  l'art.  20  de  Ion  Cahier.  Le  Roi  ré- 
pond, que  les  Ordonnances  &  les  Rè- 
glements fur  ce  faits  ,  feront  glriés. 

T.  I,  P.  J.  p.  178. 

Sur  ce  qui  eft  repréfcnté  en  l'AlT. 
de  1  601 ,  que  les  Parlements  entrepren- 
nent de  cotiler  les  Evêqucs  &  autres 
Eccléfiaftiqucs,  il  eft  arrêté,  que  les 
Agents  demanderont  évocation  lur  le 
fait  defditcs  aumônes,  à  ce  que  les 
Parlements  n'en  connoillent  plus  ,  à 
l'avenir,  &  que  leront  obtenues  Let- 
tres-Patentes, luivant  les  Edits  donnés 
fur  ce  fait.  T.  I,  p.  (597. 

L'établidement  d'une  place  d'oblat, 
en  chaque  Abbaye  ,  s'étoit  mlenlible- 
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meut  convertie  en  une  contnbmion 
levée  fous  le  nom  de  Chambre  de  Cha- 
rité, par  laquelle  les  Abbayes  le  trou- 
voienc  nouvellement  taxées  à  diverfes 
fommcs.  L'AiFemb.  de  1608,  art.  6  de 
Ion  Cahier,  lupplic  S.  M.  de  révoquer 
toutes  CCS  taxes,  même  la  Chambre. 
La  réponfc  eft  différée.  T,  I,  p.  S04, 
P.  Jjft.  p.  190. 
ISio.  L'Ali;  de  1610,  art.  19  du  Cahier, 
demande  la  fuppreflion  de  la  même 
Chambre  de  Charité,  comme  peu  utile 
au  Public,  fujette  à  beaucoup  d'incon- 
vénients, préjudiciable  à  TEgîde;  vu 
qu'au  lieu  d'une  place  d'oblat  que  les 
Abbayes  offi'oicnt  volontairement  au 
Roi ,  elles  font  chargées  d'une  nouvelle 
&  perpétuelle  contribution  ,  &c.  Le 
Roi  répond,  qu'il  en  Jera  délibéré  dans 
fonConfiil.T.  II,  P.  Juft.  p.7. 

iSii.  Dans  tout  le  rcilort  du  Parleni.  de 
Touloule,  les  Ecclélîaftiques  étoient 
condamnés  à  donner  la  lixieme  partie 
de  leurs  revenus  ,  lous  prétexte  de  la 
nourriture  des  pauvres.  Cette  contri- 
bution étoit  (ouvent  convertie  au  paie- 
ment des  Tailles,  réparations  des  Vil- 
les, &;c.  Arrêté  dans  l'Afl"  de  1  61 1 ,  que 
Requête  feroit  préfentée  au  Conlcjl , 
à  ce  que  S.  M.  évoque  à  foi  &  à  londit 
Conleil,  la  connoiiTance  deldites  af- 
faires, attendu  que  Icldits  Arrêts  lont 
directement  contraires  aux  règlements 
accordés  par  S.  M.  T.  II,  p.  39. 

iSîS.  L'Aff.  de  1615  arrête  des  plaintes  au 
Roi  contre  les  entrepriles  des  Juges 
Séculiers,  qui  taxoient ,  (eus  prétexte 
d'aumônes  ,  de  non-i  éfidence  ,  ou  de 
réparations,  les  EénéHciers,  au  j'-',  6^^, 
lo'^  de  leurs  revenus;  fur  quoi  auroient 
été  donnés  des  Arrêts  preiqu'cn  tous 
les  Parlements.  T.  II,  p.  498  ,  499. 

1S35.  En  l'Affemb.  de  iS;5,  il  eft  rendu 
compte  d'un  Arrêt  du  Conleil  inter- 
venu entre  les  Eccléfiaftiqucs  de  Dijon 
&  les  Maire,  Echevins  &  Adminiftra- 
tcurs  des  biens  des  Pauvres ,  lur  le  lait 
des  aumônes  ,  lequel  cil  fort  avanta- 
geux au  Clergé.  L'Arrêt  eft  lu  dans 
l'Aflemb.  Ordonné  qu'il  lera  imprimé. 

T.Il,  p.  754>  75  5- 
'^45-  L'Evcquede  Cahors  fe  plaint  à  l'AfT. 
de  1 64V ,  de  ce  que  la  Communauté  de 
Montpezat,  &  quelques  autres  de  ion 
Dioccfe  ,  prétendoient  faire  un  ufage 
perpéruel  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloule  ,  rendu  en  1639,  en  vertu  du- 
quel les  Juges  fu  bal  ter  n  es  ordon  noient, 
non-feulement  le  paiement  du  6'' ,  mais 
aulTiyprocédoient  pat  lailîe;  cequidon- 
noit  lieu  à  une  infinité  de  vexations. 
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L'Ail,  accorde  au  Prélat  toute  alfftance. 

T.  m,  p.  336. 

Enl'Âll.de  i Sjo ,  autres  plaintes  de  iiSjo. 
plulieurs  taxes  ordonnées  pour  aumô- 
nes. Inftance  (ur  ce  lujet  au  Parlement 
de  Paris,  entre  les  Admlniftrarcurs  de 
l'Hôpital  de  la  Charité  de  Reims  £c  les 
Eccléliaftiques  de  la  Ville  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  ,  qui  condamne 
tous  les  Eccléliaftiques  de  payer  le  14' 
de  leurs  dîmes  pour  les  pauvres,  &  les 
arrérages  de  29  années.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufc  ,  qui  les  oblige  au 
paiement  du  6'^  de  leurs  biens.  Mrs.  les 
CommilTaires  de  l'Aft'. ,  dans  la  con- 
férence tenue  chez  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  demandent  qu'il  y  foit  pour- 
vu :  Mrs.  du  Conleil  accordent  un  Ar- 
rêt en  faveur  du  Clergé.  T.  III,  p.  637 , 
63S. 

Le  ParlemcntdeTouloufeordonne,  i^SS- 
par  plulieurs  Arrêts,  la  lailîe  du  6'  du 
revenu  de  l'Evêque  de  Lombcz,  pour 
être  dlftribué  aux  pauvres.  Arrêt  du 
Confeil,  portant  défenfes  audit  Parle- 
ment de  donner  à  l'avenir  de  pareils 
Arrêts.  Nonobftant  la  défenfe ,  le  mê- 
me Parlement  ordonne  la  laifie  de  tous 
les  revenus  du  même  Prélat.  Sur  la  plain- 
te qui  en  eft  faite  à  l'AlL  de  i  ()5  5  ,  elle 
ordonne  aux  Agents  de  pourfuivre  au 
Conleil  un  Iccond  Arrêt  conforme  au 
premier.  T.  IV,  p.  30t. 

Autres  Arrêts,  tant  du  Confeil  que 
du  Parlement  de  Touioufe  ,  coneernanc 
le  même  Prélat,  au  fujet  de  l'aumône 
des  Pauvres.  T.  IV,  p.  302  ,  303. 

Nouvelles  plaintes  en  l'Aff.  de  !  660  ,  iSSo. 
d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc , 
qui  autorife  le  Syndic  de  la  Paroillc  de 
Catecaude,  Dioeele  de  Carcaffonne  , 
de  iaifir  la  6'  partie  des  fruits  du  Curé 
pour  aumônes.  Le  Curé  fe  pourvoit  au 
Confeil  en  caftation  ,  &  demande  l'in- 
tervention des  Agents  :  pareille  lailîe 
faite  au  Dioc.  d'Angers ,  lur  un  Mem- 
bre dépendant  de  l'Abbaye  de  S,  Aubin, 
en  vertu  de  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant-Général de  Château-Gonticr.  Or- 
donné aux  Agents  de  pourluivre  au 
Conleil  la  cafiation  de  l'Ordonnance. 
Mais  comme  la  plainre  des  entreprifcs 
du  Parlement  de  Touioufe  étoit  géné- 
rale pour  tous  les  Evêques  du  relfort, 
l'Air,  fe  détermine  à  demander  une  D&- 
claration  conforme  à  celles  qui  ont  déjà 
été  accordées, &  qui  conlervent  la  con- 
noiffance  des  aumônes  aux  Evêques,  Sc 
défendent  aux  Juges  féculiers  d'en  con- 
noître.  T.  IV,  p.  670. 

DansrAfl'.de  iê6j  ,  il  eft  parlé  d'une  i^j;, 
Sentence 
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Sentence  du  PrtfiJinl  d'Auxcrrc,  qui 
condamne  l'Evê^uc  à  taire  l'aunionc 
aux  pauvres  ,  dans  un  certain  tempsdc- 
terminé  ;  faute  de  quoi,  failie  de  Ion 
Temporel.  La  Sentence  cft  ciû'ée  par 
Arrêt  du  Conieil ,  &  otée  des  regillies. 

T.  iy,p.  S44.- 

iffyo.  Arrêt  du  Confeil,  du  mois  de  Juin 
1667,  par  lequel  S.  JVl. ,  fans  s'arrêter 
à  l'Arrêt  du  C^onleil  du  é  Août  1666, 
qui  renvoie  les  Parties  au  Parlement 
dcTouloulc,  &  à  celui  deTouloulcdu 
9  Scpremb.  aud.  an  ;  Si  conformément 
aux  Arrêts  de  (on  Confeil  de  1650, 
1653  Se  autres,  ordonne  que, 
pour  le  fait  des  aumônes,  les  Parties 
procéderont  pardevant  les  Evêques  ,  en 
la  manière  accoutumée;  avec  défenfes 
au  Parlement  de  Touloul'c,  &  à  tous 
autres,  d'en  connoîtrc,  à  peine  de  nul- 
lité &  cailation.  L'Arrêt  de  Touloule 
condamnoit  le  Syndic  du  Chapitre  de 
la  Trinité  de  Montpellier ,  au  paie- 
ment du  6^  de  Ion  revenu  ,  en  faveur 
des  Habitants  de  S.  Mazairc.  Riippon 
d'Agence  en  lôyo.T.  V,  P.J.  p.  85. 

1S513.  Dans  la  difette  de  i6y3  ,  plalieurs 
Tribunaux,  fans  prendre  l'avis  desEc- 
cléilaftiques ,  les  impofoient  pour  les 
aumônes;  ils  cxpédioient  même  des 
Commiiilons  adrelFécs  aux  Maires  & 
Confuls  des  Villes,  pour  les  contrain- 
dre au  paiement.  Les  Agents  repréfen- 
tcnt  au  Confeil ,  que  c'étoit  dépouiller 
l'Ordre  Eecléfiaftique  de  (on  ancienne 
liberté  de  fe  taxer  lui-même;  que  la 
poiTeliion  où  ils  font  fur  ce  point,  elt 
confirmée  par  des  Edits  &L  Lettres-Pa- 
tentes vérifies  au  Paricm.  &  auGrand- 
Confeil,  &  par  divers  Arrêts  qui  caf- 
fent  les  Jugements  rendus  au  contraire. 
T.VI.P.Juft.p.  75- 
1710.  L'Air,  de  i7io,art.  i  du  Cahier  de 
la  Juritdiclion  ,  iupplie  S.  M.  de  main- 
tenir le  Clergé  dans  le  droit  &  pofTcf- 
fion  ,  que  ,  pour  les  aumônes  générales 
&  extraordinaires  ordonnées  en  cas  de 
calamités  publiques ,  les  Eccléfiaftiques 
ne  puilFent  être  taxés  que  par  les  Evê- 
ques, chacun  dans  leur  Dioccfe  ,  fui- 
vant  les  anciens  Règlements,  avec  dé- 
fenfes,  &c.  P.ép.  Le  Roi  maintiendra 
les  Privilèges  du  Clergé ,  en  chaque  oc- 
cafion  paniculiere.  Recueil ,  p.  1  5  1  2. 

Il  étoit  porté  ,  par  l'art.  X  du  projet 
de  Règlement  drclle  dans  l'AfT.  de  1715, 
pour  les  Chambres  des  Décimes,  que 
les  Bureaux  Oiocélains  connoitront  en 
première  infiance  des  taxes  qu'd  con- 
viendra de  faire  (urles  Béncticicrs  pour 
aumône,  dans  le  temps  de  (lérilité  & 
TahU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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utres  calamités  publiques.  Deux  Mé- 


moires avoient  paru  contre  ce  Règle- 
ment :  on  y  combattoit  cette  difpofi- 
tion  de  l'art. X,  &L  l'on  prétendoit  qu'elle 
étoit  contraire  à  l'ufigc  &à  la  taifon. 
M.  le  Merrc,  dans  la  réponle  qu'il  a 
faite  à  ces  Mémoires ,  fait  voir  au  con- 
traire, que  rien  n'elf  plus  autordé,  ni 
plus  raifonnable  que  la  difpoiitlon  du- 
dit  article.  T.  VI ,  P.  JulV.  p.  5  23 ,  524, 

En  l'AfF.  de  1748,  M.  l'Evêque  de  174^*- 
Saintes  fê  plaint ,  de  ce  qu'ayant  formé 
un  Bureau  de  Charité  pour  fournir  à  la 
(ubfiftancedes  pauvres,  Mrs.de  l'Hôtelf 
de-Ville  de  Saintes  ,  dont  quelques-uns 
étoient  Membres  de  ce  Bureau  ,  avoient 
refuféde  fe  rendre  au  Palais  Epifcopal , 
prétendant  que  c'étoit  à  M.  l'Evêque  à 
ie  rendre  à  l'Hôtel-de-ViUe. 

M.  l'Evêque  d'Agcn  ,  après  avoir  ex- 
pofé  cet  objet  de  plainte,  ajoute,  qu'il 
y  en  avoir  un  autre  fur  cette  même  ma- 
tière, de  la  (ubfiîfanccdes  pauvres ,  dans 
des  temps  de  ddette,  bien  plus  impor- 
tant, puKqu'il  s'agilToit  de  conlerver 
au  Clei  gé  un  privilège  dont  il  avoit  joui 
de  tous  les  temps,  &  de  le  mettre  à 
l'abri  des  vexarions  qu'on  exerçoit  con- 
tre les  Bénéfîciers  ,  pour  la  diftribution 
des  taxes  dcffinèes  au  foulagement  des 
pauvres  ;  qu'il  feroit  donc  nécefTaire 
d'obtenir  une  Déclaration  ,  qui ,  en  rap- 
pellant ,  au  moins  en  partie ,  les  anciens 
Règlements,  décidât  nettement,  que 
lesfeuls  BureauxDiocélains  auroient  le 
droit,  dans  le  cas  de  ftèrilité,  de  taxer 
les  Bénèticiers  du  Diocefe. 

Sur  quoi  la  Compagnie  fait,  i°.une 
députa tionà  M.leComtede  Maurepas, 
pour  l'engager  à  vouloir  bien  donner 
les  ordres  nèeclTaircs,  à  l'efFet  que  les 
Officiers  de  l'Hôtel-dc-Ville  de  Saintes 
aient  à  (e  conformer  à  l'exemple  qui 
leur  e'I;  donné  par  les  Chefs  des  Cours 
Supérieures,  i''.  Autre  députation  à  M. 
le  Chancelier ,  pour  le  prier  de  donner 
la  Déclaration  propolèe.  T.  VIII,  p.  171 
ec  fuiv. 

M.  l'Archev.  de  Bordeaux  réclame  la 
protection  de  l'Ail',  de  1750  ,  contre  un 
Arrêt  rendu  le  1  4  Février  1748  ,  par  le 
Parlement  de  Bordeaux,  à  l'occafîon 
d'une  difette  qu'éprouva  la  Provincede 
Guicnne  en  ladite  année.  L'Arrêt  im- 
pofc  indiftinctcmentles  Eccléfialliques 
comme  les  Laïques,  pour  le  loulagc- 
m<  nt  dos  pauvres,  en  quoi  il  e(l  mani- 
fctlcment  contraire  aux  Edits  &:  Décla- 
rations, &  aux  Arrêts  du  Conleil  cités 
ci-dcluis.  L'Ad".  députe  à  M.  le  Chan- 
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cclicr,  6c  charge  fes  Députés  de  lui  re- 
mettre un  Mémoire  à  ce  lu  jeu.  T.  VIII, 
p.  348  &  Cuiv. 

M.  l'Arelicv.  d'Aix  adrcffe  à  l'Affi  de 
\-j6o  un  Mémoire, par  lequel  il  fe  plaint 
d'un  abus  introduit  depuis  peu  au  Par- 
lement de  Provence ,  au  lujec  d'une 
aumône  arbitraire  ,  à  laquelle  les  Juges 
taxent  les  perfonnes  qui  ont  beioin  de 
l'Annexe  de  cette  Cour ,  fur  les  diipen- 
fes  qu'elles  ont  obtenues  en  Cour  de 
Rome  ,  ou  à  la  Vice-Légation  d'Avi- 
gnon ,  pour  fe  marier  avec  des  parents 
au  degré  prohibé.  L'AIT,  fait  prélenccr 
yn  Mémoire.!  M.  le  Chancelier  contre 
cette  cntrepriie.  Ce  premier  Magillrac 
trouve  la  plainte  juftemcnt  fondée,  &C 
promet  d'écrire  à  M.  le  Premier-Préfi- 
dent  ôc  .à  M.  le  Procureur-Génér. ,  pour 
faire  ceirer  cet  abus,  M.  le  Premier- 
Préiidenc  répond  à  la  Lettre  de  M.  le 
Chancelier  :  il  cft  fait|leilure  en  l'AiT. 
de  cette  réponfc  ;  on  y  lit  aulFi  la  Lettre 
de  M.  l'Archev.  d'Aix ,  en  réplique  aux 
raifons  contenues  dans  celle  de  M.  le 
Prcmier-Préfident.  La  Lettre  du  Prélat 
cil  remlïeà  M.  le  Chancelier  ,  qui  pro- 
met de  donner  toute  fon  atccacion  à 
cette  afFaire.  T.  Vlil,  p.  911 ,  913. 

M.  l'Evêquc  de  Riez  f.iit  part  à  l'Ad". 
de  1761  de  la  même  aiFaire ,  en  ajoutant 
que  le  Parlement  oblige  les  Parties  à 
payer  l'aumône  qui  eft  fixée  arbitraire- 
ment ,  6c  iueccilivemcnt  augmentée 
par  le  Préfident,  au  profit  des  Hulf- 
fiers  &GrcfScrs.  L'Ali'. prie  M.l'Evéquc 
de  Riez  de  parler  de  cet  abus  à  M.  le 
Chancelier,  qui  promet  d'en  écrire  au 
Premier-Prélîdent ,  &  s'il  ne  peut  faiie 
céder  entièrement  l'abus  ,  au  moins  de 
le  modérer.  T.  VIII,  p.  1081. 

Cette  affaire  le  préicnte  de  nouveau 
cnl'Air.  de  1771.  M.  l'Archevêque  de 
Lyon  ,  dans  fon  Rapport ,  prouve ,  que 
pareille  aumône  eft  uneimpollcion  faite 
faiis  aucun  titre  ;  que  c'eif  une  taxeabu- 
live  £c  d'autant  plus  intolérable, qu'une 
partie  s'applique  à  des  Greffiers  &  Huil- 
lîcrs.  L' Aff.  députe  à  ce  fujec  deux  Pré- 
lats à  M.  le  Chancelier,  pour  obtenir 
de  S.  M. ,  que  le  Parlement  ne  puilTe 
plus  ordonner  ces  aumônes  ,  &:  que  les 
droits  de  Grcfte  foicnc  réduits  .à  l'an- 
cien tarif.  M.  le  Chancelier  promet  de 
prendre  les  moyens  les  plus  convena- 
bles pour  faire  iupprimer  ces  aumônes. 
T.  VIII,  p.  201S,  102,5,  2041. 

En  1564,  1648,  KS75  ,  1694  &: 
I  740  ,  le  Parlement  de  Grenoble  a  ren- 
du des  Arrêts ,  qui  enjoignent  aux  Dé- 
cira.\teurs  de  payer  pour  les  pauvres  la 
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24=  partie  des  fruits  décimaux.  L'on 
peut  dire,  que  l'ufagc  de  payer  cette 
24"^ ,  cft  à  peu  près  général  dans  le 
Dauphiné  :  cependant  les  Décimateurs 
de  quelques  Cantons  &  de  quelques  Pa- 
roiiîes  épailes  ,  le  font  maintenus  dans 
l'ulage  contraire,  &  font  leurs  aumô- 
nes volontairement  6c  librement.  Dans 
quelques  Bénéfices  ,  l'ulagc ,  ou  des 
abonnements ,  ont  fixé  une  lomme  pour 
les  pauvres  ;  dans  d'autres  enfin  ,  la  24° 
n'tft  prélevée  que  lur  quelques-uns  des 
fruits  décimabics.  T.  VIII,  p.  2462. 

Il  tft  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  rendu  le  1  6  Janvier  1725,  qui  taxe 
les  Décimateurs  du  Dauphiné  au  20'^, 
dont  plainte  portée  à  l'ÀiT.  de  1726, 
qui  en  lollicite  la  révocation.  T.  Vil, 

P-  834-  ^ 

Le  z6  Août  1774,  un  nouvel  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble,  en  forme 
de  Règlement ,  rappelle  les  anciens  ,  & 
enjoint  d'une  manière  très-précife  à 
tous  les  Décimateurs  fans  exception, 
de  payer  en  nature,  fie  lans  diftraclion 
d'aucun  frais,  la  24=  partie  de  tous  les 
fruits  décimaux,  duquel  paiement  il 
leur  lera  donné  quittance  par  les  Syn- 
dics £c  Conluls  des  Communautés.  Il 
cft  ordonné  en  outre  qu'il  lera  procédé 
à  la  liquidation  des  ariérages. 

C'eft  contre  cet  Arrêt  que  les  Déci- 
mateurs du  Dauphiné  ont  porté  leurs 
plaintes  à  l'AlT  de  1775,  comme  in- 
jufte  dans  les  difpofitions ,  &  dangereux 
dans  fes  conléquences. 

On  convient  que  la  quotité  de  la 
dîme  le  prelcrit  par  l'ufage  ,  &  cette 
24'  répond  à  une  quotité  déterminée  : 
elle  a  donc  pu  le  prelcrire ,  6c  les  Déci- 
m.iteurs  qui  l'ont  toujours  payée,  ne 
peuvent  plus  s'y  refufer  ;  mais  le  Parle- 
ment n'a  pas  dil  étendre  cette  obliga- 
tion fur  les  Décimateurs,  qui  ont  en 
leur  faveur  un  ufage  contraire,  &  im- 
polcr  lur  eux  une  charge  nouvelle.  Il 
n'a  pas  dii  aulîi  abolir  des  abonnements , 
qui  exiftant  de  mémoire  d'homme  ,  en- 
tre les  Communautés  6;  les  Décima- 
teurs ,  ont  prelcrit  êc  font  loi  entr'eux. 
Les  Parlements  voifins  pourroicnt  adop- 
ter un  pareil  exemple,  6c  rien  ne  les 
cmpêcheroit  d'impoler  un  jour  la  20° , 
s'ils  peuvent  impofer  la  14'  aujour- 
d'hui. 

Ce  même  Arrêt  ne  fixe  point,  fous 
quel  délai  ,  le  Prépofé  des  Commu- 
nautés fera  tenu  de  percevoir  cette  24'. 
Il  lemble  que  le  Syndic  peur  différer  à 
volonté  la  perception:  les  frais  de  garde 
deviennent  alors  fans  bornes;  les  fruits 
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décimaux  peuvent  pcrurc  de  leur  qua- 
lité dans  la  cave,  &:  dans  l'aire  ilsrcftenr 
expoiés  à  l'intempérie  des  (.liions. 

L'Arrêt  porte  également  lur  les  Bé- 
néfices modiques,  quoiqu'après  l'acquit- 
tement des  charges  de  première  nécelli- 
té,  il  ne  reite  plus  de  matière  impolablc 
pour  une  charge  nouvelle. 

Enfin  ,  il  condamne  aux  arrérages  des 
Déeunatcurs  qui  n'étoient  légalement 
tenus  à  aucune  aumône  forcée  ,  contre 
lelquels  il  n'y  avoit  eu  aucune  demande 
formée  par  les  Communautés  ,  &  qui , 
lans  avoir  dû  retirer  quittance  des  au- 
mônes qu'ils  ont  faites  librement,  peu- 
vent avoir  donné  beaucoup  plus  que 
la  14=. 

Les  Décimateurs  du  Dauphiné  peu- 
■venrdonc  demander  avec  toute  juftice, 
en  conlenrant  au  prélèvement  de  la  24^^ 
fur  les  fruits  décimaux,  &  lur  tel  fruit 
décimable  feulement,  pour  ceux  des 
Décimateurs  que  l'ulage  y  condamne, 
que  les  abonnements  confacrés  par  l'u- 
iagc  continuent  ;  que  les  Décimateurs  , 
qui  prouveront  une  podeflioii  conilante 
de  toute  liberté  dans  leurs  aumônes  , 
demeurent  exempts  de  cette  24"^  ;  qu'il 
ne  foit  exigé  d'eux  aucun  arrérage  pour 
n'y  avoir  pas  légalement  latisf.iit;  que 
les  prépofés  à  la  levée  de  la  24" ,  ioient 
tenus  de  la  percevoir  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  aprèsl'avertiirement  ver- 
bal; enfin,  qu'elle  nepuille  être  préle- 
vée fur  les  dîmes ,  fi  elles  ne  font  recon- 
nues (uffilantes  pour  le  paiement  des 
portions  congrues,  5c  des  menues  dé- 
penfes  nécelîaires  au  Service  divin. 

L'An',  en  adoptant  cet  avis ,  a  arrê- 
té, qu'il  feroit  remis  un  Alémoire  re- 
latif à  ces  objets  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  6i  que  dans  le  cas,  où  il  ne 
ieroit  p.asflatué  lur  les  objets  qu'il  ren- 
lerme  avant  la  léparation  ,  Meilleurs  les 
Agents  feroient  chargés  de  luivre  cette 
affaire.  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après 
avoirpriscommunication  du  Mémoire, 
a  paru  difpolé  ,à  venir  au  feeours  des 
Décimateurs  du  Dauphiné,  en  termi- 
nant cette  aff'aire  par  voie  de  concilia- 
tion. T.  Vni,  p.  2462  jufq.  1467. 

§.  II.  Cenfure  d'une  Propofn  'wn  fur 
le  précepte  de  L' Aumône. 

V IX  m  fecularïbus  invenias  ^  et  'tam  in 
Regibus  Juperfluum  ftjitii  ;  &  itàvix  aii- 
cjuis  leneiur  ad  eUemojinam ,  quanics  le- 
netur  taniitm  ex  fuperfluo  ftaiHs. 

Hy£C  propolitio  efl  tcmetaria  ,  fcan- 
dalofa,  perniciofa,  crronca,  Evangeli- 
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cum  de  eleemolîna  pr.rccptum  pcniim- 
dat.  Cenfure  de  l' JJf.de  1700.  T.  VI, 
P.  Jull.  p.  211. 

§.  III.  Etat  des  Aumônes  accordées 
par  les  AJJemblées  du  Clergé. 

Les  aumônes  ou  aflîftanccs  des  pau- 
vres, font  un  des  premiers  foins  des 
Air  T.  V,  p.  7. 

Aff.  de  :  elle  accorde  quelques 

fommes  à  chacun  des  Couvenrs  des 
Carmes  ,  des  Augulfins  ,dcs  Cordeliers 
&  des  Jacobins  :  elle  fait  diftribuer  1  50 
liv.  aux  pauvres  bielles  à  la  bataille  de 
S.  Denis.  T.  I ,  p.  (î  I . 

AJf.de  I  579:25  écusauxPrifonniers, 
Mendiants  &  Hôpitaux.  T.  I,  p.  223. 

.'ïjJT  o'e  1 59  j  :  mille  écus  donnés  aux 
Religieux  &  aux  pauvres.  T.  I,  p.  62  i. 

AJj.  de  1602  :  200  écus  de  la  taxe 
des  Députés  aux  pauvres  de  la  Ville. 
T.I,p.  701. 

AJ] .  de  I  6o(î  :  400  écus  fur  les  taxes 
des  Députés.  T.  I,  p.  77S. 

AJf.  de  iiii  :  chaque  Député  donne 
un  jour  de  les  taxes  aux  Religieux  Men- 
diants. T.  II ,  p.  51. 

AJf.de  161  5  :  lommc  de  19477  ''^-j 
dont  la  diftnbution  eft  confiée  à  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochefoucault.  T.  II,  p. 

AJf.  de  I  62  I  :  2000  liv.  T.  II,  p.  383. 

Ajf  de  i6zy.  un  écu  par  chaque  Dé- 
puté aux  Chrétiens  captifs  chez  les 
Turcs.  T.  II,  p.  575,  575. 

Aff.  de  I S28  ;  aumône  aux  pauvres  de 
Poitiers  :  autre  aux  Religieux  &  aux 
pauvres  honteux  :  lefditcs  aumônes  , 
attendu  les  néceflités  du  Clergé,  limi- 
tées à  300  liv.  T.  Il,  p.  639. 

AJf.  de  I S3  5  :  6500  liv.  remifes  à  M. 
l'Evéque  d'Orléans.  T.  II,  p.  S48. 

AJJ.de  1641  :  aumône  de  3333  liv. 
laifice  à  la  diftribution  de  M.  l'Ev.  de 
Nîmes.  T.  III,  p.  78. 

AJf.  de  1645  •  '^"'^  donne  100  liv.  à 
des  perlonnes  ruinées  par  la  chute  de 
leurs  mai  Ions,  fi  tuées  au  Pré-aux-Clercs. 
T.  III ,  p.  401. 

AJf.de  léyo  :  10000  liv.,  dont  1000 
liv.  à  M.  l'Ev.  de  Chio.  T.  III,  p.  747. 

AJf.  de  16 'i^  -.cWc  accorde  ,à  Noël  les 
taxes  de  deux  jours, &  aurantà  Pâques 
de  l'année  luivan  te;  lefquellcs  taxes  font 
remilcs  entre  les  mains  de  l'ancien  de 
chaque  Province  ,  pour  en  faire  la  dif- 
tribution ,  particulièrement  aux  pau- 
vres Prêtres  Irlandois.  La  même  AfT. , 
avant  de  leféparer,  fait  diftribuer  une 
lommc  de  5000  liv.  T.  IV,  p.  41 S 
U  z 
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AJf.de  iSûo  :  sooo  liv.T.  V,  p.  791 . 

Af^  de  x66^  :  fur  la  demande  d'un 
Capucin  dépucé  des  Catholiq.  de  l'Ifle 
de  Scio,  cette  AU".  ié(oui:  de  donner, 
pour  cetcflec,  l,a  taxe  de  deux  jours  de 
chacun  de  Mrs.  les  Piélats,  £c  celle  d'un 
jour  de  chacun  de  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre. T.  IV,  p.  1051. 

La  même  Affcmb. ,  avant  de  fortir 
de  Pontoile  pour  venir  à  Pans,  donne 
auN  pauvres  de  la  Ville  la  taxe  d'un  jour 
de  chaijue  Député  ,  montant  à  1 1;  1  liv. 
T.  IV,  p.  86  1. 

A[f.  de  I  670  :  clic  accorde  deux  jours 
4c  taxes  de  chat] ue  Député,  pour  j ce ou- 
rir  les  pauvres  de  Pontoiic. 

Elle  {"aitaudi  une  aumône  en  public , 
en  réparation  d'un  affallinat  commis 
dans  i'Eglifc  de  Paris  ;  c'étoit  ia  taxe 
d'un  jour  de  chaque  Député.  T.  V,  p. 
7,111. 

AJf.  de  167)  :  l'aumône  cft  de  30  liv. 
par  jour ,  iur  les  taxes  des  Députés.  T. 

V,  p.  ^So. 
AJI'.  de  1 680  :  un  jour  de  taxe  de  cha- 
que Député.  T.  V,  p.  293. 

AJf.  de  I  690  :  un  jour  de  taxe;  £c  at- 
tendu le  grand  nombre  de  familles  pau- 
vres à  S.  Germain,  l'Alf.  ajoute  une 
fomme  de  3000  1.  à  prendre  lur  leRec. 
Gén.  T.  V,  p.  644. 

AJ.de  1093:  6000  liv.  T.VI,p.6S. 

AJf.de  1  69  5 : 1  500  liv. ,  êé  en  outre  un 
jour  de  taxe  de  chaque  Député.  T.  VI , 
p.  170,  271. 

Afj.  de  1700  :  cinq  jours  de  taxes  de 
chaque  Député.  T.  VI,  p.  584,  585. 

AJf.  de  1701  :  aumône  de  6coo  liv. , 
comme  en  i  695.  T.  VI ,  p- j8. 

Aff.de  1705  :  iocooliv.,dontpartie 
fur  la  taxe  de  deux  jours  de  chaque  Dé- 
puté. T.  VI,  p.  908  ,  909. 

AJf.  de  1710:  même  fomme,  dont 
partie  fur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VI , 
p.  !  138. 

AJ]'.  de  1 7 1  5  :  9000  liv.  fur  quatre 
jours  de  taxes,  fur  laquelle  6000 livres 
pour  lesb.âtimcnts  de  l'Hôtel-Dicu ,  & 
3000  liv.  pour  les  pauvres  Anglois.  T. 

VI,  p.  1484- 
Aff  de  iji^  :  10000  liv,,  dont  par- 
tie fur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VI,  p- 
1758. 

AJf.  de  1  715  :  même  iomme  ,  dont 
partie  aulîG  fur  quatre  jours  de  taxes.  T. 

VII,  p.  531- 
Af.  de  1-/16:  6000  liv. ,  dont  partie 

fur  deux  jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  856. 

Af.de  1730:  8000  liv.,  dontpartie 
fur  deux  jours  de  taxes. T.  VII,  P-  1 2.02. 

AJf.de  ly}.].  :  6o»o  liv.,  dont  partie 
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fur  deux  jours  de  taxes.  T.  VII ,  p.  '297. 

AJJ'.  de  1735  :  10000  1.,  dont  partie 
fur  4  jours  de  taxes.  T.  VU,  p.  ijo8. 

/^J]'.  de  1740  :  8000  liv.,  partie  fur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  1772. 

AJf  de  1  :  6000 1. ,  partie  fur  deux 
jours  de  taxes.  T.  VII,  p.  1S47. 

AJf.de  1745  :  1 0000  1. ,  partie  fur  4 
jours  de  taxes.  T.  VII ,  p.  2053. 

AJf.  de  1 747  :  6000 1.,  partie  lur  deux 
jours  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  105. 

AJf.  de  1748  :  de  même.  T.  VIII,  p. 
-'3- 

AJj.  de  T750  :  Sooo  liv.,  partie  fur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  413. 

Ajf.  de  1 75  5  :  1 0000  1. ,  partie  lur  4 
jours  de  taxes.  T.  VIII,  P'597. 

Ajf.  de  1758  :  6000  liv.,  partie  fur 
deux  jours  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  71Ê. 

AJf.de  1 760  :  8000  1. ,  partie  lur  deux 
jouis  de  taxes.  T.  VIII ,  p.  998. 

AJf.  de  17(52  :  âooo  liv.,  deux  jours 
de  taxes.  T.  VIII,  p-  119- 

AJJ'.  de  17ÉJ  :  10000  I.,  partie  fur  4 
jours  de  taxes.  T.  VIII,  p.  1598. 

Cette  même  Ah.  fait  une  aumône  de 
lOODoo  liv.,  pour  la  rédemption  des 
Captifs.  T.  VIII,  p.  1595  &  f 

AJf.de  1770  ;  Sooo  1. ,  partie  furdeux 
jours  de  taxes.  T.  Vlli,  p.  15"  5,  '  9iS- 
Au  fujetdu  malheur  qui  avoit  trou- 
blé les  Fêtes  données  par  la  Ville  ,  lors 
du  mariage  de  M.  le  Dauphin,  l'Air,  de 
1770  a  accordé  ioooq  liv.,  par  forme 
d'aumône,  pour  être  rcmiles  ès  mains 
de  M.  le  Lieutcnant-Génér.  de  Police. 
T.  VIII,  p.  1915-  ^ 

AJf.  de  1772  :  aumône  de  6000  liv., 
partie  fur  deux  jours  de  taxes.  T. VIII, 

F-^°57-  „  , 

AJj.  de  tyjy.  aumône  de  1 0000  liv. , 
fur  quatre  jours  de  taxes.  T.  VIII,  p. 
2603. 

AUMONIER. 
[Grand^  PremierI 

I.  M.  le  Cardinal  Antoine  Barberin , 
Grand-Aumônier  de  France,  faifanc  , 
dans  la  Chapelle  du  Louvre,  la  Céré- 
monie du  Baptême  d'un  enfant ,  dont 
le  Roi  étoit  parrain,  arracha  violem- 
ment l'Etole  du  Curé  de  la  Paroiffe  de 
S.  Germain-l'Auxerrois,  &  déchira  fon 
furplis.  Les  Députés  de  Mrs.  les  Curés 
de  Paris  ,  fe  plaignirent  de  cette  vio- 
lence à  l'Air,  de  i<;5  5 ,  non-feulement 
quant  au  fait,  mais  auffi  quant  au  droit. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  fe  plaignit 
encore,  de  ce  que  le  même  Cardinal 
avoir  fait  publier  le  Jubilé  daos  le Lou- 
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l'cc,  U  qu'il  prétendoit,  en  qualité  de 
Grand-Aumôiiicr ,  exercer  une  JurU- 
didioo  fpiriuicllc  en  toutes  lei  Mai(ons 
Royales  ,  lans  dt'penJance  des  Evêqucs 
DiocéCains.  JL'Allémblée  nomma  dcj 
Commifiaues  pour  examiner  foigneu- 
fement  cette  aiFaire,  qui  l'urein  priés 
en  même-temps  d'en  informer  les  Gr. 
Vicaires  de  M.  le  Cardinal  de  Retz, 
afin  qu'ils  s'oppofaffcnt  à  cette  innova- 
tion. T.IV,  p.  195,  i96- 

II.  Le  Premier- Aumônier  du  Roi 
cUtiI  en  droit,  en  cette  qualité,  à  la 
Meilc  du  Roi,  de  prélenter  l'Evangile 
&  donner  la  Paix  ;i  bailer  à  S.  M,,  pré- 
t'érablement  à  un  plus  ancien  Arclievê- 
quc  ou  Evê-juc  ?  :'ye\  Chapelle  du 
Roi,  a-'.  1. 

AU  MO  NI  ERS 

DE      VjiSSEAU  X. 

En  l'AlT.  de  1670,  il  fut  remontré, 
que  les  Officiers  de  l'Amirauté  préten- 
dent que  les  Provifions  que  le  Roi 
donne  à  des  Prêtres,  potir  fervir  d'Au- 
môniers dans  les  Vailtcaux,  leur  attri- 
buoient  le  pouvoir  d'exercer  toutes  for- 
tes de  fonAions  curialcs  ,  &  même  de 
marier.  Sur  quoi  le  S^r.  Prélidenc  dit, 
que  ces  fortes  de  Mariages  font  nuls; 
que  les  Evêques  fc  font  toujours  rc- 
fcf  vé  la  faculté  d'accorder  la  permufîon 
des  Mariages  qui  fe  font  entre  gens  de 
mer;  mais  que  ,  pour  prévenir  cet  abus, 
il  faudrolt  prier  M.  Colbert,  ayant  le 
département  de  la  Marine  ,  d'écrire  aux 
Intendants  de  faire  cefler  ces  fortes 
d'cntreprifcs.  T.  V,  p-  78. 

AU  N  IS.  [Pats  d] 

Voyci  Rochelle,  [la] 

AVOCATS  DU  Cleiicé. 

I.  L'AIT.  de  1670  nomme  le  Sr.  Loys 
Avocat  du  Clergé,  avec400l.de  gages. 
T.  V,  p.  119,  130. 

L'Air,  de  1675  accorde  la  furvivancc 
de  la  place  à  (on  fils.  T.  V,  p.  170. 

L'AIT,  de  17QQ  choilit  le  lieur  Nouct 
pour  remplir  la  place  d'Avocat  du  Cler- 
gé, qu'avoir  fon  pere,  taut  au  Parleni. 
qu'au  Grand-Conl'cil ,  avec  630  liv.  de 
penfion  ,  payable  fur  les  quittances. 
T.  VI,  p.  3S6. 

L'Ail",  de  1700  approuve  fort  que 
les  anciens  Agents  Ji'eulknt  nommé 
perfonnc  à  la  place  du  Sr.  Nouct,  perc: 
elle  croit  aull!  nécellàirc,  qu'au  cas  que 
la  place  du  fieur  Ill'alis  vint  .î  vaquer, 
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les  nouveaux  Agcius  ne  la  rcmjilillent 
point.  T.  VI,  p.  3  S6. 

L'Afî'.  de  170s,  fut  la  propolîtion  ■ 
faite  par  M.  lu  Cardinal  de  IS'oailles, 
ori.|(>nne ,  que ,  Ic^fs  d«  la  mort  du  iicur 
Ifl'alis,  le  Iicur  Kouet  demeurera  leul 
Avocat  du  Clergé  ,  &  jouira  de  400  I. 
de  penfion,  outre  &  pardellus  les  600 
livres  que  le  Clergé  lui  donne.  T.  VL, 
p.  880,  S8  1. 

L'AA'.  de  1 7 1 1 ,  après  avoir  témoigné 
combien  elle  étoit  latistaitc  du  lieur 
Nouct,  ordonne  que  fi  penfion  fera, 
à  l'avenir,  de  i  500  liv.  T.  VI ,  p.  1115. 

Le  fieur  Loys,  Avocat  du  Clergé  au 
Confeil,  étant  mort,  Mrs.  les  Agents 
commettent,  par  initnm,  la  place  au 
fieur  Bronod.  L'Aiî.  de  1715  confirme 
ce  choix  du  fieur  Bronod  ,  en  qualité 
d'Avocat  du  Clergé  pour  les  affaires  du 
Conleil ,  Sclui  attribue  les  émoluments 
attachés  .à  cet  emploi ,  à  commencer  du 
jour  qu'il  en  avoit  été  chargé  par  les 
Agents.  T.  VI,  p.  1365 ,  1  36<j. 

Le  fieur  le  Merre  demande  à  l'Aff.  de 
1715  qu'elle  veuille  bien  accorder  à  ion 
fils,  Avocat,  la  iurvivance  de  1000  liv. 
de  penfion ,  à  prendre  lur  celle  de  3500 
liv.  dont  le  pere  jouit.  Accordé.  T.  VI, 
p.  1 36(),  1 367. 

L'An",  de  1713  rei;oit  le  Sr.  Bronod, 
fils.  Avocat  du  Clergé,  en  furvivaiice 
de  (on  pere  :  elle  le  charge  en  même- 
temps  de  ramaffer,  avec  loin  ,  tous  les 
Edits ,  Déclarations,  Arrêts  &  autres 
pièces  qui  peuvent  intéreller  le  Clergé. 
T.  VI,  p.  ijSô,  1587. 

La  même  Ail.  nomme  le  Sr.  Capon  , 
Avocat  en  Parlement,  pour  être  un  des 
Avocats  du  Clergé,  &;  lui  accorde  éos 
liv.  d'appointements.  T.  VI,  p.  i587- 

L'Aflemb.  de  171)  lui  accorde  une 
augmentation  de  400  1.,  pour  en  jouir 
feulement  après  le  décès  d'un  des  Avo- 
cats du  Clergé.  T.  VII,  p.  519. 

L'Air,  de  1715,  en  conféquence  de 
l'abandon  que  le  fieur  le  Merre  fait  de 
la  (omme  de  1 000  I.  fur  celle  de  3  joo  1. 
qui  lui  a  été  donnée  par  forme  de  pen- 
fion, accorde  au  fieur  le  Merre,  fils, 
1000  liv.  de  penfion.  T.  VII,  p.  529. 

L'Air,  de  1730  répartit  entre  Mrs. 
Capon,  Bronod  &  le  Merre,  fils,  la 
penfion  de  2100  liv.,  vacante  par  le 
décès  de  M.  le  Merre,  pere.  T.  VII, 
p.  1 101. 

L'Aff.  de  173  5  accorde  une  augmen- 
tation de  loco  liv.  de  penfion  à  M.  le 
Merre  ;  favoir ,  500  liv.  comme  Avocat 
du  Clergé ,  &  500  liv.  pour  les  Mémoi- 
res. T.  VII,  p.  !  507. 
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L'Air,  de  1740  fubftiruc  Jcan-Fraii- 
cois  Broncd  à  Claude,  fon  ti'crc,  en  la 
place  d'Avocat  du  Clergé  au  Coolcil , 
&  accorde  la  lurvivance  de  la  première 
place  d'Avocat  au  Parlem.  à  ce  detnier. 

T.  VII,  p.  ./«S; 

La  même  A!l.  augmente  la  pcnfion 
du  ficur  le  Merre  de  500  livres,  pour, 
r.vec  les  i  500  liv.  dont  il  jouit  par  rap- 
port aui;  Mémoires  du  Clergé ,  parfaire 
la  (ommc  de  2000  1.  dont  jouifl'oit  Ion 
pere.  T.  Vil,  p.  17^9,  '77o- 

L'Ail',  de  174)  alTocie  le  lieur  Eftcvc 
aux  autres  Avocats  qui  compofent  le 
Confeil  du  Clergé,  &  lui  accorde  une 
pcnfion  de  600  liv.,  avec  la  furvivance 
de  la  première  place  d'Avocat  au  Par- 
lement qui  viendra  à  vaquer.  T.  VII, 
p.  1089. 

L'AIT,  de  1750  nomme  &  reçoit  M. 
Laverdi  Avocat  du  Clergé,  à  la  place 
de  feu  M.  Bronod,  l'aîné,  &  lui  accorde 
la  pcnlion  crdinaire  de  1  500  1.  T.  VIII, 
p.  410. 

L'AIT,  de  17; 5  accorde  au  lieur  de 
.Toui,  Avocat  au  Parlement,  l'expefta- 
tive  de  la  première  place  d'Avocat  au 
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Parlement  qui  viendra  à  vaquer  dans 
le  Confell  du  Clergé,  lans  appointe- 
ments, &  qu'en  attendant,  il  fcroit 
adjoint  au  Confeil  du  Clergé.  La  même 
AIT.  adjoint  au  lieur  Bronod,  Avocat 
aux  Conleils  &L  du  Clergé,  lans  aucun 
appointemcnt ,  le  licur  Brunet ,  aullî 
Avocat  au  Confeil.  T.  VIII,  p.  594, 
■><)■)■ 

Mrs.  les  Agents  avoicnt  clioifi,  en 
attendant  la  décifion  de  l'AOcmblée, 
les  fieursTerralTon  &  Simon  de  Mozar, 
pour  remplir  les  deux  places  d'Avocats 
qui  avoicnt  vaqué  par  la  mort  de  Mrs. 
Elleve  &  Laverdi.  L'AIT,  de  1755  con- 
firme le  choix.  T.  VIII,  p.  593  ,  594. 

L'Afi".  de  17S0,  pour  féconder  les 
vues  de  celle  de  1755,  reçoit  M.  de 
Joui  Avocat  du  Clergé  en  Parlement, 
au  lieu  &  place  de  M,  Simon  de  Mozar, 
décédé.  Son  remerciement.  T.  VIII, 
p.991. 

Sur  la  propofition  de  M.  l'Arch.  de 
Narbonne,  l'AfT.  de  1760  accorde  à 
M.  l'Abbé  le  Rat  l'expeûative  de  la 
première  place  d'Avocat  en  Paricm.  qui 
viendra  à  vaquer  dans  le  Confeil  du 
Clergé,  lans  appointements,  &  qu'en 
attendant,  il  fera  adjoint  au  Confeil. 
Son  remerciement.  T.  VIII,  p.  993, 
994- 

L'AIT  de  1-/6^  reçoit  les  Srs.  Laget 
&  Vulpian  en  qualité  d'Avocats  du 
Clergé,  fans  appointements,  pour  les 


AVRANCHES.  AUTEURS 

deux  premières  places  qu 
à  vaquer.  T.  VIII ,  p.  1  590. 

L'AlTemblée  de  1775  accorde  à  M. 
Rigaut ,  Avocat  aux  Conleils ,  l'expec- 
tative d'Avocat  au  Confeil.  T.  VIH, 
p.  r6oo. 

IL  L'AIT  de  177;  allîmile  les  hono- 
raires de  l'Avocat  au  Confeil  du  Cler- 
gé,  à  ceux  des  Avocats  au  Parlement. 
T.  VIII,  p.  z6oi ,  lÊoj. 

AVRANCHES. 

1°.  Différend  des  Religieufes  de 
Mouton,  au  Dioc.  d'Avranches,  avec 
le  Syndic  du  Diocclc,  pour  paiement 
des  décimes,  renvoyé  .1  l'AIT.  de  1^55. 
T.  IV,  p.  3S3. 

i".  En  l'AlT.  de  17; S,  la  Chambre 
Souveraine  Eccléfiaftique  de  Rouen 
prélente  un  Mémoire,  au  fujct  d'une 
vive  contellation  élevée  par  un  Curé, 
[  le  (leur  le  Benfai ,  ]  par  rapport  à  l'é- 
leclion  d'un  Député  de  la  part  des 
Curés,  au  Bureau  Djoc.  d'Avranches. 
V oje^  Chambres  des  Décimes,  §.  II, 
n".  II. 

AUTEURS. 


I.  AuTFUBS  Evêques  ,  gratifiés  par 
les  Affemblées-Généralcs  du  Clergé. 
M.  Sponde,  Evêque  de  Pamiers;  M. 
Bolquet,  Evêque  de  Lodcve.  J^oye:^ 
Livres  &  Imprelfions,  §.  II. 

II.  Autcufs  occupés  par  les  AITcmb., 
gratifiés  ou  penfionnés  par  elles.  D'Ai- 
grevillc,  la  Mcfchiniere  ,  le  Gentil, 
Valois  ,  Godetroi ,  LIautelerre,  la  Lan- 
de ,  Bourgoing,  Brcbeuf,  Sre.  Marthe, 
Vari lias.  Hall ier,  Gerbais ,  Thomaffin , 
Longueval  ,  Bertier,  Brumoi ,  Fonte- 
nai  ,  Laumonier,  Targni ,  &c.  1^oye\ 
Livres  &  Impreflions,  §.  II. 

A  U  T  U  N. 

\°.  En  l'Ail',  de  lûoi ,  il  eft  parlé  d'un 
Procès  au  Parlement  de  Paris  ,  au  fujet 
des  DroitsSynodaux  &  Cathédratiqucs 
que  chaque  Curé  doit  à  l'Ev.  d'Autun  , 
&  que  quelques  Curés  lui  refufoicnt. 
T.  I,  p.  fi95. 

2°.  L'AfT  de  iSii,  fur  la  demande 
de  l'Evêque  d'Autun  ,  accorde  à  ce  Pré- 
lat la  taxe  &  la  féance  d'Archevêque, 
le  Siège  de  Lyon  vacant.  T.  II,  p.  51. 

3°.  Sur  la  Requête  du  Diocefed'Au- 
tun  ,  difant  qu'il  fupportoit  lui  leul  plus 
de  décimes  que  huit  autres  Dioccfes  , 
ce  qui  l'avoir  mis  fort  en  arrière;  l'Afl'. 
de  16  II  fupplie  S.  M.  de  lui  accorder 
décharge  de  5000  liv.  par  an  ,  jufqu'i 
l'Ail',  de  1415.  T.  II,  p.  45. 
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4".  Eli  l'Air,  de  \  66o,  l'Jïv.  d'Aucun 
f'e  pl.iinrdcs  Curis  d^'  l'Ordre  de  Maire  : 
il  cft  en  Procès  avec  les  Commandeurs 
de  cec  Ordre.  Koy<-{  Malte,  §.  II. 

5°.  En  la  même  Alf. ,  le  prélente  l'af- 
faire de  ce  même  Prélat,  contre  deux 
Chanoines  de  Ion  Eglile, ordonnés  par 
l'Evêquc  de  B.i/le  ,  (ans  les  Lettres  di- 
milloires.  l  'oye^  Ordinaiion  ,  §.  III. 

6" .  Difterend  iiir  Fait  de  décimes  en- 
tre le  Syndic  du  Dioccie  d'Autun  & 
l'A'obé  Commendataire  de  Corbigni  , 
terminé  par  l'Air,  de  ifiiSj.  /^oycj  De- 
cimes,  §.  VIII,  n".  XI. 

■j".  Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collé- 
giale Se  A'obaciale  de  Vezclay,  s'atlri- 
buoitdes  droits  inouis ,  dont  M.  l'Evêq. 
d'Autun  fe  plaint  en  l'Aficmb.  de  i  670. 
Quatre  entrepriles  extraordinaires  de 
ce  Chapitre  contre  la  Jurildidlion  de 
l'Evêque:  1°.  d'avoir  di,n  lé  la  Million 
à  des  Prédicateurs  ,  &  d'avoir  empêché, 
par  voie  de  tait,  ceux  qui  avoient  été 
envoyés  par  M.  d'Aucun  ;  i".  d'avoir 
donné  des  approbations  à  des  Contel- 
leurs  dans  leur  Egliîe  £c  dans  les  Parod- 
ies de  la  Ville  Se  des  Fauxbourgs  ,  qu'il 
prétend  être  dans  la  dépendance;  3". 
d'avoir  faitpublierunjubilé&  ordonné 
des  prières  publiques,  avec  expoficion 
du  S.  Sacrement;  4".  d'avoir  donné  des 
Diniiffbires  pour  prendre  les  Ordres  de 
Diaconat  &  de  Prêtrilc  ,  à  un  Chanoi- 
ne ,  nommé  Antoine  ,  qui  écoit  allé  les 
recevoir  de  l'Archevêq.  de  Trêves.  Ces 
entrepriles  avoient  été  accompagnées 
de  beaucoup  de  violences ,  &  d'un  mé- 
pris extraordinaij-e  ,  tant  des  Ordon- 
nances du  Prélat,  que  des  Arrêts  du 
Conicil  d'Etat,  rendus  pour  leur  exé- 
cution. 

Le  Chapitre  fondoit  fa  prétendue 
exemption  lut  une  Bulle  de  Nicolas  I , 
par  laquelle  ce  Pape  prend  en  la  pro- 
tet3:ion  l'Abbaye  de  Vezclay  ,  qui  écoit 
alors  polfédée  par  des  Religieufes  :  Bul- 
le, 1".  tort  lulpecle  ,  2".  qui  ne  con- 
cerne en  nen  lesChanoines.  L'Abbé  de 
Vezclay,  qui  avoir  le  principal  intérêt 
dans  cette  allaite,  délavouoit  le  Cha- 
pitre, 5c  avoir  deftitué  le  Doyen  du  ti- 
tre de  Ton  Grand-Vicaire.  L'Ev.  d'Au- 
tun &  Ion  Officiai,  rendent,  dans  le 
cours  de  cette  affaire ,  plulicurs  Ordon- 
nances, dont  les  Chanoines  appellent 
comme  d'abus.  Après  diverles  procédu- 
res faites  en  plulieurs  Cours  ,  l'inllancc 
cft  évoquée  au  Conlell,  &  cependant 
ordonné  que  le  Chapitre  de  Vezclay 
recevra  les  Prédicateurs  envoyés  Se  ap- 
prouvés parl'Evcquc  d'Autun ,  qui  fcul 


pourra  aulli  donner  approbation  aux 
Contedcurs,  fera  publier  les  Jubilés, 
Si  ordonnera  les  prières  publiques.  Or- 
donné de  plus,  que  le  Chanoine  ,  qui 
s'étoic  fait  ordonner  courre  les  Canons  , 
répondra  à  l'Oifieial  de  Moulins,  par- 
devant  qui  il  avoir  été  afligné  ,  lequel 
pourra  procéder  julqu'.i  Sentence  deri- 
nitive  inclulivemenr. 

L'Atlémb. ,  après  avoir  entendu  le 
Rapport  des  Commitlaircs  ,  délibéra- 
tion prile  par  Provinces,  réiout  de  re- 
mercier S.  M.  de  la  proteebion  donnée 
àlajufticede  lacauie  de  M.  d'Autun  , 
de  lupplier  S.  M.  de  vouloir  la  lui  con- 
tinuer, de  joindre  aux  Commiflaires 
du  Conicil ,  qu'elle  avoir  déjà  nommés , 
quelques  Evêques  Si  quelques  Doèlcurs, 
ainfi  qu'il  avoir  été  pratiqué  dans  l'af- 
faire de  M.  l'Evêque  d'Agcn  ,  contre  les 
Réguliers  de  Ion  Diocele  ;  que  les  Sgrs. 
Commdiaires  écriront  une  Lettre  au 
Pape,  pour  le  plaindre  de  l'entreprile 
de  M.  l'Archevêque  de  Trêves;  qu'entin 
la  délibération  de  1660,  pour  emnê- 
cher  les  Eecléliaftiqucs  ,  d'aller  prendre 
les  Ordres  hors  du  Royaume  ,  lera  re- 
nouvcllée.  T.  V,  p.  So ,  S  1  ,  S  2. 

8'^.  Les  Olficiers  des  décimes  font 
renvoyés  par  des  Arrêts  des  Confeils 
du  Roi  à  l'Aff.  de  1^75  ,  pour  y  être 
jugés  lur  les  taxations  qu'ils  précen- 
doient  leur  être  dues.  La  contcftation 
éroic  entre  les  Syndics  des  Dioceles 
d'Autun  &  d'Agen,  Se  les  Officiers  des 
décimes  de  ces  deux  Dioceles ,  ou  leurs 
ayant  caufe.  Jugement  de  l'AlF.  entre 
le  Syndic  du  Dioccfc  d'Aurun  ,  Se  la 
veuve  du  Conrroleur  triennal  des  déci- 
mes dudic  Diocefe.  T.  V,  p.  i83  S:  1". 
P.  J,  p.  1  Z7  Si  f. 

9".  En  1 1S99 ,  le  Pari,  de  Paris  rend  un 
Arrêren, faveur  de  M.  l'Evêq.  d'Autun  , 
fur  la  nomination  des  Prédicateurs  dans 
la  ville  de  Moulins,  syc^  Prédication , 
n".  I. 

A  U  X  E  R  R  E. 

1°.  En  166^,  le  Préfidial  d'Auxerre 
ordonne  à  Ion  Evêquc  de  garder  la  ré- 
lidence  ,  Se  de  faire  l'aumône  aux  pau- 
vres, par  une  Sentence  caffée  depuis. 
Se  ôtéc  même  de  les  rcgillres.  T.  IV, 
p.  844. 

1°.  En  l'Atr.  de  1675,  M.  l'Evêque 
d'Auxerre  remontre  qu'il  doit  avoir, 
dans  la  Métropole  de  Sens,  la  léanec 
de  premier  Sutlragant,  de  niênic  que 
Chartres  en  jouit  dans  celle  de  Pans; 
que  cependant  M.  l'Evêque  de  Troyes 
s'étanr  rrouvé  l'ancien  ,  vouloir  le  pré- 
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céJcr ,  &  qu'en  effet  il  avoit  picfidé  à 
l'AfT.  Prov.;  que  pour  lui  il  s'ccoir  con- 
tenté de  faire  l'es  proteftations  ;  que 
comme  il  n'y  avoit  pas  allez  de  temps 
pour  faire  régler  le  dilFéreiid  pendant 
l'Air.,  il  dcmandoit  que  l'on  inlérât  le 
prélent  cxpolé  au  Procès  -  verbal ,  &: 
qu'il  lui  en  fût  donné  a£tc  ;  ce  qui  lui 
eft  accordé.  T.  V,  p.  26S  ,  269. 
iifj;.  3°.  En  1653,  le  Chapitre  d'Auxerre 
cil  condamné  à  faire  excufe  à  Ion  Eve- 
que,  pour  avoir  entrepris  de  faire  des 
Procellions  pour  caule  publique,  fans 
ordre  du  Prélat.  Voye\  Prières  publi- 
ques, §.  I. 

i-jj.  4°.  Semblable  entrcprife  du  même 
Chapitre,  dont  l'Air,  de  1755  reçoit  la 
plainte,  ^^oye^  Prières  publiques ,  §.  I. 

5".  En  1730,  M.  l'Evêquc  d'Auxerre 
écrit  deux  Lettres  ,  l'une  à  M.  l'Arch.  de 
Paris,  Préfident  de  l'AlT. ,  qui  tcnoit 
alors,  &;  l'autre  à  cette  AIT.  :  dans  la 
première,  M.  d'Auxerre  expofoit  d'une 
manière  abrégée,  ce  qu'il  difoit  expli- 
quer plus  en  détail  dans  fa  Lettre  à  l'Af- 
femblée  ;  mais  après  la  lefturc  de  la  pre- 
mière, la  Compagnie  a  unaninicment 
témoigné  qu'elle  avoit  un  jullc  fujctde 
le  plaindre  de  la  conduite  de  M.  d'Au- 
xerre ,  qui  croyoit  devoir  exciter  le  zcle 
de  l'Air.  ,  pour  le  maintien  des  Droits 
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facrés  de  l'autorité  Royale ,  comme  fi 
elle  méntoit  d'être  loupçonnée  d'en 
manquer  ;  que  l'AlT. ,  au  iurplus  ,  étoic 
jullemcnt  (eandahiée  de  ce  que  ce  Pré- 
lat prérendoit,  qu'il  y  aune  liailon  en- 
tre la  Conftitution  Unigenitus ,  &  l'o- 
pinion qui  combat  l'indépendance  des 
Rois  tic  de  leur  Couronne  ,  en  ce  qui 
concerne  le  temporel  ;  enfin  ,  que  par 
ces  railons  &  autres,  l'AlF.  ne  devoit 
point  permettre  qu'on  lût  la  Lettre  que 
M.  d'Auxerre  lui  adrclloit.  En  conlé- 
quence,  la  Compagnie  a  prié  A).  l'Ar- 
chevêque de  Paris  ,  d'écrire  au  Prélat, 
&  lui  marquer  les  juftes  railons  du  mé- 
contentement de  l'Air. ,  Sec.  T.  VII ,  p. 
1061,  !o(>3. 

6°.  Affaires  pour  refus  de  fignature 
du  Formulaire ,  portées  aux  Aff cmb.  de 
1755  Se  1 755.  f^oje^  Formulaire,  §.  II. 

7^.  Jurildiclion  Epifcopale contcftée 
par  M.  l'Evêq.  de  Bethléem  ,  à  M.  l'Ev. 
d'Auxerre,  furie  Fauxbourg  de  Clame- 
ci.  /''o}'C{  Bethléem. 

A  Y  D  E  S. 

Voye\  Aides. 

AZARAC.  [Prieuré  d] 

yoye[  Canillac. 


B. 


BACHE  LIER  s. 

Voyt^^  Sorbonne,  §.  I. 

B  A  G  O  T,  Jésuite. 

Voye^  Cenlurcs  Dotlrin.,  n°.XVII. 

BAIE  U  X. 

Voye^  Baveux. 

BAÏONNE. 

Koye\  Bayonne. 

BALIVEA  UX. 

Voytr^  Bois. 

BAN  ET  Arrière- BjN. 

L'Assemblée  de  1635  reçoit  plii- 
fieurs  plaintes  Se  Requêtes  de  la 
part  desEccléfiaftiques  qui  étoicnt  con- 
traints, en  divers  lieux,  de  fournir  des 
hommes  au  ban  ik.  arricre-ban,  à  caufe 
de  leurs  fiefs ,  malgré  tous  les  Contrats 
pafles  avec  le  Roi,  8c  pluficurs  Décla- 
rations vérifiées  ;  fous  prétexte  de  la 


claufc  générale,  CAT^m^w  &  non  exempts. 
L'Air,  demande  que  les  Eccléfiaftiques 
ne  foient  point  cenlés  compris  dans 
ladite  ciaule  :  elle  obtient  un  Arrêt 
d'exemption,  tel  qu'elle  le  défiroit.  T. 

II,  p.  718,  7^9.  74'î.  747- 

L'AIT,  de  pourluit  Se  obtient 

l'exemption  du  droit  de  ban  Sc  arriere- 
ban  pour  tous  les  Bénéficiers.  T.  III, 
p.  6 S. 

Cependant  les  Eccléfiaftiques  conti- 
r.uoient d'être  pourfuivis  pource droit; 
ce  qui  obligea  les  Prélats  qui  étoient  à 
Paris  ,  de  s'aflembler  extraordinaire- 
ment ,  en  i  S41 ,  pour  venir  au  lecours 
des  Bénéficiers.  ^oye^  Aflemblées  des 
Prélars,  §.  1,  an.  1Ê41. 

En  l'AfT.  de  1675,  M.  l'Evêque  de 
Bayeux  remontre ,  que  le  Commis  à  la 
recette  des  taxes  de  l'arricre-ban  ,  avoit 
faitfaifir  les  revenus  de  l'Abbaye  d'AI- 
mcneches,  pour  une  taxe  de  300  liv., 
à  caufe  des  fiefs  qu'elle  polTedc.  L'AIT, 
ordonne  aux  Agents  d'envoyer  à  l'Ab- 
bclle  l'Arrêt  général  de  décharge  defd. 

droits , 


I  (^42. 
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ciroics  ,  qu'obtint  le  Clergé  le  premier 
Septembre  1674.  T.  V,  p.  ij5- 

Cet  Arrêt  eft  remis  fur  le  Bureau  en 
ladire  MV.  T.  V,  p.  i6i. 
jêj^.  En  1694,  les  Religieux  de  l'Abbaye 
de  S.  Matthieu-Fin-de-Terre  ,  en  Bre- 
tagne ,  pouriuivanc  au  Conieil  d'Erat 
une  décharge  de  la  taxe,  pour  laquelle 
ils  écoient  compris  au  rôle  du  ban  & 
arriere-b.ui  de  la  Jurifdiction  de  Bre- 
tagne; Mrs.  les  Agents  font  leurs  re- 
préfencations  (ur  ce  fujet  i  S.  M.,  & 
fur  les  motifs  de  leur  Requête.  Arrêt 
intervient  le  2.9  Décembre  165)3  >  1"' 
décharge  Icfd.  Religieux  de  la  taxe ,  îic. 

T.VI,P.J.p.7<S,77- 
lêjj.  En  1 6514, les  iVlairc Se Echevins  d'Ab- 
beville,  ayant  obtenu,  moyennantune 
iomme,  la  décharge  du  lervice  du  ban 
&  arricre-ban  ,  &.  qu'en  faveur  de  cette 
finance  ,  les  nouvelles  charges  de  Colo- 
nel, Capitaines,  Lieutenants  de  Bour- 
'  geoific,  ieroicnt  acquiles  à  la  Ville,  ils 
comprirent  le  Chapitre  de  S.  Ulfran 
dans  la  répartition  de  cette  (omme  fur 
les  Habitants.  Les  Chanoines  prélen- 
terent  Requête  au  Confeil,  &  par  Ar- 
rêt de  Mars  1695  ,  ils  obtinrent  qu'ils 
ferotent  rayés  des  rôles,  &  que  les  (om- 
mcs  payées  leur  ieroicnt  rendues.  T. 
VI,  P.  J.  p.77- 

BANCS  d'-Eglise. 

\.  En  r  Aff.  de  1 73  5 ,  il  eft  remontré 
que  le  Vicaire-Général  de  M.l'Evêque 
de  Montpellier  auroit  ordonné ,  que  des 
bancs  que  des  Particuliers  avoient  fait 
placer,  de  leur  autorité  privée,  dans 
l'Eglife  Cathédrale,  (croient  ôtés.  Ces 
Particuliers  en  tont  plainte.  Jugement 
du  Préfidial  ,  qui  ordonne  que  les  bancs 
feront  rétablis.  Autre  Ordonnance  du 
Vicaire-Général ,  qui  renouvelle  la  dé- 
fenfe,  fous  peine  d'excommunication. 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  qui 
ordonne  l'exécution  de  la  Sentence  du 
Préfidial.  L'AIT,  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir ,  Se  depourluivrc  la  calTa- 
tion  defdits  Jugements.  T.  II,  p.  gi  i. 

II.  Différend  de  M.  l'Evêq.  de  Vencc 
avec  M.  de  Villeneuve,  au  fujet  de 
deux  bancs  que  ce  Seigneur  avoir  dans 
l'Eglilc  Cathéd.  y oye-[  Vencc,  n°.  IV. 

BANQUIERS, 

ExPÉDlTIONNJIRES  EN  CoUR 

DE  Rome. 

160S.         EN'I'Air.dc  I  (joS  ,  il  eft  fait  rapport 
d'une  Requête  prélentée  de  la  part  des 
Banquicts  expéditionnaires  en  Cour  de 
TibUdeUColl.  des  P.  F. 
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Rome,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Compagnie  faire  remontrance  à  S.  M. , 
pour  empêcher  l'établiffenient  de  celui 
•]ui  vouloit  avoir  feul  la  charge  des  ex- 
péditions de  Cour  de  Rome,  attendu 
les  grands  inconvénients  qui  en  pro- 
viendroient  au  Clergé.  L'Alf.  prend  des 
mefuics  pour  en  empêcher  l'effet.  T.I, 
p.  801  ,Soi. 

L'Ail,  de  i6<)0,  fur  la  Pvcquête  dcfd. 
Banquiets,  prend  lamêmcdélibérarion. 
T.  IV,  p.  777. 

Il  s'étoit  tait  une  alTociation  de  huit 
Banquiers  en  Cour  de  Rome ,  pours'at- 
tribuer  toutes  les  expéditions  ;  ils 
avoient  obtenu  l'approbation  de  M. 
l'Ambafladeur.  Là-dciFus  les  autres  Ban- 
quiers préientent  Requête  .à  l'AiTemb. 
de  1  ()  1 5.  La  jon£lion  des  Agents  leur 
eft  accordée.  T.  II,  p.  190,  25)1. 

Autre  établiiTem.  d'un  certain  nom- 
bre de  Banquiers,  par  deux  Edits  de 
S.  M.,  pour  obvier  à  l'abus  des  petites 
dates.  L'Air,  de  1635  i"g'=  cet  établif- 
iement  préjudiciable  au  Clergé,  &L  en 
foUicite  la  révocation,  en  pourvoyant 
d'ailleurs  à  l'abus  des  petites  dates.  T. 
II,  p.  S07. 

L'Ail,  de  1645  arrête,  qu'il  en  fera 
mis  un  article  dans  le  contrat  qui  fera 
paiTé  avec  le  Roi.  T.  III ,  p.  377. 

L'AIT,  de  1 65  5  rejette ,  d'un  commun 
avis ,  la  propofition  qui  lui  efb  commu- 
niquée,  d'établir  un  cerrain  nombre  de 
Banquiers  en  titre  d'office.  T.  IV,  p. 

Les  anciens  Banquiers  préfentent,à 
l'Air,  de  11S75  ,  ""'^  Requête  tendante  à 
obtenir  de  S.  M.  la  révocation  de  l'Edit 
de  Mars  1673  ,  portant  création  en  ti- 
tre d'ofîîces  ,  des  charges  de  Banquiers 
expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  & 
de  la  Légation.  Inconvénients  de  cette 
nouvelle  création  de  charges.  Le  Cler- 
gé s'y  eft  toujours  oppoié.  L'Afli  juge 
cette  affaire  très-importante,  &  nom- 
me des  CommiiTaircs  pour  examiner  la 
Requête.  Leur  rapport  favorable  aux 
anciens  Banquiers.  Mémoire  préfenté 
au  Roi  à  ce  fujet ,  qui  promet  de  le  faire 
examiner.  T.  V,  p.  ifii  &  fuiv. 

BANS    DE  Mariage. 

L'art.  40  de  l'Edit  de  Blois,  paroît 
ôter  aux  Evêques  la  faculté  de  dilpen- 
iet  des  trois  bans.  L'omilîîon  ne  rend 
pas  le  mariage  nul ,  &  la  dil'penfe  eft 
quelquefois  néceiTaire.  Voye^  Mariage, 

Publication  de  bans  ordonnée  par  des 
Tribunaux  (éculiers,  faite  par  des  Scr- 

V 


161^. 
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gents,  fur  le  refus  des  Curés.  Koye-^  four  cueillir  leurs  dîmes  pa 
Alariagc,  §.  I, 


Dilpcnle  de  bans  accordée  par  d'au- 
tres que  par  les  Ordinaires.  Voye^  Ma- 
riage ,  §.  I. 

Contrôle  des  bans  de  mariage.  ^oyf;[ 
Contrôle,  §.  II ,  n".  VIII. 

BAPTÊME. 

Par.mi  les  Décrets  de  l'AlT.  deMc- 
lun,  en  1 579  ,  il  en  efl:  un  fur  le  Baptê- 
me ,  au  tir.  it  Baptifmo.  T.  V,  P.  J.  p. 
1  10. 

Sur  les  regiftres  de  B.iptêmes.  Koye\ 
Rcgiftres. 

BARNAB  I  T  E  S. 

Affaire  de  M.  l'Evêque  d'Oléron 
&  de  Ion  Bureau  Diocéiain ,  contre  les 
PP.  Barnabitcs  de  Lefcar ,  au  fujet  des 
impoficions ,  &  des  droits  que  ces  Pères 
s'accribuoient  dans  le  Bureau  Diocé- 
fain  :  l'afFaire  renvoyée  à  l'AlTemb.  de 
1713,  8c  jugée.  Koye\  Chambres  des 
Décimes,  §.  II,  n'^.II. 

BASTIDE.  Ila\ 

Alexandre  Coriolis ,  fieur  de  la 
Baftide  ,  Prieur  d'Azarac.  Son  affaire 
au  fujet  dudit  Prieuré,  contre  M.  de 
Canillac  de  Dienne.  Intérêt  que  prend 
à  cette  affaire  l'Affemb.dc  1655.  Voyc:^ 
Canillac. 

BAUNI,  JÉSUITE. 

Voye^  Cenlures  Do£t. ,  n°.  VII. 

BAUX. 

I.  L'Ass.  de  1710  fupplie  S.  M. ,  par 
l'art.  S  du  Cahier  du  Temporel  ,  de  dé- 
charger les  Bénéticiers  &  les  Commu- 
nautés Eccléliaftiques  ,  de  la  nécellité 
de  pafll'r  tous  leurs  baux  pardevant  No- 
taires, £c  de  payer  le  droitde contrôle 
desaéles  de  Noraircs,  Se  àceceffctdé- 
rogcr  à  la  Déclaration  de  Mars  1708  , 
fi  mieux  n'aime  S.  M.  exempter  dudit 
droit  de  contrôle  tous  les  baux  qui  font 
au-delfous  de  100  liv.  Rép.  Le  Roi  ne 
peut  rhn  changer  Je  ce  qui  efl  établi  à 

e^izrr^.  Recueil ,  p.  1  515  ,  1526. 
L'Aff!  de  1715  ,  arr.  24  du  Cahier 
du  Temporel ,  forme  la  même  deman- 
de. Même  réponfe.  Recueil,  p.  i  544. 

II.  En  l'Air,  de  1741,  M.  l'Evêque 
de  Caftres  fe  plaint,  au  fujet  des  pré- 
tentions des  Fermiers  du  Domaine, 
dans  la  Province  de  Languedoc,  d'o- 
bliger les  Curés  &:  les  Communautés  , 
qui  exploitent  par  eux-mêmes  les  biens 
dépendants  de  leurs  Bénéfices,  ou  qui 
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leurs  do- 

mcftiques ,  d'en  pafl'er  des  baux  parde- 
vant Notaires  ,  dans  la  vue  d'en  exiger 
cnfuite  les  droits  de  contrôle.  L'Afl".  prie 
ce  Prélat  de  voir  de  fapart ,  M.  de  Fulvi  , 
Intendant  des  Finances ,  6c  de  le  prier 
de  donner  les  ordres  néccffaires,  pour 
que  lefd.  Curés  &  Communautés  con- 
tinuent .à  jouir  de  ce  privilège.  11  rend 
compre  des  promcflcs  que  le  Fermier 
lui  a  faites  à  ce  lu  je  t.  T.  VII ,  p.  1835), 
1 840. 

En  l'AfT.  de  1755 ,  M.  l'Archev.  de 
Tours  rend  compte  d'une  aff'airc  con- 
cernant l'interprétation  d'un  Ai'rêt  du 
Confcil  du  II  Avril  I7ji,au  fujet  du 
contrôle  des  baux  des  biens  &  revenus 
eccléfiaft.  L'Alf.  charge  Mrs.  les  Agents 
de  follieiter  au  Conleil  l'Arrêt  d'inter- 
prétation de  celui  du  11  Avril  1751. 
T.  VIII  ,  p.  571 ,  572. 

Le  lait  eft  qu'en  17^2  ,  les  Fermiers 
du  Domame  obrinrent  un  Arrêt  du 
Conleil ,  contre  les  Curés  6c  autres  Bé- 
néficiers  du  Dioccfe  de  Limoges,  qui 
lesobligcoir  de  faire  publier  aux  Prônes 
des  ParoilFcs  ,  pendanr  trois  Diman- 
ches, les  biens  qu'ils  veulent  faire  va- 
loir par  eux-mêmes,  6c  de  fournir  un 
certificat  de  cette  publication  au  Bu- 
reau du  contrôle  le  plus  prochain  ,  fous 
peine  de  200  1.  d'amende,  contre  ceux 
qui  n'y  fatisferoient  pas. 

Quoique  cet  Arrêt  n'ait  pas  été 
déclaré  conmrun  aux  Bénéficiers  des 
autres  Dioccfes,  ni  publié  dans  les  au- 
tres Provinces  ,  le  Fermier  du  Do- 
maine dans  le  Dauphiné  ,  fîns  mê.? 
me  avoir  fait  fignificr  ledit  Arrêt  dans 
la  Province,  où  fes  Bureaux  font  éta- 
blis ,  fit  afligner  pluficurs  <^ommu- 
nautés  6c  Bénéficiers  du  Di.ocefe  de 
Vienne,  pour  avoir  à  payer  ladite 
amende 

Dans  ces  circonllanccs ,  la  Province 
de  Vienne  fupplie  l'Afli  de  17; 8  de  s'in- 
tércffer  auprès  de  M.  le  Ccmrrôleur- 
Général ,  non-feulemcntpourfaire  cef- 
fer  les  pourfuires  du  Fermier ,  mais  en- 
core pour  obtenir  une  luppreflion,  ou 
plurôr  une  exemption  d'une  fervirude 
toute  nouvelle.  La  Province  fair  obfcr- 
vcr,  à  ce  fujet,  que  les  Bénéficiers  du 
Dauphiné  font  dans  une  poflcffion  biea 
différente  de  ceux  du  Limoufin,  8£ 
qu'ainli  l'Arrêt  de  Limoges  ne  doit 
point  a  voir  d'application.  En  Dauphiné 
les  biens  font  nobles  ou  roturiers  :  les 
biens  nobles  ne  paient  point  de  taille  , 
par  quelques  perfonnes  qu'ils  foient 
pofledés ,  &  les  biens  roturiers  ne  fau- 
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roicnt  en  être  exempts ,  quel  qu'en  ioic 
le  PoIIlflcui-,  Ecclélïatliquc,  Noble  ou 
Roturier;  dans  le  Limoulîn,  au  con- 
traire, k  taille  n'eft  point  réelle;  les 
Eccléliaftiques  en  font  exempts ,  pour 
les  biens  qu'ils  font  valoir  ;  on  ne  les  en 
cxeinpte  pas  de  même  pour  ceux  qu'ils 
afl-'erment  :  il  eft  donc  allez  convena- 
ble, que,  dans  le  premier  cas ,  ils  en 
donnent  connoilTance  aux  Commu- 
jiautésdcs  lieux  oiiccs  biens  fontlitués. 
L'Ail,  députe  à  M.  le  Contrôleur-Gén. 
en  faveur  des  luidits.  T.  VIII,  p.  676 
jufq.  680. 

Même  plainte,  &  fur  le  même  fujet, 
portée  à  la  même  Aff. ,  de  la  part  des 
Curés  ou  Retleurs  de  Bretagne.  Même 
délibération.  T.  VIII ,  p-  678  ,  679  , 
Ê80. 

Cette  même  affaire  fe  préfente  à  l'Af- 
fcmblée  de  1760:  on  y  drcfl'e  le  projet 
d'un  nouveau  Règlement,  au  iujet  de 
l'affaire  des  droits  du  contrôle  ,  des 
baux  des  biens  2c  revenus  ecclëliafti- 
qucs ,  induement  exigés  des  Bénéficiers 
qui  font  valoit  leurs  biens  par  leurs 
mains.  T.  VIII,  p.  901. 

On  y  drelFe  un  projet  d'Arrêt ,  au 
fujet  de  la  publication  que  les  Bénéfi- 
ciers ,  qui  font  valoir  leurs  biens  pat 
leurs  mains ,  (eront  tenus  de  taire,  à 
TifFue  des  Mcffes  Paroiliialcs ,  pour  ne 
point  être  cxpolés  aux  amendes  que  les 
Fermiers  du  droit  de  contrôle  exigent , 
faute  par  les  Bénéficiers  d'avoir  rempli 
cette  formalité.  Députation  à  ce  Iujet, 
&:  Mémoire  préfenté  à  M.Chauvelin, 
qui  témoigne  être  dans  des  djfpoiîtions 
favorables  :  il  promet  cnfuiie  l'Arrêt 
conforme  au  Mémoire  dretfé,  à  l'ex- 
ception de  la  reflitution  des  droits  SC 
des  amendes  perçus.  T.Vni,p.  903. 

M.  le  Contrôleur- Général  écrit  à 
M.  l'Archevêque  de  Narbonne  ,  qu'il 
avoir  rapporté  au  Conleil  des  Finances 
l'affaitc  du  contrôle  ,  qu'on  veut  exiger 
des  Bénéficiers  qui  font  valoir  leurs 
biens  par  eux-mêmes,  &  qu'il  a  été 
rendu  un  Arrêt  à  cet  égard.  Ibid. 

Cet  Arrêt,  du  i  Septembre  1760, 
fervant  de  Règlement  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle,  cfb  en  gé- 
néral conforme  au  projet  qui  avait  été 
drcfTé  par  l'Afl".  de  1760  :  les  Bénéficiers 
qui  veulent  exploiter  leurs  dîmes,  lont 
obligés,  parled.  Règlement,  d'en  faire 
la  publication  ,  un  mois  avant  la  récolte 
de  cliaque  année,  \  l'itlue  de  la  MefFe 
Paroifiîale  ,  &  d'en  rapporter  copie  cer- 
tifiée d'eux  dans  le  mois,  au  Commis 
du  Bureau  du  contrôle,  dans  l'arrondif- 
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femencduqucl  font  fituécs  leurs  dîmes , 

d'en  retiter  reconnoiffance  de  lui ,  le 
tout  fans  frais ,  fur  papier  non  tim- 
bré ;  &  par  rapport  aux  autres  revenus 
&  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
d  cn  faire  faire  la  publication  tous  les 
neuf  ans,  avec  les  mêmes  formalités 
exigées  pour  l'exploitation  des  dîmes, 
à  peine  de  payer  le  double  du  droit  de 
contrôle,  pour  autant  d'années  qu'ils 
auront  manqué  de  fatisfairc  auxditcs 
formalités. 

Cet  Arrêt  fut  adrefFé  aux  Syndics 
des  Diocefes,  pour  en  donner  connoil- 
lance  à  tous  les  Eccléfiaftiques  &  autres 
gens  de  main-mortc  ;  malgré  cette  pré- 
caution, plufieurs  Bénéficiers  n'ayant 
point  eu  connoiflance  de  l'z^rrêt ,  ne 
s'y  font  point  foumis,  6c  en  confé- 
quence  ont  été  pourfuivis  pour  le  paie- 
ment du  double  droit  :  il  étoit  même 
arrivé  que ,  dans  plufieurs  Diocefes, des 
Commis  avides  avoient  refufé  de  rece- 
voir les  certificats  de  publications.  Sur 
le  rapport  de  l'affaire,  l'AfF.  de  1771 
lollicite  ,  auprès  de  M.  le  Contrôleur- 
Général,  en  faveur  des  Bénéficiers  qui 
avoient  contrevenu  à  l'Arrêt  du  1  Sep- 
tembre 17S0,  la  même  remile  qui  leur 
avoir  été  accordée  par  le  paflé  ;  elle  le 
prefloit,  ou  à  fupprimer  une fervitude 
onércule,  &  même  dure  pour  les  Bé- 
néficiers ,  fans  être  d'aucune  util  lté  pour 
le  Fermier,  ou  à  donner  des  ordres  pré- 
cis, pour  que  les  Commis  du  contrôle 
ne  rcfufent  pas  déformais  de  recevoir 
les  certificats  de  publications  ,  6:  en 
délivrent  reconnoifFance ,  le  tout  fans 
frais.  T.  VIII,  p.  2.039  ,  1040  ,  1041 . 

L'AfF.  de  1760  ,  art.  6  du  Cahier  du 
Temporel,  le  plaint  à  S.  M.  ,  que  les 
Fermiers  du  contrôle  abufant  de  quel- 
ques termes  des  Déclarations  ,  ont  vou- 
lu priver  les  Ecclcfiaftiqucs  de  la  faculté 
naturelle  de  taire  exploiter  leurs  fonds 
par  leurs  domclliques  ,  ou  gens  de 
journée;  les  mêmes  Fermiers,  forcés 
de  rcconnoître  l'mjuflice  de  leur  pré- 
tention fur  ce  Iujet,  yen  ontlubftitué 
une  autre;  c'ctl  d'alFujettir  les  Ecclé- 
fiaftiques  à  donner  des  déclarations  dé- 
taillées de  la  nature  &  de  la  contenance 
de  tous  les  fonds  qu'ils  entendent  faire 
exploiter,  ou  des  publications  ablolu- 
ment  équivalentes  à  ces  déclarations. 
Rép.  //  a  été  répondu  a  cet  article  par 
r Arrêt  du  Confeil  du  2.  Septembre  1760. 
T.  VIII,  P.J.  p.  51Î,  313. 

L'Arrêt  du  Confeil  du  2.  Septembre 
1760,  donton  a  parlé  ci-dcflus,  avoir 
alFuré ,  d'une  manière  incontcftable ,  le 

V 


345 


B  J  U  X. 


dioir  des  Bcnéfickrs,  de  faire  valoir  & 
exploiter ,  par  eux-mêmes ,  les  biens  dé- 
pendants de  leurs  Bénéfices  ;  mais  ce 
même  Arrêt,  cinoiquc  follicité  &  ob- 
tenu par  l'Air,  du  Clergé, cjui  fe  tenoit 
alors,  a  fourni  aux  Traitants  des  pré- 
textes à  des  recherches  rigoureules,  £c 
les  contraventions  échappées  aux  Béné- 
ficiers,  ont  £rit  accumuler  fur  eux  des 
peines  pécuniaires  ,  auxcjUcUes  leur 
Ignorance  adonné  lieu.  La  Loi  portoit , 
contre  ceux  cjui  yauroientcontrevenu  , 
la  peine  de  payer  U  doublt  droiide  con- 
îrôle  ipour  auiajuâ'tuinées  qu'  ils  auraient 
jndnqué  a  faire  les  publications.  C'elt  ce 
double  droit  de  contrôle  c|ue  les  Trai- 
tants failoient  valoir  contre  les  Ecclé- 
fiaftiques  :  ils  proiitoient  de  l'ignorance 
des  uns  ;  ils  prélcntoient  aux  autres 
comme  furperflues  l'oblervation  des 
formalités  ordonnées  ,  &  laifloienc 
écouler  un  nombre  d'années  ,  avant  de 
répéter  les  droits.  On  a  même  une  mul- 
titude d'exemples,  que  des  Commis 
ont  refulé  de  recevoir  les  déclarations 
des  Bénéfîciers ,  lous  différents  pré- 
textes. 

C'cft  contre  ces  abus  qu'a  réclamé 
la  Province  de  Narbonne,  dans  un  Mé- 
moire préfenté  à  l'AfT.  de  1775.  Quoi- 
qu'ils aient  leur  fource  ,  (  dit  M.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  dans  Ton  Rap- 
port) dans  un  Règlement  provoqué  par 
une  Air.  du  Clergé  ,  la  prélenre  AU'emb. 
peut  fc  doit  en  demander  la  réforma- 
tion. La  Commillion  pronole  donc  un 
moyen  ,  qui  d'une  parr  aff ure  les  publi- 
cations prelcritcs  par  l'Arrêt  de  1760; 
&  de  l'autre,  écarte  des  Eccléfiaftiques 
l'inquiétudede  fe  voir  continuelicmcnc 
recherchés  £c  expolés  à  des  répéritions 
onéreufes.  La  Province  de  Narbonne 
en  indique  un,  qui  a  paru  à  la  Commif 
fion  réunir  ce  double  avantage.  Infra. 

La  même  Province  fe  plaignoit  aulli , 
de  ce  que  ,  contre  le  texte  formel  de 
l'Arrêt  de  1750  ,  les  Prépofés  ne  vou- 
loient,  ni  recevoir  des  déclarations ,  ni 
délivrer  des  certificats ,  que  fur  papier 
timbré  ;  ils  fe  fondoient  fur  une  Décla- 
ration de  Juin  1 77 1  ,  poflérieure  à  l'Ar- 
rêt de  1 760,  laquelle  révoque  plufieurs 
aliénations  &  exemptions.  Mais  les 
alarmes  du  Clergé  ,  à  cet  égard  ,  doi- 
vent être  calmées  ,  par  une  Lettre  de 
M.  le  Contrôleur-Général,  en  date 
du  17  Avril  1774,  contenant  une  dé- 
cifion  précife  envoyée  aux  Fermiers- 
Généraux,  en  leur  marquant  de  tenir 
la  main  à  ce  que  leurs  Prépofés  s'y  con- 
formafTcnt. 


H4 


Sur  le  Rapport  de  ces  deux  objets  de 
plaintes ,  8c  conformément  à  l'avis  de 
la  Commilîion  ,  il  a  été  arrêté  de  folli- 
citer  un  Arrêt  du  Confcil ,  qui  reftrci- 
gne  à  une  feule  année ,  la  peine  du  dou- 
ble droit,  prononcée  par  le  Règlement 
du  %  Septembre  17^0,  contre  les  Ecclé- 
fiaftiques qui  négligent  de  donner  des 
déclarations  des  dîmes  &  biens  qu'ils 
entendent  faire  valoir  par  eux-mêmes  ; 
que  S.  M.  feroit  luppliée  de  remettre, 
par  le  même  Arrêt,  les  amendes  &  dou- 
bles droits  qui  pourroient  être  répétés 
contre  les  Bénéficiers  en  contravention 
pour  les  années  précédentes  ;  enfin  , 
d'ordonner  que  ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt de  1 7<)0  ,  les  déclarations  des  Béné- 
fîciers &  les  certificats  des  Commis , 
continueroHtd'êtrc  expédiés  fur  papier 
non  timbré. 

L'Arrêt  du  Confeil  eff  accordé, il efl 
remis  à  l'Afl  T.  VIII,  p.  2414,  jufcj. 
1429.  L'Arrêt,  P.  J.  n°.  X. 

III.  Les  Loixdu  Royaume autorifenc 
les  Eccléliafliques  .à  paffer  des  baux  de 
leurs  biens  ,  pour  le  terme  de  neuf  ans: 
cependant  les  Tribunaux  de  la  Provin- 
ce de  Languedoc  ont  entrepris  de  ref- 
treindre  au  terme  de  trois  ans  ,  la  durée 
des  baux  eccléfiaftiques.  L'AIT  de  1 770 
a  fupplié  le  Roi ,  dans  l'art,  i  5  de  fon 
Cahier ,  de  maintenir  les  Eccléliafliques 
de  fon  Royaume  dans  le  droit  depafFer 
des  baux  pour  le  terme  de  neuf  années. 

Rép.  j'ai  pourvu^  par  une  Déclara- 
tion envoyée  a  mon  Parlement  de  ToU' 
loufe  ,  à  ce  que  les  Bénéficiers  de  cette 
Province  ne  foient  pas  troublés  dans  la 
liberté  de  faire  des  baux  de  neuf  ans  ,  en 
Je  conformant  aux  Ordonnances  pour  la 
confcclion  defdits  baux  ,  &  fauf  leur  ré- 
fliaiion  telle  que  de  droit ,  après  la  mort 
des  Titulaires.  T.  VIII,  P.  J.p.  633. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  l'art.  5  d'un 
Mémoire  préfenté  à l'AfTemb.  de  i  775  , 
affranchit  du  droit  de  nouvel  acquêt 
les  baux  des  Menfes  Abbatiales  &  Pricu- 
rales,  faits  par  les  Abbés  ou  Prieurs,  en 
faveur  de  leurs  Religieux,  foitque  ces 
baux  foient  pafTés  pour  un  terme  au- 
dclTus  de  neuf  ans,  jufqu'à  vingt-neuf, 
foit  même  pour  la  vie  des  Abbés  ou 
Prieurs.  T.  VIII,  P.  J.n-.X. 

IV.  L'Aff  de  1710,  arc.  7  du  Cahier 
du  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'ordon- 
ner, conformément  à  l'Edit  de  Décem- 
bre 1691  ,  &■  aux  Arrêts  du  Conlcil, 
que  tous  les  baux  des  deniers  communs, 
patrimoniaux  iL  d'oifrois  des  Villes  & 
Communautés  laïques,  foient  enrégif- 
trés  aux  GrefTes  des  Domaines  des  gens 
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Je  inain-morte.  Kéf.  Le  Roi  entend  qm 
CCS  Ldits  J aient  ponciuellanent  exécutés 
Recueil,  p.  1 52.5 


V.  Les  Fermiers  des  biens  d'Eglile  , 
&  des  biens  pacrimoni.mx  des  Kcclé- 
fiaftiques,  peuvent-ils  être  mis  à  la  tail- 
le ?  Voye-[  Impôts ,  §.  1 ,  §.  II. 

VI.  Les  Curés  peuvent-ils  afFermcr 
les  dîmes  de  leurs  Paroiffes  ,  fans,  pour 

^raifon  de  ce,  être  impofësà  la  taille? 
Voye7^  Curés,  §.  IV  ,  n".  VI. 

VII.  Les  Adjudicataires  des  bois  & 
des  dîmes  des  Eceléfiaftiqucs  ,  font-ils 
fujeis  à  la  taille  ?  ^^oyej  Impôts ,  §.  II , 
an.  1775. 

VIII.  Doic-on  impofer  les  Bénéfices 
à  railou  du  bail-général ,  ou  à  radon  du 
prix  des  fous-baux  particuliers?  Voye:( 
Annexes  de  Bénéfices,  n°.  VI. 


BAUX  EMPHYTÉOTIQUES. 

I.  M.  de  Harlay  ,  Préfident  de  l'Aii: 
de  1690,  expofc  ,  qu'après  le  contrat 
paflé  avec  le  Roi  en  1 67  5 ,  S.  M.  fit  le- 
ver le  8°  denier  fur  les  Détenteurs  des 
biens  aliénés,  &  que  cette  partie  avoit 
été  acceptée  par  le  Roi  pour  400000  I.  ; 
que  l'on  avoit  étendu  la  cefiion  du  Cler- 
gé ,  fans  ion  conlentement,fur  les  baux 
emphytéotiques,  lous  prétexte  que  c'é- 
toit  une  efpece  d'aliénation  ,  au  moins 
pour  un  temps  confiJérable;  Sc  que  par 
l'Arrêt  donné  pour  les  baux  emphytéo- 
tiques, il  étoit  dit,  que  ceux  qui  en 
jouifî  oient,  paieroient  une  an  née  du  re- 
venu, moyennant  quoi  ils  jouiroient 
encore  cinq  ans  après  l'expiration  de 
leurs  baux;  fur  quoi  l'AlT.  de  i63o  fit 
fes  Remontrances  ,  Si  obtint  de  S.  M. 
que  l'on  celleroit  toutes  ces  levées.  T. 
V,  p.  688. 

II.  Le  même  Prélat  fait  obfcrver  en 
même-temps,  que  la  plupart  des  Dé- 
tenteurs des  biens  donnes  en  emphy- 
téofc ,  jouiffbient  encore  de  leurs  baux 
contre  la  difpofirion  de  l'Arrêt ,  d'au- 
tant que  les  Bénéficiers  n'avoient  au- 
cune connoifiance  defdits  baux  ,  ce  qui 
leur  eft  d'un  grand  préjudice.  Il  ajoute  , 
qu'une  perfonnc  employée  dans  la  com- 
miilîon  du  S'^  denier,  ( M. de Barmont) 
avoit  commencé  un  Ouvrage  très-utile , 
continué  depuis,  lequel  avoit  décou- 
vert,  dans  un  grand  nombre  de  Dio- 
cclcs  ,  des  baux  emphytéotiques  pour 
près  de  loooco  liv.  de  rente.  Cette  dé- 
couverte ,  toute  fimpic,  ne  Icroit  pas 
encore  fort  utile  pour  profiter  de  ce  tra- 
vail &  rentrer  dans  ces  baux  ;  il  faut 
de  plus  avoir  des  titres  pour  en  faire  la 
preuve.  L'Auteur  les  fournit  en  rappor- 
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tant  les  baux,  les  quittances  des  paie- 
ments faits  au  Tréfor  Royal  ,  ou  aux 
Commis  prépoiés  pour  le  denier  , 
les  noms  des  Notaires  ,  la  date  des  con- 
trats ,  les  lieux  oîi  ils  ont  été  pafTés  ,  la 
fituation  des  biens  donnés.  L'Ouvrage 
tft  mis  lur  le  Bureau  ,  l'Auteur  récora- 
penlé,  &  prié  de  continuer  fon  travail. 
T.  V,p.  688,689. 

Le  même  M.  de  Barmont  rend  comp- 
te à  l'AfT.  de  1695  ,  de  la  continuatioa 
de  l'Ouvrage  concernant  la  recherche 
des  baux  cmphytéoriques  cccléfialliq.  , 
pour  lequel  il  avoit  été  tait  un  fonds  de 
6000  liv.  T.  VI,  p.  267. 

III.  L'Ail",  de  1701  accorde  à  S.  M. 
que  les  Poffeireurs  des  biens  d'Egliie  , 
par  baux  à  longues  années  ,  ou  emphy- 
téofes  au-defl"us  dctrenteans,  y  leronc 
maintenus  pendant  dix  années  au-delà 
des  termes  portés  par  leurs  baux,  en 
payant  au  Roi  deux  années  du  revenu 
de  ces  mêmes  biens.  T.  VI,  p.  670  > 
657 ,698. 

IV.  Le  droit  d'amortifTement  eft-il 
dû  ,  en  cas  de  rentrée  des  Bénéficiers  £c 
des  Communautés  dans  les  biens  don- 
nés en  emphytéofc?  Voye^  Amoriifle- 
ment,  §.  II,  n°.  IX. 

BAVEUX. 

1°.  Affaire  du  Syndic  de  Baveux 
contre  les  Religieux  de  S.  Etienne  de 
Caen  ,  qui  s'étoienr  pourvus  au  Con- 
lei!  en  eairirrion  contre  les  Jugements 
du  Bureau  Diocéfain  &  de  la  Cham- 


bre Souveraine  de  Rouen  ,  fur  leur 
taxe  pour  décimes.  Par  Arrêr  du  Con- 
feil,  rendu  le  i  3  Mars  1697,  l'affaire 
eft  renvoyée  à  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Rouen ,  les  Religieux  condam- 
nés aux  dépens.  T.  VI ,  P-  L ,  p.  '  ii  , 
113,  151  &  f. 

z".  En  l'Air,  de  1765  ,  il  eft  fait 
rapport  d'une  affaire  au  fujet  de  la 
fignature  pure  &  fimple  du  Formulaire. 
yoye\  Formulaire ,  §.  IL 

3°.  Les  Curés  de  la  Ville  &  des 
Fauxbourgs  de  Bayeux  ont  recours  à 
l'AfT.  de  1775  ,  pour  qu'il  leur  foit 
pourvu  d'une  portion  congrue,  fem- 
blable  à  celle  des  autres  Curés  du  Royau- 
me. Voyer  Portions  congrues,  §.  III, 
n".  VI. 

BAYONNE. 

1°.  En  l'AlT.  de  1690  ,  M.  l'Evêque 
de  Tarbes  cxpolc  qu'il  y  a  contelta- 
tion  entre  les  Evêques  d'Oléron  &  de 
Bayonne  ,  leur  Clergé  ,  fur  ce  que 
le  Clergé  de  Bayonne  prétendoit  que 
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celui  d'Oléron  n'avoit  pas  droit  de  le 
taxer  aux  décimes  &  dons-gratuits  , 
pour  des  dîmes  qu'ils  poffedent  dans 
le  Diocefe  d'Oléron  :  cette  contefta- 
tion  s'ctoit  préfcntée  à  l'Aff!  de  1685: 
cette  Air,  n'ayant  pu  prononcer,  fur 
ce  différend,  pria  M.  l'Arch.  d'Aucli 
de  le  terminer  à  l'amiable  :  compromis 
palTé  ,  en  conléquenee,  entre  les  Par- 
ties ,  lequel  rcfte  fans  exécution  par 
la  mort  de  M.  de  Bayonne  ,  &  par 
l'ablcnce  de  M.  d'Auch.  Le  Chapitre 
de  Bayonne  fiiit  ailigner  le  Syndic  d'O- 
léron pardevant  l'Aff.  de  iSjo  :  les 
Parties  ayant  connu  qu'il  leur  feroic 
plus  avantageux  de  les  régler  fur  les 
lieux  ,  conlcntcnt  à  être  renvoyées  une 
féconde  fois  pardevant  M.  l'Areliev. 
d'Auch,  &  l'Allembléc  les  y  renvoie. 
T.  V,  p.  6-J6,  6j7. 

Le  Conleil  ,  par  fon  Arrêt  du  ii 
Mai  1700,  renvoie  à  l'Artemb.  tenant 
alors,  le  Procès  de  l'Evêque  de  Bayonne 
&  le  Chapitre  de  fon  Eglife  Cathédra- 
le ,  contre  le  Syndic  du  Diocefe  d'O- 
léron, concernant  l'impofition  des  dé- 
cimes pour  les  biens  Se  revenus  pof- 
fédés  en  Bafle-Navarre  par  Icfdits  Evê- 
que  &  Chapitre  :  ils  prétendoient  ne 
devoir  point  être  compris  pour  raifon 
dcfdits  biens  au  rôle  &c  département 
du  Diocefe  d'Oléron,  en  payant  par 
eux  les  décimes  ordinaires  ,  dons  gra- 
tuits Se  autres  charges  du  Diocefe. 

L'Affcmb.  faifant  droit  aux  Parties, 
décharge  le  Diocefe  d'Oléron  &:  fes 
Syndics,  des  demandes  contre  eux  for- 
mées par  l'Evêque  de  Bayonne  &  fon 
Chapitre;  ordoimc  que  les  régalcments 
des  décimes  Se  autres  impofitions  ,  con- 
tinueront d'être  faits  à  l'avenir,  con- 
formément au  département  de  1  ê43  , 
&  autres  anciens  départements  confir- 
més par  les  délibérations  des  AIT.,  & 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  con- 
tre les  Eccléfiaftiques  compris  en  iceux 
par  les  Arrêts  du  Confeil  de  1671, 
1671,  rendus  contre  les  Bénéficiersde 
Bafle-Navarre  :  a  ladite  Aff.  condamné 
le  fieurEv.  Si  le  Chapitre  de  Bayonne 
aux  dépens  faits  par  le  Syndic  d'O- 
léron ,  en  la  préfente  inftancc  ,  tant 
avant  que  depuis  le  renvoi  des  Parties 
à  l'Air.  T.  'VI,  p.  J45  jufqu'à  j6o. 

2°.  Le  Diocefe  de  Bayonne  a  quel- 
ques Paroiffes  en  Béarn  &  en  Bafle-Na- 
varre. Le  Paricmcnr  de  Pau  veut  obli- 
ger l'Evêque  de  Bayonne  d'y  tenir  des 
Vicaires-Généraux.  Foye^  Vicaires- 
Gén.  n".  1. 

3°.  En  l'Air,  de  1730,  le  Syndic  du 
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Diocefe  de  Bayonne  préfente  un  mé- 
moire pour  obtenir  la  jondion  du  Bu- 
reau d'Oléron  à  celui  de  Bavonne  ; 
l'Afl:  en  ordonne  la  communication 
au  Syndic  d'Oléron  ,  qui  répond  par 
une  Requête  qu'il  faitpréfen  ter  à  l'Afli: 
la  Compagnie  ordonne  que  cette  Re- 
quête fera  communiquée  au  Syndic  du 
Clergé  de  Bayonne,  pour  être  cnfuite 
ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  fur  la- 
dite jondion.  T.  VII,  p.  i  iSi,  1 183. 

4°.  Affaires  d'ocSlrois  &  impofitions 
concernant  le  Clergé  de  Bayonne.  K. 
otlrois. 

BAZAS. 

1°.  En  1645,  afFaire  de  l'Evêque 
de  Bazas  contre  le  Lieutenant-Général 
de  Bazas  &  le  Parlement  de  Bordeaux 
au  fujet  de  Doctrine  prêchée.  VoytT, 
Doilrine,  n".  L 

1°.  Affaire  du  même  Prélat,  con- 
tre le  (icur  de  Maurez ,  Prieur  de  la 
Réole,  pour  injures  cornmifes  contre 
lui  parled.de  Maurez.  /^ovf?  Evêques , 
§.  XII ,  n".  II. 

3°.  Différend  du  même  Prélat  Si 
du  Syndic  du  Dioc.  avec  ledit  de  Mau- 
rez, au  fujet  des  décimes  dont  il  vou- 
loit  faire  réduire  la  taxe  fur  le  pied  du 
dépattement  de  151e.  Voytv  Décimes, 
§.  VIII,n°.  XL 

4°.  Arrêt  contradiftoire  du  G.  Con- 
feil ,  du  30  Déc.  1660,  par  lequel, 
fur  l'intervention  des  Agents ,  &  Us 
follicitations  de  l'Aff.  de  1660  ,  M. 
l'Evêque  de  Bazas,  en  retirant  la  Ba- 
ronnie  de  Lerm  aliénée  de  fon  Evêehé 
pour  fubvention  ,  efl:  déchargé  du  rem- 
bourlcment  des  acquifîtions  qui  y 
avoient  été  faites  par  les  détenteurs  de 
ladite  terre,  comme  n'étant  pas  abfo- 
lument  utiles  &  néceffaircs,  mais  feu- 
lement de  quelque  bienféance.  T.  IV, 
p.  72  I  ,  7^1-  ^ Rvfr  Aliénations,  §.  III, 
n=;  XIV. 

5°.  En  l'Aff.  de  1660,  plainte  de 
M.  l'Evêque  de  Bazas  ,  fur  une  pré- 
tention de  préféance  dans  le  Bureau 
des  pauvres ,  du  Préiidial  de  Bazas  ,  fur 
le  Chapitre  de  la  Cathédrale.  Voya^^ 
Chapitres ,  §.  IV. 

6".  Prétentions  des  Curés  &  des  Com- 
mandeurs de  Malte  ,  contraires  à  la 
jurifditlion  de  l'Ordinaire.  VoytT^  Mal- 
te ,  §.  I. 

7".  Eglife  de  Bazas  anciennement 
exempte  de  la  Régale.  VoytT^  Régale, 
§.  I. 
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1614  ,  par  un  des  principaux  articles 


yoyer^^  Arcliivcs,  §.  I  ,  n°.  i5,  17. 
Procès-verbaux. 
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§.  I.  Afaire  de  la  Religion  &  des 
biens  d'Egli/e  dans  k  Béarn. 

I.  Jeanne  d'Alhrcc,  Reine  de  Na- 
varre, V  avoir  ruiné  la  Religion.  Louis 
XIII  eii  lôii ,  l'y  rérablit.  Dès  lôoo, 
de  zélés  Eccléfi.iftic]ues  envoyés  parles 
Evêques  de  Lcfcii-  &  d'Oléron  ,  y  fai- 
Ibiencdcs  Miffions,  ôc  ne  négligcoienc 
rien  pour  remédier  au  mal.  Les  AlF. 
tle  léoo,  1606,  lé  !0,  fur  les  deman- 
des des  Evêq.  de  Lcicar  &  d'Oléron  , 
leur  ont  accordé  des  gratifications.  T.I, 
p.  6S1  ,  T.  II ,  p.  16. 

II.  Ou  obfcrve  que  l'Edit  de  Nan- 
tes n'a  jamais  ccéreçu  en  Béarn.  L'AfT. 
de  1665  agit  ic  s'intérclle  pour  qu'il 
n'y  foit  point  établi.  T.  IV,  p.  ^00, 
901  ,  S17  ,  918. 

m.  La  Reine  de  Navarre  s'éroit  ren- 
due la  Perlécutrice  des  Catiioliques  : 
elle  avoit  privé  les  Miniftres  de  J.  C. 
de  leurs  biens  temporels,  avoir  appli- 
qué une  partie  des  revenus  Eccléfialti- 
tjiies  à  l'entretien  d'un  Collège  ,  ou 
Séminaire  qu'elle  avoit  établi  à  Or- 
thez  pour  y  élever  la  jcuneiîe  dans  la 
R.  P.  R.  :  elle  afFedoit  une  autre  por- 
tion de  ces  biens  à  des  Miniftres  de 
_  l'a  fauile  Religion  ,  Sc  le  rcfte  ,  elle  le 
diftribuoit  aux  perfoanes  puilTiintcs  de 
foD  état.  T.  V  ,  p.  15. 

i<!05.  Sur  la  Requête  préfentée  .\  l'AfT.  de 
1605  ,  par  l'Evêquc  de  Tarbes ,  rant 
pour  lui ,  que  pour  les  autres  Evêques  , 
Corps  &  Bénéficiers  jouillant  de  biens 
&  revenus  en  Béarn  ,  la  Compagnie 
fait  fupplier  le  Roi  ,  de  vouloir  faire 
ordonner  ,  comme  Roi  de  Navarre  , 
que  l'article  Se  réponfc  du  cahier  de 
I  J96  ,  par  lequel  S.  M.  veut  que  main- 
levée leur  foit  donnée  de  leurs  reve- 
nus ,  foit  exécuté.  Se,  en  ajoutant, 
que  la  jurifdiction  des  Evêques  &c  Ap- 
pels au  Métropolitain  Icront  rétablis. 
S.  M.  promet  de  commander  .à  fon 
Chancelier  de  Navarre  de  leur  en  faire 
expédier  des  Patentes.  T.  I ,  p.  756. 

iCoj.  Les  Evêques  de  Lcfcar  S:  d'Oléron 
font  part  à  l'AlT.  de  i6oj,  du  rétablil- 
lement  de  la  Religion  Catholique, 
qu'ils  vcnoicnt  d'obtenir,  dans  les  qua- 
tre Villes  d'Oléron  ,  Lcfcar ,  Orthez 
&  Nav.  T.  I,  p.  75«. 

i<i4.        La  Chambre  Ecclcl. ,  aux  Etats  de 


de  ion  cahier,  fupplic  S.  M.  de  réta- 
blir ,  par  fon  Edit,  dans  le  Pays  de 
Béarn,  i'cxercicc  libre  de  la  Religion 
Cath,  La  Nobleffe  &  le  Tiers-Etat  s'é- 
toient  joints  au  Clergé  lur  ce  lujec. 
T.  II ,  p.  117,  1 1 S  ,  159,  161. 

L'Ail,  de  1615  preflc  vivement  la  li'i- 
réponfc  au  Cahier  des  Etats  lur  le  ré- 
tablillement  de  la  Rcl.  C.-.ih.  en  Béarn: 
elle  arrête  des  remontrances  au  Roi 
fur  ce  point  :  l'Evêquc  de  Nantes  eft 
prié  de  porter  la  parole  ,  ali.fté  de  tûute 
l'Ail".  Leurs  Majeftés  répondent  qu'il 
y  fera  pourvu  avec  l'avis  de  leur  Con- 
leil.  Pour  ôter  une  des  plus  grandes 
difficultés,  confiftant  en  ce  que  le  Roi 
vendant  les  biens  aux  Eccléf  ,  feroic 
6c  demeureroitchargé  d'environ  50000 
liv.  qui  fc  paient  lur  les  biens  de  l'E- 
glife,  pour  les  Miniftres,  Collège,  &c., 
l'Aflemblée  coulent  d'aider  le  Roi  de 
loooo  liv.  par  an,  dont  loooo  livres 
feront  impofées  fur  le  Clergé-Général, 
&  les  autres  looGO  liv.  lur  le  Clergé 
du  Béarn.  T.  II,  p.  141  ,  143  ,  144. 

Ce  rétabliiremeut  de  la  Religion  en 
Béarn  ,  &  la  reftitution  des  biens  d'E- 
glifc,  eft  un  des  fujets  de  la  Harangue 
laite  au  Roi  par  M.  deHarlay,  Coad- 
juteur  de  Rouen  ,  pendanr  l'AlFemb. 
de  161  y.  T.  II,  P.  Juft.,  p.  ly,  16. 

L'AfT.  de  iS  17  obtient  ledit  rétablif.  lêij. 
fement,  &  la  reftitution  aux  Egliles 
&  Eccléfiaftiqucs  du  Béarn  ,  de  tous 
leurs  biens  ,  2c  la  pleine  &  entière 
main-levée  eft  accordée  par  l'Arrêt  du 
ly  Juin  1617.  Les  Evêques  de  Lefcar 
&;  d'Oléron  fe  préfentent  à  l'Ail"  pour 
la  remercier;  Se  en  conléquencc  de  la 
reftitution  de  leurs  biens,  ils  confen- 
tent  d'être  taxés  aux  décimes.  T.  II , 
p.  310,  349. 

Le  rétablilTcmcnt  des  Eccléfiaftiqucs  itfi  j. 
dans  leurs  biens  ,  au  Pays  du  Béarn  , 
accordé  à  la  dernière  AIT. ,  ayant  été 
retardé  par  les  menées  des  Hugue- 
nots ,  l'Allemb.  de  KJI9  nomme  deux 
Prélats  &:  deux  du  lecond  Ordre  pour 
faire  des  Remontrances  à  S.  M.,  & 
toutes  les  pourluites  néceflaircs  pour 
le  fuccès  de  l'alFairc  :  elle  en  charge 
aulli  les  Députés  qui  dévoient  termi- 
ner la  négociation  du  don-gratuit  de- 
mandé par  S.  M.  T.  II ,  p.  338  ,  339. 

En  1621,  Louis  XIII  rétablit  les 
Evêq. ,  les  Chapitres  &  quelques  Cu- 
rés,  étant  allé  lui-même,  en  Béarn, 
&  y  avant  rétabli ,  par  la  prélence  ,  la 
véritable  Religion,  autant  que  lescir- 
conftanccs  pouvoient  le  lui  permettre. 
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La  niain-levéc  générale  des  biens  cc- 
cléfiaitiqucs  fuc  donnée  ;  les  Bénétîticrs 
rentrèrent  d'abord  en  poiTeffion  de  ce 
qui  n'étoit  point  en  main  forte;  mais 
comme  prelque  tout  étoit  polTédé  par 
les  Grands  du  Pays,  le  Clergé  fut  obligé 
de  racheter  les  propres  biens,  de  ceux 
qui  en  étoient  les  ufurpateurs,  &  ,  à 
cet  effet,  il  emprunta  de  très-grandes 
fommes  :  pour  être  protégés  par  le 
Clergé-Général  de  France  ,  les  Evêq. 
de  Lcfcar  6i  d'Oléron  ,  &  leurs  Cler- 
gés, defirercnt  d'avoir  entrée  aux  AfT 
Gén,  ,  &  fe  fournirent  à  payer  des  dé- 
cimes. T.  V,  p.  15. 
iS45>  En  l'AlT.  de  i!;45  ,  les  Catholiques 
du  Béarn  fe  plaignent,  de  ce  qu'étant 
ordonné  par  deux  Arrêts ,  l'un  du  Pari, 
de  Pau  du  23  Juill.  1640,  &  l'autre 
du  Confeil  du  29  Janvier  1644,  que 
l'exercice  de  la  R.  P.  R.  pourra  être 
établi  dans  tous  les  lieux  du  Béarn  ,  où 
il  y  aura,  outre  le  Minillre  ,  dix  chefs 
de  famille  de  ladite  Religion  ,  réfidents 
&  domiciliés,  les  Députés  du  Synode 
dudit  Pays  (quoique  les  deux  Arrêts 
foient  donnés  en  faveur  de  leur  profef 
fion,&  à  leur  pourfuitc)  avoient ,  de- 
puis quelque  temps,  obtenu  une  Let- 
tre de  Cachet  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution. Arrêté  de  voir  M.  le  Chance- 
lier, &  de  demander  une  autre  Lettre 
de  Cachet  portant  révocation  de  la  pré- 
cédente. T.  III ,  p.  2  5  2. 

§.  II.  Bénéfices  du  Béarn.  Affaire 
du  paiement  des  Décimes. 

I.  Le  Pays  n'a  que  deux  Evêchés  , 
Lefcar  &  Oléron  :  il  y  a  deux  Chapi- 
tres &  deux  Abbayes,  &:  quelques  pau- 
vres Cures.  On  vient  de  voir ,  au  §  pré- 
cédent, à  quelle  oecafion  les  décimes 
fc  lent  introduites  dans  le  Pays  de 
Béarn. 

II.  L'affaire  des  décimes  du  Béarn  , 
à  la  prendre  dès  fon  origine,  s'efl:  pré- 
fcntée  en  plufieurs  AIT.  du  Clergé  :  elle 
a  occafionné  plufieurs  commiilîons  de 
Prélats  &  aurres  Députés ,  envoyés  fur 
les  lieux ,  &;  plufieurs  Délibérations 
prifes ,  en  conféquence  des  rapports 
des  Seigneurs  CommifTaires.  On  peut 
voir  fur  cet  objet.  T.  II,  p.  496,  539, 
540,  597,  598,  629, 731,  733,  781. 
T.  III,  p.  18,  21 ,  12  ,  8y  ,  86,  174& 
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494,  869,  870.  T.  V,  p.  182. 

Le  rapport  fait  à  l'Air,  de  1670  par 
M.  l'Evêquc  de  Tournai ,  ci-devant  de 
Cominges  ,  &  par  M.  l'Abbé  de  Dru- 


RN. 

bec,  commis  par  l'AlT.  de  1665,  pour 
terminer  l'affaire  des  décimes  du  Béarn 
contient  un  détail  exad  &  bien  cir- 
conftancié  de  cette  affaire,  depuis  fon 
origine.  T.  V,  p.  2y  jufq.  33. 

Autre  rapport  fait  de  cette  affaire  en 
l'Affemb.  de  1695  par  les  Commifl'aires 
nommés  par  cette  Aff.  pour  l'examen 
d'une  demande  faite  par  le  Diocefe 
d'Oléron,  qui  donne  oecafion  auxdits 
Commiflaircs  de  rcprcndrel'affaii  e  des 
décimes  du  Béarn  depuis  fon  origine. 
En  voici  l'extrait^,  qui  fuffit  pour  don- 
ner une  juflc  idée  de  toute  l'affaire,  & 
qui  la  repréfente  dans  fes  divers  Eràrs. 

Depuis  l'année  1623  ,  en  laquelle  les 
Dioceles  de  Béarn  ont  demandé  d'êrre 
unis  au  Clergé  de  France,  &  de  porter 
leur  part  des  décimes  dudit  Cler<ré, 
leur  portion  de  décimes  a  été  bien  dif! 
fércnte,  Siaéré  diminuée  par  plufieurs 
départements  ,  &  par  les  délibérations 
de  prelque  toutes  les  AIT. 

Par  le  premier  département  fait  par 
M.  d'Etampes  de  Valcneé  en  , 
les  décimes  de  Béarn,  Soulle  &  Baffel 
Navarre,  furent  fixées  à  la  fomme  de 
11000  livres,  outre  Se  par-dcffus  ce 
qui  devoir  être  payé  pour  les  gages  des 
Officiers.  Par  autre  département  fait 
par  iVl.  de  Marca  ,  lors  Préfidcnt  au 
Pari,  de  Pau  en  1 643  ,  lefdites  décimes 
furent  réduites  à  la  fomme  de  14000 
liv.  lur  les  Remontrances  des  Députés 
deldits  Dioccfes  de  Béarn,  qui  repré- 
fentcrent  à  l'Aff.  de  1^45,  qu'ils  ne 
pouvoient  payer  une  fi  groffe  fomme, 
à  caufe  des  non-valeurs  qui  leur  ve- 
noient  des  Bénéficiers  de  la  Soulle  & 
Baffe-Navarre,  qu'ils  ne  pouvoient  af- 
fujettir  au  paiement  des  décimes;  la- 
dite Alf.  leur  remit  tous  les  arrérages 
du  paffé,  &  réduifit  les  décimes  a'ia 
fomme  de  10800  livres,  à  la  charge 
(ju'elle  feroit  portée  fans  non-valeurs 
à  la  recette  Provinciale. 

Le  R.  G.  s'étant  plaint,  en  l'Afi.  de 
1650,  qu'il  ne  pouvoir  tirer  le  paie- 
ment des  deniers  de  ces  Diocefes,  & 
les  ayant  portés  en  reprife ,  ladite  Aff. 
députa  M.  l'Evêque  de  Cominges  & 
M.  l'Abbé  de  Carbon,  pour  aller  en 
Béarn  ,  &  leur  fit  donner  une  com- 
miflion  du  Roi  pour  régler  les  déci- 
mes de  ces  Diocefes  :  cette  députation 
n'ayant  point  eu  de  fuccès  jufq.  1 6&0 , 
on  pria  ,  dans  l'Aff  de  ladite  année  , 
M.  l'Evêq.  de  Cominges  de  continuer 
fes  foins  pour  régler  cette  afl'aire ,  8c 
on  lui  affocia  M.  l'Abbé  de  Montgail- 
lard  :  l'affaire  n'ayant  pu  encore  être 
terminés 
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tcnniiiée  par  cette  fcconJc  députation  , 
on  pria  de  nouveau ,  en  l'Ail,  de  1665, 
M.  l'Ev.  de  Comingcs.de  vouloir  don- 
ner les  foins  pour  la  finir,  6^  l'on  dé- 
puta M.  l'Abbé  de  Drubec  pour  le 
joindre  à  lui. 

Ils  furent  en  Béarn  en  16^7,  oii , 
après  pluficurs  conteftations  ,  ils  le  vi- 
rent obligés  ,  pour  régler  quelque  choie 
de  certain  avec  Icldits  Dioceles  ,  de 
faire  féparément  allembler  le  Synode 
de  chacun,  enluice  dclquels,du  con- 
fenccment  du  Sgr.  Evêque  &L  des  Dé- 
putés du  Diocefe  de  ^.clcar,  les  déci- 
mes dudit  Dioc.  furent  réglées  à  5100 
liv.  par  ah ,  outre  les  gages  des  Offi- 
ciers, à  commencer  du  i"^-.  Janv.  1667, 
&cepcndant  il  fut  convenu  ,'lous  le  bon 
plaifir  de  la  prochaine  AU". ,  qu'attendu 
l'embarras  dans  lequel  étoient  les  Bé- 
réficiers  dudit  Diocefe  ,  de  payer  les 
arrérages  qui  étoient  demeurés  en  ar- 
rière ;  que  pendant  les  fcpt  premières 
années,  ledit  Diocefe  ne  paieroit  que 
4000  liv. ,  Se  ,  après  les  lept  années  , 
il  paierolc  52.00  liv. ,  à  connncncer  du 
ler.  Janv.  1674,  pareillement,  du  con- 
lentemenr  du  Sgr.  Evêque  &c  des  Dé- 
putés du  Diocefe  d'Oléron  ;  &  attendu 
cju'il  étoit  impollible  audit  Diocefe  de 
rien  tirer  de  la  SouUe  5c  Bafie-Navarre, 
fes  décimes  furent  modérées  à  3050 
liv.  par  an  ,  outre  les  gages  des  Offi- 
ciers,  à  commencer  au  1'='.  Janv.  1657; 
&  cependant  il  tut  auffi  convenu ,  com- 
me à  l'égard  du  Diocefe  de  Lefcar,  & 
pour  les  mêmes  railons  ,  que  pendant 
les  fcpt  premières  années,  ledit  Dio- 
cefe ne  paieroit  que  1000  liv,  par  an, 
&  après,  il  paieroit  3050  liv.,  ladite 
remife  faite  à  la  charge  de  payer  les 
lommcs  ci-defl'as  lans  aucune  non- 
valeur. 

M.  l'Evêque  de  Comingcs  ,  devenu 
Evêq.  de  Tournai,  ayant  tait  rapport 
de  la  gcftion  dans  l'AlT.  de  1670,  la- 
dite AlT.  approuva  &  confirma  tout  ce 
ciu'il  avoit  réglé  &  propolë.  Mais  les 
Députés  de  Béarn  étant  venus  le  plain- 
dre à  la  même  Ail.  de  1 670 ,  de  ce  qui 
avoit  été  arrêté  par  M.  l'Ev.  de  Tour- 
nai, &  confirmé  dans  l'AIT. ,  on  donna 
des  Commillaires  pour  examiner  de 
nouveau  leurs  railons  &  leurs  plaintes  : 
fur  le  rapport  defdits  Commillaires  , 
l'Ad".  délibéra,  après  avoir  réglé  les 
affaires  du  Diocefe  de  Lefcar,  que  le 
Diocefe  d'Oléron  en  Béarn,  Soulle  & 
BafTe-Navarrc  ,  paieroient  tous  les  ans 
aux  Officiers  &  Acquéreurs  de  gages, 
3101  liv.  1  0  fols;  que  les  décimes  por- 
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tées  .'i  la  Recette  générale,  dcmeurc- 
roicnr  réduites  à  1600  liv.,  à  commen- 
cer au  ler.  Janv.  1 671  ;  le  furplus  leroic 
remis  audit  Diocefe  pour  tenir  lieu  de 
non-valeur,  en  quelque  manière  que 
ce  [luille  être  ;  que  toute  audience  le- 
roit  déniée  auxdits  Dioceles,  s'ils  le 
préfentoient  pour  demander  quelque 
choie  de  contranc  à  la  fulditc  délibé- 
ration. 

Cependant  en  l' AfT.  de  1575,  Syn- 
dic du  Diocefe  d'Oléron  ,  &  un  Dé- 
puté de  la  Balle-Navarre,  s'étant  pré- 
lentés  ,  cehji-là  pour  le  plaindre  qu'il 
ne  pouvoir  rien  tirer  de  la  Soulle  6C 
Ballé-Navarre  ,  &  celui-ci  pour  deman- 
der à  être  déchargé  de  la  taxe  que  lel- 
dits  Bénéficiers  n'étoient  pas  eu  pou- 
voir de  payer,  &c  s'étant  remis  au  Jui 
gcment  del'All'.  lurles  ddlércnds qu'ils 
pouvoient  avoir  enlemble,  tant  pour 
le  paiTé,  que  pour  l'avenir,  l'Afl.  con- 
firma la  délibération  de  1670,  Se  en 
ordonna  l'exécution  jufqu'au  premier 
Janv.  1675,  &,  à  commencer  dudit 
jour,  diminua  la  taxe  des  Bénéficiers 
de  Soulle  &;  BaiTc-Navarre,  de  joo  liv., 
&  les  réduifir  à  II 00  liv.  qu'elle  leur 
ordonna  de  payer  pour  décimes  &  ga- 
ges ,  au  Receveur  du  Diocele  d'Olé- 
ron ,  les  déclarant  déchus  de  ladite 
grâce,  s'ils  ne  payoient  ponftueliement: 
&  après  avoir  tait  le  compte  des  fem- 
mes que  les  Bénéficiers  de  la  Bafle-Na- 
varre  pouvoientdevoir  au  Diocefe  d'O- 
léron ,  ordonna  que  ladite  BalTe-Na- 
varrc  paieroit  auditDioccfe  2000  liv. , 
moyennant  quoi  ,  les  Parties  demeu- 
teroient  quittes  de  tout  le  palfé  ,  juf- 
qu'au 1er.  Janv.  1670.  T.  VI,  p.  138 
jufq.  141. 

111.  iM.  l'Evêque  d'Oléron  fc  plaint 
à  l'AiT.  de  1695  ,  de  ce  que  dans  le  dé- 
partement fait  dans  la  prélente  AIT 
pour  les  augmentations  de  gages  don- 
nées aux  Ofliciers  du  Clergé,  tant  Pro- 
vinciaux que  Diocélains,  Ion  Diocele 
Se  celui  de  Lefcar,  y  avoient  été  com- 
pris ,  tant  pour  la  portion  de  leurs  Of- 
ficiers Diocéfains ,  que  pour  celle  des 
Provinciaux;  bien  que,  lelon  l'ufage 
confirmé  par  pluficurs  délibérations, 
ils  n'aient  jamais  porté  que  la  portion 
qui  regarde  les  Officiers  Diccéniins. 

T.  VI,  p.  244. 

%.  III.  Auires  articles  concernant 
le  pays  de  Béarn. 

I.  L'Affemb.  de  1635  agit  fortement 
pour  faire  réformer  l'ufage  introduit 
X 
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dans  le  Béarti  ;  lavoir,  que  MM.  les 
Evêqucs  de  Lefcar  Se  d'Oléron  portanc 
la  parole  pour  les  Erats  du  Pays,  de- 
meurent tête  nue  ,  parlant  au  Gouver- 
neur qui  eft  couvert.  Remontranee  l.î- 
dciîus  taire  à  S.  M.,  qui  tait  écrire  de 
fa  part  au  Gouverneur  de  Béani  ,  & 
aux  Evêqucs  du  Pays  ,  pour  que  cet 
ulagc  celle'.  L'AO'.  fait  écrire  ,  de  roii 
côté  ,  au:i.  Evêques  de  Lcicar  £c  d'O- 
léron. T.  II,  p.  803  ,  804. 

II.  Les  Abbés  du  Pays  de  Béarn  ont 
voix  &  féanee  au  Pari,  de  Pau  :  ayant 
été  privés  de  cet  honneur  pendant  quel- 
que temps,  par  l'introducliion  de  l'Hé- 
réfie  ,  Louis  XIII  les  rét.iblit  dans  leur 
droit  :  ayant  encore  été  troublés  ,  lur 
les  pourfuitcs  de  l'AlK  de  1645,  ils 
obtiennent  une  Déclaration  en  bonne 
forme  en  leur  faveur.  T.  III,  p.  377. 
f^oye:^  Pau  ,  n".  I. 

III.  Il  y  a  dans  le  Béarn  des  Paroif- 
fes  qui  dépendent  des  Evêchés  d'Acqs, 
de  Bayonac,  de  Tarbes.  Le  Parlem.  de 
Pau  veut  obliger  les  Prélats  d'y  tenir  des 
Grands-Vie.  ^''cyfijVicaires-Gén. ,  n°.I. 

IV.  Dans  le  Béarn  ,  les  rentes  conf- 
tituées  font  réputées  meubles.  T.  VII, 
p.  1044. 

V.  Sur  le  droit  de  Prémices  dont 
jouiffent  les  Curés  dans  le  Béarn.  /^oj'c^ 
Prémices. 

VI.  Sur  la  Chambre  Eccléf.  Souver. 
des  décimes  pour  les  Dioccfes  5v  Pays 
de  Béarn  ,  Souile  &  Balle-Navarre,  éta- 
blie à  Pau  ,  &  enfui  te  i  upprimée.  /^oye^ 
Chambres  de  décimes,  §.  III,  n°.  1. 

Vil.  Les  Curés  du  Béarn  dem.indent 
à  l'Afl'.  de  1775  ,  qu'ils  (oient  mainte- 
nus dans  la  jouifïance  des  Novales  at- 
tribuées par  l'Edit  de  i-fiS  aux  Déci- 
mateurs  Laïques,  oye^  Portions  con- 
grues ,  §.  III,  n".  VI. 

BÉJ  TIF ICATION. 

J^oyc\  Canonifation. 

BEAUCAIRE, 

I  Le  Pari,  de  Touloule  avoir  cafTé 
par  un  Arrêt  l'union  de  plufieurs  Cu- 
res faite  au  Chapitre  de  Beauciire  :  ce 
Chapitre  (ollicite  la  protection  de  l'Afl'. 
de  i67y  ,  pour  revenir  contre  cet  Ar- 
rêt :  l'aflanc  cft  remiie  à  des  Commif- 
faires.  T.  V,  p.  2.(35. 

1°.  La  même  AIE  s'intérefl^e  en  fa- 
veur du  même  Chapitre  dans  une  con- 
tcftation  qu'il  avoit  avec  la  Commu- 
nauté de  la  Ville,  au  fujet  d'une  ré- 
duftion  de  Rente.  Voyey^  Rentes  dues 
àl'£glife,§.  II.nML 


BEAU  VAIS.  jj6 
BEAVFORT.  [Duc  de] 

Foyev^  Services  funèbres,  §.  II. 

BEA  U  FAIS. 

I".  En  l'Afl'.  de  164J  ,  fe  préfente  le 
différend  du  Chapitre  dcBeauvais  avec 
IcPréfidial  lurlaprélé.mcc.  ^ojye^  Cha- 
pitres, §.  IV. 

2°.  La  conduite  qu'avoit  tenue  M. 
l'Evêque  de  Beauvais  dans  l'accepta- 
tion de  la  Bulle  d'Innocent  X  contre 
les  cinq  Propolîtions  de  Janfénius,  êc 
la  Lettre  Pallor»le  publiée  à  ce  f  ujet  pat 
le  Prélat ,  avoient  déplu  à  S.  S.  L'AIE 
de  1655  tente  des  voies  de  concilia- 
tion. yoye\  Religion  ,  §.  IV,  n".  II. 

3°.  Le  Chnpitic  de  Beauvais  par  une 
conclufion  du  10  Juill.  i  S5  S ,  ordonne 
à  tous  les  Bénéficiers  ii  autres  'dépcn- 
d.ints  dudit  Chapitre,  un  Serment  fo- 
icmnel ,  &  la  (oufcription  à  la  Conf- 
titution  d'Innocent  X  contre  les  cinq 
Propolîtions,  &  au  Bref  du  iS  Mars 
1  6  54  de  ce  même  Pape.  Quelques  Cha- 
noines appellent  comme  d'abus  de  cette 
conclufion.  Le  Parlement  reçoit  l'Ap- 
pel ,  &  remet,  en  attendant,  les  choies 
au  même  état  où  elles  étoient  avant 
la  conclufion.  L'AIT  tenant  alors,  prie 
M.  l'Evêque  de  Beauvais  de  faire  pu- 
blier le  Bref  du  Pape,  &  d'obliger  tous 
les  Eccléfialliques  de  fon  Diocefe  d'y 
loufcrire.  Le  Doyen  &  deux  Chanoi- 
nes de  Beauvais  demandent  audience 
à  rAfTcmb. ,  &  repréfcntent  qu'ils  n'ont 
point  prétendu  donner  un  Jugement 
en  matière  de  foi  ;  qu'ils  n'ont  eu  in- 
tention que  d'ordonner  l'exécution  de 
l'Ordonnance  de  l'Afl'emb.  du  10  Mai 
I  6  5  5 ,  laquelle  avoir  été  envoyée  à  tous 
les  Prélats  du  Royaume  ,  pour  faire 
foufcrire  tous  les  Eccléfiaftiqucs  à  la 
Bulle  &  au  Bref  ;  ils  demandent  en  con- 
féquence  la  prote£liou  de  l'Afl'.  Il  eft 
arrêté  que  S.  M.  fera  fuppliée  d'évoquer 
à  la  perlonne  i'inlfance  pendante  au 
Pari,  de  Paris,  &  de  donner  une  Dé- 
claration pour  faire  exécuter  la  Conl- 
titution  &  le  Bref.  T.  IV,  p.  198,  199. 

L'AIE  de  1660,  par  l'art.  6  de  fa  dé- 
libérationjOrdonne,  que  rous  les  Corps 
eccléfiaftiqucs  &  Religieux  ,  exempts 
&  non  exempts  ,  foufcriront  le  Formu- 
laire ,  en  vertu  des  Mandements  des 
Evêqucs  Diocéf. ,  attendu  que  l'exemp- 
tion ,  même  de  ceux  qui  fe  dilent  de 
nul  Diocefc,  n'a  point  de  lieu  en  ma- 
tière de  foi  &  de  Doftrine.  Le  Chapi- 
tre de  Beauvais  rcfufc  de  foufcrire  en 
vertu  du  Mandement  de  fon  Evêquc; 
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rOiHcial  du  Prélat,  Chanoine  en  rnî 
mc-tcmps ,  ne  veut  Ibiilcrirc  qu'en  vertu 
dudit  Mandement;  il  cft  pouiluivi  par 
le  Ch.ipuTC  au  Conleil,  où  il  tft  con- 
damné'. L'Air,  de  1660  prend  fon  taïc 
&caufe ,  a  tait  révoquer  l'Arrêt.  F" ■>yei 
Formvilaire  ,      1 ,  n'-  .  II. 

4".  £n  l'Alf.  de  1060,  il  cft  parlé  &C 
délibéré  fur  l'Interdit  de  l'Egl.  de  Beau- 
M.  l'Arch.  de  Reims,  Métro- 
/'Vye^  Inrcrûit. 
;  ".Le  Pri  vi  Icge  de  Gardc-Gardicnne 
attribué  à  l'Eglile  de  Beauvais,  cil  le 
fujer  d'une  délibérarion  de  rAllemblée 
de  1690.  Foyc[  Garde-Gardienne. 

BEC  AN,  JÉSUITE. 

Voye:^  Cen(ure.s  Doctrinales,  n".  I. 

BELLEY. 

1°.  L'Eglise  de  Belley  par  rapport 
à  la  Régale.  Foye^  Régale,  §.  I. 

1".  Décimes  &  impofrtions  des  Bé- 
nélùciers  de  ce  Diocelé.  Foyer^  Brelle. 

3°.  En  l'Ad".  de  I6J5,  l'Evêque  de 
Belley  demande  qu'il  liDit  averti  par  les 
Lettres  des  Agents ,  ainfi  que  les  autres 
Evêques,  &  agrégé  à  une  Province, 
aux  fins  que  contribuant  aux  charges 
du  Clergé,  il  participe  aulll  aux  avan- 
tages d'tcckii  :  ûir  cette  demande,  dé- 
libéré que  le  Sgr.  Evêque  elîaiera  de 
fc  faire  recevoir  en  quelqu'une  des  Pro- 
vinces voifines  de  Ion  Evêché  ;  &  ce- 
pendant ordonné  que  les  Agents  en- 
voyant des  dépêches  aux  Provinces, 
écriront  auffi  par  la  voie  du  Receveur- 
Prov.  de  Dijon  audit  Evêque  de  Bel- 
ley ,  de  toutes  fortes  d'affaires  qui  con- 
cerneront le  Clergé,  excepté  aux  occa- 
fions  de  !a  convocatron  des  AIT.  Gén. 
T.  II,  p.  79i. 

BÉNÉDICTINS. 

1°.  Les  Religieux  de  l'Ordre  de  S. 
Benoît  &  de  S.  Auguftin  obtinrent, 
fur  leur  Requête,  un  Arrêt  donné  au 
Confeil  le  10  Novembre  1614,  quieft 
préfenté  aux  Etats  de  1614;  la  Requête 
tendante,  à  ce  qu'entrée  ,  voix  &:  féan- 
ce  fiit  donnée  à  leurs  Députés  en  cette 
AlT.  :  par  l'Arrêt  eft  ordonné,  que  les 
Suppliants  remettront  les  cahiers  de 
leurs  plaintes  &  remontrances  ès  mains 
des  Prieurs  clauftraux,  &  autres  Reli- 
gieux déjà  députés  &  reçus  en  icelle, 
pour  y  être  vus  &:  examinés  pourvu 
aiiifi  qu'il  appartiendra.  T.  II ,  p.  67. 

i".  Les  Bénédictins  des  fept  .Abbayes 
de  Bretagne,  qui  étoient  rétormécs, 
préfciucfcnt  Requête  à  l'Afl.  de  1615  , 


aux  fins  d'obtenir  du  Pape  le  pouvoir 
de  s'ériger  en  Congi-éganon  ,  &L  y  rece- 
voir les  Monafteres  qui  défireroient  s'y 
unir.  L'Air,  renvoie  l'affaire  aux  Evê- 
ques de  Bretagne,  p(j(4r  y  être  pourvu 
ce  que  de  railon  ,  comme  choie  dépen- 
dante de  la  Jurifdidion  des  Ordinaires. 
T.  II,  p.  537.  ,    ,  „ 

Requête  contraire  préfentée  à  l'Ail, 
de  1605,  par  les  Religieux  de  Mar- 
mouticr.  F cye{Réguiicrs,§.lX,  n".  III. 

3".  Les  Religieux  Bénédictins  pré- 
fentent  Requête  .à  la  mêmeAll",  aux  fins 
qu'il  pltit  .aux  Sgrs.  Prélats  autoriler  une 
Règle  de  vie  modérée  &  plus  fupporta- 
ble  dans  leur  Ordre,  déjà  concertée 
parquelques-uns  d'entr'eux.  L'Allcmb. 
commet  M.  l'Archev.  de  Rouen  pour 
examiner  ladite  Règle,  &  pour  tâcher 
de  l'établir,  fuivant  ce  qui  Icra  aviié 
bon  être.  T.  II ,  p.  549. 

4°.  Bénédiclins  de  S.  Germaln-des- 
Prés ,  de  .S.  Denis ,  de  Bernai ,  &c.  V 7yei 
Paris  ,  §.  Il ,  Bernai ,  Sic. 

BÉNÉDICTION. 

î.  BÉNÉDICTION  des  Abbés  Régu- 
liers. Voye^  Abbés,  n".  XI. 

II.  Bénédi£lion  Epifeopale,  manière 
£c  pofture  pour  la  recevoir.  ^oyi;^Auch, 
n" .  fi,  S.  Flour,  n".  1. 

III.  Bénédidtion  de  Calices  &  d'Or- 
ncmenrs  d'Eglife,  par  les  Abbés  Régu- 
liers. Ils  peuvent  la  faire,  félon  quel- 
ques Auteurs.  T.  Il ,  p.  78. 

BÉNÉFICES.  Bénéficiers. 

§.  I.  Abus  dans  la  nomination  & 
dans  l'obteniion  des  Bénéfices, 
dont  fe  plaignent  les  Ajjemblées 
du  Clergé. 

I.  L'Ass.de  1700  acondamné  lapro- 
pofirion  fuivante.  Cùm  dixit  Concilium 
Tnaennnum  ,  eos  altenis  peccatis  com- 
municanies ,  moriaiiter  peccan  ,  qui  non 
quos  digniores  &  Ecclefi^  magis  uiiUs 
judicavennt ,  ad  Ecciefias  promovent , 
Concilium  ,  vel  videturper  hoc  (dignio- 
res )  non  aliud fignificare  vellenifi  digni- 
laicm  eligendorum  fumpio  comparaiivo 
pro  pofiiivo  ;  vel  locuiione  miniis  propriâ 
ponte  digniores  m  txcludat  indignas  ,  non 
vero  dignos  ;  Velianiiim  loquiiur  quandà 
fil  ccncurjus. 

Censura.  Hxc  propojitio  Concilia 
Tridentino  contraria  ejl,  Ecclefix  utili- 
lûti ,  ac  Jaluti  animarum  quic  à  Pafiorum 
d^Ucia  pracipuè pcndet ,  adverfaiur.  T. 

VI,  P.  J.  p.  106. 
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M.  l'Evêq.  de  Mciux,  dans  fon  Rap- 
port (ur  cette  propofition  ,  oblcrvc  que 
le  dcffcin  du  Concile  cil:  manitcftc  ,  par 
les  deux  chap.  i*^'  &  i8'  de  la  feif.  14 
den  form.,  ou  l'q^  voit  qu'il  veut  éta- 
blir, en  toute  manière,  l'éleélion  du 
plus  digne  &:  du  plus  propre  ,  comme 
également  nécellaire,  toute  proportion 
gardée,  pour  tous  les  Bénéfices  à  char- 
ge d'amcs.  Il  ajoute  que  le  Pape  Inno- 
cent XI,  qui  a  connu  cette  intention 
du  Concile,  a  condamné  la  propofition 
qui  en  éludoit  le  fens.  T.  VI ,  p.  49  1 . 

II.  L'Alï.  de  Alelun  ,  en  1 579  ,  s'élève 
avec  force  contre  la  niauvaife  diftribu- 
tion  Se  la  nomination  irréguliere  qui  fc 
faifoit  par  S.  M.  des  Prélaiures  &  au- 
tres principaux  Bénéfices,  ai n(î que  con- 
tre les  fimonies  &  confidences  qui  fe 
commettoicnt  publiquement  ,  &  qui 
étoient  louvent  autorilées  par  le  Mi- 
niftere  &  le  Confeil  du  Roi.  T.  I,  p. 
',^3,  124,  'Ji,  julq.  135.  ^ojKt:^  Ré- 
foi  rnation  ,  §.  I, 

III.  L'Ali,  de  15S5,  entte  les  objets 
de  les  Remontrances  ,  lupplie  S.  M.  de 
déclarer  tous  Evcchés  &  autres  Béné- 
fices tenus  en  économat  au  profit  des 
gens  mariés ,  ou  purs  Laïques ,  ou  tenus 
en  confidence  vacants  &  impétrablcs, 
de  permettre  aux  Prélars  de  procédtr 
contfc  les  Confidenti.iires  par  les  cen- 
lurcs  de  droit.  T.  I ,  p.  18  3  ,  189. 

IV.  Sur  la  fimonic  &L  confidence. 
Koye:^  Simonie. 

V.  Sur  les  pcnfions  érablics  fur  les 
Evechés  &:  autres  Bénéfices  ,  au  profit 
des  pcrfonncs  Laïques,  ^qye^  Pcnfions, 
§.  I. 

VI.  Il  s'é[oit  introduit  un  abus  de 
prévenir  la  nomination  ou  les  élections 
par  des  réferves.  L'Aff.  de  i  600,  art.  13 
du  Cahier,  lupplie  S.  M.  de  révoquer 
toutes  celles  qui  pourroient  avoir  été 
obtenues  par  lurprife  ,  &  nonobftant 
icelles  déclarer  que  vacation  avenant 
defdits  Bénéfices,  il  y  lera  de  nouveau 
pourvu.  Accordé,  T.  I,  P.  J.  p.  179. 

Le  Cahier  du  Roi  ,  envoyé  à  l'Afl". 
des  Etats  de  Blois,  porte  que  S.  M.  s'en- 
gage de  n'accorder  aucune  rélerve  de 
Bénéfices  .r  la  nomination.  T.  I ,  P.  J. 
P-  47- 

C'cft  ce  qu'avoit  demandé  l'AlT.  de 
1574,  dans  l'art.  3  de  Ion  Cahier.  Re- 
cueil ,  p.  97  I . 

L'Air,  de  I  éio ,  art.  8  du  Cahier, fu p. 
plie  S.  M.  de  n'accorder  aucunes  réfer- 
ves de  Bénéfices  de  pcrfonnes  vivantes, 
&  que  tous  Brevets  expédiés  au  con- 
traire ,  ou  promeflcs  faites,  loient  dès- 
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à- prélent  déclarés  nuls.  Rép.  L'art.  7 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  y  efl  exprès  , 
lequel  fera  gardé  exackmenc.  T.  H  P. 
Juft.  p..,  3. 

Alenie  demande  dans  l'arriele  i  du 
Cahier  de  l'Air,  de  1611.  T.  II,  P.Jull. 
p.  40. 

§.  II.  Patronage  &  Collation  de 
Béiicjices. 
V Jjei  Patronage.  Provifions.  Fifa. 

§.III.  /  l'ovljions  de  Cour  de  Rome. 
RéfignaiLons.  Permutations.  Dé- 
voluts. 

Foy^':^  ces  mots. 

Ç.  IV.  p  enflons  fur  Bénéfices, 
yoye^  Penlions,  §.  I. 

§.  V.  Bénéfices  Confiforiaux. 

I.  L'AIT,  de  Poiffi,  en  1  561  ,  art.  i  2. 
du  Cahier,  fupplie  S.  M.  de  révoquer 
10  rdonnance  qui  aireétoitle  fevei;iu  de 
la  première  année  des  Bénéfices  confif- 
toriaux,  &  tous  autres  à  la  nomination 
de  S.  M.,  aux  réparations  &  fortifica- 
tions des  frontières.  Recueil ,  p.  96  j. 

L'Af!;de  16  10,  art.  4  de  Ion  Cahier, 
fupplie  S.  M.,  que  tous  Brevets  de  dons 
d.  Bénéfices  loientconçus  fous  les  noms 
leuls  de  ceux  qu'elle  veut  en  pourvoir 
Accordé.  T.  II,  P.  J.  p.  2. 

Autres  articles  concernant  la  nomi- 
nation des  Prélaturcs  hL  Bénéfices  con- 
fiftoriaux.  Supra,  §.  I. 

ni.  L'AlI".  de  \6^<j  arrête  des  Re- 
montrances au  Roi ,  pour  ne  point  ac- 
corder des  Evcchés  &  des  Abbayes  qu'à 
ceux  qui  ont  l'âge  ,  &  de  faire  obéir  les 
Pourvus  au  Décret  de  leurs  Bulles.  T. 
Il,  p.  514. 

I\^.  Sur  les  informations  à  faire  pour 
les  Pourvus  d'Evêehés  &  autres  Bénéfi- 
ces confiftoriaux,  à  l'effet  d'obtenir  les 
Bulles.  /^oyt';{  Informations,  n*^.!. 

V.  Sur  les  Bulles,  &:  le  temps  fixé 
pour  obtenir  les  Bulles  &;  Provifions. 
l^oye-{  Bulles,  §.  III. 

VI.  Sur  les  Economes  &  Economats 
des  Bénéfices.  Foye^  Economes. 

§.  VI.  Bénéfices  incompatibles. 

I.  Le  Pape,  par  une  grâce  fpéciale,  a 
de  tout  temps  diipcnfé  les  Evêques  , 
obtenant  des  Provifions  de  quelques 
Bénéfices  ,  d'exprimer  ceux  dont  ils 
étoient  pourvus,  en  conféquence  de 
deux  claufes  appofées  aux  fignatures, 
par  lefquelles  il  leur  permet  de  tenir  le 
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Bénéfice  qu'il  leur  accorde  avec  leur 
Evêché.  M.  l'Evêquc  de  Bayonoc  fc 
pLiint  à  l'Air,  de  i  ûj  5  ,  que  les  Cours 
Souveraines  ,  malgré  cette  dilpenfe  , 
obligent  les  Evêques  d'exprimer  tous 
leurs  Bénéfices  en  particulier.  Arrêté 
qu'il  en  fei.i  f.iit  un  article  au  Cahier. 
T.  II ,  p.  747- 

II.  L'Afl"  Je  Poilii,  en  1561,  art.  2.1 
du  Cahier,  lupplle  S.  M.  de  déclarer  , 
que  l'on  intention  ell: ,  que  les  Chanoi- 
nes réfidar.ts  &  dclUrvants  leurs  Pré- 
bendes ,  bien  qu'ils  ne  polledent  point 
lefdits  Bénéfices  avec  ddpenle,  (oient 
excules  de  la  réfidcnce  des  Cures  qu'ils 
polFcdcnt,  en  commettant,  pour  les 
dcflcrvir,  perlonnages  approuvés  par 
les  Evêques.  Rép.  Accordé ^  fans  confé- 
quence  pour  ceux  qui  feront  pourvus  a 
l'avenir.  Recueil,  p.  969  ,  970. 

UT.  L'art.  13  du  Cahier,  revêtu  de 
Lettres-Parentes  en  15"'4,  déclare  in- 
compatibles plulieurs  Cures,  ou  une 
Cure  fie  un  Canonicat  de  Cathédrale, 
après  fixmois,  palFé  lequel  temps  tous 
lefdits  Bénéfices  réputés  vacants  ficim- 
pétrables.  Recueil,  p.  977. 

IV.  Il  fut  remontré,  à  l'AfTcmb.  de 
1670,  qu'il  feroit  expédient  de  pour- 
voir aux  longueurs  i:.  aux  artifices  de 
pluficurs  Plaideurs,  qui  éludent  le  fer- 
vice  qu'ils  feroicnt  obliges  de  rendre 
dans  leurs  Bénéfices ,  dont  cependant 
ils  perçoivent  les  fruits.  M.  le  Préfi- 
dent ,  après  avoir  oblervé  que  ce  mal  fe 
répand  généralement  dans  les  DjOccIcs, 
ajoute  ,  que  la  réponle  que  S.  M.  a  faite 
au  Cahier,  apporte  le  remède  au  mal , 
en  ce  <^ue  les  Eccléfiaftiqucs  ne  doivent 
jouir  que  du  Bénéfice  paifible,  &  que 
pour  ceux  qui  (ont  contentieux,  on  en 
diftribuera  le  revenu  ,  pour  le  (ervicc  , 
pour  les  pauvres  ,  pour  les  réparations. 
Lx  Compagnie  charge  fes  CommilTaii-es 
déconcerter  les  moyens  d'un  bon  Rè- 
glement fur  ce  (ujet.  T.  V,  p-  78. 

V.  Sur  ce  qui  fut  rcprélenté  au  Roi , 
que  beaucoup  de  Cures  demeuroienc 
fans  aucun  fervicc  ,  dans  le  Dioccle  de 
Cahors;  quelques-uns  en  obtenoient 
deux  ,  bien  Couvent  trois  ou  quatre  ,  & 
pou  ries  retenir  long-temps,  (e  tail  oient 
faire  des  Procès,  qui  ne  finilEoient  ja- 
mais, ou  étoient  d'un  tel  crédit  fie  au- 
torité qu'ils  en  jouifloicnt,  lans  que 
perfcHUic  osât  les  en  empêcher.  Le  Roi , 
étant  en  fon  Confeil ,  fie  voufant  remé- 
dier .1  cet  abus,  par  Arrêt  du  1 1  Mai 
ifii'i.'î,  ordonne  que,  conformément  à 
l'Arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  |6',9,& 
au  17'  art.  de  la  Déclaration  Je  Février 


B  ÉNÉFICIERS.  361 

1657,  dès -lors  qu'une  même  per- 
lonne  lera  pourvue  de  pluficurs  Cures , 
loi  t  qu'il  y  ait  Procès,  ioit  e]u'il  les  po(- 
lede  paihblement,  le  Pourvu  ne  jouira 
que  des  fruits  du  Bénéfice  auquel  il  ré- 
lidera  atluclicment ,  &  fera  le  fervice 
en  perlonne,  &  que  les  fruits  de  l'autre 
Bénéfice,  ou  de  tous  les  deux  ,  s'il  n'a 
rjfidé,  ou  fait  en  perlonne  le  fervicc 
en  aucun  ,  leront  employés  au  paiement 
du  Vicaire,  ou'cles  Vicaires  qui  auront 
tait  le  lervice  ,  aux  réparations,  fiec. 
Par  l'Ordonnance  du  licur  Evcque  de 
Cahors,  laquelle  lera  exécutée  parpro- 
viiion  ,  nonobllant,  ficc.  Le  même  Ar- 
rêt dérend  aux  Parlements  de  Touloufe 
&  Bordeaux,  &  autres  Juges  de  leur 
reiîort,  d'en  prendre  connoilTance  ,  à 
peine  de  nullité,  callation  ,  dépens, 
dommages  ,  intérêts.  Rapport  d'Agence 
€n  1670.  T.  V,  P.Juft.  p.  88,89. 

VI.  Par  l'art.  7  de  ceux  prélenrés  .'i 
S.  M.  par  l'Air. 'de  1675  ,  le  Clergé  fup- 
plie  le  Roi  de  vouloir  ordonner ,  que 
ceux  qui  font  pourvus  Je  Bénéfices  in- 
compatibles ,  comme  lont  deux  Cutes , 
deux  Canonicats ,  une  Dignité  ,  ou  un 
Canonicat  avec  une  Cuie,  deux  Béné- 
fices (ous  un  même  toit,  leront  tenus 
d'opterdans  deux  mois  ,  après  leur  prife 
de  pofleilion;  5i  afin  d'empêcher  le  dé- 
fordre  caufé  par  les  litiges  afFeclés  ,  or- 
donner cjue  le  revenu  de  celui  des  deux 
auquel  le  Pourvu  ne  réfidcra  pas,  lera, 
fans  autre  Sentence  de  récréancc,  don- 
né à  celui  qui  réfidera  &  fera  1  Office 
divin  ;  &  où  aucun  des  Contendants 
ne  réiidera,  ni  fera  l'Office,  le  revenu 
fera  employé  aux  réparations  fie  orne- 
ments des  Eglifes,  par  rOrdonnance 
de  l'Ordinaire  des  lieux,  laquelle  (era 
exécutée ,  au  moins  par  provifion  ,  non- 
obftant  oppolition  ou  appellation  quel- 
conque ,  même  comme  d'abus;  Si  où 
le  litige  dureroit  plus  de  trois  ans ,  le- 
dit temps  expiré,  il  lera  pourvu  au  pre- 
mier Bénéfice  qu'aura  poUedé  le  Pourvu 
de  Jeux  incompatibles,  par  ceux  à  qui 
il  appartient  de  droit  d'y  pourvoir.  Dé- 
fendant à  tous  Juges  ,  aprèslefdits  trois 
ans,  d'en  ordonner  autrement.  Preuve 
de  r article.  T.  V,  P.  J.  p.  1  <S  i .  Recueil , 
p.  141  î  Se  fuiv. 

Le  Roi ,  par  fa  réponle  à  l'art.  39  du 
Cahier  de  1 6  5  5,  s'étoit  déjà  expliqué  lut 
cette  matiererpour  cequi  ell:  des  litiges 
.ilîeclés,  (  ce  font  les  termes  ',  pour  con- 
fervcrdes  Bénéfices  incompatibles,  Sc 
cependant  le  diipenler  de  la  réfidtnte, 
veut  S.  M. ,  que  celui  des  d<;ux  ,  auquel 
le  Pourvi.1  des  deux  incompatibles,  ne 
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léfidera,  foit  donné  p.-ic  l'Ordinaire,  à 
celui  qui  aura  fait  le  Service  divin,  li 
c'cft  une  Cure ,  &  fi  c'eft  dignité ,  à  ce- 
lui qui  aura  réfidé  ;  &  fi  aucun  des  Con- 
tendants  n'a  réfidé,  le  revenu  fera  em- 
ployé aux  réparations  ou  ornements  de 
î'Eglife,  en  laquelle  on  aura  réfidé,  le 
tout  par  l'ordonnance  de  l'Evêquc,  la- 
quelle fera  exécutée,  nonobftant  appel 
comme  d'abus ,  ou  tous  autres  empê- 
chements. Recueil,  p.  1401 ,  1401. 

§.  VII.  Bénéfices  réguliers. 
Voye:^  Chanoines  Réguliers. 

§.  VIII.  Bénéficiers  :  leurs  charges, 
exemptions  &  privilèges. 

I.  Sur  les  décimes  &  impoficions  du 
Clergé  qu'ils  doivent  fupporter.  V oye:{ 
Décimes. 

II.  Leurs  charges  envers  les  Oblats. 
Voyc7^  Oblats. 

m.  Bénéficiers  don  des  Bénéfices  ont 
été  fpoliés.  l^oyei  Spoliations. 

IV.  Bénéficiers  taxés  ou  inquiétés 
pour  droits  d'aides  ,  amortilTcments  , 
taille  ,  octrois  ,  logements  de  gens  de 
guerre  ,  îcc. ,  pour  aumônes  ,  pourillcs 
&  iflots,  pour  lods  £c  dcmi-lods,  pour 
les  foi  6c  hommages,  aveux  £c  dénom- 
brements, Sic.  Voye^  ces  mots. 

V.  Bénéficiers  Chanoines  tenus  pré- 
fents  à  leurs  Bénéfices,  quand  ils  font 
employés  dans  les  AlF.  du  Clergé,  dans 
les  Chambres  des  décimes,  danslcgou- 
vcrncment  des  Dioccfes,  dans  IcsOffi- 
cialités  ,  dans  les  Miifions ,  &C  quand  ils 
font  à  la  fuite  de  leurs  Evêques  ,  in  Co- 
mitaiu,  &c.  Foyei^  Chanoines  Privilé- 
giés. 

VI.  Ies  Aficmb.  de  1 59S  &  de  1600, 
dans  leurs  Cahiers  ,  demandent  qu'il 
plaife  à  S.  M.  de  défendre  à  fes  Juges  , 
lors  de  la  mort  des  Bénéficiers,  de  fe 
ti-anfporter  fur  les  lieux,  pour  faire  les 
faifies  Se  inventaires  à  grands  frais.  Sa 
M.  répond  ,  qu'/7  ne  leur  fera  permis  de 
s'y  iranjponer ,  que  pour  empêcher  la 
perte  des  titres ,  ou  le  dépériffement  des 
biens  ,ù  ce  à  frais  modérés.  T.  I ,  P.  J.  p. 
i6î ,  I  79. 

Par  l'article  58  de  l'Ordonnance  de 
1 619 ,  S.  M.  ordonnoit,  aux  Maîtres  des 
Requêtes  de  Ion  Hôtel ,  en  vifitant  les 
Provinces  ,  de  s'enquérir  diligemment 
du  bon  devoir  que  font  les  Bénéficiers 
deld.  Provinces,  en  l'accompliflcment 
de  leurs  ch.argcs  ,  à  l'édification  du  peu- 
ple, à  la  gloire  de  Dieu,  &c.  Le  Cler- 
gé ,  dans  fa  Remontrance,  demande  la 
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fupprefiion  de  cette  claufe.  Mrs,  les 
Commiffaires  du  Roi  veulent,  qu'e//e 
foit  maintenue  jelon  fa  teneur.  Recueil , 
p.  1379,  1380. 

V  II.  Sur  la  lucceflion  des  Bénéficiers, 
cotte-morte  êc  droits  defpoglio.  V oye^_ 
Cotte-morte,  Spoglio. 

§.  IX.  Titres  des  Bénéfices  &  In- 
ventaires des  Jures. 


J^oye\  Archives  des  Dioccfes. 

BERLAND.  {Abbé  pf] 

Voye^  Agents ,  §.  II,  an.  1 645. 

BERNAI.  [Bénédictins  de] 

J^oye^  Lificux. 

BERNARDINS. 

Voycy^  Citcaux. 

BERRUYER,  Jésuite. 

Le  Livre  du  P.  Berruyer,  intitulé, 
Hiftoire  du  Peuple  de  Dieu  ,  féconde  Par- 
tie,  a  étél'occafion  d'une  Affemblée  de 
Prélats,  à  l'Archevêché  de  Paris,  en  Dé- 
cembre 1 75  3,  Il  a  été  délibéré  dans  cette 
AlTemblée  : 

1°.  Que  le  danger  qu'il  y  adelaifler 
ce  Livre  entre  les  mains  des  Fidèles  , 
étant  connu  par  tous  les  Membres  de 
l'Air.,  ils  eftimoient  devoir  prendre  à 
ce  lujct  les  meiures  les  plus  promptes 
&  les  plus  efficaces. 

x°.  M.  l'Archevêque  de  Paris  a  été 
prié  de  donner  au  plutôt  un  Mande- 
ment ,  portant  défenles  aux  Fidèles  de 
Ion  Dioc.  de  lire  &;  retenir  ledit  J.ivrc. 

3°.  L'AIT,  jugeant  qu'il  clf  néceflaire 
défaire  un  examen  approfondi  de  l'Ou- 
vrage ,  a  prie  trois  Archevêques  &  trois 
Evêques  de  fe  charger  de  ce  travail  , 
pour  en  faire  le  Rapport  aux  Prélats 
qui  fe  trouveront  à  Paris. 

Peu  de  jours  après,  M.  l'Archevêq. 
de  Paris  préfente,  aux  Prélats  affem- 
blés,  fon  Mandement  centre  le  Livre. 
Leûure  faite  du  Mandement  ;  la  Com- 
pagnie y  a  adhéré.  Se  applaudi  au  zele 
du  Prélat. 

Le  P.  Berruyer  donne  fa  déclaration 
&  fon  a£le  de  foumiffion  au  Mande- 
ment de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  & 
promet  de  s'en  rapporter  au  Jugement 
queporterontdefonlivre,M.rArchev. 
de  Paris  &  Mrs.  les  Evêques  ,  &  de  re- 
garder comme  repréhenfible  &  con- 
damnable ce  qu'ils  croiront  devoir  y 
reprendre.  T.VHI.P- J-  p.  "6.  ii7> 
118. 


^(Çj        BESANCON.  BETHLÉEM.  BEZIERS. 


l66 


BERTIER,  JÉsviTE. 

Continuateur.  ùcl'Hiltoirc  Jl-I'E- 
glilc  Gallica:ie./^oyq  Eglii'c  Gallicane. 

BESANÇON. 

En  l'Air;  de  1681 ,  l'Evô,-]Li<.-  Je  Bel- 
ley  demande  acte  pour  l'Eglife  de  Be- 
iaiiçoii,  pour  que  fa  délibération,  lur 
l'affaire  de  la  Régale,  ne  puiiFe  préju- 
dieierà  l'cxcmpcion  Je cercc Eglile ,  du 
droitde  Régale.  T.  V,  p. 454,  456. 

BETHLÉEM.  [  Efêque  de] 

I.  La  Maiion  deNivernois  préfence 
Requête  à  l'AlL  de  1  s  S  5 ,  tendante  à 
ce  que  !'.Çvêquc  de  Bethléem,  pourvu 
de  l'Eglife  Si  Hôpital  dudit  lieu  ,  foit 
déchargé  de  décimes  .L'AIT,  renvoie  la 
Requête  aux  Députés  du  Dioc.  d'Au- 
Xcrrc  ,  pour  eux  ouis,  être  ordonné  ce 
que  de  raifon.  T.  I ,  p.  570. 

£n  l'Alli  de  I  (Syo ,  l'Evêque  de  Beth- 
léem demande  qu'on  lui  accorde  l'en- 
crée dans  les  AIT.  Provinciales ,  comme 
payant  décimes,  ou  qu'on  le  décharge 
deîditcs  décimes.  Sur  quoi,  la  Com- 
pagnie jugeant  qu'elle  ne  peut  point 
toucher  au  département  général  des  dé- 
cimes, qui  a  été  raiten  1515,  déclare 
jie  pouvoir  lui  accorder  ladite  grâce  ,  à 
caufe  des  conféquenccs.  T.'V  ,  p.  114. 

II.  L'Evêque  de  Bethléem  eft  déféré 
à  l'Air,  de  1635  •■  f  eft  acculé  d'admet- 
tre indiftérom  ment  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  aux  Ordres  facrés  ,  (ans  examen  , 
fans  dimilloircs  ,  S;  quoiqu'ils  aient  été 
refufés  par  leur  propre  Evêqnc,  &  ce 
par  des  voies  indignes  de  la  Dignité  & 
de  Ion  caractère.  L'Airemblée  nomme 
des  Députés,  pour  concerter  enlemble 
quelque  moyen  Je  remédier  à  cedéfor- 
dre.  Les  Députés  reçoivent  plulleurs 
dépolîtions  contre  ledit  Prélat  :  il  de- 
mande à  être  oui;  l'Afl".  lui  donne  au- 
dience ,  fans  envoyer  au-devant  de  lui 
pour  le  recevoir,  &  le  faifant  afleolr 
dans  une  chaire,  mais  il  la  place  des 
Laïques.  Il  le  foumet  entièrement  au 
Jugementdc  la  Co.mpagnie ,  en  donne 
&  ligne  une  déclaration ,  confentant  en 
outre  ,  en  tant  qu'il  ell  en  lui  ,  à  la  fup- 
preillon  de  fon  Evêché.  L'AIT,  juge  cet 
expédient  comme  le  plus  propre  pour 
empêcher  de  pafcils  défordrcs.  Il  eft 
conclu  que  le  Roi  Icra  lupplié  d'en  écri- 
re au  Pape  ,  &  de  charger  fon  Ambaf- 
fadeur  d'en  faire  inftancc  en  fon  nom  ; 
comme  auli!  de  témoigner  au  Duc  de 
Wantoue,  que  S.  délire  cette  fup- 
prclîion  ,  Se  le  changement  du  titte  dd 


l'Evéehé  ,  en  celui  de  Prévôté,  Bénéfice 
limple.  Il  ertaulli  arrêté  a'écrirc  au  Duc 
de  Mantoue.  On  accorde  à  l'Evêq.  de 
Bethléem  une  penlion  deéool.  T.  II, 
F-  7^3.791  ,79^- 

Ili.  fïi.  l'Evêque  d'Auxcrrc  fe  plaint 
à  \'.\\].  de  1770  ,  de  ce  que  l'Evêque  de 
Bethléem,  (ans  lui  avoir  demamlé  le 
licet ,  avoir  entrcprisdc  donner  ksOr- 
drcs  &  la  Confirmation  dans  la  Cha- 
pelle du  fauxbourg  de  Ci.imeci ,  qui 
•a  été  uni  au  Siège  de  Bethléem  :  le  titre 
dccertc  union  n'exifte  plus;  mais  quand 
il  exilteroit,  il  taudroit  qu'il  renfermâc 
une  donation  polîtive  de  Territoire  6c 
de  Jurifdi6tion  ,  fans  qu6i  elle  ne  peut 
(e  prélumer.  Mais  non-feulement  l'Ev. 
de  Bethléem  n'a  aucun  titre  qui  lui 
donncle^roit  des  foniSlions  épifcopales 
dans  cette  Chapelle  de  Clameci  ;  il  y  a 
même  des  preuves  qu'il  ne  l'a  pas  :  c'tft 
ce  que  M.  d'Auxcrre  établit  d.ans  un 
Mémoire.  L'A(T.  a  délibéré  d'accorder 
à  M.  d'Auxcrre  tous  les  bons  oflîces  que 
pourront  exiger  les  c.rconftances  de 
l'cntreprife. 'T.  VIII ,  p.  1831,  1833. 

W.  L'AIT  de  1675  accorde  à  l'Ev. 
de  Bethléem  ,  à  raifon  de  fon  mérite&. 
de  fcs  fcrviccs ,  une  penfion  de  600  liv. 
T.  V,  p.  179. 

L'AIT  de  iiSSj  ,  par  la  même  confi- 
dération,  en  accorde  une  de  2000  liv. 
T.  V,  p.  630. 

L'Evêque  de  Bethléem  fupplie  l'AlT. 
de  171  5  ,  de  le  gratifier  d'une  penfion, 
telle  qu'avoir  eue  fon  Prédécefleur. 
Elle  lui  accorde  1000  liv.  de  penfion. 
T.  VI,  p.  1483, 

L'AfT  de  1747  en  accorde  uije  de 
1 500  liv.  audit  Prélat.  T.  VIlî,  p.  1 02. 

Celle  de  1750  augmente  la  penfion 
de  1000  liv,  T.  VIIl,  p.  41 1. 

B  E  U  F.  [le] 

Chanoine  d'Auscrre,  Auteur  du 
lié -général  des  Bénéfices,  f'^oyc:^ 


Poui 
Pouille 


BEZIERS. 

I  °.  Le  Dioccle  de  Beziers  avoir  pi  é- 
fenté  Requête  au  Roi ,  pour  remiic  de 
décimes.  La  Requête  eft  renvoyée  à 
l'AlI.  de  iiîii  ,  pour  avoir  fon  avis. 
L'avis  eft,  que  S.  M.  décharge  ledit 
Diocele  de  tout  csqu'il  pouvoitdcvoir 
pour  les  quatre  années  1610,  11,  11, 
I  3  ,  &  qu'elle  lui  accorde  furléancc  des 
années  (uivantes,  jufqu'.i  la  fin  du  Con- 
trat. Autre  Requête  dud.  Dioc,  pour 
décharge  de  71  =  3  liv.,  provenant  de 
l'aliénation  Je  1561  ;  ladite  Rcquéti 


iCl  J. 


I(?IS. 


■  «■45- 
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renvoyée  par  l'Affcmb.  aux  Délégués 
du  Pape  pour  ladite  aliénaiioii.  T.  II, 
p.  45,  46,  47.  ^ 
Autre  Requête  du  même  Uioccle  ,  a 
ce  qu'il  plaite  à  S.  M.  décharger  ledit 
Diocel'c  des  arrérages  qu'il  peut  devoir 
pour  les  années  1610,11,11,13,14, 
1 5.  La  Requête  cft  renvoyée  à  l'Afi.  de 
1615,  laquelle  ,  après  avoir  vu  l'Arrêt 
du  Coiifeil,ei-dcvaiU  obtenu  par  le  Clcr- 
gé  deBeziers,&Ies  avis  des  précéden- 
tes Aficmb. ,  ayant  égard  à  la  pauvreté 
dudit  Clergé  Se  aux  dettes ,  ordonne 
aux  Agents  d'aliifter  en  caule  le  Syndic 
du  Djoceie,  pour  obtenir  la  décharge 
demandée  pat  ladite  Requête,  lur  les 
années  du  prochain  contrat.  T.  II,  p. 

1".  Le  Bureau  des  décimes  Je  Mont- 
pellier eft  transféré  à  Beziers ,  en  1  S 1 9. 
yoye^  Chambres  des  Décimes,  §.  II  , 
n\  I. 

3".  DiiFércnd  entre  le  Syndic  du 
Dioc.  de  Beziers  &C  le  Chapitre  de  Nar- 
banne,  pour  l'impofition  de  Bénéfices 
u  lis  audit  Chapitre.  Foye^  Narbonne. 

4°.  Différend  du  Chapitre  de  Beziers 
avec  le  Préfidial,  furla  préféancc.fVye^ 
Chapitres,  §.  IV. 

5".  L'Evêque  de  Beziers  a  droit  d'a- 
voir une  porte  de  la  Ville  ,  qu'il  peut 
tenir  ou  verte  &  fermée  quand  il  lui  plaît. 
Le  Parlement  de  Touloule  rend  un  Ar- 
rêt, qui  ordonne  au  Prélat  de  remettre 
les  clefs  de  ladite  porte  entre  les  mains 
du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Ville,  l'ac- 
cufant  de  favorifer  les  complices  des 
mal  verfationscommifcs  contre  les  Etats 
&affiettes  de  la  Province.  L'Affcmb.  de 
1651S  ,  jugeant  cette  procédure  inju- 
ritufe  à  la  perfonne  du  Prélat,  enjoint 
aux  Agents  de  pourfuivre  la  caflaiion 
de  l'Arrêt.  T.Iil,  p.  564. 

6°.  Conteftation  portée  aux  Affemb. 
de  1715  &  174s  ,  entre  les  Diocefcsde 
Beziers  &  de  S.  Pons,  au  lu  jet  de  l'impo- 
fition de  l'Abbaye  de  Foncaude.  F oyei 
Pons.  (S.) 

7°.Sur  les  Auguftins  de  Beziers.  Fijyfi; 
Aûguftins. 

"S".  Affaire  du  Chapitre  de  Beziers, 
qu'on  veut  impofer  à  la  taille  réelle. 
Rapport  de  l'affaire  en  l'Aff.  de  1760. 
/^oyf^  Impôts  ,  an.  1760. 

BIBLE. 

Le  fieur  le  Jay  avoit  entrepris,  à  fes 
propres  frais,  l'impreffion  de  la  grande 
Bible  en  pluficurs  Langues.  L'Ouvrage 
eft  préfcnré  à  l'Aff.  de  1635,  qui  nom- 
me des  Commiffaires  pour  le  voir  &c 
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l'examiner  :  ils  le  trouvent  fortavancés, 
y  en  ayant  huit  Volumes  achevés,  £c 
iurpanant,  en  beaucoup  de  choies,  ce- 
lui de  la  Bible  Royale,  iur- tout  en  l'Ad- 
ditionde  laParaphraleChaldaïqueôc  du 
Pentateuque  Samaritain.  Ils  jugcntquc 
l'entreprilc  mérite  l'eftime  &L  l'appro- 
bation de  la  Compagnie.  M.  l'Archev. 
de  Touloule  cft  prié  de  dreffer  ce  qu'il 
jugera  devoir  être  misa  l'Ouvrage,  lous 
le  nom  de  la  Compagnie.  L'Kerit  eft 
drcffé,  approuvé  Si  loué  de  toute  l'Alï, 
Ordonné  qu'il  fera  inféré  au  Procès- 
verbal.  C'ert  une  approbation  authen- 
tique de  tout  l'Ouvrage.  T.  II,  p.  83^  , 
S37.  P.J.  p.  1S8,  189. 

En  l'Aff.  de  1 6  1  9 ,  les  PP.  Maroni- 
tes expolent,  que  M. de  Brèves  les  avoïc 
fait  venir  de  Rome  à  Paris,  pour  tra- 
duire la  Bible  de  l'Arabe  en  Latin  , 
qu'ilsavoientfini  cette  traduction.  L'Af- 
fcmb. en  ordonne  l'imprelîion.  T.  II, 
p.  340,  341. 

Grande  Bible  d'Anvers;  grande  Bi- 
ble Royale  de  Plantin  ;  Bible  Grecque 
des  Septante,  avec  la  Vcrfion  Latine  à 
côté  ;  Bible  entière  de  Vitré  ;  le  Nou- 
veau-Teftanient ,  avec  la  Vulgate  ,  pat 
colonnes.  Viiye\  Livres,  §.  II. 

BIENS  d'Eglise. 

Voyc:^  Temporel  du  Clergé. 

BIENS  PATRIMONIAUX. 

Foye\  Patrimoine. 

BILLETS. 

Billets  de  Banque.  Koye^  ce  (\m  ea 
eft  dit.  T.  VI,  p.  1513  ^  f^oyei 
Comptes  tendus  en  1723  &  1715. 
Billets  de  Monnoie.  l'oyi:^  Mon  noie. 
Billets  de  Confeilion.  f^oye-[  Méde- 
cins. 

BLASPHÉMATEURS. 

Parmi  les  Décrets  de  l'Aff.  de  Me- 
lun  en  1579,  il  en  eft  un,  de  temerc 
Jurantium  Caftigaùone.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  106  ,  107. 

L'Aff.  de  iiSoy,  dans  l'art.  20  du  Ca- 
hier, demande  qu'ils  foicnt  punis.  Rép. 
Accordé ,  &  feront  étroiiement  obfervées 
les  Ordonnances  faites,  tant  par  S.  M. 
que  par  fes  P rédécejfeurs  contre  les  Blaf- 
^/jma/MW.  Recueil,  p.  1177,  1178. 

Blafphémateur  contre  la  Ste.-  Vier- 
cre,  puni  en  Normandie  par  Arrêt  du 
Pari.  T.  IV,  p.  loj y. 

Gentilshommes  de  Château-Gontier 
accufés  de  blafphêmes  &  imprécations 
contre  nos  SS.  Myftercs,  T.  V,  p.  1 5  r. 

Blafphême 


5(?9  B  LOIS. 

Bl.ifphêmc  de  Théodore  de  Beze  iur 
la  Stc.  Euchariftie.  Voyer  Colloque  de 
Puiffi. 

B  L  O  1  S. 

i57ff-i58S         iiî.  Etats  de  Blois.  Premiers  en 
iJ7ê-iS77;  leconds  en  15S8.  l'oye:^ 
Etats-Généraux. 
iS.j.  i".  Le  Prélidial  de  Blois  di(pute  le 

pas  au  Chapitre  en  toute  occalîon. 
Plainte  fur  ce,  en  l'Alf.  de  1 63  5.  VoytT^ 
Chapitres ,  §.  IV. 
1700.  3°.  Après  l'ércftion  de  l'Evêché  do 
Blois,  dont  le  Dioccfc  a  été  formé  d'une 
partie  de  celui  de  Chartres,  MM.  de 
Ch»rtres  &  de  Blois  ont  paflé  une  tran- 
faclion  pour  la  répartition  des  décimes 
des  deux  Dioceles  :  ils  en  demandent 
l'homologation  à  l' AIE  de  1700.  Com- 
miffaires  nommésen  conjéquenec,  qui 
trouvent  que  la  tranfaclion  expliquoit 
dans  un  dérail  tortexaft  tout  ce  qui  re- 
garde les  Irnpolitions  particulières  à 
faire  par  les  Bureaux  Diocéfains;  mais 
que  ne  parlant  point  de  ce  qui  regarde 
la  répartition  iiu*  les  deux  Dioceies  , 
des  Impo/itions  générales  du  Clergé  , 
leur  avis  étoit  qu'avant  d'homologuer 
la  tranfaftion  ,  elle  fût  remife  aux  deux 
Prélats  pour  y  inférer  ce  dont  ils  con- 
viendroient  fur  cet  article.  L'avis  eft 
adopté.  T.  VI,  p.  541. 

Ce  qui  avoit  paru  manquer  dans  la 
tranfaétion  ,  ayant  été  inléré  depuis, 
l'Air  de  170;  homologue  la  rranfac- 
tion  ,  ordonne  qu'elle  lera  iniérée  dans 
le  Procès-verbal  ,  l'original  eft  dépofé 
aux  .Archives.  ï.  VI,  p"^.  b'6S  ,  b'o<).  P.  J. 
p.  372  &  f. 

BOIS. 

%.  I.  Bois  des  EccUfiafliques.  Edics 
&  Diiclarations.  Dclibérations, 
demandes  &  Rcmoniranccs  du 
Clergé  fur  ce  fujet. 

OrJonnaïKcs.  I.  Les  plus  anciennes  Ordonnances 
de  nos  Rois  lurla  rétormation  des  Eaux 
&.  Forêts  du  Royaume,  &  les  plus  re- 
marquables, font  celles  de  François  I, 
de  Henri  II,  de  Charles  IX,  de  Hen- 
ri III,  de  Henri  !V,&dc  Louis  XIII: 
il  fembic  qu'elles  lonr  entrées  dans  la 
compolition  de  celle  d'Août  lôfiQ,  & 
qu'elles  y  aient  toutes  été  recueillies. 
T.  VI,  p.  15.  P.  Juft.  p.  I,  2. 

D<!lihctj,i<,ns ,      H-  Aux  Etats  de  Blois  en  15-^,  le 
dciiu[iJi:s  j:  Kc-  Clergé  préfente  une  Requête  au  fujet 
ci^sTï^tc,,.       l'-t^Jif  des  Bois  taillis ,  par  lequel  il 
drc  .ici  icuifs.    ctoit  ordonné  de  lailler  la  jc.  partie 
Table  delà  CUL.  des  P.V. 
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des  taillis  pour  croître  en  haute  futaie.  tfoa.Oanmtc 
Il  demande  que  l'Edit  ne  s'étende  point  "^^'IrlTk^liôL 

aux  bois  des  Eccléfi.lfliqUeS.Za  de  Narnuujic. 

n'a  pas  été  répondue.  T.  I ,  p.  102. 

Le  Cahier  de  l'AlE  de  i  5  84,  contient 
un  article  l'ur  les  Bois  &  Forêts.  Ordre 
aux  Agents  d'en  faire  la  pourfuitc.  T.  1, 
p.  266.  L'article  n'efl point  dans  le  Pro- 
ccs-vcrcidl.  V le  Recueil  de  i  740  , 
p.  loyS  &  f. 

Dans  le  rapport  d'Agence  ,  fait  en 
l'Ail,  de  1665,  il  eft  dit,  qu'on  pour- 
fuivoit  les  Eccléliaftiquos  du  Dioceie 
d'Angoulêmc  pour  leur  faire  payer  des 
droits  d'ulage  ,  de  chai'fFagc  &  de  pâ- 
turage dans  les  Forêts  ,  dans  lelquelles 
les  Eccléfiaftiques  font  exempts.  Arrêt 
intetvient,  qui  décharge  de  ce  droit, 
non-feulement  ceux  du  Drocefe  d'An- 
goulêmc ,  mais  encore  tous  les  Ecclé- 
liatliques  du  Royaume.  T.  IV,  p.  842. 

Quelques  Bénéficiers  fe  plaignent  à 
l'Afî".  de  1665  des  cntreprifes  faites 
contr'eux  par  les  OiSciers  de  la  Grue- 
ne ,  au  fujet  des  bois  dépendants  de 
leurs  Bénéfices.  E'AlE  folliciteun  Ar- 
rêt qui  rétabli  fie  les  Eccléfiaftiques  dans 
la  jouiffancc  des  Forêts,  telle  qu'ils 
l'ont  toujours  eue.  M.  Colbert  répond  , 
qu'il  n'eft  pas  raifonnablc  qu'on  don- 
ne, fur  une  hmplc  Requête  ,  la  faculté 
de  couper  des  bois ,  &  que  fî  les  Ré- 
formateurs des  Forêts  ont  ordonné 
quelque  chofe  contre  les  Eccléfiafti- 
ques ,  on  leur  fera  juftice  fur  leur  Re- 
quête. L'Afl'.  fait  inifance  pour  un  Ar- 
rêt général  touchant  les  Forêts  appar- 
tenant aux  Eccléfiaftiques ,  &  celles  qui 
appartiennent  au  Roi,  dans  lelquelles 
ils  ont  droit  de  chauiEage  &  coupes 
pour  des  réparations.  L'Arrêt  cepen- 
dant eft  accordé.  T.  IV,  p.  1013  6c  f. 

Les  Commiflaires  nommés  par  l'Afî'.  Rcmontrancci 


3ur  l'afTairc  des  bois  . 


(lu  Clergt  fur  l'Or- 


tie   1670    POUi    iiiiiaiik.  ukjij,    itii-     ,  -  , 

1  '        ^   i.A/T-  J  r  i  ilonnaiiccdei6«s, 

danr  compte  a  f  Aff.  des  gners  que  fes  concernant  les 
Eccléiîafliques  auroient  à  foufFrir,  fi  ^ois. 
la  nouvelle  Ordonnance  de  S.  M.  fur 
les  E'aux  îL  Forêts  qui  leur  appartien- 
nent, étoit  exécutée  fans  quelque  mo- 
dification :  ils  avoient  drcflé  un  Mé- 
moire fur  ce  fujet,  qui  eftapptouvé  & 
inféré  au  Procès-verbal.  On  y  oblervc 
d'abord  que  lés  Bénéficiers  doivent  ufer 
de  leurs  bois  comme  de  bons  percs  de 
famille  ;  qu'ils  doivent  les  confldérer 
comme  des  biens  immeubles  ,  dont  ils 
ne  doivent  pas  diipofcr  que  pour  des 
néceliités  prellantes  qui  regardent  le 
bien  des  Egliles  ,  &  fans  en  avoir  ob- 
tenu la  permillion  du  Roi  par  des  Let- 
tres-Patentes ducment  enrégiltrées. 

Y 
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Après  cet  aveu,  le  Clergé  croit  de- 
voir taire  de  crcs-hunibles  Kemontraii- 
ccs  à  S.  M.  fur  quelques-uns  des  prin- 
cipaux articles  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance ;  lavoir  : 

Sur  l'art,  i,  qui  ordonne  de  faire  ar- 
pciiter,  figurer  Se  borner  les  bois,  & 
d'en  faire  mettre  les  Procès-verbaux 
aux  Greffes  des  Maîtrifes  ,  d'où  réful- 
lent ,  dit  le  Mémoire  ,  de  grands  incon- 
vénients ,  de  grands  jraîs  ,  fouvent 
pour  ckofc  peu  nécejjaire. 

Sur  l'art,  i  ,  qui  ordonne  aux  Ecclé- 
fiaftiques  delaifl  t-r  le  quart  de  leurs  bois 
taillis  ,  pour  croître  en  nature  de  tu- 
taie  ,  en  cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  pas 
une  pareille  quantité  dans  l'étendue  de 
leurs  bois.  Anciennes  Ordonnances  con- 
formes ,  ileft  vrai  j  mais  ,  ou  révoquées^ 
ou  peu  objervées. 

Sur  l'art.  3  ,  portant  que  les  coupes 
des  taillis  ne  le  feront  que  de- dix  en 
dix  ans,  &L  qu'il  lera  réfervé  ifi  bali- 
veaux par  arpent.  En  bien  des  lieux  la 
coupe  Je  fait  en  moins  de  temps  ;  les  an- 
ciennes Ordonnances  ne  déterminent  que 
S  ou  10  balivô-aux  ,  Ù  laijjent  la  liberté 
de  couper  ceux  qui  excédent  40  ans. 

Sur  l'art.  4,  qui  prefcrit  de  ne  cou- 
per aucun  arbre  de  futaie  ou  baliveaux 
lut  taillis,  qu'en  vertu  de  Lettres-Pa- 
tentes duement  enrégiftrées  :  plufieurs 
réflexions  fur  ces  articles ,  alnfi  que  lur 
•  l'art.  5,  qui  porte  que  les  Lettres- Pa- 

tentes neferonr  accordées  pour  la  vente 
de  futaie,  &  baliveaux  réletvés,  que 
pour  les  cas  mentionnés  en  l'article, 
&L  fuivant  les  termes  qui  y  font  prel- 
crites. 

Sur  les  bois  (ujets  au  droit  de  Tiers 
de  Danger^  il  elf  dit  qu'il  ne  lera  rien 
innové  au  droit  que  le  Roi  a  coutume 
d'y  prendre  ,  loit  pour  le  Tiers,  ou 
Danger  leulement,  où  il  fe  trouvera 
qu'on  leta  fondé  en  titre  &  polTellîcn. 
Le  Clergé  de  /Normandie  remontre  fur 
cet  article  ,  le  préjudice  qu'il  fouffriroit , 
fi  la  pojfejf/ion  ancienne  ne  lui  fervoit  pas 
de  titre  juffifant. 

Sur  l'art.  16,  concernant  les  Amen- 
des ,  il  eft  dit  qu'elles  appartiendront 
au  Roi,  fans  exception,  ni  diftinftion. 
Cet  article  eft  contre  le  droit  des  Ecclé- 
(îaftiques  qui  ont  juflice  dans  leurs  bois  : 
a  la  bonne  heure  qu'ayant  peut-être  con- 
tribué aux  délits  ,  ils  ne  profient  pas  de 
l' Amende  ;  mats  en  ce  cas  ,  elle  devroit 
être  appliquée  au  profit  du  Bénéfee. 
Autres  Rcmontr.      Au cres  Remon tranccs  fur  l'art,  i  de 
fur  les  droits  de  l'Ordonu.,  faites  au  fujet  de  la  pêche, 
ïrp'/acc''''"'^*^  1"'  ^'^  entièrement  contre  le  droit  des 
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JEcclélîaftiques  fur  les  rivières  naviga- 
bles :  iur  les  art.  x6  &L  17,  le  premier 
concernant  le  droit  d'épave  ,  ic  le  fé- 
cond fur  le  droit  de  pé.igc  :  ces  droits 
doivent  appartenir  aux  Èccléfiaftiqucs 
qui  lont Seigneurs,  Scontdroicdc  juf- 
tice  lur  les  rivières  navigables. 

L'Ail,  de  1670,  fur  CCS  Remontran- 
ces,  obtient  un  Arrêt  ,  fur  lequel  eft 
ordonné  de  faire  inftance  pour  y  faire 
ajoutct  une  claufc  en  ces  termes  :  & 
cependant  permis  aux  Eccléfiaftiqucs 
d'en  ufer  en  bons  pères  de  famille ,  com- 
me ci-devant  ,  pour  la  coupe  des  bois 
taillis  ,  pour  leur  chauffage ,  pour  les  ré- 
parations de  leurs  maifons  ^  &:c.  :  que 
l'Arrêt  ne  loit  pas  feulement  pour  les 
Bénéfices  confiftoriaux  ,  mais  généra- 
lement pour  tous  les  Bénéfices  :  enfin 
qu'il  fera  exprimé  dans  l'Arrêt,  que  la 
defcer.te  des  Maîtres  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ne  fc  fera  point  aux  dépens  des 
Eccléfiaftiqucs.  M.  Colbert  demeure 
d'accord  pour  l'Arrêt  des  bois  ,  qu'on 
y  ajouteroit,  &  cependant furfis  a  l'exé- 
cution des  dernières  Ordonnances.  T.  V, 
p.  loj  ,  110.  Mémoire,  P.  J.  p.  6;  &  f. 

L'Abbaye  de  la  Noc  ,  Dioccfe  d'E- 
vreux  ,  eft  taxée  à  la  Comme  de  6300 
liv,  pour  les  bois  qui  en  dépendent,  à 
caule  du  Tiers  &c  Danger,  à  raifon  de 

10  liv.  par  arpent.  Autre  taxe  de  1 500 
liv.  pour  le  Prieuré  de  Sigi  ,  qui  ne 
vaut  pas  plus  de  1600  liv.  de  tevenu. 
On  s'en  plaint  à  l'Alf.  de  1675. 
Commillion  drcfie  un  Mémoire  à  ce  fu- 
jet, qui  eft  approuvé  de  la  Compagnie. 

11  contient  les  griefs  que  fouffrc  le  Cler- 
gé ,  tant  parla  nouvelle  Ordonnance, 
que  par  la  Déclaration  de  1673  fur  le 
Tiers  &  Danger,  &  les  raifons  qu'il  a 
d'en  elpérer  la  modification,  T.  V,  p. 

L'Air,  de  1675  obtientun  Arrêt  tou- 
chant les  bois  portant  furféance  pen- 
dant trois  ans,  de  l'exécution  de  l'Or- 
donnance d'Août  1 669  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  à  l'égard  des  bois  des  Eccléfiafti- 
qucs. T.  V,  p.  i6i. 

L'AIT',  de  1685  ,  art.  14  du  Cahier, 
demande  qu'en  révoquant,  ou  du  moins 
interprétant  l'Ordonn.  de  lôôji,  il  foit 
déclaré  que  les  Juges  de  ceux  des  Béné- 
ficicrs  qui  en  ont,  connoîtront,  com- 
me par  le  paffe,  des  délits  commis  dans 
les  bois. 

Dans  l'art.  15  ,  l'AIT!  demande  que 
l'Ordonnance  foit  modifiée  dans  les  ar- 
ticles ci-delîus  fpécifiés. 

L'un  &  l'autre  article  a  été  répondu 
peu  favorablement.'  T.  VI,  P.  J.  p.  5. 
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Sur  ia  Jurifdlélion  des  Juges  des  Sei- 
gneurs par  r.ipport  aux  bois.  F oye:^ 
Grueries. 

La  Cliambre  des  Comptes  de  Paris 
ayant  prétendu  que  les  Lettres-Paten- 
tes que  les  Eceiéliaftiques  obtiennent 
pour  la  coupe  des  bois,  dévoient  être 
enrégiftrécs  à  la  Chambre  :  Arrêt  in- 
tervient au  Confcil  le  17  Mars  1677, 
qui  ordonne  que  les  Lettres- Patentes 
&  Arrêrs  d'enrégiftreraent  du  Pari.  de- 
Paris  ,  feront  exécutés;  faitdéfenlés  à 
ladite  Chambre  d'en  plus  connoître,  ni 
d'en  empêcher  l'exécution,  à  peine  de 
nullité.  Rapport  d'Agence  en  1600. 

T.V,P.Lp..75-       ,.        ^  , 

En  l'Afl'.  de  1700,  plaintes  de  plu- 
Ireurs  Bénéticicrs  du  Royaume  fur  l'exé- 
cution de  rOrdonn.  de  lôfiti,  touchant 
les  Eaux  &  Forêts.  Mémoire  préfenté 
à  ce  fujet  au  Roi.  Réponle  de  S.  M. 
qu'elle  Ibrtira  volontiers  des  règles  gé- 
nérales, quand  elle  eonnoîtra  que  des 
Eccléfiaftiques  particuliers  feront  dans 
la  néceffîté  de  diminuer  le  nombre  des 
baliveaux.  T.  VI,  p.  5  3  5  ,  536. 

_L'Atr.  de  1723  ,  art.  13  de  fon  Ca- 
hier du  Tcmp.,  le  plaint  de  deux  Ar- 
rêts du  Confeil  rendus  par  rapport  aux 
bois  du  Chapitre  de  Reims,  qui  rédui- 
fcnt  l'ordre  des  coupes  des  bois  taillis 
à  25  années ,  au  lieu  dc_  ,  où  elles 
étoient  originairement  fixées.  A  ce  fu- 
jet, le  Clergé  fupplie  S.  M.  de  ne  rien 
innover  dans  l'exploiration  des  bois 
dépendants  des  Bénéfices  &  des  Com- 
munautés ,  lans  avoir  auparavant  en- 
tendu les  ficurs  Agents-Gén. 

Le  'Roi ,  par  fi  réponfc  ,  fait  obfer- 
verque  les  deux  Arrêts  ne  préjudicient 
en  rien  aux  vrais  intérêts  du  Clergé. 
Recueil ,  p.  1 5^7,  1 568. 

L'.'^ff.  de  1715,  art.  8  du  Cahier  du 
Temp. ,  fupplie  S.  M.  qu'attendu  qu'elle 
a  bien  voulu  accorder  aux  Bénéficiers, 
par  forme  d'indemnité  de  la  diminu- 
tion de  leurs  revenus  ,  à  caulc  du  retar- 
dement de  la  coupe  des  taillis,  jufqu'à 
l'âge  de  2  5  ans  ,  la  faculté  de  couper  un 
certain  noml"  -edc  baliveaux  par  arpent, 
il  lui  plaife  ordonner  en  ce  cas,  que 
l'adjudication  dcfJits  baliveaux  ,  fe  fera 
conjointement  avec  les  taillis  ,  fur  la 
délivrance  qui  en  (cra  faite  p.ir  le  Gar- 
de-marteau feulement,  en  conféquencc 
du  Mandement  du  Grand-Maître  ,  fans 
que  les  Officiers  des  Maîtriles  puiHenc 
s'ingérer,  ni  dans  les  adjudications, 
ni  dans  le  martelage,  ni  ptendrc  au- 
cuns droits  pour  railon  do  ce. 
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Ré  p.  Lorj'que  l'Arrêt  qui  a  réglé  les 
coupes  de  bois  2  5  ans ,  accorde  au  Bé~ 
néjicier  un  certain  nombre  de  baliveaux  , 
pour  tenir  lieu  feulement  d'indemnité  à 
caufc  du  retardement  des  coupes ,  en.  ce 
cas ,  la  marque  0  la  délivrance  en  dote 
être  faite  par  un  feul  Off.cier  de  la  Mal- 
irije  ,fur  Le  Mandement  du  Grand-Mai- 
tre  ,Jans  aucune  formalité  :  mais  lorjque 
le  bénéficier  demande  la  coupe  des  bali- 
veaux pour  réparations  ,  ou  autre  em- 
ploi ^  au  profit  du  Bénéfice,  en  ce  cas  , 
lu  vente  en  doit  être  faite  devant  le  G. 
Maître,  ou  Officiers  de  la  Maitrifie par 
lut  commis  ,  Juivant  les  fiormalités  par 
lui  prejcrites  ,  &  les  deniers  remis  au 
Rec.  Gen.  des  Domaines  &  bots  ,  pour 
être  employés  àleur  dcflination.  Recueil , 
p.  1610,  I  6  I  I . 

Pliilleurs  Diocefes  avoient  acquis  les 
offices  de  Grefiicr  &  de  Contrôleur  des 
Domaines  de  Gens  de  mainmorte, 
créés  par  Edits  de  iSji  &  1703.  M. 
l'Abbé  de  Valras  fait  rapport  à  l'AiF. 
de  1730  d'une  affaire  alors  pendante  au 
Confeil  ,  concernant  l'enrégiflremenc 
des  adjudications  des  bois  dépendants 
de  la  Communauté  de  la  ville  d'Ava- 
lon,  Diocefe  d'Autun,  au  Greffe  des 
Domaines  des  Gens  de  main-morte. 
L'Aff,  fait  folliciter  cette  affaire  en  fa- 
veur du  Dioc.  d'Autun.  T.VII , p.  1 1  j8, 
II 59. 

L'Aff.  de  1740  préfente  au  Roi  un 
Mémoire  contre  la  prétention  des  Fer- 
miers du  Domaine,  qui  exigent  le  droit 
d'infinuation  &  de  ceniicme  denier  (ut 
la  vente  des  bois  de  haute  futaie  de  la 
Province  de  Normandie  ,  fous  prétexte 
qu'ils  font  immeubles.  T.  VII ,  p.  1714. 

M.  l'Archev.  de  Touloufe  lit  un  Mé- 
moire à  l'AfT.  de  1755,  au  fujet  des 
pourfuites  que  les  Officiers  des  Eaux 
&  Forêts  exerçoient  contre  les  Béné- 
ficiers qui  pofi'edent  des  bois.  L'AIT, 
charge  les  Agents  de  foUicitetun  Ar- 
rêt de  règlement  qui  mette  les  Ecclé- 
fiaftiques .\  l'abri  de  ces  pourfuites.  T. 

VIII,  p.  57^- 

L'art.  10  du  Cahier  du  Temp.  de 
l'AlT.  de  177)-  a  pour  objetla  fureté  des 
deniers  provenant  des  coupes  .des  bois 
des  Eccléfiaftiques.  V oye\le fiecond S up- 
plém.ent  de  la  Table. 

w 


§.  II.  Bois  Je  Normandie.  Droit  de 
dime  dont  jouijjent  les  Bcnéji- 
ciers  fur  lejdiis  Bois.  Droit  d'u- 
fige ,  de  chauffage  &  de  pâtu- 
rage dans  les  Forêts.  Adjudica- 
taires des  B ois  exempts  de  taille. 

I.  Par  l'Edit  de  Déc.  i6oo,  vérifié 
où  bcloin  a  écé,  le  Roi  ordonne  que 
les  Prélats  &  Eccléliaftiques  de  Nor- 
mandie ayant  droit  de  Dîme  aux  Bois 
&  Forêts  du  Pays,  jouiront  à  l'avenir 
dudir  droit,  ain(i  qu'ils  en  uloicnt  pat 
ei-devant,  en  juftifiani  de  leur  titre  & 
pofTeflîon  valables.  Au  préjudice  de  cet 
Edit ,  la  jouiflance  de  ce  droit  étoic 
tenue  en  furféance  par  Arrêt  du  Con- 
fcil  de  I  604.  T.  I ,  p.-  Soo. 

L'Air,  de  1505,  dans  l'art.  74  de  fbn 
Gabier,  expofe  que,  de  tout  temps, 
les  Prélats  &  Bénéficiers  de  Norman- 
die ,  ont  perçu  la  Dîme  des  deniers 
provenant  des  ventes  des  bois  de  haute 
hiraie,  droit  qui  depuis  deux  ans,  par 
Ordonnance  du  Confeil  ,  auroit  été 
tenu  en  furféance.  L'Alf.  Uipplic  S.  M. 
qu'attendu  que  ledit  droit  cft  une  con- 
ceffioii  très-ancienne  &  immémoriale 
faite  par  les  PrédéccUcurs  Rois  ,  & 
Ducs  de  Normandie,  d'ordonner  que 
lefdics  Prélats  fc  Bénéficiers  ayant  ti- 
tre &  pofTefiion  valables ,  auront  pleine 
&  entière  main-levéc  dudit  droit  de 
Dîme  tenu  en  furféance.  Accordé ,  bien 
que  S.  M.  piiijfc  avec  juflice  modérer  lef- 
fliis  droits  ,  ayant  égard  au  temps  qu'ils 
furent  accordés.  T.  I ,  p.  774.  Recueil , 

p.  1111,1112. 

L'AfF.  du  Clergé  de  i  608,  dans  l'art.  S 
de  fon  Cahier,  demande  la  même  main- 
levée. Rép.  favorable  de  S.  M.  ,  la  mê- 
me qui  avoit  été  fane  à  l'art.  74  du  Ca- 
hier de  I  (SoS.  T.  I ,  P.  J.  p.  191. 

L'Aff.  de  1610,  art.  15  de  fon  Ca- 
hier, renouvelle  la  même  demande,  & 
que  de  plus ,  S.  M.  déclare ,  que  la  pof- 
fcflîon  du  droit  bien  vérifiée  ,  fuffira 
pour  titre  valable  à  ceux  à  qui  les  mal- 
heurs des  troubles  derniers  les  aura  laie 
perdre.  Rép.  lia  étéfitisfait  par  les  ré- 
ponfes  aux  deux  Cahiers  précédents  à 
quoi  S.  M.  veut  que  les  Officiers  aient 
à  fe  conformer.  T.  II ,  P.  J.  p.  9- 

L'An",  de  1615  en  fait  aufii  un  arti- 
cle de  fon  Cahier  ,  ainfi  que  celle  de 
16;  j  dans  l'art.  47.  T.  II,  p.  491 ,  7'' î- 

En  l'Air,  de  i6jo,  les  Bénéficiers  de 
Normandie  fc  plaignent  des  Arrêts  du 
Pari,  de  Rouen  ,  &  atteudu  l'inlérêc 
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notable  de  cette  Cour  dans  l'affaire , 
ils  fupplient  l'Afl.  d'obtenir  Arrêt  d'é» 
vocation  au  Conieil.  T.  III,  p.  636. 

Mê.iie  plainte  renouvellée  en  l'AlT. 
de  11)55  par  lefdits  Bénéficiers,  tou- 
chant la  Dîme  des  bois  de  haute  futaie 
en  Normandie,  Déclaration  accordée 
en  conléquence.  T.  IV,  p.  332. 

Les  Eccléiîaftiqucs  de  la  même  Pro- 
vince qui  font  en  podellîon  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  Tiers  &  Danger.^ 
fupplient  l'Air,  de  1665  ,  de  vouloir 
faire  inférer  dans  le  Contrat  du  Don  , 
qu'il  leur  fera  donné  main-lcvée  des 
(ailles  faites  fur  leurs  bois,  pour  railon 
deldits  droits.  L'AlK  leur  accorde  ce 
bon  office.  T.  IV,  p.  1025. 

En  l'Air,  de  1  68  5  ,  les  Bénéficiers  de 
Normandie  le  plaignent  de  plufieurs 
Arrêts  du  Parlem.  de  Rouen  ,  qui ,  au 
préjudice  d'une  poireflîon  immémoriale 
dans  laquelle  ils  étoient  de  percevoir 
la  Dîme  des  bois  ,  en  avoicnt  néan- 
moins déchargé  ,  en  certains  cas,  les 
Propriétaires,  &C  déclaré  que  les  bois 
qu'ils  exploitent  pour  leur  uiage  &  com- 
modité ,  n'étoicnt  point  fujets  à  la 
Dîme;  que,  fous  ce  prétexte  ,  ils  fai- 
foient  paifer  pour  leur  chaulFage  &:  ufa- 
ge  ,  l'exploitation  de  tous  leurs  bois. 
L'ail'airc  cft  renvoyée  aux  Commiirai- 
res  du  Temporel.  T.  V,  p.  607  ,  608. 

II.  En  l'AlI  de  1750,  M.  l'Arch.  de 
Sens  rend  compte  d'une  affaire  concer- 
nant les  palilladcs  qui  avoient  été  four- 
nies par  les  Eccléfiaftiques,  pour  la  dé- 
fenfe  des  llles  de  Ré  &c  d'Oléron  ,  par 
ordre  de  M.  l'Intendant.  L'Affemblée 
ordonne  d'en  faire  un  article  du  Ca- 
hier ,  &  charge  MM.  les  Agents  de  de- 
mander à  M.  le  Contrôleur-Général 
les  dédommagements  qui  font  dus  à 
ceux  qui  les  ont  fournies.  T.  VM,  p- 
367,  36S. 

ill.  Dans  le  rapport  de  l'Agence  en 
1665  ,  il  cft  parlé  d'un  Arrêt  obtenu 
qui  exempte  tous  les  Eccléfiaftiques  de 
payer  des  droits  d'ufagc,  de  chaufFagc 
&  de  pâturage  dans  les  Forêts.  T.  IV, 
p.  S42..  Arrêt  pareil  obtenu  en  1645. 
T.m,  p.  335,  336.  . 

IV.  Les  Adjudicataitcs  des  bois  fonc 
exempts  de  Taille ,  pour  raifon  de  cette 
Adjudication,  .^oyt^  Impôts ,  §.  II, 
ann.  1775. 

§.  III.  A  faire  des  Bois  des  Ecclé- 
fiaftiques, en  1693. 

La  difpofition  de  l'Ordonnance  des 
Eaux  &  Forêts ,  rendue  en  1 669 ,  obli- 
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geoic  les  Bénéncierst/Ê  réferver  toujours 
m  nature  de  jutaie  ,  la  quatrième  parue 
au  moins  ,  diis  bois  dépendants  de  leurs 
Bénéfices  ;  de  régler  les  bois  taillis  en 
coupes  ordinaires  de  dix  ans  au  moins  , 
avec  charge  expreffe  de  laijfer  \  6  bali- 
veaux de  l'dge  du  hois  dans  chaque  ar-- 
pent ,  outre  les  anciens  &  les  modernes  ; 
lous  peine,  i".  Je  rcftitution  du  qua- 
druple de  la  valeur  des  bois  coupés  ou 
vendus,  laquelle  lomme  iera  employée 
au  proric  du  Bénéfice,  fi  elle  excède  500. 
liv. ,  &  aftcftée  à  l'Hôpital ,  fi  elle  cft 
moindre;  2°.  d'une  amende  envers  le 
Roi ,  que  les  Juges  des  Eaux  Si  Forêts 
ne  pourront  régler  à  moins  de  dix  li- 
vres par  chaque  baliveau  de  taillis,  & 
50  livres  par  chaque  baliveau  de  futaie  , 
non  réfervés.  T.  VI ,  p.  15,  i  (S.  V.  J. 
P-  '  ,  1,  5  ,  4- 

Le  Cic  gé  alTcmblé  ei-i  \  6-ja,  avoit 
demandé  quelque  tempérament  à  l'exé- 
cution de  cette  Ordonn.  dans  un  Mé- 
moire communiqué  au  Miniftre.  Celle 
de  1685  en  avoit  Fait  un  article  du  Ca- 
hiar  ;  article  répondu  peu  favorable- 
ment. Supra  ,  §.  I. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  les  befoins 
de  l'Etat  devenus  plus  prcflants  que  ja- 
mais, les  Traitants  propolent  à  JVl.  le 
Contrôleur-Général  de  rechercher  les 
amendes  encourues  par  les  Bénéficiers 
poffédant  des  bois  :  ils  font  au  Roi  des 
offres,  fi  S.  Al.  veut  leur  abandonner 
ces  amendes.  MVi.  les  Agents  ,  pour 
arrêter  l'cfl'et  de  ces  offres ,  préfentcnc 
Requête  au  Conieil.  Le  Roi ,  par  fa 
Dédar.  du  24  Fév.  J693  ,  en  même- 
temps  qu'il  ordonne  la  recherche  des 
amendes  encourues,  veut  bien  les  ré- 
duireà  10  liv.  par  irpent,  avec  Icsdeux 
fols  pouf  livre.  T.  VI,  p>  ^ ,  17.  P.  J. 
p.  6  &  f. 

Les  Traitants  oftroicnt  de  cette  taxe 
jufqu'à  fept  millions;  S.  M.  en  fixe  le 
produit  à  quatre  millions  pour  le  Tré- 
fbr  Royal ,  &  charge  M.  l'Arch.  de  Pa- 
ris de  traiter  avec  une  Compagnie.  Ce 
Prélat  préfère  la  loeiété  de  Louis  Gi- 
rau  ,  qui  le  bornoit  pour  les  frais  6c 
avances ,  à  la  fomme  de  600000  I.,  (ans 
exiger  le  fixiemc  de  remiles,  &  les  deux 
lois  pour  livre,  luivant  les  termes  des 
traités  ordinaires.  Dans  cette  atFaire, 
les  F.ccléfiaftiques  n'avoicnt  pallé  au- 
cun Contrat  avec  le  Roi,  faute  de  pou- 
voirs luffilants,  &  la  levée  de  ces  lom- 
mes  devoit  fe  faire  par  la  feule  auto- 
rité du  Roi.  S.  M.  conlentit  néanmoins 
à  l'établiirement  d'un  Bureau,  où  alfif- 
tcroient  8  Prélats,  les  deu.\  Agents- 
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Gén.,  avec  celui  des  Intendants  des 
Finances ,  qui  avoit  le  dépattement  des 
Eaux  &  Forêts  :  les  Rôles  des  taxes  dé- 
voient y  être  drelles  proportionnelle- 
ment, félon  les  Déclarations  des  bois 
des  Eccléfiaftiqucs  ,  avant  que  d'£tr« 
arrêtés  au  Ccnfeil.  Par  ordre  du  Bu- 
teau  ,  la  Compagnie  du  fieur  Girau  éta- 
blit des  Commis  dans  chaque  Dioccfe 
pour  recevoir  les  Déclarations  des  Bé- 
néficiers :  elle  fit  figniher,  en  même- 
temps,  aux  Officiers  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  l'Arrêt  par  lequel  il  leur  étoit  en- 
joint d'envoyer  les  états  des  bois  des 
Eccléfiaftiques.  T.  VI ,  p.  17,  1  b' ,  19. 
P.  J.  p.  8  &  luiv. 

Le  concours  de  tant  de  caufes  &  de 
foins  ,  ne  put  empêcher  que  les  avan- 
ces des  Traitants  ne  fulîcnt  beaucoup 
plus  vîtes  que  les  Déclarations  des  Bé- 
néficiers ,  &  qu'ils  n'euffent  fourni  au 
Roi  1  2C0000  liv. ,  avant  que  d'avoit  les 
premiers  deniers  pour  leur  renibourle- 
mcnt.  Dans  la  vue  de  l'accélérer ,  S.  M. 
fit  lever  une  taxe  par  provifion  d'un  écu 
par  arpent,  généralement  fur  tous  les 
Bénéficiers  qui  pofledcnt  des  bois.  Mais 
on  découvrit  bientôt  que  le  nombre  & 
la  qualité  des  bois  des  Eccléfiaftiques 
étoient  beaucoup  moindres  qu'ils  n'a- 
voient  paru.  Le  recouvrement  de  cette 
taxe  leur  devenoit  fi  onércufe  ,  &  mo.n- 
toït  à  des  fommes  fi  fortes  à  l'égard  de 
prefque  tous  les  Bénéficiers  ,  que  leurs 
revenus  pourroient  à  peine  y  fatisfaire 
dans  plufieurs  années;  que  toutes  ces 
taxes,  quand  même  elles  feroient  bien 
payées,  ne  pourroient  produire  qu'en- 
viron 1  tjoooeo  1. ,  &  que  pour  complé- 
terles  deux  millions  700000  1.  reftants 
au  terme  du  traité  du  fieur  Girau,  il 
faudroit  revenir  à  une  féconde  taxe,  qui 
feroit  au  moins  de  4  liv.  par  arpent. 

Le  Roi  ,  informé  de  ces  fâchcufcs 
circonftances ,  fc  détermina  à  convo- 
quer une  Air.  du  Clergé,  à  l'eflèt  de 
trouver  les  expédients  les  plus  doux 
pour  achever  la  fomme  des  4  millions 
lur  lelquels  il  comptoit  pour  les  frais 
de  la  guerre.  T.  VI,  p.  19  jufq.  23.  P. 
Juif,  p.  10  jufq.  I  8. 

L'AfT.  ayant  à  délibérer  fur  cette  af- 
faire ,  M.  IcPréfident  propofe  deux  par- 
tis :  1°.  de  prelfer  l'ciFet  de  la  Décla- 
ration du  24  Fév.  ifipj  ,  &  de  pout- 
voir  aux  ioconvénlcnts  ;  2°.  d'en  de- 
mander la  révocation,  &:  de  prendre 
d'autres  expédients  pour  fatisfaite  S. 
M.  L'AfT.  remet  à  M.  le  Préfident  le 
choix  de  l'un  des  partis  propofés  :  il 
adopte  le  Iccond,  &  confotmément  à 
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fon  avis ,  il  cft  arrêté  unanimement  de 
demander  à  S.  M.  la  révocation  de  la 
Déclaration  :  le  Sgr.  Préiident  cft  prié 
de  dreflcr  un  Placer  avec  un  Mémoi- 
re, &  le  prélenter  à  S.  M.  enluite  du 
compliment  qu'il  devoir  lui  faire.  Sur 
l'examen  fait  au  Conlcil  dudit  iVIénioi- 
re,  intervient  le  i  S  Dec.  16513  une  nou- 
velle déclaration  qui  révoque  celle  du 
24  Février  de  la  même  année.  T.  VI, 
p.  2  3  julqu'à  16.  P.  Juft.  p.  I  S  ,  19. 

Il  rcftoit  à  délibérer  fur  le  Don  à 
faire  au  Roi  pour  obtenir  la  décharge 
des  amendes  encourues.  Les  Provinces 
ayant  été  appellées,  elles  accordent, 
d'une  commune  voix,  quatre  millions 
de  livres,  aux  termes  que  les  Traitants 
de  l'affaire  des  bois  dévoient  les  payer, 
&  s'obligent  envers  S.  M.  de  rembour- 
1er  les  Traitants  des  frais  £é  avances 
qu'ils  vérilieroient  avoir  faits.  T.  VI, 

A  l'égard  des  moyens  de  payer  les  4 
millions,  l'Alf.  prie  M.  le  Préfident  de 
vouloir  bien  fe  charger  de  cet  examen. 
Sur  fon  rapport ,  il  eft  arrêté  ,  que  l'on 
fe  ferviroit  des  trois  voies  employées 
en  pareil  cas  par  le  Clergé;  l'emprunt, 
la  taxe  fur  les  Officiers  en  augmenta- 
tion de  tînancc,  £c  l'impolîtion  lur  les 
Bénéficicrs  :  que  l'on  feroit  un  emprunt 
de  deux  millions  700000  liv.  en  conl- 
titution  de  rentes  :  que  les  fommes  , 
lefquclles  feroient  accordées  aux  Trai- 
tants pour  le  rembourfement  de  leurs 
frais  éc  avances ,  &  les  frais  communs 
de  cette  AIT.  feroient  impofés  &C  levés 
fur  les  Bénéficicrs  en  deux  termes  :  que 
les  Officiers  du  Clergé  lercient  taxés 
à  I  300000  liv.  ou  environ ,  en  augmen- 
tation de  finance  feulement ,  lans  au- 
gmentation de  gages  i  les  Officiers  Pro- 
vinciaux, Receveurs  &  Contrôleurs  à 
r.aifon  d'un  denier  Sic  demi  ;  6c  les  Dio- 
célains  Receveurs  &i  Contrôleurs,  à 
raifon  d'un  denier  feulement.  T.  VI, 
p.  31  jufq.  3«. 

L'Ail,  difcute  de  nouveau  lesmoyens 
propofés  &  adoptés  dans  la  précédente 
Délibération.  Quanta  la  taxe  des  Ot- 
ficiers  ,  l'on  oblerve  que  toutes  les  taxes 
déjà  faites  ,  étant  jointes  à  leur  pre- 
mière finance  ,  il  fc  trouvoit  par  le 
calcul  qui  en  avoit  été  fait,  qu'ils  jouif- 
foient  encore  de  leurs  gages  (ur  le  pied 
du  denier  feize  Se  demi ,  ou  environ; 
qu'en  cet  état ,  il  paroifloit  que  la  con- 
dition des  Officiers  du  Clergé  n'étoit 
pas  trop  mauvaile ,  fi  on  leur  impoloit 
à  préfent  une  taxe  qui  réduisît  leurs 
charges;  favoir,  celles  des  Receveurs 
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&  Contrôleurs  Provinc.  &  Acquéreurs 
de  gages  au  denier  ib' ,  &:  celle  des  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  Dioc.  au  denier 
17  &  demi  ,  &  que  pour  rendre  cette 
charge  plus  infenfible  ,  on  pourroit  le- 
ver cette  taxe  en  3  termes  égaux.  Dé- 
libération en  conléquenee. 

Arrêté  aulli  que  S.  M.  lera  fuppliée 
d'aeeoider  des  Lettres-Patentes  pour 
autorifer  la  précédente  Délib.  ;  qu'elle 
le  lera  encore  pour  en  accorder  pour 
pcrmertre  aux  DIoccles  qui  font  Pro- 
priétaires des  charges  d'Officiers  du 
Clergé  ,  qui  les  ont  rembourfées  & 
amorries,  de  faire  un  emprunt  ou  une 
impofition  des  fommes  pour  lefquclles 
ils  feront  compris  dans  les  Rôles  def- 
dites  taxes. 

A  l'égard  du  fonds  de  1  millions 
700000  liv.  pour  lefquels  l'Aff.  avoir 
rélolu  de  fe  fcrvir  de  la  voie  de  l'em- 
prunt, ledit  emprunt  eft  arrêté  au  de- 
nier 18.  Pouvoir  de  palier  les  Contrats 
de  cet  emprunr,  donné  à  M.  l'Arch.  de 
Paris  &  à  MM.  les  Agcnrs.  Arrêté  de 
plus,  qu'il  lera  fait  un  département  ^ 
une  impofition  annuelle  de  la  fomme 
de  1 50000  livres,  à  laquelle  revient  la 
rente  au  denier  i  8  dudit  capital  de  deux 
millions  700000  liv.  lur  rous  les  Dio- 
celes  du  Royaume  ,  &  en  exécution 
d'icekii  lur  tous  les  Bénéficicrs  de  cha- 
que Dioc.  payant  &C  non  payant  dé- 
cimes, lur  les  Communautés  cceléfiaf- 
tiques  féculieres  &régul.,  ôcc.  Claufes 
ordinaires. 

A  l'occafion  du  département  de  la- 
dite fomme  de  1 50000  liv.  le  renou- 
vellent les  anciennes  conteftations  en- 
tre les  Provinces  de  deçà  &  de  delà  la 
Loire  ,  par  rapport  au  pied  du  déparre- 
menr ,  arrêré  conformément  à  l'avis  de 
M.  le  Préfident;  que  de  ladite  fomme 
il  en  léroit  impofé  85000  livres  fur  le 
pied  du  département  de  3  millions  de 
liv.  fait  en  16415,  &  65000  liv.  fur  le 
pied  de  l'impofition  de  loooooliv.des 
gages  accordés  en  1621. 

Permis  aux  Diocefes  d'amortir  leur 
taxe  annuelle  par  le  paiement  du  prin- 
cipal ;  mais  ils  reftent  folidaires  envers 
les  créanciers  du  Clergé.  Déclaration 
demandée  &:  accordée  pour  l'exécution 
de  la  préfente  Délibération.  T.  VI,  p. 
36  jufq.  51.  P.  J.  p.  10  &  f. 

Parle  compte  fait  avecles  Traitants 
de  l'alFaire  des  bois  ,  il  fe  trouve  qu'ils 
avoient  reçu  des  Eecléfiaftiques  qui 
avoientpayé  un  écu  par  arpent,  la  fom- 
me de  807000  liv.  ;  fur  quoi  M.  le  Pré- 
fident obferve,  que  cette  fomme  ayant 
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lérvi  aux  Traitants  à  partie  du  rcmbour- 
fement  de  leurs  avances  ,  £i  la  Décla- 
ration de  Fév.  1695  ayant  été  révo- 
quée, tout  ce  qui  s'en  étoit  cnluivi 
ne  pouvoir  plus  avoir  lieu ,  &  que  rou- 
tes chofés  devant  être  rcmilcs  comme 
auparavant,  il  étoit  juftc  que  les  £c- 
cléfîaftiques  qui  avoicnt  payé,  fufîcnt 
rembourlés  en  la  manière  qui  ^roir  le 
plus  à  propos  ;  que  dans  la  dilcuflion  de 
cette  affaire,  il  avoir  été  reconnu  que 
des  4  millions  accordés  à  S.  M.,  il  en 
étoit  encore  dû  au  Roi  1  millions 
115000  liv. ,  le  furplus  lui  ayant  été 
payé  par  les  Traitants,  ou  par  le  ficur 
de  Pennautier  ;  que  pour  l'entier  paie- 
ment, le  moyen  le  plus  fur  &  le  plus 
prompt,  étoit  de  prendre  la  (omme 
lur  les  premiers  emprunts  qui  (e  fe- 
ront en  vertu  de  la  délibération  qui  or- 
donne l'emprunt  de  2  millions  700000 
liv.  ;  que  par  cette  voie  la  partie  du 
Roi  étant  acquittée  ,  il  rellcroit  une 
lomme  de  575000  liv.  à  cmprunrcr,qui 
pourroit  felvir  au  rembourlement  des 
Eccléfiaftiques ,  &  le  furplus  pourroit 
leur  être  payé  par  le  lieur  de  Pennautier 
des  deniers  qu'il  recevra  fur  la  taxe  des 
Officiers. 

Sur  quoi  délib.  prifc  parProv. ,  il  cft 
dit,  que  les  Eccléfiaftiques  qui  ont  payé 
au-delà  de  joo  livres  pour  la  taxe  des 
bois,  feront  rembourfés  furies  575000 
li.v.,  en  prenant  des  Contrats  de  rente 
au  denier  i  8  ,  en  la  même  manière  que 
Ceux  qui  feront  palTés  à  ceux  qui  prê- 
teront au  Clergé;  que  ceux  qui  ont 
payé  pour  ladite  taxe  au  delîous  de  500 
liv.,  icront  rembourlés  lur  les  deniers 
provenants  de  la  taxe  des  Officiers  du 
Clcri^é.  Délibérât,  confirmée  par  S.  M. 
T.  VI,  p.  44,4y'4fi-P-J-  p.i9&r. 

Le  rembourlement  des  Traitants ,  au- 
tre objet  des  délibérations  de  rAffemb. 
Quatre  difFéreni-s  chefs  de  demandes 
de  leur  part  :  i".  le  principal  de  leurs 
avances ,  le  montant  à  147  5000  1.,  dont 
à  défalquer  les  lommes  reçues  des  Bé- 
néficicrs  ;  i°.les  intérêts  de  leurs  avan- 
ces; 3°.  les  frais;  4°.  le  dédommage- 
ment pour  la  non-jouiffance  du  Traité. 
Dans  une  conférence  tenue  avec  eux, 
ils  fixent  les  intérêts  de  leurs  avances 
à  85000  livres,  les  frais  qu'ils  avoicnt 
faits  i  73000  liv.,  les  gages  de  leurs 
Commis,  dans  les  Provinces,  372000 
Il  V. ,  &  leur  dédommagement  à  1 10000 
liv. ,  en  tout  570000  1. ,  donnant  toute- 
fois .à  entendre  qu'ils  le  contcntcroicnt 
de  300000  liv.  Sur  l'avis  de  M.  le  Pré- 
fident,  S.  M.  cft  fuppliée  de  nommer 
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des  Commiflaircs  pour  terminer  le  dif- 
férend. Le  Roi  eitime  le  rembourle- 
ment des  Traitants  à  290000  L;  l'AlF. 
réiout  de  leur  payer  cette  fomnie  en 
quinze  mois.  Les  Traitants  demandent 
un  acte  public,  palTé  au  nom  du  Cler- 
gé ,  pour  leur  fureté;  ils  demandent 
auifi  que  M.  de  Pennauricr ,  Receveur- 
Général,  s'oblige  conjointement  avec 
le  Clergé  :  il  s'engage;  mais  l'Affcmb. 
garantit  fon  engagement.  Tout  pou- 
voir cft  donné  à  M.  l'Arclicvêq.  de  Pa- 
ris, de  palier,  au  nom  du  Clergé,  tous 
les  aifVes  néceffaires  avec  les  Traitants. 
T.  VI,  p.  52  jufq.  59. 

L'aft'aire  du  rcmbourfemcnt  des  Ec- 
cléfiaftiques,  qui  avoicnt  payé  la  taxe 
des  bois  en  1693,  le  prélente  derechet 
en  l'Air,  de  1695.  La  délibération  de 
1693  portoit,  que  l'on  paieroit,  en  ar- 
gent comptant,  ceux  qui  fc  trouvcroient 
avoir  payé  moins  de  500  liv. ,  &  qu'on 
don  n  croit  des  contrats  de  rente  au  den. 
iS  ,  à  ceux  qui  auroicnt  payé  au-dclTus. 
Sur  quoi ,  M.  le  Prélident  fait  obferver , 
que  s'étant  trouvé  un  plus  grand  nom- 
bre de  ceux  qui  avoicnt  payé  au-deflus 
de  500  liv.,  qu'on  n'avoit  penfé ,  on 
auroit ,  lous  le  bon  plaifir  de  la  prochai- 
ne Air  &  avec  la  pcrmiflion  de  S.  M., 
pafTé  auxdits  Bénéficiers  des  contrats, 
pour  la  lommc  de  2  1 63 1 5  liv. ,  au-delà 
de 'celle  de  2700000  1. ,  à  quoi  fe  mon- 
roit  l'emprunt  de  1693;  qu'outre  ces 
contrats,  il  y  en  avoir  encore  de  mê- 
me nature  à  palier ,  pour  la  fomjme  de 
1256S5  liv.,  dont  il  avoir  fait  mettre 
l'état  fur  le  Bureau. 

Après  ces  obfervations,l'Air. ,  1°. ap- 
prouve &  ratifie  les  contrats  palfés  ,  re- 
venant à  la  lomme  de  2 1 6  5 1 5  livres  ; 
2°.  elle  ordonne  qu'il  fera  pafTé  autres 
contrats  au  denier  1  8  ,  pour  la  fomme 
de  115685  liv.;  3".  que  pour  faire  le 
fonds  des  arrérages  des  deux  lommes , 
il  fera  fait  un  département  de  la  fomme 
de  I  9000  liv. ,  qui  fera  remile  annuelle- 
ment au  Receveur-Général ,  pour  faire 
le  paiement  defdits  arrérages. 

Sur  ce  3'  article  de  la  délibération  , 
le  Receveur- Général  fait  obferver  à 
l'Air. ,  qu'elleavoitpourvu  au  paiement 
des  arrérages  des  deux  lommes ,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  1696;  mais 
qu'il  n'avoit  point  été  fait  de  fonds  pour 
les  atrérages,  depuis  le  jour  des  con- 
trats, julqu'au  premier  Janvier  i6ii6. 
Sur  quoi  cft  arrêté  ,  que  le  Recev.  Gén. 
en  fera  les  avances,  dont  il  fera  rcm- 
bourfé  fur  les  fonds  du  Clergé.  T.  VI  , 
p.  191  jufq.  117. 
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383      BONNEVAL.    BORDEAUX.   BOSSUET.  384 
B  0  I S  S  E  LA  G  E. 

DÎMES  en  Poitou.  V oye^  Novales, 

BOLLIOUD  DE  S.  JULLIBN. 
Koyc[  Receveur-Général,  §.  III. 

BONNE  VA  L. 


Henr.1  ,  ficiir  de  Bonneval,  député 
de  la  Noblede  aux  £cacs  de  i5i4,  of- 
fenfe  de  coups  de  bâton  Jacques  de 
Chavaille,  Lieutcnantd'U(erches ,  l'un 
des  Députés  du  Ticrs-Erat.  Sur  la  de- 
mande du  Tiers-Etat,  l'aftaire  eft  por- 
tée au  Parlement,  oùintcrvicnt  Arrêt, 
par  contumace,  qui  condamne  le  lleur 
de  Bonneval  à  être  décapité.  L'Arrêt  eft 
mis  en  un  tableau  au  bout  du  Pont- 
Saint-Michcl.  Le  Clergé  &  la  Noblcrte 
fupplient  le  Roi  d'évoquer  à  loi  le 
diflérend  ,  ou  de  le  renvoyer  aux  Etats  , 
pour  l'accommoder  ;  le  Tiers-Etat  in- 
iiftc  à  ce  que  l'aftaire  rcfte  au  Parle- 
ment. Remontrances  au  Roi,  au  nom 
des  deux  Chambres.  Leurs  Majcftés  té- 
moignent avou'  beaucoup  dedéfir  pour 
le  contentement  des  Etats.  T.  II ,  p. 
2 1 6  £c  IliIv. 

BORDEAUX. 

1°.  Sur.  les  prétentions  rerpectives 
du  titre  de  Primat  d'Aquitaine,  entre 
les  Archevêques  de  Bordeaux,  d'Aoch 
Se  de  Bourges.  Primatie. 

2".  En  i(j3  3  ,  il  s'éleva  un  fameux 
difFérend  entre  M.  le  Duc  d'Epernon 
&:  iM.  de  Sourdis ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux, dont  les  Procès-verbaux  furent 
dreiTcs  par  l'ordre  de  M.  l'Archev.  &  du 
Parlement,  Il  y  eut  une  Aflemblée  par- 
ticulière des  Prélats  qui  étoient  à  Pa- 
ris en  1634,  dont  le  Procès-verbal  exif- 
te.  L'on  y  voit  l'origine,  les  premières 
caufes,  les  luites  de  ce  dilFérend  ,  & 
comment  il  fut  terminé.  On  y  a  joint 
les  demandes  du  Clergé  faites  au  Roi 
au  fujet  de  ce  différend.  T.  II,  P.  J.  p. 
146  &  fuiv. 

3°.  Les  Vicaires-Généraux  de  Bor- 
deaux ,  pendant  la  vacance  du  Siège  , 
accordent  des  Indulgences  :  conduite 
délapprouvée  par  l'AlF.  de  i  645.  f^oye:^ 
Indulgences, 

4°.  Le  Chapitre  de  Bordeaux  ,  en 
conteflation  pour  le  pas  ÔC  la  préféance 
avec  les  Tréîoriers  de  France  &  les 
Officiers  du  Sénéchal,  V oye\  Chapitres. 

§.  IV. 

5°.  En  l'Afl'.  de  i(Î7û,fe  prélcnte 
l'afiaire  de  l'Abbaye  de  Sainte-Croix  , 
nour  décharge  de  décimes ,  affaire  de 


conléquencc  pour  le  Diocefe  de  Bor- 
deaux. Cette  Abbaye  avoit  fouffert , 
ainfi  que  d'autres  Bénéfices  ,  par  le  dé- 
fordre  des  guerres  civiles.  L'Abbé  de 
Sainte-Croix  obtient  un  Arrêt  du  Con- 
leil,  qui  décharge  fon  Abbaye  de  dé- 
cimes pour  huit  ans;  cependant  l'Aff". 
de  I  570  ne  peut  fournir  alTcz  de  fonds 
pour  dicharger  tous  les  Bénéfices  fpo- 
liés  :  elle  fixe  les  décharges  ;  Règlement 
en  conléquencc  confirmé  par  Arrêt  du 
Conleil  :  refus  de  k  part  de  l'Abbé  de 
payer  l'excédant  de  fa  décharge  :  fruits 
de  fon  Abbaye  faifis  :  Arrêt  de  main- 
levée :  continuation  de  la  procédure. 
Le  Règlement  de  l'Aff.  demeure  fans 
effet,  &  le  Diocefe  de  Bordeaux  dans 
l'impolisbilité  de  recouvrer  ce  qui  eft 
dû  des  arrérages  des  décimes  :  la  Com- 
pagnie eft  priée  d'y  pourvoir;  elle  de- 
mande un  Arrêt  général  qui  force  tous 
les  Bénéficiers  au  paiement  des  arréra- 
ges des  décimes.  T.  V,  p.  134,  135. 

6".  La  Paroille  d'Ambarcz,  au  Dio- 
cefe de  Bordeaux  ,  refufe  de  recevoir 
des  Millionnaires  envoyés  par  l'Arch. 
de  Bordeaux ,  qui  s'en  plaint  à  l'Aff  de 
1675.  Voye:^  Millions,  n°,  I. 

h\.  l'Arch.  de  Bordeaux  fe  plaint  à 
l'Ail,  de  1755  de  ce  que  fon  Diocefe 
eft  trop  impofé  par  l'opération  du  nou- 
veau département.  La  Compagnie  ef- 
time  que  le  département  étant  actuel- 
lement confommé  &  approuvé,  il  n'é- 
toit  pas  poflîble  d'y  rien  changer,  fauf 
au  Prélat  .à  fe  pourvoir  i  l'Aff.  pro- 
chaine. T.  VIII,  p,  589. 

Alême  plainte  portée  .à  l'Afl"  de  1758, 
qui  renvoie  auiîià  celle  de  i-j6o.T .VIW, 
p.yo?- 

BOSQUET. 

EvÉque  deLodeve,  enluite  de  Mont- 
pellier. Il  écrit  contre  le  Traité  des  Li- 
berté^  d&  l'EgliJe  Gallicane.  Voye:^  Li- 
bertés. 

BOSSUET. 

M.  l'Arch.  de  Touloufe  repréfente  i 
l'Aff.  de  1775  qu'on  travailloit  depuis 
quelque  temps  ,  à  une  nouvelle  édition 
des  Œuvres  de  M.Boffuct;  que  la  gloire 
de  ce  Prélat,  étant  devenue  celle  du 
Clergé  de  France,  il  feroit  intéreffant 
de  veiller  ,  à  ce  qu'on  n'inférât  dans 
cette  précicufe  collection ,  aucunes  pie- 
ces,  ou  obfervations  étrangères,  qui 
pourroient  être  contraires  aux  princi- 
pes de  JVI.  BoffuetSc  à  ceux  du  Cler- 
gé. L'Aff.  prie  M,  l'Arch.  de  Touloufe 
de  voir  à  ce  fujet  M.  ie  Garde  des 
Sceaux, 
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Sceaux,  &  de  l'engager  à  donner  les 
ordres  néceflaircs  pour  aflurer  la  tîdé- 
■  lité  &  la  pureté  de  cette  édition.  T. 
VIII,  p.  1599. 

BOUILLON  DES  Paufres. 

Bouillons  &  autres  chofcs  nécci- 
faires  aux  pauvres  malades.  Les  fonda- 
tions &  les  legs  pour  ces  cho(es  ,  ne 
font  fujets  au  droit  d'amortincmcnt. 
VoycT^  AmortilTement,  §.  II,  n°.  IV. 

BOULL  AN  COURT. 

Abbaye  de  l'Ordre  de  Cîteaux  au 
Dioc.  de  Sens.  Voye\  Cîteaux. 

BOULOGNE. 

1°.  Les  Percs  de  l'Oratoire  de  Bou- 
logne ,  dans  une  attion  ou  exercice  de 
leur  Collège  ,  n'avoient  pas  rendu  à  iVl. 
l'Evêque  tout  le  refpcct  qu'ils  lui  dé- 
voient. Ce  Prélat  s'en  plaint  .i  l'AfT.  de 
165  5,  qui  oblige  ces  Pères  de  taire  à  JVI. 
de  Boulogne  la  latisfaclion  qu'elle-mê- 
me leur  prefcrit.  T.  IV,  p.  1S5. 

2°.  Office  nouveau  publié  en  1655 
par  le  Chapitre  de  Boulogne,  fans  le 
confentement  de  l'Evêque.  /^oy«ï  Bré- 
viaire. 

3".  Ufage  du  Pays  Boulonnois  par 
rapport  aux  Novalcs  ,  contraire  aux 
gros  Décimateurs.  f^oye:^  Novalcs. 

4°.  Sur  les  annexes  fituécs  dans  ce 
Dioccfe,  dont  le  chef-lieu  eft  en  Ar- 
tois. Foye-}^  Annexes  de  Bénéfices. 

5°.  Affaire  de  Vifa.  f^oye^  Vifa. 

BOURD  EA  U  X. 

Voye^  Bordeaux. 

BOURGES. 

I.  En  l'Aff  de  1605  ,  il  s'élève  une 
conteftation  entre  l'Arch.  de  Bourges 
&:  celui  de  Lyon  ,  pour  la  Préfidence 
8c  la  Préféance.  Le  premier  remontre , 
qu'il  eft  ,  non-feukmcnt  Primat  des 
Aquitaines,  maisaulli  Patriarche,  dont 
il  allègue  les  titres  &  les  preuves  : 
i!  ajoute  néanmoins,  que,  pour  ne 
pas  retarder  les  délibérations  de  l'Af- 
fembléc  ,  il  ne  vouloit  pas,  pour  le 
prélent,  remuer  cette  queftion,  pour- 
vu que  la  (éance  qu'il  prendroit,  ne 
fit  aucun  préjudice  pour  l'avenir,  aux 
prérogatives  de  fon  Siège.  T.  I,p.  710 , 
711  ,712. 

En  la  Chambre  Eccléf.  des  Etats  de 
1614,  ie  renouvelle  la  même  conpcf- 
tation  entre  les  deux  Archevêq.  :  l'un 
&;  l'autre  allègue  fcs  titres.  L'Arch.  de 
Bourges,  attendu  que  celui  de  Lyon 

TMc  de  la  Coll.  des  P.  F. 


éroit  dans  la  Primatie,  confent  à  lui 
céder  le  rang  ,  ians  tirer  à  conléqucn- 
cc.  L'Allembi  trouve  bon  l'expédient 
propolé  ,  &  accorde  la  préféance  à  ce- 
lui de  Lyon  ,  fans  préjudice,  &c.  L'Ar- 
chevêque d'Aix  ,  comme  plus  ancien, 
veut  avoir  le  pas ,  &  demande  aclc  de 
ia  demande.  "T.  II,  p.  69,  70. 

2°.  Dans  les  AIL  de  1625  &  16S2, 
conteftarion  fur  la  qualité  de  Primat 
d'Aquitaine,  entre  les  Arch.  de  Bour- 
ges fie  de  Bordeaux.  f^oye\  Primatie, 
n°.  11. 

3°.  En  l'Aff  de  1705 ,  queftion  fi  l'E- 
gliled'AIbi  par  fon  érection  en  Métro- 
pole, eft  iouftraite  à  la  Primatie  de 
l'Eglilé  de  Bourges  ,  ou  feulement  à 
la  Jurildiction  Métropolitaine,  y  rcf- 
tant  foumile  quant  à  la  Primatiale? 
Voyej^  Primatie,  n°.  IV. 

4".  L'Alf  de  15SJ  permet  à  l'Arch. 
de  Bourges  d'établir,  (ous  le  bon  plaifir 
du  Roi,  un  Bureau  de  décimes  en  ia 
Province  ,  pour  les  Dioccfcs  d'icelle 
qui  voudront  y  refTortir.  Le  Bureau  y 
eft  établi  ;  arrêté  par  l'AlF.  que  les  Dio- 
celes  de  Clermont,  Limoges,  S.  Flour, 
Mende  6c  Tulle  y  reffortiront.  T.  I, 
P-  3  5  3  ; 

En  l'Aff.  de  162J  un  des  Députés 
prélentc  une  Procuration  du  Dioccle 
d'AIbi ,  portant  que  ledit  Dioccfe  veut 
fe  départir  du  Bureau  Eccléf.  de  Tou- 
loufe,  &  le  joindre  à  celui  de  Bourges. 
Permis  par  l'Aff.  T.  II,  p.  561. 

Sur  la  demande  du  Clergé  de  Rodez , 
ce  Dioceie  eft  déraché  de  ia  Chambre 
Eccléfiaftique  de  Touloufe ,  &  trans- 
féré à  celle  de  Bourges.  Délibérations 
à  ce  lu  jet  des  Aff  de  i  62  5  £c  de  1655. 
f^oyer^  Rodez,  n".  i. 

EnTAfr.  de  1685  ,  nouvelle  demande 
de  la  part  des  Dioceles  de  Rodez  &  de 
Vabres.  La  chofc  eft  reprife  dès  Ion  ori- 
gine. Le  fentimentdc  l'Aff.  a  été  ,  à 
l'égard  du  Dioc.  de  Vabres,  qu'y  ayant 
inftancc  au  Conleil ,  il  eût  fallu  obtenir 
un  Arrêt  qui  en  eût  renvoyé  le  juge- 
ment, afin  qu'elle  en  eût  pu  connoî- 
tre  ;  mais  que  comme  elle  étoit  prête 
à  le  féparer,  elle  ordonnoit  à  MM.  les 
Agents  de  rendre,  au  Dioccle  de  Va- 
bres, toutes  lottes  de  bons  offices  pour 
foutenir  les  droits  au  Confeil  ;  6c  i 
l'égard  du  Dioccfe  de  Rodez,  qu'elle 
ne  pouvoir  avoir  d'autre  avis ,  ni  don- 
ner d'autres  règlements,  que  les  précé- 
dentes AlTcmblécs  de  1625  &de  ifijj. 
T.  V,  p.  619,  620. 

5".  L'Aff.  de  i(>3  5  décharge  le  Dio- 
ccfe de  Bourges  de  trois  mille  livres  de 
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décimes  ordinaires,  pour  rentes  amor- 
ties ,  &  déclare  le  Clergé  déchargé  d'au- 
tant envers  l'Hôtel-de-ViUe.  T.  II,  p. 
815,  816. 

6°.  Les  Archidiacres  de  Bourges  fc 
pourvoient  au  Confcil  du  Roi,  pour 
être  exempts  de  décimes  ,  attendu  la 
cjualité  &;  la  modicité  du  revenu  de 
leurs  Bénéfices.  Le  Confeii,  par  Arrêt 
du  2.6  Mars  1641  ,  renvoie  les  Parties 
en  la  Chambre  Eccléf.  de  Paris  ,  qui 
n'ayant  point  voulu  juger  l'affaire  au 
fonds,  ordonne  que  les  Parties  fc  pour- 
voirontcn  l'Aff.  de  i  64J,&  néanmoins 
furfit  toutes  contraintes  contre  les  Ar- 
chidiacres. Cependant  les  Parties  tran- 
figcnt  entr'clles;  la  tranfaction  eft  ho- 
mologuée par  l'Air.,  qui  tailant(droit 
fur  la  requilition  du  Promoteur  ,  or- 
donne ,  conformément  aux  règlements 
du  Clergé,  qu'il  ne  pourra  être  accordé 
par  les  Bureaux  généraux  furféance  au 
paiement  des  décimes.  T.  III ,  p.  385 , 
384- 

7".  L'Aff.  de  I(Î5J  agit  Se  s'intéreffc 
pour  maintenir  l'Arch.  de  Bourges  dans 
la  poflellîon  où  il  eft  de  ne  point  nom- 
mer des  OiKeiaux  Métropolitains  dans 
le  reffort  du  Pari,  de  Touloul'e  &  de 
Bordeaux,     aye^  Officiaux  ,  §.  I ,  n".  I. 

S",  Les  Vicaires-Généraux  de  Bour- 
ges ,  le  Siège  vacant ,  accordent  des 
Dimifloitcs  à  des  Clercs  du  Dioc.  de 
Limoges.  T.  IV,  p.  95  5  ,  çSi  &  f. 

9°.  Par  une  délibération  de  l'Aff  de 
170J ,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  fait  un 
emprunt  par  le  Clergé,  au  denier  16, 
de  la  (omme  de  40000  liv. ,  pour  être 
prêtée  au  Dioccle  de  Bourges ,  aux  con- 
ditions énoncées,  afin  de  payer  la  taxe 
qui  a  été  faite  fur  les  Offices  Provin- 
ciaux des  décimes,  dont  il  eft  proprié- 
taire. Pouvoir  donné  pour  faire  l'em- 
prunt. Arrêt  &  Lettres-Patentes  qui 
l'autonfcnt.  Arrêté  en  même- temps  que 
pareille  délib.  (croit  fans  conféquence. 
T.  VI,  p.  S71  &  fuiv. 

B  0  U  R  G  O  G  NE. 

\°.  Aux  Etats  de  Blois  en  1 588  ,  il 
s'élève  une  grande  conteftation  entre 
les  Députés  de  l'Iile  de  France ,  &  ceux 
du  Duché  de  Bourgogne  ,  pour  la  pré- 
féance.  Ceux-ci  rapportoicntun  extrait 
non  fîgné  des  premiers  Etats  de  Blois, 
où  il  (e  trouve  que  la  Bourgogne  auroit 
le  premier  rang  ,  &  immédiatement 
après  la  Ville  &  Vicomté  de  Paris,  dont 
on  ne  devoir  point  confondre  les  Pri- 
vilèges avec  ceux  de  l'Ille  de  France. 
T.I,  p.  459.460- 
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1".  L'Abbé  de  Cîteaux  paroît  contre 
l'ulage  aux  Etats  de  Bourgogne  en  ro- 
cher &  camail  ;  ce  qui  eft  défapprouvé 
par  le  refte  du  Clergé,  &  par  l'Affem- 
blée  de  1635.  Foyc^  Cîteaux,  n°.  V- 

B  R  E  B  E  U  F. 

Auteur,  d'un  Poëme  qu'il  fait  pré- 
fenter  à  l'Affemb.  de  iCjj,  qui  lui  ac- 
corde une  gratification.  Koyer  Livres. 
§.  II.  /  l  ' 

BREFS  ET  RESCRITS 
DE  Rome. 

I.  Brefs  &  Refcrits  pour  titres  de 
Bénéfices,  oye^  Provifions  de  Cour 
de  Rome. 

II.  Refcrits  pour  être  admis  à  la  Ton- 
fure,  ou  aux  SS.  Ordres.  Voyc^  Refcrits 
de  Cour  de  Rome. 

III.  Sur  l'adreffc  des  Refcrits  ou 
Brefs  :  Vcnerabili  Frairi  Epifcopo  N. 
fiuejus  Officiait.  VoycT^  Refcnts,  n".  I. 

IV.  Brefs  &  Relcrits  de  Rome  ou 
de  la  Vice-Légation  affujcttis  au  droit 
d'Annexé  par  le  Parlera,  de  Provence. 
Voye^  Annexes  pour  Refcrits. 

Mêmes  Refcrits  affujcttis  à  l'annexe, 
ou  Lettres  d'attache,  &  à  l'enrégiftre- 
ment  dans  les  autres  Parlements.  Voyer 
Refcrits,  n".  IV. 

V.  Brefs  pour  commiiïions  à  exécu- 
ter en  France  ,  ont  befoin  de  Lettres- 
Parentes  du  Roi.  T.  IV,  p.  106,  Z07. 

VI.  Quant  aux  Brefs  particuliers  des 
Souverains  Pontifes  qui  font  inférés  ou 
mentionnés  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion ,  ils  (ont  indiqués  fous  chaque  ma- 
tière ;  on  les  trouve  aulîi  dans  l'ordre 
de  leurs  dates,  dans  les  Tables  fom- 
maircs  des  Pièces  Juft.  qui  font  à  la  fin 
de  chaque  volume. 

BRESSE. 

I  °.  On  peut  voir  au  mot  Béarn  plu- 
(îeurs  dilpofirions  concernant  les  Pays 
de  Brelfe,  Bugey  ,  Vairomcy  &  Gex. 

1°.  En  l'Air,  de  1635 ,  M.  fF^'êque 
de  Belley  demande  tant  en  (on  nom, 
qu'au  nom  des  Bénéficiers  de  Brcffe  , 
Bugey  ,  Valromey  6c  Gex  ,  qu'en  con- 
féquence des  Lettres-Patentes  de  S.  M. 
&  Arrêt  du  Confcil ,  ils  foient  déchar- 
gés de  toutes  les  impofitions  extraordi- 
naires qui  pourroient  être  faites  parle 
Clergé  à  l'avenir.  Délibéré  que  leldits 
Bénéficiers  feront  taxés  pour  lefdites 
impofitions  extraordinaires, ainfi qu'ils 
ont  été  ci-devant.  T.  II,  p.  795. 

L'Aff.  de  1745  décharge  les  Bénéfi- 
ciers de  Breffe,  Bugey,  Valromey  Sc 
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Gcx,  pour  l'avenir,  de  la  quote-part  pour 
laquelle  ils  avoicnt  été  compris  dans 
les  1 7000QO  1.  que  le  Clergé  devoir  au 
Roi  en  1741  pour  le  rcftaiit  du  Don 
gratuit  de  1740  ,  &  ordonne  qu'il  leur 
fera  tenu  compte  par  le  R.  G.  des  lom- 
mes  qu'ils  pouvoicnt  avoir  ci-devant 
payées  pour  raifon  de  ce  Don  gratuit, 
iauf  au  R.  G.  d'employer  ces  mêmes 
fommes  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns. T.  VU,  p.  io6S. 

Eni'AfT.  de  1650,  le  Promoteurrap- 
portequ'il  y  avoir  inftance  au  Confcil, 
en  laquelle  les  Bénéficiers  de  Brcffc  pré- 
tendoient  ne  devoir  rien  payer,  tant 
des  décimes  ordinaires ,  qu'extraordi- 
naires, que  le  Clergé  impofe,  comme 
avant  autrefois  compoléà  la  (ommedc 
trois  mille  livres  ,  de  ce  qu'ils  dévoient 
payer  de  toutes  décimes  ;  que  MM.  ies 
Agents  étoicnt  Parties  en  l'inftance. 
L'Afl'.  prie  M.  de  S.  Malo  de  voir  le 
Rapporteur.  T.  lil,  p.  481. 

Nonobftant  toutes  les  Remontran- 
c#s  des  Agents  au  Confeil,  les  Bénéfi- 
ciers de  Breflé,  Bugey ,  Valromey  & 
Gcx  ,  par  plulîcurs  Arrêts  contradic- 
toires du  Confeil ,  entr'autres  par  ceux 
du  II  Oclob.  1S54,  du  premier  Juil- 
let 1657,  ^  '^^  1667,  font 
déclarés  exempts  de  toutes  déemies, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ,  im- 
portions &  cotil'ation ,  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  puiflcnt  être,  avec  main- 
levée des  faifics  faites  fur  eux  ,  pour 
raifon  de  ce  ;  à  la  charge  qu'ils  paie- 
ront annuellement  au  Clergé  une  lom- 
me  de  3000  liv. ,  fans  qu'elle  puiiFe  être 
augmentée  pour  quelque  caule  &  pré- 
texte que  ce  foit ,  fuivant  le  traité  fait 
cntr'eux  &  le  Clergé.  Rapport  d'Agence 
en  1670.T.  V,  P.iuft.  p.  79- 

En  1696,  le  Syndic  du  Clergé  de 
BrefTe,  Bugey,  &c.  obtient  un  Arrêt 
par  défaut  :  il  demandoit  que  (on  Clergé 
fût  déchargé  de  la  taxe  de  la  part  du 
Don  gratuit:  il  fefondoit  lurce  que  ce 
Clergé  eft  abonné  à  la  fomme  de  3000 
liv.  par  an  ,  tant  pour  les  décimes ,  que 
pour  le  Don  gratuit.  Comme  le  Syndic 
le  foumcttoit  d'ailleurs  à  payer  la  part 
de  la  fubvention  tenant  lieu  de  Ca- 
pitation  ,  MM.  les  Agents  lui  laifTe- 
rcntobtcnir  l'Arrêt.  T.  VI,  P.  J.  p.  1 10. 

Les  Bénéficiers  de  BrefTe  prcfcntent 
à  l'Aif.  de  1755  un  Mémoire  au  lujct 
des  nouvelles  impofitions  du  Clergé, 
auxquelles  on  vouloit  les  faire  contri- 
buer, L'aft'airc  cft  examinée  au  Bureau 
du  nouveau  département.  M.  l'Areli.  de 
Touloufc  en  fait  le  rapport ,  &  réduit 
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les  demandes  de  la  Chambre  de  Bourg 
en  Breliè  contenues  dans  le  Mémoire  , 
à  quatre  chefs  :  i".  qu'en  conformité 
de  la  délib.  de  1745  ,  il  lui  foit  tenu 
compte  d'un  plus  impofé  qui  lui  a  été 
tait  en  1741  ;  1".  qu'elle  ne  loit  pas 
comprife  dans  le  département  arrêté 
pour  le  Don  gratuit  de  1748,  ïc  que 
ce  qu'elle  a  payé  julqu'à  ce  jour  pour 
lui  loit  rembourlé  ;  3°.  de  n'èrre  pas 
comprife  dans  le  Rble  du  nouveau  Don 
gratuit;  4°.  de  ne  l'être  pas  auffi  dans 
les  départements  (ur  lelquels  elle  ne 
doit  rien  payer ,  prérendant  ne  devoir 
être  taxée  que  pour  les  Dons  qui  ont 
pour  objet  le  rachat  de  quelques  pri- 
vilèges ou  exemptions.  Le  Clergé  a  joute 
à  ces  demandes,  celle  de  n'être  point 
obligé  de  fournir  un  pouiUé  de  les  Bé- 
néfices. 

L'Air. ,  conformément  à  l'avis  de  la 
commillion  ,  a  délibéré  unanimcm.ent  : 

1°.  De  décharger ,  fuivant  la  délibé- 
rationde  l'AlT.  de  1745,  lés  Bénéficiers 
de  Brelle  d^'impofition  à  laquelle  ils 
ont  été  taxéwlans  les  1700G00  liv.  qui 
relfoient  à  payer  du  Don  gratuit  de 
1740,  &  qui  ont  été  joints  au  Don 
gratuit  des  11  millions  accordés  en 
1 742, ,  5c  qu'en  conféqucnce  il  leur  fera 
fait  raifon  des  fommes  qu'ils  pourroicnc 
avoir  payées  lur  les  1700000  liv. 

i".  De  leur  tenir  compte  patcillc- 
mentdes  lommes  qu'ils  ont  payées  lur 
le  Don  gratuit  de  i6  millions ,  accordé 
en  174S  ,  attendu  feulement  la  modi- 
cité de  l'objet,  &  ce  néanmoins  fans 
tirer  à  conléqucnce,  8c  fans  reconnoî- 
tre  au  furplus  les  privilèges  Se  exemp- 
tions prétendus  par  les  Bénéficiers  de 
Brefle. 

5".  Qu'ils  ne  feront  point  compris 
dans  l'impofition  que  l'AlT.  a  ordonné 
être  levée  pour  le  Don  gratuit  de  16 
millions  qu'elle  vient  d'accorder  au 
Roi ,  quoique  ce  Don  puilTe  être  ré- 
puté extraordinaire. 

4".  Que  le  Clergé  de  BrelTe  ne  fera 
point  tenu  ,  quant  à  prélelit ,  de  fournir 
un  pouillé  de  les  Bénéfices  ,  attendu 
fe  peu  d'intérêt  qu'a  le  Clergé  de  Fran- 
ce de  les  connoîtrc.  T.  VIII,  p.  586 
jufq.  589. 

La  commillion  du  nouveau  départ, 
obferve,  qu'elle  n'avoit  pas  cru  devoir 
comprendre  dans  le  département  des 
nouvelles  rentes  les  Bénéficiers  de  Brel- 
le, Bugey ,  Valromey  ,  Gcx  ,  parce  que 
l'AlV.  les  ay«nt  difpenfésde  fournir  leur 
pouillé,  ils  n'avoient  pu  être  taxés; 
mais  poui  qu'ils  payalTent  toujouts  les 
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lommcs  pour  klqucUcs  ils  ccoicnc  com- 
pris dans  les  anciens  départements  de 
1734  &  1741 ,  la  commillion  étoit  d'a- 
vis que  le  R.  G.  continuât  à  leur  four- 
nir les  quittances  comptables  des  mê- 
mes iommes,  &que  pour  ne  rien  chan- 
ger dans  l'ordre  &c  répartition,  (uivant 
le  nouveau  pied  dans  lequel  ils  ne  (ont 
point  compris  ,  le  R.  G.  en  feroit  re- 
cette dans  le  compte  des  revenants- 
bons,  terme  par  terme,  à  commencer 
du  premier  Février  1756.  T.  VIII, 
p.  470. 

Les  CommifTaircs  du  nouveau  dé- 
partement gén.  font  oblervcr  à  l'Ail, 
de  1760  ,  que  les  Bénéficiers  de  Brelfe 
ne  paient  au  Clergé  que  3000  liv.  ;  que 
l'Air,  de  1755  ne  les  comprit  pas  dans 
le  nouveau  département  ;  que  cepen- 
dant cette  affaire  paroît  mériter  la  plus 
férieufe  attention  de  la  part  du  Cler- 
gé ,  les  Diocefes  de  Lyon,  Cliâlons 
&  Mâcon,  ayant  une  partie  très-con- 
fidérablc  de  leur  Clergé  établi  en  Bref- 
fc,  &  ,  par  conféquent ,  non  impofée. 
L'Aflcmb.  charge  MM.  m  Agents  de 
faire  toutes  les  recherches  relatives  aux 
Bénéficiers  de  BrclTe  ,  pour  en  rendre 
compte  à  la  prochaine  Aff.  T.  VIII, 
p.85j,S5(J. 

3".  Le  Roi ,  par  fon  Edit  de  1^91, 
ayant  ordonné  la  recherche  du  droit  de 
Franc-aleu  ,  les  trois  Ordres  des  Pro- 
vinces de  BrelTc,  Bugey  8é  Gcx ,  pour 
fe  libérer  de  cette  recherche,  offrirent 
au  Roi  60000  liv.  :  ces  offres  furent  ac- 
ceptées. Il  y  eut  en  conféqucnce  un  Ar- 
rêt du  Confeil  ,  qui  permit  au  Syndic 
du  Clergé  de  ces  Provmces,  d'impofer 
lur  les  Bénéficiers  la  part  du  Corps  Ec- 
cléfiaftiquc.  Cependant  en  Itf97,  les 
élus  de  Breffe  ,  Bugey  &  Gcx  prélen- 
terent  requête  au  Confeil  ,  expofant 
que  c'étoit  à  eux  de  faire  l'impoiition 
des  taxes  (ur  tous  les  Ordres.  Sur  quoi 
eft  intervenu  Arrêt  le  13  Avril  1697, 
qui  maintient  le  Corps  Eccléf  dans  le 
droit  de  fau'e  fur  les  Bénéficiers  l'im- 
pofition  des  taxes.  T.  VI,  P.J.  p.  137, 
185  &  f. 

BRETAGNE. 

§.  I.  Affaire  des  Décimes  en  Bre- 
tagne :  Bureaux  demandés  & 
e'cab/is. 

I.  Les  Diocefes  de  Bretagne  vou- 
loient  fe  diilrairc  3c  féparer  du  Bureau 
des  décimes  de  la  Province  de  Tours, 
&  demander  un  Bureau  à  part.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  s'en  plaint  à  l'Aff 
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de  1619.  Délibéréque  lesAgentspren- 
dront  le  fait  Se  cauie  pour  empêcher 
ladite  léparation.  T.  II,  p.  340. 

II.  En  l'Aff.  de  liSso ,  pluîieurs  plain- 
tes au  fujet  de  différentes  cntreprifes 
fur  la  Jurifdiûion  des  Bureaux  des  dé- 
cimes. Le  Receveur  des  décimes  de 
Nantes  s'étoit  pourvu  au  Parlement  de 
Rennes  pour  rendre  les  comptes  des 
décimes.  Le  Parlement  l'avoit  renvoyé 
pardevant  le  Sénéchal  de  Nantes  :  fur 
ce ,  le  Syndic  du  Dioceie  s'étoit  pourvu 
au  Conieil  pour  faire  eaffcr  l'Arrêt  du 
Pari.  Il -y  avoit  obtenu  Arrêt  confor- 
mément à  fa  demande  ,  au  préjudice 
duquel  le  Commis  à  la  Recette  n'avoic 
pas  laillë  de  faire  les  poutfuites  parde- 
vant le  Sénéchal ,  lequel  avoit  ordonné 
que  le  compte  feroit  rendu  pardevant 
lui,  le  Syndic  Se  les  Députés  appellés. 
L'Ail,  ordonne  aux  Agents  d'interve- 
nir, T.  III,  p.  5s8,  559. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  en  l'Af- 
fembléc  de  1650,  il  eft  fait  mention 
d'un  Arrêt  général  obtenu  fur  la  Re- 
quête des  Agents  ,  portant  caffation 
des  Jugements  donnés  fur  le  fait  des 
décimes,  par  le  Préfidial  de  Quimper, 
Se  qui  en  renvoie  la  connoiffance  au 
Bureau  particulier  ,  Sc  par  appel  à  la 
Ch.imbre  Souveraine  :  en  conféquence 
duquel  Arrêt,  il  en  auroit  été  donné 
un  autre  fur  le  même  fujet  en  faveur 
du  Diùcefe  dcTréguier.  T.  III,  P.4S1. 

En  la  même  Aff.  de  1650,  les  Syn- 
dic &  Députés  du  Diocefe  de  Rennes 
fe  plaignent  d'un  Atrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Bretagne,  en  faveur  des  Re- 
ligieux de  S.  Mélene,  qui  défend  de 
le  pourvoir  lur  le  fait  de  décimes  SC 
fubventions  ,  pardevant  d'autres  Ju- 
ges ,  que  les  Préfidiaux  de  la  Provin- 
ce ,  Si  par  appel  au  Pari. ,  à  peine  de 
nullité,  caffation  des  procédures,  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties.  L'Aff. 
s'élève  contre  cette  entreprife  du  Par- 
lement (ur  la  Jurildiciion  des  Bureaux, 
Se  ordonne  aux  Agents  de  fe  pourvoir 
contre  ledit  Arrêt,  &  d'en  demander 
la  canation.  T.  111,  p.  71 1 ,  711, 

L'Aff.  de  ifiiSj  demande  la  caffation 
de  femblablcs  Arrêts,  &  ,  en  même- 
temps  ,  un  folide  Règlement  pour  tou- 
tes ces  lorres. d'affaires.  T.  IV ,  p.  97_i. 

En  l'Aff.  de  1670,  les  Commiffaires 
nommés  pour  le  Règlement  des  Cham- 
bres des  décimes,  reprélentent  qu'il  y 
avoit  pluficurs  Diocefes,  notamment 
en  Bretagne,  dans  lefquels  il  n'y  avoic 
point  de  Bureau  particulier  des  déci- 
mes établis,  Sc  qu'ainfi  la  Jurifdictioii 
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attribuée  à  ces  Bureaux  parles  Lcttres- 
Paccnces  ,  accordées  en  confét|ucncc 
des  Contrats  des  années  1615ÔC  162,5, 
éroit  exercée  par  les  Juges  Royaux  ;  ou 
bien,  au  préjudice  des  Lettres-Paten- 
tes ,  les  diil'érends  iiir  les  décimes,  al- 
loient  en  première  uillance  devant  les 
Bureaux  généraux,  ce  qui  étoit  lou- 
vent  une  vexation  aux  Ecciéiîaftiqucs. 
Sur  quoi  délibération  pour  exhorter  les 
Evêques  dans  les  Dioeelcs  derqucls  il 
n'y  a  point  de  Bureau  établi ,  d'en  éta- 
blir au  plutôt  dans  le  premier  Synode, 
fe  réglant  pour  la  forme  de  l'établiUe- 
ment  &  de  la  nomination  des  Dépu- 
tés, lur  le  Diocefe  plus  voifin  ;  &  en 
cas  qu'ils  fulTent  troublés  dans  ces  éta- 
bliffcm. ,  d'en  donner  avis  aux  Agents , 
auxquels  il  eft  ordonné  de  faire  toutes 
pouriuites.  T.  V,  p.  74,  75. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  en  1 670 , 
il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Conleil  por- 
tant, entr'autrcs  choies,  que  les  taxes 
faites  pour  le  Don  gratuit  fur  la  Com- 
munauté des  Prêtres  obituaircs  de  la 
Parolfib  de  Dol  en  Bretagne  ,  &  lur 
les  autres  Bénéiicicrs  du  Dioe.  ,  (eront 
exécutées,  &  défenfes  de  fe  pourvoir 
pour  raiion  de  ce ,  au  Pari,  de  Rennes. 
T.V,  P.  J.  p.  84. 

.  L'AfT.  de  i67y  renouvelle  l'inftance 
auprès  des  Evêques  de  Bretagne  ,  z  ce 
qu'ils  établirent  des  Bureaux  Diocéf., 
chacun  dans  Ion  Diocefe,  en  confor- 
mité des  Lettres-Patentes  de  Louis 
XIII  ;  &  pour  concilier  le  Privilège  de 
la  Province  ,  qui  eft  qu'on  ne  puilTe 
faire  forcir  de  la  Province  pour  aller 
plaider  adlcurs  ,  avec  les  juftes  préten- 
tions du  Clergé  fur  le  fait  des  Bureaux 
généraux  ,  il  eft  dit ,  qu'on  engagera 
M.  l'Arch.  de  Tours  à  confentir  qu'il 
foit  érabb  une  Chambre  Souveraine  à 
Rennes  ,  à  laquelle  relèveront  les  ap- 
pels des  différends  qui  pourroient  naî- 
tre dans  les  Bureaux  Diocéf.;  fur  quoi 
les  Sgrs.  CommilTaircs  qui  avoicnt  déjà 
examiné  l'affaire  ,  font  priés  de  conférer 
avec  MM.  du  Confeil  du  Roi.  T.  V, 
p.  I  Sj  ,  I  86. 

Les  Agents  font  rapport  à  l'AIT.  de 
I6S5,  des  moyens  dont  fe  font  fervis 
plufieurs  Evêques  de  Bretagne,  pour 
établir  des  Bureaux  dans  leurs  Dioce- 
les.  Délibéré  Se  arrêté  que  les  autres 
prendront  les  mêmes  moyens,  &  ob- 
tiendront de  lemblables  Arrêts.  T.  V, 
p.<;i3. 

En  1696,  l'Evêque  de  Rennes  fup- 
plic  S.  M.  d'ordonner  l'établilTement 
d'un  Bureau  Diocéfain  des  décimes  à 
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Rennes  ,  &  que  défenfes  foient  faite.'î 
au  Sénéchal  de  Rennes  ,  &  au  Parle- 
ment de  Bretagne  de  connoîtrc  à  l'a- 
venir de  l'alTaire  des  décimes,  impo- 
(itions  ,  comptes  &;  conteftarions  (ut- 
venues  en  conféquence.  L'Arrêt  eft  ac- 
cordé :  il  elt  du  9  Juin  1696.  T.  VI,  P. 
J.  p.  134,  i79  &  f. 

§.  II.  Ufages  &  artlcks  panlculicn 
concernant  la  Bretagne. 

L  Droit  de  Neumc  en  Breragne  à  la 
mort  des  Chefs  de  famille,  en  f.iveur 
des  Recteurs  de  Paroill'es.  /  ( 
me. 

II.  Exemption  des  fouages  ,à  l'égard 
des  biens  eccléliaftiqucs  dans  la  Pro- 
vince de  Bretagne.  Voye-/^  Fouages. 

III.  Juril prudence  particulière  &;  abu- 
five  du  Parlem.  de  Bretagne,  au  lujcc 
des  réparations  des  Presbytères,  des 
Cimetières  &c  des  Eglifes  Paroidlales. 

oyej'  Presbytères,  §.  II. 

IV.  Sur  le  droit  des  Evêques  de  Bre- 
tagne de  difpoier  en  certains  cas  des 
Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois 
du  Pape;  conteftation  élevée,  donc 
voici  l'eipece. 

La  Cure  de  Ploucr,  Dioc.  de  S.  Malo, 
vaqua  par  mort  en  Janv.  17x7,  mois 
féfervé  au  Pape  dans  cette  Province: 
peu  de  jours  après  la  vacance,  M.  de 
S.  Malo  conféra  ce  Bénéfice  au  fieur 
Jamet  :  les  fix  mois  étant  expités ,  lans 
qu'il  le  préfentât  aucun  pourvu  par  le 
Pape  ,  l'Evêque  de  S.  Malo  donna  de 
nouvelles  provifions ,  en  vertu  defquel- 
les  le  fieur  Jamet  prit  pofl'eUion  de  la 
Cuie. 

En  Nov.  1717,  le  fieur  Pouliquein 
fit  prélcnter  à  M.  de  S.  Malo  les  pro- 
vifions qu'il  avoir  obtenues  en  Cour  de 
Rome  du  même  Bénéfice  :  lur  le  refus 
du  Prélat  de  lui  accorder  l'inftitution, 
il  le  pourvut  devant  le  Juge  Royal , 
dont  il  obtint  (entence  ,  en  vertu  de 
laquelle  il  fit  prendre  poireliion  civile: 
les  provifions  étoicnt  fous  la  date  des 
Ides  de  Juin  ;  mais  il  fut  évidemment 
prouvé  par  des  Certificats  authenti- 
ques, &  par  la  confelfion  du  fieur  Pou- 
liquein ,  que  cette  Cure  étoit  au  con- 
cours au  mois  de  Septembre,  que 
les  provifions  ne  lui  avoicnt  été  déli- 
vrées que  le  16,  Si,  par  conféqucnt, 
plus  de  huit  mois  après  la  vacance. 

Comme  cette  caufe  étoit  des  plus 
intéreflantes  pour  les  Evêques  de  Bre- 
tagne, M.  de  S.  Malo  fe  rendit  partie 
au  Procès  ,  &;  les  Evêques  de  la  Pro- 
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vincc,  au  nombre  de  fix,  intervinrent 
pareillement.  Après  de  longues  procé- 
dures ,  le  Préfidial  de  Rennes  rendit 
ja  Sentence,  en  Juillet  1719,  en  fa- 
veur du  fieur  Jamet.  Lé  lieur  Pouli- 
qucin  en  appella  au  Parlement'  :  il  y 
eut  auflî,  de  la  part  de  ion  adveriaire, 
appel  comme  d'abus  des  pjovilîons  de 
Cour  de  Rome.  Intervint  Arrêt  le  6 
Avril  1735  ,  qui  déclara  n'y  avoir  abus 
dans  les  proviiions  de  Rome  ,  &c  qui 
en  maintenant  Pouliquein  dans  le  pol- 
fefl'oirc,  malgré  la  faud'eté  prouvée  de 
la  date  de  les  provifions,  condamnoic 
le  fieur  Jamet  à  la  rcftitution  des  fruits, 
à  l'amende  &  aux  dépens,  &:  les  Evê- 
ques  intervenants  aux  dépens  de  leur 
intervention. 

M.  l'Evêque  de  S,  Malo ,  réfolu  de 
fc  pourvoir  en  caflarion  de  l'Arrêt, 
foUicite  les  bons  offices  de  l'Afiemb. 
de  1735  :  il  cxpofe  les  moyens  de  cal- 
fation  ;  l'AlT!  députe  à  M.  le  Chance- 
lier pour  faire  finir  cette  aifan'C  à  l'avan- 
tage du  Prélat.  T. 'VU,  p.  1476  Sc  fuiv. 

B  RÉ  V  I  A  1  RE. 

I.  L'A  S  S.  de  1700  a  condamné  les  pro- 
poluions  fuivantcs  concernant  la  réci- 
tation du  Bréviaire, 

Restitutio  aPio  V  impofitaEe- 
ntficiatis  non  rec  'uant  'ibus  ^  non  debetur 
in  confcLcnna  anic  fentennam  dcclara- 
loriam  Judicis  j  eo  quoi  jit  pœna. 

Qui  non poiejl  recuare  Maïuùnam  & 
Laudes  y  poteji  autem  reliquas  koras ,  ad 
îuhd  taietur  y  quia  major  pars  ad  fc  tra- 
hit miîiortm. 

propofïcioncs  falf^funt,  reme- 
raria;  ,  cavillarorix  ,  ac  prxccptis  Ec- 
cluliafticis  iiludunr. 

PrjECEPTO  fdtisfac'it  qui  voluntarih 
labiis  tantiim  non  mente  orat,  Refpondeo 
me  totâ  Hebdomadâ  y  toto  menj'e  ^  toto 
anno  iegijje  [Horas]  fine  cidpa  venta- 
it ^  Ô  me  non  peccaffe  venialiter ,  tam 
cenb  fcire  ,  ut  pojjim  jttramento  firma- 
re  , komo  fum . . .  dijîrachones  non  evi- 
tOj  involuntarias  mdlies  ^  inierdi^m  etiam 
yoluntar'ias  ^  &  nihdominus  nulle  cru- 
cior  fcrupulo  ,  nullo  dubto  angor i  quia 
prudemcr  fuppono  me  ad  ûclionem  in- 
ternam  non  leneri  ;  eam  habere  bonum 
ejfe ,  Ù  ed  carere  nequidem  levem  ejfe 
culpam. 

H^EC  propoiicio  cft  abfona,  vcrbo 
Dei  contraria  ,  hypocrifim  inducit  à 
Prophctis  &  à  Chrifto  damnatam  his 
verbis  :  Populus  hic  labiis  me  honorât  ^ 
cor  autem  eorum  longé  ejl  a  me.  T.  VI  > 
P.  Juft.  p.  209. 
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II.  L'AIT,  de  1605  a  paru  defirerqf.e 
toutes  les  Eglifes  le  ferviffent  du  Bré- 
viaire Romam  :  elle  prête  mille  écus 
à  un  Libraire  qui  s'ofîroit  de  l'impri- 
mer. T.  I ,  p.  767. 

m.  L'Evêq.  d'Angers  vers  l'an  1 599, 
fur  la  Requête  du  Correcteur  des  Cha- 
noines, Officiers,  Chapelains  &  prin- 
cipaux Paroillîensdc  l'EgllIe Paroifliale 
de  la  Trinité  ,  jointe  à  l'Abbaye  de 
Ronlerîii,  avoir  décerné  ,  non  une  or- 
donnance, mais  une  fimpic  permiffion , 
de  prendre  le  Bréviaire  &  ufagc  Ro- 
main. Quelques  particuliers  Chapelains 
de  la  Paroiiîe  ,  lulcités  d'ailleurs,  ap»- 
pellen:  comme  d'abus  au  Parlement  de 
Paris  ,  de  ladite  permiiiion  :  ils  préfen- 
tent  cnfuire  Requête  au  Sgr.  Evêque  , 
tendante  à  ce  qu'il  révoque  la  permil- 
fion  ;  c'étoit  dans  la  Semaine-Sainte: 
Il's  Suppliants  lont  remis  à  huit  jours, 
pour  être  délibéré  fur  la  Requête  :  ils 
appellent  comme  d'abus  de  cette  le- 
conde  Ordomrance  ;  &  le  prenant  à 
Partie,  le  font  intimer  en  ion  propre 
&C  privé  nom.  Le  Prélat  fait  compa- 
roir un  Avocat,  qui  dit,  pour  lui,  aux 
fins  déclinatoircs  feulement,  qu'à  tore 
il  étoit  intimé ,  y  ayant  Partie  qui  fou- 
tenoit  fon  Jugement,  &  même  n'ayant 
rien  ordonné,  mais  permis  feulement; 
d'ailleurs ,  que  s'agilfant  de  choies  pure- 
ment fpirituelles ,  ilnepouvoit  y  avoir 
lieu  d'abus,  £c  qu'en  cas  d'Appel,  les 
Parties  dévoient  être  envoyées  à  l'Ar- 
chevêque de  Tours.  Nonobitant  ces 
raiions,  la  Cour,  iur  les  Conclufions 
de  M.  Servin  ,  prononça  l'Arrêt  le  plus 
fort  &  le  plus  attentatoire  à  l'autorité 
de  l'Egliie,  contre  l'Evêque  d'Angers, 
fon  Officiai  &  fon  Promoteur. 

L'cntrcprile  fut  dénoncée  à  l'Ail,  de 
I6ûj  ,  qui  arrêta  d'une  voix  unanime, 
que  cet  Arrêt  étant  la  chofe  la  plus  pré- 
judiciable à  l'Eglife  qui  eût  été  julqu'a- 
lors  ,  le  Roi  ieroit  fupplié,  de  la  part 
du  Clergé,  de  caiTer  ledit  Arrêt,  & 
tout  ce  qui  s'étoit  fait  en  exécution  , 
même  de  le  faire  rayer  au  Regiftre; 
&  attendu  le  plaidoyer  du  fieur  Ser- 
vin, que  S.  M.  feroit  auflî  fuppliée  de 
lui  défendre  de  plaider  à  l'avenir  en 
aucune  caufe  où  l'Eglife  &  les  Ecclé- 
fiailiqucs  auroienr  intérêt.  L'AiT.  nom- 
ma ,  en  même-temps  ,  des  Députés 
pour  pourfuivre  la  cafîation.  T.  I,  p. 
753  &f 

IV.  Le  Chapitre  de  Boulogne,  qui  fe 
dit  exempt  ,  avoic  fait  imprimer  un 
Office  nouveau,  pour  être  dit  dans  l'E- 
glife ,  fans  l'avoir  communiqué  au  Sgr. 
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Evcqiic.  Ce  Prclit  s'en  plaint  à  l'Air, 
de  ifi5)",  laquelle  ayant  remarque  que 
la  choie  reçardoit  la  Dotlrine,  M.  de 
Boulogne  eft  confcillé  de  donner  Ion 
ordonnance  ,  portant  déicnles  à  (on 
Chapitre  de  fane  publier  aucun  Office 
nouveau,  jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été 
remis  entre  les  mains.  T.  IV,  p. 

V-  iVI.  de  Vergennes  fait  remettre 
une  Lettre  à  l'Ail",  de  1775,  avec  un 
Bref  du  Pape,  quiriUtorife,  pour  toutes 
les  Eglifes  de  France  ,  l'Office  de  la 
bienheureufe  Jeanne  de  Valois.  La  con- 
iioiffance  de  cette  affaire  cft  renvoyée 
au  Bureau  de  la  Religion  :  fur  le  rap- 
port qui  en  eft  fait,  la  Compagnie  n'y 
trouve  rien  qui  en  empêche  la  publi- 
cation ,  &  envoie  à  tous  les  Evêqucs 
un  exemplaire  du  Bref.  T.  VIII ,  p- 
15 II. 

VI.  Sur  les  imprcffions  des  Bréviai- 
res &  autres  Livres  d'Eglife.  /^oyq  Li- 
vres ,  §.  II,  n".  VI. 

B  R  I  C  O  G  N  E. 

Calculateur  du  Clergé  ;  fon  Ta- 
bleau fur  les  impolitions.  Voy^-{  Dé- 
cimes ,  §.  I. 

BRIEUC.  [S.] 

Etats  diiFérents  de  ce  Diocefe ,  par 
rapport  aux  rembourfements ,  tant  des 
anciennes  rentes  provenant  des  Offi- 
ces &  augmentations  de  gages  des  Re- 
ceveurs, que  pour-lcs  nouvelles  rentes 
de  1710,  171  ij  1715,  1723.  P'oyei 
Dioceics,  §.  IV,  notamment  an.  1770. 

BRUMOI,  Jésuite. 

Continuateur  de  l'Hiftoire  de  l'E- 
glife  Gallicane.  Voye\  Eglife  Galli- 
cane. 

B  U  G  E  Y. 

Voye-^  Breffe. 

BULLES. 
§.  I.  Bulles  en  matière  de  Foi. 

L  Sur  ce  qui  s'efl:  pratiqué  dans  la 
réception  des  Bulles  ,  Brefs  ou  autres 
Refcrits  Apofloliques  envoyés  en  Fran- 
ce, l^oye:^  Refcrirs  de  Rome. 

II.  Sur  ces  Bulles  &  autres  Refcrits 
en  particulier.  J^oye:^  chaque  malien, 
Janfénifme,  Quiétifme  ,  &c. 

§.  II.  Bulles  pour  AUcnations  & 
Décimes. 
yoy:\  Aliénations. 
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§.  III.  Bulles  pour  Bénéfices  Con- 
fijlonaux. 
L  Dans  le  temps  que  les  éIc£tions 
des  Evêq.  &;  des  autres  Prélats  étoient 
confiées  au  Clergé  des  Dioccfes  ,  ou  aux 
Chapitres  des  Egides  Cadiédrales  ,  ces 
élctlions étoient  ordinairement  confir- 
mées par  le  Pape.  Depuis  que  nos  Rois 
font  en  pofîeilion  de  nommer  aux  Evê- 
chés  &aux  autres  Bénéfices  conliftor.  , 
les  nommés  par  S.  M.  obtiennent  des 
Bulles  du  Pape,  avantque  d'exercer  les 
fondions  du  Gouvernement  Ipirituel: 
c'cfl  là  V Injlitution  Canonique.  On  con- 
vient qu'il  n'apparticiir  pas  aux  Souve- 
rains de  donner  le  pouvoir  d'exercer 
les  fonctions  fpirituelles  à  ceux  qu'ils 
nomment  au  Pape;  ce  droit  clf  rélervë 
à  l'Eglife,  ou  auSouverain  Pontife,  qui 
V.-  eprélente  en  cette  fonction.  Mém. 
du  Cl.  T.  X  ,  p.  605. 

Le  fieur  Benoît,  Curé  de  S.  Eufla- 
che ,  nommé  à  l'Evêché  de  Troics, 
ayant  pris  polfelfion,  &  s'éranr  immil- 
cé  dans  l'exercice  des  fondions  Epif- 
copales,  avant  d'avoir  obtenu  les  Bul- 
les, fon  Chapitre  lui  réfiffa,  &  fe  pour- 
vut pardcvers  l'AfT.  de  1595,  qui  fe 
joignit  audit  Chapitre.  T.  I,  p.  6io, 
611.  Voye-:^  Troies,  n".  2. 

II.  Il  y  a  un  temps  fixé  pour  prendre 
les  Bulles.  L'AfT.  de  159^  demande, 
dans  fon  Cahier,  que  les  nommés  aux 
Evêchés  &  aux  Abbayes,  qui  ne  pren- 
dront pas  Bulles  ou  Provifions  dans  les 
neuf  mois ,  foient  privés  des  fruits.  T. 

I,  P-  573- 

L'Afl".  de  159S  ,  art.  5  &  6  de  fon 
Cahier  II  fupplie  S.  M.  qu'en  interpré- 
tant &  ajoutant  aux  articles  5  fc  S  de 
l'Ordonnance  de  Blois,  il  lui  plaile  or- 
donner, qu'à  faute  de  faire  diligence 
fuffilante  par  les  nommés  aux  Prélatu- 
res ,  d'obtenir  leurs  Bulles  dans  neuf 
mois  après  leur  nomination  ,  les  fruits 
des  Evêchés  feront  acquis  de  faiL  & 
fans  autre  Jugement,  la  moitié  aux 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales ,  pour 
être  employée  à  la  fabrique  &  orne- 
ments des  Eglifes,  &  l'autre  moitié  à 
l'Hôpital  du  Diocefe  :  &  à  l'égard  des 
Abbayes,  la  moitié  aux  Prieur,  Reli- 
gieux &  Couvent,  pour  être  employée 
de  même,  &  l'autre  moitié  à  l'Hôpi- 
tal ou  Hôtel-Dieu  de  la  Ville  &  Dio- 
cefe au  dedans  duquel  cfl  l'Abbaye.  T. 
I,P.  J.p.  i6î. 

Même  demande  renouvcllée  dans 
l'art.  5  &  6  du  Cahier  de  l'AfTemblée 
de  1600.  La  Réponfc  cil,  que  le  Roi 
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fera  cxaSement  ohferver  les  Règlements 
fur  ce  fiijct.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  174. 

Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  aux  Etats 
de  Blois ,  pqrte  que  les  pourvus  par  S. 
M.  des  Evêchés,  feront  tenus  d'obte- 
nir des  Bulles  dans  lix  mois. T.  I,  P.  J. 
p.  47. 

III.  Dans  le  temps  des  troubles  de 
la  Ligue  ,  £i  avant  la  réconciliation 
de  Henri  IV  avec  le  S.  Siège  ,  les  nom- 
més par  le  Roi  ne  prenoicnt  point  des 
Bulles  :  le  Grand-Conieil  &  le  Parle- 
ment croyoient  y  fuppléer  par  les  Eco- 
nomes  Ipirituels.  ^^oye^  Economes  (pi- 
rituels. 

Louis  XIV,  lors  des  troubles  fur  la 
Réi^ale  ,  nomma  à  l'Evéché  de  Pamicrs 
M.  l'Abbé  de  Bouricmont  :  Innocent 
XI  lui  refufa  des  Bulles.  M.  l'Arche- 
vêque d'Albi  dans  (on  rapport  (ur  l'af- 
faire de  Pamicrs,  en  rAIÎ".  de  16S2, 
fc  fait  la  qucftion  ,  que  doit-on  faire 
en  pareil  cas  pour  (ecounr  l'Eglile  de 
Pamiers  ?  Suivant  les  Juri(con(ultcs  6c 
Canoniftes ,  ob(erve  ce  Prélat ,  le  Pape 
ne  jugeant  pas  à  propos  de  (c  tenir  au 
Concordat  pour  l'Egide  de  Pamiers, 
en  lui  donnant  un  Evêque,  tel  que  le 
Roi  lui  a  nommé,  on  peut  revenir  au 
même  état  où  l'on  étoit  avant  le  Con- 
cordat, &  que  le  Chapitre  peut  procé- 
der à  TEleétion  d'un  Evêtjuc  ,  &  que 
le  Roi  peut  y  nommer  quelqu'un  qui 
feroic  enluite  pourvu  6c  (acré  par  le 
Métropolitain.  M.  d'Albi  le  contente 
de  rapporter  ce  (entimcnt  (ans  l'ap- 
prouver. T.  V,  p.  470  6c  f. 

Ce  fut  en  Sept.  16^3  que  le  S.  Siège 
accorda  des  Bulles  aux  Prélats,  dont 
les  Egides  avoicntété  privées  i>endant 
plulieurs  années  de  leurs  Pattcurs.  T. 

VI ,  P.  J.  p.  9  >  ■ 

IV.  plulieurs  Evêques  fe  plaignent 
à  l'Air,  de  1641  des  claules  in(olites 
inlérées  aux  Bulles  de  ceux  qui  (ont 
pourvus  d'Evêchés  ,  par  lelquellcs  ils 
(ont  chargés  d'ériger  des  Monts-del- 
Piété  dans  leurs  Diocefes,  d'employer 
chaque  année  des  (ommes  notables  en 
la  réparation  des  Egides  ,  au-delà  de 
ce  à  quoi  ils  (ont  obligés  de  droit: 
&  bien  que  leldites  claules  ne  foicnt 
qu'exhortatoires  ,  néanmoins  depuis 
peu  le  Pari,  de  Touloufe  en  auroit  fait 
une  obligation  civile,  ayant  donné  un 
Arrêt  contre  l'Evêque  de  Cahors  ,  6c 
l'auroit  condamné  de  payer  la  fommc 
de  1800  liv.  par  an  ,  6c  les  arrérages 
depuis  qu'il  eft  Evêque  pour  les  répa- 
rations de  l'Egide  de  Cahors.  L'AiF., 
pour  ce  qui  concerne  le  Pape  ,  agit 
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auprès  du  Nonce,  6c  à  l'égard  de  l'Ar- 
rêt, elle  le  pourvoit  devant  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  pour  en  obtenir  la 
calfation.  T.  III ,  p.  8  i  ,  82,83. 

BUREAUX. 

§.  I.  Bureaux  de  Charité. 
P'oyei^  Aumônes  ,  Hôpitaux. 
§.  II.  Bureaux  des  Décimes. 
T^oye^  Chambres  de  Décimes. 

§111.  Bureaux  ou  CommiJJions  des 
A ffemhlées-  Générales. 

I.  Chaque  Affcmblée-Générale  6c  or- 
dinaire du  Clergé  ,  après  (es  re(pecî:s 
rendus  au  Roi  £c  la  MeiTe  folemnellc 
du  S.  Elprit,  nomme  les  Commillions 
ou  Bureaux  particuliers  :  elles  (ont  dif- 
férentes, plus  ou  moins  nombreufes, 
eu  égard  aux  affaires  qui  (ont  à  trai- 
ter ;  elles  (ont  compo(ées  d'un  nom- 
bre égal  du  premier  6c  du  (econd  or- 
dre, (art.  7  du  Réglcm.  de  1 7 1 5.  T.  VI, 
P.  J.  p.  487.)  Le  Sgr.  Prélidcnt  de  l'AlK 
6c  M^.  les  Agents  (ont  de  tous  les 
Bureaux.  On  peut  voir ,  (ur  chaque  AIT, 
ordinaire,  le  §.  III  du  Procès-Verb.  ; 
la  nomination  des  Bureaux  s'y  trouve. 

Sur  le  Bureau  pour  les  comptes  du 
R.  G.  i^oye:^  Comptes ,  §.  I. 

II.  L'Ad'.  de  1635  a  réglé  que  les  Pro- 
vinces ayant  nommé  aux  Commillions  , 
chacune  leur  Député  aux  AfI".  Gén., 
êc  le  Député  de  l'une  le  retirant ,  la 
Province  ,  dont  il  eft  Député  ,  pourra 
lubroger  en  fa  place.  T.  II,  p.  S45. 

m.  L'AfF.  Géu.  de  1605  règle  6c  or- 
donne que  les  comptes  6c  papiers  fe- 
roientinventoriés6c  misentreles  mains 
d'un  Secrétaire,  6c  qu'il  (croit  établi 
un  Bureau,  pendant  l'AlF.  Iculemcnt, 
compofé  d'un  Député  de  ch.ique  Pro- 
vince, pour  y  vaquer  tous  les  jours, 
fans  autre  (alaire  que  la  taxe  ordinaire , 
fans  autre  autorité  que  de  voir,  lire  6c 
rapporter  à  la  Compagnie  :  elle  or- 
donne de  plus  ,  que  ,  non-leulemenc 
les  comptes ,  Contrats ,  Procès- Verb. 
6c  autres  papiers  du  Clergé,  feroient 
communiqués  audit  Bureau,  mais  auflî 
que  toutes  fortes  de  Requêtes,  afFai- 
rcs  6c  papiers  y  feroient  comiinuniqués 
par  les  Promoteurs,  avant  que  de  les 
rapporter  à  l'AlF.  T.  1,  p.  71  5. 

La  même  A(F.  arrête  qu'il  fera  éta- 
bli un  petit  Bureau  d'un  Député  de 
chaque  Province  ,  auquel  fera  donné 
pouvoir  d'ouir,  examiner  8c  clorre  les 
comptes  de  l'ordinaire  des  décimes  du 
R.  G., 
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R.  G. ,  de  juger  les  difficultés  qui  fe 
préfcnrciont;  dc  en  cas  de  partage  ,  ou 
que  les  lîcurs  du  Bureau  le  jugenc  à 
piopos,  de  rapporter  Jes  difficultés  à 
la  Compagnie  pour  les  décider. 

Il  eft  arrêté  de  plus,  que  le  grand 
Bureau  de  l'AlT.  recevra  &  entendra 
les  difficultés  qui  fe  feront  fur  le  Ca- 
hier ;  qu'il  avif'cra  aux  Traités  qui  le 
feront  avec  les  (leurs  de  la  Ville,  com- 
me aulli  fur  le  fait  des  partis  qui  le  pré- 
fentcronc;  qu'il  drelTera  le  Règlement 
particulier  des  Bureaux,  celui  pour  les 
Ancniblécs ,  celui  pour  les  Olîicialités , 
&  pourvoira  généralement  à  toutes 
les  affaires  qui  fe  prélentcronr.  T.  1 , 
p.  yifi. 

BU  V  ET  I  ER. 

I.  L'Assemblée  de  i  ôi  5  ordonne  que 
les  Parties  préfentées  par  le  Buvetier , 
n'excéderont  point  à  l'avenir  la  iomme 
de  douze  Iiv.  deux  fols  par  jour.  T.  Il , 
p.  406. 

L'Air,  de  i«i8  ordonne  que  l'Huif- 
iîcr  du  Clergé,  chargé  de  la  dépenfc 
fous  le  nom  de  buvette ,  pourvoira  de 
bois  dans  lafalle  où  l'Aflemb.  fe  tient, 
&  fournira  du  pain  &  du  vin  pour  le 
befoin  des  Députés ,  fans  pouvoir  y 
mettre  autre  chofe  ;  ic  pour  railon  de 
ce,  lui  fera  donné  dix  livres  par  jour: 
à  l'entrée  du  Carême ,  attendu  le  temps 
de  jeûne,  &  vu  la  douceur  de  la  lai- 
fon  qui  permet  de  diminuer  la  dépenfe 
du  bois  ,  eft  ordonné  ,  qu'il  ne  lera  plus 
fait  de  feu  que  le  matin  ,  &  que  l'Huif- 
fier  ne  tiendra  autre  buvette,  qu'une 
bouteille  de  vin  l'après-midi,  pour  la 
néceliîté  &  befoin  des  Députés  ,  pour 
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laquelle  dépenfe  il  lui  fera  donné  60 
iols  par  jour.  T.  II,  p.  5S9. 

L'Air,  de  1741  donne  un  nouveau 
Règlement  pour  le  Buvetier  :  elle  veut 
que  l'on  compte  par  les  jours  de  ier- 
vice,  &  non  par  celui  des  jours  comp- 
tés depuis  l'ouverture  de  l'AlT.  T.  Vil , 
p.  1  S  5  6. 

II.  Enl'Anemb.  de  1730,  M.  l'Abbé 
de  ALiugiron  expolc  que  les  emplois 
d'Huilîier  &  de  Buvetier  du  Clergé  s'é- 
tant  trouvés  vacants  l'année  précéden- 
te ,  par  le  décès  du  ficur  Muguet ,  U 
avoir  paru  convenable  au  Icrvice  du 
Clergé,  que  ces  deux  emplois  fuflent 
remplis  à  l'avenir  par  deux  perfonnes 
diflerentes;  qu'en  attendant  qu'il  y  eût 
été  pourvu  par  l'Ail".,  M.  l'Abbé  de  Val- 
ras  &  lui ,  y  avoient  nommé  par  provi- 
fion ,  le  ficur  Cau  vin  pour  celui  d'Huif- 
fier,  &  le  fieur  Brigeon  pour  Buvetier. 

L'Air,  approuve  l'arrangemenr  pro- 
jetté  par  les  Agents,  ainfi  que  le  choix 
qu'ils  ont  fait  du  fieur  Cauvin  pour 
Huiffier,  &  du  fieur  Brigeon  pour  Bu- 
vetier; à  chacun  dcfqucls  la  Compa- 
gnie accorde  600  liv.  d'appointements 
annuels.  T.  VII,  p.  919. 

L'Air,  de  1740  réunit  les  deux  em- 
plois en  faveur  du  furvivanc,  qui  jouira 
des  appointements  des  deux  em.ploîs. 
T.  VII,  p.  1771. 

L'Air,  de  1765  reçoit  le  ficur  Bcau- 
poil-Armand  en  lurvivancc  du  fieur 
Cauvin  pour  les  places  d'Huilfier  Se  de 
Buvetier.  T.  VIII,  p.  159;. 

Celle  de  1770  reçoit  le  fieur  Bonni- 
fer  en  furvivance  du  fieur  Beaupod  , 
iauf  les  émoluments  &  l'exercice.  T. 
Vni ,  p.  1 909. 


c. 


CABARET. 

yoyei  Fêtes,  n°.  IL 

CADASTRE. 

Fbyq  Impôts ,  §.  IV. 

C  A  E  N. 

Abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen. 
J''^oye\  Bayeux. 

TabUdeU  Coll.  des  P.  V. 


CAHIERS  DES  Assemblées 

DU  Clergé. 
§.  I.  Règlements,  ufages  &  obfer- 
vaiion  touchant  les  Cahiers. 

I.T  'Art.  1  6  du  Règlement  de  171  5, 
jLj  au  ti t.  des  AJf'.  Gcn. ,  porte  .qu'au 
commencement  de  l'AlL  on  fera  lec- 
ture des  derniers  Cahiers  qui  auront  été 
préfentés  au  Roi ,  concernant  le  main- 
tien &:  la  confervation  de  la  Religion  , 
de  la  Difeipline  Eccléf. ,  de  la  Jurddic- 
tion  &  du  Temporel  :  &  fi  l'Aircmb. 
reconnoîtqueleschofcsqui  y  lent  con- 
tenues ,  n'aient  pas  été  oblcrvécs ,  il  en 
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fcr.i  porté  pLiintc  à  S.  M.,  c]ui  Icia  liip- 
pliéc  de  donner  des  injonclioiis  plus 
cxprcfTes  pour  l'exécution  du  contenu 
dcfdits  Ctliiers  ;  il  en  fera  même  prc- 
fenté  de  nouveaux  ,  s'il  cft  ainfi  juge 
néccllaire.  T.  VI,  P.  J.  p.  48S. 

II.  L'arc.  39  du  même  Règlement 
prefcrit  ,  que  les  Cahiers  feront  infé- 
rés dans  les  Procès-Verbaux  des  Afl., 
comme  il  s'ell:  autrefois  pratiqué.  T.VI, 
P.  J.  p.  491. 

III.  Il  cil  d'ulagc  dans  les  AIT.  que 
MM.  les  Députés  de  chaque  Province 
s^lTcmblent  en  particulier  pour  voir 
leurs  Mémoires  ,  delquels  l'un  d'eux 
fe  charge  pour  en  taire  le  rapport  à  la 
Compagnie.  T.  IV,  p.  167- 

IV.  Dans  les  Aff. ,  le  Prélat  qui  fait 
au  Roi  la  Harangue  de  congé,  cil:  en 
droit  &  pod'cnion  de  préicntcr  le  Ca- 
hier à  S.  M.  T.  II,  p.  579. 

V.  Sur  les  conférences  entre  les  Dé- 
putés du  Cierge  ëc  MM.  du  Conleil 
fur  les  articles  des  Cahiers,  ^^oyeij  Con- 
férences, 

VI.  A  la  tête  du  Recueil  des  Cahiers 
6c  Mémoires  en  forme  de  Remontran- 
ces ,  publié  en  1740,  fouvent  cité  dans 
cette  Table,  on  fait  obferver  que  l'Al- 
fembléc  de  Melun  en  1 579  fit  une  Dé- 
claration contenant  que  les  Remon- 
trances du  Clergé,  concernant  la  Dil- 
cipline  &  les  Règlements  Ecclélîaftl- 
ques  ,  n'attribuent  aucune  Jurifdiction 
auRoi.  Recueil,  p.  915.  T.  I,  p.  I3''- 


§.  II.  Exf 


dds  dlffé- 


loie  joinmairc 
Cahiers. 

Cet  cxpofè  fommalre  a  deux  objets: 
i".  la  partie  hiftorique  de  piuficurs  de 
ces  Cahiers;  1".  une  fmiple  indication 
des  points  &  articles  defdits  Cahiers: 
c'eft  à  quoi  on  fe  borne  ici.  On  trou- 
vera fous  chaque  matière  particulière 
&  aux  mots  qui  y  répondent ,  le  Précis 
des  articles  remarquables  &  des  répon- 
fes  qui  y  ont  été  faites. 

Cahier  de  l'Etat  Ecdéfiafticjue  ,  aux 
Etals  d'Orléans  en  1560. 

Chaque  Province  avoir  nommé  deux 
ou  trois  Députés  pour  la  rédaâ-.on  du 
Cahier:  pour  accélérer ,  le  ficur  de  Bié- 
nallis  fut  chargé  fcul  du  travail.  Les  Ca- 
hiers des  trois  Etats  ayant  été  répon- 
dus, le  Clergé  donna  l'a  Requête  con- 
tre la  réponic:  faite  à  quelques  articles 
du  Tiers-Etat,  relatifs  :i  l'Etat  Eeclé- 
iialfique.  On  demanda  que  l'exécution 
des  réponfcs  faites  au  Cahier  du  Cler- 


E  R  S.  404 

gé      à  ceux  des  autres  Etats,  fût  fur 
lile  julqu'au  mois  de  Mai ,  que  les  Etats 
dévoient  le  ran'emblcr.  T.  I,  p.  10  & 
iuiv. 

On  ne  voit  pas  ,  qu'en  cette  nouvche 
convocation  ,  il  ait  été  queftion  de  nou- 
veaux Cahiers  de  la  part  du  Clergé  6c 
de  la  Noblelle.  Ces  deux  Ordres  lolli- 
eitercnt  uniquement  la  réponfe  à  leurs 
Cahiers  préfentés  précédemment  ;  & 
le  Roi ,  après  avoir  donné  Ion  Ordon- 
nance ,  dite  ^'Orléans  ,  en  prcda  la  vé- 
rification au  Parl.de  Paris. T.  I,  p.  15, 
16.  P.  J.  p.  I. 

Le  Cahier  comprend  T41  articles, 
qui  le  rapportent  à  la  Religion  &:  ex- 
tinction de  l'Héréfic  ,  aux  Prélats  6C 
per(onnc5  Eccléfiiilliques  ,  aux  Conci- 
les Provinciaux  &  Généraux,  aux  Uni- 
vcrhtés  ,  aux  Décimes  ,  Emprunts  Se 
autres  (ubiîdcs,  aux  Hôpitaux  ,  à  la  Jui- 
tice  léculicre,  à  la  Ncblefl'e  ,  aux  Fi- 
nances. Recueil ,  p.  9n  &  fuiv.  Les  ré- 
ptnjes  n'y  [ont  pas  jointes. 

Cahier  des  articles  accordés  au  Clergé , 
en  conjéaiience  du  Contrat  de  Poijji  ^ 
en  1  ^6  I. 

Ce  Cahier  comprend  21  articles  ,  qui  1 1* 
rcirardent  la  conlervation  de  la  Reli- 
gion Carholiquc  Se  des  biens  d'Egli- 
le  ;  les  dîmes  ,  les  taxes  pour  aumônes  ; 
les  droits  d'oblations  &  autres  cafucls 
des  Curés;  les  décharges  de  décimes 
pour  eauie  de  Ipoliations;  la  Juril'dic- 
tion  &  compétence  des  juges  d'Egli- 
le  ;  les  Remontrances  du  Clergé  lur 
quelques  réponfcs  aux  Cahiers  des  Etats 
d'Orléans;  la  réunion  des  Julficcs  Ec- 
cléfiaflit]ues  dans  les  Villes  à  la  Juftice 
du  Roi  ;  les  cens  &  tentes  foncières  des 
Eglifcs  ;  l'exemption  des  droits  d'oc- 
trois ,  d'aides  ,  &c.  ;  les  différents  Con- 
tribuables à  la  fubvencion  accordée  ; 
l'inaliénabilité  du  domaine  racheté  ; 
l'exemption  des liceléliaftiques de  four- 
nir déclarations  de  leurs  revenus  ,  & 
de  produire  leurs  baux  ;  le  paiement 
des  arrérages,  des  décimes;  les  Cures 
poflédées  par  des  Chanoines,  dilpcn- 
iés  de  la  réfidence  en  pourvoyant  à  la 
defferte.  Recueil,  p.  959  &  f- 

Cahier  de  l'Affemblée  de  i  J67. 

Cette  Afl'.  avoit  nomm.é  cinq  Dé-  III. 
putés,  dont  deux  Prélats,  pour  drciler 
le  Cahier  ;  on  y  avoit  inléré  plufieurs 
plaintes  des  Dioc.  particuliers  :  pour 
l  énormité  de  certains  crimes  dont  il 
étoit  fait  plainte  ,  l'AlT'emblée  accorda 
fon  alllftance  :  à  l'égard  du  Cahier  gé- 
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néral ,  il  fut  différé  de  le  préfcnter, 
attendu  l'impolilbilité  d'en  avoir  ré- 
ponle  à  caule  des  troubles.  On  arrêta 
qu'au  lieu  du  Cahier,  il  fcroit  préicnté 
au  Roi  deux  articles  généraux  :  i°.  de 
faire  obferver  dans  ion  Royaume  la 
faine  Doftrinc  Catholique  ;  2°.  de 
remettre  &:  conferver  les  Eccléfîafti- 
ques  en  leurs  biens,  privilèges  ,  im- 
munités &  franchifes.  T.  I  ,  p.  J3  , 
54.  5  5- 

Cahier  de  l' AJJcmblée  de  i  j  73 ,  revêtu  de 
Lettres- Patentes  y  du  11  Janvier  1 574, 
jioar  ['exécution  des  articles  contenus. 

IV.  Il  ne  paroît  pas  que  cette  AIT.  ait 

été  générale ,  ni  convoquée  dans  les 
formes.  Le  Procès-Verbal  ne  fe  trouve 
point.  Il  y  a  eu  cependant  Cahier  pré- 
fenté  &  Harangue  prononcée.  T.  I, 
p.  «3-  . 

Le  Cahier  eft  en  46  articles ,  qui  ont 
pour  objet,  la  Nominarion  aux  Pré- 
latures;  les  Réierves  ;  les  Economats; 
les  Pcnfions  lur  Bénéfices  ;  les  Ordres 
requis  pour  les  Prélatures  ;  le  Concours 
pour  les  Cures  ;  la  Réiidcnce  des  Evê- 
ques  &  des  Curés  ;  la  Profellion  de  Foi 
à  faire  par  les  pourvus  de  Bénéfices 
&  les  Promus  aux  Ordres  ;  les  Béné- 
fices incompatibles  ;  le  Gratis  pour  la 
Collation  des  Ordres ,  Lettres ,  Sceaux, 
&e.  ;  l'Union  de  plulieurs  Cures;  !'£- 
reûion  des  Séminaires;  les  Théologa- 
les &  Ecolâtreries ,  ou  Préceptoriales  ; 
les  Pénireneeries ;  les  Mariages;  l'Em- 
pêchement pour  affinité  fpirituelle  ou 
charnelle;  les  Réguliers,  leur  pécule, 
les  biens  des  Monafteres  ;  la  Clôture 
des  Religieurcs  ;  l'âge  &:  temps  de  Pro- 
fellion pour  les  Supérieures;  les  Mo- 
nafteres lous  Chapitres  généraux  ,  ou 
fous  les  Evêques  ;  la  foumilîion  des 
Religieux  ayant  charge  d'ame  de  per- 
fonnes  féculieres ,  à  la  Jurifdidion  des 
Ordinaires;  quelques  cas  où  les  Régu- 
liers exempts  ceflent  de  l'être;  l'âge 
requis  pour  la  Profeflîon  Religieule; 
les  Donations  en  faveur  des  Couvents 
par  les  Novices  ;  les  Novices  dans  les 
Couvents  de  Religiculesfujcttes  .à  l'exa- 
men de  l'Ordinaire  avant  d'être  admi- 
fes  à  la  Profellion  ;  la  Liberté  des  Ma- 
riages &  de  la  Profellion  ;  les  Vœux 
de  Religion  ;  le  Gouvernement  des 
Monafteres  &  leur  Di  Ici  pli  ne;  les  Con- 
elles  Provinciaux  ;  les  Hopicaux  3c  Ma- 
ladf crics.  Recueil ,  p.  <)7o  6c  1. 
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Cahier  de  l'Etat  Eccléfiajlique ,  aux 
Etats  de  Blois  en  1577. 

Dans  l'Aflemblée  des  Etats-Géné-  V. 
raux  de  Blois  en  1 576,  de  tous  les  Ca- 
hiers des  Bailliages,  on  forma  le  Ca- 
hier pour  chaque  Gouvernement,  & 
des  Cahiers  des  douze  Gouvernements  , 
on  dreflaun  Cahier  général  pour  toute 
la  france.  Deux  de  chaque  Gouverne- 
ment turent  nommés  pour  conférer, 
l'un  avec  MM.  de  la  Nobleffe,  &  l'au- 
tre avec  MM.  du  Tiers-Etat.  On  choific 
enluite  douze  Députés  du  Clergé,  au- 
tant de  la  Nobleife  &  du  Tiers-Etat, 
pour  conférer  enfemble  fur  la  Requête 
qui  devoir  être  préfentée  au  Roi.  Les 
douze  Députés  du  Clergé  réduifirent 
leurs  opinions  à  unc,ceux  delà  Noblefle 
&  du  Tiers-Etat  en  firent  de  même  : 
on  convint  que  la  Requête  feroit  ver- 
bale &  non  par  écrit  :  elle  contenoit 
trois  points  :  1°.  que  tout  ce  qui  feroic 
unanimement  convenu  par  les  trois 
Ordres,  feroit  autorifé  par  le  Roi  & 
feroit  Loi  ;  2,°.  que  dans  les  chofes 
contcftécs  entre  les  Etats,  il  plairoic 
au  Roi  de  donner  une  lifte  de  ceux  de 
Ion  Confeil-Privé  ,  afin  de  choifir  en- 
tr'eux  des  Juges  non  fulpeds;  3".  que 
du  Corps  de  chaque  Etat ,  douze  Dé- 
putés feroient  admis  pour  affiftcr  au 
Confeil  ,  à  la  réfolution  des  articles 
propofés  par  les  Etats.  Le  Roi  confen- 
tit  feulement  de  donner  une  lifte  de 
ceux  de  fon  Confeil ,  afin  que  les  Etats 
puftént  récufer.  T.  I ,  p.  75  ,  76.  T.  V, 
ad  Calcem ,  p.  1 1  &  f. 

Suivant  la  confédération  faite  entre 
les  trois  Ordres ,  le  Clergéeommuniqua 
aux  deux  autres  Ordres  les  cinq  ou  fix 
premiers  articles  de  fon  Cahier ,  la  No- 
bleffe communiqua  pareillement  les 
fiens;  mais  le  Tiers-Etat  s'excufa  de 
ne  pouvoir  tenir  fa  promcffe;  il  refufa 
de  plus  de  nommer  des  Députés  pour 
allifter  au  Confeil ,  afin  d'y  débattre  les 
articles  du  Cahier;  ce  qui  fit  que  les 
deux  autres  Ordres  furent  obligés  de 
fupprimer  les  Députés  qu'ils  avoienc 
nommés.  T.  I,  p.  9 1. 

Le  9  Fév.  I J77 ,  les  Cahiers  des  trois 
Etats  furent  préfentés  au  Roi  ,  qui  de- 
manda que  quelqu'un  de  chaque  Or- 
dre reft.it  après  la  féparation  des  Etats, 
pour  alîirtcr  à  la  décifion  des  Cahiers, 
ce  que  le  Tiers-Etat  fit  refus  d'accep- 
ter ;  &  pour  ne  pas  défunir  les  Etats , 
l'Eglife  &  la  Noblefle  fe  crurent  obli- 
gées de  faire  leurs  excufes  au  Roi.  T. 
1 ,  p.  91.  T.  V,  lîi  Calcem ,  p.  1 1  &  f. 

A  a  i 
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Le  Cahier  de  l'Etat  Ecclcl.  aux  Etats 
de  Blois  ,  contient  un  très-grand  nom- 
bre d'articles  qui  fc  rapportent  à  huit  ou 
neuf  principaux  Chefs  :  i°.  la  Religion  , 
Je  Service  divin  &c  l'Etat  ecclëfiaftique  ; 
i".  les  Monaftercs  &  Maifons  régu- 
lières; 3°.  les  Hôpitaux  6c  lieux  pi- 
toyables; 4°.  les  Univerfités;  5°.  l'E- 
tat du  Royaume  &  établillemcnt  de  la 
paix  ;  6'^.  la  Nobicfle  ;  7°.  le  Tiers- 
Etat;  S".  laJufticc;  9°.  les  Offices  qui 
doivent  fe  (upprimer.  Recueil,  p.  S95 
&  f.  T.V  ,  ad  CaLcem ,  p.  14  Se  f. 

Cahier  de  l' Affemblée  de  Melun  ,  pré- 
jauc  &  répondu  par  S.  M.  en  1 579. 

"VI.  Cette  Air.  avoit  nommé  des  Dépu- 

tés pour  revoir  tous  les  Cahiers  £c  Mé- 
moires des  Provinces  &  des  Dioceles, 
cnCemble  les  Edits  &  Lettres-Patentes 
ci-devant  accordés  au  Clergé,  Si  non 
vérifiés ,  ni  exécutés  ,  pour  en  drcffer 
un  Cahier  général;  les  articles  conte- 
nus au  Cahier  de  Blois  &  non  accor- 
dés ,  ou  non  vérifiés  ,  font  aulli  repris 
&  inférés  au  Cahier  général,  ainfi  que 
les  articles  prélentés  par  les  Officiers 
des  Cours  Eceléliaftiques  touchant  les 
ufurpatlons  faites  fur  la  Jurifdiclion 
cecléliaftique.  A  l'égard  des  articles, 
portant  Règlements  eccléfiaftiques ,  il 
fut  rélolu  de  n'en  attribuer  aucune  Ju- 
rifdiétion  au  Roi ,  comme  auffi  S.  M. 
ne  le  prétendoit,  mais  feulement  de 
le  (upplier  d'en  autorifcr  l'exécution. 
M.  le  Procureur-Général  offrit  de  con- 
tenter le  Clergé  fur  les  réponles  au  Ca- 
hier de  Blois.  On  nomma  des  Députes 
pour  contércr  avec  MM.  du  Conieil 
&  MM.  du  Parlement,  pour  éclaircir 
quels  font  les  cas  privilégiés.  Le  Ca- 
hier des  Immunités  fut  répondu  &  ligné 
par  le  Roi  ;  l'Edit  fut  donné  en  con- 
iéqucnce  :  c'eft  l'Edit  de  Melun  ,  dont 
la  vérification  fut  follicitëe  au  Pari.  Il 
fut  levé  autant  de  Duplicata  de  l'Edit 
qu'il  y  avoit  de  Parlements.  T.  I ,  p. 
135  &  f. 

Le  Cahier  de  l'AiT.  de  Melun  fc  ré- 
duit à  peu  d'articles  :  la  publication  du 
Concile  de  Trente  ;  le  rétablilTemenc 
des  Elections;  la  non-introduction  des 
commendes  militaires  &C  féculicres, 
dotées  des  biens  d'Eglile;  la  fupprei- 
fion  des  Annatesdes  Bénéfices  vacants, 
que  le  Roi  s'attribuoit.  Recueil,  p.  10S4 
£c  fuiv. 

Cahier  de  l'AJfemblée  de  1581. 

VU.  Ce  Cahier  n'cft  point  dans  le  Re- 

cueil; mais  ou  a  la  Harangue  pronon^ 
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cée  à  Fontainebleau  par  M.  l'Arch.  de 
Bourges  ,  qui  y  fupplée  :  elle  roule  iur 
trois  points  principaux  :  la  publication 
du  Concile  de  Trente  ;  le  rétabliflc- 
ment  des  Elefcions,  &  la  remife  de  la 
décime.  Quant  à  ce  dernier  chef,  l'O- 
rateur le  fonde  fur  les  Immunités  de 
l'Eglile,  qu'il  tâche  d'établir.  T.  I  ,  p. 
239  £c  1.  La.  Harangue  cjl  au  Recueil , 
p.  72  &  f 

Cahier  de  l'AJfemhlée  de  1584. 

Les  plaintes  des  Provinces  au  fujet  Vllh 
des  vexations  des  Eccléfiaftiques  ,  & 
des  entreprifes  contre  leurs  privilèges 
&  immunités  ,  en  ont  fourni  la  mia- 
tiere.  11  tut  rédigé  par  M.  l'Arch.  de 
Bourges  &  deux  autres  Députés  ;  mais 
l'Aflemblée  le  remit  à  la  prochaine  AIT. 
Gén.,  lauf  les  articles  qui  rcquéroicnt 
célérité,  comme  ceux  des  Forêts,  des 
Fermiers ,  des  Eccléfiaftiques ,  mis  à  la 
taille  ,  &  autres  dont  devoit  être  faite 
pourluite  par  les  Agents.  T.  I,  p.  266. 

Cahiers  de  VA_[J emblée  de  1585,  6  des 
Etats  de  Blois  en  1588. 

Le  Cahier  répondu  à  S.  Germain  en  IX. 
IJ84,  cft  employé  d.ins  celui-ci ,  dont 
les  articles  font  le  fujet  de  la  Haran- 
gue de  M.  de  S.  Brieuc  :  ce  lont  les 
mêmes  points  du  ipirituel  qui  avoient 
été  reprélentés ,  un  peu  avant,  par  M. 
de  Noyon  :  il  demande  au  Roi  :  1".  de 
ne  foulfrir  que  la  feule  Religion  Ca- 
tholique; 2°.  la  Publication  du  Con- 
cile ;  3".  le  RéiablilTement  des  Elec- 
tions; 4°.  de  prévenir,  par  un  Edit , 
tout  lujct  de  difpute  entre  les  Juges 
Royaux  &  les  Juges  d'Eglile ,  en  fixant 
les  Appels  comme  d'abus,  6c  les  Cas 
privilégiés;  5°.  de  maintenir  les  Ec- 
cléfiafticjucs  dans  leurs  immunités  pcr- 
ionnelles  6c  réelles.  M.  l'Arch.  de  Vien- 
ne ,  en  prélentant  le  Cahier  au  Roi , 
infifte  de  nouveau  fur  les  mêmes  ob- 
jets ,  Si  notamment  fur  les  Eleilions. 
T.  I ,  p.  311,  312,315,  3 1  fi.  Zfl  Re- 
montrance de  l'Arch.  de  Kienne.  T.  I  , 
P.  J.  p.  75  6c  fuiv. 

Autres  articles  du  Cahier  :  les  pré- 
féances  dans  les  Eglifcs  :  le  pouvoir 
des  Officiaux  de  faire  lailir  les  fruits 
des  Cures  faute  de  réfidence  :  on  de- 
mande aufii  la  réformation  de  quelques 
articles  du  Cahier  de  S.  Germain  :  on 
relevé  trois  fautes  en  l'art.  40  de  l'Or- 
donn.  de  Blois  fur  les  mariages  clan- 
dcftins  ,  6c  fur  la  claule  de  non-vala- 
blement contraSés  ,  dans  une  conférence 
avec  le  Procurcur-Gén. . .  Autres  arti- 
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clcs  fur  les  Séminaires  ;  fur  les  Gref- 
fiers des  Juges  Laïques  ,  amenés  aux 
Officialités;  fur  le  Serment  appofé  aux 
Contrats;  fur  les  Aumônes  publiques: 
ils  font  difcutés  avec  le  Procureur- 
Gén...  Les  artieles  du  Cahier,  arrêtés 
avec  ce  Magiftrat ,  furent  remis  au 
Commis  de  M.  de  ViHeroi ,  pour  drcf- 
fer  l'iîdit.  Sur  les  nouvelles  difficultés 
faites  par  MJVl.  du  Conlcil  ,  il  fut  ar- 
rêté, que  l'Edit  fcroit  feulement  drefle 
fur  les  articles  accordés  au  Conlcil  :  on 
demanda  une  Déclaration  pour  faire 
exécuter  les  règlements  lur  les  aumô- 
nes publiques.  Pour  éviter  tout  lujct 
de  conteftation  entre  les  deux  Ordres, 
les  Prélats  donnèrent  leur  proteftation 
en  faveur  des  vidres  des  Archidiacres. 
T.  I,  p.  310  jufq.  315. 

Sur  le  Cahier  des  Etats  de  Blois  en 
158S!.  Koyt\  Etats-Gén. 

Cahier  de  l'Affemblée  de  1595. 

X.  Cette  AIT  nomma  trois  Prélars,dcux 

Députés  du  fécond  Ordre  ,  &  les  Pro- 
moteurs, pour  drefler  le  Cahier  géné- 
ral. Il  eft  en  39  articles,  qui  concer- 
nent l'exercice  de  la  ieule  Religion 
Catholique;  la  rcftitution  des  Egides 
aux  Catholiques  ;  la  publication  du 
Concile  de  Trente;  le  rétablilîement 
des  Elections;  l'information  des  vies 
&  mœurs  des  nommés  aux  Piélatures  ; 
l'obligation  de  ic  taire  pourvoir  d'i- 
celles  dans  neuf  mois  ;  les  Elections 
rétablies  pour  les  Moniales  ;  l'âge  des 
AbbelTes  ;  la  révocation  des  Econo- 
mats Ipirituels  ;  les  Dignités  des  Cha- 
pitres ;  les  Gradués  fie  la  préléance  en- 
tc'eux  ;  le  droit  de  Joyeux  Avènement  ; 
la  vilîte  des  Monafteres  ;  les  places  de 
Confeillers-Clercs  ;  les  fabriques;  les 
aliénations  ;  les  Greffes  des  infniua- 
tions  ;  l'érection  en  titre  d'offices  des 
Receveurs  Provinc.  des  décimes  ;  la 
confervation  &  le  maintien  de  la  Ju- 
rifdiftion  Eccléf  T.  I  ,  p.  559  jufq. 
575.  Recueil  ,  p.  1 143  &  I. 

La  réponfc  à  ces  articles  du  Cahier 
fut  vivement  foUicitée  par  l'AlT.  :  clic 
déclara  qu'elle  ne  pouvoir  palfer  au 
temporel ,  qu'elle  n'eût  eu  réponfc  au 
fpirituel  :  cette  réponfc  fut  long-temps 
attendue.  Plulîeurs  conférences  à  ce 
fujet  avec  MM.  du  Conleil  :  enfin  le 
Cahier  fut  répondu  ;  mais  les  répoiifcs 
mécontentèrent,  lur-tout  en  ce  qui 
concerne  le  Service  de  Dieu,  la  rétor- 
mation  de  la  Difciplinc,  fie  le  rétablil- 
femcnt  de  la  Jurifdiction.  L'AfT  dé- 
puta vers  M.  le  Chancelier ,  mais  en 
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vain.  M.  l'Evcquc  du  Mans  ,  chargé 
de  la  Harangue  de  congé,  tut  prié  de 
faire  plainte  à  S.  M.  du  peu  de  con- 
tentement qu'avoit  la  Compagnie  des 
répontes  faites  à  ion  Cahier.  T.  I,  p. 
575  ^ 

Cahier  de  l'AJfembléc  de  1 59S. 

Six  Députés  futent  nommés  pour  xi.  • 
voir  les  Mémoires  des  Provinces,  en- 
teniblc  les  articles  qui  n'avoient  point 
été  entendus  dans  le  précédent  Cahier, 
pour  en  drefler  fie  compiler  un  géné- 
ral. Le  Cahier  fut  ptéfcnté  au  Roi  .\ 
Monceaux.  S.  M.  fit  l'honneur  À  l'E- 
tat eccléf.  d'cmbrairer  un  chacun  des 
Députés  en  particulier  :  elle  ordonna 
à  Mm.  de  fon  Confeil  de  répondre 
promptcment  le  Cahier.  T.  I,  p.  647 
&  fuiv. 

Ce  Cahier  comprend  2.2  articles  :  fa- 
voir,  la  publication  du  Concile;  les 
Elections  ;  l'information  des  vies  8c 
mœurs  des  nommés  aux  Prélatures  ;  le 
temps  où  ils  doivent  fe  pourvoir  de 
Bulles  ;  les  Eleftions  conlervées  aux 
Moniales  &  aux  Chefs  d'Ordres  ;  les 
Dons  fie  Brevets  pour  Joyeux  Avène- 
ment &  ferment  de  fidélité  révoqués; 
les  Simoniaques  &  Confidennaires  re- 
cherchés fie  punis  ;  la  Bulle  du  Pape 
Sixte  contr'eux  publiée;  l'occupation 
des  Bénéfices  ,  des  dîmes  fie  des  revenus 
d'Egiilc  par  les  Laïques;  la  rcftitution 
des  Egides  envahies  ;  la  luppreliîon  des 
penfions  lur  bénéfices ,  accordées  à  des 
Laïques  ;  l'exemption  pour  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  toutes  taxes  fie  contribu- 
tion des  Villes  ;  exemption  pour  les 
franc-fiefs;  exemption  pour  les  aumô- 
nes ;  les  comptes'des  fabriques  ôtés  aux 
élus  ;  les  Clercs  fie  leurs  délits  réicrvés 
à  la  Juriidiûion  Eccléf;  les  rélerves 
des  Bénéfices  avant  leur  vacance  ;  le 
trantport  des  Juges  Royaux  fur  les  lieux 
des  Bénéfices  vacants.  Le  Cahier  n'ejl 
point  dans  le  Recueil ,  mais  il  ejt  rap- 
porté. T.  I,  P.  Juft.  p.  léi  6c  f. 

Cahier  de  l'AjJemhlée  de  1 600  j  répondu 
en  1602. 

Ce  Cahier  fut  préicntè  au  Roi  par  XII. 
M.  l'Arch.  de  Paris  :  pour  les  trais  de 
ton  voyage,  la  Compagnie  lui  aliigni 
1000  livres.  T.  I,  p.  675. 

Le  Cahier  contient  30  art.  avec  les 
rèponics.  Publication  du  Concile;  ré- 
tablilTcmcnt  des  Elections  ;  informa- 
tion des  vies  fie  mœurs  des  nommés  aux 
Prélatures  ;  temps  oii  ils  doivent  fe 
pourvoir  de  Bulles;  Elections  conicr- 
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'.ees  aux  Moniaks  ;  âge  8c  temps  de 
•Piokllîon  po-ur  les  Supérieures;  iup- 
preiiion  des  conimendes  à  l'égard  des 
Chefs  d'Ordres;Brcvc[s  de  Joyeux  Avé- 
jucmenr  tic  ferment  de  tidélité;  publi- 
cation de  la  Bulle  de  Sixte  contre  les 
Simoniaques  &  Confidentiaires  ;  Bé- 
iiéliccs  &  charges  Eccléfiaftiques  réfer- 
vés  aux  fculs  Catholiques  ;  préléancc 
des  Evêquesà  l'Eglile  fur  tous  les  Pré- 
iidents  des  Cours  Souveraines  ;  choix 
&  approbation  des  Prédicateurs  ,  ré- 
lervés  aux  Evêqucs  ;  attentat  du  fîeur 
de  Criilon  lurla  perfonnc  de  l'Evêquc 
de  Riez;  ulurpation  des  biens  d'Eglile 
par  les  Rcligionnaires  ;  Pendons  (ur 
bénéfices  à  des  Laïques;  l'exemption 
des  taxes  Se  contributions  des  Villes; 
exemption  de  la  recherche  des  franc- 
fiefs;  taxes  pour  les  aumônes;  comp- 
tes des  fabriques  êtes  aux  élus  ;  les 
Clercs  &  leurs  délits  réfervés  à  la  Ju- 
rildicliou  Ecclél.;  les  réferves  des  Bé- 
néfices avant  la  vacance  ;  tranfport  des 
Juges  iur  les  lieux  des  Béfiéfîces  ;  Fer- 
miers des  biens  d'Eglile  exemptés  de 
taille;  prolongation  pour  cinq  ans  de 
la  difpoficion  de  l'Edit  des  Méventes 
en  faveur  du  Clergé;  maintien  &  con- 
fervation  de  la  Jurildiclion  ecclél.  ;  pré- 
tentions des  Receveurs  des  décimes  au 
lujet  des  elpeces  de  monnoïc,  contre 
les  Béiiéficiers  ;  péages  en  elpece  de 
fcl  confervés  aux  Eccléfuftiqucs.  Le 
Cahier  n  \Jl  point  au  Recued.  Il  ejl  rap- 
porté. T.  I,  P.  J.  p.  173  &  f. 

Cahier  de  V AjfemhUe  de  160 y,  avec 
les  Réponfes. 

Il  fut  ordonné  que  chaque  Province 
feroit  Ion  Cahier  particulier,  d'oii  le- 
roic  compilé enluite  le  Cahier  général, 
&  que,  pour  faciliter  cette  affaire,  les 
Promoteurs  apporteroient  à  l'AlT.  les 
Cahiers  des  AlF.  précédentes  :  on  nom- 
ma un  Député  de  chaque  Province, 
tous  Evêqucs,  e:<cepté  un,  pour  faire 
cette  compilation  ;  M.  l'Archevêque 
de  "Vienne  fut  chargé  de  la  préfenta- 
tion  du  Cahier  &  de  la  Remontrance 
au  Pioi  ;  cette  Remontrance  a  pour  ob- 
jet pUifieurs  excès  criants  ,  commis  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  contre  les  Catho- 
liques, entr'autres  le  icandale  horrible 
arrivé  à  Saureze,  Diocefe  de  Lavaur, 
où  le  jour  de  la  Fête-Dieu  les  Hugue- 
nots fondirent  fur  la  Proceflîon  ,  fou- 
lèrent au  pied  le  S.  Sacrement,  &c. 
T.  I,  p.  711  ,  712. 

L'audience  obtenue  pour  la  préfcnta- 
tion  du  Cahier,  chaque  Province  nom- 
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ma  deux  Députés  pour  alîiftcr  M.  l'Ar- 
chevêque de  Vienne.  Ce  Prélat  repré- 
Icnta  au  K.oi  les  lourccs  des  maux  par 
rapportau  fpiri  tuel  :  il  en  rapporte  deux, 
le  défaut  de  publication  du  Concile  de 
Trente,  les  fimonies  &C  les  confidences. 
A  l'égard  du  Temporel ,  il  cxpole  l'é- 
tat de  milere  auquel  étoit  réduite  l'E- 
glile  de  France.  T.  I ,  p.  724,715. 

Le  Cahier  comprend  106  articles, 
qui  ne  (ont  rapportés  que  fommaire- 
ment  dans  le  Procès-verbal.  T.  I ,  p. 
725  8é  luiv.  Ils  (c  trouvent  en  entier 
avec  les  réponfes  ,  dans  le  Recueil ,  p. 
1163  &  luiv. 

Les  artic.  lont  :  publication  du  Con- 
cile ;  libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ;  no- 
minations aux  Prélatures ;  les  rélervcs 
aux  Bénéfices;  les  penfions;  la  confi- 
dence; la  vacance  des  Bénéfices  ;  les 
appels  comme  d'abus  ;  vifire  des  Mo- 
nalfercs  &  des  Cures  qui  y  font  ficuées; 
clôture  des  Monaftercs  ;  qualités  requi- 
fes  aux  Abbclfes  &  Prieures;  tranfla- 
fion  des  Religicufcs  établies  dans  des 
lieux  champêtres  ;  demeures  aux  Ab- 
bayes détendues  aux  Laïques  ;  cas  pri- 
vilégiés; toniure  &  habit  des  Eccléfiaf- 
tiques  ;  apoftafie;  blalphêmes  ;  les  fé- 
pul  cures  des  Huguenots  ;  places  de  Con- 
i'eillers-Clercs ,  Préfidents ,  &c.  ;  Prédi- 
cation; oblervations  des  Fêtes;  por- 
tions congrues  ;  exerciccde  la  Religion 
Catholique  au  pays  de  BrclTe  ;  Juges 
dcsCaufes  matrimoniales  ;Templcsdcs 
Huguenots;  Régents  des  petites  Eco- 
les ;  aliénation  des  biens  des  Fabriques; 
Sépulture  de  ceux  qui  font  tués  en  duel  ; 
droits  de  vilîte  &  de  procuration  ;  Mo- 
nitoires  des  Légats  d'Avignon  ;  unions 
des  Cures  ;  augmentation  du  revenu 
des  Prébendes;  réparations  des  Eglifes 
&  des  Presbytères;  les  dîmes;  la  Ré- 
gale; ferment  de  fidélité  ;  Induit  ;  Pro- 
vilions  de  Cour  de  Rome;  adminiftra- 
tion  des  Hôpitaux  ;  confirmation  des 
Edits,  &c.  en  faveur  du  Clergé;  rang 
des  Evêqucs  ;  défenies  aux  Laïques 
d'occuper  les  places  des  Eccléfiaffiques; 
exemption  des  charges  des  Villes ,  con- 
fervée  aux  Eccléfiaftiques  ;  emprunts; 
tailles  réelles  ;  exemptions  demandées  ; 
paiement  des  fondations  ;  Eccléfiafti- 
ques relevés  de  la  perte  de  leurs  titres  ; 
ne  point  amortir  les  rentes  foncières; 
pouvoir  acquérir  le  Domaine  du  Roi  en 
pariasse;  défenfe  aux  Huillicrs  Royaux 
d'exercer  leurs  charges  ès  terres  des  Ec- 
cléfiaftiques ;  taxes  pour  aumônes;  dî- 
mes des  bois  en  Normandie;  privilège 
des  Eccléfiaftiques ,  de  ne  pouvoir  être 
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cmprironiiés  pour  dettes;  Procès  cii- 
mincis  des  Clercs;  taille  pour  les  Fer- 
miers des  dîmes;  la  prélércncc  des  dîmes 
aux  Curés;  Receveurs  des  décimes ,  leurs 
gages  Ëc  exemptions  ;  Jurildiclion  des 
Bureaux;  Bénéiices  omis  dans  le  dépar- 
tement de  I  5  I  6  ;  Egliles  exemptes  de  la 
Régale;  évocations;  icrnie  des  Béné- 
fices détendue  aux  Gentilshommes  & 
gens  de  guerre;  Greffiers  des  Iniinua- 
iions;  droits  de  Menic  en  Daupliiné; 
léance  des  Prélats  aux  actions  publi- 
ques; rachat  des  biens  Eccléfiaftiejues  ; 
droit  d'oblation  des  Curés  ;  droit  des 
Relii^ieux  Evêques  de  teller  ;  Ici  pavé 
en  cîpece;  lupprellion  des  Juges-Con- 
fuls  dans  les  Villes  lujettes  à  lajufticc 
des  Eccléliaftiques  ;  entrepriles  des  Ju- 
ges Royaux  lur  lelditcs  Jultices  ;  cou- 
pes de  bois  pour  les  réparations  des  Bé- 
néfices ;  conicrvation  de  la  Juftice  aux 
Eccléfiafiiiques  ;  gruerics  des  Ecclélîal- 
tiqucs;  diminution  des  Annatcs;  ré- 
formation  des  Univerfités.  T.  I ,  p.7i5 
&  fuiv.  Recueil  ,  p.  i  163  &  luiv. 

Il  y  eut  une  conférence  avec  Mrs.  du 
Confcil  furies  articles  du  Cahier  ;c!lc 
roula  fur  la  publication  du  Concile;  Its 
cas  privilégiés,  les  appels  comme  d'a- 
bus ;  les  mariages ,  les  Régales.  Le  Ca- 
hier, répondu  par  Mrs.  du  Conleil ,  fut 
porté  à  l'A'iL,  qui  arrêta  des  Remon- 
trances fur  pluljeurs  articles ,  à  ce  qu'il 
plût  à  S.  M.  de  les  répondre  plus  favo- 
rablement. On  dreffa  la  minute  de  l'E- 
dit.  T.  I,  p.  711  &c  luiv. 

Cihier  de  l'ÀIJembUt:  di:  160%. 

XIV.  Cette  Air.  ne  voulut  inlérer  dans  fon 

Cahier  que  quelques  art.  les  plus  luc- 
cints  &  lur  les  points  les  plus  impor- 
tants. M.  l'Archevêque  de  Bourges ,  al- 
filfé  de  toute  l'Alf. ,  le  préicnta  au  Roi 
à  Fontainebleau  ,  &  il  fut  rapporté  par 
M.  de  Pontcarré ,  à  Fontainebleau  ,  en 
l6oy.  T.  I,p.  797  &  fuiv. 

Il  comprend  quinze  articles  ,  avec  les 
réponles  de  S.  M.  :  il  a  pour  objet  la  pu- 
blication du  Concile;  le rétablillcment 
des  Elections;  les  appels  comme  d'a- 
bus; les  pcnfionslur  les  Bénéfices  àdes 
Laïques;  nouvel  Ordre  des  Chevaliers 
de  Notre-Dame  ;  Chambre  de  Charité 
établie  ,  011  les  Eccléllaftiq.  iont  taxés  ; 
réculation  dcsjuges  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  dans  le  cas  de  véri- 
fication d'Edits  concernant  le  Clergé  ; 
dîme  des  bois  de  Normandie;  Bénéfi- 
ces impofés  par  le  Duc  de  Savoie  ;  ren- 
tes foncières  &  non  rachctables  des  Ec- 
cléfiaftie]ucs ,  non  iujetres  aux  Décrets  ; 
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Eglifes  exemptes  de  la  Régaie;  exemp- 
tions des  Eccléhaltiqucs  des  contribu- 
tions &  taxes  des  Villes  ;  maintien  & 
conicrvation  de  la  Jurifdidion  Eccié- 
fiartiquc;  fel  en  cfpcce  confervé  auï 
Egides;  places  de  Confeillers-Clercs. 
Ce  Cdhïtr  manque  au  Kccuail  ;  on  U 
//uttvi;  T.  I,  P.  J.  p.  I  89  &  1. 

Cahicis  des  Ajjemhlées  de  16106  i  5 1  2. 

Le  Cahier  de  Remontrances  de  l'AlT. 
de  1610,  fut  préienté  au  Roi  £c  à  la 
Reine  par  M.  l'Evêquc  d'Avranches  :  il 
fut  répondu  par  les  Srs.  Commiilaires , 
en  préfence  de  la  Reine ,  de  M.  le  Chan- 
celier ,  &c.  :  la  réponle  lur  plufieurs  ar- 
ticles cft  favorable:  i'Afi'.  fit  des  Re- 
montrances fur  la  réponle  peu  favora- 
ble à  d'autres  articles,  qui  concernent 
l'honneur  de  Dieu  &  de  l'Eglile,  en- 
femble  le  Tenip.  T.  11,  p.  10,  1  1  ,  12. 

Le  Cahier  comprend  19  artic. ,  qui 
concernent  la  publication  du  Concile  ; 
ks  Eleiftions  ;  le  choix  des  Sujets  nom- 
més aux  PréLitures  ,  leur  mérite  &  qua- 
lités ;  les  penfions  lur  Bénéfices  ;  les 
informations  des  vie  &  mœurs  ;  l'âge 
&  le  temps  d'obtenir  les  Provifions  de 
Rome,  pour  les  nommés  par  S.  M.;  la 
fimonle  &  confidence;  les  réfcrvesdes 
Bénéfices  avant  la  vacance  ;  les  appels 
comme  d'abus;  les  Cas  privilégiés;  les 
Procès  criminels  dcsClercs;  les  Cauies 
réfervées  àla  JurifdicVion  Eccléfiaftiq.  ; 
l'exécution  des  Sentences  du  Juge  d'E- 
gide; main-lorte  accordée  à  cer  clFet; 
les  Conciles  Provinciaux;  le  rang  &  la 
léanccdes  Evêques  ,  au-deflus  des  Gou- 
verneurs, Préfidents,  &;c;;le  rang  des 
Pairs  Eccléfiaftiques  ;  places  drsCler« 
dans  les  Tribunaux;  Egides  exemptes 
de  la  Régale  ;  les  Brevets  de  Joyeux 
Avènement,  de  lerment  de  fidélité  & 
autres  ;  la  Chambre  de  C'harité  établie  ; 
le  rachat  du  Domaine  de  l'liglile  aliéné  ; 
la  Jurildiefion  des  Bureaux  des  déci- 
mes ;  le  rembourlemcnt  des  Gieftiers 
des  Infinuatlons  par  les  Dioc.  ;  l'exemp- 
tion pour  les  Eccléfiaftiques  des  taxes 
&  impolitions  des  Villes;  leur  déchar- 
ge de  reprélenter  les  titres  de  lours 
biens ,  fcc.  ;  la  dîme  des  bois  de  Nor- 
mandie; le  fel  en  efpece  conlervé  aux 
Eglifes;  le  pariage  des  Eccléfiaftiques 
avec  S.  M.  dans  les  Juftices;  l'enrét^il- 
trcment  des  Fdits,  &c.  en  laveur  ihi 
Clergé.  Ce  Cahier  manque  au  Reeucil, 
&  fe  trouve  T.  II ,  P.  J.  p.  I  &  luiv. 

Les  articles  du  précédent  Cahier 
n'avant  pas  été  tous  favorablement  té- 
pondus,  l'Air,  de  i<  1 1  délibéra  de  non- 
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veau  fur  pluficurs  de  ces  articles  :  lur 
les  appels  comme  d'abus  ;  iur  la  pié- 
léance  que  les  Loix  du  Royaume  attri- 
buent aux  Pairs  Eccléliaftiques  iur  les 
Laïques;  lur  la  prétention  de  S.  M.  de 
nommer  une  Prébende,  fous  prétexte 
de  Joyeux  Avènement  &:  lérment  de 
fidélité  ;  (ur  la  jouiflance  de  14  ans  de- 
mandée en  faveur  des  Bénéficiers  qui 
feront  le  rachat  du  Domaine  de  l'Egli- 
Ic  ;  iur  les  impolitions  pour  deniers  des 
Villes  ;  fur  le  rachat  du  Greffe  des  In- 
finuations,  demandé  au  profit  des  Dio- 
cefes  ;  fur  la  Déclaration  demandée 
touchant  le  paiement  de  la  dîme  des 
bois  en  Normandie;  furies  oftices  de 
Préfidents  &  de  Confeillers  afl"t£tés  aux 
Clercs  ;  fur  la  demande  d  un  état  de 
premier  Avocat-Général  en  chaquePar- 
lemcnt  pour  un  Clerc;  lur  la  réierve 
des  Bénéfices;  lur  la  réparation  des  excès 
commis  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  contre  deux  Curés. 
T.  Il ,  p.  3  1  &  fuiv. 

En  cette  AO". ,  deux  Prélats  char<;és 
de  pourfuivre  la  réponfe  de  quelques  ar- 
ticles, préicntcrent  u)i  petit  Cahier  ré- 
pondu ,  qui  comprend  cinq  articles: 
iavoir,  le  rachat  du  Domaine;  les  Pré- 
bendes pour  Joyeux  Avènement  &c  fer- 
ment de  fidélité;  les  Grcfles  des  Infi- 
nuations;  les  penlions  accordées  à  des 
Laïques  lur  Bénéfices;  les  aveux  &  dé- 
nr^mbrcmcnts.  T.  Il,  p.  33.  Ce  peut 
Cahier  ejl  rapporté ,  P.  J.  p.  i  i  &  fuiv. 

Cahiers  djs  Etats-Généraux  ^  tenus  en 
1614  6f  1615. 

XVI.  Délibération  prife  par  Provinces  ,  il 

Cahier gcn. for-  cft  arrêté  que  les  Députés  des  Baillja- 
Califsrs S'^^  '^^  chaque  Gouvernement  s'allcm- 
bleront  chez  le  Préfdent  du  Gouver- 
nement,6c  y  apportèrent  leurs  Cahiers, 
pour  les  conférer  cnlemble  ,  &  de  tous 
les  Cahiers  particuliers  cnfaîreun;  de 
lorre  que  tous  les  Cahiers  de  tous  les 
Bailliages ,  dont  les  Etats  font  compo- 
lés  ,  loient  réduits  à  douze  ,  lefqaels 
leront  après  rapportés  à  l'AfT. ,  pour  en 
former  &  compiler  le  Cahier  général. 
Artêré  de  plus  ,  qu'il  fera  fait  choix  de 
quelques  articles  principaux,  qui  re- 
quièrent traité  ou  conférence,  pour 
être  communiqués  aux  autres  Cham- 
bres, &  prélcntés  avant  le  Cahier.  Le 
Roi  demande  que  le  Cahier  foit  pré- 
lenté,  fans  s'arrêt;r  à  ces  articles  par- 
ticuliers ;  mais  lur  la  repréfentacion  du 
Cardinal  de  Joycufe,  la  Cour  les  per- 
met enfuite.  Le  Tiers-Etat  &  la  No- 
tlelfe  ne  font  pas  d'avis  d'en  préfeuter. 
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Les  articles  contenus  aux  Cahiers 
Provinciaux,  montant  h  mille  &  plus. 


lont  réduits  à  fix  chapitres.  1°.  Choies 
Eccléfiaftiques  dont  l'ét.ibliiTement  dé- 
pend du  Roi.  z".  Celles  qui  dépendent 
du  Clergé.  3".  Chofes  concernant  le 
Temporel  des  Eccléfiaftiques.  4".  Fi- 
nances ,  matières  d'Etat ,  ïc  autres  con- 
cernant la  Nobleffe  &  le  Tiers-Etat. 
5'.  La  Juftice.  fio.  Les  plaintes  contre 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée. T.  II,  p.  93  jufq.  97. 

Le  Ticrs-Etat  demande  que  les  Com- 
milI:ons  extraordinaires  foient  révo- 
quées :  le  Clergé  ,  pour  s'y  joindre  ,  de- 
mande un  Mémoire  fur  ces  Commif- 
fions  :  la  Noblclle  veut  que  le  droit  de 
Paulette  foit  fulpcndu  ,  pour  empêcher 
que  les  charges  loient  héréditaires:  la 
Chambre  Eccléfiaftique  fe  joint  à  cette 
demande.  Autre  demande  de  la  No- 
blefle,  conrre  les  recherches  inducs  fur 
le  Ici  :  l'Eglifc  fc  joint  à  la  lupplication 
qui  doit  en  être  faite  à  S.  M.  :  le  Tiers- 
Etat  rcfule  de  fe  joindre  à  ces  deux  de- 
mandes de  la  Nobleffe,  qu'à  condition 
que,  par  même  article,  on  demandera 
la  révocation  des  Commiffions ,  lur-touc 
de  celle  pour  les  tailles,  ou  du  moins  la 
diminution  defdites  tailles,  &  la  fuf- 
penfion  des  penfions  &  gratifications. 
Le  Clergé  tâche  d'accommoder  ce  dif- 
férend entre  les  deux  Ordres  :  le  Ticrs- 
Etat,  au  lieu  devenir  en  jonction  fur 
leldits  pomts,  en  ajoute  de  nouveaux: 
il  demande  que  la  révocation  de  l'Or- 
donnance des  40  jours  ,  donnée  au  pré- 
judice de  leurs  réfignations ,  Sc  qui  les 
rend  tout-à-fait  infruûueufes,  &  la  fup- 
ptcfiion  de  la  vénalité  des  offices  ,  y 
foient  jointes.  Le  Clergé  fait  une  & 
3'députation  au  Tiers-Etat,  pour  l'a- 
mener à  jonction  ;  il  infilte  dans  les  mê- 
mes propofitions  :  enfin  ,  le  Clergé  &  la 
Noblefle  fonr  leuls  au  Roi  la  fupplica- 
tion  au  fujct  de  la  Paulette  &  des  Com- 
millions  fur  le  fcl.  Le  Tiers-Etat  faitfa 
fupplication  pour  le  retranchementdes 
penlions  ,  &  le  fert  de  termes  qui  ofFen- 
fent  la  Noblefie.  Leurs  Maj.  déclarent 
leur  intention  de  contenter  la  Nobleffe 
fur  les  deux  demandes  ;  mais  elles  infif- 
tent  à  ce  que  le  Cahier  général  foit  bien- 
tôt prél  en  té,  fans  s'amuler  à  des  propofi- 
tions extraordin.  Le  Clergé  exhorte  le 
Tiers-Etat  à  faire  latisfaction  à  la  No- 
blelFc  ;  députation  réiolue  par  le  Tiers- 
Etat  ,  pour  donner  des  almranccs  de 
iclpcft  à  la  Noblefle.  Dans  l'intervalle, 
le  Tiers-Etat  apprend  qu'un  de  la  No- 
Llelle  a  tenu  des  difcours  injurieux ,  &; 

s'en 


Articles  princi- 
paux dcmandifs 
par  les  diôcrcutcî 
Cliarabres. 


Termes  ih^yi- 
rieiix  du  Tiers- 
Étar  contre  la  No- 
blefle. 


Propos  fembla- 
bles  d'un  Député 
de  la  Noblefle 
contre  le  Xlel*^ 
État. 
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s'en  plaint.  L'Eglilc  s'entremet  pour  la 
réconciliation  des  deux  Ordres ,  la  No- 
blcffe  accepte  (a  médiation,  ainli  que 
le  Tiers-Etat:  forme  de  réconciliation 
propoléc  :  le  Tiers-Etat  y  fait  difficul- 
té :  il  femble  tnluite  y  acquiclcer,  & 
envoie  fes  Députés  à  la  Chambre  de  la 
NoblelTe;  mais  ils  y  tiennent  des  dil- 
cours,  dont  la  NoblclTe  cft  ofFenfée  de 
nouveau  :  l'Eglife  fupplic  le  Roi  d'y 
pourvoir  ;  la  Noblcfl'e  le  plaint  à  S.  M.; 
le  Jugement  du  différend  cft  renvoyé 
au  Clergé.  Le  Tiers-Etat  fait  une  dé- 
claration à  l'Air.  ;  l'écrit  cft  drefie  en 
conféquence.  Nouvelle  difficulté  du 
Tiers-Etat  de  s'y  conformer  ;  il  ac- 
quicfcc  néanmoins,  &C  la  bonne  intel- 
ligence cft  rétablie  entre  les  Ordres.  T. 
Il ,  p.  97  jufq.  loS. 

MM.  du  Ticrs-Etatapportent  à  l'Af- 
fcmblée  une  lifte  des  Commiilions  ex- 
traordinaires. Conférence  des  Dépu- 
tés des  trois  Ordres,  avec  MM.  du 
Conleil ,  fur  ces  Commilîions  :  les  unes 
lont  révoquées  ;  on  obtient  la  lurféancc 
des  autres  :  fur  toutes  il  cft  fait  d'al- 
)cz  favorables  réponfes.  \f^oyei  l'Ar- 
rêt du  Confeil.  T.  II,  P.  J.  p.'  iS  &  f.] 
Le  Tiers-Etat  demande  vivement  la 
réduction  des  tailles  ;  fupplication  faite 
au  Roi  à  ce  fujct  par  l'Eglife.  Le  Roi 
témoigne  délirer  que  le  tout  foit  ren- 
voyé a*  Cahier.  Seconde  &i  troilîcme 
fupplication  des  trois  Ordres  au  mê- 
me fiijct.  La  Chambre  des  Comptes 
veut  empêcher  la  révocation  de  laPau- 
lette;  fes  Remontrances  au  Roi  :  le  Par- 
lement s'y  joint.  Nouvelles  inftances 
de  la  NoblcIEe  pour  la  fupprellîon  de  la 
Paulette  ;  fa  demande  qu'il  foie  actuel- 
lement furlîs  à  pourvoir  aux  offices  va- 
cants, &  qu'enfuite  la  réduction  en 
foit  ordonnée  par  le  Cahier.  Article 
drelTé  conye  la  vénalité  des  charges, 
&  pour  la  fuppreffion  de  la  Paulette. 
Conférence  propolée  entre  les  trois  Or- 
dres, pour  remplacer  les  fonds  que  la 
vénalité  apporte  au  Roi  :  expédient 
propofi:  par  la  Noblefte  fur  ce  point: 
plainte  du  Tiers-Etat  de  l'impolîtion 
de  trente  fols  fur  chaque  minot  de  fel 
pour  remplacer  les  i  jooooo  liv.  que  la 
fuppreliion  de  la  vénalité  tait  perdre  au 
Roi.  T.  Il ,  p.  ic8  jufq.  113,  I (Si. 

L'art,  du  Cahier  fur  la  diminution 
des  tailles  &  du  prix  du  fel  cft  rappor- 
té. T.  II,  p.  16^. 

Le  Clergé  délibère  de  faire  choix  de 
quelques  articles  principaux  pour  les 

firéfcntcr  à  S.  M. ,  en  attendant  que 
c  Cthier  général  foit  drclTé  :  favoir, 
TahU  de  la.  Coll.  des  P.  V. 
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1°.  la  publication  du  Concile  de  Trente. 

i".  Le  rétablilTement  de  la  Religion 
Catholique  dans  le  Béarn  &  en  tous 
les  lieux  (oumis  à  l'obéifTance  du  Roi. 

3".  Demande  d'une  Chambre  pour 
la  recherche  des  malverlations  des  Fi- 
nanciers. 

4°.  Demande  de  la  réïorme  des  Con- 
feils  du  Roi  &  de  fes  Finances. 

5  Avis  &  moyens  propofés  pour  le 
foulagcment  de  l'Etat.  Entre  plufieurs 
de  ces  avis ,  on  s'arrête  principalement 
à  celui  de  la  fuppreliion  ,  ou  de  la  ré- 
duiSlion  des  offices  de  Judicature  &  de 
Finance,  propolé  par  le  ficur  Beautort. 
T.  lî,  p.  113  jufq.  139. 

Cependant  on  drcirc  les  articles  qui 
doivent  être  inlérés  au  Cahier  ;  on  nom- 
me des  Députés  de  chaque  Gouverne- 
ment pour  les  difcuter;  il  eft  dit  tju'ils 
les  féparcront  en  pluileurs  chapitres; 
favoir,  un  chapitre  particulier  des  cho- 
fes  accordées  parEdits,  Ordonn.,  Sic. 
non-cxécutées  ,  faute  de  vérification, 
ou  autrement  :  autre  chapitre  des  cho- 
ies non-aecordécs  :  arrêté  que  les  cho- 
fcs  accordées  à  l'inftance  des  préfents 
Etats,  foient  enrégiftrécs  &  exécutées. 
T.  II,  p.  139  jufq.  148. 

Le  Roi  envoie  M.  de  BrifTac  à  la 
Chambre  Eccléf. ,  pour  faire  accélérer 
lapréfcntationdu  Cahier.  On  fait  choix 
de  quelques  articles  principaux,  con- 
cernant l'Eglife  Sel'Etar,  pour  être  mis 
à  la  tête  du  Cahier.  T.  II ,  p.  148  jufq. 

Le  Roi  envoie  de  nouveau  à  la  Cham- 
bre Ecclél. ,  pour  accélérer  la  prélcnta- 
tion  du  Cahier  :  M.  le  Due  de  Venta- 
dour  lui  eft  député.  Quatre  Bureaux 
font  établis  pour  en  avancer  la  com- 
pilation. La  NoblefTc  envoie ,  en  com- 
munication au  Clergé,  les  articles  de 
Ion  Cahier  concernant  l  Eglilc  ;  laCom- 
pagnic  en  ulc  de  même  envers  la  No- 
blclFc.  T.  II ,  p.  1 5 1  ,  151. 

Le  Tiers-Etat  ayant  mis  dans  Ion 
Cahier  un  article  par  lequel  ils  deman- 
dent qu'il  ne  foit  rien  répondu  ,  ni  ac- 
cordé ,  en  quoi  ils  aient  iiuéfêt,  les 
deux  autres  Ordres  font  de  même.  T. 
II,  p.  156. 

L  Ordre  de  la  NoblcfFc  propofc  à  ce- 
lui du  Clergé  1  5  ou  20  articles  princi- 
paux pour  être  mis  à  la  tête  de  tous  les 
Cahiers  :  ce  choix  eft  adopté  ;  mais  le 
Tiers-Etat  le  rejette.  Les  deux  Cham- 
bres confèrent  lur  le  choix  des  arti- 
cles. La  Noblcffe  fait  quelques  diffi- 
cultés fur  trois  articles  du  Clergé  :  1". 
touchant  la  nomination  aux  Bénéfices 
Bb 
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confiftoriauM  ;  1",  les  appels  comme  d'a- 
bus ;  5°.  les  Commiffaues  Provinciaux. 
La  Noblelle  &  le  Clergé  concourent 
pour  demander  le  rétablifltmenr  des 
Percs  Jcluites. 

Les  articles  convenus  entre  la  No- 
bleflc  &  le  Clergé,  que  le  Roi  cft  fup- 
plié  d'accorder,  lont  la  publication  du 
Concile  :  le  rétabliiTement  de  la  Re- 
ligion Catholique  par-tout  :  le  décret 
pour  la  lùrecé  des  Rois  :  le  décret  du 
Concile  dcConftance  renouvellé;  quel- 
ques articles  fur  le  gouvernement  de 
l'Etat ,  &  fur  la  formation  des  Con- 
(cils  du  Roi  :  défenles  aux  Cours  fécu- 
licres  de  connoître  des  matières  de  Foi, 
de  l'autorité  du  S.  Siège,  de  Doctri- 
ne, des  Sacrements  de  i'Eglife,  des  rè- 
gles Monaftiques  &  toutes  autres  ma- 
tières (pirituellcs  ,  direélement,  ni  in- 
directement :  autres  articl.  par  lefqucls 
S.  M.  cft  luppliée  de  commettre  tels  de 
ion  Conlejl  &  des  Cours  Souveraines 
qu'il  lui  plaira,  pour  régler,  avec  les 
Députés  des  Etats  ,  les  cas  d'appel  com- 
me d'abus  ,  éclaircir  ce  qu'on  appelle 
libertés  &  cas  privilégiés,  réduire  le 
nombre  des  Officiers ,  arrêter  le  cours 
de  la  vénalité  ,  interdire  les  épices  ,  abo- 
lir la  Paulette,  ne  pas  permettre  la  vente 
des  charges  Militaires,  révoquer  les  fur- 
vivances  ;  règlements  demandés  pour 
les  Univerfités  ;  enfin  plulieurs  articles 
pour  le  règlement  &  la  réforme  des 
Finances.  T.  Il,  p.  ijj  jufq.  167. 
CoramiiTaires  Se  Lcs  Etats  demandent  pour  Juges  des 
:o;if!;rciiccs  de-  réponfcs  au  Cahier,  autres  que  Gens 
R^o,!  IZ'cl      J-ft'^-  ^  de  Finances;  &  aptès^en 

iliers. 
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des  Etats,  lors  de  la  préfentation  des 


avoir  mûrement  délibéré ,  les  deux  Or- 
dres de  la  NoblelFe  &  du  Clergé  arrê- 
tent qu'avec  les  Princes  &  les  Officiers 
de  la  Couronne,  les  fix  plus  anciens 
du  Conicil  feulement,  afliftcnt  S.  M.  , 
&  lui  donnent  avis  pour  répondre  au 
Cahier;  &  qu'après  la  prélentation  des 
Cahiers  ,  les  Etats  puillent  s'alfembler, 
jufqu'à  ce  que  les  réponles  aient  été 
rendues.  La  Reine  ie  plaint  de  cette 
réfolutîon.  M.  le  Duc  de  'V^entadour 
elt  envoyé  à  l'Alf.  La  Nobleife  infifte 
à  ce  que  les  Etats  foient  continués 
après  la  préfentation  du  Cahier  :  MM. 
du  Confeil  y  font  difficulté  :  les  trois 
Ordres  iniîftent  à  ce  que  cette  conti- 
nuation ait  lieu  :  L.  M.  répondent  qu'a- 
près la  préfentation  des  Cahiers,  elles 
verront  (i  ladite  continuation  doit  avoir 
lien.  L'Afî.  délibère  fur  cette  rèponfe 
de  L.  M.  :  elle  réfout  de  s'en  conten- 
ter. On  confère  avec  le  Grand- Maître 
des  cérémonies,  pour  régler  la  féancc 


Tiers  -  État ,  ( ur 
rau[oii[é  du  Pape 
&  la  fureté  des 
Rois. 


Cahiers.  L'Afl  met  pour  fondement 
que  MM.  du  Confeil  n'auront  aucun 
avantage  par-dcffus  les  Etats.  M.  de  la 
Moihe,  &  enfuitc  le  Maréchal  de  Brif- 
iac,  lont  envoyés  pour  hâter  la  préfen- 
tation du  Cahier  :  11  cft  enfin  figné. 
Commifl'aircs  demandés  pour  y  répon- 
dre. Réfolution  de  l'Afî'.  de  nommer 
des  Députés  pour  conférer  fur  les  ré- 
ponfcs. La  Noblcflc  eft  d'un  avis  con- 
traire. Nouvelles  inftances  à  L.  M.  à 
ce  que  les  Etats  s'alTcmblent  après  la 
réponie  au  Cahier.  T.  II,  p.  167  jufq. 
173- 

Il  cft  donné  avis  à  la  Chambre  du  ArricL-  rfîebre 
Clergé,  que  le  Tiers-Etat  avoit  arrêté  P'opofé  par 
un  article  portant,  que  l'autorité  du 
Pape  ,  Se  nulle  autorité  fur  la  terre  , 
n'avoit  droit  fur  le  temporel  des  Prin- 
ces, pour  en  priver  leurs  Perfonnes  fa- 
erées  ,  ou  dilpcnfer  leurs  Sujets  de  la 
fidélité  &  obéiflancc  ,  pour  quelque 
caufe  ou  prétexte  que  ce  Ibit;  que  tous 
les  Députés  des  Etats,  tous  Bénéficiers, 
Régents,  Prédicateurs,  Referont  obli- 
gés de  figncr  cette  Do£lrine,  ainfî  que 
celle  qui  enfeigne  comme  détcftable, 
toute  Doctrine  tendante  à  favorifer 
l'aflallinat  des  Rois.  L'article  ejl  rap- 
parié. T.  II,  P.  J,  p.  II. 

Délibération  prife  par  Provinces,  la 
Chambre  du  Clergé  arrête  de  fupplier 
la  Reine  que  l'article  loit  lupprimé  , 
attendu  que  ce  n'cft  pas  matière  d'E- 
tats. Malgré  la  défenfe  de  S.  AL  ,  le 
Tiers-Etat  continue  de  délibérer  fur  de 
femblables  propofitions.  Grandes  divi- 
fions  à  ce  lujet  dans  l'Univerfité.  Les 
FacultésdeThéologie  &c  de  Droit,  aux- 
quelles le  joint  celle  de  Médecine ,  font 
d'avis  de  lupprimer  l'article  :  la  Faculté 
des  Arts  infifte  au  contraire. 

Le  Clergé  protefte  d'abord,  pour  la 
conicrvation  des  droits  des  Rois  6c 
de  leurs  Perlonnes  facrées  :  il  députe 
enfuite  aux  autres  Chambres  pour  les 
prier  de  n'entrer  en  aucune  délibéra- 
tion fur  les  points  qui  regardent  la  Foi , 
la  Hiérarchie  &  la  police  Eccléfiafti- 
que  ,  (ans  au  préalable  en  donner  avis 
à  la  Compagnie  ;  de  même  que  la  Com- 
pagnie ne  délibérera  fur  aucun  point 
qui  regarde  leur  Ordre  ,  fans  leur  en 
donner  avis.  Réponfe  favorable  de  la 
NoblefTe;  celle  du  Tiers-Etat  eft,  qu'ils 
ne  traiteront  rien  de  ce  qui  approche 
de  la  Doctrine  ,  fans  confulter  cette 
Compagnie  ;  mais  que  pout  les  chofes 
de  police  &  de  difciplinc,  ils  croyolcnt 
pouvoir  en  faire  fupplication  à  S.  M., 
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lans  encrer  en  communicirion  avec  les 
autres  Ordres  :  l'Aficmblée  ("c  plaint  de 
cette  réponfe.  Se  de  ce  que  ,  fous  om- 
bre d'une  Doûrine  l'ainte  i5c  juftc,  le 
Tiers-Etat  s'expofe  à  exciter  un  ichi(- 
me  dans  l'Egliic  ;  dépuration  vers  lui 
réîolue  :  M.  de  Montpellier  cft  chargé 
de  porter  la  parole  :  précis  de  Ion  dil- 
cours.  Le  Ticrs-Etat  envoie  ion  arti- 
cle en  communication  ;  réponfe  du 
Cardinal  de  Sourdis  ,  qu'il  n'cft  pas 
moins  important  d'éviter  les  fchiimes 
que  les  héréùcs.  La  Nùblcfi'e  demande 
l'avis  du  Clergé  iur  l'article  du  Ticrs- 
Etat;  la  Compagnie ,  fans  entrer  dans 
la  dilcuffion  du  fonds  ,  indlfe  feule- 
ment (ur  l'incompétence  des  Etats  pour 
décider  l'article.  T.  JI,  p.  173  jufq.  i  8  2. 

Le  Clergé,  pour  juliitierde  plus  en 
plus  fa  façon  de  penfer  iur  la  lureré  des 
Rois  &i.  de  leurs  Pcrlonnes,  adopte  5C 
publie  la  condamnation  que  le  Pape 
venoit  de  faire  du  livre  de  Bécan  ,  con- 
traire à  l'aurorité  des  Rois  :  il  envoie 
aux  autres  Chambres  le  Décret  du  Con- 
cile de  Coni^ance  pour  la  (ureté  des 
Princes.  L'article  du  Tiers-Etat  eft  re- 
jetté  de  nouveau  :  dilcours  à  ce  fujet 
du  Cardinal  du  Perron  à  la  Chambre 
de  la  NoblelTe  ;  celle-ci  s'en  remet  à 
la  décifion  de  la  Compagnie.  Le  Décret 
efl  arrêré  pour  afl'arcr  la  vie  des  Rois. 

Le  Cardinal  du  Perron  porre  la  pa- 
role au  Tiers-Etat,  allîfté  des  Députés 
du  Clergé  de  la  iN^oblcftc  :  le  Préfi- 
dcnt  du  Tiers-Erat  lâche  de  colorer  & 
de  lourenir  le  contenu  en  Ion  article. 
Arrêt  du  Parlement  &  rcquifitoire  des 
Gens  du  Roi  en  faveur  de  l'article  du 
Tiers-Etat.  L'Arrêt  ù  h  requifitoire. 
T.  II,  P.  J.  p.  21. 

Le  Cletgé  fe  plaint  de  l'Arrêt  &  du 
requifitoire  ;  il  invite  les  autres  Cham- 
bres à  fe  joindre  à  fa  plainte.  Le  Roi 
défend  au  Parlement  de  ligner  &;  d'exé- 
cuter fon  Arrêr,  fous  peine  de  crime 
de  Leze-Majefté  :  la  Noblelfe  accorde 
fa  jonction  :  le  Tiers  Erat  élude  la  de- 
mande du  Clergé.  Défauts  obfervés 
dans  l'Arrêt  du  Confeii,  portant  fup- 
preiîîon  de  l'Arrêt  du  Parlement,  de 
évocation  de  l'affaire  ;  dépuration  à  ce 
fujet  à  M.  le  Chancelier,  qui  répond 
peu  tavorablement  :  nouvelle  Remon- 
trance au  Roi  réfolue  :  la  Nobleffe  fe 
joint  au  Clergé  :  l'Evêq.  d'Angers  fait 
la  Remontrance  (ur  les  points  qui  lui 
font  donnés  par  écrit  :  le  Roi  promet 
de  pourvoir  .à  toutes  choies  après  la 
prélentation  du  Cahier.  T.  Il,  p.  iSi 
jufq.  içij. 
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Cette  Réponfe  du  Roi  afflige  le  Cler- 
gé &  l'embarraiFc  :  différents  avis  lur  le 
parti  qu'il  doit  prendre  :  le  Cardinal  du 
Perron  compare  le  lerment  d'Angle- 
terre avec  l'article  du  Tiers-Etat.  La 
Compagnie  délibère  de  recourir  à  Dieu 
par  des  prières  particulières  :  elle  rcfte 
dans  l'inaftion  durant  quelques  jours. 
Le  Cardinal  de  Joyeufe  demande  une 
audience  à  la  Reine  ;  elle  ordonne  une 
Conférence  de  Mrs.  les  Cardinaux  avec 
les  principaux  du  Confeii  :  on  propofe 
des  ouvertures  pour  l'accommodement; 
de  l'afFairc.  M.  de  Marillac  cft  envoyé 
à  la  Compagnie  par  L.  M.  :  il  promet 
tout  contentement;  M.  le  Maréchal 
de  Brifîae  envoyé  enfuire,  l'aflurc  que 
fon  procédé  efl:  approuvé  par  le  Roi  ; 
qu'outre  l'évocation  faite  au  Confeii, 
l'Imprimeur  de  l'Arrêr  du  Parlement  a 
été  emprifonoé,  &  que  l'art,  du  Ticrs- 
Etat  a  été  retiré.  L'AlF.  en  fait  fcs  re- 
merciements ,  &  rend  à  Dieu  des  ac- 
tions de  grâces.  L'ordre  cft  donné  pour 
rayer  l'arricle  de  la  minute  du  Cahier 
du  Tiers  Etat ,  fans  qu'il  en  foit  fait 
mémoire.  T.  II,  p.  195  jufq.  xor. 

Le  Pape  écrit  une  Lettre  à  la  Com- 
pagnie,  qui  y  répond.  T.  II,  P.  Juft. 

P-  M-        .  . 

M.  de  Richelieu ,  Evêque  de  Luçon  , 
cft  député  pour  préfenrcr  le  Cahier  & 
faire  la  harangue.  La  Compagnie  lui 
détermine  les  points  fur  lefquels  il  doit 
le  plus  pcfer.  S.  M.  permet  qu'on  s'af- 
femble  après  la  prélentation  du  Ca- 
hier ,  en  maifons  particulietes  :  elle 
nomme  des  Commiff  aires ,  les  uns  pour 
examiner  les  chapitres  des  trois  Ca- 
hiers qui  regardent  l'Eglife,  les  aurres 
pour  les  chapitres  qui  regardent  la  No- 
blefFe ,  les  autres  pour  les  Finances.  On 
nomme  des  Députés  pour  conférer  avec 
les  Commiflaircs  de  chacun  defdits  Bu- 
reaux; Déclaration  de  Leurs  Majcftés, 
qu'elles  veulent  ôter  la  vénalité  des  of- 
fices ,  rétablir  une  Chambre  pour  la  re- 
cherche des  Financiers,  &  retrancher 
les  penfons.  MM.  les  Agents  &  MM. 
les  Prélars  fe  trouvant  à  la  fuite  de  la 
Cour,  font  chargés  de  pouriuivre  la 
Réponfe  aux  articles  du  Cahier.  T.  II, 
p.  22S  &:  f 

Le  Cahier  des  Remontrances  de  la 
Chambre  Eccléi.  aux  Etats  ,  contient 
303  articles  qui  fe  rapporrent  aux  chefs 
fuivants  :  1°.  la  Religion  Se  l'Etat  £c- 
cléliaftique  :  2°.  les  Réguliers  &  les 
Monafteres  ;  3°.  les  Univerfités  :  4". 
l'Etat  la  Police  du  Rovaume  :  5°.  la 
Nobkffl  rô".  le  Tiers  Etat  :  7°.  la  Juf- 
Bb  i 
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ticc  :  8°.  la  Contravention  aux  Edits 
&;  Règlements  concernant  ceux  de  la 
R.  P.  R.  Recueil,  p.  1136  &  f. 

Règlement  fpiriiucl  de  la  Chambre  Ec- 
eléjiajllijue^  aux  Etats  de  1 6 14-1  61  5. 

XVII.  Outre  le  Cahier,  l'AfT.  préfenta  en- 

core ,  au  Roi  Louis  XIII ,  un  Règle- 
ment fpirituel ,  tendant  au  rétablilFe- 
mcnt  de  la  Dileipline  Eccléf.  £c  la 
Rétormation  des  mœurs  du  Clergé  :  il 
devoir  être  autorifé  par  S.  M.  Ce  Rè- 
glement ell:  en  36  articles  ,  &:  concerne 
les  Conciles  Provinciaux  ;  la  publica- 
tion du  Concile  :  la  rélidence  des  Evê- 
ques  &  autres  Bénélîciers  qui  doivent 
rëlider  :  Vailiduité  des  Prélats  à  leurs 
fonctions  ,  au  Service  divin  ,  au  bon 
emploi  de  leurs  revenus  ,  au  retranche- 
ment de  toute  fuperfluité  ;  même  Rè- 
glement pour  les  autres  Bénéficiers: 
les  vifites  régulières  &-  exactes  de  la 
part  des  Evêqucs  &  autres  ayant  droit: 
l'obligation  d'y  affilier  pour  ceux  qui 
iont  fournis  à  la  vilite  ;  l'alliftancc  des 
Curés  &  autres  aux  Synodes  des  Dio- 
cefes  :  les  réparations  des  Egliles  Pa- 
ro;l!îalcs  &  autres  Egliles  régulières  & 
léculicres  ,  aux  frais  de  qui  il  appar- 
tient : l'introduclion  dans  les  Dioeefes 
de  rOSce  &L  du  Millel  du  Concile  de 
Trente  :  lampe  ardente  devant  le  S. 
Sacrement  :  lépulture  refufée  aux  duel- 
lillcs  &:  aux  Religionnaircs  :  différends 
Eccléliafliiques  remis  en  arbitrage,  ou 
à  la  décilion  du  Concile  Provincial: 
qualités  des  Officiaux  &  des  Promo- 
teurs ,  (alaires  Se  taxes  des  Ofïïciers 
des  Olricialités  :  droits  du  Sceau  épif- 
copal ,  réglés  conformément  au  Dé- 
cret du  Concile  de  Trente  :  forme  des 
Regiftres  du  Secrétariat  des  Evêchés: 
à  quoi  tenus  les  Métropolitains  qui 
pourvoient  fur  le  refus  des  Suffiagants: 
les  pourvus  contre  les  règles  ne  leronc 
point  tolérés  dans  les  Diocclcs  ;  Mo- 
nitoires  employés  feulement  en  ma- 
tière grave  ,  2c  dépendants  uniquement 
de  l'autorité  des  Evêques  :  âge,  qua- 
lité Se  titre  Clérical  de  ceux  qui  font 
pourvus  aux  Ordres  :  Règlements  ob- 
iervés  pour  les  mariages  ;  Lettres  à'E- 
ccearpour  les  Prêtres  étrangers  ;  peines 
contre  les  Simoniaques  &  Confiden- 
îiaires  :  devoirs  des  Curés,  Droits  pa- 
roilliaux  ;  approbations  pour  la  Prédi- 
cation Se  la  Confeffion  :  Caiéchifmes 
dans  les  Paroifles  ,  &  Maîtres  d'éco- 
les :  âge  pour  poffèder  des  Canonicats  : 
prélencc  requile  pour  en  percevoir  les 
fruits  :  Prieurs,  Abbés  &:  autres  Bé- 
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nèficicrs  tenus  à  porter  Tonfure,  lon- 
gues robes ,  à  prendre  les  Ordres  quand 
ils  auront  l'âge  ;  la  réformation  des  Mo- 
naftcrcs  de  S.  Auguflin  &  de  S.  Be- 
noît :  ces  derniers,  s'ils  Iont  exempts, 
le  réduiront  fous  une  Congrégation; 
la  clôture  des  Couvents  de  filles;  cha- 
que Couvent  compolé  de  iept  Rcli- 
gieufes  au  moins  ;  les  autres  transférées 
en  quelqu'autre  Monaftere  plus  grand 
qui  foit  dans  les  Villes  :  examen  des 
Novices,  par  l'Ordinaire ,  avant  d'être 
admifes  à  la  Profeflion  ;  ConfefTeurs  or- 
dinal tes  &  ex  traordinaires  des  Religieu- 
fes.  Recueil,  p.  1 3  5 1  &  f. 

Cahier  de  VAjfembUe  de  1611. 

Il  comprend  dou/c  articles,  auxquels  XVIII. 
cette  même  AfTcmblée  étant  transférée 
à  Bordeaux,  en  ajouta  quatre  autres: 
ils  ont  pour  objet  les  atteflations  nè- 
ccfl'aires  à  ceux  qui  impetrent  des  Bé- 
iièhces  en  Cour  de  Rome;  les  Brevets 
pour  rélcrve  de  Bénéfices;  les  Procès 
criminels  des  Clercs  ;  les  Bénélîciers 
fpoliès  de  leurs  revenus ,  recommandés 
à  S.  M.  ;  l'ufurpation  de  Jurifdiclion 
par  le  Grand -Confeil  ;  les  Dîmes  en- 
vahies ,  ions  prétexte  d'inféodation  ;  la 
révocation  des  donations  faites  à  des 
Miniftres  de  la  R.  P.R.,  par  ceux  qui 
étant  dans  cette  Religion  ,  font  rentrés 
depuis  dans  le  lein  de  l'Eglife  ;  le  Pro- 
cès au  fujct  de  quelques  Sépultures 
d'Huguenots  dans  les  Eglifcs  ou  Ci- 
metières des  Catholiques;  le  rembour- 
femcnt  des  Receveurs  particuliers  des 
décimes  ,  nonobftant  leur  fupplément 
cie  finance;  la  confervation  des  Ecclé- 
lîaftiqucs  dans  leurs  immunités  &  fran- 
chilcs ,  par  rapport  aux  droits  d'Aides  ; 
l'allaire  des  héritiers  de  Pierre  le  Clerc; 
la  Jurifdiclion  des  Bureaux  des  déci- 
mes ;  la  reflitution  des  Châteaux  & 
Places  appartenant  aux  Seigneurs  Ec- 
clèliaftiques  ;  la  réunion  des  Chambres 
mi-parties  aux  Cours  de  Parlements; 
Religionnaires  exclus  des  terres  appar- 
tenantes à  l'Eglife;  Lettres-Patentes 
adrefTées  au  Grand-Confeil,  pour  véri- 
fication des  Edits  rendus  fur  les  Immu- 
nités du  Clergé.  Ce  Cahier  manque  au 
Recueil  :  il  eft  rapporté ,  T.  II ,  P.  Juft. 
p.  3y  &  fuiv. 

Cahier  de  l' AffemhUe  de  ifiij. 

Elle  nomma  des  Députés  pour  com-  XIX; 
piler  le  Cahier;  elle  en  nomma  d'au- 
tres pour  faire  l'extrait  des  Ordonnan- 
ces &  Arrêts  rendus  en  faveur  du  Cler- 
gé ;  elle  demanda  qu'il  fût  établi  des 
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Coaîérenccs  avec  Mrs.  du  Confeil  & 
Mrs.  du  Parlement,  pourdiicuteravec 
les  Députés  du  Clergé  ,  les  articles  prin- 
cipaux qui  ionc  à  inlérer  au  Cahier  :  au 
défaut  de  la  Conférence  ,  qu'on  ne  put 
obtenir ,  l'Airemblée  demanda  une  Dé- 
claration ,  8c  la  vérification  des  Edits 
de  1571,  15S0,  1595,  1606,  1609, 
léio.  T.  II,  P.4S1  &  f. 

Les  articles  propolés  pour  la  Confé- 
rence, (ont  au  noanbre  de  onze,  & 
concernent  les  appels  comme  d'abus: 
le  privilège  des  Evêques  &L  de  leurs  Of- 
ficiers, de  ne  pouvou'  être  intimés,  ni 
pris  à  partie  :  la  connoiffance  des  ma- 
tières Ipirituelles  interdite  aux  Juges 
laïques ,  même  fous  prétexte  de  com- 
plaintes, ou  queftions  poirclFoircs  ;  le 
renvoi  du  Pécitoireà  l'Egliie,  après  le 
poQcfloire  jugé  :  la  liberté  des  Juges 
d'Eglifc  d'accorder  des  Monitoires,  ou 
de  les  rcfufcr  :  que  les  Eccléfiafbiqucs 
ne  puilfent  être  contraints  par  faifiede 
leur  Temporel,  en  ce  qui  eft  de  leur 
minilfere  :  que  leurs  Caulcs  ne  puiflenc 
être  jugées  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tenduerétormée  :  la  préleanee  des  Evê- 
ques &  de  Icnrs  Vicaires,  aux  éle^^tions 
des  Doclcurs-Régents  dans  lesUniver- 
fités ,  aux  Bureaux  des  Hôpitaux  ,  Hô- 
tels-Dieu ,  &c.  Ces  articles  manquant 
au  Recueil  :  ils  font  rappo/'iés  ,  T.  II,  p. 
490  &  f. 

Cahier  de  l' AJfembUe  de  1628. 

XX.  On  examina  dans  cette  AIT.  les  divers 
articles  à  employer  au  Cahier ,  tant  pour 
le  Temporel  que  pour  le  Spirituel  :  on 
concertalong-temps  pour  en  dreflcr  un 
nouvel  état ,  fans  s'arrêter  à  pourluivrc 
la  réponTe  de  celui  qui  avoir  été  pré- 
fenté  à  S.  M.  en  la  dernière  Afl".  Ce 
Cahier  manque  y  tant  au  Recueil ,  que 
dans  la  ColUclion.  On  rien  a  que  ce  qui 
Je  111,1.  II,  p.  6z5&f. 

Remontrances  du  Clergé ,  fur  quelques 
articles  de  l'Ordonnance  de  1629,, 
avec  les  réponfes  des  Commijfdtres  de 
Sa  Majejlé. 

XXI.  Letouteftrapporté, Recueil,  p. 1362 
&  fuiv. 

Ces  Rcmontr.mccs  ont  pour  objet , 
les  Coadjutoreries  des  Evêchés  &;  des 
Abbayes  ,  art.  i  :  de  l'Ordonnance  :  la 
réformation  des  Monaftercs  ,  art.  4  : 
l'établiflcmcnt  des  Séminaires ,  art.  6  : 
la  Million  ilc  Inlfiiution  Canonique  , 
art.  S  :  la  réclamation  contre  les  vœux 
de  Religion  ,  an.  9  :  l'union  des  Prieu- 
rés &  autres  Bénétices  aux  Cujes  d'un 
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médiocre  revenu ,  art.  1 1  :  les  Curés  pri- 
mitifs &  Vicaires  perpétuels,  art.  11  ; 
les  portions  congrues  des  Curés ,  à  300 
liv. ,  art.  13  :1a  réfidencc  des  Curés, 
art.  14  :  les  penfions  fur  les  Evêchés, 
Cures  &  Hôpitaux  ,  art.  1 5  :  la  polFei- 
(iori  triennale  &  Ion  cfFet  en  matière 
de  Régale  ,  art.  16  :  l'Induit  du  Parle- 
ment, art.  10  :  les  Provifions  de  Cour 
de  Rome  en  forme  gracieufe  ,  art.  2.1  : 
l'appel  comme  d'abus  des  refus  de  Pro- 
vifions ou  vifa  faits  par  les  Ordinaires, 
art.  2.1  :  ccnfurcs  employées  contre  les 
Juges  Royaux,  art.  23  :  Inlinuation  des 
Provifions  de  Bénéfices  &  autres  aéfcs 
relatifs,  art.  26  :  regiftres  dcsBaptêmcs 
&  Mariages  ,  art.  27  :  réparations  des 
Bénéfices,  art.  30  :  connoiffance  des 
matières  de  Sacrcmcnrs  &  autres  Ipiri- 
tuelles, interdite  aux  Cours  féculieres, 
art.  3  1  :  titres  des  Abbayes  &  des  Mo- 
naftercs, &  Archives  des  Diocefes ,  art. 
34  :  temps  de  la  tenue  des  AfTcmblécs 
du  Clergé  ,  art.  36  :  Députés  des  deux 
Ordres  auxditcs  AfT  ,  art,  39  :  vifitcs 
dans  les  Diocefes  par  les  Maîtres  des 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  art.  ^  8  :  Oblats  6c 
leurs  penfions  ,  219  &  3'i4;  droits 
&  levée  de  deniers  fur  les  vaifTcaux  mar- 
chands ,  art.  445. 

Cahier  de  l'Ajfemblée  de  1635,  avec  les 
réponfes  du  Roi. 

Les  Commiffaires  députés  pourdref-  XXII. 
fer  le  Cahier  ,  diftribuent  toutes  les 
plaintes  des  Diocefes  &  les  différents 
articles  en  trois  clatTes.  1°.  Les  choies 
qui  peuvent  être  mifes  dans  le  contrat. 
2°.  Celles  qui  regardent  la  police  &  la 
difciplineeccléfiafl:ique,&  qui  peuvent 
être  ordonnées  par  la  Compagnie,  fans 
recours  à  l'autorité  temporelle.  3°.  Les 
Règlements  qui  doivent  être  demandés 
contre  les  cntrepriles  des  Gouverneurs 
des  Provinces ,  ou  Villes  parriculieres , 
Parlements,  Préfidiaux  ,  &  tous  autres 
Corps  ou  particuliers,  pour  les  rang, 
féance  ,  tontfions  &:  Jurifdiclion  Ec- 
clélîaftique.  Le  Cahier  dreffé ,  il  s'agit 
de  nommer  les  Députés  qui  doivent  le 
préfenter  :  par  qui  doit  être  faite  cette 
nomination  ?  Les  Procès-verbaux  des 
précédentes  AfT.  confultés  là-delTus  ,  il 
eft  décidé  que  le  pouvoir  de  nommer 
aux  Commiliîons  particulières ,  dépend 
des  feules  AfT.:  la  Compagnie  prie  M. 
le  Cardinal  de  Richelieu  dénommer  les 
Députés  qui  préfenteront  le  Cahier.  T. 
II ,  p.  747  & 

Il  comprend  5  5  articles ,  avec  les  ré- 
ponfes. Les  objets  font,  l'exécution  des 
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Edits,  Ordonnances,  Déclarations, 
Letcrcs-PatcntcJS  &c  Arrêts  en  faveur  du 
Clergé  :  la  délenfe  faite  aux  Juges  fé- 
culiers  de  connoître  des  Caufes  fpiri- 
tuelles,  fous  aucun  prétexte  :  la  nomi- 
nation des  Prédicateurs: les abfolutions 
à  cauiele ,  &i  les  Monitoircs  :  le  droit  de 
do  nner  des  Proviiions  de  Bénélices  ré- 
fervé  aux  Ordinaires  :  après  trois  refus 
confccurifs,  plus  de  pourfuites  du  Bé- 
nétîce:  la connoiflance  des  vœux  de  Re- 
ligion ,  de  l'ordre  du  Service  divin ,  de 
l'honoraire  des  Eccléfiafliques ,  des  dé- 
cimes ,  des  comptes  des  Fabriques  ,  de 
la  Cenlurc  des  Livres ,  finon  pour  la  Po- 
lice,  des  accufations  contre  les  Clercs  , 
linon  pour  les  Cas  privilégiés ,  interdite 
aux  Tribunaux  léeulicrs  :  ne  peuvent 
connoître  que  des  dîmes  inféodées  & 
du  polTeiloire  des  autres  :  après  leur  Ju- 
gement du  poUefl'oire  ,  tenus  de  ren- 
voyer au  Juge  d'Eglife  pour  le  pétitoi- 
re  :  les  appels  comme  d'abus  :  les  offices 
de  Coufcillers-Clercs  :  l'intimation  & 
prife  à  partie ,  des  Ev.  6c  de  leurs  Offi- 
ciers ;  Cas  Privilégiés  &  Cas  Pré  vô taux: 
main -forte  donnée  pour  l'exécution 
des  Sentences  du  Juge  d'Eglife  :  objets 
à  publier  au  Prône  des  Paroiflès  :  évo- 
cations demandées  :  plufieurs  articles 
concernant  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  :  impreliion  des  livres 
lur  la  Religion,  approbation  néceftai- 
rc  :  Prières  publiques  de  TtDeum  ,iLc.: 
autorité  des  Evêqucs  pour  en  fixer  l'heu- 
re :  places  au  Chœur  des  Eglifcs  pour 
les  Cours  fouveraincs  :  préféance  des 
Evêques  fur  les  Gouverneurs,  qui  ne 
ibnt  Princes  du  Sang  ,  les  Lieutenants- 
Généraux,  les  Préfidents,  &c.  :  litiges 
affecfés  pour  conferver  des  Bénéfices 
incompatibles  :  Provilîon  in  forma  gra- 
tiofa  :  portions  congrues  :  réparations 
des  Presbytères,  6c  fournitures  d'orne- 
ments par  les  Paroiliiens  :  paiement  de 
la  dîme  :  à  quoi  fc  borne  l'exemption 
de  la  dîme,  dont  jouillcnt  quelques 
Ofdres  Religieux  :  preuve  de  l'inféoda- 
tion  ne  peut  être  faite  que  par  titres  : 
dîme  des  bois  :  Gentilshommes  ne  peu- 
vent être  Fermiers  des  dîmes ,  ni  par 
eux  ,  ni  par  perfonncs  interpofées  : 
exemption  de  traite-foraine,  pour  le 
tranlport  des  fruits  des  Bénéfices  :  les 
terres  des  Bénéficiers  comprifes  au  rôle 
des  décimes  ,  exemptes  du  Cadaftre  : 
droits  feigneuriauxconfervésà  l'Eglife: 
défenfes  aux  Officiers  de  Gabelles  de 
vifiterles  maifons  des  Eccléfiaftiques: 
rachat  des  biens  aliénés  ,  prorogé  de 
cinq  ans.  Le  Cahier  eji  rapporté  par 
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extraie,  T.  Il,  p.  763  ,  7É4,  765  ,  &  en 
entier  au  Recueil,  p.  i  384  &  f. 

Le  Cahier  de  i'Alîemb.  de  1635,  ré- 
pondu par  S.  M.  ,&  pour  lequel  étoit  _  ,.  „  ,. 
rntervenue  une  Déclaration  ,  étou  de- 
puis  plulieurs  mois  entre  les  mainsdes  vi. 
gens  du  Roi  ,  &  fon  enrégiftremenc 
étoit  toujoufs  différé  :  l'Aff.  de  1645 
le  pourfuit  avec  ardeur  :  le  Procureur- 
Général  offre  de  conférer  avec  les  Dé- 
putés de  l'Aff. ,  furies  difficultésquife 
rencontrent  dans  la  Déclaration  ;  la 
Compagnie  nomme  des  Députés  pour 
la  Conférence  :  elle  délibère  d'inlifter 
lur  la  vérification,  &  de  furfeoir  aux 
affaires  temporelles  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
loit  obtenue  :  elle  foUicite  le  renvoi  au 
Grand- Confeil  ,  en  cas  de  refus  des 
Parlements.  Le  Parlement  d'Aix  re- 
fufe  abiblument  ;  celui  de  Paris  ufe  de 
nouveaux  délais.  L'Affemblée  fe  déter- 
mine 3.  retirer  la  Déclaration  des  mains 
du  Rapporteur  :  elle  demande  des  Let- 
tres d'adreffe  au  Grand  -  Confeil ,  ou 
bien  Arrêt  d'évocation  générale  au  Con- 
leil  du  Roi.  S.  M.  recommande  la  vé- 
rification au  Parlement,  &  accorde  des 
Lettres  de  Surannation.  T.  III,  p.  235 
&:  luiv. 

L'AIL  de  1650  pourfuit  de  nouveau 
la  vérification  du  Cahier  de  1535.  M. 
d'Aligre  remet  fur  le  Bureau  une  Lettre 
de  Cachet  au  Parlement  fur  ce  fujet. 
L' Allcmblée  refufe  de  terminer  l'affaire 
du  Don  ,  jufqu'à  ce  que  la  vérification 
foit  faite,  T.  m,  p.  541  ,  54z. 

Les  AfT.  de  1655 .  d'-"  ^660  &  16^5, 
continuent  les  mêmes  pourfuites  pour 
la  vérification  dudit  Cahier.  Infr'a. 

Cahier  de  l' Affemhlée  de  i£4y. 

Elle  nomme  des  Commiffaires  pour  XXIII. 
recevoir  les  plaintes  des  Provinces,  tant 
pour  le  Spirituel  que  pour  le  Temporel. 
Les  Députés  font  choifis  de  chaque 
Province  pour  en  recueillir  les  Mémoi- 
res,  &.les  remettre  aux  Commiffaires. 
T.  III,  p.  235 ,  240. 

Articles  fur  le  Spitituel.  i°.Entre- 
prifes  des  Huguenots.  1°..  Livres  de 
Blondel  &  de  Saumaife  contre  l'auto- 
rité du  Pape.  3°.  Entrcprifes  des  Juges 
féculiers  fur  la  connoiffance  des  Vœux 
de  Religion  &  du  Sacrement  de  Ma- 
riage. 4".  Entreprlfes  fur  la  Doûrine. 
5°.  Million  des  Prédicateurs.  6°.  Cen- 
furcs  &  interdits.  7°.  Actions  violentes 
contre  divers  Eccléfiaftiques.  8".  Bre- 
vets de  Joyeux  Avènement.  9°.  Régale. 
10°.  Difpofition  des  Prébendes  Théo- 
logales en  mois  dégrades.  n°.  Provi- 
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fions  in  forma  gratiofa.  ii".  Annexes 
pratiquées  au  Pailemenc  de  Provence. 
13 ".Conciles  Provinciaux.  14".  Affaire 
de  l'Evêquc  de  Léon.  1 5".  AlFairc  des 
Réguliers.  16".  Plaintes  contre  les  Jé- 
fuites  dAmiens  &  de  Bordeaux.  T.  III , 
p.  240  &  f. 

Articles  fur  le  Temporel.  1°.  AfFairc 
du  8=  denier.  2°.  Suppreliion  de  l.'Edic 
du  contrôle.  3".  Suppreliion  de  l'Edit 
concernant  les  Julbces  Temporelles 
Eccléfiaftiqucs.  4".  Ailaire  des  dîmes. 
5°.  Impofitions  fur  les  denrées,  pout 
les  dettes  des  Villes ,  les  taxes  des  Vil- 
les ,  le  droit  de  vi^gt  fols  fur  chaque 
niuid  de  vin  ,  droit  d'aides  pour  le  vin. 
é°.  Fourni(li:mcnt  de  fel  &  droit  de 
franc-falé.  7°.  Taxe  fous  prétexte  de 
Domaine  aliéné.  8".  Droit  d'amortif- 
femcnr.  9°.  Droit  de  confirmation.  10". 
Taxe  fous  prétexte  de  nourriture  des 
pauvres.  11".  Tailles  impofées.  12°. 
Officiers  du  Clergé  taxés.  13°.  Déchar- 
ge de  routes  taxes  extraordinaires  pré- 
tendue par  les  Jéfui  tes.  14°.  Supplément 
demandé,  du  denier  11  au  denier  14, 
aux  acquéreurs  de  gages  ou  de  rentes 
fur  leCÎergé.  1 5°.  Ecciéfiaftiques  trou- 
blés dans  leur  droit  de  préfcancc.  16°. 
Expéditions  pourfuivics  Si  conférences 
demandées  fur  les  difFérentcs  affaires , 
tant  Spirituelles  que  Temporelles.  T. 
III,  p.  305  5i  f. 

Cahier  de  l' A fj emblée  de  1650. 

Les  articles  des  Mémoires  des  Pro- 
vinces &  du  Cahier  lur  Icfquels  cette 
AIT.  réfout  des  Remontrances  au  Roi , 
font,  I  °.  vériiicationduCahief  de  163  5 
demandée.  2  ".Différentes  plaintes  con- 
tre les  Huguenots.  30.  Entreprifes  des 
Juges  Royaux  fur  la  Jiirif diction  des 
Oihciaux  &  des  Bureaux  des  décimes. 
4°.  Entreprifes  au  préjudice  de  la  di- 
gnité des  Evêques ,  de  l'honneur  dû  aux 
Ecclcliaftiq.  5  °.  Prérogatives  du  Clergé 
contcftécs  par  des  Tribunaux  léculiers. 
6°.  Procédures  du  Parlementcontre  les 
Evêques  d'Aire,  de  Dol  &  autres.  7". 
Violences  de  M.  le  Duc  d'Epernon  con- 
tre les  Evêques  dcGuienne.  8".  Difl^é- 
rend  de  l'Evêquc  de  Valence  avec  le 
Gouverneur  le  Préfidial  de  Valence. 
5".  DifFércnd  de  l'Evêquc  de  Mircpoix 
avec  la  Dame  Marquilc  de  Mirepoix. 
10".  Affaire  de  l'Evêquc  de  Caftrcsavec 
le  Comte  de  Bioulcs.  i  1°.  Affaire  de 
l'Evêque  fe  Graffc  contre  le  Nonce  de 
Turin.  1 1°.  Plainte  fur  la  forme  de  ju- 
ger les  Evêques,  .à  l'occafion  du  Juge- 
ment porté  en  1631,  contre  M.  d'El- 
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bene  ,  Evêquc  d'Albi.  13°.  Suite  de 
l'aff^aire  de  M.  de  Rieux,  Evêque  de 
Léon ,  contre  M.  Cupif ,  nommé  à  l'K- 
vêché  de  Dol.  14°.  Affaire  del'Archev. 
de  Sens  contre  les  Jéiuitcs.  1 5".  Plain- 
tes de  l'Evêque  de  Limoges  contre  Dora 
Roger  ,  Feuillant.  16".  Cenfure  du  Li- 
vre'intitulé  Privilégia  Clericorum.  17". 
Plainte  des  additions  faites  au  Pontifi- 
cal Romain.  1 8°.  yija  donné ,  liir  le  re- 
fus de  l'Ordinaire  ,  par  autre  Evêque 
que  le  Métropolitain.  19°.  Brevets  de 
ferment  de  fidélité;  grades  &  induits, 
étendus  aux  dignités  des  Eglifes.  20°. 
Demande  des  Conciles  Provinciaux; 
affaire  du  Concile  Provincial  de  Rouen. 

2  1°.  Affaire  de  la  Régale.  21°.  Affaire 
du  contrôle  Se  du  greff  e  des  Infinuarions 
ecciéfiaftiques.  23°.  Affaires  des  dîmes. 
24°.  Foi  &  hommage;  taxe  pour  les  au- 
mônes; bois  des  Ecciéfiaftiques  ;  loge- 
ment &:  défordrc  des  Gens  de  guerre; 
tailles;  aides  ;  impofitions  des  Villes; 
retrait  des  biens  eccléliaftiq.  25°.  Cen- 
fure du  Livre  de  Paumier,  intitulé  Re- 
montrances faites  au  Roi.  T.  lïl,  p.  541 
&  fuiv. 

Cahier  ù  plaintes  des  Provinces  ,  en 
l'AJJemilée  de  KS55. 

Le  Cahier  de  1635  fut  le  premier  art. 
propofé.  L'Affemb.  nomma  des  Com- 
mifl'aires  pour  l'examiner  :  elle  chargea 
M.  l'Abbé  de  la  Rocheflavin,  un  des 
Députés,  Confeillcr  au  Parlement  de 
Touloufc,  de  pourluivrc  la  vérification 
de  ce  Cahier  audit  Parlement.  On  dif- 
cutacn  particulier  l'art.  38,  furie  rang 
que  doit  tenir  l'Ordre  Eccléfiaftiquc , 
&  l'art,  des  Pairs  ecciéfiaftiques  :  déli- 
bération à  ce  fujet.  Il  y  eut  une  Décla- 
ration Dromife  lut  1 1  ou  1 5  articles  du 
Cahier.  Les  art.  7,  9  ,  10,  25  ,  27,  28, 

3  2  ,  furent  choifispar  l'Aff. ,  pour  y  de- 
mander une  Déclaration  qui  fût  véri- 
fiée au  Parlement  ;  le  projet  en  eft  dref- 
fé ,  £c  la  Déclaration  accordée  ;  on  en 
réfcrve  des  duplicata  pour  chaque  Par- 
lement, &  la  Compagnie  demande,  à 
Mrs.  du  Parlement  de  Paris,  une  con- 
férence pour  la  vérification.  T.  IV,  p. 
263  &  f 

Les  autres  articles  du  Cahier  &  des 
plaintes,  font,  i ,  les  longues  vacances 
des  Evêchés  &  les  penfions.  2  ,  Violen- 
ces commifes  contre  pluficurs  Eccié- 
fiaftiques. 3,  Droits  honorifiques  con- 
teftés.  4,  Entrepriles  (ur  la  Jurilditlion 
graeicufe  &  contentieufc.  5,  Immuni- 
tés pcrfonnclles  des  Laïques  violées. 
6,  Entreprifes  fur  la  Jurildidion  des 
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Bureaux  des  décimes.  7,  Affaire  de  la 
Régale.  8  ,  Affaire  des  aides  &  gabelles. 
9  ,  Vexations  &  logcmcDC  des  gens  de 
guerre,  i o ,  Francdiefs  &;  nouveauxac- 
ijuêrs,  aveux  &  dénombrements.  11  , 
Affaire  des  dîmes.  11,  Droits  de  iict- 
fernic  ,  de  parifîs,  de  confirmation, de 
formentage  ,  demandés  au  Clergé.  i  3  , 
Impofitions  (ur  les  Eccléfiaftie]. ,  pour 
acquitter  les  dettes  des  Villes.  14,  Gref- 
fe des  Inlinuations  &C  contrôle,  i  5  , 
Tailles,  itf,  Franc-aleu  en  Provence. 
17,  Rachat  des  biens  cccléfiaft.  aliénés. 
T.  IV,  p.  167  &  luiv. 

Cahier  ù  plaintes  des  Provinces  ,  en 
l' AJj'cmblée  de  iSSo. 

XXVI.  Cette  Afi".  poiirfuit  la  vérification  du 

'  Cahier  de  1(53  y  -  La  Déclaration  obte- 

nue lur  ledit  Cahier  par  l'Aff.  dernière , 
paroîr  aux  Commiffaircs  devoir  être 
changée  dans  les  termes,  pour  éviter 
les  obicurités  &.  la  confuiîon  ,  que'la 
diverlîté  des  matières,  qui  étoient  mê- 
lées dans  les  articles ,  y  avoicnt  appor- 
tées ,  &  qui  en  avoient  auliî  rendu  la 
vérification  plus'difficile  :  cependant, 
attendu  le  peu  de  temps  qui  reftoit  à 
l'Air. ,  elle  réfolut  de  fe  contenter  pour 
alors  de  ladite  Déclaration.  Dans  ces 
entrefaites,  la  Compagnie  reçut  avis 
d'une  Déclaration  ,  en  forme  d'Edjt, 
fur  le  Cahier  de  1635,  interprétative 
de  celle  de  1Ô57.  La  choie  fut  jugée 
très-préjudiciable  aux  droits  &  privilè- 
ges de  l'Eglilc,  &  à  la  Jurildiclion  épil- 
copale.  Les  Prélats  du  dehors  furent  in- 
vités de  venir  à  l'Ail.  L'une  t<.  l'autre 
Déclaration  lue,  la  Compagnie,  tout 
d'une  voix ,  pria  le  Sgr.  Préfident  &  les 
Sgrs.  CommifTaircE  ,  d'aller  trouver  Sa 
M.  ,  &  lui  remontrer  le  préjudice  que 
fcccvroit  l'Eglifc  de  cette  nouvelle  Dé- 
claration ,  lui  en  demander  la  ftipprcf- 
fion  ,  &  un  ordre  pour  le  Parlenientdc 
vérifier  la  Déclaration  de  i  65  7.  T.  IV, 
p.  641  &  f. 

Autres  articles,  i  ,  Violences  com- 
mifes  contre  des  Eccléliaftiques,  &  in- 
jures faites  à  des  Evcques.  1 ,  Droits 
honorifiques  contcftés.  3  ,  Infraflions 
faites  à  la  Jurifdiftion  eccléfiaftique. 
4,  Entrcprifes  des  Juges  léculiers  fur  la 
Jurifdiûion  gracieufc  &  contentieufe, 
&  fur  celle  des  Bureaux  des  décimes,  ç  , 
Entreprilcs  fur  la  Jurifdicliion  Eccléliaf^ 
tique  ,  par  des  Eccléfîafl:.  6,  Plaintes 
fur  le  Temporel  &  fur  les  infractions 
faites  aux  Contrats  &  aux  Immunités  : 
Conférences  fur  ce  fujet.  7  ,  Impofi- 
tions des  Villes.  8  ,  Aides  &  Gabelles. 
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9,  Rachat  des  biens  aliénés.  10,  Tail- 
les. I  I  ,  Franc-fiefs.  1  2  ,  Papier  terrier, 
aveux  &  dénombrements.  1 3  ,  Traite- 
foraine.  14,  Dîmes.  15  ,  Pvégalc.  16, 
Rembourfemcntdemandé  parles  Con- 
trôleurs quatriennaux  des  Expéditions  ' 
Bénéficialcs.  1 7  ,  Arrêts  £c Déclarations 
particuliercsdemandés  lur  pluficurs  ob- 
jets. T.  IV,  p.  64.6  &C  f. 

Cali:cr  &  mémoires  des  Provinces ,  en 
i'AJfemblée  de  1665. 

En  cette  Alf. ,  le  Cahier  de  1635  cft  XXVII. 
de  nouveau  mis  fur  le  Bureau,  cnlem- 
bie  les  réponfes  du|iloi  ,  comme  aullî 
les  Déclarations  ^les  Lcttfcs  de  Su- 
rannation  données  fur  icelui.  II  cft  ob- 
fervé  que  les  Aflcmblées  qui  s'étoicnt 
tenues  depuis  trente  ans,  avoient  tou- 
jours demandé  &  pourfuivi  la  vérifica- 
tion de  ce  Cahier,  fans  avoir  pu  l'ob- 
tenir ,  quoique  S.  M.  leur  eût  accordé 
fes  Déclarations  lut  ce  fujet,  par  la 
dîfîiculté  Se  refus  qu'avoiejit  faits  les 
Parlements  de  les  vérifier  en  la  forme 
qu'elles  étoient  :  que  l'Affcmb.  de  lôy  j 
ayant  rcnouvellé  fes  plaintes,  avoit  ob- 
tenu une  Déclaration  en  1657;  mais 
que  n'ayant  pas  été  vérifiée  ,  elle  étoit 
demeurée  inutile.  Le  Cahier  eft  dilcuté 
article  par  article  :  on  y  ajoute  ,  on  y  re- 
tranche quelques  mots,  qui  ne  changent 
rien  au  fonds;  mais  qui  font  pour  un 
plus  grand  éclairciircmcnt,  &  pourem- 
pêcher  le  prétexte  dont  on  s'étoitfervî 
julques-là,  pour  rendre  inutiles  toutes 
les  Ordonnances.  L'Aff.  demande  en- 
fuite  des  conférences  à  M.  le  Chance- 
lier :  elles  font  accordées  :  les  Commif- 
faircs du  Clergé  laiffent  un  Mémoire 
communiqué  à  S.  M.  :  M.  le  Chance- 
lier rend  aux  Cômmiflaircs  les  réponfes 
du  Roi ,  dont  la  plupart  font  favorables; 
les  aurres  n'étant  pas  tout-à-fait  con- 
foi  mes  aux  vccux  de  l'Aff  ;  notamment 
fur  lesProceflions ,  Obits&:  fondations, 
appels  comme  d'abus,  imprefîions  des 
Livres  :  nouvelle  conférence  cft  tenue 
chez  IVi.  Colbert  :  l'article  des  Pioccf- 
fionsayant  fait  plus  de  difficulté ,  ileft 
fupprimé  dans  la  nouvelle  Déclaration 
qui  eft  accordée  à  l'Aflemblée  ;  elle  efl 
du  .mois  de  Mars  1666,  &  comprend 
30  articles.  Les  duplicata  de  cette  Dé- 
claration ,  &  les  Lettres  de  Juffion  pour 
la  faire  vérifier  dans  tous  les  Parle- 
ments ,  font  expédiées  &  miles  fut  le  Bu- 
reau ,  &  entre  les  mains  d#'  Dépurés 
des  Provinces  du  relT'ort  des  Parlem. , 
qu'on  prie  de  prendre  foin  de  les  y  faire 
porter.  T.  IV,  p.  9^4  £i  f. 

CaÂier 
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Cahier  &  ménicires  des  Provinces  ,  en 
||  l'AJjerr.kUe  Je  16^0. 

X-"^UI.  Anieles  du  Spirituel,  i  Plaintes  con- 
tre quelques  articles  de  l'Ordonnance 
criminelle,  contraires  aux  Immunités 
pcrl'onncUes  des  Eccléiiailiques.  i ,  Bu- 
reaux des  décimes.  3  ,  /'//a  fur  le  rehis 
des  Ordinaires.  4,  Penfions  !ur  lesCu- 
res ,  les  Théologales ,  Sic.  j,  Bénéfices 
en  litige,  &  incompatibles,  pollédés 
par  la  même  perlonne.  ^,  Fonétions 
Curiales  prétendues  par  les  Aumôniers 
de  Vaifleaux.y,  Dio\z<lcCommiuhnus 
oté  par  les  nouvelles  Ordonnances.  8  , 
Entreprifes  du  Chapitre  de  Vezelay  , 
contre  la  Jurifdiction  de  l'Ev.  d'Autun. 

5  ,  Monitoircs  ,  publications  au  Prône. 
10  ,  Bulles  de  Jubilé.  1 1 ,  Portions  coir- 
grues;  Vœux  de  Religion.  11,  Abus 
aux  jours  de  Fêies.  1 3 ,  Pveeélé  des  corps 
morts.  14,  Conciles  Provinciaux.  15, 
Vicaires  perpétuels,  i Droits  hono- 
rifiques contcftés  par  les  Préfidiaux,  &c. 
1 7 ,  DifFérend  entre  le  Clergé  &  le  Par- 
lement, fur  le  Lnlut  dans  les  pompes 
funèbres.  1  S  ,  Iniultes  faites  à  des  £vê- 
qucs.  T.  V,  p.  6S  &;  f 

Anietes  du  Temporel,  i".  Greffe  des 
Infinuations.  1 ,  Foi     hommage, aveux 

6  dénombrements.  3  ,  Aftairc des Ifles 
&c  îflots.  4,  Affaire  &  taxe  des  Oblats. 
5  ,  Logements  des  gens  de  guerre.  6, 
Aides,  Taille.  7,  KétabliUemcnt  des 
Eglifes.  8  ,  Affaire  des  bois.  9  ,  Affaire 
dcsdîmes.  i  o  ,Traite-foraine.  1 1 ,  Biens 
aliénés.  1  2  ,  Rentes  dues  aux  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques.  1  j  ,  Taxations 
des  Receveurs  &  Contrôleurs  des  déci- 
mes, 14,  Affaire  de  la  Régale.  T.  V  , 
p.  97  &  f. 

Cahier  de  l'Affzmblie  de  1675. 

X.XIX.  Onv^e  articles  de  ce  Cahier.  1°.  Enré- 

gifbrement  demandé  des  Edirs  d'Avril 
1571  ,  de  Novembre  1571,  de  Melun 
en  Février  i  ;  80  ,  de  Décembre  1606, 
de  Mars  1609,  de  Septembre  1 6 10  ,  & 
notamment  de  la  Déclaration  de  \6  66. 
1 ,  Abfolution  à  Cautcle,  abus  dans  les 
Parlements  fur  ce  point.  3 ,  Conccfiîon 
des  Monitoircs  rehilée  aux  Evêques ,  & 
réiervée  par  les  Parlements  à  leurs  Olfi- 
ciaux.  4,  Ofîiciaux  contraints  à  délivrer 
des  Monitoircs  ;  Prêtre  conimis  d'office 
par  les  Juges  Laïques  pour  la  publica- 
tion ,  lur  le  refus  des  Curés.  5,Entre- 
priles  notables  des  Cours  léculieres  , 
contre  la  Jurifdiclion  Eccléfiaftique  , 
fur  le  refus  de  Vifa  fait  par  les  Ordi- 
naires, à  des  Pourvus  en  Cour  de  Rome. 
TubU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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6  ,  Droit  des  Evêques  d'examiner  les 
acles  de  réfigiiations  &  permutations, 
&  les  (îgnaturcs  de  Cour  de  Rome.  7, 
Bénéfices  incompatibles  ,  pofiedés  & 
retenus,  au  moyen  de  litige  Se  coilu- 
fion  de  Procès.  8  ,  Prélîdenee  aux  Bu- 
reaux des  Hôpitaux  ,  Hôtels-Dieu  ,  &c. 
contcllée  aux  Evêq.  &c  A  leurs  Vicaires. 
9,  Autorité  du  Juge  d'Eglife,  dans  les 
Procès  criminels  des  Clercs,  attaquée 
ious  prétexte  de  Cas  privilégié,  10, 
Pareatis  des  Juges  Royaux  ,  exigés  pour 
l'exécution  des  Décrets  du  Juge  d'Egli- 
fe. 1 1  ,  Evêques  contraints  d'établir  des 
Vicaires-Généraux  dans  le  Rcfforr  de 
divers  Parlements.  Recueil ,  p.  1 4 1  o  & 
iuiv. 

Cahier  de  l' Ajjcmblce  de  16S0. 

S.  M.  n'ayant  rien  ftatué  fur  le  Ca-  XXX. 
hier  de  1675 ,  [hors  lur  le  neuvième  ar- 
ticle ,  en  ce  qui  concerne  la  forme  des 
Procès  criminels  des  Clercs  ,  lorlqu'il  y 
a  cas  privilégié,  fur  quoi  clt  intervenu 
i'Editde  1678  ,  ]  l'Affemblée  de  1680, 
fupplia  le  Roi  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion ,  &:  fir  addition  de  quelques  nou- 
veaux articles  ,  ayant  pour  objet,  1°. 
un  ufage  introduit  dans  la  Cour  de 
Rome  de  commettre,  en  certains  cas, 
l'exécution  des  fignaturesde Bénéfices, 
ou  de  quelques  dllpcnfcs  ,  à  d'autres 
Evêques  ,  qu'aux  Ordinaires  des  lieux. 
1  ,  Le  renvoi  des  réfutés  par  l'Ordinai- 
re ,  immédiatement  au  Pape,  omijp) 
medio  ,  que  font  quelques  Parlements. 
3  ,  L'incompétence  des  Chambres  des 
Tournelles  criminelles,  &  des  Cham- 
bres de  vacations,  pour  juger  aucunes 
appellations  comme  d'abus ,  même  en 
matière  criminelle.  4 ,  Les  formalités 
à  oblerver  par  ceux  qui  veulent  appel- 
1er  comme  d'abus.  5  ,  L'intimation  & 
prife  à  partie  des  Evêques.  6  ,  Les  dé- 
pens des  Procès  criminels  des  Clercs, 
iur  le  compte  des  Parties  qui  luccom- 
bcnt.  7  ,  Droit  des  Evêques  &  des  Of- 
ficiaux  de  commettre  lur  les  lieux,  pour 
informer,  interroger,  récoler  Se  con- 
fronter. S  ,  Les  comptes  des  fabriques. 
9,  Juges  Eccléfiaftiques  leuls  compé- 
tents pour  eonnoitre  de  l'Honoraire 
des  Eccléfiaftiques.  10,  La  Supprelîion 
des  Menfes  conventuelles  des  petits 
Couvents  ,  &  leur  réunion  à  d'autres 
Monaftcres  ,  demandée  au  Pape.  1  i , 
Les  Mariages  à  la  Gaumine.  11,  Les 
dotes  de  Religicufes.  i  ; ,  Les  places 
des  Confeillets-Cletcs.  Recueil,  p,  1 45  5 
&  fuiv. 

Ce 
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Cahier  de  i' J£einbUe  ds  16S5. 

XXXI.  Ariicles  du  Spirituel.  1  Eiirégiftrc- 
mcnc  dcmjndé  des  DécLiiat.  de  1657 
&  1666.  1 ,  Lettres  dcVicari.it.  3 ,  Ab- 
iolutions  à  C.iutclc.  4,  Intimation  ôc 
prilc  .î  p.irtic  dcsEvêques.  5 ,  Connoif^ 
faiice  des  Vœux  de  Religion  interdite 
aux  Cours  féculicres.  6,  OfEciaux  dé- 
ca5.xgés^i:^Pûreaùs  pour  l'exécucion  de 
leurs  lentenccs.  7,  Comptes  des  t.ibri- 
qucs  rélcrvés  aux  Evêcjues,  cxclufivc- 
raent  aux  Juges  Royaux.  S ,  Approb,i- 
tion  des  Evêrjues  nécciraire  pour  tenir 
écoles.  9,  Aliirmatlons  pour  les  Gau- 
les portées  aux  Officialirés  ,  &  aux 
Chambres  des  décimes  ,  devant  le  Ju- 
ge d'Eglifc.  10,  Diipofition  des  Béné- 
fices dépendants  des  Abbayes  &  Prieu- 
rés ,  pendant  la  vacance.  1 1  ,  Autorité 
des  Evêques  relativement  aux  Moni- 
toircs.  1 1 ,  Renvoi  (ur  le  refus  de  Vi- 
fa  ,  pardcvant  autres  que  le  Supérieur 
dans  l'Ordre  Hiérarchique.  1  3  ,  Pré- 
iéance  Se  Préfrdeccc  des  Evêqucs,  ou 
de  leurs  Vicaircs-Gén.  aux  Bureaux  des 
Hôpitaux,  &c.  14,  Conditions  de  l'ap- 
pel comme  d'abus,  i  5,  Serment  lur  le 
S.  S.!Cremcnt  ordonné  par  le  Pari,  de 
Guienne.  ifi.  Honneurs  conlervés  aux 
Laïques  qui  lervent  .à  l'Eglile.  17,  Pré- 
léancc  des  Chapitres  lur  les  Préfidiaux. 
Recueil ,  p.  i4io  &:  f. 

Arnclts  du  Tcmporelau  nombre  i/d  3  i . 
I  Foi  &  hommage ,  aveux  Si  dénorTi- 
brements  &  Déclarations  de  biens.  '  , 
Bois  des  Eccléfiaftiques.  3  ,  Tailles.  4, 
Aides,  j ,  Chambres  ccciélîaftiqucs.  6  , 
Dîmes.  7,  Portions  congrues.  8,  Pa- 
pier timbré.  9,  Plaintes  de  Lyon  & 
de  Bourgogne.  10,  Biens  aliénés.  Re- 
cueil ,  p.  14155  &  r. 

Cahier  de  l'AjfembUe  de  i  700. 

XXXII.  Articles  duSpiritiicl.  i  Appels  com- 
me d'abus.  2  ,  Séance  des  Grands-Vi- 
caii'cs  aux  Ropiraux.  3,  Celle  des  Ec- 
cléfiaftiques aux  Hôtels-de-Villcs.  4, 
Induit  à  l'égard  des  Doyennés  électifs 
collaîifs  ,  des  Théologales  &  des  Pé- 
nitenceries.  5,  Monitoires.  S,  Hono- 
raire des  Eccléfiaftiques.  7  ,  Collation 
des  Cures  dépendantes  des  Abbayes. 
8  ,  Charges  de  Confeillers-Clercs.  9  , 
Procès  criminels  des  Clercs,  lo,  Re- 
grès. 1 1  ,  Chaires  de  Droit  Canon  af- 
teélécs  .à  des  Eccléfiaftiques.  11,  Pou- 
voir des  Evêques  d'enjoindre  aux  Ec- 
cléfiaftiques ayant  charge  d'ames  ,  de 
fe  retirer  pour  3  mois  au  Séminaire. 
Recueil ,  p.  1473  &  f. 
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Articles  duTemporel.  i".  Amortillè- 
ment.  2  ,  Dîmes  des  herbages ,  des  me- 
nus grains  ,  des  bois  taillis.  3  ,  Rentes 
du  Dauphiné.  4,  Lods  &  demi-lods.  * 

5  ,  Foi  &  hommage ,  aveux  Sc  dénomb. 

6  ,  Tailles.  7,  Aides.  8  ,  Gabelles.  9, 
Octrois  pour  dettes  de  Communautés. 

10  ,  Armoiries.  1 1  ,  Portions  congrues. 
I  2  ,  Clercs  des  Curés  dans  les  Paroiflcs. 
13  ,  Novales.  14,  Taxe  aux  dons  gra- 
tuits ,  lur  les  obits  qui  s'acquittent  dans 
les  Paroiffcs  dont  la  Cure  dépend  de 
l'Ordre  de  Malte.  1 5 ,  Rembourfement 
des  offices  de  Circniers  des  infinuarions 
Eccléfiaftiques,  de  Greffiers  confcrva- 
tcurs  des  Regiftres  ,  de  Greffiers  des 
domaines  des  gens  de  main-morte ,  des 
F-eo nomes  fequeftres,des  Notaires  apof- 
toliques.  i  ê  ,  Notaires  apoftoliqucs.  17, 
Provifions  expédiées  par  les  Secréral- 
rcs  des  Abbés  5:  Abbefî'es  &c  autres  Bé- 
néficicrs  qui  ont  des  Secrétaires.  Re- 
cueil ,  p.  14S2  &  f. 

Cahier  de  l'AJJemblée  de  1705. 

Articles  du  Sptriiuel.  i  Procès  cri-  XXXUI. 
minels  faits  aux  Clercs  dans  les  Cours 

011  il  n'y  a  point  de  Conicillcrs-Clercs. 
1  ,  Obligation  des  Juges  Royaux  d'ap- 
pcller  les  Juges  d'Eglile  dans  l'inftruc- 
tion  dcfdits  Procès.  3  ,  Addition  da 
ces  mots  tous  Bénéficiers  à  l'article  38 
de  l'Edit  de  1695.  4,  Contrainte  par 
corps  à  railon  des  dépens  contre  les 
Eccléfiaftiques.  4  ,  Condamnation  aux 
dépens  envers  le  Promoteur,  quand  les 
Appellants  comme  d'abus  fuccombent. 
6  ,  Mariages.  7 ,  Enrégiftrement  de  l'E- 
dit de  1695,  ^  ^'^^  Déclarations  de 
1678  &  16S4  aux  Cours  des  Aides  8c 
autres  Jurildictions.  8,  Sortie  des  Re- 
ligicufes  &:  entrée  des  perfonnes  fécu- 
licres dans  les  Couvents.  9  ,  Juges  des 
Seigneurs  incompétents  pour  faire  le 
Procès  aux  Clercs  accufés.  10,  Répa- 
rations des  Presbytères  de  Normandie. 
I  I  ,  Comptes  des  fabriques,  iz,  Pré- 
lidence  aux  Bureaux  des  Hôpitaux.  13, 
Offices  de  Confeillers-Clercs.  14,  In- 
duit du  Parlement  à  l'égard  des  Doyen- 
nés életlifs  collatifs ,  des  Théologa- 
les ,  des  Pénitenceries.  Recueil ,  p.  1497 
fi  fuiv. 

Articles  du  Temporel.  1°.  AmortifTe- 
mcnc  dans  les  fix  premiers  articles, 
Dîmes.  5 ,  Novales.  4,  Taille  à  l'égard 
des  Curés  qui  afFerment  les  dîmes  de 
leurs  ParoifFcs.  j  ,  Paiement  d'un  Clerc 
dans  les  ParoilFcs  par  les  Décimateurs. 
G  ,  Exemprion  du  Contrôle  dans  les 
dilpenles  des  trois  bans.  7,  Exempticui 
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des  droits  d'Aides  pour  les  vins,  &c. 
S ,  Octrois  ou  inipolitions  pour  dettes 
des  Communautés,  y  ,  Lods  6c  demi- 
lods.  lo  ,  Officiers  des  Juftices  des 
Seigneurs  Eccléfîaftiques.  1 1  ,  Offices 
de  Notaires  apoft.  1 1 ,  Presbytères.  Re- 
cueil ,  p.  1502,  &  f. 

Cahier  de  l'Affemblée  de  1710. 

K.XXIV  Articles  du  Spirituel,  i".  Taxes  pour 
aumônes  en  cas  de  dili:tte.  1 ,  Permil- 
iions  néceilaircs  aux  Religieufes  pour 
fortir  de  leurs  Couvents,  &  aux  Per- 
^  fonnes  féculieres,  pour  y  entrer.  3, 
Prières  publiques.  4,  Honoraires  pour 
les  delTervants  des  Paroifles.  5 ,  Cha- 
noines réguliers  de  la  Chancelade.  6, 
Contrainte  par  corps  pour  raiion  de  dé- 
pens envers  les  Eccléf.  7,  Débouriés  des 
Promoteurs  dans  les  Procès  des  Clercs. 
8  ,  Places  des  Confeillers-Clcres.  5, 
Vicariats  des  Evêq.  à  des  Conleillers- 
Clercs ,  dans  les  Procès  de  Clercs  ac- 
cufés.  10,  Honneurs  &  prérogatives  du 
Juge  d'Eglife  dans  l'inftruftion  con- 
jointe. Il  ,  A  quoi  tenues  les  Cours  où 
il  n'y  a  point  deConicillers-Clercs  dans 
les  Procès  des  Clercs  acculés.  1 1 ,  En- 
i-égiftrementde  l'Edit  de  1695  '■'1''"^  '"^^ 
Cours  des  Aides  &  autres.  Recueil ,  p. 
1 5 1 1  &  f. 

Articles  du  Temporel.  1°.  Conferva- 
teurs  des  Rcgiftres  de  Baptême,  &c. 
1 ,  Economes  fequeftrcs.  3  ,  Greffiers 
des  infinuations.  4  ,  Taxes  pour  les 
Grueries.  5  ,  Compatibilité  des  offices. 
(5,  Receveurs  des  décimes.  7 ,  Enrégif- 
trement  des  baux  des  den.  communs  au 
GretFe  des  domaines  des  gens  de  main- 
morte. 8  ,  Décharge  de  paflcr  tous  baux 
pardevant  Notaires  ,  enfcmble  du  con- 
trôle des  Aftes.  9,  inCpeclcurs  des  do- 
maines. 10,  Poids  &  mcfurcs.  1 1  ,  Foi 
&  hommage.  1 2. ,  Titres  Patrimoniaux. 
15,  Taille  des  Curés  qui  prennent  x 
ferme  les  dîmes.  14,  Taille  des  culti- 
vateurs. 15,  Les  fouagcs.  iS,  Le  dou- 
blement des  péages.  17  ,  Les  aides.  ]  S  , 
Les  fourrages  &  bleds.  19,  Rentes  & 
albergucs.  lO  ,  Dégradation  des  bois 
de  haute  futaie.  1 1 ,  Salfie  des  biens  des 
Syndics.  12  ,  Novales.  13  ,  Portions 
congrues.  Z4,  Gages  &  augnicnt.iticn 
de  gages.  Recueil,  p.  1513  &:  I. 

Cahier  de  V Affemhlée  de  1715. 

XXXV  Articles  du  Spirituel.  1".  Enrégiftre- 

mcnt  des  Déclarations  de  1 606 ,  1 678  , 
i(;84.  1,  Pcrmilllons  néccflaires  aux 
Religicufos  pour  fortir  de  leurs  Cou- 
Tcnts.  3  ,  Examen  des  Novices  pour  la 
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Prife  d'habit  &  la  Profelîîon.  4,  Pré- 
fentation  de  l'Eau-bénite.  5 ,  Publica- 
tions au  Prône  des  Parodiés.  6 ,  Ad- 
miniftrarion  des  Sacrements  par  les  Re- 
ligieux dans  leurs  fermes,  &c.  7,  Les 
mariages.  S,  Les  réparations  des  Pref- 
bytercs  en  Normandie.  9 ,  Appels  com- 
me d'abus.  10,  Comptes  des  ("abriques. 
1 1 ,  Emploi  des  revenus  des  fabriques. 
Recueil ,  p.  1  5  3  2,  &  I. 

Articles  du  Temporel,  i".  Dîmes  dans 
les  cinq  premiers  articles,  z  ,  Portions 
congrues  dans  les  trois  fuivants.  3, 
Rentes  foncières  établies  fur  les  Béné- 
fices. 4,  Tailles  Se  fouages.  5,  Acides. 
6 ,  Sel  Se  Gabelles.  7 ,  Octrois  des  Vil- 
les. S,  Capitation.  9,  Dixième.  10, 
AmortUTcment.  i  1 ,  Lods  &  dcmi-lods. 
I  i  ,  Contrôle  des  Actes  des  Notaires  & 
des  baux.  13,  Centième  denier.  14, 
Taxes  faites  fur  les  Sgrs.  Eccléfiaffi- 
ques  pour  la  réunion  des  Offices  de 
Grueries  &  autres  ,  aux  Juftices  des 
Seigneurs.  15 ,  Bois  des  Eccléfiaftiques. 
1(3,  Foi  Se  hommage,  &c.  17,  Eco- 
nomes  fequeflres.  i  S  ,  Oblats.  Recueil , 
p.  !  5      &  f. 

Cahier  de  V  Affemhlée  de  1713. 

Articles  du  Spirituel,  i".  Conciles  XXXVI. 
Provinciaux.  2  ,  Plulieurs  demandes 
des  Evêqucs  au  fujet  des  Bulles  des 
Papes  reçues  dans  l'Eglifc  ,  &  auto- 
rifées  par  Lettres-Patentes  ,  notam- 
ment de  celles  d'Innocent  X  &  d'A- 
lexandre V!I ,  touchant  les  cinq  Pro- 
portions Se  le  Formulaire ,  Si  de  celles 
de  Clément  XI,  Viiieam  Domini,  Sic. 
&  [/nigettitus ,  Sic;  au  fujet  auiii  des 
Appels  comme  d'abus  relatifs  à  ces 
Bulles  ;  des  Arrêts  des  Parlements  at- 
tentatoires à  l'autorité  des  Evêques  ; 
au  fujet  encore  de  l'établillement  d'un 
Tribunal  non  fufpe£t ,  où  (oient  por- 
tées ces  fortes  de  contcftations.  3  ,  Pro- 
cédures criminelles  contre  les  Clercs 
accufés.  4,  Maifons  des  Séminaires  Si 
lieux  de  retraite,  déclarées  appartenir 
aux  Diocefes.  5  ,  Ecoles  publiques  de 
•Philofophie  &  de  Théologie  fous  l'au- 
torité &  infpection  des  Evêques.  6, 
Les  Appels  comme  d'abus  des  refus  de 
f^ifa.  7,  Défenfes  à  ceux  qui  jouilTcnt 
des  Bénélîces  en  vertu  feulement  d'Ar- 
rêts ,  d'en  faire  aucunes  fonctions,  ni 
d'en  percevoir  les  fruits.  8,  Connoil- 
fance  des  Caufes  matrimoniales  réler- 
vée  aux  Ju[;cs  d'Egide.  9,  La  célébra- 
tion des  mariages  félon  les  Lo;x  de 
l'Eglife  Se  du  Royaume.  10,  Forme  de 
donner  l'Eau-bénite  parafpcrhon  teu- 
Cc  2 
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Icmenc.  1 1  ,  Formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  appcHenr  comme  d'abus,  i  2  , 
Evocation  au  Conleil  des  difl-érends 
encre  les  Evêqucs  &  l'Ordre  de  Mal- 
te. 1 5 ,  Adminiftration  des  Saccemcncs 
aux  Laïques  qui  habitent  dans  l'en- 
ceinte des  Monaftcres ,  ou  dans  les  Fer- 
mes. 14,  Entrcpriles  &  contraventions 
des  Protcftants  aux  Edits.  Recueil, 
p.  1 54S  &  f. 

An'icks  du  Temporel.  1^.  Dîmes,  z, 
Novales.  3  ,  Portions  congrues.  4, 
Tailles.  5,  Aides.  6,  Gabelles.  7,  Amor- 
tillemenrs.  8  ,  Privilèges  des  Dioccics 
iur  les  biens  des  Eccléliaftiques  &C  des 
Receveurs  des  décimes.  9  ,  BoiS  des 
Eccléf.  Recueil ,  p.  1 56  i  &  f. 

Cahier  dû  V Ajfemblie  de  1 7  2  5  j  répondu 
en  i-ji6. 

XXXVn.  L'AfT.  de  1715  s'étoit  féparée  ,  fans 
avoir  accordé  au  Roi  aucun  don-gra- 
tuit, ni  renouvelle  le  Contrat  des  ren- 
tes. Ces  circonftanccs  Furent  la  caufe 
que  les  Cahiers  arrêtés  dans  l'AlF.  de 
1715  ,  ne  furent  point  répondus  par 
S.  M. ,  cjui ,  l'année  lui  vante,  convoqua 
une  Ail.  extraordinaire  :  cette  Aflcmb. 
prélenta  au  Roi  les  mêmes  Cahiers  qui 
avoient  été  rédigés  par  la  précédente. 

Articles  du  Spirituel,  i^.  Conciles 
Provinciaux,  i ,  Exécution  des  Bulles 
des  Papes  ,  contre  le  Janlénifme.  3  , 
Arrêts  des  Parlements  relatits  au  mê- 
me objet.  4,  Libre  exercice  du  minii- 
tere  des  Officiaux ,  débourlés  des  Pro- 
moteurs. 5  ,  Contravention  aux  Or- 
donnances dans  l'inftruclion  des  Pro- 
cès des  Clercs  ,  de  la  part  des  Juges 
Royaux.  6,  Séminaires.  7,  Millions 
dans  les  Paroiiï'es.  8  ,  Le  pouvoir  des 
Evêques  d'envoyer,  pour  trois  mois, 
au  Séminaire  les  Curés  é'c  autres  Ec- 
cléiialliques  ayant  charge  d'ames.  9  , 
Leur  pouvoir  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
lîces  d'informer  &  même  de  décréter 
l'information,  i  o  ,  L'honoraire  pour  les 
Mariages  Si  les  Sépultures.  1 1  ,  Les  fa- 
briques. Il,  Les  yifa  o\x  inftitutions 
Canoniques.  13,  Appels  comme  d'a- 
bi:s.  14,  Le  renvoi  des  Gradués  parde- 
vant  le  Chancelier  de  N.  D. ,  pour  avoir 
des  provifions.  i  j  ,  Mariages.  16  ,  En- 
régiftrement  de  l'Edic  de  16515.  Re- 
cueil ,  p.  1 591  &  (. 

Articles  du  Temporel.  1°.  Dîmes.  2, 
Novales.  3,  Porrions  congrues,  4, 
Taille,  j,  Bois  des  Eccléfiaftiques.  6, 
Aides.  7  ,  Contrôle.  8  ,  Réparations 
des  Presbytères  &  Nefs  des  Eglifes. 
Recueil  ,  p.  1 607  &  f 
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Cahier  de  V Ajjemhlèe  de  1730. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles  XXXVlIt. 
Provinciaux,  notamment  pour  la  Pro- 
vince de  Narbonne.  2  ,  Million  Cano- 
nique pour  les  Théologaux.  3  ,  Lettres 
de  Vicariat  accordées  à  des  Confeil- 
lers-Clercs.  4,  Liftruélion  des  Procès 
criminels  des  Clercs  par  les  Officiaux. 
5,  Vija  &  inftirution  Canonic^ue.  6, 
Âlariagcs.  Recueil,  p.  1676  &  1. 

Articles  du  Temporel.  1°.  Dîmes  fur 
les  Hautains.  2  ,  Novales.  3  ,  Prémi- 
ces. 4  ,  Fouagcs.  5  ,  UlVenfilc  Se  Ca- 
zernement.  6,  Réparations  du  Chœur 
6c  Caneel  des  Egliles  Paroilîiales.  7, 
Enrégiitrcment  de  la  Déclaration  de 
Fév.  1724.  8,  Rentes  du  Dauphiné. 
9,  Pourluitcs  au  fujct  du  papier  ter- 
rier en  Provence.  10,  Aides.  Recueil, 
p.  16S3  &  f. 

Cahier  de  l' Ajjemhlée  de  1735. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles  XXXIX. 
Provinciaux,  i ,  L'héologales.  3  ,  Fonc- 
tions Curiales.  4,  Gradués.  5  ,  Cotte- 
mortes.  6  ,  Monitoircs.  7,  Mariages. 
8  ,  Séminaires.  5  ,  Religieules.  Recueil , 
p.  1  (590  Se  f. 

Articles  du  Temporel,  i  °.  Titres  Clé- 
ricaux. 2  ,  Dîmes.  3  ,  Droits  de  Prémi- 
ces. 4,  Tailles.  5,  Louages.  6,  Loge- 
ments de  gens  de  guerre.  7  ,  Offices 
municipaux.  S,  Entrées  Se  oârois.  9, 
Franc-fefs.  10,  Droits  de  Contrôle. 
1  I  ,  Enrégifircment  de  la  Déclaration 
du  24  Fév.  1724.  12,  Amortillement. 
Recueil ,  p.  I S98  Se  1. 

Cahier  de  l'AJJemblée  de  1740. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles  XL. 
Provinciaux.  î  ,  Gradués.  3  ,  Mariages. 
4,  Séminaires.  5  ,  Religieules.  6,  yifa 
Se  inftitution  Canonique.  7  ,  Vice-Lé- 
gation d'Avignon.  8  ,  Bénéfices  à  char- 
ge d'ames.  9,  Pouvoir  des  Evêques  de 
rellreindre  les  Curés  à  confeficr  leurs 
fculs  Paroiffiens.  T.  Vil,  P.  J.  p.  414 

6  fuiv. 

Articles  du  Temporel,  i  Presbytè- 
res. 1 ,  Amortiffcment.  3 ,  Titres  Clé- 
ricaux. 4 ,  Octrois  des  Villes.  5,  Foua- 
ges.  6,  Contribution  au  Cazernement. 

7  ,  Péages.  T.  VII,  P.  L  p.  416  Se  f. 

Cahier  de  l'AffcmhUe  de  1745. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles  XLI. 
Provinciaux.  2  ,  Prébendes  Théologa- 
les, 3  ,  Officiaux.  4 ,  Prétention  de  quel- 
ques Chapitres,  d'avoir  deux  Chanoi- 
nes Affclicurs  dans  les  Procès  crimi- 
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nels  faits  aux  Membres  de  leur  corps. 
5,  Vija  &  inftitutioii  Canonicjue.  6, 
Maintenue  en  pofTellion  des  Bëneiices. 
7,  Mariages.  S  ,  Monitoires.  9,  Sémi- 
naires. 10  ,  Vicc-Légacion  d'Avignon. 
I  I  ,  Dignités  dans  les  Cathédrales  &; 
Collégiales.  11  ,  Curés  des  Villes  mu- 
rées, t.  Vil,  p.j.  p.  461  &  r.^ 

Articles  du  Temporel,  i".  Dîmes.  1  , 
Regiftres  des  infiniiations  Eccléfiafti- 
ques.  3  ,  Notaires  Apoft.  4,  Droits  de 
gros  &  à'augmentaiion  demandés  aux 
Curés  qui  prennent  les  grolTes  dîmes 
à  fcrnre.  5  ,  Droits  d'échange.  6,  Amor- 
tiiTement  de  Droit  d'indemnité.  7, 
AmortifTem.  des  places  gratuites  dans 
les  Séminaires.  8  ,  Recherches  des  droits 
d'AmortiiTemcnt.  9,  Tailles.  T.  VII, 
P.  J.  p.  477. 

Cahier  de  V AJfemhUe  de  1750. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Conciles 
Provinciaux.  2  ,  Prébendes  Théologa- 
les. 3  ,  Officiaux.  4,  Pi  étcntion  de  quel- 
ques Chapitres  d'avoir  deux  Chanoines 
adjoints  dans  les  Procès  criminels  faits 
aux  Alembres  de  leur  corps,  j  ,  f^ija 
ou  inftitution  Canonique.  6  ,  Monitoi- 
res. 7 ,  Séminaires.  8  ,  Curés  de  Villes 
murées.  9,  Abbayes  lécularilées.  10, 
Maîtres  &  MaîtrelFes  d'Ecoles.  1 1  , 
Confeiîeurs  des  Mailons  religieufes. 
Il,  Rétributions  des  Vicaires  ou  Se- 
condaires. !  3  ,  Droits  honorifiques  dans 
les  ParoilTes.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  70 
&  fuiv. 

Articles  du  Temporel.  1°.  Répara- 
tions &C  reconftruclions  des  Presbytè- 
res. 1 ,  Amortilîcmcnt  pour  places  gra- 
tuites dans  les  Séminaires.  3  ,  Dîmes 
des  terres  dont  la  culture  a  été  chan- 
gée de  fruits  décimables  en  fruits  non- 
décimables.  4  ,  Tailles.  5  ,  Paiement 
d'un  Clerc  dans  les  ParoifTes  de  cam- 
pagne, 6,  Novales.  7,  Otirois  &  lub- 
ventions  des  Villes.  T.  VIII ,  P.  J.  p. 
90  &  f. 

Cahier  de  iAJfemblée  de  I7jy. 

Articles  du  Spirituel.  1  ".  Les  Conci- 
les Prov.  1,  Les  Prébendes  Théolog.a- 
les.  3 ,  Les  Officiaux.  4,  La  maintenue 
en  polTelIion  des  Bénéfices  même  à 
charge  d'ames,  fans  Vifaic  inftitution 
Canonique.  5,  Les  Monitoires.  6,  Les 
Séminaites.  7  ,  Les  Curés  des  Villes 
murées.  3,  Les  Abbayes  léculiercs.  9, 
Les  Maîtres  &  Maîtreiles d'Ecoles.  10, 
Les  Dignités  dans  les  Egliics  Cathé- 
drales &  Collégiales.  11,  La  (fcnelifi- 
cation  des  Fêtes  &:  Dimanches,  i  :  , 
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Les  Mariages.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  15)7 
&C  fuiv. 

Articles  du  Temporel,  i  L'amortil- 
fement  pour  places  gratuites  dans  les 
Séminaires.  2  ,  L'amortiftement  des 
lommes  données  ou  léguées  pour  les 
mariages  des  pauvres  filles.  3  ,  Les  fon- 
dations momentanées.  4,  Les  dîmes 
des  terres  dont  la  culture  a  été  chan- 
gée. 5,  Les  dîmes  novales.  6,  Les  tail- 
les à  caufc  de  l'induftrie  des  Fermiers 
des  biens  cecléfialliques.  7,  Droits  d'oc- 
trois &  lubventions  des  Villes.  cS  ,  Ta- 
rifs des  Villes.  9  ,  Corvées  pour  les 
grands  chemins.  T.  Vill ,  P.  J.  p.  109 
6c  iuiv. 

Cahier  de  l'AjJemblée  de  1760. 

Articles  du  Spirituel,  i".  Les  Con-  XLIV. 
ciles  Prov.  2  ,  Les  Prébendes  Théolo- 
gales. 3,  Les  Officiaux.  4,  Le  privilège 
Clérical.  5  ,  Les  trois  dégrés  de  Jurild. 
dans  l'Ordre  Hiérarchique.  6  ,  La  main- 
tenue en  polTeffion  des  Bénéfices.  7, 
Les  Monitoires.  8  ,  Les  Séminaires.  9, 
Les  Cures  des  Villes  murées.  10,  Les 
Abbayes  léculiercs.  1 1  ,  Les  Maîtres 
&  Maîtreiles  d'Ecole,  iz  ,  Les  Digni- 
tés de  Cathédrales  &:  de  Collégiales. 
I  3  ,  La  lanclification  des  Fêtes  &  Di- 
manches, 14,  Les  Mariages.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  299  &  f 

Articles  du  Temporel.  1  L'Edit  des 
main-mortes  de  1749.  2,  Les  nouvel- 
les contributions  auxquelles  on  veut 
aifujcttir  les  Décimaceurs.  3 ,  Les  Prieu- 
rés prétendus  défunis  des  Cures  &  fim- 
piifiés ,  &  les  annexes  de  la  Province 
de  Dauphiné.  4,  Les  dîmes  des  nou- 
veaux fruits.  5  ,  Les  réparations  des 
Presbytères  de  Bretagne.  6  ,  Les  privi- 
lèges 6c  exemptions  du  Clergé  ;  lavoir, 
taiUc,  Droits  Seigneuriaux,  vingtiè- 
me, Contrôle,  droits  d'amortilTement 
&  centième  denier.  Milice,  corvées, 
logements  de  gens  de  guerre  &  cazer- 
nes  ,  droits  de  tarifs  &  d'oclrois.  T. 
VIII.  P.  J.  p.  309  £i  f 

Cahier  de  r AJfemhlée  de  iji^. 

Articles  du  Spirituel.  1°.  Les  Procès  XLV. 
criminels  des  Clercs.  1,  Le  privilège 
Clérical.  3  ,  Les  Vifa.  4,  La  maintenue 
en  polTelîion  des  Bénéfices  avant  d'a- 
voir épulfé  les  différents  dégrés  de  la 
Jurifd.  cccléfiaftique.  ^ ,  Les  Monitoi- 
res. 6,  Les  Cures  des  Villes  murées.  7, 
Les  Abbayes  fécularifées.  8  ,  Les  Maî- 
tres &  MaittelTes  d'Ecole.  9  ,  L'aft'ran- 
chiffemcn  t  de  l'expectative  des  Gradués 
pour  les  Dignités  des  Cathédrales  fc 
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la  première  des  Collégiales.  lo  ,  La 
lan£tification  des  Feras  &  DimAiiches. 
1 1  ,  Les  mariages.  T.  Vlil,  P.  Juft.  p. 

481  &  r. 

Anicles  du  Temporel,  i",  L'Edir  de 
1749  des  maïQ-morces.  1,  Les  ancien- 
nes unions  &  défunions  de  Bénéfices. 
3  ,  Les  réparanons  des  Presbytères  de 
Bretagne.  4,  Les  Droits  Seigneuriaux 
de  Provence.  5  ,  Les  dîmes.  6,  Les  dî- 
mes des  nouveaux  fruits.  7,  L'Alber- 
guc.  S  ,  Les  droits  de  gros  lur  les  vins. 
y  ,  Le  Contrôle  ôc  i'infinuation  des 
dots  de  Rcligicufes.  10,  Le  vingtième 
des  titres  Cléricaux.  1 1  ,  La  capitation. 
1 1,  Les  droits  de  Franc-fîcf.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  495  &  f. 

Cahier  de  l'AffembUe  de  1770. 

XLVI.  Articles  du  Spirituel,  i^.  Conciles 

Prov.  2  ^yija.  3  ,  Curés  des  Villes  mu- 
rées. 4,  Dignités  des  Cathédrales  & 
première  des  Collégiales  exemptes  de 
i'expe£tative  des  Gradués.  5  ,  Sanctifi- 
cation des  Fêtes  &i  Dimanches^  6 ,  Etat 
de  l'éducation  &  le  droit  des  Chapitres 
de  Cathédrales  aux  Bureaux  des  Collè- 
ges. 7  ,  Cures  dépendances  des  Bénéfi- 
ces unis  aux  Collèges.  T.  VIII ,  P-  Juft. 
p.  618  &  fuiv. 

Ariicies  duTemporel.  1^.  Unions.  2, 
Portions  congrues.  3  ,  Dîmes  des  nou- 
veaux fruits.  4,  Réparations  des  Ercf- 
bytercs  de  Provence  &  de  Bretagne.  5, 
Allemblées  municipales.  6  ,  Octrois.  7, 
Droits  Seigneuriaux  de  Provence.  8, 
Edit  des  main-mortes.  9,  Amorriflc- 
mcnt.  10,  Nouvel  acquêt,  i  i  ,  Franc- 
fief.  12  ,  Contrôle  inlinuation  des 
dotes  de  Rcligieuies.  13,  Péremption 
d'appel.  14,  Dîmes  des  terres  défri- 
chées. 1 5  ,  Baux  des  biens  eccléf.  T. 
Vm,  p.  J.  p.  613  &:  fuiv. 

Cahier  de  V AjJ'embUe  de  1775. 

XLVII.  Articles  du  Spirituel,  i  °.  Etat  de  l'é- 

ducation, z  ,  Conciles  Prov.  3 ,  Sanc- 
tification des  Dimanches  &  Fêtes.  4, 
Monitoires.  ^  ,  Connoiflance  desVœux 
de  Religion.  6  ,  Jouiflance  des  fruits  & 
maintenue  en  poflefllon.  7,  Abbayes 
&  Prieurés  fécularilés.  S  ,  V'ifa  dcsRcf- 
crits  de  Courde  Rome.  J^oyey^  le  fécond 
Supplément  de  la  Table    ad  Calcem. 

Anicles  du  Temporel.  1°.  Slmplifica. 
tion  des  Procédures  pour  les  unions. 
2,  Aliénation  des  biens  cccléfiaftiques. 
3  ,  Edit  des  main-morres.  4  ,  Droit  do 
minage.  ^  ,  Dons-gratuits  des  Villes 
perçus  en  argenr.  6,  Mêmes  Dons  éta- 
blis fur  les  denrées.  7,  Franc-fief.  S, 
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Droit  de  gros  fur  les  vins.  9  ,  Milice 
&  Soldats  Provinciaux.  10,  Sûreté  diï 
deniers  provenants  des  coupes  de  bois 
des  Eccléfiaftiques.  i  i  ,  Penfions  dota- 
les des  Religieux  &  Rcligicufes.  Fayc:^ 
le  Jecond  Supplément  de  la  Table  ,  ad 
Calcem. 

CAHORS. 

1°.  Le  Parlement  de  Touloufe  rend 
un  Arrêt  qui  condamnoit,  en  vertu 
d'une  Bulle  du  Pape,  du  mois  dOcl. 
1636,  l'Evêque  de  Cahors  à  une  fom- 
me  notable  ,  pour  réparations  de  l'E- 
glife  de  Cahors,  Voye:;  Bulles,  §.  III, 
n".  IV. 

2".  Un  Officiai  de  Cahors  dcftitué 
par  l'Evêque,  fc  pourvoit  contre  cette 
deftitution.  Le  Prélat  demande  l'inter- 
vention du  Clergé  dans  l'ACT.  de  1  641  ; 
elle  lui  cft  accordée  :  l'inftance  pen- 
dante au  Confeil ,  cft  jugée  en  faveur  du 
Sgr.  Evêque  ,  conformément  à  la  Dé- 
claration obtenue  fur  le  fujet  de  la 
difpofition  des  Officialités.T.  III,  p.  83. 

3".  L'Evêque  de  Cahors  ayant  fait 
quelques  Ordonn.  en  fon  Diocefe  , 
touchant  les  devoirs  des  Curés,  quel- 
ques-uns d'entr'eux  ne  veulent  point  y 
déférer  :  ils  s'afiemblent  au  nombre  de 
25  ,  fous  l'autorité  du  Juge  féculier, 
Se  nomment  l'un  d'entr'cux  pour  Svn- 
dic;  ils  font  alîigncr ,  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  Sgr.  Evêque,  qui  rcfufe 
de  répondre  :  le  Prélat  ie  plaint  à  l'Af- 
femblée  de  1650  de  ce  procédé,  &  la 
fupplie  de  lui  donner  (on  afliftance  au 
Confeil,  oîi  il  étoir  réfolu  de  fe  pour- 
voir ,  pour  faire  cafier  le  Syndicat  dcT 
dits  Curés,  &  être  déchargé  de  l'affi- 
gnation  qui  lui  étoit  donnée  au  Par- 
lement. L'AfP.  ordonne  aux  Agents 
d'inrervenir,  quand  le  Sgr.  Evêque  aura 
préicnté  la  Requête  au  Confeil ,  5c  de 
ic  joindre  en  la  caufe.  T.  III,  p.  695, 
1S91S. 

L'Oflîcial  de  Cahors  fe  préfente  à 
l'Afl.  des  Prélats  extraordinaireraent 
convoqués  à  Paris  en  1651,  &:  y  ex- 
poie  une  dernière  circonftance  de  l'af- 
faire, favoir,  que  dans  le  Synode  de  M. 
de  Cahors,  tenu  au  mois  d'Avril ,  lef- 
dits  Curés  au  nombre  de  26,  accom- 
pagnés de  pluficurs  La'i'ques  armés  d'é- 
pécs  &  de  piftolets  ,  s'étoicnt  inêlés 
dans  la  falle  du  Synode,  y  avoient  for- 
mé des  voix  de  blafphêmcs  &  d'injures 
contre  l'honneur  &  la  perfonne  du  Pré- 
lat qui  étoit  lorti  ;  que  le  lendemain 
ayant 'envoyé  dans  la  même  falle  du 
Synode  ,  fcs  Officiers  Prêtres  ,  pour 
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avertir  les  Curés  de  Ton  arrivée,  ils  les 
auroicnt  excédés  à  coups  de  poing;  & 
coirtinuanc  leur  révolte  jukju'à  rinio- 
Icnce,  l'un  d'eux  s'étarit  mis  Uirlc  trône 
Epiicopal ,  y  avoit  créé  des  Syndic  & 
Officiers  ;  que  le  Paricm.  de  Toulouie 
avoit  mis,  fous  la  protection,  les  Of- 
ficiers créés  par  le  Syndicat ,  Sc  décrété 
l'information  contre  ceux  de  l'Evêq. 
Les  Prélats  allemblés  pour  obtenir  ré- 
paration de  ces  entrcpriles  ,  arrêtent 
d'en  laite  un  des  chefs  inlérés  dans  la 
Remontrance  que  tout  le  Corps  dti 
Clergé  fera  à  S.  M.  7\  IV,  P.  Juft.  p. 

.f".  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze 
Mai  lâûS,  portant  Règlement  pour  le 
D  ioceie  de  Caliors  ,  rouciiant  la  plu- 
ralité des  Cures  pofl'édécs  par  une  mê- 
me perfonne.  V ojct.  Bénéfices ,  §.  Vi , 

L'Evêque  de  Cahors  a  droit  de 


Prclation  lur  les  fiefs  de  ion  Diocclc 
qui  font  en  vente  :  ce  droit  lui  étant 
•  contefté  ,  il  s'en  plaint  à  l'Ai!  de  1 67  j. 
Voyi7^  Prélation. 

1700.  6".  Afiaire  du  Syndic  du  Dloccfe  de 
Cahors,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
de  Figeac  pour  modération  détaxe  ;  elle 
cft  renvoyée  à  l'Air,  de  17CO,  par  Ar- 
rêt du  Conseil ,  rendu  le  23  Ott.  1695. 
T.  VI,  P.  J.  p.  ..8,275. 

1705.  7°.  Dansl'Afl.  de  1705 ,  le  préfente 
l'aff  aire  du  Syndic  de  Cahors  contre  la 
Prieure  perpétuelle  du  A'ionaftere  d'Ef- 
pagnac.  Ordre  des  Chanoines  réguliers 
de  S.  Auguftin,  au  lujer  d'une  furtaxe 
de  860  liv.  pour  la  lubvention  accor- 
dée au  Roi  par  l'Afîcmb.  de  ififjj.  La 
Prieure  obtient  la  réduûion  de  ladite 
taxe  à  50  liv.  par  Jugement  de  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Touloufc.  Le  Syndic 
fc  pourvoit  en  caflation  de  ce  Juge- 
ment ,  fur  trois  moyens  :  i".  que  la 
Chambre  de  Touloufe  n'a  point  pro- 
noncé lur  la  fin  de  non-procédcr  p.o- 
polée  par  le  Syndic,  &:  qu'elle  a  jugé 
le  fonds  de  la  conicftation,  avant  d'a- 
voir jugé  fommairement  les  fins  de  non- 
recevoir;  1°.  que  le  Jugement  eft  con- 
traire aux  Contrats,  qui  portent  que 
les  appellations  ne  pourront  être  reçues 
aux  Bureaux  généraux ,  qu'en  payant  par 
provifion  les  taxes;  5°.  que  la  Chambre 
de  Touloufe  a  prononcé  fur  le  fonds  de 
la  demande  de  la  Damc-Pricure  ;  le  Bu- 
reau de  Cahors  n'ayant  point  pronon- 
cé. L'Ail,  de  1705  charge  les  Agents 
de  lollicitcr  cette  afraire  en  faveur  du 
Syndic  de  Cahors.  T.  VI,  p.  SSi  &  f. 
S  '.  L'Eglife  de  Cahors  le  prcteiidoit 
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du  di-oic  de  Rctralc.  Vvve- 
5.  1,  &c. 

CAL  C  U  LAT  E  U  R 
DU  Clergé. 

Calculateur  jugé  néceflaire  pour 
les  répartitions  Si  Départements  :  com- 
bien payé  depuis  1700.  T.  VII,  p.  i  S52. 
/'oye^  Bricogne. 

CALO  M  N I  E. 

L'Assemblée  de  1700  a  condamné 
la  pi  opolîtion  qui  fuit  fur  la  calomnie. 

P KOBABiLE  eflnon peccare  monali- 
ler  qui  imponit  falj'um  crimen  alicui ,  ut 
Juam  juftidam  Ù  honorem  drfendat  ;  ù 
fi  hoc  non  fit  probabile^  vix  iilla  erit  opi- 
nio  probahilis  in  Theologiâ. 

Hujus  propofitionis  Doûrina  falfa 
eft,  temeraria,  fcandalofa  ,  erronea, 
fpeciolam  calumniatoribus  &  impofto- 
ribus  porram  aperit  ,  &  clarè  detegic 
quam  ncfariâ  placitâ  probabilitatis  no- 
mine  inducantur.  T.  VI ,  P.  J.  p.  2oy. 

CALVINISTES. 

Voyei^  Proteftants. 

CA  MB  RAI. 

i".  En  l'Air,  de  léSi,  après  la  lec- 
ture de  la  Procuration  de  la  Province 
de  Cambrai,  M.  l'Arch.  de  Reims,  réi- 
térant la  proreftation  qu'il  avoir  fait 
fignlficr  à  M.  l'Arch.  de  Cambrai,  le 
i4Fév.  I  (Î78  ,  demande  qu'elle  foit  lue 
&  inférée  dans  le  Procès-verbal  de  l'Af- 
iemblée,  afin  que  le  rang  d'Archevêq. 
que  M.  de  Cambrai  prétend  y  prendre, 
ne  piiiflc  lui  préjudicier  :  il  demande 
acte  de  fa  protcftation.  M.  l'Evêque  de 
Châlons,  pour  la  Province  de  Reims, 
adhère  à  ladite  protcftation.  M  l'Ar- 
chevêque de  Cambrai  &  M.  l'Evêque 
de  Tournai  ,  proreftcnt  au  contraire, 
&  demandent  pareillement  qu'il  en  Ibic 
fait  mention  au  Procès-verbal.  T.  V, 
p.  3  67.  Les  Proteftations ,  P.  J.  p.  ic<5 
& (uiv. 

1°.  En  la  même  kS'.  de  i6Sz  ,  M. 
l'Arch.  de  Cambrai,  avant  qu'il  s'agiffe 
d'opiner  fur  la  Régale ,  fait  fa  Déclara- 
tion, que  la  délibération  de  l'AfTemb. 
ne  pourra  préjudicier  aux  droits  £c  à 
l'exemption  des  Eglifes-  de  Cambrai , 
d'Arras  &  de  S.  Orner  :  il  la  renouvelle 
après  que  l'AITemblée  a  formé  fa  déli- 
bération. T.  V,  p.  454,  456. 

3°.  Sur  M.  de  Fénélon  ,  Archevêque 
de  Cambrai  ,  &  fon  Livre  des  Ma.-<i- 
mcs  des  Saints.  Vcyei;_  Quiétiimc. 
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iff45.  En  l'Air,  de  1645  ,  il  cft  parlé  d'une 
fommc  de  dix  mille  écus  dépoléc  en 
main  lïire,  par  le  fieur  le  Gautre ,  Prê- 
tre, pour  rétabliflt'mcnt  d'un  Evêché 
en  Canada.  Le  dellein  &  la  deftinatiou 
de  la  fommc,  font  fore  approuvés  par 
l'Air.,  qui  arrêrc  de  députera  la  Reine 
pourlupplicr  S.  M.  de  favoriicr  cet  éca- 
Llilfenient,  fc  de  vouloir  contribuer  de 
quelque  chofe  de  fa  libéralité  ,  pour 
l'accompliffcment  d'un  fi  pieux dclFcin. 
T.  m,  p.  379,  390. 

1S55.  Cetétabliflemcnceftde  nouveau  pro- 
pofé  &  pourfuivi  par  l'AlF.  de  i6jy. 
M.  l'Evêque  de  Vencc  cxpofe  que  ceux 
qui  compofeiit  la  petite  Compagnie  de 
Canada  ,  avoienc  fait  un  Contrat  par 
lequel  ils  donnent  la  moitié  de  i'We  de 
Mont-Réal,  le  fonds  des  terres  &  tous 
les  autres  droits  qui  leur  appartien- 
nent,  comme  Seigneurs ,  pour  la  fon- 
dation de  l'Evêché  &  duChapitre.  L'AI- 
fcmblée  ayant  oui  la  propofition  de  M. 
de  Vcnce,  l'approuve  unanimement, 
&  le  charge  de  faire  ,  au  nom  de  la 
Compagnie  ,  toutes  les  follicitations 
&  dépêches  néccffaircs  ,  auprès  du  Pa- 
pe ,  du  Roi  &  du  Cardinal  Mazarin. 
L'Abbé  de  Quékis  cft  propofé  pour  être 
Evcque  de  Canada  :  M.  le  Cardinal 
promet,  au  futur  Evêquc,  une  penfion 
de  lîoo  écus.  T.  IV,  p.  3S9,  370. 

Dans  une  Affcmbléc  de  Prélats,  te- 
nue à  Paris  le  25  Sept.  1659  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  fe  plaint  de  ce  que 
M.  de  Montigni  avoit  obtenu  du  Pa- 
pe,  par  furprife  ,  des  Bulles  de  l'Evê- 
ché de  Pétrée  en  Arabie,  &  que,  dans 
lefdites  Bulles ,  il  avoit  fait  gliflcr  une 
Commiflion  portant  pouvoir  d'exercet 
les  fondions  Epifcopales  dans  le  Ca- 
nada, qui  fait  partie  de  fon  Diocele: 
l'Aff. ,  conformément  à  la  délibération 
de  la  dernière  Ad".  Gén.,  a  arrêté  d'é- 
crire une  Lettre  circulaire  aux  Evêques 
du  Royaume,  &  notamment  à  M.  l'E- 
vèque  de  Bayeux  ,  qui  devoit  impofer 
les  mains  audit  ficur  Abbé  de  Monti- 
gni ,  &  avoit  déjà  pris  jour  pour  cela. 

T.  IV,  P.  J.  p.  149,  MO- 

Algr.  le  Préfuicnt  fait  part  à  l'AfT 
de  16S5  de  l'ordre  que  S.  M.  lui  a  donné 
de  repréfenter  à  la  Compagnie ,  qu'elle 
n'avoit  perdu  aucune  occafion  d'ap- 
puyer ce  que  les  Archevêq.  de  Rouen 
avoicnt  commencé  pour  l'accroifTe- 
ment  de  l'Eglife  en  Canada  ,  en  fou- 
tenant  les  Miflions  qui  avoicnt  été  en- 
voyées ,  &  procurant,  auprès  du  Pape  , 
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l'établiffement  d'un  Vicaire  Apoftoli- 
que  ,  enfuite  l'éreclion  d'un  Evêché  en 
la  Ville  de  Québec;  que  S.  M.  avoit 
fait  unir,  à  cet  Evêché ,  deux  Abbayes  , 
enlorte  qu'outre  le  Chapitre  de  l'Eglilé 
Cathédrale  qu'on  établiffoit  en  cette 
Ville  ,  on  avoit  établi  auffi  ,  dans  le 
Pays,plu{ieurs  Eglilcs  & pluficurs Cou- 
vents ;  que  depuis ,  loriqu'on  avoit  pcn- 
fé  à  Rome  ,  à  envoyer  de  nouveaux 
Millionnaires  en  Canada  ,  S.  M.  avoit 
cru  qu'il  valoit  mieux  laifîe'r  l'envoi  & 
la  conduite  des  Millionnaires  à  l'Evê- 
quc  de  Québec;  qu'il  étoic  bon  de  for- 
tifier cette  Million  ;  qu'elle  l'avoir  char- 
gé do  la  recommander  à  l'AIT. ,  &  de 
demander,  pour  cet  cfFct ,  2000  liv. 
de  penfion  pendantcinq  ans.  L'Aflem- 
blée,  d'un  confentcment  unanime,  ac- 
corde ladite  penfion  de  2000  hv.  pouf 
l'entretien  des  Aîillîons  de  la  nouvelle 
France ,  à  la  dilpofition  de  l'Evêque  de 
Québec.  T.  V,  p-  Ê29  ,  630. 

L'Afl".  de  1705  accorde  à  l'Evêque  1705. 
de  Québec,  fait  prilonnier  par  les  An- 
gl ois,  avec  les  Ecclélialf  iqucs  ,  une  gra- 
tification ou  fecours  de  4000  liv.  T. 

VI ,  p.  910. 

Celle  de  1740  accorde,  au  même    1740. 1745, 
Prélat ,  une  penlion  de  2000  liv.,  qui 
lui  eft  continuée  par  l'AlT.  de  1745.  T. 

VII,  p.  1771  ,  2093. 

L'AIT,  de  1 762, touchée  des  malheurs  1751; 
de  l'Eglife  de  Québec ,  8c  voulant  met- 
tre les  Grands-Vicaires  qui  la  gouver- 
nent, à  portée  de  lui  continuer  leurs  fer- 
vices  ,  a  décidé  unanimement  qu'jl  leur 
fera  accordé,  jufqu'.î  la  prochaine  Af- 
fem.blée,  une  penfion  de  2000  liv.  ,à 
compter  du  jour  du  décès  de  M.  de 
Pontbriand.  T.  VIII,  p.  1 1 IS. 

L'AII.  de  I  76  5,  ayant  égard  à  la  trifte  ly^S- 
fituation  de  la  même  Eglife ,  continue 
le  même  fecours  de  iOoo  liv.  de  pen- 
fion à  M.  l'Evêq.  de  Québec  ,  &  1000 
liv.  à  Mrs.  fesGrands-Vicaires.T.  VIII, 
P-  1595- 

Continué  de  même  par  l'Artcmb.  de  1770. 
1770.  T.  VIII,  p.  1913- 

CANDIE.  [IsLE  de] 

L'IsLE  de  Candie  étoit  vivement 
prelTée  par  les  Infidèles.  Le  Nonce  fol- 
licite  les  Prélats,  qui  étoient  à  Paris , 
de  s'afTembler  pour  ordonner  des  priè- 
res &  des  fecours  temporels  en  faveur 
de  cette  Ifle.  Le  Roi  defire  que  les  Pré- 
lats s'ademblent.  L'Aflemblée  fe  tient 
aux  A  uguftins,oi.r  ils  conviennent  qu'ils 
n'ont  aucun  pouvoir  d'ordonner  aucu- 
ne levée  fur  le  Clergé.  Ils  arrêtent  feu- 
lement. 
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Jcmcnt,  que  l'on  fcroic  une  lettre  cir- 
culaire à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me, pour  les  exhorter  de  faire  taire  des 
prières  publiques,  d'exciter  les  Ecclé- 
îiaftiqucs  &  les  Peuples  à  contribuer, 
par  leurs  charités,  pour  un  lujet  fî  avan- 
rageux  ;  d'en  vouloir  eux-mêmes  don- 
ner l'exemple,  autant  que  la  néceliité 
de  leurs  affaires,  &  l'état  de  leurs  Dio- 
ccfes  pourra  le  permettre.  Rapport  d'A- 
gence en  1670.  T.  V,  P.  Juft.  p.  97. 

Le  Pape  accorde  un  Jubilé  pour  le 
même  fujet.  Ibid.  p.  97,  58. 

CANILLAC. 

Le  ficur  la  Baftide  ,  Confeiller  au 
Parlement  d'Aix,  &  Prieur  du  Prieuré 
de  S.  Jean  d'Azarac,  Dioc.de  S.Flour, 
préfente  Requête  à  l'AfF.  de  1655 ,  où 
il  expofe  que  ledit  Prieuré  ayant  vaqué 
par  la  mort  de  M.  Beaufort  de  Canil- 
îac,  il  en  avoit  été  pourvu  par  M.  l'Abbé 
de  la  Chaife-Dieu  ,  Collateur  d'ieelui  , 
&  main  tenu  en  la  pollcfliondudit  Prieu- 
ré par  fept  Arrêts  contradiiloires ,  tant 
du  grand  que  du  privé  Confeil  ;  que 
néanmoins  il  étoit  troublé  en  la  jouil- 
fance  des  fruits  d'ieelui  par  le  fieur  Ca- 
nillac  de  Dienne ,  lequel ,  au  préjudice 
dcfdits  .Arrêts  ,  &  au  mépris  de  divers 
ordres  du  Roi,  envoyés  dans  la  Pro- 
vince d'Auvergne  ,  s'étoit  emparé  des 
revenus  dudit  Prieuré  ,  fans  faire  dcf- 
fervir  les  Paroiffes.  L'Affembléc  nom- 
me des  Commiffaires  pour  examiner 
]a  Requête  :  fur  le  Rapport  qu'ils  en 
font  ,  l'Aff  juge  l'affaire  très-impot- 
tante ,  &  délibération  prife  par  Provin- 
ces ,  rélout  de  faire  une  prompte  & 
forte  Remontrance  au  Roi ,  pour  obte- 
nir, de  S.  M. ,  des  ordres  exprès  à  Mrs. 
les  Gouverneurs,  Lieutenants-Géné- 
raux &;  Intendants,  pourfendre  le  ficur 
la  Baftide  jouiffiint  &  paifible  poffel- 
feur  du  Prieuré,  de  quoi  ils  rendront 
compte  à  S.  M.  dans  trois  mois  ;  qu'il 
fera  aulîi  demandé  une  Lettre  du  Roi, 
portant  ordre ,  audit  ficur  de  Dienne, 
de  fc  rendre  dans  un  mois  à  la  (uitc  de 
laCouf,  laquelle  Lettre  lui  lera  ren- 
due pat  un  Exempt,  qui  aura  ordr6  de 
demeurer,  avec  quatre  Gardes ,  dans  la 
maifon  dudit  ficur  ,  jufqu'à  l'entière 
exécution  des  Arrêts;  que  cette  affaire 
feta  déformais  poutfuivie  au  nom  & 
aux  frais  du  Clergé  par  Mrs.  les  Agents, 
fans  que  le  licur  la  Baftide  puille  en- 
tendte  à  aucun  accommodement ,  que 
du  confentement  du  Clergé,  Sec.  T.  IV, 
p.  174,  î75- 

L'Aff  n'avant  pu  terminer  l'affiirc  du- 
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ranr  fa  tenue ,  elle  ordonna  aux  Agents 
d'appuyer  le  Sr.  de  la  Baftide  par  tout 
oii  bcioin  feroit,  &  au  Reccv.  Gén.de 
fournir  aux  frais: elle  pria  en  outre  Mrs. 
les  Prélats  ,  qui  fc  trouveroient  à  Paris  , 
de  faire  auprès  du  Roi  ,  par  la  voie  do 
M.  le  Cardinal,  toutes  les  inftances  né- 
ceffaircs  pour  faire  ccllér  ce  fcandalc 
public.  T.  IV,  p.  175,  ry6,iyj. 

CANONISATION. 

Dans  les  caufes  de  Béatification  &  Préliminaire  fut 
Canonifation  ,  il  y  a  d'abord  deux  inf-  l«lici.x,avantds 

,[•     ■  ^    r  I,  procéder  a  Rome. 

tances  préliminaires  a  former  :  l  une 
porte  lur  la  renommée  de  fainteté; 
l'autre  eft  pour  s'affurer  qu'on  a  fidèle- 
ment exécuté  le  Décret  d'Urbain  VIII, 
qui  défend  de  rendre  aucun  culte  pu- 
blic avant  la  Béatification  &  Canoni- 
fation :  c'eft  l'Ordinaire  qui  eft  effcn- 
tiellement  le  Juge  en  ces  deux  caufes  ; 
il  les  commcnci:  proprio  moiu ,  &  nom- 
me à  cet  effet  le  Promoteur  &;  les  au- 
tres Officiers  néceffaires  pour  faire  les 
Procédures  juridiques.  Sa  Sentence  doit 
néceffaircment  précéder  l'envoi  qui  en 
eft  fait  à  la  Congrégation  des  Rits;  fans 
cette  précaution ,  elles  font  toujours 
renvoyées  de  Rome.  Extrait  du  Rap- 
port de  M.  l'Archev.  de  Touloiife  ,  dans 
l'affaire  de  M.  de  Solminiac.  T.  VIII , 
p.  1444,  I44J. 

I.  L'Aff  de  lûij  écrit  au  Pape,  pour 
demander  la  Béatification  de  M..  Fran- 
çois de  Sales  ,  Evêque  de  Genève.  T. 
II,  p.  543.  P.  J.  p.  131,133- 

L'Afl.  de  1635  envoie  fur  le  même 
fujet  pluficurs  Lettres  à  Rome.  T.  II , 
p.  789.  P.  J.  p.  1S7. 

L'Ail,  de  164 y  renouvelle  les  inftances 
du  Clergé  auprès  de  S.  S.,  pour  la  Ca- 
nonifation du  bienheureux  François  de 
Sales.  Lettre  au  Pape  fur  ce  fujet.  Bref 
en  réponfe.  L'Evêque  du  Puy  s'offre 
de  s'employer  à  Rome  pour  folliciter 
cette  Canonifation  ;  l'offte  eft  acceptée. 
T.  III,  p.  3(53  ,  364. 

Mêmcfollicitationde  lapartdcl'AfT, 
de  1650  auprès  du  Pape.  T.lll,  p.  69^. 
P.  J.  p.  91. 

L'Ail cmb.  de  1^55  écrit  de  nouveau 
pour  la  Canonifation  du  bienheureux 
François  de  Sales.  T.  IV,  p.  347.  P.  J. 
F-  I3>-, 

L'Aff.  de  1660  renouvelle,  par  une 
Lettre  à  S.  S. ,  les  inftances  du  Clergé 
pour  le  même  fujet.  L'Evêque  du  Puy 
eft  chargé  de  remettte  la  Lettre  au  Pa- 
pe :  l'Aff.  adreffe  en  même-temps  une 
Lettre  circulaire,  pour  une  quête  géné- 
rale dans  les  Dicccfes  ,  pour  les  frais 
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Béatification  8c 
Canonifacion  deS. 
François  de  Sales. 


M.  Ga:ilc,  Evèij. 
dt  Marfcille. 


Doux  CariTufli- 
tes  r  Marie  de  riii- 
cania[ion ,  &  Ma- 
ric-MaJelcinc  de 
SaiiiL-j'oIc^h. 


La  Bicnhcurcufc 
Jeanne  de  Fia-xe. 
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de  laCanonifatioii.  T.  IV,  p.  771 , 773. 
P.  J.  p.  160. 

Eli  1661 ,  l'Evêque  du  Puy ,  qui  étoic 
à  Rome ,  adicire  à  Mrs.  les  Agents  une 
iicpêcUe  pouf  les  Prélats  de  France  à 
Paris,  qui  devoit  leur  être  remiie  eu 
corps  :  ils  s'ademblent  à  la  prière  de 
Mrs.  les  Agents.  La  dépêche  leur  an- 
nonce la  Béatification  de  François  de 
Sales  ,  obtenue  avant  même  le  temps 
ordinaire.  Le  tout  ayant  été  expolé,  les 
Prélats  arrêtent  qu'il  fera  écrit  une  Let- 
tre à  S.  S.  pour  la  remercier  ,  clpérant 
qu'elle  voudra  achever  un  fi  lame  ou- 
vrage par  le  Décret  de  la  Canonilation  ; 
que  M.  l'F.vêque  du  Puy  fera  aufli  re- 
mercié, &  prié  de  continuer  les  bons 
offices  ;  qu'une  Lettre  circulaire  fera 
adrefîee  à  tous  les  Evêques  ,  afin  qu'ils 
puiil en c  célébrer  la  Fête  du  Bienheureux 
dans  leurs  Eglilcs  Cathédrales  ,  luivant 
le  contenu  audit  Bref.  T.  IV  ,  P.  Juft. 
p.  179  ,  i8o. 

En  l'Air,  de  lôôj  ,  M.  l'Evêque  d'E- 
vrcux ,  ci-devant  Evêque  du  Puy,  vient 
faire  le  rapport  du  luccès  de  les  pour- 
fuites  à  Rome,  pouf  la  Canonilation 
de  S.  François  de  Saies,  &  comment  la 
chofe  éroit  enciéremenc  terminée.  T. 
IV,  p.  \c-,6  ,  1037. 

En  ce  même  temps  les  Jéfuites  font 
prononcer  ,  dans  leur  Collège  de  Cler- 
monr ,  une  Orailon  à  la  louangede  lamt 
François  de  Sales.  L'AlF.  de  lôôj  y  al- 
lifte.  T.  IV,  p.  1057. 

II.  L'Af!'.  de  ié4j  écrit  au  Pape  pour 
obtenir  la  Canonilation  de  feu  Jcan- 
Baptille  Gaule,  Evêque  de  Marleiile. 
T.  III,  p.  3S1. 

III.  L'AII'.  de  1 650  écrit  deux  Lettres 
au  Pape  ,  l'une  pour  la  Canonilation  de 
Sœur  Marie  de  l'Incarnation ,  &  l'aurrc 
pour  celle  de  Sœur  Madeleine  defaint 
Jofeph  ,  Carmélite.  T.  III ,  p.  703.  P.  J. 
p.  91 ,  93. 

L'Afl.  de  165  5  renouvelle  ,  par  deux 
Lettres  ,  les  mêmes  inllanccs  au  Pape, 
pour  les  deux  Carmélites.  T.  IV,  p.  348  , 
349.  P.  Juft.  p.  I  3  I  ,  I  31. 

IV-  Les  Religieufes  Annonciades  fol- 
licitcnt  à  Rome ,  la  Canonilation  de  la 
bienheureule  Jeanne  de  France,  Fon- 
datrice de  leur  Ordre.  Elles  fupplient 
l'Air,  de  1665  de  contribuer  à  ce  pieux 
delîc'in  ,  en  écrivant  au  Pape  ;  ce  qui 
leur  eft  accordé.  T.  IV.  P-  1044.  P.  J. 
p.  108. 

On  remet  à  l'Aflembléede  1775  un 
Bref  du  Pape ,  qui  autorife  l'Office  de  la 
B.  Jeanne.  V oye^  Bréviaire,  n°.  V. 

V.  L'AIT,  de  1670  écrit  une  Lettre 
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au  Pape,  pour  la  Canonifiition  de  la  Li  BioAcarcufc 
B.  Barbe  Aurillot.  T.  V,  p.  1 19.  Aui.Uoi. 

VI.  L'Evêque  de  Cahors  fait  part  à  M.JcSolminiac, 
l'Aflemb.  de  ifi7o,  de  quelques  mira-  ^^'l- 1''  Cahors. 
des  de  feu  M.  de  Solminiac,  fon  Pré- 
décclïeur.  Elle  ordonne  que  la  relation 
en  fera  inférée  dans  le  Procès-verh,al , 
pour  y  avoir  recours  en  temps  Si  lieu. 
T.  V,  p.  119. 

En  l'AlF.  de  i<;9D  ,  l'Archcv.  d'AIbi 
rapporte  trois  Requêtes  tendantes  aux 
mêmes  fins ,  préf  entées,  l'une  par  le  Syn- 
dic de  la  Cathédrale  deCahors,  l'autre 
par  le  Promoteur  du  Dioccle ,  Si  la  der- 
nière par  les  Chanoines  régulir'S  du 
Prieuré  de  N.  D.  de  Cahors.  L'objet  des 
Requêtes  eft  d'obtenir  la  protettion  de 
l'Allcmb.  auprès  du  Pape.  Accordé.  T. 

V,  p.  675-, 

En  l'Ali,  de  i  700  ,  l'Evêq.  de  Cahors 
renouvelle  (es  foilici  rations  pour  la  Béa- 
tification de  feu  M.  de  Solminiac.  Il 
demande  des  fecours  à  l'Aff  ,  qu'elle  ne 
peut  accorder,  vu  l'état  des  affaires  du 
Clergé;  mais  elle  arrête  d'écrire  au  Pape 
pour  demander  la  Béatification.  La  Let- 
tre eft  drelfée,  inlérée  dans  le  Procès- 
verbal  ,  &  envoyée  à  Rome  .\  M.  l'.Am- 
balladeur,  pour  être  prélentée  à  S.  S., 
le  tout,  après  que  M.  le  Préfident  en 
aura  informé  S.  M.  T.  VI ,  p.  536  &  f. 

M.  l'Evêque  d'Angoulêmc  fait  part  à 
l'AfF.  de  1765,  du  vœu  de  fa  Province, 
qui  lollieirc  les  bons  offices  de  l'AIT. 
auprès  du  Pape  ,  pour  demander  à  S. S. 
qu'il  loit  procédé  .1  la  Béatification  de 
M.  de  Solminiac,  Evêque  de  Cahors. 
M.  l'Evêq.  de  Cahors  témoigne  à  l'AlF. 
le  vœu  de  la  Province  d'Aibi  lur  le  mê- 
me fujcc.  T.  VIII,  p.  I44Î. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe  fait  le 
Rapport  de  cercc  affaire,  oii  il  réfume 
tout  ce  qui  s'cft  pafFé  fur  le  même  fujec 
dans  les  AfF  de  1Ê70,  1690  Se  1700. 
Il  obferve  que  deux  chofcs  (e  font  prin- 
cipalement oppolécsaux  favorables  dif- 
poficions  du  Clergé,  i  °.  Le  peu  de  con- 
noilFance  qu'on  a  eu  jufqu'ici  des  règles 
&  des  formalités  juridiques  qu'il  eft  ef- 
fenticl  d'obferver  dans  les  Caufes  de 
Canonilations.  1°.  L'idée  révoltante 
qu'on  (e  fait  mal-à-propos  des  fraiscon- 
fidérables  qu'entraîne  après  elle  la  ccn- 
lommation  d'une  affaire  de  cette  na- 
ture. Il  explique  enfuite  les  formalités 
ou  inftances  préliminaires  à  faire.  Su- 
pra. Quant  au  fécond  objet,  il  obferve 
que  les  frais  confidérables  en  eux-mê- 
mes, deviennent  prefqu'infenfibles  par 
le  nombre  d'années  fur  lefquelles  ils 
doivent  être  répartis.  Il  conclut  par 
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propofcr  h.  la  Compagnie  cinq  objets 
de  délibération.  A  ia  luice  cic  ce  Rap- 
port, M.  l'Abbé  de  Solminiac parle  fur 
le  même  objer.  T.  VIII,  p.  i44'-  i'-'^l- 
1448. 

L'Air,  remet  au  temps  oii  elle  doit 
reprendre  fes  féanccs,à  délibérer  fur 
cette  affaire;  elle  prie ,  en  attendant , 
M.  l'Evêque  de  Caliors,  de  travailler 
inccfT.miment  aux  informations  préa- 
lables &:  nécelTirircs.  T.  VIiï,p.  1448- 

Sur  les  nouvelles  infiances  de  M. 
l'Abbé  de  Solminiac,  l'AfT.  ayant  re- 
pris fes  féanccs,  le  Promoteur  oui,  il 
a  été  délibéré,  à  la  pluralité  des  Pro- 
vinces, que  les  frais  préliminaires  qui 
doiventêtrcfaitscnFrance,  feront  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra ,  &  que 
les  dépenfcs  qui  feront  faites  à  Rome, 
en  vertu  des  ptocédures  décrétées  par 
la  Cour  de  Rome,  feront  acquittées  par 
mandement  lur  le  Receveur-Général  , 
fuivant  les  ordres  des  Agents  ,jdont  ils 
rendront  compte  à  l'Afl.  de  1770. 

L'Aflemb.  nomme  des  Députés  pour 
l'examen  de  la  vie  de  M.  Alain  de  Sol- 
miniac, Evêque  de  Cahots.  T.  VIII , 
p.  1448,  1449. 

Lcfture  faite  en  l'Aff".  de' 1770,  des 
délibérations  ptlfes  en  1765  &  '766, 
fur  la  Canonifation  de  M.  de  Solmi- 
niac ,  il  a  été  arrêté ,  que.la  dernière  dé- 
libération ,  du  premier  Juillet  17^6, 
fcroit  exécutée  ;  qu'en  conléquence  M. 
l'Archev.de  Reims  fcroit  prié,  &:  Mrs. 
les  Agents  chargés  de  donner  tous  leurs 
foins,  pour  que  les  informations  qui  (e 
font  en  France ,  foient  envoyées  à  Ro- 
me auffi-tôc  qu'elles  feront  faites.  M. 
l'Archcv.  de  Reims  a  été  prié  en  même- 
temps  d'écrire  à  M.  le  Cardinal  de  Ber- 
nis  pour  choifir  un  Solliciteur.  Il  a  été 
délibéré  de  plus  d'écrire  une  Lettre  à  Sa 
Sainteté.  T.  VIII,  p.  i88<;.P.  J.  p.  661. 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  à 
l'AfT.  de  177J  ,  de  l'état  où  fe  trouvoic 
cette  afFaire.  Le  Rapport  dcvoit  en  être 
fait  au  premier  jour  par  le  Bureau  de  la 
Religion  :  ils  fe  bornent  à  dire,  que  les 
Procédures  commencées  depuis  plu- 
fleurs  années ,  &  toujours  retardées  par 
diverfes  circonftances  ,  n'avoicnt  été 
finies  que  depuis  l'ouverture  des  féan- 
ccs :  elles  venoientd'être  remilcs  par  le 
Prieur  de  la  Chancelade ,  claufes  &  ca- 
chetées. T. VIII,  p.  151^- 

M.  l'Archevêq.  de  Touloufe  f^ilc,  à 
l'Aflcmb.  de  1775  ,  nn  Rapport  très- 
circonlVancié  de  l'affaire.  Il  expofe  les 
difïerentcs  viciilitudcs  qu'elle  a  éprou- 
vées, depuis  qu'elle  fut  propofcc  dans 
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l'Air,  de  1670  ;  &  après  avoir  rappelle 
les  délibérations  des  Aflemb.  de  17(5 
£c  1770,  il  fait  obferver  que  M.  l'Ev. 
de  Cahors  a  f  uivi  les  vues  du  Clergé  de 
France  ;  qu'il  a  donné  à  Mrs.  de  Chan- 
celade toutes  les  facilités  polliblcs  pour 
accélérer  les  informations  préliminai- 
res. M.  l'Abbé  de  Chancelade  a  choifî 
&  autorilé,  par  Procuration  du  3  Sep- 
tembre 176S,  un  Chanoine  Régulier, 
pour  (uivre  &  foUiclter  la  Caule  auprès 
de  M.  l'Ev.  de  Cahors,  au  nom  de  fa 
Congrégation,  laquelle  a  dû  naturelle- 
ment fubvenir  aux  frais  des  informa- 
tions. On  a  fuivi  avec  exactitude  toutes 
les  formalités  requiles  dans  les  cas  do 
Béatifications  SiCanonilations.Trente- 
deux  témoins  produits  par  le  Procu- 
reur de  la  Caufe,  nejf  autres  pris  d'of- 
fice {)ar  le  Juge  ,  ont  été  entendus  pour 
attefter  la  réputation  de  lainteté  dut 
vertueux  Evêque.  De  plus,  conform.é- 
ment  au  Décret  d'Urbain  VIII,  il  a  été 
prouvé  juridiquement,  qu'on  n'a  pouit 
prévenu  le  Jugement  de  Rome  ,  par 
rapport  au  culte  public.  Le  Rapport 
fini,  l'AfT. , conformément  à  l'avis  delà 
Commiflîon ,  a  arrêté  : 

I  °.  D'auto'rifer  Mrs.  les  Agents  à  fai- 
re payer,  par  le  Receveur- Général  du 
Clergé  ,  les. frais  qui  feront  faits  à  Ro- 
me ,  jufqi^à  l'entière  conclufion  de 
cette  aliaiWi".  De  prier  Son  Eminence 
d'écrire  à  M.  le  Cardinal  de  Bernis,  de 
choifîr  un  Solliciteur  à  Rome,  s'il  ne 
l'a  déjà  fait.  3".  De  prier  en  même- 
temps  Son  Eminence,  &  de  charger 
Mrs.  les  Agents  de  donner  leurs  foins, 
pour  que  les  informations  faites  en 
France,  foient  envoyées  à  Rome.  4°. 
D'écrire ,  au  nom  de  l'AfT. ,  au  Souverain 
Pontife,  pour  lui  témoigner  le  vif  in- 
térêt que  TEglife  de  France  prend  au 
fuccès  de  cette  aftaire.T.  VIII ,  p.  15 13 
jufq.  2  5 1(5. 

Le  projet  de  Lettre  au  Pape  cfl  lu  & 
approuvé.  Son  Emin.  eft  priée  de  faire 
parvenir  la  Lertre  à  Sa  S.  T.  VIII ,  p. 
2. 5  irt  ,  1517. 

VII.  L'AfT.  de  1705  écrit  une  Lettre 
au  Paoe,  pour  la  Béatification  de  M. 
Vincent  de  Paul.  T.  VI ,  p.  S79  ,  8S0. 
P.  Juft.  p.  380. 

L'AfT.  de  1710  renouvelle  les  mêmes 
initanccs.  T.  VI,  p.  ii33-  P-  J-p.4>^'- 
L'.AlT  de  1715  en  fait  de  même.  T. 

VI,  p.  H'S-  P-  -I-  P-  5  J°- 
L'Afl".  de  1735  écrit  à  S.  S.  pour  la 

Canonifation  du  bienheureux  Vincent 

de  P.iul.  T.  VII  ,  p.  1490.  P.  J.  n". 

VII.  p.39)-. 


M.  Vincent  de 
Paul. 
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de  Vlli.Sur  la  demande  des  P.cligicules 
de  la  Vilïtation  ,  l'Aff.  Je  1715  écritau 
Pape  pour  la  liéatitication  de  la  Mère 
de  Chaînai.  T.VH,  p.476.  P.J.p.  1  1  5 
&  fuiv. 

Même  délibération  de  l'AlT.  de  1730. 
T.  VU,  p.  1 173.  P.  J.  p.  34K 

Mèmcdélibérationdel'Air.  de  1755. 
T.VIiI,p.  57J-P- J-  p.  iiS  ac  f. 
nfa  IX.  Les  Religieufes  du  Monaftcrc  de 
Ste.  Catherine  de  Langcac  ,  prélenccnt 
une  fcmblable  Requête  à  l'AHcmb.  de 
I7ij  ,  pour  la  Béatifieation  delaMcre 
Agnès  deJél'us.  LAil'.  en  écrit  au  Pape. 

T.  VII,  p.  477-  P^J-  P-  "V-  , 

Mêmcdélibérationde  lAO'  de  1730. 

T.  VII,  p.  1 171.  P.  J.  p.  339. 

Mêmcdélibérationde  l'Alf.dc  i  75S. 

T.  VIII,p.  6;8.  P.J.p. '-47- 

X.  L'AIT,  de  173Ç  écrit  une  Lettre  au 
Pape  pour  la  Canonisation  diibicnheu- 
reax  François  Régis.  T.  Vil,  p.  1490. 
P.J.p.  3  94- 

CAP  ITATION. 

I.  L'Edit  de  la  Capication ,  publié  en 
1695,  portoic,  que  les  Eceléfiaftiques 
y  feroient  compris  l'année  iuivante. 
L'AlFemblée  ,  qui  tcnoic  'alors  ,  avoit 
jugé  qu'il  ne  leroit  pas  honorable  pour 
le  Clergé,  d'être  confondu  avec  les  au- 
tres Sujets  de  S.  M.  ;  qu'il  valoir  mieux 
prévenir  par  une  olfrc  volWtaire  ,  ce 
aue  le  Roi  pourroit  fouhaiter;  que  la 
levée  des  taxes  étant  commife  à  d'au- 
tres Officiers  que  ceux  du  Clergé  ,  il 
ctoit  à  craindre  que  Tes  droits  &C  Tes 
biens  ne  fuOent  pas  allez  ménagés.  En 
coiiféquence  ,  l'Afl'  lupplie  S.  M.  de 
convertir  la  Capitation  ,  à  l'égard  du 
Clergé,  en  oRtc  volontaire,  s'en  rap- 
portant à  fa  bonté  &.  .à  fa  jufticc,  pour 
la  fomme  qu'elle  pourroit  fouhaiter.  Le 
Roi  confent  avec  plaifir  à  cette  con- 
verfion,  moyennant  une  fomme  de  4 
millions,  qui  devoir  lui  être  payée  an- 
nuellement ,  tant  que  la  guerre  d'alors 
devoir  durer. 

Il  reftoit  quelques  claufes  8c  condi- 
tions à  régler  :  M.  l'Archev.  de  Paris, 
Prélîdcnt ,  en  écrit  à  M.  de  Pontchar- 
train  ,  qui  s'en  explique  avec  le  Roi. 

Voici,  Monjieur,  répondM.dePont- 
chartrain,  ce  que  S.  M.  me  commande 
de  vous  écrire.  Le  Roi  fe  con.-ente  tou- 
jours des  4  millions ,  &  confent  que  k 
Clergé  en  fajfe  la  répartition  ;  il  confent 
qu'il  fajfe  le  recouvrement ,  fans  que  les 
Officiers  de  S.  M.  s'en  mêlent  ;  il  con- 
fent que  volts  y  compreniez  même  les  Ec- 
cléfiajliqucs  non  payant  décimes.  Jinfi 
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tout  ce  quevous  demande^voiis  ejlaceordé. 
Mais  quand  vous  dites  qu'on  taxe  cepen- 
dant les  Eccléfiafiques  qut  ne  font  pas 
Bénéfciers ,  J'at  ordre  de  vous  répondre 
qu'il  efl  vrai  ;  mais  que  cela  ne  regarde 
en  rien  le  Clergé  ,puijqu'ils  ne  font  point 
taxés  comme  Ecciéfiafliques  ,  mats  com- 
me Officiers  de  Robe ,  ou  Officiers  de  la 
Mai/on  du  Roi ,  ou  Sgrs.  de  fiefs  ,  terres 
titrées  ,  ou  autres  biens  purement  Jécu- 
liers  ù  de  patrimoine  ,  exprimés  dans  le 
Tarif. 

Délibération  de  l'Alf. ,  qui  accorde 
au  Roi  un  lecours  annuel  de  4  mil- 
lions, jufqu'à  !a  fin  de  la  guerre,  aux 
claules  &  conditions  ci-deilus  énon- 
cées. T.  VI ,  p.  1 54  jufq.  1 5S. 

II.  La  Commiillon ,  chargée  de  la  i*- 
cherche  des  moyens  de  payer  au  Roi 
les  4  millions  de  l'offre ,  propofe  la  voie 
d'impofition,  qu'elle  juge  ne  pouvoir 
fe  faire  fans  une  entière  connoilTance 
de  k  valeur  des  Bénéfices ,  &  du  revenu 
des  Contribuables  ;  connoilTance  qu'on 
ne  peut  avoir  que  par  les  départements 
&i  les  mémoires  que  l'on  enverra  de 
tous  les  Diocefes.  Dans  cette  vue  ,  les 
Sgrs.  Commiflaircs  font  leûure  à  l'AlT. 
d'un  projet  d'une  Lettre  &c  d'un  Mé- 
moire circulaires ,  à  envoyer  dans  les 
Provinces.  La  Lettre  &  le  Mémoire 
font  agréés  par  TAIT.  M.  le  Préfidenteft 
prié  de  les  communiquer  au  Roi ,  qui 
fait  quelques  obicrvations  par  rapport 
à  l'Ordre  de  Malte ,  fur  lequel  il  n'avoit 
pas  encore  pris  la  rclolution.  En  atten- 
dant ,  S.  M.  veut,  que  prélentement  & 
avant  l'envoi  des  Provinces ,  il  foit  tait, 
pour  i'impofition  des  4  millions  ,  un  dé- 
partement de  ijooooo  liv. ,  &  que  la 
répartition  des  i  j  00000 1.  rcftantes,(oit 
remilé  après  la  réponfe  des  Provinces. 
En  conléqucnce,  le  département  des 
2  jooooo  liv.  eft  arrêté  ,  conformément 
au  pied  de  i  6j^6.  S.  M.  eft  informée  de 
la  délibération.  T.  VI ,  p.  1  59  jufq.  \  66. 

III.  L'impolîtion  des  i  ^00000  1.  rcf- 
tantcs  ,  ne  pouvant  le  faire  qu'après  les 
éclaircilTcmcnts  envoyés  des  Provinces, 
l'AlT.  cftimc  que  cette  afl-irire  ne  peut  fc 
terminer  que  par  des  Députés  qui  fe- 
roient nommés  par  les  Provinces.  Elles 
nomment  en  conféquence  leurs  Com- 
miiîaires,  qu'elles  chargent  de  faire  la 
répartition  de  ladite  fomme:  mais  l'Aff. 
juge  en  même-temps ,  qu'il  eft  à  propos 
de  convenir  de  quelques  principes ,  qui 
puilTent  fervir  de  règle  aux  Députés, 
pour  I'impofition  de  la  fomme  fur  les 
Communautés  6i  fur  les  perlonnesnon 
fujettes  aux  décimes  &  Dons-gratuits, 
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&  même  ne  poffcd.ir.taucunsbicns  J'£- 
glifc.  Principes  dcablis  à  es  Jujei. 

1°.  Qu'aucunes  pci  lonncs,  ni  Com- 
manaurés  ne  loienr  exemptes  de  p.iyer 
leur  parc  de  la  iommc. 

1°.  Que  tousles  Eceléfîaftiqucs  com- 
pris dans  les  départements  des  décimes, 
y  foient  compris,  nonobftauc,  &c. 

3°.  Que  les  Curés  à  portion  congrue 
puilTcnc  y  être  compris ,  julqu'à  la  Iom- 
mc de  loL,  au-delà  de  celle  de  jo  liv. 
pour  les  décimes. 

4°.  Que  les  Penfionnaires  y  contri- 
buent pour  une  partie  de  leurs  penfions. 

5°.  Ainll  que  les  Religieux  qui  ne 
font  que  firaples  Penfionnaires  des  Ab- 
bés ou  Prieurs,  nonobftant,  Scc. 

6°.  Que  le  Roi  fe  chargera  de  tous  les 
frais  de  la  levée. 

y".  Que  les  Procès  &  contcftations 
feront  jugés  aux  Chambres  des  décimes. 

S'-'.  Que  tous  les  actes  relatifs  pour- 
ront fe  faire  fur  du  papier  non  marqué. 
T.  VI,  p.  l66,  167,  1(53,  2sy. 

Après  avoir  propoié  les  maximes  fur 
iefquelles  on  dévoie  fe  régler  dans  le 
régalcraent& répartition  des  1500000 
liv. ,  la  Compagnie  cftime  à  propos  de 
faire  quelques  demandes  à  S.  M.  Arti- 
cles demandés.  T.  VI ,  p.  I S  S  ,  1  Si). 

Les  Dénatés  nommés  pour  le  dépar- 
tciîient  des  1 500000  1.,  loiit  auffi  char- 
gés &  autorifés  par  l'Aflemb. ,  de  faire 
le  département  des  frais  de  la  levée  des 
4  millions.  Déhbiradon  a  ce  fijet.  T. 

VI,  p.  173  '75-  . 

IV.  Après  la  féparation  de  l'Affemb. 
Gén. ,  la  Commiliîon  ,  compofée  de  1 6 
Députés  du  premier  Ordre  de  chaque 
Province ,  auxquels  étoient  joints  les 
Agents,  s'all'cmblc  aux  Auguftins.  Deux 
objets  de  cette  Commiliion  :  i  la  ré- 
partition des  1 500000 1.  ,formant ,  avec 
la  fommc  de  1500000  1. ,  dont  le  dépar- 
tement avoit  été  arrêté  dans  rAflemb. 
Gén.,  celle  de  4  millions  accordés  au 
Roi ,  tant  que  la  guerre  durcroit.  1°.  La 
fixation  des  hais  du  recouvrement  dud. 
fecours  annuel. 

Pour  procéder  furie  premier  objet, 
les  Prélats  Commiffiiircs  attendirent 
long-temps  les  mémoires  des  Provinces: 
plufieurs  Dioc.  n'en  envoyèrent  point; 
li'autres  n'en  ayant  envoyé  que  de  peu 
conformes  i  ce  qu'on  leur  avoit  de- 
mandé ;  il  fut  arrêté  que  ces  Diocefcs 
fcroient  taxés  les  uns  &:  les  autres,  au 
moins  fur  le  pied  de  \C.\6.  T.  VI,  p. 
293  julq.  198. 

Sur  le  fécond  objet ,  le  Sr.  de  Pennau- 
tiçr  propofc  à  la  Commilîion  un  projet 
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de  recouvrement  des  4  millions.  Sui- 
vant ce  projet ,  le  total  des  frais  ne  re- 
venoit ,  pour  les  1 500000  liv. ,  donc  le 
département  étoitdéja  arrêté,  qu'à  la 
fomme  de  1 1004  liv.  9  fols ,  &  pour  les 
1500000  1.  reliantes  à  départir  à  pro- 
portion &  fur  le  même  pied  ,  on  pou- 
voir juger  qu'ils  pourroient  moncer  à  la 
fomme  de  15000  liv.  ou  environ  ;  reve- 
nant lefdites  deux  (ommes  à  celle  de 
3  6004  liv.  jp  f  ;  &  ce  dans  la  luppofitioii 
que  le  recouvrement  le  fera  dans  les 
Provinces  :  mais  dans  le  cas  oii  S.  M. 
voudroit  faire  porter  les  4  millions  au 
Tréfor  Royal,  ilécoitindipenlabled'au- 
gmentcr  la  remife  à  proportion  de  l'é- 
loignemenc  ou  de  la  difficulté.  Délibé- 
ration de  l'Affl,  qui  approuve  le  projet, 
&  qui  ordonne  le  paiement  des  4  mil- 
lions aux  termes  de  S.  Jean  &  de  Noël. 

En  conféquence  de  cette  délibéra- 
tion ,  le  département  eft  arrêté,  mon- 
tant à  la  fommc  de  1551 5  39  liv.,  pour 
faire  lad.  fomme ,  avec  celle  de  2  5000D0 
liv. ,  dont  le  département  écoit  déjaar- 
rêté;  celle  des  405 1 539  liv. ,  pour  être 
lad. fomme  impofée dans  les  Dioccles  & 
pays  abonnés  sinon  abonnés,  par  un  feul 
département  fur  tous  les  Bénéficiers , 
Communautés,  payant  Si  non  payant 
décimes, Menfes conventuelles,  offices 
clauftraux,  Maifons  nouvellement  éta- 
blies ,  Eccléfîaft.  vivant  d'emplois ,  ou  de 
patrimoine,  &  tous  autres  vivant  cléri- 
calemenr.  T.  VI,  p.  158  jufq.  304.  P. 
J.  p.  1 1  S. 

V.  La  paix  ayant  fuccédé  à  la  guerre 
en  Décembre  1  697  ,  les  Agents  repré- 
fentenc  au  Roi ,  que,  parle  Contrat  de 
I  695  ,  on  étoit  convenu  que  les  4  mil-; 
lions  ceflcroient  d'être  payés  à  la  paix. 
S.  M.  leur  répond, qu'elle  défiroit  qu'on 
payât  encore  un  quartier  de  l'an  1698, 
ainfî  que  les  autres  Corps  du  Royaume. 
T.  VI,  P.  J.  p.  118,  119. 

VI.  La  guerre  d'Éf'pagnc  furvenue, 
engageas.  M.  à  convoquer  une  Afl'.  ex- 
traord.cn  1701 ,  pour  fubvenir  aux  trais 
de  cettegucrre  :  le  Clergé ,  fur  la  deman- 
de de  S.  M.,  confcncit  de  nouveau  à  ac- 
corder au  Roi  le  même  fecours  qu'avoit 
occafionné  l'Edit  de  la  Capitation  :  il 
fit  don  au  Roi  de  1 500000  I. ,  pour  l'an- 
née courante  de  1701  ,  &  s'engagea  à 
fournir  4  millions  les  années  fuivantcs 
jufqu'àlapaix,  ainfi  qu'avoit  réglé  l'AfT. 
de  1695.  /^oy£:(  Dons-gratuits ,  §.  III, 
an.  1701. 

VII.  Le  Roi ,  par  fcs  Edits  de  1708 
&;  1709  ,  avoir  permis  à  fes  Sujets  de 
s'aflfanchir  de  la  Capitation  ,  moyen- 
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nant  finance.  La  plupart  des  Particuliers 
&clcs  Compagnies  avoicntulé  de  cette 
faculté.  S.  M.  prélumant  que  le  Clergé 
eir.braireroit  le  même  parti  ,  pour  le 
décharger  du  fubfide  extraordinaire  ac- 
cordé en  I701,  fitpropoler  à  rAlFemb. 
de  17 1  o  de  le  racheter  par  un  don  de  24 
millions.  Le  don  tut  accordé,  &  il  ler- 
vit  à  éteindre  à  perpétuité  une  charge 
annuelle  de  4  millions.  Koy<:\  Dons- 
grat.  §.  m,  an.  1 710. 

VIII.  L'Afïcmb.de  171  5,  art.  1  8  du 
Cahier  lur  le  Temporel ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner,  que  l'on  ne  pourra  com- 
prendre dans  les  rôles  de  la  Capitation 
aucuns  Ecclélîaftiques  ,  Clercs  vivant 
clériealemcnt.  Chantres  &  Officiers  des 
Bas-Chœurs,  ni  les  Communautés,  at- 
tendu qu'ils  contribuent  au  paiement 
du  Don-gratuit  de  14  millions  ,  accordé 
pour  l'extindtion  de  la  Capitation  du 
Clergé.  Rép.  //  en  fera,  ujé  comme  par  le 
p^Jfé  j  «S*  //  ne  fera  compris  dans  les  rôles 
que  ceux  qui  ont  été  compris  depuis  U 
paiement  du  Don-gratuit  accordé  pour 
l'extuiclton  de  la  Capitation.  Recueil ,  p. 
1541. 

L'Air,  de  i765,art.  iiduCahierdu 
Temporel,  repréiente  à  S.  M.,  que  fa 
Déclaration  de  170 1  ,  &  le  Contrat  de 
1 71  0  ,  portent  un  allrachillement  géné- 
ral pour  tout  le  Clergé,  lans  exception, 
de  Capitation;  que  cependant,  contre 
ces  dilpolitions  ,  on  entreprend,  dans 
la  Généralité  de  Lyon,  d'afFujettir  au 
palementde  la  Capitation  les  Eccléliaf- 
tiques  non  Bénéficiers.  Le  Clergé  fup- 
plie S.  JVÎ.  de  donner  des  ordres  prompts 
&  efficaces,  parlelquels  le  Clergé  con- 
tinue de  jouir  paifiblcraent  de  l'exemp- 
tion delà  Capitation. ./^cirord'e,  T.  VIII, 
P.  J.  p.  500. 

CA  P  UCINS. 

Les  Capucins  du  Diocefe  de  Sens , 
après  avoir  rélifté  à  leur  Archevêque  , 
fe  loumettent  enfin  à  fes  Ordonnances, 
touchant  la  Confeflion  Si.  la  Prédica- 
tion. Le  Prélat  en  fait  part  à  l'Aff  de 
ifijj.  /^oyc:j  Approbations ,  §.  II. 

Affaire  des  Capucins  de  Poix  contre 
l'Evêque  de  Pamiers,  au  fujet  de  l'ad- 
miniilration  du  Sacrement  de  Péniten- 
ce. Intérêt  qu'y  prend  l'Afl.  de  i66j. 
Ibid. 

Capucins  de  Florac  vont  au  Prêche, 
invités  par  le  Miniftre  Sauvage.  Excès 
inouis  commis  contr'eux  dans  une 
émeute  excitée  par  ce  même  Miniftre. 
T.IV.p.  57S&i'. 


INS.  CARDINAUX.  460 
CARDIN  A  U  X. 

§.  I.  Rang,  difî'uiciwns  & prcro^a- 
iLves  des  Cardinaux. 

I.  Ce  fut  durant  le  cours  de  l'an  1 630, 
que  l'on  donna  le  titre  A'Eminence  aux 
Cardinaux.  T.  II,  p.  701 ,  ad marginem. 

IL  Dans  la  féance  des  Etats  d'Or- 
léans, tenue  le  17  Août  i  561  ,  au  Châ- 
teau deSaint-Gcrmain-en  Laye,  leRoi 
prélent,  les  Princes  du  Sang  ne  voulu- 
rent pas  permettre  que  les  Cardinaux 
fullent  allis  au-delTus  d'eux,  excepté  le 
Cardinal  de  Bourbon,  qui  fe  mit  au- 
delTus  de  M.  ie  Prince  de  Condé,  fon 
frère,  en  fa  qualité  de  Prince,  &  non 
en  celle  de  Cardinal.  Les  Cardinaux  de 
Châtillon  Si  d'Armagnac  cédèrent  aux 
Princes;  mais  ceux  de  Tournon  ,  de 
Lorraine  &  de  Guifc,  fe  retirèrent  de 
l'Ail. ,  fort  mécontents  de  leurs  Con- 
frères. T.  I,  p.  15. 

III.  Sur  l'exclufion  des  Cardinaux, 
même  François,  des  Confeils  du  Roi, 
demandée  &  obtenue  par  le  Parlement 
en  êclurtoutce  qui  s'eft  parte  à 
ce  lujet  dans  l'Alf.  du  Clergé,  tenant 
alors,  y oyei  Confcil  du  Roi ,  n".  II. 

IV.  C'eft  la  coutume  (difoit  le  Pro- 
moteur en  l'Aff.  de  1611  ;  d'appeller  & 
d'inviter  Mrs.  les  Cardinaux  aux  Afll, 
quand  ils  ie  trouvent  au  lieu  où  elles  fe 
tiennent.  Sur  cette  remontrance ,  l'AiT. 
dépucadeux  Archcvêq.  &  deux  de  JVIrs. 
du  fécond  Ordre  à  M.  le  Cardinal  de 
la  Rochefoucauld  ,  pour  le  prier  d'ho- 
norer l'Aff  de  la  préfencc.  T.  II ,  p.  3  53. 
On  en  a  plufieurs  exemples  ,  fur-tout  de 
Cardinaux  Minijlrcs  ,  dans  différentes 
.^Jj'emblées. 

V.  En  l'Aif.  de  11S55  ,  le  Promoteur 
repréiente,  que  la  coutume  étoit  d'en- 
voyer vifiter  Mrs.  les  Cardinaux, quand 
ils  arrivent  dans  la  Ville  oii  ic  tient  l'Aif 
M.  le  Cardinal  Barbcrin  ,  étant  arrivé 
la  veille,  la  Compagnie  priaM.  l'Evêq. 
du  Mans  &  fept  autres  Députés  d'al. 
1er  le  vifiter.  T.  IV,  p.  3  i. 

VI.  Sur  le  rang  &  la  place  des  Car- 
dinaux qui  lont  invités ,  ou  qui  alfiftent 
aux  Prières  publiques,  ou  aux  Services 
funèbres,  qui  font  ordonnés  par  les 
Ailemb.  sye^  Services  funèbres, §.I, 
an.  1^45. 

VII.  Mrs.  les  Cardinaux  n'ont  pas 
coutume  de  figncr  aux  Contrats  que  le 
Clergé  palfe  avec  S.  M.  :  on  en  a  un 
exemple  dans  l'Aff.  de  161 5.  T.  Il,  p. 
270. 
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§.  II.  ExempcLon  &  décharge  de  dé- 
cimes, à  l'égard  des  Cardinaux. 

Aux  premières  décimes  qui  furent 
impolécs  5  les  Cardinaux  Béiiéricicrs  , 
alors  vivant,  n'y  furent  point  compris, 
à  raifon  de  leur  éminente  Dignité  ;  on 
voulut  depuis  les  y  employer  ;  mais  par 
leur  crédit,  ils  s'en  tirent  décliarger  par 
des  Arrêts  du  Conleil.  Journal  de  S. 
Jojfi.  T.  II,  p.  857. 

Dans  l'Alî.  de  1 581,  fe  préfenta  la 
queftion  de  l'exemption  obtenue  par 
les  Sgrs.  Cardinaux  de  Bourbon  ,  de 
Guife  ,  d'Armagnac  Sc  d'Eft,  de  payer 
ce  à  quoi  leurs  Bénéfices  étoicnt  cotti- 
fés  pour  la  fubvention.  L'Ail,  déclare 
ne  pouvoir  recevoir  cette  exemption. 
Le  Catdinal  dt  Bourbon  écrit  à  l'Aff! , 
&  lui  envoie  des  Lettres-Patentes  du 
Roi ,  par  lefquellcs ,  pour  route  Jiiflîon, 
il  ctoit  mandé  à  la  Compagnie  de  faire 
jouir  le  Sgr.  Cardinal  de  l'exemption  : 
la  Compagnie  répond  qu'elle  ne  le  pou- 
voit.  Lins  déroger  au  Contrat  faitavec 
le  Roi.  T.  I,  p.  135 ,  136. 

L'Air,  de  1584,  fur  l'art,  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  porté  en  décharge  dans  les 
comptes  du  lîcur  de  Caftilles ,  y  mit ,  le 
I  S  Juin  ,  une  Apoltilie  rapportée  T.  I , 
P.  J.  p.  54  :  elle  porte  ,  que,  vu  les  dif- 
férents Arrêts  dans  la  caufe  de  l'exemp- 
tion des  Sgrs.  Cardinaux  ,  &  vu  la  ré- 
ponfe  faite  par  le  Roi ,  au  pied  de  la  Re- 
quête préfentée  par  Cajiilles ,  les  Parties 
dont  il  s'agit  feront  allouées  il  l'égarddu 
Comptable ,  vu  fs  diligences  &  contrain- 
tes contre  lui  faites  ;  mais  a  la  charge 
qu'il pourfuivra  ,  conjointement  aveclefj. 
Sgrs.  Cardiriaux ,  remplacement  actuel  & 
décharge  par  la  Maijon  de  Ville  ,  defj. 
Parties  ,  pour  y  être  pourvu  au  mois  de 
Juillet  procha  in  ^  afa  que  fi  atid.  temps 
il  n'y  étoit  pourvu  ^  Remontrances  Joient 
faites  à  S.  M.  par  la  Compagnie  ,  fur 
tohfervation  des  Contrats.  Le  16  Juil- 
let, le  Promoteur  ayant  fait  fon  Rap- 
port, il  tut  arrêté,  après  mure  délibé- 
ration ,  que  l'Apoftille  tiendtoit.  T.  I, 
p.  MJ; 

Pluficurs  Lettres-Patentes  font  pré- 
fentées  à  l'Afl'.  de  iSio,  portant  des 
rcmifes  fur  les  décimes  aux  Cardinaux 
du  Perron  de  Sourdis  ,  &  à  l'Archev. 
de  Reims.  L'AlTcmblée  s'y  conforme  , 
pour  les  râlions  qui  y  lont  exprimées. 
T.  Il,  p.  1.6. 

Autres  Lettres-Patentes  de  décharge 
de  4000  liv.,  en  faveur  du  Cardinal  de 
Bonzi ,  .^.gréées  par  l'Allemb.  de  1 6  11 , 
T.  I!,p.44. 
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Autres  Lettres -Patentes  en  faveur 
du  Cardinal  delà  Rochefoucauld  ,  por- 
tant rcmilc  de  4000  liv.  par  an  de  fes 
décimes.  Ladite  décharge  accordée  par 
l'Air,  de  I  fi  1 1.  T.  II ,  p.  4fi  ,  47. 

A  l'occafion  des  difficultés  élevées 
par  Mrs.de  l'Hôtel-de-ViUc ,  fur  les  dé- 
charges de  Mrs.  les  Cardinaux,  Mrs. 
les  Agents  remontrent  à  l'AlT.  de  i  6 1  5  , 
comment  l  Aircmb.  ,  pour  l'audition 
des  comptes  de  l'année  1581,  auroic 
rayé  la  partie  employée  en  dépenlepour 
Icid.  décharges;  défendu  au  Compta- 
ble de  faire  à  l'avenir  lemblable  dépen- 
is  ,  &  commandé  de  le  faire  payer  pour 
employer  les  Parties ,  attendu  qu'elles 
étoient  deftinées  à  la  Ville;  enluite  de 
laquelle  radiation,  6c  furies  pourfuiies 
que  le  Comptable  failoit ,  pour  recou- 
vrer lefdits  paiements,  un  longProcès 
feroit  intervenu  entre  ledit  Comptable, 
les  Receveurs  des  Dioceles,  où  Mrs.  les 
Cardinaux  avoient  leurs  Bénéfices  fi- 
tués ,  le  ficur  Prévôt  des  Marchands , 
&  les  Sgrs.  Cardinaux  ,  &  ce  au  Parle- 
ment ;  Sc  depuis  évoqué  &c  jugé  au 
Confeil  par  Arrêt ,  par  lequel  donné  en 
préfcncc  de  S.  M. ,  il  fut  dit  &  ordon- 
né, (nonobftant  la  révocation  defdites 
exemptions ,  obtenue  par  ledit  Prévôt, 
&  lans  avoir  égard  aux  Arrêts  fur  ce 
donnés  par  le  Parlement)  que  ladite 
décharge  Sc  exemption  auroit  lieu  ,  SC 
feroit  continuée  en  faveur  de  Mrs.  les 
Cardinaux,  S.  M.  n'ayant  entendu  les 
comprendre  dans  ladite  révocation  ;  en- 
joint au  Comptable  Si  aux  Auditeurs 
de  fes  Comptes  de  l'employer  Sc  allouer 
en  iceux  ;  défenles  auxdits  Comptables 
d'en  faire  aucunes  pourfuites  fur  les  Re- 
ceveurs ;  les  faifies  pour  ce  faites  caf- 
fées ,  SCc. ,  Sc  le  Roi  le  feroit  chargé  du 
remplacement  deldites  décharges  en- 
vers la  Maifon-de-Villc.  T.  Il ,  p.  ijS. 

En  l'Air,  de  161  9,  le  Promoteur  re- 
préfentequeMrs.  lesCardinaux  étoient 
en  poUelïion  de  jouir  des  décharges  de 
leurs  décimes  dès  l'année  1 568  ;  qu'elles 
avoient  été  conteftées  ès  années  1 5  8  i  , 
15S1,  15S3,  la  partie  contenant  lefdi- 
tes  décharges  rayée  au  Recevcur-Gén., 
&  le  Procès  intenté  au  Parlement ,  évo- 
qué au  Confeil-Privé  ,  où  auroit  été 
rendu  l'Arrêt  ci-dcfFus  rapporté.  Sur 
quoi,  ladite  AIT.  ordonne  que  Mrs.  les 
Cardinaux  jouiront  des  décharges  ac- 
coutumées ,  accordées  par  S.  M. ,  con- 
formément à  la  réfolutlon  prife  en  l'AlE 
de  1 6 1 5 ,  le  50  Juin  ,  à  la  charge  qu'ils 
fe  contenteront  de  jouir  de  Lid.  exemp- 
tion ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  devront 
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payer  de  Icnrs  décimes.  T.  II,  p.  317. 

En  l'Aflcmb.  de  1 6 1 9  ,  le  Cardinal  de 
Retz  faitpréfcntcr  les  Lettres-Patentes 
du  Roi,  portant  exemption  de  les  dé- 
cimes, jiilqu'à  la  concurrence  de  7000 
liv.  ;  l'AlT.  ordonne  l'cnrégirtrement 
defdites  Lettres  au  Procès-verbal ,  pour 
en  jouir  par  le  Sgr.  Cardinal.  T. Il,  p. 

345.  P.  J.  p.  J4- 

L'AIT,  de  1618  raie,  dans  les  comp- 
tes du  Reccv.  Gén. ,  pour  les  années 
1 62  j ,  I  éi  6 ,  les  Parties  employées  pour 
les  décharges  de  Mrs.  les  Cardinaux, 
avecdéfenl'es  de  les  employer  à  l'avenir. 
A  l'égard  de  l'Apoftilleà  mettre, arrêté 
que  i'Apollille  contiendi-a  ieulemcnt 
ces  mots  :  ''^y^  t  amenda  la  grande  né- 
cejjlic  du  Clergé.  T.  II,  p.  596. 

Les  décharges  de  Mrs. les  Cardinaux 
durant  l'année  i6x6,  rayées  au  compte 
de  ladite  année,  &  depuis  rétablies  par 
Arrêt  du  Confeil ,  font  de  nouveau 
rayées  audit  compte  par  l'Aflemb.  de 
1635,  fauf  à  leur  faire  droit,  en  fc 
pourvoyant  par  Requête.  T.  II ,  p.  673. 

Dans  l'Air,  de  1635 -/ont  produites 
les  Lettres  Patentes,  du  11  Déc.  1616, 
accordées  à  M.  le  Card.  de  Richelieu, 
portant  augmentation  de  i  3000  livres; 
outre  les  fcpt  dont  il  jouiiroit  aupara- 
vant,  faifant  en  tout  20000  livres: 
Icfdites  Lettres  lues,  8c  la  protection 
continuelle  de  SoirEmincnce  mife  en 
confidération  ,  TAU.  ordonne  que  les 
Lettres  feront  enrégiftrécs  ,  pour  en 
jouir  par  le  Sgr.  Cardinal. T.  II,  p.  67 J. 
P.  J.  p.  168. 

Le  Roi  avoir  accoutumé,  arrivant  le 
décès  d'un  Cardinal,  de  transférer  la 
décharge  dont  il  jouilToit,  à  celui  qui 
étoit  pourvu  à  la  place;  ce  qui  indni- 
foic  une  fuccciîjon  comme  néeelfaire 
en  pareil  cas.  L'AIT,  de  163  J  demande 
que  pareilles  Lettres  foient  rétorniécs, 
&  fait  défenfes  au  R.  G.  d'employer 
dans  fes  comptes  les  décharges  ,  en 
vertu  de  Lettres  conçues  en  ces  termes. 
T.  II,  p.  675. 

L'AlT.  de  I  641  alloue  dans  les  comp- 
tes du  R.  G.  les  décharges  de  MM.  les 
Cardinaux  ,  lans  excepter  celle  de  M. 
le  Cardinal  de  Bentivoglio.T.III,  p.  i  S. 

Dans  le  compte  de  1645  étoit  un 
article  de  la  décharge  du  Cardinal  Ma- 
Zarin,  couchée  pour  20000  liv.,  n'é- 
tant allouée  dans  les  comptes  précé- 
denrs  que  pour  10000.  I.  L'AlT.  de  1650 
nietlur  cet  article  l'apoftdic  :  rayé  pour 
ïaugmeniation  de  10000  liv.,  fauf  au 
comptable  a  fe  pourvoir  à  qui  bon  lui 
fembUra.  T.  III ,  p.  473  ,  474. 
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M.  le  Cardinal  de  Bouillon  demande 
à  l'AlT.  de  1670,  telle  fomme  qu'elle 
jugera  à  propos,  iur  le  fonds  ancien- 
nement dcftiné  à  la  décharge  des  dé- 
cimes de  MM.  les  Cardinaux.  M.  le 
Préfidcnt  fait  obferver  à  la  Compagnie, 
que  les  36000  liv.  deftinées  pour  cela, 
avoient  changé  de  nature  en  1650, 
l'AlTembléc  ayant  réiolu,  par  une  dé- 
libération authentique,  de  les  employer 
à  la  décharge  des  Bénéfieiers  Ipoliés; 
que  ,  depuis  ce  temps-là  ,  ces  deniers 
avoiein  été  employés  à  cet  ufage  ,  le 
Roi  y  ayant  conlenti  par  les  derniers 
Contrats  :  l'alFaire  mde  en  délibéra- 
tion ,  l'Alllmblée  accorde  au  Sgr.  Car- 
dinal la  lomme  de  6000  liv.  pour  cha- 
cune année,  lur  le  revenant-bon  des 
décimes  au-delà  des  36000  liv.  qui  de- 
meureront dans  leur  entier,  pour  être 
employées  à  leur  dcftination  ,  &  cela 
en  conlidération  du  mérite  dudit  Sgr., 
fans  qu'aucun  de  Mrs.  les  Cardinaux 
puilTe  prétendre  la  même  chofe,  à  rai- 
ion  de  la  Dignité,  ni  que  cette  grâce 
foit  tirée  à  coniéqnence.  T.  V,  p.  143. 

Le  Cardinal  de  Retz  avoir  obtenu, 
en  1571  ,  un  Arrêr,  fuivi  de  Lettres- 
Patentes  ,  portant  décharge  de  6000 
livres  lur  fes  décimes  :  il  paroliloit,  par 
l'énoncé  deldits  Arrêt  6c  Lettres,  que 
le  Sgr.  Cardinal  prétendoit  cette  dé- 
charge lui  être  duc  à  caufe  de  la  dignité 
de  Cardinal  ,  fous  prétexte  d'un  Etat 
du  Roi  de  164(5,  dans  lequel  il  y  avoit 
une  dcftination  de  36000  liv.  pour  les 
décharges  des  Cardinaux  ;  mais  l'AlT 
de  1675  fait  obferver  que  cette  alFaire 
a  entièrement  changé  de  face  depuis 
l'année  1651  ,  où,  par  délibération  de 
l'AlT. ,  il  fut  ordonné  que  le  fonds ,  det 
tiné  pour  les  décharges  des  Cardinaux, 
feroit  employé,  par  préférence,  aux 
décharges  des  Dioceles  fpoliés;  ce  qui 
a  été  exécuté  ians  contradiction  ,  con- 
firmé par  l'Etat  du  Roi  du  ij  Janvier 
1657,  P''"^  ''^^  Contrats  pafTés  entre  le 
Roi  &.  le  Clergé  ès  années  1657  fie 
1666,  confirmé  de  nouveau  par  S,  M. 
fur  les  rcpréfcntations  de  Ladite  AIT.  de 
1675.T.V,  p.  183,  184. 

L'Afl'.  de  1695  accorde  au  Cardinal 
de  Janfon  une  décharge  de  6000  liv. 
fur  fes  décimes  ,  conformément  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  qu'il  avoit  obtenu,  fie 
ce  fans  tirer  à  conléquence  ,  fie  (ans 
préjudice  du  droit  que  le  Clergé  a  d'em- 
ployer le  fonds  de  36000  liv.  pour  les 
décharges  des  Bénéfices  fpoliés.  T.  VI, 
p.  2^9,  260 ,  261. 

En  l'Affimb.  de  1723  ,  M.  l'Abbé  de 
Brancas , 
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Biaiicis  ,  Agent  ,  fait  11-  Rapport  oc 
l'all-'.iiie  de  Mrs.  !cs  CarJinaux,  qui  s'é- 
toient  oppolés  à  ce  qu'il  tût  accordé 
aux  Dioccles  fpoliés ,  Si  qui  avoicnt 
l'oufFei  t  do  la  pefte  ,  une  indemnité  lut 
les  36000  liv.  dcftinces  à  cet  cflet  :  ils 
prétendoient  que  la  décliai'gc  ,  deman- 
dée pat  CCS  Dioeefes,  ne  devoit  point 
êtte  prife  fut  tonds,  attendu,  di- 
ioient-ils ,  qu'il  appartenoit  aux  Cardi- 
naux pour  leur  (crvir  de  dédommage- 
ment à  caufe  des  décimes  qu'ils  paient 
pour  leurs  Bénéfices,  &  qu'ils  ne  de- 
vroicnt  cependant  pas  payer,  leur  Di- 
gnité les  en  exemptant.  Mrs.  les  Agents 
te  crurent  obligés  de  s'oppoler  à  cecre 
prétention  :  ils  propoferent  à  Mis.  les 
Cardinaux  de  donner  leur  Mémoire, 
auquel  ils  auroicnt  l'honneur  de  répon- 
dis. Les  Agents  oppoioient,  de  leur 
coté,  les  délibérations  du  Clergé,  & 
les  Contrats  palFés  avec  le  Roi.  Mrs. 
les  Cardinaux  taifolent  obierver  que 
l'elpcce  de  fpoliation  dont  il  s'agiffbit 
pour  le  préfent,  &  qui  étoit  occafion- 
née  par  la  peftc,  n'étoic  point  celle  qui 
faifoit  l'objet  des  délibérations  &  des 
Contrats  ;  que  celle-ci  n'étoit  autre  que 
l'efpece  de  fpoliation  caulée  parles  cam- 
pements des  Armées  du  Roi  ,  &  par 
l'incurfion  des  ennemis  de  l'Etat. 

Sur  cet  expofé,  l'Aflcmbléc  ordon- 
ne ,  que  le  Rapport  que  venoit  de  taire 
M.  l'Abbé  de  Brancas ,  leroit  inféré 
dans  le  Procès-verbal;  &  taifant  droit 
fur  les  concluions  du  Promoteur,  en- 
joint à  Mrs.  les  Agents  de  demander 
&  pourfuivre  au  Conleil ,  les  Arrêts 
nécelTaircs  pour  la  décharge  des  Dio- 
eefes fpoliés  par  la  pefte  ,  &  fait  défenfe 
au  R.  G.  de  payer  aucune  lomnie  à 
Mrs.  les  Cardinaux,  julqu'.à  ce  que  le 
Confeil  ait' décidé  l'afFaire.  T.  VI,  p. 
1 7 1  3  jufq.  1 7 1  9. 

Cette  conteftation  entre  Mrs.  les 
Cardinaux  5t  Mrs.  les  Agents  a  été  ter- 
minée par  l'Arrêt  du  Confeil  du  17 
Avril  1715  ,  qui  a  déboulé  les  .'\gents 
des  demandes  laites  par  eux.  T.  VU  ,  p. 
481,483. 

Les  pièces,  concernant  toute  cette 
affaire,  font  rapportées.  T.  VII,  P.  J. 
p.  ii3  &  f 

CAR  M  ÉLITE  S. 

1°.  L'Asse.mblÉe  de  164J  excepte 
les  Monalletcs  des  Religieulés  Carmé- 
lites ,  de  l'inipcfition  t'aiic  pat  cette  Ail' 
fur  les  Béncticcs  &:  Bénéficiers ,  &  fur 
les  Maifons  Ueligieulcs ,  pour  fubve- 
nir  au  Don  accorde  au  Roi.  La  Reine 

Taé/c  J{  U  Coll.  des  P.  V. 


l'avoit  ainfidcniande.T,  m,  p.  118,13  \ 
Même  exemption  accordée  par  l'Afl . 
de  1650,  au  lujetde  l'impolîtion  faire 
Irn-  les  Bénéfieiers  &  les  Communau- 
tés par  l'Ail'. ,  &  ce  ,  pour  certaines 
conlidératiùns  ,  &  lans  tirer  à  couié- 
qucnce.  T.  III ,  p.  540. 

2".  L'Ail,  de  1 6  50  écrit  au  Pape  deux 
Lettres  pour  la  Canonifation  de  deux 
Religieulés  Ca'  mélites.  Voye-^  Canoni- 
lation  ,  n".  lil. 

3^'.  Sur  l'allairc  des  Carmélites  de 
Léon  'éi.  des  Procédures  &  entreprifes 
du  (leur  Louytre  ,  à  leur  fujet.  l' oye^^ 
Evêques  ,  §.  XI ,  n".  I. 

CARP  ENTRAS. 

I.  En  l'Afl.  de  1715,  le  Promoteur 
expole,  que  M.  l'Evêque  de  Carpcn- 
tras  avoit  obtenu  au  Conleil  un  Ar- 
rêt ,  le  1  S  Oét.  1  71 1  ,  par  lequel  il  eft 
maintenu  dans  le  droit  d'exercer  toute 
Jurildiftion  fur  les  Paroiflés,  Bénéfi- 
ces &  Bénéficiers  de  la  partie  du  Dio- 
ccle  de  Carpentras,  qui  eft  fous  l'o- 
béifl'ance  du  Roi,  &,  en  conféquen- 
ce ,  de  faire  les  répartitions  fur  tous  lel- 
dits  Eéi^fices  &  Bénéfieiers,  des  Dons 
gratuits  &  autres  (ubventions  du  Cler- 
gé ,  avec  défenfes  à  M.  l'Evêque  d'Apc 
de  le  troubler  dans  les  fonélions  & 
droits  ;  que  le  même  Arrêt  orLionne  , 
que  dans  la  préfente  Afî'.  il  fera  tait  une 
diftraclion  des  Bénéfices  que  l'Evêque 
d'Apt  comprenoit  dans  l'irnpofition  de 
fon  Dioccfe,  &  de  la  fomme  que  lef- 
dits  Bénéfieiers  devront  porter,  pour 
cil  former,  dans  la  luitc,  un  départe- 
ment féparé  ,  qui  lera  envoyé  à  l'Evê- 
que de  Carpentras ,  qui  fupplie  la  Com- 
pagnie de  nommer  des  Commiiraires 
à  cet  elTet.  Le  Promoteur  ajoute,  que 
M.  l'Evêque  d'Apt  avoit  préfcnté  au 
Conleil  fa  Requête  en  oppofition  ;  mais 
qu'il  ne  faifoit  pas  paroître  d'Arrêt  qui 
le  reçût  oppofant,  &  que  d'ailleurs  ,  ce- 
lui qui  avoit  été  obtenu  par  M.  de  Car- 
pentras, avoir  été  rendu  fur  l'avis  des 
Agents  du  Clergé. 

Sur  quoi  ,  &  conformément  à  l'avis 
des  Commillaircs ,  l'Afî'  a  arrêté ,  qu'en 
exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  il  fera 
fait  un  département  particuliet  pour  le 
Diocele  de  Carpentras  ,  à  raifon  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent,  &  qui  font 
fitués  dans  les  tetres  de  robéiffance  du  . 
Roi  ;  que  le  Dioc.  de  Carpentras  palcia 
à  la  décharge  de  celui  d'Apt,  le  8'^  des 
charges  qui  feront  impoiées  fur  le  Dio- 
cele d'Apt,  &  que  pareillement  il  por- 
tera le  S°  des  dettes  que  le  Clergé  d'Apt 
Ec 
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auroit  ci-dcvaiic  contraftécs,  01.1  con- 
crai-lcra  à  l'avenir  pour  Icfditcs  char- 
ges, Jaqiiel  8"^,  c'ontormcment  audit 
Arrêt,  !a  répartition  Icra  faite  lur  Ici- 
dits  Bénéfices  &  Bénéticicrs  par  M.  l'E- 
vê.]'i;c  de  Carpentras.  T.  VI,  p-  1473 
&  liiiv. 

En  l'AfT.de  1713  ,  M.l'EvÉq.  d'Apt 
fe  plaint  que  lo  Règlement ,  ci-defTus, 
n'cft  point  exécuté,  le  Diocefc  d'Apt 
ayant  été  impofé  pour  le  Don  gratuit 
de  171  5  ,  de  la  même  manière  que  fi 
lis  Bénéfices  du  Diocefc  de  Carpentras 
avoicnt  dû  entrer  dans  l'impolîtion. 
L'Air,  nomme  des  Commillancs  pour 
l'examen  de  cette  affaire.  Le  jugement 
eff  renvoyé  à  la  prochaine  AIT.  T.  VI, 

?■  i747>  174S  ,  1745- 

En  l'AlT.  de  1715,  &  en  conléqucnce 
de  la  délibération  de  1723  ,  l'Evêque 
d'Apt  préfcncc  fa  Requête,  tendante  .à 
même  fin  que  ci-delT'us  :  l'Aff.  nomme 
une  CommiHion  pour  i'examen  de  l'af- 
faire. Sur  le  rapport ,  &  conformément 
à  l'avis,  a  été  délibéré,  que  le  Rccev. 
Gén.  tiendra  compte  au  Dioc.  d'Apt, 
iur  le  rachat  des  impofitions  dudit  Dio- 
cele,  de  la  iomme  de  iSoo  liv. ,  à  la- 
quelle les  prétentions  du  Diocefe  d'Apt 
ont  été  réduites,  &  que  ladite  fomme 
fera  allouée  audit  Rec.  Gén.  dans  le 
compte  des  revenants  bon  ;  qu'il  fera 
envoyé  par  l'Afl'.  un  département  au 
Diocefe  de  Carpentras,  d'une  fomme 
de  i;o  liv.  par  an,  pendant  le  temps 
de  douze  années,  pour  être  ladite  Iom- 
me répartie  par  M.  l'Evêque  de  Car- 
pentras, lur  les  Bénéfices  de  fon  Dio- 
cefe, lîtués  dans  les  terres  de  l'obéif- 
fance  du  Roi  ,  pour  être  reçue  par  le 
Rec.  Gén.  en  déduction  des  1800  liv., 
&  portée  en  recette  dans  fes  comptes 
des  revenants-bon  ;  &  que  le  départe- 
ment pour  le  Diocefc  de  Carpentras, 
pour  les  douze  millions  accordés  en 
1715,  fera  réformé,  conformément  à 
la  délib.  du  xo  Sept.  1715-  T.  VII,  p. 
5  I  I  &  f. 

II.  Le  Parlement  de  Provence  oblige 
l'Evêque  de  Carpentras  &.  les  autres 
Evêques  du  Comtat  ,  d'avoir  un  Vi- 
«aire-Général  en  France.  Voye:^  Avi- 
gnon ,  n". III. 

III.  Sur  le  Droit  de  Quarte  canoni- 
que due  à  l'Evêque  de  Carpentras,  par 

•  quelques  Décimateurs  de  Ion  Diocefe  , 
furie  produit  de  la  dîme,  /'^oyt'^j Quarte 
canonique. 

CARTE  S. 
Cartes  Géographiques  Eccléfiafti- 
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ques  du  Royaume  de  France  ,  propo- 
fées  .à  l'Air  de  1 740  par  le  fieur  le  Bcuf , 
Chanoine  d'Auxerrc.  Koyc\  Pouillé. 

CA  S  DE  Conscience. 

Voyev^  Morale. 

CAS     p  RI  riLÉGI  É  s. 

La  Chambre  ccclél^ux  Etats  d'Or- 
léans ,  en  I  ï  60  ,  art.  54  de  Ion  Cahier, 
lupplic  S.  M.  de  donner,  parEdit  gé- 
néral ,  Règlement  &;  Déclaration,  en 
quoi ,  &  quels  lont  les  cas  privilégiés  , 
pour  éviter  à  contufion,  &  qu'aucune 
ufurpation  ne  foit  faite  d'une  Jurifdic- 
tion  lur  l'autre.  Recueil ,  p.  948. 

La  Chambre  eccléliaftique  aux  Etats 
de  Blois  ,  en  1577,  demande,  qu'en 
interprétant  les  cas  privilégiés  ,  pour 
les  grands  abus  qui  s'y  commettent, 
foit  déclaré  par  Ordonnance  perpétuel- 
le ,  que  ledit  cas  privilégié  doit  s'en- 
tendre feulement  oii  il  y  auroit  crime 
de  Lcze-Majefté ,  ou  qu£  le  repos  pu- 
blic auroitété  troublé  par  féditions  pu- 
bliques ou  alîe'mbiécs  illicites  ,  avec 
port  d'armes;  ledit  cas  privilégié  n'ayant 
lieu  pour  quelque  délit  que  ce  loit,  fi 
ce  n'cft  ès  cas  ci-defl'us.  Recueil  ,  p. 
I  o  I  9. 

L'Air,  de  Mclun  ,  en  1 579  ,  fupplic 
le  Roi  de  commander  au  ficur  Briffon., 
fon  Avocat  en  la  Cour  du  Parlement, 
&  autres  tels  qu'il  lui  plana  ,  de  con- 
férer incellamnlent  avec  les  Commif- 
faires  nommés  par  l'Allé ,  pour  liqui. 
der  &  arrêter  les  cas  privilégiés.  T.  I , 
p.  137. 

L'Air,  de  1585,  dans  les  Remontran- 
ces qu'elle  arrête  de  faire  ,  lupphe  S. 
M.  de  déclarer  quels  font  les  cas  pri- 
vilégiés, pour  prévenir  les  troubles  & 
les  entreprifes  qui  fe  font  fur  la  Jurif- 
diction.  "T.  I ,  p.  2S3_. 

L'Air,  de  1605  ,  dans  l'art.  17  de  fon 
Cahier,  demande  de  nouveau  la  déter- 
mination des  cas  privilégiés.  S.  M.  ren- 
voie à  l'Ordonnance  de  Melun.  T.  I, 
p.  72S. 

L'Air,  de  1610,  art.  onze  du  Ca- 
hier, fupplic  S.  M.  de  défendre  à  les 
Juges  de  prendre  aucune  coniioilî'ance 
des  accul'ations  intentées  contre  les 
Eccléliaftiques ,  fous  prétexte  des  cas 
prétendus  privilégiés  ;  ou  qu'à  tout  le 
moins  lefdits  cas  foient  éclaircis,  ré- 
glés &  limités;  qu'alors  les  Juges  fécu- 
licrs  alliftcront  à  l'inftruftion  avec  les 
Juges  d'Eglife ,  luivant  la  forme  pref- 
crite,  &  non  autrement.  S. M. renvoie 
à  l'Ordonnance  de  Melun,  à  Isquelle 
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elle  veut  qu'il  foitajoHté ,  que  les  Juges 
Eccléliaftiqucs  tiendront  pour  bonnes 
&  valables,  les  procédures  faites  par- 
devant  le  Juge  Royal ,  &c  que  dans  deux 
mois  du  jour  que  les  perlonnes  entre- 
ront dans  les  priions,  ils  procéderont 
au  Jugement  du  Procès  ;  fiiutc  de  quoi , 
il  y  fera  pourvu  par  les  Juges  Royaux. 

T.  l,p.72(;.  T.  ii,P.  J.  p.  3. 

Même  demande  dans  le  Cahier  des 
Etats  de  16  14.  T.  Il,  p.  1É3. 

L'Afl".  de  1615  fupplie  S.  M.  défaire 
déclarer  quels  lont  les  cas  privilégiés, 
&  que  pour  ce  faire,  il  (oit  préalable- 
ment réglé,  que  la  dilHnélion  s'en  fade, 
non  par  l'atrocité  des  crimes  qui  peu- 
vent mériterplus  grande  peine  que  cel- 
les d'Eglilc  ;  mais  par  la  qualité  des  cas 
qui  regardent  l'Etatou  la  fureté  publi- 
que. T.  II ,  p.  490. 

DansTAlT"  de  i  iSy  5  >  on  obfcrve  ,que 
les  cas  privilégiés  n'ont  été  connus  en 
France  i]ue  dans  ces  derniers  fiecles ,  au 
moins  au  icns  auquel  on  les  a  expliqués; 
carde  tous  temps  les  perlonnes  Eccléfiaf. 
étoicnr  jugées  en  tontes  fortes  de  crimes 
par  leurs  Juges  naturels Eccléf;  &  bien 
qu'en  certains  cas  qui  regardoient  l'auto- 
rité du  Roi,  &  dont  les  leuls  Juges  con- 
noilToient  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  comme  port  d'armes,  rébel- 
lion &  autres  femblables,  appellés  Cas 
Royaux,  les  Ecclélîaftiques  fuflent  ju- 
gés par  les  Officiers  de  S.  M.  :  néan- 
moins ,  la  peine  qui  étoit  ordonnée, 
n'alloit  jamais  contre  la  perfonne ,  mais 
feulement  fur  les  biens  ;  Si  quelques 
autres  crimes  qu'ils  cuflent  commis ,  ils 
ëroicnt  jugés  par  leur  Juge  naturel  , 
c'cft-à-dire  ,  Eccléllaftique  ,  &  par  lui 
punis  des  peines  canoniques  ;  que  (I  le 
crime  étoit  ii  énorme  ,  que  l'Eghie  mê- 
me jugeât  qu'il  dût  être  châtié  par  quel- 
que peine  publique ,  après  qu'elle  avoit 
dégradé  le  criminel,  elle  le  livroit  au 
bras  féculicr; mais  depuis  quelque  temps 
cet  ordre  a  été  perverti ,  îc  l'Eglilea  été 
privée  d'une  de  fes  plus  naturelles  li- 
bertés ,  qui  confifte  à  juger  les  Ecclé- 
fiaftiques ,  6c  le  Juge  féculicr ,  lous  pré- 
texte de  cas  privilégiés,  entreprend  tou- 
te Juri(dic1:ion  pour  la  punition  des  cri- 
mes des  Clercs ,  lur-tout  fi  pat  les  Loix 
publiques  ils  doivent  être  punis  de  la 
perte  de  la  vie  naturelle  ou  civile ,  ou 
d'autre  peine  corporelle.  T.  IV,  p.  lOi. 

Ces  mêmes  maximes  fe  trouvent  éta- 
blies dans  la  preuve  de  l'art.  9  ,  du  nom- 
bre de  ceux  qui  furent  préfentés  au  Roi 
par  l'Aiîemblée  de  1  67^.  Pour  bien  en- 
tendre les  Décrets  de  l'Eglife  lut  cette 


matière,  difoit  le  Clergé,  II  faut  cblér- 
vcr,  1".  que  louvcnt  l'Eglile  réduiloic 
les  Clercs  ,  pour  la  punition  de  leurs 
crimes  ,  à  la  Communion  laïque,  & 
c'étoit  toute  la  punition  qu'on  leur  fai- 
foit.  i°.  Elle  les  abandonnoit  au  bras 
féculicr,  8c  par-là  elle  les  dépouilloit  de 
tout  privilège  clérical ,  5c  c'étoit  lorf- 
qu'elle  n'avoir  pas  afllz  de  peines  pour 
les  punir.  LaGlofe,  fur  le  chapitre  ad 
aboUndam  de  H^rcucis  ^  marque  trois 
cas  ,  où ,  après  la  dépolition  ,  l'Eglife  a 
coutume  d'abandonner  le  Clerc  au  bras 
féculicr  :  1°.  le  crime  d'hérélîe;  %" .  le 
crime  de  talfificatlon  5C  faulTcté  ;  3". 
l'injure  faite  à  ion  Evêquc.  Trois  coii- 
féquenccs  de  tout  ceci,  i  °.  Jamais  l'E- 
glile  n'a  abandonné  les  Clercs  au  bras 
léculier ,  que  pour  des  crimes  très-énor- 
mes ,  après  avoir  uié  de  toutes  les  cen- 
lures,  Ce  après  les  avoir  reconnus  in- 
corrigibles; 1°.  que  le  Juge  laïque  ne 
prenoitaucuneconnoifiance  des  crimes 
des  Clercs,  qu'après  l'abandon  du  Juge 
d'Eglife ,  pour  les  cas  ci-def!  iis  Ipécifiés  ; 
3°.  qu'il  n'en  connoilToit  pas  de  droit, 
mais  feulement  par  privilège;  &  c'eft 
d'où  vient  le  mot  de  Cas  privilégié. 

Après  ces  ohlervations  &  quelques 
autres ,  le  Clergé  fupplie  S.  M.  de  dé- 
clarer que  les  cas  privilégiés  font  le  cri- 
me de  leze-majellé  divine  6c  humaine  , 
l'infraélion  delà  fauvegardc  du  Roi ,  le 
port  d'armes  en  alFcmblées  illicites  ,  6c 
les  crimes  commis  dans  ces  occafions  , 
la  faulTe  monnoie,  l'homicide  ou  adal- 
finat,  l'empoiionncment,  le  rapt  6c  les 
vols  publics,  encore  que  ce  fuflent  cas 
dont  les  Prévôts  des  Maréchaux  du  lient 
prendre connoiflance,  pour  lelquelscas 
les  Procès  feront  faits  aux  Clercs,  lui- 
vant  l'Edit  de  Melun  ,  6cc.  T.  V,  P.  J. 
p.  Kîi  Se  f. 

Sur  cet  article,  Voye:^  Jurifdiclion  , 
§.  1 ,  5.  II.  Procès  criminels  des  Clercs , 
§.I. 

CAS  RÉSERVÉS. 

Par  l'art.  6  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  il  leur  eft  défendu  d'abloudre  des 
cas  réfcrvés  ,  ou  de  dilpenler  des  irré- 
gularités ,  en  vertu  des  Privilèges  £c  In- 
duits qu'ils  obtiennent  du  Pape,  (ans 
qu'auparavant  ils  les  aient  montrés  à 
l'Evêque  Diocéfain ,  6c  que  l'Evêque  les 
ait  reconnus  bons  6c  valables ,  excepté 
néanmoins  les  Induits  lecretsde  la  Pé- 
nitenceric.  T.  II ,  P.  J.  p.  63. 

Dans  l'AfTemb.  de  lySi  ,  on  lit  un 
Mémoire  fur  une  entreprife  du  Parle- 
ment d'Aix ,  contre  la  Jurlldidion ,  en 
Ee  i 
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matière  de  cas  réfcivcs.  La  Compagnie 
aarrêcé ,  qu'acccnda  que  cet  Arrêr  bieile 
les  droits  les  plus  lacrés  de  l'Epiicopat , 
il  feroit  drcll'é  ,  au  nom  de  l' AlFemblce , 
une  Requête  en  cailation  ,  dont  les 
moyens  leroienr  priiieipalemenc  tués 
de  l'incompétence  des  Tribunaux  fécu- 
iiers,  pour  prononcer  iur  les  cas  réler- 
vcs ,  Se  pour  défendre  l'exécution  des 
Mandements  des  Evêques  rendus  (ur 
cette  matière.  La  Requête  eft  drelFée, 
lue  Se  approuvée.  T.  VIII,  p.  1077. 

CAS  TILLE  S. 

I.  Les  ficurs  de  CaftiUcs ,  perc  &  fils, 
font  élus  &  admisdans  l'emploi  de  Re- 
ceveur-Gén.  du  Clers;é.  ^o_yd^  Recev. 
Gén.  §.  !il,n°.  II,  lil. 

II.  Sur  leurs  comptes  rendus  en  diflé- 
rcntes  AIT.  /^o/ej  Comptes. 

IIÏ.  Sut  les  démêlés  du  fieur  de  Caf- 
tilles  avec  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  Sc 
les  pourluites  faites  contre  lui.  Voy£\ 
Rcn.res  de  l'Hôtel-de-ViUe ,  §.  I ,  n".  III. 

IV.  Dans  l'AlTemblée  de  1615,  JVl. 
l'Archevêque  d'Aix  le  porte  accufareur 
contre  les  fieurs  de  Caftilies  ,  pere  ic 
fils,  à  caufe  de  mauvaile  geftion  ,  & 
demande  qu'il  loit  nommé  des  Com- 
millaircs  pour  inftruirc  le  'Procès  cri- 
minel contre  ledit  de  Caftilies.  La 
Compagnie  lui  répond,  qu'aptes  qu'il 
aura  vérifié  un  leul  article  en  particu- 
lier des  plaintes  qu'il  iailcit  en  général, 
il  fera  procédé  contre  le  Comptable  , 
ainli  que  de  raifon.  Premier  chef  d'ac- 
culation  .-  trois  faulFecés  commifcs  par 
le  licur  de  Caftilies ,  pere,  dans  le  comp- 
te de  l'aliénation  de  i  :  réponje  du 
f-^ur  de  CaflïlUs.  Second  chef  :  déchar- 
ges obtenues  lur  un  faux  expofé  ,  em- 
ployées dans  le  compte  du  fieur  de  Cal- 
\.\\\cs  y^\^:rcponfc.  Troifieme  chef  :  par- 
ties payées  pouf  vieux  arrérages  :  ré- 
ponje. 

Sur  quoi ,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, aéré  repréleuté  au  Sgr.  Arche- 
vêq. ,  que  la  Compagnie  ne  reconnoif- 
foit  aucune  faute  en  tous  lefdits  chefs 
d  accufation  ,  Sc  qu'ainli  elle  ne  pouvoit 
trouver  juftc  de  nommer  des  Coramif- 
laires ,  ni  de  procéder  aucunement  con- 
tre ledit  de  Caftilies,  &  qu'elle  prioir 
le  Prélat  de  le  départir  deldites  accu- 
fations  ;  en  cas  que  le  Comptable  en 
foit  recherché  ailleurs  ,  ou  à  l'avenir, 
elle  charge  les  Agents  de  prendre  fa  dé- 
fenfe,  &  d'empêcher  qu'il  ne  foit  vexé. 
Le  Prélat  quitte  &  prend  congé  de  la 
C'ompagnie  :  aulîî-tèt  il  préfente  Re- 
quête au  Parlement  contre  le  fieur  de 
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Caftiilcs,  à  l'eiiet  de  faire  revoir  les 
comptes.  Il  eil  ariêté  ,  que  les  Agents 
interviendroient ,  en  cette  occaliou  ,  au 
Parlement,  s'il  en  étoit  beloin,  ou  le 
pourvoii  oient  au  Conleil ,  pour  empê- 
cher les  fins  de  lad.  Requête,  5e  qu'au- 
tres que  les  Ailemblées  du  Clergé  ,  ne 
puilFent  juger  des  comptes  &  delà  gel- 
tiondu  Receveur-Général. T. Il, p.  254 
&  fuiv. 

V.  En  l'Air,  de  1 63  5 ,  le  fieur  de  Caf- 
tilies pouriuit  vivement  l'afTaire  qu'il 
avoir  au  lujet  de  la  dette  de  Gibout, 
Recev.  Provincial  de  Bretagne  ,  pour 
laquelle  dette  avoit  été  rayé  un  article 
dans  le  compte  diidit  fieur  de  Caftilies. 
L'Aîl'.  juge  l'affaire  contre  le  Compta- 
ble :  celui-ci  fe  pourvoit  au  Conleil  : 
r.\ff.  ordonne  une  contrainte  contre 
lui  :  Caftilies  proteftc  de  nullité  :  nou- 
velles conttaintes  ordonnées  :  il  eft  ren- 
voyé pardevant  les  CommilT.  du  Con- 
leil ,  pour  les  afFaires  du  Clergé  :  l'Ail' 
fait  produtfion  devant  les  fieurs  Com- 
miffaires  :  Caftilies  eft  alligné  pour  faire 
foi  de  fes  diligences,  à  l'égard  des  dé- 
bets mis  en  lurléance.  T.  Il ,  p.  6S  5  fiC 
fuiv.  P.  J.  p.  169  &  fuiv. 

L'Aff.  de  1641  raie,  dans  les  comp- 
tes du  Sr.  d'AguclFeau,  Recev.  Gén., 
une  femme  de  y  000  liv. ,  due  par  le  Sr, 
de  Caftilies  ,  fur  le  compte  des  Minil- 
tres  convertis  ;  enjoint  audit  Receveur- 
Général  de  taire  fcs  diligences  pour  le 
recouvrement,  &  aux  Agents  du  Cler- 
gé de  pourluivre  au  Conleil  un  Arrêc 
contre  ledit  de  Caftilies  ,  même  en  cal- 
fation  de  celui  du  11  Avril  1636,  pac 
lequel  il  prétend  être  déchargé  de  ladite 
fomme.  T.  III,  p.  17. 

Cependant  la  même  AIT.,  fur  l'arr. 
de  1  Sooo  liv. ,  prétendues  être  ducs  par 
le  fieur  de  Caftilies,  du  refte  de  trente- 
quatre  provenant  de  l'alFtire  de  Gi- 
bout, Recev.  Provincial  deBretagtie, 
réfout  que  ledit  article  fera  alloué,  va 
l'Arrêt  du  Confeil  du  12  Avril  1Ê36. 
T.  III,  p.  18,  20  ,  2  I  ,  24. 

CASTRES. 

1°.  L'EvÊQUE  de  Caftrcs  fc  plaint, 
à  l'AfF.  de  I  ()  50  ,  de  beaucoup  d'actions 
violentes  de  la  part  de  M.  le  Comte  de 
Bioiilcs ,  Lieutenant  de  Roi  en  Langue- 
doc. Un  des  Députés  de  l'Ail,  tache  de 
juftificr  ce  Seigneur.  L'AlF  cherche  les 
moyens  de  les  remettre  bien  enfcmble, 
par  l'entremife  de  Mrs.  les  Evêques  de 
Languedoc,  auxquels  elle  écrit  à  ce  fu- 
jct,  ainfi  qu'.à  M.  de  Caftrcs  &  à  M.  le 
Comte  dc'Bioules.  Ces  Lettres  n'ayant 
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pas  eu  le  fuccès  qu'on  en  actcndoir,  la 
Compagnie  ordonne  aux  Agents  d'in- 
tervenir pour  M.  de  Cadres ,  quand  ils 
en  ieronc  requis.  T.  lil ,  p.  5  S4.  P.  J.  p. 
59,  60. 

1".  Dans  l'Af!'.  de  1(155,  fp^ilé 
du  différend  du  Syndic  de  Caftresavee 
la  Dame  Marquile  d'Ambres  ,  pour  les 
droicshonorifiques  dans  l'Eglilc  de  Lau- 
trec.  Foyei  Egliles  ,  §.  IV,  n^  II. 

3°.  En  l'Air,  de  169  5 ,  il  cil:  fait  rap- 
port du  Procès  entre  le  Clergé  de  Cai- 
tres  il  le  Chapitre  de  Saint-Pons,  au 
fiijct  de  la  taxation  aux  décimes,  des 
Prieurés  de  la  Caune  &C  de  Lautrcc, 
Annexes  dudic  Chapitre.  P'cye^  Pons , 
(Saint-)  n.  I. 

Autre  conteftation  au  (ujct  de  l'im- 
pofitiondes  mêmes  Prieurés,  renvoyée 
à  l'AlTi  de  1765,  &  jugée  par  cette  Ail. 
Ihidtni. 

4°.  En  l'Ail',  de  1741,  M.  l'Evêque 
de  Caftrcs  réclame  l'appui  de  la  Com- 
pagnie ,  en  fiiveur  de  ion  Chapitre,  dans 
une  inftance  pendante  au  Confeil,  con- 
tre le  Vicaire  perpétuel  de  la  ParoliFc 
de  Graulhier ,  qui  dilputoit  à  ce  Cha- 
pitre une  partie  des  revenus  de  ce  Béné- 
fice ,  quoiqu'ils  aient  été  réunis  à  la 
Menle  Capitulau'e  dès  les  premiers 
temps  de  la  féculanfation.  L'Ail,  tait 
folliciter  l'affaire  en  tavcur  du  Chapitre. 
T.  VII,  p.  1845. 

5'.  Une  affaire  confidérable ,  portée 
à  l'Affemblée  de  1747,  eft  celle  des 
Chartreux  de  Caftres,  avec  le  Syndic 
tlu  Clergé  du  Diocefe ,  au  lujct  de-leur 
prétention  de  ne  pouvoir  être  impofés 
que  conformément  à  des  anciennes 
tranfattions.  Voye^  Chartreux ,  n".  VI. 
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CAUTIONS  DES  Receveurs 

DES  DÉCIMES. 

Sur.  les  cautions  exigées  du  Rccev. 
Gén.  du  Clergé.  J^oyc^  Receveur-Gé- 
néral ,  §.  II ,  n°.  III. 

Sur  celles  des  Receveurs  des  Déci- 
mes, l  'oyi^i  Offices  &  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  §.  II ,  n".  III ,  V. 

CAZERNEMENT. 

Voye:^  Logements  des  Gens  de  guerre. 

C E LLOT,  Jésuite. 

/^oj-«i;Cenfures  Doctrinales,  n".  XII. 

CENSURES  Doctrinales. 

I.  Le  célèbre Gerl on  s'étoit  élevé  dans 
le  Concile  de  Conftancc  contre  les  hor- 
ribles maximes  de  Jean  k  Petit  :  fa  ccn- 


furc  fut  adoptée  par  le  Concile.  Jeu/! 
Tanquere/,  en  i  56  i  ,  Se  le  Frère  Floren- 
tin Jacob,  Auguftin,  Bacheliers  l'un  ik 
l'autre  de  Paris,  en  1595,  ayant  attri- 
bué au  Pape  l'autorité  lur  le  temporel 
des  Princes,  la  Faculté  de  Théologie 
les  obligea  de  défavouer  leurs  propofi- 
tions,  &  d'en  demander  pardon.  L'acte 
de  la  même  Faculté  de  l'an  ifiio  ,  re- 
nouvelle la  cenfure  de  Jean  le  Petite 
celui  du  premier  Février  lôi  i  ,  confir- 
me la  même  chofe ,  en  condamnant  le 
livre  de  Mariana  ,  celui  de  Bécan  & 
autres.  Laccnlure  du  Xhxc&z  S anclarel , 
faite  le  4  Avril  1626,  porte,  que  la 
dodfrine  de  la  dépendance  des  Rois, 
q  uan  t  au  Temporel ,  eft  «oi/ve/Zd  ,y£Z///7è  , 
erronée  ,  contraire  à  la  parole  de  Dieu  , 
&c.  T.  V,  p.  495,  500. 

Il  y  avoit  eu  un  Jugement  du  Pape 
&  de  la  Congrégation  des  Cardinaux, 
qui  condamnoit  le  livre  de  Bécan,  com- 
me contenant  des  propolitlons  faulles , 
téméraires,  icandaleules,  féditieules,  au 
préjudice  du  relpeil:  &  de  la  vénération 
duc  à  la  Perfonne  facrée  des  Rois  &  à 
leur  autorité.  La  Chambre  Eccléliaili- 
que,  aux  Etats  de  i()i4  ,  adopte  &  re- 
nouvelle ce  Jugement ,  comme  un  ga- 
rant de  fa  doftrine  fur  la  fureté  de  la 
Perfonne  facrée  des  Rois ,  &  de  fou 
éloignement  de  toutes  les  maximes  qui 
pourroicnt  y  être  contraires.  T.  II ,  p. 
1  Kz  ,  183. 

II.  En  \&oi  ,  le  fieur  l'Efchafîier ,  Avo- 
cat, avoit  avancé,  dans  fon  Plaidoyer 
pour  le  Chapitre  de  Senlis ,  pluficurs 
propolitlons  tendantes  à  rcnverfcr  la 
lubordination  des  Prêtres  aux  Evêques. 
Ces  propofitions  font  dénoncées  par 
l'Evêquede  Senlis  à  l'AU'emb.  de  1605. 
Les  propolitlons  lont  déclarées  faujjes  , 
erronées ,  hérétiques  ,  contraires  au  Droit 
divin  ,  aux  Décrets  ù  Conjîituîions  Ca- 
noniques y  &  rejjenlant  l'impiété.  T.  I, 
p.  765  ,  7S4,  à  la  note. 

Le  lîeur  l'ElchalTier  fe  rend  depuis  ap- 
pcllantde  la  cenfure  au  Grand-Confeil  , 
par  appel  comme  d'abus  :  il  y  obtient 
un  Arrêt  de  dangereufe  conféqucnce 
pour  le  Clergé.  L'Aff.  de  ifioj  en  fait 
iollicitcr  la  caffition  par  les  Agents- 
Généraux.  T.  I,  p.  804. 

III.  On  défère,  à  l'Affemb.  de  1  (îi  5  , 
deux  Libelles,  intitules:  l'un,  Admoni- 
itn  aJRegem  ;  l'autre  ,  Myfleria poiiiica, 
M.  l'Evéq.  de  Chartres  eft  chargé  d'exa- 
miner ces  deux  Livres;  &  encore  un 
autre  Livre  ,  intitulé,  /e  Catholique  d'E- 
tat. Le  Prélat  donne  &  public  ia  cen- 
fure; là-dcffus  M.  le  Cardinal  de  la  Va- 


dans  Jean  h  Petit, 

l'unquerel .  Ma- 
rlann ,  HaiLCldrii  , 


Doctrine  con- 
rrairc  à  I3  fubor- 
dhiation  des  Prê- 
tres aux  Evct^ucs, 
condamnée  pat 
l'AU;  de  J60J, 


Ccnfurcs  des 
Livres  ^dmonhio 
ad  Regcm...  Myf- 
leria foûtUj,  tj'c. 
dans  I  Ali'cmb.  de 
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Ictce  repréfcntc  i  l'AfT. ,  que  pcrfonne 
n'iguoroit  les  bruits  &lescoiitcftations 
qui  s'élcvoicnc  de  tous  côtés  iur  ladite 
cenfuic;  les  uns  dilant  qu'elle  ii'avoit 
pas  été  délibérée,  &C  d'autres  alléguant 
qu'elle  ctoit  peu  exacte.  Pour  mettre  fin 
à  CCS  dilcours  ,  il  propoloit  à  la  Compa- 
gnie ,  de  l'avis  même  de  JM.  de  Chartres  , 
qu'il  ne  fût  plus  parlé  de  lad.  cenfure; 
qu'il  en  fût  Faite  une  autre,  qui  ioit  con- 
çue en  peu  de  paroles ,  &c  condamne  les 
Livres  iculement  en  général ,  fans  tou- 
cher aucune  queftion  en  particulier. 
L'expédient  cft  adopté.  Scia  cenfure  cl1: 
rédigée  le  1 1  Janvier.  Comperimus  ,  di- 
fcnt  les  Evêques  Commlfiaires  ,  p/uri- 
ma  hijce  Lihellis  comineri  falfa  ,  teme- 
raria  ,  fcandalofa  ,  vitiofa  ,  contrà  ullll- 
tatem  ,  tranijuillitaiem  Ù  profperltaiem 
regnï  ^  RegiJ'que perfotiam  auioniatam , 
&  Conciiium  ;  quo  circh  illos  ut  taies 
damnamus ,  icc.  Dès  le  ii  Janvier,  Ar- 
rêt intervient  auParlement,  Arrêttrès- 
injuricux  au  Clergé  ,  contre  la  lupprel- 
fion  de  la  cenfure  de  l'Evêque  de  Char- 
tres, défendant  à  toutes  perfonnes  de 
publier  autre  Déclaration  que  celle  du 
I  3  Décembre  (  celle  de  M.  de  Chartres,  ) 
à  peine  ,  contre  les  contrevenants  ,  d'ê- 
tre punis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public.  Autre  Arrêt  du  i  S  Février, 
qui  ordonne  l'exécution  du  précédent, 
qui  caiîe  annulle,  comme  attentats, 
les  ades  des  délibérations  des  Gens  du 
Clergé  ,  fi  aucunes  ont  été  faites  ,  au 
préjudice  dudit  Arrêt;  leur  défend  de 
pluss'aUcmbler ,  ni  faire  publier  aucune 
Déclaration  contraire  à  celle  par  eux 
faite  le  13  Décembre,  Sc  à  tous  Impti- 
meurs  de  les  imprimer,  fous  peine  de  la 
vie.  Sur  quoi ,  il  eft  réiolu  &L  ai  rêté  d'in- 
viter Mrs.  les  Cardinaux  Se  Prélats  fc 
trouvant  à  Paris,  d'entrer  à  l'AfT. ,  pour 
concerter  les  moyens  de  tirer  railon 
del'dits  Arrêts rdéputation  faite  à  M.  le 
Chancelier,  pour  obtcnn-  la  cafîatiop 
des  Arrêts  l'évocation  au  Conleil. 
L'Arrêt  d'évocation  eft  promis.  T.  II, 

P-  515  ,  5'*.  517-  P-  Juflr.p.  115- 

L' AlTcmblée  étant  ddfoute ,  Mrs.  les 
Cardinaux  de  la  Rochefoucauld  8c  la 
Valette,  Sc  tous  les  Prélats  alors  à  Pa- 
ris, s'alTcmblent  à  Ste.  Geneviève,  & 
y  fignent  un  acle  portant  défaveu  de  la 
cenfure  de  M.  de  Chartres.  Le  1  Mars, 
ils  s'airemblent  derechef,  afin  de  drcf- 
fer  une  Requête  au  Roi  pour  la  calFa- 
tion  des  deux  Arrêts  du  Parlement:  ils 
y  joignent  un  Mémoire  des  moyens 
■  qu'ils  allèguent  contre  ces  Arrêts,  qu'ils 
prouvent  être  injurieux  au  Clergé,  at- 
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rcnratoircs  à  l'aiicoi'irë  Royale,  ^  dé- 
cernés en  niAcieix  de  Religion  6c  de 
Foi  ;  iur  quoi  ils  prononcent. 

Le  Parlement,  par  un  3*-"  Arrêt ,  dé- 
clare les  AlTèmb.  des  Piéhus  nulles  fiC 
illicites;  cafle  &  annulle  comme  atten- 
tats les  actes  faits  depuis  les  premiers 
Arrêts  ;  leur  fait  détenfes  de  plus  s'af- 
icmbier;  ordonne  que  l'Arrêt  leur  fera 
iîgnifié;  leur  enjoint  de  le  retirer  dans  la 
qumzaineen  leurs  Dioceles^à  pcinede 
faifiede  leur  Temporel.  L'Arrêt  cil:  figni- 
fié  aux  Commijîàires  qui  étoient  ailem- 
blés  ,  pour  voir  corriger  le  Procès- 
verbal.  Réponfe  de  M.  l'Arch.  d'Auch. 
La  réponlc  vue  au  Pariement,  4^  Arrêt 
qui  la  déclare  nulle,  tendante  à  la  def- 
truction  des  Loïx  fondamentales  de 
l'Etat,  &:  comme  telle,  qu'elle  iera  la- 
cérée i^c  brûlée  par  la  main  du  Bourreau; 
ordonne  que  l'Arehcv.  d'Auch.  &  l'Ev. 
d'Angers  icront  ajournés  à  comparoî- 
trc  en  perfonne,  &;c.  Dans  l'intervalle 
le  Roi  envoie  au  Parlement  pour  lui 
défendre  d'exécutcrfon  Arrêt  avant  fon 
arrivée,  S.  M.  mande  les  Prélats,  pour 
lui  expofcr  leurs  moyens;  elle  envoie 
auiîi  au  Parlement  pouravoirles  leurs. 

Enfin,  le  \6  Mars  inrervient  Arrêt 
au  Conleil,  par  lequel  le  Roi  évoque 
purement  à  ia  Perionnc  la  connoiiTance 
de  lafTaire.  Nonobllant  ce,  Arrêc 
du  Parlement,  rendu  le  18  Mars,  qui 
ordonne  l'exécution  du  4^.  Les  Prélats 
en  ayant  eu  connoillance  ,  demandent 
l'audience  au  Roi;  S.  M.  la  promet  pour 
le  301,  6c  ordonne  que  l'évocation  ioit 
ijgnitlée  au  Parlement,  qui  défère  en- 
fin à  l'évocation  ,  moyennant  quoi  l'au-' 
dience  promiie  n'a  pas  lieu.  T.  II,  P.  J. 
p.  I  1 5  juiq.  122. 

Le  %G  ik.  le  17  Février,  les  Prélats  , 
afTcmblés  à  Ste.  Geneviève ,  avoientdé- 
lavoué  la  cenfure  de  AL  de  Chartres, 
&c  le  Diicours  latin  publié  ious  le  nom 
de  rAfiemb. ,  en  date  du  i  3  Décembre  , 
nonobftant  certains  a£tes  prétendus 
fignés  du  Secrétaire  de  l'Ailé ,  iur  l'un 
des  exemplaires  imprimés:  ils  iîgnenc 
leur  défaveu.  Propoiîcion  qu'on  y  re- 
levé. T.  II  ,  P.  J.  p.  I  z  2 ,  123,  I  24. 

L'AOl  mb.  de  16  28  ,  fe  plaint  de  l'im- 
preflion  de  la  ceniure  de  M.  de  Char- 
tres, fous  le  nom  du  Clergé  :  elle  or- 
donne d'en  retirer  les  exemplaires.  T. 
IUp-633,634. 

IV.  En  1631  ,  il  y  eut  des  AfT.  de  Pré-  Cenfure  (îc  Jeu 
lats  tenues  à  Paris,danslefqucl  les  furent  ^aull  LiO^r l°'^i)u 
condamnés  deux  Livres  écrits  en  An-  Miés pomicui di 
glois,  dont  l'un  avoir  pour  titre ,  A1o~^^^^^' 
defla  u'  ùnvis  Dijcufjlo  .iliquarumJJJer- 
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tionum  Docloris  Kdlifoni^  in  trachau 
(leEcclefiaJlicâ  Hitrarchiâ ,  Authorc  Ni- 
coUio  Smiihcco  i  raucic  ,  Apolo^ij.  pro 
modo  procedcndi  Sancix  Scdis  in  reven- 
dis Angliis  Catkolicis  tempore.  pajccu- 
iionis ,  Authore  Danidc  à  Jefu.  Les  Pré- 
lacs afliniblés  écrivciic  aux  Evêtjucs  du 
Royaume,  &  leur  adrtlîenc  lacondam- 
iiacioii  des  propolinions  extraites  des 
Livres  condamnes.  T.  Il,  p.  644. 

Après  cette  ceniure ,  laite  par  les  34 
Prélats  adcmblés  à  Paris  ,  des  deux  Li- 
vres ci-deOlis,  les  Auteurs  de  ces  deux 
Livres  ,  Dour  foucenir  ieâr  docl:rinc  ,  en 
compoicrcnt  quatre  autres  :  l'un  intitu- 
lé, Hermanni  Leomelii  Spongia  i  l'au- 
tre ,  Quarimonia  EccU'fix  Anglicans  ;  le 
,  Appendix  ad  Dommum  Archiep. 
Parijîenjem  y  le  4'=  ,  Definfio  Decreti. 
Les  mêmes  Prélats  aflemblés  à  Paris , 
veulent  cenfurer  ces  Livres  , 'qu'ils  cftl- 
moient  ,  comme  les  deux  premiers  , 
corfipofés  par  ks  Jéfuiics.  Ces  Pères  en 
étant  inftruits,  donnent  un  délaveu  , 
par  lequel  ils  déclarent  lefdits  Livres 
n'être  compolés  par  aucun  de  leur  So- 
ciété. Ledit  délaveu  fait  à  Paris  le  13 
Mars  11333.  Quoique  ccdéfaveu  ne  fa- 
tistît  pas  entièrement  les  Evêqucs,  ils 
s'en  contentèrent  pour  lors.  Âlais  en 
1645  ,  ils  furent  bien  étonnés,  quand 
ils  virent ,  qu'en  un  Livre  intitulé  ,  Bi- 
bliothica  Scripiorum  Societads  Jefu  , 
Authore  P.  Alegamte ,  oi\  les  Auteurs 
deldits  Trai  tés  étoient  nommés  Je  leurs 
propres  noms  (Villon  &:  Floyde  )  avec 
éloge.  Ces  Livres  font  dits  compofés 
contre  les  Hérétiques,  bien  que  com- 
pofés contre  les  Evêqucs  £c  contre  la 
Faculté  de  Théologie;  ce  qui  donna 
lieu  à  Mrs.  les  Prélats  de  s'allembler, 
le  19  Novembre  1643  ,  chez  M.  le  Car- 
dinal Mazarin,cù  ils  réfokirent  de  ren- 
voyer dans  les  Provinces  les  cenlurcs 
faites  tfcizc  ans  auparavant.  T. 111,  P. 
J.  p..  3. 

V.  En  l'AfT.  de  1635  ,  on  fe  plaint 

"conN"  '^'^'^  '""^  Carmes  avoient  obtenu  un  Ar- 

folliciMiion  têt  du  Conicil  ,  portant  défcnfes  aux 

Caimcs.        Doclcurs  de  la  Faculté  de  Paris,  de 

ccnlurer  un  Livre  intitulé ,  l'Alliance 

fpiriiuel'e  jvec  la  Vierge ,  &  tous  autres 

qui  traiteront  de  la  Confrairic  du  Sca- 

pulaire.  T.  II ,  p.  789. 

nfurc  de  dam      VI.  Lc  9  Février  1 '53  9,11  y  eut  une 

es  fur  les  Li-  Aflemlïléc  des  Prélats  qui  le  trouvoicnt 
és  de  riglifc  ,  n    ■  \  c  ■  L 

icanc.  ^  I  jris,  tcnuc  a  Stc.  (jenevievc,  chez 

M.  le  Cardinal  de  la  Rochefoucauld, 

au  lujct  de  deux  Livres ,  intitulés:  l'un  , 

Traité  des  Droits  Ù  des  Libertés  de  l'E- 

glifi  Gallicane  ;  il  l'autre ,  Preuves  des 
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Libertés  de  l' EgUfeGalitcane.  Il  y  avoic 
eu  précédemment  un  Arrêtdu  Confeil- 
Privé ,  du  20  Novembre  i65S,quidé- 
fendoit  la  vente  Si  la  dillribution  defd. 
Livres.  Les  Prélats  adrellent  .à  tous  les 
Evêqucs  du  Royaume,  une  ccnfurc  cil 
François  &  en  Latin,  dans  laquelle  ils 
ne  dilconviennent  pas  qu'd  n'y  ait  à  la 
vérité  quelques  vrais  principes  de  l'Egli- 
Ic  Gallicane,  &  quelques  droits  légiti- 
mes de  nos  Rois  ,  lidélement  rapportés  ; 
mais  ils  le  plaignent  de  ce  que  l'Auteur 
y  mêle  une  infinité  d'cntrcprifes  fur  les 
droits  de  l'Egide,  qu'il  ne  craint  poinc 
d'annoncer  lous  le  titre  Ipécieux  de  Li- 
bertés de  l'EgUfe  Gallicane  :  en  confé- 
qucnce,  les  Prélats,  d'un  commun  avis , 
jugent  &  déclarent  ces  deux  volumes 
pernicieux  prelque  par-tout ,  hérétiques 
en  beaucoup  d'endroits ,  Ichil  ma  tiques, 
impies,  contraires  à  la  parole  de  Dieu 
en  piufieurs  lieux,  tendant  à  ladcilruc- 
tion  de  la  Hiérarchie  Se  de  laDilcipline 
Ecclélîaftiquc  ,  des  Sacrements  5c  ob- 
fervanccslacrécs  :  au  relie  très  injurieux 
au  S.  Siège,  au  Roi,  à  l'Ordre  &  Etat 
Eccléfirdtiquc ,  &  même.î  toute  l'Eglife 
Gallicane,  &  pleins  de  très-dangcreux 
Icandales.  T.  III,  P.  J.  p.  1,113. 

VII.  L'Afl.  de  1641  condamne  les  Ccnfurc  des  li- 
Livres  des  Pcres  Cellot  &  Bauni;  les  vrcs  dcsPP.  Ccllot 

r-..  Bauui. 

premiers , comme  contenant  une  Doc- 
trine nouvelle  ,  téméraire,  faulTe,  pcr- 
nicieule  &  féditicufe  ;  tcndantà  dimi- 
nuer l'autorité  du'S.  Siège  ;  à  former 
fchifme  &  divifion  dans  l'Eglife  ;  fou- 
levant  les  Inférieurs  contre  les  Supé- 
rieurs ;  confondant  la  Hiérarchie  &  l'or- 
dre que  Jélus-Chrifl  a  établi  dans  l'Egli- 
fe ;  rcnverlant  la  difcipline  des  anciens 
Canons ,  &  mettant  en  mépris  les  nou- 
veaux, par  des  propofitions  erronées , 
abfurdes  Si  fauflcs. 

Pour  les  Livres  du  P.  Bauni,  outre 
les  qualificationslufdites  ,  qui  leur  fonc 
communes ,  il  cil:  dit  qu'ils  portent  les 
ames  au  libertinage  &  à  la  corruption 
des  bonnes  mœurs,  &  violent  l'équité 
naturelle  &  le  droit  des  gens;  excii- 
icnt  lesbialphêmcs,  lesufures  ,les  fimo- 
nies ,  &c. 

.  Et  afin  que  ce  Jugement  foit  notoire 
à  toutle  monde,  les  Commiflaires  font 
chargés  d'écrire  trois  Lettres ,  de  la  part 
de  l'Ali. ,  l'une  au  Pape',  pour  le  remer- 
cier de  la  cenlure  du  P.  Bauni ,  &  le  fup- 
plier  de  condamner  aulli  celui  du  Pere 
Cellot. T.  III,  p.  100,  ICI. 

La  cenlure  de  la  Congrégation  de 
l'Indice  des  Livres  de  Bauni  Se  Cellor, 
Jéfuites,  avec  la  cenlure  de  la  Faculté 
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Ceiîfure  des  Li- 
vres A'z  Blondel  & 
de  Sauinaife. 


Cenfure  du  Livre 
iliU  P.  Rabardeau. 


Ccofure  du  Livre 
îcritulé,  Amplita- 
âo  Beneficiaria. 


CenrureduLivre 

deSci<,ntiii  média, 
du  P,  Amiac. 


de  Théologie ,  de  plufieuvs  propolitions 
exciaites  des  Livres  de  ces  deux  Au- 
teurs, lont  rapportées.  T.  111,  P.  J.  p- 
9  £c  luiv. 

VIII.  D.ins  le  temps  de  l'Affenib.  de 
1645  paroifTent  deux  Livres  ,  l'un  de 
Blonde! ,  Si  l'autre  de  Saumaife  ,  contre 
l'autorité  du  Pape;  l'un  Se  l'autre  rem- 
plis d'injures  atroces  contre  le  Chef  de 
l'Eglilc.  Les  fleurs  Hallicr  &  le  Maître 
font  chargés  d'y  répondre.  La  Reine 
prie  l'Air,  de  procéder  à  leur  cenlure. 
Les  Commiilaires  font  nommés  pour 
ce  travail.  Le  Jugement  cft ,  que  le  Li- 
vre de  Saumaife  étant  compolé  par  un 
Auteur  qui  fait  profcffion  publique  de 
l'héréfie  de  Calvin  ,  il  portoit  fa  con- 
damnation fur  le  front;  mais  qu'étant 
d'ailleurs  plein  d'injures  atroces  contre 
le  Chef  de  la  Religion,  contre  les  Pré- 
lats ,  contre  tout  l'Ordre  hiérarchique, 
contenant  plulîcurs  propofitions  féJi- 
tieufes,  qui  vont  à  porter  les  peuples 
à  ne  reconnoître  aucune  fupériorité 
dans  les  Puiffances  fpiricuellcs  &  tem- 
porelles, Sec.,  le  Livre  &L  l'Auteur  mé- 
ritoient  une  punition  exemplaire.  T. 
ni,  p.  147,  151,  153. 

IX.  Le  Promoteur  défère  a  la  même 
Affemb.  le  Livre  du  P.  Rabardcau,  in- 
titulé ,  Michaelh  Rahardei ,  è  Sociemre 
Jefu  ,  optaïus  Gallus  de  cavendo  fchif- 
mate  benignâ  manu  fccîus.  L'Ailemblée 
s'en  tient  à  la  cenfure  faite  dudit  Li- 
vre par  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux ,  &  ordonne  qu'elle  fera  enrégil- 
trécdans  le  Procès-verbal.  T.  111,  p.  41 1, 
P.  J.  p.  39,  4°- 

X.  La  même  Aff.  fait  examiner  par 
les  CommilTaires  Députés,  le  Livre  in- 
titulé, Ampliiudo  Btncf  ciar  'ta  ;  fur  le 
Rapport  qui  en  cft  fait ,  l'Adembléc  le 
juge  plus  digne  de  mépris  que  de  cen- 
fure. T.  III,  p.  41 1. 

XI.  La  Faculté  de  Théologie,  dans 
l'Univcrfité  dcTouloufc ,  avoir  cenfu ré 
le  Livre  de  Scicntiâ  mediâ ,  par  le  Pere 
Annat.  Les  Jcfuites  fe  pourvoient  au 
Conicil,  &C  y  obtiennent  Arrêt,  par 
lequel  il  cft  ordonné  que  le  Doyen  de 
cette  Faculté  fera  aOigné  pour  y  défen- 
dre. Ce  Doyen  fupplic  l'Ail,  de  11545 
d'embrafTer  fa  caufe  ;  elle  ordonne  aux 
Agents  de  fe  joindre  à  l'Univcrfité  en 
cette  inftance,  pour  demander  que  le 
Jugement  de  la  cenfure  dont  eftquef- 
tion  ,  foit  renvoyée  pardevant  M.  l'Ar- 
chevêque dcTouloulc.  L'affaire  eft  pro- 
pofée  dans  les  Conférences  avec  Mrs. 
du  Confeil.  M.  le  Chancelier ,  dès  la 
première  ouverture  qui  en  eft  faite,  dé- 
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clare  que  l'afFaire  n'ira  pas  plus  loin , 
££  qu'il  ne  fera  rien  ordonné  contre  les 

DodeurS.T.  III, p.  4"-îP-  J-  P- 4'^-        Cenfure  Ju  Livre 

XII.  Les  Prélars  aflcmblés  à  Paris  en  du  P.  CelJot,  & 
1648,  nomment  quelques-uns  d'en- ^^^l]^^'™  f^f- 
tr'eux  pour  examiner  &  cenlurcr  deux 
Livres,  l'un,  Ludovici  Cellotii,  i  Soc. 
Jcfu ,  horarum fuccejjïvarum  Liber  fingu- 
taris;  l'autre,  Privilegium  Regularium. 
T.  m,  p.  J.  p.  51,  y- 

Xiri.    L'AfT.  de  1650,  nomme  des    Cenfurc  du  Livre 

Commllfaires  pour  examiner  le  Livre  iirrirulé ,  Pr/w/i- 
anonyme ,  intitulé  ,  Privilégia  Régula^  quit^sTÎ"""'" 
rium  qiiibus  apertè  demonflraïur  Regula- 
res  db  omni  Ordinariorum  poteflate  e£e 
exemptas  ,  necnon  in  uirâque  Hierarchiâ 
Ordinis  Ù  Jurifdiclionis  locum  habcre. 
Ce  Livre,  déjà  condamné  par  les  Pré- 
lats alfemblés  à  Paris  ,  &  par  la  Faculté 
de  Théologie  en  1631  ,  l'cft  de  nou- 
veau par  l'Air,  de  1650.  Vifum  ejl ,  di- 
fent  les  Prélats ,  mulia  ejfe  in  ifto  Libro 
qux.  Sacris  ConciUorum  Canonibus  •  ac 
decreiis  répugnant ,  prscipuè  S.  Synado 
Tr/dentt/iM  ,  nonnuLia  hxreji  proxima  , 
fclufmatica  jerè.  omnia...  occurrcre  quant 
plurima  qua  Ordinem  Hierarclucum  def- 
Iruant...  imo  ad  perfidiam  quoque  ,  ad 
perjiirium ,  ad  apojlajïam  aditum  &  vtartz 
Jiernant ,  adeoque  ab  Orthodoxis  ,  tan- 
quam  falfa ,  temerana  ,  erronea  ,  jcanda- 
lofa  &  contra  bonos  mores  fugienda  Jint. 

L'Aftemb.  exhorte  en  même-temps 
les  Evêques  ,  dans  la  Lettre  circulaire 
qui,  leur  eft  envoyée,  de  faire  mettre 
en  leurs  prifons  le  Frère  Bruno  ,  Ré- 
collct ,  Auteur  dudit  Livre,  par-tout 
où  il  le  trouvera ,  de  priver  ceux  de  (on 
Ordre  de  toutes  fonclions  dans  leurs 
Dioccfcs ,  de  leur  rcfuler  même  les  Or- 
dres. T.  III ,  p.  607,  60S.  P.J.  p.71  &f 

XIV.  Lors  de  la  tenue  de  l'Aft'.  de 
1650,  il  parut  un  Difcours  intitulé. 
Remontrances  faites  au  Rot ,  fur  le  pou- 
voir b-V autorité  que  S,  M.  a  furie  Tem- 
porel de  l'Etat  Ecclifiafiique  ,  pour  h 
foulagement  de  tous  les  autres  Sujets. 
L'Auteur  rend  le  Prince  vraiment  pro- 
priétairedesbiensde  l'Eglile,  &:  en  tout 
temps  ;  de  fa(^on  qu'il  lui  donne  le  pou- 
voir d'en  difpofcr  à  la  volonté.  Il  pro- 
pofe  cette  doftrine  comme  fondée  fur 
le  Droit  divin  ,  naturel,  civil  &  poli- 
tique; fur  les  Ordonnances,  cnfeigne- 
ments  ,  exemples  des  Papes ,  de  nos 
Rois  &  des  autres  Princes  nos  voifins  ; 
fur  la  doélrine  des  Jurifconfultes  ;  les 
décifions  des  Etats-Généraux  ;  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris;  &  enfin 
fur  deux  Loix  abfolues ,  la  nécefiîté  de 
l'Etat  Êc  le  falut  du  peuple. 

L'AITemblés 


Cenfure  du  Livrt 
du  Jîcur  Paumier , 
fur  le  Temporel 
de  l'ERlife. 
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L'Aflemblée  jugeant  le  Livre  très- 
piéjiidiciable  au  bien  du  Clergé,  à  la 
liberté  de  i'Eglife  &  à  l'immunité  des 
perlonnes  Ecclélîaftiques  ,  invite  les 
Prélats  du  deliots  à  le  joindre  à  ceux  de 
l'Ail. ,  &  délibérer  conjointement.  M. 
l'Evêq.  de  Cominges  &  M.  le  Doyen 
d'Orléans  font  nommés  pour  l'examen 
&  la  ccnfure  du  Livre.  Sur  leur  Rap- 
port ,  délibération  prife  par  Provinces , 
a  été  réiolude  le  ccnlurer,  &de  le  qua- 
lifier, par  la  ccniure ,  d'hérétique ,  d'im- 
pie ,  de  lacrilege,  comme  renouvcllant 
les  hérésies  de  Wiclcf  &  de  Jean  Hus  ; 
injurieux  au  Roi  SC  à  tous  les  Ordres 
du  Royaume,  &c.  Que  dans  la  Préface 
de  la  cenlure ,  feront  inférées  toutes  les 
maximes  contraires  aux  propofitions 
contenues  dans  ledit  Livte,  SC  qu'elle 
fera  envoyée  dans  les  Provinces,  avec 
une  Lettre  circulaire  aux  Evêqucs  ,  qui 
feront  priés  delà  faire  publier  dansleurs 
Dioccfcs  ,  Se  de  faire  dérerdcs  dcgardcr 
ledit  Livre,  lous  peine  d'excommuni- 
cation. La  ceniure  cft  drtflee  en  con- 
féqueiice,  lue  &  fignéepsr  les  Députés 
&  les  Prélats  du  dehors.  Remontrance 
faite  à  la  Reine  par  M.  de  Cominges: 
ordre  de  la  Reine  de  procéder  févére- 
ment  contre  le  Livre  &  contre  l'Au- 
teur (Paumier.  )  Mrs.  les  Agents  char- 
gés de  pourfuivre  cette  condamnation 
du  Livre  &  de  l'Auteur,  auprès  du  Pro- 
cureur du  Roi  &  du  Lieutenant-Civil. 

T.  III,  p.  645  &  f.  P.  ].  p.  81,  83. 

Coyidamiiitioii  XV.  Sur  la  condamnation  des  cinq 
:!  dn<i  Propofi-  propofitions  de  Janfénius,  &  ce  qui  s'cft 

uns  de  Janfenius  r.  ^  .        j.^  n  i- 

pâlie  en  r  tance  a  ce  lujer.  f^oye^  Reli- 
gion ,  §.  III ,  &  fuiv. 

XVI.  Surlacondamnation  de  M,  Ar- 
naud ,  &  delà  propofition  tirée  de  l'une 
de  fes  Lettres,  /^oyf^  Arnaud. 

XVII.  Le  j  Mars  i6y6,M.  l'Evêque 
de  Montauban  dénonce  à  l'Ail',  deux 
Livres  :  le  premier,  intitulé  ,  De/ên/è 
du  Droit  Epifcopal  ù  de  la  liberté  des 
Fidèles  ,  touchant  les  Mejfes  ù  les  Con- 
férions d'obligation  ,  par  le  P.  Bagot , 
Jéfuite.  LeIceonJ  ,  nppellé  l'Anonyme, 

Ide  l'obligation  des  Fidèles  de  fe  confejfer 
à  leur  Curé.  L'AIT,  nomme  des  Com- 
millaires  pour  les  examiner.  Trois  Cu- 
rés de  Paris  fe  prélentent,  &  deman- 
dent que  le  Livre  du  P.  Bagot  foit  cen- 
luré  ,  &  que  les  articles  de  l'Anonyme , 
qui  peuvent  déplaire  à  la  Compagnie, 
leur  (oient  communiqués,  offrant  de 
fe  (oumcttrc  à  tour  ce  qu'ordonnera 
r.Ain  Onze  propofitions  iont  extraites 
de  l'Anonyme  ,  &  communiquées  aux 
Curés  ,  qui  paroiflcnt  établit  que  le 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 


\i  tic  M.  Arnaud. 


Ccnfure  du  Pcrc 
ai;oi:  d>j 
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Curé  feul  cft  le  propre  Prêtre,  par  ex- 
clulîon  du  Pape  &  des  Evêq.  :  l'inter- 
prétation donnée  à  ces  propofitions  par 
les  Curés ,  confiftc  à  dire  ,  qu'en  attri- 
buant la  qualité  de  propre  Prêtre  au 
Curé  feul ,  on  n'a  pas  prétendu  exclure 
le  Pape  &  les  Evêques  ,  mais  feulement 
les  Privilégiés  &  les  Délégués.  Le  Pere 
Bagot  de  Ion  côté  déclare  ,  qu'il  n'avoiE 
pas  entendu  que  le  Pape  lût,  à  l'égard 
de  chaque  Evêque  &c  de  chaque  Dioc. , 
cequ'ell  l'Evêque  à  l'égard  de  chaque 
Curé,  &  de  chaque  Paroifle  de  Ion 
Diocefc.  Dans  un  autre  Ecrit,  il  rét^>n- 
noît  la  Juridiction  immédiate  des  Evê- 
ques de  Droit  divin.  T.  IV ,  p.  2 1 1  juiq. 
114.  P.  J.  p.  78  ,  79. 

Sur  le  Rapport  de  tout  ce  que  dcflus 
fait  par  les  CommilLaires ,  l'Aflc-mblée 
arrête  de  faire  une  relation  de  tout  ce 
qui  s'eftpaffe,  8£  de  l'envoyer  aux  Pro- 
vinces, &C  de  drclTer  des  articles  con- 
tenant la  véritable  6c  faine  Doctrine: 
les  articles  lont  drelles  par  les  Commil- 
laircs  :  le  Cardinal  Mazarin  demande  à 
les  voir  :  le  Nonce  s'en  plaint  ;  juftifi- 
catlon  desarticles  qui  regardent  le  Pape 
&  les  Evêques.  Délibération  de  l'AlL  , 
que  les  articles  dreffés  Icront  reçus,  lans 
défendre  d'cnfeigner  le  contraire,  & 
que  les  Livres  de  l'Anonyme  &  du  Pere 
Bagot  (crontfupprimés.  Explication  de 
ce  mot  immédiatement  par  rapport  à  la 
Jurifdittion  des  Evêques  :  il  eft  prouvé 
quec'eft  la  doclrineconftantc  des  Fran- 
çois. M.  de  Montauban  propole  de  ne 
point  faire  d'articles,  ni  du  Pape,  ni 
des  Evêques.  L'examen  en  eft  remis  aux 
Commift'aires.  Avis  par  eux  propofé  & 
approuvé  par  FAIT. ,  qui  eft  de  ne  point 
faire  d'articles  du  pouvoir  du  Pape  & 
des  Evêques;  mais  de  conferver  les  au- 
tres articles,  &  d'envoyer  aux  Provin- 
ces la  relation  dreirée  par  M.  de  Mon- 
tauban. Le  Roi  demande  que  l'Afl'emb. 
ne  traite  plus  de  cette  affaire,  &  qu'il 
n'en  foit  rien  mis  fur  le  Procès-verbal. 
Le  Cardinal  Mazarin  vient  à  l'Affcmb. , 
&  parle  conformément  aux  intentions 
du  Roi.:  (  les  Prélats  du  dehors  étoient 
préfents)  repréfentations  de  plufieurs 
de  l'An'cmbléc:  dernière  &  finale  réfo- 
lution  de  la  Compagnie  ,  de  fupptimer 
fimpicment  les  Livres ,  &  de  parler  des 
articles  en  un  temps  plus  propre. 

Les  Livres  du  P.  Bagot ,  de  l'Anony- 
me &  du  fieur  Brouffe ,  font  fupprimés , 
comme  contenant  des  propofitions 
mauvaifcs  &  contrairesà  la  Hiérarchie  , 
à  l'autorité  Epifcopale  ,  &  à  la  diicipli- 
ne  &  police  Eccléfiaftique,  &  capables 
Ff 
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dcnoublevlapa.x&lereposdelEglile.     mcn   ., 

M  de  Moncauban,  fuivant  1  ordre 
de  l'Air.,  avoir drcffé  une  Lettre  circu- 
laire, pour  informer  les  D.occ  es  de 
tout  ce^u.  s-éto.t  palTé  au  lu  jet  defd.ts 
Livres  ;  ladite  relation  contenant  les 
articles  :  il  y  cft  ditqu'elle  a  été  approu- 
vée se  fignée.  Le  Card.nal  Mazar.n 
ayant  appris  que  cette  Lettre  devoit 
êïre  inférée  dans  lesadcsde  TAflemb 
écrit  aux  Agents  de  n'en  nen  taire  11 
fe  trouve  cepend,int  quelques  exemplai- 
res du  Procès-verbal  imprime, 
Lettre  aux  Diocefcs  cft  inférée.  1 .  iV, 

P.  J.  p.  79,  80.  .       ,  T 

M  de  Marca,  Archevêque  de  loii- 
loufe  ,  s'étoit  ouvertement  explique  en 
faveur  du  P.  Bagot  &  des  Réguliers  ;  ce 
nrdavoitobligéM.rAreh.dcSens,qm 
le  eontredifoit  en  tout,  &  1  oppoloïc 
fouvent  à  lui-même,  de  taire  un  Ouvra- 
ge intitulé,  importantes  itrusdcs 
%xtcs  du  C anale  de  F^orenceJ  de  Ua- 
her ,  qui  font  rapportées  par  M.  de  Mar- 
ca      pour  Jervtr  à  l'examen  du  Livre 
du  P.  Bagot.  M.  de  Marca  (e  plaint  a 
l'Air  dudit  Livre,  comme  expliquant 
mal  fes  fentiments  :  il  la  fupplic  de  e 
faire  examiner  Si  cenlurer.  L'Allemb. 
fe  propofe  de  nommer  des  CommiUai- 
res  à  cet  cfFet;  mais  la  choie  en  relie 
là.  11  eft  prouve  qu'il  n'y  eut  aucune 
délibération  prilc  fur  la  plainte  du  Sgr. 
Archevêque.  T.  IV,  p.  ^^-9  ,         ^-  ^- 
p.  80  ,  8  1 .  f. 

Les  Prélats,  extraordinaircmcnt  al- 
femblésà  Pans  en  i  6  5  9  ,  apprennent , 
que  ,  quoique  la  dernière  AfTcmblee  eut 
lupprimé  le  Livre  du  P.  Bagot,  néan- 
moins il  avoir  été  imprimé  à  Rome  en 
Latin.  Délibération  prife,  les  Prélats 
députent  vers  M.  le  Nonce  ,  pour  le 
fupplier  d'écrire  à  S.  S. ,  que  les  Evêqucs 
étoicnt  exirêmcment  furpris  de  voir 
que  ce  Livre  eût  été  imprimé.  Arrêté 
aullî  que  les  Agents  feront  favoir,  par 
une  Lettre  circulaire  dans  tous  les  Dio- 
cefcs que  l'Air  Gén.  l'avoir  fupprimé  , 


bâtions  pour  conteffer,  pour  abloudre 
des  Cas  réiervés  ;  le  conlentcment  des 
Curés    néceOaire  aux  Réguliers  pour 
confelfer  hors  de  leurs  Eglilcs  ;  la  Mt  Ile 
de  ParoilTe,  &c.  Il  paroît  contre  ces 
Ordonnances  un  libelle,  fous  le  titre 
de  irh'humblts  Remontrances  fanes  pat 
les  Religieux  a  un  grand  PreUt  di  t  ran- 
ce   /ur  certains  articles  de  Jes  Ordon- 
nances ,  oà  ils  prétendent  être  grèves.  Le 
Prélat  publie  une  Lettre  Paftorale  liir 
la  Confellion  &L  la  Communion  Pal- 
chale  :  autre  libelle  contre  cette  Lettre, 
ayant  pour  titre  :  Sentiment  d'un  Doc- 
teur en  Théologie  Jervant  de  rcfoluiton 
à  ce  qu'on  lut  demande ,  touchant  la  va- 
leur de  l'Ordonnance  que  M.  l'Eyque 
d'Angers  a  jait  publier  pour  la  C  onfepon 
Je  Pâques. 

Les  abus  autorifés  par  ces  libelles, 
font  réprimés  par  des  Ordonnances  Sy- 
nodales :  ces  abus  &  les  erreurs  enlei- 
trnécs  font  réduits  à  fix  chcis  princi- 
paux ;  favoir  ,  que  les  Evêques  ne  peu- 
vent, ni  limiter,  m  révoquer  les  Ap- 
probations des  Réguliers  pour  la  Con- 
fellion ,  ni  les  examiner  de  nouveau; 
qu'un  Religieux  Mendiant  ,  une  lois 
approuvé  ,  l'eft  pour  tous  les  Dioceles  ; 
qu'ils  peuvent  abloudre  desCasrélerves 
aux  Evêques;  qu'il  n'y  a  aucune  obli- 
gation d'ali.fter  à  la  ParoilTe  pour  y  re- 


afin  que  l'on  en  empêche  le  débit.  T. 

IV,  P.  J.  p.  147  ^  148- 

c=„rurcJe,L,-     XVIII.  En  l'An',  de  ,655  cft  portec 
belles  publiés  pK  l'affaire  &  la  plainte  de  M.  1  Eveque 
les siéRulicis d'An-     ^„,rcrs   au  fujct  dc  qucIqucs  libelles 
ritï::'"""  pJbUés  par  ks  RéguUers  de  fon  Dio- 
cefe  ,  contre  les  Ordonnances.  L  Ail. 
nomme  des  CommifTaircs  pour  exami- 
ner l'affaire.  Les  Prélats  du  dehors  font 
invités  pour  en  entendre  le  Rapporr. 
Les  Ordonn.  de  M.  d'Angers  avoient 
pour  objet  la  Bénédiftion  des  Orne- 


cevoir  le  Sacrement  de  Pénitence  à  Pâ- 
ques ,  &  les  inftruaions  ;  que  les  Con- 
ciles '  Provinciaux  ta  Nationaux  ne 
peuvent  l'ordonner  ;  que  le  Concile  de 
Trente  n'eft  point  là-deffus  reçu  en 
France.  Les  Religieux  le  pourvoient  au 
Parlement,  par  appel  comme  d'abus, 
contre  les  Ordonnances ,  5c  y  obtien- 
nent un  Arrêt.  _ 

Les  Commiffaires  nommes  tont  leur 
Rapport  à  rAff.ifur  ce  Rapport  dé- 
libérationqui  approuve  ,  i    la  conduite 
&  les  Ordonnances  de  M.  d'Angers; 
z"  qui  condamnelcs  propofitions con- 
tenues dans  les  deux  libelles  Si  dans  la 
Requête  des  Réguliers,  comme  terné- 
raires  ,  fcandaleufes  ,  faulTes  ,  erronées, 
tendantes  à  fehifme  &  à  héréfie  inju- 
rieufes  au  S.  Siège ,  aux  Conciles  al- 
lant à  la  deftrudion  de  la  Hiérarchie, 
&  contraires  à  la  police  de  l'Eglile; 
3°.  par  la  même  délibération,  le  de- 
favcu  des  propofitions  eft  exigé  defdits 
Religieux,  &  une  Lettre  circulaire  a 
tous  les  Diocefcs  eft  réfolue  ;  4°.  or- 
donné que  la  caffation  de  l'Arrêt  du 
Parlement  fera  pourfulvie  ;  5°.  quelques 
propofitions  du  Frère  Champourcin  , 
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Jacobin  de  GrafTe  ,  font  condamnées 
avcccellcs  desRégulicrs  d'Angers. Ceux 
dont  le  délaveu  eft  exigé,  Ibnt  ,  les 
Supérieurs  des  Couvencs  des  Carmes , 
Jacobins ,  Anguftins ,  Cordelicrs  &  Ré- 
collets d'Angers.  Les  Auteurs  du  libella, 
inv.tult,  très-humble  ,  &c. ,  obligés  de 
condamner  ladite  doctrine  dans  quel- 
que Dioccfe  qu'ils  le  trouvent.  Les  Pré- 
lats du  dehors  (ont  invités  pour  enten- 
dre la  lecture  de  la  ccniure  ,  de  k  Let- 
tre circulaire  aux  Evêques  &  de  çclle 
à  M.  d'Angers. 

Les  Religieux  Mendiants  d'Angers, 
bien  loin  de  fatisfaire,  appellent  com- 
me d'abus  de  la  cenfure  ;  &  quoique 
l'appel  d'une  décifion  de  l'AlTemb.  lut 
la  Doctrine  ne  puilTe  être  relevé  que 
devant  le  Pape ,  l'appel  eft  reçu  au  Par- 
lement. Les  Supérieurs  dcidits  Ordres  , 
qui  étoient  à  Paris,  font  mandés  par 
l'AfTcmb.;  ils  demandent  aux  Commif- 
l'iires  un  délai  pour  répondre;  ils  rc- 
fufentdcfoufcrire  à  la.  cenfure;  les  Au- 
teurs du  libelle  font  privés  de  cous  em- 
plois dans  les  Dioccles ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  fatisfait  à  M.  d'Angers  :  ordonné 
que  les  Particuliers  deldits  Ordres  ne 
feront  reçus  à  l'Ordination  ,  ni  à  aucun 
'e.aipioi  dans  les  Diocefes,  qu'ils  n'aient 
ligné  la  cenfure.  Le  Grand- Vicaire  de 
M.  le  Cardinal  de  Retz  eft  prié  de  faire 
exécuter  dans  Paris  la  délibération  de 
FAIT!  ;  cependant  l'on  p.iblie  &  répand 
trois  libelles  contre  la  délibération  de 
l'Air.;  le  P.  Durand  ,  Jacobin  ,  foufcrit 
à  l:r  cenfure;  les  Réguhcrs  de  Valence 
rcfufcntd'y  foufcrire.  L'Aflemb.  députe 
au  Cardinal  Mazarin  ,  pour  obtenir  la 
caflation  de  l'Arrêt  du  Parlement.  Airs, 
du  Confeil  avouent  qu'on  ne  peut  ap- 
pcller  comme  d'abus  lur  un  fait  de  doc- 
trine. L'Arrêt  de  caff'ation  eft  accordé. 
T.  IV,  p.  108  ja!q.  2.1Ç). 

La  cenfure  des  jix  propofiiwns  du  li- 
belle ,  les  deux  Lettres  circulaires  aux 
Evéques ,  celle  à  M.  d'Angers  ,fonc  rap- 
portées, T.  IV,  P.  J.  p.73&f. 

L'Arrêt  du  Confeil,  qui  calTe  celui 
du  Parlement  de  Paris,  qui  avoir  reçu 
les  Réguliers  d'Angers  appellants  com- 
me d'abus  de  la  cenlure ,  eft  remis,  par 
ordre  de  M.  le  Cardinal  Mazarin,  à 
l'Air.  T.  IV,  p.  301. 
CcnfurcJc  Vir-      XIX.  Il  patut  cn  1658  Un  Li vrc', fous 
Mu-ii.i:AmtdttiLs  le  titre  de  Défenfede  notre  S.  P.  le  Pape, 
lrwlfc"ic"'''      ^''^  Cardinaux ,  Archevêques 

"  '  Ù  Eviques  ,  &  de  l'emploi  des  Religieux 
Mendiants ,  contre  les  erreu  rs  de  ce  temps, 
par  Jacques  Vernant.  Ce  Jacques  Ver- 
nanc  étoit  un  Carme ,  nommé  de  H.tre- 
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dis.  En  1664,  la  Faculté  de  Théologie 
ccniura  deux  proportions  tirées  de  cet 
Auteur,  dans  lelquelles  il  entreprend 
d'établir  l'infaillibilité  du  Pape  ,  l'alu- 
périorité  (ur  les  Conciles- Généraux ,  fa 
puillancc  ablolue  fur  toute  l'Eglifc.  La 
F.iculté  y  joignit  cn  même-temps  la 
ccniure  d'un  autre  Livre  intitulé  ,  Ame- 
doû  G^tnienii  Opujculum  jlnoularia  uni- 
verjie  ferè  Theologis  Moralis  complee- 
tens ,  êcc.  Livre  attribué  au  P.  Moya, 
Jéluitc.  Les  propofitions  cenfurécs  iont  '  * 

au  nombre  de  34.  Il  y  en  a  de  (î  horri- 
bles ,  que  la  Faculté  le  contente  de  les 
indiquer  par  les  premiers  mots  de  la 
page  où  elles  fe  trouvent. 

En  Juillet  1 6(5 5 ,  le  Pape  Alexandre 
VU  donna  un  Décret  pour  la  lupprel- 
lion  des  deux  cenlures,  avec  un  Bref 
au  Roi ,  pour  demander  à  S.  M.  de  ne 
pas  permettre  que  lefditcs  cenlures  euf- 
lent  cours  dans  Ion  Royaume  ,  S.  S.  le  [ 
réicrvant  de  prononcer  lur  les  Livres 
ccnfurés.  Les  Gens  du  Roi  conlultés 
par  S.  M.  fur  ce  Bref,  furent  d'avis  que 
S.  M.  ne  pouvoir,  fansbleflcr  iesdroits 
de  la  Couronne  ,  accorder  au  Pape  la 
fatisfaélion  qu'il  demandoic;  que  les 
Icntiments  de  la  Faculté  de  Théologie 
étoienc  les  mêmes  que  ceux  des  Percs 
&  des  Conciles,  du  S.  Siège,  de  tous 
les  Parlements  &  de  toutes  les  Uni- 
verfités  du  Royaume  :  bien  loin  qu'on 
doive  les  condamner,  elle  doit  être 
puiflammcnt  excitée  d'y  perlévércr.  Le 
Parlement  rendit  un  Arrêt,  le  19  Juil- 
let I  665  ,  en  faveur  de  la  cenlure  de  la 
Faculté,  &  contre  la  Bulle  d'Alexan- 
dre VII. 

Sur  ce  qui  fut  temontré  en  l'Aflemb. 
de  1665,  que  la  Bulle  défendoit  aux 
Evêques  même ,  fié  pœnâ  excommuni- 
catioms  latœ  Senlentiœ  ,  de  loutenir  , 
d'approuver  &  même  de  citer  les  cen- 
fures  de  la  Faculté  ,  &c  que  le  Pape  ré- 
krve  à  lui  Icul  le  Jugement  de  toutes 
les  matières  traitées  par  Vernant  & 
Amedœus;  l'Aff.  nomimades  Commif- 
laircs  pour  examiner  ce  que  la  Bulle 
contenoit.  Sien  taire  le  rapport.  T.  IV, 
p.  931  ,  932.  P.  J.  p.  194&  f 

XX.  M.  l'Archcv.  d'Auch  dénonce  ,  TlicfcfurlcPor. 
à  l'Air:  de         ,  uneThcfe  fur  lePur-  gatoir., dénoncée 

r         '  c     \  1     a  i  Allcmbléc. 

gatoire,  loutcnuc  en  Sorbonne  par  le 
Frère  Bourdei!  :  le  Prélatacculoitcctte 
Thcle  ,  dans  les  termes  qu'elle  eft  cou- 
chée ,  d'être  faull'e ,  téméraire,  fcan- 
daleule ,  contraire  aux  Décrets  du  Con- 
cile de  Trente,  détrulfant  les  fonda- 
tions &  les  obi  ts  de  l'Eglifc,  détournant 
les  Fidèles  des  pricrcs  pour  les  morts. 

Ff  1 
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Les  Commiflairesdel 
chelier  donnent  des  explications  aux 
termes  de  laThcfe,  qui  pouvoient  faire 
quelque  dlfliculté.  L'Aflemb.  du  Clergé 
ayant  trouvé  ces  explications  bonnes  & 
fuffifantes  ,  en  demeure  fatisraite  ,  £c 
réfout  de  ne  pas  entrer  plus  avant  dans 
ladifcuflion  dclaThefe.  T.  IV,  p.  9^9 
£c  fuiv.  Les  explications.  T.  IV,  P-  J- 

P-  193  ,  194-  ^       ,        ,  , 

Ge„r„r=f,i,epa.  XXL  Parmi  les  cenfures  émanées  du 
l'Air,  de  1700,  d=  Clergé  de  France,  il  n  en  cil  point  ûe 
quelques  PiopoC-  célèbre  que  celle  del'Air.  de  1700, 
Xe'^udiGvt  fous  le  titre  de  Cenfura  &  dcdarado  Can- 
ce.  Si  de  plulicurs  ventûs  generalis  Cleri  Gallicani  m  ra- 
AiT"^"  lii^^o  Ri^g'o^an-Germano  anno  i-]00  ,  m 
materidfidei  6  morum  ejufdem  generalis 
Convemûs  jujj'u  publicaïa. 

Cette  ccnliire  fut  propofée  par  M.  le 
Tellier,  Préfident  de  l'Aff.:  il  la  rédui- 
fit  à  deux  objets,  dont  le  premier  cfb 
l'examen  d'un  Livre,  qui  avoir  été  dédié 
à  l'Air, ,  intitulé  :  Auguftiniana  Ecclefix 
Romans  Doclrina  à  Cardin.dis  Sfondrati^ 
nodo  extricata  per  varios  S.  Augiiftini 
Difcipulos.  Ce  Livre  lui  avoir  paru  re- 
nouvellcr  ladoctrinedes  cinq  famcules 
propofitions.  Le  fécond  &  principal  ob- 
jet de  la  ccnfure  propofée,  cft  la  con- 
damnation de  quantité  de  propofitions 
de  Morale  relâchée.  Il  ajoutoit  en  mê- 
me-temps ,  qu'en  agiflant  avec  zele  & 
avec  force  conrre  les  erreurs  ,  il  conve- 
noit  d'ufcr  de  charité  &  de  modération 
les  Auteurs   en  s'abftcnant  de  les 
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Faculté  &  le  Ba-        M.  l'Eyêque  de  Meaux ,  Chef  de  la 


pour 

nommer. 

La  propofition  du  Sgr.  Préfident  fut 
généralement  approuvée  ,  &  la  Com- 
pagnie nomma ,  pour  procéder  à  cet 
examen  ,  une  CommilTion  de  fix  Pré- 
lats, M.l'Ev.  de  Meaux  à  leur  tête,  & 
d'autant  de  Députés  du  lecond  Ordre. 

Cette  Commiflion  travailla  d'abord 
à  l'indicule  des  propofitions  ,  qu'elle  fit 
imprimer.  Cet  indicule  contcnoit  1 19 
propofitions  ,  pour  la  cenfurcdefquellcs 
elledrciralc  projet  de  75  qualifications  , 
yen  ayant  plulieurs  qui  font  comprifes 
fous  une  (cule  &  même  qualification: 
ce  projet  de  c]ualifications  ne  fut  point 
imprimé;  on  fc  contenta  d'en  donner 
à  chaque  Député  des  copies  manuferi- 
tcs.T.  VI,  p.  473  jufq.  481. 

L'Affemb.de  1682  ,  avoit précédem- 
ment formé  le  même  projet  de  cenfure 
contre  les  propofitions  de  Morale  relâ- 
chée :  clic  avoit  nommé  une  Commif- 
iion  à  cet  effet  :  l'affaire  étoit  fort  avan- 
cée ,  lorfque  le  Roi  jugea  à  propos  de 
féparer  l'Àfl^emblée;  elle  n'a  point  été 
reprife  dans  les  Ad',  fuivantes.  T.  VI, 
P-477.  478- 


Commiflion,  fait  fon  Rapport  à  l'Ail, 
de  noo ,  fur  chacune  des  propofitions, 
&:  ce  Rapport  remplit  plufieurs  iéanccs. 

T.  VI,  p.     jufq- 496- 

Après  un  mur  examen  &  des  réfle- 
xions très-folides  fur  les  propofirions  , 
Mrs.  les  Prélats  opinent  par  Provinces , 
en  la  manière  ordinaire,  &  concluent 
la  cenfure  par  des  qualifications  préci- 
fes.  La  cenfure  achevée,  on  examine  le 
projet  du  difcours  qui  doit  être  mis  à  la 
tête  ,  &c  la  Déclar.  qui  dcvoit  terminer 
l'ouvrage.  Cette  Déclar.  contient  deux 
points  de  Doctrine  très-eff'cntiels ,  dont 
l'un  regarde  la  nécellité  de  l'amour  de 
Dieu  dans  le  Sacrement  de  Pénitence  ; 
&;  l'autre,  la  matière  du  probabilifmc. 
L'Affemb.  ordonne  de  plus,  qu'il  fera 
écrit  une  Lettre  circulaire  à  tous  les 
PrélatsduRoyaume,  en  leur  envoyant 
la  cenfure.  T.  VI,  p.  496,  498  jufq. 
504.  La  Cenfure  ù  la  Déclaration.  P.  J. 
p.  1^3  &  f  La  Lettre  circulaire,  p.  14J. 

Les  objets  de  la  ccnlure  lont,  i*^.  le 
J.'.nfénifmc;  i°.la  grâce;  3°.  les  Vertus 
Théologales;  4".  l'amour  de  Dieu;  5°. 
l'amour  du  prochain;  6°.  l'obfervation 
des  Fêtes  ;  7°.  l'homicide  ;  8°.  le  duel  ; 
9°.  la  chalicté  ;  1  0°.  le  vol ,  la  magie  ; 
1  1  l'ulurc  ;  1 1".  le  mcnfonge  &  le  par- 
jure; 13°.  la  calomnie;  14".  domcfti- 
ques  qui  aident  au  crime  ;  i  5  la  fimo- 
nie  &;  la  collation  des  Bénéfices  ;  i  6".  le 
précepte  de  la  Meffe  &  de  la  Commu- 
nion ;  17".  laMelTe  deParoiffe;  18°. 
&  la  confeflîon  &  l'ablolution  ; 

20°.  le  jeûne;  1 1  °.  l'intempérance;  11°. 
le  Bréviaire;  23".  les  approbations  des 
Réguliers  pour  la  confeflion  ;  14°.  les 
Loix  des  Princes  ;  2  5°.  l'aumône;  16". 
les  pécheurs  endurcis  ;  17".  le  péclié 
philolophiaue;  28°.  le  péché  mortel  ; 
les  déle£tations  morofes  ;  30°.  le 
S'enfuit  la  Déclaration 


^9 

probabilifmc 
fur  l'amour  requis  dans  le  Sacrement  de 
Pénitence,  &  fur  l'ufage  des  opinions 
probables.  Fbye^  chaque  matière  en  par- 
ticulier. 

Dans  la  même  Aff.  ,  M.  l'Evêque 
d' Apt  déféra  plufieurs  propofitions  per- 
nicieufes  :  l'examen  en  fut  renvoyé  à 
Mrs.  les  Commiffaires  de  la  Morale; 
mais  le  temps  ne  permit  pas  de  les  exa- 
miner. T.  VI ,  p.  480,  496  ,  497. 

XXII.  Dans  la  même  Aff.  de  1700  , 
le  Sgr.  Préfident  dénonça  deux  propc- 
fitions  contre  la  fupériorité  des  Eve-  tatchic 
qucs  fur  les  Prêtres,  con renues  dans  une 
Requête  prélenréc  au  Conleil  par  le 
Chapitre  de  Chartres.  Kcyeî[  Evêques , 
S.IIjiil.L 


des  ICI  Piupo'ï- 
cions  lie  Quénel. 


Ccnfurc  des 
lîsxaplcs  &  d  11 
I'émjl^na°s  de 
ht  vérité. 


Rapport  courre 
;Ic  Livre  inriculé  : 
/Pouvoirs  /égici- 
imes  du  premier  & 
\du  fécond  Ordre. 


4S9  CENS 

XXIII.  Ceiifiirc  &  condamnation  de 
101  propoficions  extraites  du  Livre  des 
Kéjkxions  Morales  ,  par  le  P.  Quênei. 
Voyei  Religion  ,  §.  IX  &  fuiv. 

XXtV.  L'AlIcmbléedc  1715,  fur  la 
rcquilîtion  du  Promoteur,  nonimcdeux 
Commillions,  compofécs  chacune  de 
cinq  Prélats  &  d'autant  de  Députés  du 
fécond  Ordre,  pour  examiner  le  Livre 
des  Hexaples  ,  ic  celui  du  Témoignage 
de  la  vérité  dans  l'Eglife.  L'AiT.  arrête 
en  même-temps,  qu'après  le  rapport  de 
Mrs.  les  Commiffaires  ,  il  fera  opiné  , 
par  Mrs.  les  Prélats  &  iVîrs.  du  fecontl 
Ordre,  fuivanc  l'ufage  des  deux  der- 
nières Alfcmblées,  où  l'on  a  prononcé 
des  cenlurcs.  Les  deux  Rapports  faits, 
chacun  de  Mrs.  les  Commillaircs ,  après 
de  fohdes  réflexions,  a  dit  fon  avis.  Le 
projet  de  ccnfure  des  deux  Livres  a  été 
mis  fur  le  Bureau  ,  pour  donner  le  temps 
à  l'Ail,  d'y  faire  des  obfcrvations  avant 
qu'elle  eût  à  former  fa  délibér.ttion  : 
après  quoi  la  cenfure  des  deux  Livres  a 
été  approuvée  &  lignée.  Ordonné  à  Mrs. 
les  Agents  de  la  faire  imprimer,  pour 
en  envoyer  des  e,\empiaircs  à  tous  les 
Prélats  du  Royaume ,  avec  la  Lettre  cir- 
culaire de  l'ÀfTemblée  fur  ce  fujet.  T. 
VI,  p.  1460,  1461 ,  1451.  P.  J.  p.  501 
&  fuiv. 

Nota.  L'original  de  la  cenfure  du  Li^ 
vre  des  Hexaplcs,  qui  avait  été  perdu , 
a  été  retrouvé &  préfenté  à  l'jjemèlée 
de  1713,  &  remis  aux  Archives.  T. VI, 
P-  '7Î9- 

XXV.  M.  l'Archev.  de  Tours,  dans 
l'Afl.  de  1745  ,  fait  un  Rapport,  en  for- 
me de  Difcours,  contre  le  Livre  inti- 
tulé : /ej  Pouvo/ri  légitimes  du  premier 
Ô  du  fécond  Ordre.  Ccdifcours  contient 
une  idée  générale,  mais  exafte  du  ca- 
ractère de  cet  ouvrage  :  le  Prélat  obfer- 
vc,  que,  vu  fon  étendue  &  la  multi- 
tude des  matières  qu'il  embrallc ,  il  n'é- 
toit  pas  pollible  d'avoir  alTez  de  temps 
pour  en  découvrir  tour  le  venin  ,  d'en 
extraire  les  propofitions  les  plus  mau- 
vaifcs,  &  d'en  faire  unccenfurc  détail- 
lée Se  dans  la  forme  la  plus  régulière  : 
qu'il  étoit  important  néanmoins,  & 
même  effcntiel  à  laComp.,  de  ne  point 
le  léparer,  fans  avoir  donné  des  preu- 
ves de  fon  indignation  contre  les  nou- 
veautés que  l'Auteur  cnfeigne.  Après 
les  plus  vives  actions  de  grâces  rendues 
aa  Sgr.  Préfidcnt ,  il  a  été  délibéré  que 
le  Rapport  ou  Difcours  feroit  imorinié, 
&  que  les  Agents  en  envcrroicnt  un 
exemplaire  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me. T.  VII ,  p.  108  5  &f 
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On  peut  voir  au  mot  Livres,  §.  II, 
n".  16,  quelques  ouvrages  en  réluta- 
tion  dudit  Livre. 

XXVI.  M.  le  Cardinal  de  la  Roche- 
foucauld propofe,  à  l'Afl'.  de  1750,  de 
foumcttre  à  un  examen  particulier  le 
Livre  qui  a  pour  titre ,  Lettres ,  vice  ces 
mots.  Ne  repugnate.  On  nomme  une 
Commidion  pour  l'examen  du  Livre. 
M.  l'Archev.  de  Sens ,  Chef  de  la  Com- 
million  ,  rend  compte  de  l'examen  qui 
en  a  été  fait  :  il  fe  propo-G:,  dans  Ion 
Rapport,  de  crouler  les  maximes  de  cet 
Ecrit  artificieux,  d'en  dévoiler  les  er- 
reurs, d'en  peindre  les  funeftcs  confé- 
quences ,  &c.  Il  eft  arrêté  que  l'AlTcmb. 
fera  la  ccnlure  du  Livre,  &  qu'elle  fera 
envoyée  dans  tous  les  Dioccfes ,  avec 
une  Lettre  circulaire.  Le  Livre  cft  con- 
damné, comme  contenant  des  propo- 
fitions relpeftivcment  fauflcs,  capticu- 
fes,  téméraires  ,  ofFenfives  des  oreilles 
pieufcs,  fcandaleufes,  injuricufes  àl'E- 
glilc  &  à  nos  Rois  ,  dérogatives  à  leur 
autorité, erronées,  impics ,  fentant  l'hé- 
réfie,  contraires  à  l'Ecriture  falntc,  & 
renouvellant  des  erreurs  déjà  condam- 
nées. T.  VIII ,  p.  402  Ecf 

La  Cenjure  &  la  Lettre  circulaire  font 
rapportées.  T.  VIII,  P.  J.  p.      &  f 

XXVII.  Les  Prélats  aflemblés  à  Pa- 
ris,  en  Décembre  1753  ,  prenncncdcs 
mefurcs  pour  prévenir  le  danger  &  les 
fuites  du  Livre  du  P.  Berruvcr,  intitu- 
lé ,  Hifloire  du  Peuple  de  Dieu  ,  fécon- 
de Partie.  Mandement  de  M.  l'Archev. 


Cfiifure  du  Livré 
încirulé  :  Lezirtfi 


de  Pa 


f^oye^  Berru 


yer. 


XXVIII.  Sur  la  cenfure  du  Concile 
d'Utrccht ,  tenu  en  1 763  ,  &  de  fes  dé- 
cifions,  par  l'AIT.  Gén.  du  Clergé,  en 
I7fi(;.  /^oy^^  Utrecht. 

XXIX.  Il  n'y  eut  jamais  plus  de  mau- 
vais Livres  contre  la  Religion ,  qu'il  en 
a  paru  dans  ces  derniers  temps.  Cette 
quantité  révoltante  d'Ecrits  en  tout 
genre,  dont  l'objet  &  le  but  des  Au- 
teurs ne  tend  qu'à  rcnverler  les  fonde- 
ments de  la  Religion  5c  les  règles  des 
mœurs,  a  excité  le  zele  des  dernières 
Aircmblécs  ,  notamment  de  celles  de 
1765  &  de  1775.  Celles-ci ,  dans  cette 
foule  d'écrits  pervers,  en  ont  déligné 
&  noté  Ipccialcment  quelques-uns  des 
plus  dangereux,  qu'elles  ont  flétris  Se 
condamnés ,  en  les  dénonçant  au  Roi , 
&  défendant  aux  Fidèles,  fous  peine 
d'excommunication  ,  de  les  lire  &  les 
retenir,  l'oye-^  Livres ,  §.  III ,  n".  II. 


CenfureduLivrc 
du  Pere  Betriiycr. 


Cenfure  du  Con-* 
cile  d'Utrech:. 


Autres  CcnfureS 
de  Livres  contre  la 
Religion. 
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I,  L'Ass.  de  Poifli,  dans  les  Décrets 
fur  \i  rét'ormation  ,  donne  des  règles 
touchant  les  cenfurcs  ,  &C  notamment 
l'excommunication.  Elle  ne  veut  point 
qu'on  les  emploie  témérairement  pour 
caufcs  légères,  &  lorique  par  d'aurres 
moyens  on  peut  remédier  au  mal  :  Cum 
nulium  aliud  occurni  remedium. 

Elle  déclare  nulles  toutes  celles  qui 
font  conçues  dans  cette  forme  :  Nip 
intrà  cenum  tempus  fatisficerit ,  excom- 
municaiioni  fubjaccat. 

A  l'égard  des  excommunications  em- 
ployées dans  les  Monitoires,  elle  les 
permet  feulement  pw  gravijfimis  delic- 
lis  ,  &  in  civilibus  caufis  magni  momen- 
ti,  &  nonnifi  caufi  per  Epïfcopuin  co- 
giiitâ  &  ddigenier  examinatâ. 

Quant  aux  pécheurs  allez  endurcis 
pour  fc  mettre  peu  en  peine  de  fc  taire 
abfoadie  des  ccnfures,  &.  qui  perféve- 
rentaa  delà  de  l'année  volontairement, 
elle  déûre  qu'on  fupplie  le  Roi ,  pour 
que  telles  perfonncs  foicnt  emprilon- 
nécs, 

L'AlTemb.  renouvelle  le  Règlement 
du  Concile  de  Bafle,  par  rapport  à  l'o- 
bligation d'éviter  les  excommuniés  ; 
Lot  qui  n'oblige  Ics  Fideles  que  par 
rapport  à  ceux  qui  font  nommément 
dénoncés  k\s  :  Nifi  forte ,  ajoute  l'Alf. , 
aico  fit  eviiensinSententiamexcommu- 
nicdtwnis  incidijje  quempiam  ,  ut  nullâ 
pcjfu  tergivcrfaiioni:  ce/an,  eut  nul'lo 
Jtiris  auxilto  cxcufari.  T.  I ,  P.  Juft-  P- 
C)  ,  10. 

L'art.  13  de  l'Ordonnance  de  1615 
portoit  défenfe  à  tous  Prélats  Se  Juges 
Eccléfiaftiq.  d'ufer  d'aucunes  cenlures 
contre  les  .luges  Royaux  ÔC  Officiers, 
pour  raifon  de  la  fonction  de  leurs 
charges,  à  peine  de  faifie  de  leur  tem- 
porel, &  d'être  procédé  contr'eux. 

LcsCommllfairesdu  Clergé  ont  jugé 
cet  article  fi  préjudiciable  à  l'autorité 
de  i'Eglile  ,  qu'à  l'imitation  de  leurs 
Prédéccfleurs ,  lefquels  ,  alVemblés  en 
1584  à  S.  Germain-en-Laye  ,  pour  un 
article  femblable,  arrêtèrent  &  figne- 
rent  une  délibération,  ils  le  font  éle- 
vés contre  ledit  article.  Recueil  ,  p. 

'574.  '  575- 

II.  Pour  obvier  aux  vexations  qu  exer- 

çoient  fur  les  Eccléfiaftiqucs  les  Gen- 
tilshommes &  autres  s'attribuant  auto- 
rité ,  l'Affcmb.  de  1641  trouve  jufte 
d'ajouter  à  la  défenfe  faite  par  le  Roi 


en  l'article  de  la  Déclaration  interve- 
nue fur  les  Cahiers  de  la  dernière  Aff., 
d'interpoler  l'autorité  de  l'Eglife;  &  ce 
faifant  ,  de  procéder  par  ccnfures  & 
excommunications  contre  ceux  cjui 
commettent  leldites  vexations;  cnfuite 
de  quoi  ,  fera  fait  défenfe  aux  Curés  de 
les  recevoir  dans  l'Eglife,  ou  de  leur 
adminiftrer  les  Sacrements. T.  III,  p.  84. 

III.  Plufieurs  plaintes  font  portées  à 
rAllemb.  de  1645  ,  (ur  des  entreprifes 
des  Parlements,  au  fujct  des  cenlures 
&  interdits.  L'Official  de  Viviers  avoit 
rendu  une  Sentence  d'excommunica- 
tion contre  un  Religieux  de  S.  Rui  , 
pour  avoir  entrepris  de  faire  les  fonc- 
tions Eccléfiaftiqucs  fans  permiliion  de 
l'Evéquc  ,  &  fait  refus  de  montrer  fon 
Obédience.  Appel  comme  d'abus  au 
Parlera,  de  Touloufe  par  ce  Religieux: 
Arrêt  intervient  ,  qui  déclare  y  avoir 
abus  dans  la  Sentence ,  condamne  l'Of- 
ficial  &  le  Promoteur  à  l'amende.  Le 
même  Officiai  décerne  ajournement 
perfonnel  ,  &  depuis  prife-de-corps  , 
contre  un  Curé,  pour  injures  arroces 
par  lui  proférées  contre  le  Sgr.  Evêque: 
appel  au  Parlement  de  Touloule  de  la 
procédure  dudit  Officiai  :  Arrêt  du  Par- 
lement,  qui  abicut  le  Curé,  &  con- 
d.imne  le  Promoteur  aux  dépens. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  courte  l'Evêque  de  Cahors  ,  &  en 
faveur  du  Chapitre  de  Notre-Dame  du 
Vigand,  par  lequel  eft  ordonné  que  le 
Sgr.  Ev.  lèvera  les  interdiftions  &L  fuf- 
penfions  par  lui  ordonnées  contre  le 
Doyen  &  autres  Eccléfiaft. du  Chapitre; 
autrement  &  faute  de  ce  faire  ,  déclare 
ne  pas  empêcher  que  les  fufdits  ne  fc 
pourvoient  pardevant  le  plus  prochain 
Evêque. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  P^ris, 
du  30  Août  1645,  contre  i'Archevêq. 
de  Bourges,  &:  au  profit  des  Religicu- 
fes  de  S.  Menon,  auxquelles  ayant 
interdit  les  Sacrements,  pour  n'avoir 
pas  voulu  lui  rendre  obéiflanee  en 
fa  vifite,  le  Parlement  les  avoit  re- 
çues Appellantcs  comme  d'abus,  de 
f'Ordonnance  du  Prélat;  lui  avoit  fait 


défenfes  de  paffer  outre  à  l'exécution 
diccUc,  &c  enjoignoit  au  Curé  6c  aux 
autres  Eecléfiaftiques  féculiers  &  régu- 
liers, d'admlniftrerles  Sacrements aux- 
dites  Reiigieufes. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen, 
du  10  Février  1640,  par  lequel  deux 
Sentences,  données  par  l'Official  de 
Caen,  portant  défenfes  à  un  Prêtre  de 
s'ingérer  en  l'adminlftration  des  Sacre- 
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nicnts  dans  une  Paroifle,  ont  été  dé- 
clarées abufivesSc  caflees comme  telles. 

Sut  toutes  ces  entreprifes,  l'Afl.  in- 
tervient &  fait  les  [iourluites  néeclT'ai- 
res.  T.  III,  p.  167,  168. 

IV.  Le  Curé  de  Mauléon,  au  Dioc. 
d'Oléron  ,  dont  le  Bénéfice  eft  à  la  pré- 
fentation  d'un  Chevalier  de  Malte  ,  re- 
fulede  recevoir  l'Evêquc  dans  fa  vifite, 
s'oppofant  par  voies  de  fait  aux  hon- 
neurs qu'on  veut  lui  rendre ,  &  en  ufanc 
d'une  manière  outrageante  envers  le 
Prélat.-après  pluficurs  commandements 
d'obéir  à  fon  Evêque ,  &  fur  le  retus  le 
plus  obftiné  dudit  Curé,  l'Evêque  d'O- 
léron l'interdit  &  l'excommunie.  Mal- 
gré ces  cenfures ,  qui  lui  font  fignifiées , 
il  continue  dès  le  lendemain  de  dire  la 
MclTe.  Il  appelle  comme  d'abus  au  Par- 
lement de  Bordeaux,  oii  il  obtient  Ar- 
rêt fur  Requête  ,  qui  le  renvoie  pardc- 
vant  l'Auditeur-Général  de  Bordeaux, 
lequel  non-feulement  levé  l'excommu- 
nication àcautcle,  mais  aulfi  le  rétablit 
dans  les  fondions  de  fa  charge.  L'Ev. 
d'Oléron  fe  plaint  à  l'AfTemb.  de  1 6yo, 
qui  embraffe  fa  Caufc  aveczele.  T.  III, 

P-  555  î  55^- 

En  la  même  Aff". ,  l'Evêque  d'Agen 

expofc  qu'il  lui  étoit  arrivé  prefque 
la  même  chofe  dans  fon  Diocele  , 
où  il  avoit  interdit  un  Eccléfiaftique 
qui  fc  difoil  Chanoine  d'Orléans ,  le- 
quel étoit  dans  l'Abbaye  de  Clérac, 
qu'il  prétendoit  exempte  de  fa  Jurif- 
diclion,  &  que  ledit  Eccléfiaft.  s'étant 
de  même  pourvu  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  ladite  Cour  auroit  levé  l'inter- 
dit. T.  III,  p.  5J7- 

Autre  Arrêt  femblable ,  rendu  au  Par- 
lement de  Dijon,  dont  l'Aff.  de  y  «3  5 
pourfuit  la  cafTation.  Fôyq  Abfolu- 
tion  ,  §.  II,  n°.  II. 

V.  M.  l'Evêque  de  Châlons  confulte 
l'AfTemb.  de  1665 ,  favoir,s'il  peut  dé- 
fendre aux  Catholiques  de  fon  Diocele, 
fous  peine  d'excommunication  ,  de  de- 
meurer comme  domcftiques,apprcn  tifs 
&  compagnons,  dans  les  maifons  de 
ceux  de  la  Religion  prétendue  réform. , 
à  raifon  du  péril  d'apoftafie  :  l'Aff.  ré- 
pond, qu'elle  ne  doute  en  aucune  fa- 
çon,  qu'en  ufant  du  remède  des  cen- 
fures avec  prudence  Se  lagcfTe,  il  ne 
puiffe ,  ainfi  que  tous  les  autres  Evéques, 
défendre  aux  Catholiques  de  Ion  Dio- 
l'ece,  fous  peine  d'excommunication, de 
demeurer  chez  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  en  pourvoyant  d'ail- 
leurs à  leur  fublîftancc,  avec  d'autant 
plus  de  jufticc  &i  de  raifon  ,  quelcldits 
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de  la 


Religion  prétendue  réform.  font 
eux-mêmes  de  lemblabics  détenfes  aux 
leurs,  de  demeurer  chez  des  Catholi- 
ques ,  fous  peine  de  cenfures  de  leur 
prétendue  Eglife.  T.  IV,  p.  9>3' 

VI.  M.  l'Ev.  de  Condom  ,  en  1666  , 
avoit  fait  intormer  contre  une  Reli- 
gieule  de  Ste.  Claire,  du  Couvent  de 
Nérac,  (ortie  à  heure  indue  de  fon  Cou- 
vent, &  déguifée;  à  quoi  la  Supérieure 
avoit  répondu  que  c'é  toit  par  permidion 
duPere  Provincial  des  Cordeliers  :  fut 
laquelleinformation  ,  Sentence  d'inter- 
dit contre  ces  Religieules  &  Religieux  ; 
appel  comme  d'abus  de  cette  Ordon- 
nance au  Parlement  de  Bordeaux  ;  Ar- 
rêt dudit  Parlement  fur  Requête,  qui 
porte  que  le  premier  Prêtre  lèvera  l'in- 
tcrdiélion  ,  ce  qui  eft  fait.  Autre  Arrêt , 
par  lequel  il  eft  ordonné  que  l'Evêque 
lèvera  l'interdit ,  fous  peine  de  iaifie  de 
fon  Temporel.  Le  Prélat  le  pourvoit  au 
Confeil  contre  Icfdits  Arrêts ,  où  inter- 
vient ,  le  17  Juillet  1666,  Arrêt  qui  or- 
donne la  main-levée  des  failles  faites 
fur  le  Prélat ,  faute  d'avoir  levé  l'inter- 
dit, avec  permiffion  d'alligner  les  Parties 
au  Confeil  ,&  cependant  défenfes  d'exé- 
cuter les  Arrêts  de  Bordeaux.  T.  V,  P- 
J.  p.  76,  77. 

VII.  L'Evêque  de  Vaifon  interdit  ua 
Monafterede  Religieules  de  l'Ordre  des 
Chartreux  ;  elles  appellent  de  cet  inter- 
dit au  Parlement  de  Grenoble ,  qui  les 
renvoie  au  premier  Evêque  pour  lever 
l'interdit. Ce  Prélatdemande  la  protec- 
tion de  l'AlF.  de  1Ê7J  ,  &  l'obtient.  T. 
V,  p.  151. 

VIII.  Sur  les  abfolutions  ad  cauulam 
des  cenfures.  Voye-{  Ablolution,  §.  II. 

CENTIEME  DENIER. 

La  Déclaration  de  1708  affùjettit 
les  donations ,  autres  que  par  mariage, 
au  droit  d'infinuation  &  de  centième 
denier.  Proc.  verb.  t/d  173  j.  P.  J,  p.  i  66. 

Les  Mailons  canoniales  font- elles 
exemptes  des  droits  de  centième  denier 
fie  d'infinuation.     oye:(  Mailons,  n°.  II. 

Les  unions  de  Bénéfices  à  des  Sé- 
minaires y  font-elles  fujettes  ?  oyej 
Unions,  n".  III. 

Les  dots  de  Rellgieufes  le  font-elles? 
Voye\  Dots. 

L'Air,  de  1760  approuve  un  projet 
de  Règlement ,  au  fujct  du  droit  de 
centième  denier,  que  les  Fermiers  du 
Domaine  prérendentêtre  dû ,  pour  con- 
cordats paflés  fur  les  novales ,  entre  les 
gros  Décimateurs&  les  Curés, T.  VIII, 
p.  904,  905. 


CÉRÉMONIAL. 

CÉRÉMONIAL. 
Ouvrages  qui  en  traitent. 
I.  L'Assemblée  de  1660  avoit  char- 


496 


l^:"!  \l  ^^.^è^c^  Saintes  de  taire  txa- 
d'AigreviUt.  vallici- au  Cérémonial  des  Atlemb.  Ce 
Prélat:  expole  qu'il  s'étoit  fervi  ^^i''^"^ 
d'AigrcviIlc  pour  cet  ouvrage.  Il  clt 
prélenté  à  l'AfT. ,  qui  nomme  des  Com- 
miiTaircs  pour  le  revoir,  afin  qu^en- 
fuite  il  foie  dépolé aux  Archivcsdu  Cler- 

«ré.  L'Air,  accorde  à  l'Auteur  500  liv.  de 
gratification,  &  le  Cérémonial cft mis 
aux  Archives.  T.  IV,  p.  79^- 

M.  l'Evêquc  de  Mcaux  préfcntc  de 
nouveau  l'ouvrage  à  l'AlV.  de  i66j ,  & 
dit  que  cet  ouvrage  ayant  été  tait  avec 
beaucoup  de  foin  ,  d'ordre  &  d'exadi- 
tude,  les  preuves  en  étant  toutes  fide- 
-  Icment  tirées  des  Procès-verbaux  des 
AfTemb.  précédentes,  il  jugeoit_  qu'il 
pouvoitêtre  très-utile  au  Clergé.  Sur 
quoi,  il  eft  ordonné  que  le  Livre  leroit 
mis  entre  les  mains  des  Promoteurs, 
&  que  les  Prélats  qui  en  ont  pris  le 
foin  ,  feroient  remerciés.  T.  IV ,  p- 

Ce  Cérémonial ,  ou  Pratique  des  AJf. 
Gén.  du  Clergé,  tant  décennales  que  des 
coot;p/«,  eftdiviféen  trois  parties, dont 
la  première  regarde  ce  qui  fe  fait  dans  le 
lieu  ordinaire  des  AIT. ,  Si  par  les  per- 
fonnes  qui  les  compofent;  la  féconde, 
ce  qui  doit  être  obfervé ,  tant  dedans 
que  dehors  l'AlT.,  à  l'égard  de  ceux  de 
dehors;  la  troifiemc,  ce  qui  doit  être 
obfervé  dans  les  Egides. 

L'ouvrage  ell  rapporté  en  entier.  T. 
IV,  P.  J.p.  1(51  &  f. 
Cfc'momalFra,,.  IL  L'AlF.  dc  1713  prie  M.  l'Archcv. 
çois,pirGodcfroi.  jj,  gcns  5c  M.  l'Evêque  de  Nantes  dc 
conférer,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents  ,  avec  le  ficur  Godefroi ,  lur  fon 
projet  de  la  nouvelle  édition  du  Céré- 
monial François,  quant  à  ce  qui  peut 
avoir  rapport  au  Cérémonial  du  Clergé. 
L'AIT,  prie  les  mêmes  Prélats  de  vouloir 
bien  travailler  à  un  projet  de  Cérémo- 
nial concernant  le  Clergé,  &  donner 
cnfuite  leurs  foins  pour  le  faire  confta- 
ter.T.  ■VI,p.  17S2,  lyê}. 

En  l'Air,  de  172,5  ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  propofe  de  nouveau  une  nou- 
velle édition  du  Cérémonial  François, 
par  rapport  au  Clergé  feulement,  par 
le  ficur  Godefroi.  Il  repréfente  que  plu- 
fieurs  Air.  précédentes  avoient  fouhaité 
la  confcftion  de  cet  ouvrage,  favoir, 
celle  de  1655  &  celle  de  1665.  Sur  quoi 
l'AfiT.  approuve  le  detFcin  de  l'ouvrage 


propofé ,  comme  étant  crès-importanr , 
Si  pouvant  être  très-utile  ,  fuivanc  le 
projet  préfenté  &  lu  ;  elle  charge  IcSr. 
Godefroi  d'y  travailler ,  aux  conditions 
par  lui  offertes  ,  &  lui  accorde  une  pen- 
iion  dc  400  liv.  par  an,  jufqu'à  l'AfF. 
prochaine  :  elle  prie  en  même- temps 
Mrs.  les  CommifFaires  déjà  nommés, 
de  continuer  leurs  foins  &  leur  atten- 
tion,! ce  travail.  T.  VII ,  p-  J34  2i  l^iv. 
Ledejfein,  P.  L  p.  191  Si  f. 

En  l'AfFemb.  de  1716  ,  M.  l'Evêquc 
de  Chartres  fait  le  rapport  de  ce  qu'a- 
voit  fait  le  fieur  Godefroi  ,  en  confé- 
qucnce  de  la  délibération  de  1 72  5.  T. 
VII,p.S53  ,  854. 

M.  l'Archcvêq.  de  Rouen  fait  part, 
à  l'AŒ  dc  1730,  de  la  fiiuacion  dans 
laqucllefe  trouve  le  Livre  intitulé,  Cé- 
rémonial François  ,  par  le  Sr.  Godefroi , 
&  de  l'intérêt  qu'ont  pris  les  précéden- 
tes AfFemb.  à  l'impcelfion  dccetouvr.1- 
ge  :  ce  Prélat  cftimc  ,  auffi-bicn  que  M. 
l'Arch.  de  Sens,  à  qui  il  en  avoit  écrit, 
que  l'imprclfion  de  cet  ouvrage  pourra 
être  utile  au  Clergé  ;  mais  qu'avant  de 
l'imprimer,  il  faudroit  le  pertcftionner 
autant  qu'il  fera  polllble,  &  qu'il  pourra 
fe  faire  d'ici  à  la  prochaine  AlFemblée. 
La  Compagnie  prie  Mrs.  les  Archevêq. 
de  Rouen  &  de  Sens  ,  &  M.  l'Evêquc 
dc  Ch.îlons,  dc  vouloir  bien  veiller, 
avec  Mrs.  les  Agents  ,  à  ce  que  ledit 
ouvrage  foit  achevé  ,  Se  foit  en  état  d'ê- 
tre préfenté  à  la  prochaine  Afl.  T.  VII, 
p.  I  1  97  8c  f 

L'AtF.  dc  1735  fubflitue,  à  des  Pré- 
lats morts,  d'autres  Prélats,  pour  exa- 
miner le  travail  que  le  fieur  Godefroi  a 
fait  5c  entrepris  fur  le  Cérémonial  du 
Clergé.  T.  VII,  p.  1506. 

En  l'AfFcmblée  dc  174°.  M"- 
CommifFaires  des  Archives,  fur  la  nou- 
velle de  la  mort  du  fieur  Godefroi ,  pro- 
pofènt  à  l'Air,  dc  charger  les  Agents  de 
voir  fon  fils,  &  de  conférer  avec  Mrs. 
les  CommifFaires  qui  fe  trouveront  à 
Paris,  pour  favoir  leur  fentimcnt  fur 
le  travail  du  fieur  Godefroi  ,&  l'état  ac- 
tuel de  cet  ouvrage,  T.  VII,  p.  1759) 
1763. 

CÉRE  MONIAL, 

Relativement  aux  /Ijjemblées  du 
Clergé. 

Trois  états  dilFércnts  de  ce  Cété- 
monial  :  1°.  quant  à  ce  qui  s'ohferve 
dans  le  lieu  ordinaire  des  AfFcmblécs, 
&  à  l'égard  des  perfonnes  qui  les  com- 
pofent ;  1°.  tant  dedans  que  dehors  les 
AfFcmblécs, 
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A.Tcmblées ,  à  l'cgard  de  ceux  du  de- 
hors; 3°.  pour  ce  qui  s'obferve  dans  les 
Eglifcs.  r 

§.  I.  Ce  qui  s'obferve  dans  le  heu 
de  t' AJfemblée ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  la  compofent. 

I.  Temps  de  la  convocation  des  AfT.  ; 
leur  durée;  le  lieu  où  elles  le  tfcnnenc; 
le  nombre  des  Députés;  les  premières 
féances;  l'habit  &  la  féancc  des  Dépu- 
rés; qualités  &  prérogatives  des  Prélats 
&  des  Sièges;  rang  pour  les  Archevê- 
ques, ^'ojyeij  Airemblées-Génér.,  §.  II, 
n».lll. 

II.  Dépurations  dcsProvinccs  &:  Pro- 
curations;  difficultés;  contcftations  & 
oppolltions  fur  ieelles;  Députés  lubro- 
gés  &  agrégés;  Prélat  Diocélain  in- 
vité ;  Prélats  du  dehors  appellés  en  ccr- 
raiiies  affaires.  Voye\  Députés  aux  Af- 
iemblées-Généralcs ,  §.!,§.  II. 

III.  Préfidents ,  Promoteurs  &  Secré- 
taires des  AlFemblées;  ferment  prêté; 
réception  des  Agents  ;  Icclure  des  Rè- 
glements ;  Lettres  d'Etat  en  faveur  des 
Députés.  Voyer^  Affcmblées-Générales, 
§.  II,  n'>.  V. 

IV'.  Bureaux  ou  Commiflions  des  AIT. 
Voys:^  Commiliions. 

V.  Ordre  &  formalités  que  gardent 
les  Affemb.  dans  leurs  délibérations, 
Voyei  Aflemb.  Gén. ,  §.  II ,  n°.  VII. 

VI.  Oppolltions  aux  délibérations  ; 
Requêtes  ;  interventions. /izV.n".  VIII. 

VII.  Compliments  &  remerciements; 
vilîtes  ordonnées  .à  des  Députés  mala- 
des, ou  dans  l'affliftion  ;  Theles  ;  dif- 
cours  ;  ufage  dans  le  cas  de  la  mort  d'un 
Député,  ou  d'un  Prélat  non  Député; 
féance  après  la  Harangue  de  clôture; 
dilcours  d'adieu.  /^oye{  AlTemb.  Gén. , 
§.  Il,  11°.  VIII,  XIX,  XX. 

§.  II.  Ci  qui  s'obferve ,  tant  dedans 
que  dehors  le  lieu  de  l' Affemb. , 
à  l'égard  de  ceux  du  dehors. 

I.  Refpecls  rendus  au  Roi ,  à  la  Reine 
&  .'i  la  Famille  Royale,  parles  AlTemb. , 
tant  à  leur  ouverture,  qu'à  la  clôture 
defdites  AfTcmblécs.  Cérémonial  pour 
l'audience  &  pour  la  réception  du  Cler- 
gé. Autres  occafions  de  députer  au  Roi. 
Manières  différentes  dont  S.  M.  fait 
(avoir  fcs  volontés  aux  Adcmb.  Voye:^ 
Harangues. 

II.  Commiffaires  du  Roi  envoyés  aux 
Aflemb.,  tant  pour  laluer  la  Compa- 
gnie de  la  part  de  S.  M. ,  que  pour  la 
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demande  des  dons  &:  fubrentions.  Cé- 
rémonial obfervé  dans  leur  réception. 
y oyi:i  Commiflaires  du  Roi. 

UI.  Vilitcs  rendues  aux  Affemb.  par 
Mrs.de  l'Hôtel-dc-Ville  de  Paris,  tant 
pour  alîurer  le  Clergé  de  leurs  refpeûs  , 
que  pour  la  demande  du  renouvelle- 
ment du  Contrat  des  rentes  prétendues 
alilgnécs  fur  le  Clergé  ;  Cérémonial  ob- 
fervé pour  l'audience  &  pour  la  récep- 
tion, y oyei  Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

IV.  Dépurations  &  vifîtes  ordonnées 
par  les  Afl. ,  à  des  Reines  étrangères ,  à 
des  Princes,  Légats  ,  Cardinaux, Non- 
ces, Chanceliers,  Gardes  des  Sceaux  6c 
autres  pcrionnes  de  marque.  Forme  Se 
Cérémonial  de  la  réception  des  Dépu- 
tés, y oyei  Vifites  ,  §.  IV. 

V.  Vilites  rendues  aux  Affemb.  par 
des  Pcrionnes  de  marque  ;  audiences 
accordées  :  Cérémonial  de  la  réception 
de  ces  Pcrionnes.    oye{  Vifites ,  §.  VI. 

•  VI.  Conférences  des  Commiffaires 
députés  par  les  Affemblées  chez  M.  le 
Chancelier,  ou  dans  la  lalle  du  Conleil  , 
avec  Mrs.  du  Confeil.  Cérémonial  de 
la  féancc  &  de  la  réception  des  Dépu- 
tés du  Clergé.  Voye-[  Conférences. 

VIL  Signature  des  Contrats ,  tant 
pour  Dons-gratuits,  que  pour  le  renou- 
vellemcntdcs  rentes  ,  par  Mrs.  du  Con- 
feil &  Mrs.  du  Clergé  ;  Cérémonial  ob- 
fervé. Voye-^  Contrars  ,  §.  IV. 

VIII.  Eau-bénite  donnée  par  leClcr- 
gé  fur  le  corps  des  Rois ,  Reines  ,  En- 
fants de  France,  Princes  £c  Princeffes 
du  Sang,  dans  leur  lit  de  parade;  Si  la 
garde  du  corps  par  Mrs.  les  Prélats. 
Voye^  Morts. 

IX.  Cérémonial  obfervé  par  les  Aff, 
dans  la  réception  des  Grand-Maître  & 
Maître  des  Cérémonies ,  lorfqu'ils  vien- 
nent inviter  l'Affemblée ,  de  la  part  du 
Roi,  à  quelques  aftions  publiques.  A 
quoi  font- ils  tenus  envers  le  Clergé 
dans  le  cours  de  la  Cérémonie?  Voye'^ 
Cérémonies. 

X.  Cérémonial  ou  protocole ,  parrap- 
port  aux  Lettres  du  Roi  aux  AlTemb.  ; 
à  celles  des  Affemb.  au  Riîi  ;  à  celles  de 
leurs  Altcffes  Royales ,  des  Princes  da 
Sang,  &L  à  celles  des  Alf.  envers  eux  : 
parrapportaux  Brcfsdes  Papcsaux  Aff., 
&  aux  Lettres  des  Affemb.  au  Pape  :  par 
rapport  aux  Letttes  circulaires  parti- 
culières des  Aff  aux  Evêques  :  par  rap- 
port aux  Lettres  des  Aff  aux  Grands- 
Vicaires  ,  le  Siège  v.icant.  On  en  a  des 
exemple!.  T.  IV  ,  P.  J.  p.  1  67  S:  f 
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45,9  CÉRÉMONIAL. 

§.  III.  Ce  qui  doit  être  obfervé  dans 
les  Egiifes. 

I.  La  première  féance  des  Affemb., 
qui  Ce  tient  dans  le  lieu  deftiné  aux 
AlTlTnb.  ,  commence  par  une  Mcflc 
balle  du  S.  Efpric,  qui  fe  dit  dans  un 
lieu  préparé  pour  cet  effet:  tous  les  au- 
tres jours  ,  avant  que  d'entrer  le  matin 
dans  l'Aff. ,  les  Députés  affiftent  à  une 
Mcdcbaire,  favoir,  Mrs.  les  Prélats  en 
rochct  &;  camail ,  &  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre  en  bonnet  quatre. 

Après  que  le  Prêtre  a  dit  l'Evangile , 
un  des  Acolytes  ,  qui  fervent  à  l'Autel , 
prend  le  Millll  ,  &  le  préfente  ouvert 
à  baifer  aux  Prélats  qui  y  alliftent,  & 
non  aux  autres  Députés  ;  mais  la  paix 
eft  portée,  après  l'Jgnus  Dei ,  à  tous 
ceux  du.prcmier  &  du  fécond  Ordre. 
T.  IV,  P.  J.  p.  170- 

II.  Sur  la  Melle  folemncllc  &  Ponti- 
ficale du  S.  Efprit ,  qui  fe  célèbre  auffi- 
tôt  que  l'Afl'.  eft  formée,  &  fur-tout 
le  Cérémonial  qui  s'y  obfcrve.  V oye^ 
MelTe  Pontificale. 

III.  Sur  les  Prières  de  Quarante-Heu- 
res ,  indiquées  durant  les  trois  derniers 
jours  du  carnaval ,  ou  en  d'autres  oc- 
caiîons  ,  &  far  ce  qui  fc  pratique  alors 
par  les  Aifcmblécs.  f^oye^  Prières  pu- 
bliques, §.  II,  n".  IV. 

IV.  Sur  ce  qui  s'obferve  par  l'Aflemb. 
■  pour  la  folemnifation  de  la  Fête-Dieu 

&  de  k  Fête  de  S.  Auguftin,  lorfquc 
ces  Fêtes  arrivent  durant  la  tenue  des 
A'X.Voyc^  Fêtes  folemniféespar  les  Ail. 

V.  Sur  les  Prières  publiques  de  Te 
Deiim ,  Sec;  fur  les  Services  funèbres 
qui  font  ordonnés  par  S.  M.,  &  aux- 
quels les  Affcmblées  font  invitées;  lut 
la  forme  de  cette  invitation;  le  rang, 
la  féance  &  les  honneurs  dus  au  Clergé 
en  ces  Cérémonies.  Voye:^  Prières  pu- 
bliques ,  §.  II ,  n".  111.  Services  funè- 
bres ,  §.  li. 

VI.  Sur  les  Services  funèbres  &  fo- 
lemnels  ,  que  les  Affemb.  ordonnent  & 
célèbrent  pour  un  Député  qui  meurt 
dans  le  cours  de  l'Alf.  Voye^  Services 
funèbres ,  I. 

CÉRÉMONIES.  [Grand- 
Maître  ET  Maître  des  ] 

I.  Le  Roi  fait  inviter  les  Afl'cmblées 
d'alfifter  aux  actions  publiques,  telsque 
font  les  Te  Dcum  pour  actions  de  grâ- 
ces ,  les  Services  folemnels  pour  les  dé- 
funts Rois  &  Reines,  Princes  Ptin- 
ceflés ,  &:c. 


CÉRÉMONIES.  j-oo 

Cette  invitation  eft  faite ,  au  nom  du 
Roi ,  par  le  Grand-Maître , ou ,  à  fon  dé- 
faut, par  leMaître  des  Céiémonies.  Le 
Grand-Maître  venant  à  l'AlF.,  eft  reçu 
par  un  Député  de  chaque  Ordre  ,  hors 
la  porte  de  la  fallc,  &  il  fe  place  devant 
le  Bureau  fur  une  chaife  à  bras  ou  fau- 
teuil. 

Lorfquc  le  Grand-Maître  ,  ou  le  Maî- 
tre ,•  vient  inviter  l'Aflemb.  d'adîfter  à 
un  Service  pour  les  défunts ,  il  eft  pré- 
cédé par  vingt-trois  Cricurs,  qui  por- 
tent les  armes  du  Prince  mort ,  atta- 
chées fur  leurs  robes,  devant  &  derrière, 
&  par  des  Hérauts  revêtus  de  leurs 
cottes  d'armes,  &  portant  en  main  leurs 
bâtons  couverts  de  crêpes.  Il  eft  revêtu 
d'une  longue  robe  de  deuil ,  avec  le 
grand  chaperon,  ayant  un  bonnet  quatre 
i'ur  la  tête ,  &  l'épéc  au  côté  ;  la  queue 
de  fon  manteau  eft  portée  par  un  Ecuyer, 
jufqu'au  lieu  où  il  prend  place  :  ayant 
prélcnté  la  Lettte  du  Roi ,  &  expolé  fa 
créance,  les  Crieurs,  qui  font  debout 
derrière  les  chaifes  de  Mrs.  du  fécond 
Ordre,  fonnent  trois  fois  leurs  timba- 
les ,  &  un  d'entr'eux  fait,  à  haute  voix , 
les  proclamationsordinaires, qu'il  laifl'e 
par  écrit  fur  le  Bureau  des  Secrétaires. 
T.  IV,  P.  J.  p.  166,1 67.  Voyei  Prières 
publiques,  §.  II.  Services  funèbres, 

II.  Sur  la  réception  du  Maître  des 
Cérémonies ,  quand ,  dans  l'abfence  du 
Grand-Maître ,  il  eft  chargé  d'inviter  le 
Clergé,  ils'eft  préfcnté  deux  difficultés: 
I  s'il  doit  être  reçu  par  unPrélat,  ou 
feulement  par  les  Promoteurs,  ou  par 
le  Promoteur  &  le  Secrétaire ,  quand  il 
n'y  a  qu'un  (cul  Promoteur  ;  1".  s'il  doit 
être  placé  dans  un  fauteuil,  ou  feule- 
ment dans  une  fimple  chaife  .1  dos  fans 
bras,  l^oye^i  Prières  publiques,  §.  II, 
o".  III ,  an.  1705,  1 7 1  ! .  Services  fu- 
nèbres, §.  II,  an.  1723. 

III.  Autre  contcftation  pat  rapport 
au  Maître  des  Cérémonies  ,  favoir ,  fi , 
dans  les  Services  funèbres  ordonnés  par 
S.  M. ,  le  Maître  des  Cérémonies  eft 
tenu  de  venir  prendre  le  Prélat  officiant 
.\  laSacriftie,  &  l'avertir  qu'il  eft  temps 
de  commencer  la  MefTc  :  Règlement 
obtenu  fur  ce  fujet.  Voye^  Services  fu- 
nèbres, §.  II  ,  an.  1713. 

IV.  En  1711  ,  lors  du  Service  célé- 
bré pour  feu  M.  le  Dauphin  à  S.  Denis , 
les  Prélats  curent  à  fe  plaindre  de  M. 
Dcfgrangcs  ,  Maître  des  Cérémonies  , 
d:-ce  que  non-feuicmcnt  ils  n'avoient 
point  éti  reçus  avec  les  honneurs  ac- 
coutuméi,  mais  qu'ils  n'avoient  pas 
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joi  ^  CHALONS. 

même  trouvé  la  l'aile  préparée  pour  les 
recevoir  :  fuites  de  cetrc  plainte.  F oye^ 
Services  funèbres,  §.  II,  an.  171  1. 

CHAISE-DIEU. 

SuB.  l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu. 
Fbye{  Montpellier,  n".  VIII- 

CHALONS-SUR-MARNE. 

Affaire  de  M.  l'Evêque  de  Ch.âlons- 
fur-Marne,  contre  le  (leur  Hambourg, 
Officier  du  Bailliage  de  Châlons,  .à  l'oc- 
calîon  du  choix  d'un  ConfelTcur  pour 
la  Communion  Pafchale.  Intérêt  qu'y 
prend  i'Ailemb.  de  lyùj.  Foye\Con- 
teliion  ,  n°.  'VI. 

CHALONS-SUR-SAONE. 

1°.  Accord  entre  le  Dioeefe  dcChâ- 
lons  Scl'Abbé  de  la  Ferré,  autorifé  par 
l'Ail',  de  1615,  par  lequel  ledit  Abbé 
confent  de  payer  110  liv.  par  an,  au- 
deil'us  de  fa  taxe  ordinaire.  T.  II ,  p. 
-93- 

1".  DifFércnd  fur  le  fait  des  déci- 
mes, entre  le  Syndic  du  Diocelc  de 
Châlons  &  le  Prieur  de  S.  MarceUès- 
Ch.âlons.  Celui-ci  avoir  obtenu  un  Ju- 
gement favorable,  à  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Lyon ,  contre  lequel  le  Syn- 
dic s'étoit  pourvu  au  Conleil.  Le  diffé- 
rend eft  renvoyé,  par  divers  Arrêts  du 
Confeil ,  à  l'AlL  de  1  55  5  ,  qui  nomme 
desCommilT'aires.  Leur  R.apport  lai r,  & 
après  les  procédures  ufitées,  l'Alîemb. 
rend  l'on  Jugement  favorable,  en  par- 
tic,  audit  Prieur.  T.  IV,  p.  376  &  I. 

3".  Arrêt  du  Confeil  de  1668,  qui 
révoque,  pour  le  Diocefc  de  Ch.âlons- 
fur-Saône,  l'article  de  la  Déclaration 
d'Avril  i<56  5  ,  qui  ordonnoit  de  faire 
apparoir  au  Lieutenant-Général  de  la 
fignarure  du  Formulaire.  Foye^  For- 
mulaire ,  §.  I ,  n°.  V. 

4°.  AlFaire  de  l'Evêque  de  Ch.âlons, 
contre  l'Abbé  de  Cîteaux,  au  fujet  des 
cntreprifcs  des  Religieux  de  cetre  Ab- 
baye ,  contre  la  Jurifiiction  Epilcopalc 
fur  l'adminiflration  des  Sacrements. 
F'oys^  Sacrements ,  5.  II,  n°.  I. 

5  Con  teftation  entre  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Ch.ilons-fur-Saône  & 
le  Bureau  Diocéfain,  fur  la  dépuration 
audit  Bureau,  le  choix  du  Syndic  du 
Clergé,  la  voix  prépondérante  de  l'E- 
vêque U  de  fon  Grand-Vicaire  audit 
Bureau.  L'aftairc  renvoyée  à  l'Aff.  de 
1713,  &  jugée.  ^oy(f{  Chambres  des 
Décimes,  §.  II,  n°.'ll. 

6".  L'.Altde  1 741  nomme  des  Députés 
pour  alfcr  remercier  M.  le  Chancelier 
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de  la  protetlion  accordée  à  M.  l'Evêque 
de  Châlons,  dans  l'affiiirc  que  ce  Pré  - 
lat avoir  avec  le  Parlementde  Dijon.  Il 
eft  arrêté  que  l'Arrêt,  qu'il  a  obtenu, 
feroit  imprimé  &:  envoyé  dans  tous  les 
Dioccfes.T.  VII,p.  1S3S. 

C HA  M B  RE 
DES  Amortissements. 

Elle  eft  établie  en  1 641  ,  pour  juger 
des  taxes  &;  des  différends  à  ce  lu  jet,  en- 
fuite  révoquée.  Voye\  Amortiflement, 
§.I,n'.II. 

CHAMBRE  Apostolique. 

On  fait,  dit  M.  Chéron,  dans  Ion 
Rapport  fait  dans  l'Aflcmb.  de  16S1, 
ce  que  les  Papes  anciens  ont  fait  autre- 
fois pour  charger  les  Eglifes  de  France 
de  contributions  &  les  rendre  tributai- 
res ,  tantôt  par  des  décimes  qu'ils  vou- 
loient  impofer,  tantôt  par  l'établiCe- 
ment  d'un  droit  appellé  dixième,  ou  va- 
cant,  tantôt  par  des  fubiidcs  caritatifs. 
Jamais  l'Eglil'c  Gallicane  n'a  voulu  fouf- 
frir  ces  impofitions,  &  s'eft  toujours 
maintenue  dans  fa  liberté  &  dans  fon 
exemption  des  fubfides  ordonnés  par 
les  Papes.  La  Pragmatique-Sanction  de 
S.  Louis ,  les  Edits  de  Charles  VI  &  de 
Louis  XI,  en  font  la  preuve.  T.  V,  P- 
40s,  407. 

Les  Annates,  les  Componendes,  le 
droitdcSpoglio,  moyens  employés  par 
la  Cour  de  Rome  ,  pour  charger  les 
Eglifes  de  France.  Voye\  Annates, 
Componendes,  Spoglio. 

CHAMBRE  Archives  Ec- 
clésiastiques EN  CH.4QUE 
Diocèse. 

Voye\  Archives  des  Diocefes. 

CHAMBRE  de  Charité. 

Voye\  Aumônes. 

CHAMBRE  Ecclésiastique 
AUX  Etats-Généraux. 

Voye[  Etats-Généraux. 

CHAMBRE 
contre  les  Financiers. 

Voye^  Finances. 

CHAMBRE  des  Requêtes. 

Koye\  Requêtes. 
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DE  lÉdit  et  mi -Parties. 

L'AssiMBLÉEde  i6îi,dansfon  Ca- 
hier de  Bordeaux ,  prélenté  au  Roi ,  lup- 
plie  S.  M.  de  caflcr  les  Chambres  mi- 
partles,  &  de  réunir  leur  Jurifdiaion 
à  celle  des  Parlements.  T.  II,  P-  J"ft' 
p.  41  ,  41.  , 
L'art.  34 ,  de  l'Edit  de  Nantes ,  en  re- 
olanc  la  Jurifdiaion  des  Chambres  de 
redit,  leur  défend  de  juger  les  cauks 
où  il  s'ai^it  des  droits  Se  des  devoirs  du 
Domaine  de  l'Eglife  ,  matières  beneh- 
ci.iles ,  poiTelIbire  des  dîmes  &  des  pa- 
tronages cccléfiaftiq.;  lefquellcs  eau  es 
doivent  être  traitées  Si  jugées  d.ans  les 
Cours  de  Parlement.  La  Dcelaration  du 
iJanv.iéifi,&  celle  du  ,  Ê  Décembre 
1656  leur  défend  de  connoitre  de  la 
tranfgrellîon  des  FÊtes.  Les  Chambres 
de  l'Èdit  n'ont  droit  de  connoitre  que 
d-s  difl'ércnds  de  Particuliers  à  Parti- 
culiers ,  où  ceux  de  la  Religion  préten- 
due réiormee  font  Parties  principales 
ou  garants  ,  &  non  des  différends  qui 
re<Tardent  l'exécution  eu  l'interpréta- 
tion de  l'Edit  en  général. 

Quoique  cela  loit  ainfi  ,  ohfervent  les 
Coaimijjiiires  dans  URapponfait  a  l'AJf. 
de  1 6éo ,  Icfd.  Chambres  ne  laillent  pas 
d'aller  au-delà  des  bornes  de  leur  Jurif- 
dicf.,en  prétendant  connoîtrc  de  tous 
les  diflerends  qui  regardent  l'exécution 
de  l'Edit ,  où  il  s'agit  même  des  droits 
de  l'Eglife.  Pour  arrêter  les  entreprifcs 
de  ces  Chambres,  il  feroit  à  propos  de 
demander  un  Arrêt  général  au  Conleil , 
par  lequel  défenfes  leur  fufi'cnt  faites 
de  connoître  des  caufes  où  il  s'agit  de 
l'exécution  ou  interprétation  del'Edit, 
des  attentats  de  leurs  Miniftres  contre 
les  Edits  &  Arrêts  du  Confeil ,  des 
droits  &  devoirs  de  l'Eglife  ,  de  la  ref- 
titution  des  Eglifes,des  Cimetières  ou 
des  biens  ufurpés  ,  de  la  démolition  de 
leursTemplesSide  leurs  Annexes,  des 
demandes  qu'on  peut  leur  faire  de  con- 
tribuer aux  réparations  des  Eglifes,  des 
Presbytères,  &  aux  chofes  qui  regar- 
dent le  poffeffbire  de  l'Eglife  ,  puilque 
toutes  ces  chofes,  par  l'art.  54  de  l'Edit 
de  Nantes,  doivent  être  jugées  dans  les 
Parlements.  T.  IV,  p-  600,  601. 

Un  des  principaux  points  de  la  Re- 
montrance faite  au  Roi  ,  au  nom  de 
l'Aflembléc  de  1665 ,  eft  celui  par  le- 
quel S.  M.  eft  fuppliéc  de  réunir  &  in- 
corporer les  Chambres  de  l'Edit  de  Caf- 
tres,  de  Bordeaux  &  de  Grenoble,  à 
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leurs  Parlements,  de  même  qiie  celle 
de  Paris  ;  &c  en  attendant  cette  réunion , 
qu'elles  ne  puiflent  pas  connoître  des 
crimes  des  Relaps,  ni  des  affaires  des 
Convertis  à  la  Religion.  T.  IV,  p.  906. 
L'art.  X,  du  Cahier  de  cette  Affemb., 

cftàccfujet.T.IV,?.  Lp.  i87> 

L'art.  XI  porte ,  que  les  Chambres  de 
l'Edit  ne  puiflent  connoître  des  appel- 
lations comme  d'abus,  de  la  célébra- 
tion des  mariages,  ni  de  la  tranfgrcl- 
fion  des  Fêtes,  ni  du  poflefloirc  des  Bé- 
néfices, ou  des  contcftations  qui  fur- 
vicndront  pour  raifon  des  biens  d'Egli- 
fe,  ni  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit,  ni  du  pofleffoirc  des  dîmes  inféo- 
dées ,  ni  des  caufes  criminelles  auxquel- 
les les  Eccléfiaftiques  fcronrdéfendeurs; 
&  en  cas  qu'ils foient  pourfuivis  efdiies 
Chambres  ,  qu'ils  puiflent  demander 
leur  renvoi  au  Parlement. 

La  réponfe  du  Roi  à  cet  article  porte , 
que  les  Chambres  de  l'Edit  connoîtront 
des  appellations  comme  d'abus ,  inciden- 
tes ès  matières  &  procès  dont  les  Cham- 
bres de  l'Edit  font  compétentes  ;  6  à  l'é- 
garddes  mariages  ,  faits  dans  les  Eglifes 
Caiho/iques,  ou  devant  le  propre  Curé,  les 
Officiaux  en  connoîtront  ;  s'ils  font  faits 
aux  Temples  dcceux  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  ,  ou  pardevant  leurs  Mi- 
niftres ;  fi  le  défendeur  eft  Catholique ,  les 
Officiaux  en  connaîtront  pareillement  i 
ùfile  défendeur  eft  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée  ,  les  Juges  Royaux  en 
connoîtront  y  Ù  par  appel,  les  Chambres 
de  l'Edit.  A  l'égard  des  caufes  criminel- 
les, oîi  les  Eccléfiaftiques  font  défendeurs, 
les  Juges  Royaux  en  connaîtront ,  ù  en 
cas  d'appel,  lesP arlements .  Pareillement 
les  Chambres  de  l'Edit  ne  pourront  con- 
noître de  la  propriété,  ni  de  la poffeffion 
des  dîmes  inféodées  ,  ni  d'autres  droits  , 
devoirs  ,  ou  domaine  de  l'Eglife ,  en  con- 
(équence  de  l'an.  3  4  de  l'Edit  de  Nantes. 

T.IV,  P.  J.  p.  i8S- 

L'Aflcmb.  de  1665  obtient  une  Dé- 
claration ,  portant  que  tous  prévenus  ou 
accufés  de  crime  de  relaps  ou  apoftafie , 
feront  jugés  par  les  Parlements,  Se  le 
Procès  par  eux  fait ,  conformément  à 
la  Déclaration  du  lo  Juin  1665  ;  pareil- 
lement ceux  qui  feront  prévenus  de 
blafphêmes  Se  impiétés  proférées  con- 
tre les  Myfl:eres  de  la  Religion  Catho- 
lique, avec  défenfes  aux  Chambres  de 
l'Edit  d'en  connoître,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit.  Le  Roi  promet  des 
Lettres  de  cachet  pour  ordonner  aux 
Prélîdents, Procureurs  8c  Avocats-Gé- 
néraux de  tous  les  Parlements ,  de  faire 
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vérifier  ladite  DJclaracion,  &  de  don- 
ner avis  à  S.  M.  de  leurs  diligences.  T. 
IV,  p.  916,917. 

Autre  Déclaration  en  faveur  des  Con- 
vertis à  la  Foi  Catholique  de  la  Provin- 
ce de  Languedoc,  auxquels  cft  accor- 
dée une  évocation  de  tous  Procès  mus 
&  à  mouvoir,  de  la  Chambre  de  l'Edic 
de  Caftres  en  celle  de  Grenoble.  T  IV, 
p.  917. 

Les  Edits  de  Juillet  1^79,  ordon- 
nent la  fupprcflion  des  trois  Chambres 
mi-parties ,  de  celle  de  Touloufe, léan- 
te  à  Caftelnaudary ,  de  celle  de  Bor- 
deaux, féance  à  Nérac,  &  de  celle  de 
Grenoble.  T.  V,  P.  J.p.  169. 

CHAMBRES, 
ou  Bureaux  des  Décimes. 

Dans  la  forme  préfente  du  gouver- 
nement du  Clergé ,  touchant  lesimpo- 
fitions  fur  les  Bénéficiers  &  les  Corps 
Eccléfiaftiques  ,  on  diftingue  deux  ior- 
tcs  de  Ch.irabres ,  ou  Bureaux  des  dé- 
cimes. Les  premiers  ionc  les  Bureaux 
Diocéfains,  qui  font  la  répartition  des 
lommes  à  impoler  fur  les. biens  les 
Perlonnes  Eccléfi.-iftiques  de  chaque 
Diocefe,  &qui  connoiffcnt  en  premiè- 
re inftancc  des  queftions  qui  concer- 
nent ces  importions.  Les  autres  Bu- 
reaux font  appellés  Bureaux  généraux, 
ou  Chambres  Souveraines  ou  Supérieu- 
res ,  auxquelles  on  peut  le  pourvoir  par 
appel.  Ii-jrà. 

§.  I.  Règlements  généraux  qui  Les 
concernent. 

AniclcsS:  U-  I-  Le  premier  Règlement  général  eft 
glcmcnts  Jes  Bc-  celui  qui ,  daos  les  nouveaux  Mémoires 
isaux-Gcn.dcsi-  Clergé,  a  pour  titre  :  RégUmenis 
fiiiis  enl'AJJ'embléi-Géncralc  du  Clergé, 
tenue  en  1606  ,  touchant  la  Jurijdiciion 
Jes  Bureaux  généraux  des  décimes.  Il 
n'crt;  point  rapporté  dans  la  nouvelle 
Collection  des  Procès-vcrb.  Le  voici. 

Sur  les  Remontrances  iaitcs  par 
les  Sieurs  de  l'AlTcmblée  -  Générale  du 
Clergé  de  France ,  enluite  d'autres  pré- 
cédentes, a  été  ordonné  que  toute  la 
Jurifdic^ion  &  connoilTiince  ci-devant 
attribuée  aux  Bureaux  dudit  Clergé, 
l'era  continuée  es  Villes  S:  Bureaux  de 
Paris ,  Lyon ,  Rouen  ,  Tours ,  Bourges , 
Touloufe  ,  Bordeaux  &;  Aix  en  Pro- 
vence ,  par  les  Députés  cC  GrelHersqui 
\  feront  nommés  par  leldircs  Provinces , 

I  chacun  en  l'on  égard  ,  &i  pour  tel  temps 

;  qu'icclles  Provinces  avileiont  cfti- 

j  meront  meilleur  &  le  plus  commode. 
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A  lavoir ,  au  Bureau  de  Paris  relTor- 
tiront  les  Diocefes  de  Sens  ,  Reims  , 
Paris,  Meaux  ,  Senlis ,  Soill'ons,  Beau- 
vais,  Chartres,  Noyon  ,  Troyes ,  Ch.â- 
lons,  L.ion,  Amiens,  Boulogne,  Or- 
léans £c  Auxerre.  Au  Bureau  de  Tou- 
loufe ,  les  Diocelcsde  Touloufe,  Auch, 
Narbonne,  Lombez,  Pamicrs,  Cou- 
fcrans  ,  CarcalTonne  ,  Tarbes  ,  Mire- 
poix  ,  Saint- Papoul ,  Aicth,  Lavaur , 
Rieux  ,  Leéloure,  Cominges,  Mon- 
tauban ,  Montpellier ,  Nîmes ,  Beziers , 
Agde,  Ulez  ,  Lodcvc  ôc  Saint  Pons. 
Au  Bureau  de  Bordeaux,  les  Dioceles 
de  Bordeaux,  Poitiers,  Bazas,  Agen, 
Saintes ,  Angoulême ,  Maillezais,  Lu- 
(jon  ,  Périgueux  ,  Sarlat  ,  Condom  , 
Aire,  Bayonne,  Acqs,  Oléron&Lef- 
car.  Au  Bureau  de  Rouen,  les  Dio- 
cefes de  Rouen  ,  Evreux  ,  Lifieux  , 
Séez,  Bayeux  ,  Coutances  &  Avran- 
chcs.  Au  Bureau  de  Tours,  les  Dio- 
celes de  Tours,  du  Mans,  Angers, 
Nantes,  Vannes,  Saint-Malo,  Cor- 
nouaillcs ,  Rennes,  Tréguier ,  Léon, 
Dol  Se  Saint-Bricuc.  Au  Bureau  de 
Lyon  ,  les  Diocefes  dudit  Lyon ,  Vien- 
ne, Embrun,  Langres,  Autun,  Mâ- 
con  ,  Ch.âlons ,  Viviers,  Grenoble,. 
Valence,  Die,  Saint- Paul ,  Nevcrs  , 
la  Prévôté  d'Houlx  &  Château-Dau- 
phin. Au  Bureau  d Aix  en  Provence, 
les  Diocefes  dudit  Aix,  Arles,  Di- 
gne ,  Graffe  ,  Glandeve  ,  Senez  ,  Ven- 
cc  ,  Apr ,  Riez  ,  Fréjus  ,  Sifteron  , 
Marleilic  ,  Toulon,  Gap,  Avignon, 
Carpentras  ,  Cavaillon  Se  Vallon.  Au 
Bureau  de  Bourges ,  les  Dioceles  de 
Bourges  ,Clermont,  Limoges ,  Mcnde, 
Tulle,  Saint-Flour,  &c  les  autres  Dio- 
cefes de  la  Province  qui  voudront  s'y 
ranger. 

Que  les  Députés  qui  feront  établis 
cfdits  Bureaux  généraux  connoîtront , 
jugeront  5;  décideront,  en  dernier  rcl- 
lort  &  lans  appel,  de  tous  les  procès 
&  dilFérends  mus  &  à  mouvoir  cntte 
les  Bénéficiers  ,  Receveurs  dts  déci- 
mes ,  &c  toutes  autres  perfonncs ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
loient,  tant  pour  raifon  des  taxes  def- 
dites  décimes,  &  autres  deniers  qui 
pourront  le  lever  lur  lefdits  Diocefes, 
que  pour  l'adminiltration  &  maniement 
deldits  deniers,  contraintes,  exécu- 
tions &  emprifonnemcnts,  circonftan- 
ces  5c  dépendances ,  lans  aucune  chofe 
en  excepter,  ni  réfcrver ,  pourvu  qu'aux- 
dits  jugements  alliftent  au  moins  trois 
Conleillers  - Clercs  des  Cours  de  Par- 
lements, ou  Sièges  Préfidiaux  defdites 
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Villes,  &  en  leur  défaut ,  pareil  nom 
bre  de  Conicillcrs- Laïques  Catholi- 
ques ,  en  cas  qu'entre  leidits  Députes 
n'y  en  eût  de  Confeillers-Cletcs  ,  jul- 
qu'audit  nombre  de  trois  :  le  tout  lans 
retardarion  du  paiement  des  taxes  & 
contraintes  qui  cnluivront  pour  railon 
d'iccUes  décimes ,  &  fuivant  les  Con- 
trats faits  entre  le  Roi.&;  le  Clergé,  ès 
années  i  s 

So,  86  &  96;  Edlts,  Lettres- 
Patentes  &  Règlements  fur  ce  donnés. 

Et  pour  parvenir  à  l'établiflement 
defdirs  Juges  £c  Dépurés  efdits  Bu- 
reaux généraux ,  les  nominations  en  ie- 
ront  faites  de  nouveau  pardcvant  les 
Archevêques  des  Provinces  où  feront 
établis  Icfd. Bureaux,  ou,  en  cas  d'ab- 
fcnce  ou  vacance,  devant  le  plus  an- 
cien Evêque  dcfdites  Provinces,  au 
lieu  de  l'Archevêché,  ou  en  la  maifon 
dudit  Archevêque  ,  dans  la  Ville  oii  fe- 
ra établi  le  Bureau  ,  jufqu'au  nombre 
de  dix  ou  douze,  qui  exerceront  la  Ju- 
rifdidlion  defdits  Bureaux  généraux, 
pour  tel  temps  que  Icfdites  Provinces 
aviferont,  fans  qu'efdits  Bureaux  loient 
reçus  cnfemble  l'oncle  &  le  neveu  ,  les 
deux  frères ,  &  autres  parents  ès  dégrés 
prohibés  par  l'Ordonnance. 

Seront  les  pcrfonnes  nommées  pour 
exercer  la  Jurifdiction  defdits  Bureaux  , 
Gradués ,  confti tués  aux  Ordres  lacrés  , 
de  probité  &;  expérience  ,  demeurant  à 
leur  liberté  de  remettre  Si  fe  décharger 
de  leur  dépuration  ,  auquel  cas  en  Icront 
nommés  d'autres  en  leur  lieu  6c  place  , 
comme  aufli  avenant  ie  décès  d'aucun 
d'eux,  &  ce  par  les  Provinces  qui  les 
auront  nommés. 

Lcldits  Députés  qui  ailifteront  aux- 
dits  Bureaux  ,  feront  réputés  préfenrs, 
&  jouiront,  tant  qu'ils  feront  ablents, 
pour  l'affiftance  defdits  Bureaux  ,  de 
tous  les  fruits  ,  profits  ,  revenus  Sc 
émoluments  appartenant  à  leurs  Bé- 
néfices ,  rant  de  gros  fruits,  que  de 
tourcs  diftributions  manuelles  &  quo- 
tidiennes ,  de  quelque  qualité  5c  con- 
dition qu'elles  foient,  comme  ils  fe- 
roient,  s'ils  fervoient  atluellement  & 
en  perionne. 

Les  Sieurs  Archevêques  ou  Evêques 
des  Dioccfes  refl'ortiilant  efdits  Bu- 
reaux, y  préfideront,  &  jugeront  fé- 
lon leur  rang  &  dégré  ;  mais  là  où  il 
feroit  queftion  de  caufcs  qu'ils  au- 
loicnt  jugées  ,  &  où  ils  auroient  par- 
ticulier intérêt,  ils  fe  déporteront  d'en 
connoicre. 

L'AlTcmblée  defdits  Députés-Géné- 
raux fe  tiendra  efdits  Bureaux  une  fois 
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par  fe;naine ,  &;  plus  fouvent , fclon  que 
les  affaires  le  requerront,  au  Palais  ou 
mailbn  du  ficur  Archevêque  de  la  Pro- 
vince où  le  Bureau  fera  établi ,  &  par 
ton  JVÎandcment,  &  en  fon  abfence  en 
la  maifon  de  l'Evêque  du  lieu. 

Et  s'il  fùrvient  quelque  différend 
entre  deux  Provinces,  pour  raifon  des 
taxes  âi  contributions,  ou  chofes  qui 
en  dépendent,  &  y  ait  entr'ellcs  con- 
tention de  rcffort ,  pourront  convenir 
de  Juge  de  l'une  des  Provinces,  ou  d'un 
autre  Dioccfc  plus  prochain  ,  pour  con- 
noître,  juger  &  décider  dudit  diffé- 
rend ,  fi  mieux  elles  n'aiment  attendre 
la  tenue  d'une  Aflemblée-Générale  du- 
dit Clergé,  pour  y  être  ledit  différend 
jugé,  terminé  &  décidé,  ou  par  per- 
fbnncs  que  ladite  Affemblée  commet- 
tta  à  cet  effet. 

Le  titre  de  ce  Règlement  n'cfl  pas   obfcrvations fm 
conforme  aux  éditions  précédentes.  Il  kKéglcMm. 
y  a  dans  celle  de  i54<S,  Articles  ù  Rè- 
glements des  Bureaux  généraux  des  dé- 
cimes en  1606.  Ce  n'cfl:  point  un  Rè- 
glement de  l'Affemblèe  de  1606,  ni 
d'aucune  autre  AIT  du  Clergé  :  il  n'cft 
pas  dans  le  Procès-verbal  de  cette  Afl'.: 
une  Aflicmb.  ne  commenceroit  pas  un 
Règlement  qu'elle  voudroit  faire  ,  par 
CCS  mots  :  Sur  les  Remontrances  jaites 
par  Us  Sieurs  de  l' Affemblée  :  d'ailleurs 
il  ne  dèpcndoitpas  d'une  Affemblée  de 
continuer  la  JurilUictiou  accordée  pour 
un  temps  aux  Bureaux.  C'efl  apparem- 
ment un  projet  de  Règlement  que  cette 
Affcmb.  efpéroit  obtenir.  Le  commen- 
cement de  ces  Règlements  paroît  être 
un  extrait  des  Lettres-Patentes  du  9 
Décembre  ifioô  ,  qui  ne  furent  expé- 
diées qu'après  la  féparation  de  l'Aff. 
Mémoires  du  Clergé.  T.  VIK.  p.  iiS9 
6C  fuiv. 

IL  En  l'Aff  de  lyoy  ,  Mrs.  les  Com- 
miflaires  difcnt  avoir  examiné  les  Rè- 
glements qu'on  pourroit  faire  pour  éta- 
blirdanslcsChambrcsfupèrieurcs  cette 
uniformité  de  Jurifprudencc  qui  feroit 
tant  .à  défirer  ;  que  s'ils  avoient  eu  plus 
de  temps ,  ils  auroient  tâché  de  faire 
un  corps  de  Règlements  plus  complet; 
mais  que  l'Affemblèe  étant  fur  le  point 
de  fe  lèparer,  ils  avoient  cru  devoir  lui 
propoferde  renouveller  les  Règlements 
faits  en  iéo6  ,  pour  les  Chambres  Su- 
périeures, Si  d'y  ajourer  quelques  ar- 
ticles qui  leur  avoient  paru  cffentiels, 
en  attendant  qu'une  autre  Affemb.  pue 
mettre  la  dernière  main  à  cet  ouvrage. 
Lefliure  faite  defdits  Règlements  &  ar- 
ticles ,  délibération  prife  par  Provinces , 
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170^  pour  les 
Chambres  Souvs- 
raines. 
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l'Allcmbléc  a  unanimement  réfolii  : 
I  Que  les  Chambres  Kccléli,iltn]ues 
fupéricuies  Icion:  compolées  J',iutanc 
déjuges  qu'il  y  a  de  Dioceles  ou  Cham- 
bres diocélaines  qui  y  reirorcillent ,  à 
moins  que  les  Dioceles  d'une  même 
MétropolCjrclî'ortilKinr  à  ladite  Cham- 
bre, ne  veulent  convenir  entre  eux  de 
ne  nommer  qu'un  ou  pUilieuis  Dépu- 
tés pour  les  Dioccfes  de  la  Métropole, 
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/upérieurcs  pourront,  en  connoiflincc 
de  caule,  modérer  les  taxes  qui  auroiu 
été  faites  fur  les  Bénéficiers  qu'ils  ju- 
geront être  (urchargéSjfansnéanmonis 
qu'il  leur  loit  permis,  eu  aucun  cas  ,  de 
fixer  un  pied  certain  ,  iur  lc(|uel  leliJits 
Bénéficiers  &  autres  Contribuables  aux 
impofioons  qui  le  font  fur  le  Clergé, 
foienc  impolés. 

7  '.  Que  les  Chambres  eccléfiaftiqucs 


i  ».  Que  chacun  desDiocefes  ,  relfor-    /upérieures  ne  pourront  reccvon- aucun 


tiffiint  aux  Chambres  lupérieurcs 
cléfiaftiques ,  nommera  fcdéputcra  une 
perfonnc  pour  être  un  des  Juges  de  la- 
dire  Chambre,  qui  n'y  entrera  &  n'y 
aura  voix  délibérative  qu'après  avoir 
pris  (es  Lettres  de  nomination  de  l'E- 
vcquc  &  de  la  Chambre  diocéfiime  ,  8c 
que,  conformément  à  la  délibération 
du  I  1  Août  de  l'Alle'mblée  de  i6i  j  ,  il 
pourra  être  révoqué  toutefois  &  quan- 
rcs  que  i'Evêque  dc  la  Chambre  diocé- 
iaine  qui  l'auront  nommé  ,  le  jugeront 
à  propos. 

3  ".  Que  les  Provinces  où  font  lefdi- 
tcs  Chambres  (upérieures  ,  nommeront 
les  Promoteurs  Greffiers  dc(d.  Cham- 
bres, conformément  à  l'ulage. 

4".  Que  les  Chambres  eccléliaffiqucs 
fupérieures  (e  tiendront  dans  le  Palais 
ArchiépKcopalc  de  la  Ville  oii  elles  le- 
ront  établies,  &  que  les  Archevêques 
deldites  Villes  en  feront  les  Préfidents- 
nés  ôc  auront  la  diftribution  des  pro- 
cès ;  qu'en  leur  ablcnce,  les  Evêques 
de  la  Province  qui  voudront  s'y  trou- 


fuivant  1 
toutefois 


ordre  de 
qu'il  ne 


ver,  y  préfideront, 
leur  Sacre,  pourvu 

foit  pas  queftion  des  caufes,  au  juge- 
ment defquellcs  ils  auroicnc  préfidé 
dans  leurs  Chambres  diocélaines,  ou 
auxquelles  ils  auroient  un  intérêt  pcr- 
lonnel. 

5°.  Que  les  Chambres  eccléfiaftiqucs 
fupérieures  connoîtront,  en  cas  d'ap- 
pel en  dernier  redort,  de  tout  ce  que 
les  Chambres  diocéfaines  aurontconiui 
en  première  inftancc;  &  en  cas  que  le 
jugement,  dont  (cra  appel,  ne  (oit 
que  préparatoire  ou  interlocutoire  ,  les 
Chambres  eccléfi.iffiques  (upérieures, 
après  en  avoir  jugé  l'appel ,  (eront  te- 
nues de  rcnvoyerlcs  Parties  à  la  Cham- 
Bre  diocélaine,  pour  y  procéder  (ur  le 
fond  de  leurs  conteftations ,  (ans  qu'en 
aucun  cas,  autre  que  ceux  de  l'Ordon- 
nance ,  les  Chambres  eccléfiaftiqucs  fu- 
périeures pudlent  les  juger  ,  que  les 
Chambres  diocéfaines  n'en  aient  décidé 
en  première  inftancc. 

i°.  Que  les  Chambres  eccléfiaftiqucs 


ppel  en  déni  de  jullicc  ou  autrement , 
ni  ordonner  que ,  fur  cet  appel ,  le  Syn- 
dic du  Diocele  fera  appellé  ;  que  ,  con- 
formément à  la  claule  du  Contrat  avec 
Sa  IVlajefté  &  aux  Lettres-Patentes  ,  les 
termes  échus  de  la  taxe  jufi:ju'au  jour  de 
l'appel,  n'aient  été  payés  parprovifiou 
&  les  quittances  rapportées,  dont  il 
fera  fait  mention  dans  le  Jugement 
qui  lera  rendu  par  la  Chambre  ecclé- 
fiaftique  fnpérieure. 

8°.  Que  les  Juges  des  Chambrcsec- 
cléfialHques  (upérieures  (eront  tenus 
de  juger  (ommaircmcnt  &  à  moins  du 
frais  qu'il  fc  pourra,  les  caules  qui  fe- 
ront portéespardevan  t  eux ,  &  ce  ,  con- 
formément à  l'Edit  de  création  dcfdi  - 
tes  Chambres  ,  &  aux  Règlements  du 
Clergé. 

5^.  Qu'en  cas  que  les  Parties  aient 
quelque  moyen  de  droit  contre  les  ju- 
gements des  Chambres  eccléfiaftiqucs 
fupérieures ,  ou  contre  les  jugements 
qui  avoient  été  rendus  en  dernier  ref- 
ibrt  par  les  Chambres  diocé!.iines,  elles 
pourront  (e  pourvoir  par  Requête  par- 
devant  les  Juges  tenant  Icidites  Cham- 
bres diocéfaines  ,  fur  laquelle  lefdits 
Juges  feront  droit,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra ,  fansque  lefJires  Parties  (oient 
obligées  de  prendre  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile. 

10°.  Qu'à  la  fin  de  chaque  AfTem- 
blée-Générale  du  Clergé,  les  Règle- 
ments qui  y  auront  été  faits ,  concer- 
nant les  chambres  ,  tant  diocéfaines 
que  (upérieures  ,  (eront  envoyés  à  la 
diligence  de  Mrs.  les  Agents-Généraux, 
aux  Chambres  eccléliaftiques  fupérieu- 
res ,  avec  les  Contrats  paftès  entre  le 
Roi  &  le  Clergé  ,  les  Lettres- Patentes 
intervenues  fur  iceux ,  pour  le  tout  être 
cnrégiftré  aux  Grelîes  deidites  Chanv 
bres  ,  à  l'eflet  de  s'y  conformer  dans 
leurs  jugements. 

11°.  Que  les  Chambres  eccléfiafti- 
qucs fupérieures  (eront  tenues  ,  dans 
leurs  jugements,  de  fuivre  &  de  (c  con- 
former aux  Règlements  des  AfTemblécs- 
Généfales  du  Clergé,  &  aux  claufcsdcs 
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Contrats  faits  avec  Sa  Majcfté,&dcs 
Lettres-Patentes  accordées  pour  la  le- 
■véc  des  importions.  ^ 
L'Aff.  a  en  même-temps  renouvelle 
les  Règlements  faits  en  1606 ,  pour  les 
Chambres  lupérieurcs ,  &  a  ordonné  a 
Mrs.  les  Agents  de  les  faire  imprimer, 
Si.  de  les  envoyer  aux  Syndics  ou  Pro- 
moteurs des  Chambres  fupéricures; 
comme  aufli  les  Contrats  palFés  avec  Sa 
Majefté  ,  &  les  Lettres-Patentes  par 
elle  accordées ,  pour  y  être  enrégiftrées , 
afin  que  les  Chambres  cccléliaftiques 
lupérieures  aient  à  s'y  conformer  a  1  a- 
venir  dans  leurs  jugements.  T.  VI ,  P- 
Si 6  &  fuiv. 

IIL  L'AlFemb.  de  17 10  nomme  des 
Députés  pour  confommer  le  Règlement 
de  1705 ,  au  fujet  des  Chambres  fou- 
veramcs;  elle  y  procède,  &  le  Règle- 
ment drelTé ,  eft  préfcntè  à  M.  le  Chan- 
celier. T.  VI,  p.  "-9'  , 

Ce  Règlement,  dteHé  par  1  AU.  de 
1710,  manque  au  Procès-vcrba! ,  &  ne 
Ce  trouve  pas.  Il  paroît,  par  les  remar- 
ques de  M.  le  Merre,  fur  les  deux  Mé- 
moires faits  contre  divers  articles  de 
ce  Règlement,  qu'il  étoit  beaucoup  plus 
étendu ,  que  le  projet  de  Règlement  fait 
en  1606,  6c  que  le  Règlement  fur  le 
même  objet  par  l'Aff.  de  170J.  T.  VI, 
P.  J.  p.  5 17  ,  S-  la  noie. 

IV.  Dans  l'AlT.  de  1715,11  y  eutauffi 
uneCommillion  nommée  pour  conlom- 
mer  l'afFaire  du  Règlement  pour  les 
Chambres  Supérieures ,  drcffé  par  l'AlF. 
de  1705,  confirmé  &  augmenté  par 
celle  de  1710,  6c  autorilè  par  une  Dé- 
claration. La  Commiflîon  trouve  le  Rè- 
glement très-fage  &  très-utile  :  elle  ob- 
ferve  ou'il  y  a  eu  quelques  difficultés 
formées  à  l'enrègiftremcnt  ;  que  le  Sr. 
le  Merre  a  répondu  très-folidemenc  à 
ces  difficultés  ;  qu'il  fctoit  néanmoins  à 
propos  ,  pour  finir  entièrement  cette 
affaire ,  d'en  conférer  avec  M.  le  Chan- 
celier &i  Mrs.  les  Gens  du  Roi.  Ce 
qui  eft  approuvé  par  l'AlT.  T.  VI  ,  p. 
1465.  Les  réponfes  de  le  Merre.  P.  J.  p. 
j  17  &  fuiv. 

Refoulement a.cf-  V-  En  1757,  vacance  furvenue  de 
lï  dans  l'Aff.  de  dcux  placcs  de  Députés  au  Bureau  dio- 
'T'"'  céfain  de  Troyes  ,  il  y  eut  un  partage 

entre  les  Députés  qui  dévoient  nom- 
mer aux  deux  places;  ce  qui  donna oc- 
cafion  à  un  différend  confidèrable  ,  Se 
à  des  Règlements  faits  en  l'Affemb.de 
1770.  Sur  ce  qu'il  y  a  de  particulier 
pour  Troyes.  Foye^  Troyes. 

Ce  différend,  joint  à  la  variété  qui 
fc  trouve  dans  la  plupart  des  Diocefcs , 
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ic  à  l'irrégularité  même  dans  quelques- 
uns  pour  la  formation  des  Bureaux  dio- 
cefains,  a  déterminé  l'AlT.  de  1770,  à 
travailler  à  un  Règlement  général  fur 
cette  matière  ;  en  quoi  elle  s'eft  con- 
formée aux  intentions  de  S.  M. 

L'Arrêt  du  Parlement ,  du  3  Mars 
1768,  qui  avoit  ordonné  l'exécution 
de  la  Déclaration  de  1750,  dans  toute 
l'étendue  du  reffort,  avoit  rendu  gé- 
nérale l'affaire  concentrée ,  jufques-là  , 
dans  le  fcul  Diocefe  de  Troyes  :  l'Arrêt 
du  Confeil,  du  6  Mai  de  la  même  an- 
née, calma  la  fermentation  qui  dcve- 
noit  univcrfcUe  :  cet  Arrêt,  en  main- 
tenant provifoirement  les  ufagcs  qui 
avoicnt  réglé  juiqu'alors  la  compofition 
&  l'adminiflration  des  Bureaux,  or- 
donne ,  qu'il  feroit  préfcntè  par  l'Aff. 
des  Mémoires,  à  l'effet  de  dreffcr  un 
Règlement  général  &  définitif. 

Saifie  de  l'affaire  par  cet  Arrêt,  l'Aff. 
de  i770s'empreffa  de  fe  conformer  aux 
intentions  du  Roi.  Elle  applaudit  au  fa- 
vant  Rapport  de  M.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne  ,  Chef  de  la  Commiffion  ,  qu'elle 
avoit  chargée  de  ce  travail.  Des  recher- 
ches étendues  fur  l'origine  des  Bureaux 
diocèfains,  lui  montrèrent,  qu'au  mi- 
lieu des  Loix  qui  les  établirent ,  &  qui 
fixèrent  leur  compétence ,  il  n'en  fut 
rendu  aucune  pour  régler  leur  forma- 
tion ;  de-là  la  variété  dans  leur  compo- 
fition. 

Le  défaut  d'une  Loi  générale  fur  la 
compofition  des  Bureaux,  conduifoic 
naturellement  .à  la  néccffitè  d'en  établir 
une  :  c'eft  ce  qui  fut  décidé  par  l'Aff  , 
après  de  longues  difculfions.  La  fitua- 
tion  où  fe  trouvoit  alors  l'adminiftra- 
tion  ,  formellement  attaquée  dans  le 
Diocefe  de  Troyes ,  menacée  dans  plu- 
ficurs  autres  ,  réclamoit  un  fecours 
prompt  &  efficace  contre  l'Arrêt  du 
Parlement  de  1768  ,  qui,,  en  rappellanc 
une  Loi  odieufe  au  Clergé  ,  &:  reftèe 
fans  effet,  du  confentcment  du  Légii- 
latcur ,  au  moment  même  de  fa  publi- 
cation ,  portoit  le  trouble  dans  tous  les 
Bureaux  ,  &  enhafdiffoit  les  contribua- 
bles. L'Aff.  fc  détermina  donc  à  or- 
donner la  rédaction  d'un  Règlement 
général,  qui  pût  être  à  l'avenir  la  Loi 
de  tous  les  Diocefcs  :  elle  chargea  de  ce 
travail  M.  l'Archevêque  deNarbonne. 
T.  VIII,  p.  i846jufq.  1860. 

Le  premier  principe  qui  en  diâ:a  IfS 
di fpofi rions ,  eft , qu'il  appartient  effen- 
ticUcment  &  uniquement  à  ceux  qui 
fupportent  une  impofition,  d'en  régir 
l'adminiftration  ,  par  des  rcpréfentants 
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libérative  ;  il  ne  pourra  que  requérir 
dans  les  affaires  contcncieufes  ;  le  Se- 
crécaire-Greffîer ,  le  Receveur  des  déci- 
mes ,  (fimples  Prépofés,  révocables  i 
volonté,  lans  voix  délibéracive.) 

Viennentenfuitelcs  règles  furies  Af- 
femblécs  du  Bureau,  fur  la  manière  de 
propolcr,  déformer,  de  rédiger  les  dé- 
libérations. La  matière  de  ces  délibéra- 
tions cil  fixée  par  pkificurs  articles  ;  ce 
iont  les  divcrfesimpofirions  e]ue  lèvent 
les  Bureaux  :  les  objets  en  font  ample- 
ment détaillés,  pour  ne  laiflcr  aucun 
lieu  à  l'arbitraire.  Dettes  générales  du 
Clergé;  dettes  particulières  du  Dioc. ; 
honoraires  des  Députés  ,  arrêtés,  pour 
les  plus  grands  Dioccfes,  à  200  liv.  ; 
frais  d'adminiftration  &  dépenles  com- 
munes ;  frais  des  AIT  Provinciales;  fe- 
cours  à  donner  aux  Prêtres  infirmes  , 
mais  reftreint  à  i50o]iv.,  pour  arrêter 
IcsefFcts  d'unecommilération  iodifcrc- 
tc,en  réiervant  uncrefrource  à  déplus 
grands  bcfoins,  dans  l'autorité  du  Sou- 
verain. Quant  aux  Séminaires,  toute 
levée  de  deniers  en  leur  faveur,  fut  in- 
terdite ,  fans  une  autorilation  cxprefle 
du  Roi.  Tous  ces  objets  de  dépenles  fe- 
ront renfermés  dans  trois  départements 
différents,  &  les  quittances  données 
par  les  Receveurs ,  exprimeront  ce  que 
chaque  contribuable fupporte  pourcha- 
cun  d'eux;  en  forte  que  tous  les  Bénéfi- 
ciers  connoilfent  ,&  le  montant ,  &  les 
motifs  de  leur  impofition. 

Eclairée  par  les  contribuables,  l'ad- 
miniftration  de  chaque  Bureau  le  fera 
encore  par  le  Clergé  Général  :  un  état 
envoyé  à  chaque  AIT.  du  Clergé  ,  coqf- 
tatera  le  montant  &  l'emploi  des  fom- 
mes  levées  depuis  la  dernière  Alfemb,, 
tant  pour  l'acquittement  en  principaux 
&  en  arrérages  des  dettes  particulières 
du  Diocele,  que  pour  fes  frais  d'admi- 
niftration, &  pour  fes  dépenfes  com- 
munes ;  par-là ,  les  adminiftrations  par- 
ticulières fe  trouvent  liées  à  l'adminif- 


tirés  de  leurs  Corps  &  choifis  par  eux. 

Ce  principe  adopté,  l'Alf.  difcutalcs 
diverles  manières  d'en  faire  l'applica- 
tion :  elle  rejetta  le  choix  des  Députés 
faitparle  Bureau  ,  comme  impraticable 
pour  uneprcmieretormation  ,&dange- 
reule  pour  les  éleclions  (uiv.;  elle  exclut 
auffi  la  nomination  des  repréfentants 
par  les  Synodes,  qui  ne  font  prefquc 
compolés  que  des  Curés  :  elle  ne  crut 
pas  non  plus  devoir  en  confier  la  nomi- 
nation à  l'Aflcmb.  Gén.  des  Bénéficiers 
du  Diocele,  tant  à  caufe  de  la  confu- 
Hon  inféparable  d'une  Aflemb.de  cette 
nature,  que  pour  éviter  la  prépondé- 
rance que  prendroient  les  claflcs  les 
plus  nombreufes  :  le  moyen  auquel  elle 
s'arrêta,  fut  de  divifer  en  cinq  clalTes 
tous  les  contribuables ,  relativement  à 
la  nature  de  leurs  Bénéfices ,  de  convo- 
quer féparément  le  Chapitre  de  l'Eglile 
Cathédrale,  les  Chapitres  Collégiaux, 
les  Curés,  les  Bénéficiers  fimples,  les 
Réguliers,  &  de  confier  à  chacune  de 
ces  Aflemb.  particulières ,  le  choix  de 
fon  Repréfentant.  L'AlTemb.  régla  en 
même-temps,  les  temps,  les  formes  de 
ces  convocations  différentes ,  les  qua- 
lités requifes  pour  y  être  admis  ,  le  pou- 
voir d'y  être  reprélenté  par  des  fondés 
de  Procuration  ,  la  manière  d'y  opiner  : 
elle  reftreignit  le  pouvoir  de  tous  ceux 
qui  doivent  les  compoler,  à  la  feule  no 
mination  des  Dépurés. 

Elus  parées  Allémb.,  lesDéputés  dé- 
voient ie  réunir  dans  le  Bureau  ,  fousla 
Préfidence  de  l'Evêque  :  en  l'abfcnce 
de  l'Evêque,  la  Préfidence  étoit  attri- 
buée à  fon  Grand-Vicaire. 

La  durée  des  fonctions  des  Députés 
fut  aulfi  réglée.  Perpétuels,  ilsauroient 
eu  des  occafions  trop  fréquentes ,  &  des 
moyens  trop  certains  d'abufer  de  leur 
pouvoir.  Trop  fouvent  changés  ,  ils 
n'auroientpas  eu  le  temps  d'acquérir  les 
notions  néceflaires.  Entre  ces  deux  in- 
convénients ,  l'Air,  prit  un  jufte  milieu  : 
elle  voulut  que  chaque  année  le  pou- 
voir d'un  des  Députés  expirât ,  &:  qu'une 
nouvelle  AlTemb.  de  fa  claffe  lui  don- 
nât un  fuccelfeur  :  ainfi,  après  une  révo- 
lution de  cinq  ans,  tous  les  Députés 
fc  trouvoient  renouvelles.  Les  AlTcmb. 
des  contribuablcspou voient  néanmoins 
continuer  ceux  dont  la  geftion  avoit 
juftifié  leur  confiance. 

Le  Bureau  formé  ,  on  lui  alïïgne  des 
foniftions  :  les  premières  font ,  de  nom- 
mer fes  Officiers.  Le  iy/ij'/iT,  dont  l'exer- 
cice eft  fixé  .r  cinq  ans  ;  (  dans  les  matiè- 
res d'adminiftration  ,  il  aura  voix  dé- 
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tration  générale,  &:  infpedéss  par  elle; 
elles  ne  laiflént  plus  de  prifc  aux  foup- 
çons,  ni  de  prétexte  aux  murmures. 

Tel  lut  le  projetde  Règlement  arrê- 
té dans  l'Air,  de  1770  :  il  fut  convenu 
de  le  préfenterau  Roi.  T.  VIII,  p.  I  84S 
jufq.  1879.  Le  Mémoire  au  Roi  conte- 
nant le  projet  de  Règlement.  P.  J.  p.  637 
&  fuiv. 

Le  projet  fut  préfentë  au  Roi  :  il  y 
eut  à  ce  fujetdes  conférences  chez  M. 
le  Chancelier  :  lur  les  difficultés  qui  s'y 
ëtoicnt  élevées,  touchant  quelques  ar- 
ticles du  projet  de  Réglcmcntgénéral; 
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la  matière  mifc  en  délibévation  la 
Compagnie  jugea  plus  convenable  de 
fcborncr.quantalors,  à  un  Règlement 
particulier  pour  le  Diocefe  de  froyes  , 
qui  appliqua  à  ce  Diocefe  les  dilpoli- 
tionsdu  Réglemcntgénéral. L'Allcmb. 
jugea  même  qu'il  auroit  plus  d'efficace 
ré  ,  s'il  n'étoitque  proviloue  :  elle  arrê- 
ta qu'il  n'auroit  lieu  que  jurqu'cn  1775. 
Il  fut  arrêté,  en  même-'temps  ,  que  S. 
M.  fcroit  fuppliée  d'autorifcr  ledit  Re- 
niement par  un  Arrêt  de  fonConfeil  , 
&  qu'il  lui  fcroit  fait  les  plus  vives  inf 
tances  pour  le  maintien  des  formes  que 
le  Clergé  a  toujours  fuivies  dans  loo 
adminiftration. 

En  conféquence  de  cette  délibéra- 
tion ,  la  CommiUîons'occupa  de  ce  Rè- 
glement particulier  &  proviloire  pour 
le  Bureau  de  Troyes.  M.  l'Arcliev.  de 
Narbonne  rendit  compte  du  travail  , 
cnfemble  du  projet  d'Arrêc  qui  devoïc 
fervir  de  préambule  à  ce  Règlement. 
L'un  &  l'autre  furent  approuvés  &  in- 
férés au  Procès-verbal.  LcConfeil,  par 
fon  Arrêt  du  5  Mars  1771 ,  adopta  rou- 
tes les  difpofitions  de  ce  Règlement. 
T.VIII,  P.1S79,  1880.  Lefwjetd- Ar- 
rêt. P.  J.  p.  654&  f. 

L'Air,  de  1770,  comme  on  vient  de 
le  voir ,  n'avoit  propofé  que  comme 
provifoire  &:  ne  devant  avoir  lieu  que 
jufqu'cn  1775  ,  le  Règlement  pour  le 
Bureau  de  Troyes.  Il  ètoit  donc  indif- 
pcnfable  à  l'Afl:  de  1775  ,  &  M.  l'Ev. 
de  Troyes  l'en  fupplioit,  de  pourvoir 
cncore  une  fois  à  la  tranquillité  de  ce 
Diocefe. 

Pour  mettre  la  dernière  main  à  cet 
ouvrage,  M.  l'Archev.  de  Narbonne, 
dans  fon  Rapport  à  l'AfT.  de  1775  ,  fait 
obferver,  que  deux  moyens  fe  préfcn- 
tent,  tous  deux  également  efficaces  :  le 
premier,  de  revenir  au  Règlement  gé- 
néral ,  tracé  en  1 770  ;  le  fécond  ,  de  ren- 
dre définitif,  pour  le  Dioc.  de  Troyes , 
le  Règlement  particulier  qui  lui  a  été 
donné  en  1770.  Les  difficultés  qui 
avoicnr  arrêté  l'AlT.  de  1770,  pour  la 
Loi  générale  ,  fiibfiftant  encore  dans 
route  leur  force,  la  Commiflion  pro- 
pofé de  s'en  tenir  à  un  Règlement  dé- 
finitif, particulier  au  Dioc.  de  Troyes: 
cUepropofeen  même-temps  de  flaruer, 
qu'un  femblable  Règlement  fera  accor- 
dé par  la  fuite  à  tous  les  Diocefes  qui 
défireront  de  perfc£lionner  leur  admi- 
niflration  :  cet  expédient  amènera  plus 
lentement,  mais  peut-être  plus  fure- 
mcnt  les  avantages  d'un  Réglemcntgé- 
néral,  &  les  difpofitions  étant  fuccelTi- 
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vcmcnr  adoptées  par  les  différents  Dio- 
cefes ,  le  Clergé  verra  enfin  fe  réaliler 
le  vœu  de  l'Afl".  de  1770. 

La  matière  mifc  en  délibération  ,  l'a- 
vis de  la  Commiffion  ell  univcrfclle- 
ment  fuivi.T.VIlI,p.M'3  jufq-M^o- 
VL  A  l'égard  des  formes  &  Règle- 
ments à  obferver  par  lesI5urcaux  diocé- 
fains,  en  conféquence  du  nouveau  dé- 
partement général,  l'Aff.  de  1755  ,  & 
celles  de  \-j(,oH.  de  1765  fe  (ontexpli- 
quées  là-dcffus.  Voy^ey^  Départements, 

§.  m,  11°.  II  &  fuiv. 

§.  II.  CHAMBRES 

Diocésaines. 

I.  Leur  étabHJfemenc  :  Chambres 
Supérieures  où  elles  rejfornjfem. 

1°.  M.  l'Archev.  de  Narbonne ,  dans 
le  rapport  fait  dans  l'AlT.  de  1770,  re- 
monte à  l'origine  des  Bureaux  Diocé- 
fains.  Ilfaitvoirque,bienqii"ils  n'aient 
acquis  un  état  ftable  &  légal,  que  dans 
le  dernier  fiecle,  ils  exiftoient  néan- 
moins avant  cette  époque  :  il  le  prouve 
par  les  anciennes  décimes  accordées  à 
Philippc-Augufte  ,  à  faint  Louis,  au 
Roi  Jean  ,  pour  fa  rançon,  &c.  Autre 
preuve  dans  le  département  de  i  ;  i  S  , 
dans  le  Contrat  de  Poillî,  dans  l'Edit 
de  15S0,  obtenu  par  l'AlT.  de  Melun. 
Il  vient  enfuite  à  l'Edir  de  15591  ^ 
enfin  aux  Loix  de  i  6  16  &  de  16  iÇ, ,  qui 
ont  afiuré  un  état  ftable  &  légal  aux 
Chambres  Diocèf  T.  VHI ,  p-  i84« 
&  fuiv. 

çr^  C'eft  une  opinion  commune, 
dit  l'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé, 
que  le  Clergé  n'a  obtenu  l'établiflcmcnc 
des  Bureaux  Diocèf  qu'en  i6i  5  :  il  eft 
certain  néanmoins,  qu'avant  ce  temps- 
là,  les  Diocefes  avoient  leurs  Bureaux 
des  décimes  :  les  CommifTaires  &  Dé- 
putés des  Diocefes  faifoient  la  réparti- 
tion des  fommes  à  impofer,  arrctoicnt 
les  comptes  de  ceux  qui  éloient  prè- 
pofés  pour  en  faire  la  recette;  mais  ces 
Bureaux  n'ont  été  autorifès  qu'en  161  5, 
à  connoître  &  à  juger  des  furtaxes  ;  & 
ce  qu'on  appelle,  dans  l'ufagc  ordinai- 
re, rètablifTemenr  des  Bureaux  Dioc. , 
n'attribue  de  nouveau  à  ces  Bureaux, 
que  le  pouvoir  de  juger  des  plaintes  de 
ceux  qui  prétendent  être  furtaxés.  On 
apporte ,  pour  preuve  de  ces  faits , 
i''.  le  témoignage  de  l'AfT.  de  1567; 

les  Lettres-Patentes  du  1  8  Dèccmb. 
1 567  ;  3'-.  le  Contrat  que  l'AfTemb.  de 
Melun  paffa  avec  Henri  III,  en  1  jSo; 
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4".  les  délibérations  &  les  articles  du 
Cahier  de  la  même  AlFcmb.dc  Mclun  , 
&  de  celle  de  1605,  avec  la  réponic  du 
Roi,  aux  articles  80,  81  Se  82.  Mém. 
du  Clergé.  T.  VIII,  p.  I  S93  &  fuiv. 

Pour  lupplécr  à  cette  partie  des  fonc- 
tions des  Syndics-Généraux,  i'Afl.  de 
Melun  ordonna,  que  S.  M.  (eroit  iup- 
pliéc  d'aiitorifcr  les  Evêques  &  les  Dé- 
putés f]ui  feront  nommés  en  chaque 
Dioccie,  pour  connoître  de  la  levée 
des  deniers,  circonftances  &  dépen- 
dances, T.  I,  p.  143,  144. 

1°.  Les  Bureaux  Diocéfains  ont 
commencé  à  connoître  des  décimes  en 
ïdi^  :  la  concellîon  en  cft  contenue  en 
termes  formels  dans  le  Contrat  pafle  le 
8  Août  de  cette  année ,  entre  le  Roi 
&  le  Clergé  :  clic  a  été  confirmée  par 
des  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit, 
du  mois  de  Juillet  i6i6 ,  vérifiées  ;  elle 
cft  porrée  dans  le  Contrat  palTé  en  161.6. 
Ce  même  établUrement  a  été  approuvé 
&  continué  à  perpétuité,  par  la  Décla- 
ration de  Mai  \6i6 ,  &  la  Jurifdiction 
defdits  Bureaux  a  été  confirmée,  con- 
formément aux  Contrats  précédents. 
Mém.  T.  VIII,  p. 

3".  Long-temps  après  l'attribution 
aux  Dioceîes ,  de  connoître,  en  pre- 
mière infbance ,  des  caufes  de  décimes , 
pluficurs  Dioceles  n'en  prenoient  point 
connoifiance  :  les  caufes  en  étoient 
portées  aux  Tribunaux  Séculiers  des 
lieux.  Cet  ufage  étoit  plus  ordinaire  en 
Bretagne  ;  le  Dioeefe  de  Rennes  ne 
s'en  eft  mis  en  pofleiTion  qu'en  1596. 
Voye^  Bretagne,  §.  I. 

4°.  Sur  le  différend  élevé  au  fujct 
du  changement  &  tranfport  da  Bureau 
des  décimes  de  Montpellier  à  Beziers, 
l'avis  fut  demandé  à  l'AfT.  de  161 9  : 
elle  déclara  juger  à  propos,  que  ledit 
Bureau  fîlt  transféré  à  Beziers,  comme 
celui  des  Finances  de  S.  M.  l'avoir  été. 
T.  II,  p.  345. 

5°.  A  l'égard  du  lieu  oii  doit  fe  tenir 
le  Bureau  Diocéfain  ,  pour  les  Bénéfi- 
ces de  Provence  &  de  Languedoc,  qui 
lont  dans  le  Dioeefe  d'Avignon.  Voye\ 
Avignon,  n".  VIII. 

6°.  Quant  aux  Chambres  Souveraines 
oii  reilortiflcnt  les  Chambres  Diocéf. 
ci-après,  §.  III,  n".  i. 


ReWe- 


J.8 

II.  Formation  des  Chambres  Dio- 
céjaines.  Perjonnes  qui  les  corn- 
pofenc  :  leur  choix  :  leur  nom- 
bre :  leur  amovibilité 
ment  s  généraux  fur  ce  fujer. 

Le  Règlement  le  plus  général  &  le 
plus  circonftancié  que  l'on  ait  fur  ce 
lujct,  eft  celui  qui  a  été  dreflé  dans 
l'Air  de  1770,  mais  qui  n'a  eu  lieu  que 
pour  le  Dioeefe  de  'Troyes  :  il  en  eft 
parlé  ci-defTus,  §.  I,  n°.  V. 

1  °.  Il  eft  conftant  que,  dans  tous  les 
Diocefes  ,  l'Evêque ,  comme  chef  na- 
turel &  néceffaire  de  toute  adminiftra- 
tion  cccléfiaftique ,  eft  le  Préfident  du 
Bureau  :  en  l'abfence  de  l'Evêque ,  la 
Préfidcnce  eft  attribuée  à  fon  Grand- 
Vicaire.  La  décence,  la  juftice,  l'uti- 
lité publique,  demandent  également, 
que  l'influence  du  Prélat  Diocéfain  , 
dans  fon  Bureau,  foit  continuelle  :  ce 
font  les  termes  du  Rapport  fait  dans 
I'Afl'.  de  1775,  par  M.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne.T.  VIII,  p.  1S62. 

Mais  on  fait  une  queftion  ,  s'il  n'y  a 
point  d'autres  Bénéficiers  dans  les  Dio- 
cefes, qui ,  par  un  droit  attaché  à  leurs 
dignités,  y  aient  féance. 

2".  Les  Vicaires-Généraux  des  Evê- 
ques peuvent-ils  être  députés  aux  Bu- 
reaux, &  y  avoir  voix  délibérativc ,  en 
préfence  de  l'Evêque?  Voye\  Vicaires- 
Généraux  ,  n"'.  VI. 

3°.  Les  Confeillers-Clercs  ont-ils, 
en  cette  qualité,  le  droit  d'entrée  dans 
les  Chambres  Diocéfaincs  &  Souverai- 
nes? &  comment?  Voye-  Confeillers- 
Clcrcs,§.II,  nMV. 

4°.  Les  Chapitres  des  Cathédrales 
&  des  Collégiales  ont-ils  le  droit  d'y 
avoir  &  d'y  nommer  des  Députés  pris 
de  leurs  Corps  ? 

Vers  l'an  1 600,  le  Chapitre  d'Amiens 
préfente  Requête  au  Bureau-Général  de 
Paris,  difant  qu'il  étoit  en  pofTeflîon  de 
nommer  deux  Députés  au  Bureau  Dio- 
céfain, &  néanmoins  que  M.  l'Evêque 
&  les  autres  Bénéficiers  du  Diocele,  au 
préjudice  de  cette  poffclîion  ,  avoicnt 
voulu  entreprendre  de  nommer  eux- 
mêmes  des  Députés  dudit  Chapitre,  & 
les  limiter  à  un  fcul;  partant  qu'il  plût 
à  Mrs.  de  la  Chambre  Souveraine  de 
les  conferver  en  leur  poflxlîion;  ce  que 
ladite  Chambre  ayant  renvové  à  l'Afl^ 
de  160Z,  ils  fupplioient  la  Compagnie 
de  leur  pourvoir  fur  leur  demande:  l'.MT! 
accepte  le  Jugement  :  les  Parties  font 
ouies  :  elles  déduifcnt  leurs  moyens; 

Hh  2 


L'F.vcque,  ou 
fon  Grand-Vicai- 
re, PrcfiJcnc  du 
Bureau. 


Pcrfonnes  (]ui 
le  cotnporeiit  de 
droic. 
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conclufions  du  Promoteur,  elle  rendu 
fon  Jugement,  qui  porte: 

Que,  lans  s'arrêter  aux  fins  &  con- 
clalions  du  Chapitre  de  la  Cathédrale 
de  Châlons  ,  dans  lefquclles  il  a  été 
débouté,  il  n'y  aura  dans  ledit  Bureau 
Diocéiain  de  Châlons,  fuivant  l'aneicn 
ufage  qui  y  eft  établi,  que  trois  Dépu- 
tés, dont  l'un  fera  pour  les  Chapitres, 
tant  de  l'Eglifc  Cathédrale  ,  que  des 
Collégiales  du  Diocefe  ,  lequel  Député 
pourra  être  pris,  tant  dans  le  Corps  de 
la  Cathédrale,  que  dans  ceux  des  Col- 
lét'iales,  Se  fera  nommé  dans  l'Allem- 
bléc  des  Députés  des  Chapitres,  qui  fera 
convoquée ,  en  la  manière  accoutumée, 
par  le  Sgr.  Évêque ,  dans  le  Palais  épif- 
copal  ; ...  que  le  Syndic  du  Diocefe  con- 
tinuera d'être  nommé  proviloiremcnt 
par  les  Députés  du  Bureau  Diocéfain, 
par  lefquels  il  pourra  être  deftitué ,  iaut 
à  être  confirmé  ou  changé  dans  l'Afi. 
Gén.  du  Clergé  du  Diocele  ; ...  que  M. 
l'Evêque  de  Châlons  aura  la  voix  pré- 
pondérante,  en  cas  de  partage,  &  ,  en 
Ton  abfenec,  fon  'Vicaire-Gén.  T.  VI, 
p.  1710,  jufq.  1740.  P.  J.  p.  748. 

5°.  Dans  plufieurs  Diocefes  , 
quelques  Abbayes  prétendent  que  c'eft 
un  droit  attaché  à  leur  Monaftcre ,  d'a- 
voir un  Député  au  Bureau  des  décimes 
du  Diocefe.  Les  Prieurs  Clauftraux  de 
ces  Monafteres  ont  même  ioutenu  , 
que,  par  un  droit  attaché  à  leur  place, 
ils  y  éroient  Députés-nés.  Ces  préten- 
tions ne  font  pas  foutenablcs.  Mém. 

T.VIII,  p.  'S^4-  ,  ^ 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider,  fi , 
de  droit,  il  doit  y  avoir  un  Député  Ré- 
gulier djns  le  Bureau.  On  convient, 
que  les  Réguliers  dont  les  maifons  lont 
impofces  aux  décimes  ,  peuvent  être 
choifis  comme  les  Séculiers  :  la 
tion  n'cft  que  de  favoir,  fi  les  Bénéfi- 
cicrs  du  Diocefe  font  tenus  ti'cu  nom- 
mer un  Régulier? 

C'eft  l'ufage  de  la  plupart  des  Dio- 
cefes de  nommer  un  Régulier  pour  Dé- 
puté ;  mais  ce  choix  n'eft  point  de  droit. 
Sur  la  plainte  des  Religieuxde  S.  Benoît 
fur  Loire,  d'avoir  été  furtaxés,  à  caufe 
qu'ils  n'avoient  aucun  Député  dans  la 
Chambre  Diocéfaine  d'Orléans ,  ils  ob- 
tinrent, en  1657,  un  Jugement  de  la 
Chambre  Souveraine  de  Paris,  qui  por- 
toit,  que  les  Réguliers  du  Diocefe  s'af- 
fembleroient  entr'eux  ,  tous  les  trois 
ans ,  pour  nommer  un  Député  ,  &  qu'en 
attendant,  les  Prieurs  de  S.  Benoît  au- 
roient  entrée  auditBureau,  ou  tel  autre 
des  Religieux  qui  fera  nofnmé.  Cs  Ju- 


ilfs,  attendu  le  défaut  de  Procurations 
fuffifantes,  l'Aff.  remet  fou  Jugement. 

T  I  p  <j97>  <'5'i*. 

Ce  qui  a  été  réglé  par  l'Affi  do  i«3  J , 
au  fuict  des  prétentions  du  Chapitre  de 
la  Métropole  d'Aix  ,  eft  d'autant  plus 
confidérablc,  fur  cette  matière,  que 
cette  Aflemb.  en  prit  connoiffirnce ,  lur 
les  plaincts  qui  lui  en  furent  portées 
par  les  autres  Bénéficiers  &  Commu- 
nautés du  Diocefe.  La  délibération 
de  cette  AlTemblée  eft  formelle  (ur  le 
choix  donné  au  Chapitre  pour  nommer 
fon.  Député.  T.  II,  p.  777-  ^-""^'î 
n°.  3. 

La  qucftion  s'étant  préfcntec  ,  en 
1645,  Pouf  Chapitre  de  l'Egide  Ca- 
thédrale du  Mans,  qui  prétendoit  que 
deux  Députés  au  Bureau  du  Diocele, 
dévoient  être  pris  de  fon  Corps,  & 
qu'il  étoit  en  droit  de  les  nommer,  la 
nueftion  renvoyée  à  l'Affemb.Gén.,  ce 
Chapitre  fur  débouté  de  les  fins  8c  con- 
clufions, &c  ce  Jugement  fut  confirmé 
par  ArrétduConfeil,du  8  Août  1646. 
T.  m  ,  p.  373  .  37  '  •  L\iffa.irc,  fes  fîmes 
&  les  Arrêts  font  rapportes,  Mem.  du 
CUrgi,  T.  VII! ,  p.  1 5 1  5c  fuiv. 

En  i'Allemblée  do  171.3,  M.  l'Abbe 
de  Broglie,  Promoteur,  rapporte  une 
affaire  pendante  au  Confcil ,  entre  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Châ- 
lons-fur-Saône,  d'une  part,  &  le  Bu- 
reau Diocéfain,  M.  l'Evêque  de  Châ- 
lons ,  &  les  Chapitres  de  la  Collé- 
giale de  Châlons  &  de  celle  de  Tour- 
nus,  d'autre  part.  La  contcftation  rou- 
loit  fur  plufieurs  articles  :  1°.  fur  ce 
que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  pré- 
tcndoit  avoir  un  Député  au  Burc.iu 
Diocéfain,  tiré  de  fon  Corps,  &  uni- 
quement pour  lui;  au  lieu  que  le  Bu- 
reau Diocéfain  prétcndoit  que  ce  Cha- 
pitre ne  dcvoit  avoir,  fuivant  l'ufage, 
qu'un  Député  ,  conjointement  avec  les 
autres  Chapitres  du  Diocefe.  1°.  Sur  ce 
que  le  Chapitre  do  la  Cathédrale  pré- 
tcndoit, que,  lorfque  l'on  choifit  un 
Svndic,  ce  choix  devoir  être  fait  par 
une  Aflcmblée-Généralc  du  Dioceie  ; 
au  lieu  que  le  Bureau  difoit  que  c'étoit 
à  lui.  3°.  Sur  ce  que  le  Chapitre  loute- 
noit  que  le  Prélat  ne  dcvoit  point  avoir 
la  voix  prépondérante  dans  le  Bureau  , 
en  cas  de  partage;  au  lieu  que  M.  l'E- 
vêque prétendoit  l'avoir  de  droit,  com- 
me Evêque  &  Préfident  du  Bureau  ,  & 
qu'il  en  jouifioit.  L'Aft'cmb.  demanda 
le  renvoi  de  cette  affaire  à  elle-même  , 
&  l'obtint,  par  un  Arrêt  du  Confeil. 
Osi  le  rapport  des  Commiflaires  Si  les 
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lés.  Faillis  diÀà- 
Icnccs    d'y  pro- 


gcmi-'iit  ayanc  paru  à  M.  l'Evêquc  d'Or- 
iéaos  &  à  Mrs.  les  Agents  contraire  aux 
formes  Ja  Clergé,  en  ce  qu'il  établil- 
loit  un  troifieme  Ordre,  &:  des  AHem- 
blêes,  lans  la  permillion  de  l'Evcque 
Diocéiain,  ils  obrinrent  un  Arrêt  qui 
Cfdlt;  ledit  Jugement.  T.  IV,  p.  514. 

Les  Religieux  Préniontrés  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Martin  de  Laon  ,  ayant 
obtenu  un  Jugement  icmblabic  de  la 
même  Chambre  Souveraine  de  Paris, 
M.  i'Evêquc  de  Laon  s'en  plaignit  à 
l'Afiemb.  de  1660,  comme  renverlanc 
l'ordre  de  tout  temps  établi  dans  le 
Diocefe  :  il  fupplia  la  Compagnie  de 
charger  les  Agents  de  pourfuivre  un 
Arrêc  de  calî'acion  dudit  Jugement, 
lemblablc  à  l'Arrêt  rendu  pour  le  Dio- 
cefe d'Orléans.  T.  IV,  p-  639. 

Le  Doyen  de  Luçon,  nommé,  en 
qualité  de  Député  du  Chapitre,  au  Bu- 
reau des  décimes,  prétend  y  avoir  féan- 
ce' diftinguéc ,  &  comme  Doyen.  Le 
Bureau,  iuivant  ce  qui  le  pratique,  ne 
lui  donne  léancc  que  félon  l'ordre  de 
fa  réception.  Il  appelle  comme  d'abus 
de  l'Ordonnance  du  Bureau  au  Parle- 
ment :  le  Bureau  (e  pourvoit,  lur  ledit 
appel  ,  à  la  Chambre  Souveraine  de 
Bordeaux,  Se  demande,  k  cette  fin  ,  à 
l'AfTemb.  de  i(>ïo,  l'intervention  des 
Agents,  qui  lui  eft  accordée.  T.  III, 

Même  prétention  des  PP.  Barnabires 
de  Leicar,  qui  polledent  des  biens  dans 
le  Dioccie  d'Oléron,  d'être  appelles  au 
Bureau  Diocéiain,  &  d'y  avoir  voix 
délibéracive.  Injia,  n".  7. 

6".  A  l'égard  des  formes  prcfcrites 
pour  le  choix  des  Députés  au  Bureau 
Diocéfain. 

13^  Suivant  les  règles  les  plus  ordi- 
naires SiL  les  plus  conformes  aux  Or- 
donnances &  aux  Délibérations  des 
Aîlemb.,  le  choix  des  Députés  doit  fe 
faire  dans  l'Airemb.  des  Bénéticiers  du 
Diocele.  Pluficurs  Dioccles  cependant 
ont  des  ufàg.°.s  contraires  :  il  y  en  a  qui 
divifenc  en  quatre  corps  leurs  Bénéfi- 
cicrs  &  Communautés  ;  dans  quelques 
grands  Diocefes,  ces  corps  nomment 
cbacan  deux  Députés  ,  lelquels ,  avec 
l'cvéq. ,  ou  Ion  Grand- Vie. ,  en  Ion  ab- 
fcncc,  compofent  le  Bureau  Dioc.;  d'au- 
tres Dioccf.  y  procèdent  d'une  manière 
plus  ilmple  :  lorfqu'une  place  eft  vacan- 
te, r,'ivêq.choinc,avcc  les  Dépurés  qui 
compofenc  le  Bureau,  un  lujct  qui  ait 
les  qualités  requifes  :  il  y  a  même  des 
Diocefes  cil  les  Evêqucs  font  en  pol- 
fcllion  de  nommer  feuis  ces  Députés , 
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&  de  leur  donner  des  Lettres.  Mérn. 
T.  VIII,  p.  1930  &  fuiv. 

La  Chambre  Souveraine  de  Rouen 
prélente  .à  l'Alf.  de  1758  un  Mémoire 
où  ,  entr'autres  objets  ,  il  s'agit  d'une 
dilcuiiion  particulière  élevée  dans  le 
Diocefe  d'Avranehes,  à  l'occalion  du 
Député  des  Curés  au  Bureau  Dioeél.  : 
le  tait  eft  expolé  dans  un  grand  détail. 
Le  Confeil  ayant  llatué  ,  par  deux  Ar- 
rêts, fur  cette  contcllation  ,  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Ilouen  demandoir, 
qu'il  plîÀc  au  Clergé-Général  de  lolli- 
citcr  la  révocation  des  deux  Arrêrs  du 
Conicil,  prétendant  qu'ils  étoient  con- 
traires aux  Réglemcnrs  du  Clergé,  & 
à  plufieurs  Arrêts  &  Déedions  du  Con- 
feil,  qui  prefcrivcnt  que  les  éleftions 
des  Députés  aux  Chambres  Eccléfiafti- 
ques,  doivent  être  faites  par  le  Synode 
cîe  chaque  Diocefe,  &  qu'il  étoit  in- 
téreilant  que  les  différents  Ordres  eul- 
fent  le  choix  libre  de  leurs  Députés. 

La  Commillion  ne  croit  pas  conve- 
nable de  propofer  à  l'Aff.  d'adopter  les 
conclufions  de  la  Chambre  Souveraine 
de  Rouen  ,  dans  coure  leur  étendue  ;  £c 
quoiqu'il  fût  défirable  ,  que,  dans  les 
Diocelcs  ,  les  élections  des  Députés 
aux  Chambres  Diocéiaincs,  le  "filTenc 
d'une  manière  uniforme,  il  feroit  dan- 
gereux de  rroubler  les  différents  ufages 
qui  s'oblervent,  fans  contradiction, 
dans  chaque  Diocefe;  que,  d'ailleurs, 
elle  n'avoir  rien  appcrcu  dans  le  difpo- 
ficif  des  Arrêts  du  Confeil  qui  dut  alar- 
mer le  Clergé  ;  &  qu'ai  nli  fon  avis  étoit , 
que,  dans  le  Diocele  d'Avranehes,  on 
lailsât  fubfifter  les  clioles  dans  l'état 
a£luel  où  elles  font.  L'avis  a  été  fuivi 
par  l'Afl".  T.  VIII,  p.  fini  jufq.  701. 

7°.  Quant  aux  Juges  drs  difféicnds 
fur  le  choix  des  Députés  aux  Bureaux 
ôC  lur  celui  des  Svndies  ,  c'eft  une  qucl- 
tion  fi  laconnoiffanccde  ces  différends 
eft  réfervéc  aux  Conleils  du  Roi  ,  ou 
li  la  connoiflance  en  appartient  aux 
Cham.bres  lupérieures  des  décimes,  le 
Conicil  n'en  ayant  pas  renvoyé  le  Ju- 
gement aux  Allemb.  du  Clergé,  lorl- 
qu'elies  le  tiennent  ? 

Il  eft  porté  dans  tous  les  conrrats  paf- 
fés  depuis  plus  d'un  ficelé  entre  le  Ilci 
&  le  Clergé ,  pour  le  paiement  des  ren- 
tes de l'Hôrel  de-Ville ,  que  lous  Pro- 
cès ,  circonjlûnces  &  dépendances  qui 
concernent  les  fubveniions  ,  feront  ren- 
voyés pardevant  les  Dépuiés  aux  Bu- 
reaux généraux.  Le  Clergé  a  toujours 
foutcnu  que  les  différends  qui  concer- 
nent le  choix  des  Députés  qui  doivent 


DifFcrcnds  fiir 
le  choix,  par  qai 
jugé  ? 
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picrc  de  fon  Eglife,  contre  une  nomi- 
nation, que  le  Clergé  de  Ion  Diocefe 
afTemblé  avoit  fait,  d'un  Syndic  géné- 
ral &.  des  Députés  au  Bureau  Diocé- 
fain  ,  à  laquelle  nomination  fc  feroit 
oppofé  ledit  Chapitre  :  ayant  été  rél'olu 
de  pafl'er  outre,  nonobftant  ladite  op- 
polition,  le  Chapitre  auroit  interjette 
Haro  fur  lui  Evêquc  &  fur  tous  ceux  de 
l'AlT.,  &  auroit  fait  entrer  un  Sergent 
pour  l'exécuter.  L'AIT,  juge  cette  pro- 
cédure très-mauvailc.  Le  Chapitre  ap- 
pelle comme  d'abus  de  ce  qui  s'étoit 
paffe  dans  l'Affcmb.  Dioc. ,  &  obtient 
quelques  Arrêts.  Les  Syndic  ScDéputés 
nommés  fc  pourvoient  au  Confeil ,  où 
intervient  Arrêt,  qui  renvoie  le  diffé- 
rend à  rAflemb.  Gén.,  qui  en  retient  la 
connoilTance.  Le  Chapitre,  fur  l'afligna- 
tion  ,  rcfufedccomparoître.  L'Aflemb. 
ordonne  qu'il  foit  réafligné,  pour  voir 
dans  trois  jours  adjuger  le  profit  du  dé- 
faut, &  en  outre  procéder  comme  de 
raifon.  T.  III ,  p.  691  & 

Les  Syndic  &;  Députés  au  Bureau  par- 
ticulier de  Reims,  ayant  été  élus  en 
](;64,  en  plein  Synode,  félon  la  cou- 
tume, quelques  Religieux  en  appellent 
comme  d'abus  au  Parlement  de  Paris , 
prétendant  y  faire  caiFcrla  nomination. 
Les  Syndic  &  Députés  demandent  la 
proceàion  deTAff.  de  i6fi5 ,  ScTinter- 
vcntion  des  Agents,  pour  obtenir  un. 
Arrêt  pareil  à  celui  du  Mans.  La  Com- 
pagnie juge  cette  alFaire  importante, 
&.  nomme  des  CommifTaires  pourl'exa- 
miner  &  en  faire  le  rapport.  T.  IV,  p. 

Sur  la  Requête  du  Syndic  du  Dioc. 
de  Sécz ,  fie  fur  les  remontrances  des 
Agents  ,  Arrêt  rendu  au  Conleil  le  15) 
Avril  1695  :  Arrêt  fort  confidérable 
pour  la  compétence  des  Bureaux  Dioc. 
&  Gén.;  il  décide  qu'ils  doivent  con- 
no'itrc  des  différends  lur  la  nomination 
des  Députés  aux  Bureaux  Diocéfains  , 
&  qu'on  ne  peut  appcller  comme  d'abus 
des  délibérations  des  Diocefes  &  des 
Jugements  rendus  par  les  Bureaux  fur 
cette  matière.  L'Arrêt  cafTe  celui  du 
Parlement  de  Rouen  ,  qui  déclatoit  y 
avoir  abus  dans  une  délibération  du  Bu- 
reau de  Séez  ,  pour  l'élcilion  d'un  Dé- 
puté audit  Bureau.  L'Arrêt  renvoie  la 
contcflation  à  décider  au  fonds,  à  la 
Chambre  Souveraine  de  Rouen  ,  avec 
défenfes  aux  Parties  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs ,  &  au  Parlement  d'en  connoître. 

T.  VI,P.  J.  p.4J,46- 

Les  PP.  Barnabitcs  de  Lefcar,  qui 
poffédoient  des  biens  dans  le  Diocefe 


le  corn pofer,  pour  procéder  à  la  repar- 
tition des  fubvcntions  ,  en  lont  des  dé- 
pendances. Lorfque  ces  différends  le 
l'ont  préfentés  pendant  la  tenue  des 
Aflemb. ,  plulieurs  AIT.  ont  demandé 
que  pareilles  affaires,  qui  avoicnt  été 
portées  aux  Confeils  du  Roi ,  leur  fuf- 
fenc  envoyées  pour  les  terminer  ;  mais 
les  AfT.  ne  tenant  point,  le  Clergé  en  a 
follicité  le  renvoi  aux  Chambres  Super, 
des  décimes,comme  aux  Juges  naturels  : 
plufieurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  y 
font  conformes  ;  c'efl  ce  qui  fc  prouve 
par  plufieurs  faits.  Sur  quoi  oyc^  Af- 
femblées-Générales,  §.  II,  n°.  XII. 

En  lêOi,  il  y  eut  uncgrande  contef- 
tation  dans  le  Diocefe  d'Amiens,  fur 
le  nombre  de  Députés  que  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  pouvoit  avoir  au  Bu- 
reau Diocéfain.  Cette  conteflation  fut 
portée  à  la  Chambre  Souveraine  de  Pa- 
ris. Suprh,  n".  4. 

Autre  conteftation  dans  le  Diocefe 
du  Mans,  portée  d'abord  au  Confeil- 
Privé,  &.  renvoyée,  par  Arrêt  du  13 
Février  164S,  à  l'Afî'.  du  Clergé ,  qui 
tenoit  alors.  Voici  le  fait.  Le  Diocefe 
du  Mans  avoit  procédé  à  la  nomination 
de  trois  Députés  pour  compoler  le  Bu- 
reau Diocéfain  ,  fuivant  l'ordre  obier- 
vé,  tant  audit  Diocefe,  qu'en  celui  de 
la  Métropole  :  quelques  Particuliers 
s'oppofent  à  cette  nomination,  £c  le 
pourvoient  au  Parlement  de  Paris.  Les 
Syndic  &  Députés  du  Dioc.  fe  pour- 
voient au  Confeil  du  Roi,  où  laCaufe 
étoit  pendante  en  règlement  de  Juges, 
lors  de  l'AfT.de  i  ^45,  à  qui  les  Syndic  & 
Députés  s'adreffcnt  pour  que  la  Caulc 
lui  foit  renvoyée,  comme  étant  de  la 
compétence  des  Allemblées  Générales. 
L'AIT,  ordonne  aux  Agents  d'intervenir: 
Arrêt  de  renvoi  à  la  Compagnie  ;  mais 
feulement  pour  avoir  fon  avis  :  l'Afl. 
s'en  plaint,  &  demande  que  le  renvoi 
lui  foit  fait ,  pour  être  ladite  Caule  ju- 
gée définitivement,  ou,  en  tout  cas, 
qu'elle  foit  renvoyée  à  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Tours.  Autre  Arrêt  du  Con- 
feil,  qui  remet  le  Jugement  à  l'AlT. , 
qui  ayant  accepté  la  connoilTance  du 
dilFérend,  parties  ouies  &;  procédures 
faites,  déboute  les  oppofants,  &  les 
condamne  aux  dépens  modétés  à  1000 
liv.  T.  III,  p.  370,  371. 

Toute  celle  araire  conjiiiérahU  en  elle- 
même  Ù  dans  [es  fuites  ,  &  les  Arrêts  , 
font  rapportés,  Alétnoire  du  Clergé.  T. 
Vm,p.  151  &f 

En  TAfT  de  1650,  M.  l'Evêque  d'E- 
vreux  fe  plaint  des  procédures  du  Cha- 
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d'Oléron,  interjettent  appel  à  la  Cham- 
bre Souveraine  Je  Bordeaux,  de  quel- 
ques Sentences  rendues  par  les  Dicceles 
d'Oléron,  au  fujct  des  impolitions.  Ils 
demandent  incidemment,  que  le  Syn- 
dic &  les  Députés  du  Bureau  l'oient 
changés ,  ou  continués  de  deux  en  deux 
ans,  dans  l'AlT.  Synodale,  avec  défcn- 
les,  à  ceux  aétuellement  en  place,  de 
continuer  leurs  fondions;  ils  deman- 
dent auffi  d'être  appelles  au  Bureau 
Diocélain,  &  d'y  avoir  voix  délibéra- 
tivc.  Le  Syndic  du  Diocclc  d'Oléron 
foutient,  que  la  Chambre  Souveraine 
n'eft  pas  compétente  pour  connoître  de 
ces  demandes.  Cependant,  parle  Juge- 
ment du  17  Mars  1712. ,  la  Chambre 
Souveraine  déboute  ,  à  la  vérité  ,  les 
Barnabites  de  l'appel  ;  mais  faifant  droit 
fur  leurs  demandes  incidentes  ,  elle  or- 
donne que  le  Syndic  &  les  Députés 
feront  changés  ou  continués  annuelle- 
ment dans  l'AfTemb.  Synodale  ,  avec 
défenfcs  au  Syndic  &  aux  Députés  de 
continuer  leurs  fondions  ,  fans  avoir 
été  élus  ou  continués  ,  Si  interloque 
l'autre  demande  faite  par  les  Barnabi- 
tes ,  pour  avoir  entrée  5c  voix  délibéra- 
tive  dans  le  Bureau. 

M.  l'Evêqucd'Oléron  fc  pourvoit  en 
caiTation  de  ce  Jugement ,  dans  le  chef 
qui  concerne  la  formation  du  Bureau 
Dioc.  ;  il  obtient  au  Confeil  ,  le  10 
Août  1711,  Arrêt,  qui  ordonne  que, 
nonobftant  le  Jugement  rendu  par  la 
Chambre  de  Bordeaux,  les  Syndic  & 
Députés  d'Oléron  continueront  leurs 
fondions  jufqu'à  la  prochaine  Afiémb. 
Gén. ,  oii  les  Barnabites  pourront  s'a- 
drcfTer  pour  y  être  ftatué  fur  leurs  de- 
mandes. Sommation  à  eux  faite  en 
conféqucnce  d'y  comparoître ,  nonobf- 
tant l'adc  de  défiftement  qu'ils  avoient 
donné.  Jugement  de  l'Affemb.  Gén,  de 
1723,  qui  ordonne  ,  que  ,  fans  s'arrêter 
à  celui  de  la  Chambre  Souveraine  de 
Guienne,  le  Syndic  &  les  Députés  du 
Bureau  Diocéf.  d'Oléron  continueront 
leurs  fondions,  &  en  nieront  comme 
auparavant  ledit  Jugement,  &  qu'il  en 
fera  ufé  à  l'avenir  comme  par  le  pafTé, 
pour  la  nomination  des  Députés  du 
Bureau  Diocéf. ,  &  pour  celle  du  Syn- 
dic. T.  yi,  p.  1741  & f"'^-  P-  Juft-  P- 

749  ^  r. 

S°.  A  l'égard  du  nombre  des  Dépu- 
tés en  chaque  Bureau  ,  il  n'eft  pas  égal 
dans  tous  les  Dioccfes  ;  ils  ont  diffé- 
rents ufages  anciens  qu'ils  confervcnt. 

Plulleurs  AlF.  Génér. ,  lorfquc  cette 
queftion  s'y  cft  préfentée  ,  ont  réglé 


Députés  du  Pu- 
reau  peuvent  ctfe 
deftitués. 


qu'il  y  en  auroit  au  moins  lîx  avec 
l'Evêqucou  Ion  Grand-Vicaire.  Sur  les 
plaintes  portées  par  les  Députés  du  Dio- 
cclc de  Saint-Flour  ,  à  l'ÂI!".  de  1605  , 
lur  le  trop  grand  nombre  des  Députés 
au  Bureau  de  leur  Diocele,  clic  ordon- 
na, qu'à  l'avenir  il  feroitréduitaunora- 
bre  de  lix,  avec  l'Evêque.  T.  J ,  p.  718. 

Sur  les  plamtcs  que  les  Bénéticiers 
du  Diocclc  d'Aix  portèrent  à  l'AIIi  de 
1635,  cette  AlTcmblée  ordonna  qu'on 
éliroit  au  moins  fix  Députés  avec  M. 
l'Archcv.,  Se  le  Député  que  le  Chapitre 
nommera  de  fon  Corps.  T.  II,  p.  777. 
p^oye:^  Aix,  n°.  3. 

L'inexécution  de  la  délibération  de 
l'Affemb.  de  r6oy  avoit  occalionné  un 
grand  dérangement  dans  les  affaires  du 
Diocefe  de  Saint-Flour.  M.  j'Evêque, 
dès  fon  inftall.ition ,  en  1743,  voulut 
y  remédier ,  en  procurant  l'exécution 
de  ladite  délibération  :  il  obtint,  à  cet 
effet,  au  Confeil,  l'Arrêt  du  29  Juin 
1743,  dont  il  fit  part  à  l'Aff.  de  1745. 
oys^  Saint-Fiour. 

9°.  Les  Syndics  &  Députés  des  Dio- 
celes  ne  peuvent  prétendre  être  perpé- 
tuels :  ils  peuvent  être  changés  à  la  vo- 
lonté des  Dioccfes ,  qui  peuvent  nom- 
mer, continuer ,  démettre ,  fubroger , 
&  autrement  y  pourvoir  avec  pleine 
&  entière  liberté,  comme  ils  jugent 
convenable.  Ainfi  réglé  par  l'Affemb. 
de  1615.  T.  II,  p. 

Ils  ne  font  cependant  point  defti- 
tuables  par  les  Chapitres  Sede  vacanté. 
Sur  la  plainte  faite  par  le  Syiadic  du 
Diocefe  de  Clermont,  de  la  deftitu- 
tion  cntfcprifc  par  le  Chapitre  ,  dans 
la  vacance  du  Siège,  des  Dépurés  de 
la  Chambre  des  décimes,  l'Afl.  de  1  (Jço 
fit  écrire  au  Syndic  du  Diocefe  ,  que 
Ion  fentimcnt  étoit,  que  les  Chapitres 
pouvoient,  après  la  mort  de  l'Evêque, 
changer  l'Official ,  le  Grand-Vicaire  Sc 
le  Promoteur  que  l'Evêque  avoit  éta- 
blis ,  parce  que  ce  font  les  Officiers  ; 
mais  qu'ils  ne  pouvoient  pas  changer 
les  Syndic  Sc  Députés  du  Diocefe,  à 
caufe  qu'étant  nommés  par  le  Clergé 
Diocélain,  ils  ne  pouvoient  être  def- 
titués  que  dans  une  Aftemb.  Synodale. 
T.  III,  p.  698,  699. 

10".  En  17S7,  vacance  futvcnue  de  AffaircsJuBu- 
deux  places  de  Députés  au  Bureau  Dio-  ^^^tlS 
céfain  de  Troyes ,  il  y  eut  un  partage  Députés  à  nom- 
entre  les  Députés  qui  dévoient  nom-  ma- 
rner aux  deux  places;  ce  qui  donna  oc- 
calion  à  un  différend  conlidérablc  &  à 
des  Règlements  faits  en  l'Aff  de  1770- 
Foye-[  Troyes. 


rotmes  5C  Rè- 
glements tii^s  Bu- 
reaux, en  con(é~ 
quence  du  nou- 
veau tléparcemenc 
général. 


Députés  du  Bu- 
reau de  Reims 
doivent  s'allbm- 
blcrcliaque  fernsî- 


Regiftvcs  des  Dé- 
cimes ne  dtiiveni 
érrecQmrauniqués 
que  de  l'oidce  de 
l'EvcqHe. 


Copie  du  dépar- 
tement doit  cn-e 
envoyée  au  GL-efie 
de  la  Chambre 
Souverain*. 


Le  Clergé  n  c(l 
point  compris 
dans  l'Edir  fur  le 
droit  des  épices. 


CHAMBRES 

Ce  difFérend,  joint  i  la  variété  qui 
fe  trouve  dans  la  plupart  des  Diocelcs  , 
&  à  l'irrégularité  même  dans  quelques- 
uns  ,  pour  la  formation  des  Bureaux 
Diocéfains,  a  déterminé  l'AflT.  de  1770 
de  travailler  i  un  Règlement  général 
fur  cette  matière;  en  quoi  elle  s'eft  con- 
formée aux  intentions  de  Sa  Majelte. 
Suprà,  §.I,n°.V.  , 

11°.  A  l'égard  des  formes  &  règle- 
ments à  obfervcr  par  les  Bureaux  Dic- 
céfains  ,  en  conféqucnce  du  nouveau 
département  général,  l'AlT.  de  1755 
s'eft  expliquée  là-defTus.  F'oyei  Dépar- 
tements ,  §.  III. 

m.  Obligations  des  Chambres  Dio- 
céj aines  :  droits  &  privilèges  de 
leurs  Députés. 

.  lO.L'AObmb.de  1655, en  jugeantle 
différend  furvenu  entre  le  Dioccfe  de 
Reims,  le  Receveur  Provincial  &  le 
Receveur  Diocéfain,  ordonne  ,  que  les 
Syndic  Se  Députés  du  Dioccfe  feront 
tenus,  chaque  femaine,  de  s'affcmblcr 
en  nombre  fuffifant  pour  tenir  leur  Ju- 
rifdiaion  ,  auquel  jour  les  Receveurs 
s'y  trouveront ,  pour  la  confervation 
de  leur  recette.  T.  IV,  p.  39o-_  ^  , 

1°.  Sur  ce  qui  cft  reprélenté  à  l'AIT. 
de  1665,  que  l'on  foUicitc,  dans  les 
Provinces,  les  Syndics  &;  les  Receveurs 
des  Dioceies,  de  donner  communica- 
tion des  états  &  départements  de  l'im- 
pofition  des  décimes  ,  fans  participa- 
tion des  Evêqucs ,  la  Compagnie  or- 
donne aux  Agents  d'écrire  dans  les 
Diocefes,  qu'elle  fait  défcnfcs  auxdlts 
Syndics  Se  Receveurs  de  communiquer 
les  Regiftres  du  Clergé  ,  fur  le  fait  des 
décimes  ,  à  qui  que  ce  foit,  fans  l'ordre 
de  Mrs.  les  Prélats.  T.  IV,  p.  97'- 

3°.  Il  eft  porté  par  l'art.  17  du  Règle- 
ment de  1710,  pour  les  Chambres,  que 
le  Bureau  Diocéf  fera  tenu  d'envoyer 
au  Greffe  de  la  Chambre  Supérieure, 
copie  du  département  entier  du  Dio- 
ccfe, pour  en  être  pris  communication 
par  les  Parties  ,  toutes  les  fois  qu'elles 
le  requerront,  laquelle  fera  fournie  aux 
frais  de  la  Partie  requérante.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  r.o. 

4°.  En  l'AlT.  de  1 584,  le  fieur  de  la 
Barge  remontre  ,  que  le  Receveur  de? 
épices ,  pourvu  par  le  Roi  à  Lyon  ,  avoit 
fommé  le  Greffier  du  Bureau  des  déci- 
mes, de  lui  donner  l'extrait  de  toutes 
les  Sentences  rendues  audit  Bureau  de 
Lyon,  pour  en  tirer  le  droit  d'épices. 
L'AfC^  après  avoir  vu  l'Edit  de  S.  M., 
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ordonne,  que  ,  lorfque  le  Greffier  fera 
fommé,  il  répondra  que  le  Clergé  n'eft 
tenu,  ni  compris  dans  l'Edit.  Cepen- 
dant Mrs,  du  Bureau  font  priés  &  ex- 
hortés de  ne  prendre  ci-après  aucunes 
épices.  T.  I ,  p.  168. 

L'Affcmbléc  de  1615  ,  à  l'occafion 
des  levées  &:  impofuions  qui  le  tai- 
Ibicnt  à  Aix  par  le  Bureau  des  décimes, 
lous  prétexte  de  vacations  dudit  Bu- 
reau ;  délibération  prife  parProvlnces, 
dit  &  déclare  que  le  Bureau  d'Aix,  ni 
autres  de  ceux  qui  font  établis  pour  le 
fait  des  décimes ,  n'ont  pu  ,  ne  peuvent , 
ni  ne  doivent  impofer,  lever ,  ni  exiger 
aucune  fomme  de  deniers  fur  les  Dioc. 
&  Bénéfices  reflortiffant  d'eux  ,  fous 
prétexte  de  leurs  gages  &  faiaires ,  jour- 
nées ,  vacations ,  &c. ,  attendu  que  par 
l'Edit  de  leuf  établiffcment,  il  ne  leur 
en  eft  attribué  aucune.  T.  II,  p.  2S5. 

Le  Chapitre  Cathédral  de  Saintes  a 
recours  à  l'AlT.  de  1723  ,  &  réclame  la 
juftice  contre  deux  dslibérations  ,  par 
lefquelles  le  Bureau  Diocéf.  de  Saintes 
avoit  entrepris  de  gratifier  fes  Députés 
de  rétributions  pour  chaque  féance  de 
départements  &  de  reddition  décomp- 
tes, &  même  pour  chaque  Aflemb.qui 
fe  tiendra  par  mois.  Le  Chapitre  s'é 


Le  Bureau  ne 
doit  prendre  cpi- 


Nî  impofer  a«- 
cuns  deniers  pour 
vacations  ,  &c. 


Diffi^rend  à  ce 
fujer  ,  enrre  le 
Chapitre  de  Sain- 
tes &  le  Bureau. 


toit  pourvu  à  la  Chambre  Souveraine 
de  Bordeaux  ,  &  le  Syndic  au  Confcil , 
où  intervient  Arrêt  le  29  Novembre 
1720  ,  qui  renvoiel'afFaireà  la  première 
Aff.  Gén.  Celle  de  1 723  en  prend  con- 
nolfTance  ,  elle  nomme  des  Commif- 
fiiires  pour  en  faire  le  rapport  :  ils  trou- 
vent que  les  Mémoires  remis  ne  fuffi- 
foient  pas  pour  les  mettre  en  état  de 
dire  leur  avis.  La  décifion  eft  renvoyée 
à  la  prochaine  AfTemb.  T.  VI,p.  174*^, 
1749. 

5  Les  Députés  aux  Bureaux  des  dé- 
cimes, qui  font  Chanoines  ,  font  tenus 
préfcnts  à  leurs  Bénéfices.  Voye\  Cha- 
noines Privilégiés. 

IV.  Pouvoir ,  Jurifdiclion  &  com- 
pétence des  Chambres  Diocé- 
faiiies. 

1°.  Entte  les  Caufcs  dont  les  Bu- 
reaux Dioc.  des  décimes  font  établis  Ju- 
ges ,  il  y  en  aqu'ils  peuvent  juger  en  dcr» 
nier  reffort  &  fans  appel ,  &  d'autres 
dont  ils  ne  connoiflcntqu'en  première 
intlancc,  fauf  l'appel  aux  Chambres 
Souveraines  :  ils  font  en  poOeffion  ,  de- 
puis qu'ils  ont  été  établis, de  jugerfans 
appel,  jufqu'à  la  fomme  de  20  livres, 
conformément  aux  Lettres  de  leur  éta- 
bliflement  : 


Dépure's  tenus 
préfenrs  à  leurs 
Bénéfices, 


Peuvent  juger  au- 
delTous  de  lo  ou 
}o  1.,  fans  apptU 
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bliflemcnt  :  tous  les  Contrats  paffes  en- 
tre le  Roi  &  le  Clergé  ,  depuis  i  6  t  5  , 
julqu'en  1710,  &  les  Lettres-Patentes 
pour  leur  exécution  ,  en  font  autant  de 
confirmations.  T.  VI,  P.  J.  p.  y-h. 

L'on  voit  même,  par  une  déiibér.i- 
tion  de  l'AlT.  de  1S05 ,  que  Icsiivêques 
&  les  Députés  des  Dioceles  pouvoicnt 
juger  de  30  I.  &  au-dcllous ,  en  dernier 
reftort.  T.  I ,  p.  7 1 7. 

Dans  toutes  les  délibérations  faites 
parle  Clergé,  dans  les  Lettres- Patentes 
fiildans  les  Contrats  partes, foitau  fujcc 
des  Dons-grat.  aceordés  depuis  1710  , 
foit  au  lujet  des  rentes  de  l'Hotcl-dc- 
Ville,  les  Bureaux  Diocélains  ont  été 
autorifés  à  juger  en  derniet  rclFort , 
pour  les  taxes  qui  n'excèdent  pas  la 
Ibmmc  de  30  liv.  T.  VI ,  P.  J.  p.  516  , 
517.^ oye\  le  premier  Supplément  de  la 
Table,  n°.  I  ic  fuiv. 

ê:;^  2.°.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  dé- 
■  terminer  précifément  l'étendue  de  la 
_  Jurifdiclion  des  Bureaux  Diocéf  ,  par 
-  rapport  à  la  qualité  de  la  matière  &  des 
cas  dans  lefqucls  leur  compétence  a  été 
fouvent  attaquée,  comme  n'étant  pas 
afTez  évidemment  établie;  maison  peut 
fuppoler  pour  maxime,  en  cette  matiè- 
re ,  luivant  les  Edits  ,  Déclarations  & 
Lettres-Patentes  ,  qui  concernent  la 
Jurifdiâion  de  ces  Bureaux ,  &  les  claii- 
fes  des  Contrats  palFés  entre  le  Roi  & 
leCIcrgé  qui  la  confirment ,  que  toutes 
les  Cauies  dont  les  Bureaux  généraux 
peuvent  connoître ,  lont  de  la  com- 
pétence des  Bureaux  Diocélains  :  il  y  a 
cependant  certaines  Caules  qui  lem- 
blent  demander  des  exceptions  ,  &  qui 
doivent  être  portées  aux  Chambres  Sou- 
veraines des  décimes.  Mém,  du  Clergé. 
T.  VIII,  p.  1958,  I5)J5- 

Lors  de  l'AlT.  de  1595,  Mrs.  de  la 
Cour  des  Aides  s'adrclTcrentau  Confeil 
du  Roi ,  pour  obtenir  que  la  connoii- 
fance  &  Jugement  des  décimes,  &  de 
toutce  qui  en  dépend ,  leur  fût  attribué. 
Les  Curés  de  Paris  le  pourvurent  de- 
vant cette  Cour  pour  fe  faire  décharger. 
Il  fut  obfetvé,  par  M.  l'Archevêque  de 
Bourges ,  que  le  Clergé  avoir  un  Arrêt 
du  Confeil  du  Roi  en  fa  faveur  :  la 
Compagnie  chargea  les  Agents  de  re- 
couvrer  cet  Arrêt  ,  pour  enfuitc  en 
poutfuivre  une  Déclaration  générale 
pour  tout  le  Clergé.  T.  I ,  p.  599. 

En  la  même  AIT. ,  pluficurs  Diocefes 
fe  plaignirent,  que,  contre  les  anciens 
Règlements,  il  y  avoit  des  Bénéfices 
coti(és  en  divers  Diocefes;  de  quoi  la 
Cour  des  Aides  prcnoit  connollfance , 
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dont  plufieurs  Procès  pendants  devant 
clic  :  fur  quoi  ils  avoient  prcleiité  PiC- 
quêtc  au  Roi  :  ils  prièrent  l'Afiembléc 
de  demander  que  la  Requête  lui  fiit 
renvoyée,  pour  en  donner  Ibn  avis: 
les  Procès  qui  étoien  t  pendants  au  Con- 
feil ,  furent  renvoyés  à  rAHémblée, 
pourqu'elle  donnât  (on  avis.  L'avis  fut, 
que,  fans  avoir  égard  aux  Arrêts  don- 
nés en  la  Cour  des  Aides,  comme  don- 
nés par  Juges  incompétents,  &c.  T. I, 
p.  600. 

L'AIT  de  1558  obtint  des  Lettres- 
Patentes  contenant  révocation  de  l'E- 
dit  d'attribution  de  Jurifdiétion  à  la 
Cour  des  Aides  :  la  vérification  dcfd. 
Lettres  fut  pourfuivie  par  le  Clergé. 
T.  I,  p.  65 1. 

En  cette  même  AIT. ,  le  Receveur 
des  décimes  dcClermont  s'étant  pour- 
vu à  la  Couf  des  Aides  ,  fur  un  diffé- 
rend qu'il  avoit  avec  le  Recev.  Génér. , 
fut  mandé  par  la  Compagnie  :  il  le  dé- 
lilla  de  fa  pourfuite  auprès  de  la  Cour 
des  Aides;  &  par  un  Arrêt  du  Confeil , 
la  caufe  fut  renvoyée  à  i'AlIcmb.  T.  I, 
p.  éf  I ,  fiji- 

Le  Parlement  de  Dijon  avant  entre- 
pris de  connoître  du  fait  de  décimes  , 
l'Air  de  iSoi  chargea  les  Agents  de 
faire  caffer  l'Arrêt  de  ce  Parlement. 
T.  I,  p. 

L'A.ll.de  1(5 17  demande  la  caffatioii 
d'un  Arrêt  du  Patlcment  de  Touloufe  , 
du  5  Avril  ifi  1 7,  qui  avoit  entrepris  de 
connoître  du  fait  des  décimes  :  hem 
des  procédures  faites,  lurce  mêmefait, 
pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes 
d'Aix.  T.  II,  p.  3 1 5 ,  3  16. 

L'AIT,  de  I  6x  I ,  art.  i  2  de  fon  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  faire  inhibitions  &  dé- 
fenies  à  toutes  Cours  Souveraines 
autres,  de  prendre  connoiilancc  du  fait 
des  décimes,  circonftances  &  dépen- 
dances ,  &  aux  Parties  de  s'y  pourvoir, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  £c 
intérêts.  T.  II,  P.  Juft.  p.  41. 

Parmi  les  objets  de  Jurildiclion  à 
difcuter  dans  les  conférences  avec  Mrs. 
du  Conleil ,  l'Allemb.  de  1615  propolc, 
que  les  taxes  des  décimes  ne  puilTent 
être  jugées  que  dans  les  Bureaux  Dio- 
céfuns,  lans  que  les  Juges  Royaux  en 
puilTent  connoître,  &  les  caufes  d'ap- 
pel deldits  Bureaux  foicnt  vuidées  Si 
terminées  dans  les  Bureaux -Généraux 
pour  ce  établis,  fans  que,  par  quelque 
voie  que  ce  puiffe  êtte,  elles  puilîent 
être  vuidées  ailleurs;  &  quand  même 
les  Parties  (e  pourvoient  au  Conleil  do 
S.  M.,  en  règlement  de  Juges,  ils  ne 
if 


pourront  renvoyer  que 
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d'un  Bureau 


un  autre.  T.  11 ,  p-  4"7- 

Par  délibération  de  1  AU.  de  1635, 


raifon  des 
les 


les  difterends  à  naître  ,  pour 
taxes  &  départements  faits  dans  ^ 
Dioccfes ,  doivent  être  traités  &:  juges , 
en  première  mftance,  devant  les  bu- 
reaux Diocéf. ,  &  par  appel  dcyant^Ics 
Burcaux-Gén.,  fans  qu'ils  puiHcnt  être 
évoqués  au  Confeil ,  ni  ailleurs,  i .  U , 

^'  Dans  la  même  Affemb.,  il  cft  parlé 
de  piufreurs  Jugements  rendus  en  tait 
de  décimes,  tant  au  Conleil  que  pat 
les  Intendants  &  autres.  L'Afl-seleve 
contre  ces  Jugements ,  &  en  tait  un  ar- 
ticle de  fon  Cahier  :  c'eft  l'art.  10  donc 
la  réponfe  porte,  défenles  aux  Juges 
Royaux  de  prendre  ccnnoiifance  des 
décimes ,  toute  Jurifdidion  en  cette 
matière  étant  dévolue  aux  Bureaux 
Diocéf  T.  II,  p.  754>  7^4-  Recueil, 
p.  1 3SS. 

L'Air,  de  1645  ordonne  1  uncrvcn- 
rion  des  Agents  contre  plufieurs  entrc- 
prifes  des  Juges  Royaux,  en  tait  de  dé- 
cimes. T.  111,  p.  374 

Le  Syndic  du  Diocelc  du  Mans  lup- 
plie  l'ACde  1650  de  lui  accorder  l'in- 
tervention des  Agents  ,  pour  obtenir 
la  calTation  de  deux  Arrêts  donnés  au 
Parlement,  par  Icfquels ,  au  préjudice 
des  Arrêts  du  Confeil ,  qui  avoient  per- 
mis au  Syndic  Si  aux  Députés  du  Dio- 
cefe  du  Mans ,  d'impofer  fur  les  Béné- 
ficiers  la  fomme  de  34000  liv.,  il  étoic 
fait  défenfes ,  fur  la  Requête  du  Rece- 
veur des  décimes,  auxdits  Bénéficiers, 
de  payer  aucune  choie,  cadant  &  an- 
nuUant  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en 
conféquence  des  Arrêts  du  Confeil.  U 
y  avoir  appel  comme  d'abus  de  la  dé- 
Lbcration  prife  pour  l'impofition  des 
=  4000  livres  ;  ce  qui  fut  caufc  que  l'Afl. 
jugea  ne  devoir  point  fe  mêler  de  l'af- 
faire. T.  m,  p.  559. 

En  la  même  Afienib.,  l'on  fe  plaint 
de  ce  que  la  Chambre-Générale  de  la 
réformation  des  Hôpitaux  &  Maladre- 
ries ,  avoit  déchargé  quelques  Maladre- 
ries  du  paiement  des  décimes  ,  avec  oiv 
drc  aux  Receveurs  de  rendre  les  deniers 
qu'ils  avoient  touchés.  Eft  arrêté,  que 
les  Agents  interviendroienr.  Ibid. 

Le  Confeil  avoit  renvoyé  à  l'Aff.  de 
lé  50  le  différend  du  Dioeefe  de  Tours , 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
cette  Ville ,  fur  un  fait  de  décimes.  Sur 
ce  renvoi ,  l'Aif.  avoit  jugé  le  différend  : 
le  Chapitre  appelle  comme  d'abus  au 
3Sarl.  dudit  Jugement.  Mrs.  les  Gens  du 
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Roi  prérendent  que  l'Alf.  n'avoir  point 
de  Jurifditkion  :  on  difoit,  que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  vouloir  nommer  des 
Commiffaircs  pour  juger  l'affaire  ;  &; 
pour  rendre  le  Parlcm.  compétent  du 
difl-'érend,  au  préjudice  de  la  Jarilditt. 
de  l'Aff.  &  des  Clvimbres  Eecléfiall., 
les  Chanoines  de  Tours  alléguoient, 
que ,  par  le  Règlement  de  1 59^,  il  étoit 
dit,  que  le  département  de  1516  ne 
pouvoit  être  changé,  à  caufe  de  quoi 
ils  prorelloient  de  nullité  des  taxes 
faites  en  l'Alf.  de  Mantes  6i  en  celle  de 
1  (345 ,  comme  n'ayant  pas  été  faites  f  ur 
le  pied  du  département  de  1516;  que 
c'étoit  une  contravention  au  Réglcm. 
de  I  j  99 ,  vérifié  au  Parlement  de  Paris  ; 
de  laquelle,  par  conféquent ,  il  étoic 
fculjugc  compétent.  L'affaire  efl  jugée 
d'une  grande  conféquence  pour  la  Ju- 
rifdiclion  des  Aflcmb.  ik  des  Bureaux  : 
pour  y  pourvoir,  la  Compagnie  ordonne 
aux  Agents  de  pourluivre  un  Arrêt  con- 
forme aux  conclafîons  de  la  Requête 
du  Syndic  &C  des  Députes  de  Tours.  T. 
III,  p.  560  ,  56  1 .  K oye^  Tours,  n".  3. 

En  la  même  Affeiublée  de  i6^o,  M. 
l'Archev.  de  Reims  cxpofe  un  différend 
que  fon  Clergé  avoit  contre  les  Rece- 
veurs &  les  Contrôleurs  des  décimes 
de  fon  Dioeefe,  qui  prérendoient  jouir, 
hors  de  leur  exercice,  de  3  &  6  deniers 
pour  livre,  pour  les  deniers  extraordi- 
naires qui  fe  lèvent;  que,  pour  cette 
raifon,  y  ayant  inftance  au  Confeil, 
Icfd.  Officiers  avoient  demandé  d'être 
renvoyés  au  Parlement,  &  avoient  ob- 
tenu le  renvoi;  Se  comme  cette  afi-aire 
n'eft  point  de  la  compétence  du  Parle- 
ment, mais  de  celle  des  Chambres  Ec- 
cléfiaftiqucs  ,  il  demande  ,  qu'il  plaifc 
à  la  Compagnie  d'ordonner  aux  Agents 
de  pourluivre  la  révocation  de  cet  Ar- 
rêt, &  demander  que  l'affaire  foit  re- 
tenue au  Confeil  ,  ou  renvoyée  aux 
Chambres  Eccléf  :  ce  qui  cft  ordonné. 
T.  111,  p.  714  & 

En  l'Aff  de  1  «5  5 ,  plufieurs  plaintes 
des  Dioeefes,  fur  les  entreprifcs  contre 
la  Jurifdiclion  des  Bureaux  :  le  Syndic 
du  Dioeefe  de  Tours  fe  plaint  d'une 
commiffion  obtenue,  contre  la  teneur 
des  Conttats,  par  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  pour  faire  afligner 
au  Confeil  le  Syndic  &  les  Députés  du 
Bureau  Diocéfain  :  l'intervention  cft 
accordée  audit  Bureau. . .  Un  Auditeur 
des  Comptes  de  Breragnc  prétend  être 
exempt  de  décimes  :  il  fait  alfgner  le 
Syndic  du  Dioeefe  de  Nantes  pardevant 
le  Parlement  de  Rennes  :  l' Aif  accorde 
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au  Syndic  fou  intervention  contre  lad. 
allignacion.  La  taxe  d'un  Curé  eft  mo- 
dérée parle  Parlement  de  Rennes.  .. . 
Autres  Arrêts  du  même  Parlement ,  iur 
le  fait  des  décimes  :  les  Agents  loue 

chargés  d'en  pourliiivre  la  caiFation  

L'Evêque  de  Noyon  fe  plaint  de  ce  que 
le  paiement  des  décimes  elt  empêché 
par  le  Gouverneur  de  Ham...  Le  Pari, 
de  Paris  accorde  la  main-levée  de  la 
iaifie  faite  parle  Receveur  des  décimes 
de  Mcaux,  lur  un  Chapelain  de  Créci  : 

l'AlTi  follicitc  un  Arrêr  de  callation  

Autre  Arrêt  du  Pari,  de  Paris  ,  dontia 
calTktion  cft  demandée.  T.  IV,  p.  30S, 
309,  310. 

L'Air,  de  iiîSo  reçoit  de  femblables 
plaintes  touchant  diiFérentes  entrepri- 
les  lur  la  Jurildiction  des  Bureaux ,  tant 
de  la  parc  des  Parlements  qui  vouloient 
connoître  du  fait  des  décimes,  que  de 
la  part  de  plufieurs ,  tant  Receveurs  que 
Bénéficiers,  qui  cherchoicnt  à  porter 
au  Conléil  ces  forces  d'afl"aires  ;  ce  qui 
étoit  tout-à-faic  oppolé  aux  Arrêts  ob- 
tenus par  la  dernière  AlFemb. ,  en  forme 
de  Règlements,  qui  renvoient  toutes 
les  afFaircs  de  cette  nature  aux  Buream; 
Diocél. ,  qui  en  font  les  Iculs  Juges  na- 
turels-, &  ,  par  appel,  aux  Bureaux-Gé- 
néraux, avec  détenles  aux  Particuliers 
de  fc  pourvoir,  à  l'avenir,  pour  railon 
de  ce,  audit  Confeil.  T.  IVj  p.  (Jyp, 
680,  6S[. 

Les  Chambres  des  décimes  doivent 
feules  connoître  des  emprunts  des  Dio- 
ccfcs.  Le  Confeil  rend  un  Arrêt  con- 
traire à  cette  maxime.  L'AlFemblée  de 
Ifiyj  ordonne  aux  Agents  de  pourfui- 
vre  la  caiFation  de  cet  ^rrêc.  T.  V, 
p.  16S. 

Le  Receveur  des  décimes  de  Ch.î- 
lons-lur-Saone  étant  traduit  en  dilFé- 
rents Tribunaux,  fous  prétexte  de  pour- 
iuiccs  &  failles  faites  (ur  un  Bénéficier, 
à  la  pourfuicc  de  quelques  Créanciers 
qui  le  difoicnc  privilégiés,  Arrêt  eft  in- 
tervenu le  1  Juin  I  6-6 ,  par  lequel ,  ians 
avoir  égard  i  une  allignacion  qui  lui 
étoit  donnée  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
il  eft  fait  défenles  auxdits  Créanciers 
de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'au  Bureau 
Diocclain,  &,  par  appel,  aux  Cham- 
bres Eccléf.,  T.  V,  P.  Juft.  p.  174. 

En  1  69  1 ,  le  Prieur  de  la  Chapelande, 
auDioccfe  de  Bourges,  croyant  la  taxe 
mife  lur  ion  Bénéfice  trop  forte,  pré- 
Fente  Requête  au  Conleil ,  avant  de 
.s'être  pourvu,  luivant  les  règles,  au 


Bureau  du  Diocefe.  Par  Arrêt 


idu 


en  Octobre  1691 ,  il  eft  renvoyé  audit 
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Bureau,  pour  lui  être  fait  droit.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  41. 

Autre  Arrêt  du  mois  d'Avril  1693, 
rendu  dans  la  même  efpece,  qui  ren- 
voie les  Chartreux  de  Liget,  au  Dioc. 
de  Tours,  au  Bureau  Diocéf.  de  Tours, 
&,  par  appel,  à  la  Chambre  Souveraine, 
p.  42,43. 

Les  Religieux  Mendiants  de  Saint- 
Alalo  ayant  été  taxés,  en  ifiSo,  pour 
contribuer  au  Don-gratuit,  &;  condam- 
nés, par  Sentence  du  Bureau  Diocéf., 
à  payer  leur  taxe ,  au  lieu  d'en  appcller 
à  la  Chambre  Souv.,  s'étoient  pourvus 
au  Confeil  :  ils  y  obtinrent  un  Arrêt 
par  défaut,  en  1689  :  le  Syndic  fe  pour- 
vut en  oppofition  contre  l'Arrêt  :  les 
Agents  jntcrviiirent  :  le  Syndic  fut  reçu 
oppolanc  à  l'Arrêt  de  1  6S9  ;  les  Reli- 
gieux condamnés  à  payer  la  taxe,  avec 
détenles  de  le  pourvoir,  à  l'avenir,  au 
Conieil ,  fur  cette  matière,  fans  avoir 
obtenu  le  Jugement,  en  premieie  inf- 
tance,  du  Bureau  Dioc,  &,  parappcl, 
celui  de  la  Chambre  Souveraine.  T.  VI , 
P.  Juft.  p.  43 ,  ^4. 

Arrêt  du  z6  Mars  i  6<}6,  qui  renvoie 
l'aftaire  d'un  Curé  du  Dioc.  de  Bayeux , 
qui  s'étcic  pourvu  ,  à  railon  des  déci- 
mes ,  pardevanc  le  Bailli  de  Bayeux, 
au  Bureau  Dioeélain ,  Sv  ,  par  appel ,  à 
la  Chambre  Souver.  de  Rouen.  "T.  VI , 
P.  Juft.  p.  I  20,  II  t ,  147  &  f. 

L'AfF.  de  1710,  art.  13  de  Fon  Ca- 
hier du  Temporel,  Fupplie  S.  M.  d'or- 
donner, que,  toutes  les  fois  qu'un  Re- 
ceveur des  décimes  fera  en  caufe,  les 
oppofirrons  qui  furvicnnent  à  la  levée 
des  décimes  &  autres  impoFicions,  ne 
feront  point  portées  devant  les  Juges 
Royaux,  mais  aux  Bureaux  Dioc,  &  , 
par  appel,  aux  Chambres  Souveraines. 
Refufé.  Recueil ,  p.  1531. 

On  peut  voir ,  lur  ce  qui  concerne  la 
compérence  &  la  Jurildictlon  des  Bu- 
reaux Diocéf.,  ce  qui  eft  rapporté  au 
m. et  Bretagne,  §.  I. 

Ajoutez  que  les  délibérations  des 
Afî.  du  Clergé  pour  les  dons  &  fecours 
accordés  à  S.  M. ,  les  Arrêts  Se  les  Let- 
tres-Patentes qui  les  confirment  &  auto 
rilent ,  ainfi  que  les  Contrats ,  portent, 
que  ce  qui  fera  régléen  conféqucncedef- 
dites  délibérations  ,  par  les  Ev.,  Svndics 
&  Députés  de  chaque  Dioccle  ,  Icr.-i 
exécuté  nonobftant  toutes  oppofitions , 
attendu  la  conféqucnce  &  retardement 
du  paiement  qui  pourroit  en  arriver; 
que  toutes  conteftafions  au  fujet  des 
départements  &c  impofitions  ,  feront 
jugées  en  première  inftance  aux  Bu- 
li  1 


Commcndataires 
&  les  Religieux 
en  fai:  de  Dcci 
mes. 


PEUveiit-ils  con- 
noître  des  dccrets 
de  la  vente  des 
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ditlioa  ne  peut  appartenir  aux  Bureaux, 
fi  elle  ne  leur  cfl:  attribuée  par  des  Let- 
tres-Patentes. T.  IV,  p.  3  lo  ,  3  1  1. 

6°.  L'AiT.  de  iê6o,  confultée  tou- 
chant le  pouvoir  cju'ont  les  Bureaux 
Dioc.  fur  les  Officiel  s,  Receveurs ,  Con- 
trôleurs &  autres';  délibération  pnlepar 
Prov.,  a  déclaré  ,  que  ,  puifque  leldits 
Bureaux  étoicnt  établis  dans  les  Dioc, 
par  la  permiflion  du  Roi ,  en  forme  de 
Juftice  Royale,  il  étoil  confiant ,  tant 
en  la  queftion  de  droit  que  de  tait,  que 
ieldits  Bureaux  Diocélains  avoient  le 
pouvoir,  en  gardant  l'ordre  &  la  forme 
de  droit,  de  faire  exécuter  leurs  ordon- 
nances &  commandements  ,  en  ce  qui 
regarde  les  décimes  6c  autres  deniers 
qui  fc  lèvent  fur  le  Clergé  ,  circonftan- 
ces  &  dépendances  d'icelles  ,  par  corps 
&  emprifonnement  des  perlanncs  des 
Officiers  dcfdites  décimes.  Receveurs, 
Contrôleurs  &  autres,  auxquels  Icfdits 
commandements  font  faits,  &:  ce  non- 
obftant  oppofuion  6c  appellation  quel- 
conque; maisnéanmoins  fans  préjudice 
d'icelles  au  Bureau  Provincial.  T.  IV, 
p.  68i. 

Sur  cette  queftion ,  de  la  compétence 
des  Chambres  des  décimes  ,  pour  con- 
naître des  malverfations  des  Receveurs 
des  décimes,  même  en  matière  crimi- 
nelle ;  deux  Arrêts  confidérables  fonc 
intervenus  au  Confeil  ,  en  faveur  des 
Chambres  Eccléfiaftiqucs  ,  dont  voici 
l'efpecc. 

En  1541  ,  la  queftion  fut  portée  au 
Confeil  par  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  de  Reims.  Le  iîeur  Cloquer,  qui 
prétendoit  que  les  Sergents  ,  exécuteurs 
des  contraintcss  pour  décimes  ,  avoient 
commis  excès,  en  fit  fa  plainte  parde- 
vant  IcLicutenant-Crlm.  de  Remis,  qui 
permit  d'en  informer,  &  décréta  eniuite 
d'ajournement  les  Sergents  aecufés,  let 
quels  ,  après  divcrfes  Procédures  &  Sen- 
tences rendues  conrre  eux  ,  en  appel- 
lerent  au  Parlcm.  :  le  Syndic  du  Clergé 
fut  confeillé  de  donner  fa  Requête  au 
Confeil,  tendante  àce  que  la  Sentence 
du  Lieutenant-Criminel,  rendue  au 
profit  de  Cloquet,  fût  calTee  ,  comme 
donnée  par  Juge  incompétent,  &  les 
Sergents  déchargés  de  la  condamnation 
portée  par  icellc  ,  avec  défenles  audit 
Cloquet  de  plus  commettre  aucune  ré- 
bellion ;  permettre  au  Receveur  des  dé- 
cimes de  faire  mettre  fes  contraintes  à 
exécution  ,  &c.  Sur  cette  Requête  in- 
tervint Arrêt  ,  contenant  qu'aux  fins 
d'icclle,  Cloquet  &  autres  qu'il  appar- 
tiendra, feroient  aflîgnés  au  Confeil; 


reaux  Diocéf.,  &  par  appel  aux  Cham- 
bres Souvcrames;  la  conno.llance  in- 
terdite à  tous  autres  Juges  .-  cncr  autres 
délibérations,  v^yf^  ceile  de  1  Ail.  de 
,693.  T.  VI,  p.  65.  Voy^\  aufli  la  tleli- 
béracion  de  l'Afl.  de  1710.  T.  Vj,  P- 
1051,  <&  h  premier  Supplément  de  La 
Table. 

X'.  Les  Abbés  &  les  Prieurs,  pour 
."rret  l'exécution  des  traités  qu'ils  font  avec 
les  Communautés,  étoientlouvcnt  tia- 
duits,  en  ce  qui  concerne  même  le 
paiement  des-décimes  &  autres  impo- 
litions  fur  les  Bénéfices,  en  différents 
Tribunaux ,  où  les  maximes  qu'on  fuit, 
fur  cette  matière,  font  inconnues  :  les 
Contrats  pallés  entre  le  Roi  Sç  le  Cler- 
gé ,  &  les  Lettres-Patentes  de  S.  M. 
pou'r  leur  exécution  ,  n'y  ayant  pas-  ete 
regiftrécs  ,  ils  n'y  ont  pa.  d'égard  dans 
leurs  Jugements  ;  ce  qui  caule  du  trou- 
ble dai«  les  Dioc.  ,  &  introduit  une 
variéré  d'ufages  qui  apporte  de  la  con- 
fufion.  Pour  éviter  ces  inconvénients, 
l'Afl'.  de  171 J  a  propofé  ,  dans  l'art,  i  3 
du  Règlement  pour  les  thambrcs  ,  que 
les  Procès  £c  dilFérends  concernant 
l'exécution  de  ces  traités ,  pour  le  paie- 
ment des  décimes,  foient  jugés  en  pre- 
mière inftancc  par  les  Bureaux  Diocéf. 
Juft'îfcanon  &  preuves  de  cet  article. 
T.  Vl,P.J-P-  5^7,  5^S- 
Peuven.étaWir  4"-  Règlementde  l'an  i  599  ,  per- 
des Coramiiraircs  met  aux  Bureaux  ,  à  faute  de  trouver 
f our  la  Ic.fc  des  ^.    p  .^j^j^s  pour  afFcrmcr  les  revenus 

revenus  JcsBcné-  ^  ,  r  _  .  _  ^.L  :  _  ,1      r       m  1  n'a  i. 

nces. 


ConnoilTcii-  ^rs 
malvejf.Trioi.i  des 
RcLCVLlilS  ('i;5  0.'- 
cimes,  meiru  cil 
malien;  cmr.i- 
nelic. 


des  Bénéfices ,  d'établir  des  Commiflai- 
res  à  la  levée  d'iccux.  Le  Bureau  de 
Ncvers  en  ayant  établi  un  pour  la  Cure 
de  S.  Pérufe,  on  interjette  appel  au 
Parlement  de  Paris  de  la  Commillion 
émanée  du  Bureau.  L'Evêque  de  Ne- 
vets  prie  l'AfT.  de  1655,  d'ordonner 
aux  Agents  de  préfencer  Requête  au 
Parlement,  afin  que  la  Sentence  du 
Bureau  foit  exécutée ,  fuivant  les  Rè- 
glements; ce  qui  lui  eft  accordé.  T. 
iV,  p.  310. 

5°.  Il  eft  remontré,  en  l'Aflxmb.  de 
i6j5  ,  que  les  Bureaux  font  fondés  en 
Jurifdiciion  pour  connoître  des  décrets 
de  la  vente  des  offices  ,  à  faute  de  payer 
par  les  Propriétaires  d'iceux  les  décimes 
qu'ils  ont  reçues;  puifque  par  l'établif- 
fcment  des  Bureaux,  il  eft  porté  qu'ils 
connoîtront  du  fait  des  décimes,  cir- 
conftanccs  &C  dépcndances.  Cette  quef- 
tion s'étant  préfentée  au  fujet  du  Re- 
ceveur Diocéfain  de  Cahors  ,  &  l'Afl. 
avant  chargé  fes  CommilT^iires  de  voir 
M.  le  Chancelier  ;  ce  Magiftrat  déclare 
&  perfifte  à  foutcnir,  que  cette  Jurif- 
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&  lur  cette  iiiftancc,  a  été  rendu  Arrêt 
coiicradiftoirc ,  le  4  Juillet  1641,  par 
lequel  S.  M  ,  lans  s'arrêter  à  la  Senten- 
ce, ni  à  toute  la  procédure  extraordi- 
naire faite  pardevanc  le  Lieutenant- 
Criminel  de  Reims ,  Se  par  appel  au 
Parlement,  lelquelles  S.  M.  a  cairées 
&  annulléts  ,  a  renvoyé  les  Parties, 
leurs  Procès  &  différends  concernant 
les  décimes  ,  circonftanccs  &  dépen- 
dances ,  à  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  du 
Clergé  de  Remis  ,  a  fait  défenies  ,  tant 
au  Lieutenant-Criminel,  qu'au  Parle- 
ment ,  de  plus  à  l'avenir  prendreaucune 
Cour,  Jurildiction  &C  connoiflance  dcl- 
dites  décimes ,  fie  auxdits  Cloquer  & 
autres  de  le  pourvoir  ailleurs  qu'en  la- 
dite Chambre,  à  peine  de  nullité.  T. 
VI,  P.  J.  p.  529,  530- 

Le  Sr.  Lor ,  Receveur  des  décimes  du 
Diocefe  de  S.  Pons,  fat  acculé  de  di- 
vertifl'ement  de  deniers  Se  d'autres  pré- 
varications dans  l'exercice  de  la  char- 
ge :  la  Chambi  e  Supérieure  des  déci- 
mes,  établie  àTouloule,  ayant  fait  in- 
former au  Criminel  contre  lui,  il  le 
pourvut  au  Confeil,  oii  il  demanda  la 
cafFation  de  cette  Procédure  criminel- 
le ;  les  principaux  moyens  de  cafîarion 
qu'il  employa,  le  réduilent  à  ce  que 
l'actributioa  faite  aux  Chambres  des 
décimes ,  doit  être  expliquée  des  diffé- 
rends qu'on  inftruit  à  l'Ordinaire,  dans 
lelquels'  il  ne  s'agit  que  des  paiements 
&  de  la  taxe  des  décimes  :  il  ajoutoit , 
&C  c'étoit  Ion  principal  moyen  ,  que  les 
Chambres  ne  iont  compolées  que  d'Ec- 
cléfiaftiqucs  ,  dont  le  caractère  les  rend 
incapables  des  Procédures  criminelles: 
fur  ces  moyens,  il  demandoit  que  les 
Parties  fuffent  renvoyées  pardevant  tels 
Juges  non  fufpecls  qu'il  plairoit  à  S.  M. 
de  donner.  Le  Confeil  n'eut  aucun 
égard  à  ces  moyens.  Par  Arrêt  du  30 
j^oût  1S91,  il  renvoya  les  Parties  en 
la  Chambre  Ecclélîaftiquede  Touloufe, 
&  condamna  le  fieur  Lor  aux  dépens. 

T. VI,  P.J.p.46, 47,4s,  5^9.  •  ^ 

C'eft  fur  le  fondement  de  ces  Arrêts , 
que  l'Aff.  de  1715,  dans  l'article  14 du 
Règlement  des  Chambres  ,  propo/e 
que  les  Bureaux  des  Dioccles  fiC  les 
Chambres  Supérieures  puiffent  con- 
iioître  des  malvcriations  des  Receveurs 
des  décimes,  &  de  leurs  Commis,  en 
l'exercice  de  leurs  offices  ou  commif- 
fions ,  ou  des  Huilliers  dans  l'exécution 
des  contraintes  décernées  par  les  Bu- 
reaux Dloc. ,  pour  le  recouvrement  des 
décimes.  M.  le  Merre  juftifîe  cet  atti- 
cle ,  Se  répond  aux  difficultés  qu'on  y 


oppofe.  T.  Vi  ,  P-  Juif.  p.  518  ,  5i<), 
53°- 

7°.  Les  Bureaux  Dicu;éfains  connoil- 
fent,  en  première  inftance  ,  des  taxes 
qu'il  convient  de  faire  lur  les  Bénéfi- 
ciers,  pour  aumône,  en  temps  de  fté- 
lilité  6c  autres  calamités  publiques. 
1^ oyc^  Aumônes  ,  §.  I. 

S".  Ils  connoillènt  aiilîi  des  diffé- 
rends qui  naiflent  lur  le  choix  des  Dé- 
putés auxdits  Bureaux.  Supra,  n".  II. 

9".  Les  Commitiimus  ,  les  évocations 
générales,  &c. ,  n'ont  point  lieu  à  l'é- 
gard des  décimes  ;  parce  que  le  Roi 
n'accorde  point  de  privilèges  contre  les 
intérêts.  Àinli  jugé  au  Conlcil  contre 
un  Commandeur  de  S.  Lazare,  l-'oye:^ 
Lazare,  (S.)  n°.  IL 

10°.  Les  délibérations'des  Affem.b. 
Gén.,ainfiqueles  Lettres-Patentes  qui 
les  autorilent ,  portent ,  que  nul  ne 
pourra  être  reçu  à  ie  pourvoir  contre 
la  taxe,  ou  par  appel  des  Jugements 
rendus  par  les  Bureaux  Diocél. ,  pour 
les  taxes  excédant  30  liv.,  qu'en  payant 
les  termes  échus  defdites  taxes,  &  qu'il 
n'ait  rapporté  les  quittances  des  Rece- 
veurs, &;  donné  un  état  de  la  valeur  fie 
revenu  de  Ion  Bénéfice  ,  ou  de  laCom- 
munauré,  ou  Mcnle  Conventuelle,  ou 
Capiculaire  ,  certifié  véritable.  Voye^ 
en  tr'autips  délibération  s ,  ce  Ile  de  1710. 

T.  VI ,  p.  1052. 

C'efb  ce  que  porte  l'art.  7  du  Règle- 
ment de  1705.  Suprà,  §.  L 

Les  délibérations  des  AlTemblées- 
Générales  ,  avant  celle  de  1 742  ,  le  bor- 
noicnt  à  exiger  des  Bénéficiers  qui  vou- 
loicnt  fc  pourvoir  en  modération  de 
taxe,  le  rapport  des  quittances,  avec 
l'état  des  charges  fie  des  revenus,  cer- 
tifié véritable,  lans  parler  des  picccs 
juftificativcs  dudit  état.  L'AIT,  de  1741 
a  réglé,  de  plus,  que  les  pièces  juftifi- 
cativcs fcroicnt  jointes  audit  état  cer- 
tifié véritable.  Cette  Loi  eft  renouvel- 
lée  dans  les  délibérations  des  Affcmb. 
fuivantes  ,  dans  les  Arrêts  du  Conlcil 
&  dans  les  Lettres-Patentes  rendus  en 
confirmation  de  ces  délibérations.  T. 
VIII,  p.  970.  J^oye\  le  premier  Supplé- 
ment de  la  Table  ad  calcem. 

Une  affaire  en  ce  genre  s'eft  préfen- 
tée  dans  l' Affcmb.  de  17  j  8  :  il  s'agiffoic 
d'une  conteftation  entre  le  Bureau  Dic- 
céfain  de  Périgueux  fie  le  Chapitre  de 
S.  Aftier  :  ce  Chapitre  avoir  demandé 
au  Bureau  la  modération  de  fon  impo- 
lition  ,  en  accompagnant,  fa  Requête 
d'un  état  de  fcs  revenus  fie  de  les  char- 
ges. Avant  de  ftatuet  définitivement 


CoiinoifTcnt  Jcs 
taxijs  pour  auniô- 


Et  des  différeniîs 
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fur  cette  demande,  le  Bureau  rend  un 
Jugement,  qui  portoit,  que  le  Chapitre 
reprélcnteroïc  les  pièces  juftihcatives 
-de  l'état  de  fes  revenus ,  6c  notamment 
les  cahiers  de  diftributions ,  les  livres 
de  recette  &  de  dépcnlc  totale ,  enfcm- 
ble  les  arrêtés  des  comptes  ;  Jugement 
conforme  aux  claufes  des  Contrats.  Le 
Chapitre  refufc  de  communiquer  leld. 
pièces  juftificatives  ;  &  le  Bureau,  par 
un  fécond  Jugement,  le  déclare  non- 
recevablc  dans  fcs  demandes  ;  lur  quoi , 
appel  de  la  part  du  Chapitre  à  i.i  Cham- 
bre Souveraine  de  Bordeaux,  où  il  ob- 
tient un  Jugement  qui  infirme  les  deux 
Jugements  du  Bureau  Diocéi'ain  ,  & 
modère  en  même-temps  l,i  taxe  du  Cha- 
pitre &  celle  du  Curé.  L'Alf.  députe  à 
M.  le  Contrèleur-Général  Si  à  M.  d'Or- 
meffon  ,  pour  leur  témoigner  la  part 
qu'elle  prenoit  à  cette  affaire,  attendu 
qu'il  s'agillbit  des  claufes  du  Contrat 
&  des  délibérations  du  Clergé.  M. 
d'Ormcflbn  répond,  qu'il  y  avoir  ac- 
tuellement une  inftance  pardcvant  lui, 
concernant  le  Bureau  Dioc.  de  Mon- 
tauban,  allez  lémblable  ,  &  qu'il  ne 
iiégligeroit  rien  pour  en  accélérer  la 
décihon.T.  Vlll,p.  SS)  &fuiv. 

1 1°.  L'appel  comme  d'abus  au  Parle- 
ment, peut-il  avoir  lieu  à  l'égard  des 
taxes  réglées  &  réparties  pj| 
reaux  des  décimes  ? 
§.I1I.  nM 

LesCMdoMjcs      II".  En  cas  de  faillite  ou  de  diver- 
lî-eceveurs  des tilTcmenc  dc  dcnicrs  ,  de  la  part  des 
rS:,ria^rf-  Receveurs  des  décimes,  les  Chambres 
tiiClioiiiics Chain-  peuvent  s'en  prendre  aux  Cautions,  & 
les  condamner  à  remplir  les  engage- 
ments des  Receveurs. 

Une  affaire  de  cette  nature  s'cft  pré- 
fentée,  en  1771,  dans  le  Diocele  de 
Rodez,  donc  M.  l'Arch.  de  Narbonne 
fait  le  rapport  à  l'AlTemb.  de  1775.  Le 
débet  du  lîeur  Coignac,  Receveur  des 
décimes,  qui  avoir  difparu,  fe  trouva 
monter  à  la  lomme  dc  1 10158  liv.  :  la 
Chambre  rendit  une  Ordonnance,  le  17 
Août,  par  laquelle  le  ficur  Coignac  fut 
déclaré  reliquatairc  dc  ladite  lomme, 
au  paiement  de  laquelle  les  fleurs  Guir- 
baldy  &  Caffan,  (es  Caurions,  furent 
condamnés ,  &  ordonné  qu'ils  y  le- 
roient  contraints,  même  par  corps. 

Le  lîeur  Guirbaldy  a  attaqué  cette 
Ordonnance,  &L  a  traité  également, 
dans  les  Mémoires,  la  compérence  6c 
le  fonds  :  il  prétendoit ,  quant  au  fonds , 
être  libéré  de  ion  cautionnement; 
quant  à  la  compétence  ,  il  foutenoit 
qu'aucune  Chambre  des  décimes  ne 


L'appel  comme 
d'.-lbaî  a-[-il  lieu 
en  fait  de  Déci- 
mes i 
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peut  être  juge  de  la  validité  ,  de  !a  nul- 
lité ,  ou  caducité  de  les  cautionnements. 
Le  Syndic  du  Diocele  a  fourni  fes  ré- 
ponlcs  au  Confeil ,  où  l'affaire  avoir  été 
portée.  M.  l'Archev.  de  Narbonne  dil- 
cute  l'un  &  l'autre  objet.  Quant' à  la 
compétence,  qui  eft  le  point  effcnticl , 
il  l'établit  folidemcn t.  Le  Juge  du  fonds, 
dit  ce  Prélat,  eft  effentiellement  Juge 
des  moyens.  Si  donc  l'objet  de  la  con- 
teftation  eft  de  la  compétence  des  Cham- 
bres, c'eft  à  elles  à  connoîtrc  de  tous 
les  moyens  de  défenfe  que  propofe  le 
fieur  Guirbaldy  ;  cet  objet  eft  le  re- 
couvrement des  deniers  ;  tout  ce  qui 
intéreffc  ce  recouvrement  eft  de  la 
compétence  des  Chambres  ;  celle  dc 
Rodez  eft  donc  compétente  pour  con- 
noîtrc des  moyens  par  lelque's  la  cau- 
tion prétend  fe  défendre  du  rérablifle- 
ment  de  ces  deniers.  Le  Prélat,  ainll 
que  le  Syndic,  infiftcnt  fut- tout  fur  ces 
termes  des  Lettres-Patentes  de  1599, 
circonftances  &  dépendances  ,  Jans  au- 
cune chofe  excepter  ,  ni  réferver. 

Le  ficur  Guirbaldy  fe  fondoit  encore 
fur  des  Lettres  dc  rcfcition  qu'il  avoit 
prifes  contre  fon  cautionnement ,  pré- 
rendanc  que  les  Bureaux  ne  peuvent 
connoîtrc  de  la  refcifion  des  acfcs  ré- 
fervés  aux  Juges  Royaux,  à  quoi  l'on 


les  Bu- 
âbriques , 


répond. 

L'Arrêt  du  Confeil  rendu  conrradic- 
toirement,lc  11  Mars  1 775 ,  a'renvoyé 
les  Parties  devant  la  Chambre  Dlocé- 
faine  de  Rodez  ,  fauf  l'appel  à  la  Cham- 
bre fouverainc  de  Bourges.  T.  Vîll,  p. 
1571  jufq.  15S4. 

§.  III.  CHAMBRES 

SoVrERAINES  DES  DÉCIMES. 

I.  Leur  établlffèment  &  rejjorr. 

1°.  Le  Contrat  de  Poiffi  ,  en  i     i  , 
&  les  aliénations  du  Temporel  du  Cler- 
gé ,  qui  fe  firent  vers  ce  tcmps-là,  ex- 
poferent  les  Bénéficiers  à  des  vexations 
dc  toute  efpeee.  Sur  les  plaintes  mul- 
tipliées du  Clergé,  le  Roi  Charles  IX 
établit  des  Syndics  ,  ou  Députés-Gé- 
néraux du  Clergé  ;  il  les  autorila  par 
fes  Edits  Se  Déclarations  :  1°.  à  pro- 
céder au  département  général  pour  cha- 
que Diocefç,  ac  à  envoyer  à  chaque 
Prélat,  ce  que  le  Diocefe  devoitfup- 
porrer;  z°.  à  recevoir  les  comptes  du 
Receveur-Gén.  ;  3°.  à  juger  gc  termi- 
ner en  dernier  reffort  tous  les  Procès 
mus  Se  à  mouvoir,  entre  les  Bénéh- 
ciers  ,  leurs  Receveurs  •&  Commis  , 
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pour  raifon  ,  tant  de  la  taxe  qui  le  Ic- 
roit  faite  des  deniers  à  lever  iur  eux, 
que  de  l'admimllration  d'iccux. 

Les  Edits,  ou  Déclarations  données 
à  ec  lujet,  par  Charles  IX,  iont  des 
4  Août  IJ64,  15  Oetobrc  1567, 
Mars  1568  ,  8  Oftobrc  1570,  &:  6 
Août  ijyi.  En  vertu  de  ces  Edits  & 
Déclarations,  les  Syndics-Généraux  ju- 
gèrent, en  dernier  rcfl'ort ,  toutes  les 
contcftacions  relatives  aux  décimes  & 
aux  aliénations  du  Temporel  des  biens 
cccléliaftiqucs  :  ils  exercèrent  cette  au- 
torité &  Jurildiction  jufqu'cn  1579, 
époque  de  la  célèbre  Afibmblée  de  Mc- 
lun. 

Les  recherches  que  fi:  cette  Affcm- 
blée  fur  leur  geftion  ,  les  reproches 
qu'ils  en  reçurent,  les  déterminèrent 
à  abandonner  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  ils  fe  démirent  de  leurs  charges 
entre  les  mains  de  l'Aflcmblée.  T.  VIII , 
p.  13151,  1310.  yoye\  Syndics-Géné- 
raux. 

2°.  Les  Chambres  fupérieures  des 
décimes  leur  fuccédcrent. 

L'Ad.  de  Melun ,  en  1 575 ,  demanda 
cet  établiOcment  au  Roi  Henri  III  , 
&  en  drcfîa  un  projet  rapporté  dans  le 
Procès-verbal  :  ce  projet  porte  ,  que 
pour  vuider  les  appellations  qui  pour- 
roicnt  être  interjectées  du  jugement 
des  Députés  Diocéfains,  il  icroit  élu 
en  chaque  Métropole  ,  de  3  en  3  ans, 
certains  notables  perfonnages  du  Cler- 
gé ,  lelqucls  prenant  avec  eux  quelques 
Officiers  Royaux  ,  [fi  en  ladite  Métro- 
pole il  y  a  Parlement  ou  Préfidial,] 
jugeront  lelditcs  appellations,  &  que 
leurs  jugements,  pourvu  qu'ils  (oient 
au  nombre  de  fept ,  auront  effet  de 
choie  jugée,  comme  un  Arrêt  de  Cour 
Souveraine  :  le  projet  contient  quel- 
ques autres  claules  ;  il  ne  fut  point 
exécuté  dans  toutes  fes  parties  :  cette 
AIT  obtmc,  le  10  Fév.  1580,  un  Edit 
qui  contient  la  création  de  icpt  Bu- 
reaux généraux  dans  les  Villes  de  Paris  , 
Lyon,  Toulouie,  Bordeaux,  Rouen, 
Tours  &  Aix  ;  cet  Edit  fut  vérifié  au 
Parlement  ,  avec  quelques  modifica- 
tions. Pat  ce  même  Edit,  le  relTort  de 
chaque  Bureau  a  été  réglé.  T.  I ,  p.  14;, 
144  :  l'Ed-t  efl  rapporté  dans  Us  Mé- 
moires du  Clergé,  T.  Vllf  p.  1^44  & 
fuiv. 

L'AfT.  de  1585  obtint,  du  même 
Prince  ,  la  confirmation  de  ces  fept 
Chambres,  &  la  création  d'une  huitiè- 
me en  la  Ville  de  Bourges,  où  reflor- 
tiroient  les  Dioccles  les  plus  proches 


de  cette  V^i'le,  &c  les  autres  audi  qui 
voudroient  s'y  ranger;  aiuli  réglé  nom- 
mément pour  les  Dioeel'es  de  Cler- 
mont,  Limoges,  S.  Flour,  Mende  & 
Tulle.  T.  I,  p.  351  ,  351,  355. 

Cette  érection  des  S  Chambres 
des  décimes  fut  confirmée  pour  le  temps 
de  dix  ans  ,  par  Lettres-Patentes  du  6 
Juin  15S6,  dans  lelquelles  le  Pioi  dé- 
clare les  Dioceles  que  S.  M.  entend 
rcilortir  à  chacune  de  ces  Chambics: 
ces  Lettres  turent  vérifiées  au  Parle- 
ment de  Paris;  il  en  cil  fait  mention 
dans  l'Edit  de  Henri  IV,  du  1''.  Mai 
I59t),  portant  confirmation  de  l'éta- 
bliiTement  dcfdites  Chambres ,  &  con- 
tinuation pour  dix  ans  de  la  Jurildic- 
tion qui  avoir  été  attribuée  par  l'Edit 
précédent.  L'arrangement  des  Diocc- 
iesqui  compofentle  rcflbrt  des  Cham- 
bres ,  eft  difl'érent  dans  cet  Edit  de 
Henri  IV,  de  celui  qui  avoit  été  réglé 
par  l'Edit  de  I  jSo  :  on  y  a  été  obligé , 
pour  donner  un  reflort  à  la  huitième 
Chambre  ,  établie  à  Bourges.  Mém. 
T.  Vin  ,  p.  3.1 83  &  fuiv.  L'Edu  de 
1596  efl  rapporté,  p.  1147  8c  fuiv. 

L'Alf.  de  1595-1596  avoit  ordonné 
qu'avant  de  le  iéparct  ,  il  feroit  fait 
inftance  pour  l'établilFement  ou  le  re- 
nouvellement du  Bureau  des  Provin- 
ces :  minute  des  Lettres  dredées  à  ec 
lujet ,  conformes  aux  précédentes  :  fur 
quelques  difficultés  concernant  les  Pro- 
vinces de  Bourges  ,  Tours  &  Lyon, 
l'Airemb.Iaific  les  Bureaux,  comme  ils 
étoient  avant,  fans  y  rien  innover: 
l'Edit  des  Bureaux  eft  accordé;  il  eft 
vérifié;  mais  avec-la  claule,  demeurant 
toujours  la  jouveraineté  à  la  Cour  :  l' Al- 
iemblée  réclame  contre  cette  claufe, 
&  charge  les  Agents  de  pourluivre  des 
Lettres  de  Jullion  fur  ce  lujet ,  à  moins 
que  la  Cour,  fur  une  fimplc  Requê- 
te, ne  confente  à  ôter  la  rélerve  de  la- 
dite fouveraineté.  T.  I,  p.  607. 

Henri  IV  a  confirmé  le  pou- 
voir des  Bureaux  généraux  des  déci- 
mes ,  par  fon  règlement  du  mois  de 
Janvier  1599.  L'article  3  5  y  eft  exprès  : 
on  le  rapporte.  Mém.  T.  VIII ,  p.  2151. 

Confirmé  aufii  par  le  Contrat  pallé 
le  X  Mars  1606,  pendant  les  dix  an- 
nées de  ce  Contrat.  Par  l'Edit  du  9 
Déc.  \6o6  ,  différent  des  précédents 
pour  le  rclTort  des  Chambres,  vérifié 
au  Parlement  de  Rouen  ,  avec  trois 
conditions  ;  &  par  l'Edit  vulgairement 
appellé  de  1 606,  art.  25.  Mém.  T.  \'ni , 
p.  210S,  215;  Se  fuiv.  2159. 

Dans  tous  les  Contrats  que  le  Clcr- 
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en  la  Chambre  Ecclél,  de  Bordeaux, 
ju/qu'à  ce  que  celle  de  Pau  eût  été  éta- 
blie ,  avec  défenrcs  au  Pari,  do  Pau  d'en 
prendre  connoiiTancc. 

Il  y  eue  ,  de  la  parc  du  Syndic  des 
Etats  de  Béarn  ,  pluficurs  pouriurtes  &: 
procédures  faites  au  Pari,  de  Pau  ,  pour 
ce  rétabllfllmcnt.  La  conteftation  en- 
tre ce  Syndic,  &i  celui  des  Diocefcs 
de  Leicar  &  d'Oléron  ,  a  été  portée  au 
Conleil  ;  ce  dernier  fc  fondoit  (ur  l'in- 
utilité de  la  Chambre  lupéricure  de 
Pau,  £c  les  grands  frais  qu'elle  entraî- 
neroit  pour  des  Diocefcs  très-pauvres. 
La  principale  railon  du  Syndic  des 
Etats  de  Bcarn,  étoit  prifc  des  Privi- 
lèges du  Pays.  M.  l'Evêque  de  Lcf- 
car  demande,  dans  cette  affaire ,  les 
fcrvices  de  l'Afllniblée  de  1740,  qui 
charge  les  Agents  de  lollicirer,  au  Con- 
leil des  dépêches ,  cette  affaire  en  fa- 
veur des  Diocefcs.  T.  VII,  p.  1751  , 

^j-"  Après  pluficurs  années  de  pour- 
fuites ,  cette  affaire  a  été  enfin  termi- 
née par  des  Lettres-Patentes  du  mois 
de  Juin  1743  ,  par  lelquclles  S.  M.  ré- 
voque l'Edit  de  Juin  1633  ,  portant 
création  d'une  Cframbte  ccclél.  à  Pau; 
ordonne  que  les  Ecelcl.  des  Diocefes 
de  Lefcar  6c  d'Oléron  ,  Soûle  &  Baflé- 
Navarre,  en  cas  de  contcflation  tou- 
chant les  décimes  ,  fe  pourvoiront  aux 
Bureaux  Diocéfains  de  Lefcar  &  d'O- 
léron ,  £i  ,  par  appel ,  en  la  Chambre 
fouvcraine  de  Bordeaux.  Rapport  d'A- 
gence en  1745  ,  p.  165  fie  luiv.  P.  Juft. 
p.  3  1 1  fie  f uiv. 

4°.  Le  Bureau  Diocéfiin  d'Albi  rc- 
levc-t-il  de  la  Chambre  fouvcraine  de 
Bourges  ,  ou  de  celle  de  Toulcufe  ? 
Voyei  Albi,  n°.  I. 

5'^.  Le  Diocefe  de  Rodez  efl  déta- 
clié  de  la  Chambre  eccléfiaffiquc  de 
Toulouf'e,  fie  reflortit  à  celle  de  Bour- 
ges. Voyc^  Rodez,  n°.  I. 

6°.  Sur  la  Chambre  fouvcraine  d'oii 
relevé  le  Diocefe  de  Nevers.  Vojer^ 
Nevers,  n°.  I. 

7°.  Sur  celle  d'où  relevé  le  Bureau 
Dioc.  du  Puy.  Voyei  Puy. 

S".  Les  Diocefes  de  Bretagne  rcffor- 
tiflent  à  la  Chambre  fouv.  de  Tours. 
Voyei  Bretagne ,  §.  L 


J4?  .  ,  , 

sjé  a  paffés  depuis  avec  le  Roi  dans  les 
Srandcs  AU"'. ,  pour  le  rcnouveUemenc 
du  Contrat,  il  y  a  un  atticle,  pour  la 
confirmation  de  la  Jurif'di£l;ion  ,  attri- 
buée aux  Bureaux  des  décimes.  Les 
Alf  de  1615  &L  de  1615  ont  obtenu 
des  Lettres-Patentes  ,  comme  les  pré- 
cédentes avoient  fait,  pour  une  plus 
ample  confirmation.  Mém.  T.  VIII, 
p.  11  83  ,  ii6j  fie  fuiv. 

1;^  i°.  La  Déclaration  de  Mai  ifiiô 
confirme  £i  continue  ,  à  perpétuité, 
i'établiflement  des  Bureaux  &  Cham- 
bres eecléf  ,  pouvoir  ,  reffort  fie  Jurif- 
dicf  ion  d'icelles  :  laditeDéclaration  vé- 
rifiée au  Parlement  de  Paris.  Depuis 
cette  Déclaration,  les  Affemblées^  du 
Clergé  n'ont  point  apporté  la  même 
précaution  que  les  précédentes  ,  pour 
inférer,  dans  les  Contrats,  l'article  de 
la  confirmation  de  la  Jurildidion  at- 
tribuée aux  Bureaux.  Mém.  T.  VIH  ,  P- 
2.i8S-iiS9,  zi-jo  &  fuiv. 

3°.  En  163  j  au  mois  de  Juin, 
Louis  XIII  permit,  par  un  Edit  parti- 
culier ,  d'ériger  une  Chambre  eccléfîaf- 
tique  dans  la  Ville  de  Pau,  qui  pour- 
roit  connoître  des  diiîércnds  pour  les 
décimes  dans  les  Pays  de  Béarn  ,  N.i- 
varre  Se  Soûle,  dans  le  reffort  du  Par- 
lement de  Pau,  fie  où  reffortiroient 
par  appel  des  Bureaux  particuliers  de 
Leicar  fie  d'Oléron  ,  les  caufcs  de  ces 
deux  Diocefes  ;  l'Edit  ell:  rapporté. 
Mém.  T.  VIII,  p.  19S5  5:  fuiv. 

L'établilicment  de  cette  Chambre  a 
été  confirmé  avec  celui  des  huit  autres , 
dans  les  Contrats  que  le  Clergé  a  pa!- 
fés  depuis  avec  le  Roi  ;  l'e 


eniuivi,  la  Ciiambre  fut  établie  :  les 
Dioceles  de  Lefcar  fie  d'Oléron  nom- 
mèrent des  Députés  ,  qui  jugeoienc 
avec  les  Officiers  du  Parlement  :  mais 
ces  Députés  fie  Officiers  étant  décé- 
dés ,  les  Diocefes  ont  négligé  d'en  nom- 
mer d'autres.  Se  peu  après,  la  Cham- 
bre s'eft  trouvée  éteinte  ;  elle  ne  fub- 
fifloïc  plus  en  1Û70,  ainfi  qu'il  paroîc 
par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  18 
Déc.  1570. 

Cet  Arrêt  rendu  fur  la  Requête  des 
Agents-Gén.  ,  cafioit  les  Arrêts  du 
Pari,  de  Pau  ,  rendus  au  fujet  des  dé- 
cimes fie  impofitions  dont  il  avoic  en- 
trepris de  connoître  fur  l'appel  des 
Chambres  de  Lefcar  fie  d'Oléron.  II 
étoit  ordonné  que  les  Ecelélîafliqucs 
de  ces  deux  Diocefes ,  du  Pays  de  Soûle 
Se  de  la  Baffe- Navarre  ,  fe  pourvoi- 
roient  pour  le  fait  des  décimes  aux  Bu- 
îeaux  Diocéfains ,  fie  ,  en  cas  d'appel , 


II.  Perfonnes 
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II.  Perfonnes  qui  doivent  compojer 
les  Chambres  Souveraines.  Con- 
feilkrs-CLercs  &  autres  :  leur 
choix ,  nombre,  qualués  :  leur 
amovibilité.  Prèjidents  de/dites 
Chambres.  Promoteurs  Ô  Gref- 
fiers. Privilèges  des  Députés. 


compofent;  choix, 
nombre ,  qualités. 


Diputcsqui les  L'AfT  de  Melun  veut  qu'en  cha- 

que Métropole,  il  foie  élu,  de  3  en 
3  ans,  certains  notables  perfonnages 
du  Clergé,  lefquels  prenant  avec  eux 
quelques  OfEcicis  Royaux,  [  fi  en  la- 
dite Métropole  il  y  a  Parlement  ou 
Préfidial]  jugeront  les  appellations, 
&c.  T.  I ,  p.  143 ,  144. 

L'Aff!  de  1585  remet  l'éleâion  des 
Députés  aux  Provinces  :  les  Diocefes 
refiorrilTants  doivent  envoyer  à  ces  lins, 
perionnages  ou  Procurations  luffifan- 
tcs  pour  y  procéder  ,  &  nommer  per- 
fonnes capables  ,  gradués  &  aducUe- 
menc  Prêtres.  T.  I ,  p.  3  5 1 ,  3  5  z. 

A  l'égard  des  rangs  &  féances,  cette 
Afl".  en  remet  le  jugement  aux  fieurs 
deldits  Bureaux.  Ibid. 

Le  Règlement  de  i  SoS  porte ,  qu'aux 
jugements  rendus  par  les  Bureaux  gé- 
néraux, alîifteront  au  moins  trois  Con- 
feillers-Clercs  des  Cours  de  Parlements 
ou  fieges  Préhdiaux  ,  &  en  leur  défaut, 
pareil  nombre  de  ConleiUers  Laïques 
Catholiques  ,  en  cas  qu'entre  leldits 
Députés  n'y  en  eût  de  Confcillers- 
Clercs  ,  julques  au  nombre  de  trois; 
&  pour  parvenir, à  l'établifTcment  def- 
dits  Juges  &;  Députés ,  les  nominations 
en  feront  faites  pardcvant  les  Arche- 
vêques des  Provinces ,  oii  feront  établis 
Icfdits  Bureaux  ;  ou,  en  cas  d'abfence 
ou  vacance ,  devant  le  plus  ancien  £vê- 
que  defdites  Provinces  ,  au  lieu  de 
l'Archevêché,  jufqu'au  nombre  de  dix 
ou  douze;  fans  qu'cfdits  Bureaux  foient 
reçus  enfemble  l'oncle  le  neveu ,  les 
deux  frères,  &  autres  parents  ès  dé- 
grés prohibés  par  l'Ordonnance:  feront 
les  perfonnes  nommées ,  gradués  ,  conf- 
ticués  ès  Ordres  facrés.  Suprà,  §.  I. 

L'AIT,  de  1645  pfcnd  connoiffance 
de  quelques  abus  introduits  dans  les 
Bureaux  gén.  des  décimes,  établis  à 
Rouen  &  i  Bordeaux.  Dans  celui  de 
Rouen  ,  qui  étoitcompofé  ,  pour  la  plus 
grande  partie,  des  Officiers  du  Parle- 
ment, lefdlts  Officiers  tcnoicnt  le  Bu- 
reau dans  une  Chambre  du  P.rlais  ,  y 
préfidant  toujours,  &:  le  plus  (ouvent 
n'y  appcllant  point  les  autres  Députés. 
TabU  de  La  Coll.  des  P.  V. 


L'Affemblée  arrête  que  les  règlements 
faits  pour  Icfdits  Bureaux,  feront  ob- 
fervés  ;  Si  ce  faifant,  que  le  Bureau 
général  ,  établi  à  Rouen  ,  lera  com- 
polé  de  dix  ou  douze  Députés  ,  au 
choix  des  Diocefes  y  reflortiffiints  ,  Sc 
le  tiendra  un  jour  certain  de  la  femai- 
ne,  &  plus  louvcnr,  fi  befoin  cft ,  dans 
le  Palais  du  Sgr.  Arch.  ,  &  par  Ion 
Mandement,  où  il  prélidcra,  &,  en 
ion  ablcnce  ,  les  Prélats  de  la  Provin- 
ce ,  (clon  leur  rang 

A  l'égard  du  Bureau  général  de  Bor- 
deaux, cft  arrêté  ,  que  les  Députés  du- 
dir  Bureau  feront  nommés  pardevant 
le  Sgr.  Archcv.,  ou  le  plus  aucicn  Evê- 
quc,  en  cas  d'abfence  ou  vacance  ,  par 
les  Députés  des  Diocefes  reflortillants 
en  Ladite  Chambre  ,  &  pour  tel  temps 
qu'ils  avilcront  bon  être  ;  Iclqucls  néan- 
moins ne  pourront  nommer  autres  per- 
fonnes que  des  Eccléfiaftiques  confli- 
tués  ès  Ordres  facrés ,  du  nombre  dcf- 
quels  feront  trois  Confeillers-Clercs 
ou  Laïques,  au  cas  feulement  qu'en  la 
Ville,  ne  fe  trouve  point  ledit  nombre 
de  Confeillers-Clercs.  T.  III,  p.  373  , 
374- 

Le  règlement  de  170'; ,  art.  I,  por- 
te ,  que  les  Chambres  fupérieurcs  fe- 
ront compolées  d'autant  de  Juges  ,  qu'il 
y  a  de  Diocefes  ou  Chambres  Dio- 
céfaincs  qui  y  refTortlflent ,  à  moins 
que  les  Diocefes  d'une  même  Métro- 
pole, ne  veulent  convenir  cntr'cux  de 
ne  nommer  qu'un  ou  pluficurs  Dépu- 
tés ,  pour  les  Diocefes  de  la  Métropo- 
le, par  l'art.  1.  Le  Député  nommé  par 
la  Chambre  Diocélainc  ,  n'entrera  en 
la  Chambre  foHvcraine,  &  n'yauravoix 
délibérativc  qu'après  avoir  pris  fes  Let- 
tres de  nomination  de  l'Evêque  Se  de 
la  Chambre  Diocélainc.  Supra,  §.  I. 

M.  l'Abbé  de  Chevricrs  rend  compte 
à  l'Air,  de  1716,  d'un  Arrêt  du  Con- 
fcil ,  qui  calTe  un  jugement  de  la  Cham- 
bre fupéricure  de  Bourges  ,  parce  qu'il 
n'y  avoir  eu  que  deux  Confeillcrs  du 
Préfidial  qui  avoienc  allifté  au  juge- 
ment: inconvénient  de  cet  Arrêt.  L'Af- 
femblée fupplie  S.  M. ,  que  dans  la  Dé- 
claration promife  au  Clergé  ,  il  foit 
inféré  un  article  ,  portant  que,  vu  la 
difficulté  de  rafTembler  crois  Confcil- 
1ers,  &:  la  pofTeffion  oii  font  les  Cham- 
bres fupérieurcs  de  juger,  en  la  pré- 
fencc  de  deux  Confeillcrs  ,  &  même 
d'un  feul ,  après  en  avoir  appellé  trois, 
le  Roi  veut  bien  maintenir  Iciditcs 
Chambres  dans  cet  ufage.  T.  VII ,  p. 
8376:  fuiv. 


CHAMBRES  SOUV.  DES  DÉCIMES ,  ^.lll. 


Piïlîdents  des 
Ghambr,;s  Souv. 


1°.  A  l'égard  de  la  Préfidencc  aux 
Chambres  louveraincs  ,  le  règlement 
de  i6o(.  porte,  que  les  Archevêques 
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dans 


ou  Evêqucs 


des  bioccles  y  rctTortif- 


fants ,  préfideronc  auxditcs  Chambres. 
Supra,  §.  I.  , 

Le  Pai-lcment  de  Paris  avort  verihe 
les  Lettres-Patentes  de  1  etabliilement 
des  Bureaux  des  décimes  ,  en  forte  qu'il 
laifibit  fujet  à  ceux  des  Parlements  qm 
y  font  appelles,  de  conteftcr  la  gré- 
féance  aux 

Prélats.  L'Air: de  163  5  rélbuc 
qu'il  fera  faitinftancc  fur  ce  point  ,  en 
traitant  avec  les  CommilT.  du  Roi.  T. 
II,  p.  809. 

L'Arrêté  de  l'AlT.  de  164^) 
vient  de  rapjjorter ,  eft  exprès  fur  ce 
droit  des  Prélats. 

Suivant  l'article  4  du  règlement  de 
1705  ,  les  Chambres  fupéricurcs  doi- 
vent fe  tenir  dans  le  Palais  Archiépifc. 
de  la  Ville  où  elles  font  établies,  & 
les  Archevêques  dcfdites  Villes  en  fe- 
ront les  Préùdenrs,  &;  auront  la  difti'i- 
bution  des  Procès  :  en  leur  abfence , 
les  Evêqucs  de  la  Province  qui  vou- 
dront s'y  trouver,  y  préfidcront  fui- 
Vant  l'Ordre  de  leur  Sacre.  Supra  , 

Le  premier  article  du  Règlement 
drelfé  en  1715  ,  donne  aux  Evêqucs 
le  droit  de  féance  &;  de  Prèfidcnce  aux 
Chambres  fouver.  des  décimes.  Diffi- 
cultés qu'on  oppofe  contre  cet  article , 
&  réponfe  à  ces  difficultés,  T.  VI ,  P. 
J.  p.  517  &  iuiv. 

3°.  Les  Députés  aux  Charabi'es  fou- 
veiaines  ne  font  point  perpétuels.  Le 
règlement  de  i5oS  porte,  que  les  Pro- 
vinces les  nommeront,  pour  tel  temps 
qu'elles  avileront  &  cftimcront  meil- 
leur &  le  plus  commode.  Suprà,  §.  I. 

Par  l'art.  2.  du  règlement  de  1705  , 
le  Député  peut  être  révoqué  toutes  fois 
&  quantcs  que  l'Evêque  6i  la  Chambre 
Diocéfainc  qui  l'auront  nommé,  le  ju- 
geront à  propos.  Ihid. 

L'art.  8  du  règlement  de  1715'  por- 
te ,  qu'ils  pourront  être  remerciés  après 
avoir  lervi  pendant  cinq  ans.  Difficul- 
tés contre  cet  article  ,  6  réponfe  à  ces  dif- 
ficultés. T.  VI,  P.  J.  p.  521  &  fuiv. 
Promoteurs  &     4°-  Suivant  la  délibération  de  l'AfT. 
Greffiers  dtfditcs  Je  1^8 5,  Ics  Députés  qul  compofcnt 
chatrrjtcs.  Chambres  fupéricurcs ,  commettent 

aux  foniftions  de  Promoteurs,  des  per- 
fonnes  qu'ils  eftiment  avoir  les  quali- 
tés &;  capacités  requifes  pour  les  exer- 
cer ,  lorique  le  miniftere  de  ces  Offi- 
ciers eft  jugé  néccffaire.  T.  I,p.  351 
&  fuiv. 


Les  Députés  aux 
Chambres  font 
amovibles. 


L'art.  3  du  règlement  arrêté 
l'Aff.  de  1705  ,  porte  que  les  Provin- 
ces où  font  les  Chambres  lupérieures, 
nommeront  les  Promoteurs  &L  les  Gref- 
fiers dcfdites  Chambres.  Suprà ,  §.  I. 

5°.  Les  Députés  aux  Chambres  fou-  Péputés-ClunoU 
veraines ,  qui  font  Chanoines ,  font  te-     t=nus pt^fws. 
nus  préfents  à  leurs  Bénéfices.  Voye\ 
Chanoines  privilégiés. 

III.  Jurifdiclion  &  compéience  des 
Chambres  Souveraines  :  règles 
de  leurs  Juaements  :  manière  de 

_  tD 

fe  pourvoir  contre,  &  en  cas  de 
conteflation  de  report. 

1°.  Suivant  le  règlement  de  léoê,  ConnolITcnt, par 
les  Bui-eaux  généraux  connoiflent,  iu-  sppcl.dctousdif- 

,  .    -S  1        ■  rr        o    rerends  en  fait  de 

gent  &  décident  en  dernier  reliort  &  Décimes, circonf- 
ians  appel ,  de  tous  les  Procès  £i  dif-  tances  &  dépcn- 
fèrends  mus  &  à  mouvoir,  entre  les 
Bénéficiers,  Receveurs  des  décimes, 
&  toutes  autres  pcrfonncs  ,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  foient, 
tant  pour  raifon  des  raxcs  des  décimes , 
ic  autres  deniers  qui  peuvent  le  lever 
fur  les  Diocefes  ,  que  pour  l'adminif- 
traïion  &  maniement  defdits  deniers , 
contraintes  ,  exécutions  Sc  empriion- 
nemcnts ,  circonftances  ii  dépendan- 
ces ,  fans  aucunes  chofcs  en  excepter, 
ni  rcferver.  Suprii,  §.  I. 

L'art,  y  du  règlement  de  1705  porte , 
que  les  Chambres  fupérieures  coniloî- 
tront ,  en  cas  d'appel ,  en  dernier  ref- 
fort,  de  tout  ce  que  les  Chambres  Dio- 
céfaincs  auront  connu  en  première  inl- 
tancc  ;  5c  en  cas  que  le  jugement  dont 
fera  appel,  ne  foit  que  pi-éparatoire  ou 
interlocutoire ,  les  Chambres  fupéricu- 
rcs, après  en  avoir  jugé  l'appel,  feront  te- 
nues de  renvoyer  les  Parties  à  la  Cham- 
bre Diocèlainc  ,  pour  y  procéder  fur  le 
fonds  de  la  conteftation.  Suprà,  §.  I. 

L'AIT,  de  1 585  fe  pourvoit  contre  un 
Arrêt  du  Granii-Confcil  rendu  en  fa- 
veur du  Chapitre  de  Tarafcon  ,  contre 
le  Diocefe  d'Avignon  ,  par  rapport  à 
la  cotte  des  décimes  :  cet  Arrêt  rendu 
au  mépris  des  jugements,  tant  des  Syn- 
dics-Gèn. ,  que  par  le  Bureau  èrabli. 
T.  I,  p.  3S9. 

En  la  même  Aff. ,  le  Promoteur  rap- 
porte la  Requête  du  Receveur  des  dé- 
cimes de  Eeziers ,  qui  dcmandoir  l'af- 
fiftance  des  Agents  dans  le  Procès  qu'il 
avoir  au  Conieil ,  contre  le  Syndic  du 
Clergé  dudit  Diocefe,  pour  faire  ren- 
voyer ledit  Procès  pardcvant  les  Syn- 
dics Se  Députés  du  Bureau  de  Tou- 
loufe.  L'AIT,  ordonne  aux  Agents  de 
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l'aire  lemoiinaiice  à  Mrs.  du  Conlcil, 
pour  la  coafcrvation  de  la  Jurildiclioii 
des  Bureaux,  S:  à  ce  que  l'affaire  loic 
renvoyée  aux  Députés-Généraux  éta- 
blis à  Touloufe,  &C  en  cas  qu'il  y  eiJC 
évocation  ,  à  tel  autre  des  Bureaux 
qu'ils  avifcronr.  T.  I,  p.  419,  4^0. 

En  l'Afl'.  de  1621  ,  le  Syndic  du 
Clergé  de  Nîmes  préleute  fa  Requête, 
contenant  la  plainte  de  ce  que  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Caftrcs  avoic  voulu 
prendre  connoillance  par  appel ,  d'une 
caufc  jugée  au  Bureau  de  Touloufe , 
entre  ledit  Syndic  &  les  Conluls  de 
la  Ville  de  Sommeve,  pour  railon  de 
Ljquclic  entreprife  il  le  feroit  pourvu 
au  Confeil.  Arrêté  que  les  Agents  in- 
terviendront pour  l'intérêt  du  Clergé. 

T.  Il,  p.  376- 

Mgr.  l' Arch.  de  Reims  cxpole  à  l'AfT. 
de  1650,  un  dilférend  que  fon  Clergé 
avoit  contre  les  Receveurs  Si  Contrô- 
leurs des  décimes ,  au  fujet  des  taxa- 
tions :  l'inftance  étoit  au  Conleil  :  le(- 
dits  Officiers  avoicnt  demandé  d'être 
renvoyés  au  Parlement  :  l'AlT.  ordonne 
aux  Agents  de  pourfuivre  un  Arrêt  au 
Confeil,  afin  d'y  retenir  l'aiTaire  ,  ou 
de  la  renvoyer  aux  Bureaux  eccléfîaf- 
tiqucs.  T.  m,  p.  559,  51)0. 

En  l'Ad".  de  168  y,  Mgr.  l'Arch.  de 
Sens  expofe  ,  que  fon  Abbaye  du  Mont 
S.  Martin  ,  ayant  été  taxée  pour  les 
décimes  au  Diocefe  de  Noyon  ,  pour 
raifon  des  biens  qu'elle  a  dans  ledit 
Diocefe  ,  fes  gens  d'aflaires  s'étoient 
pourvus  par  oppolîtion  au  Bureau  Dio- 
céfain  de  Noyon  ,  oii  ayant  perdu  leur 
Procès ,  ils  avoicnt  appelle  de  ce  juge- 
ment à  l'Air.  Gén.  du  Clergé,  quoi- 
que dans  l'Ordre  ils  eufient  dû  le  pour- 
voir à  la  Chambre  louvcraine  de  Paris, 
L'Air.,  conformément  à  la  prière  du 
Prélat,  a  renvoyé  le  jugement  à  ladite 
Chambre.  T.  V,  p.  614. 

L'AfT.  de  1611  ,  fur  la  Requête  du 
Diocefe  de  Luçon  ,  avoit  ordonné  que 
les  Agents  prélcnteroient  Requête  au 
Roi  &  à  fon  Confeil ,  pour  faire  ren- 
voyer à  la  Chambre  eccléf  de  Bor- 
deaux, toutes  les  inftances  lur  tait  de 
décimes  pendantes  ,  tant  au  Parlement 


DES  DECIMES,  §.  III.  jjo 

lités  à  remplir  par  ceux  qui  fe  pour- 
voient par  appel  aux  Chambres  fouv. 
roye^  fupra,  §.  II,  n".  IV. 

3".  Les  Chambres  fouvcraines  con- 
noiilent  des  différends  élevés,  fur  la 
nomination  des  Députés  aux  Bureaux 
Diocéfains.  Suprà  ,  §.  II,  n°.  II. 

4".  L'art.  10  du  règlement  de  1705 
porte  ,  qu'.à  la  fin  de  chaque  Ail.,  les 
règlements  qui  y  auront  été  faits  con- 
cernant les  CJiambres ,  feront  envoyés , 
à  la  diligence  des  Agents-Généraux, 
aux  Chambres  ccclélialliques  lupérieu- 
rcs  ,  avec  les  Contrars  palîès  entre  le 
Roi  &  IcClerçé,  les  Lettres-Patentes 
intervenues  lur  iceux  ,  pour  le  tout 
être  enrègiftré  aux  Greffes  defd.  Cham- 
bres (upérieures  ,  à  l'effet  de  t'y  con- 
former dans  leurs  jugements.  Suprà, 
§.  L 

La  Chambre  fouveraine  de  Rouen, 
dans  un  Mémoire  préicntè  à  l'Aff.  de 
1758  ,  demande  qu'on  lui  adrelfe  un 
exemplaire  des  Contrats  palfés  entre 
le  Roi  &  le  Clergé,  les  Lettres-Paten- 
tes obtenues  fur  iceux  ,  ainfi  que  les 
règlements  que  l'Aff.  auroit  jugé  à  pro- 
pos de  faire  :  cette  demande  étoit  faite 
à  l'occafion  de  l'impofition  ordonnée 
lur  les  Fabriques,  pour  le  paiement  du 
Don  de  17J5,  impofition  défendue 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du 
1*^'.  Avril  1777.  La  matière  mife  en 
délibération  ,  il  a  été  unanimement 
ftatuè  que  les  articles  10  &  1  i  des  rè- 
glements laits  en  l'Ail,  de  1705  ,  fe- 
roicnt  renouvcllés;  &,  en  confèquen- 
ce,  a  été  recommandé  à  Mrs.  les  Agents 
d'envoyer ,  à  la  fin  de  l'Aff.,  à  chaque 
Chambre  louveraine  ,  une  copie  des 
Contrats,  &  des  Lettres-Patentes  in- 
tervenues fur  iceux,  6c  les  règlements 
faits  par  l'Aff.  :  recommandé  auxdites 
Chambres  de  s'y  conformer.  T.  VIII, 
p.  692.  julq.  695. 

5°.  L'article  8  du  même  règlement 
oblige  les  Juges  des  Chambres  fupé- 
rieurcs  ,  à  juger  fommairement  &  à 
moins  de  frais  qu'il  fe  pourra,  les  cau- 
les  qui  feront  portées  devant  eux,  & 
ce  conformément  à  l'Edit  de  création 
defdites  Chambres,  Se  aux  règlements 


remplir  ayaiic 
tappel. 


Cliamlires  Snuy. 
conlioiIlcEi:  du 
clioiï  iizi  DcpuC!:3 
aux  Bureaux  3 

Doivent  enr^- 
giftrcr  les  Règle- 
ments ,  &c.  &  s'/ 
conformer  j 


Doivent  juger 
fommairement  £c 
à  peu  de  frais  j 


qu'autres  Jurifdiclions  ,  fuivant  l'Edi^  du  Clergé.  Supra,  §.  I. 


.Formalités  à 


de  l'établiffement  des  Bureaux.  T.  II, 
p.  41. 

On  peut  vo'w  ,Jiiprà  ,  §.  II,  n".  IV  , 
plullcurs  autres  articles  que  l'on  a  por- 
tés .1  la  Jurifdiclion  des  Chambres  Dlo- 
céfaines  ,  &  qui  regardent  aulli  celle 
des  Chambres  fouv. 

i".  Il  y  a  des  conditions  &  forma- 


En  l'Aff.  de  160Z  ,  arrêté  qu'il  fera 
écrit  aux  Députés  des  Bureaux ,  de  ju- 
ger les  Procès  le  plus  fommairement 
que  faire  le  pourra  ,  &  de  ne  pas  ap- 
pointer les  Parties  au  Confeil  ,  finon 
en  chofes  de  grande  conléqucnce,  ni 
de  juger  deldits  Procès  par  Commil- 
faircs  &  en  extraordinaire ,  s'ils  ne  veu- 
Jj  - 


Se  confoimct 
aux  Réglcinents 
<1j  Clti;;!-  £:  aux 
Contrats  i 


>Jc  pciîvcnt'or- 
4o!irier  furCiance 
di;  paiciiiEiit 
m^in  -  Icv  ' 
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lent  Icfaire  gratuitement. T.  I ,  p.  695, 

â".  L'articleonzc  porte,  que  lelditcs 
Chambres  feront  tenues  dans  leurs  ju- 
gements, de  fe  conformer  aux  règle- 
ments des  Aff.  Gén.  ,  &  aux  claules 
des  Contrats  faits  avec  S.  M.,  &  des 
Lettres-Patentes  pour  la  levée  des  im- 
polîtions.  Supni,  §.  I. 

L'Aff.  de  16S5  ,  art.  20  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  donner  un  Arrêt  qui 
enjoigne  aux  Chambres  eccléf.  d'enré- 
giltrer  les  Lettres  qui  autorilent  les 
délibérations  Se  impofitions  du  Cler- 
gé ,  Si  qui  leur  ordonnent  de  juger  en 
conformité.  Accordé.  Recueil ,  p.  1470- 
Plufieurs  Evêques  fe  plaignent  à  l'Ai- 
fembiéc.de  i6Sj  ,  des  jugements  que 
les  Chambres fouvcraines  rendent  con- 
tre les  Ordonnances  des  Afl.  Gén. ,  Sç 
contre  les  Contrats  pafies  avec  le  Roi. 
M.  le  Préfidcnt  repréfente,  que  le  re- 
mède, contre  leurs  entrcprifes,  étoit 
entre  les  mains  de  Mrs.  les  Archevê- 
ques, de  qui  il  dépendoit  de  faire  te- 
nir les  Bureaux  dans  leurs  Palais ,  Si 
d'y  préfidcr;  que  Mrs.  les  Evêques  pou- 
voicnt  auliî  y  apporter  le  remède  né- 
cellaire  ,  puifqu'ils  avoient  droit  d'y 
affifter,  &  même  d'y  préfidcr  en  l'ab- 
fcnce  des  Archevêques.  T.  V  ,  p.  6  '  3  > 
6  1  4. 

7°.  Les  Chambres  Souveraines  ne 
peuvent  accorder  lurféance  du  paie- 
Tc'dês  ™cnt  des  décimes  &  impofitions  ,  ni 
donner  main-levée  des  faifics  faites  fur 
les  Eénéficiers. 

C'eft  une  chiufc  ordinaire,  dans  les 
délibérations  des  AfTemb. ,  touchant  les 
Dons-gratuits  accordés  au  Roi,  que, 
pour  qu'il  ne  loit  apporté  aucun  retar- 
dement à  l'exécution  ,  tant  des  dépar- 
tements qui  font  réglés  dans  chaque 
Diocefe  ,  que  des  Sentences  Sc  Juge- 
ments des  Bureaux  Diocélains ,  5c  paie- 
ment de  taxes ,  les  Chambres  Ecc'é- 
fiaftiques  Supérieures  ne  pourront  don- 
ner la  main-levée  des  faifics  qui  pour- 
roient  être  faites  à  la  Requête  des 
Receveurs  Diocélains,  ni  donner  au- 
cunes défenfes  d'exécuter,  tant  lefdits 
départements  ,  que  lefdits  Jugements  ; 
lelquels,  attendu  la  nature  des  deniers, 
doivent  avoir  leur  exécution  par  pro- 
vifion  ,  nonobftant  oppofition  ,  Sic.  , 
&  fans  préjudice  d'icelles.  oye^  en- 
tr'auttes  Aifemblées, celle  de  1713.  T. 
VI,  p.  léoS,  1609.  Voye-{  le  premier 
Supplément  a  la  Table  ad  calcem. 

En  l'AŒ  de  1 5  84 ,  le  fieur de  Caftllles , 
Receveur-Génér. ,  renouvelle  la  plainte 
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qu'il  avoir  portée  àl'Afl.de  i 


,  con- 
tre les  Députés  de  la  Chambre  de  Tou- 
loufc  ,  lelquels  donnoicnt  des  main- 
levées des  faifies  faites  (ur  les  Eénéfi- 
ciers ,  ce  qu'ils  avoient  étendu  depuis 
peu,  jufqu'aux  Béntficicrs  du  Diocelc 
de  Cominges.  L'Aflemblée ,  après  en 
avoir  délibéré,  ordonne  d'jn  écrire  à  la 
Chambre  de  Touloufe  ,  pour  l'avertir 
de  la  plainte  du  fieur  de  Caftilles  ,  Si 
l'exhorter  d'apporter  toutes  les  facilités 
poflîbles  pour  accélérer  la  levée  des  de- 
niers du  Clergé,  Sc  que  les  Arrêts  Si 
Ju(;cmentsfe  donnent  dorénavant  inns 
retarder  le  paiement  des  taxes.  ï.  I,  p. 
^54- 

L'AIT,  de  1  645  ordonne,  que  confor- 
mément aux  Règlements  du  Clergé  ,  il 
ne  pourra  être  accordé  ,  parles  Bureaux 
généraux,  furféance  du  paiement  des 
décimes;  Si  oii  il  en  feroit  accordé  à 
l'avenir,  l'AlL,  dès-à-préfcnt ,  comme 
dès-lors,  les  déclare  nulles  Si  de  nul 
effet,  avec  défenfes  aux  Bénéficieis  de 
s'en  fervir  ,  Si  aux  Receveurs  Diocé- 
fains  d'y  avoir  aucun  égard.  T.  III,  p. 
384. 

La  Chambre  de  Bourges  avoir  accor- 
dé au  Receveur  des  décimes  du  Diocele 
un  délai  jufqu'à  Noël,  pour  le  paie- 
ment du  terme  de  Février  dernier,  Se 
avoir  fait  défenfes  au  Receveur  Prov. 
de  le  pourfuivrc  ,  à  peine  de  1000  liv. 
d'aniendc  ,  Si  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges Si  intérêts.  L'Ali",  clc  1650,  fans 
avoir  égard  à  ce  Jugement,  condamne 
ledit  Recev.  Dioc.  à  payer,  au  Recev. 
Prov. ,  les  deniers  de  fa  recette  pour  le 
terme  de  Février  dernier;  fait  défenlcs 
à  ladite  Chambre  &  à  toutes  autres  , 
de  donneraucune  furléancc  lurlcs  con- 
traintes décernées,  tant  par  les  Recev. 
Prov. ,  que  par  leRecev.  Gén. ,  voulant 
que  les  Règlements  foient  obiervés  en 
ce  point.^T.  III,  p.  750. 

0°.  L^  Chambres  Souvcr.  ne  peuvent    Ne  peuvent  dé- 
décharger en  entier  du  paiement  des 'targer  en  cntiei 
décimes  Si  impofitions.  Dans  l'Aff  de  " 
I  5  S  5  ,  il  fut  conclu  ,  à  l'égard  des  pou- 
voirs attfibués  auxdites  Chambres ,  que 
les  Députés  connoîtroient  de  la  lur- 
charge  des  taxes ,  fans  pouvoir  déchar- 
..«cr  entièrement  ceux  qui  (ont  compris 
es  anciens  départements.  T.  I,  p.  351. 

Le  Buteau  Dioc.  de  Lombez  ayant 
impofé,  pour  le  Don-gratuit  accordé 
en  1675  >  ''^s  Prêttes  Séculiets  de  la 
Congrégation  de  Semas  ,  à  la  fommc 
de  100  liv.,  cette  Congrégation  en  ap- 
pelle à  la  Chambre  de  Touloufe,  la- 
quelle, fans  avoit  égard  à  la  Requête 
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prélcntéc  par  le  Syndic  tlu  Clergé  de 
Lombcz ,  demandant  Ion  renvoi  au  Bu- 
reau Diocéf. ,  auroit  déchargé  la  Con- 
grégation de  la  taxe  ,  avec  dé^cn(cs  au 
Bureau  de  comprendre  à  l'avenir,  dans 
aucun  département,  ladite  Congréga- 
tion, à  peine  de  4000  liv.  d'air.endc  : 
ce  qui  étant  tout  à-fait  contraire  à  l'u- 
fagc  &  à  la  Loi  clairement  expliquée 
dans  les  Lettres-Patentes,  du  Don-gra- 
tuit, l'fjvêquc  de  Lombcz  (upplie  l'Afl'. 
de  ifiSc  de  réprimer  cette  entreprlfc. 
Les  Comniifl'iires  de  la  Jurildiclion 
font  chargés  d'en  faire  un  article  parti- 
culier du  Cahier,  &  les  Agents  ,  de  fol- 
licitcr  un  Arrêt  en  cadàtion.  T.  V,  P. 
317,318. 

£n  1 697 ,  la  Chambre  Souveraine  de 
Lyon  avoit  déchargé  en  entier  an  Caré 
de  fa  part  des  décimes,  Don-ffracuit 
&  Capitation.  Le  Syndic  du  Clergé 
d'Autun  foutenoit  que  cetrc  Chambre 
avoir  excédé  fon  pouvoir.  Les  Agents 
font  intervenusen  cette  affaire,  &  ont 
obtenu  un  Arrêt ,  qui ,  caflant  celui  de 
la  Chambre  de  Lyon,  renvoie  les  Par- 
ties à  celle  de  Paris  pour  y  procéder. 
T.  VI,  P.  L  p.  113. 
Ne  peuvent  Sxcr      9°-  Lcs  délibéi'ati  ons  du  Clergé ,  cou- 
poar  toujours  le  chan t  ics  Doii s-gratui ïs  &  les  Lettres- 
pied  des  mipoG-  p_.„cntes  qui  les  autorifent ,  défendent 

nous  Dour  aucun  /--t  o  ■ 

Eénclicc.  auxChamDrcsSouveraines,en  pronon- 

çant fur  les  appels  des  Sentences  des 
Bureaux  Diocétains ,  de  fixer  pour  tou- 
jours à  une  certaine  (omme  les  cottes  de 
ceux  qui  font  fujets  aux  impolîtions  du 
Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des  Ju'rc- 
ments.  Voye^  entr'autres  Aff.,  celle  de 
1713.  T.  VI,  p.  1609.  f^oyf{  aujji  k 
premier  Supplément  de  la  Table  ad  cal- 
ccni. 

C'efl:  la  difpolltion  de  l'article  6  du 
Réglementde l'Ailcmblée de  1705.  Su- 
pra ,  §.  I. 

En  cette  même  Affemb. ,  le  Syndic 
du  Diocefe  de  Chiilons  avoit  préfenté 
une  Requête  en  cafflition  d'un  Arrêt 
rendu  par  la  Chambre  Souv.  de  Lyon  , 
au  iujct  d'une  plainte  en  furtaxe  par 
l'Abbé  de  Cîteaux.  Lcptincipal  moyen 
de  cafTation  étoit,  que  cet  Arrêt  fixe 
le  pied  de  l'Abbaye  pour  les  fubvcn- 
rions  &  Dons- gratuits ,  tant  pour  le 
palTé  que  pour  l'avenir,  au  neuvième 
des  i.mpofitions  faites  ou  à  faire  fur  led. 
Diocele.  S'étant  élevé  quelque  doute 
fur  le  pouvoir  des  Chambres  Souver.  , 
quant  .à  cet  article,  l'.Allemb.  a  déclaré 
qu'on  ne  peut  révoquer  en  doute  la 
maxime ,  qu'aucune  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  n'a  le  pouvoir  de  tixcr  un  pied 
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d'impolition  pouraucun  Bénéfice;  qu'à 
examiner  le  titre  primordial  de  l'érec- 
tion de  ces  Chambres  ,  on  trouve  qu'el- 
les ne  lont  établies  que  pour  juger  du 
plus  ou  du  moins  des  raxcs  ;  quc\S.  M. 
iera  luppliée  de  défejidrc  auxd.  Cham- 
bres ,  par  une  claufc  expreOc,  de  fixer 
un  pied  d'impolîrion  fur  aucun  Béné- 
fice. T.  VI,  p.  885,  SStf. 

La  même  afFaire  le  préfenre  en  l'Afl^ 
de  1  7  10  ,  qui  ordonne  aux  .Agents  d'in- 
tervenir en  faveur  du  Diocele  de  Châ- 

10  ns  contre  1  Abbé  de  Cîteaux.  X.  VI 
p.  1 1 16  &  f. 

Elle  le  préfcntc  de  nouveau  en  l'Afl' 
de  1711,  qui  agit  auprès  des  Commif- 
faires  du  Confcil,  pour  obtenir  la  cal- 
lation  de  l'Arrêt  de  la  Chamb.  de  Lyon. 
T.  VI,  p.  1111,  I  î  î  2. 

10".  Quant  à  la  manière  de  fe  pour-     Manière  de  (c 
voir  contre  les  Jugements  des  Cham-  pon"™""  ^o""' 

1   c  •  1  )  'es  Jugements  des 

bres  Souveraines,  on  demande  ,  fi  on  chambres  Souv. 
peut  le  faire  par  fimpic  Requête,  on 
s'il  cft  nécellaire  d'obtenir  des  Lettres 
en  forme  de  Requête  civile? 

En  l'Air,  de  1585  ,  il  en  fut  délibéré 
avec  Mrs.  du  Confcil.  M.  le  Chancelier 
diloit  les  Bureaux  génér.  incompétents 
pour  recevoir  des  Requêtes  civiles, 
d'autant  qu'ils  n'ont  point  ferment  au 
Roi  :  il  fut  enfin  accordé,  par  M.  le 
Chancelier ,  qu'on  pourroit  fe  pourvoir 
contre  le  Jugement  des  Bureaux  par  fim- 
ple  Requête  aux  mêmes  Bureaux ,  fans 
obtenir  aucunes  Lettres  de  Chancelle- 
rie.     I ,  p.  3  j  j. 

C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'article  9 
du  Règlement  de  \^o^.  Siiprà  ,  §.  I. 

i:!3"  L'Edir  de  Mai  1J96,  difpenfe 
d'obtenir  des  Lettres  de  Chancellerie  en 
forme  de  Requêre  civile.  L'Edi  t  de  Dé- 
cembre 1606,  &  les  Lettres-Patentes 
de  I  (î  i5y  font  conformes.  Mém.du  CL, 
T.  VIII,  p.  131^  &     ^3^9,  1330. 

11°.  A  l'égard  de  la  manière  de  fe   Et  en  cas  de  con- 
pourvoir  en  cas  de  contention  de  ref-  i=  rtflorc. 

lort  entre  les  Chambres  des  décimes, 

11  eft  porté,  par  les  Edirs  de  création  , 
qu'on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir  aux 
Aficmb.  Gén.  L'Editde  Février  1 5  Se  y 
cft  formel.  Celui  de  Mai  1596,  con- 
tient la  même  difpofition.il/tm.  du  Cl. , 

T.  VIII,  p.  12^  ,   2  15. 

V oye^  là-dcflÂis  l'art,  dernier  du  Rè- 
glement de  I  606.  Suprà  ,  §.  I. 

12°.  La  Chambre  Supérieure  des  dé- 
cimes de  Touloufe ,  vouloir  fe  pourvoir 
au  Confcil,  pour  fe  faire  autorifer  à  le- 
ver une  contribution  fur  tous  les  Dioc. 
du  rcflort ,  à  l'effet  d'acquérir  unemai- 
fon  contiguë  au  Palais  Archiépifcopal , 
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qui  pût  devenir  le  lieu  ordinaire  des 
Téanccs  du  Tribunal  :  elle  loumet  (on 
projet  à  la  décilîon  de  l'AlT.  de  177^. 
qui  l'approuve,  fous  la  condition  néan- 
moins, que  la  contribution  ,  dont  lad. 
Chambre  demandoit  l'aurorifation  au 
Confeil,  foit  répartie  fur  les  Diocclcs , 
conformément  aux  règles  de  propor- 
tion établies  par  les  précédentes  AIT., 
fur  le  fait  des  décimes  générales.  T. 

VIII,  p.  1900. 

CHAMP  ART.  [Droit  de] 

Voyei  Orléans,  n".  II. 

GHANCELADE. 

[Congrégation  de] 

Voyei  Curés  Réguliers ,  n°.  II. 

CHANCELIER 
DE  France. 

!".  En  l'A/r.  de  1675  ,  le  Sgr.  Pré- 
fidcnt  expofe,  que  l'ufagc  des  AiFerab. 
précédentes  a  été  de  décharger  de  dé- 
cimes les  enfants  de  Mrs.  les  Chance- 
liers de  France;  que  celle  de  ifiij  en 
ufa  ainfi,  &  qu'il  croit  que  la  Compa- 
gnie voudra  bien  accorder  la  même 
grâce  à  Mrs.  les  Abbés  de  S.  Riquicr  & 
de  S.  J.icques,  fils  de  M.  !c  Chancelier 
d'Aligre.  Sur  quoi  ,  la  Compagnie  s'é- 
tant  fait  lire  la  délibération  de  1615  , 
attachée  au  Mémoire  prélenté  par  leld. 
ficurs  Abbés  ,  confidérant  la  dignité  5c 
le  mérite  de  la  perfonne  de  M.  le  Chan- 
celier,  6c  de  la  proteftion  qu'il  donne 
aux  affaires  de  l'Eglife;  délibér.  prife 
par  Provinces,  accorde  lad.  décharge. 
T.  V,  p.  16-8. 

Même  décharge  accordée  par  l'AlT. 
de  lôSo  ,  à  M.  l'Archevêque  de  Reims  , 
fils  de  M.  le  Chancelier  le  Tellicr.  T. 

V,  p.  5^9- 

1°.  Le  Roi ,  lors  de  l'Affcmb.  Gén. 
de  1(35^  ,  avoir  écrit  fes  intentions  à 
M.  le  Chancelier  ,  pour  les  communi- 
quer à  cette  Affcmb.  La  Compagnie  fe 
plaint  de  cette  nouvelle  manière  donc 
S.  M.  lui  fait  favoirfesvolontés.T.IV, 
p.  240,  141  ,  142. 

3°.  Pluiîcurs  AIT! ,  dans  leurs  premiè- 
res &  dernières  féances ,  ont  député  vers 
Mrs.  les  Chanceliers,  pour  les  vifiter 
&  les  faluer  de  la  part  des  Afl!  Com- 
ment compofées  &  reçues  Icfd.  dépura- 
tions? /^oye:îVifitcs,  §.  IV. 

4".  Sur  les  conférences  tenues  chez 
M.  le  Chancelier  ,  entre  Mrs.  les  Com- 
miflaires  du  Clergé  Se  Mrs.  du  Confeil , 
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il  le  cérémonial  obfervé  dans  ces  oc- 
cafions.  Fojei  Conférences. 

CHANCELIER 

DE   lUnIFERSITÉ   DE  PARIS. 

La  Bulle  de  Paul  III  lui  accorde  le 
privilège  de  donner  des  Provifions  Ca- 
noniques aux  Indultaircs  du  Parlement, 
fur  Icrefus  des  Ordinaires.  Il  n'a  pas  ce 
pouvoir  à  l'égard  des  Gradués.  ^/ï.  14 
du  Cahier  de l' Aff.de  1725.  Recueil ,  p. 
1 604 ,  I  605. 

Dans  le  Rapport  que  fait  M.  l'Evêq. 
de  Digne  à  l'AlT.  de  1665 ,  fur  les  cn- 
treprifcs  contre  la  JurifdiiStion  Ecclé- 
fiaftique,  il  eft  parlé  des  vifa  &L  abfo- 
lutions  à  cautele  que  le  Chancelier  de 
rUniverfité  donne,  ou  en  vertu  d'In- 
duit, ou  en  vertu  d'Arrêtdu  Parlement: 
àl'égardde  l'Induit  fur  lequel  il  fe  fonde, 
des  Commiflfaires  députés,  dit  ce  Pré- 
lat, en  ontdemandé  copie,  &  ils  n'ont 
pu  l'avoir;  ils  en  auroient,  lans  doute, 
découvert  la  furprife  &  la  fubreption. 
Il  prouve  en  même-temps  combien  ces 
fortes  d'Induits  font  contraires  aux  Ca- 
nons, &i  notamment  aux  règles  don- 
nées par  S.  Grégoire  le  Grand. 

Pour  obvier  à  pareils  abus,l'AtT. , 
par  l'art.  S  de  fon  Règlement,  ordonne  , 
que  le  Chancelier  de  Notre-Dam.e  Se 
de  l'Univerfiré  de  Paris,  &  tous  autres 
Eccléliaftiqucs  ,  qui  fc  font  ingérés 
de  donner  des  abfolutions  à  cautele  , 
&  des  collations  fur  des  lîgnaturcs  en 
Cour  de  Rome,  préfentations  des  Or- 
dinaires &:  permutations,  même  lut  des 
Arrêts  du  Parlement,  feront  avertis  de 
n'en  point  donner  à  l'avenir ,  f  ous  quel- 
que caufe  ou  prétexte  que  ce  ioit  :  que 
s'ils  continuent  de  donner  de  telles  ab- 
folutions Se  des  vifa,  l'Evêq.  du  Clerc, 
à  qui  ils  en  auront  donnés  ,  en  fera 
plainte  à  l'Evêque  Diocéfain  ,  afin  qu'il 
puilleles  punir  félon  la  rigueur  des  Ca- 
nons, Se  que  cependant  il  les  prive  de 
la  Communion  Se  des  fondions  facer- 
dorales  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe. 

L'art.  S  porte,  que  fi  l'Evêque  Dio- 
céfain ne  travailloit  à  leur  correftion  , 
avec  route  ladiligcncc  ,ou  tout  le  fuccès 
qui  eft  à  défirer,  ledit  Evêque ,  blcfle 
par  cette  entreprife ,  donnera  avis  de 
la  conduite  defd.  Chanceliers  6c  autres , 
à  tous  les  Evêques  du  Royaume ,  Se  les 
exhortera,  par  une  Lettre  circulaire , 
de  faire  obfervcr  ledit  Réglerrient,  Se 
les  priver  même  de  la  Communion  dans 
l'étendue  de  leurs  Diocefes. 

Par  l'art.  9,  les  Evêques,  dont  les 
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Clercs  auront  été  pourvus  par  IcCdits 
Chanceliers  &  autres,  les  iulpendront 
de  tous  Ordres,  autant  de  temps  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  &  tous  les  Èvêques 
leront  priés  de  ne  les  admettre  à  au- 
cunes ("onctions.  T.  iV,  p.  555  jufq. 
5S1. 

CHANCELLERIE 

R  O  M  A  I  N  Ë. 

Ses  taxes.  J^oye:^  Annates,  Com- 
ponendcs,  Spoglio. 

CHANOINES. 

L'As.semblÉe  de  Poiflî ,  dans  fesDé- 
cretslur  la  réformation,  établit  plu  (leurs 
Règlements  touchant  l'état  des  Cha- 
noines. T.  I ,  P.  J.  p.  10 ,  II. 

Autres  Règlements  de  l'AlTemb.  de 
Melun  en  1579,  fur  le  mêmcfujet,au 
titre  de  Canonicis.  T.  V,  P.  J.  p.  114. 

CHANOINES  PRIVILÉGIÉS. 

On  appelle  de  ce  nom ,  ceux  qui ,  fans 
rélîder  ou  aflifter ,  iont  tenus  préfents  à 
leurs  Bénéfices.  Les  délibérations  &  rè- 
glements du  Clergé  qui  les  concernent, 
iont  ici  rapportés  par  ordre  de  dates. 
J  L'ACr.  de  Poiffi,  en  1561,  dans  fes 

Décrets  de  rsform.  ,  accorde  aux  deux 
Chanoines  Commenlaux  de  l'Evêquc, 
tous  les  fruits  de  leurs  Prébendes.  T. 
I,P.  J.  p.  10 
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que  les  Députés  en  icelles' feront  répu- 
tés prèlents  en  leurs  Eglifes,  &C  jouiront 
de  tous  fruits ,  revenus  ,  profits  &  émo- 
luments, appartenants  à  leuts  Bénéfi- 
ces ,  tant  de  gros  fruits  ,  que  de  toutes 
diftributions  manuelles  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient  , 
comme  ils  teroient  s'ils  (ervoient  ac- 
tuellement &:  en  perfonne.  T.  I ,  p.68S. 

Même  Règlement  renouvellé  dans  j^^j 
l'Ail,  de  ifio5  ,  par  rapport  aux  Dépu- 
tés pendant  l'AlF. ,  &  par  rapport  aux 
Agents,  pendant  le  temps  de  leur  char- 
ge. T.  I  ,  p.  716. 

Le  Règlement  de  i  (5o()  eft  formel  eu  iSaC. 
faveur  des  Députés  aux  Chambres  des 
décimes. I^oyej  Chambres,  §.  I. 

La  Chambre  Eecléfiaftique  aux  Etats  iffi4, 
de  I S 14,  adjuge  à  tous  les  Bénéficiers , 
Chanoines  Si  autres  Députés  aux  Etats, 
tous  les  fruits  de  leurs  Bénéfices,  fans 
exception  ,  de  même  que  s'ils  avoient 
fervi  &a!liftéàleursEglifes;&cc,  pour 
tout  le  temps  do  la  tenue  des  Etats, 
venir  &  retour.  T.  II,  p.  il  5 ,  216. 


L'Edit  donné  fur  la  Remontrance 
du  Clergé,  en  i  580  ,  art.  7  ,  porte,  que 
les  Chantres  de  la  Chapelle  du  Roi , 
étant  hors  de  quartier,  feront  tenus 
d'aller  réfider  fur  leurs  Bénéfices.  Les 
Chantres  de  la  Chapelle  fe  pourvurent 
pardevers  S.  M.,  &  obtinrent  une  Dé- 
claration :  les  Agents  s'oppoferent  à  fa 
vérification  au  Parlement  :  finalement 
Arrêt  eft  intervenu  ,  entérinant  les  Let- 
tres ,  en  apportant  par  les  Impétrants  des 
Certificats  de  M.  le  Grand- Aumônier  de 
leurjervice.  Quelques  Chapitres  fe  font 
plaints  de  cet  Arrêr.  T.  I,  p.  3  5  5. 
,585.  Plufieurs  Chapitres  fontdcmander à 
l'Affemb.  de  1585,  comment  ils  doi- 
ventleconduircà  l'égard  de  la  préfence 
pour  les  Chanoines  qui  font  Confeil- 
lcrs-Clercs,Officiaux,  Prédicateurs  d'A- 
vcnt  &  de  Carême ,  Députés  aux  AfT.  ; 
à  l'égard  de  ces  derniers  ,  les  Chapitres 
Iont  exhoftés  de  les  tenir  préfenrs  ; 
quant  aux  autres,  l'AfT.  remet  lefdits 
Chapitres  aux  Règlements  qui  en  fe- 
ront faits  aux  Conciles  Provinciaux.  T. 
I,  p_.  36J. 

i<oi.        L'Afl'  do  1601  dcclate  &  ordonne. 


Même  Règlement  de  l'AfT.  de  16 15. 


T.  Il,  p.  346. 

Et  de  celle  de  i()i  i.  T.  II,  p.  3S1.  162.1. 
De  celle  de  léi  y  ,  qui  joint  aux  Dé-  1615. 
pûtes  des  Affemb.,  ceux  qui  font  Dé- 
putés Commiflaires  &  Juges  des  Bu- 
reaux généraux  des  décimes.  T.  II,  p. 
54'!,  57°- 

En  l'Airemblèe  de  \6i%  ,  unDèputé  iSiS. 
fe  plaint  que  le  Chapitre  d'Aix  refuie 
de  le  tenir  préfent  :  arrêté  que  les 
Agents  le  joindront  à  l'inftance.  T.  II, 
p.  635. 

L'AfT.  de  163  5  ,  après  une  longue  &C  iSjs. 
mure  délibération  ,  en  interprétant  les 
précédents  Règlements  du  Clergé,  or- 
donne que  tous  les  Députés  aux  AfT. 
Génèr.  8c  Provinciales  du  Clergé;  Vi- 
caires-Généraux ,  Ofiiciaux  Se  Promo- 
teurs ,  failant  les  vifites  des  Dioceies  , 
ou  autres  fondions  de  leurs  charges, 
dedans  ou  dehors  d'icelui  ;  les  Archi- 
diacres qui  ont  droit  de  vifite  ,  la 
faifant  dans  le  détroit  Se  étendue  de 
leur  Jurifdiclion;  les  Agents-Généraux 
du  Clergé,  durant  le  temps  &  exercice 
de  leur  Agence  ;  ceuxqui  font  employés 
aux  Bureaux  des  décimes  généraux  & 
particuliers;  les  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux du  Royaume,  ou  des  Provinces 
&  Pays  d'Etats;  &:  généralement  tous 
ceux  qui  (on  remployés  par  les  Sgrs.  Evê- 
qucs,  ou  Chapitres,  jouiront  de  tous 
les  revenus  de  leurs  Dignités,  Offices 
&  Prébendes,  tant  du  gros  que  des 
diftributions  manuelles  ,  comme  s'ils 
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étoicnt  préfeins  à  l'Eglifc.  T.  Il,  p. 
775. 

Nota.  Cette  délibéi-anon  a  ete 
autorifée  par  des  Arrêts  du  Conleil  d'E- 
tat rapportés.  Mém.  du  Cl.  T.  II,  p. 
5)<)o  iSC  luiv. 

Sur  le  refus  du  Chapitre  d'Agde,  de 
tenir  préfenc  un  Chanoine  député  a 
l'AfT.  de  1645,  attendu  qu'il  y  étoit, 
non  comme  Député  de  la  Province  , 
mais  d'une  autre;  la  Compagnie  arrête 
que  tout  Député  doit  être  tenu  préfcnt 
à  fon  £glifc,  quoique  Député  par  une 
autre  Province  que  la  fiennc.  T.  III ,  p. 

Sur  le  même  refus  fait  à  un  Chanoine 
de  Die,  Député,  l'AC  de  1(545  ordon- 
neaux  Agents  d'intervenir  en  fa  faveur. 

T.  III,  p.  390.  , 

Même  intervention  ordonnée  par 
l'Air,  de  1S50,  fur  femblabic  refus  fait 
à  des  Députés.  T.  III,  p.  705 ,  706. 

Sur  femblabic  refus  fait  par  le  Cha- 
pitredeRouen  à  un  Député,  même  dé- 
libération del'Afl.  de  165J.  T.  IV,  p. 

373  .  374- 

La  même  Aff.  accorde  !  intervention 

des  Agents  à  un  Chanoine  de  Bordeaux, 
député  de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
du  Diocefe,  pour  un  Procès  qu'ilavoit 
au  Confeil  contre  le  Chapitre  de  Bor- 
deaux ,  fur  le  refus  qu'il  faifoit  de  le 
tenir  préfent  les  jours  qu'ils  dévoient  fe 
trouver  en  ladite  Chambre.  T.  IV,  p- 
374. 

Même  Règlement  de  l'Aff".  de  1 66 5  , 
en  faveur  de  deux  Chanoines  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  députés  à  l'Aflembléc. 

T.  IV,  p.  830- 

Même  délibération  de  rAflcmb.  de 

1670.  T.  V,  p.  6. 

Le  Règlement  de  l'AIT.  de  171 5 ,  au 
titre  des  AJfimbUes  Dwcéfaines  ,  attri- 
bue le  même  droit  de  préfence ,  dans 
l'article  8  ,  à  ceux  qui  font  députés  aux 
Aflemb.  Diocéfaines  ,  &  dans  l'art.  6  , 
aux  Syndics  des  Diocefes.  T.VI.P.  J- 
P.4S3. 

En  l'Air,  de  1 7 1 5 ,  M.  l'Abbé  de  Bro- 
<r!ie  repréfente  que  le  ficur  Evrard ,  Cha- 
noine de  Strasbourg  ,  étant  depuis  quel- 
que temps  ,  de  Comitatu  de  M.  le  Car- 
dinal de  Rohan  ,  ledit  Sieur,  lur  le  refus 
de  fon  Chapitre  de  le  tenir  préfent, 
s'étoit  pourvu  au  Confeil  de  Colmar , 
où  il  avoir  été  débouté  de  fa  demande; 
qu'il  s'étoit  adrellé  enfuite  au  Confeil, 
&:  que  M.  le  Chancelier,  avant  de  ju- 
ger l'aftairc,  fouhaitoit  d'être  informé 
de  l'ufagc  du  Clergé  de  France.  La  Com- 
pagnie ordonne  à  M.  l'Abbé  de  Broglic 
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de  donner  au  fieur  Evrard  les  preuves  dti 
droit  cil  font  les  Evêques  démener  avec 
eux  deux  de  leurs  Chanoines ,  foit  dans 
le  cours  de  leurs  vifites,  foie  dans  les 
voyages  qu'ils  iont  obligés  de  faire  pour 
l'utilité  de  leurs  Dioc. ,  lefquels  Cha- 
noines font  cenfés  préfcnts  dans  leurs 
Eglifes.  T.  VI,  p.  1478- 

Un  Chapelain  du  Roi  &  un  Chape- 
lain de  la  Reine,  Chanoines  de  Char- 
tres ,  font  affigncr  le  Chapitre  ,  à  ce 
qu'ils  foient  tenus  prélentsencettequa- 
lité  à  toutes  les  diftributions  manuel- 
les :  le  Chapitre  s'oppoie  à  leur  préten- 
tion, &  foUicite  la  protection  de  l'AlT. 
de  1735.  La  Compagnie  charge  deux 
Députés  de  voir  M.  le  Premicr-Préfi- 
dent  du  Grand-Conleil ,  &  de  le  folli- 
citer  en  faveur  du  Chapitre.  T.  VU ,  p. 
1472. 

En  l'Air,  de  1750,  M.  l'Ev.  d'Alais 
rend  compte  d'une  airaire  concernant 
le  fieur  Mercier,  Aumônier  de  M.  i'E- 
vêque  d'Aleth,  Chanoine  in  Comiiaiu ,  ' 
à  qui  fon  Chapitre  refuloit  la  préfence 
&  les  rétributions  de  Ion  Canonicat: 
l'Air,  prie  M.  l'Evêque  d'Alais  &  Mrs. 
les  Agents  de  voir  ££  de  recoramander 
cette  affaire  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin.  T.  VIII ,  p.  359  ,  400. 

Le  Chapitre  de  S.  Louis  du  Louvre  à 
Paris ,  demande  les  bons  offices  de  i'Aff. 
de  175  5 ,  dans  une  affaire  pendante  au 
Confeil,  contre  le  fieur  Guithon  ,  Cha- 
noine de  la  même  Eglife ,  &  Aumônier 
des  Moufquetaircs.  Cette  affaire  n'cft 
point  jugée  être  dans  le  cas  où  le  Cler- 
gé diit  intervenir.  T.  VIII,  p.  590. 

Sur  la  prétention  de  Mrs.  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris,  d'être  tenus  préfcnts 
en  d'autres  Eglifes  où  ils  font  Bénéfi- 
ciers.  Koye\  Chapelle.  (Ste.  ) 

CHANOINES  Réguliers. 

Sun.  les  Cures  qu'ils  poffedent.  Koye\ 
Curés  Réguliers. 

Les  Chanoines  Réguliers  de  Lorraine 
ont  prérendu ,  en  vertu  d'une  Bulle  de 
Benoît  XIV,  avoir  droit  de  pofféder 
tous  les  Bénéfices  féculiers,  même  les 
Bénéfices  fimples.  M.  l'Evêque  de  Toul 
a  foutenu  le  Procès  au  Parlement  de 
Nanci,  &  l'a  gagné  avec  tous  dépens, 
après  vingt-quatte  audiences  publiques. 
Les  Chanoines  Régul.  fe  font  pourvus 
en  caffation  d'Arrêt  au  Confeil  de  Lu- 
neviilc  :  dans  cette  circonftance  criti- 
que, M.  l'Evêque  de  Toul  réclame  les 
bons  ofiices  de  l'Affemblée  de  i  765  au- 
près du  Roi  de  Pologne  &  de  fon  Chan- 
celier. 

L'Aff. 
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L'AIT,  charge  Mis.  les  Agents  d'é- 
crire à  M.  le  Ch.incclicr  de  Lorraine, 
pour  lui  témoigner  l'intérêt  qu'elle 
prend  à  la  pcrlonne  de  M.  l'Evêquc  de 
Toul ,  &  à  fon  affaire  contre  les  Cha- 
noines réguliers  de  Lorraine.  T.  VIII, 
p.  1513,  1514- 

CHANTRES 
DE  LA  Chapelle  du  Roi. 

JouissENT-ils  du  droit  de  prélcncc 
à  leurs  Bénéfices  ?  Voye-^  Chanoines 
Privilégiés,  an.  1580. 

CHAPELLE  DU  ROL 

I.  En  l'Aff!  de  1617,  M.  l'Archev. 
d'Aixrcprélente  à  la  Compagnie,  c|ue  le 
jour  de  la  Fête-Dieu ,  voulant  (ervir  le 
lioi,  &  lui  préîontcr  l'Evangile  à  bai- 
Icr,  comme  il  avoit  vu  faire  de  tout 
temps  ,  au  plus  ancien  des  Prélats  ,  M. 
l'Evêque  de  Bayonnc,  premier  Aumô- 
nier, l'en  avoit  empêché,  prétendant 
qu'en  cette  qualité,  lui  feul  jouiiroit de 
ce  droit.  La  Compagnie ,  après  avoir 
entendu  le  Sgr.  de  Bayonne  ,  lui  fait 
oblcrver  qu'il  n'y  avoit  eu  de  premier 
Aumônier  que  depuis  30  ou  40  ans  ;  que 
tous  les  Ev.  éroient  Aumôniers  ordinai- 
res, en  la  prélence  delquels  les  premiers 
Aumôniers,  ni  autres ,  n'avoient  aucun 
rang;  Se  que  de  fait  de  tout  temps,  il 
s'étoit  ainfi  pratiqué,  Ei  même  que  le 
feu  Roi  l'avoit  ainfi  jugé.  L'Affemblée 
conclut  par  dreffer  des  Mémoires  ,  pour 
demander  fur  ce  fujet  un  Règlement  à 
S.  M.,  pour  le  bien  de  la  paix.  T.  II, 
p.  313. 

En  l'AfT.  de  1 5  J  5 ,  il  eft:  expofé  que 
AI.  le  premier  Aumônieravoit  eu  peine 
à  fouftrir,  qu'à  la  MeCTe  du  Roi ,  le  plus 
ancien  des  Prélats  portât  l'Evangile  & 
la  Paix  à  baifer  au  Roi  ;  que  fur  cette 
prétention  l'on  députa  pour  en  parler 
au  Roi  Se  au  Cardinal  Mazarin  :  fur  ce 
que  M.  l'Arehevêq.  de  Bourges  allégua , 
pour  maintenir  dans  ce  droit  Mrs.  les 
Prélats  ,  Son  Eminence  avoit  eu  la  bon- 
té de  régler  la  chofe  à  leur  avantai^e, 
&  conformément  à  ce  qui  avoit  été  pra- 
tiqué de  tout  temps.  L'ÀfT.  députe  à  M. 
le  Cardinal  pour  le  remercier ,  &  le  prier 
que  le  Jugement  qui  a  été  donné,  foit 
mis  en  forme  de  Règlement,  &  couché 
dans  les  regiftres  de  la  Maifon  du  Roi , 
pour  éviter  à  l'avenir  pareille  contefta- 
tion.  T.  IV,  p.  283. 

II.  En  l'An'. de  1645 ,  autrc?difFérend 
entre  le  llcur  Abbé  de  Jalîin  ,  Maître 
de  la  Chapelle  du  Roi ,  &  Mrs.  les  Evê- 

TahU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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ques,  au  fujet  de  la  prctention  de  cet 
Abbé,  de  prendre  en  fadiie  qualité  la 
première  place  au  côté  gauche  de  S.  M. 
L'Afl.nommedesCommiir.  pour  voir  la 
Reine  (ur  ce  lujet,  &  obtenir  d'elle  un 
Jugemeiit  déciiif,  qui  allure  aux  Pré- 
lats qui  aliillcnt  à  la  Melle  du  P^oi,  le 
rang  qu'ils  doivent  V  avoir.  La  Reine, 
après  en  avoir  coniérè  avec  ion  Con- 
leil ,  &  tait  conlulter  les  regiftres ,  juge 
que  les  Sgrs.  Evêqucs  tiendront  les  pre- 
mières places  au  coté  gauche  du  Roi , 
à  l'exclufion  du  Maître  de  la  Chapelle 
du  Roi ,  qui  prendra  fa  place  hors  de 
rang,  en  quelqu'autre  endroit  proche 
de  S.  M.  T.  III,  p.  3^9,  370. 

III.  L'Air,  de  1615  charge  les  Prélats 
députés  en  Cour,  delupplierS.  M.  que 
les  Evêqucs,  .à  la  Mcflc  oii  elle  afliftc, 
aient  le  rang  qui  eft  dû  à  leur  dignité,  &l 
que  le  fieur  de  Séguiran,  Jéfuite,  Con- 
fefflur  du  Roi,  le  mette  à  une  autre 
place  que  celle  qu'il  y  tient  depuis  quel- 
que temps.  Le  Roi  ie  rend  aux  vœux  de 
l'Ail.,  lans  aucune  contradicbion  de  la 
part  du  Confcflcur.  T.  II,  p.  545  ,  544. 

IV.  Sur  le  droit  &  privilège  des  Chan- 
tres de  la  Chapelle  du  Roi ,  pour  être  te- 
nus préfents  à  leurs  Egides  ,  lorlqu'ils 
font  Chanoines.  Voye-{  Chanoines  Pri- 
vilégiés ,  an.  1 5 Se. 

V.  Sur  ce  même  privilège  à  l'égard 
des  Chapelains  de  la  Chapelle  du  Roi. 
Ibidtirn ,  an.  1735. 

CHAPELLES.  {Saintes] 

I.  Contestation  entre  la  Ste.  Cha- 
pclledcDijon  &M.rEvêq.,au  lujetdcs 
Prières  publiques,  &  de  l'approbation 
des  Contelleurs.  Voye7^  Dijon  ,  n°.  5. 

II.  La  Ste.  Chapelle  du  Gué-de-Mau- 
ni,  dans  le  Maine  ,  Chapelle  Royale, 
a  droit  de  donner  des  Provifions  aux 
Notaires,  par  le  titre  de  fa  fondation 
en  I  3  19.  On  l'inquicte  fur  cet  article, 
&  on  veut  anéantirfa  fondation.  ^oye;( 
Gué-de-Mauni. 

Ilf  Le  Ro'  Charles  VII,  pat  les 
Lettres-Patentes  du  i  9  Mars  1451,  ac- 
corda le  don  des  Régales  à  la  Ste.  Cha- 
pelle de  Paris.  Ce  Chapitre  en  a  joui 
(ans  aucun  trouble  julqu'au  temps  de 
François  I,  où  l'on  prétendit  que  cette 
concedion  de  Charles  VII  ne  devoit 
point  paffcr  la  rivière  de  Loire.  Ce 
trouble  fut  continué  pendant  tout  le 
règne  de  Henri  II.  Les  Chanoines  de 
la  Ste.  Chapelle  en  firent  leurs  plaintes 
au  Roi  Charles  IX  aux  Etats  de  Mou- 
lins. Cette  plainte  fut  trouvée  jufte  Sc 
raifonnable.  Il  fut  ordonné ,  par  Lcttrcs- 
Kk 
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Patentes  du  lo  Février  1566,  &  pour 
la  leconde  fois,  qu'ils  auro.ent  le  icve- 
nude  tous  les  Evêchés  &  Archevêchés 
vacants  ,  (ans  en  excepter  aucun.  De- 
puis ce  temps,  ils  recommencèrent  leur 
ancienne  poirellion  &  jouiffance  ,  non- 
feulement  au-deçà,  mais  aulli  au-delà 
de  la  Loire.  Ils  ont  clluyé  néanmoins, 
de  temps  en  temps ,  de  nouvelles  con- 
tradiaions,ainfi  qu'il  paroît  par  divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris.  Mém., 
T.  XI,  p.  430  Si  fuiv.  ^oj'fï  Régale , 
§.  II. 

Louis  XIII ,  par  fes  Lettres  Patentes 
de  Décembre  [«41  ,  a  révoqué  le  droit 
&  la  ceflion  qui  pouvoit  avoir  été  faite 
àlaSte.  Chapelle  de  Paris,  p.ar  les  Rois 
fes  Prédéceflcurs  ,  du  revenu  des  Evê- 
chés procédant  du  droit  de  Régale. 
Louis  XIV,  en  dédommagement, a  vou- 
lu qu'il  fût  procédé  à  l'union  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Nicaife,  au  Dioccle  de 
Reims  ,  à  la  Ste.  Chapelle.  Mdm.  T. 
XI,p.  28<S&fuiv. 

Les  Chanoines  de  cette  Eglile  ont 
joui  pendant  long-temps  du  privilège 
de  pouvoir  allier  à  leurs  titres  des  Ca- 
iionicats  &  autres  Bénéfices ,  &  d'y  être 
tenus  préfents  fans  réfider.  Ce  Privilège 
leur  avoir  été  octroyé,  par  une  Décla- 
ration du  mois  de  Mars  16S6,  confor- 
mément à  plufieurs  Bulles  des  Papes, 
autorifées  dans  le  Royaume  par  des  Let- 
tres-Patentes. Ce  privilège  leur  a  été 
confirmé  par  une  autre  Déclaration  du 

1  Avril  1717. 

Deux  Chapelains, Officiers  inférieurs 

de  laStc,  Chapelle  de  Paris,  &  pour- 
vus d'offices  où  Bénéfices  fervitoriaux, 
l  iin  dans  la  Métropole  d'Aix ,  l'autre  à 
la  Cathédrale  de  Rennes,  ont  prétendu 
devoir  jouir  du  même  privilège  ,  & 
avoir  dans  ces  deux  Eglifes  les  diftri- 
butions  Scémoluments  attachés  à  leurs 
offices  ,  comme  s'ils  réfidoient  a£luelle- 
ment  à  Aix  £c  à  Rennes. 

Cette  conteftation  s'eft  préfentée  à 
l'AlT.  de  1716  ,  &  y  a  été  portée  pat  les 
deux  Chapitres  d'Aix  &dcRcnnes.  Lo 
Rapport  de  l'affaire  y  a  été  fait  par  M. 
l'Abbé  de  Cofnac.  L'Afl'emb.  a  nommé 
deuxCommiflaircs  pour  l'examiner,  & 
en  faire  enfuite  le  rapport  à  la  Compa- 
gnie. Leur  avis  a  été  de  demander  l'é- 
vocation de  cette  caufe  à  la  Perfonnc 
du  Roi;  &  comiTie.  la  Déclaration  de 
\6(,6  eft  conçue  en  termes  généraux, 
qui  ont  donné  lieu  à  la  prétention  des 
deux  Bénéficiers,  de  fupplier  S.  M.  de 
vouloir  interpréter  ladite  Ordonnance 
de  lûSS  &  les  précédentes,  parunAr- 
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rêt  de  Règlement;  c'cft  ce  que  le  Roi 
a  fait  par  une  nouvelle  Déclaration  du 
2  Avril  1717,  où  ,  après  avoir  confirmé 
le  privilège  des  Chanoines  de  la  Ste. 
Chapelle  de  Paris,  S.  M.  déclare  vou- 
loir pareillement,  que  tous  offices  & 
Bénéfices  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
ou  Collégiales,  (autres  que  les  Digni- 
tés &  Prébendes)  chargés  par  les  fon- 
dations ou  parl'ufage ,  d'un  fervicc  per- 
fonnel  &  continuel,  foient  ccnfés  à 
l'avenir  incompatibles  avec  les  charges 
&  le  fervice  de  la  Ste.  Chapelle  de  Pa- 
ris. T.  VII ,  p.  8 1 1  &cf.La  Déclaranon , 
P.  J,  p.  303  &L  f 

IV.  Sur  la  Ste.  Chapelle  de  Vincen- 
nes  Se  fon  exemption.  Foye-{  Vinccn- 
ncs. 

CHAP  I  TRES. 

§.  I.  Fondation.  Doiaiion.  Secours 
demandés  pour  quelques  Chapi- 
tres de  Cathédrales.  Emprunts 
des  Chapitres. 

I.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  à 
l'Aflemblée  de  1 670  ,  Mrs.  les  Agents 
s'attachent  à  prouver  que  tous  les  Evê- 
chés &  les  Eglifes  Cathédrales  font  de 
fondation  Royale.  Ils  établifTcnt  cette 
maxime  dans  un  Mémoire  préfenté  au 
Confeil  au  fujct  de  la  Déclaration  du 
Roi  concernant  les  Iflcs  &;  Illots.  T.  V, 

P.  J.  p.  94,55- 

II.  L'art,  de  l'Ordonnance  de  16x9  , 
fur  l'incompatibilité  des Bénéfices,avoit 
donné  lieu  à  divcrfes  pcrfonnes  d'im- 
pétrer  des  Cures  unies  aux  Chapitres. 
Laplainteencftportéeà  l'AlIde-  1635, 
qui  charge  Mrs.  les  Agents  de  fc  join- 
dre aux  pourfuitcs  des  Chapitres  pour 
calTcr  les  Arrêts  obtenus  ,  &  maintenit 
les  unions  faites  par  l'autorité  des  Or- 
dinaires &  du  St.  Siège.  T.  II,  p.  808. 

III.  L'augmentationdes  portions  con- 
grues des  Curés  &  des  Vicaires,  paroif- 
ïbit  devoir  confommcr  la  ruine  de  plu- 
fieurs Bénéfices.  L'Alf.  de  1775  juge  con- 
venable de  venir  à  leur  fecours.  Parmi 
ceux  qui  étoicnt  en  foufl-iance  ,  elle  dif- 
tinguc  ceux  qui  étoient  cfTentiels;  ce 
font  les  Evêchés  &  les  Chapitres  de  Ca- 
thédrales. Ces  Chapitres  font,  fuivanc 
l'ancienne  dénomination  ,  le  Sénat  de 
l'Evêque.  La  caufe  des  Evêques  eft  en- 
core plus  intéreffantc;  il  eft  donc  né- 
ccflairc  de  pourvoir,  tant  aux  Evêchés 
qu'auxChapitres  de  Cathédrales,  qu'une 
ruine  prochaine  paroîtroenacer  :  tel  eft 
l'état  de  plufieurs  Evêchés  &  plufieurs 
Cathédrales,  particulièrement  en  Pro- 
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vencc  &  en  Dauphiiic.  Voici  les  moyens 
que  la  Comiiiillion  propoic. 

Quant  aux  Evêchés  ,  l'union  de  quel- 
ques Bénéfices  à  la  nomination  du  Roi , 
cft  de  tous  les  moyens  le  plus  avanta- 
geux. Le  riici  ifice  à  demander  au  Roi , 
en  faveur  de  ces  Evêchés  ,  n'ell:  pas  exor- 
bitant :  le  nombre  n'en  eft  pas  execffit; 
jHe  trouvera  prefqucdans  tous  ou  dans 
leurs  Provinces,  des  Bénéfices  fuflilants; 
&  il  n'y  aut^oïc  aucun  inconvénient , 
quand  ces  Bénéfices  Icroicnt  litués  dans 
des  Provinces  étrangères. 

On  invoque  également ,  en  faveur 
dos  Cathédrales,  les  bontés  du  Roi.  Si 
S.  M.  ne  nomme  pas  aux  Canonicats 
comme  aux  Evêchés  ,  cette  confidéra- 
tion  ne  l'arrêtera  pas  ,  lorlqu'il  s'agit  de 
procurer  un  bien  eClïntiel  ;  &  en  choi- 
fiffant  des  Abbayes,  dont  dépendent 
plufîcurs  Bénéfices,  il  peut  arriver  que 
la  nomination  du  Roi  s'accroiire  au  lieu 
de  diminuer. 

On  pourroit  aulTi,  à  l'égard  des  Ca- 
thédrales ,  propofcr  d'autres  moyens  ; 
mais  peut-être  moins  utiles,  i  °.  L'union 
de  Bénéfices  fimplcs,  fituésdanslcDio- 
cele ,  &  .à  la  nomination  des  Collatcurs 
Eccléfiaftiqnes.  i°.  La  iupprelîion  des 
Conforccs ScCollégialcs inutiles,  j". La 
fuppreflion  des  bas-CbcEurs  des  Cathé- 
drales, dont  les  Bénéfices  érigés  en  ti- 
tre, abforbcnt  une  partie  des  revenus: 
cette  Iupprelîion  eft  demandée  par  plii- 
ficurs  Chapitres  ,  même  par  plulîcurs 
Provinces;  elle  feroit  utilement  laite ,■ 
en  fubftituant  à  des  Titulaires  inamo- 
vibles ,  &  (e  croyant  indépendants,  un 
bas-Chœur  g.igé  ,  plus  dépendant  &: 
beaucoup  moins  coûteux. 

Le  Rapport  fini ,  l'AlFcmb.  adoptant 
l'avis  de  la Commiilion  ,  a  délibéi'é,  i°. 
de  prier  S.  M.  de  venir  au  fecours  des 
Evêchés  8c  des  Cathédrales  qui  Ion  t  dans 
l'indigence,  en  confentant  aux  unions 
de  Bénéfices  qui  dépendent  de  fa  no- 
mination ;  à  l'efi^et  de  quoi  il  fera  dreflé 
un  Mémoire  circonftancié  ;  i°.  de  char- 
ger Mrs.  les  Agents  d'avifer  aux  moyens 
de  faciliter  la  fuppreffîon  des  bas-Chœurs 
en  titre,  8c  de  prendi-c  pour  cet  ctK't 
tous  les  éclairciircments  nécefTaires. 

Le  Roi  entrant  dans  les  vues  de  l'Af- 
femblcc,  demande  qu'on  lui  mette  fous 
ies  yeux  les  moyens."!  prendre  pouramé- 
lioi'cr  le  fort  defdits  Evêchés  &  Cathé- 
drales. T.  VIII,  p.  1541  jufq.  î  546.  Le 
Mé-r.oire ,  P.  J.  p.  6  ?  S. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  déclare  dans 
fa  réponle,  que  la  Iupprelîion  des  bas- 
Cbœufs  mérite  beaucoup  d'attention. 
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T.  VIII,  p.  2547. 

IV.  L'ufagc  des  Chapiti'cs  d'emprun- 
ter des  lommes  d'argent,  (ans  le  con- 
ientcment  &  participation  des  Evêq., 
eft  i-epréfenté  à  l'Afi".  de  1670  ,  comme 
abufir.  F'oyi:^  Emprunts,  §.  III. 

§.  IL  Exemptions,  droits, privilèges 
des  Chapitres  :  leurs  bornes. 

I.  Sur  l'origine  &  les  prcmicrescxcmp- 
tionsdesChapitres.  pyer  Exemptions, 
n".  IL 

II.  Le  Clei-gé  en  demandant,  dans 
les  différentes  AfTcmblées,  la  publica- 
tion du  Concile  de  Trente ,  a  coutuinc 
d'ajouter  la  claufc  ,  _/az,^/ej  droits  Ù 
privilèges  des  Chapitres.     '>ye\  Trente. 

llî.  Sur  les  prétentions  des  Chapitres 
de  Cathédi'ales ,  par  rapport  au  nombre 
de  leurs  Députés  aux  Bureaux  Diocé- 
fiins ,  &  le  droit  de  les  nommer.  Voyei^ 
Chambres  des  Décimes,  §.  II,  n».  II. 

IV.  M.  l'Arch.  de  Rouen  fait  part  à 
rAfiembléede  1745 ,  d'une  prétention 
qu'avoit  le  Chapitre  de  S.  Pons,  d'en- 
voyer deux  AircHéurs  pour  affifter  aux 
Jugements  &  à  toutes  les  Procédures 
criminelles  qui  le  font  à  l'Officialité 
contre  un  Chanoine  :  M.  l'Archevêque 
de  Rouen  ajoute,  que  cette  contcfta- 
rion  entre  le  Chapitre  S:  l'Evêque,  ne 
pouvoir  être  terminée  que  par  une  Dé- 
claration. T.  VU,  p.  108  I. 

En  conféquence,  l'Afî.  de  1745 ,  par 
l'art.  4  de  fon  Cahier,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner,  que  dans  les  Procès  crimi- 
nels qu'il  écherra  de  faire,  tant  aux 
Membres  du  Chapitre  Cathédrale  de 
S.  Pons  ,  qu'à  ceux  des  autres  Egliles 
Cathédrales  &  Collégiales,  qui  pour- 
roient  avoirles  mêmes  prétentions  ,  les 
Juges  d'Eglife  &  Officiaux  des  Diocc- 
fes  ,  demeureront  autorifés  à  procéder 
auxdits  Procès  dans  les  formes  ordinai- 
res ,  fans  que  dans  l'inftruiftion  Se  Ju- 
gements d'iceux  ,  ils  foicnt  tenus  d'être 
allîftés  d'aucuns  Chanoines  defd.  Egli- 
fcs.  La  réponfe  eft  ,  que  h  Roi  fe  por- 
tera volontiers  a  y  pourvoir ,  après  s  être 
fait  rendre  compte  des  différents  ufages. 
T.  VII,  P.  L  p.  4(14  &  f 

Même  demande  de  l'art.  4  du  Cahier 
de  1750.  T.VIII,P.J.p.  71. 

V.  Les  Chapitres  ne  peuvent  faire 
imprimer  aucun  Office  nouveau  fans  le 
confentement  de  l'Evêque.  /-'oyi"^  Bré- 
viaire. 

VI.  Ne  peuvent  aufiî  accorder ,  ni 
publier  des  Indulgences.  Voyc:;_  Indul- 
gences. 

Kk  1 
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vil.  Ne  peuvent  les  Ch=p'.ti-es  de 
Cathédrales  pci-metrrc  ou  aecorder  la 
fépultuic  dans  leurs  Egllles  lans  laper- 
milîîondes  Evêcjues.  DilFércndà  ce  fii- 
jetde  M.  l'Archev.d'Aixavcc  fonCha- 
pitre.  T^oyex^  Aix,  n".  7. 

VIÎI.  Les  Ferniiers  du  Contrôle  peu- 
vent-ils compulfer  les  regiftres  des  Cha- 
pitres ?/^oyf^Contrôle,§.I!,n''.i.&:  II. 

IX.  Pluficurs  Chapitres ,  notamment 
ceux  du  Languedoc ,  en  pofleffion  du 
droit  de  Commiidmus  ,  le  perdent  par 
les  nouvelles  Ordonnances./^ oye^  Com- 
mhtimus. 

III.  Droits  relatifs  à  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices. 

I.  M.  l'Arch.  d'Auch  fe  plaint  à  l'AlT. 
de  1685,  de  la  Jurifprudence  du  Far- 
lement  de  Touloufe,  fur  le  lujet  des 
Cures  qui  vaquent  pendant  la  vacance 
du  fiege  ;  que  s'il  le  trouve  alors  deux 
pourvus  de  Cures,  l'un  par  la  Cour  de 
Rome,  l'autre  par  les  Vicaires-Géné- 
raux des  Chapitres  ,  le  fiege  vacant , 
ce  Parlement  maintenoit  toujours  le 
pourvu  en  Cour  de  Rome ,  au  pré- 
judice de  celui  qui  étoit  pourvu  par 
les  Vicaircs-Gén.  ,  encore  que  la  Pro- 
vifion  de  ceux-ci  fût  antérieure  :  cette 
Jurifprudence  ,  dit  ce  Prélat,  a  paru  i\ 
extraordinaire  au  Confci!  ,  que  l'on  a 
ordonné,  au  Procureur-Général,  d'en 
envoyer  les  motifs  :  l'Alf.  prie  M.  le 
Coadjuteur  de  P^ouen  ,  d'en  parler  à 
M.  le  Chancelier.  T.  V ,  p.  600 ,  6û  i , 
É02. 

II.  Les  Chapitres  établis  dans  des 
Abbayes  ou  Prieurés  fécularilés ,  con- 
teftent  aux  Evêques  le  droit  de  nom- 
mer aux  Bénéfices  dépendants  deldi- 
tes  Abbayes  &;  Prieurés  ,  pendant  la 
vacance  de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré. 
Voyc:{^  Abbayes  ,  n".  III. 

III.  Les  aftcs  de  préfentation  ,  col- 
lation &  réception  de  Bénéfices  dépen- 
dants des  Chapitres  ,  font-ils  fujets  à 
Contrôle  ?  f^oye-^  Contrôle  ,  §.  II. 

§.  IV.  Ranff  &  féance  des  Chapitres 
à  L'égard  des  Cours  Souveraines, 
des  Prefidtaux ,  des  Corps  de 
Villes,  &  autres  Corps  &  Parti- 
culiers. 

Les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier  prctendoienc 
précéder  les  Chanoines.  D'autres  Cha- 
pitres étoient  troubles  aullî  par  les  Pré- 
Jxdiaux  des  Villes.  Divers  Arrêts  don- 
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nés  en  faveur  du  Clergé.  L'AfH  de  1  645 
les  fait  recueillir  &  demande  un  règle- 
ment général.  T.  III,  p.  345. 

En  T'AIT,  de  1655,  pluficurs  Chapi- 
tres fe  plaignent  des  entreprifes  de 
quelques  Préfidiaux  qui  leur  dilputent 
la  préféance  contre  la  dilpofition  de 
pluheurs  Arrêts  du  Confeil  ,  portant 
que  les  Chanoines  des  Eglilcs  Cathé- 
drales précéderont  en  tous  lieux  ,  les 
Préfidiaux  ,  Corps  à  Corps ,  Députés 
à  Députés,  &  particuliers  à  particu- 
liers; favoir,  d'un  Arrêt  de  1643  ,  con- 
tradicloirement  rendu  entre  les  Cha- 
noines de  l'Eglile  de  Lyon ,  &  le  Pré- 
fidial;  6c  d'un  autre  donné  le  7  Juil- 
let 1646,  lur  la  Requête  des  Agents- 
Généraux,  lequel  doit  fervir  de  règle- 
ment :  plaintes  à  ce  iujet  des  Chapi- 
tres de  Bcziers ,  de  Chartres ,  de  Beaii- 
vais.  Sur  quoi ,  l'AlTemb.  ordonne  aux 
Agents  de  lolliciîer  une  Déclaration 
(ur  la  préféance  des  Chapitres,  lur  les 
Préfidiaux.  La  Déclaration  touchant  la 
préléance  des  Chanoines  de  Cathédra- 
les eft  accordée,  Se  adrelTée  au  Grand- 
Confcil.T.  IV,  p.  2S7. 

Les  deux  Chapitres  d'Erampes  s'af- 
fcmblent,  pour  une  cérémonie,  dans 
une  de  leurs  Eglifcs.  Le.  Lieutenant- 
Général  fe  place  au  Chœur  après  la 
première  Dignité,  le  Préfidial  veut  fe 
mettre  enluite.  Les  Chanoines  s'y  op- 
pofcnt  :  ceux  du  Préfidial  appellent  des 
Sergents  ,  pour  chafltr  les  Chanoines 
de  leurs  places,  qui  le  retirent.  Il  en 
eft  fait  plainte  à  l'Aff!  de  ,  qui 

leur  accorde  protection  pour  la  répar.a- 
tion  de  l'injure.  T.  IV,  p.  1S7. 

Sur  les  entreprifes  &  attentats  inouïs 
de  la  Marquile  de  Mirepoix  dans  l'E- 
glile de  cette  Ville  ,  dont  les  plaintes 
ont  été  portées  à  pluficurs  Ail.  Voyc:^ 
Mirepoix. 

M.  l'Evêque  de  Bazas  fe  plaint  à 
l'Air,  de  1660,  que  (ur  une  contefta- 
tion  qui  eft  entre  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale &  le  Préfidial  de  Bazas,  pour 
la  préféance  dans  le  Bureau  des  pau- 
vres, étoit  intervenu  Arrêt  contradic- 
toire au  Confeil ,  préjudiciable  au  Cha- 
pitre ,  pour  ladite  préléance  ;  fur  quoi , 
il  rcprélente  que  la  Déclaration  obte- 
nue en  la  dernière  AiT. ,  pour  la  pré- 
léance des  Chanomes  de  Cathédrales, 
fur  les  Officiers  des  Préfidiaux  ,  adref- 
lée  au  Grand-Confeil ,  n'y  a  été  enré- 
giftréc  que  pour  y  avoir  recours  en 
temps  &  lieu;  qu'il  feroit  à  propos  de 
demander  une  Juîfion  ,  pour  la  faire  vé- 
rifier purement  &  Amplement  ;  ce  qui 
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cft  approuvé  par  la  Compagnie  :  la  Jul- 
lion  elt  accordée  :  conclulions  favora- 
bles du  Procurcur-Gén.  dii  Grand-Coii- 
leil  :  Commiflaires  nommés  pour  la 
■  pourluite  de  l'cnrégiftrcmcnt.  T.  IV, 
p.  fijS  ,  660. 

16S0.  La  même  Aff!  do  i6So  accorde  Ion 
intervention  au  Chapitre  de  Tarbes, 
à  qui  Mrs.  du  Prélîdial  difputoient  la 
préléance  au  Bureau  de  l'Hôpital  ,  &c 
aux  autres  AIT!  oii  ils  fe  rencontroient. 
T.  IV,  p.  659. 

L'AIIemblcc  Provinciale  de  Narbon- 
jie,  lupplie  la  même  AlF.  de  1660  ,  de 
vouloir  demander  un  rcgicment,  pour 
la  préléance  des  Chanoines  de  la  Ca- 
thédrale de  Montpellier  ,  fur  la  Cour 
Souveraine  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes, &  la  Cour  des  Aides  dudit  Mont- 
pellier. Il  eft  ordonné  aux  Agents  de 
drefler  une  Déclaration  adrelianre  au 
Grand-Conicil  ,  &  d'en  pourluivrc  la 
vérification.  T.  IV,  p.  659. 

[^(ja.  Le  Maire  de  la  Ville  d'Angers  pré- 
tend les  trois  premières  places  au  Chœur 
de  l'Eglile  Cathédrale  ,  s'en  empare 
avec  violence,  lors  du  Service  divin, 
qui  en  eft  troublé.  M.  l'Evêquc  d'An- 
gets  &  le  Chapitre  en  font  plainte  à 
l'Airemblée  de  1660,  qui  arrêto  d'alîif- 
tcr  le  Clergé,  ordonne  aux  Agents  de 
préfentcr  Requête  au  Confcil ,  pour  y 
taire  aHîgner  leldits  Maire  &:  Echevins, 
&  que  cependant  il  leur  ioit  fait  dé- 
fcnfes  ,  Sic.  léiJ. 

Le  Chapitre  d'Albi  fc  plaint  à  l'Af- 
femblée  de  i  66^  ,  d'un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  qui  adjuge  au  Viguier  d'Al- 
bi ,  la  préléance  fur  le  Chapitre  ,  au 
préjudice  de  la  Déclaration  de  iSjy, 
vérifiée  au  Grand-Conicil ,  &  de  plu- 
lîeurs  Arrêts  qui  donnent  la  préféancc 
aux  Chapitres  de  Corps  à  Corps ,  &c.  : 
l'affaire  cft  portée  au  Confcil  ;  l'Affem- 
blée  pourluit  l'inftance  qui  y  eft  pen- 
dante ,  pour  obtenir  un  Arrêt  de  caf- 
fation  de  celui  du  Grand-Confcil ,  le- 
quel avoit  vérifié  la  Déclaration  qui 
donne  la  préféancc  aux  Chapitres,  feu- 
lement pour  y  avoir  tel  égard  que  de 
railon  :  l'Aflc-mblée  juge  à  propos  de 
demander  des  Lettres  de  Juffion ,  adref- 
iées  au  Grand-Conléil ,  pour  y  faire 
vérifier  la  Déclaration  purement  &  fim- 
plcmcnt.  Sur  le  Procès  pendantau  Con- 
fcil ,  entre  le  Chapitre  &  le  Viguier, 
M.  Colbert  déclare  que  le  Roi  veut  que 
l'on  juge  fuivant  la  Déclaration  ,&  que 
le  Procès  foir  rapporté  devant  lui.  T. 
IV, p.  pSS,  989,  900. 

lii^.        L'Archidiacre  d'Aix  avoit  accouru- 
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mé  ,  amfi  que  les  PrédécelTcurs,  d'oc- 
cuper la  Chaire  du  Chœur  la  plus  pro- 
che de  celle  de  l'Archevêque  :  elle  lui 
eft  conteftée  par  Mrs.  du  Parlement 
d'Aix,  lefquels  auroient  rendu  Arrêt 
le  4  Avtil  1664.,  portant  qu'en  toutes 
rencontres  &  cérémonies ,  un  de  Mrs. 
les  Préfidcnts,  ou  ,  en  leur  abfence ,  le 
plus  ancien  des  Confeillers  ,  occupe- 
roit  ladite  Chaire  ,  Se  que  ledit  Archi- 
diacre ou  autre  s'y  trouvant  placé,  en 
fcroit  tiré.  L'Archidiacre  fe  pourvoir 
contre  cet  Arrêt,  &  il  en  obtient  un 
expédié  en  commandement  du  2.7  Mai , 
qui  ordonne  que  le- Procureur-Général 
enverra  les  motifs  de  l'Arrêt  dans  deux 
mois  ,  Se  maintient  cependant  ledit 
Archidiacre  en  fa  place  ,  faifant  défen- 
fcs  aux  Officiers  du  Parlement,  de  l'y 
troubler:  l'Arrêt  eft  fignifié  au  Procu- 
rcur-Gén., qui  refufe  d'y  obéir.  L'Ar- 
chidiacre craignant  toujours  les  voies 
de  fait,  fupplie  l'Aflcmblée  de  1665 
de  vouloir  le  protéger.  Se  de  pourfui- 
vrc  un  Arrê^au  Confeil,  par  lequel  le 
précédent  foi  t  déclaré  définitif;  la  Com- 
pagnie en  charge  les  Agents.  T.  IV,  p. 
990. 

L'AITemblée  de  igfij  ordonne  aufli 
aux  Agents  d'Intervenir  en  faveur  du 
Chapitre  de  Caftres  ,  à  qui  les  Confuls 
de  la  Ville  difputoient  la  préféancc. 
Jis;;i ,  en  faveur  du  Chapitre  de  Mont- 
pellier,  dans  l'inftance  qui  étoit  pen- 
dante au  Confeil ,  contre  les  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes,  Gourdes 
Aides  &;  Bureau  des  Finances  dudit 
Montpellier.  T.  IV,  p.  991 ,  991. 

L'AITemblée  de  1 570  reçoit  pluficurs 
plaintes  de  la  part  de  pluficurs  Chapi-  ' 
très  Si  autres  Eccléfiaftiqucs ,  fur  les 
droits  honorifiques  de  rang  &  de  pré- 
féancc, qui  leur  croient  conteftés  par 
les  Préfidiaux  &c  autres  :  l'Aficmbléc 
prend  des  mefures  pour  faire  ceflcr  ces 
conteftations  :  prétention  du  Préfidial 
de  Tours  :  autre  prétention  du  Préfi- 
dial de  Bazas,  en  procès  avec  l'Evêquc 
&  le  Chapitfc  :  ordre  aux  Agents  de 
pourfuivre  un  règlement  général  ,  fur 
la  préléance. 

Dans  une  autre  affaire  du  Chapitre 
d'Angers  contre  le  Lieutenant  de  Roi , 
le  Confeil  rend  un  Arrêt  contraire  au 
Chapitre  ;  le  Chapitre  fait  préfentcr 
une  Requête  .\  l'Allé,  fur  les  incon- 
vénients de  cet  Arrêt  :  Mémoire  pré- 
fcnté  au  Roi  .i  ce  fujct. 

Autre  conteftarion  entre  l'Archidia- 
cre d'Aix  Si  les  Ollicicrs  du  Parlement, 
cntfc  les  Curés  de  Dijon  Si  les  OfH- 
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cin-s  de  Jafticc.  T.  V,  p.  «7  julq-.?"; 
-f.s  Dans  le  Rapport  d'Agence  tait  a 

l'Ani-mblée  de  1670,  il  cil  tait  men- 
tion d'un  Arrêt  du  Conleil  ,  rendu  le 
iS  Décembre  166», en  faveur  du  Cha- 
pitre de  Bordeaux,  portant  qu'un  Pro- 
'cès-Vcrbal  d'AfTcmblée  de  ladite  ViUc 
de  Bordeaux  ,  fera  rapporté  au  Con- 
leil,  &  cependant  défcnfes  aux  Trélo- 
ricrs  de  France  ,  &  aux  Officiers  du 
Sénéchal  de  Guicnne,  de  troubler  les 
Suppliants  en  leur  préCéancc  aux  Al- 
fcmblées  de  la  ViHe.conforniémcnt  auX' 
Arrêts  du  Confeil.  T.  V,  P.  J-  P-  S'- 
iSSo.         Arrêt  célèbre  du  Grand-Conleil,  qui 
adjuge  la  préféancc  au  Prélldial^  d'E- 
vreux,  fur  k  Chapitre  :  cet  Arrêt  ex- 
traordinaire porte,  que  les  Officiers 
du  ficgc  Préfidial ,  précéderont  en  tou- 
tes rencontres  de  Corps  à  Corps,  de 
Dépurés  à  Députés,  toutes  les  Digni- 
tés &  les  Chanoines  de  l'Egllle  Cathé- 
drale. Quant  aux  particuliers^,  il  intro- 
duit une  bigarrure  £c  un  mélange  bi- 
zarre qui  confond  les  ranM  plutôt  qu'il 
ne  les  règle,  en  donnantla  préléance 
aux  premiers  Officiers  du  Préfidial ,  en- 
luite  aux  Députés  du  Chapitre,  puis 
après  à  tous  les  fimples  Conleillers,  & 
met  enfin  ,  au  dernier  rang,  tous  les 
Chanoines.  Les  Députés  du  Chapitre 
fe  préfentent  à  l'Aflemblée  de  1680, 
&  fe  plaignent  dudit  Arrêt,  fe  fendant 
fur  les  préjugés  favorables  des  Arrêts 
célèbres  rendus  aux  Conleils  du  Roi, 
pour  les  Eglifes  de  Lyon,  de  Bezicrs 
6c  de  pluficurs  autres,  contre  les  Offi- 
ciers Préfidiaux  des  mêmes  Villes:  tur 
un  règlement  général  fait  au  Çonfcil- 
Privé,  le  17  Juillet  1646,  par  lequel 
l'Arrêt  de  Lyon  etl  rendu  commun 
pour  toutes  les  Eglifes  Cathédrales  ; 
fur  la  Déclaration  de  1657,  enrégif- 
trée  au  Grand-Confeil ,  &  dont  l'exé- 
cution avoit  été  depuis  ordonnée  par 
des  Arrêts ,  tant  de  cette  même  Com- 
pagnie ,  que  du  Confeil-Privé  ,  pour 
les  Eglifes  de  Valence,  de  Vannes  & 
de  Chartres.  T.  V,  p.  3  M  .  3  ■   .  3  '  7- 
Enl'AlT.de  1SS5,  M.  l'Evêquc  d'A- 
miens repréfentc ,  que  le  Préfidial  d'A- 
miens vouloir  précéder  Mrs.  du  Cha- 
pitre de  Corps  à  Corps,  &  de  Parti- 
culier à  Particulier,  fe  fondant  lur  un 
Arrêt  du  Grand-Conlell,  rendu  en  fa- 
veur du  Préfidial  d'Evrcux.  Même  cn- 
trcprife  des  Maire  &  Echcvins  de  la 
Ville  d'Angers,  foutenue  de  force  & 
par  violence  avec  trouble  dans  le  Ser- 
vice divin.  Affaire  femblable  du  Cha- 
pitre d'Auxerre,  contre  les  Maire  £i 


Echevins  de  la  Ville.  L'Affcmb'éc  01^- 
donne  aux  Agents  de  folliciter  ces  af- 
faires ,  &  d'y  intervenir  :  à  ce  fujct,  la 
Compagnie  s'eft  entretenue  de  la  Dé- 
claration de  1657,  favorable  aux  Ch.a- 
pitrcs  ,  qui  n'a  été  vérifiée  au  Grand- 
Confeil  ,  que  pour  y  avoir  recours  ; 
fur  quoi ,  il  a  été  réfolu  de  prier  M.  je 
Chancelier,  d'en  parler  au  Roi,  afin 
que  Sa  Majefté  ordonne  l'enrégiftre- 
mcnt  pur&  fimpic.  T.  V,  P-  6o->, ,  604. 

M.  l'Evêque  de  Valence  fe  plaint  à  iffpo. 
l'Aflemblée  de  1690,  que  nonobftanc 
un  Arrêt  du  Confeil  ,  qui  maintient 
les  Doyen  &  Chanoines  de  l'Eglife  de 
Valence  en  la  préléance  en  toutes  Al- 
fcniblées,  fur  les  Oft~cicrs  du  Préfidial 
de  Corps  à  Corps,  &;c.  :  le  Préfidial 
ne  laifibit  pas  de  renouvcller  la  qucl- 
tion  ,  &  qu'il  avoit  obtenu  une  Let- 
tre de  cachet  adrcllante  à  l'Intendant 
de  la  Province  ,^pour  avoir  ion  avis, 
lequel  avoit  été  embarrafle  ,  attendu 
la  contrariété  des  Arrêts.  L'Aflemblée 
renvoie  l'affaire  aux  Commiflaires  de 
la  Jurifdiaion.  T.  V,  p.  6S0  ,  6S1. 

L'Aflemblée  de  1685  ,  article  17  du  kjjj. 
Cahier  ,  fupplie  S.  M.  que  les  Chapi- 
tres foient  maintenus  dans  la  préléan- 
ce fur  les  Préfidiaux  ,  de  Corps  à  Corps , 
&  de  Particulier  à  Particulier.  Kép. 
S.  M.  fera  examiner  l'article.  Recueil , 
p.  1464- 

Un  Lieutenant  des  Maréchaux  de 
France  en  Saintonge,  s'attribue  la  pré- 
léance fur  les  Dignités  &  Chanoines 
de  l'Eglife  Cathédrale  de  Saintes  ,  dans 
le  Chœur,  pendant  le  Service  divin. 
L'Aflemblée  de  1705  agit  auprès  de 
M.  de  Torci ,  pour  le  prier  d'écrire  au- 
dit Lieutenant,  qu'il  ne  faflé  aucune 
nouvelle  cntreprife  ,  jufqu'à  ce  que  la 
contcftation  foit  décidée  au  Conieil  de 

S.  M.  T.  VI,  p.  8  5  5  >  85<ï- 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  a  ijiîs. 
l'Aflemblée  de  1765  ,  d'un  Mémoire 
du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de 
Tarbes,  au  fujct  du  droit  de  préléance 
que  ce  Chapitre  réclame  fur  les  Offi- 
ciers de  la  Sénéchauffée  de  Tarbes , 
dans  les  Affemblées  publiques.  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  de  faire  un 
Mémoire  fur  cet  objet,  pour  la  con- 
fervation  des  droits  du  Clergé.  T.VW , 
p-  MM. 

L'Aflemblée  de  1770  charge  aulii  1770. 
Mrs.  les  Agents  d'appuyer  de  leurs  bons 
offices  au  Confeil,  les  démarches  du 
Chapitre  Métrop.  de  Bordeaux  ,  dans 
l'inftance  pendante  au  Confeil,  entre 
ce  Chapitre  Se  les  Oft'ciers  du  Bu- 
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reau  des  Finances,  au  fiijct  de  la  pié- 
féance  dans  les  cérémonies  &  autres 
a£tcs  publics  ,  loit  de  Corps  à  Corps, 
l'oie  de  Députés  à  Dépurés.  T.  VIII, 
p,  1851. 

Voyc\fur  ce  même  Paragraphe.  Egli- 
fe,§.  IV. 

CHARITÉ  [Chambre  de] 

Voye\  Auniôoes,  §.  I. 

CHAR  LE  FILLE. 

ExiMPTiON  prérendue  par  les  Béné- 
ficiers  de  la  Principauté  de  Charlevil- 
le ,  en  matière  de  décim.  /-'iiyt'^  Reims  , 
11".  7. 

CHARONNE. 

Le  Monafteredc Charonne,  de  l'Or- 
dre de  S.  Auguftin  ,  fut  tondé  en  1  É45 , 
par  Madame  la  Ducheffe  d'Orléans  : 
cette  PrincelFc  demanda  au  Pape,  que 
la  première  Supérieure  fût  perpétuelle  : 
cette  première  Supérieure  morte  ,  le 
Roi  nomma  une  Religieufe  de  l'Ordre 
de  S.  Benoît  ,  <jui  étant  morte  avant 
d'avoir  obtenu  les  Bulles,  donna  lieu 
à  une  nouvelle  nomination  de  S.  M., 
en  faveur  de  Marie-Angélique  le  Maî- 
tre, de  l'Ordre  de  S.  Bernard  ,  que  M. 
l'Archevêque  de  Paris  jugea  à  propos 
d'établir  Supérieure  en  Kîyy.  Les  Re- 
ligieufes  en  portèrent  leurs  plaintes  au 
Pape,  qui,  par  un  Bref  du  7  Août  1680, 
de  (on  propre  mouvement  ,  &  fans 
en  être  requis  par  perlonne  ,  fait  dé- 
fcnfes  aux  Religieufes  d'obéir  à  ladite 
Sœur  le  Maître,  cafie  tout  ce  qui  a 
été  fait  en  (a faveur,  &  tout  ce  qu'elle 
peut  avoir  fait  de  la  part  ;  ordonne  que 
les  Religieules  procéderont  à  l'éleclion 
de  l'une  d'cntr'elles  ,  pour  leur  Supé- 
rieure :  elles  y  procèdent,  &  nomment 
Catherine  l'Evêque  ,  avec  une  précipi- 
tation fcandaleule.  La  nouvelle  de  cette 
élection  portée  à  Rome,  le  Pape  don- 
ne un  lecond  Bref  plus  irrégulicr  que 
le  premier  :  comme  il  étoit  notoire 
que  l'éleclion  avoir  été  faite  contre  les 
règles ,  S.  S.  (upplée  ,  par  ce  Bref,  le 
manquement  de  toutes  les  formes  ;  elle 
confirme  l'élcélion  de  la  Sœur  l'Evê- 
que ,  ôc  en  cas  même  qu'il  foit  nécef- 
laire,  le  Pape  l'élit  pour  3  ans. 

Cependant  le  Roi  informé  de  l'é- 
Iccfion,  fait  défenics ,  par  un  Arrêt  du 
Conleil  ,  d'exécuter  cette  prétendue 
élcilion  ,  &  ordonne  que  le  Bref  du 
Pape,  du  7  Août,  fera  remis  entre  les 
mains  de  ion  Procureur-Général ,  pour 
fe  pourvoir  à  la  Cour,  ainli  qu'il  ap- 
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particndra  ,  lur  l'inexécution  des  Conf 
ritutions  Canoniques  ,  &  lur  l'infrac- 
tion des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
La  Cour,  par  Arrêt  du  14  Sept.  ilîSo, 
reçoit  le  Procureur-Général  appcilanc 
comme  d'abus  dudit  Bref,  défend  aux 
Religieules  d'y  obéir,  &  ordonne  que 
la  Commillion  donnée  par  l'Archevê- 
que de  Paris  à  la  Sœur  le  Maître,  fera 
exécutée  :  c'eft  l'Arrêt  dont  le  Pape, 
par  un  troilieme  Bref  du  18  Dceem- 
brc  luivant  ,  ordonne  la  liipprcffion, 
motu  proprio  Ù  de  Apoflolicx  poteflatis 
plen'uudine  ;  en  dé£end  la  Itclurc  ,  fous 
peine  d'excommunication  ,  &  ordon- 
ne aux  Evêques  ,  ou  aux  Liquifitcuis 
de  la  Foi  ,  d'en  brûler  tous  les  exem- 
plaires. Critique  de  ces  Brefs,  &  ré- 
flexions fur  route  cette  alïaire  ,  dans 
le  Rapport  fait  aux  Prélats,  aflcmblés 
extraordinairement  en  16S1,  par  M. 
l'Archevêque  de  Reims  ,  Chef  de  la 
Commillion  :  délibération  de  lad.  Af- 
lembiéc.  T.  V.  p.  351  jufqu'à  358. 
Voye:^  AfiTemblées  de  Prélats ,  §.  I,  an. 
1681. 

L'affaire  de  Charonne  eftun  des  prin- 
cipaux objets  de  la  convocation  &  des 
délibérations  de  l'AlIimb.  de  i68j  : 
M.  Chéron  en  fait  un  rapport  très- 
circonftancié  ,  &  met,  fous  les  yeux, 
le  commencement ,  le  progrès  &  la 
décadence  du  Monaftere  de  Charonne. 
T.  V,  p.  586  jufq.  391. 

Les  Brefs  du  Pape  &  les  Arrêts.  P. 
J.  p.  1 96  julq.  104. 

M.  Chéron,  après  avoir  expofé  les 
faits,  ajoute  quelques  réflexions,  d'a- 
bord lur  la  légitimité  des  Procédures 
de  M.  l'Arch.  de  Paris,  enfuitc  fur  les 
Brefs  du  Pape  :  1°.  ils  font  obreptices 
&  fubicptices  :  1°.  ils  enferment  plu- 
lieurs  infraélions  aux  Canons  &  aux 
liberrés  de  l'Eglile  Gallicane.  Première 
intraftion  ,  avoir  agi  &  jugé  fur  une 
limple  relation.  Seconde,  n'avoir  point 
entendu  les  Patries,  n'avoir  commis 
perfonne  furies  lieux,  pour  les  ouir, 
&c.  Troilieme,  jugement  rendu  firns 
aucune  appellation,  cmijfo  medio.  Qua- 
trième ,  l'affaire  jugée  à  Rome;  elle 
devoir  l'être  en  France,  par  des  Com- 
miir.iires  délégués.  Cinquième,  Jurif- 
diclion  immédiate,  exercée  par  le  P.i- 
pc  ,  dans  le  Diocefe  de  Paris.  T.  V, 
p.  393  julq.  397. 

M.  Coquelin  ,  autre  Promoteur  de 
l'AiremSIée  de  16S1 ,  dans  fon  rapport 
ou  requifitoire ,  s'clevc  de  nouveau  con- 
tre les  Brefs  du  Pape,  &  notamment 
contre  la  claufe  furprenantc  du  lecond 
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Bref,  qui  va  jufqu'à  fupplécr  les  dé- 
fauts circnticls  &  la  fubit.mcc  même 
de  la  chofc.  T.  V,  p.  409  7  4'0- 

Il  fait  voir,  en  même-temps  ,  qu'il 
n'cft  pas  difficile  de  découvrir ,  dans 
CCS  Brefs,  Li  lumière  des  vérités,  dont 
le  S.  Siège  fera  toujours  le  dépofitaire 
fidèle  ,  &L  qui  font  le  fondement  de 
nos  libertés  :  c'eft  le  deilein  de  tout 
fon  rapport.  T.  V,  p.  407  &  luiv. 

M.  le  Coadjuteur  de  Rouen,  Chef 
de  la  Commiffion,  fur  l'affaire  de  Cha- 
ronnc  ,  dans  fon  rapport  fait  à  la  Com- 
pagnie ,  entre  d'abord  dans  un  grand 
détail  des  circonffances  de  l'afî'aire  , 
doncles  principaux  faits  font,  l'établif- 
fement  du  Monaftere,  par  Madame  la 
Ducheflc  d'Orléans  ,  déclaré-,  par  le 
Roi,  de  fondation  royale  :  la  Mere  de 
Sueve,  première  Supérieure  :  divilion 
dès-lors  dans  le  Monaftere  :  première 
vifite  par  ordre  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris,  qui  conflate  le  défordre  dans  le 
fpirituel  Si  dans  le  temporel  :  défordre 
qui  continue  jufqu'à  la  mort  de  la  Mere 
de  Sueve  :  féconde  vifite,  qui  prouve 
l'animofité  entre  les  Rcligieufes&  l'au- 
gmentation de  la  diliipation  du  tem- 
porel :  la  Dame  de  Kerveno  efl  deman- 
dée pour  Supérieure  par  les  Rcligieu- 
fes  ;  elle  gouverne  pailiblement ,  mais 
peu  de  temps  :  ia  mort  &  les  nouvel- 
les plaintes  des  Religicufcs,  obligent 
M.  l'Archevêque  de  Paris,  d'ordonner 
une  troiliemc  vifite  :  défordres  précé- 
dents,  augmentés  pour  le  fpirituel  & 
pour  le  temporel  :  M.  l'Archevêque 
commet,  pour  un  temps,  la  Sœur  le 
Maître,  qui  étoit  d'un  autre  Ordre; 
elle  cft  mife  en  poffelîion  de  la  fupé- 
riorité  ,  &  ,  en  même-temps,  quatre 
Religicufcs  font  envoyées  en  Lorrai- 
ne :  premier  Bref  du  Pape  à  ce  lujet, 
qui  défend  aux  Religicufcs  d'obéir  à 
la  Sœur  le  Maître  :  la  Sœur  l'Evêque 
cft  élue  :  quatrième  vifite  ,  ordonnée 
par  M.  l'Archevêque  ;  Arrêt  du  Parle- 
ment contre  le  Bref  .-  fécond  Bref, 
nouvel  Arrêt  contre. 

Après  cet  e^pofé ,  M.  le  Coadjuteur 
entreprend  trois  chofes  :  1°.  il  juftifîc 
pleinement  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
&  fait  voir  qu'il  n'a  fait  que  remplir  un 
des  devoirs  de  fa  charge  le  plus  indif- 
penfable  ;  éloge  de  ce  Prélat  :  1".  il 
prouve  qu'autant  que  le  procédé  de  M. 
de  Paris  cft  régulier  ,  autant  celui  des 
Religicufcs  l'eft  peu  :  3°.  il  en  vient 
aux  procédures  faites  à  Rome  ,  &  aux 
Brefs  qui  en  font  émanés,  qu'il  prouve 
être  contraires  aux  Privilèges  de  la  Na- 
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tion  &  à  l'autorité  des  Evêquts;  il 
répond,  en  même-temps,  à  ce  qu'ont 
oppofé  les  détenfeurs  des  Brefs. 

Il  termine  fon  rapport  pat  l'avis  des 
Sgrs.  Commifl'alres  ;  favoir,  que  pour 
empêcher  que  tout  ce  qui  a  été  tait, 
dans  cette  occafion  ,  par  la  Cour  de 
Rome  ,  ne  foie  jamais  tiré  à  confé- 
quence,  rAffcmhlée  doit  faire  une  pro- 
teflation  contre  cette  cntreprife  ,  la 
faire  fignifier  au  ficur  Lauri ,  Auditeur 
de  la  Nonciature  ,  en  la  même  forme 
que  la  proteftation  de  l'Aff.  de  1651, 
le  fut  à  M.  Bagni ,  Nonce  du  Pape; 
qu'il  loit  écrit  à  S.  S. ,  pour  la  fuppller 
d'empêcher  qu'il  ne  foit  expédié  ,  à 
l'avenir,  pareils  Brefs;  qu'il  loit  en- 
core écrit  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me ,  pour  leur  donner  part  de  cette 
Lettre,  de  cette  proteftation  &  de  la 
préfente  délibération  ;  qu'en  la  Lettre 
circulaire  aux  Evêques  ,  il  fera  donne 
avis  d'un  Libelle  écrit  pour  la  défenfe 
des  Brefs,  où  l'Auteur  s'efforce  d'éta- 
blir que  les  Evêques  n'ont  pas  reçu  im- 
médiatement de  Dieu  leur  Jui  jfdiction 
IpiritucUe;  que  l'Alfemb.  croit  ne  pou- 
voir mieux  faire,  pour  en  arrêter  le 
cours  ,  que  de  leur  envoyer  la  Lettre 
que  i'Aff.  de  1655  écrivit  à  tous  les 
Prélats ,  avec  les  articles  qu'elle  réfo- 
lut  alors. 

L'avis  des  Commiffaires  cft  généra- 
lement adopté.  M.  Chéron  eft  chargé 
de  faire  lignifier  la  proteftation  au  fieur 
Lauri  :  manière  dont  il  s'en  acquitte, 
nonobftant  le  refus  dudit  Auditeur, 
de  recevoir  la  proteftation.  T.  V  ,  p. 
475  ÊC  fuiv. ,  plusieurs  pièces  relatives 
aux  affaires  de  Pamicrs  6'  de  Charonne. 
P.  J.  p.  239  jufq.  151. 
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i".  ENl'AfTcmb.  de  1615  ,  M.  l'E-  ,«25. 
vêque  de  Chartres  fe  plaint  de  ce  que 
dans  l'Abbaye  de  Vendôme,  par  une 
prétendue  exemption  de  lad.  Abbaye, 
il  ne  peut  y  entrer  avec  les  marques 
de  fa  dignité  &  de  fon  caraélerc  :  c'cfl 
un  des  objets  du  règlement  des  Régu- 
liers, drelfé  par  l'Affemblée  de  1625; 
l'Evêque  de  Charttes ,  chef  de  la  Com- 
miffion ,  qui  en  fut  chargée.  T.  II,  p. 
ji  I  ,  511. 

Dans  cette  même  Affcmb.  de  1615  , 
M.  l'Evêque  de  Chartres  drcfl'e  un  cé- 
lèbre règlement  de  réformation,  fous 
le  titre  à.' Avis  a  Mrs.  les  Arch.  à  Evê- 
ques du  Royaume.  Foye^  Réformation , 
§.  l,n".V. 

2".  En  l'AfTcmh.  de  1645,  M.  l'E-  1*45. 

vêque 
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vêque  de  Chartres  repréfente  que  la 
collation  &  le  gouvernement  de  quel- 
ques Maladrcrics  &  Léprolerics  fituécs 
en  ion  Dioccle  ,  lui  lont  dilputécs 
par  la  Channbre  de  charité  ,  établie  à 
Paris  ,  quoique  fans  fondement ,  at- 
tendu que  ce  font,  en  eflcc,  de  vraies 
ChapcUcnies,  qui  répondent  à  fon  Sy- 
node ,  paient  décimes,  &  lont  com- 
prifcs  dans  le  rôle  de  i  515  :  ce  diffé- 
rend regardanr,  en  quelque  forte,  M. 
leGrand-Aumônier,  Cardinal  de  Lyon  , 
l'Aflcmb.  députe  vers  le  Sgr.  Cardinal , 
pour  en  conférer  avec  lui.  T.  III ,  p. 

ÏIÎ5J.  3".  En  i55f  ,  différend  du  Chapi- 
tre de  Charrrcs  &  du  Préfidial ,  fur  la 
préléance.  rye^  Chapitres ,  §.  IV. 
B700.  4°.  En  1700,  rranlaction  entre  les 
Evêques  de  Chartres  &  de  Blois,  tou- 
chant la  répartition  des  décimes  des 
deux  Dioceles.  P^oye^  BIois. 
S700,         5°'  P'^^  fo'^  Arrêt  du  Con- 

feil  d'Etat,  du  10  Août  1700,  main- 
tient &  garde  l'Evêque  de  Chartres  au 
droit  de  Jurifdiélion  ;  vilite  &  correc- 
tion fur  le  Chapitre  de  l'Eglile  Cathé- 
drale, Bénéfieiers  &  Officiers  iervant 
en  lad.  Eglife  ,  enfemble  fur  l'Abbaye 
de  Ncaufle,&  fur  le  Clergé  &  les  Peu- 
ples des  Paroiffes  dépendantes  du  Cha- 
pitre, lans  préjudice  du  droit  de  Parro- 
nage  defd.  Paroiffes,  qui  demeurera  ré- 
fervé  aud.  Chapitre,  pour  préfentcr  des 
Sujets  capables ,  qui  leront  pourvus  par 
l'Evêque  :  Sc  quant  à  l'adminirtration 
de  l'Hotel-Dieu ,  S.  M.  confirme  les  Ar- 
rêts du  9  Mars  I  SsS  &  du  4 Mars  i(5jS  , 
par  lefqucls  il  fut  ordonné  qu'à  l'ave- 
nir ,  l'Evêque  aflifteroit  aux  délibéra- 
tions ,  auroit  la  première  féance  ,  & 
préfideroit  à  tous  les  Bureaux  établis, 
&  que  les  règlements  qui  feront  faits 
par  lui ,  pour  la  conduite  fpirituelle  , 
&  pour  la  célébration  du  Service  di- 
vin ,  feront  exécutés,  nonobftant  & 
fans  préjudice  de  routes  oppoUtions  ou 
appellations.  T.  VI ,  P.  Jufi. ,  p.  2  i  û  & 
luiv.  T.  VI,  p.  508. 
1700.  Dans  une  Requête  que  le  Chapitre 
de  (drartres  avoir  préfcntée,  pour  iou- 
tenir  fon  exemption,  on  y  avançoit 
deux  propofitions ,  qui  furent  déférées 
à  i' Aff.  de  1 700 ,  &C  condamnées.  VoycT^ 
Evêques ,  §.  II. 

6'.  Le  Chapitre  de  Chartres  follieitc 
l'Alf.  de  1705 ,  au  fujetde  la  demande 
qui  lui  étoit  faite  au  nom  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  ,  pour  preftation  de  toi 
&  hommage,  &  pour  fournir  aveu  & 
dénombrement  pour  deux  acquifitions 
TahU  de  la  an.  des  P.  V. 


1705. 
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faites  en  IJ58  &  1571,  amorties  dès 
l'année  1641  ,  avant  que  feu  Monfieur 
eût  l'appanage.  L'Affemblée  lui  accor- 
de (es  bons  offices.  T.  VI  ,  p.  S87, 
8SS. 

Il  eft  parlé  de  cette  même  affaire, 
ou  d'une  lemblable,  dans  un  rapport 
fur  les  foi  &  hommage  fait  dans  l'Af- 
fembléc  de  i77y.  oye^  Foi  2c  Hom- 
mage ,  §.  III. 

7°.  Dans  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Paris,  pour  la  dépuration  à. 
l'Affemb.  de  171^ ,  l'Evêque  de  Char- 
tres étoit  nommé  avant  l'Evêque  d'Or- 
léans ,  quoique  celui-ci  tût  plus  ancien 
de  Sacre;  fur  quoi,  les  Agents  font 
oblerver ,  que  il  ,  par  des  ufages  par- 
ticuliers, les  Evêques  fe  placent  dans 
les  Affemb.  Provinciales,  fuivant  le 
rang  de  leur  liège  ,  les  Affemblées- 
Générales  n'admettent  point  d'autre 
règle  pour  le  rang  que  celui  de  l'an- 
cienneté du  Sacre.  T.  VII,  p.  19. 

Dans  cette  même  Aflèmblée  ,  l'E- 
vêque de  Chartres  demande  acte  de  la 
proreftation  ,  qu'il  le  croit  obligé  de 
faire,  que  la  préféance  de  M.  l'Evêque 
d'Orléans ,  comme  plus  ancien  de  Sa- 
cre ,  ne  pourra  nuire  aux  droits  dont 
l'Evêque  de  Chartres,  comme  premier 
Suffragant  de  la  Province  de  Paris ,  eft 
en  poffelïïon  :  l'afte  lui  eft  accordé. 
Ihd.  p.  23. 

CHARTRE  UX. 

I.  Le  Prieur  des  Chartreux  de  Paris  i(îi4 
eft  un  des  Députés  aux  Etats  de  1614 

&  à  l'Aff  de  i6i^.  T.  II,  p.  60. 

II.  En  l'Afi.  de  1655,  le  prélente  le  j 
différend  du  Syndic  du  Diocele  de 
Reims  ,  avec  les  Pères  de  la  Chartreufe 

du  Mont-Dieu  au  même  Dioc.  Ceux- 
ci  fe  prérendoient  exempts  des  déci- 
mes ordinaires  &  extraordinaires,  des 
fubventlons  &  de  toute  autre  nature 
d'impolition  :  ils  fondoienc  cette  pré- 
tendue exemption  fur  trois  raifons  ;  ils 
difoient,  i".  que  ladite  Chartreufe  ne 
fe  trouve  point  comprile  aux  décimes, 
&  n'eft  point  fur  le  rôle  de  1 5 16  ;  1°. 
que  cette  exemption  leur  a  été  accor- 
dée par  les  Bulles  des  Papes  ,  &  pat 
les  Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  en- 
régiftrées  dans  les  Cours  Souveraines 
&  dans  les  Chambres  Ecclélîafliques , 
du  confentement  même  des  Syndic  5c 
Députés  du  Diocele  de  Reims  ;  3  °.  ils 
alléguoient  la  pofTelîion  immémoriale 
où  ils  étoient  de  jouir  de  cette  exemp- 
tion ;  le  Syndic  ne  manquoit  pas  de 
réponfe  À  ces  moyens  :  délibération  de 
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TAircmblde,  portant  qu'il  fera  faitinf- 
tance  à  Mrs.  du  Conicil ,  pour  taire 
inférer  dans  le  Contrat,  la  claufe  que 
les  Chartreux  du  Mont-Dieu  ,  Icronc 
impofés  aux  décimes,  £i  contribueront 
aux  fubventions  &  Dons  extraordinai- 
res ,  nonobftant  tous  Privilèges  à  eux 
accordés,  Lettres-Patentes  vérifiées 
dans  les  Cours  Souveraines  &  Bureaux 
cccléfiaftiqucs  ,  du  eonfcntement  mê- 
me du  Diocefe  de  Reims ,  U  les  juge- 
ments Se  Arrêts  donnés  enluitc,  dont 
il  fera  demandé  la  révocation.  T.  IV, 
p.  J65  jufq.  368.  La  Note  de  la  page 
368  porte,  que  la  claufe  ne  fut  poini 
inférée  au  Contrat ,  ô  que  les  Arrêts 
&  jugements  ne  furent  point  révoqués. 

En  conféqucncc  de  cette  délibéra- 
tion, les  Chartreux  du  Mont-Dieu, 
furent  impofés,  par  le  Clergé  de  Reims, 
à  une  fomme  de  3000  liv.  pour  leur 
part  du  Don  gratuit,  laquelle  tut  fé- 
duite  par  jugement  de  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Paris,  à  la  (iamme  de  îoco 
liv.  Les  Chartreux  s'étant  pourvus  au 
Confeil  contre  ce  jugement,  ils  y  ob- 
tinrent, le  3  Février  1664  ,  un  Arrêt 
contradiûoirc  ,  par  lequel,  fans  avoir 
égard  à  l'intervention  des  Agents,  le 
Clergé  du  Diocefe  eft  condamné  à  rel- 
tituer,  auxdits  Chartreux  ,  la  lomn-.e 
de  iooo  liv.  qu'il  avoit  touchée,  & 
aux  dépens,  avec  défenfcs  de  les  com- 
prendre à  l'avenir  dans  aucun  départe- 
ment. En  exécution  de  cet  Atrêt,  les 
Chartreux  ayant  fait  quelques  pourfui- 
tes  ,  les  Parties  palTerent  une  tranlac- 
tion  ,  par  laquelle  lefdits Chartreux  au- 
roicnt  quitté  &  remis,  au  Diocefe  de 
Reims ,  la  (omme  de  iooo  liv.  à  eux 
adjugée  Si  les  dépens  ;  auroient  de  plus 
payé  au  Diocefe  une  fomme  de  6500 
liv. ,  pour  être  employée  à  l'acquit  du- 
dit  Clergé,  &  moyennant  ce,  le  Cler- 
gé de  Reims  le  leroit,  de  fa  part,  obli- 
gé de  décharger  lefdits  Chartreux  du 
paiement  de  toutes  les  fommes  aux- 
quelles ils  pourroicnt  être  impotés  à 
l'avenir,  pour  les  décimes,  &  généra- 
lement toutes  fortes  d'impolitions. 

La  rranfaclion  contcnoit  une  claufe 
expreffe  ,  qu'elle  (eroit  ratifiée  par  l'Al- 
femblée-Gén. ,  &  cnrégiftréc  à  la  Cham- 
bre Souveraine  de  Paris.  L'AîTemblée 
ayant  pris  connoiirancc  de  toute  l'af- 
faire, &  trouvant  la  tranlaclion  con- 
traire aux  Contrats  palfés  avec  le  Roi , 
ordonna  aux  Agents  de  pourfuivre  au 
Confeil  la  caffation  de  l'Arrêt,  &  de 
te  pourvoir  contre  la  rranfaclion  , 
tout  ce  qui  s'en  éroit  cnfuivi,  par  les 
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voies  ordinaires.  T.  IV,  p.  870,  871. 

III.  Les  Chartreux  de  Liget ,  au  Dio-  iSpj. 
cefe  de  Tours  ,  refufcnt  de  payer  la 

taxe  du  Don-gratuit  de  1680.  Les 
Agents  préfcnteiit  Requête  contr'cux: 
l'Arrêt  rendu  en  Avril  1693,  renvoie 
lefdits  Chartreux  au  Bureau  Diocéfain 
de  Tours ,  &  par  appel  à  la  Chambre 
Souveraine.  T.  VI ,  P.  J-  P-  4^  >  43- 

IV.  En  l'Air,  de  1715 ,  le  Promoteur  '7<S- 
expofe ,  que  les  Religieux  de  la  Grande- 
Chartreufe  avoient  fait  des  pertes  con- 
lidérables,  en  1709,  par  l'incurfion  des 
troupes  du  Duc  de  Savoie  ;  que  ces 
pertes  avoient  été  eftimécs  à  45000 

liv.;  qu'en  conféquence  de  cctte  efti- 
mation  ,  lefdits  Chartreux  s'érant  pour- 
vus au  Confeil ,  leur  Requête  avoit  été 
communiquée  aux  Agents,  qui,  fur  le 
vu  des  Pièces,  avoient  confenti  à  ce 
que  lefdits  Chartreux  fufTent  déchar- 
gés ,  pendant  trois  ans,  de  1800  liv. 
par  chacune  année ,  &  de  la  tomme  de 
900  liv. ,  pour  la  dernière  année  1714  ; 
qu'ils  avoient  préfenté  une  nouvelleRe- 
quête  au  Confeil ,  pour  jouir  d'une  pa- 
reille décharge  de  1800  livres  par  an, 
jufqu'au  dédommagement  total  des 
450QO  liv. 

Sur  quoi,  l'AtTembiée  a  arrêté  que 
les  Agents  examineroient  la  Requête  , 
&  qu'ils  pourroicnt  conlentir  que  les 
décharges  demandées  par  Icidits  Char- 
treux ,  leur  futTenr  accordées,  en  les 
proportionnant  à  la  perte  ;  de  forte 
que  s'ils  avoient  perdu  le  quart  de  leur 
revenu  ,  on  les  déchargeât  pendant 
quelques  années  du  quart  de  leurs  dé- 
cimes ;  que  l'on  fupplicro't  S.  M.  de 
permettre  que  ledit  quart  fût  repris  fur 
les  36000  livres  dcflinécs  au  (oulagi?- 
mcnt  des  Bénéfices  (polies  ,  conformé- 
ment aux  Contrats.  T.  VI,  p.  1475  , 
I47«. 

En  l'AfTtmb.  de  1715,  M.  l'Abbé  1715- 
de  Valras  rapporte  les  nouvelles  deman- 
des des  Religieux  de  la  Grande-Char- 
treufc  ,  pour  une  continuation  de  dé- 
charges fur  leurs  décimes,  pour  caule 
de  fpoliarion.  Il  reprend  ce  qui  s'cft 
patTéà  ccfujet  précédemment ,  &  con- 
clut par  demander  qu'il  foit  permis  aux 
Agents  de  donner  leur  conicntcmcnc 
à  la  décharge  qu'ils  demandent  de  6000 
&;  tant  de  livres  qu'ils  doivent,  pour 
les  années  172  i  Scfuivant,  julques  & 
compris  17:5;  que  de  plus ,  il  leur  loi t 
accordé  la  décharge  de  toutes  leurs  dé- 
cimes ,  pendant  les  années  1726  &C 
tuivant,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  entiè- 
rement rcmboutlés  des  32000  £c  tant 
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de  livres ,  qui  rcftenc  ducs  de  la  fomme 
de  4yooo  livres  ,  à  laquelle  leurs  per- 
tes ont  été  liquidées.  L'Aflcmblée  per- 
met aux  Agents  de  confentir  auxditcs 
décharges,  à  compter  depuis  lyii  jul- 
qu'à  1719  inclufivemenc ,  en  propor- 
tiounaiu  CCS  déch.irges  aux  i'ommes 
qu'ils  doivent  pour  leurs  décimes  ,  Si 
en  ayant  égard  à  la  diminution  qui  a 
été  faite  en  1710,  des  anciennes  dé- 
cimes, par  la  rédutcion  du  denier  2.0 
au  denier  40,  &  que  S.  M.  fera  fup- 
pliée  de  permettre  que  le  fonds  de  la- 
dite décharge  fera  pris  fur  les  36000 
livres  deftinécs  aux  fpoliations.  T.  VU , 
p.  5  1  S  &  fuiv. 

V.  L'Ordre  des  Charrreux  fe  pré- 
tend exempt  de  payer  la  dîme.  La  quef- 
tion  fe  préfente  en  l'Aflemb.  de  1745. 
Foyei  Dîmes  ,_§.  I,  n°.  IIL 


VL'En  l'Aflcmblée  de  1747,  il  eft 
expofé  que  le  Bureau  Diocél'ain  de  Cal- 
trcs  avoir  ordonné  que  les  Chartreux  de 
cette  Ville  rapporreroicnt  leurs  baux, 
livres  de  recette  &  autres  Pièces  Juf- 
lificatives  de  leurs  revenus ,  pour  être 
taxés  en  conféqucnce  ;  qu'ils  avoient 
refufé  de  fe  foumettre  à  cette  Ordon- 
nance ,  prétendant  ne  devoir  être  taxés 
que  conformément  aux  anciennes  tran- 
Lrclions  qu'ils  avoient  palTécs  avec  ce 
Bureau,  &  qui  avoient  été  autorifées 
par  des  Arrêts  du  Confeil.  S'étant  pour- 
vus à  la  Chambre  Souveraine  de  Tou- 
loufe,  ils  en  avoient  obtenu  un  juge- 
ment, qui  calloit  les  délibérations  du 
Bureau  Diocéfain  de  Caftres  ,  Se  or- 
donnoit  que  la  taxe  de  la  Chartreufe 
feroit  réduite ,  &  ladite  Chartreufe 
déchargée  du  furplus  de  l'impolltion, 
avec  reftitution  de  l'excédant  de  la  taxe 
&  dépens. 

Le  Syndic  du  Clergé  de  Caftres 
ne  manqua  pas  de  fe  pourvoir  en  cal- 
fation  de  ce  jugement,  &  obtint  un 
Atrêt  du  Confeil  du  18  Janv.  1746, 
qui  renvoie  les  Parties  à  fe  pourvoir 
pardevant  la  Chambre  Souv.  d'Aix. 
Les  Chartreux  ont  formé  oppofition  à 
l'Arrêt,  &  ont  été  déboutés  par  un  au- 
tre Arrêt  du  1 1  Fév.  1 747  ,  qui  ordon- 
ne l'exécution  du  précédent.  T.  VIII, 
p.  90  Se  luiv. 

CHASTETÉ. 

L'Assemblée  de  1700  a  condamné 
trois  Propolirions  de  morale  reLichéc 
fur  cette  matière. 

Tam  clarum  videiur  fo:mca:iontm 
fecundàm  fi  nulUm  involvcrt  malitiam  , 
Ù  foL  'um  ejp  makm  ,  quU  inurdicld  , 


ut  conirarium  ommno  rationi  dijfonum 
videatur. 

CopuLA  cum  conjugatâ  confeniicnte 
mariiOt  non  efl  adultenum, 

DocTRiNA  his  propofitionibus  con- 
tenta, (candalofa  eft,  pcrniciola,  cal- 
tarum  &:  piarum  aurium  offcnfiva  & 
crronca. 

In  hac  v  'i  &  meta  infanuœ  monifqus 
potemt  Sir^anna  dicere ,  non  confenuo 
acluL  ,  fed  patiar  &  tacebo  ,  ne  me  in- 
famia  ù  obligatio  ad  mortem  ,  &c. 

HyEC  Propolîtio  temeraria  eft,  fcan- 
dalofa,  caftarum  aurium  ofFenfiva ,  er- 
ronea  &:  legi  Dei  contraria.  T.  VI,  P. 
J.  p.  101  ,  202  ,212. 

CHA  UFFAGE. 

J^oyeT^  Confirmation.  [Droit de] 

CHEF-LIE  U 
DES  Bénéfices. 

V oye^  Annexes. 

CHEMINS,  [grands] 

Koye\  Corvées. 

CHÉ  RON. 

M.  l'Abbé  Chéron ,  Doyen  de  Bour- 
ges, eft  Député  dans  plufieurs  AfTem- 
blées,en  1670,  en  1675,  en  1680; 
Promoteur  en  l'Aflcmblée  de  1682: 
ferviees  importants  qu'il  a  rendus  au 
Clergé,  notamment  dans  l'affaire  des 
rentes  de  l'Hôtel-de-Ville ,  prétendues 
affignées  fur  le  Clergé.  [  P^oye^  les  Af- 
femblécs  ci-dcft"us.  Rentes  de  l'Hc)tel- 
dc-Ville.  ]  Son  éloge  par  M.  de  Hariai , 
Archcvêq.  de  Paris,  Préfidcnt  de  l'Al- 
fcmblée  de  1690  :  cette  Aflemblée  lui 
donne  entrée  &  féance ,  mais  fans  voix 
délibérarive.  T.  V,  p.  S43. 

C  HE  FA  Ll  E  RS. 

\^Ordres  des'\ 

Voye-^  Annonciade.  Lazare.  [Saint-] 
Malte.  Montpellier. 

CIMETIERES. 

\.  L'art.  28  de  l'Edit  de  Nantes 
otdonnc  ,  qu'il  fera  pourvu,  à  ceux  de 
la  R.  P.  R. ,  d'une  place  pour  l'enter- 
rement de  leurs  morts  en  chaque  lieu, 
&  que  les  cimetières ,  qu'ils  avoient 
ci-devant,  leur  feront  rendus  :  d'où  ils 
concluoient,  qu'ils  dévoient  être  pour- 
vus de  places  commodes  ,  aux  dépens 
des  Communauté-:  particulières  ,  lans 
les  acheter;  mais  ils  ne  pouvoient  le 
prétendre  qu'au  cas  feulement  expri- 
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fin  de  r^rticlc,  favoir,  au  cas    tachés  à  établir  deux  points  effcntiels. 


5h 

mé  à  la  fin  de  i'ar 

eue  les  cimetières  ,  dont  ils  ayoïenc 
été  privés  à  caufe  des  troubles,  tuflcnt 
occupés  par  des  édifices  &  bâtiments. 

T.  IV,  p.  594>  595-     „   „  „ 
Les  partilans  de  la  R.  P.  R-, 

quelcjucs  endroits,  partageoicnt  les  ci^- 
metieresavcc  les  Catholiques.  Lcs  Eve- 
qucs  s'en  plaignirent  à  l'Aflcmblée  de 
1 6 1 1  ;  il  y  avoit  inftance  pendante  au 
Confeil  :  il  fut  ordonné  aux  Agents, 
d'obtenir  une  Déclaration  générale, 
portant  renvoi  au  Parlement  de  cha- 
que relTorc,  ou  au  Grand-Conleil ,  le 
tout  aux  frais  &:  dépens  du  Clergé.  T. 

II'  P-  39-  .  ,       ,  ■ 

Sur  ce  même  article  relativement 

aux  Proteftants.    Foye^  Sépultures  , 

§.  m. 

II.  Les  cimetières  font-ils  fujets  au 
droit  d'amortini-ment  ?  Voye[  Amor- 
tiffcment,  §.  Il,  n".  X. 

CINQUANTIEME. 

Le  5  Juin  1715,  le  Roi  rend  une 
Déclaration,  publiée,  le  8  du  même 
mois ,  au  Lit-de-Juftice ,  pour  la  levée 
du  cinquantième  denier  ;  il  paroiUoit 
que  l'on  avoit  intention  de  compren- 
dre les  Eccléfiaftiques  dans  cette  nou- 
velle impofition.  M.  l'Archevêque  de 
Touloufe  ,  Préfident  de  rAlIcmbléc  de 
171s ,  fait  part  à  la  Compagnie  des  pre- 
mières mcfures  qu'il  avoir  prifes  au  fu- 
jet  de  cette  impolîtion  ;  qu'il  avoit  vu 
M.  Dodun,  Contrôleur-Général  ,  qui 
lui  avoit  propofé  d'en  conférer  avec 
quelques-uns  de  Mrs.  les  Députés.  L'A(- 
fembiée  le  prie  de  continuer  fcs  (oins 
pour  la  confcrvation  des  Immunités  du 
Clergé. 

Ce  Prélat  fait  le  rapport  de  ce  qui 
s'ëtoit  pafic  aux  conférences  avec  M. 
le  Conrrôleur-Général  ,  dans  Icfquel- 
Ics  il  n'y  avoit  rien  eu  de  décidé  :  il 
fait  part,  en  même-temps,  d'une  Let- 
tre écrite  à  M.  le  Contrôleur-Général, 
oii  font  amplement  déduites  les  preu- 
ves en  tout  genre ,  qui  établiflent  l'im- 
munité du  Clergé.  L'AfTemb.  fait  une 
dépuration  à  M.  le  Duc  de  Bourbon, 
premier  Miniftrc  ,  compofée  de  deux 
Archevêques ,  de  deux  Evêques  &L  de 
quatre  Députés  du  fécond  Ordre  ,  au 
fujetde  la  Déclaration  du  cinquantiè- 
me ,  8c  ordonne  que  la  Lettre  ci-def- 
fus  fera  inférée  au  Procès-verbal. 

Mrs.  les  Députés  font  leur  rapport 
de  la  conférence  qu'ils  avoient  eue 
avec  JVI.  le  Duc  :  ils  expofent  que, 
dans  cette  conférence,  ils  s'étoicnt  al- 


lés mêmes  qui  font  plus  amplement 
déduits  dans  la  Lettre  :  1°.  que  depuis 
qu'il  y  a  eu  des  biens  deiiinés  à  la  fub- 
fiftancc  des  Miniftres  de  l'Eglife  ,  au 
foulagement  des  pauvres ,  &  aux  au- 
tres atVions  de  piété,  donr  l'adminii- 
tration  a  été  confiée  aux  Eccléfiafti- 
ques ,  on  a  tenu  pour  maxime  en  Fr.m. 
ce,  que  les  Souverains  ne  doivent  faire 
aucune  diftraûion  de  ces  biens  ,  ni  au- 
tre emploi  ,  fans  le  confentement  du 
Clergé;  qu'à  la  vérité  ce  confentcmcnC 
éioit  intervenu  de  la  part  du  Clergé, 
dans  les  différents  fiecles  ,  d'une  ma- 
nière différente  ;  mais  que  ,  dans  tous 
les  temps,  aucuns  deniers  ou  impofi- 
tions  n'avoicnt  été  levés  lur  le  Clergé, 
que  de  fon  conicntement  ;  ce  qui  étoit 
devenu  encore  plus  Icnfiblc  par  le  con- 
fcntcment  formellement  porté  à  ces 
fortes  de  levées  ,  par  les  Affemblées- 
Générales;  que  les  Contrats  pallés  en 
conféquence  entre  nos  P..ois  &  le  Cler- 
gé ,  depuis  le  colloque  de  Poifii,  les 
Arrêts  du  Conleil  ,  8c  les  Lettres-Pa- 
tentes expédiés  pour  leur  confirmation, 
étahliffcnt,  à  cet  égard,  une  tradition 
non-interrompue. 

1°.  Que  ces  ailes  font  connoîtrc  , 
avec  évidence,  non-leulement  que  les 
impofitions  font  confentics  par  le  Cler- 
gé ;  ir.ais  que  le  recouvrement  en  a 
toujours  été  fait  lous  fon  autorité  & 
par  les  Officiers  ;  que  ces  deux  fonde- 
ments des  Immunités  eccléfiaftiques, 
avoicnt  été  reconnus  par  le  feu  Roi, 
d'une  manière  authentique  ,  lors  de 
l'établiffement  de  la  capitation  &  du 
dixième. 

Les  Députés  lupplient ,  en  même- 
temps  ,  S.  A.  S.  de  vouloir  bien  faire 
agréer  au  Roi  les  très-humbles  Remon- 
trances que  le  Clergé  defiroit  faire  en 
cette  occafion  à  S.  M.  L'audience  pour 
les  Remontrances  eft  accordée  :  S.  M. 
dcfirant,  qu'attendu  l'éloignem.ent  de 
la  Cour,  elles  lui  feroicnt  préientées, 
par  deux  Députés  ,  feulement  du  pre- 
mier Ordre,  &  deux  du  fécond  :  elles 
font  préientées  à  Fontainebleau,  le 
2,  Sept.,  &  reçues,  de  la  part  du  Roi , 
avec  beaucoup  de  bonté. 

Le  18  Octobre,  rA,ffemblée,  avant 
de  fe  féparer ,  fait  une  Déclaration  fo- 
lemnelle  ,  par  laquelle  elle  perfifte  dans 
lefdites  Remontrances,  Se  les  renou- 
velle en  tant  que  befoin  eft  ,  &:  ce  à 
l'effet  que  ce  qui  pourroit  fc  faire  à 
l'occafion  de  la  levée  du  cinquantiè- 
me, ne  puiffe  nuire,  ni  préjudicier  aux 


Maifoiis  de 
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droits  &  Immunités  de  l'Eglife  &:  du 
Clergé.  T.  VII,  p.  6j  jufq.  91. 

Mrs.  les  Commirtaires  du  Roi  ap- 
portent, à  l'Air,  de  1716,  une  Décla- 
ration de  S.  M.,  par  laquelle  le  Clergé 
eft  reconnu  exempt  de  la  levée  du  cin- 
quantième Se  du  droit  de  confirma- 
tion. T.  VII,  p.  61J  ,  6 16.  P.  Juft.  , 
p.  103  &  iuiv. 

C  IT  EJ  UX. 

RrEirmatimiJcs  I.  Les  Religieux  dc  l'étroite  Obfcr- 
vance  dc  l'Ordre  de  Cîteaux ,  prélcn- 
tent ,  à  l'AlFemblée  de  1655,  une  Re- 
quête ,  où  il  cftexpolé  que  lefdits  Re- 
ligieux, de  l'écroice  Obicrvancc,  vou- 
lant rétablir  l'Ordre  dans  la  première 
ferveur  de  leurs  Pères ,  avoicnt  tra- 
vaillé à  l'exécution  des  Règlements 
faits  par  M.  le  Cardinal  de  la  Rochc- 
toucault,  CommifFairc  nommé,  parle 
S.  Siège,  pour  le  rétablilTement  de  la 
diicipjine  Monaftique,  luivant  les  pre- 
mières règles  dc  l'Ordre,  lefquelles  feu 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu  ,  comme 
Abbé  de  Cîteaux ,  fit  exécuter  pendant 
lept  années;  que,  dès  ce  temps-là, 
qitolqucsReligicux  non-réformés,  ayant 
interjctté  appel  dcldits  Règlements, 
M.  l'Archevêque  de  Sens  &  Mrs.  d'U- 
fez  &  d'Auxerre ,  furent  commis  par 
S.  S.  ,  pour  juger  les  appellations  in- 
lerjettées ,  lefqucls  fieurs  Commifl'ai- 
rcs,  par  Sentence  contradictoire  ,  con- 
firmèrent lefd.  Règlements  dans  leurs 
principaux  Chefs,  &  en  firent  dc  nou- 
veaux pour  établir  la  régularité  dans 
les  Monaftercs  dudit  Ordre  ;  mais  que 
depuis  ,  quelques  Abbés  en  avoient 
encore  empêché  l'exécution,  &  entre- 
pris de  les  calFcr  dans  les  Chapitres  gé- 
néraux; &  dans  celui  de  i  6  J 1  ,  avoient 
appellè  comme  d'abus  de  l'exècuricn 
des  Brefs  du  Pape,  8c  de  tous  les  Rè- 
glements faits  depuis  30  ans  ;  ce  qui 
obligcoit  ceux  de  l'étroite  Obfcrvance 
dc  fupplier  rAtTcmb.  d'appuyer  de  fon 
crédit  auprès  du  Pape  si  du  Roi ,  & 
ailleurs,  les  pourfuites  qu'ils  font  pour 
la  confirmation  &  exécution  defd.  Rè- 
glements. 

L'Airembléc ,  après  avoir  oui  le  rap- 
port des  Commiilaircs  ,  defirant  que 
la  réforme  foit  généralement  reçue, 
réfout  d'y  contribuer  de  tout  Ion  pou- 
voir ,  d'écrire,  pour  raifon  de  ce, 
M.  l'Abbé  dc  Cîrcaux  ;  fe  réiervant 
néanmoins,  au  cas  qu'il  ne  veudle  pa5 
y  concourir,  d'appuyer,  de  la  recom- 
mandation ,  par-tout  ou  bcloin  (era , 
l'exécution  des  Règlements  faits  pour 


AUX. 


S'è6 


LcviJ.;  (le  deniers 
fur  les  Maifons  de 
l'Ordre  ,  obrenue 
par  les  Abbés  dc 


la  réforme  dudit  Ordre.  T.  IV,  p.  370  , 
37'- 

[La  note  porte  que  cette  a(Faire  n'eut 
aucune  fuite;  que  l'Abbé  dc  Cîteaux 
fe  pourvut  à  Rome,  contre  les  Reli^ 
gieuxqui  (e  i'oulevoient  contre  lui,  &; 
obtint  ce  qu'il  defiroit.] 

II.  L'Abbé  de  Cîteaux  avoir  voulu 
mettre  une  impofition  fur  tout  fon  Or- 
dre :  cette  affaire  cil  amplement  dé- 
duite dans  l'Afl.  dc  1600,  qui  réfout  cîicaux. 
&  arrête,  qu'en  quelque  façon  que  le 
fieur  Abbé  procédât  à  fa  demande,  les 
Agcntss'oppoleroicnt.à  l'exécution  des     Le  clergd  s'y 
Lettres  par  lui  obtenues,  par  toutes  les  "PP^'i- 
voies  polliblcs.  T.  I.  p.  678. 

En  1598  ,  l'Abbé  de  Cîteaux  avoit 
prélentè  Requête  au  Conleil ,  expofi- 
tivc  des  grandes  pertes  &  ruines  arri- 
vées à  l'Eglife  &  aux  bâtimcnrs  de 
l'Abbaye  de  Cîteaux  :  il  demandoit  à 
S.  M.  qu'il  lui  fût  permis  de  prendre 
le  centième  denier  du  revenu  de  tou- 
tes les  Abbayes  &  Prieurés  de  fon  Or- 
dre; ce  qui  lui  ayant  été  accordé  ,  £c 
Lettres  vérifiées  au  Parlement  de  Pa- 
ris,  les  Prélats  qui  fe  trouvoient  alors 
à  Paris ,  auroient  jugé  que  cette  ou- 
verture étoit  de  périllcule  confèquen- 
ce  ,  &  auroient  chargé  les  Agents  de 
s'oppofer  à  l'exécution  de  ces  Lettres; 
ce  qui  fut  caufe  que  le  ficur  Abbé  de 
Cîteaux  choilît  un  autre  expédient ,  qui 
confiftoit  à  quadrupler,  pendant  qua- 
tre ans,  les  droits  de  vifite  qui  le  lè- 
vent fur  Us  Abbayes  &  Prieurés  dudit 
Ordre.  L'affaire  ayant  été  renvoyée  à 
l'Aflemblèe  de  1601  ,  il  fut  arrêté  que 
pour  la  confèquencc  de  l'affaire  ,  les 


Chancelier  dc  n'en  point  expédier  les 
Lettres  ,  &  en  cas  qu'elles  fuffenr  ex- 
pédiées ,  de  s'oppofer  à  leur  vérifica- 
tion &  exécution.  T.  I ,  p.  «94. 

En  l'Aff.  de  lôoj  ,  il  eft  cxpoféque 
le  Chapitre  général  vcnoit  d'accorder 
à  l'Abbé  de  Cîteaux,  un  quadruple  de 
contributions  fur  toutes  les  Abbayes  de 
l'Ordre  qui  font  en  France  ,  pour  qua- 
treans;  quelcs  Lcttres-Patcnteséroienc 
déjà  accordées  &  fignécs  du  Roi.  Il  eft 
arrêré  que  le  fieur  Promoteur  priera  M. 
le  Chancelier  &  M.  le  Garde  des  Sceaux 
de  ne  pas  les  fccllcr;  fauf  aux  Abbés 
dudit  Ordre  de  contribuer  volontaire- 
ment. T.  I ,  p.  757. 

III.  L'A'obè  de  Cîteaux  le  pourvoit, 
à  raifon  de  f  urtaxe  ,  à  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Lyon  ,  qui  fixe  le  pied  d'im- 
pofition  de  cette  Abbaye.  L'Aflemb.  de 
1705  juge  que  ladite  Chambre  a  excédé 


AfFairc  de  Dé- 
cimes. 


Ahhé  de  Cîtcam 
héni  ,  contre  les 
icgUs  j 


AfTifte  aux  Erats 
en  roclict  &  ca- 
mail ,  donc  oo  Ce 


Sa  pr^cencion  de 
confi-rcr  les  Or- 
dres. 


Exertipcîon  de 
Dîme  ,  prirendue 
par  l'Ordre. 

Préccntions  re- 
latives à  i'adiiii- 
nilTirarion  des  Sa- 
crcmeuis. 


Prirend  noramar 
aux  Cures  donc  il 
a  ic  Pacronage  oa 
les  Dirnss. 
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fon  pouvoir  en  ce  point.  F oy^î  Cham- 
bres des  Décimes  ,§.  III ,  n".  III. 

IV.  M.l'EvêquedeChâlonsIeplamt 
à  VAS.  de  1675  >  ce  que  M.  l'Abbé 
de  Cîreaux,  fon  Diocéfain  ,  s'étoitfaic 
bénir  par  un  autre  Prélat.  V oye\  Ab- 
bés, n'-.XlII. 

V.  L'Abbé  de  Cîtcaux  avoit  entre- 
pris d'allifter  aux  Etats  de  Bourgogne 
en  rochct  &  camail.  Cette  prérogative 
lui  cft  conteftéc  par  le  refte  du  Clergé 
ayant  entrée  aux  Etats ,  auquel  fe  joint 
l'Air,  de  1 73  5  par  fes  Agents.  T.  VII , 
p.  1454. 

VI  II  prétend  avoir  le  droit  de  con- 
férer les  Ordres  mineurs  &  même  le 
Diaconat,  /^oye:;  Ordinations,  §.  I, 
n".  VI. 

VII.  Sur  la  prétention  de  l'Ordre  de 
Cîtcaux  ,  d'être  exempt  du  paiement  de 
la  dîme.  Voye\  Dîmes ,  §.  I ,  n'.  ID. 

VIII.  Sur  la  prétention  du  même 
Ordre,  de  pouvoir  adminiftrer  les  Sa- 
crements à  leurs  fermiers,  cenfitaires, 
tenanciers,  ferviteurs  &  domeftiques  ; 
de  baptifer  leurs  enfants,  de  faire  la 
publication  des  bans  &  célébration  des 
mariages  ,  fans  l'autorité  des  Evêques 
dlocéfains.  Fcye{  Sacrements ,  §.  II. 

IX.  En  l'An:  de  1740,  M.  l'Evêque 
d'Evreux  rend  compte  de  deux  Arrêts 
du  Grand-Confcil  ,  contre  Icfqucls  il 
demande  le  fecours  de  l'Aflemb.  pour 
en  obtcnit  la  can'ation.  Par  le  premier 
de  CCS  Arrêts,  du  4  Novembre  1737, 
le  Grand-Confcil  avoit  permis  à  un  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Cîtcaux  de  pren- 
dre poUeliîon  civile  de  la  Cure  de  Mar- 
fili ,  dont  ils'étoit  fait  pourvoir  en  Cour 
de  Rome ,  fans  avoir  obtenu  le  vifa.  Le 
fécond  de  ces  Arrêts,  du  11  Mars  1740, 
a  maintenu  ce  même  Religieux  en  la 
poflellion  de  lad.  Cure  ,  contre  un  Prê- 
tre féculicr  que  l'Evêque  d'Evreux  en 
avoit  pourvu  ,  fur  la  nomination  de 
l'Abbé  de  Breuil-Benoît ,  à  qui  le  P.a- 
tronage  appartient,  &  n'eft  pas  con- 
tefté. 

Toute  la  queftion  étoit  de  favoir,  (î 
le  titre  de  cette  Cure  étoit  féculier  ou 
régulier.  Pour  foutcnir  que  la  Cure 
étoit  féculiere ,  on  rapportoit  les  titres 
primordiaux  &  une  polTeffion  de  plus 
de  cent  ans.  Malgré  cela,  le  Grand- 
Confcil  a  maintenu  le  Religieux ,  fur  le 
fondemenr  d'une  définition  du  dernier 
Chapitre  général  ,cn  173S  ,parl3qucllc 
ileftdit,  que  toutes  les  Cures  dépen- 
dantes de  l'Ordre,  Se  qui  ont  été  ci- 
devaindclTervics  par  des  Religieux,  ne 
feront  plus  conférées  à  des  Prêtres  fé- 
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culiers.  M.  l'Evêque  d'Evreux  fait  ob- 
ferver  ,  que  cette  définition  devoit  être 
regardée  comme  un  projet  formé  par 
l'Ordre  de  Cîtcaux,  de  le  mettre  en 
polTcfiion  de  toutes  les  Cures  dans  lef- 
qucllcs  il  a  le  Patronage  ou  les  grofles 
dîmes. 

Sur  quoi,  il  a  été  délibéré  que  les 
Agents  intcfvicndroient  au  nom  du 
Clergé,  pour  demander  la  calfation  des 
deux  Arrêts  du  Grand-Conleil ,  &  M. 
l'Archev.  de  Sens  a  été  prié  de  foUicitct 
cette  affaire  auprès  de  M.  le  Chancelier. 
T.  VII,  p.  i73<î,  >737- 

X.  Sur  la  prétention  de  l'Abbé  de  Autre  prftcn- 
Cîteaux ,  pour  intervenir  au  Jugement  ''"'V 

,  f  _  au  Jueemenc  des 

des  Procès  criminels  intentes  contre  p„c£s  criminels 
fes  Religieux  accufés.  Foye^  Procès  des  Religieux. 
Criminels  des  Clercs,  §.  II ,  n".  XIV. 

CLAUDE.  [Saint-] 

M.  l'Evêque  de  S.  Claude  demande 
à  l'Alfemb.  de  1747  l'intervention  des 
Agents  dans  l'alFairc  qu'il  avoir  contre 
fon  Chapitre  :  elle  lui  eft  accordée.  T. 

Vin.  p.  63. 

CLAUSE    SOLl  DAIRE. 

La  claufc  folidairc,  ou  la  folidité  des 
Diocefes  6:  des  Bénéficicrs  ,  ne  peut 
avoir  lieu  en  fait  de  décimes  &C  des  im- 
pofitions  du  Clergé.  Le  Clergé  a  tou- 
jours empêché  qu'elle  ne  s'introduilc. 
Voye^  Décimes ,  §.  V II. 

Elle  a  lieu  dans  les  emprunts  que  le 
Clergé  fait  pour  le  paiement  des  Dons- 
gratuits  au  Roi,  envers  les  Rentiers 
qui  fournilTent  leurargent.  C'eftceque 
portent  toutes  les  délibérations  des  AIT. 
pour  emprunts,  &  les  A  nets  du  Conleil 
&  Lettres-Patentes  qui  les  confirment. 
yoye\  le  premier  Supplément  de  la  Table, 
ad  calcem. 

Elle  a  eu  lieu  aulTi  envers  les  Diocefes 
qui  fe  font  rachetés  de  leur  quote-patt 
des  impofitions  de  1710,  171 1  ,  1715 
&  1713.  Foye{  Diocefes ,  §.  III. 

CLERC. 

Les  Décimateurs  font-ils  obligés  de 
fournir  un  Clerc  aux  Curés  dans  les  Pa- 
roilTes  de  la  campagne  ?  Déci- 
mateurs ,  n".  V. 

CLERC.  [Pierre  le] 

Plusieurs  anciennes  Affemb. ,  à  re- 
monter à  I  563  julqu'en  i  SiJ  ,  ont  eu 
une  afi-iiire  importante  &  difficile  à  trai- 
ter avec  le  iieur  Pierre  le  Clerc,  Cef- 
fonnaire  de  M.  le  Prince  de  Condé, 
&  avec  fes  héritiers.  En  1563,  lors  de 
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l'aliénation  du  Domaine  de  l'Eglili.- ,  M. 
le  Prince  de  Condé  prit  quelques  Do- 
maines dépendants  du  Cliapirrc  de 
Noyon  ,  &  de  quelques  autres  Bénélî- 
ces,  pourlelquels  il  ne  fournit  aucuns 
deniers  ;  mais  il  donna  feulement  quel- 
ques parties,  qu'il  prétendoit  lui  être 
dues  par  le  Roi ,  au  Tréforicrde  l'Epar- 
gne,  qui  lui  donna  quittance  de  la  iom- 
me  pour  laquelle  il  avoit  pris  leldits 
Domaines.  Ayant  été  permis  enluite 
aux  Bénéficiers  de  rentrer  en  leurs  Do- 
maines vendus  ,  en  rendant  par  eux  les 
deniers  qui  fc  trouveroient  avoir  été 
payés  parles  Acquéreurs  au  Roi ,  &qui 
îcroient  vramient  &  ians  déguiicment 
entrés  dans  fes  cofFrcs  ;  leldits  Bénéfi- 
ciers, en  vertu  de  l'Edit,  firent  offre 
du  rembourlement,  &  faute  d'avoir  pu 
trouver  le  Prince,  qui  étoit  alors  auK 
armées  ,  &  qui  n'avoir  pu  jultifier  d'a- 
voir débourlé  aucune  lomme  pour  les 
acquêts  par  lui  faits,  ils  confignerent, 
en  la  Ville  de  Paris ,  les  deniers  de  leur 
quote-part,  à  laquelle  ils  avoient  été 
taxés  pour  ladite  aliénation  ;  au  moyen 
de  quoi  ils  turent  remis  en  la  pofl'ciiioii 
réelle  de  leurs  Domaines. 

Le  Prince  de  Condé  étant  de  retour  , 
prétendit,  en  vertu  des  Edits  de  paci- 
fication  ,  devoir  jouir  de  fon  acquêt,  & 
fit  un  contrat  fimulé  de  fes  droits  à  un 
nommé  Philippe ,  Tréforier  de  fa  mai- 
fon.  Philippe,  après  quelques  pourfui- 
.  tes  contre  le  Clergé ,  rétrocéda  fes  droits 
à  un  nomrné  le  Clerc,  movcnnant  une 
fommequi  fur  cncr'cux  fimuléc  avoir  été 
payée  audit  Philippe. 

Le  Clerc  avant  fait  quelques  pour- 
fuites  à  l'endroit  du  Roi ,  parce  que  c'é- 
toit  le  Roi  qui  avoit  fait  ia  propre  dette 
de  cette  partie  envers  le  Prince,  qui 
difoit  avoir  payé  cette  fomme  a  l'Epar- 
gne, dont  il  produiloit  les  acquits  ,  fut 
a.'Iîgné  par  le  Roi  fur  le  million  qui  lui 
fut  accordé  par  le  Clergé  en  1505  :  il 
lui  fut  même  permis  d'élire  cinq  ou  fix 
Diocefes,  fur  lefquels  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  lui  délivreroit  fes  rc(- 
criptions  Se  les  contraintcspour  le  faire 
payer  :  ce  qui  ayant  été  fait,  il  ne  lui 
rcftoit  plus  rien  à  répéter  fur  le  Clergé , 
qui  n'étoit  pas  caule  s'il  n'avoir  pas  été 
payé,  d'autant  que  ledit  Clergé  avoit 
fait  le  département  du  million  ,  &  que 
le  Receveur- Général  avoit  remis  à  le 
Clerc  fes  refcriptions  Ei  contraintes. 

C'eft  ce  que  répondit  l'AlT.  de  1595, 
fur  la  Requête  dudit  le  Clerc.  T.  I ,  p. 
60:. 

f^oyc^  fur  ce  qui  s'étoii  palTé  précé- 
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demmcntfurla  même  affaire  dans  l'AlV. 
de  1 5  S5,  1 5S6.  T.  I,  p.  3  5  S,  35^,360, 

L'affaire  fc  prélentc  encoi'C  en  l'AfT! 
de  1605  ,  cil  il  eft  arrêté,  que  fi  les  hé- 
ritiers de  le  Clerc  vouloient  quitter  les 
arrérages-,  on  tâchcroir  de  leur  faire 
fonds  pour  le  principal.  T.  I,  p.  y6}. 

Même  aflairc  portée  à  l'AfT.  de  1608. 
T.  I,  p.  Soi. 

Elle  fc  renouvelle  en  l'Aff.  de  1610. 
Arrêté  que  le  Cletgé  ne  pouvoit  mieux 
fe  défendre  que  par  les  fins  de  non-re- 
cevoir,  fondées  fur  les  conrrats  paflés 
avec  S.  M. ,  laquelle  s'efi:  obligée  de  te- 
nir quittes  les  Sieurs  du  Clergé.  Après 
de  nouvelles  fommarions  à  venir  comp- 
ter devant  les  Commillaires  du  Con- 
feil  ;  la  Compagnie,  fans  fe  départir  des 
fins  de  non-rcccvoir ,  délibère  quel'inf- 
tance  en  décharge  fera  pourfuivie  au 
Confeil,  T.  II,  p.  13,14. 

Nouvelles  pourfuites  des  héritiers  de 
Pierrele  Clerc,  fignifiéesà  l'Affemb.ds 
1  Si  5.  Elle  autorité  les  Députés  de  tran- 
figer  pour  100000  liv. ,  (  les  héritiers 
dcmandoient  zfiooooliV.)  les  héritiers 
acceptent  l'accommodement;  mais  au 
lieu  d'être  payés  en  plufieurs  années, 
comme  le  Clergé  le  défiroit,  ils  veu- 
lent être  payés  en  un  an.  T.  Il ,  p.  179 , 
iSo,  i8i. 

L'Aff.  de  I  (î  1 7  ,  pour  n'avoir  point  à 
payer  les  intérêts  de  ladite  fomme  de 
1 00000  liv.  tranfigée ,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  tranfatlion,  &  que  refcrip- 
tions feront  données  auxdits  héritiers 
de  la  fomme  de  33000  1.  pendant  trois 
ans.  T.  II ,  p.  3  1  5. 

En  l'Affemb.  de  1 61 1 ,  ils  demandent 
d'être  payés  de  100000  1.,  2c  de  36000 
liv.  d'intérêts.  Ils  avoient  fait  faifir ,  en 
vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil,  obtenu 
par  forclufion ,  les  Bénéfices  de  Noyon  , 
Laon ,  Bcauvais  :  main-levée  des  faifics 
demandée.  T.  II,  p.  373  ,  374. 

En  l'Aifemblée  de  1615,  ils  portent 
leurs  prétentions  au-delà  de  53  mille 
écus  :  ils  avoient  fait  failir  les  terres  des 
Evêehés  de  Soiffons  ,  Noyon  ,  Laon, 
Abbé  de  Prémontré.  L'affaire  eft  enfin 
terminée,  moyennant  une  fomme  de 
60000  liv.,  qui  leur  eft  payée ,  dont  ils 
donnent  une  quittance  générale  &:  ab- 
folue.  Ladite  quittance  imprimée  &  In- 
férée au  Procès-verbal.  T.  II,  p.  531, 
5  3  3  .  534.  5)5- 

CLERCS. 

I.  L'Ass.  de  Melun ,  en  1 579  ,  a  fait 
plufieurs  beaux  Décrets  Se  Règlements 
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touchant  la  conduite  &  les  obligations 
des  Eccléfiaftiques  ,  aux  turcs  viia  ti 
honeftate  Ckncorum, ...  de  Epijcopis,  ... 
de  Canonicis  de  Parocliis  ,....de 

refidenua.  T.  V,  P.  Jult-  P-  i  ■  '  ,  i  '  =■ . 

n.  En  l'Aff.  de  1645 ,  pluficurs  plain- 
tes y  lonc  portées,  au  lujec  d'actions 
violentes  ôc  excès  inouis  contre  des  Cu- 
rés Se  autres  Eccléfiaftiques ,  Si  notam- 
ment contre  l'Evêciue  de  Mende.  Sur 
ce  dernier  article.  Voyc-^  Mende. 

Sur  tous  ces  excès  ,  l'Aflemb.  réfout 
unanimement,  qu'il  fera  remontré  à  l.a 
Reine  avec  vigueur ,  comme  plufieurs 
attentats  ont  été  exercés  en  diverfes 
Provinces,  contre  des  pcrionncs  Ec- 
cléfiaftiques ,  &  qu'elle  veuille  bien  em- 
ployer fan  autorité,  pour  y  apporter  les 
remèdes  convenables.  Eltarrêté  déplus, 
que  les  Prélats  &  les  Députés  des  Dio- 
ccfcs  feront  exhortés  de  prendre  le  fait 
&  caufe  pour  les  Ecclélialtiqucs  outra- 
gés en  leurs  pcrfonnes,  &  de  faire  un 
fonds,  chaque  Diocefe,  félon  fon  pou- 
voir, pour  pourfuivre  la  réparation  de 
tels  crimes  en  Juftice,  (ans  que  ledit 
fonds  puifTe  être  diverti  à  d'autres  uf-i- 
ges,  pour  quelque  caufe  que  ce  foie, 
dont  il  fera  écrit  une  Lettre  circulaire 
aux  Diocefcs.  T.  III ,  p.  169  jufq.  173. 
VoyeT^  Diocefcs,  §.  I,  n°.  III. 

m.  On  ne  peut  ordonner  contre  les 
pcrfonnes  Eccléfiaftiques  aucunes  con- 
traintes par  corps  pour  matières  ci  viles, 
dettes ,  frais  de  Procès ,  £cc.  Voye\  Em- 
prifonncment. 

On  ne  peutaulU  les  emprifonncr  pour 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tion s.  ]bid. 

IV.  Les  Clercs  font-ils  jufticiabl  esdu 
Tribunal  de  Mrs.  les  Maréchaux  de 
France  ?  Voye\  Maréchaux. 

V.  Sur  les  Clercs  accufés  de  crimes, 
&  les  Procès  criminels  intentés  coii- 
tr'cux  ,  &  furie  privilège  de  Cléricature. 
Voye^  Procès  Criminels  des  Clercs. 

CLERGÉ. 

I.  Le  Clergé  de  France  eft  le  premier 
Corps  du  Royaume,  6c,  félon  les  ter- 
mes de  S.  Ambroife,  une  portion  de  la 
Royauté  ,  dontil  cntreen  participation 
avec  le  Prince  par  l'onction  qui  leur  eft 
commune.  Parole  de  M.  PuiTort ,  en 
l'Air,  de  i(;93.T.  VI,p-  30- 

Sa  qualité  de  premier  Corps  de  l'Etat 
&  du  Royaume,  eft  généralement  re- 
connue :  les  délibérations  des  Afîemb. , 
les  réponfes  de  nos  Rois  aux  Harangues 
du  Clergé ,  les  difcours  des  CommilFat- 
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resdcS.  M. aux  A(r.,&c.en  fourniffcnt 
autant  de  preuves. 

II.  Sur  les  biens  ,  polTeflions  &  acqui- 
fitions  du  Clergé.  Foye-{  Temporel. 

III.  Sur  l'aliénation  dcidits  biens. 
Voye:^  Aliénation  du  Temporel. 

IV.  A  l'égard  des  rentes,  foit  celles 
qui  appartiennent  au  Clergé,  aux  Egli- 
ics.  Communautés,  &c.,  foit  celles  que 
le  Clergé  paie,  ^'oj^ï  Rentes. 

V.  Sur  les  Immunités,  privilèges  6C 
exemptions  du  Clergé.  T.  Immunités. 

VI.  Sur  les  prérogatives  des  Pairs 
Eccléfiaftiques.  f^vy£\  Pairs. 

VII.  Sur  l'admillion  des  Prélats  ,  des 
Cardinaux  dans  les  Conieils  du  Roi. 
Voye-^  Confeil  du  Roi. 

VIII.  Sur  les  places  des  Confeillers- 
Clcrcs  dans  les  dift-ércnts  Tribunaux  du 
Royaume.  Voye\  Conleillers-Clercs. 

IX.  Sur  le  différend  entre  le  Clergé 
&  le  Parlement,  au  lujet  du  falutdans 
les  pompes  funèbres.  Voye:^  Services  fu- 
nèbres ,  §.  II. 

X.  Sur  l'exemption  du  droit  de  Sceau 
pour  les  expéditions  que  fait  lever  le 
Clergé.  Voye\  Sceau. 

XI.  Sur  les  Livres  du  Clergé  Sc  leur 
imprcllmn.  Voye\  Livres. 

XII.  Sur  la  rétormation  du  Clergé. 
y^oyeT^  Réformation. 

XIII.  Sur  les  rang,  féance, honneurs 
&  prérogativesdu  Clergé,  dans  les  Egli- 
fes ,  à  l'égard  des  Corps  &  Particuliers 
laïques.  Voyc:^  Eglife  ,  §.  IV.  Ch.ipitrcs, 
§.  IV. 

XIV.  Sur  les  rang,  féance,  honneurs  , 
&c.  du  Clergé,  dans  les  AfI".  &  admi- 
niftration  des  Corps-de-Villcs  ,  dans  les 
Bureaux  d'Hôpitaux,  &c.  VoyeT^Vio- 
tels-de-Ville  ,  Hôpitaux  ,  §.  II. 

XV.  Sur  les  rang,  féance ,  honneurs , 
&c.  des  Evêqucs,  à  l'égard  des  Gou- 
verneurs &  Lieutenants-Généraux  des 
Provinces  ,  à  l'égard  des  Préfidents  des 
Parlements.  Voye-^  Préféance,  §.  VIII. 

C  L  E  R  M  O  N  T. 

1°.  Le  Chapitre  de  Clerniont,  Sede 
vacante, defti tue  les  Députésau  Bureau 
des  décimes.  L'Aftemb.  de  1  6^o  déclare 
cette  dcftitution  nulle.  T.  ÏII ,  p.  699. 
Voyei  Chambres  des  Décimes,  5.  II , 
n°.  II. 

1°.  Le  Syndic  du  Dioc.  deClermonc 
feplaint  àTAIIde  1 6  50,  de  ce  que, fans 
le  confentcment  de  M.  l'Evêquc  &  du 
Chapitre,  on  avoir  transféré  le  Collège 
qui  éroit  à  Clermont  à  Montferrand  : 
il  demande  qu'il  foit  rétabli.  L'AIT,  ar- 
rête qu'il  en  fera  parlé  dans  les  confé- 
rences 
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rcnccs  avec  Mrs.  les  Commiiraircs  du 

Roi.  T.  m ,  p.  720. 

3  Sur  la  Chambre  des  Grands- Jours, 
établie  à  Clermonc  en  1665.  f^oye^ 
Grands-Jours. 

4°.  Sur  la  contcftation  entre  le  Dio- 
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cefc  de  Montpellier  &  celui  de  Cler- 
rnont ,  pour  l'impcfition  d'une  terre  ap- 
partenante à  l'Abbaye  de  la  Cliaifc- 
Dieu.  Foy«{  Montpellier ,  n".  8. 

CLERMONTOIS. 

Sur.  l'exemption  de  décimes  préten- 
due parles  Bénéficiers  du  Clermontois. 
F^oye^  Reims ,  n°.  7. 

CLOCHES. 

M.  l'Evêque  de  Nevers  repréfcntc  à 
l'Air,  de  16JJ  ,  que  M.  l'Intendant, 
pour  punition  de  quelques  défordres 
arrivés  dans  deux  ou  trois  ParoliFes  du 
Dioccfe,  avoitordonné  queles  cloches 
decesEglifes  feroient  enlevées,  &icel- 
Jes  vendues;  ce  qui  auroit  été  exécuté, 
fans  une  autte  Ordonnance  d'un  autre 
Intendant  dans  la  même  Prov.  L'AIT 
en  fit  des  plaintes  à  M.  le  Chancelier ,  & 
obtint  un  Arrêt  favorable.  T.IV,p.  36 1. 

CLOTURE. 

I.  Le  Clergé  s'eft  toujours  élevé  con- 
tte  les  entreprifes  des  Juges  féculiers, 
lesCommisdes  Aides  &  Gabelles,  &c. , 
qui  ,  lans lapcrmilîion  des  Ordinaires, 
ont  ordonné,  ou  fait  entrée  dans  les 
maifons  des  Religieufes. 

Une  fille  mineure  cft  mife  par  fa 
grand'mcre  en  l'Abbaye  de  S.  Laurent 
delà  ville  de  Bourges  :  fes  Tuteurs  veu- 
lent l'en  faire  rctirer,&  pour  cet  efFet  ils 
préfcntcnt  Requête  au  Juge  Royal ,  le- 
quel ordonne  que  la  fille  fera  rendue  à 
fes  Tuteurs  :  l'Abbeffè  rcfufe  d'obéir  à 
cette  Sentence,  offrant  néanmoins  de 
remettre  la  fille  à  fa  grand'mere  :  le  Ju- 
ge fe  tranfporte  à  l'Abbaye ,  enfonce  la 
porte  du  Couvent,  entre  à  main  ar- 
mée, &  emmené  la  fille.  L'Archevêque 
en  porte  fes  plaintes  au  Roi;  fur  quoi 
intervient  Arrêt  du  Confcil  en  irtyt)  , 
qui  caffc  toute  la  procédure  de  ce  Juge  ; 
lui  fait  défcnfes  de  commettre  de  pa- 
reilles entreprifes  à  l'avenir,  fous  peine 
d'intcrdiclion  ,  que  ,  lorfqu'il  s'agira 
d'entrer  dans  un  Couvent  en  exécution 
d'Arrêrs  ou  de  Sentences,  il  ne  pourra 
Je  faire  fans  le  confentement  de  l'Ar- 
chevêque ou  de  fon  Grand-Vicaitc.  T. 
V,  p.  314,  3'î- 

L'AIT,  de  lôSf  trouve  cet  Arrêt  très- 
avantageux  à  TEglife,  &  ordonne  aux 
TabU  de  U  Coll.  des  P.  K. 
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Agents  de  le  faire  imprimer.  T 
633. 

L'Allcmb.  de  1695  prend  dcsmefiircs 
pour  empêcher  l'entrée  à  main-force  K 
par  violence  dans  les  mailons  des  Reli- 
gieufes ;  &  ce,  au  fujct  de  celle  qui  avoic 
été  faite  par  le  Juge  des  Gabelles  dans  le 
Monaftere  de  Ste.  Claire  de  Haute-Rive, 
Dioccfe  de  Touloufe.  T.  VI,  p.  110, 
221. 

L'Evêque  de  Nantes  fe  plaint  à  l'AfT 
de  1713,  d'une  cntreprife  fcmblable  des 
Commis  aux  Aides  de  la  ville  du  Mans , 
qui  étoicnc  entrés  dans  le  Couvent 
des  Uriulines  de  cette  Ville  pour  viliter 
leurs  caves,  fans  la  pcrmiffion  de  l'Or- 
dinaire. Deux  Prélats  font  chargés  de 
parler  de  cette  affaire  .à  M.  l'Intendant 
de  Tours  ,  qui  trouve  la  demande  de 
l'Aflcmblée  très-jufte,  qui  étoit  qu'on 
ne  puilTe  entrer  dans  les  Couvents, 
pour  faire  la  vifitedes  caves ,  avant  d'en 
demander  la  permilfion  aux  Ordinaires. 
T.  VI,  p.  1691  ,  1692. 

Le  Parlement  de  Rouen,  par  un  pre- 
mier Arrêt,  avoit  permis  à  un  Particu- 
lier, en  qualité  de  Tuteur,  de  mettre 
dans  un  Couvent  une  fille,  fa  pupille; 
&  par  le  lecond,  ce  Tuteur  obtint  la 
permlfiîon  de  faire  faifir  les  biens  du 
Monafterc,  en  cas  que  les  Religieufes 
refufaflent  de  la  recevoir.  L'Arclievêq. 
de  Rouen  préfenta  fa  Requête  au  Con- 
fcil en  calTation  de  ces  deux  Arrêts ,  en 
ce  que  les  Parties  n'étoicnt  point  ren- 
voyées pardevant  lui  ,  pouravoirla  per- 
million  d'entrer  dans  le  Couvent.  Arrêt 
eft  intervenu  le  9  Janvier  1696,  qui 
cafle  les  deux  Arrêts  du  Parlement  com- 
me contraires  à  la  Jurifdiftion  de  M. 
l'Archevêque.  T.  VI,  P.  J.  p.  141  , 187. 

Autre  Arrêt  femblable  du  Confeil 
d'Etat,  rendu  le  18  Décembre 
qui  cafle  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, ordonnantl'entrée  dans  les  Cou- 
vents des  Religieufes,  fans  la  permil- 
fion de  l'Ordinaire.  T.  VI ,  P.  J.  p.  141  , 
142  ,  iSS  &  fuiv. 

Le  Parlement  de  Rouen  ,  par  un  Ar- 
rêt du  moisd'Août  kîjj  ,  avoit  ordon- 
né qu'une  fille  Novice  feroic  tirée  du 
Couvent,  &  mife  pendant  trois  mois 
dans  la  maifon  d'une  Dame  de  qualité  ; 
que  fon  Tuteur  &  fes  parents  auroient 
la  liberté  de  l'y  vpir,&:  qu'un  Com- 
miflairc  député  de  la  Cour,  s'y  tranf- 
portcroic,  pour  favolr  fi  elle  perfiftoit 
ou  non  dans  le  deffein  d'être  Religicu- 
fc.  Il  cft  oblervé  que  cet  Arrêt  contre- 
vient,  1  °.  aux  Ordonnances ,  en  ce  qu'il 
ne  renvoie  pas  les  Parties  devant  l'Ar- 
M  m 
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chcvêquc  ,  pour  avoir  la  pci  million  de 
retirer  cette  Novice  du  Couvent;  i". 
qu'il  eft  contraire  à  la  dilcipline  Ecclé- 
fiaftique,  qui  ne  permet  qu'aux  Supé- 
rieurs Eeclefiadiqucs  d'examiner  la  vo- 
cation à  l'état  religieux.  Sur  ces  rai- 
fons  ,  le  Prélat  obtint  ,  le  9  Janvier 
1696,  un  Arrêt  qui  confirmclaJuri  (dic- 
tion des  Ordinaires  fur  ces  deux  points. 
T.  'VI, P. J.  p.  141,  141.  ^90- 

Sur  les  reprélentations  de  l'Ail,  de 
1750,  M.  le  Chancelier  écrit  une  Let- 
tre auProc.  Gén.du  Pari,  de  Befançon  , 
dans  laquelle  il  expolé  les  vrais  prin- 
cipes fur  l'autorité  des  Evêques  ,  pour 
accorder  ou  refufer  l'entrée  dans  les 
Communautés Religicufes,  &:  faitcon- 
noître  les  défauts  des  Jugements  ren- 
dus par  les  Officiers  du  Bailliage  de  Sa- 
lins, &  par  le  Parlement  même ,  le  15 
Juin  174J  &  30  Juillet  1746.  M.  le 
Chancelier,  dans  Ton  entretien  avec  les 
Députés  de  l'Afl",  leurparoît  très-pcr- 
fuadé  que  les  Cours  ne  peuvent  ordon- 
ner qu'une  fille  le  retirera  ou  Icra  ren- 
fermée dans  un  Couvenr,  (ans  le  con- 
fentcment  du  Supérieur  Eccléliaftique. 
Il  confentquc  fa  Lettre  loic  inférée  par 
extrait  dans  le  Rapport  d'Agence.  T. 

VIII,  p.  347-        .  ,  . 

II.  Les  Religieules  ne  peuvent  fortir 
de  leurs  Monaftcres,  &C  les  pcrfonnes 
féculieres  n'y  peuvent  entrer  ,  (ans  la 
pcrmilîion  des  Evêq.  Dioeéfains.  C'eft 
le  fujet  des  délibérations  &:  des  deman- 
des du  Clergé  dans  plufieurs  AlTcmb. 

Le  cahier  du  Clergé,  revêtu  en  i  574 
de  Lettres-Patentes  ,  art.  18  ,  e(l:  exprès 
fur  la nécelTité de  la  permilîlon  des  Evê- 
ques, tant  pour  la  (ortie  des  Religicu- 
fcs  ,  que  pour  l'entrée  des  perlonnes 
féculieres  dans  leurs  Maifons.  Recueil , 
p.  984. 

L'art.  3  3 ,  du  Règlement  des  Régu- 
liers ,  drcfTé  dans  l'AfT.  de  1 6 1 5  ,  y  tfl 
conforme.  T.  II,  P.  J.  p.  67. 

L' Abbeire  de  Fontevrault  avoir  don- 
né permillîon  à  une  Religieufe  de  fon 
Ordre  de  fortir  de  fon  Couvent,  dans 
la  ville  de  Reims,  fins  que  cette  RcFi- 
gicufc  eût  obtenu  celle  de  M.  l'Archev. 
de  Reims.  Ce  Prélat  fe  pourvoit  par  ap- 
pel comme  d'abus  au  Parlement  de  Pa- 
ris, où  Madame  de  Fontevrault  ne  dé- 
fendant poinr,  il  obtint  un  Arrêt  par 
défaut,  le  iS  Février  1697,  lequel  de- 
vint contradictoire,  parce  qu'ayant  été 
duemcnt  fignilîé,  l'AbbcfTe  n'avoit  de- 
puis fait  aucune  procédure  contre  cet 
Arrêt.  T.  VI ,  p.  ^  10,  5  11 .  P.  J.  p.  2 13. 
L'Evêque  de  Noyon ,  vers  le  même 
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temps,  obtint  trois  Arrêts  du  Conleil 
d'Etat  û£  du  Parlement  de  Paris  des  17 
Mats  1697  ,  1 1  Mais  &  1 3  Juin  1698  , 
fur  le  fait  de  la  dépendance  dans  la- 
quelle font  les  Religieules,  exemptes 
&  non  exemptes ,  d'obtenir  des  Evêq. 
la  permillion  pour  fortir  de  leurs  Mai- 
fons, conformément  aux  articles  19  & 
10  de  l'Edit  de  1695  :  deux Religieufes 
de  l'Abbaye  de  Fervaques  ,  Ordre  de 
Cîreaux,au  Dioeefe  de  Noyon  ,  don- 
nèrent occalion  à  ces  trois  Arrêts.  T. 
VI,  P.  J.  p.  146, 147 ,  197  &  f. 

L'Ad'.  de  170J  ,  art.  8  de  fon  cahier. 


:Reli 


lizieufe  ne  pui 


fl'e 


demandequ'i 
fortir  des  Monaftercs,  exempts  &.  non 
exempts,  (ans  eaufc  légitime,  jugée 
telle  par  l'Evêque  Dioeélain,  êc  qu'au- 
cune perlonne  (écuiiere  n'y  puifie  en- 
trer (ans  permifîion  aulli  de  l'Evêque, 
S.  M.  répond  (\u'il y  a  fur  ce  point  une 
inflance  au  Confeil.  Recueil,  p.  1499. 

L'Alf.  de  1  7  1  o  ,  art.  2  de  fon  cahier, 
forme  la  même  demande.  Même  ré- 
ponle.  Recueil ,  p.  1511. 

Même  demande  dans  l'arr.  z  du  ca- 
hier de  1 7 1  5.  Même  réponlc.  Recueil, 
p.  1532. 

L'art.  9  ,  du  cahier  de  1735  ,  porte, 
qu'aucune  Abbcde  ou  Religieule  ne 
puiOe  fortir  fans  cau(e  légitime,  jugée 
telle  par  l'Evêque  ;  &c  qu'en  expliquant, 
en  tant  que  beloin  feroit,  la  Déclara- 
tion du  12  Mars  11596,  S.  M.  déclare, 
que  par  icelle,  elle  n'a  prétendu  don- 
ner aucune  atteinte  à  l'art,  i  9  de  l'Edit 
de  169  5.  Rép.  S.  M.  fera  exiimlner  ;  Ù 
au  cas  cu'ilfoit  befoin  d'une  nouvelle 
explication  pour  abjurer  l'exécution  des 
faims  Décrets  6  fixer  la  Jurifprudence  , 
S.  M.  s'y  portera  volontiers.  Recueil, 
p.  1696. 

Le  cahier  de  1740,  art.  5  ,  contient 
les  mêmes  demandes,  &  y  ajouteeelle 
de  la  permilfion  de  l'Ordinaire  ,  pour 
recevoir  des  Pen  (ion  naircs  pour  fa  ire 
entrer  des  perlonnes  étrangères.  Rép. 
Le  Roi  fe  fera  rendre  compte  des  dfpofî' 
lions  de  l'Edit  de  16^ 'i  ,  &  de  la  Décla- 
ration de  1696  ,  fur  les  points  contenus 
dans  la  demande ,  afin  d'y  pout  voir  pour 
le  maintien  de  l'autorité  Epif  opale  &  de 
la  difcipline  régulière.  T.  VU  ,  P-  J.  p- 

La  Déclaration  du  1  o  Février  i  742  , 
a  fixé  la  Jurifprudence  (ur  la  néccfiîté 
de  la  permillion  de  l'Evêque  Dioeélain 
pour  la  fortie  des  Religieufes.  Elle  cil 
cxprelTe  fur  ce  poinr  en  faveur  de  l'au- 
torité Epifcopalc.  M.  l'Evêq.  de  Mcaux 
fe  plaint,  à  l'Affemb.  de  1741 ,  du  peu 
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de  foumilîîon  des  R.c!igieiifcs  exemp- 
tes de  Ion  Dioccrc,  à  cette  Déclara- 
tion. L'AlFcmb.  en  foHicicc  l'enrégiftix-- 
ment  dans  les  Coius  de  Parlements.  T. 
VII,p._iS3  7. 

En  l'Aiî.  de  i7-f.5 ,  les  Agents  repré- 
lentcnt  que  les  Réguliers  le  donnoicnt 
des  mouvcmencs  pour  empêcher  ledit 
cnrégiftremcnt.  L'Allemb.  députe  à  M. 
le  Chancelier,  pour  qu'il  donne  lesor- 
dres  néceflaires  à  cet  cfFet.  Il  promet 
les  bons  offices.  T.  VII ,  p.  2016. 

Iir.  Les  Evêques  ont  le  droit  de  vifi- 
ter  la  clôture  des  Mailons  des  Religicu- 
fes  ,  même  exemptes.  Voye-^  Fonte- 
vrault. 

C  LV  GNY. 

L'affaire  de  M.  l'Evêque  de  M.i- 
con,  avec  M.  le  Cardinal  d'Auvergne, 
comme  Abbé  de  Clugny,  au  (u  jet  de  la 
Jurildicîtion  Epil'copale  prétendue  par 
rAbb.rye  de  Clugny  lur  le  territoire  Se 
ban  de  Clugny,  s'ell:  préfentéeen  l'Afl". 
de  1740  :  Mrs.  les  anciens  Agents  en 
font  le  rapport.  M.  l'Evêque  de  Mâcon  , 
en  demandant  la  protcÀion  de  l'AlF. , 
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fait 


ui-meme  un  rap 


port  cxacl  & 


conllrancié  de  l'affaire  &:  des  moyens 
fur  lelquels  il  appuyoit  la  demande.  Il 
tapporcc  la  procuration  de  l'AlT.  Pro- 
vinciale de  Lyon  ,  par  laquelle  elle  char, 
geoic  fes  Députés  de  rendre  compte  de 
cette  afiaire  à  l'Affemb.  Générale ,  &  y 
joint  une  Lettre  de  ladite  Province  aux 
Députés  de  la  préfcntc  Aflcmb. ,  pour 
leur  demander  l'intervention  du  Clergé. 
La  Compagnie  renvoie  l'affaire  au  Bu- 
reau de  la  Jurifdiition  ,  pour,  lur  l'avis 
des  Commiffaires  ,  prendre  les  mefures 
les  plus  convenables  pour  arrêter  ces 
cncrcprifes,  &  affurcr  à  M.  l'Evêque  de 
Mâcon  un  fecours  telquerexigeoit  l'im- 
porrancc  de  l'affaire. 

Délibération  en  conformité  de  l'avis 
des  Commiffaires ,  par  laquelle  il  eftar- 
rêcé,  que  fi,  avant  la  féparation  de  l'Aff. , 
M.  le  Cardinal  d'Auvergne  cft  de  retour 
de  Rome,  la  Compagnie  fera  une  dé- 
puration au  Roi ,  pour  obtenir  un  Ju- 
gement de  provilîon  en  faveur  de  M. 
de  M.îcon;  &  au  cas  du  retour  de  M. 
le  Cardinal ,  après  la  léparation  de  l'Al- 
femblée,  Mrs.  les  Agents  feront  char- 
gés de  faire  les  mêmes  démarches  auprès 
de  S.  AL,  Se  de  luivre  ladite  affaire  au 
nom  du  Clergé,  jufqu'.à  Arrêt  défini- 
tif, &  ce  tant  par  eux,  que  p.ir  l'inter- 
vention de  M.  l'Archevêq.  de  Paris  Se 
de  Mrs.  les  Prélats  à  la  fuite  de  la  Cour, 
lefquels  s'alTembkront  à  cet  effet  cou- 


tctois  &  quanres  ils  le  jugeront  néccf- 
f.iirc.  T.  VII,  p.  1691  julq.  i7o(;. 

M.  l'Archcv.  de  Touloul'e  fait  part  à 
l'AIIemblée  de  deux  Arrêts  rendus  au 
Grand-Confeil,  les  1 1  Juin  Se  4Judlet 
1739,  qui  reçoivent  Appellants  comme 
d'abus,  deux  Religieux  de  Clugny,  de 
l'Ordonnance  du  Grand-Vicairè  de  Mâ- 
con ,  des  Sentences  de  l'Ofricial ,  qui 
décrétoient  leldits  Religieux  d'ajourne- 
ment perlonnel,  avec  interdiction  des 
SS.  Ordres,  tant  pour  avoir  prêché  dans 
la  ville  de  Clugny,  que  pour  avoir  con- 
fcflé  lans  l'approbation  de  l'Ordinaire  , 
non-feulement  plufieurs  Habitants  de 
la  Ville  ,  mais  encore  des  perlonnes  qui 
n'étoient  point  du  territoire  prétendu 
par  l'Abbaye,  donc  ils  ont  donné  cer- 
tificat. Expofition  des  moyens  de  caf- 
fition  defdits  Arrêts.  Requête  préfen- 
téc  à  ce  lujet  par  l'Aflcmb. ,  qui  obtient 
deux  Arrêts  de  caffation  rendus  au 
Confeil ,  le  12.  Juillet  Se  30  Aoiât  1740. 
11  ell:  arrêté  en  même-temps  d'envoyci: 
Icfdits  Arrêts,  Se  un  extrait  des  déli- 
bérations prifes  dans  le  cours  de  l'Aff., 
concernant  l'affaire  de  Clugny,  à  tous 
les  PrélatsduRoyaume.T.  VH,p.  1706 
jufq.  1709.  P.  Juft.  p.  401  Se  f 

COADJUTEURS. 

I.  L'A  s  s.  du  Clergé  aux  Etats  de  1^14, 
art. 4 de  fon  cahier,  demande,  que,  lous 
aucun  prétexte  ,  il  ne  foit  donné  des 
Coadjuteurs  aux  Evêques  ,  Abbés  Se 
autres  Bénéfices  de  la  nomination  du 
Roi ,  fans  leur  gré  Se  confen  cernent.  T. 
II,  p.  141. 

L'art.  3  de  l'Ordonnance  de  dé- 
fend les  Coadjucoreries  des  Evêchés  Se 
des  Abbayes,  déclare  les  Brevets  obte- 
nus ,  ou  à  obtenir ,  s'il  n'y  a  eu  fur  iccux 
des  Bulles  ex'pédiées  ,  nuls  6e  de  nul 
effet.  Le  même  article  défend  auflîd'ob- 
tenif  des  Coadjutoreries- pour  Prében- 
des, ou  Dignités  aux  Eglifes  Cathé- 
drales Se  Collégiales  ,  ni  même  aux 
Cures. 

Quant  aux  Coadjutoreries  d'Evêchés 
Se  d'Abbayes,  le  Clergé  demande  qu'il 
loit  ajouté  ,yz/;on  aux  termes  de  droit. 
L'addition  cft  trouvée  jufte.  Recueil ,  p. 
1361,  1363. 

II.  Un  Coadjuteur  Evêquc  ne  peut 
tenir  lieu  d'un  Député  du  fécond  Or- 
dre, ni  être  nommé  en  cette  qualité 
aux  Aff.  Gén.  Ainfi  réglé  par  l'Ai!.'  de 
1611.T.  II,  p.  353. 

III.  Le  Règlement  de  171 1,  art.  z,  au 
titre  des  ÂJJcmblées  extraordinaires  ,  en 
refufxnc  aux  Evêques     partiius  {^ntiéc 
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&  place  aux  Aircmblécs  des  Prélats  de 
France ,  excepte  non.n-.cmctn  de  ce  Re- 
Clemcnt  les  Coadjv,tcurs  nommes  a  des 
£vêchés  de  France  ,  avec  future  lucccl- 
fion.  T.  VI,  P.J-r-494- 

IV-  Les  Coadjutcurs  des  Evequcs  , 
avec  futurefucceliion  ,  ont  rang  &  place 
<lans  les  Aflcmb.  du  Clergé,  avec  les 
Evêques,  à  rail'on  de  l'ancienneté  de 
leur  Sacre.  C'eft  le  Règlement 
de  1655.  T.  IV,  p.  3  5  3-         ,    .  . 

V.  Les  Coadjutcurs  lont  admis  dans 
les  ACTemb.  Gén.  du  Clergé  ,  en  tjualicé 
de  Députés  de  leurs  Provinces,  loïc 
féparément,  foit  concurremment  avec 
leurs  Prélats  titulaires.  On  en  a  plu- 
•fieurs  exemples. 

L'Aflcmblée  de  164T  reçoit  M.  le 
Coadjutcur  de  Sens  ,  Henri  de  Gon- 
<lrin,  Ardievêque  d'Héraeléc.  T.  111, 

^  L'AIT,  de  lêyo  reçoit  M.  Charles- 
Maurice  le  Tellier,  Arch.  de  Nazianze, 

Coadjutcur  de  Reims.  T.  V,  p.  5. 

L' AlTcmb.  de  1 6 S  5  compte  aulli ,  par- 
mi (es  Députés ,  M.  Adhcimar  de  Gri- 
gnan  ,  Archev.  de  Claudiopolis  ,  Coad- 
jutcur d'Arles.  T.  V,  p.  5  5  9- 

En  la  même  AflT. ,  il  eft  dit,  que  la 
Province  de  Rouen  avoit  nommé  M. 
de  Médavi,  Archev.  de  Rouen,  avec 
pouvoir  auditSgr.  Archev.  de  lublVicacr 
en  la 

place,fouslebonpl.airirdel'Air., 
M.  de  Colbert,  Coadjut.  de  Rouen,  ne 
regardant  ces  deux  Prélats  que  comme 
une  feule  &:  même  perfonne.  Pour  ces 
raifons,  &  pour  la  confidération  parti- 
culière que  la  Compagnie  a  pour  M.  le 
Coadjutcur,  elle  le  reçoit  (ans  conlé- 
quence,&  .1  condition  qu'il  n'enrreroit 
à  l'Air,  qu'en  l'ablcnce  de  Mgr.  l'Arch. 
de  Rouen.  T.  V,  p.  5  5  9- 

En  l'.MTcmb.  de  1715  -  f'^'  ''Evêque 
d'Orléans ,  l'un  des  Députés  ,  demande 
qu'en  fon  abfcnce,  M.  Paris,  fon  Co- 
adjutcur, foit  admis  dans  l'Afl.  Gén., 
fuivant  (a  Procuration  :  ce  qui  a  été 
accordé,  fans  tirer  à  con[équcncc.  T. 

VII,  p.  14,  ly-  /^oyet  Députés,  §.  III, 

an.  1715- 

L'Ademh.  de  1770  admet,  tant  en  la 
préicncc  ,  qu'en  l'abfence  de  M.  l'Arch. 
dcReims,  M.  le  Coadjutcur  de  Reims , 
fuivant  fon  rang  &  (on  ancienneté.  T. 

VIII,  p.  1^3°-  t-'oyei  Dé- 
putés ,  ^.  III ,  an.  177°- 

L'Ait  de  1650  fitplus,  elle  envoya, 
félon  l'ufage,  inviter  M.  l' Archev.  de 
Paris  de  venir  prendre  féancc  à  l'Afl., 
&  elle  chargea  Ces  Députés  ,  dans  le  cas 
oii  il  fcroic'abfcnt ,  d'aller  prier  M.  le 


Coadjutcur  (  le  Cardinal  de  Retz  )  de 
venir  le  remplacer.  Ce  dernier  y  prie 
léance  en  effet  comme  Evêque  Diocé- 
fam,  alnfi  qu'iU'avoit  déjà  fait  en  l'Air, 
de  1645.  T.  III,  p.  44i- 

VI.  L'Evêque  de  SoiOons  etantoece- 
dé,  M.  fon  Coadjutcur  prend  de  nou- 
veau polTeffion  de  l'Evêché  ;  ipais  ayant 
voulu  exercer  (a  Jurifdiûion  Ipirituellc, 
ic  i'Air.     le  Chapitre  prétend  qu'il  ne  le  pouvoit, 
'  ■         ■    -rêté  (erment  au 


qu'après  qu'il  auroit  p 
Roi.  L'AIT,  de  1655  juge  cette  préten- 
tion fans  fondement.  Foyq  Soillons. 

COLLECTION. 

Collection  des  Conciles  de  Fran- 
ce, par  M.  l'Abbé Targni.  /^oy^:j Con- 
ciles. 

Collection  des  délibérations  du  Cler- 
gé, des  Brefs  des  Papes ,  des  cenfures 
de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
en  matière  de  Foi  Si  de  Morale  ,  par  le 
P.  Mercier ,  Cordelier.  Voye^  Mercier. 

COLLEGES. 

L  Les  Collegcsauxquels  il  n'y  a  point  Ccllcpc';  in-ro- 
de  Bénéfices  unis,  (onr-ils  contribua-  ""^  li«u.:ts. 
blcs  aux  Dons-gratuits?  C'eft  lur  ce 
fondement  que  les  PP.  de  la  Dodrine 
Chrétienne  prétcndoicnt  que  le  Collè- 
ge de  Glmont,  au  Dioceledc  Lombcz,  . 
ne  devoit  point  contribuer  au  Don- 
gratuit  accordé  par  r.^.fl'.  de  169a.  Leur 
Collège  ,  difoient-ils  ,  n'cft  point  un 
Bénéfice,  &  il  n'y  en  a  point  cjui  lui 
foit  uni  ;  ainfi  les  biens  de  ce  Collège 
ne  font  point  Ecclélîaltiques.  Ayant  pré- 
fentéleur  Requête  au  Conléil,  Mrs, les 
Agents  fournirent  un  Mémoire  contre 
cette  prétention.  On  y  diftingue  deux 
forrcs  de  Collèges  :  ceux  qui  (ont  lous 
ladireftion  des  Communautés  des  Vil- 
les où  lis  font  établis  ,  &L  d'autres  dont 
les  fonds  ont  été  donnés  pour  Técabiil- 
fement  des  Communautés  Ecclélîafti- 
ques,  qui  fe  font  obligées  d'enfeigner. 
Ces  derniers  font  contribuables.  Après 
cette  réponié,  les  PP.  de  la  DocTrine 
abandonnèrent  la  pourfuitede  l'ailairc, 
&  fe  condamnerenrà  payer.  T.  VI,  P. 

J.  P-  3S  ,  3  9- 

Le  renvoi  des  Jéfuites  de  leurs  Mai- 
fons  a  occafionné  à  un  grand  nombre 
de  Bureaux  Diocéfains  des  embarras  de 
deux  cfpeceS.  Une  partie  des  biens  po(- 
fédés  par  cette  Société,  a  été  vendue 
&  aliénée  à.  des  L,a'iqucs  ,  à  la  Requête 
de  fes  Ctéanciers.  Cette  partie  de  biens 
fe  trouve  donc  retranchée  de  la  matière 
impofable  des  Diocefes ,  &  les  Cham- 
bres Diocéfaines  ont  adrefTé,  eu  con- 
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leqiieiicc,  leurs  rcpréfcntacions  à  l'Ail', 
de  1765  ,  pour  obtenir  une  décharge 
proportionnée  à  la  perte  qu'ils  en  lout- 
trenr. 

Autre  difficulté  :  c'cft  celle  qu'éprou- 
vent ces  Dioceles  à  l'égard  des  biens 
de  ladite  Société,  qui  n'ont  été,  ni 
vendus,  ni  aliénés  ;  ces  bjcns  lont  à 
préicnt  régis  (ous  les  ordres  des  Burenux 
d'adminiftration  établis  dans  tous  les 
Collèges  ci-devant  occupés  par  les  Jé- 
iuites.  Ces  nouveaux  Adminiftrateurs 
prétendent  louftraire  à  rimpolltion  des 
décimes  les  biens  de  ces  Collèges ,  fous 
prétexte  que  ces  biens,  en  changeant 
de  Propriétaires,  ont  changé  de  nature, 
&  qu'ils  proviennent  en  grande  partie 
des  biens  patrimoniaux  des  Villes. 

Ces  Chambres  ont  recours  à  l'AlT. 
de  17S5 ,  pour  obtenir  un  dédoniiTia- 
gemcnt  proportionné  à  l'égard  des  biens 
vendus ,  &  pour  avoir  une  décilion  gé- 
nérale fur  les  règles  à  luivre  parrapport 
aux  autres. 

La  Commiffion  du  nouveau  départeni. 
général  expoie  les  changements  qu'elle 
a  cru  devoir  faire,  quant  au  premier 
objet,  (ur  la  matière  impolable,  parla 
rcvifion  générale  de  tous  les  pouillés  ; 
ce  qui  l'a  mife  en  état  de  rendre  à  tous 
les  Bureaux  Diocélains  la  juftice  qu'ils 
demandent;  au  moyen  de  quoi ,  la  dé- 
libération qui  reftoit  à  prendre,  dépen- 
doit  de  cetteunique  &  importante  qucf- 
tion,  doit-on  impolcr  aux  décimes  les 
biens  affe£kés  aux  Collèges  tenus  ci- 
devant  par  les  Jéfuites ,  &  régis  à  pré- 
fent  par  les  Bureaux  d'adminiftration  ? 
Moyens  peremptoires  pour  prouver 
qu'on  a  toujours  regardé  les  Collèges 
comme  desérablillcmentsEccIéfiaftiq., 
faifant  partie  du  Clergé  de  France,  & 
comme  tels  ,  lulccptiblcs  de  l'impo- 
fition  aux  décimes  ,  Dons-gratuits  & 
autres  charges  du  Clergé. 

Le  Rapport  fini,  l'Aficmb.  conclut 
par  follicircr  M.  le  Contrôleur-Gén.  de 
lever  les  obftacles  que  les  Bureaux  d'ad- 
miniftration des  Collèges  oppofent.-^.ux 
Chambres,  par  rapport  au  paiement  des 
impofitions  fur  les  biens  dcfdits  Collè- 
ges. T.  VIII,  p.  1345  &f. 

II.  M.  l'Arehev.  d'Aix  téelame  le  fc- 
cours  de  l'AlT.  de  1765 ,  pour  le  main- 
rien  des  droits  attachés  .à  (a  dignité,  au 
fujct  de  la  Prélîdcnce  au  Bureau  établi 
à  Aix,  pour  l'adminiftration  du  Collè- 
ge de  Bourbon.  L'examen  de  i'atîairc 
cft  renvoyé  au  Bureau  delà  Jurifdiclion. 

L'AlTemblée  ,  après  avoir  fait  fon 
Rapport,  conformément  à  l'avis,  finit 
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par  préleiitcr  au  PloI  un  Mémoire, donc 
l'objet  eft  d'établir  les  différents  titres 
qui  aifurent  aux  Evêques  la  principale 
inlpedrion  fin-  la  conduite  &  l'adminif- 
tration des  Collèges.  T.  VIII,  p.  1451 , 
i43  3./,eAî^/?2.,  P.  J.  p.479  &f. 

L'Aft".  de  1 770 ,  art.  û  du  cahier  fur  la 
Jurildiction  ,  le  plaint  de  ce  que  dans 
l'Edit  des  Collèges,  on  n'avoir  point 
appelle  les  Dépurés  des  Chapitres  de 
Cathédrales.  L'Alicmb.  fupplie  déplus 
S.  M.  de  jcrter  un  coup-d'œil  fur  l'état 
aftuel  de  l'éducation  dans  Ibn  Royau- 
me. Le  Roi  répond,  que  cetob/et  eft  trop 
important  pour  qu'il  n'y  apporte  pas  tous 
Jcs  Joins.  T.  VIII,  P.  L  p.  6.  1  ,  612. 

111.  Un  grand  nombre  d'Ad'emblées  Mu„iioi,  Jm 
Provinciales  le  plaignent  à  l'Afiemb.  d»  Collèges. 
1 771 ,  de  la  mauvaile  éducation  que  la 
Jeuncffe  reçoit  dans  les  Collèges  régis 
par  l'Edin  de  17^3.  Il  eft  d'aiîlcurs  de 
notoriété  publique,  dit  M.l'Archevêq. 
de  Lyon  ,  dans  fon  Rapport,  que  cette 
forme  d'adminiftration  entraîne  après 
elle  les  plus  grands  inconvénients.  Le 
Prélat  lait  part  à  la  Compagnie  d'un 
Mémoire  fur  cetre  matière ,  pour  être 
donné  au  Roi.  Le  Mémoire  eft  géné- 
ralement approuvé ,  Si  le  Sgr.  Prclident 
cft  prié  de  le  remettre  à  M.  le  Chance- 
lier. Ce  Magiftrat  promet  de  féconder 
les  vues  de  l'AlTcmb.  T.  VIII ,  p.  2019 , 
2030,  1041.  Ze  Afem.,  P.L  f.G^jii  f. 

L'Air,  de  177J  s'occupe  de  nouveau 
du  même  objet.  Le  Bureau  de  la  Reli- 
gion propofe  à  la  Compagnie  un  Mé- 
moire en  forme  de  Remontrances  au 
Roi,  fur  différents  objets  relatifs  à  l'é- 
ducation publique  &  fur  les  Inconvé- 
nients attachés  à  l'exécution  de  l'Edit 
de  1763,  pour  l'adminiftration  des  Col- 
lèges. L'Air,  remarque  avec  fatisfaetion 
que  ce  Mémoire  fait  parfaitement  con- 
noître  l'influence  que  le  Clergé  a  eue, 
do  tout  temps,  dans  l'éducation  publi- 
que, &  l'utiliréqui  en  a  réfulté  pour  les 
mœurs  &  la  Religion  ;  qu'il  développe, 
avec  autant  de  force  que  de  netteté, 
les  abus  qui  s'y  font  gliffes  depuis  les 
changements  introduus  par  l'Edit  de 
1765.  Son  Eminence  a  été  priée  de 
prélcnter  ce  Mémoire  au  Roi ,  &  d'in- 
iiftcr  fortement  pour  obtenir  de  S.  M. 
qu'en  révoquant,  par  une  Loi  nouvelle, 
celle  de  1763,  elle  pourvoie  aux  incon- 
vénients de  l'éducation  préfents,  & 
rende  au  Clergé  l'influence  qu'il  doit 
avoir  (ur  cet  objet. 

La  néccllité  d'y  pourvoir,  a  été  avouée 
&  teconnue  au  Confeil  du  Roi  :  il  a  été 
promis  de  s'en  occuper  ineeilammcnt , 
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&  de  ne  ricii  conclure,  fans  avoir  pris 
l'avis  des  pcrlonncs  du  Clergé.  Quant 
à  une  Déclaration  proviloire,  il  a  été 
dit,  qu'elle  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'a- 
vec beaucoup  de  précaution  Si  d'exa- 
men. Se  que  pcuc-êcre  le  délinitii:  le- 
Toic  moins  ditïicilc  à  fixer.  T.  VUI,  p- 
i  jSj.  Ze  Mém.  P.  Juft.  p.  77  '  i^^.  (»'^- 
L'art.  I  du  Cahier  de  la  JurilJiclion 
de  l'Afi:  de  1775  eft  à  ce  î'ujer.  Foye:^ 
fur  L'anick  &  la  réponfe  le  fécond  Sup- 
plément de  la.  Table  ad  calcerri. 

IV.  A  qui  doit  appartenir  le  Patro- 
nage des  Cures  &  autres  Bénétiecs  dé- 
pendants des  Prieurés  unis  aux  Collè- 
ges régis  ci-devaiit  par  les  Jéluites? 
eft-ce  aux  Evêques  Diocélains,  ou  aux 
Bureaux  d'adminiftration  ?  Voye^  Ab- 
bayes ,  n°.  111. 

V.  Sur  la  réformation  des  Collèges 
de  l'Univcrfité  de  Paris.  Voyer^  Univer- 
lîtés,  §.  I  &  II. 

VI.  Sur  réc.ibliircmcnt  d'un  Collège 
pour  les  pauvres.  Ibidem,  §.  II,  n".  I. 

Vil.  Siîr  les  Collèges  &  Académies 
des  Huguenots.  Voye\  Protcftaïus. 

COLLÉGIALES. 

Sur  le  droitde  Joyeux  Avènement, 
par  rapport  aux  Collégiales.  V 9ye^ 
Avènement. 

Sur  la  première  dignité  des  Collé- 
giales. Foye^  Dignités. 

COLLOQUE   DE  POISSE 

Il  y  a  trois  relations  de  ce  Colloque  ; 
celle  qui  forme  le  corps  du  Procès-ver- 
bal ,  celle  de  Dépences  &  celle  des  Cal- 
viniftes  :  le  Rédacteur  luit  exactement 
celle  du  Procès-verbal,  &  indique  les 
endroits  tirés  de  la  relation  des  Calvi- 
niftes  &  de  celle  de  Dépences.  T.  I,  p. 
23  ,  /ii  note. 

L'on  étoit  convenu  dans  l'An'emb. 
<iu  premier  Août ,  que  l'on  ne  parlcroit 
point  des  matières  de  la  Foi,  attendu 
que  le  Concile-Général  étoit  ouvert; 
mais  les  Huguenots  ayant  obtenu  un 
ïauf-conduit  pour  le  rendre  à  Saint- 
Germain  ,  préfentcreirt  une  Requête 
pour  être  ouis  iur  la  Poi  dans  l'AiP.  de 
Poillî.  Le  Roi  manda  à  l'Aliemb.  qu'ils 
leroient  entendus  :  l'AlT.  commença 
par  porter  les  plaintes  des  excès  par 
eux  commis  en  divers  cndroirs  du 
Royaume  :  la  Faculté  de  Théologie  fit 
une  députation  au  Roi,  pour  taire  les 
mêmes  plaintes  ,  &  fupplicr  S.  M.  de 
ne  pas  les  admettre  à  la  difpute  :  la 
Keine  répondit ,  qu'ayant  demandé 
^l'être  ouis,  il  étoit  juile  que  le  Roi 


entendît  un  chacun  :  grande  Aflemblée 
tenue  en  conféqueirce  à  Poilii ,  le  9 
Septembre  ,  à  laquelle  auifta  le  Roi 
avec  la  Cour,  &  où  les  fvliniftres  fu- 
rent introduits.  Le  Roi  expofa  ,  en 
peu  de  mots,  le  fujct  de  l'Airemblée  : 
Ivl.  le  Chancelier  déclara  plus  au  long 
l'intention  de  S.  M.  :  le  Cardinal  de 
Tournon  le  plaignit  de  ce  que  l'on 
propoloit  des  choies  de  grande  impor- 
tance, pour  lelquelles  les  Prélats  n'a- 
voient  point  été  convoqués.  Harangue 
de  Beze,  qui  ola  dire  en  parlant  de 
l'Euehariftie  ,  qu'il  y  a  autant  de  dif- 
tance  du  pain  ik  du  vin  au  Corps  iJc  au 
Sang  de  J.  C. ,  que  du  plus  haut  des 
deux  à  la  terre.  T.  I ,  p.  24  &  f. 

Dans  la  léancc  du  1 6  Sept. ,  le  Card. 
de  Lorraine  répondit  à  Beze, après  avoir 
établi ,  que,  quoique  cette  dileuHion  de 
Doctrine  le  fît  en  prélcnce  du  Roi, 
ce  n'étoit  pas  pour  l'en  conft ituer  Juge  : 
il  réduifit  Ion  dilcours  à  deux  points, 
à  l'autorité  de  lEglife,  en  matière  de 
Religion,  &;  à  la  préfence  réelle,  T.  I, 
p.  17,  la  Harangue ,  P.  Juft.  p.  16  &  f. 

Beze  demanda  jour  pour  conlérer, 
&  la  conférence  fut  alîignée  au  24  Sep- 
tembre :  on  eoniéra  îed.  jour  plufieurs 
endroits  de  l'Ecriture  &C  des  Pères,  lut 
l'Eglife  Se  lur  la  préfence  réelle  ,  pat 
Iciquels  les  Miniftrcs  furent  confon- 
dus ,  &  cependant  ils  demeurèrent  obl- 
tinés  :  on  leur  propola  l'article  de  la 
Conleilion  d'Ausbourg,  fur  la  prélcnce 
réelle,  à  figner,  finon  qu'ils  ne  Icroienc 
plus  ouis.  Le  z6  Septembre  le  tint  une 
leconde  conférence  :  les  Miniftres  in- 
terrogés lur  la  prélcnce  réelle,  demeu- 
rèrent aulîi  obftinés  qu'auparavant  :  on 
jugea  qu'il  étoit  inutile  de  les  entendre 
lur  d'autres  articles.  Laincz,  qui  allif- 
toit  à  cette  deuxième  conférence,  parla 
avec  beaucoup  de  véhémence,  en  pré- 
fence de  la  Reine,  contre  les  Hugue- 
nots. T.  I ,  p.  27  &  f. 

Il  y  eut  d'autres  conférences  tenues 
.à  Saint-Germain  ,  lur  l'Euchariftie  Sc 
lut  les  Images  ,  par  ordre  de  la  Reine  ; 
mais  fans  approbation  de  l'Alfcmb.  de 
Poifli  :  on  y  drefîa  dillerentes  Confef- 
lions  de  Foi  lur  l'Euchariftie ,  que  l'AfT. 
de  Poifli  défapprouva  &  ceniura,  T.  I , 
p.  3  I  &  luiv. 

La  conférence  fur  les  Images,  tenue 
à  Saint-Germam  ,  commença  le  27 
Janvier,  &  dura  jufqu'au  11  Février: 
elle  fe  tint  entre  les  Miniftrcs,  d'une 
part,  les  Députés  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie, de  l'autre,  &C  quelques  Evêques 
Théologiens  qui  avoicnt  alî.fté  au 
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Colloque  de  Poilli  :  on  s'aftembla  huit 
après-dînées  de  luire;  Se  comme  les 
Théologiens  &  les  Mmiftres  n'écoienc 
pas  d'accord,  non-lculemcnt  avec  ceux 
de  l'aun  e  parti ,  mais  avec  eux-mêmes , 
il  fut  convenu  que  chaque  parti  s'alFcm- 
bleroit  à  part,  &  rédigeroit  Ion  dire  par 
écrit,  pour  le  préfencer  au  C'onicil. 

On  rapporte  l'avis  des  Aliniftres,  ré- 
digé par  Beze,  entièrement  oppolé  à 
la  Doctrine  de  l'Eglile  ;  celui  des  Evê- 
qucs  de  Sécz ,  de  Valence,  de  Dépen- 
ces, avec  trois  autres  Députés,  peu  fa- 
vorable au  fentiment  catholique  ;  & 
enfin  celui  des  autres  Députés  de  la  Fa- 
culté de  Théologie,  qui,  en  écartant 
les  abus,  explique  clairement  &  exac- 
tement la  Doftrine  catholique  :  ce  der- 
nier avis  fut  lu  en  plein  Confeil  :  on 
n'eut  aucun  égard  à  celui  des  fix  autres, 
dont  on  refufa  même  d'entendre  la  lec- 
ture. T.  I,  p.  3(î  &  luiv. 


COLOMBLERS. 

Ecclésiastiques  de  Normandie, 
taxés  pour  des  colombiers  f^oye-^  Vo- 
lières. 

COLONIES  Françoises. 

DÉCLARATION  de  1 74  j ,  qui  défend 
aux  Corps  &c  Communautés  eccléfiaf-' 
tiques  des  Colonies  Françoilcs  ,  toutes 
fortes  d'acquilitions ,  fans  Lettres-Pa- 
tentes enrégiftrées ,  &  même  le  rem- 
ploi fur  des  particulières  du  prix  des 
rentes  léguées  &  rcmbourfées.  Koye-^ 
Main-morte ,  n".  II. 

C  O  M  B  É  F  I  S. 

Jacobin  réformé,  occupé  à  conti- 
nuer l'impreilion  des Percs Grecs,  après 
la  mort  du  ficur  Aubcrt  ;  il  eft  pcn- 
fionné  Si  gratifié  par  le  Clergé.  VoyeT^ 
Livres  ,  §.  II. 

COMIN  CES. 

i".  Droit  de  vifite  de  la  clôture  du 
Monafterc  de  S.  Laurent,  dépendant 
de  Fonrevrault,  contefté  par  rAbbcflc 
à  l'Evêque  de  Cominges.  f^oye:^  Fon- 
tcvrault,  n°.  III. 

z°.  Sur  la  conduire  de  M.  l'Evêque 
de  Cominges,  en  l'AlTemb.  de  165  y, 
pour  l'acceptation  de  la  Bulle  d'Inno- 
cent X,  contre  les  cinq  Propofitions. 
f^oyei  Religion,  §.  IV,  n".  IL 

j".  En  l'AlTemb.  de  1725 ,  Rapport 
fait  d'une  aflaire  du  Dioceic  de  Co- 
minges, contre  M.  Ogicr ,  Receveur- 
Général.  Il  s'agilToit  de  Billets  de  ban- 
que ,  offerts  par  le  Diocclc,  Si  refu- 
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fés  par  M.  Ogier  :  Arrêt  qui  juge  la 
queltion  en  faveur  de  ce  dernier.T.VH, 
p.  510,  511.  ^ 

4°.  Autre  affaire  du  même  Dioce- 
fe ,  contre  M.  Ogicr ,  au  fujet  de  di- 
minution d'clpeccs,  dans  laquelle  aufli 
)c  Diocele  fuceombe.  léiJ. 

5°. En  l'Affèmbléc  de  i7i5,M.rEvê- 
quc  de  Cominges  le  plaint  de  ce  que, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  nouveau  dé- 
partement fait  depuis  1646,  néanmoins 
le  pied  fur  lequel  fon  Diocefe  eft  taxé 
pour  les  Dons-gratuits  &  fubvcntions, 
eft  de  beaucoup  augmenté;  &  au  lieu 
qu'il  ne  payoit  que  3408  liv.  par  mil- 
lion ,  depuis  plufieurs  années,  c'eft-à- 
dire,  depuis  1675  >  étoit  impofé  à 
yooo  livres  par  million.  L'Aifcnib.  fe 
trouvant  à  fa  dernière  féance  ,  renvoie 
cette  demande  à  la  prochaine  Aflem- 
blée  ,  Si  que  cependant  le  Dioc.  paiera 
fur  le  dernier  pied ,  fauf  à  payer  par 
forme  de  conlîgnation.T.  VI,  p.  14651, 
1471. 

En  l'AfTembléc  de  1723,  M.  l'Evê- 
que de  Cominges  renouvelle  la  plainte 
qu'il  avoir  portée  à  celle  de  1715,  Se 
dont  le  jugement  avoit  été  renvoyé  à 
celle-ci  :  Commiffion  nommée  pour 
l'examen  de  l'affaire  :  Rapport  de  M. 
l'Arch.  de  Sens  ,  qui  fait  obfcrvcr ,  qu'il 
ne  s'agifFoit  point ,  en  cette  affaire ,  du 
Clergé-Général ,  ni  de  faire  un  rejet 
fur  tous  les  Diocefcs;  que  c'étoit  une 
caufe  particulière  pour  les  Diocefcs  de 
Cominges  &  de  Coufcrans  ;  qu'elle 
étoit  déjà  préjugée  par  l'Affcmblée  de 
1670  ;  qu'avant  de  prononcer  de  nou- 
veau fur  la  Requête  du  Diocefe  de  Co- 
minges, il  paroiffoit  nécellalre  de  la 
communiquer  au  Syndic  du  Diocefe 
de  Coufcrans,  pour  avoir  de  plus  grands 
éclairciffements  fur  ce  qui  s'étoit  pafl'é 
en  1670,  pour,  fur  la  réponfe,  y  être 
fait  droit  dans  l'Aff.  prochaine.  T.  VI, 
p.  1749  &  fuiv. 

En  l'Aff.  de  1 71 5 ,  l'affaire  n'efl:  point 
encore  trouvée  en  état  :  elle  eft  ren- 
voyée à  i'Affemblée  fuivante.  T.  VH, 
p.  ji  I. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Cominges 
fe  pourvoit,  fur  la  même  affaire,  à 
l'Alfcmb.  de  173 j.  L'Aff.,  fur  l'avis 
de  la  Commiiïion  ,  rejette  la  deman- 
de, I  °.  fur  ce  que  l'affaire  a  été  jugée 
par  les  Affemb.  de  1 6  5 1  &  de  1 670  , 
qui  ont  ordonné  que  ce  Diocefe  ne  fc 
trouvant  point  dans  le  département  de 
164S,  mais  dans  celui  de  16J7,  fait 
par  M.  l'Evêque  de  Cominges,  on  le 
luivroit;  1".  fur  l'acquicfccment  de  ce 
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Diocefe  aux  délibérations  defdites  Af- 
fcmblées.  Le  Dioccfc  de  Coulcrans 
ëtoic  intérclfé  dans  l'affaire:  Requête 
en  conféquence  dudic  Dioccic.  T.  VU  , 
p.  1464  8c  r.  Requête,  P.  J.  p.  386  &L  l. 

6".  L'Eglile  de  Cominges  n'avoic 
jamais  été  aflujcttie  au  Droit  de  Re- 
gale ;  on  commen(;a  à  le  lui  deman- 
der en  I  645.  f^oye7^  Régale  ,  §.  II , 
née  1645. 

COMMANDERIES. 

CoMMANDERiES  militaires  &  fécu- 
lieres,  auxquelles  on  doit  unir  une  par- 
tic  des  revenus  des  Bénéfices.  Voyey^ 
Commendcs,  n°.  IV. 

Commandcrie  de  S.  Louis  ,  créée  par 
Edit  de  1635  ,  en  faveur  des  Soldats 
eftropiés.  l'oyez  Soldats. 

COMMENDES. 

tcat  indcnncté.  L  L'INSTITUTION  des  Commendes 
cft  ancienne.  Floart,  en  Ion  Hiftoire 
de  Reims,  rapporte  que  Louis  le  Dé- 
bonnaire, envn'on  l'an  850,  donna  en 
Commende  l'Abbaye  de  S.  Pierre  de 
Reims  ,  à  Alphéide,  ù  /o«,  dit  Floart, 
l'on  commença  à  bailler  en  Commende 
les  Bénéfices  réguliers.  T.  II ,  p.  Se. 

Efpeccs  JiîFcrcii-      II.  Deux  fortes  de  Commendcs  ;  les 

tes-  temporelles  &  les  perpétuelles  :  les  pre- 

mières n'étoient  qu'un  fimple  dépôt  ou 
garde  ,  pour  fix  mois  d'ordinaire,  ou 
pour  autre  temps  :  celles-là  ne  font 
point  en  titre  de  Prélaturcs  :  les  perpé- 
tuelles font  de  vrais  titres  Canoniques 
&  des  Prélaturcs  :  elles  font  autori- 
fées  par  le  Concile  de  Thionville  en 
845  ,  &  confirmées  par  le  Pape  Léon 
en  S47,  depuis  lequel  temps  les  Com- 
mendcs ont  été  réputées  pour  vrais  ti- 
tres Canoniques.  T.  II ,  p.  80. 
Abbayes  ciccp-      IH.  En  l'Affemb.  de  15S5,  l'Abbé 

méudï  ^  '^'^  Geneviève  prie  la  Compagnie 
de  fupplier  le  Roi ,  que  fon  Abbaye  , 
qui  avoir  toujours  été  en  règle  ,  ne 
puiffc  tomber  en  Commende  ;  il  fut  ar- 
rêté que  S.  M.  icroit  luppliée  d'accor- 
der la  Requête  du  fieur  Abbé  ,  £c  que 
les  Commendcs  n'aient  plus  lieu  doré- 
navant. T.  I,  p.  314. 

Les  Commendes  n'ont  point  lieu  6c 
ne  doivent  l'avoir  pour  les  Abbayes, 
Chefs  d'Ordres. 

L'Affemb.  de  Poilfi  les  défend  pour 
tous  les  Chefs  d'Ordres ,  &  autres  Mai- 
fons  principales  qui  lont  dénommées 
filles  defdits  Chefs  d'Ordres.  T.  I,  P. 
J.  p.  M. 

C'cft  l'objet  du  Cahier  de  l'Affem- 
blée  de  iJsS  ,  art.  S  ,  auquel  eft  con- 
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forme  l'art.  8  du  Cahier  de  l'Affcm- 
bléc  de  1600,  accordé  par  le  Roi.  T. 
I,  P.  J.  p.  léi,  174. 

IV.  Sur  le  bruit  des  pourfuitcs  qui  CommcnJcsM 
fc  faifoient  vers  le  Pape,  pour  ériger  K^U. 
des  Commendes  militaires  &  féculie- 

res  ,  &:  icelles  doter  des  biens  de  l'E- 
glife,  l'Affemblée  de  Mclun,  par  fon 
Cahier,  fupplic  Sa  Majefté  de  décla- 
rer qu'elle  n'entend  employer  les  biens 
d'Eglifc  à  la  fondation  d'aucunes  Com- 
mendes militaires  &  féculicrcs  :  elle  eft 
fuppliée  aufli  de  faire  ccffcr  l'exaclion 
£c  levées  des  annates  des  Bénéfices  va- 
cants. Recueil,  p.  1094  &  luiv. 

V.  L'Affemblée  de  Poiffi  ,  dans  fcs   Dcvoirî  Sr  dis 
décrets  fur  la  réformation  ,  propofe  plu-  1^^^'^'^^'"°°^'"' 
fieurs  Règlements  touchant  les  Com- 
mendes &  ceux  qui  en  font  pourvus: 

elle  veut  que  les  Commendataircs  par- 
venus à  l'âge  de  Prêtrife  ,  le  faffcnt 
ordonner  Prêtres  :  elle  les  oblige  à  une 
réfidence  de  fix  mois ,  à  prêcher  eux- 
mêmes  ,  ou  .à  entretenir  des  Prédica- 
teurs à  leurs  dépens,  à  exercer  l'holpi- 
talité,  à  donner  la  nourriture  &:  un 
entretien  convenable  à  leurs  Rcligictix, 
à  fe  conduire  de  manière  à  leur  fervir 
de  modèle  &  d'exemple  ,  &c.  T.  I ,  P. 
J.  p.  14. 

Le  Cahier  préfcnté  au  Roi  par  la 
Chambre  eccléfiaftique  des  Etats  de 
Iêi4,  art.  109,  porte,  qu'en  chaque 
Moiiaftere ,  où  il  y  aura  nombre  de  Re- 
ligieux ,  on  entretiendra  aux  dépens 
des  Commendataircs  un  Régent,  pour 
enfeigner  les  jeunes,  &  lefdits  Com- 
mendataircs feront  tenus  de  fournir 
annuellement  60  livres,  outre  la  Pen- 
fion  ordinaire,  à  un  Religieux  de  la- 
dite mailon  ,  pour  étudier  en  Théolo- 
gie, au  cas  quele  Monaflcre  puiffe  por 
ter  la  nourriture  &  l'entretien  de  dou- 
ze Religieux.  Recueil ,  p.  1 190. 

Les  Commendataircs  ne  font  point 
tenus  de  payer  la  part  des  fubventions" 
&  impofitions  extraordinaires  à  laquel- 
le font  taxées  les  Mcnfes  conventuel- 
les, nonobftant  toutes  tranfatHons  paf- 
fées  enrre  Icfdits  Commendataircs  & 
les  Religieux,  ^cyf^  Abbés  ,  n".  VII. 

Sur  d'autres  charges  des  Commen- 
dataircs. Voye^  Abbés  ,  n°.  V. 

VI.  Sur  les  marques  honorifiques  qui    Marques  ho 
conviennent  &  font  attribuées  aux  Ab-  riSqucs. 
bés  Commendataircs.  Voye\  Abbés, 
n".  IX. 

Sur  les  contcftations  de  préféance  rr^rogadves 
entre  les  Abbés  Commendataircs  &  les  pr'féancc 
Doyens  ou  autres  Dignités  des  Chapi- 
tres. Voyer  Abbés  ,11°.  XII. 

COMMISSAIRES 
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COMMISSAIRES  du  Pape. 

I.  Il  y  eut,  lois  del'Affemb.  de  1 585, 
une  négociation  difficile  entte  les  Dé- 
putés de  cette  AlTeniblée  &  les  Sgis. 
Comniiiraircs  délégués  par  le  Pape, 
pour  l'exécution  de  ia  Bulle  ,  portant 
faculté  d'aliéner  des  biens  d'Egliie  pour 
100000  écus  de  Rentes.  V^oye\  Alié- 
nation, §.  II,  n".  VII. 

II.  Sur  les  Commillaires  nommés  par 
le  Pape,  pour  juger  des  Evêques  en 
France.  Voye-{  Evêques,  §.  XI. 

COMMISSAIRES  dv  Roi 
ENVOYÉS  jux  Assemblées 
DU  Clergé. 

§.  I,  OhJèrvatLons  générales. 

C?*  I-  Du  temps  des  premières  Af- 
femblécs  du  Clergé  ,  nos  Rois  n'en- 
voyoient  des  Coiiimiiraires  qu'aux  gran- 
des AfTemb. ,  qu'on  appelle  du  Con- 
trat réelles  des  Comptes  n'étoientpas 
coniîdérables  ;  on  devoit  les  tenir  tous 
les  deux  ans  :  mais  ces  AlTemblées, 
quelque  temps  après,  étant  devenues 
plus  nombreules  ,  les  Rois  y  ont  en- 
voyé leurs  Commiflaircs  comme  aux 
grandes. 

II.  C'eft  la  coutume  que  les  Com- 
mliraircs  du  Roi  n'aillent  point  aux 
AHemb. ,  qu'elles  n'en  ioient  averties. 

III.  Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  il 
s'efl:  introduit  un  ulage  que  Mrs.  les 
Commiflaircs  vont  la  première  fois  à 
l'AlTemb.  de  la  part  du  Roi ,  pout  l'af- 
lurer  feulement  de  fa  protection  &  de 
la  bienveillance  :  ils  y  vont  enfuite  de- 
mander le  renouvellement  du  Contrat 
&  le  Don-gratuit.  Il  ne  paroît  rien  de 
cet  ufage  dans  les  Procès-verbaux  des 
anciennes  Alf.  C'elt  une  opinion  com- 
mune que  cette  coutume  a  commencé 
dans  l'Aff.  de  \(,6o. 

IV.  On  peut  oblerver  fur  la  récep- 
tion des  CommilTaires ,  1°.  leur  nom- 
bre ;  1°.  leurs  qualités;  3°.  celui  d'en- 
tr'eux  qui  prélente  la  Lettre  du  Roi 
&  qui  porte  la  parole  ;  4".  le  nombre 
des  Députés  du  Clergé  ,  qui  vont  les 
recevoir;  5°.  le  pas  &  la  marche  des 
Commlffaires  Se  des  Députés  du  Cler- 
gé pour  les  recevoir.  On  rapportera, 
fur  tous  ces  Chefs,  des  extraits  des  Pro- 
cès-verbaux des  différentes  Aflcmblées. 
Infrà  ,  §.  II. 

V.  Il  n'y  a  point  de  règle  fur  le  nom- 
bre des  CommifFaitcs ,  que  le  Roi  veut 
bien  envoyer  aux  AlTemblées. 
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VI.  Ce  n'eft  pas  la  même  chofe  fur 
les  qualités  des  Commiffaircs.  L'AIT 
de  1655  demanda  que  le  premier  fût 
toujours  un  Ofticier  de  la  Couronne: 
elle  voulut  même  changer  l'ufagc  d'en- 
voyer deux  Députés ,  lorfquc  le  pre- 
mier des  Commiflaircs  n'auroit  point 
cette  qualité.  On  verra,  dans  les  ex- 
traits des  Procès-verbaux,  ce  qui  a  été 
pratiqué  dans  les  anciennes  Afl'.  l'ifrà, 
§.  II. 

VII.  Il  paroît  par  les  Procès-verbaux 
des  premières  Ailèmb.  ,  où  la  féance 
des  Commiffaircs  a  été  remarquée , 
qu'ils  prenoient  place  immédiatement 
après  le  Prélat  qui  prélidoit,  au  deffus 
des  autres.  La  Chambre  eeeléhaftique 
des  Etats  de  1614,  a  changé  cet  Ckt- 
dre  ;  elle  leur  tit  donner  des  fauteuils 
devant  le  Bureau  vis-à-vis  des  Pré- 
fidencs. 

VIII.  On  n'a  rien  oblervé  dans  les 
Procès-verbaux  des  anciennes  AlTem- 
blées ,  fur  le  nombre  déterminé  des 
Députés  qui  vont  tecevoir  Mrs.  les 
CommiiTaires.  On  peut  ptéfumer  que 
l'AfTemblée  de  iSjj  &  les  autres  qui 
ont  alTuré  ,  dans  les  Procès-verbaux, 
que  les  .incicnnes  Affemb.  ont  envoyé 
deux  Députés  du  premier  Ordre,  pour 
recevoir  chaque  CommifTaire  ,  parce 
qu'il  y  avoit  un  Officier  de  la  Couron- 
ne ,  en  ont  été  informées  par  d'autres 
voies. 

IX.  Dans  toutes  les  AfTemb.  tenues 
avant  celle  de  \66^  ,  le  premier  des 
CommifTiires  a  prélcnté  la  Lettte  du 
Roi  au  Préfîdent  de  l'AlTemb.  ,  quoi- 
qu'un Secrétaire  d'Etat  fût  un  des  Com- 
millaires. 

L'Aflemblée  de  1655  demanda  que 
la  Lettre  de  S.  M.  fût  prélentée  parle 
Secrétaire  d'Etat  qui  a  le  département 
du  Clergé.  On  voit,  dans  la  féance  du 
6  Mars  1  fijô,  qu'elle  ne  l'obtint  pas, 
&:  que  M.  d'Aligre  préfenta  la  Lettre 
du  Roi,  quoique  M.  du  Plcllis  ,  Secré- 
taire d'Etat,  fût  un  des  Commillaires. 
Le  Roi  a  bien  voulu  l'accorder  dans  la 
fuite  ,  &  depuis  l'AfT.  de  16É5  ,  on  en 
a  fait  un  ufage,  avec  cette  diffétence 
que  le  ptcmier  des  CommifTiires  pré- 
fentoit  cette  Lettte  du  Roi  au  Prélat 
qui  préfidoit,  &  que  dans  l'ulage  qui 
a  luivi ,  le  Secrétaire  d'Etat  la  donne  à 
un  Secrétaire  de  l'AlT. ,  qui  la  prélente 
au  Préfident. 

X.  A  l'égard  de  la  droite  dans  la 
marche  ,  &  du  pas  aux  pottcs ,  fi  les 
CommiiTaires  l'avoicnt,  ou  s'ils  le  ce- 
doient  aux  Ptélats  qui  vcnoicnt  les  re- 

N  n 


6ii 


CO  MMISSAIRES. 

bfcrvé  dans  les 


1561. 


■57S- 


cevoir?  On  n'en  a  rien  c 
Procès-verbaux  des  AlTemb.  qui  ont 
précédé  celle  de  1635.  Les  Procès- 
verbaux  de  pluficurs  Airemblées  ,  te- 
nues depuis,  rendent  témoignage  que 
c'étoit  un  ufage  obfervé  de  tout  temps, 
lorfquo  deux  Evêques  vont  recevoir 
un  CommilTaire  du  Roi,  que  l'ancien 
Evêque  a  le  pas  à  la  porte,  8c  enfuite 
ie  CommilTaire,  &  que  lorfqu'il  n'y  a 
qu'un  Evêque  ,  qu'il  a  toujours  la  droite 
&  le  pas. 

Toutes  ces  obfervations  font  extrai- 
tes des  Mémoires  du  Clergé.  T.  VIII, 
p.  611  &  fuiv.  On  peut  voir  fi  elles 
font  conformes  aux  extraits  qu'on  va 
rapporter  dans  le  §.  fuiv. 

§.II.  Extraits  des  Ajfemblées,  fé- 
lon l'ordre  de  leurs  dates,  en  ce 
qui  concerne  les  Comrnijfaires 
du  Rot. 

En  l'Ail',  de  Poillî ,  en  1561  ,  Mrs. 
de  Gonnor,  Surintendant  des  Finan- 
ces ,  depuis  Maréchal  de  France ,  &c 
du  Mortier  font  envoyés  à  Poiffi  ,  pour 
la  fubvention  :  M.  de  Guife  &  M.  le 
Connétable  y  font  envoyés  depuis  pour 
le  même  fujct;  iln'efl  rien  dit  de  leur 
réception.  T.  I ,  p.  î  1  ,  21. 

En  l'Air,  de  Melun  ,  les  Promoteurs 
ayant  été  avertis  que  le  Prévôt  des 
Marchands  de  Paris  ,  un  Echevin  Si 
le  Receveur  ,  étoient  arrivés  à  Melun 
pour  être  ouis  en  l'AlEemblée  ,  &  que 
le  Préfidcnt  de  Bellicvre  devoir  bien- 
tôt y  venir  de  la  part  du  Roi  ;  il  fut 
ordonné  que  le  ficur  de  Bellicvre  ,  ve- 
nant feul ,  feroit  reçu  dès  le  Cloître  du 
Couvent  des  Carmes  ,  par  un  Evêque  , 
un  Abbé  ,  accompagnés  des  Pro.nio- 
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Préfidents  de  l'Ailemblée  ;  que  s'il  ve- 
noit  accompagné  dcidits  Prévôt  5: 
Echevin  ,  il  ieroit  en  même  rang  & 
accueilli  comme  ci-delTus  ,  &  les  fieurs 
Prévôt  &  Echevin  ,  feroient  reçus  au 
côté  gauche  après  les  Evêques  ;  &  que 
il  ces  derniers  venoient  feuls ,  les  Pro- 
moteurs 6c  autres  deux  de  la  Compa- 
gnie, iroient  au  devant  d'eux.  T.  I, 
p.  151. 

En  l'AlTemb.  de  15S4,  M.  de  Rof- 
taing.  Chevalier  de  l'Ordre,  8c  Con- 
feiller  d'Etat,  envoyé  pour  la  demande 
du  Don  ;  il  nejl  rien  dit  de  fo.  récep- 
tion. T.  I ,  p.  z  5  9. 

En  l'Aficmbléc  de  1585,  1°.  M.  de 
Biron  ,  Chevalier  des  Ordres,  avec  M. 
de  Bellievre:  1°.  le  Maréchal  de  Retz, 


avec  M.  de  Bellicvre;  3°.  le  Duc  de 
Mayenne,  Mrs.  de  Bellievre  &  deChc- 
nailles;  rien  fur  leur  réception.  T.  I,  p. 
186  &  l'uiv. 

En  l'Aff.  de  158S,  M.  de  Bellievre  ijgs. 
pour  la  demande  d'un  fccours;  rien  dit 
fur  fa,  réception.  T.  I,  p.  419  &  fuiv. 

En  l'AlE  de  ij-jj ,  M.  de  Bellievre:  159;, 
un  Evêque,  avec  quatre  ou  cinq  Dépu- 
tés, vont  au  devant  de  lui  :  on  le  tait 
affeoir  en  la  chaire  la  plus  voifîne  du 
Préfident  :  en  fortant,  on  le  fait  ac- 
compagner par  deux  Prélats  juiqu'.\  fon 
carrcile.  T.  I,  p.  J37- 

En  l'AfTemb.  de  léoo,  M.  de  Mail-  i«oo. 
11 ,  Confeiller  d'Etat  ;  lien  fur  fa  récep- 
tion. T.  I ,  p.  fifij. 

En  l'Aflembléc  de  i(;o5  ,  M.  Huraut  iSo;. 
de  ISlailEc  ;  il  prend  place  entre  Mrs. 
les  Préfidents  &;  Mrs.  les  Archevêques. 
T.  I,  p.  733. 

En  l'Adcmblée  de  léoS  ,  Mrs.  de  iSoS. 
Ch.ucauneuf  &  de  Pontcarré  ,  Con- 
feillers  d'Etat  ;  rien  fur  leur  réception. 
T.  I,  p.  791. 

En  l'Aflemb.  de  iSii  ,  le  Préfident  jSiz. 
Jcannin  ;  rien  fur  fa  réception.  T.  II, 
p.  34, 

Aux  Etats  de  1S14,  M.  le  Duc  de  1^14, 
Vcnradcur  eft  envoyé  ,  par  S.  M.  ,  à 
la  Chambre  cccléfiaftiquc.  L'Archevê- 
que de  Bourges ,  &  les  Evêq.  du  Gou- 
vernement de  Languedoc  [il  en  étoir 
Gouverneur,]  vont  le  recevoir,  &  le 
conduifent  à  la  chaire  qui  lui  étoit 
préparée  vis-à-vis  de  Airs,  les  Cardi- 
naux. T.  II,  p.  151. 

M.  le  Maréchal  de  Briflac  eft  envoyé 
à  la  même  Allemb.  L'Areh.  de  Lyon  , 
quatre  autres  Prélats  &  autant  de  Dé- 
putés vont  le  recevoir  au  Cloître  :  il 
eft  conduit  à  une  chaire  vis-à-vis  de 
Mrs.  les  Cardinaux  ,  &  reconduit  par 
les  mêmes.  T.  II,  p.  199,  100. 

En  l'Air,  de  1619  ,  M.  de  Caumar-  lii^. 
tin,  Confeiller  d'Etat,  &  M.  de  Caf- 
tilles  ;  ils  lont  reçus  ,  à  l'entrée  des 
Jacobins,  par  les  fieurs  Agents,  &  à 
la  porte  de  l'AlTembléc ,  par  deux  Evê- 
ques £d  quatre  du  fécond  Ordre  ;  ils 
font  reconduits  de  même.  T.  II,  p.  3 15, 
330. 

La  même  Aft"emb.  envoie  au  devant 
du  fieur  Tronfon  ,  Secrétaire  du  Roi 
&  de  fon  Cabinet,  &  porteur  d'une 
Lettre  de  S.  M.;  un  des  Agents,  qui 
va  le  prendre  à  l'Eglile  ,  pour  le  con- 
duire à  l'AfTemblée,  à  la  porte  de  la- 
quelle un  Evêque  &  deux  Députés  vont 
le  recevoir.  T.  II,  p.  355. 

L'Air,  de         envoie  au  devant  de  itfii. 
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COMMISSAIRES. 

Confcillcr  d'Etat,  &  de  pour  les  teccvoit  à  l'arrivée, & conduire 
au  retour  iulques  fur  les  dégrés  de  l'cl- 
calicr ,  &  les  Agents  pour  les  accueil- 
lir &  conduire  au  carrofle  ;  ils  font 
placés  en  deux  chaires,  devant  le  Bu- 
reau, vis-à-vis  des  Prclidents.  M.  de 
Léon  préfente  au  Sgr.  Prélidcnt  la  Let- 
tre du  Roi.  T.  lil,  p.  19. 

L'Air,  de  1645  a  examiné  plus  par-  1^45. 
ticuliérement  ce  qui  concerne  la  ré- 
ception des  Commill'aires  du  Roi  :  elle 
oblervc  d'abord  que,  iuivant  la  coutu- 
me, l'AlTcmblée  doit  être  prévenue  &c 
avertie  :  enfuite,  après  avoir  vu  les  Pro- 
cès-verbaux des  piécédentcs  Affcmb. , 
il  cft  remarqué  ,  qu'il  y  a  deux  fortes 
d'AîTemb. ,  les  unes  de  cinq  en  cinq  ans, 
8c  les  autres  de  dix  en  dix  ans,  pour  le 
renouvellement  du  Contrat  :  dans  les 
premic.rcs,  le  nombre  dcsDépuiéséttmc 
moindre,  on  envoie,  pour  recevoir 
chaque  Comminaire  du  Roi ,  un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre  ;  aux  autres  Af- 
lemb.,  comme  le  nombre  des  Députés 
efl:  plus  grand,  aufli  envoie-t-on  ,  pour 
chaque  CommilTaire,  deux  Députés 
de  chacun  Ordre  ;  les  Députés  vont  re- 
cevoir les  fleurs  Commiil'aires  à  la  pe- 
tite porte  de  l'Eglife,  qui  entre  dans  le 
Cloîrrc ,  où  étant  &  recevant  Icfdits 
lîeurs  Commiiraircs,  le  plus  ancien  Evê- 
que  prend  la  droite  du  premier  Com- 
miilaire  qu'il  conduit,  &  paile  devant 
à  toutes  les  portes;  Si  de  même  cha- 
cun des  autres  Prélats  envers  le  Com- 
mifTaire  qu'il  conduit  ;  &  lorfqu'il  y  a 
deux  Prélats  pour  recevoir  chaque  Com- 
milTaire ,  celui-ci  marche  au  milieu 
d'eux  ,  enfortc  que  le  plus  ancien  Pré- 
lat tient  toujours  la  droite,  marche  le 
premier  aux  porres  ,  le  Commiflaire 
paiTant  après ,  &  puis  l'autre  Evêque 
qui  l'accompagne  ;  &  ainfi  pour  les  au- 
tres :  même  ordre  obicrvé  au  retour: 
en  venant  ils  font  conduits  à  la  fallc 
de  l'Allemb.  jufqu'aux  chaires  qui  leur 
font  préparées  vis-à-vis  les  Sgrs.  Pré- 
fidents. 

Quatre  Commiflaires  ayant  été  en- 
voyés à  l'AlFcmb.  de  1645,  huit  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  ont  été  les  re- 
cevoir ,  en  obfervant  ce  que  deflus: 
après  avoir  ialué  la  Compagnie  ,  les 
fieurs  Commiflaires  fe  (ont  aflis ,  puis 
relevés ,  M.  de  Léon  Brulart,  l'ancien  , 
a  donné  la  Lettre  au  Sgr.  Préfident , 
&  a  porté  la  parole.  T.  III,  p.  103, 
204. 

En  l'AiT.  de  léjo,  première  vifite  iffjo. 
au  fujct  de  l'AlTemblée  mandée  à  Sain- 
tes, de  M.  d'Aligre,  Confcillcr  d'E- 
Nn  i 
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M.  de  Vie 

M.  du  Houllài  ,  Litendant  des  Finan- 
ces, deux  Evêqucs  &  quatre  du  iecond 
Ordre ,  pour  aller  les  prendre  à  la  porte 
de  la  lalle,  &  les  nouveaux  x'Vgcats  à 
la  porte  de  l'Eglife  :  ils  lont  reconduits 
de  même  :  ils  avoient  préienté  la  Let- 
tre du  R.oi  au  Sgr.  Prélideut.  T.  II ,  p. 
i6i  ,  362. 

En  l'Air,  de  I  fin  ,  iVIrs.  de  Manliac, 
Surintendant  des  Finances,  fie  de  Chc- 
vri ,  Conleiller  d'Etat,  le  font  annon- 
cer ;  l'Afl'.  envoie  au  devant  d'eux,  deux 
Archevêques,  deux  Evêques,  deux  du 
fécond  Ordre ,  les  deux  anciens  Agents, 
&  le  /leur  de  S.  Sivié  ,  nouvel  Agent, 
lefquels  accueillirent  les  fieurs  Com- 
millaircs  à  la  porte  de  l'Eglile  ,  qui  ré- 
pond au  Cloître  des  Auguftins,  6:  les 
accompagnèrent  julqu'à  deux  chailcs 
à  bras,  placées  vis-à-vis  de  iVlrs.  les 
Préfidents.  M.  de  Marillac  préfenta 
la  Lettre  du  Roi,  &  l'Evêque  du  Mans 
la  prit  :  ils  futent  reconduits  de  même. 
T.  II,  p.  425,  419,430. 

En  la  même  Aflemb.  font  annon- 
cés ,  M.  le  Maréchal  de  Chomberg  & 
deux  autres  Commiflaires  du  Roi  :  cinq 
Prélats  partent  &c  cinq  du  fécond  Or- 
dre ,  pour  aller  les  recevoir  à  la  porte 
de  l'Eglife,  qui  répond  au  Cloître,  oii 
les  ayant  pris ,  ils  les  ont  accompagnés 
jufqu'à  trois  chailcs  à  bras ,  vis-à-vis  de 
Mrs.  les  Préfidents  :  les  mêmes  les  ont 
reconduits  jufqu'au  même  endroit  oti 
ils  les  avoient  reçus.  T.  Il  ,  p.  445 , 
447- 

En  l'Air,  de  i(îiS,Mrs.  de  Château? 
neuf  &  d'Augucrres  s'étantfait  annon- 
cer, les  Agents  vont  les  recevoir  à  la 
porte  de  la  rue  ;  trois  Prélats  &  un 
Député  du  fécond  Ordre ,  les  reçoivent 
au  pied  du  degré  de  la  ialle  :  ils  font 
placés  fur  deux  chaifes  à  bras,  vis-à- 
vis  du  Sgr.  Préiident.  T.  II,  p.  (315. 

En  l'Air,  de  1 6 3  5 ,  les  Agents  vont 
prendre  Mrs.  de  Léon  &  Aubri,  Con- 
feillcrs  d'Etat ,  à  la  première  porte  de 
l'Eglife;  quatre  Prélats  &  autant  du 
fécond  Ordre,  les  reçoivent  à  la  porte 
de  l'Eglife  ,  entrant  au  Cloître  ;  les 
conduîfcnt  jufqu'aux  deux  chaires ,  vis- 
à-vis  des  Préfidents,  oli  s'étant  aflis, 
puistclevés,  ils  remettent  au  Préfident 
la  Lettre  du  Roi  ;  reconduits  par  les 
nicmes.  T.  H,  p.  646,  647. 

L'Air,  de  Mantes,  en  iCt^\  ,  envoie 
au  devant  de  M.  de  Léon  Brulart,  Con- 
feiller  d'Etat,  &  M.  d'Heir.eri,  Inten- 
dant des  Finances,  deux  Prélats ,  deux 
du  fécond  Ordtc,  avec  deux  Agents, 


tac,  &  de  M.  Ju  Plcflfis, 
tat-  Icconde  vificc  au  lujcc  du  Don, 
de  Mrs.  d'Aligic  &  de  Gaigan  :  qua- 
tre Députes  vont  les  recevoir,  en  ob- 
Itrvant  le  cérémonial  expliqué  ci-del- 
liis  par  l'AUcmbiée  do  1Û45.  T.  III,  p- 
j  1 1  6c  fuiv. 

Dans  l'Air,  de  165S  ,  délibération 
prifelurla  manière  derecevoir  les  Com- 
millaires  du  Roi ,  H  l'ur  la  qualité  d'Of- 
ficier de  la  Couronne  que  doit  avoir 
lun  d'eux  :  à  l'égard  du  nombre  des 
Députés ,  il  fut  vérifié  que  les  AfTemb. 
de  162s  ,  1635  &  1645  avoient  en- 
voyé deux  de  chaque  Ordre  à  chaque 
Commillaire,  fans  faire  aucune  diflé- 
rence  dans  la  réception  qu'il  falloit 
faire  à  un  Officier  de  la  Couronne,  & 
à  un  qui  ne  l'étoit  pas  :  à  l'égard  de  la 
qualité  d'Officier  de  la  Couronne  ,  exi- 
gée pour  l'un  des  CommilFaires,  il  fut 
juftilié  par  les  actes  des  Aflcmblées  de 
ijSo,  1536  ,  1588,  que  S.  M.  avoit 
envoyé,  pour  premier  Commilfairc,  un 
Officier  de  la  Couronne.  Le  Promo- 
teur repréfentc  enfuite  qu'il  ne  p.iroil- 
foit  pas  pourquoi  les  grandes  Aflcmb. 
dévoient  députer  un  plus  grand  nom- 
bre que  les  petites;  que  la  railon  prifc 
de  ce  qu'elles  étoient  plus  nombreul'es, 
n'étoit  pas  allez  forte  pourautoriler  un 
ufage  contraire  à  ce  qui  s'oblerve  dans 
les  Cours  Souveraines,  qui  ne  dépu- 
tent jamais  que  deux  de  leur  Corps, 
pour  recevoir  les  Commiflaircs  que  le 
Roi  leur  envoie. 

L'AfTemblée,  après  avoir  fait  toute 
la  réflexion  qu'elle  devoit  fur  cet  ex- 
pofé,  délibération  prife  par  Provinces, 
arrêta  de  fupplicr  le  Roi  d'envoyer  à  la 
Compagnie  un  Officier  de  la  Couron- 
ne,  auquel  cas  il  l'eroit  reçu  par  deux 
Députés  de  chaque  Ordre  ,  &i  ceux  qui 
l'accompagneroient  ,  par  un  feul  de 
chaque  Ordre  ;  &  que  11  ceux  qui  lui 
feront,  envoyés  ne  (ont  pas  de  cette 
condition,  on  ne  leur  députcroit,  à 
l'avenir,  qu'un  du  premier  &  un  du 
fécond  Ordre  ,  tant  pour  les  Alfemb. 
décennales,  qu'autres  AfTemb. 

Le  Roi  ,  par  une  Lettre  écrite  à  la 
Compagnie,  trouva  bon  que  cette  dé- 
libération frit  exécutée  à  l'avenir  ;  néan- 
moins que  l'Aflemb.  ayant  déjà  com- 
mencé à  recevoir  les  CommilTaircs  avec 
un  plus  grand  nombre  de  Députés,  S. 
M.  delîroit  que  ,  pendant  le  cours  d'i- 
celle,  la  même  réceprion  leur  fîit  con- 
tinuée :  l'Aff!  donna  au  Roi  cette  fa- 
tisfatflion  ;  mais  arrêra,  qu'à  l'avenir, 
fa  délibération  feroit  exécutée.  Quatre 
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Secrétaire  d'£-     Commiflaircs  avoient  été  envoyés  d'a- 


bord, dont  M.  de  Guénégaud,  Secré- 
taire d'Etat;  l'Afl^cmblée  les  avoit  en- 
voyé recevoir  par  huit  Prélats  ii  au- 
tant du  fécond  Ordre.  M.  d'Aligre, 
premier  Commiflaire  ,  remit  la  Lettre 
du  Roi  entre  les  mains  du  Sgr.  Piéli- 
dent.  T.  IV,  p.  3  I  '"i^- 

La  même  AIT.  de  1655  fe  plaignit 
au  Card.  Mazarin,  de  ce  que  Mrs.,  les 
Commiflaircs  ,  à  la  première  vifite  ,  ne 
s'étoient  pas  tenus  dans  les  termes  d'un 
limple  compliment;  mais  avoient  ajou- 
té une  demande  d'argent,  avec  des  ter- 
mes fort  prclTants  :  Son  Eminence  té- 
moigna entrer  dans  les  Icntiments  de 
l'Aflemb. ,  &  ajouta  que  bien  que  Mrs. 
les  Commiflaircs  euflent  en  cela  fuivi 
l'exemple  des  Aflcmb.  de  164J  &  de 
I  é  50 ,  ils  avoient  néanmoins  outrcpaffé 
leur  Commiilion;  ce  que  S.  M.  feroit 
connoître  par  une  Lettre  qui  ieroit 
écrite  à  la  Compagnie.  T.  IV,  p.  34. 

La  même  Aflémb.  témoigna  ,  à  M. 
le  Cardinal,  le  dcfir  qu'elle  avoit  que 
les  Lettres  du  Roi,  dont  fe  trouvent 
chargés  les  Commiflaircs,  tufll'nt  pré- 
fentées  à  la  Compagnie,  par  le  Secré- 
taire d'Etat ,  ou  autre  Officier  de  la 
Couronne;  ce  qui  ne  s'étoit  point  ob- 
fervé  dans  la  première  vifite  dcidits 
Commiiraires  :  M.  le  Cardinal  s'oflric 
d'en  parler  au  Roi.  J6id. 

L'Air,  de  1660,  au  retour  du  voyage 
du  Roi ,  avoir  été  en  Corps  rendre  les 
refpcûs  à  S.  M.  :  le  Roi,  de  fon  côté, 
lui  envoie  quatre  Confcillers  d'Etar, 
dont  M.  d'Aligre,  pour  la  laluer  de  la 
part  de  S.  M.  Seconde  vifite  pour  le 
Don  ,  où  deux  defJits  Commiflaircs 
manquent,  l'un  étant  malade  &  l'au- 
tre empêché  ,  dont  M.  d'Aligre  fait 
des  cxcufes  à  la  Compagnie  :  dans  cha- 
que vifite,  un  Député  de  chaque  Or- 
dre, envoyé  pour  chaque  Commifi^ai- 
re  :  même  cérémonial  que  ci-defl'us  en 
1645  :  la  Lettre  du  Roi  ,  préfcntée  au 
Prélat,  Préfident,  par  M.  d'Aligre  :  au. 
cun  Secrétaire  d'Etat.  T.  IV,  p.  477 
&  fuiv. ,  J  37  &  fuiv. 

En  l'Afl".  de  166^ ,  cinq  Commiflai- 
res  du  Roi ,  dont  M.  d'Aligre  &:  M.  de 
Guénégaud,  Secrétaire  d'Etat,  pour 
la  faluer  de  la  part  de  S.  M.  Seconde 
vifite  des  mêmes  CommifiTirircs ,  pour 
la  demande  du  Don.  Dans  l'une  & 
l'autre  vifite,  M.  l'Arch.  de  Touloufe 
&  dix-neuf  autres  Députés  vont  les  re- 
cevoir fuivant  l'ufage  accoutumé  [Su- 
pra 1645.]  Les  Lettres  de  S.  M.  font 
prcfentées  à  la  Compagnie,  par  le  Se- 
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crétjire  J'Etat.  T.  IV, 
887  Se  l'uiv. 

Le  Roi  envoie  une  Lettre  à  l'Al- 
fcmbléc,  où  il  marque,  qu'il  l.iit  gré 
à  la  Compagnie  de  ce  que  ,  lans  s'ar- 
rêter à  la  délibération  de  l'Adl-mblée 
de  1655,  '^"'^  ^  envoyé  deux  Députés 
de  chaque  Ordre,  au  devant  de  chacun 
de  les  Commillaires,  deiirant  qu'à  l'a- 
venir dans  toutes  les  Allcmbiées  du 
Clergé  qui  (c  tiendront,  il  en  (oit  ulé 
de  même  ,  nonobitanc  ce  qui  eft  porté 
dans  la  dépêche  de  S.  M.,  du  i  1  JVlars 
16^6.  T.  IV,  p.  891,  Sjj. 

£n  rAifemb.  de  1670  ,  M.  le  Préii- 
dcnt  tait  rapport  à  la  Compagnie  qu'il 
avoit  trouvé  dans  les  Procès-verbaux  , 
que  ,  dans  les  grandes  Afl'emblées ,  on 
envoyoit,  devant  les  CommiiTaircs  du 
Roi ,  deux  Députés  de  chaque  Ordre, 
parce  qu'anciennement  c'étoient  des 
Officiers  de  la  Couronne  ;  ce  qui  fuc 
caufe  qu'en  1655  le  Roi  écrivit  à  l'Afl'. , 
que  fon  intention  éroit  qu'elle  en  ulat 
comme  les  précédentes,  pour  le  nom- 
bre des  Députés  qu'elle  enverroit  ;  mais 
qu'il  avoit  trouvé  que  l'ulagc  des  pe- 
tites Airemb.  n'étoit  pas  de  même  en 
ce  que  celles  de  1(741  ,  nîyo,  ï66o, 
n'avoient  député  qu'une  perfonne  de 
chaque  Ordre,  &  que  s'il  falloit  que 
cette  AfTemblée  en  députât  davantage 
&  conformément  aux  grandes,  l'Al- 
iembléc  fe  trouveroit  vuide;  ce  qui 
l'avoit  obligé  de  repréfenter  ces  raifons 
à  M.  Colbert,  pour  en  parler  au  Roi  : 
S.  M.  y  ayant  égard,  écrivit  à  rAiFem- 
blée,  que  fon  intention  étoic  qu'aux 
grandes  Affcmblées  il  (oie  envoyé  deux 
Députés  de  chaque  Ordre ,  au  devant 
de  chacun  des  Coinmiffaires ,  &  aux 
petites  Alîemb.,  un  Député  de  chaque 
Ordre  feulement.  T.  V,  p.  14,  15. 

En  conféquence  ,  dans  les  deux  vi- 
fites  faites  à  la  Compagnie,  l'une  pour 
la  laluer  de  la  part  de  S.  M.  ,  l'autre 
pour  la  demande  du  Don,  par  quatre 
CommiiTaircs  de  S.  M. ,  dont  iVI.  d'A- 
ligrc  portant  la  parole  ,  &  M.  Colbert, 
Secrétaire  d'Etat,  qui  remet  la  Lettre 
du  Roi  entre  les  mains  du  Secrétaire, 
la  Compagnie  les  envoie  recevoir  par 
quatre  Dépurés  de  chaque  Ordre:  mê- 
me cérémonial  que  ci-dcllus  en  164';, 
pour  la  marche,  le  pas  &  la  main.  T. 
V,  p.  1  ■)  &  fuiv.,  44  &  fuiv. 

L'AlTcmb.  de  1675  a  été  tenue  au 
Ch.îtcau  neuf  de  S.  Germain  :  comme 
le  lieu  fc  trouvoic  dillérent  des  autres 
ptécédents,  il  fut  arrêté,  que  Mrs.  les 
Agents ,  qui  avolcnt  coutume  dans  ces 
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autres  lieux  d'aller  au  devant  de  Mrs. 
les  Commillaires  jufqu'à  la  porte  de 
l'Eglife ,  pourroient  le  trouver  à  la  dcl- 
cente  du  carrolîé,  &  Mrs.  les  Dépu- 
tés des  deux  Ordres  ,  à  l'entrée  de  la 
ialle  des  Gardes.  T.  V,  p.  177. 

En  cette  AlTcmblée  &  dans  les  deux 
vilîtes  dcsquatreCommiiFaires  du  Roi , 
l'une  pour  laluer  la  Compagnie  de  la 
part  de  S.  M. ,  l'autre  pour  le  Don  ,  tout 
s'y  pall'e  comme  dans  les  grandes  AU'., 
&  fuivant  le  Cérémonial  ei-dellus,  en 
1 645 ,  tant  pour  le  pas  &  la  main  ,  que 
pour  le  refbe.  T.  V,  p.  1 77  &  fuiv. ,  1 1 8 
&  fuiv. 

En  l'AiTemb.  de  ifiSo,  mêmes  vifitcs„ 
des  Commillaires  de  S.  M.,  au  nombre 
de  quatre,  reçus  comme  dans  les  peti- 
tes Àllcmb.,  &  avec  le  Cérémonial  ac- 
coutumé ci-dellus ,  11S45.  T.  V,  p.  299 
&  luiv. ,  306  &:  luiv. 

L'AIT. de  1 585  ,  le  tenant  au  Château 
de  S.  Germain,  il  cil:  arrêté,  que  les 
Agents  iront  recevoir  Mrs.  les  Com- 
miiTaircs à  la  deiccn  te  de  leurs  carrolTes , 
&  que  les  Sgrs.  Députés  les  recevront 
à  la  porte  de  la  fallc  des  Gardes.  Deux 
vifitcs  accoutumées  de  quatre  Commif- 
faires ,  dont  un  Secrétaire  d'Etat ,  reçus 
par  huit  Députés  de  chaque  Ordre  ,  iSc 
avec  le  Cérémonial  ordinaire  comme 
ci-deffiis  ,  1 64y  ,  tant  pour  le  pas  &  la 
marche,  que  pour  le  rcfte.T.  V,  p.  5  68  , 
569,  S7J  &  fuiv. 

En  l'Ail,  de  1690,  deux  vifitcs  ac- 
coutumées, l'une  defimple  compliment 
de  la  part  de  S.  M. ,  l'autre  pour  le  Don  : 
lix  Commillaires  envoyés ,  dont  un  Se- 
crétaire d'Etat,  reçus  comme  dans  les 
petites  AlTemblées  ,  par  lix  Députés  de 
chaque  Ordre  :  même  Cérémonial  en 
tout  que  ei-delTus ,  1 645.  T.  V,  p.  647 , 
64S,  66a  &  f. 

Les  Procès-verbaux  des  AfTemblécs 
fuivantes  fontpreuve  des  mêmes  ulagcs 
exactement  obfervés.  Dans  les  Aill  mb. 
ordinaires,  les  deux  vilites  accoutumées 
des  CommiiTaircs  du  Roi ,  parmi  lel- 
qucls  ils  s'eft  toujours  trouvé  un  Se- 
créraire  d'Etat,  qui  remet  lui-même  la 
Lettre  de  S.  M.  au  Secrétaire  de  l'AlT  : 
leldits  Commillaires,  tantôt  au  nom- 
bre de  trois ,  plus  fouvent  quatre  ,  aflez 
fouvent  julqu'à  cinq  :  ces  mêmes  Com- 
millaires reçus  dans  les  petites  Ademb. 
par  un  Député  de  chaque  Ordre,  pour 
chaque  CommilTaire  ,  &  dans  les  gran- 
des par  deux  Députés  :  même  Cérémo- 
nial que  ci-deflus,  en  1645,  pour  la 
marche ,  le  pas  &  la  main.  Point  d'autre 
diflïrence  dans  les  AIT.  extraordinai- 
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rcs,  finon  qu'il  n'y  a  ,  de  la  part  des 
Commillaircs  du  Roi ,  qu'une  ieulc  vi- 
fite  laite  à  l'Ail'.,  lavoir,  celle  pour  la 
demande  du  Don-gratuit. 

Voyc[  (ur  tous  ces  objets: 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  IÔ93' 
T.  VI,  p.  î8  &f. 

Pour  l'AlT.de  1695.  T.  VI,  p-  101  Se 
fuiv. ,  130  &  1. 

Pour  l'Air,  de  1700.  T.  VI,  P-  367 
&fuiv.,  3S7&f. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1701. 

T.  VI,  p.  éiT&f- 

Pour  l'Air  extraordinaire  de  17OZ. 

T.  VI,  p.  690  &  f. 
,     Pour  l'Air  de  1705.  T.  VI.  p.  744 
&  fuiv. 

Pour  l'Air  extraordinaire  de  1707. 

T.  VI,  p.  95'  ^  i- 

Pour  l'Air  de  1710.T.  VI,  p.  IÛ05 

&  fuiv. 

Pour  l'Afl^.  extraordinaire  de  171  r. 

T.  VI,  p.  1I84&1- 

Pour  l'Air  de  1715.  T.  VI ,  p-  1342- 
&  fuiv.  Tout  U  Cêrémoniaty  eJltrès-bUn 
circonflancié ,  ù  on  peut, dans  L'occafion  , 
y  avoir  recours.  On  a  auffiAe  cette  Aff., 
fur  le  même  fujet ,  l'art,  i  du  Règlement 
qu'elle  a  fait  au  titre  des  Airemb.  Gén. 
T.VÎ,P.J.p.  493- 

Pour  l'Air  de  1723.  T. VI,  P-  I5<?î 

&f.,  158S  &r 

Pourl'Air,dei7i5.T.VII,p.39&r 
Pour  l'Air,  extraordinaire  de 

T.  VII,  p.  605  acf,  614  &r 

Pour  PAIT  de  1730.  T.  VU,  p.  901 
&f,9i9&f. 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1734. 
T.  VII,  p.  115  5 

Pour  i'Alî'.  de  1735.  T.  VII,  p.  i  341 
&f. 

Pour  PAir  de  1740.  T.  VII ,  p.  1 560 

&  r,  1571  &  r 

Pour  l'Air,  extraordinaire  de  1742. 
T.  VII,  p.  1805  &  f. 

'Pour  r  An;  de  '  1 745 .  t.  vu ,  p.  i  s  9 1 

&  fuiv. 

Pour  l'Air  extraordinaire  de  1747. 

T.  VIII ,  p.  3p  &  r 

Pour  l'Af!'.  extraordinaire  de  1748. 

T.  VIII,  p.  133  &  ^'• 

Pour  l'Air,  de  1750.  T.  VIII,  p.  239 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  175  5.  T.  VIII,  p.  445 , 
454. 

Pourl'Air.de  1758. T. VIII,  p.  634 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1 7(?o.  T.  VIII ,  p.  748 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  I7S2.T.  VIII,  p.  102S 
&  luiv. 
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Pour  l'Air  de  1 755.  T.  VIII ,  p.  II 54 


&  fuiv. 

Pourl'Afl'.dc  i77o.T.VIII,p.  lâjy 
&  fuiv. 

Pour  PAir.  de  1 77 2 .  T.  vin ,  p.  1 94- 
&  fuiv. 

Pour  l'Air  de  1775.  Demande  du 
Don.T.VIII,  p.  2085  &  r,  209  5  Se  L 

Autre  villte  des  Commiiraires  pour 
le  renouvellement  du  contrat  des  ren- 
tes. T.  VllI,  p-  21 19  &;  1. 

COMMISSAIRES 

AUX  DÉCIMES. 

I.  Les  Traitants  avolent  fait  rendre 
un  Edit,  au  mois  de  Nov.  1703,  portanc 
création  de  Commillaircs  aux  décimes 
dans  chaque  Diocefe  ,  à  l'exemple  des 
Comminiiires  des  tailles  créés  au  mois 
de  Juin  1701.  Ces  nouveaux  offices  fu- 
rencenfuite  réunis  à  ceux  des  Receveurs 
&  Contrôleurs  Provinciaux  &  particu- 
liers des  décimes,  par  une  Déclaration , 
du  4  Mars  1 704.  En  exécution  de  cette 
Déclaration,  il  avoit  été  ordonné,  par 
ArrêtduConl'eild'Etatdu  j  Août  1704, 
qu'il  leroit  incciramment  arrêté  au  Con- 
fcil  des  rc)les ,  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  foriime  de  1200000  liv.,  à  laquelle 
S.  M.  fixoit  la  finance  de  ces  offices, 
avec  les  deux  fols  pour  livre;  pour  rai- 
fon  de  quoi  on  leur  donnoit  des  au- 
gmentations de  gages  au  denier  16. 

Les  Receveurs  &  Contrôleurs  des  dé- 
cimes le  réunirent  pour  prélenter  à 
l'AH'.de  1705  ,  un  Mémoire,  tendant  à 
montrer  que  le  Clergé  avoit  un  notable 
intérêt  à  demander  la  révocation  de  ces 
Edits,  Arrêt  &  Déclaration.  L'afl'aire 
fut  jugée  très-impcrtante  :  on  nomma 
des  Commill".  pour  avil'er  aux  moyens  : 
ils  cxpofcnt,  dans  leur  rapport,  que  la 
création  des  Commiiraires  des  décimes 
n'étoit  pas  nouvelle  ;  que  l'on  appre- 
noit ,  par  le  Procès-verbal  de  1 641 ,  que 
ces  charges  avoient  éré  créées  alors ,  &C 
peu  de  temps  après  leur  création,  révo- 
quées ,  fur  les  Remontrances  du  Cler- 
gé ;  que  la  taxe  impofée  fur  les  Officiers 
des  décimes,  eft  contraire  à  tous  les  con- 
trats pairés  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
&  à  tous  les  Edits  &:  Déclarations  don- 
nés en  conféquence  ,  par  lelquels  il  eft 
expreirément  porté  ,  que  les  Officiers 
des  décimes  font  Officiers  du  Clergé 
feulement ,  &  fous  fa  proreftion  ;  qu'il 
peut  feul  les  taxer,  £c  eft  en  droit  de  les 
rembourfer.  Les  CommilTiires  propo- 
fent  enfuitc  deux  moyens  de  réparer  !c 
tort  que  cette  afFaite  failoit  au  Clergé  , 
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Ji  JV'i!  abolir  tous  les  veftiges  :  après  une 
mure  dilcuffion  de  ces  moyens,  l'AO. 
délibère  &  arrête,  i°.  de  demander  au 
Roi  la  révocation  des  Edits,  Arrêts  & 
Déclaration  ,  par  leCquels  S.  JM.  a  créé 
les  offices  des  Coramilîaires  des  déci- 
mes, &  les  a  réunis  à  ceux  des  Rece- 
veurs &  Contrôleurs;  i°.dc  fupplierlc 
Roi  de  donner  un  autre  Edit,  par  le- 
quel il  les  crée  de  nouveau  en  faveur 
da  Clergé ,  pour  en  jouir  &  en  dilpoier 
comme  d'une  choie  à  lui  appartenance  ; 
x,^.  &  pour  cet  cÉFet  le  raectre  au  lieu 
ne  place  de  ceux  qui  ont  traité  deldits 
ofliccs  ,  Se  lesrcmbourier  deld.  i  looooo 
iiv.  qu'ils  ont  avancées,  en  précomp- 
tant les  fommes  qu'ils  le  trouveront 
avoir  touchées  des  Receveurs  &  Con- 
trôleurs, tant  Provinciaux  queDiocé- 
lains  ,  &  des  Diocefcs  qui  ont  acqu;s 
ces  offices;  à  condition  que  le  Clergé 
jouira  des  75000  liv.  attribuées  auxdits 
offices  ,  qui  feront  affignées  fur  un 
fonds  certain.  L'Ail'emblée  demande 
auffi  l'exemption  de  payer  les  deux  lois 
pour  livre. 

Ces  objets  de  la  délibération  furent 
conlentis  par  M.  de  Chamillart.  Les 
Traitants  le  plaignirent  delaremile  des 
deux  fols  pour  livre  accordée  au  Clergé 
lurles  offices  des  Coramilîaires  des  dé- 
cimes :  tempérament  pris  à  ce  iujct: 
l'Air  confentit  à  un  dédommagement 
de  30000  liv. ,  pardelTus  les  1 100000  1. , 
pour  tous  frais  :  au  moyen  de  quoi ,  le 
Clergé  obtint  la  fuppreiïion  du  précé- 
dent Edit  decréarion  deUites  charges, 
&  en  même-temps  un  nouvel  Edit  por- 
tant création  des  mêmes  charges  au 
nom  du  Clergé,  qui  en  difpoleroit  à 
la  volonté,  moyennant  la  lomme  de 
1100000  liv.  aux  gages  de  75000  liv. 
par  an  ,  au  denier  1  S,  &  30000  1.  pour 
tous  frais  :  ladite  fomme  de  75000  liv. 
allîgnée  fur  l'état  des  fi.^ances  de  la  Gé- 
néralité de  Paris. 

L'AIT!  régla  enfuite  quelques  articles 
pour  l'entière  exécution  âcconfomma- 
tion  de  cette  affaire,  très-importante 
&  très-difficile,  par  rapport  aux  Trai- 
tants &  au  Receveur-Général.  T.  VI,  p. 
S17  jufq.  8ji.  P.  J.  p.  H5  &  r. 

IL  L'AIT  de  1710  obtint  de  S.  M. , 
que  les  75000  liv. de  gages  attribuées 
aux  CommilTaircs  des  décimes,  &  de- 
puis données  en  augmcnration  de  ^a- 
ges  aux  Officiers  des  décimes  ,  qui 
croient  affignées  fur  la  Généralité  de 
Paris,  lerolenc  afTgnées  à  l'avenir  fur 
quciqu'autre  Généralité ,  dont  les  fonds 
Icront  plus  libres.  T.  VI,  p.  1 1 1 1. 
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Les  fonds  ayant  été  affignés  fur  la 
Généralité  de  Montauban,  les  Rece- 
veurs curent  à  fe  plaindre,  à  l'Aflemb. 
de  1715,  qu'ils  n'en  avoicnt  rien  tou- 
ché depuis  plus  d'un  an.  L'AIT,  ordonna 
aux  Agents  de  follicitcr  forcement  l'af- 
faire, &  de  demander  que  ce  fonds 
certain  fût  affigné  aux  Receveurs  des 
décimes.  T.  VI,  p.  1476. 

m.  En  l'Art',  de  1715 ,  M.  TArchev. 
de  Sens,  Chef  de  la  Commillîon ,  lait 
Ton  rapport  lur  l'affaire  des  Commif- 
laircs  aux  décimes ,  ou  des  augmenta- 
tions de  gages  acquis  par  les  Dioceles  , 
ou  par  les  Officiers  des  décimes ,  au  lieu 
des  offices  des  Commiffaires  aux  déci- 
mes ;  après  avoir  repriscecte  affiiire  dès 
Ion  origine,  il  en  explique  l'état  aéluel , 
lavoir  : 

Qu'en  i/.'O,  il  étoit  dû  quatre  an- 
nées plus  des  gagtts ,  pour  le  paie- 
ment delquels  un  fonds  de  75000  liv. 
étoit  afl'ecié  lur  la  Généralité  de  Mon- 
tauban ;  ce  qui  falloir,  avec  la  Tomme 
principale  ,1513585  liv.  :  Ta  voir ,  1 100 
mille  liv.  pour  le  principal ,  &  293661 1. 
pour  les  gages  dus  des  années  171 6, 
17,  18,  I9,&£i99i4liv.  pour  le  rem- 
placement des  reftants  dus  de  1715. 

Que  cette  affaire  intérclToit  beau- 
coup le  Clergé,  puilqu'il  étoit  vérita- 
blement débiteur  envers  les  Proprié- 
taires de  ces  offices  de  Commiffaires  aux 
décimes ,  quoique  le  Roi  en  foit  en- 
fuite  débiteur  envers  le  Clergé,  s'étant 
chargé  envers  lui  d'en  payer  les  arré- 
rai^es  &c  d'en  remhourfer  les  capitaux. 

Que  l'affaire  ayant  été  examinée  en 
1719,  par  les  Commiflaircs  du  Conleil 
nommés  pour  la  liquidation  5c  le  rem- 
bourlement  ,  tint  en  principaux  que 
gages,  julqu'au  dernier  Décemb.  1719, 
des  fonds  à  ce  deftinés ,  il  en  avoir  été 
rembourlé  la  lomme  de  1077441  1.  des 
deniers  de  la  Compagnie  des  Indes ,  par 
lefieurGéofroi ,  commis  par  Arrêt  pour 
payer  les  dettes  du  Clergé  ;  qu'il  relloit 
donc  à  rcmbourferla  fomme  de  43  S 1 44 
liv.  due  par  le  Roi  au  Clergé  ,  &  par  le 
Clergé  aux  Propriétaires  des  offices. 

Qu'il  étoit  lurvenu  un  autre  Arrêt 
du  Confeil  du  19  Mai  1711,  qili  or- 
donne que  lefdits  rembourfements  le- 
roient  continués  &  faits  par  le  Recev. 
Gén.  du  Clergé,  à  l'effet  de  quoi  ,  il 
lui  feroit  remis,  par  le  Garde  du  Tré- 
lor  Royal ,  ladite  lomme  de  436  144  1. 
pour  rembourler  le  reftant  dii  auxdits 
Officiers ,  &  pour  jouir  par  eux  des  in- 
térêts au  denier  yo,  .\  commencet  du 
premier  Janvier  17::,  dont  le  fonds 
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feroitfaitcn  rentes  fur  les  tailles  créées 
parl'EJitdc  1720. 

Qu'il  avoit  été  fatisfaic  à  cet  Arrêt, 
par  le  grand  nombre  deldits  Officiers 
qui  avoient  fourni  leurs  quittances  de 
rembourfcmcnt  à  la  décharge  du  Cler- 
gé, &  dont  le  Receveur-Général  devoit 
leur  remettre  la  valeur  en  rentes  lur  les 
tailles. 

Que  le  Roi  ne  jugeant  pas  que  fa 
décharge  foit  complète,  pour  les  rem- 
bourfements  déjà  faits,  &  voulant  y 
pourvoir  d'une  manière  plus  certaine , 
&  faire  un  fonds  pour  le  paiement  de 
ladite  fomme  qui  relie  duc  pour  fe  li- 
bérer entièrement,  projcttoif  de  don- 
ner deux  Arrêts  du  Conleil. 

Qu'au  moyen  du  premier  Arrêt,  le 
Roi  fcroit  déchargé  de  toute  obliga- 
tion ,  tant  en  principal  qu'en  arrérages  , 
pour  les  offices  des  Commiflaires  aux 
décimes,  &.  le  Clergé  feul  chargé  ,  par 
l'acceptation  des  rentes  furies  railles. 
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pour 


ehever  ledit  rembourfcmcnt  ; 


qu'au  moyen  du  fécond  Arrêt,  les  Offi- 
ciers feroient  forcés  de  recevoir,  entre 
ci  &  le  prem.er  Juillet  de  1716,  le  ref- 
tant  de  ce  qui  leur  étoit  dû  en  rentes 
fur  les  tailles  ,  &  qu'alors  le  Receveur- 
Général  remettroit  le  rcfte  dcfd.  rentes 
fur  les  tailles  ,  qui  n'auroient  pas  été 
reçues  en  rembourlement  au  Tréfor 
Royal,  Si  que  le  Clergé  en  leroit  dé- 
chargé. 

Que  l'avis  de  la  CommifGon  étoit, 
que  l'Air,  pouvoit  agréer  les  arrange- 
ments propofés  &C  contenus  dans  les 
deux  Arrêts  :  fur  quoi ,  l'Allcmb.  a  dé- 
libéré, que,  quand  les  deux  Arrêts  au- 
ront été  expédiés,  le  Receveur-Géné- 
ral du  Clergé  fera  les  diligences  nécel- 
faires  pour  conlommer  cette  affaire  à  la 
décharge  du  Clergé  ,  fuivant  les  ordres 
de  Mrs.  les  Agenrs.T.  VII,  p.  401  jufq. 
4o8.P.].p.4i,43. 

\Y .  En  la  même  Ad",  de  1715,  M. 
l'Archevêque  de  Sens  propofe  une  de- 
mande du  lîeur  Crozat,  fur  la  même 
affaire  des  Com.miflaires  aux  décimes. 
La  demande  tendoit  à  obtenir  le  rem- 
bourlement d'une  fomme  payée  de  trop 
par  le  fieur  de  Pennautier  au  fieur  Bour- 
valais,  caution  du  Traitant  de  l'affaire 
des  Commiffaires  aux  décimes  :  oui  le 
Rapport  de  l'Archev.  de  Sens  ,  le  fieur 
Crozat  a  été  renvové  à  fe  pourvoir  con- 
tre la  fuccelllon  du  fitur  Bourvalais  fie 
fes  AfTociés ,  cautions  du  Traitant,  & 
les  Agents  chargés  de  lui  donner  aide 
&  fecours.  T.  vil, p.  374,  37y-  P-  J-  p- 
z8  &:  f. 


I.  La  Chambre  Eccléfîaftique  aux 
Etats  de  1Û14,  fupplieS.  JVl.  de  dépu- 
ter, de  deux  en  deux  ans,  des  Commif- 
faires pris  des  trois  Ordres ,  pour  fe 
rendre  dans  les  Provinces  ,  ouir  les 
plaintes  de  fes  Sujets  ,  &  voir  comment 
ceux  qui  ont  les  principales  charges  s'ac- 
quittcnt  de  leur  devoir.  Se  du  tout, 
dreffer  de  fidèles  Procès-verbaux  :  lef- 
dits  Commiffaires  ne  devant  êrre,  ni 
originaires  des  Provinces  ,  ni  réfîdants 
enicelles,  ni  Officiers  ou  Penfionnaires 
du  Roi.  T.  II,  p.  I  56,  165. 

II.  Dans  le  temps  que  l'exercice  de  la 
Religion  prétendue-réformée  étoit  to- 
léré en  France,  le  Roi  envoyoit  des 
Commiffaires  dans  les  Provinces  pour 
examiner  £c  juger  les  entrepnfcs  des 
Rc]igionnaires,&  connoître  des  infrac- 
tions faites  aux  Edits  ;  l'un  de  ces  Com- 
miflaires étoit  Catholique  ,  l'autre  de 
ladite  Religion.  L'Afl'.  de  1665  fupplic 
S.  M.  d'en  envoyer  dans  les  Provinces 
où  il  n'y  en  avoir  point  encore  de  nom- 
més, £c  d'ordonner  aux  autres  de  fc 
rendre  inccfl'ammcnt  furies  lieux  ,  pour 
l'exécution  de  leur  Commiflion  ;  ce  que 
S.  M.  promcr. 

Il  éroit  furvenu  pluficurs  partages  en- 
tre Icfdits  Commiflaires  ;  ils  furent  obli- 
gés d'envoyer  leurs  motifs  au  Confeil, 
pour  iccux  vus,  y  être  fait  droit.  Le 
Commiffaire  dépuré  pour  ceux  de  la 
Religion  prétendue-réformée  dans  le 
Dauphiné,  aflecfoirde  retenir  les  fîens 
pour  en  retarder  le  Jugement:  l'Evêque 
d'Ufez,  dans  fa  Remontrance  au  Roi, 
s'en  plaignit ,  &  S.  M.  donna  des  or- 
dres à  ce  fujet.  Il  y  eut  un  Arrêt  expé- 
dié. T. IV,  p.  903  ,  904.,  90J  ,  9iS. 

L'Arrêt  vuide  une  vingtaine  de  pari 
rages  du  Diocefe  d'Ufez ,  cnfaveurdes 
Catholiques ,  à  la  réf  erve  de  ceux  qu'ils 
ont  perdus  ,  &  trois  ou  quarrc ,  lefquels 
fonr  interloqués.  T.  IV,  p.  9 1  <>. 

On  rapporte,  dans  la  même  AIT.  de 
I  (SS  5,  une  Déclaration  générale ,  conte- 
nant 5  6  articles  imporranrs ,  qui  confir- 
me les  Jugemenrs  des  Commiffaires 
exécuteurs  des  Edits  . dans  les  Provin- 
ces ,  &  qui  doit  fervir  de  règle  dans 
tous  les  lieux  du  Royaume,  pont  que 
dans  les  occafions,  ce  qui  efl  porté  par 
ladite  Déclaration,  foir  exécuté  avec 
uniformité.  T.  IV,  P-  Ji?. 
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6i5  COMMITTIMUS. 
COMMISSIONS. 

Sur.  les  Commiffions  ou  Bureaux 
qui  (ont  nommés  par  le  Prélat,  Préfi- 
dent,  en  chaque  Ailcmb.  Gén.  Voye\ 
Bureaux, 

Sur  la  Commifllon  de  douze  Prélats, 
Cardinaux,  Archevêques  &  Evêques, 
nommée  eu  1719,  pour  la  liquidation 
&  le  rcmbourfement  des  dettes  du  Cler- 
gé. f^oye\  Rentes  liquidées  Se  rembour- 
fées. 

COMMITTIMUS. 

[^Droit  de'\ 

I.  Il  eft  remontré  à  l'Ail",  de  1670, 
que  les  nouvelles  Ordonnances  ne  don- 
nent point  aux  Evêchés ,  aux  Chapi- 
tres ,  aux  Abbayes,  le  droit  de  Com- 
mittimus ,  que  ces  Corps  étoient  en 
poirclîion  d'avoir  pour  porter  leurs  Cau- 
fcs  aux  Requêtes  du  Palais  ;  qu'en  Pro- 
vence le  droit  le  trouvoit  lupprimé  par 
la  fupprellionde  la  Chambre  des  Requê- 
tes ;  qu'il  étoic  cependant  d'une  très- 
grande  conféquencc,  pour  le  Temporel 
des  Bénéficiers,  d'être  maintenus  dans 
ce  droit.  L'Air,  réfouc  de  faire  des  inf- 
tances  auRoi,  pourqu'il  lui  plailed'ac- 
corder  auxdits  Corps  Eccléfiaft,  le  droit 
de  Commitdmus  au  petitSceau  ,  confor- 
mément à  leur  pofTeirion.  L'aftaire  eft 
follicitée  ,  &  M.  Colbert  répond  qu'elle 
feroit  traitée  au  premier  jour  devant  le 
Roi,  très-dilpolé  de  rendre  jufticc  au 
Clergé.  T.  V,  p.  79  ,  Se. 

II.  Le  Roi  avoir  accordé  ,  à  tous  les 
Evêques  du  Languedoc  ,  un  Arrêt  de 
Comminimus  aux  Requêtes  du  Palais, 
des  Parlements  où  font  lîtués  les  Dioc. 
L'AIT,  de  iiSSo  follicitc,  auprès  de  M. 
le  Chancelier  ,  un  Arrêt  lemblable  , 
mais  général ,  pour  tous  les  Evêques  du 
Royaume,  fans  exception.  L'Arrêt  cil: 
accordé.  T.  V,  p-  316- 

L'Archev.  de  Touloufe,  en  l'AlT.  de 
I  <;9o  ,repréfenteque  laDéclar.  obtenue 
Dour  conferver  les  Evêques  au  droit  de 
Committimus  ,  n'ell:  que  pour  les  biens 
dépendants  des  Evêchés  ;  mais  que  n'en 
étant  point  fait  mention  pour  les  Cau- 
ics  purement  pcrionnelles ,  les  Cham- 
bres des  Requêtes  ne  vouloient  point 
recevoir  leurs  Caules;  qu'il  feroitné- 
celFaire  d'obtenir  un  Comminimus  pour 
toutes  lesCaufes  qu'auront  les  Evêques, 
foit  de  leurs  Bénéhces  ,  foie  Civiles  , 
perfonnelles,  ponelloircs  Se  mixtes.  Le 
Sgr.  Pfélldenc  obferve,  qu'il  avoir  oui 
dire  .\  M.  le  Chancelier  Scguler,  qu'on 
n'en  vouloir  point  taire  une  règle  gé- 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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nérale;  mais  que  l'on  n'en  refuferoit 
point  aux  Particuliers.  Arrêté  qu'il  en 
f  croit  parlé  à  M.  le  Chancelier.  T.  V,  p. 

III.  Le  Receveur-Général  du  Clergé 
prie  l'Air,  de  1650,  de  lui  accorder  fa 
protection  ,  pour  obtenir  un  Commun- 
mus  f  afin  de  n'être  point  obligé  de  plai- 
der pour  les  affaires  qu'il  a  pour  le 
Clergé,  dans  toutes  les  Jurifdiâions 
du  Royaume.  L'Ail,  charge  les  Agents 
d'en  parler  à  M.  le  Chancelier.  T.  V, 
p.  681. 

IV.  Sur  le  droit  de  Committimus  donc 
jouiffcnt  les  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé.    oye\  Agents,  §.  V,  n^.  X. 

V.  Le  droit  de  Committimus  n'a  point 
lieu  en  tait  de  décimes,  l-'oye^  Cham- 
bres des  Décimes ,  §.  II,  n°.  IV. 

VI.  Le  droit  a-t-il  lieu  dans  les  con- 
tcftations entre  les  Curés  primitifs,  les 
Vicaires  perpétuels  &  les  Décimatcurs , 
au  iujet  des  portions  congrues  ?  Les 
Chambres  des  Requêtes  font-elles  com- 
pétentes pour  en  connoîtrc  ?  Voye:^  Re- 
quêtes. 

COMMUN  A  UTÉS. 

I.  AucuNétablilTemcntd'Ordres,  de 
Congrégations  ou  Mailons  régulières, 
ne  peut  être  fait  tans  le  confentement 
de  l'Evêque,  &  ce  contentement  doit 
être  donné  par  écrit.  C'eft  ladifpofition 
de  l'art.  18  du  Réglementdcs  Réguliers. 
T.  II,  P.  Juft.p. 

Les  Augurtins-Déchauffés  s'étoient 
introduits  en  la  ville  de  Taralcon,  dé- 
pendante du  Dioccfe  d'Avignon  ,  fans 
la  permillion  de  l'Archevêque ,  &  même 
contre  la  défente  expreffe  de  ton  Offi- 
ciai :  après  plufieurs  procédures  par  eux 
faites  pour  s'y  maintenir,  ils  s'étoient 
enfin  adrctfés  au  Parlement  d'Aix,  qui 
avoir  donné  quelques  Arrêts,  portant 
que  leldits  Religieux  obtiendroient  la 
permillion  du  Sgr.  Archev.,  &  d'autres 
qui  ne  faitoient  aucune  mention  de  la- 
dite permiffion  ;  de  forte  qu'ils  fe  trou- 
voicnt  alors  établis  par  la  feule  autorité 
du  Parlement ,  qui ,  par  un  dernier  Ar- 
rêt ,  avoit  commis  le  Doyen  de  Taraf- 
con  pour  mettre  la  première  pierre  de 
leur  Eglite.  Sur  la  plainte  qui  en  etf  por- 
tée à  l'Affemblée  de  1S55  ,  &  tur  le 
rapport  des  CommifTaires  nommés  pour 
examiner  l'alTaire,  il  eft  délibéré  qu'il 
feroit  pourfuivi  au  Conicil  un  Arrêt  de 
callatlon  de  ceux  du  Parlement  d'Aix  ; 
Arrêt  eft  obtenu  ,  par  lequel  il  eft  turfis 
à  ceux  du  Parlement  de  Provence.  T. 
IV,  p.  ic6. 

Oo 
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II.  En  l'Aflembléc  des  Piélats-Com- 
millaircs,  tenue  en  lôis,  il cfl; remon- 
tré c]ue  routes  les  Communautés  Ecclé- 
fiafticjues  du  Royaume,  foufFroient  ex- 
trêmement de  l'Arrêt  du  1 6  Avril  1710, 
qui  leur  défendoicdc  faire  aucun  nou- 
veau contrat  de  conftitution,  à  peine 
de  nullité  ;  qu'elles  reccvoient  journel- 
lement des  rcmbourfemcnts  des  con- 
trats qu'elles  avoicnt,  dont  il  étoicim- 
poffible  de  faire  l'emploi.  Sur  quoi , 
l'Afferab.  arrête  de  demandera  S.  M.  la 
révocation  de  cet  Arrêt,  &c  de  deman- 
der en  même-temps  la  permiffion  de 
conferver  les  rentes  qu'elles  ont  fur  les 
Diocefes,  .à  trois  pour  cent, conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  10  Janvier,  qui  leur 
en  accordoitla  faculté.  Projet  d'Arrêt 
drelTé  à  ce  lu  jet  ;  il  eft  refulé  au  Confeil. 
Reprélentations  des  Prélats  à  S.  A.  R. , 
qui  répond  avoir  des  raifons  fortes  pour 
ne  pas  permettre  aux  Communautés  de 
faire  indiifércmmcnt  toutes  fortes  de 
contrats  de  conftitution  ;  mais  qu'il  leur 
permettoit  de  placer  iur  les  Dioceles 
les  deniers  provenant  des  rcmbourfe- 
mcnts ,  à  condirion  que  ce  feroit  au 
denier  yo  :  Arrêt  donné  en  conféquen- 
ce.  T.  VI,  P.  J.  <f.67.s,6i6. 

L'AIT,  de  1715  charge  les  Commif- 
faires  du  Temporel  d'examiner  les  me- 
fures  que  l'on  pourroit  prendre  pour 
apporter  quelques  foulagemenis  aux 
pertes  immenles  des  Communautés 
Rcligieufes,  qu'elles  ont  faites  dans  ces 
derniers  temps  ;  elle  députe  à  ce  fujec 
à  M.  le  Contrôleur-Général,  dont  la 
réponfc  eft  ,  qu'il  étoit  à  la  veille  de 
conclure  un  arrangement  par  rapporr  à 
ces  Communautés  ,  qui  iroit  à  leur 
foulagemcnt,  &  qu'outre  cela  il  don- 
neroit  de  nouveaux  ordres  pour  leur 
faire  payer  leurs  rentes  provinciales.  T. 
VU,  p.  <io6. 

Vkff.  de  1716,  dans  fa  Lettre  au 
Roi  furies  affaires  de  l'Eglife,  lui  re- 
commande les  Communautés  Rcligieu- 
fes,  &  fupplic  S.  M.  de  pourvoiràlcurs 
befoins  preflants.  Le  Roi  répond  favo- 
rablement. T.  VII,  p.  791 ,  793. 

m.  L'Afl.  de  1675  ,  pour  fournir  au 
paiement  du  Don-gratuit,  propofe  & 
lupplie  le  Roi  de  permettre  que  l'on 
rejette  fur  les  Congrégations  régulières 
une  fomme  de  300000  liv. ,  fans  pré- 
judice des  raxes  particulières  auxquelles 
elles  Ion  t  impofécs  dans  leurs  Diocefes. 
Le  Roi  tait  difficulté  de  le  permettre, 
à  raifon  des  contraintes  &  exécutions 
violentes,  dont  il  faudroit  ufer  pour 
faire  la  levée,  &  que  d'ailleurs  il  ne  lui 
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paroiffbit  pas  équitable,  que  les  Com- 
munautés ,  qui  lont  déjà  taxées  dansles 
Diocefes ,  paient  encore  en  général.  T. 
V,  p-  iiî  ,1^3- 

IV.  Sur  les  acquifitions  des  Commu- 
nautés Se  Gens  de  main-morte,  Se  fur 
le  droit  d'amortiflément  à  leur  égard. 
Voye^  Main-morte,  Amortiftement. 

V.  Les  Communautés  des  Habitants 
du  Dauphiné  lont  déchargées  du  lumi- 
naire des  Eglifes  par  M.  l'Intendant: 
le  Clergé  s'y  oppofe.  9ye\  Déeima- 
teurs,§.  I,  n°.IV,V. 

COMMUNION. 

I.  L'Ass.  Gén.  du  Clergé,  en  1700, 
a  condamné  les  deux  propofirions  fui- 
vantes  fur  la  Communion  ;  Prxcepto 
Cominunionis  annu.e  fatisfii  per  facnle- 
gam  Curpons  Domini  manducationem.... 
Frequens  ConfeJJlo  0  Communia  in  his 
ttiam  qui  gentiliter  vivunt ,  ejl  nota  pn- 
deftinadonis .  T.  VI ,  P.  J.  p.  zo6. 

II.  Sur  la  Communion  générale  des 
Députés  à  la  Mefle  Pontificale  des  AfT. 
du  Clergé ,  &  le  Cérémonial  qui  s'yob- 
ferve.F oye^  Mefle  Pontificale  du  Saint- 
Efprit. 

III.  Sur  la  Communion  Pafchale. 
Voye\  Confeffion. 

COMPLIMENTS. 

I.  SuR.  les  Compliments  faits  au  Roi , 
à  la  Reine  &  à  la  Famille  Royale  ,  par 
les  Aflemblées  du  Clergé,  t^oye:^  Ha- 
rangues. 

II.  Sur  les  Compliments  de  la  part 
des  mêmes  Afl".  à  d'aurrcs  perfonnes  de 
marque,     ye^  Dépurations. 

IlL  Sur  les  Compliments  de  la  parc 
des  mêmes  AIT.  à  des  Députés  defdites 
Afl'.  P"oye:{  Vifites,  §.  III. 

IV.  En  TAfl".  de  ifi75 ,  M.  l'Archev. 
de  Vienne  ayant  temcrcié  le  Sgr.  Préfî- 
dent,  Archev.  de  Paris;  ce  Prélat  ré- 
pond ,  que  les  Compliments  &  remer- 
ciements étant  défendus  par  des  déli- 
bérations des  Afl".  précédentes,  il  prioit 
la  Compagnie  de  les  retrancher  à  l'ave- 
nir. T.  V,  p.  175. 

V.  Compliment  fait  par  M.  l'Archev. 
d'Auch,  à  M.  l'Archev  dcNarbonne, 
nommé  à  la  charge  de  Grand-Aumô- 
nier ,  pendant  la  tenue  de  l'Affemb.  de 
17É0.  T.  VIII ,  p.  lOOI  ,  looi. 

COMPONENDES. 

On  appelle  Componendes  ,  en  la 
Chambre  Apoftolique  ,  routes  les  taxes 
qui  fe  font  par  compolition  ,  6c  dont  il 
n'y  apoint  de  tarif.  On  a  fur  ce  point 
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Jcs  articles  de  la  Remonrrance  du  Par- 
Icmeiic  de  Paris  à  Louis  XI,  où  l'on  re- 
marque la  plus  grande  partie  des  expé- 
ditions de  la  Datcne,  &  les  Comnies 
que  les  Oiîïciers  en  tirent ,  qui  iont  no- 
rablementaugmentees  ;  lavoir,  difpen- 
fcs  des  illégitimes,  donc  on  ne  payoic 
autrefois  que  quatre  ducats  ,  &  à  préient 
cent  :  diipenfes  d'âge  pour  les  Bénéfices 
conliftoriaux  :  dilpcnles  de  mariage  ; 
mais  une  des  taxes  des  expéditions  la 
plus  contraire  &:  la  plus  préjudiciable 
aux  £g!ilcs,  eft  celle  qu'on  appelle  con- 
donatio  ,  ou  riimijfio  fnicluum  :  avant 
d'accorder  cette  grâce  à  la  Datcrie ,  on 
compofe,  &  cette  compolition  fcrt  de 
rcftitution  ,  faifiinc  prclqu'autantpayer 
que  la  joullFancc  qu'on  a  faite,  &  lail- 
lant  néanmoins  quelque  portion  au  Bé- 
néficier :  compofition  peu  canonique  , 
quelque  bon  emploi  qu'on  en  falTe  , 
parce  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  des 
aumônes  du  bien  d'autrui,  c'eft-à-dirc, 
de  ce  qui  dcvroit  revenir  aux  Eglifes  & 
aux  pauvres  des  lieux.  T.  V,  p.  401, 


403  ,  404. 

COMPTES 

Générjl 


DU  Receveur- 
dû  Clergé. 


§.  I.  Règlements  concernant  les 
comptes  des  Receveurs-Génér. 
&  autres. 

I.  Les  AlTemb.Génér.  ont  toute  l'au- 
torité nécellairc  pour  faire  exécuter 
leurs  Ordonnances,  en  ce  qui  regarde 
les  comptes  du  Recev.  Gén.  tout  ce 
qui  peut  en  dépendre. 

L'Air,  de  1635  obfervoit,  que  l'au- 
torité qui  appartient  au  Clergé ,  de  ju- 
ger louverainement  delà  ligne  du  comp- 
te, étoit  entièrement  dé  truite, au  moyen 
de  ce  que  les  Parties  qui  avoient  été 
rayées  par  l'Affemb.  de  1618  ,  dans  le 
compte  de  lêiS,  avoient  été  depuis 
rétablies  par  des  Arrêts  du  Confeil  , 
quoique  laconnoifTancc  de  cette  radia- 
tion ne  pût  être  prile  que  par  une  AlF. 
lubléquente.  Sur  quoi  la  Compagnie 
nomma  des  Députés  auprès  du  Cardinal 
de  Richelieu  ,  à  l'eilet  de  lui  demander 
fa  protection  ,  pour  obtenir  du  Roi  une 
Déclaration  .à  ce  fujet.  L'Arrêt  efb  pro- 
mis &:  obtenu.  T.  II ,  p.  671 , 673 ,67^, 
677. 

Le  Receveur-Général  ayant  employé 
dans  les  comptes,  pour  l'an  les 
décharges  ci-devant  ravées  en  l'AlF.  de 
I  (S  j  5 ,  &  depuis  rétablies  par  Arrêt  du 
Conleil,  l'Air,  de  1641  jugea  la  chofe 
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très  -  préjudiciable  au  Clergé,  contre 
l'autorité  des  Affemb. ,  &  même  contre 
un  Arrêt  du  Confeil ,  en  date  du  6  Août 
iSj  j  ,  par  lequel  il  étoit  ordonné,  que 
les  parties  rayées  par  les  Aflemb. ,  fur 
les  comptes  desdécimes ,  ne  pourroienc 
êtrerétablies,  que  pendant  la  tenue  def- 
dites  Ademblécs.  LaCorap.agniearrêta 
d'en  faire  plainte  à  M.  le  Cardinal ,  & 
d'obtenir  par  fon  entremife  l'exécution 
dudit  Arrêt;  &  ccpendantque  tous  ces 
articles  fcroient  rayés  ,  avec  défcnfes 
au  Comptable,  &c.'t.III,  p.  18,  15, 
23,  24. 

L'Air,  de  1 645  ,  dans  les  conférences 
tenues  fur  les  aflaircs  temporelles  du 
Clergé,  demanda  que  les  Allemb.Gén. 
aient  tout  pouvoir  &  Jurifdiaion  fur 
les  comptes ,  &  que  les  radiations  fai- 
tes par  elles  efdits  comptes ,  ne  puif- 
fent  être  rétablies  par  le  Confeil  ;  de 
quoi  on  demeura  d'accord.  T.  III ,  p. 
173. 

Le  Règlement  de  171 5 ,  art.  i  ,  chap. 
2, ,  du  pouvoir  des  Affemblées-Généraks , 
porte,  que  les  Alibmb.  Gén.  peuvent 
examiner,  fi  dans  l'arrêté  des  comptes, 
les  Règlements  ont  été  obfervès.  T.  VI , 
P.  J.  p.  491. 

II.  Le  lujet  principal  de  la  tenue  des 
Afl'cmb.  Gén.  &  ordinaires,  étant  l'exa- 
men du  compte  du  Receveur-Général, 
de  la  recette  &  dépenfe  qu'il  a  faites 
pendant  les  cinq  premières  ,  ou  les  cinq 
dernières  années  du  contrat  pafTé  entre 
le  Clergé  &  lui,  on  commence  la  for- 
mation des  Bureaux,  par  la  nomination 
des  Commillaires  des  comptes,  &;  on 
nomme,  i°.  pour  tenir  la  ligne  du  comp- 
te, un  de  chaque  Ordre;  1  pour  viler 
les  quittances,  un  de  chaque  Ordre; 
3°.  pour  écrire  les  apoftilles,  deux  de 
chaque  Ordre  ;  4°.  pour  tenir  il  lire  le 
compte  précèdent,  un  de  chaque  Ordre. 
En  même-temps  l'AfTemblèe  ordonne 
au  Reccveur-Gén.  de  mettre  les  comp- 


tes fur  le  Bureau,  auxquels  il  met 


prélenté  de  fa  main,  affirmant  lefdits 
comptes  être  véritables,  &  fe  foumct- 
tant  .à  la  peine  du  quadruple.  Cérémo- 
nial de  Daigreville.  T.  IV,  P.  Juft.  p. 
162  ,  263. 

L'on  procédera,  dès  les  premiers  jours 
de  chaque  Ail", à  l'examen  des  comptes 
du  Receveur-Génér  ,  qui  Icra  renu  de 
les  préfentcr  &  affirmer  véritables,  & 
il  icra  nommé  des  CommilTaircs  pour 
les  examiner.  An.  13  du  Réolcmcnt  de 
1 7  M  ,  tit.  3  ,  chap.  I  ,  T.  VI ,  P.  Juft. 
P.4S8. 

L'AIT,  de  1605  avolt  ordonné,  qu'il 
Oo  2 


COMPTES  DU  R.  G.,  §.  I. 

commis  pour  ledic  examen ,  confcrveia 
la  clef,  &  fera  voir  lefdits  comptes  aux 
Députés  particuliers  ,  autant  de  fois 
qu'ils  voudront  en  avoir  communica- 
tion, fans  pouvoir  les  tranlporter  hors 
la  lalle.  T.  II ,  p.  S?i- 

Vni.  Les  origi  naux  des  départcmcn  rs 
doivent  être  mis  fur  le  Bureau ,  lorfque 
les  Commiflaires  travaillent  aux  comp- 
tes. JJf'.  de  1655.  T.  IV,  p.  6i. 

IX.  Les  feuillets  des  comptes  doi- 
vent être  cotés  &  paraphés ,  ne  varietur. 
yija'e  1641.  T.III,p.  17. 

X.  Les  Prélats  commis  pour  tenir  la 
ligne  du  compte,  lors  de  l'examen  qui 
fe  fait  des  comptes  du  Rcccveur-Gén. , 
doivent  ligner  feuls  toutes  les  feuilles 
des  comptes.  Ainfi  réglé  par  l'Ai]",  de 
1655,  fuivantce  qui  avoir  été  pratiqué 
dans  l'Air,  de  1645.  T.  IV,  p.  42. 

XI.  Le  Receveur-Général  cft  tenu 
d'employer,  au  premier  article  de  la 
recette  de  fon  compte,  le  débet  des 
comptes  précédents.  AJJ".  de  1645. 
III,  p.  160. 

M.  Chéron  rcpréfcnte  à  i'Aflcmb.  de 
167  5,  la  néceflité  de  l'obiervation  de 
ce  Règlement,  &  l'AIT.  l'ordonne.  T. 
V,  p.  1 8 1 . 

XII.  Par  délibération  derAflcmb.  de 
I  <)  6  5 ,  eft  ordonné  que  les  chofes  chan- 
gées aux  comptes  leront  niifcs  à  la  der- 
nière feuille  du  compte;  comme  aulïï 
les  délibérations  principales  ,  6i  qui  re- 
gardent l'utilitéduClergé,  dans  la  der- 
nière feuille  du  Procès-verbal.  T.  IV, 
p.  SS4. 

Xin.  L'AIT,  de  i6i8  ,  fur  ce  qui  eft 
remonrré  qu'il  feroit  à  propos  de  don- 
ner règlement  pour  les  apoftillcs  qui  fe 
mettent  aux  comptes ,  règle  &  ordonne 
qu'il  fera  drcffé  un  cahier  des  apoftillcs 
de  chaque  compte,  (igné  du  Préfidcnc 
&  du  Secrétaire  de  l'Alir. ,  pour  être  par 
après  attaché  au  Procès-verbal  de  l'an- 
née. T.  II,  p.  593. 

L'Aff.  de  1605  avoir  ordonné  qu'on 
ne  feroit  aucune  rature  aux  comptes 
qui  fe  rcndroient,  qui  ne  fûtmcntion- 
néc  aux  apoftillcs,  &  qui  ne  fût  faite 


feroit  établi  un  petit  Bureau  d'un  Dé- 
puté de  chaque  Province  ,  auquel  ieroïc 
donné  pouvoir  d'ouir ,  examiner  &  clor- 
re  les  comptes  de  l'Ordinaire  des  déci- 
mes du  Receveur-Général,  &  de  juger 
les  difficultés  qui  fe  préfentcront  ;  &  en 
cas  de  partage  ,  ou  que  les  Sieurs  du 
Bureau  le  jugent  à  propos,  de  rappor- 
ter les  difficultés  à  la  Compagnie  pour 
les  décider.  T.  I ,  p.  716. 

III.  L'art.  5  des  Règlements  de  1614, 
porte,  que  les  Dioccfcs  mettront ,  en- 
tre les  mains  de  leurs  Députés,  l'état 
des  paiements  faits  par  les  Receveurs 
particuliers  des  Dioccfes  en  la  recette 
provinciale,  depuis  l'AlT.  précédente, 
&  des  deniers  par  eux  dus,  pour  les  an- 
nées defquellcs  le  compte  devra  être 
rendu  en  l'Aircmb.  lors  prochaine.  M. 
l'Archev.  de  Paris,  dans  l'Ail'  de  1675, 
remarque,  qu'il  feroit  important  que  ce 
règlement  tût  exécuté,  &  que  la  con- 
fulion,  qui  a  duré  fi  long-temps  dans 
les  comptes  des  anciens  Receveurs-Gé- 
néraux, n'étoit  venue  que  de  l'inexécu- 
tion de  ce  Règlement.  T.  V,  p.  17^- 

IV.  Les  comptes  du  Receveur-Gén. , 
avant  d'être  mis  furie  Bureau,  doivent 
être  reliés.  AjJ'emhUe  de  1641.  T.  III , 
p.  lé,  17. 

Sur  la  repréfcntation  de  Mrs.  1rs 
Commiffaires  des  Archives ,  dans  l'AfT. 
de  1775,  que  la  reliure  en  veau,  des 
comptes  du  Receveur-Général ,  eft  une 
dèpenfe  de  1 500  liv.  pour  chaque  Ali. , 
à  bien  des  égards  inutile,  Sc  formelle- 
ment profcrite  par  l'art.  10  du  Règle- 
ment de  171 5 ,  qui  défend  de  relier  les 
comptes  autrement  qu'en  parchemin  ; 
que  ce  genre  même  de  reliure  eft  en- 
core coûteux  ;  la  Compagnie  a  arrêté  , 

?iue  les  comptes  du  Receveur-Général 
eront  à  l'avenir  fimplement  brochés 
avec  un  fort  carton.  T.  VIII,  p.  2-595  . 
Î597- 

V.  Ils  doivent  être  mis  fur  le  Bureau 
VI  ne  heure  avant  l'entrée,  afin  qu'ils  puif- 
fenc  être  vus  &  confidérés  par  les  Dé- 
putés qui  le  défireront,  AjJ.  de  1635. 
T.  II,  p.  675.  67«- 

VI.  Le  Receveur-Général  doit,  au 
commencement  de  l'examen  des  comp- 
tes ,  préfenter  un  érat  fommaire  ,  ou 
bordereau,  tant  de  la  recette  que  de  la 
dèpenfe ,  au  Prèfidcnt  de  l'AUcmb.  &au 
Promoteur.  Ajjemb.  de  1 641 .  T.  III ,  p. 
16,17. 

VII.  L'AIT,  de  I  ()2.S  ordonne ,  que  les 
comptes  du  Rcccveur-Gén.  à  examiner , 
feront  mis  avec  les  Pièces  Juftificatives 

un  coffre  ,  dont  un  des  Prélats 


par 


l'a 


apt 

i  de  l'AfT.  T.  I ,  p.  719. 


XIV.  L'Afl'.  de  1655  ordonne  que  le 
Recevcur-Gèn.  ne  pourra  à  l'avenir  em- 
ployer dans  fes  comptes  aucunes  fem- 
mes en  reprifes,  fous  le  nom  des  Dio- 
ccfes ou  Receveurs  Particuliers,  ni  des 
Receveurs  Provinciaux  &  des  Généra- 
lités, qu'aprèsque  les  comptes  des  Re- 
ceveurs Provinc.  lui  auront  été  rendus 
en  préfencedes  Agents;  lefquels comp- 
tes il  fera  tenu  de  rapporter  lur  les  ar- 


6n  COMPTES  DU  R.  G.,  §.  I. 


ticlcs  dcfdi  tes  reprifcs , pour  être  icelles 
rayées  ou  allouées  ,  fuivant  qu'il  fera 
jugé  par  l'Air.  ;  &  qu'à  faute  de  repré- 
lenrcr  Icfdits  comptes  fur  les  articles 
deldi  tes  rcprifes ,  elles  lui  feront  rayées , 
fans  autre  examen  du  contenu  en  l'arti- 
cle, &  nonobftant  toutes  les  diligences 
dont  il  pourra  juHiHer,  avec  délcnfes 
de  les  plus  rapporter  dans  les  comptes 
fuivants,  à  peine  du  quadruple,  lî  ce 
ii'eft  que  les  Receveurs  Provinc.  fuf- 
fenc  en  demeure  ,  en  refufmt  de  rendre 
leurs  comptes;  de  quoi  le  Recev.  Gén. 
fera  tenu  d'avertir  les  Agents,  par  un 
a'îte  en  bonne  forme,  trois  mois  avant 
la  tenue  de  l'AlFemb.  Gén.  lefqucls  en 
ce  cas  pourfuivront  les  Arrêts  nécelTài- 
res  pour  les  y  contraindre.  T.  IV,  p- 
113,  114. 

XV.  Il  eft  d'uHigc  que  les  comptes 
du  Rec.  Gén.  ayant  été  examinés  par 
les  Commifraires  pour  ce  députés,  il 
en  foit  nommé  d'autres  pour  les  revi- 
{a.  AJf.de  1641.  T.  III,  p.  17. 

XVI.  L'Air,  de  1715  a  ordonné  ,  que  , 
déformais,  tous  les  comptes  du  Rec.  G. 
leront  lignés  par  lui ,  en  même-temps 
qu'ils  feront  clos,  arrêtés  &  lignés  dans 
les  Ademb.  T.  VH,  p.  3 3 S,  337. 

XVII.  L'Art",  de  I  6  I  ç  a  fait  un  réule- 
ment  qui  pourvoit  a  ce  qu  a  1  avenir  on 
ne  puilTe  divertir  les  deniers  du  cou- 
rant, lous  prércxte  d'arrérages  de  ren- 
tes, gratifications,  ou  autrement;  le- 
dit règlement  fignifié  au  Comptable, 
&  envoyé  aux  Provinces. T.  II,  p.  174, 

XVIII.  L'Affemb.  de  1730,  confor- 
mément à  celle  de  1716,  défend  qu'il 
loit  rien  employé  dans  les  comptes, 
pour  gratification  des  Commis  du  Rec. 
Gén.  T.  VII,  p.  1 2 1 1. 

Celle  de  1735  de  même.  T.  VII, 
p.  1449. 

XIX.  Sur  l'apurement  des  comptes. 
Voye-^  Apurement. 

XX.  Mrs.  les  Commirtair.  des  comp- 
tes font  obferver  à  l'AfT.  de  176  j,  le  peu 
de  néceffité  de  faire  rendre  compte  au 
Rec.  Gén.  de  la  dernière  des  cinq  an- 
nées qui  précède  l'AfT.,  &  les  incon- 
vénients attachés  .à  cet  ufage.  Comme 
il  n'cft  pas  pofiiblc  que  le  Recev.  Gén. 
puiffc  recueillir  affez  tôt  les  acquits  des 
comptes  de  cette  dernière  année,  at- 
tendu le  peu  d'intervalle  qui  fe  trouve 
entre  (on  échéance  &  le  terme  oii  le 
Recev.  Gén.  doit  rendre  fes  comptes, 
l'avis  de  la  Comniilîion  eft,  que,  pour 
éviter  l'inutillré  d'arrêter  des  comptes 
prcfque  tout  en  blanc,  &  que  le  Rcce- 
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veut  eft  obligé  de  faire  drcfTcr  pendant 
la  tenue  même  de  l'AlL,  de  le  difpcn- 
fer,  .à  l'avenir,  de  rendre  cette  dernière 
année  de  compte,  &  d'ordonner  qu'elle 
reliera  en  arrière  d'AlTemb.  en  Alfemb. 
La  Compagnie  remet  à  délibérer  fur 
cette  proportion.  T.  VIII,  p.  1131. 

Mrs.  les  Cammilliiires  pour  les  ren- 
tes propofent  le  même  avis  à  la  même 
Afiemblée  :  la  matière  mife  en  délibé- 
ration, après  avoir  oui  le  Promoteur, 
il  a  été  délibéré  de  difpenfer,  à  l'ave- 
nir, le  Rec.  Gén.  de  rendre  compte  de 
la  dernière  des  cinq  années  qui  précède 
celle  de  l'Aff  ,  laquelle  difpenfe  ne 
portera  que  fur  les  rentes  au  denier 

10  &  2.5  ,  fans  y  comprendre  les  an- 
ciennes rentes,  dont  le  compte  fera 
rendu  pour  les  cinq  années,  comme  à 
l'ordinaire;  &  fera  néanmoins  le  Rec. 
Gén.  tenu  de  préfenter  à  l'Alf.  tenante , 
pour  l'année  qui  la  précédera,  Ci  dont 

11  eft  dilpcnfé  de  rendre  compte  en 
forme,  un  bref  état  ou  récapitularion 
des  recettes  &  dépenfes  qui  devront 
compoler  le  compte  de  cette  dernière 
année.  T.  VIII,  p.  1  zgs  jufq.  r  170. 

XXI.  L'Alf!  de  1765  a  arrêté,  pour 
diminuer,  autant  qu'il  fera  pollible  ,  le 
nombre  des  volumes  des  comptes  ,  que 
l'écriture  ronde  n'y  fera  plus  employée, 
&  que  les  (ommcs  n'y  feront  plus  por- 
tées en  chiffres  arabes,  mais  en  chiffres 
ordinaires.  T.  VIII,  p.  12.S9,  1270. 

XXII.  L'AIT  de  1713,  prévoyant  la 
confufion  prefqu'inévitable  qu'appor- 
tcroit  dans  les  comptes  qui  étoient  à 
rendre  pour  les  années  1720  &  fuiv.,  la 
refonte  générale  des  dettes  du  Clergé, 
opérée  par  la  révolution  du  fyftême, 
ordonna,  par  fa  délibérât,  du  premier 
Septembre,  qu'à  compter  de  l'année 
1720,  ces  comptes  fcroient  rendus  par 
fix  mois,  dans  rAfl"!  de  172 j,  au  lieu 
de  l'être  par  année ,  comme  ils  l'avoienc 
été  jufqu'à  cette  époque.  Cette  forme 
-        fuivie  depuis,  à  l'exception  du 

anciennes  rentes ,  qui  a 
toujours  été  rendu  par  année.  Mrs.  les 
Conimiffrires  des  comptes  font  obfer- 
ver à  rAffemb.de  1770,  qu'il  n'eft  plus 
qiieftion  des  motifs  qui  avoient  déter- 
miné cette  délibération  ;  qu'on  n'en 
peut  même  fentir  la  nécellité,  fut-tour 
en  appliquant  cette  obligation  aux  cir- 
conftanccs  préfentes;  que  les  plus  fim- 
ples  réflexions  lufîifent  pour  en  démon- 
trer l'inutilité  &  même  les  inconvé- 
nients. 

La  Commi/Iion  eft  donc  d'avis ,  que, 
pour  éviter,  à  l'avenir,  l'abus  &  l'inuci- 
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licéd'un  travail  immcnfe,  on  ne  reçoive 
plus  les  comptes  du  R.  G.  que  par  année, 
à  compter  de  ceux  qu'il  doit  rendre, 
pour  la  préfente  année,  à  l'Aflcmb.  de 
1775  ;  bien  entendu  qu'on  n'en  conti- 
jiuera  pas  moins  à  payer  les  arrérages 
des  rentes  par  fix  mois  ;  &  qu'à  l'égard 
des  rembourfemcnrs ,  ils  feront  établis 
dans  chaque  compte,  en  deux  chapi- 
tres ,  contenant  diftinclemcnt  ceux  qui 
feront  faits  aux  fix  premiers  mois, 
ceux  qui  le  feront  aux  fix  derniers  mois 
de  chaque  année  :  l'avis  cft  adopté  par 

l'Air.  T.  VIII,  p.  1774  i"'q- 1778- 

Quelques  articles  du  fuivant  peu- 
vent aujji  fi  rapporter  au  prèfiui  §. 
Foye[  fur-tout  le  n°.  XVIII. 

§.  II.  Expoféfimmaire  &  par  ordre 
de  dates,  des  diférents  comptes 
des  Receveurs-Généraux ,  &  des 
parncularités  remarquables  def- 
dus  comptes. 

Compte  rendu  en  l^Sj- 

1.  Les  Srs.  Camus  avoient  été  établis 
Receveurs-Généraux  du  Clergé  par  les 
Syndics-Généraux  :  ils  rendent  leurs 
comptes  à  l'AfT.  de  i^é-j.  Mrs.  lesPré- 
lats  ,  les  Syndics-Généraux  &  un  Dé- 
puté de  chaque  Province,  font  commis 
pour  cet  eftet  :  quatre  tiennent  le  Bu- 
reau, &  vaquent  à  la  lefture  &  au  cal- 
cul ;  les  autres  affilient  pour  le  fait  de 
leurs  Provinces  :  ils  eft  ordonné  que  les 
quittances.  Procurations  &  autres  pa- 
piers qui  feront  tendus  par  les  Compta- 
bles, feront  mis  auGrefFe,  avec  vifa, 
paraphé  du  Greffier  :  il  cft  accordé  aux 
iîeurs  Camus  7000  liv.  pour  frais  de 
leurs  Commis  :  il  eft  arrêté  qu'à  l'ave- 
nir,  ne  feront  baillés  aucuns  deniers  par 
le  Receveur-Général ,  fans  exprès  com- 
mandement figné  de  trois  ou  quatre 
Syndics -Généraux  :  fur  l'art,  de  800  liv. 
prifes  pour  chaque  année  pour  épices 
par  Mrs.  de  la  Chambre  des  Comptes, 
qui  ont  entendu  le  compte  du  Reccv, 
Gén. ,  il  eft  ordonné  que  l'article  fera 
rayé  :  fix  Députés  font  nommés  pour 
revoir  le  compte.  T.  1,  p.  51 ,  52. 

En  1579. 

LesSrs.  Marcel,  II-  Dans  l'Aff!  de  Melun ,  le  Promo- 
Vigni,  Caftiiles,  tcur  demande  quel  ordre  on  tiendra  à 
Marteau.  l'avenir  pour  l'audition  &  clôture  des 

comptes  du  Recev.  Gén. ,  attendu  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  Syndics-Généraux?  Sur 
quoi ,  il  propole  trois  moyens  :  celui  au- 
quel l'Air,  s'arrête,  eft  que  chaque  Pro- 
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vince  enverra,  à  certain  jour  qui  lera 
marqué,  un  Député,  pour  ouir  de  deux 
en  deux  ans  les  comptes  du  Receveur- 
Général ,  lefquels  Députés  &  les  Agents 
avec  eux,  pourront  les  ouir,  clorre  &c 
arrêter,  pourvu  qu'ils  fe  trouvent  en 
tout  jufqu'au  nombre  de  cinq  Députés 
defditcs  Provinces.  T.I,  p.  149  ,  i  50. 

L'AlT.  ayant  à  procéder  aux  comptes, 
ordonne  que,  de  chaque  Province,  il 
foit  nommé  un  Député  pour  vaquer  , 
routes  les  après-dînées ,  à  l'examen  des 
comptes  ,  depuis  deux  heures  julqu'à 
cinq  .-  outre  le  Député  nommé  de  cha- 
que Province,  Mrs.  les  Archevêques, 
Préfidents,  Mrs.  les  Promoteurs  Si  Se- 
crétaires font  priés  d'y  aflifter  ;  libre  aux 
autres  Députés  de  s'y  trouver.  Tout  ce 
qui  paroiflbit  douteux  ou  défedlueux 
le  difcutoit  dans  cette  AlTemb. ,  &  fc 
rapportoit  cnluitc  à  l'Ai^ï'emb.  Gén.  T. 
I,  p.  144. 

Dans  cette  A fTemb., Marcel  rcndfes 
comptes  ,  depuis  i^6S  ,  jufqu'en  i  573  : 
Vigni  pour  1 574  :  Caftilles  eft  fommé 
de  rendre  les  fiens  pour  les  années  7J  , 
76,  77  :  il  prétend  devoir  comprer  au 
Confeil-Privé  ,  avant  de  rendre  ion 
compre  à  l'Aff.;  enfin  il  obéir.  L'Afl'. 
pafîe  avec  lui  unconrrar  pour  fix  ans. 
Elle  demande  au  Sr.  Marteau  (es  comp- 
tes pour  les  deux  millions  6c  demi  im- 
pofés  en  1574  :  il  prétend  ne  devoir 
compter  que  devant  S.  M.  &  ceux  de 
fon  Confeil ,  ou  devant  les  Délégués 
du  Pape  :  l'AiT.  étoit  prête  à  fe  féparer 
lorfqu'il  préfente  ies  comptes  :  il  de- 
mande afte  de  fa  prélentation ,  qui  lui 
cft  accordé.  Marcel  préicntc  aulfi  ion 
compte  de  l'aliénation  de  1  569  ,  &  ce- 
lui de  lavcntedcs  offices  des  Receveurs: 
l'Aflcmb.  refuie  de  les  entendre  ,  lef- 
dites  aliénations  de  vente  ayant  été  fai- 
tes fans  le  conientement  du  Clergé.  T. 
I,  p.  144  &i: 

En  1582. 

III.  L'Ailemb.  de  1582  eft  principa- 
lement convoquée  pour  les  comptes  du 
ficur  de  Caftilles,  Receveur-Gén.  :  elle 
nomme  trois  Députés  pour  le  compte 
de  I  579  ,  &  trois  autres  pour  le  compte 
des  arrérages.  Il  eft  ordonné  que  les 
apoftiUes  du  premier  feront  paraphées 
&  fignées  des  Secrétaires  pour  être  mi- 
fes  aux  Archives  :  plufieurs  articles  du 
compte  font  rejettes,  entt'autres  celui 
delà  décharge  des  Cardinaux.  Caftilles 
eft  obligé  de  renouvcller  fes  cautions. 
On  délibère  s'il  faut  lui  payer  la  façon 
de  fes  comptes  ;  fur  quoi  diverfité  d'o- 
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pillions:  arrête  qu'on  lui  donnera,  pour 
la  façon  de  tous  les  comptes  ,  ioic  du 
courant ,  foie  des  arrérages,  tant  que  Ion 
contrat  durera,  la  fomme  de  ccnrécus 
une  fois  payée.  T. I,  p.  234  jufq.  137. 

E. 


15S4. 

IV.  Deux  Bureaux  formés  pour  les 
comptes  du  même  Receveur-Général, 
l'un  pour  l'examen  du  compte  des  arré- 
rages &  du  million  ,  &  l'autre  pour  ce- 
lui du  courant  des  décimes  :  plufieurs 
articles  fouftrentdifficulté.  L'Agent  de 
l'Evêquc  d'AIbi  prélente  deux  Lettres, 
l'une  du  Roi,  l'autre  de  la  Reine-mere, 
contenant  qu'en  1568  ,  le  Sgr.  d'Albi 
avoir  été  déchargé  de  la  fomme  de  4000 
écus  ,  en  confidération  de  la  dépenfe 
qu'il  avoir  faite  pourla  conlervation  de 
la  ville  d'Albi  ;  demandant  Leurs  Ma- 
jeftés,  que  cctre  lomme  foit  allouée 
aux  comptes  de  Caftilles.  Ordonné,  fur 
le  vu  des  pièces  produites,  que  ladite 
fomme  de  4000  écus  fera  tenue  en  fur- 
féance  pour  un  an  ,  pendant  lequel 
temps  le  Sgr.  Evêque  pourluivra  le  rem- 
placement aftuel  de  la  fomme,  &  que 
faute  de  ce  faire,  Si  ledit  temps  palIe, 
il  fera  conrraint  au  paiement  d'icelle. 

T.  I,  p.  iji ,  151. 

L'AIT,  de  1581  avoit  rayé  la  lomme 
de  4335  liv. ,  que  le  Comptable  avoir 
payée,  contre  la  teneur  des  contrats, 
à  deux  Auditeurs  de  la  Chambre  des 
Comptes,  qui,  à  la  requilltion  des  Srs. 
de  l'Hôccf  de-Ville,  avoient  étéenvoyés 
dans  les  Provinces  :  elle  fut  de  nouveau 
rayée  dans  le  compte  de  Caftilles,  qui 
l'avoir  portée  en  rcprife.  Autre  fomme 
de  80  écus,  délivrée  à  un  Maître  des 
Comptes ,  pour  avoir  rapporté  au  Con- 
feil  des  non  -  jouilfances  de  plulieurs 
Dioccfes  affligés,  allouée  au  Compta- 
ble, &  néanmoins  ordonné  de  la  recou- 
vrer fur  les  parties  prenantes.  Ordre  aux 
Agents  de  ne  pas  foulFrir  qu'aucune 
caufe  (oit  introduite  aux  dépens  du 
Clergé- Général.  T.  I,  p.  151,  134, 
2.  ;  ^.  A'oy?^ Cardinaux ,  §.  IL  Receveur- 
Général  ,  §.  V. 

Les  apoftilles  du  compte, portantré- 
glement,  font  les  feules  qui  font  infé- 
rées au  Procès-verbal.  L'Affemb.  rcfufe 
de  nouveau  au  Comptable  les  intérêts 
qu'il  demandoit,  pour  n'avoir  pas  été 
rembourlé  à  temps  des  avances  par  lui 
faites  pour  l'Alf.  de  Mclun.  La  fomme 
de  500 écus  luicft  accordée  pour  façon 
de  comptes,  jetons  &  autres  frais ,  &: 
à  fes  Commis  110  écus.  Articles  parti- 
culiers relatifs  auxdits  comptes.  T.  I, 
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p.  lyfi  jufq.  159.  Voy(\  Offices  des  Dé 
cimes, §.  II,  n".  III. 

En  ijSiî. 

V.  En  la  précédente  Affcmbléc  de 
15  85-  1  j  86  ,  le  lieur  Caftilles  avoit  pré- 


lenté  fes  comptes  depuis  le  dernier  ren- 
du ea  1 584.  Comme  la  chofe  requéroic 
du  temps  ,  &  pour  obvier  aux  frais 
d'une  nouvelle  Aflemb  ,  la  Compagnie 
avoit  nommé  un  Député  de  chaque  Pro- 
vince pour  entendre  les  comptes  des 
deux  dernières  années,  (ans  préjudice 
toutefois  des  députations  qui  pour- 
roientavoirétédéja  faites  fur  les  lieux: 
auquel  cas,  les  Srs.  Députés  par  l'Aft'. 
céderoient  à  ceux  dcfdires  Provinces  , 
s'ils  arrivoicnt,  la  chofe  entière,  fans 
que  le  nombre  porté  par  les  réfolu- 
tions  de  l'Alf.  pûc  être  altéré.  T.  I ,  p. 
359,  340,  4'4- 

Le  12  Juillet  1585,  le  ftcur  Caftilles 
vient  à  l'Airemb.  des  Députés  commis 
parl'AIFemb.de  1585-1586,  il  préfente 
fes  comptes  des  années  1584-1585  & 
autres  iurfis.  On  procède  à  la  vérifica- 
tion du  compte  du  million  payable  en 
dix  ans ,  qu'avoit  accordé  l'Afiemb.  de 
Melun  :  iiem ,  à  deux  autres  comptes  de 
deux  fouîmes  particulières  :  on  vient 
après  au  compte  de  la  décime  extraor- 
dinaire impofée  en  1582.  Par  les  dix 
jours  retranchés  lors  de  la  réforme  du 
Calendrier,  il  en  étoit  réfulté  une  di- 
minution de  rente  pour  la  fomme  de 
30000  liv.,  à  quoi  le  Receveur-Général 
obferve  avoir  eu  égard ,  &  en  avoir  fait 
entrer  le  montant  au  paiement  &  ac- 
quit des  arrérages  de  rentes  ;  ce  qui  cft 
approuvé  par  la  Compagnie.  T.  I,  p. 
416  &  f 

En  1595. 

VI.  En  l'Air,  de  1595  ,  il  cft  arrêté 
que  le  fieur  de  Caftilles  feroit  mandé  , 
pour  lui  remontrer  fa  trop  grande  lon- 
gueur ,\  rerircr  les  états  des  Receveurs 
Particuliers,  fans  lefquels  on  ne  pou- 
voir voir  clair  au  maniement  des  de- 
niers du  Clergé  ;  comme  auflî  de  ce  qu'il 
n'a  point  u(é  de  contraintes  &  des  voies 
de  juftice  contre  les  Receveurs  Parti- 
culiers ,  que  le  Roi,  pat  Arrêt  de  fon 
Confcil  du  1 2.  Novcmb.  1595,  'i^'  pt^"^- 
mettoit.II  lui  fut  étroitement  enjoint, 
fous  peine  de  s'en  prendreà  lui,  d'ufcr 
de  toutes  diligences  contre  lefd.  Rece- 
veurs, pour  leur  faire  rapporter  leurs 
érats ,  &  pour  les  clorre  &:  ligner. 

Caftilles  prélente  (on  comptede  1 5  88: 
un  Député  de  chaque  Province  cft  nom- 
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fur  pluficursDiocefes  qui  ne  lui  avoienc 
point  été  rapportées ,  &  ne  favoit  fi 
elles  étoient  acquittées  ou  non  ;  mais 
qu'il  entendoit  les  comprendre  avec  la 
depenfe  actuelle  du  compte  des  décimes 
ordinaires  de  1553  :  il  fut  dit  que  lefd. 
refcriptions  non  rapportées,  neieroienc 


mé  pour  l'entendre  ,  avec  pouvoir  a 
fcpt  en  l'abfence  des  autres ,  de  le  clorrc 
&  arrêter  :  permis  d'ailleurs ,  à  tous  ceux 
dcl'Afr.,  d'y  allïller  pour  l'ouir  &;  s  inl- 
truire.  Plufieurs  perfonncs  avoient  ma- 
nié les  deniers  des  décimes ,  rAflsmb. 
obtient  des  Lettres  pour  les  faire  venir 
à  compte.  Deniers  pris,  de  l'autorité  du 
Duc  de  Mayenne,  entre  les  mains  du 
Receveur  de  Sens ,  font  alloués  par  Mrs. 
du  Confeil.  Deux  difficultés  (e  préfen- 
tent  fur  ledit  compte  de  15S8:  l'une, 
pour  la  taxe  du  fieur  Martin ,  Secrétaire 
aux  Etats  de  Blois;  l'autre,  pour  une 
partie  de  1500Q  écus  prifc  par  force  au 
cofFre  de  Sozion.  La  dépenfe  du  compte 
eft  aux  frais  du  fieur  Caftilles.  Diffé- 
rents intérêts  lui  font  accordés.  T.  I, 
p.  567  &  f. 

En  I  59S. 

VIL  En  l'AlTemb.  de  1 59 S  ,  le  fieur 
Caftilles  préfente  fon  compte  des  dé- 
cimes pour  les  années  1589,  90,  31 , 
91  :  un  article  de  192:00  écus  avoit  été 
mis  en  foufFrance  au  compte  de  1 588  , 
pour  le  Clergé  de  Touloufe  ;  l'article 
eft  alloué  aux  préfents  comptes.  Les 
quatre  années  i  J89,  90,  91  ,  91,  ayant 
été  remifes  au  Clergé,  il  eft  arrêté ,  qu'il 
ne  fera  fait  recette  au  compte  de  ces 
quatre  années  d'au  tre  nature  de  deniers , 
&  que  des  reftes  des  années  1 58(3 ,  87, 
88  ,  il  en  fera  fait  recette  au  compte  de 
1595,  auquel  le  Comptable  emploiera 
la  dépenfe  aftuelle  faite  defdits  reftes  , 
ainfi  que  les  remifes  &  décharges  ju- 
gées par  l'Arrêt  du  Conlcil.  T.  I,  p. 
637,  S38. 

Le  Député  du  Dioccfe  de  Limoges 
demande,  que  les  paiements  faits  en 
1 5  90 ,  par  fon  Diocefe ,  foient  rcjettés , 
fuivantles  contrats , furies  années  1586, 
87,  'SS  ,  pour  les  arrérages  du  paffé  ; 
fur  quoi  il  eft  dit,  que  lefdits  articles 
employés  en  la  dépenfe  de  ce  compte, 
fous  le  nom  dudit  Diocefe  ,  pafteront 
&  feront  alloués  audit  compte,  pour 
les  900  écus  mentionnés  au  Procès- 
verbal  des  Srs,  Commiffaires  envoyés 
dans  Icj  Diocefes;  S:  pour  le  regard  du 
furplus  ,  qu'il  fera  tenu  en  fouffrance 
pour  fix  mois  ,  pendant  lelquels  les  Srs. 
du  Diocefe  de  Limoges  feront  diligence 
de  faire  juger  lefditcs  parties  avoir  été 
interverties.  T.  I ,  p.  639. 

En  procédant  à  l'audition  des  comp- 
tes defdites  années  1 589  ,  9°  1  9 1  ,  92.  » 
s'élève  une  difficulté,  fur  ce  qu'au  cha- 
pitre des  reprifes,  le  Comptable  n'a- 
voir pas  comptis  les  refcriptions  levées 


point  mifes  en  la  dépenfe  actuelle  ;  mais 
bien  qu'il  en  feroit  fait  mention  à  la  fin 
defdits  comptes,  &  feroit  pourfuivi  au 
Confeil  une  Déclaration  &  décharge  de 
toutes  lefdites  refcriptions  levées  ou  ac- 
quirrées.  T.  I,  p.  641. 

Autres  comptes  préfentés  par  Caftil- 
les :  f  avoir,  celui  de  l'an  1593  ,  fur  le- 
quel plufieurs  difKcultés ,  notamment 
fur  les  refcriptions,  celuide  15  94,  ce- 
lui de  1 595 ,  celui  de  1596.  T.  I, p. 641 
&:  (uiv.  ' 

A  l'égard  des  frais  defdits  comptes, 
le  Receveur-Général  avoit  fait  un  cha- 
pitre de  dépenfe  en  chacun  des  comp- 
tes depuis  1589,  jufqu'en  i59Sinclufi- 
vemenr,  pour  le  parchemin  &;  l'écriture. 
Ordonné  que  jufqu'en  1594,  f  ne 
feroit  alloué  aucunedépenfepourfaçon 
de  compte,  attendu  qu'en  vertu  du  con- 
trat, il  eft  tenu  de  compter  à  fes  dé- 
pens, moyennant  la  fommeftipulée  de 
fes  gages.  Al'égard  des  années  159J, 
I  jjifijpourconfidérationsparticulietes, 
&  fans  tirer  à  conféquence,  on  lui  al- 
loue certaines  fommes.  T.  I,  p.  644. 

EnrAftemb.  de  1598,11  futpropcfé 
que ,  pour  éviter  la  dépenfe  des  comp- 
tes ,  à  caufe  du  grand  nombre  d'Audi- 
teurs, on  pourroit  ordonner  que  doré- 
navant de  quatorze  Provinces  qu'il  y 
avoit  en  France,  il  n'y  en  auroit  que 
fept  qui  députcroientpour  la  prochaine 
audition  ,  &  les  fept  autres  pour  la  fui- 
vante,  &  ainfi  de  deux  en  deux  ans.  Il 
fut  arrêté  ,  qu'attendu  le  Règlement  de 
l'AfF  de  Melun,  &  auffi  parce  que  la 
préfente  AfT.  ne  pouvoit  rompre  ce  qui 
a  été  établi  pat  une  Aflcmblée-Génér. , 
ledit  Règlement  feroit  fuivi.  T.  I,p. 
646,  647. 

En  1600. 

VIIL  Philippe  de  Caftilles  préfente  Philippe  de 
à  l'AfTemblée  de  1 600  fes  comptes  des  Caftilles. 
années  1597,  1598:  dans  le  premier 
compte,  une  partie  de  zioS  écus  fait 
difficulté.  Le  fieur  Martin  ,  Receveur 
de  Sens,  avoit  obtenu  Lettres  du  Con- 
feil, portant  commandement  au  fieur 
de  Caftilles  d'employer  en  fon  compte 
ladite  fomme  qu'il  difoit  avoir  payée 
par  fes  refcriptions  ,  pour  les  rentes  de 
la  ville  de  Paris ,  plus  qu'il  n'avoit  de 

fonds 
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fonds  ès  années  1 5S9  ,  90  ,  91  ,  91  ; 
mais  d'aucanc  que  le  Clergé  avoit  été 
déchargé  des  arrérages  deldires  années  , 
par  Arrêt  du  Confeil  de  1 596 ,  lad.  perte 
cft  d'abord  rejettée  ,  &  enliiite  allouée 
audit  compte  de  Caftilles,  du  conlcn- 
rement  de  Mrs.  de  la  Ville.  Autre  par- 
tie de  3  3000  liv.  payée  au  Sr.  de  Vigni , 
rejettée.  L'exemption  de  l'AbbcOc  de 
Fontevrault ,  tance  du  Roi ,  eft  admife  , 
en  faifant  apparoir  du  conlentemcnt 
des  (ieurs  de  la  Ville. 

Autre  compte  de  !  59S.  LeRecevcur 
Provincial  de  la  Généralité  de  Riom 
fc  trouve  en  relie  d'une  fomme  confi- 
dérable,  pour  laquelle  il  cfLCmpriionné. 
Autre  compte  du  paiement  des  Rho- 
diens  de  la  iomme  de  5783  3  écus  ,  im- 
poléc  ès  années  1596,  1598,  iuivant 
l'Arrêt  du  Parlement  en  1 597,  obtenu 
par  eux  contre  le  Clergé.  Autre  compte 
des  frais  de  l'AIFemb.  de  1 598. 

Sur  l'article  des  taxations  extraordi- 
naires pour  les  préfents  comptes ,  l'Air, 
accorde  40Q  écus  aux  Commis  de  Cal- 
tilles.  Sur  l'article  des  dépenfes  com- 
munes defdits  comptes,  il  eft  arrêté, 
qu'attendu  que  ledit  Comptable  cft  tenu 
de  compter  à  fes  dépens,  cette  partie 
feroit  rayée.  T.  I,  p.  664  &  f. 

En  1(30  2. 

te  même.  IX.  Comptes  préfentés  par  le  fieur 
Caftilles,  i'.  des  décimes  ordinaires 
pour  les  années  1 599  &  1 600  ;  i°.  de  la 
décime  extraordinaire  accordée  au  Roi 
en  léoo;  3°,  des  deniers  levés  pour  les 
Miniftrcs  convertis  ;  4°.  des  frais  de 
l'AiT.  de  1  600  ;  5".  des  arrérages  des  dé- 
cimes. T.I,  p.  éS6  &L  f. 

L'Aflemb.  ordonne  qu'il  fera  inféré 
au  Procès-verbal  un  fommairc  des  états 
finaux  des  fufdits  cinq  comptes.  T.  I, 
p.  690 ,  le  Sommaire ,  P.  Juft.  p.  i  S 1. 

En  ifioy  -  I  606. 

Le  même.  X.  En  cctte  Affemb.  il  eft  remontré , 
qu'il  étoit  prcfcrit  par  les  Règlements, 
qu'aux  A.Oemb.  oii  le  Rcc.  Gén.  doit 
préfentcr  fcs  comptes ,  il  doit  les  pré- 
fentcr  lur  le  Bureau  ,  dans  la  première 
quinzaine;  faute  de  quoi  les  frais  de 
l'An',  doivent  tomber  (ur  lui  ;  que  ce- 
pendant le  Sr.  de  Caftilles  n'avoit  point 
encore  préfenté  les  ficns.  Ordonné, 
qu'au  premier  jour  il  les  prélcntera. 
T.  I,  p.  718. 

L'AlFemb.  juge  à  propos  d'ordonner 
la  rcvilion  de  tous  les  comptes  rendus 
par  Philippe  de  Caftilles,  depuis  qu'il 
cft  Rec.  Gén.  :  deux  Prélats  font  nom- 

TcbU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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mes  pour  former  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  fe  rencontrer  fur  lefdits 
comptes.  Le  Prévôt  des  Marchands  fe 
plaint  des  défordrcs  com.mis  en  la  Re- 
cette du  Clergé  :  fa  demande  de  la 
communication  des  comptes ,  &  de 
clorre  la  main  au  Rcc.  Gen.  :  délibé- 
ration de  l'Aif.  à  ce  fujct.  Etat  donné 
.par  de  Caftilles,  de  tous  les  deniers  par 
lui  reçus  fie  débourfés  depuis  qu'il  cft 
en  charge.  Rature  dans  les  comptes 
déicndue,  à  moins  qu'elle  ne  foit  men- 
tionnée dans  les  apoftilles.  Autre  de- 
mande du  Prévôt  des  Marchands,  que 
l'on  (e  fiififte  du  papier  journal  du  Sr. 
de  Caftilles.  Demande  réitérée,  au  fu- 
jet  de  la  communication  des  comptes  : 
i'uite  de  cctte  alFaire.  T.I,  p.  718  &  f. 

En  igo8. 

XI.  François  de  Caftilles  préfenre  fes     François  de 
comptes  des  années  lûoy,  1606.  Diffi-  Caftilles. 
culté  propoiéc  par  M.  l'Arch.  de  Tours , 

fur  l'excès  de  huit  fols  pour  livre  pour 
les  frais  communs ,  &  fur  la  taxe  des 
Députés  des  Provinces  d'Aix  ,  d'Ar- 
les, d'Embrun ,  réiolue  à  l'avantage  du 
Comptable.  Autre  difficulté  du  même 
Prélat,  au  fujet  des  intérêts  accordés 
au  fieur  de  Caftilles.  Port  &  voitures 
de  deniers  qui  n'ont  point  été  reçus, 
ne  doivent  point  être  payés  aux  Rece- 
veurs. Parties  payées  en  vertu  d'Arrêts 
du  Conleil,  rayées,  fauf  à  être  rem- 
placées par  après.  Moyens  de  fait  & 
de  droit  propofés  par  Mgr.  l'Archev. 
d'Aix,  contre  les  fieurs  de  Caftilles, 
pere  &  fils  :  l'Aflemb.  décide  en  leur 
faveur.  Ordre  au  Comptable  de  déli- 
vrer, de  fix  en  fix  mois,  aux  Agents, 
fon  état  de  recette  &  de  dépenle.  L'Ail, 
donne  un  règlement  pour  les  déchar- 
ges :  elle  oblige  le  Comptable  de  rap- 
porter certificat  de  non  foltito.  T.  I, 
p.  7SS  &L  fuiv.  Voye^  Caftilles. 

En  1610. 

XII.  Les  comptes  du  fieur  François  François  de 
de  Caftilles  entendus  &  arrêtés,  font, 

1°.  ceux  des  décimes  ordinaires  de  1 607 
&  reftes  de  1606  :  1°.  le  compte  des  . 
décimes  ordinaires  de  iSoS  :  3°.  le 
compte  des  reftes  des  arrérages  lurfis  : 
4°.  le  compte  des  frais  de  l'Afiemb.  de 
léo'S  :  5°.  l'état  des  penfions  des  Mi- 
niftrcs convertis  &:  autres  gratifiés.  T. 
Il,  p.  <;,  7,  S  ,  9.  Etats  finaux  des  comp- 
tes, P.  Juft.  p.  10,  II. 

Le  Sr.  de  Caftilles  joint  à  fes  comp- 
tes quelques  Requêtes  à  l'Airemblèe  : 
i".  pour  être  payé  de  la  lomrac  de 
Pp 
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13000  liv.,  à  lui  due  par  \<i  finito  dn 
compte  du  million  :  r°.  pour  l'article 
de  trois  deniers  pour  livre  par  lui  pré- 
tendus, en  vertu  de  fon  Contrat  :  5°. 
pour  intérêt  des  fommes  par  lui  avan- 
cées :  4°.  pour  rcmil'c  des  certificats 
des  décharges  obtenues  par  les  Prélats. 
T.  II,  p.  9. 

En  1 6 1 1 . 


G. ,  §.  II. 

drelFcr  l'érat  final  &  clôture  d'iccux, 
ayant  été  ouis ,  &  ayant  certifié  être 


François  de 
Callillcï. 


Ttir, 


XÏII.  François  de  Caftillcs  préfente 
fes  comptes  pour  les  années  1609  Se 
16 10  :  la  Compagnie  nomme  des  Dé- 
putés pour  la  ledure  ,  pour  le  vifa , 
pour  les  apoftilk'S  ,  pour  la  vérification 
du  contre- compte  &  pour  le  calcul. 
Les  décharges  de  Marmouticr  &  de  S. 
Florent  font  rayées  dans  le  compte  de 
1609.  L'article  des  3  deniers  pour  livre 
eft  alloué,  tant  pour  le  paflé,  que  pour 
l'avenir.  Une  parrie  de  71000  liv.,  lous 
le  nom  de  Jean  Moiffct,  rayée  dans  les 
précédents  comptes ,  ell  rétablie ,  en 
conformité  des  Lettres-Patentes  :  la 
Compagnie  protcfte  contre  Icldites 
Lettres,  en  ce  qu'elles  portent  que  les 
deniers  des  rentes  rachetées,  revien- 
nent bon  au  Roi.  T.  II,  p.  35  jufq.  38. 

En  I  6i  5. 

XIV.  En  l'AfT.  de  1615  ,  il  préfente 
fes  comptes;  favoir,  celui  des  décimes 
ordinaires  de  i  6  i  i  &  reftcs  des  années 
précédentes;  le  compte  de  l'ordinaire 
de  1612;  le  compte  de  l'ordinaife  de 
1S13;  le  compte  des  pendons  Si  gra- 
tifications; le  compte  des  décimes  or- 
dinaires de  iS  14.  T.  Il,  p.  244  ôc  fuiv. 

Dans  l'examen  deldits  comptes,  il 
fe  préfenre  une  difficulté,  en  ce  que 
les  quittances  du  Receveur  de  la  Ville 
portoient,  qu'il  avoit  reçu  les  fommes 
contenues  en  icelles  ,  pour  paiement 
d'arrérages  des  années  précédentes,  pour 
lefquelies  néanmoins  le  Clergé  demeu- 
roit  déchargé  par  fes  Contrats  :  il  eft 
arrêté,  que  leldites  quittances  feront 
reçues  pour  le  préfent;  mais  fous  pro- 
teftation  do  ne  confentir,  ni  d'approu- 
ver les  conftitutions  des  rentes  men- 
tionnées, ni  l'interverfion  defd.  fom- 
mes &:  emplois,  que  pour  le  paiement 
des  rentes  de  l'année,  des  deniers  de  la- 
quelle année  leld.  fommes  iont  payées. 
Pour  éviter  telles  difficultés  à  l'avenir, 
il  eft  ordonné,  qu'il  fera  drefte  un  for- 
mulaire dcid.  quittances.  T.  II ,  p.  145 , 
^47- 

Le  finito  &  clôture  des  comptes  ayant 
été  lus,  conférés  8c  vérifiés  en  pleine 
Allemblée,  les  fleurs  Députés  pour  y 
écrire  les  apoftilles,  faire  le  calcul  Se 


conformes  aux  réfolutions  prifes  en  la 
Compagnie  Se  aux  Mémoires  drelTés 
fur  icelles,  la  Compagnie  en  étant  de- 
meurée contente ,  éclaircic  6c  fatisfaite, 
a  procédé  à  la  fignature  d'iceux  comp- 
tes. T.  II,  p.  254. 

La  liquidation  de  ce  qui  rcftoit  de 
bon  &  en  fonds  dans  la  recette  géné- 
rale;, ayantété  faite  par  les  Députés,  & 
par  eus  rapportée  &  vérifiée  en  la  Com- 
pagnie, toutes  charges  déduites,  il  fut 
trouvé  qu'il  rcftoit  encore  de  clair  &  de 
fonds  la  fomme  de  5304J  i  I.  14  f  9  d., 
de  laquelle  la  Compagnie  ordonne ,  que 
les  Diocefcs  £c  Bénéficicrs  feront  dé- 
chargés également  &  au  fol  la  livre  : 
de  quoi  fera  fait  département,  8c  en- 
voyé aux  Dioccfes.  Ihid. 

Dans  la  même  Aff.,  M.l'Arch.d'Aix 
fe  porte  acculatcur  contre  les  fieurs  de 
Caftilles ,  pere  &  fils.  Foyq  Caftilles. 

En  16 17. 

XV.  Les  comptes  examinés  en  1 6 1 7,  François  de 
font  :  1°.  le  compte  des  décimes  ordi- 

naires  de  l'an  1615  &  refte  des  neuf 
années  précédentes  ;  2°.  le  rachat  de 
36000  liv.,  dont  le  Comptable  étoit 
chargé  par  fon  Contrat  :  3".  le  compte 
des  Miniftres  convertis  :  4°.  le  compte 
des  décimes  ordinaires  de  1 6 1  é  :  5".  ce- 
lui de  la  fomme  de  19000  1.,  ordonnée 
aux  pauvres  par  la  dernière  AfTemblée, 
Une  double  taxation  pour  la  recette  de 
Poitiers,  eft  rayée  au  Comptable  :  on 
lui  adjuge  une  fomme  de  6000  livres, 
pour  avances  par  lui  faites  à  la  Ville, 
pour  les  frais  communs  de  l'AlT.  de 
1615.  T.II,  p.  300  &  luiv. 

En  I  S I 9 . 

XVI.  François  de  Caftilles  rend  fes 
comptes  pour  les  années  1616,  1617; 
favoir,  des  décimes  ordinaires  desdeux 
fulditcs  années  ;  des  reftes  des  années 
précédentes;  des  rentes  rachetées;  des 
penfions  accordées  aux  Miniftres  con- 
vertis. 

Sur  l'article  des  décharges  de  Mrs. 
les  Cardinaux,  il  eft  dit,  qu'ils  en  joui- 
ront privativement  à  tous  autres ,  con- 
formément à  la  réfolution  de  l'AfT.  de 
1S15.  Quant  aux  décharges  de  M.  le 
Grand- Prieur  &  de  M.  l'Archevêq.  de 
Touloiife,  attendu  que  le  Comptable 
les  a  payées  de  bonne  foi ,  elles  lui  fe- 
ront allouées  pour  l'année  1617  &  pre- 
mier terme  de  i S 1  8  ,  &  pour  l'avenir, 
rayées.  Les  intérêts  adjugés  au  fieur  de 
Caftilles ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  font 


François  d* 
Caftilles. 
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rejettes  fur  l'Hôtel  de-Villc.  Autres  in- 
térêts qu'il  demande  pour  la  continua- 
tion des  20500  liv,,  par  femaine,  qui 
font  à  payer  à  l'Hôrel-dc-Ville ,  à  rai- 
fon  de  l'avanec  :  lurquoi  la  Compagnie 
prend  des  précautions  pour  éviter ,  à  l'a- 
venir pareils  intérêts. T.  II,  p.3i6Sci. 

En  162.}. 


R.  G.,  §.  II. 
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XVII.  Comptes  pour  les  années 
itfio,  prélentés  par  le  même, 
dont  les  objets  lonr,  1°.  les  décimes  or- 
dinaires des  deux  années  ;  z°.  les  relies 
des  décimes  ordinaires  des  dix  années 
du  Contrat  de  1606;  3°.  les  peniions 
des  IVIiniftrcs. 

Pluficurs  délibérations  remarquables 
au  fujet  deldits  comptes.  Parties  rayées 
par  les  AlFemb. ,  ne  doivent  point  être 
rétablies  par  Mrs.  du  Conieil,  ni  les 
décharges  pour  deniers  intervertis  ne 
doivent  point  être  pnles  (ur  les  514000 
liv.  qui  appartiennent  au  Clergé  ;  les 
taxations  des  Receveurs  Provinciaux, 
doivent  être  réglées  fur  les  deniers  leu- 
Jement  dont  ils  font  recette  réelle  :  dé- 
charges accordées  pour  réparations  d'E- 
glife,  ne  doivent  point  être  priles  lur 
ledit  fonds  de  94000  livres  :  décharge 
de  10400  livres,  accordée  au  Diocelc 
d'Auch,  réduite  à  6000  livres ,  attendu 
que  partie  n'étoit  point  aux  termes  du 
Contrat  :  trois  articles  concernant  Bri- 
quet, Recev.  Provinc.  de  Bordeaux, 
rayés  :  plainte  de  l'Aff.  ,dc  ce  que  ces 
articles  iont  rétablis  par  le  Conieil  :  les 
trois  deniers  pour  livre  n'ayant  été  ac- 
cordés à  Caftiiles ,  que  pour  quatre  ans , 
par  l'Aifemb.  de  1615,  il  ell:  ordonné 
que  ces  deniers  revenant  à  167^1  liv, 
par  an ,  dévoient  être  employés  à  la  dé- 
charge du  Clergé,  depuis  ifiip  :  dès 
que  l'argent  des  décimes  eft  entre  les 
mains  des  Rec.  Provinc,  il  n'eft  plus 
aux  rilqucs  du  Clergé  :  décharge  accor- 
dée au  Dioc.  d'Autun.T.  II,  p.  3  5  5  &  f 

En 


5- 


XVIir.  Comptes  pour  les  années 
lêii,  11 ,  1^  &  24,  préfentés  par  le 
fieur  d'Aguclfeau  de  Lormailon,  Rec. 
Gén. ,  clos  ,  arrêtés  &  lignés  avec  apo(- 
tilles  :  radiation  de  pluficurs  articles  de 
décharges  &  autres  :  fur  quoi  pluficurs 
arrêtés  &  règlements  particuliers  faits 
par  la  Compagnie.  T.  II ,  p.  407  &:  fuiv. 

Compte  de  1611.  Heures  dellinées  à 
l'audition  des  comptes  :  forme  des  quit- 
tances de  l'Hotel-de- Ville ,  délapprou- 
véc :  les (euls particuliers  intérellés  doi- 
vent s'abftenir  de  délibérer  lur  leurs  dé- 


charges: nécellité  du  certificat  que  les  Bé- 
néficiers  ont  joui  de  leurs  décharges  :  Re- 
ceveurs Provinc.  ne  doivent  jouir  de 
leurs  taxations  ,  que  de  la  recette  réelle. 
T.  II,  p.  407,  408 

Compte  de  1612.  Livres  de  comptes 
du  Rec.  Gén. ,  doivent  être  reliés;lbm- 
me  payée  à  l'Hôtel-de-'Ville ,  au-dcfl'us 
de  998000  1.  rayéeau  R.  G.,  attendu  le 


rachat  fait  de  68000  I.  de  rentes. 


par 


le 


Sr.  de  Caftillcs  :  exemption  du  C'ard.  de 
Retz,  allouée  julqu'au  jour  de  Ion  dé- 
cès leulement:  queftion  fi  les  décharges 
ne  doivent  point  excéder  le  fonds  de 
44OÛO  livres  ,  deftinées  à  cet  effet  ;  dé- 
charge de  M.  rf,vêque  de  Mendc,  al- 
louée aux  termes  du  Contrat,  c'eft-à-di- 
re ,  à  condition  d'être  rejettée  lur  l'Hô- 
tel-dc-Villc,  &  non  aux  termes  de  l'Ar- 
rêt qui  les  rejette  lur  les  44000  liv.  :  dé- 
fenfcs  au  R.  G.  de  faire  des  paiements 
d'avance  aux  Miniftres  convertis  :  il 
ne  doit  avoir  aucun  égard  qu'aux  Ordon- 
nances des  AlFcmb.  Gén. ,  excepté  pour 
les  Miniftres  convertis;  comptes  8c  paie- 
ments du  R.  G.  doivent  commencer  au 
prcmierde chacun  an,faufpour  les  Mi- 
niftres convertis  ,  qui  leront  payés  du 
premier  jour  de  leur  converfion.  T.  II, 
p.  408,  409,  410. 

Compte  de  iSij.  Titre  de  la  recette 
de  l'Hôtel-de-Ville  à  réformer:  fomme 
de  4000  livres  ,  impofée  fur  le  Béarn  , 
au-delà  des  16  mille  livres  accordées 
au  Roi,  doit  être  portée  en  recette  par 
le  Comptable  :  défenfes  au  Comptable 
de  coucher  aucune  dépenle,  fans  Or- 
donnance expreffe  :  déienfes  au  même 
d'avoir  égard  aux  états  des  Miniftres 
convertis ,  dreffés  hors  des  Ali.  Gén. 
T.  Il,  p.  410,  4!  I. 

Compte  de  1614.  Intérêts  pour  avan- 
ces des  paiements  faits  à  l'Hôtel- de- 
Ville,  rayés  :  CaftiUes,  ancien  Recev. 
Gén. ,  mandé  pour  lemblablc  partie  d'in- 
térêts :  repriles  rayées  au  Comptable, 
fiuf  à  lui  à  conftatcf  les  diligences  : 
Commiffaires  nommés  pour  examiner 
les  intérêts  demandés  par Caftilles,  pour 
avances  faites  ;  leur  rapport  :  frais  faits 
pouf  l'impofition  du  Béarn,  alloués  au 
ficur  Abbé  de  Barzelles  :  frais  de  l'AlT. 
de  162 1  :  revifion  des  comptes  :  déchar- 
ges mifes  en  furféance  allouées  :  déchar- 
ges des  Cardinaux  doivent  être  cou- 
chées en  détail  5c  en  l'ordre  des  Diocc- 
fes  où  les  Bénéfices  font  alTis  :  Déclara- 
tion demandée  touchant  les  taxations 
des  Receveurs  &  Contrôleurs  des  déci- 
mes :  article  de  la  Garde ,  pour  amortil- 
fcmcnc  de  rentes  :  dépenle  des  gages  des 
Pp  1 
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Receveurs  Si  Contrôleurs,  rejcttée  du 
:  décharges  des  Cardinaux  al- 


compte  : 
Jou 


,  pour 


l'année  entière  où  ils  font 


PKilIppc 


■décédés":  partie  de  iioo  écus ,  payée  à 
rEvêlîUC  d'Angers ,  par  Ordonnanccdcs 
Prélats  allemblés ,  rayée ,  lauf  auditEvê- 
que  à  fe  pourvoir  par  Requête  :  dé'.en- 
ics  aux  Prélats  extraordiaaircmcnt  ai- 
fcmblés,  d'ordonner  aucunes  fommcs 
d'argent  :  décharge  de  18000  livres  ac- 
cordée à  M.  de  Rouen  ,  par  Arrêt  du 
Confeil ,  rayée  ,  &  réduite  à  7000  liv.  : 
décharge  de  Lclcar,  allouée  pour  le^pat- 
fé  :  décharge  en  faveur  de  M.  l'Evêque 
de  Metz,  non  entérinée  :  défcnies  au 
Comptable  d'employer  en  fescomptcs, 
la  partie  de  16000  livres  fur  le  Béarn , 
ayant  été  cédée  au  Roi  ians  garantie  : 
parties  amorties  par  la  Garde  ,  rayées  du 
compte  des  paiements  faits  à  l'Hotel- 
de-Ville:  intervention  des  Agents  con- 
tre le  Rcc.  G.  blâmée:  rcprifes  rayées, 
faute  de  diligences  :  rétablilicment  fait 
par  Lettres-Patentes  ,  en  faveur  de  l'Ab- 
belfe  de  Fontevrault,  non  admis  par 
J'AlIcmblée  :  Requête  de  M.  d'Angers, 
pour  être  gratifié  de  la  fommc  par  lui 
reçue,  entérinée :défenfes  aux  Agents 
de  décharger  les  comptes  des  certificats 
qui  doivent  être  rapportés  :  Aflemblées 
fuivantes  exhortées  de  n'en  allouer  Ians 
quittances  :  les  débets  du  Comptable 
ne  peuvent  être  déchargés  par  quelques 
particuliers.  T.  II,  p.  41 1  8c  fuiv. 

Sur  les  principaux  articles  ci-dejfus. 
Voye:^  chaque  matière. 

L'Aflemblée  de  lôij  eut  une  affaire 
importante  à  traiter  ,  (avoir  :  fi  la  partie 
d'intérêts  prétendus  par  le  lieur  de  Cal- 
tilles  ,  montant  à  la  iomme  de  1 1 5 ooq 
livres,  &  couchée  en  fon  compte  des 
années  1616,  17,  18,  devoit  être  al- 
louée ou  rayée  :  arrêté  que  lefdits  inté- 
rêts feroient  rayés  pour  partie  du  Don- 
gratuit  accordé  au  Roi.  Sur  le  rapport 
•des  Commlffaircs  nommés  pour  exami- 
ner fur  ce  point  les  prétentions  de  Cal- 
tilles,  lefdits  intérêts  font  alloués,  à 
condition  d'être  fupportés  par  l'Hûtel- 
de-Ville  :  enfin  pour  de  grandes  confi- 
dérations,  l'AlF.  fc  détermine  à  paffcr 
lefdits  intérêts.  T.  II,  p.  478  jufq.  4S1. 

En  i6i8. 

i'A-  XIX.  Dans  l'examen  des  comptes  du 
ficur  d'Agueflcau ,  de  l'an  i  <Ji  5  ,  les  Dé- 
putés trouvent  étrange  la  (éparation  du 
compte  du  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours,  de  celui  du  Dioccfe  :  ils  jugent 
l'abonnement  dcsRhodiens,  de  18000 
iiv.  trop  foible  :  une  fomme  de  3  600  li- 
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vres,  employée  fous  le  nom  de  M.  de 
la  Villc-aux-Clercs ,  cft  rayée  comme 
pcnfion  ordinaire  :  autre  radiation  d'u- 
ne fommc  de  6000  liv,  employée  pour 
augmentation  de  gages  du  Reccveur- 
Gén.  :  les  taxations  des  Uec.  Provinc. 
font  diminuées  à  proportion  fur  les  dé- 
charges :  règlement  pour  les  apoflillcs  : 
[  Suprà,  §.  I ,  n".  I  3.]  les  décharges  des 
Cardinaux  &  autres  prétendues  perpé- 
tuelles, telles  que  celles  delà  Prévôté 
d'Houlx,  Château-Dauphin,  Abbaye 
de  Fontevrault ,  Feuillants ,  &c.  font 
rayées.  T.  II ,  p.  591  jufq.  y)6. 

Comptede  i6t6.  Décharge  de  l'Abbé 
de  S.  Evroult,  fils  de  M.  le  Chancelier, 
rayée  pour  les  années  fuivantes  :  apof- 
tille  fur  les  décharges  des  Cardinaux, 
rayée,  attendu  la  grande  néccflité  du 
Clergé  ."  taxations  des  Provinciaux  ré- 
glées fur  le  pied  de  la  recette  efl-eciive  : 
décharge  du  Chapelain  de  Fontaine- 
bleau, rayée.  T.  II,  p.  595  jufq.  5^19. 

Compte  des  penjions  des  Minijlres , 
pour  les  années  1615,  i6i6.  Cahiers  des 
apoftilles  miles  aux  deux  comptes  de 
i6z5,  i(îi(j,  coUationnés  avec  les 
comptes,  paraphés  à  toutes  les  pages 
par  le  Sgr.  Prélident ,  &  lignés  de  lui 
du  Secrétaire,  fuivant  le  règlement  fait. 
T.  II,  p.  599. 

En  1 6  5  y . 

XX.  Comptes  rendus  parle  (îeurd'A-  rliilippc 
guefl'eau ,  favoir  :  1°.  les  comptes  des  S"'"""' 
décimes  ordinaires,  pour  les  années 
1617,  18,  29,  30,  31,  32,  33  ,  34: 
2".  le  compte  des  Miniftres  convertis  , 
pour  les  années  1627,  1628,  29,  30, 
31,  32,33  :  3°.  le  compte  des  penfions 
&L  gratifications  ,  pour  les  années  1634, 
1635:4°.  le  compte  de  3000000,  ac- 
cordés au  Roi  en  162S  :  5°.  le  compte 
de  I  50000  livres  ,  impolées  pour  les  ga- 
gesdesReceveurs  &:  Contrôleurs  trien- 
naux :  6°.  le  compte  des  Miniftres  pour 
1634  &  pour  la  demi-année  de  1635. 

Pluficurs  articles  efdits  comptes ,  no- 
tamment lur  les  décharges  ,  rayés  ;  une 
partie  de  i  8000  livres, accordée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  au  Receveur-Gén.,  pour 
partie  de  fcs  taxations  de  fix  deniers 
pour  livre,  de  la  fomme  accordée  au 
Roi ,  pour  les  frais  du  fîcge  de  la  Ro- 
chelle ,  l'cft  auHi  :  le  Receveur-Génér. 
fe  foumet  à  ladite  radiation  ;  mais  fur  la 
Requête ,  il  obtient  ,en  forme  de  grati  ; 
fication,  lyooo  livres  :  autre  partie  de 
5660  liv.,  payée  pour  frais  &  gages 
prétendus  par  le  fieur  Abbé  de  S.  Joffe  , 
rayée;  fauf  à  lui  de  ic  pourvoir  par  Re- 
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Pliilippc  d'A- 


Hc'riiiers  du 
fiiir  d'AguefTeau. 


le  Cent  la  Mc 
taiere. 


quête  :  autres  parties  rayées.  T.  II,  p. 
(S71  juii-j.  685.  f^oye^  chaque  malien:. 

En  1641. 
XXI.  Les  comptes  du  fîcur  d'Aguef- 
fcaii  ionc  clos  ,  arrêtés  &  fignés,  tant 
des  décimes  ,  que  des  penfions  pour  ics 
Miniftrcs  convertis  &  autres  gratifiés, 
&  ce,  pour  les  années  1  63  5 ,  36  ,  37  , 
38,  39,  4Q.P)urieurs  articles  font  dif- 
ficulté; ceux  des  décliargcs;  ceux  des 
intérêts  réclamés  par  le  Comptable,  & 
à  lui  attribués  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil  pour  avances  faites  :  parmi  ces  arti- 
cles ,  les  uns  font  rayés,  les  autres  al- 
loués ;  à  cette  occafion  ,  pluficurs  règle- 
ments faits  ou  confirmés  par  l'AlTemb. 
Tous  les  débets  des  comptes  ayant  été 
accumulés  enfemble,  tout  compté  & 
rabattu  ,  le  Comptable  s'eft  trouvé  rede- 
vable de  la  fomme  do  6 1 66^  i  liv.  1 1  f. 
10  d.  :  fur  quoi  a  été  lu  le  règlement  qui 
ordonne  au  R.  G.  d'employer  en  rachat 
des  rentes,  les  fommes  excédant  4000  1. 
T.  III,  p.  \6  &c  C  VoyeT^  Décharges. 
Béarn,  §.  II.  Recev.  Gén.,  §.  V. 

En  I  <Î4  5 . 

XXÎI.  Le  fieur  la  Morinierc,  fubf- 
titué  au  défunt ,  demande  de  rendre 
les  comptes  de  1640  &:  les  luivants;  les 
héritiers  de  leur  côté,  veulent  rendre 
celui  de  1 640  ;  l'Affemb.  décide  en  leur 
faveur  :  en  conléquencc,  ledit  compte 
eft  préfenté  par  le  fieur  d'Agueffeau, 
neveu  du  Receveur -Général  :  la  for- 
me du  préfenté  du  compte,  eft  réglée 
par  deux  Avocats.  La  difFércnce  dans 
trois  finito  du  dernier  Receveur,  eft  exa- 
minée :  décharge  de  31000  livres,  ac- 
cordée par  le  Roi  aux  nouvelles  Com- 
munautés ,  fur  les  ^6000  liv.  auxquelles 
elles  étoient  impoiées,  doit  être  portée 
par  S.  M.  Les  intérêts  accordés  au  R.  G. 
pour  les  avances ,  doivent  être  luppor- 
tcs  par  l'Hcitel-de-Ville  :  la  décharge  de 
l'AbbelFe  de  Fontcvrault  eft  rayée  :  les 
Bénélîciers  de  la  Prévôté  d'Houlx  lent 
condamnés  à  payer  leurs  décimes  :  au-« 
très  décharges  allouées,  pour  être  por- 
tées par  l'Hôtel-de-Villc ,  &  non  autre- 
ment. T.  III ,  p.  1 58  jufq. 

Le  fieur  la  Morinierc,  que  le  dé- 
funt avoir  fubfti  tué  en  la  place, en  vertu 
des  claufcs  de  Ion  Contrat,  préicnte 
avec  les  afhrmations  les  loumilîions 
ordinaires ,  fes  comptes  pour  les  années 
1 641 ,  4!  ,  43 ,  44  :  pluficurs  radiations 
dans  Icfdits  comptes  :  la  Requête  des 
héritiers  du  fieur  d'.Agucfieau  ,  pour 
allifter  .à  l'audition  des  comptes  du  licur 
la  Morinierc,  eft  rcjettéc. 


Le  fieur  la  Morinierc  préfente  auffi 
le  compte  des  Miniftrcs  convertis,  des 
quatre  années  ,  commençant  en  1641 
finillant  en  1644:  quelques  articles  de 
pcnfions  rayés,  faute  de  certificat  fuf- 
filant,en(uite  rétablis  furla  Requêtcdu 
Comptable,  avec  défenfcs  exprefles  do 
payer  à  l'avenir,  auxdits  Miniftrcs,  fi- 
non  en  rapportant  par  eux  les  certifi- 
cats en  la  forme  prelerite  :  Règlements 
relatifs  aux  décharges  &  aux  comptes. 
T.  III,  p.  1  66  &c  luiv.  Voye^  Comptes. 
Suprà,  §.  I.  Décharges. 

En  \6^o, 

XXIII.  Les  comptes  des  fieurs  la 
Morinierc  de  ManneviUete ,  pour  les  tZ^kl 
années  1645  ^  iuivantes,  font  exami- 
nés. Pour  le  compte  de  1645  &  avant 
d'y  procéder,  il  fc  prèfente  d'abord  une 
difeuflion  confidérablc,  entre  les  ficurs 
ManneviUete  &  la  Morinierc,  &  les 
Créanciers  de  ce  dernier  :  les  uns  Se  les 
autres  veulent  le  rendre.  Les  Commil- 
faires  font  un  rapport  très-circonftan- 
cié  de  cette  difculfion  &  des  préten- 
tions refpeûivcs  :  oui  ledit  rapport  ;  & 
après  avoir  bien  confidéré  toutes  les  cho- 
ies qui  ont  été  dites  &  concertées  cn- 
tr'eux lur ce lujet ,  i'Aflemblèe  a  arrêté, 
que  le  fieur  la  Morinierc  fera  fommé 
de  nouveau ,  de  venir  rendre  le  compte 
de  1 645 ,  &:  faute  de  ce  faire,  elle  a  com- 
mis le  fieur  de  ManneviUete  pour  le  ren- 
dre au  nom  du  fieur  la  Morinierc,  & 
que  le  fieurd'Aguefi'eau  &autrcs  Créan- 
ciers dudit  la  Morinierc  ,  feront  avertis 
de  fe  trouver  en  la  prélentc  Airemblée , 
pour  rapporter  les  quittances  &  autres 
pièces  juftific.  de  la  recette  &  dèpenfe 
dudit  compte  ;  lelquels  obtiendront  Ar- 
rêt de  décharge  defdits  papiers,  mis  ès 
mains  du  Secrétaire  de  feu  M.  de  Pé- 
rigni.  Maître  des  Requêtes.  T.  III,  p. 
4S4  jufq.  471. 

Le  fieur  la  Morinierc  rend  donc  le 
compte  de  11545  •  ^^"^  difficulté  de 
prêter  le  ferment  &  d'affirmer  ledit 
compte, dKantqu'il  avoitétédrcffé  fans 
lui ,  par  le  fieur  de  ManneviUete  &  les 
Créanciers,  en  vertu  d'Arrêt  du  Con- 
fcil.  L'exprefiion  du  premier  article  de 
recette,  n'eft  pas  trouvée  jufte  :  au  lieu 
de  I  5453  j  liv.  que  portoit  le  finiio  du 
compte  du  fieur  d'Agueffeau,  il  eft  di- 
minué de  100000  livres,  qui  avoienc 
éré  cédées  audit  la  Morinierc.  L'AIT! 
dans  ledit  compte ,  raie  une  (ommc  de 
10000  livres,  en  augmentation  de  dé- 
charge accordée  au  Cardinal  Mazarin, 
dont  ou  ne  tapportoit  point  les  Lettres- 
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Patentes  :  autres  décharges  fur  lefquel- 
Ics  il  eft  mis  des  apoftillcs  :  Arrêt  d'or- 
dre donné  entre  les  Créanciers  du  fieur 
k  Moriniere  ;  l'Ail',  fait  valoir  fa  dette 
privilégiée  fur  ledit  Comptable  :  Arrêt 
de  compenfafion  dos  fommcs  ducs  au 
Clergé  par  ledit  la  Moriniere,  &L  des 
fommes  à  lui  dues  par  les  Dioccfes.  T. 
m,  p.  471  jufq.  47y. 

Le  fieur  de  Manncvillete  rend  les 
comptes  de  16^6  &  années  fuivantes  : 
le  .préfenté  dudit  compte  eft  mis  de  la 
manière  fuivante.  "  Préfenté  par  le  fieur 
5)  de  Mannevlllete  comme  caution  fo- 
»)  lidaire  du  fieur  la  Moriniere,  &:  en 
j!  fon  lieu  Se  place,  fuivant  le  Contrat 
J>  fait  entre  le  Clergé  Si  ledit  fieur  la 
•)j  Moriniere,  &  en  qualité  de  Commis 
»  à  la  recette  générale,  par  délibération 
11  de  l'Aficmb.  de  ce  jour.  Sur  les  ar- 
ticles de  décharges  des  Généralités  de 
Champagne  &  de  Picardie,  à  caufe  des 
non-valeurs  &i  des  fpoliations  des  Bé- 
néficiers,  a  été  mis,  rayé  ^  fauf  a  faire 
droit,  quand  les  décharges  auront  été  ju- 
gées raifonnables ,  &  qu'il  aura  été  vu 
s'il  y  a  fonds  fuffifam  pour  le  remplace- 
ment d'icelles.  Sur  la  décharge  de  l'Ab- 
belle  de  Fontevrault.  A'oye^  Fonte- 
vrault.  Autres  comptes  de  164-],  48, 
49.  Comptes  des  Miniftres.  Les  pre- 
miers Commiflaires  ayant  terminé  l'exa- 
men dcfdits  comptes ,  l'AlT.  en  nomme 
d'autres  pour  la  revifion  ;  elle  accorde 
le  fol  pour  livre  au  fieur  de  Mannc- 
villete ,  des  fommes  qu'il  recouvrera. 
T.  m,  p.  475  jufq.  479. 

En  1655. 
TiXlV.  Le  fieur  de  Mannevlllete 
préfente  fes  comptes  des  années  1650, 

Compte  de  1650.  Pluficurs  dimcul- 
tés  fc  préfentent  d'abord  lur  la  iom- 
me  due  par  le  fieur  la  Moriniere  par 
le  finiio  de  1645,  qui  n'étoit  pas  rendue 
de  même  dans  le  compte  de  i6;o;  le 
Comptable  eft  écouté  là-deiTus,  6c  en 
explique  la  raifon.  L'article  des  50000 
livres  impofées  lur  les  nouvelles  Com- 
munautés, eft  difcuté  :  la  décharge  de 
Z4000  liv.  qui  leur  eft  accordée  fur 
Lidite  fommc  ,  &  le  rejet  qui  en  eft  fait 
fur  les  Diocefes ,  font  défapprouvés.  Sur 
la  dépenfe  dudit  compte,  il  eft  arrêté 
que  les  intérêts  pour  les  avances  du  Rc- 
ceveur-Gén.,  doivent  être  portés  par  le 
Roi  ,  ou  par  l'Hôrel-de-ViUe  :  arrêté 
aulfi  que  les  frais  de  tranlport  d'un  Bu- 
reau à  l'autre,  ieront  fupportés  par  l'Ho- 
tel-de- Ville,  Le  Rcccveur-Gén.  doit  ap- 


porter les  quittances  remplies  des  Rcc. 
Prov. ,  &  le  blanc  rempli  des  parties 
prenantes.  T.  IV  ,  p.  40  jufq.  45. 

Trois  chefs  confidérablcs  de  délibé- 
rations ,  au  fujet  des  comptes.  Premier 
chef  :  les  16000  livres  des  décimes  de 
Béarn.  Voyei  Béarn  ,  §.  II.  Second  chef: 
les  2.00000  livres  aliénées  en  1640  :  er- 
reur de  calcul  dans  la  diftribution  dcf- 
ditcs  200000  liv.;  plufieurs  cxpédienrs 
font  propofés  pour  faire  réparer  le  tort 
fait  au  Clergé,  par  l'aliénation  de  lad. 
fomme  :  délibéré  &  réfolu  de  s'en  tenir 
à  la  claufc  inférée  dans  le  dernier  Con- 
trat, y  ajoutant  leulement,  que  le  Roi 
fera  dans  dix  ans  le  remplacement  dcf- 
ditcs  100000  livres:  apoftiUc  ordonnée 
à  être  mife  aux  comptes,  touchant  la 
diftribution  des  100000  livres.  Troifie- 
mc  chef  :  les  14000  livres  données  en 
augmentation  de  gages,  aux  Officiers 
du  Clergé  :  délibération  à  ce  fujet.  T. 

IV,  p.  55  i"''^-  57-  ,  , 

Com/Jfei  i/e  1 65 1  ,  5 1 ,  T  3  )  54.  Apres 
l'examen  fait  defdits  comptes,  ils  ionc 
revus  par  d'autres  Députés  :  lomme  to- 
tale du  paiement  fait  à  l'Hôtel-de-VilIe  , 
2948311  livres.  Article  des  51COC  liv. 
fuppléé  par  le  Roi,  pour  les  décharges: 
fommes  rayées  au  Rcceveur-Gén.  :  re- 
montrance des  Agents,  que  les  comp- 
tes revus  en  la  préfente  Aflemblée,  (ont 
apoftiUés  de  difl'ércntes  mains,  avec 
plufieurs  ratures.  T.  IV,  p.  57  jufq.  69; 

Compte  des  Miniftres  convertis.  Revi- 
fion dudit  compte  :  trois  difficultés  ex- 
pofées  .à  l'Aflemb. ,  par  les  revifeurs  du 
compte.  Voye^  Convertis,  §.  II. 

En  1C60. 

XXV.  Le  fieur  de  Mannevillcte  rend  m.  de  Manne- 
fes  comptes ,  pour  les  années  1656,  57,  "'U"!:. 

5S,  59- 

Compte  de  1656.  Difficulté  fur  la  for- 
me de  ce  compte,  entièrement  difl-é- 
rente  des  comptes  rendus  aux  Aflcmb. 
précédentes  :  ordre  au  Receveur-Gén. 
de  Cuivre  l'état  prefcrit  par  les  Sgrs. 
Commiflaires  :  refus  du  fieur  la  Barde, 
Payeur  de  la  Ville  ,  de  convertir  fes  ré- 
cépifles  en  quittances  comptables  :  l'Af- 
femblée  charge  des  Députés  de  voir 
fur  ce  fujet  le  Prévôt  des  Marchands  : 
arrêré  par  l'AlTembléc,  qu'il  fera  mis 
fur  l'article  l'apoftille,yâ«J  tirer  a  con- 
féquence ,  ni  que  les  termes  de  réferva- 
tion  portés  par  lefdits  récépijftés ,  puijfent 
préjudicier  au  Clergé ,  &  a  la  charge  que 
lefdits  récépiffés  feront  convertis  en  quit- 
tances comptables.  Article  autrement 
employé  pat  le  Comptable  dans  foii 


M.  lîc  Manne 


6; 3  COMPTES  DU  R. 

compte,  qu'il  n'.ivoic  été  réglé  dans 
la  dernicre  Allcmbléc  :  ordonné  qu'il 
en  viendra  dire  les  raiions  à  l'AlIeni- 
blée,  &  que  les  Règlements  faits  en 
1615  couchant  la  manière  dont  le  Ilc- 
ccvenr- Gén.  doit  le  conduire  en  les 
comptes  ,  feront  indilpenfablcmcnt  ob- 
fervés  à  l'avenir.  Les fiiiUo  defdi  ts  comp- 
tes mis  fur  le  Bureau,  tous  les  comp- 
tes font  fignés  par  cous  les  Députés.  T. 
IV,  p.  481  jufq.  491. 

Sur  l'arciclc  des  décimes  de  Béarn  & 
de  BrelTc.  Foye^  Béarn,  §.  II.  Brclle. 

Compte  des  Miniflres  convertis.  Il  ne 
s'y  crouvc  aucune  difficulté  :  le  finito 
mis  fur  le  Bureau  ,  le  compte  a  été  li- 
gné pat  tous  les  Députés.  T.  IV,  p.494> 
495- 

En  1665. 

XXVI.  Le  fleur  de  Mannevilicte 
préfente  les  comptes  des  années  idôo, 
6 1  ,  ()i  ,  63  ,  64. 

Compte  de  1660.  Ordonné  au  Rece- 
veur de  faire  convertir  les  récépillés 
des  payeurs  des  rentes,  en  quittances 
comptables  ;  par  les  quittances  rappor- 
tées, il  paroît  qu'il  avoit  été  payé  à  la 
Ville,  la  foramc  de  733  3(;s  Hv.  S  fols, 
quoique  par  l'état  de  diftribution ,  il 
ne  fût  porté  que  la  fomme  de  73  j  145 
livres,  laquelle  devoir  être  payée  à  l'Hô- 
tel-dc-Ville  ;  &  qu'ainfî  il  avoit  été  payé 
plus  qu'il  n'avoit  été  ordonné  par  ledit 
état,  la  fomme  de  m  liv.  8  fols,  la- 
quelle n'eit  point  allouée  par  l'Aflemb. 
Règlement  arrêcé  fur  le  pouvoir  des  Ail . 
des  compccs  :  penfion  de  l'Avocat  au 
Confeil , rayée  pour  l'avenir:  les  choies 
changées auxcomptes,  doiventêire  mi- 
fcs  à  la  dernière  feuille  du  coni  ptc,  6i  ks 
délibérât,  principales,  à  la  fin  du  Pro- 
cès-verbal. Autres  comptes  des  années 
61,61,  63  ,  64.  Compte  des  Miniftres 
T.  V,  p.  861  &  fuiv.  VoyiT^  Comptes, 
fttpra,  §.  I. 

En  \6jo. 

XXVII.  Après  la  lecVurc  des  Règle- 
ments de  1615  pour  l'audition  des 
comptes  du  Rcccveur-Gén.,  le  Comp- 
table mec  fes  comptes  lur  le  Bureau  , 
&c.  Ces  comptes  font  ceux  des  années 
1665  ,  66  ,  67 ,  6ii ,  69  :  ceux  des  Mi- 
niftres convercis,  pour  les  mêmes  an- 
nées. Dans  les  premiers,  lesSgrs.Com- 
miflaires  y  trouvent  plulicurs  articles 
faifant  difficulté,  donc  ils  font  le  rap- 
port à  l'AlTemblée  :  quelques  articles 
font  alloués  au  Comptable  fur  fon  af- 
firmation, d'autres  (ont  rayés.  A  l'é- 
gard des  quittances  que  donnent  les 


G.,  §.1I.  6j4 

Receveurs  &  Payeurs  des  rentes  de 
riIotel  dc-Villc,  l'Aliemb.  ordonne  au 
Reccveur-Gén. ,  de  ne  plus  payer  Icj- 
rentes,  que  les  Payeurs  no  lui  donnent 
des  quittances  comptables;  &  au  fieur 
de  Mannevilicte  ,  ancien  Receveur  du 
Clergé  ,  de  faire  inceirammenc  fes  di- 
ligences pour  faire  convertir  les  récé- 
pillés qu'il  a  préfentés,  en  quittances 
comptables.  T.  V ,  p.  1  '  >  1  ^ ,  2-3 ,  14. 

En  1675. 

XXVIII.  M.  de  Pennauticr  préfente  M.  de  Pennau- 
fes  compccs,  &c.  Compte  de  1670  : 
nulle  difficulté:  la  recette  des  Généra- 
lités le  monte  à  1457113  liv.  ij  lois 
10  den.  :  prétention  du  Chapitre  de 
Tours  examinée, &  trouvée  lans  fonde- 
ment. (  f^'oye^  Tours.  )  Compte  de  1 671 
vérifié:  article  du  Béarn  :  remifes  faites 
aux  Dioccfcs  de  Lcicar  &  d'Oiéron  : 
0.1  en  tient  compte  au  Reccveur-Gén. 
Difficultéfurunedécharge  de  6000  liv. , 
accordée  au  Cardinal  de  Retz.  Compte 
de  1671  vérifié.  Décharge  de  1 0000  liv. , 
accordée  au  Diocefe  de  Viviers  :  pic- 
ces  juftifieatives  de  l'emploi,  dont  les 
copies  lont  remifes  aux  archives  du 
Clergé.  Comptes  de  1673  &:  i  674  :_/?- 
nito  mis  auxdits  comptes.  A  l'égard  du 
compte  des  Miniftres,  dix  Prélats  &c 
cinq  Députés  du  fécond  Ordre,  font 
nommés  pour  les  examiner  ;  il  cil:  dé- 
fendu au  Receveur-Gén. ,  de  payer  lur 
definiples  lettres  de  particuliers.  T.  V, 
p.  181  i!c  fuiv. 

En  1680. 

XXIX.  Les  comptes  de  M.  de  Pcn-  M.  de  Pamau- 
nautier  examinés , lont  ceux  des  années 
I  675  ,  7<j  ,  77,  78,  79  :  celui  des  Mi- 
nilfres  convertis  &  autres  Pcnlionnai- 
res  :  rien  de  particulier,  finon  l'Arrêt 
de  décharge  de  6000  liv.  en  faveur  du 
Cardinal  de  Bouillon,  délapprouvé  par 
lui-même  :  décharge  de  2000  livres  en 
faveur  du  Diocefe  de  Reims,  mife  en 
lurféance  :  article  de  reprife  de  4956 
livres ,  prétendu  par  le  Receveur-Gén. , 
rayé.  T.  V,  p.  303  &  fuiv. 

En  i6Sj. 

XXX.  Les  comptes  examinés  font  M.dePemiau- 
ccux  des  années  1 679  ,  So ,  8 1 ,  Si ,  8 3 , 
84  :  le  couc  bien  vérifié,  lefdits  comp- 
tes fe  font  trouvés  en  bon  ordre  :  la 
Compagnie  en  témoigne  fa  fatisfacfion 
à  M.  de  Pennauticr  :  on  lit  \c  Jîniio  ,SC 
les  comptes  lont  fignés  par  cous  les  Dé- 
putés. T.  V,  p-  571  &  fuiv. 
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M.  Ae  PcnnaU' 
tier. 


En  1690. 

XXXI.  Outre  l'examen  des  comptes 
ordinaires,  tant  des  décimes  que  des 
penfions,  pour  les  années  16S5,  S6, 
87,  88,  89,  il  y  eut  auflî  à  examiner 
lin  compte  particulier  de  deux  lommcs 
fournies  extraordinairemcnt  par  le  Re- 
ceveur-Gén.  :  l'une  pour  être  employée 
à  une  million  dans  tout  le  Royaume, 
&  en  vertu  d'une  délibération  de  l'Afl. 
de  iSSj  ;  l'autre  pour  faire  des  penfions 
aux  Miniftrcs  convertis  ,  après  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Nantes,  en  vertu 
de  l'ordre  d'une  Alfemb.  extraordinaire 
des  Prélats  en  1686,  poftérieurement  à 
la  révocation  de  l'Edit.  Requête  du  ficur 
Pennauticr,au  fu  jet  de  ces  l'ommes  qu'il 
avoit  empruntées  :  il  demande  que  la 
Compagnie  lui  padc  fes  intérêts  au  de- 
nier feize  :  arrêté  qu'on  examinera  fa 
propofition,  pourenfuite  être  pris  déli- 
bération. T.  V,  p.  «54  & '"i^- 

En  169J. 

XXXII.  Les  comptes  préfcntés  & 
examinés,  font 

1°.  Les  comptes  des  décimes,  pour 
les  années  1 690,  91  ,  91 ,  93  j  94- 

1°.  Les  comptes  des  penfions  des  Mi- 
niftres  Se  autres  gratifiés  pour  les  mê- 
mes années. 

Dans  l'état  final  du  compte  de  1654» 
font  rapportés  tous  les  finiio  des  comp- 
tes que  le  fieur  Pcnnauticr  avoit  rendus 
à  la  préfente  Afi^. ,  &  par  lequel  il  lui 
eft  dû,  toutes  compenfations  &  déduc- 
tions faites,  la  fomme  de  54195  liv. 
I  5  fols  I  den.  :  le  rcmbourfement  du- 
quel il  prendra  furies  reliants  des  341000 
liv.  qu'il  avoit  reçues  ou  devoir  recevoir 
pour  le  capital  des  Contrats  donnés  ou 
à  donner  au  dc-là  des  1700000  livres  , 
de  l'emprunt  ordonné  par  rAffcmb.  de 
1S93  ,  aux  Eceléfiaftlques  qui  ont  payé 
la  taxe  des  bois,  les  j 00000  liv.  du 
furplus  ayant  été  deftinés  pourlepaic- 
mcnt  d'une  partie  du  Don-gratuit  de 
10000000.  T. VI, p.  iSi  jufq.  189. 

3°.  Le  compte  des  rentes  créées  en 
T(Î90  &  1693,  a  fait  auflî  le  fujet  de 
l'examen  des  Commifiaires  des  rentes. 
T.  VI,  p.  189,  190. 

Il  s'cft  préfenté  dans  l'examen  de  ce 
compte,  une  difficulté  par  rapport  aux 
taxations  de  fix  den.  pour  livre ,  en  fa- 
veur des  Recev.  Prov. ,  pour  leur  droit 
de  recette  des  rentes  créées  en  1693. 
Voye:^  Offices  des  décimes ,  §.  II ,  n°.  II. 


§.n. 

En  1700. 


éj6 


XXXÎII.  L'AIT,  de  1695  avoir  cru  m.  dcPcnnau- 
néeellaire  de  former,  outre  le  Bureau 
qui  travaille  en  préfcnce  de  l'Aflimb. , 
à  l'examen  des  anciens  comptes,  une 
féconde  Commiffion  pour  examiner  le 
compte  des  rentes  créées  en  1690  & 
1693  :  celle  de  1700  juge  encore  ces 
deux  Bureaux  nécelfaircs  ;  mais  comme 
Icfditcs  rentes  avoicnt  été  réduites  du 
den.  1  8  au  den.  lo  ,  &  les  rentes  créées 
en  I  695  du  den.  1 6  au  den.  i  8 ,  8c  que 
CCS  réduûions  ont  apporté  un  change- 
ment eonfidérable  dans  le  compte  de 
l'année  1698,  l'Afl'  de  1700  forme  un 
troilieme  Bureau  pour  arrêter  ce  der- 
nier compte.  T.  VI ,  p.  3S0. 

Les  comptes  examinés  dans  cette  Af- , 
femhlée  ,  lont  : 

i''.  Ceux  des  décimes  pour  les  an- 
nées 1695,  96,  97,  98  ,  99.  T.  VI,  p. 

399.  4°o.  401- 

z°.  Les  comptes  des  rentes  créées  en 
1690  &  1693  ,  pour  les  années  1695 , 

96,  97.  T.  VI,  p.  401  ,  402- 

'  Au  iujct  de  ce  compte,  le  fieur  Pen- 
nautier  demande  une  décharge  relative- 
ment à  l'affaire  des  bois  des  Eceléfiaftl- 
ques :  ladite  décharge  lui  cft  accordée 
fie  aux  traitants.  T.  VI,  p.  401,  403  , 
404. 

3°.  Le  compte  des  rentes  créées  en 
1695  pour  le  iecours  annuel  de  quatre 
millions  jufqu'à  la  fin  de  la  guerre,  & 
de  leurs  réduclions  aux  deniers  18  & 
10  :  deux  délibérations  préliminaires 
audit  compte.  Ordonné,  1°.  que  les 
cinq  originaux  de  la  délibération  de 
1695  pour  l'emprunt  des  3500000  liv., 
feront  rapportés  &  remis  entre  les 
mains  des  Commifl^aires  :  autre  arrêté 
que  l'expédition  de  la  délibération  de 
16!)^  du  8  Juillet,  pour  l'emprunt  des 
115S85  liv., fera  remife  auxdits  Com- 
miffaires,  clofe  &  fignée  du  Notaire 
chez  qui  elle  étoit  dépoféc. 

LesCommifl"airesdesrentesde  léjj , 
concurremment  avec  ceux  des  rentes 
de  1690  &  1693 ,  ont  cnfuite  examiné 
le  compte  des  rentes  de  1(395,  8c  de 
leurs  converfions  pour  les  années  9(5, 

97,  98,  99,  £c  ont  continué  l'examen 
des  rentes  de  1593,  Se  converties  en 
1698  pour  les  années  98  8c  99. 

Les  débets  defdits  comptes  fe  font 
trouvés  monter  à  la  fomme  de  167118 
liv.  \6  fols  4  den.  :  arrêté  que  le  Re- 
cêveur-Gén.  fe  chargera  en  recette  de 
ladite  fomme.  T.  VI,  p.  404  jufq. 
4'3- 

4°.  Le 
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4'.  Le  compte  pour 
craorciinaire  &C  annuel  de  4000000  de 
livi'es,  accordé  au  Roi  en  1695,  jul- 
qu'à  la  fin  de  la  guerre,  au  lieu  &  place 
de  la  capitation.  Arrêté  diidic  compte 
pour  les  années  95  &  97,  &  premier 
quartier  de  98  ,  auquel  a  fini  ladite  iin- 
pofition  :  la  tecettemontant  à  901  6oz6 
iiv.  i4(ols,  &  la  dépenCe  à  90715795  I. 
1  f.  ;  partant  le  Comptable  doit  la  fom- 
me  de  39133  1-  1 1     T.  VI,  p.  413. 

Dans  ce  compte,  le  Rcccveur-Gén. 
s'cll  trouvé  être  en  avance  pour  les 
Diocefes  de  Tours,  d'Orléans,  de  Li- 
moges &  d' Albi ,  de  la  (ommc  de  509  3  9 
liv,  ;  fur  quoi  l'Ailenib.  ordonne  aux 
Agents  d'écrire  auxdits  Dioceies ,  que 
les  lommcs  donc  le  Recevcur-Gén.  a 
fait  reprile  pour  le  refte  de  leur  inipofi- 
tion ,  ne  lui  ont  point  été  allouées  dans 
le  compte  qu'il  a  rendu,  (auf  Ton  re- 
cours fur  les  Diocefes,  afin  qu'ils  pren- 
nent leurs  meiures  pour  rembourfcr 
ledit  Recevcur-Gén. ,  èc  faire  cell'er  par 
ce  moyen  leurs  intérêts. T.  VI ,  p.  414, 

5".  Le  compte  des  Miniftres  &  au- 
tres gratifiés  pour  les  années  1697, 
9^  »  99  î  P^''  réiultat  duquel  il  eft  dû 
au  Sr.  Pennautier ,  la  lomme  de  15113 
Itv.  I  3  fols.  T.  VI ,  p.  415,416. 


R.  G., 


6j8 


En 


170J. 


■  preicnte 


XXXIV.  M.  de  Pennautier 
fcs  comptes  : 

1°.  Pour  les  décimes,  pour  les  pen- 
lions  des  IMiaiftres  &  pour  la  fub- 
vention  :  des  décimes ,  pour  les  années 
1700,  1701  ,  1701 ,  1703  ,  1704  :  des 
penfions  des  Miniftres,  pour  les  mê- 
mes années  :  de  la  iubvention ,  pour 
les  années  1 70 1  ,  1 702  ,  1  703  ,  1 704  : 
le  finito  vérifié  des  cinq  comptes  des 
décimes,  des  trois  années  &  demie  de 
la  fubvention,  &  des  cinq  années  des 
comptes  des  Miniftres,  il  s'eft  trouvé 
que,  fupputation  faite  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe,  il  eft  dû  par  le  Comp- 
table 105564  Iiv,  7  fols  10  den.  L'AIT, 
ordonne  que  cette  fomme  fera  portée 
en  recette  (ur  le  compte  des  trais  com- 
muns. T.  VI,  p.  757  jufq.  760. 

1°.  Comptes  des  rentes  créées  fur  le 
Clergé,  &  de  la  converfion  ou  réduc- 
tion des  augmentations  de  gages ,  don- 
nées aux  Officiers  des  décimes.  T.  VI, 
p.  760  ju(q.  776. 

j°.  Les  Commiflaircs  jugent  .i  pro- 
pos de  faire  un  compte  particulier  des 
revenants-bons  qui  (ont  demeurés  dans 
ia  cailTe,  tant  de  la  réducTiion  des  rcn- 

Tahie  de  la  Coll.  des  P.  V. 


tes,  que  de  celles  des  augmentations 
de  g.igcs  :  ils  y  mettent  le  finito  ,  & 
l'Aii'ca,biée  figue  le  compte.  T.  VI, 
p.  776.  . 

En  1710. 

XXXV.  Les  comptes  de  M.  de  Pen- 
nautier fournis.!  l'examen,  lout  .- 

1  Le  compte  des  décimes  pour  les 
années  1705 , 1706, 1707, 170S , 1709  : 
décharge  des  débets  :  partie  rayée  ,  at- 
tendu qu'elle  étoit  employée  dans  la 
dépenfe  ,  quoique  non  payéepar  le  Re- 
ceveur-Gén.  à  caufe  des  faifies;  le 
Comptable  tenu  de  la  porter  en  re- 
cette. T.  VI,  p.  1067,  1068,  1069. 

2°.  Le  compte  des  penfions  des  Mi- 
niftres &  autres  gratifiés  pour  les  mê- 
mes années.  Ibid.  p.  \  o6>),  1070. 

3°.  Le  compte  des  rentes  pour  les 
mêmes  années  :  erreur  concernant  le 
Diocefe  de  Châlons-fur-Marne,  réfor- 
mée :  l'erreur  étoit  de  19  Iiv.  quelques 
lois.  T.  VI,  p.  1070,  1071. 

4°.  Le  compte  des  augmentations  de 
gages  attribuées  aux  Officiers  des  dé- 
cimes, en  170J,  à  caufe  de  la  finance 
par  eux  payée  pour  la  fuppreflion  des 
charges  des  Commirtaires  des  décimes. 
T.  VI ,  p.  1071. 

5°.  Le  compte  des  fix  millions  du 
Don-gratuit  de  1705.  Ilnd. 

6".  Le  compte  de  la  fubvention  pour 
les  années  1705,  1706,  1707,  1708, 
1709.  Ibid. 

7°.  Le  compte  des  billets  de  Mon- 
noie.     oye^  Monnoie ,  §.  II. 

Les  Commiftaires  des  comptes  pro- 
pofent  l'emploi  des  revenants-bons  ap- 
partenants aux  Dioceies,  Se  concluent 
de  faire,  en  leur  faveur,  deux  états  de 
diftra£lion,  l'un  de  la  lomme  de  4963  8 
liv.  6  (.  10  d.,  &  l'autre  qui  feroit  fait 
après  le  département  des  frais  com- 
muns :  l'avis  eft  fuivi.  T.  VI,  p.  1073, 
1074,  J075. 

Après  la  fignature  des  comptes,  le 
Sgr.  Préfident  reprélente  la  nécclfité 
d'apurer  tous  les  comptes.  Voye:^  Apu- 
mcnt. 

En  1715. 

XXXVI.M.Ogier  préfente  les  comp- 
tes :  la  Corn  m  illion  les  examine  ;  fa  voir  : 
1".  Le  compte  des  décimes  pour  les 
années  1710,  11,  12,  13,  14.  Partie 
rayée  au  chapitre  de  dépenfe  du  comp- 
te, employée  fous  le  nom  du  Contrô- 
leur triennal  de  la  première  partie  des 
rentes  de  l'Hotel-de -Ville  ,  dont  le 
Comptable  ne  rapportoit  aucune  quit- 
tance; ladite  partie  de  ^(■■■^  livres.  Sic. 


Autres  deux  articles  con 
qÔAoo  livres,  &  l'autre  de  4000  livres, 
au  profit  du  Rec.  Gén. ,  lous  prétexte 
•des  avances  par  lui  laites  ,  de- lemamc 
en  femaine,  pour  le  paiement  des  ren- 
tes de  l'Hôtcl-de-Ville;  lefd.  fommcs 
à  lui  adjugées  par  quelques  anciens  Ar- 
rêts :  fur  quoi,  délibération  portant, 
que  les  fommes  fcroient  allouées;  mais 
•qui  charge  en  même-temps  les  Agents 
de  drclfer  des  Mémoires  fur  cette  alfai- 
.  re,  pour  obtenir  que  le  paiement  des 
rentes  ne  fc  falFe  à  la  Ville,  que  de  fix 
mois  en  fix  mois,  &  qu'en  conléquenee 
le  Clergé  foit  déchargé  des  40400  liv. , 
auxquelles  il  ne  s'cft  jamais  obligé.  T. 

VI,  p-  140^  141°- 

1°.  Compte  des  penfions  des  Minif- 
trcs  &  autres  gratifiés  par  le  Clergé, 
pour  les  mêmes  années.  T.  VI,  p-  14'° 

jufq.  1413-      ,  ,  „ 

3°.  Compte  des  revenants-bons,  bom- 

me  de  Sooo  liv.de  revenants-bons,  par 
le  décès  des  Penfionnaircs.  Fonds  de 
pareille  fomme  éteint  pour  l'avenir,  &; 
de  moi  ns  impofé  fur  l'état  des  penfions. 
Dans  l'examen  du  même  compte  des 
revenants-bons,  article  de  dépenle, 
pour  bâtiments,  jugé  trop  fort.  T.  VI, 
p.  1413,  1414.  Voy^i  Agents,  §.  IV, 
n".  IL  Convertis,  §.  1. 

4°.  Compte  des  anciennes  rentes  qui 
ont  commencé  en  iiSSiî,  pour  les  an- 
nées 1710,  M,  II,  1  5,  !4:  favoir,  ren- 
tes créées  en  1690,  en  i<593i  "J??, 
en  1700,  en  1705  &C  en  1707.  T.  VI, 
p.  141S  jufq.  1419. 

5°.  Compte  des  rembourlcments  des 
anciennes  rentes,  depuis  1690  jufqu'en 

1705. T. VI,  p.  1419,  '4'°- 

6".  Compte  de  l'emprunt  des  vingt- 
quaire  millions,  fait  en  171  o,  avec  les 

comptes  des  impofitions  faites  en  1710, 

II,  II,  13,  H-  T.  VI,  p.  1410  ju^'q- 

1414- 

7°.  Compte  des  rembourfcments  fur 
les  emprunts  faits  en  exécution  de  la 
délibération  du  1 1  Avril  1710.  T.  VI, 
p.  1414,  1415. 

8°.  Compte  de  l'emprunt  de  8  mil- 
lions, fait  en  171 1.  T.  VI,  p.  1415  jufq. 
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tcftés  l'un  de     feulement,  qu'attendu  que,  par  l'Arrêt 


En  1719- 


XXXVn.  En  l'Affemb.  des  Prélats, 
commis  par  S.  M.,  en  1719,  pour  la  li- 
quidation Se  rembourfement  des  dettes 
du  Clergé  ,  M.  Ogier,  Recev.  Génér., 
déclare  au  Bureau,  qu'il  étoic  prêt  de 
rendre  fes  comptes  dans  la  forme  qui 
lui  fcroit  prefcrite  ;  qu'il  repréfcntoit 


du  Conlèil ,  ^ylrs.  les  Commiflàires  dé- 
voient arrêter  les  comptes,  par  provi- 
fion,  &  ce,  en  attendant  la  prochaine 
AUcniLilée,  il  lui  fût  permis  de  retenir 
fes  acquits  &;  autres  pièces  juftificatives 
de  fes  comptes,  pour  être  en  état  de 
les  repiéfenter  .à  la  prochaine  Aficnib., 
&  en  obtenir  fa  décharge  :  arrêté ,  que  , 
M.  Ogier  compteroit,  par  un  état  au 
vrai;  la  demande  au  furplus  accordée: 
arrêté,  de  plus,  conformément  à  une 
autre  demande  du  ficur  Ogier  ,  qu'on 
lui  remetcroit  incciTammcnt  (es  Re- 
giftres  d  immatricule ,  afin  qu'il  fût  en 
état  de  drefl'er  les  comptes  qui  ne  font 
pas  encore  dans  leur  perfection  ;  &C  que 
la  délibération  par  laquelle  il  ayoit  été 
réfolu  ,  que  le  Recev.  Génér.  ne  feroit 
point  le  recouvrement  des  impofitions 
du  fécond  terme  de  171 9,  lui  leroit 
notifiée,  &  que  fes  requifitionsferoient 
inférées  au  Procès-verbal.  T.  VI,  P.  J. 
p.  540,  541,  541. 

Les  comptes  mis  lur  le  Bureau  5c 
examinés ,  (ont  : 

1    Le  compte  des  décimes ,  pour  les 
années  1 71 5 ,  i S,  17,  1 S ,  19. 

1°.  Le  compte  des  penfions,  pour  les 
années  1 7  1  5  ,  i  5,  1 7,  i  8. 

3°. Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1710,  pour  les  années  171;, 
I  fi,  17,  1  S. 

4".  Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1  7 1  I ,  pour  les  mêmes  années. 

5".  Le  compte  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  1715. 

6°.  Le  compte  des  anciennes  rentes, 
pour  les  années  1 7 1 5 ,  i  é,  1 7,  i  8 ,  1 9. 

7°.  Le  compte  des  rcmbourfemcnts 
faits  fur  les  emprunts  de  1710,  1711, 
'7'5- 

8°.  Le  compte  des  revenants-bons. 
[Nota.  Le  rappon  concernant  ce  compte  , 
ne  fe  trouve  point  dam  le  Procès-verbal 
manujcrit  :  le  rappon  fait  fur  tous  Us 
autres  comptes,  s'y  trouve.  ] 

Tous  leldits  comptes  ont  été  fignés 
par  les  Prélats-Commiffaires.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  541  jufq.  552. 

Dans  cette  même  Aficmb.  des  Pré-  Comptes 
lats-CommilTaires,  en  1719,  le  fieur  Gtoft»'- 
Géofroi,  chargé  de  faire,  au  nom  du 
fieur  Dubreuil ,  le  recouvrement  des 
impofitions  du  fécond  terme  de  1719, 
mer  fes  comptes  fur  je  Bureau,  après 
les  avoir  affirmés  véritables.  Les  Com- 
millaires députés  pour  l'examen,  y  trou- 
vent plufieurs  difficultés  qu'ils  propo- 
fenr  à  la  Compagnie,  &  fur  lefqucllcs 
elle  forme  autant  de  délibérations  ten- 
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dantcs  à  la  radiation  de  quelques  arti- 
cles. Ihid.  p.  j  5 1 ,  553. 

En  1713. 

XXXVin.  M.  Ogicr  mec  fcs  comp- 
tes lur  le  Bureau  ,  &L  les  affirme  vérita- 
bles ;  ils  lont  cniuite  portés  dans  les 
différents  Bureaux,  où  ils  dévoient 
être  examinés;  l'examen  fini,  le  rap- 
port eft  hiit  : 

I".  Des  comptes  des  anciennes  ini- 
politions  pour  les  années  171  5,  i6 , 
17,  iS  ,  &  fix  premiers  mois  de  1719  : 
difficultés  propofées  fur  ces  mêmes 
comptes,  &  dont  la  décifîon  eft  ren- 
voyée après  le  rapport  des  autres  comp- 
tes. 

1°.  Des  nouvelles  impofitions  pour 
les  mêmes  années. 

3".  Des  comptes  du  lîeur  Géofroi, 
&  des  rachats  faits  en  billets  de  Ban- 
que pendant  l'année  1720. 

4".  Des  anciennes  impofitions  des 
années  1710  ,  it  ,  12. 

5  °.  Des  nouvelles  des  mêmes  années. 

L'AIT,  remet  à  délibérer  fur  les  dif- 
ficultés de  tous  ces  comptes,  afin  d'a- 
voir de  plus  grands  éelaircifT'cments. 
Tous  Mrs.  les  Commiiraires  dcldits 
comptes,  fe  raffemblent  pour  rélumer 
des  articles  dont  il  devoir  être  rendu 
compte  à  l'AITemblée;  ils  les  dilcu  tcnt  : 
M.  l'Archev.  d'Aix  rélume  tous  les  rap- 
ports de  Mrs.  les  Commiffaires  des 
comptes.  Délibération  de  l'Afiemb., 
par  laquelle  il  eft  arrêté,  que  les  comp- 
tes de  171  j ,  1 6,  17 ,  18,  19  ,  feront 
clos  &  arrêtés  dans  cette  A(remb.,& 
les  autres  renvoyés  à  la  prochaine  AIT. 
Railons  lur  lefquellcs  eft  fondée  cette 
délibération. 

Et  pour  préparer  les  éclaircifTements 
que  l'Alfemblée  juge  néceflaires  , 
tant  pour  l'intelligence  des  comptes 
des  trois  dernières  années,  que  pour 
lever  les  charges  &  les  foutîrances  qui 
rcftent  lur  les  comptes  des  cinq  an- 
nées précédentes,  ordonné: 

i^.  Que  M.  Ogicr  fera  tenu  de  pré- 
fentcr  à  la  prochauic  Allemblée,  un 
compte  du  rétablillement  des  rentes 
dues  par  le  Clergé,  en  exécution  de 
l'Arrêt  de  1720,  pour  donner  un  jour 
entier  aux  comptes  dont  la  revilton  eft 
renvoyée  à  la  prochaine  Aftcmblée; 
plan  &  modèle  qui  lui  en  fera  fourni. 

2".  Que  par  le  lieur  Molan  que  l'Al- 
fcmbléo  a  commis  à  cet  effet.  Se  à 
qui  elle  accorde  2000  liv.  de  gratifi- 
cation pour  ce  travail,  il  fera  fliit  un 
dépouillement  cxacl  &  en  détail ,  dif- 
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tingué  par  fix  mois,  de  tous  les  rem- 
bourfements  qui  ont  été  faits  fur  les 
24,  8  &  12  millions,  des  deniers  pro- 
venants des  impofitions  ou  des  rachats 
particuliers  des  Diocefcs,  depuis  1710 
jufques  &  compris  I7i9,&  auquel  le 
Receveur-Gén.  (cra  tenu  de  fc  confor- 
mer dans  les  comptes  qu'il  rendra  de- 
puis 1720,  des  impofitions  des  années 
1710,  171  I  &  171  5  ,  en  failant  recette 
&  dépenfe  de  fix  en  fix  mois  dans  le 
compte  de  chaque  année. 

Mrs.  les  Commiffaircs  des  comptes 
terminent  leur  rapport  par  le  compte 
des  revenants-bons.  Ledit  rapport  fait 
par  M.  l'Archev.  de  Narbonne  ,  \cfimto 
y  ayant  été  mis,  ledit  compte  eft  figné 
par  toute  l'Ad".  ;  elle  figne  auffl  tous  les 
comptes  auxquels  le  fimto  ézo\ivn\s.  T. 
VI ,  p.  11S44  j^'q-  1  ^ ^3- 

Plan  du  compte  qui  eft  à  rendre  par 
M.  Ogier  à  l'Aff.  prochaine  ,  en  confé- 
quence  de  l'Arrêt  du  9  Juin  1720,  Ledit 
plan  drelfé  par  le  fieur  de  Molan  ,  fui- 
vani  les  ordres  de  l'Aff.  de  1723.  Il  eft 
rapporté,  T.  VII,  P.  J.  p.  11,  li  &  f 

L'Afl.  ordonne  que  les  revenants- 
bons  des  années  1720,21,22,23,24, 
feront  employés  par  le  Rccev.  Gén. , 
à  remplacer  les  fonds  portés  au  Tréfor 
Royal ,  lelquels  étoient  dcftinés  à  payer 
les  gages ,  arrérages  6c  penfions  des  an- 
nées précédentes,  compris  les  fix  pre- 
miers mois  de  1720.  T.  VI ,  p.  1663  , 
1(564. 

En  l'Aff.  de  1730,  le  ficur  Géofroi 
demande  la  femme  de  10923  liv. ,  à  lui 
duc  par  l'arrêté  de  l'Aff  de  172.3  ;  l'Aff 
en  ordonne  le  paiement  en  un  contrat 
lur  les  anciennes  rentes.  T.  VII,  p.  I  o  I  7 
8c  fuiv. 

En  1725.  , 

XXXIX.  M.  Ogier  rend  compte  du 
travail  qu'il  avoir  lait  en  conléquencc 
des  ordres  de  la  dernière  Affemb.  :  Il 
lit  un  Mémoire  fait  à  ce  fu  jet ,  &  le  dif- 
tribue  à  la  Compagnie;  après  quoi  il 
met  fes  comptes  fur  le  Bureau,  Scies  af- 
firme véritables.  L'Aff.  fe  rappelle  les 
règles  descomptesprefcritesà  ]VI. Ogier 
dans  la  dernière  Affemb.  ,  &  ordonne 
l'impredîon  des  Mémoires  de  M. Ogicr 
&  de  M.  de  Molan.  On  oblerve  ,  dans  le 
Mémoire  de  M.  Ogier,  des  termes  éloi- 
gnés du  refpectqu'il  devoir  à  l'Affemb. 
de  1723  ;  la  Compagnie  lui  fait  con- 
noître  fon  mécontentement  :  il  lui  eft 
enjoint  de  ne  taire  imprimera  l'avenir 
aucun  Mémoire  qui  n'ait  été  commu- 
niqué aux  Agents.  T.  VII,  p.  93  ,  94. 

Qq2 
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M.  de  Mol.in  i-cnd  compte  du  tra- 
vail dont  il  avoit  été  chargé  par  l'Afi. 
de  1-^13  :il  explique  d'abord  les  motjts 
de  la  délibération  par  laquelle  le  dé- 
pouillement des  comptes  de  M.  Ogicr 
avoir  été  ordonné  :  il  cxpofc  eniuitc 
fcpt  contraventions  dans  lefqucUes  il 
prétend  que  M.  Ogier  étoïc  tombé. 
Celui-cile  préfente  à  l'Aff. ,  &  explique 
fes  réponfcs  aux  observations  &  atix  ob- 
jeâiions  que  le  fieur  de  Molan  avoit  fai- 
tes fur  fes  comptes ,  &;  demande  qu'elles 
foient  inférées  par  extraits  au  Procès- 
verbal  :  ce  qui  lui  eft  accordé.  T.  VU  , 
p.  94jufq.  ii<). 

La  CommilRon  ayant  examine  en 
CTros  les  fept  contraventions  objectées 
au  fieur  Ogier  ,  rcconnoît  qu'elle  ne 
pouvoir  former  fon  avis  fur  fix  de  ces 
contraventions,  que  dans  le  cours  de 
l'examen  du  dépouillement  des  comp- 
tes :  elle  fe  borne  à  prononcer  fur  la 
première  contravention  :  favoir,  fi  M. 
Ogier  étoit  ou  n'étoit  pas  tombé  en 
contravention,  lorfqu'en  i7ioilavo!C 
emprunté  la  fomme  de  looooo  livres , 
remifes  par  le  Roi  au  Clergé,  fur  les 
14  millions;  lorfqu'en  1711  il  avoir  em- 
prunté la  fomme  de  66666  liv.  1  3  fols  , 
i-emifc  par  le  Roi  au  Clergé  fur  les  8 
millions;  lorfqu'en  171 5  il  avoir  em- 
prunté la  fomme  de  100000  1. ,  remifc 
par  le  Roi  au  Clergé  fur  les  1 2.  millions, 
a-t-il  pu  dû  ,  ou  n'a-t-ildû  ,  ni  pu  em- 
prunter lefdites  trois  fommes ,  ou  fi  les 
ayant  empruntées,  il  doit,  ou  ne  doit 
pas  rendre  aux  Dioc.  les  intérêts ciu'iis 
en  ont  payés,  depuis  le  jour  qu'il  les 
a  empruntées,  julqu'au  jour  que,  lui- 
vant  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  ,  il  les  a  ré- 
parties aux  Diocefcs? 

L'avis  de I» Commiffion  eft,  qu'iln'y 
a  point  eu,  dans  la  conduite  du  fieur 
Ogier,  de  contravention  par  rapport 
aux  fufdites  trois  fommes  ;  que  cepen- 
dant il  auroit  dû  ,  ou  ne  point  emprun- 
ter ces  fommes,  ou  les  reftituer  aux 
Diocefcs  en  déduction  des  capitaux  de 
leur  rachat  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  exi- 
ger de  lui  qu'ilen  rapporte  les  intérêts , 
pour  les  années  qui  le  font  écoulées 
entre  l'emprunt  de  ces  fommes  &  la 
répartition  qu'il  en  a  faite  aux  Diocefcs 
en  1715  êc  1710.  Conformément  àcec 
avis ,  l'Affemb.  a  déchargé  M.  Ogier  du 
reproche  de  contravention  ,  &  de  la 
reftitution  des  intérêts  des  iommes  re- 
mifes par  le  Roi  fur  les  114,  8  &  ii 
millions  :  elle  a  donné  aûe  audit  Sieur 
de  la  foumiffion  qu'il  venoir  de  remet- 
tre fur  le  Bureau ,  par  laquelle  il  le  dé- 
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fifte  des  intérêts  qu'il  auroit  pu  exiger 
des  Diocefcs  pour  frais  d'emprunts ,  de 
voitures,  &:c.  T.  VU,  p.  12s  6c  fuiv. 

M.  l'Evêque  de  Solfions,  Chef  de 
la  Commiilion  du  dépouillement  des 
comptes  de  M.  Ogier,  pour  les  14,  S 
fie  12,  millions,  en  continuant  Ion  rap- 
port fur  les  autres  fix  chefs  de  contra- 
ventions objectées ,  divKe  en  deux  par- 
ties fon  rapport  fur  cet  objet:  dans  l'une, 
il  cxpofc  fimpicment  &  au  naturel  les 
faits  tels  qu'ils  ont  paru  erre  après  un 
mur  examen;  or  ces  faits  ne  font  pas 
avantageux  à  M.  Ogicr  :  dans  l'autre ,  il 
expofe  les  moyens  que  M.  Ogier  cm- 
ployoit  pour  fa  défcnfe. 

Le  réfultat  de  la  première  partie  du 
rapport  eft,  que,  par  le  dépouillemenc 
des  comptes  des  24,  8  &  12  millions, 
le  fieur  Ogier  fe  trouvoit  redevable,  à 
caufc  du  retard  des  rembouricments ,  de 
la  fomme  de  47 1 776  1.  é  d. 

M.  l'Evêque  de  SoiOons  rapporte  en- 
fuite  les  raifons  du  fieur  Ogier  en  répon- 
fe  aux  contraventions  qui  lui  étoient 
objectées  pat  le  fieur  de  Molan  :  il  di!- 
cute  ces  raifons  ,  &  propofe  enfin  l'avis 
de  laCominifljon.  Le  tort,  dit  ce  Pré- 
lat, que  M.  Ogier  a  fait  au  Clergé, 
nous  a  paru  conllant  à  tous  :  il  nous  a 
paruque,  félon  le  dépouilicmcntde  les 
comptes ,  il  montoit  à  la  fomme  ci-dcl- 
lus  énoncée  :  il  nous  paroît  à  tous  qu'il 
eft  juPiC  que  le  fieur  Ogicr  en  dédom- 
mage le  Clergé  :  mais  comment  répéter 
de  lui  cette  lomme?  Nous  n'avons  pas 
été  entièrement  unanimes.  Quelques- 
uns  ont  cru  ,  qu'ayant  conftatè  la  lom- 
me, l'Affemb.  devroit  ordonner  que  le 
Comptable  en  tiendroit  compte  au 
Clergé  fur  les  autres  fommes  qui  pour- 
roient  lui  être  dues  par  le  fîniio  des 
comptes  qui  fcronr  arrêtés.  D'autres 
ont  été  d'avis  qu'il  ne  convenoit  pas  au 
Clergé  de  fe  faire  juftiee  à  lui-même, 
&  qu'il  étoit  plus  convenable  de  deman- 
der des  Commiflaires  au  Roi,  pour  re- 
voir les  comptes  du  fieur  Ogier.  Cet 
avis  a  prévalu  dans  la  Commiffion ,  &  a 
été  adopté  par  l'Aficmb.  T.  VU, p.  2  85 
jufq.  336. 

Dans  les  comptes  de  M.  Ogier,  fou- 
rnis à  l'examen  des  Commilllaires  en 
l'Air,  de  172J  ,  ce  qui  efl:  principale- 
ment à  obferver  ,  regarde: 

i".  Le  compte  des  8  millions  accor- 
dés à  S.  M.  ;  fur  quoi ,  M.  l'Archev.  de 
Narbonne,  Chef  de  la  Commiilion,  fait 
voir  la  néceflîté  d'obliger  M.  Ogicrd'en 
rendre  compte;  railons  d'impolfibilité 
qu'il  allègue  pour  s'en  défendre;  état 
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des  bordereaux  par  lui  préfentés;  râl- 
ions qu'il  prétend  invincibles  pour  jul- 
tificr  la  conduite;  rétutation  dcldircs 
railons  ;  avis  de  la  Commillion.  Déli- 
bération de  l'AlT.  Oui  le  rapport  des 
CommifTaires  Se  les  cmiclufions  du  Pro- 
moteur ,  qui  ordonne  au  lieur  Ogicr  de 
rendre  compte  defd.  S  millions  à  cette 
AlTembléc. 

i".  Mrs.  les  CommilTures  fe  plai- 
gnent que  le  lieur  Ogicr  n'a  point  vou- 
lu donner  les  comptes  de  1723,  17-4, 
de  l'impofition  dcftinée  au  paiement 
des  arrérages  &  au  paiement  des  capi- 
taux :  railons  de  Ion  relus  &  réfutation 
d'icelles. 

3".  Sur  le  compte  des  anciennes  dé- 
cimes,  Al.  l'Archev.  d'Arles,  Chef  de 
la  Commillion ,  fait  des  oblervations 
lur  la  manière  dont  le  Rcceveur-Gén. 
a  dreiré  les  comptes  :  état  dudit  comp- 
te :  fonimes  rayées  :  débets  donc  le 
Comptable  fe  trouve  reiiquatairc  :  avis 
de  la  Commillion,  &  délibération  par 
laquelle  les  comptes  lont  clos  &  arrê- 
tés aux  charges  énoncées  par  la  Com- 
million. 

4".  A  l'égard  du  compte  des  reve- 
nants-bons ;  par  le  finiio  de  ce  compte , 
il  cft  dû  au  Comptable  la  fomme  de 
140941  liv.  3  l.4den.  Délibération  de 
l'Air,  qui  pourvoit  à  fon  rembourfe- 
mcnc.  T.  Vil,  p.  346  julg.  355. 

En  1715. 

Le  même.  XL.  L'Affèmb.  de  1726  acu  quatre 
comptes  de  M.  Ogier  à  examiner,  la- 
voir : 

1°.  Le  compte  des  anciennes  impoli- 
lions  pour  l'année  1715  ,  &  les  lix  pre- 
miers mois  de  1716.  Sous  le  nom  d'an- 
ciennes impofitions  lont  compriles  les 
anciennes  décimes  dellmées  au  paie- 
ment des  rentes  des  Hotels-de-Villc  de 
Paris  &  de  Touioulc  ,  prétendues  alTi- 
gnées  furie  Clergé,  ainfi  que  les  impo- 
litionsdes  penlions  &  des  rentes  créées 
par  le  Clergé  depuis  1650,  julqucs  & 
compris  1705.  Par  le  finiio  de  ce  comp- 
te ,  M.  Ogier  eft  créancier  de  300  liv. 
9  den.  :  il  eft  dit  qu'il  en  fera  dépenle 
dans  le  compte  des  revenants-bons.  Les 
apoftilles  &  les  arrêtés  de  tous  ces 
comptes  font  approuvés  &  lignés  par 
l'Alfemb.  T.  Y\l ,  p.  707  jufq.  711. 

1°.  Le  compte  des  nouvelles  impolî- 
tionsdc  1710,  171 1,1715  ,conceinant 
les  24,  S  &  Il  millions  de  Dons-gra- 
tuits, pour  l'année  1715,  fc  les  lïx  pre- 
miers mois  de  1726.  Situation  de  la 
caille  générale  du  Clergé ,  au  premier 
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Octobre  1716,  par  rapport  aux  14,  8  & 
1 1  millions  :  calcul  faitpar  la  Commil- 
lion ,  pour  connoîtrc  en  quel  temps  les 
impolitions  defdits  millions  doivent 
cefFer  :  iîn  de  l'impofition  des  14  mil- 
lions, après  le  premier  Octobre  1727: 
fin  de  l'impofition  des  S  millions,  après 
le  premier  Octobre  1736. -tin  de  l'im- 
polition  des  12  millions,  après  le  pre- 
mier Avril  1  74 1 .  L'Allèmb.  approuve 
les  apoftilles  mifcs  lur  les  comptes  des 
nouvelles  impofitions,  &  cft  en  tout 
de  l'avis  de  la  Commillion.  T.  VII,  p. 
722  jufq.  734. 

3°.  Les  comptes  concernant  le  Don- 
gratuit  de  8  millions  de  1713  ,  &  des 
impolitions  dcftinécs  au  paiement  des 
arrérages  &  au  rembourfemenc  des  ca- 
pitaux des  5  500000  liv. ,  qui  font  par- 
tie de  ce  Don-gratuir.  Par  l'état  linal 
dudit  compte  de  8  millions ,  le  Comp- 
table eft  créancier  du  Clergé  de  2  ifi  5  1. 

5  deniers,  à  porter  en  dépenfedans  le 
compte  des  revenants-bons.  A  l'égard 
de  l'impolîtion  laite  fur  les  Dioceles  en 
1723  ,  pour  le  paiement  des  arrérages 

6  le  rembourlement  des  capitaux  de 
l'emprunt  des  5500000  liv.,  par  l'état 
final  de  ce  compte ,  le  Comptable  eft 
débiteur  de  11539  liv.  '  fol  1  d. ,  dont 
il  cft  dit  qu'il  fera  recette  dans  le  comp- 
te des  revenants-bons.  Lcfdits  comp- 
tes apoftillés,  clos  &  arrêtés,  comme 
ils  l'ont  été  par  la  Commillion.  T.  Vil, 
p.  734  jufq.  744. 

4".  Compte  du  revenant-bon,  par 
l'arrêté  duquel  M.  Ogier  cft  débiteur  de 
(14905  liv.  8  i.  5  den.  ,  qu'il  cft  chargé 
de  remettre  à  M.  de  Sénozan.T.  VU, 
p.  744  jufq.  752. 

Mrs.  de  la  Commifiion ,  en  compa- 
rant ce  dernier  compte  avec  les  précé- 
dents, obfcrvent  plufieurs  remplace- 
ments à  faire  dans  la  caifie  générale  du 
Clergé  ,  qu'il  eft  important  de  connoî- 
trc ;  ils  en  rendcnr  compte  ,  &  leur  avis 
fur  ce  fujct  eft  fuivi  par  l'Afl".  T.  VII, 
p.  751  jufq.  761. 

5°.  M.  Ogier,  après  avoir  rendu  fes 
comptes,  forme  plufieurs  demandes, 
rcvcnantcn  toutà  lafommcdc  1  î  3779^ 
liv.  1 5  f.  4  den. ;  fur  quoi ,  tranlaction 
palTée  avec  lui.  Kûye:^  Receveur-Géné- 
ral, j.  III ,  n^  XflL 

En  1730. 

XLI.  Diltérents  comptes  rendus,     Mrs.  Ogi«  fc 
tant  par  M.  Ogier,  que  par  M.  de  Sé-  de  «""zan. 
nozan. 

i".  Le  compte  des  anciennes  rentes 
créées  depuis  ^i^d  ,  julqucs  compris 
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lyo'j  :  rapport  des  moyens  de  pourvoir 
au  rembourlcnient  du  capital  deld.  an- 
cien ncs  rentes  ;  délibéra  t.  pnle  en  conlé- 
qucnee,  acpourlibérerleClergédc  par- 
tie du  capital  deCdites rentes.  Le  comp- 
te du  paiement  des  arrérages  de  ces 
rentes,  pour  les  lix  premiers  mois  de 
1716,  elt  rendu  par  M.  Ogicr  :  celui 
des  lix  derniers  mois  de  1716, cft  rendu 
par  JM.  de  Sénozan  ,  de  même  que  ceux 
des  années  fuivantcs.  Tous  les  débets 
revenant  au  Comptable,  doivent  être 
portés  en  dépcnlé  dans  le  compte  des 
revenants-bons.  Motif  de  cet  arrange- 
ment. T.  VII,  p.  946  julq.  9  54- 

2°.  Le  compte  de  l'impolition  des  an- 
ciennes décimes  deftinées  à  payer  les 
rentes 

derHôtcl-de-ViilcdeParis.Ob- 
fervations  fur  les  changements  arrivés 
dans  la  levée  de  cette  i  m  pofici  on,  depuis 
les  rcmbourfements  ci  les  nouvelles  li- 
quidations defd.  rentes  ordonnées  ea 
1710  :  arrangement  pris  par  l'Alî'  de 
1726,  par  rapport  au  paiement  des  arré- 
rages defd.  rentes:  M.  de  Se  n  g  zan  en  rend 
le  compte  pour  les  années  1721S,  27, 
28,  29  :  cous  les  débecs  de  la  part  du 
Comptable,  revicnnenc  enlcmble  à  la 
fomme  de  S  569 1  liv.  1 9  fols ,  dont  ledit 
Comptable  cil  cliargé  de  faire  recette 
dans  le  compte  des  revenants-bons: 
examen  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  que 
la  recette  dcldits  comptes  excède  II  tort 
la  dépenfc.  Arrangements  propofés  par 
la  Commillîon  ,  par  rapport  à  l'impoli- 
tion qui  doit  être  annuellement  levée 
à  l'avenir  pour  le  paiement  des  arréra- 
ges defdites  rentes:  délibération  en  eon- 
iéqucnce,  par  laquelle  il  eft  arrêté,  que 
le  département  provillonnel  ,  fait  en 
1726,  fera  annuellement  exécuté  ^  jus- 
qu'à un  nouveau  département  général. 
T.VlI,p.936  jufq.  945. 

3°.  Les  comptes  des  impofitions  de 
1710,  1711,  171J  8c  1723,  pour  les 
années  172S,  27,  2S,  29.  M.  Ogier 
rend  le  compte  pour  les  fix  premiers 
mois  de  1726;  M.  de  Sénozan  le  rend 
pour  les  lix  derniers  mois  &  les  années 
luivantes,  à  qui  il  refte  dû  la  fomme 
de  155S2  livres  i  fol,dontil  eft  dit 
qu'il  fera  fait  dépenfc  dans  le  compte 
qui  fera  rendu  en  la  prochaine  AfTcmb. 
T.  VII,  p.  967  Se  f. 

4°.  Les  comptes  de  l'impofition  des 
arrérages  6c  rcmbourfements  des  cinq 
millions  500000  1.  empruntés  en  1713. 
Le  compte  des  fix  premiers  mois  eft  ren- 
du par  M.  Ogier;  M.  de  Sénozan  le  rend 
pour  les  lîx  deniers  mois  &:  les  années 
fuivantcs.  Par  le  finiw,  il  refte  dti  à  M. 
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de  Sénozan  la  fomme  de  7342  liv.  i  fol 
7  den. ,  dont  il  cft  dit  que  le  Comptable 
fera  dépenic  dans  le  compte  à  rendre  à 
la  prochaine  AlF.  T.  VII,  p.  973  &  1. 

5  Compte  de  l'impolition  du  Don- 
gratuit  de  1726  :  la  recette  excède  la 
dépcnle  de  35  liv.  4  f.  4  den. ,  dont  il 
eft  dit  que  le  Comptable  fera  recette 
dans  le  compte  des  revénants-bons  : 
apoftillcs  du  compte  approuvées.  T. 

VII,  p.  978.  979  >  98°: 

6".  Compce  des  frais  communs  de 
l'Aft.  de  1 711Î  :  railons  pourlefquclles  il 
n'a  point  été  arrêté  en  ladite  année  :  dû 
par  le  Comptable  la  lommc  de  5  1  87  i  1. 
1  2  lois.  Caulcs  de  ce  débet.  Apoftillcs 
approuvées.  T.  VII,  P-  954.  955  ,  95''- 

7*^.  Compte  du  rcmbourfement  des 
augmentations  de  gages  attribuées  aux 
OIticiers  des  décimes  en  1705  :  recette 
égale  la  dépenfc  :  apoftilles  approuvées. 
T.  VII,  p.  957  jufq.  960. 

S".  Compte  du  paiement  des  arréra- 
ges des  rentes  créées  en  1707,  à  com- 
mencer de  1720  ,  jufqucs  &  compris 
1729.  Obfcrvations  lut  ledit  compte: 
la  recette  excède  la  dépcnle  de  1519 
1 8  fols  :  caulcs  de  cet  excédant  :  apof- 
tilles approuvées.  T.  VII,  p.  95S,  957. 

9".  Compte  des  rembourlemcnts  faits 
fui-  le  capital  deldites  rentes  de  1707  : 
rccerce  égale  la  dépcnle  :  obfcrvations 
importantes  concernant  le  retranche- 
ment qui  a  été  faircn  T720,  lut  les  an- 
ciennes &  nouvelles  impofitions,  en 
conféquence  de  la  réduction  au  denier 
50  des  rentes  dues  par  le  Clergé  :  avis 
de  la  (Commillîon  ,  à  ce  lujet ,  approuvé 
par  l'Afll'mb.  M.  de  Sénozan  eft  chargé 
de  travailler  à  un  nouveau  département 
deklites  impofitions  ,  qui  Icra  arrêté 
par  la  prochaine  Affcmblée.  T.  VII,  p. 
960  &  f. 

1 0°.  Compte  des  revenants-bons.  Af- 
faire des  Diocefes  de  Lyon  ,  SollFons 
6c  Grenoble  :  leurs  moyens  à  fin  de  ra- 
diation de  quelques  articles  du  compte 
à  leur  profit  :  délibération  de  l'Aflcmb., 
qui  ordonne  que  lefdits  Dioccics  con- 
tribueront au  paiement  des  arrérages 
des  emprunts  réellement  faits  par  le 
Clergé-Général,  furies  5500000liv.de 
1723  ,  jufqu'au  jourdeleur  rachat ,  en- 
core bien  que  les  deniers  provenant  def- 
dits  rachats,  aient  été  portés  au  Tréfor 
Royal.  Rapport  du  compte  defdits  re- 
venants-bons :  dûau  Comptablela  fom- 
me de  8474  'ois,  dont  il  fera 
dépcnfe  dans  l'état  des  trais  communs  : 
apoftilles  approuvées.  T.  VU,  p-98o, 
jufq.  looi. 


M.  de  Siînozan, 
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En  1735. 

XLII.  Les  comptes  examinés,  clos 
&  arrêtés  ,  loiit,  1 0.  le  compte  des  aa- 
ciennes  décimes  pour  les  années  1730 , 
3  '  5  3  ^  5  3  3  )  34;  le  compte  des  an- 
ciennes rentes  depuis  i  636  ,  jufqucs  & 
compris  1705 ,  &  ce  pourlelUites  cinq 
années;  3°.  le  compte  des  nouvelles  ren- 
tes, à  caufe  des  impolitions  de  1710, 
I  r ,  15,13,  pour  les  années  1730,  31  , 
33,  34;  4°.  difiîcnité  lur  un  article  de 
repriic  dans  le  compte  des  4  millions 
accordés  en  1730,  concernant  les  Dio- 
ccfcs  de  Nîmes  &  d'Alais,  &:  fur  une 
erreur  dans  le  département  de  cette 
fomme,conlîi'tanteen  un  total  de  15  oS  8 
iiv. ,  impoiécs  &  payées  de  trop  par  dif- 
férents Diocelcs  au  profit  d'autres  :  dé- 
libération de  l'Affcmblée  fur  ces  deux 
objets;  5  compte  de  l'emprunt  de  12 
millions  en  1734,  Se  des  arrérages  de 
l'emprunt;  é".  comptes  des4  millions 
de  1730,  des  rentes  de  1 707,  &  des  frais 
communs  de  1734  ;  7°.  compte  des  re- 
venants-bons &r,  récapitulation  des  au- 
tres comptes.  T.  Vil ,  p.  1 3  S 1  &  f. 

En  1740. 

XLIII.  Les  comptes  préfentés  par  M. 
de  Sénozan  ,  examinés ,  clos  Se  arrêtés , 
font  : 

I  Les  comptes  des  anciennes  déci- 
mes &  des  anciennes  impofitions,  pour 
les  années  1735,  3S,  37,  38,  39;  1".  le 
compte  des  tmpofitions  faites  dans  les 
mêmes  années,  pour  les  Dons-gratuits 
de  1711,1715,  1713.  Difficulté  parti- 
culière, propofée  par  le  Reccv.  Gén., 
fur  ce  qui  reftc  à  recouvrer  &  rembour- 
ferduDondc  171 5 ,  tetminée  parl'Afl' ; 
5".  le  compte  de  l'impofition  faite  ef- 
dites  années,  pour  le  Don-gratuit  de 
1734;  4",  le  compte  de  l'emprunt  des 

5  millions,  fait  en  1735 ,  Si  des  rentes 
dudit  emprunt  pendant  les  mêmes  an- 
nées. Oblervations  générales  de  Mrs. 
les  CommifFaires ,  fur  les  comptes  des 
Dons-gratuits  de  1734  &  1735  :  nou- 
velles progrellions  propofées  pour  lef- 
dits  Dons-gratuits ,  &  ordonnées  par 
l'Ailemblée;  5".  trois  autres  comptes , 
favoir,  des  rcmbouricmcnts  faits  aux 
Receveurs  Provinc.  des  rentes  de  1707 

6  des  revejiants-bons.  Etat  des  rcm- 
bourfements  furies  ofiïces.  T.  VII,  p. 
J  5  88  jufq.  165s. 

A  purement  des  comptes  delagcftion 
de  feu  M.  de  Sénozan  ,  depuis  &  com- 
pris 17J0,  jufqucs  &  compris  1735). 
Infrà,  a.n.  1 745. 


DU  R.  G.,  §.  II. 

En  1745. 
XLIV.  L'Aflémb.  de 
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:745  nomme 
une  Commiiïïpn  pour  l'apurement  des 
comptes  de  la  gcltion  de  feu  M.  de  Sé- 
nozan ,  depuis  fie  compris  1730,  juf- 
ques  Se  compris  1739.  M.  l'Archev.dc 
Bordeaux  ,  Chef  de  laCommillion,  en 
fait  le  rapport.  L'Aff.  arrête,  confor- 
mément  .à  l'avis  delà  ComniHiion , que 
la  lomme  de  45132  liv.  5  fols  ,  à  la- 
quelle ie  lont  trouvés  monter  tous  les 
articles  alloués  (ous  débets  de  quittan- 
ces, des  diflérentes  natures  de  rentes 
depuis  1730 ,  jufqucs  &  compris  1739, 
fera  portée  en  recette  au  compte  des 
revenants-bons,  que  M.  de  Saint-Jul- 
lien  rendra,  en  la  préfente  Aff. ,  &  de 
décharger  les  comptes  de  feu  M.  do 
Sénozan  de  ces  différents  articles.  T. 
VII,  p.  15133  'Ml-  1937- 

L'AIIemb.  de  1745  fait  deux  délibé- 
rations préliminaires  à  l'examen  des 
comptes  de  M.  de  Ssint-Jullien  :  elle 
ordonne,  1  que  Mrs.  les  Commiilaires 
chargés  d'examiner  les  ccimptes  des  dif- 
férentes natures  de  rentes  pour  les  an- 
nées 1741  ,  42,  43  ,  44,  feront  un  dé- 
pouillement par  bref  état  des  articles 
alloués  fous  débetsde  quittances,  pour 
faire  connoître  à  l'Aflemb.  lesfommes 
auxquelles  les  débets  fe  trouveront 
monter  année  par  année ,  &  que  copie 
des  bordereaux  fournis  par  M.  de  Saint- 
Jullicn  dcfdits  articles,  fera  mile  aux 
Archives.  Autre  délibération,  portant 
que,  fi  par  les  comptes  des  rentes  fur 
les  Hôtels-de-Villc  de  Paris  Se  de  Tou- 
loufe  ,  il  fe  trouvoit  que  la  recette  ex- 
cédât la  dépcnfe  ,  l'excédant  fera  porté 
en  recette  dans  le  compte  des  reve- 
nants-bons. T.  VII,  p.  193S,  IJ137. 

Les  comptes  prélentés  par  M.  de 
Saint-Jullien  ,  examinés ,  clos  &  arrêtés  ■ 
par  l'Aifemblée  ,  font  : 

1°.  Les  comptes  des  anciennes  déci- 
mes Se  ceux  des  anciennes  rentes ,  de- 
puis Si  compris  1 636 ,  jufques  &  com- 
pris 1705.  Celui  des  rentes  créées  en 
1 707  ,  Se  l'état  des  débets  des  Payeurs 
des  Rentes,  avec  l'état  des  déficit. 

2".  Lescomptcs  des  rentes  de  171 1  , 
1715  >  '7-3.  1734,  174a  ,  avec  l'état 
des  déficit. 

3°.  Le  compte  de  l'abonnement  de 
I  20000  liv.  pour  les  droits  de  contrôle. 

4°.  Le  compte  des  nouvelles  rentes 
créées  en  173  5,  pour  les  années  1740  Sc 
fuivantes  :  le  compte  de  l'emprunt  de 
13700000  liv.  fait  en  1742  ;  celui  de 
l'impofition  de  577958  liv.  ,  pour  le 
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paiement  des  portions  d'arrérages  fur 
Jaditc  année  1741,  des  rentes  créées 
en  ladite  année  ,  &  le  compte  dcidites 
renies  pour  les  années  entières  de  1743 
&  1744,  avec  l'état  des  :/e/7i;ir. 

j".  Le  compte  des  revenants-bons. 
T.  VII,  p.  I937&'- 

En  1750. 
XLV.  Les  comptes  préfentés  par  M. 
de  Saint-Jullicn  ,  examinés ,  clos  Se  ar- 
rêtés , (ont  : 

1  °.  Le  compte  des  décimes  &  celui 
des  anciennes  rentes. 

i°.Le  compte  des  rentes  conftituées 
fur  l'emprunt  de  1734,  de  celles  créées 
fur  l'emprunt  de  1735  ,  de  celles  de 
1734  &;  1735  réunies  aux  rentes  confti- 
tuées fur  l'emprunt  de  onze  millions  de 
1747' 

3".  Le  compte  des  rentes  de  1741: 
le  compte  de  l'emprunt  de  16  millions 
fait  en  174S  ,  avec  le  compte  des  por- 
tions d'arrérages  de  trois  mois  des  ren- 
tes créées  fur  ledit  emprunt  :  le  comp- 
te des  rentes  de  1741  Se  1748  réunies. 

4°.  Le  compte  des  rentes  de  1713: 
le  compte  de  l'emprunt  de  1 5  millions 
fait  en  174J ,  Sc  des  rentes  conftituées 
fur  ledit  emprunt. 

5°.  Le  compte  des  rentes  de  1707. 

6°.  Le  compte  des  revenants-bons. 
T.  Vni,p.  277  jufq.  313. 

En  1755. 

XLVI.Enl'Affcmb.  de  1755, M.  de 
Saint-Jullien  met  fes  comptes  fur  le 
Bureau  ,  fii  les  affirme  véritables ,  en  la 
manière  accoutumée.  T.  VIII ,  p.  47S. 

Le  premier  compte  ,  dont  les  Com- 
miffaires  chargés  de  l'examen ,  font  le 
rapport,  eft  celui  des  décimes  &  des  an- 
ciennes rentes  pour  les  années  1750, 
51,51,  53,  54.  Avant  de  travailler  à 
cet  examen,  la  Commlffion  avoir  eu  , 
pour  premier  objet  de  ion  travail,  l'a- 
purement des  comptes  antérieurs  à  l'an- 
née 1750. 

Par  \efiniio  dudit  compte ,  la  recette 
eft  de  5  1  941 3  liv.  11  f  I  d. ,  la  dépenfc 
cft  de  9703 19  liv.  I4f.  8  dcn.;  partant 
le  Comptable  eft  en  avance  de  50916 
liv.  3  fols  7  den.  T.  VIII ,  p.  476  &  f 

A  la  fuite  de  ce  rapport,  la  Commlf- 
fion propofe  de  procurer  aux  Rentiers 
du  Clergé,  la  liquidation  de  pluficurs 
parties  de  rentes  de  l'Hôrel-de- Ville , 
prétendues  aflîgnées  fur  le  Clergé,  dont 
les  Propriétaires  réclamoient  depuis 
long;-tempsle  paiement,  l^oye\  Rentes 
de  fflûtebde- Ville,  §,  II ,  n».  VU- 
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1°.  Le  compte  des  rentes  de  1707: 
recette  égale  à  la  dépenlc.  T.  VIIl,  p. 
481. 

3^'.  Le  compte  des  revenants-bons, 
ainli  nommé,  parce  qu'il  eft  compolé 
de  diftérentcs  recettes  Si.  dépenles  im- 
prévues. Par  le finiio  de  ce  compte,  la 
recette  eft  de  276881  liv.  3  f  7 den., la 
dépenfe  de  316848  liv.  1 5  fols  8  den.; 
partant  le  Comptable  cft  en  avance  de 
49967  liv.  11  f  I  den.  ;  fomme  à  porter 
en  dépenfe  dans  le  compte  des  frais 
communs  de  la  préiente  Aff.  T.  VIII, 
p.  496  I. 

4°.  LaCommifîion ,  après  avoir  apuré 
la  plus  grande  partie  des  débets  des 
comptes  antérieurs  à  l'an  1750,  fait  le 
rapport  des  comptes  des  rentes  créées 
en  1734,  1735,  1747,  &  de  ceux  des 
rentes  conftituées  fur  l'emprunt  de 
1745.  Ces  comptes  font  rendus  pour 
les  années  1750  ,51,52,53,54- 

A  l'égard  des  comptes  des  rentes 
créées  en  1734,  1 73  5  &  1 747  ,  par  le 
finiio  du  compte  des  lix  derniers  mois 
de  1754,  la  dépenfe  fe  trouve  excéder 
la  recette  de  la  lommc  de  13844  liv. 
19  f.  2  d.  à  porter  dans  le  compte  fui- 
vant.  T.  VIII,  p.  483  jufq,  487. 

Quant  au  compte  des  rentes  de  I74f, 
par  le  finito  du  compte  des  fix  derniers 
mois  de  1754,  la  dépenfe  excède  la  re-; 
cette  de  la  fomme  de  1 9 1  22  liv.  1 9  fols 
10  dcn.,  lequel  excédant  fera  porté  en 
dépenfe  dans  le  compte  fuivant.  T. 
VIlI,p.487  &fuiv. 

5°.  Les  Commiftaires,  après  l'apure- 
ment des  rentes  demeurées  en  fouffran- 
ce,  &L  allouées  fous  débet  de  quittan- 
ces ,  dans  les  comptes  des  emprunts 
antérieurs  à  1750,  font  leur  rapport 
des  comptes  des  rentes  des  emprunts 
de  1741  &  de  1748,  qui  ont  été  réunis, 
depuis  &  compris  l'année  1 75 o  jufqu'en 
1754  inclufivement. 

Par  le  finito  àn  compte  des  fix  derniers 
mois  de  1754,  la  recette  eft  de  10443  i  2 
liv.  7  f  1 1  d. ,  la  dépcnle  de  1 045  S07  I. 
5  den.;  partant  le  Comptable  eft  en 
avance  de  1 494  liv.  1 2  f  6  d.,  à  porter 
en  dépenfe  dans  le  compte  fuivant.  T. 
VIII,  p.  489  jufq.  496. 

Tous  les  fufdits  comptes  font  mis 
fur  le  Bureau,  &  fignés  par  l'Affembiée. 
T.  VllI,  p.  500. 

En  17S0. 

XLVII.  En  l'Aftemb.  de  1760,  M.  de 
Saint-Jullien  met  fes  comptes  tur  le 
Bureau,  &  les  affirme  véritables,  lui- 
vant  l'ufagc.  L'Alf,  ayant  été  avancée , 

il 
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il  ciic  été  difficile  au  Rcccv.  Génér.  tic 
produire  ics  comptes  des  (îx  derniers 
mois  :  lur  quoi  h  Comp.ngiiie  a  arrêté , 
qu'il  en  feroit  ufé  dans  cette  Aflemb. 
comrae  en  celle  de  1745,  ^  qu'en  con- 
féquence  le  Rcc.  Gén.  donncroic  feu- 
letnenc  un  bordereau  des  fîx  derniers 
mois  de  1759,  lequel  conltarera  la  re- 
cette fie  la  dépenle  qui  doivent  être  em- 
ployées dans  le  compte  en  forme  qu'il 
rendra  en  i  755.  T.  VIII,  p.  775. 

Les  CommiOaires  prépolés  à  l'exa- 
men des  comptes,  travaillent  d'abord 
fur  l'apurement  des  comptes  antérieurs 
à  I7yy.  Les  comptes  examinés  &  arrê- 
tés ,  font  : 

1°.  Les  comptes  des  anciennes  dé- 
cimes £c  des  anciennes  rentes,  pour  les 
années  17^5,  56,  57,  58,  59  :  par  le 
finito  defdits  comptes,  le  Comptable 
eft  en  avance  de  la  fonime  de  4132  i  1. 
2  f.  1  d.,  à  porter  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant.  T.  VIII,  p.  776  jufq. 
784. 

i".  Le  compte  des  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  ;  recette  égale 
à  la  dépenle  ;  partant  le  Comptable 
quitte.  T.  VUI,  p.784,  78j. 

3''.  Le  compte  de  l'empruntde  fcize 
millions ,  fait  au  denier  15,  en  i75y, 
&  des  rentes  conftituées  fur  cet  em- 
prunt, pour  les  (ufdites  années,  à  l'ex- 
ception des  fix  derniers  mois  de  1759. 
Par  \efiiuto,  le  Comptable  eft  en  avance 
de  la  lomme  de  3038  liv.  1  fols  7  den., 
à  porter  en  dépenle  dans  le  compte  fui- 
vant des  fix  derniers  mois,  lequel  n'a 
été  rendu  que  par  bordereau.  T.  VIII, 
p.  785  jufq.  79J. 

4°.  Le  compte  des  revenants-bons, 
par  le  finito  duquel  le  Comptable  eft  en 
avance  de  la  fomme  de  y  578  I.  y  f  S  d. , 
à  porter  en  dépenfe,  comme  il  cil  d'u- 
f.ige,  dans  le  compte  des  frais  communs 
de  la  préfente  Allemb.  T.  VUI,  p.  792 
jufq.  798. 

5°.  Compte  des  rentes  de  1741  &  de 
1748,  pour  les  années  fuldites,  à  l'ex- 
ception des  fix  derniers  mois  de  1759, 
pour  iefqucls  le  compte  n'eft  préfenté 
que  par  bref  état.  Par  \c  finito,  non  com- 
pris les  fix  derniers  mois,  le  Comptable 
eft  en  avance  de 471 1  liv.  1 6  fols  10  d., 
à  porter  en  dépenfe  dans  le  compte  fui- 
vant. T.  VIII,  p.  79S  jufq.  806. 

6°.  Comptes  des  rentes  de  1 734,  1735 
&  1747,  pour  lefd.  années,  non  com- 
pris les  lix  derniers  mois  de  1759,  pour 
Iefqucls  le  compte  n'eft  préfenté  que 
par  bordereau.  Par  le  finito,  non  compris 
les  fix  derniers  mois,  le  Comptable  eft 
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en  avance  de  la  fomme  de  957S  1.  i  y  1'. 
S  d. ,  à  porter  en  dépenfe  dans  le  comp- 
te fuivant.  T.  VIII,  p.  807  jufq.  01  S. 

7".  Compte  des  rentes  de  i  745  &:  de 
1748,  pour  les  mêmes  an  nées,  non  com- 
pris les  fix  derniers  mois  de  1759,  pour 
Iefqucls  le  compte  n'eft  préfenté  que 
par  bordereau.  Par  le  finito,  non  com- 
pris les  fix  derniers  mois,  le  Comptable 
eft  en  avance  de  la  fomme  de  68 56  liv. 
14  f  1  den.,  à  porter  en  dépenfe  fur  le 
compte  fuivant.  T.  Vlil,  p.  818  jufq. 
S18. 

Signature  defdits  comptes.  T.  VUI, 
p.  S 1 7,  Si  S. 

En  iy6^. 

XLVIII.  M.  de  Saint-Jullien  met  fes 
comptes  fur  le  Bureau ,  Se  les  affirme  vé- 
ritables. T.  VIII,  p.  tzo8. 

Les  Commifiaircs  chargés  de  l'exa- 
men ,  commencent  par  l'apurement  des 
parties  qui  étoient  reftées  en  loulïiaii- 
ce,  &  allouées  fous  la  charge  de  rap- 
porter quittances. 

Le  premier  compte  eft  celui  des  dé- 
cimes &  des  anciennes  rentes  pour  les 
années  1760,  61,  62.,  63,  64.  Par  le 
finito  du  compte,  le  Rec.  Gén.  eft  en 
avance  de  la  fomme  de  11307  liv.  7  f. 
10  den.,  à  porter  en  dépenfe  dans  le 
compte  fuivant.  T.  VIII,  p.  1 108  jufq. 
1217. 

1°.  Le  compte  des  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  ;  recette  égale 
à  la  dépenle.  T.  VIII,  p.  1217,  i  2  i  S. 

3°.  Compte  des  revenants-bons.  Par 
le  finito  duquel  le  Comptable  eft  en 
avance  de  la  fomme  de  i  23943  I.  1  3  f. 
I  d.,  à  porter  en  dépenfe  dans  le  comp- 
te des  frais  communs  de  la  préfente 
Affembléc  ,  fuivant  l'ufiige.  'T.  VllI, 
p.  I  2 1  S  &  fuiv. 

4°.  Le  compte  des  rentes  de  1755, 
au  denier  2y  ,  à  commencer  par  les  fix 
derniers  mois  de  1759,  jufques  &  com- 
pris les  fix  derniers  mois  de  1764.  Par 
le  finito,  le  Comptable  s'eft  trouvé  eu 
avance  de  la  fomme  de  21 103  liv.  1 5  f 
4  d.,  à  porter  en  dépenfe  dans  le  comp- 
te fuivant.  T.  VIII,  p.  121;. 

Obfervation  lur  l'inutilité  Si  les  in- 
convénients du  compte  de  la  dernière 
année.  Voye:^  fifà ,  §.  I,  n°.  XZ\. 

y''.  Les  comptes  de  toutes  les  rentes 
au  denier  20 ,  lefquclles,  à  l'époque  des 
fix  derniers  mois  de  1762,  fe  trouvent 
réunies  dans  un  fcul  6c  même  compte. 
La  Commifiion  ptéfente  chaque  comp- 
te féparément ,  depuis  &  compris  les 
fix  derniers  mois  de  17^9,  jufques  Se 
Rt 
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•7531  liv.  7  lois,  dont  le  Comptable  fera 
dépenle  dans  le  premier  chapitre  du 
compte  qu'il  rendra ,  de  cette  niême 
clpcce,  pour  l'année  1770. 

A  l'égard  du  fécond  compte  ,  le 
Comptable  cft  en  avance  de  la  lomme 
de  34142  liv.  6  fols  5  dcn.,  dont  il  fera 
dépenfe  fur  le  compte  qu'il  rendra  de 
ces  rentes  pour  1770.  T.  VW,  p.  166% 
juiq.  1688. 

2°.  Le  compte  des  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  1765,  66,  67, 
68,69;  rentes  eonftituécs  pour  le  comp- 
te du  Roi ,  Si  dont  il  fait  le  fonds  ;  ren- 
tes réduites  à  prélent  à  un  très-modique 
objet,  tant  par  le  rembourfement  que 
le  Roi  en  a  fait  faire,  que  par  leur  ré- 
duélion  au  denier  50.  La  recette  de  ce 
compte  cft  égale  à  la  dépenle.  T.  VIII, 
p.  1689. 

3°.  Le  compte  des  rentes  réunies  de 
175;  &  1765,  au  denier  15,  pour  les 
mêmes  années  :  le  compte  de  1769  n'eft 
préfenté  que  par  bordereau  ,  (uivant  la 
délibération  de  1765.  Par  \i: finito  de  ce 
compte,  le  Comptable  cft  en  avance 
de  la  femme  de  6785  1.  1 1  I.,  à  porter 
en  dépenfe  fur  le  compte  fuivant.  T. 
VIII ,  p.  1  (")o  julq.  1701 . 

4°.  Le  compic  de  toutes  les  rentes 
au  denier  10  réunies,  pour  les  mêmes 
années:  celui  de  I  769  n'cft  préfenté  que 
par  bordereau.  Par  le  finito  du  compte, 
le  Comptable  cft  en  avance  de  la  lom- 
me de  1 3923  1.  I  2  f  I  d.,  à  porter  en 
dépenle  lur  le  compte  fuivant.  T.  VIII, 
p.  1701  julq.  1735. 

5°.  Le  compte  des  rentes  au  denier 
25,  de  l'emprunt  de  1766,  dont  les 
principaux  ont  été  employés  au  rem- 
bourfement des  rentes  au  denier  20, 
ledit  compte  pour  les  mêmes  années  : 
pour  l'année  1769,  il  n'eft  rendu  que 
par  bordereau.  Par  le  finito  du  compte, 
il  y  a  un  excédant  de  recette  qui  forme 
un  bénéfice  pour  le  Clergé,  lur  l'opé- 
ration des  rembourlements ,  à  l'époque 
da  premier  Avril  1770,  de  la  lomme 
de  759040  liv.  10  fols,  laquelle  lomme 
fera  portée  en  recette  au  compte  des 
revenants-bons  qui  refte  à  prélcnter  à 
l'AITembléc,  pour  en  être  par  elle  fait 
l'emploi  qu'elle  jugera  convenable.  T. 
VIII,  p.  1735  julq.  1763. 

Pour  rendre  fcnfible  à  toute  l'AlT. 
l'opération  des  rembourfcmcnts  &  les 
bénéfices  qu'ils  ont  produits,  Mrs.  les 
Commiliaires  en  préfenrent  à  l'Aft. 
un  Tableau  général  ,  qui  cft  précédé 
d'une  explication  fommaire  de  toutes 
les  pièces  qui  le  compofcnt  :  ces  pièces 


■  ■  A  r 

compris  les  fix  premiers  mois  de  i  761 , 

tels  qu'ils  fublîll-oient,  fuivant  les  dé- 
libérations antérieures  à  celle  de  1761  : 
elle  les  fuit  fuccellivcment  par  nature 
de  rentes,  telles  qu'elles  ont  été  réunies. 

1    Les  rentes  de  1 734, 1 73  5  &  1 747- 

2°.  Les  rentes  de  1742  Se  1748. 

3°.  Celles  de  1745  Si  175S. 

4°.  Les  rentes  de  1760. 

5°,  Celles  de  1761. 

La  Commillîon  n'expofc  ces  difFé- 
Tcnts  comptes  diftinftcment,  que  juf- 
qucs  U.  compris  les  fix  premiers  mois 
de  1762  ,  parcequ'aux  llx  derniers  mois 
fuivants  ,  qui  eft  le  terme  indiqué  pour 
leur  réunion,  Mrs.  les  Commiffaires 
préfenrent  ce  compte  génér.al ,  julques 
&  compris  les  lix  derniers  mois  de  1764. 
T.  VIII,  p.  1232  jufq.  1270^ 

Signature  des  comptes.  1.  VUl,  p. 
1  270. 

En  1770. 

XLIX.  Le  Reccvcur-Génér.  met  fes 
comptes  fur  le  Bureau ,  &  les  aflirme 
véritables.  T.  VIII,  p.  i^S. 

Mrs.  les  Commiffaires  des  comptes 
en  commencent  l'examen  par  l'apure- 
ment des  parties  qui  avoient  été  al- 
louées fous  débet  de  quittances.  Les 
comptes  rendus,  font: 

i".  Le  compte  des  décimes  &:  an- 
ciennes rentes,  pour  les  années  1765, 
66,  67,  68,  69.  La  Commillîon  com- 
mence fon  rapport  par  faire  oblervcr, 
que,  par  la  délibération  de  l'Aff.  de 
1765  ,  il  a  été  ordonné ,  qu'à  l'avenir, 
&  à  commencer  du  terme  de  Noël 
1765  ,  il  feroit  rendu  ,  au  lieu  du  comp- 
te ordinaire  des  anciennes  rentes,  dans 
la  forme  où  il  avoir  été  préfenté  jul- 
qu'alors,  deux  comptes  féparés  &  dil- 
tinifts;  que  l'un  feroit  appelle  Compte 
des  décimes,  penjiûns  &  appointements, 
contenant  lix  chapitres  de  recette  qui 
font  défignés;  que  l'autre  feroit  nom- 
mé Compte  des  anciennes  rentes,  ne 
comprendroit  plus  qu'un  fcul  &  unique 
chapitre  de  recette ,  compofé  de  la  fom- 
me  de  1 3  58 1 1  1.  9  f  5  d. 

Ce  compte  des  décimes  &  anciennes 
rentes  cft  rendu  dans  l'ancienne  forme, 
pour  les  fix  premiers  mois  de  1765  feu- 
lement; cê  pour  les  années  fuivantes, 
il  eft  rendu  dans  la  nouvelle  forme,  en 
obfervant  les  deux  divifions  ci-deffus 
marquées  :  favoir,  1°.  le  compte  des 
décimes,  penfions  &  appointements; 
2°.  le  compte  des  anciennes  rentes. 

A  l'cçard  du  premier  compte,  la  dé- 
penfe excède  la  recette  de  la  lomme  de 
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font  l'état  des  rcmbourfcmcncs  des  rcn- 
Ijcs  au  denier  %o,  fait  depuis  ie  mois  de 
Janv.  1766, jufqu'au  prcmierfév.  1770, 
tant  avec  les  tonds  ordin.uies  qui  y 
éroient  deftinés,  qu'avec  les  fonds  de 
l'emprunt  au  denier  2^.  Obiervations 
fur  leidus  rembouricments.  Rélultac 
des  rembourlemcncs  au  denier  20.  Ex- 
plication du  Tableau  contenant  les 
bénéfices  &c  les  charges  occaiionnés  par 
l'opération  des  rembourlements  des 
rentes  au  denier  lo.  Tableau  dcfdits 
bénéfices  &  charges.  Délibération  de 
l'AlTemb.  concernant  le  Tableau  géné- 
ral de  la  converfion  des  rentes  du  de- 
nier 20  au  denier  25.  Rapport  fur  l'em- 
ploi du  bénéfice  provenant  de  ladite 
converfion  des  rentes,  &  fur  les  grati- 
fications relatives  à  cette  opération. 
T.  VIII  ,  p.  1763  jufq.  176S.  P.  Juft. 
p.  5  )  4  Se  fuiv. 

6°.  Le  compte  des  revenants-bons, 
dont  la  recette  excède  la  dépenfe  de  la 
fommc  de  291 375  1.  16  f.  11  d.,  donc 
le  Comptable  efl:  en  débet,  &  fera  re- 
cette lur  le  compte  des  frais  communs 
de  la  préfente  Ailemb. ,  conformément 
à  la  délibération  du  30  Août.  T.  VIII, 
p.  1764,  1778  &  luiv. 


En 
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L.  Après  la  préfentation  des  comp- 
tes &C  leur  affirmation  par  le  Rcc.  Gén. , 
Mrs.  les  CommilFaires  des  comptes  en 
commencent  l'examen  par  l'apurement 
des  parties  qui  avoient  été  allouées  fous 
débet  de  quittances.  Les  comptes  ren- 
dus, font  : 

I  Le  compte  des  décimes,  penfions 
&  appointements,  auquel  on  joint  ce- 
lui des  anciennes  rentes  au  denier  yo: 
l'un  &  l'autre  pour  les  années  1770, 

7', 71,  73.  74-  . 

Quant  au  premier  compte  des  déci- 
mes,  penfions  &  appointements,  la 
dépenfe  excède  la  recette  de  la  (omme 
de  3929  I.  2  f. ,  Laquelle  compolera  le 
premier  chapitre  de  dépenle  du  compte 
de  l'année  1 775. 

A  l'égard  du  fécond  compte,  qui  eft 
celui  des  anciennes  rentes  pour  les  fu(- 
dices  années,  le  Comptable  le  trouve 
en  avance  de  la  fomme  de  1 569  1.  1 3  f. 
10  d.,  de  laquelle  il  compolera  le  pre- 
mier chapitre  de  dépenfe  du  compte 
de  l'année  1 775.  T.  VIII,  p.  2  1  29  jufq. 
1144. 

Mrs.  les  Commiflaires  terminent  ce 
rapport  par  mettre  fous  les  yeux  de 
l'Airembléc  ,  le  réfultat  du  compte  de 
l'emprunt  au  denier  25 ,  qui  tut  ouvert 
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en  1766,  pour  le  rcmbourfement  gé- 
néral des  rentes  au  denier  20.  La  re- 
cette de  ce  compte  eft  compolée  de 
deux  chapitres. 

Le  premier  contient  toutes  les  tom- 
mes reçues  des  Particuliers  y  dénom- 
més, pour  les  principaux  des  rentcs'au 
denier  25  ,  conlbituées  à  leur  profit, 
depuis  le  1 5  Janvier  176S,  jufqu'au  pre- 
mier Février  1770,  montant  à  la  fom- 
me de  4675  5  3  64  liv.  Le  fécond  com- 
prend cous  les  fonds  deftinés  à  chaque 
terme ,  depuis  &  compris  le  premier 
Avril  1766,  jufqu'au  premier  Avril 
1770  inclufivemenc  :  ces  f'onds  mon- 
tant à  la  fomme  de  6  j  1 9000  livres,  la 
recette  totale  de  ce  compte  eft  en  con- 
féquence  de  la  fomme  de  5  3  274364  liv. 

La  dépenle,  qui  contient  les  rem- 
bourfcments  des  rentes  au  denier  20, 
te  monte  à  la  même  fomme  :  il  réfultc 
de  ce  compte  que  le  Comptable  eft 
quitte.  T.  VIII ,  p.  2  144  jufq.  2  I4(j. 

2°.  Le  compte  des  rentes  de  1707, 
pour  les  mêmes  années  1770,  7!,  72, 
73,  74;  rentes  conftituées  pour  le 
compte  du  Roi ,  &  dont  il  fait  le  fonds  ; 
rentes  réduites  à  préfcnt  .à  un  très-petit 
objet,  tant  par  les  rembourlements  que 
le  Roi  en  a  fait  fa' 


raire,  que  par  leur  ré- 
duction au  denier  50.  La  recette  de  ce 
compte,  de  14S  14  I.  6  f.  8  d.,  eft  égale 
à  la  dépenfe.  T.  VIII,  p.  214^. 

3**.  Le  compte  de  toutes  les  rentes 
au  denier  20  réunies;  ce  qui  comprend 
Le  compte  de  l'année  1 769,  de  routes 
leldites  rentes,  &L  dont  le  bordereau  a 
été  arrêté  par  l'Ail,  de  1770. 

Le  compte  de  1770,  de  toutes  les 
rentes  au  den.  20,  tant  de  ce  qui  reltoic 
a  rembourferdesaneiens  emprunts  faits 
jufqucs  &  compris  1762  ,  que  pour  cel- 
les conftituées  fur  le  nouvel  emprunt 
de  16  millions,  fait  dans  la  même  an- 
née, &  qui  leur  a  été  réuni.  Ce  compte 
n'a  aucun  rapport  avec  celui  de  1765  : 
on  en  donneJa  raiion. 

Le  compte  de  l'année  1 771 ,  de  toutes 
leldites  rentes  au  denier  20  réunies. 

Le  compte  de  l'année  1 772 ,  de  toutes 
les  lufdites  rentes. 

Le  compte  de  l'année  1 773,  de  toutes 
les  rentes  au  denier  20  conftituées,  tant 
fur  les  emprunts  faits  depuis  1734,  juf- 
qucs &  compris  1770,  que  fur  celui  fait 
au  même  denier,  en  1772  ,  qui  leur  a 
été  réuni,  à  compter  des  fix  derniers 
mois  de  la  même  année. 

Le  compte  des  rentes  au  denier  20, 
année  1774  :  ce  compte  n'eft  préfcnté 
que  par  un  fimple  bordereau.  Par  le 
Rr  1 
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finiio  du  compte,  le  Comptable  eft  en 
avance  de  la  iomme  de  46 1  o  1. 1  S  1.  6  d. 

T.vin,  p.  ii47iti'q- ^'^9- 

4°.  Le  compte  des  teates  au  denier 
2.5,  des  emprunts  dei755,i765&i76(5 
réunis.  Mrs.  les  Commillaircs  com~ 
mtncent  leur  rapport  par  quelques  ob- 
i'crvations  nécefl'aircs  pour  faciliter  l'in- 
relligencc  du  compte.  Il  comprend 

Le  compte  de  l'année  1769,  des  ren- 
ies au  denier  1  j  ,  des  emprunts  de  1755 
&  17<S5  r^éunis,  &  dont  les  bordereaux 
ont  été  arrêtés  par  l'Afl".  de  1770. 

Le  compte  de  la  même  année  1769, 
des  nouvelles  rentes  au  denier  i5,con{- 
tituées  fur  l'emprunt  ouvert  au  même 
denier  de  l'année  1766,  Si  dont  les 
bordereaux  ont  été  arrêtés  par  l'Air,  de 
1770. 

Le  compte  de  l'année  1770,  de  toutes 
les  rentes  au  denier  15  réunies. 

Le  compte  de  l'année  1 77 1 ,  delditcs 
rentes. 

Les  comptes  des  années  1771 ,  73  & 
74:  celui  de  1774,  prélentë  par  limple 
bordereau.  Par  le  finito,  le  Comptable 
Te  trouve  en  avance  de  la  Tomme  de 
3775  I.  II  f.  5  d.,  qu'il  portera  en  dé- 
penle  au  premier  chapitre  du  compte 
de  1775.  "T.  VIII,  p.  2-170  jufq.  1191. 

5°.  Les  comptes  des  nouvelles  rentes 
au  denier  15,  conitituécs  depuis  l'Afï. 
de  1770,  conformément  à  fa  délibéra- 
tion du  6  Septembre,  {ur  la  continua- 
tion de  l'emprunt  de  \y66  :  ce  qui  com- 
prend 

Le  compte  des  fix  mois  échus  le  pre- 
mier Avril  1772,  des  nouvelles  rentes 
au  denier  2  5,  conllituées  en  conféqucn- 
cc  de  ladite  délibération  du  6  Septem- 
bre 1770. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  de 

1771,  échus  depuis  le  premier  Avril, 
jufqu'au  premier  Octobre  de  la  même 
année. 

Le  compte  des  fix  derniers  mois  de 

1 772 ,  échus  du  premier  Oftobre  1772 , 
au  premier  Avril  1773. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  de 

1773,  échus  le  premier  Octobre  même 
année. 

Le  compte  dos  fix  derniers  mois  de 
1775,  échus  le  premier  Avril  1774. 

Le  compte  des  fix  premiers  mois  do 
^J74-,  échus  le  premier  Ocfobre  même 
année. 

Le  compte  des  fix  derniers  mois  de 
1  774,  échus  depuis  le  premier  OcTiobre 
même  année  ,  jufqu'au  preniier  Avril 
fuivant.  Ce  compte  ptéfcnté  par  bor- 
dereau. 
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Do  la  recette  &  dépcnfe  combinée, 
il  réiulte  que  le  bénéfice  fait  par 'le 
Clergé,  pendant  le  cours  de  cette  opé- 
ration ,  eft  de  la  fomme  de  765  5  I.  17  f. 
z  d.,  laquelle  (era  employée  aux  rem- 
bourlements  définitifs  lur  les  rentes  au 
denier  20,  à  la  première  époque  de  la 
continuation  de  l'opération  de  iy66. 
T.  VUI,  p.  2191  ju(q.  2207. 

Mrs.  les  Commillaircs  terminent  ce 
dernier  rapport  par  le  réiultat  du  comp- 
te des  rcmbourlemcnts  faits  fur  tous 
les  emprunts  au  denier  20,  depuis  &C 
compris  celui  de  1734,  jufques  &  com- 
pris celui  de  1722  iiiclufivcmcnt.  La 
recette,  compolée  de  deux  chapitres, 
monte  à  6S53931  livres.  La  dëpcnle, 
qui  contient  les  iommcs  payées  à  dif- 
férents Particuliers,  pour  les  rembour- 
iemcnts  des  rentes  conftituécs  à  leur 
profit,  au  denier  20,  eft  la  même;  par- 
tant le  Comptable  quitte.  T.  VIII,  p. 
2207  jufq.  2209. 

6".  Le  compte  des  revenants-bons, 
qui  contient  les  différentes  natures  de 
recettes  5c  de  dépenfes  imprévues.  Par 
le  jiniw,  la  dépenfe  excède  la  recette 
de  137943  I.  10  I.  8  d.,  dont  fera  fait 
dépenic  lur  le  compte  des  frais  com- 
muns. T.  VIII,  p.  2209  jufq.  221 5. 

COMPTES  DES  Recefevrs 
Diocésains. 

I.  L'AssEMBLÉE-Gén.  de  ^^dy  or- 
donne, qu'en  chaque  Dioccfe  feront 
rendus  tous  les  ans  les  comptes  par 
les  Receveurs  des  décimes  &  de  la  fub- 
vention,  pardevant  l'Evêque  &  les 
Députés  du  Diocele  ;  que  l'original 
fera  mis  aux  Archives  du  lieu,  &  la 
copie  fignée  des  Auditeurs,  envoyée 
à  Paris,  à  l'Afl'emblée  -Génér.  pour  y 
avoir  recours ,  fi  befoin  eft.  T.  I,  p.  53. 

Sur  les  délais  affectés  des  Receveurs 
Diocéf.  de  Bayonne,  à  rendre  leurs 
comptes,  l'Alf.  de  1725  ordonne  aux 
Agents  de  faire  les  diligences  néccf- 
faires  pour  les  y  obliger,  même  de  (o\- 
liciter  un  Arrêt  du  Confeil  pour  nom- 
mer des  Commiiraires  choifis  dans  la 
Chambre  Souver.  de  Bordeaux ,  devant 
lefquels  lefdits  Reccv.  feront  obligés 
de  compter  a.  leurs  frais.  T.  VII ,  p.  384, 

Depuis  l'établiffement  des  Cham- 
bres des  décimes  &  Bureaux  Diocé- 
fains  ,  toute  autorité  leur  a  été  attri- 
buée à  l'égard  des  comptes  des  Recev. 
des  décimes.  Voye:{  Chambres  des  dé- 
cimes, §.  II,  n'.  IV. 
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II.  Le  Biircaii  Diocélain  refufant  Je 
recevoir  ou  de  clorrc  les  comptes  du 
Receveur,  comment  ledit  Receveur 
doit-il  le  pourvoir?  Cette qucftion  s'eft 
quelquefois  préfcntéc. 

En  rAflcmb.  de  15S4,  le  fieur  M,ir- 
tcUi  ,  Propriët.urc  de  l'office  de  Rte. 
p.irciculier  du  Diocefc  de  Clermonr, 
cxpofa  ,  qu'il  avoir  cédé  cet  office  .à 
uo  nommé  de  Loiigueville ,  qui  avoic 
fait  quelque  recette  des  deniers  du 
Diocele,  &  s'écoic  abfenté;  qu'il  s'é- 
toic  adreiré  aux  Députés  du  Dioccfe 
de  Clermont  pour  ouir  les  comptes 
dudit  de  Longucvillc;  ce  qu'ils  n'a- 
voient  voulu  t.iirc  :  c'cft  pourquoi  il  fup- 
plioit  la  Compagnie  d'ouir  le  compte 
dudit  Lonçueville  :il  fut  ordonné  qu'd 
remertroit  toutes  les  pièces  &  comptes 
pardevaot  un  des  fieurs  Députés  pour 
en  taire  le  rapport.  Autre  Requête  de 
Martelli  prélcntée  à  l'Ali. ,  ioutcnue 
de  l'Ordonnance  des  Sgrs.  du  Confcil , 
qui  le  renvoyoit  pardevant  la  Com- 
pagnie pour  l'audition  dudit  compte. 

Sur  quoi  elle  déclara,  qu'elle  écoic 
affemblée  pour  ouir  les  comptes  du  Re- 
ccveur-Gén.  &  pourvoir  à  ce  qui  con- 
ccrnoit  le  bien  8c  l'utilité  des  Dioc. 
en  général,  &  non  des  Dioccfes  par- 
ticuliers; offrant  néanmoins  pour  fli- 
tisfaire  à  l'Ordonnance  du  Conlcil ,  au- 
tant qu'il  étoit  en  elle  de  vaquer ,  après 
la  fin  de  l'AlT.  ,  à  l'audition  &  clôture 
des  comptes  de  Martelli ,  pourvu  que 
ce  fût  du  confentcmenc  du  Diocefe 
de  Clermonr,  &c  que  les  Députés  du 
Dioccfe  qui  féjourncront  à  cet  effet  en 
la  Ville  de  Paris,  y  fullcnt  aux  dé- 
pens de  Martelli.  T.  I,  p.  154,  155- 

En  l'Aff!  de  1601,  fur  la  Requête 
du  Receveur  des  décimes  au  Diocele 
de  Limoges,  tendant  à  ce  que,  fur  le 
refus  des  lîeurs  Evêque  &  Députés  du- 
dit Diocefc,  de  clorrc  fes  comptes,  il 
plaile  à  la  Compagnie  de  lui  donner 
des  Commiflaires  pour  en  faire  la  clô- 
ture :  il  eft  ordonné  que  lefdits  iieurs 
Députés  clorronr  lefdits  comptes  dans 
trois  mois,  &  qu'à  leur  refus,  le  Sup- 
pliant le  pourvoira  pardevant  les  Syn- 
dics &  Députés-Généraux  du  Bureau 
de  Bourges.  T.  I,  p.  700. 

III.  Modelé  de  compte  drcffé  dans 
l'Afl'emb.  de  175  j ,  par  la  Commilîion 
du  nouveau  départcm.  gén.  pour  éta- 
blir une  comptabilité  uniforme  dans  les 
Dioccfes,  auquel  modèle  les  Receveurs 
Diocéfains  doivent  le  conformer.!  l'a- 
venir, en  commcnc;anr  en  1756.  T. 
VIII,  p.  541,  541.  P.  J.  p.  157. 
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COMPTES  VES  Fjbriquj;s. 

sye^  Fabriques,  §.  II. 

COUTAT  VENAISSIN. 

Voye\  Avignon. 

CONCILE  DE  Trente. 

Voye\  Trente. 

CONCILE  dVtrecht. 

T^oye^  Utrccht. 

CONCILES. 

I.  L'Assemblée  de  1685  engage  le 
P.  Kardouin  ,  jéfuite  ,  à  travailler  lue 
les  Conciles  d'après  le  dcflein  du  P. 
Labbe.  T.  V,  p.  615. 

II.  M.  l'Abbé  de  Targni  propofe  à 
l'Alf  de  1710  une  nouvelle  ColleÛion 
plus  complète  des  Conciles  de  France  : 
il  expole ,  que  l'Ouvrage  croie  même 
fort  avancé,  &  qu'il  fcroit  en  forte  de 
le  prélcntcr  ,à  l'Afl".  de  171 5.  La  Com- 
pagnie agrée  le  travail  du  fieur  de  Tar- 
gni ,  èc  lui  continue  la  penfion  de  loco 
li  V. ,  qui  lui  avoir  été  accordée  par  l'Afl". 
de  1700.  T.  VI,  p.  I  145 ,  1 146. 

Il  ne  remplit  point  fon  engagement: 
l'Alfcrab.  de  171 5  charge  les  Agents 
de  lui  en  parler.  T.  VI,  p.  1481. 

En  l'AiTemblée  de  1730,  M.  l'Arch. 
de  Rouen  cxpofc  en  quel  état  étoit  la 
Colleûion  des  Conciles  de  France,  par 
M.  l'Abbé  de  Targni  ;  qu'elle  étoit  en 
état  d'être  imprimée;  que  cette  Col- 
k'clion  feroit  conlîdérable ,  &  conticn- 
droit  fix  volumes  /«-/è/zo  .■  cxpofition 
du  plan  de  l'Ouvrage.  L'Alfemb.  prie 
Mrs.  les  Archev.  de  Rouen  &  de  Bour- 
ges ,  de  demander  à  M.  le  Cardinal  de 
Fleuri ,  au  nom  de  l'Alf. ,  (a  protecliioia 
pour  cet  Ouvrage;  de  fupplicr  Sa  Ma- 
jefté  d'en  ordonner  l'imprcllion  .à  l'Im- 
primerie Royale ,  &  de  voir  M.  le  Duc 
d'Antin  à  ce  lujcr.  M.  le  Cardinal  fait 
efpércr  à  la  Compagnie  qu'il  appuiera 
auprès  de  Sa  Majefté,  les  demandes  du 
Clergé  à  cet  égard  :  les  deux  Prélats 
font  chargés  en  même-temps  de  l'exa- 
men de  la  Colleftion  deldiis  Conci- 
les de  France,  d'en  rendre  compte  à 
fon  Eminence,  &  d'en  lolliciter  l'im- 
prcflîon.  T.  VII,  p.  M  90  &  fuiv. 

En  l'Aff.  de  1735,  '''^  Commiffai- 
rcs  des  Archives  dans  leur  rapport,  ob- 
fcrvcnr  que  l'Ouvrage  des  Conciles  de 
M.  l'Abbé  de  Targni ,  ne  pouvoir  être 
imprimé  de  long  temps,  attendu  qu'il 
n'y  avoir  que  trois  volumes  qui  tul- 
fent  en  état  ;  les  Prélats  no.nimés  pour 


g,      CONCILES  NATIONAUX  ET  PROriNC.  684 


55 

J'cxnmea  ,  font  priés  cic  veiller  à  l'sc- 
^oélérauioo  dudit  Ouvrage.  T.  VII,  p. 

En  l'Air,  de  1740,  les  Commiflai- 
rcs  rcquierenc  que  la  Collection  des 
Conciles  dc  France  par  feu  M.  de  Tar- 
s;ni ,  foie  mifcen  état  d'être  imprimée, 
&  qu'il  foie  pourvu  à  la  dépenfe  faite 
&  à  faire.  Mrs.  les  Archevêq.  de  Bour- 
ges &  de  Rouen,  priés  en  1735  de 
veiller  à  l'accélération  de  cet  Ouvra- 
ge ,  en  avoient  chargé  les  PP.  Bené- 
diftins  de  S.  Maur, "après  le  décès  de 
M.  de  Targni.  L'Affembléc  de  1740 
ratifie  ce  choix,  6C  ordonne  qu'il  leur 
feroit  payé  dès-à-préfent  une  fomme 
de  lîooliv.  pour  les  frais  par  eux  avan- 
cés ;  plus  une  autre  lomnie  de  1000  liv.,, 
félon  que  Mrs.  les  ComiTiiiïaircs  &: 
Mrs.  les  Agents  le  jugeront  à  propos, 
eu  égard  au  progrès  de  l'Ouvrage.  T. 

Vll,p-i7«'.'76^:       „,   ,  . 

L'Air,  de  1745  prie  M.  lArchcv.de 
Tours  de  remplacer  M.  l'Archev.  de 
Bourges,  nommé  à  l'Ambafiadc  de  Ro- 
me ,  pour  veiller  à  l'Ouvrage  delà  nou- 
velle Collection  des  Conciles  dc  Fran- 
ce, parles  PP.  Bénédiftins.  Surlapro- 
polition  dc  M.  l'Archev.  de  Tours, 
l'Airemblée  accorde  auxdits  Pères,  la 
fomme  de  1100  liv.  pour  chaque  vo- 
lume qui  paroîtra  d'ici  à  l'Ail,  de  lyyo. 
T.  VII,  p.  1084. 

En  l'Affemb.  de  1770,  ileft  remon- 
tré que  l'édition  des  Conciles  de  France 
avoir  été  prefque  entièrement  aban- 
donnée depuis  vingt  ans  6C  plus  ;  que 
deux  Religieux  Bénédidins  y  don- 
noient  leurs  foins,  mais  qu'ils  avoient 
bcfoin  d'être  aidés.  Sur  quoi  l'Affemb. 
charge  Mrs.  les  Agents  ,  d'écrire  une 
Lettre  circulaire  dans  tous  les  Dioce- 
fes,  &  d'engager  Mrs.  les  Prélats,  les 
Chapitres  &  les  Monaftercs  à  vifiter 
leurs  Archives  ,  &  à  communiquer 
tout  ce  qui  peut  intéreffer  l'édition  des 
Conciles.  T.  VIII,  p.  1907,  150S. 

CONCILES  Nationaux. 

En  1656,  on  examine  le  poids  de 
l'Aff.  qui  le  tenoit  alors  lur  le  rapport 
qu'elle  avoit  avec  les  Conciles  Na- 
tionaux, dont  elle  poffédoit  les  prin- 
cipales fonctions  :  ce  qui  cft  juftifié 
amplement  par  le  récit  de  l'origine  de 
ces  Conciles  ,  dans  l'uiage  de  l'Eglifc. 
L'on  juge  que  toute  l'autorité  de  l'E- 
glifc Gallicane,  en  ce  qui  regarde  la 
doctrine  &  les  Règlements  de  la  dll- 
cipiine  Eccléfiaft.  ,  réfidoic  en  cette 
Affembléc-Gcn. ,  qui  étoit  eu  cela  ua 


Concile  National ,  comme  les  trois  au- 
tres Affcmb.  des  Prélats  à  la  luite  de 
laCourrepréfcntoicnt  les  Synodes  plus 
iirands  que  les  Provinciaux  &L  moin- 
dres que  les  Nationaux.  T.  IV,  P.  J. 
p.  36. 

CONCILES  Prof  IN  CI  AUX. 

Le  Clergé  de  France  en  a  de  tout 
temps  demandé  &  vivement  follicité 
la  célébration. 

La  Chambre  Eccléfiaftiq.  aux  Etats  i(,Ca. 
d'Orléans  en  1560,  article  51  &  Ji 
du  cahier ,  fupplie  Sa  Majcfté  d'ex- 
horter les  Prélats  de  célébrer  au  plu- 
tôt leurs  Conciles  Provinciaux,  8i  qu'il 
lui  plaife  procurer  que  le  Concile  gé- 
néral foit  tenu  dc  dix  en  dix  ans,  Ic- 
lon  les  décrets  des  Conciles  de  Conf- 
iance &  dc  Bafle.  Recueil,  p.  838,835. 

L'article  44,  du  cahier  revêtu  de 
Lettres-Patentes,  de  l'an  ij74,  porte 
qu'ils  feront  tenus  dc  trois  en  trois  ans, 
&  que  les  Evêques  qui  ne  lont  lou- 
mis  à  aucun  Métropolitain  ,  feront 
obligés  d'en  élire  un.  Recueil ,  p.  990. 

L'Aff.  de  Melun  en  IJ79,  propofe 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
réformation  ,  la  tenue  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. T.  I ,  p.  131,  i  33.  Foyej  Ré- 
formation. 

L'Aff.  de  15S5  met  cet  article  au 
nombre  de  fes  Remontrances  au  Roi. 
T.  I,  p.  183  ,  189,  190. 

Le  Roi  dans  la  décifîon  du  diffé- 
rend fur  la  publication  du  Concile  de 
Trente,  élevé  entre  l'Aff.  dc  1585  & 
Mrs.  du  Confeil,  permet  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux,  &L  promet  les 
Lettres- Patentes  pour  l'exécution  £c 
obfervation  des  Règlements  qui  y  fe- 
ront faits.  T.  I,  p.  310. 

L'Ali',  de  1595,  article  11  de  (on 
cahier,  6i  dans  l'avis  donné  aux  Pro- 
vinces, demande  la  tenue  des  mêmes 
Conciles.  T.  I,  p.  573.  P.  J.  p.  M^- 

Suivant  la  réponfe  à  l'article  14  du  iifia. 
cahier  de  l'Aff.  de  léio,  ils  doivent 
être  tenus  de  trois  en  trois  ans ,  con- 
formément aux  Ordonnances  de  Blois 
&  de  Melun  :  permet  cependant  Sa 
Majcfté  aux  Evêques  dc  les  affembler 
auflî  fouvent  qu'ils  jugeront  être  be- 
foin  :  elle  enjoint  en  même-temps  à 
fes  Officiers,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  Règlements  qui  y  feront 
faits,  &  d'aliiftcr  les  Prélars,  quand  ils 
en  feront  requis.  T.  II ,  P.  J.  p.  4' 

La  Chambre  Eccléfiaftiq.  aux  Etats 
de  1614,  ayant  à  délibérer  fur  les  ar- 
ticles qui  dévoient  être  iniérès  au  ca- 
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hier  général ,  en  drclTc  unexprès  pour  la 
tenue  des  Conciles  Provinciaux,  de 
deux  en  deux  ans,  ou  tout  au  moins 
de  trois  en  trots  ans.  T.  Il,  p.  141. 

tSij.  En  conlë^]ucnce  des  réponles  de  Sa 
Majcfté  &  de  l'Edit  de  Melun  vérifié, 
l'Air,  de  1617  arrête,  qu'il  fera  éeric 
de  la  part  de  la  Compagnie  aux  Pré- 
lats, pour  les  exhorter  à  la  tenue  dcl- 
dits  Conciles  de  trois  en  trois  ans  ;  ar- 
rêté aulfi  que  Sa  Majcfté  lera  fiippliéc 
de  les  Y  convier  par  Lettres  de  cachet. 
T.  n,  p.  3 1  o. 

1S25.  L'AH'cmb.  de  161^  prie  Mrs.  les 
Archevêques  prélents  d'envoyerau  pre- 
mier jour  leurs  Lettres,  à  fin  de  con- 
vocation de  leurs  Conciles  Provinc, 
&  non  plus  tard  qu'entre  les  Fêtes  de 
Pâques  &  de  Pentecôte  prochaines  : 
arrêté  aufli  qu'il  lera  écrit,  au  nom  de 
l'AiTemblée ,  à  tous  les  Archevêques 
ableius,  pour  faire  pareille  convoca- 
tion dans  leurs  Provinces  dans  ledit 
temps,  &  d'afligner,  avant  de  fe  le  pa- 
rer, le  jour  &  le  lieu  du  prochain  Con- 
cile, dans  un  ,  ou  dans  deux,  ou  dans 
trois  ans  après  ,  lans  qu'il  loit  beloin  de 
nouvelles  Lettres  de  convocation;  el- 
quels  Conciles  feront  jugées  toutes  les 
chofes  graves,  &  les  principaux  diffé- 
rends qui  fs  trouveront  dans  les  Pro- 
vinces, même  les  plaintes  que  l'on 
voudroit  y  faire ,  foit  des  Evêqucs ,  ou 
de  leurs  Officiers,  ou  autres  pcrlon- 
nes.  Arrêté  de  plus  de  lupplier  Sa  M.i- 
jefbé,  qu'elle  accorde  des  Patentes  pour 
que  tous  fes  O.'îïcicrs  tiennent  la  main 
à  l'exécution  des  décrets  defdits  Con- 
ciles. T.  Il,  p.  48  1 ,  4S3  ,  493.  Ziz  Let- 
tre efl  rapportée  ,  P.  J.  p.  49  &  fuiv. 

En  cette  AfFemblée  de  iS»5,  M. 
l'Archev.  de  Rouen  propofe  le  Con- 
cile de  Bordeaux  pour  modèle  des  Con- 
ciles Provinc.  T.  II,  p.  488. 

Voyez  fur  les  Conciles  Provinciaux, 
l'avis  aux  Evêques  dreffe  par  M.  de 
Chartres  en  l'AlTcmb.  de  1625,  &  en- 
fuite  fupprimé  :  il  contient  de  lagcs 
Règlements  fur  ce  fujet  dans  les  10 
premiers  articles.  T.  II,  P.  J.  p.  71, 
73>74-, 

ïC45.  L'Afl'cmb.  de  !(J4y  exhorte  les  Ar- 
chev.  de  convoquer  au  plutôt  les  Con- 
ciles de  leurs  Provinces,  pour  être  te- 
nus cnluice  de  trois  en  trois  ans.  Elle 
obtient  des  Lettres  -  Parentes  pour  la 
tenue  defd.  Conciles  ;  les  Lettres  font 
vérifiées  au  Parlement  de  Pans. T.  III, 
p.  278  &  fuiv. 

iCjo.  L'Aircmblée  de  iS^o  Invite  audi  les 
Archcv.  de  convoquer  au  plutôt  leurs 


Conciles  Provinc;  Lettres  envoyées 
dans  les  Provinces  à  ce  lujec.  M.  l'Arch. 
de  ilouen,  l'ancien  des  Archevêques, 
fe  coulornie  ,à  cette  invitation  ;  il  tait 
préfenter  à  l'Allcnib.  les  Lettres  d'in- 
dication de  (on  Concile  :  la  Compa- 
gnie prie  les  Prélats  de  la  Province  de 
Normandie,  de  venir  à  l'AflT.  ,  où  M. 
l'Archcvêq.  tic  Reims  fait  parc  de  l'in- 
ditl;ion  du  Concile  à  M.  d'Evrcux,  qui 
promet  de  s'y  rendre.  Une  Lettre  de 
M.  de  la  Vrillicre,  écrite  au  nom  du 
Roi ,  forme  un  empêchement  à  la  te- 
nue du  Concile  :  l'Afl.  écrit  à  M.  de 
Rouen,  pour  l'exhorter  de  n'en  point 
retarder  la  tenue  :  l'empêchement  efb 
levé  de  la  part  de  la  Cour,  fur  les  re- 
préfentations  de  l'Aflemblée  :  le  Pro- 
cureur-Général du  Parlem.  de  Rouen 
forme  oppolition  à  l'indidtion  faite  du 
Concile  :  l'Aflemb.  fe  plaint  de  l'Arrêt, 
&  prie  l'Archev.  de  Rouen  de  ne  pas 
différer  fon  Concile,  nonobftant  Icd. 
Arrêt,  Se  de  fe  fervir  des  moyens  que 
Dieu  lu!  a  mis  en  main  ,  en  cas  de 
plus  grand  empêchement  :  l'AfTemblée 
adreflc;  au  Roi  une  forte  remontrance 
au  fujet  de  l'.Arrêt  de  Rouen  :  l'Arrêt 
de  cafi'ation  efl  follicicé  :  le  Roi  fait 
écrire  à  M.  de  Rouen  qu'il  peut  tenir 
Ion  Concile.  M.  d'Evrcux  dans  l'inter- 
valle delà  difcontinuation  du  Concile, 
vient  f'aire  fon  Rapport  h  l'Aflemb.  de 
ce  qui  s'étoit  padé  dans  les  premières 
féances  :  l'Aflemb.  y  donne  fon  appro- 
bation. T.  III ,  p.  6  1 3  &  luiv.  Les  Let- 
tres,  P.  J.  p.  77  &  fuiv. 

En  l'AiTemblée  de  1655,  Mrs.  les 
Commiflaircs  propofent  à  l'AfF.  de  de- 
mander la  révocation  des  ordres  don- 
nés pour  empêcher  les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  Reims,  Tours  Si  Rouen  : 
ils  propofent  aulii  de  demander  des 
Lettres  Patentes  pourla  tenuedcsCon- 
ciles  Provinc. ,  conformes  à  celles  qui 
furent  accordées  en  1645  &  enrégif- 
trces  au  Parlement.  La  Déclaration  cft 
dreffée  :  Mrs.  les  Agents  font  charges 
d'en  pourluivre  autant  de  duDlicata  qu'il 
y  avoit  de  Parlements,  avec  des  Let- 
tres de  cachet ,  afin  que  les  Officiers 
Royaux  tiennent  la  main  à  l'exécution 
des  choies  réiolues  dans  lefJits  Conci- 
les. T.  IV,  p.  197. 

L'Affemblée  de  1^(15  détermine  de 
faire  inftance  auprès  de  Sa  Majcfté, 
pour  lever  les  obftaclcsqui  empêehou  nt 
la  tenue  des  Cionciles  Provinc.  L'Evêq. 
d'Amiens  dans  fa  Harangue,  en  repré- 
fcnre  l'utilité  ii  la  néeeillté;  M.  Col- 
bert,  à  qui  il  en  eft  parlé  ,  répond, que 
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\c  Clergé  ne  devoir  point  clcmaiiJer 
pcmiiiiion ,  où  il  y  avolc  des  Déclara- 
tions. T.  iV,  p.  971  &  'uiv. 

L'Al'i'enib.  de  1670  ordonne  des  Re- 
ir.ontrances  au  Roi  fur  la  tenue  des 
Conciles  Provinciaux,  comme  le  leul 
moyen  de  rétablir  la  diTciplinc  :  M.  le 
Coadjuteur  de  Reims  faifanc  au  Roi 
la  Remontrance,  l'appuie  d'un  Mé- 
moire conrcnant  les  raifons  qu'avoir 
le  Clergé  d'ci'pérer  cette  grâce.  T.  V, 
p.  85  ,  86. 

M.  l'Archev.  de  Paris,  Préddcnt  de 
l'Afl".  de  1S95  ,  propofc  au  Roi  de  ré- 
tablir les  Conciles  Provinc.  :  Sa  Majcfté 
répond  ,  qu'il  n'avoit  jamais  prétendu 
en  empêcher  la  tenue,  &C  qu'il  en  ap- 
proaveroit  la  convocation  toutes  les 
fois  qu'on  lui  en  fcroit  connoîtrc  la 
nécclliLé,  &  qu'il  en  fera  perluadé.  T. 
VI,  p.  i«2,  163. 

M.  l'Evêque  de  Noyon  portant  la 
parole  à  la  clôture  de  l'AfF.  de  1695, 
s'étend  beaucoup  fur  la  matière  des 
Conciles-Généraux, Nationaux  &  Pro- 
vinciaux. T.  VI,  p-  2-7 J  Si 

M.  l'Evêqucde  Montauban  de  mê- 
me dans  fa  Harangue  de  clôture  de 
l'Afiemblée  de  1700.  T.  VI,  p.  590 
&;  fuiv. 

En  l'AfTemb.  de  1713,  M.  l'Arcli. 
d'Aix  rcpréfente,  que  jamais  la  tenue 
des  Conciles  Provinc.  n'avoit  été  fi 
fort  à  fouhaiter  qu'elle  l'étoit  alors; 
qu'ainfi  il  croyoit  que  l'AlT.  dévoie  fe 
porter  à  renouveller  fcs  inftanccs  au- 
près du  Roi  à  ce  fujct;  que  pour  cela 
ii  falioit  que  le  Clergé  en  fît  un  arti- 
cle du  cahier,  &  que  le  Prélat  ch.irgé 
de  la  Harangue  de  clôture,  en  fît  men- 
tion au  nom  du  Clergé.  Toute  l'AlT. 
d'une  voix  unanime  approuve  la  pro- 
polirion.  T.  VI ,  p.  1  68  i  ,  1 6S1. 

L'article  premier  du  cahier  cft  à  ce 
fujer.  Sa  Majcfté  répond,  qu'e//c  fe  por- 
tera volontiers  a  accorder  cette  permif- 
fion  aux  Provinces  qui  la  demanderont 
en  connoi[fance  de  cai/fe ,  &  après  avoir 
fait  examiner  dans  fan  Conjeil  les  mo- 
tifs Recueil,  p.  1 54S. 

M,  l'Archev.  de  Sens  dans  fa  Haran- 
gue de  clôture,  infifte  (ur  cet  objet.  T. 

VI,  p.  ^784- 

-L'Aftcmb.  de  1715  réitère  avec  les 
plus  vives  inftances,  tant  dans  la  Ha- 
rangue de  clôture,  que  dans  le  cahier 
de  la  Jurifdiitlion  ,  la  demande  des  Con- 
ciles Provinc. ,  &  appuie  cette  deman- 
de,  des  circonftances  particulières  qui 
prouvoicnt  les  bcfoins  prelTànts  de 
quelques  Provinces,  &:  notamment  de 
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igion  , 


celle  de  Narbonne.  l^oye\  Re 
§.  X,  année  172.5. 

La  réponfe  à  l'arrxlc  premier  du 
cahier  porte,  que  Sa  Majeflé  connoit 
toute  l'uiilité  des  Conciles  Provinc. ,  & 
qu'apriis  qu'elle  aura  fan  examiner  dans  ' 
fon  Conjeil ,  les  raifons  qui  peuvent  en 
rendre  la  convocation  nécejfaire ,  elle  fe 
portera  volontiers  a  l'accorder  aux  Mé- 
tropoles qui  la  demandent.  Recueil,  p. 

1592,  1J95-   ,  .  ^  ^ 

Sur  les  repréfentations  de  M.  l'Eve-  i7}o- 
que  de  Nîmes,  l'Afiemblée  de  1730 
demande  la  tenue  d'un  Concile  Pro- 
vincial pour  la  Province  de  Narbonne, 
&  arrête  que  ccttedemande  fera  inférée 
dans  le  cahier  de  la  Juriidict. ,  8c  qu'elle 
fera  réitérée  dans  la  Harangue  de  clô- 
ture. T.  VII,  p.  1063  juiq.  1070. 

La  réponie  au  cahier  porte,  que  & 
Roi  connaît  toute  l'utilité  des  Conciles 
Provinc. ,  &  qu'après  qu'il  aura  jait exa- 
miner dans  Jon  Conjeil,  les  raifons  qui 
peuvent  en  rendre  la  convocation  plus 
importante  dans  la  Province  de  Nar- 
bonne il  fera  f avoir  (es  intentions.  Re- 
cueil ,  p.  1 676  ,  1  Û77. 

L'AIT,  de  1735  ,  article  premier  du  '7^5 
cahier,  infifte  de  nouveau  (ur  la  te- 
nue des  Conciles  Provinc,  comme  le 
(eul  moyen  efficace  pour ,  &c.;àquoi 
Sa  Majcfté  répond,  que  dans  les  cas 
qui  pourront  mériter  qu'on  en  tienne , 
elle  fe  portera  volontiers  a  les  permet- 
tre fur  la  demande  des  Métropoles.  Re- 
cueil ,  p.  1685,1 690. 

Cahier  de  1 740  ,  art.  premier ,  même  1740 
demande,  même  réponie.  T.  VU,  P. 
J.  p.  414. 

Cahier  de  174J  ,  art.  premier,  même  174; 
demande,  même  réponfe.  T.  VII,  P. 
J.  p.  4!îi. 

Cahier  de  1750,  artic.  premier.  T.  '75° 
VIII ,  P.  J.  p.  70. 

En  l'Afiemblée  de  1755  ^  même  de-  1755 
mande  dans  l'arc,  premier  du  cahier, 
pour  la  tenue,  au  moins  de  trois  en 
trois  ans,ain(î  que  Louis  XIV  l'avoit 
ordonné  par  fa  Déclaration  du  16  Avril 
1646.  Même  réponfe  qu'aux  cahiers  pré- 
cédents. T.  VIII,  P.  J.  p.  197. 

En  l'Afl'emb.  de  1760,  même  de-  ^'^o 
mande ,  art.  premier  du  cahier.  Même 
réponfe.  T.  VIII,  P.  J.  p.  299. 

L'Affemblée  de  1765  préfente  au  itS$ 
Roi  un  Mémoire  pour  le  rétablilfe- 
ment  des  Conciles  Provinciaux  &  Na- 
tionaux, &  notamment  pour  un  Con- 
cile de  la  Province  de  Narbonne,  au 
fujct  de  l'Ordonnance  &  Inftruction 
paftorale  de  M.  l'Evêquc  d'Alais,- dé- 
férée 
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férée  à  l'AITcmb.  Gén.  par  les  Procès- 
verbaux  de  toutes  les  AlFcniblécs  Prov. 
T.  VIII,  p.  1 361  &  fui V.,  1 3  j 3  ,  1 394, 
1405.  Le  Mémoire,  P.  J.  p.  457  &L  f. 
Réponle.  Je  ne  refuferai  jamais  la  per- 
mijjion  de  convoquer  les  Conciles  Pro- 
■vinciaux ,  lorfqu'il  y  aura  de  jujles  rai- 
fons.  Quant  au  Concile  de  la  Province 
de  Narbonne  ,  je  crainirois  que  fa  con- 
vocation acluclle  n'aigrît  le  mal  au  lieu 
d'y  remédier.  P.  J.  p.  47fj- 

L'AfF.  de  1770  ,  art.  premier  du  ca- 
hier de  la  Jurifdiclion ,  en  demande 
la  convocation  au  moins  tous  les  cinq 
ans,  huit  jours  avant  la  tenue  de  l'Afl. 
Provinc.  Même  réponfe.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  618. 

L'art,  i  du  cahier  de  la  Jurifdi£lion  de 
l'AlT.  de  1775 ,  eft  à  ce  fujet.  Voye\fur 
t article  &  la  réponfe  le  fécond  Supplé- 
ment de  la  TaiU ,  ad  calcem. 

C  G  N  C  O  RDA  T. 

Un  Livre  Italien,  qui  parut  vers  l'an 
i£8o,  comme  une  Apologie  des  Brefs 
du  Pape  dans  l'affaire  de  Charonne  , 
parle  du  Concordat  comme  d'une  pure 
grâce  que  Léon  X  avoir  faite  à  Fran- 
çois I  ;  &  on  y  foutient  que  la  Cour  de 
Rome  ne  feroit  pas  fort  intéreirée,  fi 
ce  traité  mutuel ,  entre  le  S.  Siège  &  la 
France  ,  n'étoit  plus  exécuté  ,  puifque 
les  Papes  auroienr ,  comme  en  Alle- 
magne, l'avantage  de  confirmer  les  élec- 
tions :  on  y  fuppofe  aulll  que  le  Pape 
peut  y  déroger  quand  il  veut.  Ces  maxi- 
mes font  fortement  combattues  dans 
le  rapport  fait  par  M.  l'Archevêque  de 
Reims,  dans  l'Aff.  des  Prélats  cxtraor- 
dinairemenc  affemblésen  i6Si.  T.  V  , 
P-  3  5  5  >  35<î.  3J7' 

CONCOURS 
POUR    LES  Cures. 

I.  Le  Cahier  préfcnté  au  Roi  Char- 
les IX  par  le  Clergé ,  ailcmblé  en  1 573 , 
Cahier  approuvé  &  ratifié  par  Lettres- 
Patentes  du  11  Janvier  1 574,  prefcrit, 
dans  l'art.  S,  un  concours  pour  les  Cu- 
res ,  en  règle  en  même-temps  la  forme , 
le  choix  Se  le  nombre  des  Examinateurs, 
&  y  foumct  les  Cures  ,  tant  en  Patro- 
nage laïque ,  que  Patronage  ecclélîafti- 
que.  Recueil,  p.  971,  973. 

II.  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  , 
Chef  du  Bureau  de  la  Religion  ,  dans 
fon  rapport  fait  à  l'Aflemb.  de  1775, 
fur  la  difette  des  Prêtres,  propofe  cn- 
tr'autres  moyens  de  remédier  à  cette 
difette ,  celui  d'encourager  le  Miniftcre 
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Eccléliaftique ,  en  alFurant  la  poffefiion 
des  Cures  .à  ceux  qui  ont  travaillé  dans 
le  Minifterc  ;  &  c'eft,  ajoute  ce  Prélat, 
ce  qui  peut  s'obtenir  par  deux  moyens  : 
l'un  eft  la  voie  du  concours ,  établie  par 
le  Concile  de  Trente ,  adoptée  dans  plu- 
iicurs  Diocefes  ,  &  autoriléc  par  nos 
Pois  ;  l'autre  moyen  cil  de  forcer  les 
Patrons  à  nommer  des  Prêtres  c]ui  aient 
travaillé  dans  le  Miniftere. 

Un  Mémoire  lur  le  concours  eft  pré- 
fcnté à  l'AlFemb.  :  ce  Mémoire  établit 
l'utilité  du  concours  ,  propofe  des  ob- 
fervations  touchant  le  choix  des  exami- 
nateurs ,  les  qualités  néceffaires  pour 
concourir ,  le  genre  de  queftions  à  pro- 
poler  par  écrit,  la  façon  d'examiner  les 
répordes,  la  dilcuHion  des  (crvices  & 
des  qualités  perfonnclles ,  le  choix  des 
trois  meilleurs  Sujets  ,  entre  Icfquels 
les  Patrons  feront  obligés  d'en  choifir 
un  pour  le  préfenter.  T.  VIII ,  p-  1  î  34- 
Ze  Mém.  P.  J.  p.  79  1 . 

L'AIFemblée  défirant  multiplier ,  en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  qui  travail- 
lent dans  les  Diocefes ,  les  moyens  d'en- 
couragements qui  peuvent  les  foutenir 
dans  les  fondions  du  Miniflere ,  &leur 
être  un  objet  d'émulation  ,  a  penfé 
qu'un  des  moyens  les  plus  utiles  d'y 
parvenir,  feroit  d'y  ficiliter  l'établifle- 
mcnt  du  concours,  pour  les  Bénéfices- 
Cures  ,  dans  les  Diocef  es  où  les  Evêques 
le  croi  ron  t  u  tile,  &  de  déterminer  qu'au- 
cun Eccléfiallique  ne  pourroitêtre  pour- 
vu de  Bénéfice-Cure  par  voie  de  réfi- 
gnation  ,  collation  ou  autrement,  qu'il 
n'eût  fervi  pendant  trois  ans  dans  les 
Diocefes  où  les  Cures  font  fituécs,  ou 
cinq  ans  dans  d'autres  Diocefes  :  &  il  a 
été  arrêré  que  la  délibération  fera  mife 
fous  les  yeux  de  S.  M. ,  en  la  (upplianc 
de  concourir,  avec  le  Clergé,  au  fuc- 
cès  de  tous  les  moyens  Canoniques 
qu'il  pourra  être  nécelFairc  d'employer. 

T.  VIII,  p.  1534,  1535  .  ^543, 

M.  le  Garde  des  Sceaux ,  dans  fa  ré- 
ponfe, déclare  que  l'établifFcment  du 
concours  dans  les  Dioecles ,  dont  les 
Evêques  le  demanderoient ,  la  reftric- 
tion  du  droit  des  Partons, en  faveur  de 
ceux  qui  auroienr  travaillé  un  certain 
temps  dans  le  Minifbcrc,  ont  paru  des 
objcrs  de  grande  confidérarion  ,  dont 
l'importance  mériroitdcs  Mémoires  dé- 
raillés &  des  réflexions  approfondies; 
qu'on  recevra  ces  Mémoires,  &  qu'on 
y  donnera  toute  l'attention  qu'ils  mé- 
ritent; après  quoi  on  les  mettra  (ous 
les  yeux  du  Roi.  T.  VIII,  p.  1547- 

Ss 
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gcmcnc  rendu  en  faveur  du  Diocefe  de 
Condom.  T.  VII ,  p.  509,  510. 

5°.  Contcftation  entre  le  Diocefe  de 
Condom  &  les  D.imcs  Rcligicufes  de 
Bouloe,  Ordre  de  Fontevraulc,  Dioc. 
d'Auch  ;  (avoir  en  quelle  qualité  ,  ou 
de  Bénéfice  iîmple,  ou  de  bien  dépen- 
dant de  Communauté  Religicufe,  de- 
voir être  impoléc  aux  décimes,  l'An- 
nexe de  Goulcns,  au  Diocefe  de  Con- 
dom, dépendante  de  Bouloc?  Ladite 
contcftation  terminée  par  l'AfTcmbléc 
de  1775-  Annexes  de  Bénéfices, 

n".  VII. 


CONCOURS  DE  Profisions. 

Sur-  le  concours  des  Provifions  de 
Bénéfices  accordées  par  les  Ordinaires 
&  par  le  Vice-Légat  d'Avignon  ,  Ici- 
quelles  doivent  avoir  la  préférence. 
t^oye[  Légats  d'Avignon ,  n".  II. 

CONCUBINAIRES. 

L'Assemblée  de  Melun  ,  en  1579, 
contient  un  Décret  contre  les  Concu- 
binaires,  oii,  cntr'autres  chofcs ,  il  eft 
ordonné ,  qu'au  commencement  de  cha- 
que Carême,  ils  foient  avertis,  ceux 
qui  font  connus  nommément,  &  les 
inconnus  en  général,  que  fi  dans  quinze 
jours,  qui  équivaudront  à  trois  Moni- 
lions  ,  ils  ne  cefTent  leur  commerce, 
&  ne  renoncent  au  concubinage,  ils 
feront  excommuniés,  ou  nommément, 
s'ils  font  connus  ,  ou  en  général,  s'ils  ne 
le  font  pas.  T.  V,  P.J-  p.  ni- 

C  O  N  D  É. 

Sur.  la  prifon  des  Princes  de  Condé 
&  de  Conti ,  &  du  Duc  de  Longueville. 
J^oye:^  Princes  du  Sang,  n°.  III. 

COND  O  M. 

1°.  La  Chambre  des  Comptes  fait 
faifir  le  Temporel  de  l'Evêque  de  Con- 
dom, faute  d'avoir  fait  enrégiftrcr  fon 
ferment  de  fidélité  ,  quoiqu'il  fe  crût 
exempt  de  Régale.  Voye\  Régale,  §.  II, 
an.  1 660. 

1°.  Griefs  &  plaintes  de  l'Evêque  de 
Condom  ,contreM.le  Ducd'Epcrnon , 
Gouverneur  de  la  Province.  P^oje^  Eper- 
non, 

3°.  Affaire  du  même  Prélat  avec  les 
Religleufes  dcNérac  &  les  Percs  Cor- 
deliers  ,  terminée  par  Arrêt  du  Confcil 
de  1666.  Koye^  Ccnfures  Eccléfiafti- 
ques ,  n°.  VI. 

4".  En  l'Aff.  de  I7i5,  M.  l'Evêque  de 
Condom  rend  comptcd'un  Procès  qu'il 
avoir  depuis  prés  de  cinq  ans  contre  M. 
Ogier,  Receveur-Général,  au  (ujet  de 
billets  de  Banque  ,  qui  l'ayant  perdu 
contradicloiremcnt  avec  dépens  ,  pat 
Arrêt  aux  Requêtes  de  l'Hôrel,  préten- 
doit  le  faire  revivre ,  fous  le  nom  du 
Clergé,  dans  un  autre  Tribunal.  L'af- 
faire eft  renvoyée  au  Bureau  du  Tem- 
porel. L'avis  du  Bureau  eft ,  que  l'Aff. 
accorde  fa  proteftion  au  Diocefe  de 
Condom  ,  &  ordonne  aux  Agents  de 
faire  notifier,  au  Syndic  du  Diocefe  , 
un  défaveu  de  la  fignification  de  l'Arrêt 
du  Confeil ,  avec  déclaration  qu'ils  n'a- 
voicnt  jamais  prétendu  impugner  le  Ju- 


CONFERENCES 
Ecclésiastiques. 

Sur.  ces  fortes  de  Conférences  or- 
données dans  les  Diocefes.  J^oye\  Li- 
fieux,  n°.  IV. 

CONFÉRENCES 

AVEC    LES  HÉRÉTIQUES. 

I".  Le  Colloque  dePoiffi.  Col- 
loque. 

1°.  Le  fieur  la  Milletiere  préfente  à 
l'Affemb.  de  1650  deux  Manufcrits  de 
controverfes  contreles  Religionnaires, 
&  il  prie  en  même-temps  la  Compagnie 
de  lui  permettre  une  Conférence  publi- 
que avec  les  Miniflrcs  :  l'Aff.  lui  fait 
obier  ver ,  qu'outre  que  le  temps  préfenc 
n'étoi  t  pas  propre  pour  la  tenir ,  que  lui 
étant  Laïque  ,  &  cette  Conférence  ne 
pouvant  (e  faire  qu'en  préfence  des  Evê- 
qucs,  il  ne  pouvoir  entrer  en  difpute. 
T.III,  p.718,729,730. 

CONFÉRENCES 
DE  MAJ.  DU  Clergé  avec 
MM.  DU  Conseil. 

I.  L'As  s.  de  1645  demande  Se  follicite 
des  Conférences  avec  Mrs.  du  Confcil ,  c 
pour  régler  les  objets  de  fes  plaintes  &  ^ 
demandes.  M.  le  Chancelier  paroît  y 
faire  difficulté,  difant  que  ce  n'éroit,  ni 
fon  fentiment ,  ni  la  coutume  des  autres 
Affcmb.  La  Compagnie  juftific  la  pof- 
felTion  du  Clergé  lur  ce  point,  par  ce 
qui  s'étoit  paffé  ès  années  1 62  5 ,  1  fi 3  y  , 
I Û41 ,  où,  durant  la  tenue  des  Affcmb. , 
le  Clergé  avoit  obtenu  grand  nombre 
d'Arrêts  &  de  Déclarations  fur  les  affai- 
res les  plus  importantes  &  les  plus  ptef- 
iantcs,  après  qu'elles  avoient  été  dif- 
cutécs  dans  de  pareilles  Conférences. 
T.  ni,  p.  548,  34s. 

L'AlT.  de  1(550  avoir  demandé  une 
Conférence  en  préfence  de  Mgr.  le  Dus 
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d'Orléans ,  à  qui  elle  avoit  envoyé  à  ce 
iujec  icpt  Députés  :  Son  Akcin.-  Royjle 
déclara  ne  pouvoir  alliller  à  la  Confé- 
rence; mais  qu'elle  donncroic  ordre  à 
Mrs.  les  Commilliiircs  du  Roi  de  con- 
tenter le  Clergé  lur  les  choies  qu'il  dé- 
nia ndoir.  Le  jour  de  1.1  Conférence  ayant 
été  demandé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
il  fait  d'abord  difficulté  de  l'accorder, 
difant,que  c'étoitalfez  de  mettreentre 
]es  mains  de  Mrs.  les  Commillaires du 
Roi ,  le  cahier  des  demandes  :  les  Dépu- 
tés du  Clergé  tirent  inftancc,  attendu 
la  nature  des  affaires  qui  ne  pouvoient 
le  terminer  que  par  une  Conférence  , 
&  l'ulage  oii  étoianc  les  AfTemb.  d'en 
obtenir.  La  Conférence  fur  accordée, 
en  forme  deConfcil ,  chez  M.  le  Garde 
des  Sceaux ,  où  il  fut  répondu  fur  les 
plaintes  &  articles.  T.  III,  p.  642.  &  f. 

En  l'Air,  de  lûpo,  M.  l'Archevêque 
de  Paris  cxpofe  à  la  Compagnie,  que 
le  Confeil  avoit  été  une  fois  dans  le 
fentiment  de  ne  plus  donner  des  Con- 
férences, ni  de  nommer  des  Comniif- 
faircs  pour  la  Jurifdiclion ;  mais  qu'il 
avoit  rcpréfenté  à  Sa  Majefté  que  la  Ju- 
rildiclion  s'en  alloit  perdue,  li  on  re- 
tranchoit  les  Conférences;  que  le  Roi , 
fur  les  Remontrances,  en  avoit  accordé 
la  continuation,  &  que  depuis  S.  M. 
avoit  toujours  nommé  des  Commifl'ai- 
res  (ur  cette  matière.  T.  V,  p.  677. 

II.  Les  Députés  qui  (ont  nommés 
pour  conférer  des  affiiires  du  Clergé 
avec  Mrs.  du  Confeil,  font  invités  de 
feconformer  à  ce  qui  s'eft  toujours  pra- 
tiqué dans  ces  Contércnces ,  Sc  à  ce  qui 
eft  rapporté,  .à  cet  égard,  dans  les  Pro- 
cès-verbaux de  l'Allcmb.  &  des  précé- 
dentes ,  pour  conlervcr  les  droits  & 
honneurs  du  Clut^^é.  Règlement  de  1715, 
tit.  des  Affemblées-Générales ^  chap.  3  , 

art.  3.T.VI,P.J.p.493. 

III.  Lorfquc  les  Conférences  le  re- 
'  noient  chez  M.  le  Chancelier ,  Mrs.  les 

Députés,  qui  dcvoicncy  aliifter,  fe  ren- 
doient  chez  lui  dans  une  des  fallcs  de 
Ion  Hùtcl,  oti  fon  Secrétaire  &;  deux 
Huiffîcrs  de  la  Chaîne  venoient  les  pren- 
dre ,  marchant  devant  eux ,  &  les  con- 
duifoicnt  dans  la  fallc  oii  écoicnt  Mrs. 
du  Confeil  ,  qui  s'étoicnt  mis  proche  de 
la  table  &  du  côté  du  feu  :  d'abord  Mrs. 
du  Confeil  ialuoient  Mrs.  du  Clergé  , 
ils  ne  le  couvroient  point, qu'ils  ne 
fudent  tous  allls.  Mrs.  du  Confeil  pre- 
noicnt  leurs  places  du  côté  du  teu ,  Airs, 
du  Clergé  de  l'autre  eoré  de  la  table,  fur 
des  chailes  .à  bras  ,  quelques-uns  de  Mrs. 
du  Iccond  Ordre  tout  de  (uite,  fe  les 
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autres  derrière  les  Prélats  &  fur  d'au- 
tres chailes,  fi  le  premier  rang  étoif 
rempli  par  les  Evêques  ;  &  la  chaife  du 
Roi  étoit  toujours  au  bout  de  la  table, 
Si  la  Conférence  étoit  demandée  par 
Mrs.  du  Clergé,  leurs  Députes  parloient 
les  premiers;  li  par  Mrs.  du  Confeil  , 
ils  les  écoutoicnt,  &  l'on  dcvoit  écrire 
le  réiultat  des  Conférences.  Si  la  chaife 
du  Roi  n'étoit  pas  au  bout  de  la  table, 
ou  s'il  n'y  avoit  pas  des  Huiliiers  de  la 
Chaîne,  pour  recevoir  &  conduire  Mrs. 
du  Clergé,  ils  avertiffoient  M.  le  Chan- 
celier qu'ils  ne  pouvoient  pas  entrer, 
lui  oflrant  néanmoins  de  tenir  la  Con- 
férence ,  en  prenant  place  au  haut  bouc 
de  la  table.  Mrs.  les  Députés  du  Clergé 
étoienr  accompagnés  par  M.  le  Chan- 
celier ju  (qu'auprès  delà  porte  de  la  falle , 
où  les  HuiHiers  (e  mettoient  devant  eux 
pour  les  reconduire  dans  celle  où  ils  les 
avoient  pris  avant  que  d'entrer  dans  le 
lieu  delà  Conférence.  En  l'année  i  (,60  , 
le  Roi  changea  le  lieu  des  Conféren- 
ces, &  voulutqu'ellcs  fufl'cnt  tenues  au 
Louvre  dans  la  (aile  ordinaire  du  Con- 
feil. Cérémonial  de  DaigrevilU.  T.  IV, 
P.J.p.  171. 


IV.  Dans  les  Conférences 


tenues , 


Extraits  <îes  A/T. 


lors  de  l^Aircmblée  de  1.35  ,  entre  les 
Commillaires  du  Cierge,  &  Mrs.  du 
Confeil,  pour  les  comptes  des  rentes  de 
la  Ville,  il  s'éleva  une  conteflation  fur 
le  rang  &;  la  féance  de  Mrs.  du  Clergé. 
Il  leur  fut  dit  qu'ils  prendroient  tout  le 
côté  de  la  table  vers  la  porte;  cedif- 
cours  étonna  l'Aflcmbléc,  qui  arrêta 
que  fes  Dépurés  n'iroienr  point  à  la 
Conférence,  fi  on  ne  donnoit  la  place 
du  haut  bout  au  plus  ancien  Prélat.  Le 
Cardinal  de  Richelieu  voulut  réeler 
cette  contelrarion  ,  &  ayant  lu  la  vo- 
lonté du  Roi ,  il  fit  .afUuer  la  Compa- 
gnie, qu'aux  Conférences  qui  fe  tien- 
droient  dans  le  lieu  du  Confeil,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  n'y  étant  point,  les 
Sgrs.  Députés  auroient  le  haut  bouc  de 
la  table,  &  le  côté  enluite  devers  la 
porte  ;&  quand  M.  le  Garde  des  Sceaux 
y  fcroit,  &  la  chaire  du  Roi  au  haut 
bout  de  la  table,  les  Sgrs.  Députés  au- 
roient le  même  côté  de  la  table,  Mrs. 
les  Surintendants  desFinanecs,  s'ils  s'y 
trouvoient  &  tous  autres,  (émettant 
du  côté  de  M.  le  Garde  des  Sceaux. 
Cette  conteftation  avoit  donné  (ujec 
au  Règlement  fait  par  S.  M.,  que  dé- 
formais petlonne  ne  prendroit  la  place 
de  la  chaire  de  S.  M.,  fon  Conlcil  te- 
nant. T.  II ,  p.  6S9  &  f. 

Dans  une  autre  Conférence  de  Mrs. 

S  s  1 
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d'j  Confcil  avec  les  Députés  àc  l'AŒ 
de  1635,  Mis.  Coiircil  icfulciicaiix 
Députés  du  Clergé  la  place  qui  leur 
convient,  le  réli-rvant  à  eux  le  côté  de 
la  cheminée,  &  plaçant  Mrs.  du  Cler- 
t^é  à  l'appolire.  L'Ait  a  recours  à  M.  le 
Cardinal.  Mrs.  du  Conleil  propolent 
de  donner  aux  Prélats  des  lièges  en 
demi-cercle  un  peu  éloignés  du  haut 
boutdel.i  table:  l'expédient  n'eft  point 
agréé.  Mrs.  du  Clergé  ,  prêts  à  fe  reti  - 
rer ,  M.  d'Etampcs  eft  chargé ,  par  Mrs. 
du  Conleil .  de  venir  leur  dire  qu'on  ne 
pouvoit  fc  dirpenfer  de  faire  ôter  la 
chaire  du  Roi  du  haut  bout  ;  mais  qu'on 
donneroit  au  plus  ancien  une  chaire 
dans  le  coin  de  la  table ,  un  peu  à  côté 
de  celle  du  Roi,&:  enfuite  tout  ce  côté 
de  la  table  aux  autres  Sgrs,  Députés  ;  ce 
qui  eft  accepté  avec  quelque  peine.  T. 

II, p.  76i,7<îî,763- 

Dans  laConfércnce  tenue  au  Louvre 
en  i(S4î,  au  fujcc  du  compte  des  dix 
années  du  contrat  des  rentes  avec  Mrs. 
du  Confeil  &  les  Sieurs  de  l'Hôtel  -dc- 
Villc,  les  Députés  du  Clergé  ont  leur 
féance  accoutumée  :  favoir,  M.  l'Evêq. 
de  Séez  au  haut  bout  de  la  table,  à  la 
main  gauche,  l'Evêque  de  Rieux,  en- 
fuite  le  long  de  ladite  table,  du  côté 
de  la  porte  ,  les  autres  Députés  du  pre- 
mier &  du  fécond  Ordre  :  Mrs.  du  Con- 
feil étantaflls  deleur  côté,  6c  après  eux 
les  fleurs  Echevins.  T.  III ,  p.  i  90. 

En  la  même  AlFemb.  de  1 64^ ,  il  eft 
obfcrvé  qu'on  a  toujours  fait  diflérence 
des  Conférences  qui  le  tiennent  dans 
le  lieu  du  Confeil  du  Roi  ,  &  de  celles 
qui  fe  tiennent  avec  Mrs.  les  Commil- 
iaircs  de  Sa  Majtfté  dans  la  mailon  de 
quelqu'un  d'entr'eux  ,  où,  par  Cv'liîu- 
me  immémoriale  ,  Mrs.  du  Clergé  ont 
toujours  eu  les  places  les  plus  honora- 
bles :  on  en  rapporte  plufieurs  exem- 
ples. T.  III,  p.  209. 

Dans  les  Conférences  réfolues  entre 
Mrs.  du  Confeil  &  Mrs.  les  Députés  de 
la  même  Aflemb.  de  1 645 ,  il  s'éleva  un 
différend  furie  rang&  la  féance  au  haut 
bout  de  la  table,  qu'on  voulut  difputer 
aux  Députés  du  Clergé  ,  &  qui  les  obli- 
gea de  le  retirer.  L'ufagc  obfcrvé  tou- 
chant leurs  places  ,  futconftaté  parles 
Procès-verbaux  de  ifizj  &  1655;  fa- 
voir ,  que ,  même  en  la  préfencc  de  M. 
le  Chancelier ,  le  premier  des  Sgrs.  Dé- 
putés fc  met  au  haut  bout  de  la  table , 
les  autres  Prélats  le  long  de  la  table  , 
vis-à-vis  de  M.  le  Chancelier ,  &  les  au- 
tres Députés  allis  enfuite  au  long  de  La- 
dite table  ;  6i  au  cas  que  la  place  man- 


que, ceux  qui  rcftent  du  fécond  Ordre 
le  rangent  derrière  Icid.  Sgrs.  Députés. 
La  Reine  décida  le  différend  en  laveur 
du  Clergé  ;  favoir,  que  la  chaire  du  Roi 
étant  au  bout  de  la  table,  Mrs.  lesPré^ 
lats  auront  leurs  chaires  joignant  la  ta- 
ble ,  &  Mrs.  les  Députés  du  fécond 
Ordre  cnluitc  d'eux.  La  Conférence 
étant  enluite  indiquée  hors  du  Confeil 
&  chez  M.  le  Chancelier,  l'AfFemblée 
demanda,  ou  que  la  chaire  du  Roi  £c 
les  marques  du  Confeil  fufl'ent  confcr- 
vécs,  ou  qu'autrement  le  premier  de  les 
Députés  tînt  le  haut  bout  de  la  table, 
&  les  autres  Députes  ,  tant  du  premier 
que  du  fécond  Ordr»,  le  côté  de  ladite 
table  à  main  droite.  La  chaire  du  Roi 
&  les  marques  du  Conleil  furent  ac- 
cordées. T.  III ,  p.  jc8  ,  309  ,  310. 

Dans  une  autre  Conférence ,  que  les 
Députés  de  l'AfTcmb.  de  1645  curent 
avec  Mi  s,  du  Conleil ,  chez  le  Cardinal 
Mazarin,  Son  Eminence  vint  les  ac- 
cueillir quelques  pas  hors  de  fa  cham- 
bre ,  les  fit  affcoir  du  côté  du  feu  ,  lui 
Cardinal  s'étant  mis  à  la  tête  du  Clet- 
gé,  &  M.  le  Chancelier  étant  afiis  de 
rnucrc  côté  de  la  table ,  avec  M.  de  Bel- 
lievre  &  les  autres  Confeillers  d'Etat. 

T.  m,  p.  349.  _ 

Autres  Conférences  tenues  au  Lou- 
vre en  la  Chambre  du  Confeil ,  où  l'Ar- 
chevêque de  Tours ,  le  premier  des  Dé- 
putés du  Clergé  ,  prit  fa  place  au  haut 
bout  de  la  table,  les  autres  Dépurés 
enluite  le  long  de  la  table,  du  côté  de 
l'entrée  de  la  falle.  T.  111 ,  p.  3  54. 

Dans  une  Conférence  que  les  Dépu- 
tés de  rAfTcmb. de  1  (S 5c dévoient  avoir 
avec  Mrs.  du  Confeil ,  M.  de  Bellievre 
déclara  aux  Agents ,  que  comme  Doyen 
du  Confeil ,  il  prétendoit  tenir  la  place 
du  bout  de  la  table,  &  Mrs.  du  Con- 
feil enfuite  celles  du  côté  de  la  chemi- 
née: l'affaire  s'arrangea,  Sc  le  rang  ac- 
coutumé fut  accordé  au  Clergé.  T.  ill , 
p.  486,487. 

Autre  Conférence  tenue  chez  M.  le 
Surintendant ,  où  fc  trouvèrent  les  Dé- 
putés du  Clergé.  AL  le  Surintendant 
vinr  au-devant  d'eux  à  leur  arrivée ,  les 
reconduifît  tous  féparément  ,  julqu'à 
les  voir  parrir  dans  leurs  carroffes.  La 
place  leur  fut  donnée  au  bout  de  la  ta- 
ble. T.  III ,  p.  493. 

Dans  une  autre  Conférence  tenue  au 
Confeil  du  Roi ,  chez  M.  le  Garde  des 
Scciiux  ,  en  préfenee  des  Députés  de 
l'Ali,  de  1650,  il  fut  remarqué  que  M. 
le  Garde  des  Sceaux  avoir  pris  le  pas 
devant  Mfs.  les  Prélats,  en  les  recon- 


697  CONFÉR 

d'-iiljnt  .V  la  force  du  Conleil  :  quelque 
temps  avant,  M.  l'Evêquc  d'Agen  ,  Dé- 
puté du  Clergé,  avoit  pa.Té  devant  le 
même  Magiltrar.  L'Afîerablce ,  pour 
éviter  qu'à  l'avenir  Mrs.  les  Chanceliers 
ou  Gardes  des  Sceaux  en  prétcndilîcnt 
cet  avantage  (ur  les  Députés  du  Clergé , 
jugea  à  propos  d'ordonner  ,  par  forme 
d'inftruâion  pour  l'avenir,  à  Mrs.  les 
Prélacs  députés ,  qu'ils  cuffcnt  à  le  ni.i in- 
tenir dans  cet  avantage,  &  de  p.ilier 
devant.  T.  III,  p.  64]-,  645. 

Dans  la  réception  des  Députés  de 
l'Aff.  de  1  (j  j  5 ,  aux  Conférences  tenues 
chez  M.  le  Chancelier,  le  Secrétaire  de 
M.  le  Chancelier,  avec  dcuxHailliersdu 
Confeil,  viennent  les  recevoir  dans  la 
falleoùils  étoient,  Scmarchant  devant 
eux,  les  conduilent  dans  une  autre  laile 
OLi  étoient  Mrs.  du  Confeil,  proche  de 
la  table  &c  du  côté  du  leu  ,  lelquels  d'a- 
bord les  filuent.  Se  ne  !e  couvrent  point 
que  les  Députés  du  Clergé  ne  (oient  allis. 
Après  avoir  pris  leurs  places  ;  favoir, 
Mrs.  du  Conleil  du  côté  du  feu  ,  &  Mrs. 
les  Prélats  de  l'autre  côté  delà  table  dans 
des  chaiies  à  bras,  &  Mrs.  du  fécond 
Ordre  dans  d'autres  chaires,  celle  du 
Roi  étant  au  bout  de  la  table ,  l'on  com- 
mence à  conférer.  T.  IV,  p.  i  5S. 
dlBcuItr.  Dans  les  Conférences  que  les  Sgrs. 
Dépurés  de  l'Aflemb.  de  1 6(So  dévoient 
avoir  avec  Mrs.  du  Confeil  au  Louvre, 
il  s'éleva  un  différend  encre  l'Affemb. 
&  M.  le  Chancelier ,  touchant  le  Céré- 
monial. M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
Chef  de  la  dépucation  ,  exigea,  qu'ainfî 
qu'il  fe  voitdans  les  Procès-verbaux  des 
précédentes  Afl'emb.  ,  le  premier  des 
CommiO'aires  fût  allis  au  haut  bout  de 
la  table  ,  quand  la  chaire  du  Roi  n'y  efb 
point,  &  les  autres  cnfuite  dans  des 
chaires  le  long  &  près  de  la  cable ,  vis- 
à-vis  de  M.  le  Chancelier  :  à  cette  oc- 
cafion  l'on  rapporte  hiftoriquement  tout 
ce  qui  s'cft  pallé  en  pareilles  rencon- 
tres ,  depuis  l'Air,  de  1635,  &  dont  les 
Procès-verbaux  de  1  <> 3 5  ,  1  (Î45 ,  1 6 50 , 
1 65  j ,  font  foi.  Le  tout  oui,  la  Com- 
pagnie, délibération  prife  par  Provin- 
ces ,  arrêta  de  ne  fouffrir  aucune  inno- 
vation à  la  poirelllon  établie  de  temps 
immémorial  ,  &  de  finir  plutôt  l'Aif. 
fans  demander  aucune  Conférence ,  & 
de  députer  vers  Son  Eminencc,  pour 
lui  remontrer  avec  quelle  indignité  on 
traite  Mrs.  les  Députés,  au  préjudice 
des  Rcglemcnrs  de  S.  M. ,  &:  de  la  pof- 
feliion  du  Clergé.  M.  le  Chancelier  pro- 
pola  de  tenir  les  Conférences,  non  au 
Louvre,  mais  chez  lui  :  en  ce  cas ,  la 
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Compagnie  periifta  à  demander  que  Ils 
Commillaires  cullent  le  haut  bout  de 
la  table,  la  chaire  du  Roi  ne  s'y  trou- 
vant point:  il  fut  enfin  réglé,  que  les 
Conférences  le  ticndroient  au  Louvre  , 
que  la  chaire  de  S.  M.  feroit  au  haut 
bout  de  la  table  ,  M.  le  Chancelier  du 
coté  de  la  cheminée,  M.  le  Surinten- 
dant à  fa  gauche,  &  tous  Mrs.  du  Con- 
feil cnfuite  du  même  côté;  Mrs.  les 
Prélats  de  l'autre  côté  dans  deschiif  s 
à  bras,  Mrs.  du  fécond  Ordre  fur  la 
même  ligne  dans  d'autres  chaifcs.  Sur 
le  dire  de  M.  le  Chancelier  ,  que  la 
chaire  du  Roi  écoit  placée  parProvi- 
fion  ;  M.  l'Archevêque  de  Rouen  relevé 
le  mot  de  Provifioti ,  ne  voulant  pas 
qu'un  droit  acquis  &  établi  par  une 
poflellion  immémoriale, pût  palFcr  pour 
une  Provifion.  T.  IV,  p.  700  jufq.  705. 

£n  l'AfTemb.  de  1 6i)o  ,  nouvelle  dif-  Amrc  difficuli 
ficulté  fur  ce  que  la  Conférence  devoit 
fc  tenir  chez  M.  le  Chancelier,  &  non 
dans  la  falle  du  Conlêii ,  contre  l'an- 
cienne pollt'iiion  du  Clergé:  on  oppo- 
foit  au  Clergé  l'exemple  des  Allemb. 
de  166  j  ê£  1670  ,  &  le  Brevet  que  le 
Roi  avoit  accordé  à  M.  le  Chancelier , 
qui  lui  donnoic  pouvoir  de  tenir  chez 
lui  tous  les  Conleils;  que  d'ailleurs  la 
chaire  du  Roi  y  feroit  portée.  S.  M. 
décida  en  faveur  de  M.  le  Chancelier, 
lans  conléquencc  cependant  pour  ce 
que  l'Ailemb.  pouvoir  avoir  à  lui  re- 
préfcnccr  fur  ce  fujet  :  d'ailleurs  tous 
les  honneurs  accoutumés  furent  rendus 
aux  Dépurés  du  Clergé.  T.  V,  p.  313 
julq.  316. 

IIL  On  voit ,  dans  les  différentes 
Conférences  dont  il  eft  parlé  dans  les 
Procès-verbaux  des  Affemblées  depuis 
1(350,  le  même  Cérémonial  que  ci- 
delilis  cbfervé  ,  les  mêmes  honneurs 
rendus  au  Clergé. 

An:  de  kjjo.  t.  m,  p.  641  &f., 

AIL  de  1665.  T.  IV,  p.  908  &  f.  916 
&  f .  1031,  I  c  3  3 . 

Aff.de  ifi70.T.V,p.(îo,6i,i  17, 1  18. 
Alf.  de  I  éSo.  T.  V  ,  p.  31 3  &  f. 
Aff.  de  i68y.  T.  V,  p.  590,  591  , 

é06  ,613. 

Air.  de  1 690.  T.  V,  p.  677 ,  684. 
Aff.de  169 5. T.  VI, p.  117,  z  18, 119, 
AiL  de  1700.  T.  VI,  p.  508 ,  509. 
Aff.  de  1710.  T.  VI,  p.  ICI  I ,  ICI 2, 
Aff.de  1715. T.  VI, p.  i4(;x,  1463, 
1465. 

Air.  de  1713.  T.  VI,  p.  1678  &f 
Aff.  de  1715.  T.  Vn,  p.  419,  430. 
AIL  de  1730. T.  VII,  p.  1107,  iioS. 
Ali",  de  173 j.  T.  VII,  p.  1460. 
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AIT.  de  1740.  T.  VU,  p.  174'- 
Aff.de  174J.T.  VII,  p.  1055- 
An:  de  1755.  T.  VIII,  p.  571-  ^ 
Aff.de  1760.  T.  VIU,p.  4i6&'- 
Aff.dc  lyfiy.T.  VIII,  p.  144'. 
Aff.de  1770.  T.  VIII,  p.  1889. 
Aff.de  1775.  T.  VIII,  p.  M^''- 

CONFESSEUR  dv  Roi. 

/^oye^  Chapelle  du  Roi,  n°.lll. 

CONFESSION. 

I.  LAss.  deMclun,  en  iS79>  ^^^^ 
pluilcurs  Décrets  &  Règlements  lut  la 
Confeffion  &  le  S,icrement  de  Péniten- 
ce ,  au  titre  de  Pœnitentiâ.  T.  V,  P.  J- 
p.  III. 

II.  LAff.  Gén.  du  Clergé ,  en  1  700 , 
a  condamné  plulîeurs  propolltions  de 
Morale  relâchée  fur  la  ConFeflîon  Si  lur 
les  difpofitioDS  rcquifes  au  Sacrement 
de  Pénitence. 

PeccaTA  in  Confejfwne  omiffa  fin 
oblita  ,  ob  inflans  penculum  vir.e ,  auc  ob 
aiiam  caufam  ,  non  unemur  in  fequcnii 
Confeffione  exprimera, 

Jrî^c  propoiitio  eft  tcmcraria  ,  erro- 
nca  &  Confeflionis  integritati  dcrogat. 

Qui facit  Confejjlonem  voluniant  nul- 
lam  ^faiisfacit pr.tcepto  Ecckfl.i. 

H^c  proporitio  temcraria  eft,  crro- 
nca,  facrilegio  favet  &  praîceptis  Ec- 
clcfis  illudit. 

Mandatum  Concilii  Triientini  fac- 
tum  Sacerdon  facrificanii  ex  necejjiiate 
cum  peccato  mortali ,  confiiendi  quam- 
primiim  ,  efl  Concilium  non  prdceptum  , 
illa  particula  quamprimùm  ,  intelligi- 
tur  quando  Sacerdos  fuo  lempore  confite- 
bitur. 

H^c  propofitioeftfalfa,  perniciofa, 
apertumConciliiDecrctum  interverti  t. 

iVoiV  lenemur  Confejfario  inierroganti 

faten  peccati  alicujus  confluetudinem  

licet  facramentaliter  abfolvere  dimidiatè 
îantiim  Confejjos  ^  ratione  magni  co ncur- 
sûs  Pœnirennum  ,  qualis  potefl  contin- 
gere  m  die  magn.e  alicujus jeflivitatis. 

D0CTB.INA  his  duabus  propofitioni- 
bus  contenta,  falfa  eft,  tcmcraria,  in 
crrorcminducit,  lacrilcgiis  favet,Clirif- 
tiana:  fimpiicitati ,  Miniftrorum  Chrifti 
judiciarix  poteftati ,  Confellionis  inte- 
gritati, atqueipfiusSacramcnti  inftitu- 
tioni  ac  fini  dcrogat.  T.  VI ,  P.  J.  p.  107, 
108  ,115. 

Quant  aux  pioporitions  condamnées 
qui  regardent  les  difpofitions  néccffai- 
res  pour  recevoir  l'ablolution  ,  &  les  oc- 
cafions  prochaines.  Voye:;  Abfolution  , 
§.  I. 
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III.  Les  Prêtres,  tant  Réguliers  que 
Séculiers,  ne  peuvent  conteffer  i'ans 
la  miffion  &:  l'approbation  des  Evêques , 
qui  peuvent  la  limiter  pour  le  temps, 
les  lieux,  les  pcrfonnesSc  les  cas  ,  quand 
ils  le  jugent  à  propos,  ^''oyc^  Approba- 
tions ,§.!,§.  II. 

IV.  Sur  les  Confcffcurs  des  Religieu- 
fcs.  ^oysj  Rcligieufes  ,  §.  VI. 

V.  Les  Curés  peuvent-ils  être  ref- 
treints  pour  laConfcliion  à  leurs  (cuis 
Paroiiîiens  ? 

Vers  l'an  1740,  M.  l'Evêque  de  Ro- 
dez rendit  une  Ordonnance,  par  la- 
quelle il  reftreignoit  le  iicur  Briane  , 
Curé  de  Notre-Dame  de  la  ville  de  Ro- 
dez, à  fcs  feuls  Paroiiîiens,  en  ce  qui 
concerne  le  Sacrement  de  Pénitence, 
&  déclaroit  nulles  toutes  les  ablolutions 
qui  pourroient  être  par  lui  données  au 
préjudice  de  l'Ordonnance.  Mrs.  les 
Agents  font  le  rapport  de  cc-tte  affaire 
à  l'Affemb.  de  1740  :  ils  font  auili  le 
rapport  de  celle  du  fieur  Guilbardi ,  Cu- 
ré  de  la  Paroiffe  de  la  Madeleine  de 
Rodez ,  de  même  nature  :  il  y  avoir  cu 
appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  8c  Arrêt 
d'évocation  au  Confei! ,  qui  déclai-e  n'y 
avoir  abus  dans  l'Ordonnance  du  Pré- 
lat,  &  enjoint  audit  Guilbardi  d'y  obéir 
lous  les  peines  de  droit. 

L'Aff.  de  1740  ordonna  aux  Agents 
d'intervenir  en  cette  affaire  au  nom 
du  Clergé  ,  &  de  demander  que  l'Arrêt 
qui  interviendra,  s'il  eft  favorable  aux 
Evêques  ,  loir  envoyé  dans  les  Officia- 
lités  pour  y  être  enrégiftré  ;  même  d'in- 
tervenir &  folliciter,  au  nom  du  Cler- 
gé à  (es  frais  ,  en  toutes  les  affaires 
de  cette  même  nature  que  les  Evêques 
pourront  avoir. 

M.  l'Evêque  de  Rodez  requiert,  en 
même- temps  ,  que  l'Affemb.  s'explique 
fur  la  doûrinc  contemie  dans  un  libelle 
imprimé  ,  où  le  fieur  Briane  établif- 
foit  que  les  Curés  ,  par  leur  titre  ,  ont 
droit  &  font  dans  la  poffellion  de  con- 
fcffer  d'au  très  que  leurs  Paroiiîiens,  avec 
le  confentement  de  leurs  Confrères, 
indépendamment  de  la  permiflîon  Ipé- 
ciale  de  l'Evêque,  L'Affemblée  renvoie 
l'examen  de  ce  libelle  au  Bureau  de  la 
Jurifdiiftion.  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
loufe en  fait  le  rapport  :  fes  réflexions 
fur  les  principes  répandus  dans  le  li- 
belle :  mefurc  prife  pour  en  arrêter  les 
fuites  :  délibération  en  conféquence  , 
qui  porte ,  que  la  doctrine  du  libelle  eft 
fi  manifeftement  fauffc  ,  &  d'ailleurs 
avancée  dans  un  ouvrage  (ans  aveu  , 
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qu'elle  n'exige  point  une  ccnfure  ex- 
jircde  &lolcmnelIe;  qu'il  (ulîi(oit  que 
i'AlIémb.  fît  connoîtic,  qu'elle  regarde 
comme  un  droit  inconteftablc,  le  pou- 
voir qui  appartient  aux  Evêques  de  rel- 
treindre  les  Curés  de  leurs  Dioeeles,  à 
n'entendre  que  les  Conseillons  de  leurs 
propres  Paroi/iiens,  lans  qu'on  puilFe 
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■  lors  affujettir  les  Jivêques  à  pren- 
dre les  voies  de  la  procédure  juridique  , 
ni  prétendre  qu'ils  loicnt  obligés  de 
rendre  compte  des  motifs  de  leur  con- 
duilË  :  arrêté  de  plus  qu'il  en  lera  tait 
un  Wticle  dans  le  cahier  de  la  Jurifdic- 
tion  :  c'eft  l'article  9  répondu  favorable- 
ment par  S.  M.  T.  VII,  p.  1737  jufq. 
1741 .  P.  J.  p.  41 5  &  f. 

VI.  Par  l'art.  5  du  Règlement  des  Ré- 
guliers, il  eft  enjoint  à  toutes  perlon- 
nes  de  le  coafeiler  £c  de  communier, 
au  moins  à  Pâques  en  la  ParoilTe,  avec 
défenfes  à  tous  Religieux  &  autres, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit,  de 
recevoir  aucunes  perlonnes  dans  leurs 
Eglifes  ,  à  la  Confelîîon  ,  ni  leur  donner 
la  Communion,  depuis  le  Dimanche 
des  Rameaux,  jufqu'au  Dimanche  de 
l'Oclavc  de  Pâques  inclulîvement ,  ni 
d'cnfeigner  au  peuple  aucune  doctrine 
contraire.  Si  néanmoins  il  le  trouvoit 
des  perlonnes ,  qui ,  pour  quelque  con- 
lldération  ,  déliraffcnt  d'aller  ailleurs 
qu'enlcur  ParoilTe,  ils  leront  tenus  d'en 
prendre  la  permidion  de  l'Evêque,  ou 
de  leur  Curé  ,  &  de  lui  rapporter  une 
atteftation  valable  du  lieu  où  ils  auront 
fait  leur  Confelîîon  &  reçu  la  Commu- 
nion. T.  III ,  P.  J.  p.  3 1 . 

M.  l'Archev.  de  Sens ,  en  1 645) ,  ren- 
dit une  Ordonnance  pour  obliger  tous 
fes  Diocclains  d'aller  chacun  à  leur  Pa- 
roilTe, fe  confefler&  communier  pen- 
dant la  quinzaine  de  Pâques  ;  il  défen- 
doit  à  tous  les  Religieux  de  confcircr, 
/înon  ceux  qui  préfcntcroient  un  billet 
de  leur  Curé  ,  portant  la  permilîîon 
d'aller  à  confelTe  pendant  ledit  temps: 
tous  les  Religieux  obéirent,  excepté 
les  Jéfuites  &  les  Picpus  ,  qui ,  quelque 
temps  après,  obéa'cnr.  L'année  fuivan- 
rc,  le  Prélat  renouvel  la  la  même  Ordon- 
nance :  les  Jéluitcs  ne  voulurent  plus 
s'y  loumettre  :  l'Official  procéda  contre 
eux  :  ils  appellerent  à  Rome,  obtin- 
rent un  Bref  du  Pape,  adrefle  à  l'Ev. 
de  Senlis  :  l'Official  en  appella  comme 
d'abus  au  Parlement  :  les  Jéfuites  firent 
évoquer  l'aflaire  au  Conleil.  L'Ail",  de 
lÊjofe  joignit  à  M.  l'Arch.  de  Sens, 
écrivit  une  Lettre  circulaire  aux  Pré- 
lats du  Royaume  ,  avec  une  formule 


d'approbations.  T.  III ,  p.  596  &  fuiv. 
f^'oye:^  Jéluites,  §.  II. 

Vers  l'an  1 704 ,  M.  l'Ev.  de  Châlons- 
lur-Marne  rendit  une  Ordonnance, 
portant  défenfes  aux  Curés  du  Diocefe 
de  donner  à  leurs  Paroiliicns  la  per- 
milîion  générale  de  faire  leurs  Confef- 
lîons  Palchaies  à  tous  Prêtres  approu- 
vés, &  leur  enjoignant  de  n'accorder 
les  permiîîîons  qu'en  particulier  &  par 
écrit,  mais  aulii  de  ne  pas  être  trop 
difficiles.  Le  licur  Rambourg,  Officier 
du  Bailliage  de  Châlons  ,  fe  rendit  Ap- 
pelant comme  d'abus  de  cette  Ordon- 
nance ,  &  répandit  un  Libelle  calom- 
nieux contre  le  Prélat ,  don  t  la  conduite 
pleine  de  zele  &  de  fermeté,  mérita  les 
éloges  de  l'AîT.  de  1705.  Il  intervint 
Arrêt  au  Parlem.  de  Paris,  le  19  Avril 
1704,  qui  déclara  n'y  avoir  abus  :  l'Aff". 
de  1705  ordonna  l'imprcffion  de  cet 
Arrêt,  &  voulut  qu'il  frit  envoyé  dans 
tous  les  Diocefcs.  T.  VI,  p.  848  ,  P.  J. 
p.  363  &  fuiv. 

CONFIDENCE. 

K oye^  Simonie. 

CONFIRMA  TION. 

\_Sjcrement  £)£■] 

L'Ass.  de  Melun  ,  en  1579,  a  fait 
plulîeurs  Décrets  &  Règlements  tou- 
chant le  Sacrement  de  Confirmation. 
T.V,P.  Juît.  p.  iio. 

CONFIRMATION. 

\^Droit  zje] 

On  a  voulu  afTujettir  les  Eccléfiafti- 
ques  à  certaines  taxes,  pour  droit  de 
confirmation  de  leurs  privilèges  8c 
exemptions. 

Il  eft  obfervé  en  l'AfTemb.  de  iiî4y, 
que,  nonobllant  les  Contrats  palTés  en- 
tre le  Roi  &  le  Clergé,  en  \6^y6,  quel- 
que temps  après  il  paroît  une  Déclara- 
tion pour  faire  financer  ceux  qui  font 
exempts  des  Tailles  ,  pour  la  confirma- 
tion de  leur  exemption  :  elle  eft  exécu- 
tée lur  les  Eccléfiaftiques  :  les  Officiers 
des  décimes  l9nt  taxés  pour  l'augmen- 
tation des  monnoies  &  pour  la  confir- 
mation du  droit  d'hérédité.  Sur  la  pour- 
fuite  des  Agents,  intervient  Arrêt  du 
Conleil,  portant  lurîéancc  de  lever  le- 
dit droit  de  confirmation,  à  caufe  des 
biens  donnés  aux  Eglifes,  &  les  taxes 
&  retranchements  faits  fur  les  Officiers 
des  décimes.  T.  III,  p.  140,  137,  107. 

L'Allcmblée  ,  lur  ce  droit  de  confir- 
mation ,  obicrvc,  que  c'eft  une  propo- 
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fition  injurieufe  à  la  Religion  ££  à  la 
piété  du  Roi ,  de  vouloir  y  aflujcttir  les 
biens  d'Eglile,  leli^-jucls  étant  facrés,  ne 
font  en  la  polleilion  d'aucun,  n'appar- 
tiennent qu'à  Dieu  ii.  aux  Miniftres  de 
fcs  Autels,  &  les  Princes  ne  peuvent  y 
toucher;  qu'ils  n'ont  jamais  été  lujets 
auxdits  droits,  &L  ne  i'e  trouve  aucune 
mention  en  la  Chambre  des  Comptes, 
qu'ils  les  aient  payés;  &  lorique  quel- 
ques Traitants  ont  voulu  les  y  compren- 
dre, les  Rois  les  en  ont  toujours  décla- 
rés exempts  par  leurs  Lettres-Patentes. 
T.  III,  p.  107,  108,  2.11,  113. 

La  même  Aiîcmb.  de  1S45  reçoit  les 
plaintes  des  Ecclélîaftiq.  de  Saintong;e 
&  autres,  qu'on  avoit  taxés  pour  droit 
de  confirmation  de  certains  privilèges 
&  biens  dont  ils  jouilToient;  favoir, 
pour  droit  de  péage,  d'ufagc,  de  chauf- 
fage ,  Sec.  L'AlT.  demande  &  pourfuit 
la  décharge  defdites  taxes  ;  elle  cft  pro- 
mifc  pour  les  droits  d'ancienne  fonda- 
tion :  la  décharge  formelle  eft  accordée 
pour  le  droit  de  confirmation  ,  à  caufc 
de  l'avènement  du  Roi  à  la  Couronne. 
Arrêt  obtenu  pour  le  rétabliffcment  des 
chauftagcs.  T.  III,  p.  3  3  5  ,  3  5  6. 

Il  eft  remontré  à  l'Afl'  de  1  5,  que, 
bien  que,  par  l'Arrêt  du  Conleil ,  du 
18  Juillet  1646,  les  Eccléfiaftiq.  aient 
,  été  déclarés  non  lujeis  au  droit  de  con- 
firmation ,  Se  en  coniéqucncc  de  ce, 
déchargés  de  routes  les  taxes  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  lut  eux ,  avec  dé- 
fenfes  de  faire  aucunes  pourluites  con- 
tr'eux,  à  peine  de  30CO  liv.  d'amende, 
néanmoins  le  nommé  Regnard,  com- 
mis par  l'Arrêt  du  Confcil,  du  i  j  Juill. 
1Ô55,  pourluivoit  pluficurs  BénéfiÈiers 
pour  le  paiement  du  droit  de  confirma- 
,tion;  ce  qui  les  avoit  obligés  de  pré- 
fenter  une  Requête  au  Confcil,  &  de 
s'adrcdcr  à  l'Affemb.  pour  lui  demander 
l'intervention  des  Agents  :  ce  qui  leur 
eft  accordé.  T.  IV,  p.  3  3  f . 

Les  Commiffiiires  du  Roi  apportent 
àl'Aflemb.de  lyiS  une  Déclaration  de 
Sa  Majefté  ,  par  laquelle  le  Clergé'eft 
reconnu  exempt  du  droit  de  confirma- 
tion, T.  VII,  p.  61  5, 

CONFRAIRIES. 

I.  Le  Règlement  des  Réguliers,  art. 
9,  défend  à  rous  Eccléfiaftiques  fécu- 
liers  ou  réguliers  d'établir  aucunes  Con- 
frairies  ,  ni  Congrégations,  Hms  pcr- 
miffion,  par  écrit,  de  l'Ordinaire.  T.  II, 
P.  Juft.  p.  63,  ^4. 

II.  Le  Roi,  par  fa  rëponfe  à  l'art.  9 
du  Cahier  de  l'Aflemb.  de  1635,  veut. 
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que  le  revenu  des  Confrairies  foit  em- 
ployé à  la  célébration  du  Service  divin  , 
par  l'Ordonnance  de  l'Evêquc  ,  à  la 
nourriture  des  pauvres  du  métier.  Se 
autres  œuvres  pitoyables.  Recueil,  p. 
1388. 

III.  Le  Pari,  de  Paris  rend  un  Arrêt 
remarquable,  concernant  les  Confrai- 
ries. Voyt\  Congrégations. 

CONGRÉGATIONS. 

I.  Sur  l'ordre  de  l'Affemb.  de  1635, 
le  ficur  de  Paimpont,  Agent,  fait  ex- 
traire des  rcgiftres  du  Grand-Confeil , 
le  Bref  du  Pape  portant  érection  de  la 
Congrégation  de  propagandi  Fide ,  les 
ft  ituts  d'icelle,  les  Lettres  du  Roi  por- 
tant permillion  d'établir  ladite  Con- 
grégation, radrefTe  au  Grand-Confeil 
pour  l'cnrégiftremcnt  du  Bref,  l'Arrêt 
de  vérification  du  Grand-Confeil;  à 
la  charge  que  Mrs.  les  Archevêq.  de 
Paris  feront  Supérieurs  de  ladite  Con- 
grégation ,  &  qu'eux  ou  leurs  Vicai- 
res-Gén.  y  prëfideront.  La  Compagnie 
nomme  des  Dépurés  pour  êxaminer 
ledit  Bref,  &  en  faire  leur  rapport.  Le 
Direfteur  Se  les  auttes  Officiers  de  la- 
dite Congrégation,  préfentcnt  à  l'AlT. 
une  Déclaration  par  laquelle  ils  recon- 
noilTcnt  M.  l'Archev.  de  Paris,  ou  fes 
Vicaircs-Gén.  pour  Supérieurs  &  mo- 
dérateurs perpétuels  de  la  Congréga- 
tion, avec  une  entière  dépendance  de 
ion  autorité.  Il  eft  arrêté  que  cette  Dé- 
claration fera  enrégiftrée  dans  le  Prc- 
cès-veibal ,  Se  que  tous  les  Prélats  fe- 
ront exhortés  de  ne  recevoir,  ni  per- 
mettre l'établilTement  d'aucune  Con- 
grégation, que  fous  leur  direction  ab- 
foluc.  T.  II,  p.  797,798. 

II.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon 
Arrêt  du  18  Avril  1760,  fupprime  les 
Congrégations  établies  dans  les  Mai- 
fons  des  Jéfuitcs  ;  le  même  Arrêt  a 
auffi  pouf  objet  les  Confrairies.  L'Afl'. 
de  i7êo,  fait  au  Roi  des  Remontran- 
ces contre  cet  Arrêt.  Voye^  Religion, 

§.  XI,  n>'.  m. 

CONGÉ  S. 

On  a  pluficurs  exemples  de  congés 
demandés  aux  AiTemb.  Gén.  par  des 
Députés  qui  avoient  des  raifons  de  s'ab- 
fenter  &  de  quitter  la  Compagnie. 
Foyq  Affemb.  Gén.,  §.II,  n°.  XIX. 

CONSÉCRATION  d'Eglise. 

Un  Religieux  Feuillant ,,  Abbé  trien- 
nal de  Saint-Martin  de  Limoges,  en- 
treprend, en  cette  qualité,  de  confa- 

crcr 
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crer  dans  le  Dioccfc  de  Tulie,  une 
Eglife  &  des  Autels,  avec  les  h;ibics 
poncifieaux,  failaiit  les  cérémonies  ac- 
coutumées ;  l'Ev.  de  Tulle  s'en  plaint 
à  l'Air,  de  i65o./''oye{  Feuillants,  §.  II. 

CONSEIL  DU  ROI. 

I.  Aux  Etats-Généraux  de  1Û14, 
les  ctois  Ordres  le  réuniflent  pour  de- 
mander la  réforme  des  Conicils  du  Roi , 
auxquels  il  y  a  Greffier ,  &  où  l'on  pro- 
nonce Arrêt,  communément  appellés 
Cotifeils  d'Etat,  ou  de  Finances ,  ou 
des  Parties  :  les  Etats  demandent  que 
lefdits  Conleils  (oient  eompolés  éga- 
lement des  trois  Ordres  :  reprélenta- 
tionde  l'Evêque  d'Angersfur  celujet, 
&  fur  le  règlement  des  finances.  T. 
II,  p.  iii,  123,  124, 

II.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  Ton 
Arrêt  du  7  février  1651,  luppiic  Sa 
Majcfté  d'envoyer  une  Déclaration  au 
Parlement,  pour  exclure  à  l'avenir  les 
étrangers,  même  les  naturalilés  &  au- 
tres qui  auroient  Icrment  à  autre  Prince 
qu'au  Roi ,  de  l'entrée  aux  Confedsde  Sa 
Majeilé.  La  Reine  envoie  la  Déclara- 
tion ,  avec  l'exception  des  Archevê- 
ques ,  Evêques  8c  autres  Ecccléfiaftiq.  : 
le  Parlement  la  tenvoie  pour  lever  l'ex- 
ception ,  &  y  ajouter  expreffemcnt , 
qu'aucuns  Cardinaux,  même  François, 
ne  foicntrcçus  dans  les  Conleils.  L'Al- 
femblée  fait  les  démarches  les  plus  vi- 
ves pour  arrêter  cette  entrcprile  du 
Parlement.  Remontrances  à  la  Reine 
réfolues.  Députation  <à  M.  le  Duc 
d'Orléans  &:  à  M.  le  Prince,  pour  leur 
reprélentcr  les  intérêts  de  l'f^glile.  Rap- 
port des  Députés  vers  les  Princes,  Se 
leurs  réponfes  favorables.  Rapport  de 
la  Remontrance  faite  à  la  Reine,  qui 
ne  répond  qu'en  termes  généraux.  Nou- 
velle députation  à  la  Reine ,  à  S.  A.  R. 
&  à  M.  le  Prince.  Harangue  de  M. 
d'Embrun.  Réponfe  allez  favorable  de 
la  Reine.  Cependant  le  Parlement  fait 
de  nouvelles  inftances;  l'AlT.  pour  en 
prévenir  les  luites ,  arrête  de  faire  op- 
pofition  au  feeau  en  ion  nom  ,  &  de  la 
faire  lignifier  .\ M.  le  Garde  des  Sceaux, 
pour  empêcher  que  la  Déclaration  que 
demande  le  Parlement,  loit  accordée 
&  expédiée.  L'oppofition  eft  lignifiée. 
M.  el'Embrun,  en  finilfant  fa  Haran- 
gue ,  fupplie  la  Reine  qu'il  loit  permis 
de  donner  en  fa  préjence  à  M.  U  Carde 
des  Sceaux ,  au  nom  du  Clergé  du  Royau- 
me, un  acle  de  proteflalion  authentique 
h  la  poflériie  contre  la  pwjfdnce  qui  tra- 
vaille à  la  dt  flruclion  de  [es  droits. 

TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 


DU    ROI.  J06 

Nonobftant  l'oppolîtion  ,  la  Décla- 
ration qui  exclut  les  Cardinaux  des 
Conleils  du  Roi ,  eft  fcelléc  :  lur  quoi, 
la  Compagnie  eft  d'avis  de  ne  point  le 
relâcher  :  elle  ordonne  aux  Agents, 
d'envoyer  dans  les  Provinces  des  Mé- 
moires de  ce  qui  s'eft  fait,  pour  empê- 
cherl'expédition  de  ladite  Déclaration, 
d'en  donner  avis  aux  Députés  aux  Etats- 
Généraux,  &  de  les  prier  d'en  faire  un 
article  de  leur  cahier;  &,  au  cas  qu'il 
n'y  loit  point  pourvu  aux  Etats-Gé- 
néraux, leld.  Agents  font  chargés  d'en 
informer  les  Députés  en  l'Alfemb.  pro- 
chaine, que  la  Compagnie  prie  de  faire 
encore  leurs  inftances  pour  en  obtenir 
la  révocation.  T.  111,  p.  66}  &  fuiv. 

M.  l'Arch.  d'Embrun  ,  dans  la  Re- 
montrance &  enliiite  dans  fa  Haran- 
gue, fait  voir  par  ce  qui  s'eft  palîe  dans 
tous  les  lîeclcs,  combien  la  demande 
de  Mrs.  du  Parlement  eftoppolée  non- 
feulement  à  l'intérêt  de  l'Èglife,  mais 
au  bien  même  de  l'Etat.  T.  III,  p.  665  , 
668. 

111.  Dans  le  Règlement  fait  en  1614, 
lorfque  Louis  Xlll  établit  le  Cardinal 
de  Richelieu  Chef  du  Confeil ,  après 
que  Sa  Majcfté  a  ordonné  un  nombre 
de  ConfeiUers  d'Etat  ordinaires  &  de 
quartier,  il  eft  dit  dans  ce  même  Ré- 
gicmcnt,  qu'à  l'égard  des  Archevêques 
&  Evéques  ,  Sa  Majejlé  voulait  que  ceux 
qu'elle  avoit  honorés  de  la  qualité  de fes 
ConfeiUers  en  fes  Confeils ,  y  auroient 
entrée  ù  féance  ,  ainf  qu'ils  avaient  ac- 
coutumé, lorjqutls  fe  trouveraient  prés 
deSaMajeJie  qui  n'en  voulait  [péci fier  au- 
cun en  particulier ,  pour  ne  pas  leur  don- 
ner fujet  de  manquer  a.  leur  réfiience , 
&  que  néanmoins  Sa  \IajeJîé  avait  agréa- 
ble ,  que  de  ceux  qui  je  trouveraient  en 
fa  Cour,  il  en  ajfiflàt  ordinairement  quel- 
ques-uns aux  Conjcils  des  Finances  & 
des  Parties.  T.  IV,  p.  184. 

La  dignité  des  Evêques  paroilfant 
méprifèe  par  la  Déclaration  du  dernier 
Juillet  1648, faite  pour  la  convocation 
d'un  Confeil,  dans  laquelle  ils  n'a- 
voient  point  été  nommés  pour  y  tenir 
le  rang  qui  leur  appartient,  les  Agents 
obtinrent  un  Bref  du  Roi  pour  les  y 
rétablir.  T.  111,  p.  460,  561  ,  jSi. 

En  l'Air,  de  i6j5  ,  M.  l'Evêque  de 
Montauban  remontte,  que  depuis  le 
Règlement  de  1614,  qui  n'avoir  point 
été  révoqué  ,  on  avoit  rcfufé  l'entrée 
dans  le  Conleil  à  des  Evêques  qui  s'y 
étoicnt  prélentés;  que  ce  refus  ètoit 
une  chofe  fi  extraordinaire , qu'il  y  avoit 
lieu  de  s'en  plaindre  .à  M.  le  Cardinal 
Tt 
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MMai-in  :  lur  quoi ,  la  Compagnie  prie 
l'Evêquc  de  Mont.iuban  d'en  écnie_a 
Son  Emineiicc.  Dans  la  Lettre,  l'Ail, 
fapplie  M.  le  Cardinal,  de  faire  con- 
firver  à  tous  Us  Evéques  L'entrée  dans 
les  Confids  du  Roi  ,  0  à  un  certain  nom- 
bre, le  droit  d'y  prendre  féance ,  comme 
elle  a  été  réglée  ,  ô  d'y  faire  toutes  les 
jonctions  de  Confeillers  d'Etat ,  les  uns 
en  l'abfence  des  autres  ,  dont  ils  con- 
viendront entr'eux  civilement ,  comme 
font  les  Maîtres  des  Requêtes  qui  affiftent 
au  Parlement  de  Paris  :  cet  honneur 
n'eft  qu'un  refle  de  celui  de  leurs  Pré- 
décejfeurs,  &c.  T.  IV,  p.  183,  2S4, 
2S5. 

Semblable  délibération  prife  dans 
l'Aflcmb.  de  ififio.  T.  IV.  p.  6^S. 

L'Affcmbléedc  1615  avoir  foUicité 
vivement  le  rétabliflenicnt  de  M. l'an- 
cien Archevêque  de  Bourges  de  rerour 
de  Rome,  dans  le  Confeil  de  la  Di- 
redion;  elle  avoir  fupplié  de  plus  Sa 
Majefté,  d'introduire  encore  lin  autre 
Prélat  dans  ledit  Confeil,  pour  qu'or- 
dinairement il  y  en  eût  deux  du  Clcr- 
gé;  6c  de  choilîr  deux  Prélats  au  moins 
pour  (crvir  ordinairement  en  tous  au- 
tres Conlcils.  M.  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu favorila  cette  demande.  T.  II, 

IV.  Sur  l'cnrrec  de  Mrs.  les  Agents 
dans  le  Confeil.  Foye^  Agents,  §.  V, 

n".  in. 

V.  En  l'Air,  de  164s  ,  il  eft  obfctvé 
que  l'ancien  ordre  établi  dans  le  Con- 
feil du  Roi ,  étoit  que  les  affaires  im- 
portantes qui  regardent  les  intérêts  de 
l'Eglife,  fuflent  communiquées  .i  Mrs. 
les  CommifFaircs  nommés  pour  les  af- 
faires du  Clergé  ,  &  concertées  avec 
eux,  avant  que  d'être  rapportées  en 
plein  Confeil.  M.  le  Cardinal  Mazarin 
&  M.  le  Chancelier,  trouvent  fort  à 
propos  que  cet  ufage  foit  gardé  à  l'a- 
venir. Se  demeurent  d'accord  qu'il  en 
foit  donné  Arrêt.  T.  III,  p.  350. 

VI.  Sur  le  Cérémonial  qui  s'obferve 
dans  les  conférences  de  Mrs.  les  Dé- 
putés des  Aflc'mblées  du  Clergé  ,  avec 
Mrs.  du  Confeil  du  Roi.  Koye^  Con- 
férences. 

VII.  Sur  le  Cérémonial  ufité  lors  de 
la  fignarurc  des  Contrars  palTés  entre 
le  Roi  &  le  Clergé,  par  les  Députés 
da  Clergé,  &  Mrs.  du  Confeil.  P'oye^ 
Contrats,  §.  IV. 

CONSEIL.  [Grjnd-] 

ï.  A  l'occaiion  des  fLipprcflions  des 
offices,  il  fat  pi-opofc  dans  les  Etats 
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de  Blois  de  i  de  demander  la  cai- 
fation  du  Grand-Conleil  ;  mais  la  dé- 
libération en  fut  rcmife  à  un  autre 
temps.  T.  1,  p.  91. 

II.  La  Déclaration  do  1593  &  l'E- 
dit  de  1 5  86  ,  attribuent  au  Grand-Con- 
feil  la  Jurifdiction  fur  les  Hôpitaux  & 
les  Maladrcries.  L'Affcmblée  de  1595  , 
art.  vingt  du  Cahier ,  demande  qu'elle 
lui  foit  orée,  /^(jyf^  Hôpitaux ,  §.  III, 
n».  III. 

m.  L'Aflemblée  de  1611  ,  dans  fon 
cahier  de  Bordeaux ,  fupplie  Sa  Majefté, 
atrendu  le  refus  du  Parlement,  de  vé- 
rifier les  Lettres-Parentes  &  les  Con- 
trats paUés  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
[lefdites  Lettres-Patentes  concenoieni: 
de  beaux  Privilèges  pour  le  Clergé,] 
d'adrelTer  de  nouvelles  Lettres  à  fon 
Grand-Confeil  pour  la  vérification  del- 
dites  Lettres  -  Patentes  &  Contrats, 
avec  attribution  de  Jurildiclion  pour 
faire  jouir  le  Clergé  defdits  Privilèges. 
T.  II ,  P.  L  p.  41. 

IV.  L'Alîemblée  de  1641  demande 
qu'on  arrribuc  au  Grand-Confeil  la  con. 
noilTance  des  dîmes.  Voye\  Dîmes  , 
§.  III,  n°.  II. 

V.  En  rAlTemblée  de  1670  il  eft  dit 
que  le  Grand-Confeil  n'autorife  les 
penfions  fur  les  Cures  ,  qu'après  un  fer- 
vice  de  vingt  ans.  Foyej  Penfions,  §. 
I ,  année  1  Ê65  ,  1  670. 

VL  En  l'Air,  de  1735  ,  il  eft  parlé 
d'un  Arrêt  de  Règlement  du  Grand- 
Confeil  du  30  Décembre  1665,  ligni- 
fié aux  Agents-Généraux  au  fujet  des 
Indultaires.  T.  VII,  p.  1474,  '475- 
VII.  Plufeurs  entreprifesde  cette  Cour, 
fur  la  Jurifdiction  Eccléfiaflique.  .Le 
Grand-Confeil  établit  des  Economats 
fpiriruels  fansbefoin.Aflemb.de  159J. 
Voye\  Economes  fpirituels. 

Il  envoie  par  les  Arrêrs  les  nom- 
més aux  Evêchés ,  faire  leurs  lonclions, 
jouir  des  revenus,  fans  avoir  des  Bul- 
les... il  approuve  des  réfignations  en 
faveur....  il  octroie  des  dévoluts  de 
provilion  par  more  &  par  prévention. 
Aflemb.  de  IJ95,  T.  I,p.  575,  S7<î- 
Par  un  Arrêt  de  i6iO,  il  dépouille 
de  fa  Jurifdiâion  l'Evêque  de  Limo- 
ges fur  l'Eglife  de  Saint-Julien...  Il 
enjoint  à  ce  Ptélat  de  lever  une  ex- 
communication ,  fous  peine  de  faific 
de  fon  Temporel  :  il  le  lui  fait  arrêter 
&  laifir.  Afi".  de  161!  ,  T.  Il ,  p.  374 
&  fuiv. 

Il  modifie  une  Déclaration  du  Roi, 
fur  le  droit  de  Joyeux  Avènement  lur 
les  Collégiales.  Voyc^  Avènement. 
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11  adjuge  la  préféaiicc  au  Préfidi.il 
d'Evrcux  lur  le  Ghapicrc.  f^oye:^  Cha- 
pitres ,  §.  IV. 

Il  rend  des  Arrêts  en  faveur  de  l'Or- 
dre de  Cîtcaux,  aufujetdel'adminiftra- 
tîon  des  Sacrements.  J^oye[  Cîteaux. 

L'Ademb.  de  162  i  ,  art.  cinq  de  fou 
Cahier,  lupplie  Sa  Majcfté  de  taire  dé- 
fenfcs  au  Grand-Conleil ,  de  prendre 
connoifTance  de  la  dilcipline,  règle- 
ment &  ordre  Eccléliaftiquc  ,  nonobf- 
tant  toutes  Lettres  &  Arrêts  contrai- 
res. T.  II,  P.  J.  p.  4°- 

CONSEILLERS  d'Etat. 

I.  Mks.  les  Evêques  font  Confeil- 
1ers  du  Roi  en  les  Conicils  d'Etat  & 
Privé,  à  raifon  de  leur  dignité.  Voye^ 
Conleil  du  Roi. 

II.  Mrs.  les  Agents  font  honorés  aulTi 
de  ce  titre,  Se  ont  des  Lettres  de  Con- 
feillers  d'Etar.  f^oye[  Agents,  §.  V. 

III.  Les  Alfemblées  du  Clergé  ac- 
cordent à  Mrs.  les  Conleiliers  d'Etat 
ayant  le  département  du  Clergé,  une 
fomme  d'argent.  Voye-^  Agents, §. IV, 
n°.  II. 

CONSEILLERS 

AUX     Pa  RLE  m  ENT  s. 

Plusieurs  Evêques  font,  à  raifon 
de  leur  Siège,  ConfciUers  nés  en  quel- 
ques Parlements  :  forme  en  laquelle 
ils  y  prêtent  le  lerment.  Koyc\  Ser- 
ment ,  n°.  II. 

CONSEILLERS-  CLERCS. 
§.  I.  Places  de  Confe  'dlers- Clercs 
dans  les  Parlements  &  les  Pré- 
Jidiaux. 

On  va  rapporter  par  ordre  de  date, 
les  demandes  &  délibérations  du  Clergé 
fur  ce  point. 

ijSi.  L'AfTemblée  de  Poiffi,  art.  dix  du 
Cahier,  lupplie  SaMajefté  deftatuer, 
par  Edit  perpétuel',  que  toutes  Cours 
de  Parlement  feront  compofées  du 
nombre  de  Préiideats  ôc  de  Confcil- 
lers-Clercs,  tel  que  d'ancienneté.  Re- 
cueil ,  p.  964. 

rj77.  LcCahierdes  Etats  de  Blois  en  1 577 
porte,  que  la  tierce  partie,  ou  certain 
nombre  d'offices  foient  aftetlés  aux 
Clercs;  où  il  y  aura  deux  Avocats  du 
Roi ,  que  l'un  d'eux  (oit  Eccléliaftiquc  ; 
qu'aux  Chambres  des  Enquêtes  ,  les 
Pfciidcnts  foient  conftitués  en  l'Ordre 
de  Diacre  au  moins.  Recueil ,  p.  1011, 
1013. 

Dans  les  Remontrances  laites  au 
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Roi  par  l'Aflcmb.  de  1 5  8  5 ,  Sa  Majeilé 
cil  fuppliée  d'ordonner  C|ue  le  nombre 
de  Conleillcrs-Clcrcs  en  les  Cours  Sou- 
veraines, porté  par  les  Ordonnances 
de  Blois,  lera  rempli;  à  ces  fins  les 
créer  U.  ériger,  recevoir  la  nomination 


que  l'Aflcmb.  lui  en  kra,  fans  que  Icf- 
dits  nommés  loient  tenus  de  payer  au- 
cune finance  pour  cette  fois.  L'article 
eft  répondu  favorablement  par  Mrs.  du 
Confcil  &i  par  Sa  Majcfté.  T.  I ,  p.  i;j  i , 
367. 

L'AlTcmb.  de  1595,  art.  iS  du  Ca-  1595. 
hier,  demande  la  conlervation  des  pla- 
ces de  Conleillers-Clercs  dans  les  diffé- 
rents Tribunaux.  T.  I,  p.  574. 

Lors  de  l'AlT.  de  ifioS,  il  n'y  avoir  1S08. 
au  Parlement  de  Provence  aucun  Con- 
feiller-Clerc.  Cette  Aflemb. ,  par  l'art. 
15  de  fon  Cahier,  fupplic  Sa  Majefté 
d'ordonner  que  les  premiers  offices  de 
Conleiliers  qui  vaqueront  en  ladite 
Cour,  (cront  remplis  d'Officiers  Clercs  ; 
ou  que,  du  moins  les  deux  premiers 
Conleiliers  feront  reçus  comme  Clercs , 
à  condition  que  ,  s'ils  ne  lont  de 
ladite  qualité  ,  dans  un  an ,  ils  le  feront 
promouvoir  aux  Ordres.  La  réponfe  eft 
favorable.  T.  I,P.  J.  p.  193. 

La  même  Allemb.  demande  à  M.  le 
Chancelier,  des  Conleillers-Ciercs  au 
Préfidial  de  Clermont  :  ce  premier  Ma- 
giftrat  trouve  la  demande  railonnable. 
t.  I,  p.  Soi. 

La  même  AlTemb.  écrit  au  Clergé 
de  Grenoble,  de  s'oppoier  à  la  récep- 
tion d'un  Conleiller  Laïque  ,  dans  le 
Parlement  de  Grenoble  ,  en  l'état  d'un 
Clerc  :  elle  ordonne  aux  Agents  de 
pourluivre  les  Lettres  6c  Déclarations 
à  ce  néccffaires.  Ibid. 

L' Aff.de  I  ê  10  règle  qu'avenant  vaca-  iiîio. 
tion  des  offices  de  Prélîdcntsdes  Requê- 
tes du  Parlcm. ,  &  premier  office  d'Avo- 
cat-Gén. ,  ou  d'autres  offices  de  Confeil- 
lers-Clercs ,  le  Syndic  du  Dioc.  ou  de  la 
Province,  prendra  garde,  qu'en  cas 
qu'autres  que  perionnes  Eccléliaftiques 
foient  pourvus  dcid.  offices ,  de  lormcr 
les  oppofiîions  requifes  &  néccfîaircs, 
&  d'en  donner  avis  aux  Agents-Gén., 
cjui  feront  au  Confcil  les  pourfuites 
néccffaires.  T.  II,  p.  11. 

L'article  16  du  Cahier  de  cette  Aff 
eft  furcefujet.  Sa  Majefté  répond ,  qu'a- 
venant vacation  par  mort  des  Préfi- 
dents  aux  Enquêtes,  &  Conleiliers  au 
Parlement ,  comme  aulli  des  offices  ès 
fiegcs  Préfidiaux,  dont  perfonnes  Ec- 
cléliaftiques doivent  être  pourvues, 
lefdits  offices  leur  feront  aftcclcs ,  nou- 
Tt  1 
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obftant  toutes  difpcnlts  données  ou  à 
donner  au  contraire.  T.ll,  PJ.  p.  5,  6. 
j  Le  Parlement  de  Dijon  n'avoit  voulu 

vérifier  les  réponlcs  faites  aux  Cahiers 
du  Clergé,  fur  l'article  des  ConlciUers- 
Clercs,  0|Ue  fous  deux  rcftriûions  en- 
tièrement contraires  à  l'intention  du 
Roi  &  au  Privilège  :  1°.  le  cas  ieul  de 
la  vacance  par  mort;  1°.  qu'en  ce  cas 
même, les  Ecclélîaftiques  noieront  pré- 
férables, qu'autant  qu'ils  donneront  le 
même  prix  qui  fera  oflxrt  par  les  fé- 
culiers  ;  l'Ail',  de  iiSii  fait  intervenir 
les  Agents,  pour  demander  la  fupprel- 
fion  defdites  modifications.  T.  II,  p. 
42>45- 

itfiS.  Un  Pourvu  d'un  office  de  Con- 
feiller-Clerc  au  Préfidial  de  Blois,  fur 
le  refus  qui  lui  eft  fait  eu  fa  réception 
par  les  Officiers  du  fiege,  nonobftanc 
les  Conclulions  du  Procureur  du  Roi, 
en  porte  la  plainte  à  l'Airemblée  de 
161S,  qui  ordonne  aux  Agents  d'af- 
fifter  le  Pourvu  par-tout  où  bcloin  fera. 

T.  Il,  p.  653. 

Même  intervention  pour  un  office 
de  Confeillcr  -  Clerc  au  Préfidial  de 
Quimpcr,  ordonnée  par  l'AlTcmb.  de 
1  ()3  5.  T.  II ,  p.  805. 

iSjj.  L'AIT,  de  I  63  5  ,  dans  l'art,  i  S  de  fon 
Cahier ,  demande  que  la  quatrième 
partie  des  Confcillers  compofant  la 
Giand'Chai'ubre  ,  loicnt  Confciliers- 
Clercs.  La  réponie  eft,  que  /es  offices 
de  Confcillers  a^e cl.es  aux  Clercs  ,  ne 
pourront  être  pojfédés  par  autres  :  s'il 
y  en  a  qui  le  foient ,  ceux  qui  les  pof~ 
fedeni^  ne  pourront  les  réjigncr  qu'il  des 
Clercs.  Au  cas  oit  ils  les  réjigneroierit  il 
autres  ,  dèfenfes  aux  Cours  des  Parle- 
ments de  les  recevoir,  0  aux  Pourvus 
de  fc  faire  recevoir^  d  peine  de  nullité 
de  la  réception  ù  de  privation  de  l'of- 
fice. Recueil ,  p.  1591. 

iffjo.  L'AIT,  de  ifi5o  demande  qu'il  plaife 
au  Roi  de  créer  des  offices  de  Confcil- 
Icrs-Clcrcs  au  Parlem.  de  Pau,  comme 
il  Y  en  avoir  dans  celui  de  Paris,  à  Tinf- 
tar  duquel  le  Parlem.  de  Pau  avoir  été 
établi.  T.  III,  p.  564. 

La  même  Alîcmblée  ordonne  aux 
Agents  de  s'oppofer  .à  ce  que  les  offices 
de  Confeilicrs-Clercs  au  Parlement  de 
Dijon,  loient  fécularifés  Sc  rendus  of- 
fices de  Laïques.  T.  III,  p.  565. 

iffjj.  L'AlTemb.  de  1655  juge  néceflaire 
de  demander  une  Déclaration  de  S.  M. 
ou  un  Arrêr  de  fon  Confcil,  portant, 
que  tous  les  offices  de  Confcillers - 
Clercs  qui  ne  font  pas  remplis  dans  les 
Préfidiaux,  feront  vacants  Sc  impétra- 
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bles  ;  qu'il  fera  permis  aux  Eccléfiafti- 
qucs  de  la  qualité  requile,  de  les  lever 
aux  Parties  caluelles  ,  avec  comman- 
dement auxdits  Préfidiaux  de  recevoir 
ceux  qui  en  feront  pourvus.  La  même 
AIT.  charge  les  Agents  de  le  pourvoit 
au  Confeil,  en  faveur  du  fieur  de  Beau- 
lieu,  pourvu  d'une  charge  de  Conleil- 
ler-Cierc  au  Préfidial  de  Blois.  T.  IV, 
p.  z8ii. 

Le  fieur  de  Mulers,  Laïque,  fe  fait  iffyj. 
pourvoir  d'une  charge  de  Confeillcr- 
Clcrc  au  Parlem.  de  Rouen  :  les  Agents 
font  leur  oppofition,  laquelle,  par  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  7  Mars  1674,  eft 
jugée  bonne  &  val.iblc  :  il  obtient  néan- 
moins difpenfe.  L'AfT.  de  1675  P"''^"-'' 
un  grand  intérêt  en  cette  atTairc  Sc  des 
mefurcs  pour  empêcher  les  Laïques  de 
pofleder  les  places  afFcûées  aux  Ecclé- 
fiaftiques.  T.  V,  p.  166. 

Un  feul  Eccléfiaftique  du  Parlement  iCSe. 
de  Bordeaux  étoit  revêtu  d'une  charge 
de  Confciller-Clerc  ;  il  demande  à  être 
admis  en  la  Grand'Chambre ,  au  préju- 
dice des  Confeillers-Laïques  plus  an- 
ciens que  lui,  fondé  fur  l'ufage  des  au- 
tres Parlem  en  ts,  d'avoir  dans  les  Grand'- 
Chambrcs  un  nombre  de  Confeillers- 
Clcrcs  fixe  Sc  déterminé  ,  &:  fur  une  an- 
cienne délibérât. du  Pari,  de  Bordeaux, 
en  1  5  17.  Il  préicntc,  fur  ce  fujet,  fa  Re- 
quête à  TAfT.  de  1 680.  Autre  Remon- 
trance de  M.  le  Coad  jute  ur  d'Arles,  par 
rapport  au  Pari,  de  Provence,  oii  il  ne  ftt 
rrouvoit  que  deux  Confcillers-Clcrcs  , 
dont  un  (cul  à  laGrand'Chambre.  L'AIT 
renvoie  ces  afTaires  aux  Commifi'aires 
du  Cahier.  T.  V,  p.  3  12. 

La  même  Aflx-nib.  de  1 680  demande, 
dans  l'article  i  3  de  fon  Cahier,  que  los 
offices  de  Confeilicrs-Clercs  dans  les 
Parlements  £c  autres  Sièges  inférieurs 
alTecVés  aux  Clercs  ,  leur  foient  confer- 
vés;  que  les  Laïques  qui  les  poflcdcnr, 
foient  obligés  de  s'en  démettre,  dan! 
fix  mois  ,  &  que  les  Provifions  n'en 
foient  délivrées  qu'aux  perfonnes  conf- 
tiruées  ès  Ordres  facrés.  T.  V,  P.  L  p. 
181. 

En  1692,  Mrs.  les  Agents  portent  itfji, 
leurs  plaintes  à  M.  le  Chancelier,  con- 
tre les  difpcnfcs  qui  avoient  été  accor- 
dées jufqu'alors  à  des  Laïques,  pour 
poflédcr,  fans  prendre  les  Ordres,  les 
offices  deftinés  à  des  Clercs  dans  les 
Tribunaux.  Ils  fondent  leurs  plaintes, 
1°.  fur  des  raifons  de  bienféance  ,  & 
mê.nic  de  nécelîité,  de  confcrver  le 
nombre  des  ConfcilIers-CIercs  établis 
dans  tous  ces  Tribunaux  :  i*.  fur  un 
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giaad  nombre  d'Ordonnances  de  nos 
Rois  ,  d'Edirs  &  de  Lcrrrcs-Parcnrcs 
c|ui  font  indiquées.  Sur  ces  motifs  pré- 
Icnrcs  à  S.  M.  par  M.  le  Chancelier ,  le 
Roi  le  détermine  à  ne  plus  accorder, 
à  l'avenir,  de  difpenles  pareilles.  L'arr. 
4S  de  l'Edic  de  1  695  ,  eftformcl  fur  ce 
point.  T.  VI,  P.  h\i\.  p.  70,  71. 

1700.  L'AfT.  de  1700,  art.  13  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  d'ordonner  que  les  offices 
de  Conleillers-Clercs  ne  puifleiit  être 
pofleJés  que  par  des  Ecclélialliques  qui 
loient  au  moins  Sous-Diacres.  Réponfe, 
Le  Roi  fera  fur  cet  article  la  confiiéra- 
tion  qu'il  mérite.  Il  y  a  pourvu  par  l'art.  4 
de  la  Déclaration  de  Juillet  1710.  Re- 
cueil ,  p.  1476. 

1705.  Même  demande  de  l'ACT.  de  1705, 
art.  1 5  du  Cahier.  Même  réponfe.  Re- 
cueil ,  p.  1 501. 

1710.  Même  demande  de  l'AfT.  de  1710, 
art.  8  du  Cahier.  Accordé ,  art.  4  de  la. 
Déclaration  du  ',0  Juill.  1710.  Recueil , 
p.  1 JI4- 

§.  II.  Droits  &  prérogatives  des 
Confeillers-  Clercs. 

(le  Jcca-  I.  Les  Confeillers-Clercs  étant  par- 
venus daus  leur  Compagnie,  par  l'or- 
dre de  leur  réception  ,  au  Décanat ,  doi- 
vent en  jouir  paifîblcmcnt ,  êc  préfidcr 
tous  les  autres  Confeillers;  1".  parce 
que  l'Editde  leur  création,  de  l'année 
1 573 ,  porte  qu'ils  jouiront  des  mêmes 
droits,  prérogatives,  prééminences  & 
facultés,  que  les  Conledlers-Laïques 
du  même  Corps;  1°.  parce  qu'ils  ont 
pour  eux  les  Arrêts  des  Cours  louverai- 
nes  ,  entr'autres  celui  du  Parlement  de 
Toulouie,du  11  Mars  1  (S24  ;  3°.  l'ufage 
en  cftconftant  &  notoire  dans  les  En- 
quêtes du  Parlement  de  Paris ,  dont  il 
y  a  aulii  pluiîeurs  exemples  en  d'autres 
Tribunaux.  Celontlcs  moyensallég;ués 
en  l'Affcmblée  de  iiîfij  ,  à  qui  le  (icur 
Boujac  ,  Conlcillcr-Clerc  au  Prélîdial 
de  Bezicrs,  eut  recours  pour  la  jouif- 
fance  de  la  place  &  des  prérogatives  de 
Doyen,  qui  lui  appartenoient  à  caufe 
de  (on  ancienneté.  Sur  quoi  l'Aircmb. 
chargea  les  Agents  de  pouriuivre  en  fa 
faveur  un  Arrêt  expédié  en  comman- 
dement. T.  IV,  p.  990,  991. 

Le  fieur  Petitpicd  ,  Confeillcr-Clerc 
au  Siège  Préfidial  du  Chatelet  de  Paris , 
implora  la  prcrtcclion  de  l'Aficmb.  de 
1  6S0  ,  pour  être  maintenu  dLms  le  mê- 
me droit:  d  Ht  voir  que  la  prétention 
contraire  des  Conlcillers-La'iques  cft 
nouvelle  ,  contre  ia  Loi  générale  du 
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Royaume,  contre  le  titre  particulier  do 
fa  charge,  l'ulage  des  au  très  Tribun  aux, 
&  même  du  Parlement  de  Paris,  dans 
les  Chambres  des  Enquêtes  &  des  Re- 
quêtes du  Palais,  &  enfin  contre  lapof 
ieliion  de  les  prédécellLurs  ,  qui  ont  pré- 
lidé  &:  décanifé,  en  plufieurs  rencon- 
tres, comme  il  paroît  par  plus  de  ico 
exemples.  La  Compagnie  lui  accord;i 
toute  proteûion.  T.  V,  p.  3  14. 

Il  obtint  en  fa  faveur  un  Arrêt  con- 
tradiftoire,  dont  il  fit  part  à  l'AlT.  de 
1690,  avec  un  recueil  de  tout  ce  qui 
s'étoit  fait  dans  tous  les  Tribunaux  fur 
ce  fujct.  T.  V,  p.  690. 

L'Afl.  de  i()9J  ordonne  aux  Agents 
de  taire  mettre  l'Arrêt  aux  Archives.  T. 
VI ,  p.  157.  P.  J.  p.  103  Se  i\ 

L'Afl.  de  1705  fait  l'éloge  du  fieur 
Petitpied  &  de  fon  ouvrage,  &  con- 
fent  qu'il  foit  fait  mention  de  cette  ap- 
probation dansleProcès-verbal.  T.  VI , 
p.  S94. 

En  l'AfT.  de  1723  ,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  prélenta  un  Mémoire, 
où  il  s'agilfoit  du  droit  de  parvenir  au 
Décanat,  que  les  Confeilicrs-Laïques 
du  Parlement  de  Bordeaux  difputoient 
aux  Confeillers-Clercs  du  même  Parle- 
ment ,  quoique  leur  ancienneté  leur 
donne  un  fondement  jufte  Sdincontcf- 
table  d'y  prétendre.  L'AlF.  jugea  l'afFai- 
rc  intércflante  pour  le  Clergé,  &  pria 
M.  l'Archevêque  de  Narbonne  de  voir 
à  ce  fujet  M.  le  Garde  des  Sceaux  5é  le 
Rapporteur  de  l'affaire  au  Confell  :  clic 
chargea  Mrs.  les  Agents  de  la  follici- 
ter  au  nom  de  l'Aficm.b'ée.  T.  VI ,  p. 
1695  &C  fuiv. 

II.  Le  droit  de  préfidcr  appartient  Droit  de  prifi- 
égalemcnt  aux  Confeillers  Clercs  :  on 
vientdc  le  to'w  fuprh.  Le  Préfidial  d'Au- 
xerrc  contcfta  néanmoins,  à  un  Con- 
feiller-Clerc  ,  Doyen  dudit  Préfidial, 
ce  droit  de  préfideren  l'abfence  du  Lieu- 
tenant-Général,  à  caulc  de  fa  qualité 
d'Eccléfiaflique.  L'AfTcmblée  de  1650 
ordonna  aux  Agents  d'appuyer  au  Con- 
fcil  l'afFaire  de  ce  Doyen.  T.  III,  p. 

m.  Les  Commiffaircs  du  Clergé  ,  dé-  Son  cicmpn 
putés  à  la  Conférence  tenue  en  i<;5o,  j^^j'^^y^'  * 
chez  M.  le  Garde  des  Sceaux,  fe  plai- 
gnent de  ce  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  vouloit  obliger  les  Confeillers- 
Clercs  d'aller  fervir  à  leur  tour  dans  la 
Chambre  de  la  Tournelle  ,  ainlî  que  les 
Confeillers  -  Laiques  ,  bien  qu'.'i  caufe 
des  Ordres  facrés,  ils  r.c  puiflent  juger , 
ni  même  allifter  au  jugement  d'aucun 
crime  de  mort.  Sur  cette  plainte  cftac- 


Ont-ils ,  par  leur 
place,  dcot:  d'en- 
trée aux  Cham- 
bres des  Décimes? 
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cordée  une  Déclaration  ,  qui  exempcc 
lefdits  Coiilcillers-Cicrcs  d'aller  lervir 
à  laToLirncile.eontorméniciu  à  ce  qui 
s'eft  toujours  pratiqué  dans  les  autres 
Parlements,  même  dans  celui  de  Tou- 
]oufe,  le  1 3  Novembre  1 619.  T.  III ,  p. 
564. 

EnrAfTemb.  de  1660,  il  efttemon- 
tré  que  le  Doyen  de  l'Eglile  de  Bor- 
deaux, pourvu  d'un  office  de  Conleil- 
Icr-Laïque  au  Parlement  de  lad.  Ville  , 
étoic  ti-oublé  par  le  Parlement ,  en  ec 
qu'il  vouloir  l'obliger  de  rendre  (on  fer- 
vice  à  laTournellc,  comme  un  Con- 
feiller-Laïquc.  L'AO~.  obtient  un  Arrêt 
du  Conleil  en  fa  faveur ,  par  lequel  il 
cft  difpenfé  de  fervir  à  la  Tournelle  & 
à  l'Edit.  T.  IV,  p.  6io. 

IV.  Un  Confeillcr-Clerc,  du  Préfi- 
dial  de  Tours,  prétendoit ,  en  cette 
qualité,  avoir  entrée  dans  laCliambre 
diocéfaine  de  Tours  ,  &:  dans  la  Cbam- 
bre  fouverainc  des  décimes,  établie  en 
la  même  Ville.  L'entrée  au  Bureau  dio- 
céfaia  lui  cft  contcftée  :  il  fait  aÛigner 
le  Syndic  du  Diocefe  au  Parlement  : 
celui-ci  ne  veut  pas  reconnoître  le  Par- 
le nient,  comme  n'étant  pas  compétent, 
&  pour  ne  pas  déroger  aux  privilèges 
du  Clergé,  lequel  pendant  la  tenue  des 
Aflcmb.  ,eft  en  poflcffion  de  s'adrelTcr  au 
Confcil,qui  lui  renvoie  toujours  cesfor- 
tcs  d'aftaues  ,  conformément  aux  Rè- 
glements du  Clergé  &  aux  claufes  des 
Contrats.  Arrêt  intervient  au  Conleil , 
qui  retient  la  connoillàncedudifFérend, 
en  ordonnant  que  le  Procès  étant  inf- 
truit,  il  fera  communiqué  à  l'AlIemb. 
de  \  66o,  pour  donner  fon  avis  à  S.  M. 
L'aviseft,  que  la  prétention  dud.  Con- 
feillcr,  par  rapport  à  l'entrée  dans  le 
Bureau  particulier  des  décimes ,  &  d'al- 
liftance  à  toutes  les  AIT  oti  fe  traitent 
les  afl-'aircs  du  Diocefe,  eft  fans  fonde- 
ment ;  qu'il  n'y  a  rien  ,  ni  dans  les  Con- 
trats paflés  avec  le  Roi ,  ni  dans  les 
Lettres -Patentes  pour  l'établiflement 
des  Bureaux  diocélains  quil'autorifent; 
quoique  ces  mêmes  Contrats  &  Lettres 
portent  exprelTément,  à  l'égard  des  Bu- 
reaux généraux  ,  qu'ils  établilTent  auffi  , 
qu'il  doit  y  avoir  trois  Confeillers- 
Clercs  en  iceux,  appellés  pour  affifter 
feulement  au  Jugement  du  Procès.  T. 

IV,  p.  752->  753- 
Siîimre  Js  quel-      V.  Sur  la  féance  &  voix  deliberative 
ïâikQKMdePaT  '^^^  Abbés  de  la  Réole  ,  Luc  &  Sauve- 
ai.cnKM  e    .  2^|jj.^     Parlement  de  Pau.  F oycijPau. 

CONSERANS. 

Foyei  Couferans. 
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CONSTANCE.  [Concile  de] 

Aux  Etats  de  1614,  l'article  concer- 
nant la  fureté  des  Rois,  cft  un  des  prin- 
cipaux inférés  au  cahier  :  le  Clergéfup- 
plie  S.  M.  d'avoir  pour  agréable  la  pu- 
blication du  Décret  du  Concile  de 
Conftance ,  5e/.'  1 5 ,  qui  porte ,  que  l'al- 
lallinat  des  Rois  eft  tellement  prodi- 
gieux &L  déteftable,  que  même  ceux, 
(ont  déclarés  hérétiques  &  damnables, 
qui  tiennent  qu'il  (oit  loifible  d'entre- 
prendre lut  les  pcrfonnesde  ceux  qu'on 
voudroit  dire  ou  préfumer  Tyrans.  T. 
Il ,  p.  161  ,  161. 

CONSTITUTIONS, 

ou  Bulles  des  Papes  sur 
LA  Doctrine. 

V oye^  Janfénifme ,  Quiétifmc. 

CONTRAINTE  par  corps. 

Voye^  Emptifonncment. 

CONTRATS 

passés  entre  nos  Rois  et 
LE  Clergé. 


§.  I.  Deux  efpeces  de  Contrats. 
Règlements. 

I.  Ces  Contrats  font  de  deux  fortes; 
1°.  les  Contrats  pour  le  paiement  des 
rentes  dues  aux  Hôtels-de-Ville  de  Paris 
&  de  Touloufe,  prétendues  allîgnées  fur 
le  Clergé  ;  i".  les  Contrats  pour  Icpaic- 
mcnt  des  Dons-gratuits  &  (ubventions 
que  le  Clergé  accorde  au  Roi. 

Les  Contrats  de  la  première  efpece, 
depuis  le  premier  de  Poi(li,cn  1561, 
julqu'à  celui  de  171 5  incliifivcment , 
font  limplement  indiqués  dans  la  nou- 
velle Collection  des  Procès-verbaux  :  ils 
font  rapportés  en  entier  dans  le  tom.  IX 
des  Mémoires  du  Clergé  ,  depuis  la  pag. 
i'"^,  jufqu'à  la  page  511.  Le  Contrat 
de  1715  eft  au  même  tome ,  pag.  1681 
Se  fuiv. 

Le  Règlement  de  1 7 1  j  ,  tit.  des  ^j/T 
Gé/i. ,  chap.  2. ,  art. ,  i ,  porte ,  que  ces 
Contrats  ne  feront  palTés  que  dans  les" 
Aflemb.  où  il  y  aura  quatre  Députés 
de  chaque  Province.  T.  VI,  P.  J"ft-  P- 
491. 

Les  Contrats  du  renouvellement  def- 
ditcs  rentes  pour  les  années  172.5  & 
fuivantes ,  font  rapportés  dans  les  Pie- 
ces  Juftificativcs  des  tomes  VU  &i  VHI 
de  la  nouv.  Collection. 

Les  Con  trats  de  la  féconde  forte,  c'cft- 
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à-dire,  des ftibvciitions  extraordinaires 
&  Dons-gratiiits  ,  juCqu'à  celui  de  17  i  y 
iiiclufîvcmenr,  ne  l'ont  auîiiqtie  fimple- 
ment  indiqués  dans  la  nouv.Colkaion  : 
on  les  trouve  en  entier,  avec  les  déli- 
bérations &  les  pièces  qui  y  font  rela- 
tives. T.  IX,  dus  Mém.  du  Cldrgé ,  p. 
J I  y  &  (.  jufq.  1130,  I  y 96  &  f. 

Les  Contrats  des  Dons-gratuits  paf- 
fés  depuis  171  5  ,  (ont  rapportés  dans 
les  Pièces  Juftdîcatives  des  tomes  VI, 
VII,  VIII  de  la  nouv.  Colleaion. 

II.  Le  Règlement  de  171  5  ,  tit.  des 
Ajjcmb.  Cén.,  art.  18,  ordonne  qu'il 
lera  fait  lecture ,  dans  les  AfTemb.,  des 
Contrats  faits  avec  le  Roi.  T.  VI ,  P.  J. 
p.  491. 

§.  II.  Conditions  requ  'ifes  pour  en- 
mper  le  Clcrçré  dans  les  Contrats 
pajfés parfes  Ajjemblées-Génér. 
Voyer^  Dons-gratuits,  §.  I. 


KL  71! 

promettent  Se  accor- 


§.  III.  Forme,  claiifes  &  conditions 
des  Contrats  pajjés  ,  tant  pour 
les  Renies ,  que  pour  les  Dons- 
gratuiis  :  contraventions  aux- 
dites  cLiufes. 

M.  l'Archev.  de  Narbonne,  chargé 
d'expofer  à  l'AOemblée  de  1775,  les 
différentes  infractions  faites  aux  claufcs 
des  Contrats ,  avant  d'entrer  dans  le  dé- 
tail, trace,  en  peu  de  mots,  la  marche 
de  ces  Contrats  ,  afin  que  le  Clergé  d'un 
coup-d'œil  puilH;  appercevoir  fes  pro- 
pres engagements,  &  juger  en  même- 
temps  de  la  forme  &  de  la  nature  de 
ceux  que  le  Souveram  ne  dédaigne  pas 
de  contrafter  avec  le  Clergé.  Ces  Con- 
trats font  de  deux  efpeces  ,  ainfi  qu'on 
vient  de  le  dire.  T.  VIII ,  p.  1397  &  f. 

I.  Quant  au  Contrat  du  Don-gratuit , 
il  énonce  la  forme  dans  laquelle  le  Don- 
graruit  cft  demandé  6c  accordé.  On  y 
infère  le  dilcours  de  celui  des  Commit 
faircs  du  Roi  qui  a  porté  la  parole ,  ainfi 
que  la  réponfc  qui  lui  a  été  faite  parle 
Prélat  qui  préfîde  l'AlFemb.  ;  on  y  pour- 
voit à  la  lureté  du  paiement  en  faveur 
du  Roi ,  ou  par  impofition  ,  ou  par  em- 
prunt; on  y  a'dîgne  les  fonds  dcftinés, 
tant  .1  payer  les  arrérages,  qu'à  rem- 
bourfer  (uccellivcment  les  capitaux  ;  on 
y  ralTemble  toutes  les  difpo'itions  de 
i'ageiîc  6c  de  prudence  propres  à  conci- 
lier à  l'adminiftration  du  Clergé  la  con- 
fiance du  public,  en  lui  procurant  fu- 
reté &  faeihté.  Les  Commillaircs  pour 
le  Roi ,  après  avoir  accepté  les  propofi- 


§.  I,  Il  & 

tions  du  Clergé, 

dent,  au  nom  du  Roi  &  de  fes  Succef- 
Icurs,  les  claulcs  &  conditions  qui  fc 
trouvent  dans  les  Contrats  :  les  unes 
font  de  faveur  ;  les  autres ,  en  plus  grand 
nombre,  ne  font  que  la  reeonnoiiiance 
&  la  confirmation  des  immunités  at- 
tachées à  la  natvirc  &  à  la  dclbnation 
des  biens  cceléiiaftiques.  Ce  font  ces 
mêmes  claufes  qui  deviennent,  pour  la 
plupart,  auiil  vaines  &  aulii  illufoires, 
qu'elles  font folcmncllement &  énergi- 
quemcnt  accordées.  On  peut  en  jugée 
par  l'énoncé  de  la  première.  La  voici. 

Lefdits  Seigneurs  (j  CommijJ'aires  pro- 
mettent ,  pour  &  au  nom  de  S.  M.  &  de 
Jes  Succejfeurs  Rois ,  de  ne  jamais  éta- 
blir,  ni  demander  au  Clergé-Général ,  ou 
panicuUer  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce puiffe  être ,  aucune 
Jubvention  ,  ni  Jecours  extraordinaires  , 
ni  aucunes  autres  taxes  ,  ni  impofiiions 
telles  qu  elles  puijfent  être  ,  Ù  de  tel  nom 
qu'on  puijje  les  qualifier, y  renonçant  ^ 
même  lej'dits  Sgrs.  Cornniijjaires ,  au  nom 
du  Roi  &  de  Jes  Succejfeurs  ,  par  la  pré- 
fente claufe  fpéciale  6  irrévocable. 

Cette  claule  eft  répétée  dans  tous  les 
Contrats  du  Don.  Les  autres  claufes 
font  auiïià  peu  près  les  mêmes  dans  les 
différents  Contrats.  On  trouve  à  la  fia 
de  la  Table  celles  du  Contrat  pafle  par 
l'Aficmb.  Gén.  de  I77y.  Voye\  le  pre- 
mier Supplément  de  la  Table  ,  n".  IV. 

Il  n'ya  que  le  Contrat  pafTé  en  1707, 
pour  l'aliénation  de  la  Ferme  des  Poftcs, 
jufqu'à  la  concurrence  de  33  millions 
de  livres,  payables  en  billets  de  mon- 
noie,  qui  ioit  dans  une  efpecc  particu- 
lière. Ce  Contrat  eft  rapporté,  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  383  &  f. 

II.  Le  Contrat  pour  les  rentes  des 
Hotels-de-Villc  de  Paris  &  deToulou- 
fe,  fuit  à  peu  près  la  même  marche  :  on 
y  énonce  les  exceptions  fondées  que  le 
Clergé  oppole  depuis  le  règne  de  Henri 
III,  à  l'affignation  dcfdites  rentes  fur 
le  Clergé,  &  malgré  lefquelles  il  a  re- 
nouvcllé,  tous  les  dix  ans,  l'engage- 
ment. Enfuite  IcsCommiffairesdu  Roj 
accordent  des  claufes  &  conditions,  qui 
ne  font  pas  mieux  gardéesque  celles  du 
Contrat  du  Don,  à  l'exception  de  la 
première,  à  l'exécution  de  laquelle  le 
Clergé  eft  redevable  de  la  convocation 
de  fes  Aficmblées ,  dites  du  Contrat.  Les 
autres  claufes  font  plus  multipliées  & 
détaillées  que  celles  qui  font  inférées 
dans  le  Contrat  du  Don  ;  &;  quoiqu'el- 
les ne  foient  accordées  que  pour  dix 
ans ,  le  renouvellement  qui  en  a  été  fait 
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depuis  le  premier  Contrat,  en  156I  , 
&  qui  en  fera  fait  encore  ,  peut  les  taire 
regarder  comme  itables  &  perpétuelles. 
H  cftà  obferver,  que  ,  ni  l'un  ,  ni  l'autre 
ces  Contrats  .  ne  font  revêtus  de 


;  la  déli- 
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Mrs,  les  Commiflaires  du  Roi  font  al- 
lés ;  il  Y  a  aulii  quelques  Contrats  qui 
ont  été  lignés  dans  le  lieu  du  Confeil , 
par  Mrs.  les  Commiiraircs  du  Roi,  & 
dans  le  lieu  de  l'Aff'emb. ,  par  Mrs.  du 
Clergé  :  la  plus  grande  partie  ont  été 
(ignés  chez  Mrs.  les  Chanceliers.  Il  n'y 
a  point  d'e.xemple  que  M.  le  Chancelier 
foit  allé  au  lieu  de  VAiT.  pour  y  (igner 
le  Contrat  :  lorfque  le  Clergé  a  été  af- 
femblé  dans  lés  lieux  éloignés  ,  le  Roi 
y  a  envoyé  pluûeurs  fois  les  Commii- 
iaires,  qui  y  ont  pafle  les  Contrats  ;  en 
ce  cas,  ils  n'ont  point  été  fignés  par 
Mrs.  les  Chanceliers.  léid.  p.  65 1 ,  651 , 
696,697. 

^3''  V.  Quant  à  la  qucflion  ,  fi  Mrs. 
les  [-"révots  des  Marchands  &  Echcvins 
de  la  Ville  de  Paris  lont  préients  à  la 
pallation  des  Contrats  pour  la  conti- 
nuation du  paiement  des  rentes  fur 
l'Hôtel-dc-Ville?  il  y  a  eu  des  Prévôts 
&  Echcvins  qui  ont  prétendu  devoir 
y  être  prélents;  mais  le  Clergé  ne  l'a 
point  voulu  fouffrir  :  c'eft  ce  qui  paroît 
par  le  Procès- verbal  de  l'Aff.  de  1665 
Si  de  celle  de  1690.  Ibid.'j).  651,6$^. 

VI.  Quant  au  cérémonial  de  la 
fignature,  on  y  garde  cet  ordre  :  tous 
fignent  dans  la  même  page;  Mrs.  du 
Confeil  fur  la  même  colonne,  ayant  la 
droirc ,  &  Mrs.  du  Clergé  fur  une  autre 
colonne  ;  c'efl  ce  qui  paroît  par  les 
Procès-verbaux  :  M.  le  Chancelier  ligne 
le  premier,  Se  après  lui  M.  le  Préfi- 
dent  de  l'Air.,  &  enfuite  Mrs.  les  Com- 
mifTaires  &  les  Prélats  figncnt  alterna- 
tivement dans  des  colonnes  difléren- 
tcs.  liid.  p.  691. 

Ces  obfervations  tirées  des  Mémoires 
du  Clergé,  n'ont  rien  que  de  conforme 
aux  extraits  luivants  des  Procès-ver- 
baux des  Alfemblées. 


Lettres-Patentes  ;  il  n'y  a  que 
bération  ,  par  laquellele  Clergé  accorde 
le  Don-gratuit ,  celle  qu'il  prend  lur 
lesmoyensd'y  fatisfaire ,  qui  (oientau- 
torifées  par  un  Arrêt  du  Conl'eil ,  & 
conficrécs  par  des  Lettres-Parentes  cn- 
régiftrécs.  t^oyer^  le premierSiippUment , 

""■V-  ,    ,  ,^ 

III.  Après  cet  expofé  gênerai ,  M. 
l'Archevêq  de  Narbonne  entre  dans  le 
détail  des  infraftions  dont  les  dliFé- 
rentes  Provinces  avoieni  à  le  plaindre. 
Elles  ont  pour  objets,  i^^.  les  francs- 
fiefs;  1".  le  nouvel  acquêt  ;  3°.leDon- 
gratuit  des  Villes,  les  odrois  &  les 
contributions  aux  ouvrages  publics  ; 
4".  les  droits  d'aides;  5°.  la  gabelle.  Ces 
objets'font  plus  fommairement  raffem- 
blésdans  un  projet  de  Mémoire  au  Roi , 
que  la  Commifiion  a  propofé  ,  &:  que 
l'AlTemb.  a  arrêté  de  préfcnter  au  Roi. 
T.  VIII ,  p.  1397  &  fuiv.  Le  Mémoire, 
avec  les  réponfis.  P.  J.  p.  779  &  f 

Sur  chacun  des  objets  ,  oye^  cliaquc 
matière  en  particulier. 

§.  IV.  Signature  des  Contrats  pa^h 
entre  le  Roi  (5  le  Clergé,  par  les 
Jfjfemblées  &  par  Mrs.  du  Con- 
feil. Cérémonial  ohfervé  en  ce  cas. 

1^  I,  Le  Roi  Henri  III  ligna  le  Con- 
trat que  le  Clergé  aflcmblé  .\  Melun, 
&  enfuite  à  Paris,  paflii  avec  S.  M.  en 
I  580  :  ce  même  Prince  figna  aulli  celui 
de  1586.  On  ne  voit  pas,  depuis  ce 
temps-là, que  IcsRois  aient  ligné.  A/iî/tz. 
du  Cl.  T.  VIII,  p.  6S96cf 

II.  On  ne  voit  rien  de  réglé  fur 
le  nombre  &  les  qualités  des  Commif- 
faires  qui  paffent  fie  fignent  ces  Con- 
'tratsaunom  du  Roi  :  tous  les  Commif- 
faites  pour  la  paflation  du  Contrat ,  ne 
vont  pas  toujours  à  l'Afl". ,  loit  pour  la 
faluer,  ou  pour  lui  faire  favoir  les  in- 
t'entions  du  Roi  fur  la  fubvention.  Il 
n'y  a  point  d'exemple  que  M.  le  Chan- 
celier y  foitallé.  Ibid.  p.  690,  691,  694. 

lîl-  Les  Affemb.  du  Clergé  les 
fignent  en  corps,  &  non  par  Députés. 
Ihid.  p.  691. 

IV.  Quant  au  lieu  de  la  figna- 
ture ,  l'Afl".  fe  rend,  pour  l'ordinaire, 
au  lieu  oii  fe  tient  le  Conleil.  Il  y  a  ce- 
pendant plulieurs  Contrats  qui  ont  été 
figiiés  dans  le  lieu  de  l'AiTcmblée,  oii 


Extraits  des  P rocès- verbaux ,  fur  la 
fignature  des  Contrats. 

Le  Cérémonial  de  Daigreville,  ap- 
prouvé par  les  AflT.  de  1660  &  ">''5, 
eft  en  ces  termes.  Le  Conrrat  pour  les 
rentes  eft  donné  par  Mrs.  les  Députés 
du  Clergé  à  M.  le  Doyen  du  Confeil , 
pour  le  communiquer  à  Mrs.  de  l'Hô- 
tel-de-Ville.  Les  mêmes  Conimifiaires 
confèrent  quelquefois  avec  Mrs.  de 
l'Hôtel-de-VilIe,  chez  M.  le  Doyen 
du  Confeil,  où  ils  prennent  place  au 
haut  bout  de  la  table. 

Le  Contrat  eft  (igné  au  Louvre ,  dans 
la  Salle  du  Confeil,  par  M.  le  Chance- 
lier Se  Mrs.  les  Surintendants,  Com- 
miflaires du  Roi  fie  Intendants  des  Fi- 
nances , 
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nances,  par  colonne,  d'nn  côté,  &  de 
l'autre,  par  tous  les  Députés  de  l'Allé; 
&  lorlqii'on  en  tait  leclure  ,  tout  le 
inonde  cit  debout  autour  de  la  table. 

Le  Contrat  avec  le  Roi ,  pour  le  Don, 
eft  ligné,  chez  M.  le  Chancelier,  par 
tous  Mrs.  les  Commiffiiires  du  Roi,  en 
préfcncc  de  ceux  de  l'AlE,  &  cnfuite 
étant  rapporté  à  la  Compagnie ,  tous 
les  Députés  le  fignent. 

Mais  lorlquc  M.  le  Chancelier  & 
Mrs.  du  Confcil  font  auprès  du  Roi ,  & 
hors  la  Ville  oii  le  tient  rAllémblée, 
Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi  viennent 
dans  l'AfT  pour  y  ligner  le  Contrat, 
qu'ils  fignent  (ur  le  Bureau ,  le  premier 
J'entre  eux  le  lignant  le  premier,  & 
après  lui  le  Prélident  de  rAllémblée; 
enluitc  le  fécond  Commifïaire  figne, 
&  après  lui  un  des  Prélats,  &  ainll 
alternativement  un  des  Commiiraires 
du  Roi  8c  un  Député  de  l'Affemblée, 
&  toujours  par  colonne  ;  les  Commif- 
faires  du  Roi  fignent  à  la  droite.  Céré- 
monial de.  Daigrevilk.  T.  YI,  P.  Juft. 
p.  ryi. 

En  l'Air  de  1615,  difficulté 
qui  fe  préfenta,  lefquels  des  Prélats 
députés  ou  de  Mrs.  du  Confeil  ligne» 
roicnc  les  premiers,  on  s'en  remit  à  la 
coutume,  &  les  anciens  Contrats  ayant 
été  apportés,  l'on  trouva  que  Mrs.  du 
Conleil  avoient  figné  les  premiers.  T. 
II,  p.  270. 

En  l'Aflcmb.  de  1615,  tous  Mrs.  du 
premier  &  du  fécond  Ordre  partent 
pour  aller  au  Louvre,  où,  étant  arrives, 
M.  de  Rouen  ,  Préfidenr,  accompagné 
de  grand  nombre  de  Prélats,  eft  entré 
dans  la  Salle  du  Confcil ,  où  étoient  M. 
le  Chancelier  avec  Mrs.  du  Confeil, 
lefquels  ont  accueilli  avec  grand  hon- 
neur toute  la  Compagnie,  &:  foudain 
ont  été  prélentécs  des  chaifcs  à  Mrs. 
les  Prélats;  lavoir,  au  haut  bout  de 
la  table  pour  M.  l'Archev.  de  Rouen, 
lequel  étoit  fuivi  des  autres  Prélats. 
Les  ÎVotaires  ont  fait  lecture  d'abord 
du  Contrat  des  rentes,  lequel  lu,  il  a 
iii  figné,  enfuite  de  celui  du  tranfport 
fait  au  Roi ,  lequel  pareillement  a  été 
ligné.  T.  II,  p.  471. 

L'Alîemblée  de  1635  délibère  fur 
l'ordre  de  la  fignaturc  des  Contrats  , 
entre  Mrs.  du  Confcil  &  Mrs.  de 
l'Allcmb.  Les  minutes  des  précédents 
Contrats  produites,  il  eft  trouvé  que 
celui  de  1581;  étoit  figné  par  le  Roi 
Henri,  en  tête,  &,  après  quelque  cf- 
pace  en  blanc  au-defTous  ,  Mrs.du  Con- 
fcil     Mrs.  du  Clergé  avoient  fi 
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colonnes  égales;  Mrs.  du  Confcil  ayant 
la  droite;  que  ceux  de  1615  &  162J 
étoient  fignés  de  même  façon  par  Mrs. 
du  Confcil  &  Mrs.  du  Clergé,  le  Roi 
n'ayant  pas  figné.  Sur  ces  exemples  & 
iilages ,  il  eft  arrêté  ,  que  le  même  ordre 
lera  pratiqué  :  le  Contrat  eft  figné  en 
confequence.  T.  II,  p.  711. 

En  l'Afiemb.dc  i  tf  5  j ,  le  Contrat  des 
rcn  tes  eft  figné  en  la  forme  accoutumée; 
lavoir,  par  Mrs.  du  Confcil,  d'un  côté, 
en  colonne,  &  par  Mrs.  de  l'AlT.,  de 
l'autre,  .à  l'oppolitc,  auifi  en  colonne. 
T.IV,  p., 05. 

Enl'Airde  1670,  M.  le  Préfident ex- 
pole,quc  les  Commifi'.du  Roi  dévoient 
venir  à  l'AlH  pour  la  lignature  du  Con- 
trat; ce  qui  n'étant  guère  d'ufage ,  les 
Contrats  fe  fignantordinairemcnt  chez 
M.  le  Chancelier,  où  étoit  la  chaifc  du 
Roi ,  ce  qui  ne  pouvoit  faire  aucune 
conteftation  ,  parce  que  les  ehofes  y 
étoient  réglées  &:  fe  paftoient  comme 
aux  Conférences  ;  qu'il  pouvoit  au  con- 
traire fe  trouver  quelque  difficulté,  ces 
Mellîeurs  venant  à  l'Aflemblée  ;  que, 
pour  les  prévenir,  il  avoir  cherché  des 
exemples  qui  pufient  fcrvir  de  règle; 
qu'ayant  appris  que  les  CommilTaires 
du  Roi  avoient  été  à  l'AIT.  de  Mantes, 
&  y  avoient  figné  le  Contrat,  il  avoic 
envoyé  en  Porfe  ,  pour  avoir  la  minute 
du  Contrat,  afin  d'y  voir  l'ordre  des 
fignatures.  Les  CommilTaires  du  Roi 
étant  venus  à  l'Aftemb.,  le  Contrat  eft 
figné  alternativement.  "T.  y,  p.  jj. 

Pour  la  fignature  du  Contrat ,  l'Aff! 
de  1675  l'^nJ  i  Veriailles  dans  l'Ap- 
partement des  AmbalTadeurs  :  deux 
Huillîers  delà  chaîne  viennent  la  pren- 
dre :  Mrs.  les  Députés  du  premier  &  du 
fécond  Ordre,  en  manteau  long  &  cha- 
peau, fe  rendent  dans  la  Chambre  du 
Confeil  :  M.  le  Chancelier  &  Mrs.  les 
CommilTaires  du  Roi  étoient  debout, 
du  côté  de  la  cheminée,  &  de  l'autre, 
M.  le  Préfidenr  de  X'kK.  &  autres  Dé- 
putés. Ledure  faite  du  Contrat,  le  Con- 
feil figne  le  premier  fur  une  colonne, 
&  le  Clergé  fur  l'autre.  T.  V,  p.  1 1 7. 

Même  Cérémonial  pour  la  fignature 
du  Contrat  du  Don  accordé  par  l'AlT 
de  16S0.  T.  V,  p.  3  10,  311. 

Item  pour  la  fignaturc  des  Contrats 
du  Don  &  des  rentes,  en  l'Aff!  de  1 68  s. 
T.V,  p.578. 

Iicni  en  l'AlTde  1690,  pour  la  figna- 
ture du  Contrat  du  Don.  T.  V,  p.  675, 
676. 

Item  en  l'Ali,  de  1695,  pour  la  figna- 
ture du  Contrat  du  Don.  T.  VI,  p.  184. 

Uu 
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hem  en  l'AlF.  de  ,  700,  pour  la  figna- 
tiirc  du  Contrat  du  Don.  1 .  V I ,  p.  3  97> 

Jicm  en  l'An",  de  1 7 1 5 ,  pour  la  figna- 
ture  des  Contrats  du  Don  ôc  de  la  con- 
tinuation du  paiement  des  rentes.  T. 

VI,  p-  1404.  '405'  , ,      „  . 

Le  Contrat  du  Don  accorde  au  Koi 
p.ir  l'AflT.  de  1713  ,  cft  ligné  chez  M.  le 
Garde  des  Sceaux ,  par  Mrs.  du  Conlcil 
&  par  l'AlTembiée  :  tout  s'y  palTc  avec 
le  Cérémonial  ordinaire  ,  à  la  difficulté 
près  que  fait  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
de  donner  la  main  3  laCompagnie.  Cet 
incident  oblige  l'Aflcmb.  de  lui  députer 
deux  Prélats  ,  pour  lui  repréfenter  le 
droit  &;  la  pofI"e!lîon  du  Clergé  :  ce  Ma- 
giftrat,  après  avoir  pris,  lut  ce  lujct, 
les  éclaircilTements  néceflaires  ,  écrit 
une  Lettre  à  M.  le  Préfident  de  l'AlF. , 
où  il  reconnoît  Sc  avoue  que  le  Chan- 
celier, ou  le  Garde  des  Sceaux  doit, 
après  l'a  féancc  levée,  palFer  derrière  le 
fauteuil  du  Roi,  reconduire  Mrs.  du 
Clergé ,  en  donnant  la  droite  à  M. 
l'Archevêque  qui  fe  trouve  le  Chef  de 
la  députation ,  jufqu'à  la  porte  du  Sallon 
qui  ouvre  fur  le  palier  de  l'elcalier, 
où  il  fe  place  contre  le  battant  de  la 
porte  qui  eft  à  gauche,  donnant  la  droi- 
te à  tous  Mrs.  du  Clergé,  qui  défilent 
devant  lui.  Il  ajoute  ,  qu'il  tiendra  la 
main  pour  que  dans  les  Regiftres  des 
Hui.liers  du  Confeil ,  il  foit  fait  une 
mention  expreffc  de  ce  qui  doit  fe  faire 
en  cette  occafion ,  afin  qu'il  ne  puilTe, 
à  l'avenir,  naître,  de  part,  ni  d'autre, 
aucune  difficulté  fur  ce  point.  T.  VI, 
p.  I Sic  &  fuiv. ,  17S3. 

En  l'Alf.  de  1716,  même  Cérémo- 
ni.il  pour  la  fignature  des  deux  Contrats. 
T.  VII,  p,  S4j,  644. 

En  l'Air,  de  1730,  même  Cérémo- 
nial pour  le  Contiat  du  Don.  T.  VU, 

En  l'Air,  de  1734,  même  Cérémo- 
nial pour  le  Contrat  du  Don.  T.  VII, 

p.  1194,  '195- 

En  l'Air,  de  1735,  même  Cérémo- 
nial pour  la  fignature  des  deux  Contrats. 

T.  VII,  p.  137«,  1  377- 

Item  en  l'AfT.  de  1 740 ,  pour  la  figna- 
ture du  Contrat  du  Don.  T.  VII,  p. 
1587. 

Jtem  en  rAffemb.  de  1741.  T.  VII, 
p.  1853,  i8;4'  ,  . 

hem  en  l'AfT.  de  1745 ,  pour  la  figna- 
ture des  deux  Contrats.  T.  VII,  p. 
15)52  ,  193  î. 

hem  en  l'AfTemb.  de  1 747.  T.  VlH , 

P-  57- 
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hem  en  l'Alfemb.  de  1748.  T.  VIII, 
p.  16S. 

Lors  de  la  fignature  du  Contrat  du 
Don  accordé  par  l'AfT.  de  1755,  M.  le 
Garde  des  Sceaux  prétendit  avoir  droit 
de  figncr  immédiatement  après  M.  le 
Chancelier,  Scfignaen  elFct.  M.l'Arch. 
de  Narbonne  fit  une  protcftation  ver- 
bale ,  au  nom  de  l'Affcmb. ,  à  ce  fujet , 
pour  que  la  prétention  de  M.  le  Garde 
des  Sceaux  ne  pût  tirer  à  conléqucnce. 

T.VIlI,p.47<S-  ,  ^ 

Cérémonial  ordinaire  dans  les  Afl. 

de  175S  ,  1760  &c  1761. 

En  l'AfT.  de  17S5,  difficulré  particu- 
lière pour  la  fignature  des  Contrats, 
en  ce  que  l'enrégiflrement  des  Lettres- 
Patentes  ,  dont  la  délibération  du  Don 
doit  être  revêtue,  ne  pouvoit  «voit 
lieu,  à  caufe  des  vacations  du  Parle- 
ment, avant  le  terme  fixé  pour  la  fuf- 
pcnfion  des  féances  de  l'AfTemb.  Foye^ 
Dons-gratuits,  §.  III,  année  170J. 

Dans  cette  Allembléc,  ainfi  quedans 
celles  de  1770,  1771 ,  1775  ,  Cérémo- 
nial accoutumé. 

CONTROLE 
ET  CONTROLEURS. 

§.  I.  Edit  du  Contrôle  de  1637  -.fa 
révocuuon  :  réunion  au  Grefe 
des  Inflnuatlons.  Supprejfion  des 
offices  de  Contrôleurs  :  leurs  rem- 
bourfements. 

I.  En  1637  paroît  l'Edit  du  Con- 
trôle :  aaffi-tôt  que  Mrs.  les  Agents  en 
ont  connoiflance,  ils  allèguent  les  rai- 
fons  qu'ils  avoient  de  s'y  oppofcr  :  el- 
les ne  font  point  écoutées,  &  l'Edit 
eft  envoyé  au  Parlement  de  Paris,  qui 
refufede  le  vérifier  :  il  eft  porté  enfuite 
au  Grand-Confeil  ;  les  Agents  y  font 
oppofition  en  bonne  forme  :  refus  réi- 
téré du  Grand-Confeil  de  le  vérifier  : 
il  eft  enfin  vérifié,  mais  en  vertu  leu- 
lement  de  plufieurs  juilions.  Les  pré- 
textes qui  ont  donné  lieu  à  l'établifle- 
ment  de  l'Edit,  ont  été  le  non-ufage 
des  GrefTes  des  Infinuations&  les  abus 
qui  s'y  commettoient. 

Les  CommitTaires  nommés  par  TAfT. 
de  1645  P°"''  l'examen  de  cet  Edit, 
font  obfervcr  dans  leur  Rapport  qu'il 
s'y  trouve  plufieurs  articles  dont  l'ob- 
fervation  feroit  utile  ;  mais  qu'il  y  en 
a  beaucoup  davantage  qui  portent  pré- 
judice ,  8c  à  l'un  ,  U.  à  l'autre  Ordre  da 
Clergé.  Sur  quoi ,  délibération  prife  pat 
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niés,  &  le  Clergé  condamné  de  rem- 
bourler  les  Acquéreurs  dcidirs  ofKccs, 
de  leur  finance  liquidée  par  le  Com- 
millaire  que  le  Parlement  y  avoi:  com- 
mis; de  façon  qu'il  n'étoic  plus  qucf- 
tion  que  de  pourvoir  aux  moyens  de 
les  rembourier,  qui  coniiftoienc,  ou  à 
impofcr  la  lommc  qui  étoic  néceflai- 
rc,ou  d'obliger  les  Greffiers  des  lufi- 
nuacions  à  les  rembourfer. 

Les  Officiers  du  Conrrole  fe  préfea- 
teiir  à  l'AlF.  ,&  demandent  leur  rem- 
bourf'ement.  L'Aflemb.  les  ayant  tenus 
quelque  temps  enfufpcns,  ils  préfen- 
tent  Requête  au  Parlement  contre  les 
anciens  6c  nouveaux  Agents  du  Cler- 
gé, pour  être  par  eux  rembourfés  de  la 
finance  de  leurs  offices:  ils  obtiennent 
Arrêt  :  l'Aflcmb.  demande  l'évocation. 
Enfin  le  rembourlement  des  offices  du 
Contrôle  eft  rét'olu  par  i'Aflemb. ,  qui 
arrête  de  faire  ledit  rembourlement  par 
Bureaux  Se  par  Diocef'cs ,  Iciquels  pour- 
ront rcmbourler  les  Greffiers  des  Infî- 
nuations;  fi  mieux  n'aiment  Icfdirs 
Greffiers  contribuer  au  rcmbourfcment 
des  Officiers  du  Contrôle.  Le  Dioccfc 
de  Paris  ci\  taxé  à  la  fomme  de  9000 
liv.  de  plus  que  les  autres  Dioccfes  de 
fon  Bureau  :  le  département  eft  figné 
par  tous  les  Députés.  T.  III,  p.  614  &  f. 

En  rAllemb.  de  1655  , quelques  Pro- 
priétaires du  Contrôle  demandent  leur 
rembourlement,  ou  qu'il  leuf  foit  per- 
mis d'exercer  leurs  offices  :  refus  fait 
par  d'autres  de  recevoir  leur  rembour- 
fenicnt.  T.  IV,  p.  35s. 

En  l'AlTemb.  de  1 660 ,  le  Promoteur 
cxpofe,  que  l'AfT.  de  164J  ayant  de- 
mandé au  Roi  la  lupprcffion  des  Con- 
trôleurs des  Expéditions  Bénéficialcs , 
anciens  ,alternatifs&  triennaux, elle  lui 
fut  accordée  par  une  Déclaration  qui 
fut  vérifiée  au  Parlement,.!  condition 
que  l'Ali',  rembourfàt  ce  que  Icldits  Of- 
ficiers juftificroient  avoir  financé  aux 
cofFrcs  du  Roi,  dont  l'exécution  tue 
différée  jufqu'en  1650,  que  l'Aff.  fit 
procéder  au  Parlement  à  la  liquidation 
de  la  finance  defdits  offices;  en  confé- 
quencc  de  laquelle,  l'Aflembléc  ayant 
fait  un  fonds,  lefdits  Officiers  furent 
rembourfés.  Prélentement ,  ajoute  le 
Promoteur,  certains  particuliers  pté- 
tendant  avoir  levé  aux  parties  calucl- 
les,  les  quadriennaux  dudit  Contrôle, 
fe  font  pourvus  au  Confcil  pour  leur 
rcmbourfcment, lequel  a  ordonné  la  li- 
quidation pardevant  un  Maître  des  Re- 
quêtes, &  les  a  envoyés  à  l'AfTcmbléc 
recevoir  leur  rcmboiirlcmcut. 
Uu  z 
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Provinces,  l'AfTemb.  arrêta  qu'il  feroit 
fait  inftance  pour  obtenir  la  révoca- 
tion de  l'Edit,  &  néanmoins  qu'il  le- 
roit  tait  extrait  des  articles  dudit  Con- 
trôle avantageux  au  Clergé,  pour  être 
cnfuite  demandé  qu'ils  loicnt  inférés 
par  forme  d'ampliation  dans  l'Edit  des 
Infinuations.  On  donna  avis  à  l'AlF. 
qu'il  avoit  été  préfenté  au  Grand-Con- 
l'eiljUn  nouvel  Edit  du  Contrôle  por- 
tant création  d'un  office  quadriennal 
en  tous  les  lieux  oîi  feroit  établi  l'E- 
dit du  Contrôle  :  les  Agents  furent 
cliarç^és  d'y  former  oppolition  :  l'Ai], 
fit  offre  au  Roi  d'un  Don  ,  à  condition 
que  Sa  Majefté  révoqueroit  l'Edit  du 
Contrôle  des  Expéditions  Bénéficiai- 
res, tans  qu'il  en  coûte  rien  au  Cler- 
gé. La  minute  de  la  Déclaration  por- 
tant fuppreliion  de  l'Edit,  fut  drelféc 
&  communiquée  à  Mrs.  du  Conicil, 
qui  convinrent  de  ladite  fuppreîiion, 
en  unilEant  le  contrôle  au  Greffe  des 
Infinuations.  La  Déclaration  fut  donc 
arrêtée  dans  le  Confeil;  mais  il  y  ajouta 
un  dernier  article  portant,  que  leClergé 
feroit  obligé  de  rembourfer  les  offices 
des  Contrôleurs  ,  même  des  quadrien- 
naux. L'Aflemb.  fit  des  Remontrances 
au  Confeil  fur  ce  dernier  article  :  la 
Déclaration  du  Contrôle  fut  promife 
aux  termes  qu'elle  avoit  été  drcffée.  T. 
III,  p.  317  &  fuiv.  3  5  S. 

JMrs.  les  Agents  obtiennent  la  vé- 
rification de  l'Edit  révocatif  du  Con- 
trôle, malgré  l'oppofition  que  ceux  qui 
ëtoient  poufvus  des  Offices  de  Con- 
trôleurs, y  avoicnt  faite,  pout  leur 
rembourfement.  T.  III,  p.  4S9- 

II.  A  l'occalion  des  entreprifes  de 
quelques  Greffi'ersdes  Infinuations  £c- 
cléfiafliqucs  ,  qui  exerçoient  des  con- 
traintes contre  ceux  qui  étoient  pro- 
mus aux  Ordres  facrés ,  afin  de  faire  in- 
finucr  leurs  Lettres  ,  l'Affemb.  de  1650 
nomme  des  Commifïaires  pour  exa- 
miner la  Déclaration  du  Roi ,  portant 
réunion  du  droit  de  contrôle  au  Greffe 
des  Infinuations,  &  la  vérification  faite 
au  Parlement  de  Paris.  Les  Commif- 
faires  font  obfcrver,  qu'il  ne  s'agiffoit 
point  de  difcuter  fi  elle  étoit  utile  & 
avantagcufe  au  Clergé  ou  non,  puil- 
qu'cllc  avoit  été  défirée  Se  pourfuivie 
par.  la  dernière  AlTemb.Gén.,  oii  elle 
avoit  été  concertée,  &  qu'elle  étoit 
vérifiée  au  Parlement  de  Paris  &;  en  la 
plus  grande  partie  des  autres  Parle- 
ment!;; que  par  la  vérification  du  Par- 
lement de  Paris ,  les  offi'ces  de  Con- 
trôleurs croient  dès-i-prefent  tuppti- 
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fans  fondcmcnc  : 


rcs  pou 

qui  huenr  rrouvécs 
elle  arrêta  de  préfentcr  Requête  au  Con- 
fcil  contre  leld.  Contrôleurs  ,  &  de  de- 
mander le  renvoi  au  Parlement  où  la  Dé- 
claration a  été  vérifiée.  Cependant  on 
découvrit  l'Arrêt  du  Grand-Conlcil  de 
1646,  qui,  fur  l'oppcfition  du  Clergé, 
rcjetta  l'E dit  des  Contrôleurs  quadrien- 
naux :  ils  obtinrent  néanmoins  un  Ar- 
rêt du  Confeil  qui  condamne  le  Clergé 
de  leur  payer  la  fommc  de  15000  liv. 
pour  leur  rcmbourfcmenr  :  l'Afîcmb. 
demanda  la  cafTation  de  l'Arrêt.  Rap- 
port du  fieur  de  Faget  des  pourluites 
par  lui  faites  en  cette  occalion  ,  mais 
fans  fuccès.  Commandement  fignifié 
de  la  part  defd.  Contrôleurs  quadrien- 
naux au  Receveur-Gén.  du  Clergé  ,  de 
leur  payer  la  fufJite  fomme  :  l'Allcmb. 
forma  oppofition  à  l'Arrêt.  T.  IV,  p. 
74(3  &  fuiv. 

Le  nommé  Mercier  obtient  un  Arrêt 
au  Parlement  de  Paris,  qui  condamne 
le  Clergé  ^  lui  rembourfer  la  lomme 
de  976?  liv.  pour  un  office  de  Contrô- 
leur fupprimé  en  1 64S  :  en  conféqucnce 
de  cet  Arrêt,  il  fait  failir  les  chevaux 
des  Agents.  L'Aff.  de  ré6;  pourfuit 
au  Confeil  un  Arrêt  en  faveur  des 
Agents.  Le  Contrôleur  eft  rembourfé 
par  les  Diocefcs  de  Normandie  dépen- 
dant de  fon  Bureau.  T.  IV,  p.  1019, 
1030. 

Sur  lapourfuitc  d'un  des  Contrôleurs 
quadriennaux  pour  le  paiement  de  la 
fomme  de  i  5000  liv.  en  vertu  de  l'Ar- 
rêt du  25  Mai  i66t  ,  rAlfemb.  de  1  665 
prieMrs.  les  CommifTaircs  de  chercher 
les  moyens  de  fe  pourvoir  contre  le 
fufdit  Arrêr,  d'en  faire  pourfuivre  par 
les  Agenrs  la  cafTarion;  à  moins  que, 
de  la  part  deld.  Officiers ,  il  foir  propolé 
quelque  accommodement  avantageux 
au  Clergé;  l'Aif.  leur  donne  tout  pou- 
voir pour  railon  de  ce;  l'accommode- 
ment eft  fait,  moyennant  11000  liv. 
payées  comptant.  T.  IV,  p.  1030, 
103  I. 

III.  Il  eft  expofé  en  l'Affcmblée  de 
1 55  5,  que, quoique  l'Edit  de  fupprellion 
du  Contrôle  ,  n'ait  été  accordé  qu'à 
condition  que  tous  les  aûes  lujets  au- 
dit Contrôle  feront  infinués,  néan- 
moins le  Clergé  de  Bourgogne  qui  avoir 
rembourfé  lefdits  offices ,  n'avoit  com- 
mis pcrfonne  pour  les  exercer;  que  le 
Parlement  de  Dijon  avoir  vérifié  l'E- 
dit de  fuppreflîon  du  Contrôle,  à  la 
charge  de  ne  point  infinuer  :  l'Affemb. 


Acïcs  rclacifs 
aux  Dons -gra- 
tuits ,  emprunts 


demanda  des  Lettres  de  juifion  pour 
ôrcr  cette  modification.  T.  IV,  p-  3  39 » 
340. 

II.  Modificaiions,  bornes  &  ex- 
ceptions au  droit  de  Contrôle , 
demandées  par  les  Affemblées 
du  Clergé. 

I.  Par  les  délibérations  du  Clergé , 
par  les  Arrêts  du  Confeil  &  les  Let- 
tres-Parentes qui   les  confirment,  ÊC  &  rcmboûrfem 

par  les  Contrats  pafles  avec  Sa  Majcfté  Ckrg:. 
concernant  les  Dons -gratuits  £c  fub- 
vcntions,  tous  les  ailes  nécedaires  & 
tendantau  recouvrement  defditsDons 
&c  fubventions,  lonc  exempts  du  droit 
de  Contiôlc.  Voyi\  le  premier  Siippli- 
mem  de  La  Table ,  ad  caiccm  ,  n".  I ,  II  , 

III,  IV.  ^ 

Les  mêmes  Délibérations,  Arrêts, 
Lettres-Patentes  &  Contrats,  décla- 
renr  déchargés  du  droit  de  Contrôle 
les  rentes  conftituécs  fut  le  Clergé  & 
fur  les  Diocefcs,  pour  le  paiement  des 
Dons-gratuits  &  fubventions  ;  les  Con- 
trats pa0és  en  conféqucnce,  les  Rôles, 
Départements,  Exploits,  Procédures 
&:  Jugements  qui  leront  faits,  £c  ren- 
dus ,  à  l'occafion  &  pour  raifon  deld. 
Dons;  les  avcrtilTements  aux  Rentiers 
pour  recevoir  leurs  rembouricmcnts  , 
les  quittances  concernant  lefdits  rcm- 
bourfcments.  Jhid. 

L'AlTcmb.  de  171  5,  art.  13  du  Ca- 
hier,  fupplie  Sa  Majcfté, conformément 
aux  Conrrars,  de  décharger  du  droit 
de  Contrôle  des  a£):es  des  Noraires, 
les  Contrats  paftés  par  les  Dioccles , 
tant  pour  emprunter  les  fommcs  aux- 
quelles ils  on  tété  impofés  pour  les  Dons- 
graruirs,  que  pour  le  rembouricment 
dcfditesibmracs,  &  pour  les  nouveaux 
emprunts  faits  pour  les  mêmes  caufes. 
Réponfe.  i'eronj /ej  Contrats  pajjès  avec 
le  Clergé,  exécutés.  Recueil,  p.  1544. 

L'Allemb.  de  173  J ,  par  l'art.  10  du 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 
faire  attention  ,  que  l'exemption  ayant 
été  accordée  pour  tous  les  aclcs  qui 
concernent  les  emprunts,  les  comptes 
à  rendre  par  ceux  qui  ont  manié  les 
deniers,  font  une  fuire  de  l'emprunt  & 
de  la  levée  ;  &  en  eonféquenee  ,  de  faire 
défenfesauxPrépofés  du  recouvrement 
des  droits  de  Contrôle,  do  rien  exiger 
des  Diocefcs  qui  fe  trouveront  dans  le 
cas  de  pourfuivre  les  Receveurs  Dio- 
céiains ,  pour  raifon  des  comptes  des 
fommes  levées  par  impcfirlon  ,  ou  em- 
pruntées pour  le  paiement  des  Dons- 
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grntuits ,  pour  raifon  de  quoi ,  l'cxemi'- 
tion  du  Contrôle  eft  ftipuléc.  R.époi)le. 
L'exemption  n'efl  accordée  que  par  rap- 
port aux  aSes  nécejfaires  pour  l'em- 
prunt ou  le  recouvrement  ;  tout  ejî  con- 
Jomméj  lorfaue  les  deniers Jont entrés  dans 
la  caijje  des  Receveurs  :  le  Roi  n'a  en- 
tendu accorder  aucun  Privilège  ii  l'égard 
des  procédures  qui  regardent  l'examen 
des  comptes ,  ù  les  dtcujfions  auxquel- 
les ils  peuvent  donner  heu.  Recueil,  p. 
1 70 ^  ,  1706. 

L'Aliemb.  de  1705  foUicireun  Arrêt 
ou  Déclaration ,  pour  décharger  les 
Receveurs  des  décimes  du  double  droit 
de  Contrôle,  pour  les  failics  faites  lur 
les  Bcncficiers,  au  lujet  des  décimes  êc 
autres  impolîtions,  de  même  que  les 
Receveurs  des  tailles  le  (ont,  par  l'Ar- 
rêt du  17  Mars  1685.  T.  VI,  p-  S61 
&  luiv. 

La  Commilîion  des  Prélats  créée  en 
1719,  obtint  un  Arrêt  du  Confeil ,  por- 
tant dëFenfes  aux  Fermiers  des  droits  de 
Contrôle  &à  leurs  Commis,  de  faire 
aucunes  pourluites  contre  les  Dioce- 
fes,  pour  raifon  du  droit  de  Contrôle, 
des  quittances  de  rembourfemcnt  que 
donneront  les  Créanciers  du  Clergé, 
en  exécution  de  l'Arrêt,  du  itf  Octobre 
1719,  concernant  le  rembourlcm.  des 
dettes  du  Clergé.  T.  VI,  P.  J.  p.  574- 

Dans  l'Aflemb.  de  1713,  le  Rece- 
veur-Génér.  repréfente,  que  plulieurs 
Créanciers  du  Clergé  s'étant  préfentés 
chez  le  fieur  Péan  ,  Notaire,  pour  re- 
cevoir leurs  quicranccs  de  rembourfe- 
mcntdes  rentes  dues  par  le  Clergé-Gén. 
&  les  Diocefes  particuliers,  ledit  No- 
taire avoir  fait  difficulté  de  les  rece- 
voir, à  moins  qu'il  ne  lui  fût  remis  un 
fonds  fuffifant  pour  le  droit  de  Con- 
trôle de  chaque  quittance,  un  autre 
droit  de  Contrôle  pour  le  certificat,  & 
un  troificmc  droit  de  Contrôle  ;  parce 
que  dans  ces  quittances,  il  étoit  dit  que 
les  arrérages  ont  été  payés  jufqu'au  jour 
du  rembourfem.  fur  des  quittances  par- 
ticulières. L'Affi  charge  deux  Prélats  de 
voir  furce  fujet  M.  le  Cardinal  du  Bois. 
Arrêt  cft  intervenu  ,  le  S  Juillet  1713 , 
au  Confeil  d'Etat ,  qui  ordonne  que  les 
quittances  de  rembourfemcnt  des  ren- 
tes du  CIcrgé-Génér.  &  des  Diocefes 
particuliers,  dont  la  liquidation  &  le 
rembourfemcnt  ont  été  ofdonnés,en- 
femble  celles  qui  feront  faites  à  l'oc- 
calion  des  emprunts  des  fommcs  accor- 
dées par  les  AlTcmb.  de  1710,  171 1  , 
171 5,  feront  contrôlées  dans  le  délai 
de  quinzaine  de  leur  date,  prefcrit  par 


Rcgîftrcs  jcï 
Corps  Ecçlcfiaft. 
compulfts  à  rai- 
du  Contrôle. 


les  Règlements,  lans  que,  pour  le  Con- 
trôle defdites  quittances  de  rembour- 
lement,  il  puiflé  être  pris  aucun  droit. 
T.  VI,  p.  1700  &  fuiv.  P.  J.  p.  74  j. 

II.  L'AOImb.  de  1 73  J  ,art.  i  z  du  Ca- 
hier du  Temporel,  demande  qu'il  foit 
défendu  aux  Fermiers  du  Contrôle,  de  foj 
compuller  les  Rcgiftres  des  Chapitres 
pour  examiner  les  a£les  qu'ils  préten- 
dent (ujets  au  droit  de  Contrôle,  & 
de  révoquer  tous  Arrêts  qui  pourroient 
le  leur  permettre.  Refujé  jitr  ce  que  les 
Chapitres  infèrent  dans  lejdits  Regiflres 
des  acles  qui  y  font  Jujets  ,  &  que  leurs 
Grejfers  jont  les  fonciions  de  Notaires. 
Recueil,  p.  1707,  170S. 

En  l'AlTemb.  de  1740,  M.  l'Arch. 
de  Narbonne,  au  nom  de  la  Commil- 
fion,expo(e  à  l'AIT.  les  prétentions  des 
Fermiers  du  Contrôle,  de  compulfer 
les  Regiflres  des  Chapitres ,  Commu- 
nautés féculieres  &  régulières  de  l'un 
&  l'autre  fcxe,  des  Fabriques  &  des  Hô- 
pitaux, pour  les  obliger  au  paiement 
du  droit  de  Contrôle  pour  les  aftcs  qu'ils 
prétendent  y  être  fujets.  Arrêt  du  3 
Mars  1739,  qui  les  y  autorile;  difpo- 
lition  dudit  Arrêt  formellement  con» 
traire  aux  droits  du  Clergé  :  fuites  dan- 
gereufes  par  la  révélation  de  certams 
adles  qui  demandent  un  fecret  invio- 
lable :  impolîibilité  dans  fon  exécution 
par  l'ignorance  où  font  ces  Corps,  de 
diil:inguer  les  acles  fujcts  à  Contrôle, 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  s'il  ne  leur 
eft  fourni  un  tarif  qui  les  contienne 
avec  le  droit  qui  doit  erre  payé. 

L'avis  de  la  Commiflion  eft  de  payer  Abonnement 
un  abonnement  pour  le  pafle,  jufqu'au  de  noooo  liv. 
dernier  Décembre  1740,  &  de  fe  li- 
bérer par-là  des  amendes  encourues  par 
ledit  Arrêt;  &;  pour  l'avenir,  de  fup- 
plier  Sa  Majefté  de  rendre  un  Arrêt 
de  fon  Confeil  qui  explique  les  aûcs 
fujets  au  droit  de  Contrôle,  &  ce  que 
chacun  defdits  a£i;cs  doit  payer.  Pro- 
jet de  deux  Arrêts  &  de  l'inftruilion 
à  envoyer  dans  les  Provinces  pour  ar- 
rêter les  pourfuites  du  Fermier.  Mrs. 
les  Agents  font  chargés  de  follicirer 
l'expédition  defdits  Arrêts  :  ils  font 
expédiés  le  30  Août  1740.  Le  premier 
eft  l'Arrêt  d'abonnement,  moyennant 
la  fomme  de  1 10000  liv. ,  lequel  Arrêt 
exempte  toutes  les  Communautés  Ec- 
cléliaftiqucs  de  l'un  &  l'autre  fexc,tanc 
des  Diocefes  qui  font  Corps  du  Clergé 
de  France,  que  de  ceux  des  Pays  con- 
quis reconquis,  des  droits  qui  peu- 
vent être  dus  jufqu'au  dernier  Décem- 
bre 1740.  Le  fécond  Arrêt  cft  en  in- 


73 1  .  , 

tt'L'prétarion  de  celui  du  2  Mars  1739, 
concernant  les  articles  lujets  à  Con- 
trôle &  ceux  qui  en  font  exempts.  L'Af- 
iemblée  joint  à  ces  Arrêts,  un  Mé- 
moire contenant  la  forme  qu'il  faut 
donner  aux  aclcs  non  fujets  à  Contrô- 
le, Si  fervant  d'inftruftion  pour  l'exé- 
cution dudit  Arrêt.  T.  VU,  p-  i7'9 
jufq.  1713.  P.  J.  p.  407  &  fuiv. 

III.  Les  Fermiers  du  Contrôle ,  fous 
le  même  prétexte  de  découvrir  les  ac- 
tes fujets  au  droit,  prétendoient  que 
les  Regiftres  des  Inlinuations  Ecclé- 
lîaftiqucs  dévoient  leur  être  ouverts. 
M.  l'Intendant  de  Rouen  avoit  rendu 
une  Ordonnance  qui  enjoignoit  au 
Greffier  des  Infinuations  du  Dioccle 
d'Evreux,  de  donner  cette  communi- 
cation. L'AfT  de  1745  ,  par  l'art.  1  dii 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  Sa  Majefté 
de  faire  défenfes  audit  Fermier  d'exi- 
ger cette  communication.  Réponfe  peu 
favorable.  T.  VII,  P.  J.  p.  479,  4So- 

IV.  M.  l'Evêquc  de  Langres  repré- 
ti-iues  relatifs  à  la  fente  .àl'AlTenib.  de  1695  ,  qu'en  con- 


Regiftrcs  des 
Infinuacions  com- 
pulfcs  fou5  le  mê- 
me préccxcc. 


Aaès  Eeclélîaf- 


Jmifiliciion 
lonraire  S;  à  la 
dirpolitioa  desBé- 
nééces. 


CONTROLE  ET  CONTROLEURS,  §.  Il  731 

dudit  droit  de  Conttôle;  mais  que  les 
nominations,  réiignations ,  permut.a- 
tions,  procurations,  priles  de  poff'ei- 
fion,  &C  autres  aflres  qui  feront  &  qui 
ont  accoutumé  d'être  reçus  par  les  No- 
taires ,  feront  contrôlés  par  le  Fermier 
ou  fes  Commis,  &  les  droits  à  lui  payés , 
conformément  à  l'art,  lo  de  la  Décla- 
ration du  10  Avtil  1654. 

Le  Syndic  s'eft  pourvu  contre  cet 
Arrêt  obtenu  par  furprile,  &  l'Aflemb. 
lui  accorde  l'intervention  des  Agents. 

T.  VI,  p.  131,  ^3^- 

L'Air,  de  1715  ,  art.  ii  du  Cahier, 
porte,  que  tous  les  a£tes  concerninc 
les  Eceléfiaftiques  qui  feront  d'une  date 
plus  ancienne  que  l'amniftic  accordée 
en  I  699  ,  puiflent  être  produits  en  Jufti- 
ce,  fans  être  contrôlés.  Si  que  tous 
ceux  qui  ne  l'auroient  pas  été  depuis 
cecceannée,  jufqu'au  i9Septcmb.  1711, 
foient  reçus  au  Contrôle  ,  en  payant 
les  droits,  quand  on  voudra  s'en  fer- 
vir  en  Juftice.  Réponfe.  Le  Roi  ne  peut 
fe  difpenfer  de  permettre  la  perception 
des  droits  du  Contrôle  parfis  fermiers, 
en  la  forme  6  la  manière  ordinaire.  Re- 
cueil ,  p.  1 6  I  I  ,  1 61  2. 

Par  le  même  article,  l'An',  fupplie 
Sa  Majeftré  d'ordonner,  que  dans  les 
actes  émanés  de  la  Jurildicticn  volon- 
taire des  Evêques,  les  .actes  capitulai- 
res  des  Chapitres ,  &  ceux  des  Com- 
munautés féculiercs  &  régulières,  con- 
cernant les  Prifes  d'Habit  &  Profef- 
lion  ,  foient  exempts  du  droit  de  Con- 
trôle. Même  réponfe. 

L'AfT.  de  1735  ,  dans  l'article  i  i  du 
Cahier,  demande  que  SaMajcfté  expli- 
que fes  intentions  par  une  Déclaration , 
ou  un  Arrêt,  au  fujct  de  l'exemption 
accordée  par  la  Déclaration  du  19  Mars 
1696,  pour  les  a£lcs  de  la  Jurifdiftion 
volontaire  des  Evêques,  que  les  Pré- 
pofés  veulent  foumettre  au  droit  du 
Contrôle.  Réponfe  confirmative  de  la- 
dite Déclaration.  Tous  acles  qui  ont 
coutume  d'être  fignés  par  les  Evêques, 
fans  miniflere  des  Noiraires ,  exempts. 
Recueil,  p.  1706,  1707. 

L'art.  13  du  même  Cahier,  a  pour 
objet  d'exempter  du  droit  de  Contrô- 
le, les  actes  de  préfentation ,  collation 
&  de  réception  de  bénéfices  dépendants 
des  Chapitres  &  Egiifcs,  lefqucls  font 
expédiés  par  leurs  Greffiers.  Refufe pour 
la  raifon  ci-deffiis  ,  que  lefdtts  Greffiers 
font  lafonSionde  Notaires.  Recueil,  p. 
1707. 

V.  L'AfT.  de  1715  ,  par  l'art  24  de 
fon  Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M. 


féquence  de  l'Edit  des  Infinuations  du 
mois  de  Décembre  1  (?9  i ,  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  &  Bénéficiers  failoient  in- 
finucr  leurs  a£tes  Bénéficiaires  &  autres 
actes  Eccléfiaftiqucs  fur  le  Rcgiftre  du 
Greffier  des  Infinuations  établi  dans  le 
Dioccfe  de  Langres  ;  que  néanmoins 
les  Pourvus  du  Contrôle  &  leurs  Com- 
mis obligeoicnt  les  Ecclcfiaftiques  Sc 
les  Bénéficiers  de  faire  contrôler,  à 
grands  frais,  leurs  actes,  quoiqu'infi- 
nués,  contre  l'intention  du  Roi,  mar- 
quée dans  la  Lettre  écrite  par  M.  de 
Caumartin,  Intendant  des  Finances, 
le  10  Août  1594;  ce  qui  avoit  obligé 
le  Syndic  du  Dioceie  de  donnerfir  Re- 
quête au  Conlcil.  Le  Confeii  fur  cette 
Requête,  avoit  fait  défenfes  au  Trai- 
tant ôc  à  les  Commis,  de  contraindre 
lefdits  Eccléfiaftiques  à  faire  contrôler 
au  Contrôle  des  actes  des  Notaires, 
aucunsactcs  Eccléfialtiques,  à  peine  de 
500  liv.  d'amende,  &e.;  mais  à  peine 
cet  Arrêt  étoit  rendu  ,  qu'il  fut  fuivi 
d'un  autre  donné  en  interprétation  du 
premier,  qui  dérruifoit  la  difpofition 
juflc  Si  favorable  qui  y  étQit  contenue , 
parce  qu'il  y  étoit  ordonné,  que  les 
Lettres  d'Ordres,  dimifloircs,  attcfta- 
tions,  cjreaf,  approbations  ,  difpcnfes, 
provifions,  inftitutions,  vifa,  entéri- 
nements, fulminations  ,  érections  de 
bénéfices ,  unions,  permiffions  &  autres 
aftes  Eccléfiaftiques,  qui  ont  accoutu- 
mé d'être  fignés  des  Evêques  ,  fans  mi- 
niftcrc  des  Notaires,  feront  exempts 
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dc  décharger  du  droit  de  Courroie,  les 
baux  faits  par  les  Bcnéticicrs  &  par 
les  Communautés  Eccléfiaftiqucs  pour 
les  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfi- 
ces ,  (oit  qu'ils  aient  été  pailcs  lous  lî- 
gnature privée,  ou  devant  Notaires , ou 
reçus  par  les  Secrétaires,  ou  GrcfHers 
des  Chapitres  &  Communautés  Ecclé- 
fiaftiqucs, firuf  à  payer  led.  droit,  quand 
il  s'agira  de  meitre  Icldits  baux  à  exé- 
cution judiciairement.  Réponic.  Le 
Roi  ne  peui  déroger  à  ja  Dcclaration  de 
1708.  Recueil ,  p.  1 544. 

Un  fécond  objctde  l'art,  i  i  du  Cahier 
de  l'Air,  de  1715  ,  eftquc  tous  les  baux 
des  biens  dépendants  des  Bénéfices, 
donc  le  prix  n'excédera  pas  la  fommc  de 
40  1.  par  an ,  foicnt  exempts  du  droit  de 
Contrôle.  Réponfe.  Le  Roi  ne  peut  je 
difpenfer  de  permettre  la  perception  des 
droits  du  Contrôle  par  fes  Fermiers  ,  en 
la  forme  &  manière  ordinaire.  Recueil, 
p.  I    I  I  ,  I  ^  1 1. 

VI.  Règlement  prefcrit  par  Arrêt 
du  Confeil  du  i  Septembre  171S0,  con- 
cernant les  formalités  à  remplir  par  les 
Bénéficiers  &  autres  gens  de  main-mor- 
te, qui  veulent  exploiter  par  eux-mê- 
mes leurs  dîmes  &  autres  biens  ,  à 
peine  de  payer  le  double  du  droit  de 
Contrôle.  Voye^  Baux,  n".  II. 

VII.  Sur  ce  qui  fut  repréfenté  par 
l'Air,  de  1670,  que  l'Edit  d'Aoiit  1669 
préjudicioit  coniîdérablement  au  Cler- 
gé ,  en  ce  que  les  exploits  donnés  à  la 
Requête  des  Promoteurs  des  Officia- 
lités  ,  écoient  allujetcis  au  Contrôle  & 
aux  droits  d'icelui  :  charge  qui  avoic 
été  encore  augmentée  par  l'Arrêt  d'A- 
vril iG-jo.  Le  Roi  ayant  égard  à  cette 
Requête,  pat  Arrêt  du  Conleil  d'Etat 
du  30  Octobre  1670,  déchargea  du 
Contrôle  les  exploits  qui  feroient  faits 
dans  les  Officialités  i  la  Requête  des 
Promoteurs ,  &  fit  défcnfes  au  Fermier 
du  Contrôle  Si  à  fcs  Commis ,  de  leur 
donner  aucun  trouble  pour  railon  de 
ce.  Les  Fermiers-Généraux  des  Aides, 
vinrent,  de  la  part  du  Roi ,  dans  l'AlF. 
de  1670,  pour  donner  des  alTuranccs 
que  l'Arrêt  accordé  feroit  poncluelle- 
ment  exécuté.  Dans  le  premier  dilpo- 
fitif  de  cet  Arrêt,  l'exemption  ne  tom- 
boit  que  fur  le  droit  de  Contrôle,  Se 
non  fur  le  Contrôle  même  :  il  fut  con- 
venu avec  Mrs.  du  Confeil  qu'on  chan- 
gcroit  ce  difiofitif  T.  V,  p.  1 1 8. 

VIII.  L'Air,  de  1705 ,  att.  1 1  de  fon 
Cahier  du  Temporel  ,  fupplie  S.  M. 
d'exempter  les  difpcnfes  des  trois  Bans 
de  Mariage  de  la  nécclîité  du  Conttôle. 


Lcl^s  picwx  & 
fondations  m  fa- 
veur des  pauvres. 


Réponfe.  Le  Roi  a  déjà  prévenu  la  de- 
mande, &  l'a  accordée.  Recueil  ,  p. 
1  50  j,  1 50S. 

On  a  lur  ce  fujet  pluficurs  Arrêts  du 
Conleil  d'Etat;  lavoir,  l'Arrêt  du  16 
Déc.  169S,  celui  du  Sept.  1705  &C 
celui  du  30N0V.  \  yo6.  A'iém.  duClergé , 
T.  V,  p.  I  114,  I  125. 

IX.  Dans  l'Afl".  de  17OI,  M.  de  Cha-     Contrôle  defdits 

mlllart  avoir  fait  propoler  au  Clergé  ^'"^^  P™"-''' 
de  lui  abandonner  le  Contrôle  des  Bans 
de  Mariage  ,  pour  la  finance  que  les 
Traitants  en  avoienc  donnée  ,  quoique 
le  produit  allât  beaucoup  au-delà.  Sur 
l'avis  des  Commiffaires  nommés  pour 
l'examen  de  la  propofition,  l'Alf.  crut 
devoir  la  rejcttcr.  T.  VI,  P'  6  5  5 . 

X.  Arrêts  qui  concernent  le  gratis 
du  Contrôle  &  du  Sceau  des  extraits 
des  teftamenrs  qui  portent  des  legs 
pieux  fit  fondations  en  faveur  des  Pau- 
vres 8c  des  Hôpitaux.  T.  VI,  p.  859. 
P.  J.  p.  36S  &  fuiv.  /^lye^;  Hôpitaux, 
§.  m,  nMV. 

CONTROLE URS 

DES  DÉCIMES. 

P^oye-^  Offices  &  OfBciers  des  Dé- 
cimes. 

CONVERTIS.  [  NOVFEjvx  ] 

§.  I.  Fonds  affeSé aux  penjions  des 
Minljlres  convertis.  Maifons 
pour  les  nouveaux  Convertis  de 
l'un  &  l'autre  Jèxe.  Emploi  du- 
du  fonds  :  comment  &  par  qui 
ordonné  &  réglé.  Penjions  des 
MiniJlres  continuées  à  leurs 
veuves. 

I.  Dans  l'Aflemblée  de  i  598 ,  il  fut 
propolé  s'il  ne  feroit  pas  à  propos  de 
fairequelquc  petit  tonds  au  Clergé  pour 
les  Miniflrcs  convertis.  L'article  louf- 
frit  beaucoup  de  difficulté  ,  plulîeurs 
Députés  dilant  qu'ils  n'avoient  pas  pou- 
voif  pour  cet  objet  ;  d'autres  ie  parta- 
geant en  plulîeurs  opinions  :  enfin  la 
matière  mûrement  examinée,  il  tut  ar- 
rêté qu'il  leroit  fait  un  fonds  de  30C0 
éeus,  jufqu'.à  la  prochai  ne  AlTemb.  ;  que 
cette  fomme  feroit  levée  lur  tous  les 
Diocefes  au  pied  de  la  décime,  (  non 
compris  les  Curés  )  &  diftribuée  autant 
qu'elle  pourroic  s'étendre  aux  Miniftres 
vraiment  convertis.  T.  I ,  p.  65  3  >  <'54- 

L'AfT.  de  1600  ordonna,  que  non- 
feulement  on  pourfuivrolt  la  levée  de 
la  ptécédentc  impofition  ,  mais  qu'on 
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impoferoit  aiiflî  une  fcmbiabic  fomme 
pour  les  deux  années  prochaines,  la- 
quelle feroit  diftribuée  par  Mrs.  du  Bu- 
reau établi  à  Paris,  ielon  i'acteftatioa 
des  Prélats  pardevant  lefquels  les  Mi- 
jrillres  auroicnt  abjuré  les  erreurs,  &C 
dont  l'abjuration  leroit  envoyée  aux 
Srs.  du  Bureau.  T.  1^  p.  578. 

La  levée  de  la  fomme  de  4500  liv., 
pour  les  Miniftres  convertis,  tut  con- 
tinuée par  i'AlT.  de  1605  ,  jufqu'à  la  pro- 
chaine Air.  T.  I,  p.  -j&i. 

Le  Cardinal  de  Joyeufe  préfente  à 
l'Air,  de  1 608  ,  un  Bref  du  Pape  en  fa- 
veur des  Miniftres  convertis  :  l'Alf.  le 
reçoit  avec  relpeét,  &  ordonne  en  con- 
féquence  un  fonds  de  50000  1.  par  an, 
afleclé  pour  leldits  Miniftres.  L'Aif. 
prie  M.  le  Cardinal  du  Perron  de  ré- 
pondre au  Bref  de  S.  S.  T.  I ,  p.  758  &  f. 
S13.  Le  Bref,  P.  J.  p.  193. 

La  Chambre  Eccléliaftique  des  Etats 
de  Iêi4,  veut  que  les  fommes  qui  fe- 
ront levées  pour  les  penlîons  des  Mi- 
niftres convertis, demeureront  en  cha- 
que Province,  pour  y  êrre  employées 
&  diftrjbuées  par  les  Ordonnances  des 
Allemblées  Provinciales,  fans  que  lef- 
dits  deniers  foient  plus  portés,  ni  dif- 
tribués  en  la  ville  de  Paris.  T.  II,  p. 
209. 

L'Air,  de  iSiy  ordonne,  que  cette 
charitable  lubvention,  en  ftiveur  des 
Miniftres  convertis,  foie  continuée; 
veut  cependant  qu'on  prenne  garde  à 
l'excès  de  la  dépenfe  qui  pourroit  s'in- 
troduire fous  ce  prétexte  :  arrêté  que 
l'impofition  s'en  faffe  jufqu'à  30000  1. 
par  an  ,  laquelle  fomme  fera  employée 
&  diftribaéc  par  le  Receveur-Général , 
en  la  forme  &  par  l'ordre  qui  lui  fera 
prclerit  :  Règlement  drelTé  fur  cefujet. 
[  Ileftcité.  aux  Pièces  Jupficatives ,  &  ne 
i  trouve  pas.  Foyei-en  la  fubftance  in- 
frà  ,  ayant  été  reitouvellé  par  L'Aff.  de 
i6i8.]T.  II,p.  i76&f 

En  l'Air,  de  I  «II  ,  il  eftobfervé  que 
les  penfions  6i  grariheations  accordées 
dans  l'état  des  Miniftres  pour  les  deux 
années  fuivantes,  exeédoientia  recette 
de  3000  Se  tant  de  liv.  par  an;  ordonné 
au  Receveur-Général ,  pour  faire  le  fup- 
plémcnt  defdites  penfions,  de  prendre 
le  débet  du  compte  des  Miniftres,  ren- 
du par  Caftilles,  &  de  l'employer  à  l'ef- 
fet que  delTus.  T.  Il,  p.  373. 

En  l'Air,  de  i(Î4  5  ,  l'état  dreffé  des 
Miniftres  le  trouvoir  montera  2,400  liv. 
au-delà  du  fonds  deftiné.  Par  délibéra- 
tion des  Provinces,  il  eft  arrêté,  que 
pour  luppléer  audit  manquement  des 
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fonds  5  ladite  fomme  ,  ou  ce  qui  fe  trou- 
vera manquer,  fera  retranché  fur  tou- 
tes les  penlions  employées  audit  état, 
au  loi  la  livre,  julqu'à  ce  que  par  va- 
cance il  y  ait  un  fonds  fuffifant.  T. III, 
p.  400  ,  40 1 . 

Enl'Alfcmb.de  1655 ,  il  eft  rapporté, 
qu'on  avoir  commencé  d'établir  à  Tou- 
louie  des  mailons  pour  recevoir  &  nour- 
rir les  perlonnes  nouvellement  conver- 
ties de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  lefquclles 
fouvent  lont  abandonnées  &  maltrai- 
tées parleurs  parents  après  leurconver- 
fion;  qu'il  y  avoir  de  pareils  établifTe- 
ments  dans  les  villes  de  Paris,  d'Aix, 
de  Grenoble  &  dans  les  Ccvenes;  que 
tous  ces  érabliflements  ont  bcfoln  d''ê- 
tre  aidés  :  arrêré  qu'il  fera  donné  pour 
les  maifonsdeTouloufe4oo  liv.  par  an  , 
&  pour  celles  de  Paris ,  d'Aix,  de  Gre- 
noble &  des  Cevenes,  300  liv.  pen- 
dant cinq  années  feulement.  T.  IV,  p. 
407,408. 

En  l'AlIèmb.  de  1660,  les  Commif- 
faires  nommés  pour  dreftér  l'état  des 
Miniftres  &  Propofants  convertis,  & 
celui  des  gratifiés,  rapporrent  que  la 
dépenfe  avoitexeédé  de  Sooo  1.  le  fonds 
ordinaire  :  fur  quoi ,  la  Compagnie  ré- 
fout de  lailler  l'état  comme  il  avoir  été 
arrêté,  pour  ce  qui  regarde  les  Minif- 
tres &  Propolanrs  convertis  ,  auxquels 
on  ajoutera  les  maifons  des  nouveaux 
Convertis,  &  que  le  furplus  du  fonds 
fera  diftribué  aux  gratifiés,  félon  leur 
mérite  particulier,  Ç,ms  toutefois  que 
le  fonds  puiftc  en  êtreaugmcnté  de  plus 
de  1000  liv.  Les  Commiftaires  ayant 
dès  le  lendemain  repréfenré  le  grand 
mérite  de  plufieurs  de  ces  gratifiés  mis 
lur  l'état,  qu'on  ne  pourroit  en  ôter 
avec  bienléance,  la  Compagnie  ordon- 
ne qu'il  fera  pris ,  fur  le  fondsdu  compi 
te  des  décimes,  une  fomme  de  4000  I. 
au-delà  du  fonds  ordinaire,  fans  tirera 
conléquence  ;  ce  qui  ne  feroit  continué 
que  julqu'à  la  prochaine  Aflemblée.T. 
IV,  p.  7S7. 

Les  Commiftaires  nommés  par  l'Aff". 
de  lêS; ,  pour  l'état  des  Miniftres  con- 
vertis,  repréfentent  à  la  Compagnie, 
qu'il  y  avoitmanquede  fonds  d'environ 
4000  1.,  pour  y  placer  ceux  qui  étoienc 
dignes  de  l'affiftance  de  l'Afl'emb.  Sur 
quoi  a  été  réfolu  ,  que  s'érant  trouvé 
un  fonds  exrraordinaire  entre  lesmains 
du  Reeev.  Gén. ,  il  en  feroit  employé 
4000  liv.  pourchacune  descinq  années  , 
lans  conféquence.  T.IY,  p.  1049. 

En  l'Air,  de  1670,  les  fonds  ne  s'é- 
tanc  pas  trouvés  fuffifants ,  la  Compa- 
gnie 
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toutes  les  penlions  des  Miniftrcs,  Pro- 
polants  &  gracifiés ,  1 8  deniers  pour  li- 
vre. T.  V,  p.  145. 

Le  Roi  propofa  à  rAlTemb.  de  itfSo 
doubicr  le  tonds  dcftiné  pour  les  Mi- 
niftrcs  convertis;  ainfi  ordonné.  T.  V, 
p.  331,  353.  T.  VII,  p.  1 100. 

Al  l'Arciiev.  de  Paris  expofaà  l'AfT. 
de  1690,  dont  il  éroit  PréiiJcnt,  qu'il 
avoitdirauRoi,  que  l'Ademblée  avoit 
tout  lezele  &  la  bonne  volonté  d'all!!- 
ter  les  Miniftrcs  convertis,  (uivant  la 
délibérationdc  iSSû;  maisquc  comme 
il  n'y  avoit  point  de  fonds  fufElant,  & 
que  s'il  falloiten  faire  un  ,  cela  monte- 
roit,  jufqu'à  l'Aff.  prochaine  ,  à  près  de 
100000  I.,  que  le  Clergé  n'étoit  pas  en 
pouvoir  de  faire  cette  impolîtion  ;  fur 
quoi  S.  M.  avoit  trouvé  bon,  que  l'on 
réduisît  les  penfions  des  Miniftrcs  con- 
vertis à  100  liv.,  Se  celles  des  Propo- 
fantsà  lool.,  à  condition  néanmoins  , 
quand  il  en-vaqucroic  ,  que  le  plus  an- 
cien fuccéderoità  la  penfion  de40o  1.  ; 
ainfi  ordonné.  T.  V,  p-  S90. 

L'Affemb.  de  1695  a  ordonné  de  ne 
plus  donner  de  penfions  aux  Minilfrcs 
convertis  &  autres  ,  jufqu'à  ce  que  l'état 
foit  réduit  .à  l'ancien  fonds  dcftiné  pour 
les  penlions  des  Miniftrcs  ,  Propolants 
&  gratifiés ,  montant  à  la  fomme  de 
65647  liv.  T.  VI,  p.  2,70. 

En  i'Aff.  de  1  71  y  ,il  fc  trouve  dans  le 
compte  des  penfionsdcs  Miniftrcs,  un 
revenant-bon  de  8000  liv. ,  par  le  décès 
des  Penfionnaires  :  délibéré  que  cette 
foiiime  feroit  employée  dans  le  compte 
des  revenants-bons,  &  que  le  fonds  de 
pareille  fomme  annuelle  fcroit  éteint 
&  lupprimé  ,  &  ieroit  de  moins  impolé 
fur  l'état  des  penfions.  T.  VI,  p.  141  3. 

Sur  la  repréicnration  faite  à  l'Air,  de 
1770,  par  M.  l'Arehev.  d'Arles,  que  les 
fonds  dcftinéî  aux  nouveaux  Convertis, 
qui  le  montoient  à  6S900  I.,  étoicnt  de- 
venus inluffilants,  à  railon  de  la  mul- 
tiplicité des  demandes  ,  l'Affcmb.  a  fixé 
ces  fonds ,  .à  la  fomme  de  70000  livres. 
T.  Vni ,  p.  1  909  ,  I  9  I  o. 

II.  Quelques  AlFemb.  ont  porté  ail- 
leurs une  partie  des  fonds  dcftinés  aux 
penlions  des  Miniftrcs  convertis  :  ainli 
pratiqué  par  l'Air  de  i  600  ,  qui ,  pour 
plufieurs  confidérations ,  ordonna  que 
la  (omme  de  300  écus  leroit  prile  (ur 
ledit  fonds  ,  pour  être  diftribuée  par  les 
mandements  des  Srs.  Députés  au  Bu- 
reau de  Paris,  lelon  les  occurrences  qui 
fe  préfentcroient.  T.  1 ,  p.  680,  68 1. 
L'AfTemb.  de  1S05  permet  de  pren- 
TMe  it  la  Coll.  des  P.  V. 


dre  fur  le  même  fonds  loo  liv.  ,  pour 
les  Prédicateurs  du  Béarn.  T.  I ,  p.  766. 

III.  M.  l'Archevêq.,  Préfident,  fait 
part  à  l'Afl'.  de  1685  ,  que  le  Roi  lui 
avoit  marqué,  que  ce  feroit  une  chofe 
fort  avantageufc  à  l'Eglife,  (i  les  pen^ 
lions  des  Miniftrcs  étoient  continuées 
à  leurs  femmes  :  fur  quoi  l'Afl'emb.  a 
réfolu  de  continuer  à  l'avenir  lefdires 
penfions  aux  veuves  failant  profefiion 
de  la  Religion  Catholique.  T.  V,  p. 
61S. 

L'AfT.  de  1710  a  déclaré  que  lefditcs 
veuves  jouiront' de  la  penfion  de  leurs 
maris,  à  compter  du  jour  de  la  mort 
deldits  maris,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'une  nouvclleconceflion  ,  en  juftifiant, 
par  les  certificats  des  Evêques  ,  qu'elles 
vivent  en  bonnes  Catholiques.  T.  VI, 
p.  113S. 

§.  II.  Réglemems  touchant  les  pen- 
fions des  Minijires  convertis, 
P ropojants  &  autres  grai  'ijiés. 

I.  Il  eft  de  coutume  dans  les  AfTemb. 
du  Clergé  ,  que  chacune  des  Provinces 
nomme  un  Député  pour  travailler  à 
l'état  des  Minifîres  convertis.  C'eft  la 
rematque  de  l'AfTcmb.  de  1645.  T.  III, 
p.  400. 

C'eft  aufii  ce  qu'on  voit  obfetvé  dans 
l'AfT.  de  16;  5-  T.  IV,  p.  40«- 

L'AfI'.  de  1S95  travaille  en  Corps  à 
régler  l'érat  des  Minilfres  convertis  & 
autres  gratifiés.  T.  VI,  p.  163. 

II.  L'AlTemb.  de  1695  ,  endéfendant 
au  Rccev.  Gén.  de  payer  ce  que  les  AIT! 
particulières  aurolent  accordé  fans  pou- 
voir ,  excepte  les  penfions  des  Minil- 
tres  convertis.  T.  VI ,  p.  164. 

III.  L'AfT.  de  I S08  a  fait  le  Règlement 
qui  fuit,  pour  ceux  qui  feront  couchés 
fur  l'état  des  deniers  afiectés  aux  Mi- 
niftrcs convertis. 

1°.  Aucun  ne  pourra  être  admis  à 
avoir  penfion  fur  cette  nature  de  de- 
niers, qu'il  n'ait  éré  Miniftre,  ou  en- 
fcigné  actuellement  Théréfie  en  Uni- 
verfité  par  leçon  publique. 

1°.  Aucun  depuis  ce  jour  perverti  à 
la  Religion  prétendue  -  réformée  ,  ne 
pourra  être  admis  à  recevoir  penfion  , 
encore  qu'il  vînt  à  fe  convertir  à  la  Re- 
ligion Catholique. 

"3°.  Quand  quelque  Miniftre  fe  con- 
vertira, il  f  era  obligé  d'apporter  ou  en- 
voyer une  attcftation  de  TEvêque  ou 
de  ("on  Grand-Vicaire  aux  Agents  du 
Clergé,  lefquels  aficmbleront  les  Pré- 
lats qui  pour  lors  feront  .à  Paris,  & 
V  V 
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ceux  qui  feront  dans  les  Dioccfes  con- 
nibuablcs  nux  décimes.  T.  lî ,  p.  70  i  , 
781. 

Les  Députés  commis  pour  la  revifion 
des  comptes  des  Minifircs  convertis, 
en  l'Afl.  de  1655,  propofcnt  à  la  Com- 
pagnie trois  difficultés  : 

1°.  Si  on  devoir  allouer  au  Compta- 
ble les  parties  qu'il  avoit  payées.  Se 
dojit  il  lie  rapportoit  point  de  quittan- 
ces, dinrntqu'<dles  avoient  été  perdues , 
loriquc  fcs  papiers  furent  enlevés  par 
une  garnifon  établie  dans  fa  maifon  , 
pour  avoir  fervi  d'un  retranchement  à 
l'IIotcl-dc-Ville  ,  duquel  enlèvement  il 
y  avoit  un  Procès-verbal ,  fans  que  les 
Agents  y  euIFent  été  appellés.  Se  pro- 
duilant  des  quittances  des  mêmes  per- 
fonnes  pour  des  années  poftéricurcs. 

i''.  Si  on  devoir  allouer  au  Compta- 
ble les  parties  dont  on  ne  rapportoit 
point  les  quittances  de  ceux  qui  avoient 
des  penlious,  mais  feulement  un  état 
des  paiements  à  eux  faits  dans  les  Dio- 
ceies ,  certifié  par  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux. 

3  °,  Si  on  devoir  allouer  audit  Comp- 
table les  paiements  par  lui  faits  des 
pcnfions  entietes,  fans  avoir  retranché 
le  loi  pour  livre,  conformément  aux 
ordres  de  l'Aif!  de  i6jo;  ledit  Comp- 
table rapportant  pour  fa  défenfe  une 
délibération  d'une  Aflcmb.  de  Prélats 
tenue  depuis. 

Sur  toutes  ces  difficultés ,  a  étéréfolii 
que  les  parties,  dont  le  Comptable  n'a 
pu  produire  les  quittances  ,  lui  feront 
allouées,  à  la  charge  d'en  rapporter  de 
tous  ceux  qui  font  encore  en  vie;  Sc 
qu'à  l'avenir  on  n'aura  point  d'égard  aux 
Procès-verbaux  faits  à  la  requête  des 
Receveurs-Généraux,  fi  les  Agents  n'y 
ont  point  été  appellés;  que  les  paie- 
ments qui  ne  font  point  juftifiés,  que 
par  les  états  des  Receveurs  Provin- 
ciaux ,  ne  feront  point  alloués  au  Comp- 
table, &  que  les  fommes  qu'il  devoir 
tetrancher ,  lui  feront  rayées,  faufà  les 
répéter  iur  les  parties  prenantes.  T,  IV, 

p. 69,  70î7'- 

Le  ficur  du  Laurent ,  Prêtre  de  l'O- 
ratoire, Miniftre  converti,  jouiffanc 
d'une  penfion  de  400  liv. ,  futdifpenfé, 
à  railon  de  (a  réfidcnceen  la  maiion  de 
S.  Honoré,  par  l'Affi  de  i  Sfio  ,  de  four- 
nir l'atteftation  de  fon  Evêque  Si  des 
autres  formalités ,  pour  être  payé.  T. 
IV ,  p.  794- 

Sur  ce  qui  ell  remontre  ,1  l'Afi.  de 
I  670  ,  fur  l'abus  qui  (e  glifl'oit  dans  plu- 
ficurs  quittances,  dont  les  ccttificats 
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Mrs.  du  Bureau  de  Pans,  &  Un  pour- 
voiront de  fi  penfion  Si  entretien.  Mrs. 
les  Ordinateurs  auront  égard  de  don- 
ner les  mandements  Sc  relcriptions  dans 
la  Généralité  oii  ledit  Miniltrc  demeu- 
rera. 

4".  Les  Miniftrcs  Si  autres  auxquels 
fera  affigné  penfion,  (eront  tenus  d'en- 
voyer aux  Agents,  tous  les  ans,  une 
atteftation  des  Prélats  dioeéfains,  de 
leur  probité  8c  converlation  ,  afin  qu'on 
puific  juger  s'ils  font  dignes  de  la  con- 
tinuation de  penfion  ,  ou  s'ils  lont  pour- 
vus de  Bénéfices  ,  ou  autres  moyens  de 
s'en  paffer.  T.  I,  P.  J.  p.  ;93 ,  194. 

Pour  prévenir  les  inconvénients  des 
avances  faites  aux  Miniftres  fur  leurs 
penfions,  l'Afiemb.  de  1  (5 1  9  fait  dé- 
fenfes  à  fon  Receveur-Gén.  de  payer, 
ni  acquitter,  à  l'avenir,  aucune  penfion 
que  de  fix  mois  en  fix  mois ,  Si  iceux 
échus,  .à  peine  de  radiation  dcfd.  par- 
ties. T.  Il,  p.  3 3 S. 

Même  défenfe  par  l'Aff.  de  1515.  T. 
II,  p.  410. 

Sur  ce  que  quelques-uns  des  Minil- 
tres  avoient  manqué  d'envoyer  l'attef- 
tation des  Ordinaires  des  lieux ,  de  leur 
pcrlévérance ,  Se  dccequ'ils  étoienten 
vie,  ofdonné,  par  l'AfiTI  de  iCii  ,  que 
pour  l'avenir ,  au  défaut  de  cette  attcf- 
tation,  ils  ne  leroient  point  payés  de 
leurs  pcnfions.  T.  II ,  p.  357. 

Le  ficur  de  Spondes ,  gratifié  par  le 
Clergé  d'une  penfion  de  loooliv.,  fut 
nommé  à  i'Evêehé  de  Pamiers  ;  fa  pen- 
fion lui  efi:  conrinuée  julqu'à  ce  qu'il 
loit  pourvu  dudit  Evêché,  Si  enfuite 
tranlportéc  .à  un  autre.  AjJ".  de  i  éi  5.  T. 
II,  p.  519. 

L'Alli  de  1  SiS  ordonne ,  qu'il  ne  fera 
fait  aucun  paiement  aux  Penfionnai- 
res  du  Clergé,  s'ils  ne  rapportent  aux 
Agents  ,  tous  les  ans  en  Décembre  , 
une  atteftation  de  l'Evêquc  diocéfain 
ou  de  fon  Grand-Vicaire,  fignéc  parles 
Députés  du  Clergé  du  lieu,  &  du  temps 
do  leur  convcrfion  ,  Si  certification  que 
le  Penhonnairc  a  éré  Miniftre  :  modèle 
de  ladite  ntteftation  arrêté  Si  envoyé 
aux  Dioccles  :  détenics  auRec.  Gén.  de 
payer  aucune  pcniion  fans  avoir  le  cer- 
tificat par  écrit  des  Agents,  comme  le 
Miniftre  a  (atisfait  au  Rcgiemenr.  T. 
II ,  p.  fioo.  Soi. 

Ce  Règlement  a  été  renouvellé  par 
l'Aflemb.'dc  1535.  T.  Il,  p.  68- ,  683  , 
7S1. 

Il  cil  oblervé  dans  cette  dernière  Afl". , 
que  les  Règlements  fur  les  penfions  des 
Miniftres  convertis  ,  n'y  admettent  que 
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n'étoient  point  l'cellës ,  l'Afl'.  ordonne 
l'exécution  dn  Règlement  fait  l'iir  ce 
fujet,  &  cependant  qu'il  fera  écrit  à 
tous  les  Prélats  de  faire  fceller  de  leurs 
armes  les  certificats.  T.  V,  p.  144. 

La  même  Art',  fait  dreiT'er  un  modèle 
des  certificats  &:  des  quittances  pour 
toutes  les  perlonncs  qui  Icront  (ur  l'état 
du  Clergé,  fur  lequel  Mrs.  les  Agents 
donneront  leur  vija  :  leldits  certificats 
&  quittances  devant  être  en  papier  &; 
imprimés;  comme auffi les  Règlements, 
defquels  on  enverra  deux  exemplaires 
dans  tous  les  Diocef. T. 'V^,  p.  145,  14;;. 

L'Air  lIc  ordonne  au  Receveur- 
Général  de  ne  point  payer  de  leurs  pcn- 
lîons  les  JMiniltres  6c  Propofants  con- 
vertis, qu'ils  ne  rapportent  les  ades  de 
leur  miniftere ,  avec  les  atteftations  des 
Evêques  des  lieux.  T.  'V,  p.  (jiS. 

Après  la  révocation  de  l'fidit  de  Nan- 
tes ,  le  Roi  convoque  ,  en  iSSfi  ,  les 
Prélats  qui  (e  trouvoient  à  Paris,  au 
fujet  des  penfions  à  donner  aux  Minif- 
trcs  Se  Propolants  nouveaux  convertis. 
VoycT^  Artcmblécs  de  Prélats  ,  §.  I,  n". 
XXXVI,  an. 

Sur  l'oblervation  faite  en  l'AlT.  de 
i6S5 ,  que  dans  le  compte  des  penfions 
des  Miniftres  &  autres  gratifiés,  il  fe 
trouvoit  des  quittances  employées,  lans 
que  les  certificats  y  tulîent  attachés  ; 
l'Air,  ordonne  au  Recev.  Génér.  de  ne 
plus  payer  à  l'avenir,  lans  retenir  les 
certificats  &  autres  pièces  ,  qui  faficnt 
connoîtrc  que  les  conditions  marquées 
dans  les  Règlements ,  ontétèfuivies ,  à 
peine  de  radiation  :  elle  confirme  de 
plus  tous  les  anciens  Règlements.  T. 

VI,  p.  187, 270. 

L'Air,  de  1700  arrête  que  Mrs.  les 
Agents  obligeront  les  Miniftres  &  Pro- 
polants  convertis  de  rapporter,  pour 
chaque  paiement  de  leur  penfion  ,  une 
atteftation  des  Evêques  diocélains,  ou 
de  leurs  Vicaires-Généraux,  au  lieu  de 
celles  qui  font  fignées  par  les  Curés  feu- 
lement &  légalifées.  T.  VI,  p.  581. 

L'AITemb.de  1705  ordonne  que  tou- 
tes les  penfions  qui  font  couchées  fur 
l'état,  fous  le  nom  de  Communautés 
de  nouv.  Convertis,  ou  de  nouv.  Con- 
verties ,  ne  foient  dorénavant  payées, 
qu'en  rapportant  un  certificat  des  Evê- 
ques ,  que  ces  malfons  lubfiftent,  & 
qu'on  y  in(truit&  reçoit  actuelicmenr 
des  Sujets.  T.  VI ,  p.  909. 

Elle  arrête  aulfi  que  ,  jufqu'à  l'AlT.  de 
1 71  o,on  ne  donnera  aucunes  penfions, 
pour  quelque  caufc  que  ce  puiffc  être. 
T.  VI,  p.  5... 


L'Allenib.  de  1730  a  arrêté  que  les 
Prélats,  auxquels  le  Clergé  a  accordé 
des  pendons  ,  fous  le  nom  de  certains 
Particuliers,  pour  en  diftribuer  les  fonds 
dans  les  Diocefes,  comme  ils  jugeront 
à  propos,  enverrontaux  Agents  le  nora 
&  la  demeure  do  ces  Particuliers,  afin 
qu'arrivant  leur  décès,  ces  penfions  va- 
quent. T.  VII,  p.  1  20  1. 

L'An:  de  1735  prive  de  leurs  pen- 
fions les  Penfionnaircs  ,  après  fix  ans  , 
quand  ils  ont  laiiTè  partèr  ce  temps  fins 
les  demander.  Voye:^  Penfions  ,  §.111 , 
ir".  II. 

Suivant  l'AfTemb.  de  1750,  les  noms 
de  ceux  qui ,  depuis  cinq  ans,  ont  né- 
gligé de  recevoir  leurs  penlions  ,  feront 
ôtés  de  la  lifte  des  Penfionnaircs;  elle 
ordonne  que  les  fonds  qui  leur  étoienc 
dcftinès,  feront  à  l'avenir  employés  à 
Iccourir  d'autres  de  la  qualité  de  ceux 
qui  peuvent  efpérer  des  fecoursdu  Cler- 
gé. Iiem  que  ceux  qui  feront  parvenus 
à  une  condition  fuffifante  &  afTurée 
pour  leur  cntretencment,  ne  feront  plus 
employés  dans  le  nouvel  état  qui  fera 
fait  par  l'Afiemb.  Item  que  les  penfions 
ne  feront  délivrées  qu'à  ceux  qui  pro- 
duiront un  témoignage  du  Curé  du 
lieu  oir  ils  font  leur  réfidence,  ledit 
certificat  légalifé  par  l'Evêque.  T.  VIII , 
p.  4 1  I  &  f. 

L'Art,  de  1 770  a  délibéré,  que,  faute 
par  les  Penfionnaircs  de  s'être  préfen- 
tès  pendant  trois  ans  ,  leur  penfion  fera 
rayée  de  l'état.  'Koye\  Penfions ,  §.  III, 
n^.  II. 

§.  m.  Exemptions  &  privilèges 
des  Minijîres  &  nouveaux  Con- 
vertis. 

I.  Plufieurs  Religionnaires  s'étinc 
convertis,  on  les  obligeoit  encore  à 
payer  les  penfions  pour  l'entretien  des 
Miniftres  :  délibération  prife  par  Pro- 
vinces fur  cet  objet ,  l'AfTemb.  de  1521 
ordonna  qu'article  feroit  mis  au  cahier 
contre  cette  vexation.  T.  II,  p.  37g. 

II.  L'AlTembléc  de  155J  obtint  ua 
Arrêr,  portant  exemption  des  taillcsen 
faveuf  des  Miniftres  convertis.  T.  IV, 
P-  344- 

En  la  même  Art". ,  M.  l'Arch.  d'Arles 
rapporte,  qu'il  avoit  été  arrêté  au  Con- 
feil ,  que  l'on  don  neroi  tune  Déclaration 
portant  exemption  de  tailles  &:  de  lo- 
gements eft'ectits,  en  faveur  des  Minif- 
tres convertis  &:  de  ceux  qui  fc  conver- 
tiroient.  T.  IV,  p.  407. 

III.  Sur  l'exemption  des  Miniftres 

Vv  1 
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<:onvertis ,  de  logements  de  gens 
guerre,  f^oye^  Logements. 

CORDELIERS. 

J/oye\  Francifcains.  Approbations, 
§.  II.  Annonciades. 

CORRECTION. 

Suivant  l'art.  3 1  du  Règlement  des 
Réguliers,  1°.  les  Réguliers,  même 
exempts,  qui  demeurent  hors  de  leurs 
Monaftercs,  font  fournis  à  la  JunidiC- 
tion  Epifcopale  ,  au  cas  qu'ils  commet- 
tent quelque  crime.  1°.  Etant  trouves 
hors  de  leur  Cloître  ,  fans  obédience, 
ils  font  fournis  à  la  même  Loi.  3°.  La 
Loi  s'étend  aux  Réguliers  étudiants  qui 
demeurent ,  pour  caufc  d'études,  hors  de 
leurs  Monaftercs.  4°.  Les  Religieux  mê- 
me qui  demeurent  dans  leuts  Monafte- 
rcs, mais  qui  délinquenthors  dé  ces  Mo- 
naftercs, font  fournis  à  la  même  Juril- 
dicTiion.  5  ".  L'article  met  dans  la  même 
clafle  les  Religieux,  même  exempts, 
qui  violent  la  clôture  des  Religiculcs, 
&  les  mauvais  Adminiftrateurs  de  leurs 
biens  temporels.  6°.  Par  le  même  arti- 
cle ,  les  Religieux  ,  même  exempts , 
doivent  être  convenus  pardevant  l'E- 
vêque  ou  fon  Officiai,  dans  les  matières 
civiles.  T.  II,  P.  Juft.p.éô. 

Les  Réguliers  qui  prêchent  les  doc- 
trines erronées,  ou  qui  prévariquent 
dans  le  Miniftere  de  la  parole  ,  font 
foumis  aufli  à  la  Jurifdiûlon  &:  à  la 
corrcdlion  des  Evêques.  oye^^  Doc- 
trine, nMac  IL 

CORVÉES. 

L'Ass.  de  1755,  art.  9  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplic  S.  M.  d'ordonner, 
que  les  claufes  des  Contrats  feront  exé- 
cutées, &  qu'en  eonféquence  les  Ecclé- 
fiaftiques ,  Bénéficicrs  &  Communautés 
féculieres  &  régulières  continueront 
de  jouir  de  l'exemption  des  corvées ,  & 
de  celle  de  contribuer  aux  impofitions 
qui  auront  été ,  ou  pourront  être  faites 
pour  raifon  des  grands  chemins. 

Réponfe.  L'intention  du  Roi  efl,  que 
les  domefliques  &  chevaux  fervant  à  l'u- 
jage  perfonnel  des  Ecdéjîajliques ,  foient 
toujours  exempts  des  corvées  des  grands 
chemins,  &  qu'a  l'égard  des  domeftiques , 
dievaux  0  hœufs  dejltnés  à  la  culture  de 
leurs  terres  y  ils  ne  puijjent  être  employés 
aux  corvées^  qu'autant  que  les  circonf- 
lances  particulières  l'exigeront.  S.  M. 
'S.nicnd  aujji  ^n'H  ns.  fou  exigé  des  do- 
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mejiiques  qui  font  valoir  des  domaines 
eccléliajiiques,  que  des  contributions  juf- 
les  0  proportionnées.  T.  VIH,  P-  Juft- 
p.  z  1  6  ,  217. 

L'Air,  de  1760  fe  plaint  auffi  à  S.  M. 
qu'on  veut  aflujettir  aux  corvées  &  tra- 
vaux publics,  fans  aucune  néceliité, 
tous  les  domeftiqucs,  chevaux  &  bel- 
tiaux  qui  ne  feront  pas  à  l'ulage  per- 
fonnel des  Eccléfiaftiques ,  &  qu'on  tite 
avantage  de  la  réponic  de  S.  M.  .à  l'ar- 
ticle précédent,  qui  fait  dépendre  leur 
contribution  aux  corvées  des  circonl- 
tances  particulières,  dont  les  Syndics 
&  Maires  font  Juges  intérelTés.  Rép. 
Le  Roi  a  fait  connaître  fes  intentions 
dans  Ja  réponfe  au  Cahier  </e  1755;  fi" 
comme  S.  M.  a  donné  des  ordres  pour 
réduire  aux  fimples  entretiens  &  aux  tra- 
vaux indijpenjables t  les  travaux  des 
corvées^  ce  fervice  ne  peut  pas  être  fort 
onéreux  pour  les  Fermiers  &  Exploitants 
des  fonds  eccléfiaftiques.  T.  VlH,  P- J- 
p.  3  14.  Koye-^  Octrois. 

COTTE-MORTE. 

L'Ass.  de  1735,  art.  5  de  fon  Cahier 
du  Spirituel ,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
par  une  Déclaration  ,  que  les  Cottes- 
mortes  des  Curés  réguliers  feront  par- 
tagées &  diftribuées  entre  les  Pauvres 
&  les  Fabriques  des  Egllles,  par  l'avis 
do  l'Evêque  Diocéfain.  Réponfe.  S.  M. 
fe  portera  volontiers  a  donner  une  Dé- 
claration pour  fxer  la  Jurtjprudence  fur 
cette  matière.  Recueil,  p.  1692. 

COURIER  DU  Clergé. 

L'Ass.  de  ifiifi  fait  choix,  pour  cette 
place,  du  ficur  Bordicr,  avec  300 livres 
de  gages.  T.  VII,  p.  614. 

Celle  de  1735  lui  accorde  la  furvi- 
vance  d'une  pcnfion  dont  jouifloit  la 
veuve  Herpin ,  pour  la  iomme  de  100  1. 
feulement.  T.  VII,  p.  150S. 

Celle  de  1740  lui  accorde  100  liv, 
d'augmentation  de  les  gages,  pour, avec 
400  liv.  dont  il  jouit,  faire  la  Iomme 
de  500  livres.  T.  VII,  p.  1771- 

Celle  de  1 745  accorde  au  Sr.  Guineuf 
la  furvivance  de  la  place  de  Courier  du 
Clergé.  T.  VII,  p.  1090. 

Celle  de  1748  fait  au  lîeur  Bordicr, 
Courier  du  Clergé  ,  une  penfion  de  re- 
traite de  400  liv.  Antoine  Guineuf  lui 
fucccdc,  &  eft  élu  en  la  place.  T.Vill, 

p.  Z  1  I  ,  111. 

L'Aft".  de  175J  accotde  au  ficur  Gui- 
neuf, Courier  du  Clergé ,  une  augmen- 
tation de  gages  de  100  livres.  T.  VIII, 
P-  î?/- 
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L'AfT.  de  1765  accorde  à  Antoine 
Guineiif,  Courier  du  Clergé,  400  liv. 
pour  (apcnfion  de  retraite,  Sc  en  même- 
remps,  en  confidération  de  les  bons  ler- 
viccs ,  elle  donne  la  place  à  René  Gui- 
neuf,  Ton  frère.  T.  VHI,  p.  1 593. 

L'Ail,  de  1770  accorde  la  /urvivancc 
de  Rénc  Guincuf,  Courier  du  Clergé, 
à  Jean  Guincuf,  ion  neveu  :  elle  grati- 
fie en  même  temps  Réné  Guincuf  d'une 
penfion  annuelle  de  400  livres.  T.  VIII, 
p.  1909. 

COURTE-PINTE. 

Voye\  Aides. 

CO  USERANS. 

1°.  Eglise  exempte  anciennement 
dudroitde  Régale.  /^ye^Régalc,  §.]!. 

1''.  Le  DioLcfe  de  Couferans  efc  in- 
térelTé  dans  une  plainte  du  Diocciede 
Comingcs,  au  iu jet  du  département  des 
impoiirions.  Koyc^  Coniinges. 

3  Conteftarion  entre  le  Bureau  dio- 
céfain  de  Couferans  Se  pluficuts  Cuiés 
duDioccfe,  fe  plaignant  à  l'AfTembléc 
de  1753,  que  ce  Bureau  ne  s'étoit  pas 
conformé  dans  la  répartition  des  déci- 
mes, à  l'inftruction  de  l'AfT.  de  17J5. 
La  Compagnie  a  renvoyé  l'afi'aireà  l'Air 
de  1760. 1".  VIII ,  p.  710. 

COUT  AN  CES. 

Sun.  l'affaire  de  l'Evêcjue  de  Cou- 
tances  avec  l'Arch.  de  Rouen,  au  fujct 
des  Ordres  conférés  par  lui  en  l'Eglile 
de  Paris,  fur  la  prière  des  Grands-Vie. 
du  Chapitre,  M.  le  Cardinal  de  Retz 
étanràRome.  P^oye^  Rouen,  n^.V- 

Communication  du  tableau  des  Dé- 
cimes, demandée  par  un  Curé  de  Cou- 
tances.  F oye\  Décimes ,  §.  VIII ,  n".  X. 

CRILLO  N. 

Assassinat  commis  par  le  fieur  de 
Grillon  en  la  perfonne  de  l'Evêque  de 
Riez.  Koye^i  Riez. 

CROIX. 

Ckoix  haute  d'Archevêque  :  peut-il 
la  faire  porter  dans  un  Evêché  SuffVa- 
gant  de  fa  Métropole?  yoye^  Arche- 
vêques ,  n°.  I. 

Croix  peftoralc  ,  interdire  aux  Ab- 
bés Commcndataires.  Voyer  Abbés , 
nMX. 

CROZA  T. 

Le  ficur  Crozat  propole  à  l'Aff!  de 
1715  d'éteindre  le  capital  &  les  rentes 
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qui  font  payées  par  les  décimes,  dans 
l'elpace  de  25  ans,  fans  que  les  déci- 
mes augmentent.  La  propofition  tft 
examinée,  &  enfuite  rejctiée.  T.  VI, 
p.  14JS.  Foyq  Receveur-Gén.,  §.  III, 
n".  X. 

Il  fait  dans  la  même  AfTcmb.  des  de- 
mandes au  Clergé,  qui  i'ont  renvoyées 
aux  Commiflaircs  qui  avoient  été  priés 
de  terminer  plulîeurs  autres  .illaires  , 
qui  n'avoicnt  pu  l'être  avant  la  fin  de 
l'Affemblée.  T.  VI,  p.  1457.  Foye^  fur 
l'une  de  cts  demandes ,  Commii]aires 
aux  Décimes. 

C  U  PIF. 

Affaire  de  M.  Cupif  avec  IM.  de 
Ricux,  Evêque  de  Léon.  Voye\^  Evê- 
ques ,  §.  XI ,  n".  II. 

CURES  ET  CURÉS. 

§.  I.  Choix ,  nomination  &  inflhu- 
tion  des  Curés.  Age  néccjfaire 
pour  être  pourvu  de  Cures. 

Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles 
IX,  &  autoriié  par  Lertres-Patentes  du 
iz  Janvier  1 574,  dans  l'art.  S  ,  prefcric 
pour  les  Cures  un  concours ,  en  règle 
la  forme  ,  le  choix  &  le  nombre  des 
Examinateurs,  &  y  foumet  les  Cures, 
tant  en  Patronage  laïque  qu'en  Patro- 
nage eccldlîaft.  Recueil,  p.  972,  973. 

Sur  l'utilité  de  l'établilTement  du 
concours  pour  les  Cures,  &  fur  la  ma- 
nière d'y  fupplécr,  au  cas  qu'on  ne 
puifFc  point  l'employer.  Voye-^  Con- 
cours pour  les  Cures. 

Il  s'étoit  répandu  dans  l'AfTemb.  de 
PoiSi,  en  1 561 ,  un  bruit,  que  l'on  étoit 
prêt  de  publier  un  Edit  iur  l'élection 
des  Curés,  par  les  Laïques  des  Paroif- 
les  ;  ce  qui  avoir  alarmé  l'Aflcmblée. 
Il  y  eut  une  députation  vers  le  Roi ,  à 
ce  fujct:  il  fut  répondu  ,  qu'o/z  n'y  avoil 
jamais  penfé.  T.  I,  p.  19. 

M.  l'Arch. d'Aueh  fe  plaignit  à  l'AlT. 
de  1  68  5 ,  de  ce  que  le  Parlera,  de  Tou- 
louie  déclaroit  abufivcs  les  Collations 
&  Provilions  ordinaires  des  Cures , 
faites  par  les  Prélats,  ou  leurs  Grands- 
Vicaires  ,  en  faveur  d'un  abfent,  par  la 
feule  railon  de  Ion  ablencc;  Jurilpru- 
dcnce  qui  n'a  aucun  fondement,  n'y 
ayant  aucune  Loi  qui  l'autorife  ,  &L 
d'ailleurs  contre  le  droit  commun. 
L'Ail,  chargea  Mrs.  les  CommilTaircs 
d'en  faire  un  article  du  Cahier  ,  &  d'ca 
parler  dans  les  conférences  avec  Mrs. 
du  Confcil.  T.  Y,  p.  602. 
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Quelques  Piovilîons  que  puiflcnc 
avou-  les  Cures,  ils  font  tenus  de  fe 
préleutci-  à  l'Evêquc,  pour  être  exami- 
nés &L  établis,  par  Ion  autorité,  dans 
les  Cures.  An.  23  du  Règlement  des  Ré- 
guliers, T.  II ,  P.  J.  p.  6 5.     oye\  Vila. 

Les  Coliateurs  tk.  les  Patrons  des 
Cures  font  libres  de  choilir  parmi  les 
Gradués,  dans  les  moisde  Janvier  2c  de 
Juillet,  comme  ils  le  lont  dans  les  va- 
cances qui  arrivent  en  Avril  &.  Octo- 
bre. Voye:^  Gradués,  n°.  îl. 

A  l'égard  de  1  agc  requis  pour  être 
pourvus  de  Bénéfices-Cures,  les  faints 
Décrets  paroilîent  exiger  l'âge  de  24 
ans  accomplis,  ou  25  ans  commencés. 
Inf, à,  ^.11. 

Le  Cierge  alTcmblé  en  1740,  arr.  8 
du  Cahier  fur  la  Jurifdiclion ,  demande 
au  Roi  une  Déclaration,  portant,  i 
que  les  feuls  Prêtres  pourront  requérir, 
impétrer,  ou  obtenir  la  Collation  des 
Cures  &  Bénéfices  à  charge  d'amcs; 
2°.  que,  dans  les  Provinces  où  le  déport 
eft  établi ,  ceux  qui  fe  trouveront  pour- 
vus de  deux  Cures  ,  ou  d'une  Cure  6C 
un  autre  Bénéfice  incompatible  ,  feront 
tenus  d'opter  dans  l'an,  à  compter  du 
jour  de  la  prlle  de  polTellion  du  fécond 
Bénéfice.  Réponfe.  Le  Roi  fe  portera 
volontiers  a  accorder  une  Déclaration 
aujfi  utile.  T.  VII,  P.  J.  p.  41 5. 

La  Jurifprudence  du  Royaume 
a  varié  lur  ce  point  :  elle  a  été  fixée  par 
la  Déclaration  du  13  Janvier  1742,  qui 
exige,  lous  peine  de  nullité,  l'Ordre 
de  Prêtrife ,  &  2  5  ans  accomplis.  Mém. 
du  Clergé.  T.  XII,  p.  633  &  fuiv. , 
652  &  fuiv. 

§.  II.  Obligations,  devoirs  &  char- 
ges des  Curés. 

\.  L'AIT,  de  Poiffi,  en  I  y  Si,  dans  fes 
décrets  de  la  réformation,  établit  plu- 
fieurs  règlements  touchant  les  Curés; 
favoir  l'âge  de  25  ans,  pour  être  pourvu 
d'une  Cure;  la  manière  dont  ils  doivent 
être  préfentés  par  les  Patrons  ,  &:  infti- 
tués  par  les  Evêques;  leurs  obligations 
par  rapport  à  la  réfidence,  à  l'inftruc- 
tion,  &c.  T.  I,  P.  Juft.  p.  11,12. 

Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  à  l'Aff! 
des  Etats,  en  1577,  porte,  que  les  Cu- 
rés, pour  être  nommés  aux  Cures,  fe- 
ront âgés  de  25  ans,  &  interrogés;  qu'ils 
prendront  poUeflion  dans  le  mois  après 
la  Provifion  ;  qu'ils  ne  réirderont  ès 
maifons  de  Gentilshommes  &  autres; 
qu'ils  ,ic  tiendront  qu'une  Cure.  T.  I, 
P.  Juft.  p.  4CJ. 
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L'Aifcmb.  de  Melun,  en  i  J79,  a  fait 
aulii  plulieurs  décrets  &;  règlements, 
touchant  les  devons  des  Curés,  &  no- 
tamment celui  de  la  réfidence.  T.  V, 
P.  Juft.  p.  114. 

Le  Cahier  du  Roi ,  envoyé  aux  Etats 
de  1614,  porte,  que  les  Curés  réfide- 
ront  en  leurs  Cures,  fous  peine  de  iailie 
de  leurs  revenus.  T.  I,  P.  Juft.  p.  48. 
Voyei^  Rélrdcnce. 

Sur  le  pouvoir  des  Officiaux,  de  faire 
faifir  les  fruits  des  Cures,  faute  de  réfi- 
dence. VoyeT^  Saifie,  n".  lil. 

IL  Les  Curés  ne  peuvent  retufcr  les 
Millionnaires  6c  les  Prédicateurs  en- 
voyés par  l'Evêque.  Voyei^  Millions, 
n°.  I. 

Ni  les  Prêtres  envoyés  dans  leurs  Pa- 
roilIl'S  pour  y  exercer  les  fonctions  fa- 
cerdotales.  Arrêt  (ur  ce  fujet,  rendu  au 
Parlem.  de  Paris,  entre  M.  le  Cardinal 
de  Noailles,  Archevêque  de  Paris,  & 
le  fieur  Cognet,  Curé  de  S.  Roch,  par 
lequel  il  eft  dit ,  n'y  avoir  abus  dans  les 
deux  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal, 
portant  permiilion  aux  ficurs  Ouyn  Se 
Nouet,  Prêtres  ,  de  confefter  &  faire 


toutes  leurs  fondions  facerdotales  dans 
la  Paroifte  de  S.  Roch,  même  (ans  le 
conlentcment  du  fieur  Curé.  L'AIT,  de 
1700  ordonne,  que  cet  Atrêt  impor- 
tant pour  la  Juriidiction  des  Evêques, 
foit  inféré  dans  le  Procès-verbal,  en- 
fuite  imprimé  &  envoyé  dans  les  Dio- 
cefes.  T.  VI,  p.  554.  P.  J.  p.  129. 

III.  Sur  les  publications  qui  peuvent, 
ou  ne  peuvent  6c  ne  doivent  point  être 
faites  aux  Prônes  des  Paroifl'cs.  p^oye^ 
Publications. 

IV.  A  l'égard  des  penfions  fur  les 
Cures.  Foye7  Penfions ,  §.  I  &  II ,  n°. 

rv. 

V.  Quant  à  leur  contribution  aux 
décimes  &  autres  fubventions  du  Cler- 
gé, les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  de 
quelques Dioccfes  prélenterent  à  l'Aff. 
de  1 5  8  5  une  Requête  tendante  à  ce  que 
leldits  Curés  n'ayant  de  revenu  annuel 
fixe  que  40  écus,  fufl'ent  rayés  des  rô- 
les des  décimes  :  l'Afl'.  répondant  à  la 
Requête,  déclara  que  leurs  décharges 
des  fubventions  &  arrérages  d'icelles 
dépcndoient  de  la  feule  autorité  &  vo- 
lonté du  Roi,  auquel,  quand  il  plai- 
roit  de  diminuer  d'autant  la  cotte  des 
Diocefes,  &  la  prendre  fur  foi ,  à  la  dé- 
charge du  Clergé,  ledit  Clergé  n'cm- 
pêchcroit  les  Suppliants  en  leurs  pour- 
iuites  Se  conclufions,  ne  pouvant  au- 
trement y  pourvoir  &  confentir.  T.  I, 
p.  352. 
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Les  Curés,  Rcftetirs  Se  Sncrift.iins 
ayant  charge  d'amcs,  prélenccrciu  auHî 
Requête  à  l'AlF.  de  1602  ,  aux  fins  que 
ceux  d'encr'eux  qui  n'avoicuc  pas  100 
liv.  de  renrc,  fudcnc  déchargés  de  tou- 


tes décimes,  tant  du  paiTé  que  de  l'a- 
venir, conforniémont  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble.  Il  fut  fait  inftance , 
au  nom  de  l'Ail?  ;  à  ce  que  les  arrérages 
des  décimes  dues  par  les  Curés,  tu(- 
fent  remis  par  Sa  Majefté ,  attendu  la 
notoire  pauvreté  &  impollibilité  def- 
dits  Curés,  fie  par  cette  grâce  les  con- 
vier à  payer  mieux  ci-après.  T.  I,  p. 
694,  69^- 

Cette  même  afFaire,  au  fujet  de  la 
faveur  accordée  aux  Curés  par  le  Par- 
lement de  Grenoble,  s'étoit  préfcntée 
dans  les  AfTemb.  de  IJ95  &  lûoo.  T. 
I ,  p.  61  I  ,  61 1 ,  S77,  67S. 

Pluficurs  Curés  de  la  Ville  de  Bayeux 
étoicnt  refufants  de  payer  leurs  déci- 
mes, d'autant  qu'ils  n'avoient  aucun 
domaine  :  fur  les  pourfuites  du  Rece- 
veur des  décimes ,  ils  s'étoicnt  pourvus 
pardevanc  les  Juges  Royaux  des  lieux 
qui  les  avoicnt  déchargés.  L'Af!'.  de 
1S17,  après  avoir  pris  leéture  de  l'art. 
6  du  Règlement  pour  le  paiement  des 
décimes,  ordonna  que  leldits  Curés, 
conformémcnr  à  l'article ,  feroicnt  con- 
traints par  toutes  voies  ducs  à  payer 
leurs  t.axcs.  T.  II ,  p.  315. 

L'AfT  de  i6i8  arrêce  de  demander 
au  Roi  que  les  Bénéfices-Cures ,  quoi- 
qu'ils n'excèdent  point  la  fomme  de 
300  livres  ,  ne  foient  point  déclarés 
exempts  de  toute  contribution  aux  im- 
pofitions  faites  fur  le  Clergé.  T.  II,  p. 
628. 

Les  Curés  &  Vicaires  perpétuels  qui 
jouifTentde  la  portion  congrue ,  quoi- 
qu'ils n'aient  qu'un  modique  calucl, 
peuvent  être  impofés  à  la  fomme  de 
10  liv.  par  an  ,  pouf  les  dons  &  lub- 
vcntions  extraordinaires;  enforte  que 
compris  les  décimes  fie  autres  charges, 
ils  ne  puifïentêtrc  impofés  que  jufqu'à 
la  fomme  de  60  livres,  à  moins  que 
d'ailleurs  ils  ne  jouifTent  de  quelques 
biens  patrimoniaux  ou  d'acquêts  ;  & 
ceux  dcfdlts  Curés  ou  Vicaires  perpé- 
tuels qui  ont  des  caluels  confîdérables 
ounovales,  peuvent  être  impolés  au- 
delà  de  10  liv.,  félon  la  prudence  & 
confcicncc  des  Sgrs.  Evêqucs  &  Dé- 
putés des  Bureaux  Diocéfiins.C'cft  une 
claufe  ordinaire  dans  routes  les  déli- 
bérations des  Afî".  concernant  les  Dons- 
gratuits,  dans  les  Lettres-Parentes  qui 
les  confirment  &  dans  les  Contrats  paf- 
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fés  en  conféquence.  T'^oyc^  le  premier 
Supplément  de  la  Table,  ad  calccni. 

JKn  l'AIlcmb.  de  1725,  M.  l'Evéquc 
de  Troics  reprélenta  que  le  Syndic  du 
Clergé  de  ion  Diocclc  pourluivoit  au 
Conleil  la  cafTation  d'un  Jugement 
rendu  par  la  Chambre  Supérieure  des 
décimes  de  Paris,  en  faveur  du  Curé 
de  Villcnoce;  que  le  Jugement  dont 
le  Syndic  le  plaigNoit,  ordonne  que  le 
Curé  ne  leroit  taxé  pour  les  impoii- 
tions  du  Clergé,  que  comme  s'il  n',i- 
voit  point  d'autre  revenu  que  la  por- 
tion congrue;  qu'à  la  vérité  le  Curé 
ne  perçoit  point  la  dîme  dans  la  Pa- 
roiiie,  mais  qu'il  jouit,  outre  fa  por- 
tion congrue,  d'un  cafuel  confidérable 
évalué  à  plus  de  1200  livres  :  fur  quoi 
l'Aflemb.  confidérant  que  les  Bureaux 
Diocéfains  font  autorilés  par  les  déli- 
bérations &  les  Contrats  à  impofer  les 
Curés  qui  jouiffent  d'un  caluel  confi- 
dérable, au-delà  de  la  taxe  de  ceux  qui 
n'ont  que  la  portion  congrue,  a  chargé 
les  Agents  de  parler  &  d'agir  en  faveur 
du  Syndic  ,  lorique  l'affaire  Icra  rappor- 
tée au  Confeil.  T.  VII,  p.  511. 

Sur  une  demande  des  Curés  de  Pa- 
ris, faite  à  l'Aff.  de  1 775 ,  pour  modé- 
ration de  décimes.  Foyer  Décimes,  §. 
VI ,  n^'.  V. 

A  l'égard  des  Curés  dépendants  de 
l'Ordre  de  Malte,  lavoir,  s'ils  font 
exempts  de  contribuer  aux  impo'fitions 
du  Clergé?  Voye\  Malte,  §.  I. 

§.  III.  P rétentions  refpeclives  des  Cu- 
rés &  des  Décunateurs.  Tranfac- 
tiohs  &  polices  pajjées  entr'eux 
fur  la  Dîme. 

I.  En  quelques  Provinces  les  Curés, 
ou  Vicaires  perpétue'ls,  demandent  aux 
gros  Décimatcurs,  outre  leur  portion 
congrue,  100  liv.  par  an  pour  l'entre- 
tien d'un  Clerc,  fourniture  du  pain  , 
vin  ,  luminaire  de  la  lampe  &  pluficurs 
autres  chofes  néceffaires  au  Service  di- 
vin.  Foye:^  Décimatcurs,  §.  I. 

II.  On  a  demandé  fi  les  tranlacfions 
entre  les  Curés  les  Décimareurs  fur 
la  dîme,  (ont  lujcttes  au  droit  d'amor- 
tifTemcnt?  Voye\  Amortiffemcnt ,  §. 
II,  n^XIV. 

III.  Autre  queftion  ,  fi  les  Décima- 
tcurs peuvent  revenir  contre  de  (im- 
pies polices  paffées  avec  les  Curés  au 
fujet  de  la  dîme?  Voye\  Polices. 
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IV.  Droits,  prérogatives  G  au- 
tres difpojitions  concernant  les 
Curés. 

I.  Les  Curés  compofent-ils  un  Corps 
particulier  dans  ic  Clergé,  de  (orte  qu'ils 
piiiflcnt  tenir  des  Alîembices? 

L'Air  de  i5o5  défend  aux  Curés  du 
Diocefe  de  Grenoble  ,  de  s'aflembler 
fans  la  permiliion  des  Evêqucs,  &  à 
Jeur  Syndic  de  plus  prendre  cette  qua- 
lité. Acjyej  Grenoble,  n°.  L 

L;.s  Curés  de  Paris  furent  mandés 
à  l'Aircmb.  de  1(5  5  5  pour  une  Lettre 
circulaire  écrite  en  leurs  noms  ,  aux  au- 
tres Curés  du  Royaume,  pour  fc  join- 
dre à  eux,  afin  d'obtenir  la  ceniure  des 
propofitions  de  morale  relâchée,  y oy<;{ 
Evêques,  §.  VII,  n".  XII. 

En  i(Î59,les  Curés  de  Paris  tinrent 
des  AiT. ,  y  traitant  des  matières  dont 
la  connoiliance  cft  réfervée  aux  Evê- 
ques; ils  créèrent  des  Syndics  comme 
formant  un  nouveau  Corps  dans  le 
Clergé  du  Diocefe  de  Paris  :  le  Roi  le 
trouva  mauvais;  il  demanda  l'avis  des 
Prélats,  qui  s'étant  afTcmblés ,  Si  la 
matière  mifc  en  délibération  ,  arrêtè- 
rent que  le  Roi  fcroit  fupplié  d'écrire 
uneLettrcauxGrands-VicairesdcParis, 
pour  leur  dire  qu'ils  eullent,  confor- 
mément à  l'avis  des  Prélats  ,  à  faii'e 
celler  les  AU'  des  Curés,  avec  défenfes 
aux  prétendus  Syndic  £c  Greffier  de  fe 
qualifier  &  porter  pour  tels  en  aucun 
atfe  ;  Si  que  quand  les  Curés  leur  fe- 
ront inllance  de  s'alTembler  pour  con- 
férer cnfemble  fur  le  bon  régime  de 
leurs  ParoilTcs ,  ils  les  affemblent  en  leur 
prélcnce,  à  l'Archevêché,  où  ils  figne- 
ront  les  délibérations.  T.  IV,  P.  Juft. 
■p.  147. 

En  ififiy,  M.l'Evêque  de  Clermont 
donne  avis  aux  Agents  d'une  ligue  d'un 
grand  nombre  de  Curés  de  fon  Dioce- 
fe, ic  circonvoifins,  qui  avoicnt  écrit 
aux  autres  Curés  du  Royaume,  con- 
tre les  gros  Décimateurs  ;  leldits  Curés 
fe  fondant  lur  quelques  Arrêts  des 
Grands-Jours  de  Clermont.  Les  deux 
Curés,  chefs  de  la  cabale,  turent  mandés 
en  Cour,  demandèrent  pardon  à  leur 
Evêque,  &  le  défiftcrcnt  de  toutes  les 
Procédures,  avec  un  défaveu  de  leurs 
Lettres  circulaires,  avec  défenfes  auffi 
de  la  part  de  S.  M,  de  récidiver.  Rap- 
port d' Agence  en  1 670.  T.  V,  P-  J.  p.  79. 

On  a  vu  en  différentes  occafions  des 
Cutés  fe  réunir  pour  s'oppofer  juridi- 
quement aux  Ordonnances ,  Mande- 
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ments  &  Statuts  publiés  par  leurs  Evê- 
qucs. Comment  ces  conteftations  ont- 
elles  été  terminées?  /^oye^  Statuts. 

II.  Les  Curés  peuvent -ils  être  ref- 
treints  par  leur  Evêque  ,  à  leurs  propres 
Paroiffiens ,  pour  la  Confellîon?  J^oye:( 
Confcffions ,  n°.  V. 

Vers  le  temps  de  l'Affcmb.  de  1730, 
il  le  répandit  dans  le  public  un  Mé- 
moire pour  établir  l'indépendance  des 
Curés,  Si  rcftrcindre  le  droit  qu'ont 
les  Evêqucs  d'employer  dans  lesParoif- 
fcs  les  Eccléfiaftiques  qu'ils  jugent  à 
propos  d'y  envoyer. 

L'Air,  de  i73ojuge  que  ce  Mémoire 
fans  nom  d'Auteur  ,  ne  méritoit  aucune 
attention.  Si  que  fur  les  principes  faux 
Si  erronés  qui  y  font  établis,  la  Com- 
pagnie ne  pouvoit  rien  faire  de  mieux 
que  de  s'en  tenir  aux  décifions  de  l'Alf. 
de  1S5J  fur  cette  matière.  T.  VII,  p. 
I  loj.  Voye^  Cenlures  DocT:rinales ,  n". 
XVII. 

III.  Les  Curés  de  Dijon  demandè- 
rent la  protection  de  l'Aff  de  1670, 
contre  les  entreprifcs  des  Officiers  de 
Juftice,  qui  prétendoient  occuper  leurs 
places  dans  les  Eglifcs.  L'Aflcmb.  leur 
accorde  en  cas  de  trouble,  l'interven- 
tion des  Agents.  T.  V,  p.  90. 

IV.  Sur  la  féance  des  Curés  aux  Hô- 
pitaux, Voye-{  Hôpitaux  ,  §.  II ,  n°.  III. 

V.  L^n  Curé  de  la  Ville  de  Pau  ,  s'ar- 
rogeoit  le  droit  de  porter  Mitre,  Crof^ 
fe,  Croix  peéforale,  Si  de  donner  la 
bénédiction  épifcopalc,  Si  ce  en  vertu 
d'une  Bulle  de  Jules  III,  qui  n'a  ja- 
mais été  exécutée,  ni  vérifiée,  Si  qui 
ne  fe  trouve  qu'en  un  extrait  volant: 
il  y  fut  maintenu  pat  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  Pau  ,  contre  lelquels  l'E- 
vêque  de  Lclcar  fe  pourvut  au  Con- 
feil  :  il  demanda  l'intervention  de  l'Aff 
de  1635,  qui  lui  fut  accordée.  T.  II, 
p.  S13. 

VI.  Les  Curés  qui  prennent  à  ferme 
les  dîmes  de  leurs  ParoilTcs,  peuvent- 
ils  être  mis  à  la  taille?  Koyer  Impôts, 
§.  I  &  III. 

VII.  Sont-ils  fujcts  au  droit  d'amor- 
tiffcmcnt  pour  les  tranfacfions  qu'ils 
palTent  au  fujet  de  la  dîme,  avec  les 
Décimateurs?  Voye7  Amortiffcment , 
§.  II  ,  n".  XIV. 

§.  V.  Cures  unies  à  des  Chapitres  : 
Cures  dépendantes  de  l'Ordre  de 
Malthe. 


V ye-{  Cliapiires , 
III. 


III.  Malthe, 

§.  VI. 
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§.  VI.  Cures  des  Villes  murées. 

I.  En  l'Affcmb.  de  1715  ,  le  Promo- 
teur parle  d'une  afFairc  pendante  au 
Conleil,  à  laquelle  il  pcnfoit  que  le 
Clergé  avoit  grand  intérêr.  Il  s'agifl'oit 
d'un  dévolut  jette  lur  la  Cure  de  Pau, 
pofTédée  par  le  lîeur  la  CalTagnc  :  celui- 
ci  étoit  Maître  ès  Arts,  il  avoit  les  trois 
ans  de  Théologie;  mais  il  ne  les  avoit 
pas  dans  l'Univerfiré  oii  il  avoit  pris 
le  grade  de  Maître  ès  Arts.  Deux  ob- 
Icrvacions  en  la  faveur  :  t°.  l'alterna- 
tive des  trois  ans  en  Théologie,  ou 
le  degré  de  Maître  ès  Arcs,  ell  exprel- 
lémenc  marquéedanslc  Concordat  ;  1". 
il  y  a  une  grande  dirîércnce  à  fau'C  en- 
tre les  dégrés  en  vertu  dcfquels  un  Ec- 
cléfiaftiquc  requiert  un  bénéfice,  &  les 
dégrés  requis  pour  pouvoir  pofféder 
certains  bénéfices  qui  font  conférés  par 
les  Ordinaires.  Dans  ce  (econd  cas,  il 
fuffic  d'avoir  le  grade  rcqu!s.  L'Afîcmb. 
charge  Mrs.  les  Agents  de  folliciter 
l'affaire,  &  même  de  repréfentcr  au 
Conleil  l'intérêt  que  le  Clergé  y  prend. 
T.  VI,  p.  1689  &  fuiv. 

II.  Comment  doit-on  entendre  la 
difpofition  du  Concordat,  qui  vcutque 
les  Cures  des  Villes  murées  ne  puillent 
être  poiTédées  que  par  des  Gradués? 
L'obligation  de  la  Loi  doit-elle  être 
reftrcince  au  temps  de  la  poffcffion  , 
enforte  que  le  défaut  de  grade  dans  le 
lujet  nommé  au  temps  de  la  nomina- 
tion, ne  l'expole  jamais  ,à  être  annul- 
lée  avant  la  prdc  de  poiTeilion?  Doit- 
on  penfer  au  contraire  que  la  Loi  in- 
duile  quelque  néccfiité  du  grade  aftuel 
dans  le  fujec  nommé,  enforte  que  la 
nomination  d'un  non -gradué  puifle 
devenif  caduque,  lorfqu'elle  cft  atta- 
quée ? 

La  queftion  efl:  importance  ;  [ce  lont 
les  termes  de  M.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loufe  , dans  (on  Rapport  fait  à  l'Aff.  de 
1765  ,  au  lujcc  de  la  Cure  de  Layrac, 
Diocele  de  Condom,]  elle  a  été  lou- 
venc  agicée,  Se  la  décilion,  fi  nous  pou- 
vions l'appuyer  furdcs  fondemencs  iné- 
branlables, entraîneroit  ailément  celle 
de  la  caufe  que  nous  examinons  ;  mais 
nous  ne  rougirons  pas  d'avouer  que  nos 
recherches  &  le  travail  des  Avocats, 
ne  nous  ont  point  fourni  des  principes 
allez  clairs,  ni  afTcz  confiants  pour  dé- 
terminer abfolumcnc  les  (uflrages.  Les 
variations  de  la  Jurilprudence  en  di- 
vers temps  &  dans  les  différents  Tri- 
bunaux ,  le  parcage  des  Auceurs  les  plus 
célèbres ,  le  poids  même  de  leurs  rai- 

Tablc  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Ions,  ne  nous  laiffenc  voir  par- tout 
que  des  doutes.  T.  VIII ,  p.  1  5  2  1  ,  1  5  1 1. 

III.  L'Affemb.  de  1745,  par  l'art.  12 
du  Cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  fupplie 
Sa  Majefté  de  déclarer  que  les  Ordon- 
nances &  Règlements  concernant  les 
dégrés  requis  par  rapport  aux  Pourvus 
des  Cures  dans  les  Villes  murées,  n'au- 
ront lieu  &  ne  pourront  s'appliquer 
qu'aux  Eglifes  Paroilliales  fituées  dans 
les  Villes  Epifcopales  &  autres  Villes, 
cil  il  y  aura  Siège  Préfidial  ;  &  au  cas 
que  Sa  Majefté  voulût  étendre  cecce 
même  diftinttion  aux  Cures  des  Villes 
oii  il  y  aura  des  Sièges  Royaux,  qu'il 
lui  plaife  n'y  comprendre  que  les  l'eulcs 
Villes  dont  lefdits  Sièges  Royaux  ref- 
forciroienc  nuemcnc  aux  Cours  du  Par- 
lement, &  en  outre  dans  le  feul  cas  oii 
il  feroit  établi  par  une  longue  poffcf- 
fion &  un  ufage  confiant;  que  depuis 
un  temps  immémorial,  les  Cures  de 
ces  lieux  auroienc  été  toujours  confé- 
rées à  des  Gradués.  Réponfe.  SaMajefté 
fera  examiner  en  fin  Confeil  s'il  efl  con- 
venable de  faire  une  nouvelle  loi  fur  cette 
matière.  T.  VII,  P.  J.  p.  475. 

Même  demande  renouvelléc  dans 
l'art.  S  du  Cahier  de  1750,  qui  n'a  pas 
été  répondu.  T.  VIII,  P.  J.  p.  73. 

L'Aff.  de  i-yj,  dans  l'art.  7  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiclion ,  renouvelle  en 
mêmes  termes  l'art.  11  du  Cahier  de 
1745,  à  l'excepcionde  laderniereclaufe 
qui  ne  fe  trouve  peint  exprimée.  Ré- 
ponfe. Sa  Majeflé  prendra  les  mefures 
nécejfaires  pour  fixer  le  nombre  de  Villes 
murées  cjui  font  dans  chaque  Diocefe.  T. 

vm,  P.  Lp.  101, 201. 

L'Aff.  de  1758  follicite  de  nouveau 
auprès  de  M.  le  Chancelier  pour  obca- 
nir  une  Déclaration  à  ce  fuiet  le  plus 
promptement  qu'il  fera  pofiibic.  CeMa- 
giftrat  prometqu'auffi-tôtqu'il  aura  reçu 
quelques  nouveaux  éclaireiffcments 
qu'il  avoit  demandés,  il  ne  tardernicpas 
à  féconder  les  vues  de  l'Affemblée.  T. 
VllI,  p.  662. 

Même  demande  que  ci-deffus  de 
l'Aff.  de  \-;6o  ,  arc.  9  du  Cahier  de  la 
Jurifdiclion.  Réponfe.  Le  Roi  n'a  point 
perdu  cet  objet  de  vue  ;  il  en  connaît  l'im- 
portance ;  mais  tes  opérations  nécejfaires 
pour  fixer  les  lieux  au  'on  doit  comprendre 
fus  le  nom  de  failles  murées  ^  deman- 
dent des  éc/airciffements  qui  ri  ont  pas 
été  pris  entièrement.  T.  VIII,  P.  J.  p. 
304.  ^ 

Même  demande  renouvelléc  dans 
l'arc.  6  du  Cahier  de  l'Aff.  de  176 y. 
Réponfe.  J'ai  déjà  fixé  dans  le  reffon 
Xx 
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des  Parlem.  de  Grenoble,  Dijon,  Alx  , 
Bordeaux ,  le  nombre  des  Villes  où  les 
Cures  ne  pourront  être  pojfédées  que  par 
des  Gradués.  J'enverrai  incejjamment 
des  Lenres-P atenies  aux  autres  Cours 
furie  mémefujet.  T.  VIII,  P.  h  p-487- 
La  réponle  de  S.  M.  à  l'art.  3  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdidion  de  l' AfT.  de  1770, 
contient  la  mêmeaflurancc  de  la  part  du 
Roi.  T.  VIII,  P.  J.  p.  62.0. 

IV.  Les  Curés  des  Villes  dont  le  ca- 
fuel  eft  confidérable,  peuvent-ils  de- 
mander la  portion  congrue?  ^ oye^ Por- 
tions congrues,  §.  II,  n".  II. 

V.  Les  mêmes  Curés  jouiffirnt  d'un 
cafucl  confidérable  ,  quoique  fimple- 
ment  congruiftes ,  peuvent-ils  être  ta- 
xés aux  décimes  au-delà  de  ce  qui  cft 
réglé  pour  ceux  dont  le  cafucl  n'cft  pas 
confidérable?  5i//)/àj  §.  II,  n°.  V. 

CURÉS  PRIMITIFS. 
I.  L'art,  i  1  de  l'Ordonnance  de  1 619 
n'attribuoit  aux  Curés  primitifs  dau- 
tres  droits  que  les  droits  honoraires.  Le 
Clergé,  dans  fa  Remontrance  fur  cet 
article,  (upplie  Sa  Majcfté  d'expliquer 
ces  mots,  droits  honoraires de  les 
rcftreindrc  à  trois  chefs  :  1°.  à  fc  dire 
Curés  primitifs;  i°.  à  être  préfenta- 
tcurs;  3°.  à  pouvoir  dire  la  Meffe  les 
quatre  Fêtes  de  l'année,  &  le  jour  du 
Patron,  lans  pouvoir  y  adminiftrcr  les 
autres  Sacrements ,  ni  prêcher  fans  la 
million  des  Evêques.  Cette  interpréta- 
tion des  droits  honoraires  a  été  approu- 
vée. Recueil,  p.  1 368. 

En  l'Afiemb.  de  171 J,  M.  l'Abbé 
de  Valras  préfente  une  Requête  du 
Curé  &  des  Habitants  de  la  ParoifTe 
de  Maimac ,  Dioccle  de  Limoges ,  con- 
tre les  Religieux  Bénédiiluis  Curés 
primitifs  du  heu  :  il  fait  en  même- temps 
le  rapport  de  l'afFaire,  &  cxpofe  les  pré- 
tentions inouics  &  exorbitantes  def- 
dits  Religieux  :  il  fait  voir  la  néccilité 
d'obtenir  un  Règlement  général,  qui 
mette  fin  à  de  femblables  conteftations. 
Les  variations  du  Parlement  de  Bor- 
deaux en  cette  affaire  ont  quelque  cho- 
ie d'étonnant.  Par  un  Arrêt  de  1S79, 
ce  Parlement  avoit  reconnu  la  compé- 
tence de  l'Evêque  de  Limoges  &  l'é- 
quité d'une  Ordonnance  par  lui  rendue 
en  faveur  du  Curé;  il  avoit  reconnu 
fa  propre  incompétence  fur  ce  qui  re- 
garde l'Office  divin  ,  les  cérémonies 
de  l'Eglifc  &  autres  matières  de  cette 
nature  ;  mais  par  ceux  de  17 1  8  Sc  1 7151 , 
quoique  la  Procédure  fût  caduque,  il 
mec  au  néant,  tant  l'Ordonnance  du 
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Prélat  qui  avoit  été  en  vigueur  pen- 
dant près  de  40  ans  ,  que  les  deux  pre- 
miers Arrêts  fi  judicieux  &  fi  équita- 
bles ;  &;  enfin  par  celui  de  1723  ,il  prive 
le  Curé  Scies  Prêtres  de  leurs  honneurs, 
foniflions  &  rétributions,  &  la  Com- 
munauté des  Habitants  de  la  propriété 
de  leur  Eglile,  de  leurs  cloches  éi.  clo- 
cher, qu'ils  avoient  établis  par  des  ti- 
tres incontcftables.  L'Afi'.  pria  M.  l'E- 
vêque de  Saint-Fiour  ic  autres  Dépu- 
tés ,  de  voir  &  foUiclrer  M.  le  Garde 
des  Sceaux  &  Mrs.  du  Confeil  en  fa- 
veur du  Curé  &  des  Prêtres.  T.  VII, 
p.  43S  Si  fuiv. 

En  conféquencc  de  ces  follicitations , 
l'afiaire  ayant  été  renvoyée  au  Con- 
Icil-Privé  ,  il  y  a  été  rendu  le  11  Mars 
171(5,  un  Arrêt,  en  exécution  duquel 
les  Bénédiélins  ont  été  affîgncs  pour 
procéder  fur  la  demande  en  cafTation 
de  l'Arrêt  de  Bordeaux,  &  l'Evêque 
de  Limoges  ayant  été  tcçu  Partie  in- 
tervenante. Sa  Majcfté  a  évoqué  les 
conteftations,  pour  être  jugées  en  der- 
nier rclTort  par  les  Commifiaires  qu'elle 
a  députés.  T.  VII,  p.  1 1 1 1 ,  1 1 1  z. 

L'AfIc-mb.  de  1730  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  l'afiaire  en  faveur 
du  Curé  &  des  Prêtres.  Ibid. 

Même  délibération  de  l'Afiemb.  de 

1735.  T.  vn,p.  1487- 

M.  l'Evêque  de  Lifieux  réclame  la 
protection  de  l'AiT.  de  1725  dans  une 
aftaire  Icmblable  qu'il  avoit  au  Con- 
leil ,  contre  les  Bénédiclins  de  Bernai , 
qui  donnoienc  une  étendue  énorme  à 
leurs  prétentions,  fous  prétexte  du  ti- 
tre de  Curés  primitifs  de  la  Paroiile  de 
Sainte-Croix  de  la  Ville.  Le  Prélat  re- 
monte à  l'origine  de  l'affaire,  &  expole 
les  raiions  priies  de  la  Jurifdiction  épif- 
copale,  qui  l'avoienc  engagé  à  ioute- 
nir  le  Curé  contre  les  entreptifes  des 
Religieux.  L'Aflemb.  renvoie  l'afl^iire 
au  Bureau  de  la  Jurifdiction.  M.  l'Ar- 
chevêq.  de  Rouen  en  fait  le  Rapport, 
&  repréfcnte  qu'entre  plufieurs  chefs 
qui  donnoient  lieu  à  ce  Procès ,  il  y  en 
a  qui  intéreflxnt  manifcftement  les 
droits  de  l'Epilcopat  :  telles  font  les 
entreptifes  des  Religieux  pour  faire  dé- 
pendre d'eux  la  Miflion  des  Prédica- 
teurs, &  pour  s'attribuera  eux-mêmes 
le  droit  de  prêcher  fans  la  pcrmiffion 
de  l'Ordinaire;  comme  aulîî  pour  intro- 
duire leur  chant  &  leurs  rirs  dans  les 
Paroifics  de  Bernai,  &  pour  indiquer 
les  prières  5c  les  proccITîons  publiques. 
L'Air,  nomma  des  Commifiaires  pour 
folliciter  avec  Mrs.  les  Agents  auptès 
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Garde  des  Sceaux,  &c.  T.     Chanoines  réguliers  de  la  Congréga- 
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de  M 

VII ,  p.  43  2.  Se  fuiv. 

Le  Règlement  des  Réguliers,  arc.  1 5 , 
porte ,  que  les  Religieux  qui  le  pré- 
tendent Rcûeurs  ou  Curés  primitifs , 
&  ceux  qu'ils  députent  aux  quatre  Fê- 
tes annuelles  pour  confc0cr ,  adminil- 
trer  les  Sacrements,  taire  les  Prônes, 
êcc,  toutes  letquelles  tonilions  font 
pures  curialcs  ;  ils  ne  pourront  les  exer- 
cer, que  premièrement  ils  n'aient  été 
préiencés  à  i'Evéque  ou  à  Ton  Grand- 
Vicaire  ,  &  par  lui  examinés  îk.  approu- 
vés. T.  II ,  P.  J.  p.  64. 

II.  En  l'AfT.  de  171 1 ,  IM.  l'Evêque 
deCouferans  repréiente,  que  les  Evê- 
ques  de  Provence  5c  de  Languedoc 
ayant  prefque  tout  leur  revenu  en  dî- 
mes, les  Curés  primitifs  leur  intcn- 
toient  tous  les  jours  des  Procès,  à  la 
faveur  de  quelques  termes  mal  enten- 
dus de  la  Déclaration  de  1  68 ,  qui  fixe 
la  penfion  des  Vicaires  perpétuels  à  cent 
écus,  &  celle  des  Secondaires  à  50; 
mais  qui  ne  change  rien  par  rapport 
aux  perfonnesqui  doivent  payer  ces  pen- 
fions.  Sur  quoi ,  l'AlF.  a  délibéré  unani- 
mement qu'il  fera  fait,  au  nom  de  l'AlT., 
inftance  auprès  de  M.  le  Chancelier, 
pour  qu'il  plaife  à  SaMajcllé  expliquer, 
en  tant  que  de  beloin  ,  les  termes  de  la 
Déclaration  de  1686,  par  laquelle  Sa 
Majcfté  n'a  eu  en  vue  que  d'augmenter 
&  fixer  les  portions  congrues,  &  non 
pas  de  changer  les  obligations  de  ceux 
qui ,  de  droit  ou  de  coutume ,  ont  tou- 
jours payé lefdi tes  penfions.  M.  le  Chan- 
celier promet  bonne  &c  prompte  juftice 
au  Clergé  lur  ce  point.  T.  VI,  p.  1118, 
1119. 

L'Affemb.  de  1 7 1 5 ,  art.  6  de  fon  Ca- 
hier, fait  inftance  auprès  de  Sa  Majefté 
fur  le  même  objet.  Le  Roi  dans  fa  ré- 
ponfe,  trouve  bon  que  Mrs.  du  Clergé 
donnent  leurs  Mémoires.  Recueil,  p. 

III.  En  quels  cas  l'abandon  des  dî- 
mes par  les  Curés  primitifs ,  les  difpenfe- 
t-il  du  paiement  des  portions  con- 
grues? Voye'^  Portions  congrues,  §, 
ill ,  n".  V. 

IV.  Les  Chambres  des  Requêtes 
font-elles  compétentes  pour  connoître 
des  conteftations  entre  les  Curés  pri- 
mitifs, les  Vicaires  perpétuels  &C  les 
Décimatcurs,  au  fu  jet  des  portions  con- 
grues }  f^oye-^  Requêtes. 

CURÉS  RÉGULIERS. 
I.  En  l'Afl.  de  1700,  l'on  rapporte 
ce  qui  avoir  été  fixé  en  1679  pour  les 


tion  de  Sainte-Geneviève,  pourvus  de 
Cures  ;  qu'il  y  avoir  eu  un  Arrêt  du  Con- 
feil  &  des  Lettres -Patentes,  par  lef- 
quelles  il  ell:  dit,  que  le  Général  peut 
rappellcr  les  Religieux  qui  font  Curés, 
pourvu  que  ce  foie  du  confentemenc 
de  l'Ordinaire;  que  pareil  Arrêt  avoit 
été  rendu,  le  6  Décembre  1679  ,  pouc 
l'Ordre  de  Prémontré  ;  mais  qu'on  avoic 
manqué  à  une  formalité,  qui  étoit  de 
demander  des  Lertres  -  Patentes  ;  que 
l'on  pourroit  aufli  demander  la  même 
grâce  pour  tous  les  Religieux  qui  font 
en  Congrégation  &  qui  poffedent  des 
Cures. 

L'Aff.  follicite  &  obtient  des  Let- 
tres -  Patentes ,  du  9  Aoiit  1700,  pour 
l'Ordre  de  Prémontré ,  qui  portent ,  que 
les  Curés  qui  font  Religieux  de  cet  Or- 
dre, pourront  être  révoqués  par  les  Su- 
périeurs de  leur  Ordre,  du  confente- 
ment  toutefois  des  Prélats  Diocél'ains, 
&  non  autrement.  T.  VI,  p.  511,513. 
P.  J.  p.  116  &  fuiv.  p. 

Au  préjudice  des  droits  des  Supé- 
rieurs de  l'Ordre  de  Préraontré ,  un  Re- 
ligieux de  cet  Ordre  rappellé  de  fa  Cure 
par  M.  l'Abbé  de  Prémontré,  du  con- 
fentement  de  M.  l'Evcque  de  Laon , 
avoit  appellé  comme  d'abus  au  Grand- 
Confeil  de  cette  révocation;  ce  Tri- 
banal  l'avoit  maintenu  dans  fa  Cure. 
M.  l'Abbé  de  Prémontré  s'écoit  pourvu 
en  cafiation  de  cet  Arrêt  :  l'AlPemb.  de 
1695 ,  dont  il  avoit  demandé  l'appui, 
avoit  ordonné  aux  Agents  de  follieiter 
fortement  en  faveur  de  M.  l'Abbé  de 
Prémontré.  T.  VI ,  p.  2  i  9. 

M.  l'Abbé  de  Sainte-Geneviève  fup- 
plie  l'AfTemb.de  1750,  de  vouloir  biea 
l'aider  de  fes  bons  offices  pour  être 
maintenu  dans  le  droit  &  poiTe/Iîon  de 
rappellcr  au  Cloître,  du  confentemenc 
de  l'Ordinaire ,  les  Religieux  defon  Or- 
dre pourvus  de  Cures  L'Affemb.  ren- 
voie l'affaire  au  Bureau  de  la  Jurifditf. , 
pour  examiner  les  moyens  les  plus  con- 
venables pour  alTurer  à  M.  l'Abbé  de 
Sainte-Geneviève  le  droit  dont  il  s'a- 
git. T.  VIII,  p.  394,  395. 

II.  L'AlTemb.  de  1 7 1 0  ,  art.  5  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiélion  ,  demande  au 
Roi  le  même  Règlement  pour  les  Cu- 
rés de  la  Congrégation  des  Chanoines 
réguliers  de  la  Chancclade.  La  réponfe 
du  Roi  cfl  favorable  :  il  y  a  eu  à  ce  fu- 
jet  une  Déclaration  du  iz  Oclobre 
1 7to.  Recueil ,  p.  1513,  1514- 

III.  Sur  la  cotte-morte  des  Curés  ré- 
guliers. Voye-^  Cotte-morte. 

Xx  X 
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DANGER,  [droit  de] 

DRoiT  de  Tiers  Se  Danger  fur  les 
Bois  de  Normandie ,  dont  les  Ec- 
cléliaftiqucs  font  exempts.  Foyei  Bois, 
§.I,  n°.  II.  §.II,  nM. 

DASSE.  [droit  de] 

Droit  fur  le  VinrFoyfïPuy.  [le] 

DA  TE  RIE. 

Dispenses  de  la  Darerie.  Fôyq 
Componcndes. 

DA  FI  D. 

Les  Prélats  aflemhlés  cxtraordinai- 
rcmcnt  en  i6Si,  nomment  des  Com- 
miffaires  pour  examiner  le  Livre  du 
fieur  David  ,  Do61eur  de  Sorbone,  in- 
titulé ,  des  Jugements  canoniques  des 
Evéques.  Les  CommilFaires  y  trouvent 
pluficurs  articles  qui  avoient  beloin 
d'é^laiiciffcment ,  comme  tendant  à 
jnfinuer,  i".  que  les  caufes  des  Evé- 
ques doivent  être  traitées  en  première 
inftance  devant  le  Saint-Siège;  i°.  que 
les  Papes  ont  droit  de  retenir  pardc- 
v^iS  eux ,  ou  de  renvoyer  dans  les  Pro- 
vinces les  caufes  des  Evêqucs  de  Fran- 
ce; 3°.  que  les  Conciles  ne  peuvent 
rien,  ni  fur  la  foi,  ni  fur  la  difciplinc, 
fans  la  participation  du  Pape  ;  4°.  que 
le  Saint-Siège  eft  la  fource  du  Sacer- 
doce ;  5°.  que  le  Pape  cft  infaillible 
dans  le  fait.  L'Auteur  donne  fur  tous 
ces  chefs  des  éclairciITcments,  dont  les 
Prélats  font  fatisfaits.  T.  V,  p.  349 , 3  5  o , 
351- 

DAUPHIN.  DAUPHINE. 

Mgr.  le  Dauphin  &  Mde.  la  Dau- 
phine  harangués,  au  nom  des  AfTemb. 
du  Clergé  :  cérémonial  obfervé  dans 
cette  occafion.  V oye^  Harangues. 

DAUPHINÉ. 

I.  Demande  faite  aux  Eccléfiafti- 
qucs  &  Bénéficicrs  du  Dauphiné ,  de 
rapporter  les  titres  primitifs  de  confli- 
tution  de  leurs  anciennes  rentes  ,  les 
titres  primitifs  des  cens  &  rentes  di- 
re£tes  ,  ou  foncières ,  fans  direûe  ,  & 
de  celles  qui  leur  font  dues  fur  des 
hérit.igcs,  &  qui  dépendent  de  leurs 
Bénéfices.  Voye:^  Rentes  dues  .i  l'Eglifc , 
§.I  &  II. 

Sur  la  réduftion  des  Rentes  ducs 


aux  Eglifes  dans  cette  Province,  &  le 
rachat  de  ces  rentes.  Ibid.  §.  II. 

II.  Curés  du  Dauphiné  qu'on  a  voulu 
exempter  des  Décimes.  Foyev^  Curés, 
§.II,n°.  V. 

Autres  Bénéficicrs  du  Dauphiné  dé- 
chargés, par  l'Intendant,  des  décimes. 
yoye-^  Embrun,  n°.I. 

III.  Luminaire  &  autres  menues  dé- 
pcnfes,  exigés  des  Décimateurs,  pour 
les  Eglifes  &  Paroifits  de  la  Généralité. 
V oye\  Décimateurs ,  §.  I,  n".  IV. 

IV.  Ufage  des  Décimateurs  du  Dau- 
phiné,  de  faire  une  aumône  de  la  vingt- 
quatrième  partie  de  leurs  dîmes.  Taxes 
qu'on  a  voulu  leur  impofer,  à  cette  oc- 
cafion. Voye-{  Aumônes ,  §.  I ,  an.  1 774. 

V.  On  veut  alTujettir  les  Bénéficicrs 
du  Dauphiné  à  certaines  formalités 
onércufes,  dans  le  cas  oii  ils  font  valoir 
leurs  biens  par  eux-mêmes.  V oye:^  Baux, 
nMÎ. 

DÉCHARGES. 
§.  I.  Règlements  pour  les  décharges 
des  Décimes. 

I.  Sur  ce  qui  fut  repréfcntc  à  l'AIT. 
de  165s,  que ,  par  les  Arrêts  du  Con- 
ieil,  donnés  en  1  636  &  1646,  les  Al- 
femblées  peuvent  prendre  connoiifancc 
des  décharges,  pour  les  allouer  ou  re- 
jctter,  &  qu'il  étoit  .à  propos  de  pren- 
dre une  délibération  en  forme  de  règle- 
ment,  afin  qu'il  paroifle  que  les  Affemb. 
ont  ce  pouvoir  :  la  matière  mile  en  dé- 
libération ,  6c  les  avis  des  Provinces 
pris,  il  en  fut  fait  un  règlement,  que 
l'Airembléc  ordonna  être  mis  à  la  tête 
des  comptes  qui  feront  rendus  par  k 
Receveur-Général.  T.  IV,  p.  77,  78. 

II.  Il  fut  propofé  dans  l'Afl'.  de  1 61 5 , 
fi  les  décharges  dévoient  être  allouées 
dans  le  compte,  aux  termes  des  Arrêts , 
ou  aux  termes  du  Contrat ,  de  forte 
qu'elles  n'excèdent  point  le  fonds  des 
44000  livres  deftinées  à  cet  efFcC  : 
rélolu  que  ce  feroit  aux  termes  du  Con< 
trat.  En  conféquence  de  cette  délibé- 
ration ,  une  décharge  de  M.  l'Evêq.  de 
Mende  ne  fut  allouée,  qu'à  condition 
qu'elle  feroit  jettée  fur  la  Ville,  &  non 
lur  le  Clergé.  T.  Il,  p.  409. 

Sur  ce  qui  fut  remontré  en  l'Aff.  de 
1635,  fur  le  grand  nombre  de  déchar- 
ges qui  cxeédoient  le  fonds  qui  y  eft 
deftiné ,  au  grand  préjudice  du  Clergé, 
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il  hic  ÎM  défenfcs  au  Ucc.  Gén.  d'en 
employer  au  compte, outrcSc  paideflus 
le  fonds  deftiné  auxditcs  décharges,  à 
peine  d'en  répondre  en  Ton  propre  cC 
privé  nom  ;  &  ce  ,  nonobftanc  quelques 
Arrêts  qui  puiflcnt  avoir  été  donnés  à 
cet  égard.  T.  II,  p.  684. 

III.  L'Ailemblée  de  i5i8  ordonne, 
que,  fur  le  débet  du  compte  de  1615, 
on  lailîcroit,  tous  les  ans,  entre  les 
mains  du  Rec.  Gén.,  10000  liv.,  pour 
l'arisfaire  aux  non-valeurs  des  Dioceies 
qui  pourroient  fc  rencontrer  pendant 
les  dix  années  du  Contrat.  T.  II,  p. 
55S,  599. 

IV.  L'AIT,  de  1655,  pour  empêcher 
les  abus  des  décharges  demandées  par 
des  Bénélîciers  particuliers  ,  lur  des 
fondements  peu  (olides,  ordonne  aux 
Agents  de  refufer  leur  intervention 
auxdits  Bénéficiers  qui  n'apporteront 
pas  le  confenremcnt  des  Syndics  & 
Députés  des  Bureaux  des  Diocefcs  oii 
feront  (îtués  lefdics  Bénéfices;  &  où  les 
Diocefcs  obtiendroicnt ,  ou  auroient 
cbrenu  des  décharges,  en  général  ,  les 
Bénéficiers  defd.  Diocefcs  ne  pourront 
en  obtenir  de  particulières,  défen- 
danr  aux  Agents  de  leur  donner,  en  ce 
ca;-là,  leur  confcntement ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  ains  de  s'y 
oppol'er.  T.  IV,  p.  77- 

V.  Les  Députés  aux  Aflemblécs,  & 
qui  font  inié  efles  aux  décharges  lur 
iefqucllesla  Compagnie  doit  délibérer, 
font  obligés  de  fortir  de  l'Aff'.,  tandis 
qu'elle  délibère  &  opine  fur  leur  dé- 
charge :  c'eft  le  Règlement  de  l'AfT.  de 
1615.  T.  II,  p.  407. 

VI.  Sur  ce  qui  fut  repréfcnté  à  l'Aff". 
de  1625,  que,  dans  les  comptes  du  Re- 
ceveur ,  les  décharges  des  Cardinaux 
étoienr  couchées  en  mauvais  ordre  , 
n'y  étant  qu'en  gros  &C  en  bloc,  comme 
fi  c'étoient  penlions  de  fommcs  obte- 
nues; ordonné  que  telles  &  fcmblables 
décharges  feroient  rapportées  par  le 
menu,  &  félon  les  Dioceies  où  les  Bé- 
néfices font  allis.  T.  II,  p.  41 5. 

VII.  L'AlTemb.  de  1 6  ;  5 ,  à  i'occafion 
de  la  décharge  de  7000  liv.,  en  faveur 
de  M.  le  Cardinal  de  Sourdis,  décédé, 
fait  défenfes  au  Rec.  Gén.  de  payer, 
à  l'avenir,  aucuns  termes,  par  avance, 
fur  les  décharges ,  à  peine  de  radiation. 

T.II,p.675- 

VIII.  Les  Chambres  Souveraines  ne 

peuvent  décharger  en  entier  un  Béné- 
ticier  de  fes  impofitions.  Voye-{  Cham- 
bres des  Décimes ,  §.  III ,  n  - .  III. 

IX.  A  l'égard  des  Règlements  pour 
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les  décharges  à  caufc  de  fpoliations. 
f^oye:^  Spoliations. 

X.  Sur  la  forme  dans  laquelle  les  Re- 
quêtes à  fin  de  décharge,  ou  de  modé- 
ration des  impofitions  du  Clergé,  doi- 
vent être  prélentées  aux  Bureaux  Dio- 
célains,  par  les  Contribuables,  &  les 
conditions  fous  leiquelles  ces  Requêtes 
peuvent  être  admiles.  oyey^  Chaiiibres 
des  Décimes,  §. II,  n".  IV. 

§.  II.  Décharaes  particidieres  ac-^ 
cordées ,  rejettées ,  ou  modifiées 
par  les  AJfemblécs. 

Décharges  pour  fpoliations  &  non» 
jouilTanccs.  P^oye:^  Spoliations. 

Décharges  de  décimes  pour  le  Béarn.- 
Voye-^  Béarn  ,  §.  II. 

Décharges  de  décimes  pour  la  Bref- 
le,  le  Bugev,  Gex  &  Vairomev.  Voyer^ 
Brcffc. 

Décharges  de  décimes  pour  les  Car- 
dinaux. Voye:^  Cardinaux. 

Décharges  pour  les  fils  de  Chance- 
liers de  France.  Voyey^  Chanceliers. 

Décharge  accordée  à  M.  de  Harlay, 
Archev.  de  Paris.  Voyit^  Harlay. 

Décharges  pour  les  Archev.  de  Lyon. 
Voye-^  Lyon. 

Décharges  pour  les  Abbcffcs  de  Fon- 
tevrault.  Voye\  Fontevraulr. 

Décharges  pour  quelques  Maifons 
des  Chartreux.  Koye^  Chartreux. 

Décharges  pour  les  Mailons  des  Jé- 
fuires.  VoytT^  Jéfuircs,  §.  IV. 

Décharges  pour  les  Collèges.  Voyer^ 
Collèges ,  n°.  I. 

Décharges  pour  les  Hôpitaux,  Ma- 
ladreries ,  gcc.  Voye\  Hôpitaux ,  §.  III , 
n°.  II. 

Décharges  pour  l'Ordre  de  Malthe. 
Voyei  Malthe,  §.  I. 

Décharges  pour  l'Ordre  de  S.  Lazare. 
Voyei  Lazare. 

Décharges  pour  l'Ordre  du  S.  Efprit 
de  Montpellier.  Koye\  Montpellier, 
nM. 

Décharges  pour  les  Bénéficiers  du 
CIcrmoncois.  t'oye\  Clermontois. 

Décharges  pour  l'Abbaye  des  Feuil- 
lants &  pour  celle  du  Val-dc-Gracc. 
Voye-[  Feuillants.  Val-de-Grace. 

I3échargcs  pour  différentes  Maifons, 
•à  raifon  de  leur  pauvreté.  Infrà. 

Autres  Décharges. 

En  l'AlTemb.  de  1 584,  M.  de  Sarlat 
expofe,  que  la  Compagnie  n'avoit  pas 
fait  droit  à  l'on  Dioccfe,  fur  les  arréra- 
ges ,  dont  remifc  avoir  été  faite  par  le 
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Roi, en  1 5^1. Ordonné,  après  en  avoir 
mûrement  délibéré  ,  que  kfdits  arré- 
rages (croient  furfis  pour  un  an,  pen- 
dant lequel  le  Dioccfc  obtiendroit  le 
remplacement  des  femmes  remiles , 
faute  de  quoi  il  feroic  contraint  au 
paiement  d'ieeux.  T.  I,  p.  251S. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  or- 
donné que  les  Curés  £c  autres  Bénéfi- 
ciers  n'ayant  que  cent  livres  de  revenu, 
ne  contnbueroienr  point  aux  décimes  , 
l'Ad".  de  1595  fait  préfenter  Requête 
au  Roi  ,  pour  que  lefdits  Bénéficiers 
contribuent,  nonobftant  l'Arrêt,  ou 
que  les  Diocefcs  fcùent  d'autant  dé- 
chargés des  décimes.  T.  I,p.<Jii,êii. 

L'Allé  de  iSoo  pourfuit  au  Confcil 
k  révocation  dudit  Arrêt,  avec  défen- 
fes,  tant  au  Parlement  de  Grenoble, 
qu'à  tous  autres,  d'exempter,  dans  la 
fuite,  aucun  Bénéficier  de  décimes. 

T.  I,  p.  677,  578- 

Le  Syndic  du  Dioccfe  de  Rieux  fc 
plaint  à  l'AlTemb.  de  1 598  ,  de  ce  que 
l'Abbé  des  Feuillants,  fous  prétexte  de 
quelques  Lettres  d'exemption  par  lui 
obtenues,  ne  vouloit  point  contribuer 
avec  les  autres  Bénéficiers,  à  certaines 
taxes,  pour  gages  des  Receveurs,  &c. 
Ordonné  que  le  fieur  Abbé  fera  tenu 
d'y  contribuer.  T.  I  ,  p.  659. 

£n  l'Afl".  de  ,  les  Religicufes 

de  Sainte-Clairc  d'Argentan,  Diocefe 
de  Séez  ,  demandent  d'être  déchar- 
gées des  taxes  de  leurs  décimes,  à  rai- 
ion  de  leur  pauvreté.  Ordonné  que  la 
Requête  fera  communiquée  aux  Dépu- 
tés du  Diocefe  :  ceux-ci  confentent  à 
la  décharge,  pourvu  que  le  Clergé  foit 
auflî  déchargé  de  ladite  taxe  :  l'Alfemb. 
leur  accorde  ,  pour  l'avenir  ,  une  en- 
tière exemption  ,  (auf  aux  Députés  du 
Diocefe  de  rejetter,  au  loi  la  livre,  fur 
tous  les  Contribuables,  la  taxe  defd. 
Rcligieules.  T.  I,  p.  769. 

La  même  Afl'emblée,  fur  la  requête 
des  Religieux  de  la  Merci ,  du  Dioc.  de 
Touloulc,  &  ceux  de  la  Trinité  &  de  la 
Rédemption  des  Captifs  de  la  ville  de 
Touloufe  ,  alléguant  leur  pauvreté  , 
tient  quittes  les  Suppliants  des  arréra- 
ges du  paffe;  &C  pour  l'avenir,  ordonne 
que  le  Diocefe  fera  exhorté  d'ufer  de 
.charité  en  leur  endroit ,  fans  tirer  à  con- 
féquence.  T.  I,  p.  774. 

Sur  la  requête  des  Chanoines  de  S. 
Etienne  de  Touloufe  ,  dont  l'Eglife 
avoit  été  brûlée ,  l'Aflémb,  de  1610  or- 
donne aux  Agents  de  faire  inftance  au 
Roi  &  à  Mrs.  du  Conleil ,  à  ce  que  le 
Clergé  de  Touloufe  foit  déchargé  d'une 
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année  des  décimes  ordinaires ,  pour  être 
les  deniers  employés  à  la  réte£tion  de 
ladite  Eglile,  6c  ce  (ur  la  iommc  de 
54000  Ijv.  deftinée  à  l'emploi  des  dé- 
charges. T.  II ,  p.  24. 

Plulieurs  Lettres-Patentes  font  pré- 
fentécs  à  l'Allemblée  de  1 6 10 ,  portant 
des.remifes  iur  les  décimes  en  faveur 
de  Mrs.  les  Carduiaux  du  Perron  Se  de 
Sourdis,  &  M.  l'Archevêq.  de  Reims: 
l'Ademb.  s'y  conforme  pour  les  raiions 
énoncées.  T.  II,  p.  2.6. 

Le  Clergé  de  Beziers  avoit  préfenté 
Requête  au  Roi  au  lujet  des  décimes: 
la  Requête  eft  renvoyée  à  l'Alfemb.  de 
16  1 1  :  Ion  avis  cft  ,  que  S.  M.  décharge 
ledit  Dioc.  de  tout  ce  qu'il  pouvoit  de- 
voir des  quatre  années  ,  &  de  lui  accor- 
der lurléance  des  années  fuivantes  juf- 
qu'à  la  fin  du  Contrat.  T.  II,  p.  45 , 
4<5 .  47- 

Par  Règlement  de  l'Aflcmb.de  1615, 
il  doit  être  drelîé  un  érat  concernant 
toutes  les  décharges  pailécs  aux  comp- 
tes précédents  &c  aux  préfents,  en  fa- 
veur des  Dioceles ,  ou  des  Bénéficiers 
particuliers,  lequel  extrait  leroit  déli- 
vré aux  Députés  des  Dioceles,  ou  des 
Provinces  qui  étoient  à  l'Afiemb. ,  ou 
leroit  envoyé  auxditcs  Provinces  ou 
Diocefes  pour  les  décharges  qui  les  re- 
gardent, afin  qu'ils  vérifient  par  eux- 
mêmes  s'ils  ont  joui  dcfdites  décharges; 
&  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  joui ,  ils 
puillent  fc  pourvoir  pour  en  jouir  ;  com- 
me aulli  s'ils  en  ont  joui ,  feront  lefdits 
Diocefes  tenus  de  le  certifier  par  a£lc 
fynodal  ;  &  les  Bénéficiers  particu- 
liers ,  fi  la  décharge  eft  particulière ,  par 
acte  particulier  :  lera  drefTé  un  formu- 
laire des  certificats  qu'il  faudra  envoyer 
à  l'avenir  pour  Icidites  décharges.  T. 
II,  p.  i74. 

La  même  AlTemb.  de  161 5  autorife 
la  décharge  des  décimes  demandée  par 
le  Syndic  du  Diocele  d'Orléans,  pour 
la  réparation  de  l'Eglife  de  Ste.  Croix 
de  cette  Ville.  T.  II,  p.  îji. 

L'Airemblée  de  1619  arrête ,  que  Sa 
Majefté  fera  fuppliée  de  prendre  fur  foi 
les  non-valeurs  du  Diocefe  de  Greno- 
ble ,  d'oîi  font  provenus  les  arrérages  de 
décimes  dans  ce  Dioccfc;  &  ce  con- 
formément aux  Règlements  faits  fur  ce 
fujet  ;  les  Agents  chargés  de  fc  joindre 
audit  Diocefe ,  laquelle  adjonélion  fera 
générale  &  commune  pour  tous  les  Dio- 
cefes. T.  II,  p.  344,  345. 

Des  Lettres  du  grand  fceau  font  pré- 
lentéesà l'AlTemblée  de  i , en  laveur 
de  M.  le  Grand-Prieur ,  portant  réta- 
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bliiFcment  de  la  partie  de  3600  livres , 
rayée  au  compte  du  fieur  Caftiilcs  de 
l'an  1618  :  arrêté  que  ladite  partie  de- 
meurera rayée ,  noiiobftan  t  Icfdites  Let- 
tres. Les  mêmes  Lettres  portoient ,  ou- 
tre le  rétabliflémcnt  de  ladite  partie, 
que  M.  le  Grand.Prieur  jouiroit  de  la 
décharge  ,  julqu'à  la  concurrence  de 
7000  liv. ,  à  quoi  fe  montoit  la  taxe  des 
décimes  de  tous  Tes  Bénéfices  fur  les  an- 
nées 1619,  rSio;  le  tout  pour  em- 
ployer aux  réparations  dcldits  Bénéfi- 
ces :  après  pluiîeurs  délibérations  &  lur- 
léanccs,  arrêté  que  ladite  partie  léroit 
rétablie,  le  tout  pour  employer,  com- 
me dit  eft,  fans  tirer  à  conféqucnce,  & 
à  la  charge  de  rapporter  bons  Se  vala- 
bles acquits  des  réparations  qui  auront 
été  faites,  &  à  la  charge  de  compter, 
par  le  Clergé,  d'icelle  partie  fur  l'Hôtel- 
de- Ville,  &C  non  autrement.  T.  II,  p. 
379,  3S0. 

L'AITemblée  de  1615  refufc  d'enté- 
riner les  Lettres  du  Roi,  portant  dé- 
charges pour  M.  l'Evèque  de  Metz.  T. 
II,  p.  414,  415. 

L'An,  de  1615  ne  veut  point  con- 
fentir  au  renouvellement  du  Contrat 
des  rentes ,  avant  que  les  décharges  des 
Dioceles  affligés  ne  foicnt  jugées,  & 
que  les  Provinces  n'aient  reçu  fatisfac- 
tion  fur  ce  point.  Lcfditcs  décharges 
étoientaux  termes  du  Contrat,  &  néan- 
moins le  Conlcil  les  renvoyoit  fur  le 
fonds  du  Clergé.  T.  II,  p.  41 5 ,  416. 

Lefdites  décharges,  fi  long -temps 
demandées,  lontenfin  accordées.  T. II , 
p.  437- 

Le  Bureau  établi  à  Aix  avoir  donné 
un  Arrêt  en  faveur  des  Bénéficiers  du 
Diocefe  d'Arles,  requérant  d'être  dé- 
chargés de  leurs  décimes,  attendu  la 
modicité  de  leurs  revenus;  ledit  Arrêt 
renvoyoit  la  caufe  au  Roi ,  6c  par  pro- 
vifion  ,  ordonnoitque  les  Bénéfices  qui 
ne  valent  pas  plus  de  60  liv. ,  feroient 
déchargés.  L'Alî'.  de  1615  défapprouvc 
cet  Arrêt  ;  le  Confeil  en  rend  un  qui 
condamnoitlefdits  Bénéficiers  de  payer 
leurs  décimes  félon  le  département  an- 
cien. L'Atrêt  eft  imprimé,  envoyé  aux 
Dioceles  &  remis  aux  Archives.  T.  II, 

P-  544.  545-   ^  ^  ■ 

Sur  la  Requête  de  l'Evêq.de  Lavaur, 
la  même  AlTemblée  palle  fans  difficulté 
toutes  les  décharges  que  ce  Prélat  pour- 
roit  obtenir  de  S.  M. ,  tant  pour  les  ar- 
rérages des  décimes,  que  ceux  de  la  pré- 
fente année  ;  &  outre  leldites  déchar- 
ges ,  la  Compagnie,  en  confidération 
des  pertes  &  ruines  du  Diocefe,  aocor- 
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de  auditEvêquelafommcde  1000  écus, 
fur  le  même  fonds  des  décharges ,  pour 
en  jouir  en  fou  particulier.  T.  II,  p.  5  55, 

Même  femme  de  1000  liv.  accordée 
lut  le  fonds  des  décharges  à  l'Evêqaede 
Senez.  T.  II,  p.  559,  5.^0. 

L'Air,  de  I  fîiS  ayant  égard  au  peu  de 
fonds  qui  rcfte  chaque  année  entre  les 
mains  du  Receveur,  ordonne  que  les 
penfions  de  Mrs.  les  Cardinaux  &  au- 
tres décharges  prétci>ducs  perpétuelles, 
telles  que  celles  de  la  Prévôté  d'Houlx , 
Château-Dauphin  ,  Abbaye  defontc- 
vrault, Feuillants,  &c.  feronrrayées  du 
compte  qui  fc  rendra  pour  les  années 
du  Contrat  nouveau,  &  ne  feront  plus 
employées  aux  comptes  fuivants,  at- 
tendu les  grandes  néccllités  du  Clergé. 
L'Abbelfe  de  Fontevrault  avoit  prélen- 
té  Requête  pour  jouir  de  la  décharge. 
T.  II,  p.  595. 

Les  Bénéficiers  de  la  Prévôté  d'Houlx 
fe  pourvurent  pour  le  rérabliflement  de 
leur  décharge;  l'affaire  fut  renvoyée  à 
l'Affemb.  de  i  63  5  ,  qui  rcnditfon  Juge- 
ment contre  lefdits  Bénéficiers.  T.  II, 
p.  8ii,  813. 

En  l'Alf.  de  i(;45 ,  il  eft  fait  un  rap- 
port détaillé  de  l'affaire  d'Houlx.  Arti- 
cle de  décharge  employé  dans  le  comp- 
te du  Receveur ,  rayé.  T.  III ,  p.  1 64. 

Les  Religieux  de  l'Abbaye  des  Feuil- 
lants, par  Arrêt  du  20  Mars  iSiS, 
avoient  été  déchargés  du  paiement  de 
leurs  décimes  ordinaires  ,  nonohftant 
la  radiation  de  ladite  partie  dans  l'Aff. 
de  \6i6.  Sur  quoi  arrêté ,  dans  l'Aff.  de 
J  618  ,  qu'il  feroitmandé  aux  Receveurs 
Provinciaux  &  Diocéfains,  de  conti- 
nuer leurs  contraintes  contre  lefd.  Re- 
ligieux ,  &  cependant  qu'on  pourfui- 
vroit  la  calfation  dudit  Arrêt.  T.  II, 
p.  633. 

L'Affemblée  de  16;  5  raie  l'article  de 
décharge  de  l'Abbeffe  de  Fontevrault  : 
défenles  au  Comptable  de  l'employer  à 
l'avenir  dans  fes  comptes.  Autre  dé- 
charge accordée ,  par  Arrêt  du  Confeil , 
aux  Curés  &  Eccléfiaftiques  de  la  Ro- 
chelle, rayée  aulfi,  attendu  que  l'Arrêt 
avoitétéobtenu  contre  les  Règlements 
du  Clergé  &  les  Contrats.  Autres  dé- 
charges pour  l'Abbé  de  S.  Bénigne  de 
Dijon,  &  pour  les  Feuillants  ,  rayées 
aux  comptes  précédents,  &  rétablies 
pat  Arrêt  du  Confeil,  rayées  de  nou- 
veau ,  avec  défcnfes  au  Receveur-Gén. 
de  les  cmployerdorénavant.  L.t  déchar- 
ge de  1000  liv.  pour  l'Archevêque  de 
Lyon,  allouée.  Autre  décharge ,  en  fa- 
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vciir  du  Dioccfe  de  Montauban  ,  de 
12000  liv.,  rayée,  faufàfaire  droit 
aux  Bcnéficicrs  ,  quand  ils  rapporte- 
ront des  ailes  &L  jugements  conformes 
aux  Règlements.  T.  II,  p.  673  ,  674, 
675. 

L'Aff.  de  1635  alloue  la  décharge  de 
6000  liv. ,  accordée,  par  Arrêt  du  Con- 
feil ,  au  ficur  de  Bullion  ,  Abbé  de  S.  Fa- 
ron  ,  aux  conditions  &  termes  de  l'Ar- 
rêt ;  &  ce,  par  gratification,  en  con- 
fidération  de  M.  l'on  pere.  Surinten- 
dant des  Finances.  T.  II,  p.  63  1. 

L'AlIcmb.  de  164;  alloue,  dans  les 
comptes  ,  une  décharge  de  1156  liv., 
en  faveur  des  PP.  de  l'Oratoire  de  la 
Rochelle  ,  vu  les  Arrêts  obtenus  par 
eux  ,  les  paiements  faits  du  courant  des 
décimes  ,  &  leur  foumillîon  de  n'en 
prétendre  aucune  décharge  pour  l'ave- 
nir. T.  III ,  p.  1  Sfi. 

L'Inrcndantdu  Dauphinéayant,  par 
divers  Jugements,  déchargé  du  paie- 
ment des  décimes  plufieurs  Bénéficiers 
du  Diocefe  d'Embrun,  le  Syndic  du 
Diocefe  (e  pourvoit  au  Confeil ,  qui 
renvoie  la  Caufe  à  l'AlT.  de  1645  :  elle 
condamne  Icldits  Bénéficiers  au  paie- 
ment, avec  dépens.  T.  III,  p.  367, 
368. 

Semblable  Jugement  rendu  par  la 
même  Allcmb. ,  contre  les  Archidia- 
cres de  Bourges.  Yoye^  Archidiacres  , 
n".  V. 

Les  Diocefes  qui  rachètent  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-dc -Ville,  doivent  être 
déchargés  de  leurs  décimes,  non-feu- 
lement à  proportion  des  paiements  def- 
dites  rentes  qui  fe  font  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  mais  à  proportion  de  ce  qu'ils' 
ont  racheté  deldites  rentes.  Ainfi  réglé 
par  l'AlT.  de  1545.  T.  III,  p.  3S2. 

L'AlIemb.  de  1650,  ayant  reconnu 
que  les  AIT.  précédentes  n'avoientpoint 
voulu  admettre  les  décharges  préten- 
dues par  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d'Houlx,  ordonne  que  les  Curés  £c  les 
Chapelains  de  ladite  Prévôté  feront 
impolés  aux  décimes,  même  pour  les 
biens  encadaftrés  qu'ils  poflcdcnt,  &C 
qu'ils  feront  contraints  au  paiement 
d'icclles  :  enjoint  aux  Agents  de  pour- 
fuivre  la  cafl'ation  de  l'Arrêt  de  1618, 
qui  les  avoit  déchargés  de  décimes,  & 
pour  le  pa0e  ,  Se  pour  l'avenir.  T.  III, 

L'AfTemblée  de  lén  décharge  d'une 
fommc  parrieuliere  les  quatre  Curés  de 
Chârcau-D.iuphin  ,  £c  les  Bénéficiers  de 
la  Prévôté  d'Houlx  ;  mais  en  fupplianc 
S.  M.  de  faire  un  nouveau  fonds ,  pour 
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remplacer  ,  par  chacun  an  ,  lad.  fomme. 
T.  IV,  ^^.^o,  81. 

L'Air,  de  1665,  enjoint  aux  Agents 
de  pourluivrc  inceflammcnc  la  cafla- 
tion  de  l'Arrec  du  Conici! ,  du  J7Mars 
1655,  cbrenu  par  les  Religieufes  de 
l'Abbaye  de  Montfleuri,  pour  une  dé- 
charge d'une  femme  de  i  500  liv. ,  or- 
donne qu'à  l'avenir  elles  feront  impo- 
fées  aux  décimes  autres  charges.  T. 
IV,  p.  S68. 

Le  Don-gratuit  de  12  millions,  ac- 
cordé en  1690,  ayant  occafîonné  une 
impofition  conlîdérable ,  pluiîcurs  Bé- 
néticicrs,  Corps  ôc  Communautés  ,  pré- 
fcnrcrcnt  leurs  Requêtc.'s  au  Confeil  à 
fin  de  décharges  :  elles  turent  rcjetcées. 
T.  VI,  P.  J.  p.37- 

Les  Religieufes  du  Val-de-Grace  ob- 
tinrent cependant  une  décharge  pour  le 
Don-gratuit  &  les  nouvelles  rentes  de 
1691  ;  mais  en  même-temps  le  Roi  ac- 
corda au  Clergé  un  dédommagcnicnt 
fur  le  dernier  paiement  du  Don-gratuic 
qui  devoir  (e  faite  au  Tréfor  Royal.  T. 
VI,  P.  J.  p.  37,  38. 

Par  une  clauie  contenue  dans  tous 
les  Contrats  pour  Dons-gratuits  ,  les 
CommiiTaircs  du  Roi  promettent,  au 
nom  de  S.  -M,,  qu'il  ne  fera  donné, 
par  S.  M. ,  aucuns  Arrêts  de  décharges 
des  taxes  qui  auront  été  faites  iur  les 
Contribuables,  pour  rai fon  des  fommes 
qui  leront  ordonnées  être  levées  par 
rAffemb.  ,  révoquant  S.  M.  toutes  les 
exemptions  Sc  décharges  cï-devant  ac- 
cordées ;  6c  fi  S.  M.  ordonne  quelques 
décharges,  elle  en  tiendra  compte  au 
Clergé.  P^oye:^  le  premier  Supplément  de 
la  Table  ^  n".  IV,  ndcalccm. 

DÉCIMATEURS. 
§.  I.  Leurs  charges,  relaiivement 
aux  Eglifes  Paroiffîales  &  aux 
Presbytères. 

I.  En  1 694 ,  M.  le  Chancelier  fit  part 
aux  Agents  d'un  Mém.  qui  lui  avoit  été 
prélenté,  par  lequel  on  dcmandoitune 
Déclaration  pour  obliger  les  gros  Déci- 
mateurs  aux  réparations  entières  des 
Eglifes,  à  celles  des  Presbytères,  &  à 
la  fourniture  des  Ornements  &  de  tou- 
tes les  chofes  nécelFaires  pour  la  célé- 
bration du  Service  divin,  &  d'en  dé- 
charger les  Vicaires  perpétuels  £c  les 
Paroilîiens.  Sur  la  réponfc  des  Agents, 
la  demande  fut  rejettéc  ,  6i  l'Edic  de 
1 69  5  ,  lurvenudepuis ,  a  fixéfur  ce  point 
la  Jurilprudence.  T.  VI ,  P.  Juft.  p.  67  , 
1 IJ  ,  I  zo.   ■ 

II.  La 


[.éparanons  des 
lifes  i'.i:oi)Tia- 
&  t^l:■^  P,-c.-,by- 
;s  en  fiaiidic. 
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II.  La  Province  de  Reims  aJieflc,  à 
l'Air  de  1775 ,  pluficurs  iVlémoircs  liir 
les  Lcttrcs-Patenccs  du  13  Avril  1773, 
coiicernan:  IcscIiargcsdesDécimateiiis 
de  la  Flandre  maritime,  à  l'égard  des 
réparations  &  reconftruclions  des  Egli- 
fes  Paroiffiales  &  des  Presbytères.  M. 
l'Archev.  d'Aix  en  fait  le  rapport. 

Deux  Ordonnances  des  Archiducs, 
en  161 1  &  1 6 1 3  ,  avoient  réglé  provi- 
roiremenc  la  proportion  dans  laquelle 
les  PolTelTeurs  des  dîmes  en  Flandre 
dévoient  contribuer  aux  réparationsSc 
reconllructions  des  Eglifes  Paroiilialcs. 
Cette  contribution  étoit  fixée  au  revenu 
de  deux  années  fur  Jîx  ,  lorjque  les  biens 
des  Fabriques  &  les  aumônes  des  Fidèles 
n  offraient  pas  des  rejjources  fuffijanies  : 
les  dépenfes  ultérieures  étaient  à  la  charge 
des  Paroijjiens  ,  i5  ces  Ordonnances  na- 
voient  rien  changé  dans  les  lieux  fournis 
à  des  concordats  particuliers  y  ou  des  ufa- 
ges  anciennement  ohfervés.  Ces  Ordon- 
nances avoient  fait  naître  de  longues 
conteftations  ,  qui  n'en  avoient  point 
fulpcndu  l'effet;  &  ces  conteftations 
avoient  été  terminées  par  la  Déclara- 
tion de  1754,  qui  confirme  ces  deux 
anciennes  Ordonnances. 

L'Impératricc-Reine  les  a  révoquées 
dans  fes  Etats  de  Flandre  ,  par  une  Or- 
donnance du  15  Septembre  i-ôjrc'cft 
à  fon  exemple  que  des  Lettres-Paten- 
tes, expédiées  en  finance,  en  date  du 
13  Avril  1773  ,  les  ont  abolies  dans  la 
partie  Françoîfede  la  Flandre  maritime. 
Ces  Lettres-Patentes  déclarent ,  que /e 
droit  public ,  obfervé jufiju  au XVll fic- 
elé en  Flandre  y  impofe  aus  feuls  poffef- 
feurs  des  dîmes  eccléfafîiques  y  tobliaa- 
tion  de  réparer  ,  entretenir  u"  reconfruire 
les  Eglifes  Paroi£laUs  &  les  Presbytè- 
res y  &  que  ce  droit  efi  conforme  en  ce 
point  aux  anciens  Canons  de  l'EgUfe. 

Il  ne  s'agit  point  ici  dun  principe 
fondé  fur  les  ufages  d'une  Province  & 
fiir  les  Ordonnances  locales  :  ce  font 
les  aneicnsCanons,  c'eft  le  droit  public 
&  la  dilcipline  générale  del'Eglife ,  que 
les  Lettres  -  Patentes  réclament.  On 
n'affeclc  pas  leuicment  une  partie  des 
dîmes  à  des  charges  auxquelles  il  eft  juf- 
te  qu'elles  contribuent  ;  on  ne  rcgiepas 
une  contribution  proportionnée  aux 
facultés  des  Déeimateurs  5c  à  cellcsdes 
Habitants  ;  ce  font  les  dîmes  feules 
qu'on  regarde  comme  conficrées  par 
les  Loix  même  Eecléfiaftiques  ,  à  la  to- 
talité des  réparations  des  Egliles  &  des 
Presbytères.  Les  Lettres-Patentes  an- 
noncent dans  le  préambule,  &  pronon- 
Tahlc  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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cent,  dans  l'art.  Il ,  que  l'obligation  d'y 
pourvoir,  fans  rélcrve,  cf!:  par  elle-mê- 
me, &  fera  déformais,  en  Flandre,  une 
charge  inhérente  à  la  poilcflion  des  dî- 
mes eccléfiaft.  ,&  ce  principe ,  en  annul- 
lant  les  Ordonnanc.  fuivics  en  Flandre, 
fcmble  préparer  la  révocation  des  art. 
XXI  &  XXII  de  l'Edit  de  1695  ,  qui 
forme  en  cette  matière  le  droit  public 
&;  la  dilcipline  de  l'Eglife  de  France. 

M.  l'Archev.  d'Aix,  après  avoir  ex- 
pofé  ainfi  le  fait,  recherche  les  Ufages 
&  les  Loix  de  l'Eglife  de  France,  &  de 
celle  de  Flandre  dans  les  différents  fîe- 
clcs  ;  d'oii  il  infère  que  les  Déeimateurs, 
toujours  contribuables  aux  réparations 
des  Eglifes  Paroifîiales ,  ne  l'ont  jamais 
été  que  dans  une  proportion  détermi- 
née,  foitpour  une  partie  des  dépenfes, 
loit  pour  une  partie  des  revenus  ,  &  que 
les  Paroiffiens  en  ont  partagé  dans  tous 
les  temps  l'obligation  avec  les  Déeima- 
teurs. 

Dans  les  premiers  ficelés,  l'Eglife  ne 
poflédoitque  les  dons  libres  &  toujours 
abondants  des  Fidèles.  C'étoient  eux 
qui  faifoicnt  coiiflruire,  orner  &  répa- 
rer les  Eglifes;  le  logement  H.  l'entre- 
tien des  Miniftres  de  l'Autel,  étoienc 
une  charge  commune.  Quand  les  Egli- 
fes pofféderent  des  biens,  les  Evêq.  en 
furentles  Adminiftrateurs  ;  les  règles  de 
leur  adminiflration  étoient  preTeritcs 
par  les  laints  Canons;  ils  appiiquolent 
la  quatrième  partie  de  ces  biens  aux  ré- 
parations des  Eglifes  ;  les  dîmes  en  par- 
ticulier étoient  principalement  dcfti- 
nées  à  l'entretien  des  Miniftres. 

C'eft  fous  les  règnes  de  Pépin  &  de 
Charlemagne  que  les  Loix  civiles  ont 
ordonné  le  paiement  de  la  dîme  ,  Se  les 
Capitulaircs  de  Charlemagne  ,  en  802  , 
réjervent  pour  l'ornement  des  Eglifes  le 
tiers  des  dîmes  appartenantes  aux  Prêtres 
du  Peuple.  Ceux  qui  tenoient  des  fiefs  de 
l'Eglife  furent  appellés  à  la  même  con- 
tribution. Le  même  Empereur  déclare, 
c\u' il  eft  aupouvoir  de  l'Evêque  d'ordonner 
la  difpenfation  que  les  Prêtres  doivent  fai- 
re des  dîmes.  Les  obligations  des  Peuples 
pour  les  réparations  des  Eglifes ,  étoient 
déjà  connues.  Les  Capitulaircs  de  7515 
portent,  que  ceux-là  réparent  les  Egli- 
fes y  qui  depuis  long-temps  font  dans  L'u- 
fage  de  les  réparer.  Cetarriciceft  expli- 
qué parle  Concile,  ou  Parlement  de 
Pontguyon,  qui  le  rappelle  :  que  lesen- 
fants  de  l'Eglife  réparent  y  Jelon  les  an- 
ciennes coutumes  ,  les  Egifes  baptijnia- 
les  y  qu'ils  appellent /'/f/>t  j  ou  Rurales: 
la  même  règle  eft  encore  plus  dévclop- 
Yy 
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pée  dans  l'article  lo  des  Capitulaires 
de  Lochairc  :  chaque  EgUfe  rurale  fera 
riparid [don  L'anciennt  coutume  -.  fi  les 
enfams  Je  l'EgliJe  ne  veulent  pas  la  ré- 
parer,  cju'ils  y  foient  contraints  par  les 
iVlmiftres  EceUJiaJUques. 

Ainii  les  biens  des  Eglifes  ,  ou  les 
F,ibric]ucs  ,  dont  le  nom  même  rappelle 
encore  leur  ancienne  dcitination,  les 
Fcudataircs  de  l'Eglifc,  parmi  lelquels 
écoient  compris  les  Détenteurs  des  dî- 
mes inféodées  ,  les  Décimatcurs  Ecclé- 
fialiiques  Si  le  Peuple,  étoicnt  impo- 
fés  dans  une  proportion  réglée  ,  fous 
l'infpection  &  par  l'autotité  des  Ev.  ;  8c 
fi  la  contribution  des  Peuples  lemble 
énoncée  dans  quelques  aftes ,  comme  un 
fupplémenc  à  celle  des  Dccimateurs  , 
c'elt  qu'elle  j  fuppléoit,  quand  la  pro- 
portion des  Déeiniateursétoic  remplie, 
&  non  quand  leurs  biens  étoient  épui- 
fés,  puifqu'ils  ne  dévoient  donner  que 
la  troilîemc  ou  la  quatrième  partie  des 
dîmes  ,  pour  la  réparation  des  Egliles. 

C'eftdans  ItXIlb  ficclcquecommen- 
ce  à  s'établir  la  règle  fondée  (ur  la  dif- 
tincTrion  de  la  Nef  5c  du  Chœur  :  cette 
dlftlncïion  fut  iucceilivemcnt  adoptée 
dans  le  plus  grand  nombre  des  Egliles, 
pendant  le  cours  des  XIV  Se  XV''  lîc- 
tlcs.  Quand  les  actes  qui  nous  reftenc 
depuis  le  Xi  11°  lîccle  n'admettent  point 
cette  dillincfcion  ,  ou  quand  ils  ne  l'é- 
noncent point,  nous  retrouvons  ce- 
pendant les  mêmes  charges  partagées 
entre  les  Habitants  £c  les  Décimatcurs 
dans  un  ordre  &  une  proportion  réglés 
par  l'ulage. 

L'Ordonnance  de  Blois  en  inipofc  la 
Loi ,  fotis  peine  de  contrainte  aux  Mar- 
guilliers  ^  ParoiJJiens  &  même  Curés  ^fé- 
lon, la  part  &  portion  cjui  doit  leur  être 
"{/ignée  par  l  Evêque.  Cette  même  di(- 
poîition  eft  répétée  dans  l'art.  3  de  l'E- 
dit  de  Melun.  Les  Agents  du  Clergé  de- 
mandèrent ,  en  1 583  ,  qu'au  défaut  des 
revenus  des  Fabriques ,  les  V^icairles 
&  les  Communautés  de  Pt êtres ,  enfeméle 
les  ParoiJJiens  ,  coniribueroient  de  telle 
fommc  de  deniers  que  Us  Evêques  juge- 
raient être  nécejfaires  pour  la  reflauration 
&  entretenement  des  Eglfes  ;  &  leur  de- 
mande fut  accordée.  La  Déclaration  de 
ifiSi  ,  rappelle  &  confirme  la  difpofi- 
tion  de  l'Ordonnance  de  Blois  &  de 
l'Édit  de  Mclun. 

On  trouve,  dans  le  dernier  fiecle, 
pluficurs  Arrêts  de  quelques  Tribu- 
naux, cntr'autres  du  Parlement  de  Pa- 
ris,  qui  rappcllant  les  anciennes  règles 
de  l'Eglife ,  affignent  la  proportion  dans 


laquelle  les  Décimatcurs  doivent  con- 
tribuer auxréparations  iriêmc  du  Chœur, 
ta  ne  permettent  pas  la  iaillc  au-delà  de 
cette  portion. 

Ainlî ,  dans  tous  les  temps  ,  on  voit 
que  les  peuples  Si  les  Décimatcurs  ont 
été  contribuables  aux  réparations  des 
Eglifes  ;  &  il  ne  paroîtpas  que  les  Egli- 
fes de  Flandre  fe  loicnt  écartées  du  mê- 
me efprit ,  qui  dictia  les  Loix  &i  les  Ula- 
gcs  des  Egliles  de  France  &  d'Angle- 
terre. C'eft  des  Conciles  mémo  de  U 
Province  de  Reims  ,  dont  les  Dioccfcs 
Suffragants  ,  Tournai ,  Terouane  ,  Ar- 
ias ,  Cambrai ,  comprenoient  ancien- 
nement la  Flandre  entière,  avant  l'é- 
rection faite ,  en  15^9,  d'une  partie  des 
Evêchés  des  Pays-Bas,  que  nous  avons 
reçu  en  partie  la  règle  fondée  fur  la 
diftiuélion  des  réparations  de  la  Nef  Sc 
du  Chœur,  &  cette  règle  eftoblervéc 
comme  ancienne  Si  antérieure  au  der- 
nier fiecle,  dans  les  Provinces  de  Hai- 
naut  &  d'Artois. 

Les  Jurileonfultcs  les  plus  refpccfés, 
Zi  ppœu  s.  Va  n-Elpen  ,&c.,  ont  regardé 
prciquc  générale  en  Flandre,  avant  les 
Ordoiinanccs  de  i  ^  i  i  6c  1 6 1 3  ,  la  Cou- 
tume qui  met  à  la  charge  des  Habitants, 
l'.s  réparations  de  la  Nef.  Ces  Ordon- 
nances ,  qui  firent  fuccéder  un  nouvel 
ordre  à  l'ancien  droit  public,  furent 
données  dans  des  cireonftances  parti- 
culières :  les  Eglifes  étoient  ruinées  pat 
les  ravages  des  guerres  civiles  :  on  ne 
penfa  pas  ,  dit  Zippœus  ,  qu'on  pût  con' 
ferver  les  anciennes  Coutumes  &  l/Jages  , 
qui  femblotent  n'avoir  eu  lieu  que  dans 
le  cas  des  réparations  ordinaires.  T.  VlH  , 
p.  1449  jufq.  1459. 

Jufqu  ici,  M.  l'Archev.  d'Aix  avoit 
peu  parlé  des  Mailons  presbyrérales  : 
l'obligation  de  pourvoir  à  leurs  répara- 
tions ,  ainfi  qu'à  celles  des  Egliles ,  de- 
vient, en  vertu  des  Lettres-Patentes, 
&  doit  être  à  l'avenir,  une  charge  in- 
hérenre  à  la  feule  poilellîon  des  dîmes 
ceelëiîaftiques ,  Sc  la  nouvelle  Loi  ré- 
clame les  Canons  ôc  l'ancien  droit  pu- 
blic obfervé  en  Flandre  pour  les  Pres- 
bytères, comme  pour  les  Eglifes. 

Les  Presbytères  font  en  France  à  la 
charge  des  Paroillîens,  &  l'on  voit  par 
les  Canons  des  Conciles  de  Langres , 
de  Bourges  &  de  Rouen  ,  dans  les  XV° 
&XVI''  ficelés,  que  cette  Coutume  cft 
ancienne  en  Flandre  :  on  retrouve  la 
même  Coutume  énoncée  dans  les  aftes 
du  Concile  de  Cambrai ,  en  i  586.  Zip- 
pœus artefte  le  droit  commun  ,  par  lequel 
les  Habitants  font  obligés  de  conflruire 
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en  oblcrvant  qu'i7  /zavo«  rien,  trouvé 
dans  le  droit  de  fixe  &  de  certain  fur  les 
réparations  des  Presbytères  ,  témoigne, 
que  par  le  droit  commun  en  Flandre,  le 
paiement  de  la  portion  congrue  ii  empor- 
tait point  V  obligation  deconfiruirela  mai- 
Jon  presbytérale. 

Les  Presbytères  ne  font  point  de- 
nommésdanslcsOrdonnances  de  i6i  i 
~  &^1ÊI3;  mais  il  p.iroîc  qu'elles  lîrenc 
iiaîci-e  l'ufagc  inieiiCblcmeot  établi  de 
pourvoir  aux  réparations  des  Presby- 
tères. L'Edit  de  Monterei,  en  11S71  , 
donné  en  interprétation  des  fufdites 
Ordonnances,  met  les  réparations  des 
Presbytères  à  la  charge  des  Décinia- 
tenrs;  &  c'eft  par  cet  Edit,  dit  Van- 
Elpcn  ,  que  les  Parotfiens  &  les  Com- 
munautés femhUnt^  avoir  étérédimés  des 
chars;is  de  la  réparation  des  maifons 
picsby létales .  T.  VIÎI,  p.  1453,  ^^go. 

_  Après  cette  difcuiîion,  M,  l'Arclicv. 
d'Aix  fait  oblerver  ,  que  les  Lettres-Pa- 
tentes de  1773  femblent  fe  contredire 
elles-mêmes.  Se  quelles  ne  font  pas 
fufceptibles  d'exécution. 

Le  Rapport  fini,  il  propofe  l'avis  de 
la  Commiffion,  favoir,  que  les  Déci- 
mareurs  de  Flandre  ayant  préfenté  une 
Requête  au  ConCeil,  en  révocation  de 
ces  Lettres-Patentes,  l'An'emblée  doit 
leur  accorder  fes  bons  offices,  en  fup- 
pliantS.  M. ,  avec  les  inftances  les  plus 
vives,  de  vouloir  bien  retirer  une  Loi , 
qui  contredit  également  les  anciens  Ca- 
nons qu'elle  réclame,  &  les  Coutumes 
de  toutes  les  Eglifes ,  &  dont  les  prin- 
cipes ne  font  pas  moins  contraires  aux 
intérêts  du  Clergé  de  France,  que  le 
difpolicif  en  eft  préjudiciable  aux  inté- 
rêts des  Décimatcurs  de  Flandre.  L'A/T. 
s'cft  conformée  ,à  l'avis  de  la  Commif- 
fion ,  &  en  conféquence  a  député  .à  M. 
le  Contrôleur-Général  pour  la  révoca- 
tion defdites  Lettres  :  déjà  l'exécution 
en  avoit  été  fufpenduc  fur  la  première 
réclamation  de  Mrs.  les  Agents. 

Ce  Miniftrc,  en  répondant  aux  Dé- 
putés de  rA(T;,aparudifpoféà  rétablir 
dans  les  Provinces  de  Flandre  &  d'Ar- 
tois l'exécution  des  anciennes  Ordon- 
nances, relativement.!  la  contribution 
des  Décimatcurs  aux  réparations  des 
Egliles.T.VIII.p.x4fio,  .461,146.. 

r^tc:';.  .  ^^^^  J«  réparations  des 

n  Provence '■-s'''"  Paroil!)alcs  &  des  Presbytères 
Ircagnc.  cn  Provence  &  en  Brctasine.  Voyez 
Presbytères  ,  §.  IL 

IV.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  à 
l'Air  de  I6?5,iieftdit,queîes  Vicaires 


aux  gros  Décimatcurs,  outre  leur  por- 
tion congrue  de  300 1. ,  la  fomme de  1 00 
liv.  paran  ,  pour  l'entretien  d'un  Clerc 
pour  le  pain  ,  le  vin  ,  le  luminaire  de  là 
lampe,  cS:  plufieurs  autres  choies  nécef 
fiires  au  Service  divin.  Par  Arrêt  du 
Conled,  rendu  le  20  Septembre  16S8 
lur  la  Requête  du  Syndic  du  Diocefè 
de  Fréjus  ,  il  tut  ordonné  ,  qu'avant  de 
fane  droit,  le  Confcil  feroit  informé 
par  l'Intendant  de  l'ufagc  du  pays,  & 
cependant  les  gros  Déciniatcurs  déchar- 
gés. Autre  Arrêt  du  6  Février,  qui  re- 
çoit les  Vicaires  perpétuels  oppofants 
au  premier  Arrêt.  L'avis  de  M,  l'Inten- 
dant eft  de  nouveau  demandé;  la  pro- 
vihon  eft  ôtée  aux  gros  Décimatcurs  , 
&  donnée  aux  Vicaires  perpétuels  avec 
dépens.  T.  VI,  P.  L  p.  50. 

L'Aff.  de  1700,  par  l'art.  21  de  fon 
cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 
décharger  les  gros  Décimatcurs  du  paie- 
ment d'un  Clerc  aux  Curés  des  Paroif- 
fes.  Rép.  Ce(l  devant  les  Juges  ordi- 
naires qu'il  faut  fe  pourvoir  en  cas  de 
conteftation.  Recueil,  p.  14SS. 

L'art.  !  I  du  cahier  de  l'Alfemb.  de 
1705 ,  contient  la  mêmedemande.  M'ê- 
me  réponfe  y  eft  faite.  Recueil ,  p.  i  jo  y. 

Même  demande  de  l'AlE  de  1723  , 
art.4du  cahier,  par  rapport  aux  menues' 
dépcnles.  Rép.  L'intention  de  S.  M.  eft 
que  la  Déclaration  de  Fév.  i6i6  ,&  les 
autres  Règlements ,  fient  exécutés  filon 
leur  forme  ù  teneur.  Recueil ,  p.  i  561. 

M.  l'Intendant  de  la  Province  du 
Dauphiné,  avoir  fait  défenfes  aux  Com- 
munautés des  Villes  de  fon  départe- 
ment, de  faire  aucune  impofition  pout 
contribuer  au  luminaire  des  Eglifts  Pa- 
roillialcs,  quoique  de  temps  immémo- 
rial elles  en  eulTent  fait  les  frais  :  refus 
en  conféquence.  M.  l'Evêquede  Viviers 
fe  plaignit  à  ce  fujet  dans  l'Allcmb.  de 
1742,  qui  pria  M.  l'Archev.  de  Bour- 
ges de  voir  M.  le  Contrôleur-Général , 
pour  l'engager  à  écrire  à  M.  l'Inten- 
dant de  révoquer  fa  défenfc.  Promeffb 
de  ce  Miniftredelui  écrire,  pour  avoir 
fon  avis  fur  l'ufagc  de  la  Province,  & 
pour  qu'il  fufpcndît  l'exécution  de  fon 
Ordonnance.  T.  VII,  p.  1842,  1343. 

Cette  même  ^j^ire  fut  fuivie  dans 
rAlL  de  1745  .-Tllc  pria  M.  l'Evêquc 
de  Langrcs  de  voir  M.  le  Comte  d'At- 
gcnlon  .à ce  fujet,  &  de  le  fupplicr,  au 
nom  de  l'Alfemb.  ,  d'écrire  .à  M.  l'In- 
tendant. La  Lettre  fut  écrite  ;  Mrs.  les 
Agents,  chargés  en  même-temps  de  fol- 
liciter  ladite  afFaite  du  luminaire  &  au- 
Yy  . 


Menues  de'pcrl- 
Tcs  ,  diccs  Clerc  $t 
Matière  :  Itimi-' 
naire  &  huile  de 
la  iampe  dans  le 
rcflorc  des  Parle- 
ments de  TouIoU" 
Ic  ,  de  l'rovcncc 
Se  de  Daupiiiné- 
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munautés  des  Paroifles  de  Dauphme 
vouloienc  i  cjcaer  iur  les  gros  Decima- 
tcius.  T.  Vn,p.  i053  ,  1054. 

L'Aflemb.  de  1 747  s'cft  occupée  plus 
particulièrement  de  laconteftation  éle- 
vée entre  les  gros  Décimatcurs  8<:  les 
Curés  congruiftcs  ,  tant  fur  le  lumi- 
naire pour  la  Province  du  Dauphuie, 
que  fur  le  Clerc  Se  autres  menues  de- 
penfcs  à  fournir  dans  les  Paroifles  du 
reflort  du  Parlement  de  Touloulc. 

Sur  les  plaintes  tant  de  fois  renou- 
vellécs  de  la  part  des  Décimateurs, 
quant  à  ces  deux  objets ,  Si  expolees  a 
l'Air,  de  1747,  la  Compagnie  prie  M 
l'Archcv.  d'Arles  d'examiner  cette  .at- 
faire  ,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Commillaircs  des  Moyens  ,  pour  en 
faire  le  Rapport  à  l'Anl-mb.  Quoique 
ks  deux  afl-aircs,  dit  ce  Prélat  dans  Ion 
Rapport,  dont  l'une  regarde  le  Clergé 
du  Dauphiné,  Si  l'autre  le  Clergé  litue 
dans  le  relTort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  paroilTcnt  avoir  le  mêmecbjet; 
Ja  Commiffion  a  cru  cependant  devoir 
les  féparer  dans  le  compte  à  rendre.- 
elle  commence  par  celle  du  Dauphiné. 

Jufqu'en  1740,  les  Décimatcurs  de 
cette  Province  ne  contribuoicnt  en  rien 
au  luminairedcs  Egliles.  Comme  il  n'y 
a  point  de  Fabrique  dans  la  Province, 
les  Habitants  des Paroilles  avoient  loin 
de  fournir  les  fommcs  néccITaircs  pour 
le  luminaire:  pour  cet  effet,  on  failoïc 
des  quêtes  ;  &C  dans  le  cas  où  le  produit 
des  quêtes  n'étoit  pas  fuffifinr,  il  étoïc 
fait  un  rcile  d'impofition  lut  les  Pa- 
roiffiens.  Tel  étoit  l'ufage  conftant  juf- 
qu'en 1740.  Depuis  ce  temps,  il  n'a 
plus  été  fait  de  quête,  ni  d'impofition 
pour  fournir  aux  frais  du  luminaire.  Les 
Habitants  des  Paroiffes  ont  prétendu 
que  les  Décimateurs  étoient  tenus  de 
ces  dépenfes  :  ceux-ci  ont  réclamé  fur 
cela  l'ufage;  mais  ils  ont  été  condam- 
nés, Sidecescondamnations  ilne  s'en- 
fuit rien  moins  que  leur  ruine  totale. 

Outre  la  raifon  d'exemption  prile  de 
l'art.  II  de  l'Edit  de  1695 ,  les  Décima- 
teurs Ce  fondent  fur  des  raifons  parti- 
culières à  cette  Province.  Les  dîmes  y 
font  à  une  quotité  extrêmement  baffe  ; 
par  exemple,  à  la  iS^à^a  30,  à  la  40 
&  même  à  la  60.  LeWîmcs  d'ailleurs 
ne  fc  lèvent  point  dans  cette  Province 
fur  beaucoup  de  fruits. 

A  la  médiocrité  du  produit  de  ces 
dîmes,  fe  joint  un  droit  de  2.4'',  droit 
inconnu  dans  les  autres  Provinces  du 
Royaume  :  ce  droit,  ainfi  que  le  nom 


de'la  dîme ,  que  chaque  Décimateur  eft 
obligé  de  faire  délivrer  chaque  année 
aux  Curés  Se  Officiers  des  lieux,  pour 
être  par  eux  diftribuée  aux  pauvres  de 
la  Paroiffe.  Cette  charge  n'cft  fondée 
que  fur  un  ufage  particulier  de  la  Pro- 
vince :  elle  va  d'autant  plus  loin ,  qu'elle 
fe  levé  fur  la  totalité  du  revenu  de  la 
dîme,  fans  avoir  égard  à  aucune^e  fcs  - 
charges.  Les  Décimateurs  du  Dauphiné 
acquittent  avec  plaifir  ce  droit  de  14'=, 
parce  que  le  loulagcment  des  pauvres 
en  eft  l'objet;  mais  s'ils  en  font  tenus  , 
parce  que  tel  eft  l'ulage  ,  pourquoi  les 
Habitants  des  Paroiffes  ,  affujcttis  auffl 
par  l'ufige  conftant  au  paiement  du  lu- 
minaire, veulent-ils  s'en  écarter,  pour 
donner  une  nouvelle  charge  aux  Déci- 
mateurs? 

Ce  n'cft  pas  tout  :  les  Communautés 
des  Paroiffes  ne  fe  contentent  pas  d'ob- 
tenir, contre  les  gros  Décimateurs,  des 
condamnations  pour  l'avenir  ;  elles  con- 
cluent à  ce  que  leurs  demandes  aient 
un  effet  rétroadif.  Telle  a  été  la  ma- 
nière de  procéder  des  Habitants  de  la 
Paroiffe  de  Lambier,  contre  le  Sémi- 
naire de  Grenoble ,  Décimateur  de  cette 
Paroiffe. 

Enfin  ,  il  eft  .\  obfcrver  ,  que  dans  le 
cas  oii  les  Décimatcurs  pourroient  être 
tenus  du  luminaire,  ils  ne  dcvroient  le 
fournir  que  pour  les  Dimanches  ik  Fê- 
tes ;  ce  qui  ne  pourroit  jamais  monter, 
à  la  fomme  de  50  liv. ,  à  laquelle  on  les 
condamne. 

A  l'égard  de  la  féconde  affaire  donc 
il  eft  fait  rapport ,  l'objet  en  eft  le  mê- 
me, fi  ce  n'eft  que  les  Curés  à  portion 
congrue,  fitués  dans  le  reffort  du  Par- 
lement de  Touloulc  ,  donnent  encore 
plus  d'étendue  à  leur  demande;  car, 
outre  le  luminaire  ,  ils  prétendent  que 
c'eft  aux  gros  Décimatcurs  à  leur  four- 
nir le  pain  Si  le  vin  pour  la  Mcffe,  le 
blanchiffage  du  linge  fervant  à  l'Autel , 
&  un  Clerc  pour  les  fervir  à  l'Office  di- 
vin Si  à  l'adminiftration  des  Sacre- 
.mcnts.  Les  Décimateurs  ,  au  contraire, 
ont  foutenu  qu'aucunes  de  ces  chofes 
n'étoient  à  leur  charge.  Ilparoîtmême 
que  telle  étoit  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Touloulc  ,  puifque  la  quef- 
tion  ayant  été  portée  devant  ce  Tribu- 
nal ,  par  nombre  d'Arrêts ,  il  a  débouté 
les  Curés  de  pareilles  demandes  de  me- 
nues dépenfes  Si  falaire  d'un  Clerc,  Si. 
notamment  par  l'Arrêt  rendu  ,  le  1 1 
Juillet  1718,  contre  le  Curé  de  Beau- 
voifin;  mais  depuis  quelques  années. 
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ce  même  Pari,  a  rendu  des  Jugements 
favorables  aux  demandes  des  Curés. 

Le  li  Juin  1 743  ,  le  Curé  de  Vitrac 
obtint  un  Arrêt  de  cette  Cour,  qui  con- 
damne le  Prieur  ,  Décimarcur  dudit 
lieu,  de  payer  au  Curé  annuellement 
la  lomme  de  50  liv.,  pour  l'entretien 
d'unClerc,  Sc  au  défaut  ou  inluflilancc 
du  revenu  de  l'Œuvre ,  le  pain ,  le  vin  , 
la  cire  &  autres  menues  dépenfes  né- 
ceflaires  pour  le  Service  divin ,  pour  la 
fixation  delijuelles  il  cft  ordonné  aux 
Parties  de  le  pourvoir  devant  l'Evêque 
diocéiam^ 

En  conféquencede  cet  Arrêt, leCuré 
de  Vitrac  s'efb  pourvu  devant  M.  l'Evê- 
que de  Rodez ,  &  lut  le  refus  de  ce  Pré- 
lat ,  le  Parlement  a  rendu  un  (econd 
Arrêt,  au  mois  d'Août  1744, qui  taxe 
d'office  CCS  menues  dépenfes  fur  le  pied 
de  50  liv.  Il  a  encore  été  rendu  d'autres 
Arrêts  fur  cette  matière  ,  aulJi  contrai- 
res aux  gros  Décimareurs  ;  ces  avanta- 
ges qu'ont  eus  ces  Curés ,  excitent  de  pa- 
reilles procédures  de  la  part  de  prefque 
tous  les  autres.  Ils  ne  lont  point  rete- 
nus par  l'Arrêt  concradiûoire ,  rendu 
au  Confeil  le  1 1  Aoiît  1742  ,  entre  le 
CKapitre  de  Pamicrs ,  Déciraateur  dans 
la  ParoilFede  Falga,  &  le  Cure  de  ladite 
Paroiire,  par  lequel  ledit  Curé  fut  dé- 
bouté de  la  demande  qu'il  faifoiu  des 
menues  dépenfes  &  de  l'entretien  d'un 
Clerc. 

Après  le  rapport  des  deux  affaires , 
fuivi  de  la  leiSture  d'un  Mémoire  con- 
cernant le  Diocele  de  Rodez  ,  qui  le 
plaignoit,  qu'on  vouloir  pareillement 
exiger  des  Décimateurs  les  menues  dé- 
penfes &  le  paiement  d'un  Clerc;  la 
Compagnie,  conformément  à  l'avis  de 
la  Commiffion  ,  a  délibéré ,  qu'en  atten- 
dant que  le  Roi  voulût  bien  expliquer 
fes  intentions ,  par  une  nouvelle  Décla- 
ration, en  interprétation  de  l'art.  1 1  de 
l'Edit  de  169J,  il  feroit  demandé  un 
Arrêt  de  lurléance  ,  par  lequel  S.  M.  fe- 
roit défcnles  ,  proviloirement  ,  d'in- 
quiéter les  gros  Décimateurs  ,  fitués 
dans  le  rcflbrt  du  Parlement  de  Dau- 
phiné,  pour  le  paiement  du  luminaire; 
&quc  dans  le  cas  où  cette  lurléance  ne 
fecoit  point  accordée,  Mrs.  les  Agents 
feroient  chargés  de  pourluivre  la  caffa- 
tion  des  Arrêts  du  Parlement  de  Gre- 
noble, de  même  que  de  ceux  du  Parle- 
ment de  Touloule  ,  par  rapport  aux  me- 
nues dépenles  &  au  paiement  du  Clerc. 
T.  VIll ,  p.  71  jufq.  79. 

Dans  l'Air,  de  1 750 ,  M.  l'Arclievêq. 
d'Albi ,  en  fon  nom  &  au  nom  de  plu- 
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lieurs  autres  Prélats  ,  renouvelle  les  mê- 
mes reprélentations  fur  la  Jurifpruden- 
ce  du  Parlem.  de  Touloule,  contraire 
aux  Décimateurs,  fur  le  Clercà  fournir 
aux  Curés,  fur  le  luminaire  &  autres 
menues  dépenfes.  L'examen  de  l'affaire 
ell:  renvoyé  au  Bureau  du  Temporel. 
D'après  le  rapport  6c  l'avis  du  Bureau, 
la  Compagnie  députe  à  M.  le  Chance- 
lier, qui  déclare  avoir  écrit  au  Procu- 
reur-Général de  cette  Cour,  &  que,  fui- 
vant  la  dernière  réponfc  de  ce  Magif- 
trat,  il  comptoit  que  les  gros  Décima- 
teurs ne  leroicnt  plus  inquiétés  à  l'ave- 
nir. T.  Vm,  p.  5  91  &  f 

L'art.  5  ,  du  cahier  de  cette  Affemb. , 
eft  fur  ce  fujet.  T.  Vlil ,  P.  J.  p.  9  1  ,  9  z. 

En  l'Aff  de  1758  ,  il  ell:  fait  rapport 
de  la  même  affaire,  comme  inréreffanc 
tous  les  gros  Décimateurs  du  rcfforc 
des  Parlements  de  Touloule  fie  de  Dau- 
phiné  ,  &  notamment  le  Chapitre  de 
Nîmes.  On  fait  voir  que  ce  n'eft  que 
par  un  changement  de  Jurifprudence  , 
que  ces  Parlements  font  parvenus  à  fe 
rendre  favorables  aux  demandes  des  Cu- 
rés ,  au  fujet  du  Clerc  dans  les  Paroif- 
fes ,  &  des  menues  dépenfes  ,  telles  que 
la  fourniture  du  pain  &  du  vin  ,  le  lu- 
minaire, le  blanchiffage  &  l'huile  de  la 
lampe.  L'Affemb.  jugeant  l'affaire  de 
conféquence,  députe  à  M.  le  Chance- 
lier pour  faire  ccffer  les  entreprifes  des 
Curés.  T.  VIII,  p.  686  &  f 

Mrs.  les  Agents  rendent  compte  à 
l'An,  de  1760,  de  cette  prétention  des 
Curés  à  portion  congrue  du  rcffort  du 
Parlement  de  Touloufe  ,  autorités  en 
cela  par  des  Arrêts  de  ce  Parlenienr. 
L'Aff.  demande  à  M.  le  Chancelier  un 
Réglementa  ce  fujet,  qui  mette  fin  à 
toutes  ces  fortes  de  conteftations  :  elle 
charge  la  Commiffion  du  Temporel  de 
s'occuper  des  moyens  pour  faire  ceffer 
les  effets  du  Parlement  de  Touloufe; 
elle  enjoint  à  Mrs.  les  Agents ,  confor- 
mément à  l'avis  de  la  Commiffion  ,  tou- 
tes les  fois  que  les  Décimateurs  auront 
été  condamnés  à  femblables  fourni- 
turcs,  de  préfenter  des  Requêtes  en 
caffation  ,  au  nom  des  Parties  intéref- 
fées,  &  de  pourfuivre  toutes  les  inftan- 
ces  de  cette  nature,  aux  frais  du  Cler- 
gé. T.'VIII,  p.  919,  950. 

Sur  la  propofition  de  M.  l'Archev. 
d'Albi,  l'Aff.  de  1760  charge  Mrs.  les 
Agents  d'écrire  à  tous  Mrs.  les  Prélars 
&  aux  Svndics  des  Diccefes,  pour  avoir 
les  éelairciffemcnts  nécellaircs,  pour 
que  l'Affemblée  prochaine  foit  en  état 
de  propoler  ,  à  cet  égard  ,  ce  qu'elle 
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croira  de  plus  convenable.  T.  VIII, 
p.  530. 

L'-irticlc  1  ci  1.1  Cahier  du  Temporel  de 
l'Ali'  de  17É0,  eftcoiitrececce  nouvelle 
Jurif'prudence  introduite  dans  les  Pari, 
de  Touloul'e,  Provence  ,  Grenoble  &C 
Pau  ,  pour  aflujcttir  les  gros  Déci- 
mateurs  à  la  fournirure  du  Clerc,  du 
pain,  du  vin,  de  l'huile  de  la  lampe 
&  de  toutes  autres  menues  dépenlcs , 
pour  raifon  defquellcs  on  loumet  les 
Déciinarcurs  à  payer  des  iommes  liqui- 
dées arbitrairement,  &  toujours  excef- 
fives.  Réponfc.  Le  Roi  connoît  l'im- 
portance de  la  demande:  il  la  fera  exa- 
miner,  &  y  apportera  toute  l'attention 
qu'elle  mérite.  'T.'VIII,  P.  J.  p.  309. 

L'Edit  des  portions  congrues  donné 
en  1768,  en  déterminant  par  l'art.  5 
les  charges  des  Décimateurs  ,  &  les  ren- 
fermant dans  la  réparation  des  chœur 
&  cancel,  &  dans  la  fourniture  des  Li- 
vres, ornements  &  vales  lacrés,  iem- 
bloit  devoir  mettre  fin  aux  contefla- 
tions  élevées  au  fujet  des  menues  dé- 
penles;  mais  les  modifications  appo- 
fécs  fur  cet  article  par  les  Parlements 
de  Touloule  &  de  Provence,  &  (on 
peu  d'accord  avec  l'article  9  du  même 
Edit,  en  ont  perpétué  le  cours  ,  &  ont 
obligé  les  Alfcmb.  de  1770  &  177J  de 
s'occuper  encore  de  cet  objet. 

Le  contrartedes  deux  articles  efl  frap- 
pant. L'art.  5  exempte  les  gros  Déci- 
mateurs des  nouvelles  charges,  autres 
que  celles  fixées  par  l'Edit.  L'article  9 
exempte  les  Curés  de  toutes  charges, 
autres  que  les  décimes;  e'cft-à-dire, 
que,  ni  les  gros  Décimateurs,  ni  les 
Curés  ne  font  ioumis  à  la  fourniture 
des  menues  dépenles  non  mentionnées 
dans  l'Edit,  qui  déroge  même  à  tous 
ulagcs  à  ce  contraires. 

L'envoi  de  cerEditen  Provence,  où 
il  n'y  a  point  de  Fabriques  ,  alarma,  & 
les  Habitants  des  Paroillcs ,  &  les  Cu- 
rés ;  ceux-là  craignirent  l'impofition 
d'une  charge  nouvelle;  ceux-ci  éton- 
nés de  la  difpofition  précifc  de  l'art. 
5  en  faveur  des  gros  Décimateurs  ,  vou- 
lurent fe  fouftraire  également  à  la  four- 
niture des  menues  dépenfes.-ils  préten- 
ditent  que  cette  nouvelle  charge  leur 
enleveroit  le  bénéfice  de  la  loi,  &  dé- 
térioreroit  même  leur  ancien  état.  Le 
Parlement,  peu  touché  des  facrificcs 
que  venoient  de  faire  les  gros  Décima- 
teurs ,  fit ,  à  la  luite  de  l'cnrégiftrement 
de  cet  Edit ,  un  arrêté  par  lequel  il  les 
fournit  à  continuer defournir  aux  char- 
ges qu'ils  étoicnt  ci-devant  tenus  d'ac- 
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quitter,  fuivant  les  maximes  &  les  ufa- 
ges  de  la  Province.  Ils  ne  turent  pas 
mieux  traités  au  Parlement  de  Tou- 
loule. 

Les  gros  Décimateurs  fe  plaignir(»nr 
de  cet  arrêté  :  cependant ,  portés  à  faire 
de  nouveaux  facrificcs  pour  la  paix  ,  ils 
entrèrent  en  négociation  avec  les  Cu- 
rés :  il  y  eut  plulieurs  coniérences  chez 
M,  de  Monclar,  alors  Procurcur-Gén. 
Le  réfultat  fut,  qu'on  lollicitcroit  une 
Déclaration  interprétative,  qui,  pour 
fouftraire  les  Décimateurs  à  l'arbirrai- 
rc,  fixât  irrévocablement  à  une  lomme 
les  menues  dépenles,  connues  lous  le 
nom  de  Clerc  &C  matière.  Le  projet  de 
cette  loi  tut  propolé  à  l'AiF.  de  1770. 
La  lomme  déterminée  étoit  de  30  liv. 
pour  le  Curé,  &  dix  liv.  pour  chaque 
Vicaire  :  ce  projet  débattu,  la  fommc 
fut  enfin  portée  à  35  liv.  La  Déclara- 
tion donnée  le  11  Juillet  1771  ,  &  cn- 
régiftrée  le  3  Oâobre  luivant  au  Par- 
lement d'Aix.  T.  VIII ,  p.  1467,  2468, 
146^.  /^oye:{ Portions  congtucs,  §.  III , 
n".  III,  IV. 

Les  Curés  n'ont  pas  été  fatisfaits  de   charge  Je  l'hi 
cette   Déclaration  :  ils    fouticnnent  '"'^"'P=- 
qu'elle  n'a  pas  iuffiiamment  pourvu  à 
tout.  Les  uns  prétendent  que  l'huile  de- 
là lampe  n'eftpas  eompriie  dans  la  clafie 
des  menues  dépenfcs  défignées  par  la 
Déclaration  de  1771  ,  fous  le  nom  de 
Clerc  ^  matière i  que  lous  ce  nom  ,  on 
ne  doit  entendre  que  les  gages  du  Clerc 
&  ce  qui  fert  immédiatement  au  Sacri- 
fice. Les  Décimateurs  réfutent  avec 
avantage  toutes  ces  raifons  :  il  eft  cer- 
tain que  le  projet  de  loi ,  dans  l'art.  5  , 
avoit  eu  pour  objet  toutes  ces  menues 
dépenfcs  ,  &  nommément  le  luminaire. 

Plufieurs  autres  Curés,  Si  c'eft  le  plus 
grand  nombre,  avouent  que  l'huile  de 
la  lampe  eft  comprifc  fous  la  dénomi- 
nation générale  de  menues  dépenfcs  5C 
de  Clerc  de  matière  ;  mais  ils  croient  ne 
pas  être  obligés  de  le  charger  eux-mê- 
mes de  ces  dépenles,  au  moyen  de  la 
modique  iommc  qu'on  leur  donne  pour 
y  fournir  ;  lomme  qui  ne  fuffit  pas  pour 
en  acquitter  la  moitié,  puifqu'clle  eft 
même  infuffifante  au  paiemcntde  l'hui- 
le :  ils  feroient  donc  obligés  de  pour- 
voir à  l'excédant,  en  prenant  fur  leur 
portion  congrue,  exemptée  par  le  Sou- 
verain de  toutes  charges  hors  des  dé- 
cimes. Les  gros  Décimateurs  au  con- 
traire, fouriennent  que  les  Curés  font 
eux  feuls  chargés  des  menues  dépenfcs , 
moyennant  la  lomme  qu'on  leur  don- 
ne :  tel  eft  le  fcns  de  la  Déclaration  de 
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177[.  Les  Curés  font  d'auwar  moins 
fondés  à  le  plaindre  ,  qu'ils  jouiflciic 
dans  cette  Province  de  ce  qui  forme 
ailleurs  une  partie  du  revenu  des  Fa- 
briques; c'eft-à-dire ,  du  droit  de  lon- 
nericjdefépulturc,  location  des  bancs 
&  chaifes  dans  les  Eglifcs ,  luminaires 
des  en tcrrements,&;c.;  ils  doivent  donc 
être  chargés  des  menues  dépenles,  y 
comprife  l'huile  de  la  lampe ,  au  moyen 
de  la  fonime  fixée  par  la  Déclaration 
<le  1771. 

L'Aff.  de  1775  ,  (ur  le  Rapport  qui 
lui  eft  fait  de  cette  aiî'aire  ,  &  d'un  pro- 
jet de  Déclaration ,  qui ,  par  les  détails 
cil  elle  entrera,  préviendra  déformais 
toute  équivoque,  a  arrêté  de  lolliciter 
l'expédition  d'une  pareille  Déclaration. 

T.  VIH,  p.  2-4«9,  1470  ,  147'- 
inKo-      Y-_  L'Aii;  de  1730,  art.  7  du  Cahier 

du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majefté  de 
s'expliquer  lur  l'étendue  qui  doit  être 
donnée  à  la  difpofitioa  de  l'art.  11  de 
l'Edic  de  1695,  en  ce  qui  peut  con- 
cerner la  charge  fubfidiairc  de  ceux  qui 
poffedent  les  dîmes  inféodées,  par  rap- 
port aux  réparations  &  réédifications 
qui  feront  à  faire  au  chœur  &  cancel 
des  Egliles  Paroifliales  ;  ceux  qui  pof- 
fcdent  les  dîmes  inféodées,  prétendant 
n'y  être  tenus  qu'après  que  les  dîmes 
Eecléfiaftiques  font  totalement  épui- 
fécs.  Réponfe.  Le  Roi  nommera  des 
Commijpiires  pour  examiner  en  quelle 
proponion  devra  fe  faire  cette  coniribu- 
tion.  Recueil, p.  16S6,  1687. 

§.  II.  Autres  charges  &  articles 
concernant  les  Décunaieurs. 

I.  Sur  les  charges  des  Décimateurs 
relativement  aux  portions  congrues. 
Voye-^  Portions  congrues. 

II.  Les  Décimateurs  du  Dauphiné 
font  dans  l'ufage,  qui  a  paffé  en  loi, 
de  faire  une  aumône  de  la  vingt-qua- 
trième partie  de  leurs  fruits  décimaux. 
/^oy<ff  Aumônes,  §.  I,  année  177J. 

in.  Les  Décimateurs  peuvent-ils  re- 
venir contre  de  fimplcs  polices  palTées 
avec  les  Curés  au  iujct  de  la  dîme? 
V^oye\  Polices. 

ÏV.  Les  tranfaclions  à  l'égard  de  la 
dîme,  pallees  entre  les  Curés  &:  les 
Décimateurs,  font-elles  lujettes  au 
droit  d'amortiflcmcnt?  Voye\  Amor- 
iiirement,§.  II,  n''.  XIV. 

DÉCIMES. 

Om  diftinguc  dans  le  Clergé 
trois  fortes  d'impolitions  :  1     les  déci- 
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mes  ordinaires  au  paiement  defquelles 
le  Clergé  s'engage  par  le  Contrat  qu'il 
palîc  avec  le  Roi  dans  les  AIT.  qu'on 
appelle  du  Contrat,  qui  fe  tiennent 
tous  les  dix  ans  :  2.°.  les  décimes  ex- 
traordinaires ,  qui  font  des  impofitions 
annuelles,  de  même  que  les  décimes 
ordinaires,  mais  dont  l'origine  eft  dif- 
férente :  3".  les  Dons-gratuits  que  les 
Aflemb.  impofcnt  fur  les  Bénélîeiers  , 
qui  fcpaienren  pluficurs  termes.  A^c'm. 
du  Clergé,  T.  Vin,  p.  1100. 

§.  I.  Pièces  qui  concernent  les  im- 
pojîtions,  départements  &  levées 
qui  fe  font  fur  le  Clergé. 

Cf"  Ces  pièces  &  aftes  font  rappor- 
tes. Mém.  du  Clergé,  T.  VHI,  p.  754 
juiq.  811. 

On  peut  y  joindre  l'Ouvrage  ou 
Tableau  du  fieur  Bricogne,  Calculateur 
du  Clergé,  propofé  .à  l'Alf  de  1745 
&  adopté  par  elle.  C'eft  un  Tableau  au 
moyen  duquel  tous  les  Dioceles  pou- 
voient  voir,  en  un  inftant,la  quote- 
part  qu'ils  dévoient  fupporter  de  cha- 
que nature  d'impofition.  T.  VII,  p. 
zoS8  &  fuiv.  P.  J.  p.  48S  &  fuiv. 

Ce  Tableau,  depuis  le  nouveau  dé- 
partement général  de  1755,  n'eft  guère 
plus  d'ufage. 

§.  II.  Tribunaux  qui  connoifent  des 
Décimes  :  Chambres  &  Bureaux 
établis  à  cet  effet.  Les  AJJemblêes 
du  Clergé  peuvent-elles  connaître 
des  Décimes? 

L  Anciennement  nos  Rois  ré- 
fervoient ,  pour  l'ordinaire,  la  connoil- 
fance  des  décimes  à  leur  Confeil-Privé , 
&  quelquefois  au  Grand-Conlcil  ;  en- 
luitc  les  Cours  des  Aides  en  ontconnu  : 
l'attribution  leur  en  fut  faite  en  nyz 
par  Henri  II.  On  rapporte  une  Décla- 
ration de  in3  portant  attribution  à 
celle  de  Montpellier  :  en  1555  cette 
même  Cour  obtint  une  autre  Décl.a- 
ration  confîrmativc  de  la  précédente. 
Mém.  du  Clergé,  T.  Vlil,  p.  loSi. 

II.  Les  Syndics-Généraux  du  Clergé 
en  ont  connu  dans  la  fuite,  &  après 
eux  les  Chambres  ou  Bureaux-Génér. 
des  décimes ,  &  ceux  des  Dioccfes. 
f^oye\  Syndics-Gén.  Chambres  des  dé- 
cimes, §.  II  &  III. 

III.  Les  Alfemb.  Gén.  font  compé-" 
tentes  pour  juger  Sc  connoîtrc  des  con- 
teftations  mues  au  lujet  des  décimes. 
Pluficurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi 
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leur  ont  renvoyé  CCS  lortesdcdlli'érends. 
Foyei  M.  Gén. ,  §.  II ,  n°.  XI ,  XII. 

§.  III.  Receveurs  &  autres  Officiers 
des  Décimes. 

Voyei  Offices  &;  Officiers  des  Dé- 
cimes. 

§.  IV.  Départements  des  Décimes 
généraux  &  particuliers. 

Voye^  Départcmcnrs. 

§.  V.  Des  exemptions  &  décharges 
de  Décimes  &  autres  tmpofuLons 
du  Clergé,  prétendues  ou  deman- 
dées par  des  Bénéficiers ,  Corps 
6  Communautés  EccléfiaJÎLques. 

1.  Parmi  ces  exemptions  &  ces  dé- 
clifir^^cs ,  il  y  en  a  qui  ont  pour  fon- 
dement les  pertes  &  les  fpoliacions 
qui  ont  réduit  des  Bénéficiers  &:  des 
Corps  ou  Communautés  Ecciéfiaftiques 
dans  l'impuiiFance  de  payer  les  iommcs 
auxquelles  on  les  a  impolés  :  cette  im- 
puifiancc  peut  erre  cauiéc  par  le  cam- 
pement des  Armées  du  Roi,  Tincu)'- 
lion  des  Troupes  ennemies  &  autres 
voies  générales  de  cette  qualité;  ou 
par  les  grêles ,  incendies  ,  peftes  lie  au- 
tres cas  particuliers.  D'autres  lont  pré- 
tendues ou  demandées  par  des  Béné- 
ficiers, Corps  Se  Communautés ,  quoi- 
qu'ils n'aient  fouffert  aucune  léiîon  : 
elles  font  fondées  lur  certaines  confi- 
dérations  de  la  qualité  des  biens,  des 
perfonnes,  &  des  fcrvices  rendus  à  l'E- 
glife  ôc  à  l'Etat,  ou  autres  caules  fem- 
blables.  De  toutes  ces  décharges,  il  y 
en  a  qui  font  à  la  charge  du  Roi ,  d'au- 
tres Ibnt  fupportécs  par  le  Corps  du 
Clergé,  &C  les  autres  demeurent  fur  le 
compte  des  Diocefes.  Infrà. 

II.  Décharges  pour  caufe  de  fpolia- 
tions.  J^oyeT^  Spoliations. 

I!I.  Autres  décharges  &  exemptions 
prétendues  ou  demandées.  Voye-::^  Dé- 
charges. 

§.  VI.  Départements  &  impofitions 
du  Clergé, par  rapport  à  certaine 
nature  de  biens  &  de  Bénéfices, 
certaines  perfonnes ,  Corps  & 
Communautés  Eccléfiajliques, 

I.  Les  Bénéfices  dont  les  biens  font 
ruraux  &  impolés  aux  tailles,  peuvent- 
ils  être  impolés  aux  décimes? 

Cette  quellion  fe  préfenra  dans  l'Alf. 
de  1602. ,  à  l'occafion  des  Prtbcndés  de 
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Sainte-Catherine  en  l'Egiife  de  Toulou- 
fe,qui  demandoient  d'être  déchargés 
des  décimes,  (urle  fondement  que  tous 
les  biens  qu'ils  ponédoient ,  écoicnt  ru- 
raux 8C  impofés  aux  tailles: leurs  moyens 
lont  rapportés  dans  le  Procès  -  verbal 
de  l'AOémb. ,  ainfi  que  ceux  du  Syndic 
du  Diocele  de  Touloule.  L'aftaire  étant 
mile  en  délibération  ,  le  Procès  fut  ren- 
voyé pardevantles  Syndics  &  Députés- 
Généraux  du  Clergé  de  France  ,  afîem- 
blés  à  Touloufe,  pour  être  fait  droit 
iur  la  prétendue  exemption.  T.  1 ,  p. 

Des  Bénéficiers  du  Diocefe  de  Sécz 
fe  plaignirent  à  l'Af}.  de  1605,  de  ce 
qu'ils  étoient  obligés  de  payer  en  mê- 
me-temps tailles  &  décimes,  ce  qui 
n'étoit  pas  railonnable  ;  il  fut  ordonné 
qu'ils  fe  pourvoiroient  pardevers  le 
Roi,  &  que  les  Agents  fe  joindroient 
à  eux  aux  fins  de  leur  Requête.  T.  I, 
p.  761 ,  761. 

La  même  qucftion  fut  agitée  dans 
l'Alf.  de  164J  ,  au  fujet  de  la  Prévôté 
d'Houlx ,  &  à  l'occafion  des  Bénéficiers 
du  Briançonnois,  &  du  Syndic  du  Dio- 
cele d'Embrun.  Le  Prévôt  d'Houlx  porta 
la  même  affaire  à  l'Afl.  de  1650;  elle 
fe  préfenta  auffi  en  l'AfP.  de  1667,  fur 
les  Remontrances  de  M.  l'Archcvêq. 
d'Embrun  ,  contre  le  Clergé  de  Brian- 
çonnois.  La  queftion  fut  encore  pro- 
poféc  dans  l'AfT.  de  i  6S0  par  M.  l'Evê- 
que  d'Aire,  dans  le  Diocele  duquel 
font  des  Bénéfices  payant  la  taille  ,  fc 
qui  ne  font  point  impolés  aux  décimes 
ordinaires.  Ce  Prélat  demanda  l'avis  de 
l'Aff. ,  dont  la  réponfe  fut  que  tous  les 
Bénéfices  qui  ne  font  pas  exceptés  par 
Lettres  -  Patentes  ,  étoient  fujets  aux 
décimes  extraordinaires  &  Dons-gra- 
tuits. T.  111 ,  p.  367 ,  368,  713.  T.  V, 
p.  326,  317.^ 

IL  M.  l'Evêque  d'Amiens  rep'réfente 
à  l'Air,  de  1680,  que  l'Abbaye  de  Saint- 
JofTe  de  Damattin  du  Diocele  d'Arras, 
polTédant  des  domaines  dans  le  Dio- 
cefe d'Amiens,  avoir  été  de  tout  temps 
taxée  aux  décimes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires, &  aux  Dons-gratuits,  à  l'e- 
xemple de  tous  les  Bénéfices  qui  font 
hors  le  Royaume,  &  qui,  poflédant 
des  biens  en  France,  font  tous  taxés 
aux  décimes  £c  Dons-gratuits  dans  les 
Dioccles  où  ces  biens  lont  fitués;  ce 
qui  cil:  même  en  ufagc  dans  ceux  du 
Comrat  d'Avignon  &  dans  l'Abbaye 
de  Sai  nr-Vaaft  d'Arras  ,  pour  les  biens 
qu'elle  polTede  dans  le  Diocele  d'A- 
miens ;  que  néanmoins  l'Abbé  de  Saint- 

JolTe 
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Jolie  avoit  furpris  un  Arrêt  du  Con- 
ieil  en  léfii ,  par  lequel  il  s'etoic  laie 
décharger  defdites  décimes,  fous  pré- 
texte que  fon  Abbaye  contribuoit  aux 
charges  du  Pays  d'Artois.  Arrêté  que 
le  Syndic  du  Diocefe  dAmicns  prélcn- 
tera  fa  Requête  au  Confeil  pour  de- 
mander que,  lans  s'arrêter  audit  Arrêt 
obtenu  par  l'Abbé  de  Saint- Joffè  ,  il 
iera  ordonné  que  ladite  Abbaye  paiera 
les  décimes  &  les  Dons-gratuits,  avec 
les  arrérages  du  palFé ,  en  la  manière 
accoutumée.  T.  V,  p.  311,  323. 

III.  Les  Annexes  ou  membres  dépen- 
dants d'autres  Bénéfices,  doivent-elles 
être  impofées  dans  le  chef- lieu,  ou 
dans  les  Diocefes  où  elles  (ont  fituécs  ? 

'>y£\  Annexes  de  Bénéfices. 

IV.  Les  délibérations  du  Clergé  con- 
cernant les  Dons-gratuits,  &:  les  em- 
prunts faits  en  coniéquence,  ainii  que 
les  Arrêts  &c  les  Lettres-Patentes  con- 
firmatifs  dcldites  délibérations,  de  mê- 
me que  les  Contrats  ,  comprennent 
dans  les  départements  &  impofitions 
au  lujet  deldits  Dons  &  emprunts ,  les 
Menfes  conventuelles  ,  fans  qu'elles 
puillcnt  répéter  leurs  taxes  iur  leurs  Ab- 
bés &  Prieurs  ,  fous  prétexte  de  par- 
tage de  Menfes ,  Concordats,  Tranfac- 
tions,  &c.  Voyc-^  Menfes. 

V.  Sur  l'impofltion  des  Curés  à  por- 
tion congrue.  ?^oye^  Curés  ,§.  II ,  n".  V. 

Les  Curés  de  Paris  prélentent  à 
l'Art,  de  I77J  une  Requête  pour  mo- 
dération de  décimes;  ils  fe  fondoicnt, 
1°.  fur  la  difproportion  énorme  entre 
les  prix  des  denrées  dans  la  Capitale 
&  dans  les  Provinces;  2.°.  fur  la  di- 
minution journalière  de  leur  revenu, 
qu,  ne  confifte  qu'en  cafuel ,  tandis  que 
les  Bénéfices,  dont  le  revenu  eft  en 
grain,  font  confiJérablement  augmen- 
tés. La  Requête  cft  rejettée,  &  les  Cu- 
rés ont  été  renvoyés  à  fe  pourvoir  de- 
vant le  Bureau  des  décimes  du  Dio- 
cefe. T.  VIII,  p.  1589,  1590. 

VI.  A  l'égard  de  la  contribution  des 
Penfionnaircs  fur  les  Bénéfices,  à  la 
décharge  des  Titulaires  qui  font  tenus 
de  payer  la  penfion.  Voyci  Pcnfions, 

§.  n. 

VII.  L'Air.de  1 64^  règle  8c  ordonne 
qu'il  fera  fait  mention  dans  le  Contrat  à 
pafFcr  avec  Sa  Majellé,  que  toutes  les 
nouvelles  Mailons  Religiciifes  feront 
impofées  pour  le  Don  accordé  ;  Se  que 
néanmoins  dans  les  départements  par- 
ticuliers qui  feront  cnvovés  dans  cha- 
que Dioccle  ,  les  Monaflcrcs  des  Reli- 
gicufcs  Carmélites  &  de  la  Vifitation, 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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en  fcrorit  cxprefTément  exceptés.  La. 
Reine  l'avoir  ainlî  demandé  à  l'Afl".  T. 
III,  p.  îiS,  133. 

[  Les  Contrats  pafTés  depuis,  ne  font 
point  cctta  exception.  ] 

VIII.  Pour  régler  l'impoflrion  des 
Monaflercs  &  des  Communautés  Re- 
ligieufes,  qui  ont  été  transférés  dans 
un  autre  Diocefe  que  celui  de  leuréta- 
blifîement,  on  confiderc  deux  chofes  : 
1°.  le  Diocefe  dans  lequel  font  firués 
les  terres,  maifons  &  autres  efFets  qui 
en  font  le  revenu  ;  1°.  fous  quelles  con- 
ditions le  Roi  a  permis  la  tranflation 
de  ces  Monafteres  &  Communautés, 
&  auxquelles  l'Evêque  du  Diocefe  où 
elles  ont  été  établies,  &  celui  du  lieu 
de  leur  tranflation ,  ont  donné  leur  con- 
fentement. 

La  queftion  fe  préfenta  en  TAfl".  de 
1700,  à  laquelle  le  Confeil  en  avoir 
renvoyé  le  Jugement  :  il  s'agifToit  de 
l'Abbaye  &  Couvent  de  Panthemonr. 
Voyi:-{  Panthemont. 

LX.  L'Ail,  de  1700  a  demandé  par 
l'art.  15  du  Cahier  du  Temporel,  que 
les  Obirs  fondés  par  des  Laïques  au  pro- 
fit des  Prêtres  féculiers,  en  quelques 
Eglifes  ou  Chapelles  qu'ils  s'acquit- 
tent,  puiflent  être  taxés  aux  Dons-gra- 
tuits. B^éfovSc.Le  Roi  fera  fur  cet  ar- 
ticle la  confidération  qu'il  mérite.  Re- 
cueil, p.  1489. 

Les  délibérations  des  AfTemb.  du 
Clergé  pour  Dons-gratuits  &  fubfides 
accordés  au  Roi,  ainf!  que  les  Arrêts 
&  Lettres-Patentes  qui  les  confirment , 
&  les  Contrats ,  afTujettifrent  au  paie- 
ment defdits  Dons,  les  Obits,  en  quel- 
ques Eglifes  ,  ParoifTes  &:  Chapelles 
qu'ils  foient  fondés.  yoje\  le  premier 
Supplément  de  la  Table ,  ad  calcem ,  n°. 

I,  II,  m,  IV. 

X.  En  quelle  qualité,  ou  de  Béné- 
fices fimples  ,  ou  de  biens  de  Commu- 
nautés, doivent  être  impofés  aux  dé- 
cimes ,  des  Bénéfices  ou  autres  biens 
anciennement  unis  ou  annexés  à  des 
Corps  ou  Communautés  Religicufes. 
V oye:^  Annexes  de  Bénéfices,  n".  VII. 

§.  VII.  De  l'exemption  de  la  claufe 
foliiaire. 

Dans  la  levée  des  décimes  &  autres 
fubrentions ,  les  Eccléfiaftiques  font 
exempts  de  la  claufe  folidaire  ,  enforte 
qu'une  Province  ne  peut  être  contrainte 
pour  une  autre  Province,  un  Diocefe 
pour  un  autre  Diocefe,  ni  un  Béné- 
ficier pour  un  autre  Bénéficier. 

Zz 
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Cette  claufe  eft  répétée  dans  les  dé- 
libérations du  Clergé,  dans  les  Lettres- 
Patentes  qui  les  confirment,  lie  dans 
les  Contrats  pafles  avec  le  Ko\.Foye\ 
le  premier  Suppléi.^enc  de  la,Table ,  ad 
calcem ,  n°.  1  Se  fuiv. 

C'eft  la  dilpolîtion  de  la  Déclara- 
tion ou  Lettres-Patentes  du  1  o  Février 
ijSo,  qui,  contre  les  prétentions  des 
Prévôts  des  Marchands  &  Echevinsde 
la  Ville  de  Paris,  exempte  les  Eccléfial- 
tiqucs  payant  décimes, de  la  claufe  fo- 
lidairc.  T.  1,  p.  144. 

A  quoi  font  conformes  les  Let- 
tres-Patentes du  premier  Mai  1596, 
du  9  Décembre  i  (Soi ?  Afem. ,  T.  VIII , 
p.  1404  8c  fuiv. 

Sur  la  plainte  &  Remontrance  faite 
à  l'Air,  de  iSi  5 ,  de  ce  que  le  Rece- 
veur-Provinc.  de  Grenoble,  au  préju- 
dice des  Contrats  paffés  avec  Sa  Ma- 
jefté,  6c  de  ce  qui  a  toujours  été  invio- 
iable.'nent  obfervé  fur  le  fait  des  taxes, 
avoir  fait  faifir  les  fruits  Ec  revenus  de 
M.  l'Arch.  d'Embrun  6c  de  quelques 
autres  principaux  Bénéficiers,  pour  les 
relies  dus  pat  d'autres  Bénéficiers  du 
même  Dioccfe;  la  Compagnie  déclare 
lad.  faille  nulle  8c  tortionnaire,  donne 
main-levée  des  failles  pour  ce  faites, 
avec  défenfes  au  Rcceveur-Prov.  d'ufcr 
à  l'avenir  de  pareilles  contrainrcs  ,  ni 
d'exécuter  un  Bénéficier  pour  un  autre  , 
fous  peine,  âcc.  T.  II,  p.  163. 

En  l'Air,  de  iiSiS,  il  fut  dit,  que 
dans  l'état  des  grandes  levées  qui  fe 
faifoient  fur  le  Clergé,  il  étoit  à  crain- 
dre qu'on  ne  fît  payer  les  Dioccfcs  êc 
les  Bénéficiers,  l'un  pour  l'autre;  6c 
partant  qu'il  fcroic  néceiraire  d'obte- 
nir des  Lettres-Patentes  du  Roi,  pour 
exempter  les  Bénéficiers  de  la  claule 
folidaire ,  comme  il  a  été  fait  ès  années 
1615,  lors  du  renouvellement 
du  Contrat  des  rentes  efdites  années  : 
les  Lettres  furent  obtenues  8c  fcellécs 
le  17  Juin.  T.  II,  p.  SiS,  634. 

L'Aflemb.  de  1618  charge  Mrs.  les 
Agents  d'envoyer  aux  Bénéficiers  d'U- 
fez ,  copies  imprimées  des  Lettres ,  por- 
tant exemption  de  la  claufe  folidaire, 
pour  s'en  lervir  contre  les  indues  ve- 
xations qui  leur  étoient  faites.  T.  II, 
p.  637. 

§.  VIII.  Articles  particuliers  con- 
cernant les  plaintes  en  furtaxe 
&  le  paiement  des  Décimes. 

I.  Les  décimes  font  dettes  privilé- 
giées. Le  Clergé  a  toujours  été  perfuadé 
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que,  fuivant  la  dilpofition  du  fameux 
Edit  des  décimes,  donné  en  1599,  les 
deniers  des  décimes  doivent  être  confi- 
dérés  comme  deniers  royauxjque  les 
rôles  doivent  être  exécutés  par  provi- 
lîon ,  nonobftant  oppofition  ou  appella- 
tion quelconque,  lelon  les  claules  ex- 
prefles  des  Contrats  6c  des  Lettres-Pa- 
tentes en  exécution  d'iceux;  qu'enfin 
c'eft  la  Jurifprudence  du  Confeil.  C'eft 
dans  ces  principes  qu'a  été  rendu,  lur 
les  pourfuites  de  Mrs. les  Agents,  l'Ar- 
rêtdu  Confeil  d'Etat,  du  1  j  Novembre 
1693  ,  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les 
taxes  laites  pou  t  les  décimes  8c  les  Dons- 
gratuits  dans  les  Bureaux  Diocélains, 
feront  exécutées  par  provifion ,  nonobl- 
tant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  fai- 
re, fans  préjudice  du  droit  des  Parties 
au  principal,  8c  que  les  redevables  fe- 
ront contraints  par  toutes  voies,  en  la 
manière  accoutumée.  T.  VI , P.  J.  p.  44. 

L'AlTemb.  de  i  fifio  (ut  la  demande  6c 
Requête  du  Receveur  des  décimes  du 
Diocefe  de  Reims,  lui  avoir  accordé 
fon  intetvention  pour  obtenir ,  que 
dans  l'afFaitc  portée  au  Confeil ,  entre 
ledit  Receveur  8c  les  autres  Créanciers 
de  l'Abbé  de  Signi ,  les  décimes  6c  tou- 
tes les  taxes  de  l'Abbaye  fuffent  payées 
par  préférence  à  tous  autres  Créanciers, 
îur  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  au 
Bureau  particulier  des  décimes ,  lauf  aux 
autres  Créanciers  à  fe  pourvoir  Sc  con- 
tcfter  entr'eux.  T.  IV,  p.  765- 

Les  Lettres-Patentes  de  1710,1711, 
1715,  confirmativcs  des  délibérations 
du  Clergé,  donnent  inconteftablcmcnc 
aux  Pveceveurs  des  décimes  la  préfé- 
rence pour  le  paiement  des  impofitions 
dont  ils  font  chargés  de  faire  le  recou- 
vrement :  la  chofe  ayant  été  jugée  dif- 
féremment par  deux  Arrêts  du  Confeil 
des  Finances  en  1721  en  faveur  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  Maîtrife  des  Eaux 
6c  Forêts,  courre  le  Receveur  des  dé- 
cimes du  Mans,  le  Syndic  du  Diocefe 
s'en  plaignit  à  l'Aff!  de  1723,  qui  jugea 
l'afFaire  de  conléquence,  6c  la  renvoya 
au  BureauduTemporel.T.  VI,p.  1693, 
1694. 

L'art.  1 1  du  Cahier  de  cette  AIT.  eft  à 
ce  fujet.  S.  M.  eft  fuppliée  d'ordonner 
que  les  Diocefesauronr  un  privilège  fpé- 
cial  fur  les  biens  dépendants  des  Bénéfi- 
ces pour  les  lommes  qui  fe  trouveront 
par  eux  dues,  pour  raifon  de  leurs  impo- 
fitions,  comme  pour  les  propres  deniers 
8c  alFairesdeSaMajcfté  par  préférence  à 
tous  Créanciers;  8c  que  les  Diocefes 
auront  le  même  privilège  fur  les  biens 
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des  Receveurs  des  décimes  pour  les  (om- 
mcs  dont  ils  feront  redevables  envers 
les  Diocefes;  à  l'efFet  de  quoi,  toutes 
les  conteftations  au  lujct  de  ce  privi- 
lège ,  feront  portées  devant  les  Bureaux 
Diocélalns  en  première  inftancc,  & 
par  appel  aux  Chambres  Souveraines. 
Accordé.  Il  y  a  hé  pourvu  par  la  Dé- 
claration du  1:  Février  1724.  Recueil, 
p.  1^66,  1 567. 

En  l'AfT.  de  lyiS  ,M.  l'Evêquc  de 
Valence  repréicnre,  que  le  Receveur 
des  décimes  de  Valence  le  trouvant  dé- 
biteur de  31000  liv.,les  biens  avoicnt 
été  vendus  par  décret  julqu'à  la  con- 
currence de  cette  iommc.  Le  Receveur 
des  coniî^narions  prétendoit  qu'il  lui 
étoit  dfi  par  l'Acquéreur,  18  den.  pour 
livre  du  prix  de  l'acquifition.  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,  qui  juge  qu'il 
n'eft  dû  aucun  droit  audit  Receveur 
de  la  vente  des  biens  décrétés  pour  fait 
de  décimes  ;  Arrêt  conforme  à  celui  du 
29  Mars  1 6 3  9.  On  veut  fe  pourvoir  con- 
tre l'Arrêt  en  caifition.  L'AIT!  demande 
que  la  Requête  foit  rcjettéc.  T.  VII, 
p.  836,  837. 

Le  Procureur  du  Roi  de  la  Maîtrife 
des  Eaux  8c  Forêts  de  Niort,  avoir  fait 
faifir  entre  les  mains  du  Fermier  du 
Prieuré  de  Saint-Fraigne  ,  Diocele  de 
Poitiers,  tous  les  revenus  qui  en  dé- 
pendent, fiutc  par  le  Titulaiie  d'avoir 
payé  une  amende  de  11000  liv.  à  la- 
quelle il  avoir  été  condamné  pour  dé- 
gradation de  bois.  Le  Clergé  de  Poitiers 
réclame  par  préférence  le  paiement  de 
toutes  les  charges  réelles  dudit  Prieuré, 
telles  que  le  Service  divin,  la  portion 
congrue  du  Curé,  les  décimes  &  au- 
tres impofitions  du  Clergé ,  comme  de- 
niers privilégiés.  On  lui  oppofoit  quel- 
ques Arrêts  du  Conleil  de  1 72  i  ,  1 7  5 1 . 
Réponfe  du  Clergé.  L'Aff!  de  1758  ,  à 
qui  cette  affaire  cft  communiquée, 
nomme  des  Députés  pour  la  fuivrc  au- 
près de  M.  d'Ormcifon,  &  cnluite  au- 
près de  M.  de  Beaumont.  T.  VIII,  p. 
6S5  ,  686. 

II.  Les  Chambres  Souveraines  ne  peu- 
vent point  décharger  en  entier  un  Bé- 
néficier du  paiement  de  fcs  décimes. 
f''oye:(  Chambres  des  décimes,  §.  III, 
n".  IH. 

III.  Dans  une  inftancc  pendante  au 
Conleil  entre  le  Syndic  Se  quelques 
Bénétieicrs  du  Diocefe  de  Saintes,  & 
renvoyée  pardevant  l'Afl.  de  1 6 1  o  ,pour 
en  ofdonner ,  le  Jugement  de  l'Affemb. 
porte,  que  les  Béneficicrs  ne  font  re- 
ccvablcs  à  le  plaindre  des  impolitions 
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extraordinaires,  que  pour  leurs  taxes 
particulières  feulement;  &  ce,  parde- 
vant les  Bureaux  Eccléfiaft.  T.  II,  p.  1 9. 

IV.  A  quoi  font  obligés,  &  quelles 
formalités  ont  .à  remplir  les  Bénéficiers 
qui  veulent  fe  pourvoir  en  furtaxe,  & 
obtenir  la  modération  de  leurs  impo- 
fitions? F"(yi'{  Décharges,  §.  I,  n".  X. 

V.  Sur  la  plainte  des  Bénéficiers  du 
Diocefe  de  Langres,  conttc  les  taxes 
arbitraires,  l'Alîemb.  de  161  j  ordonne 
aux  Députés  dudit  Diocefe  de  fuivre 
l'art.  16  del'Edit  de  1606. T. II, p.  194. 

VI-  Par  délibération  de  l'AITcmb.  de 
1705 ,  il  eft  arrêté,  qu'à  l'avenir  les  Bé- 
néficiers Icront  tenus  de  payer  leurs 
taxes  des  décimes  en  argent  comptant, 
les  Receveurs  Diocélains  de  payer  de 
même  à  la  Recette  Provinciale,  &  les 
Receveurs  Provinciaux  au  Bureau  du 
Receveur- Génér.,  &  non  en  billets  de 
monnoie.  La  délibération  cft  autorifée 
par  Arrêt  du  Confcil  :  il  eft  dit  cepen- 
dant que  cette  délibération  n'aura  lieu 
que  pour  les  décimes,  &  non  pour  la 
fubvention  &  le  Don-gratuit.  T.  VI, 
p.  S74,  87J.  P.  J.  p.  379. 

VII.  Sur  la  plainte  du  Diocefe  de 
Grenoble  touchant  la  manière  de  lever 
les  décimes,  l'Alfcmb.  de  1612  renou- 
velle le  Règlement  qui  prcfcrit,  qu'on 
ne  peut  demander  que  deux  années  d'ar- 
rérages aux  Bénéficiers  pourvus  par 
mort,&  trois  ans  aux  Pourvus  par  ré- 
fignation,  &  ce,  diligences  préalable- 
ment faites.  T. II,  p.  48. 

VIII.  Sur  les  plaintes  des  Provinces 
par  rapport  au  paiement  des  décimes 
exigé  d'avance ,  l'AU'  de  1618  ordonne 
que  défenfes  feront  faites  au  Reccveur- 
Gén.  de  ne  contraindre  les  Rcccveurs- 
Provinc.  &  les  Diocéfains  ,  qu'après 
les  termes  portés  par  les  Règlements , 
qui  leur  leront  fignifiés  avec  la  préfente 
Ordonnance.  T.  II,  p.  599,  600. 

IX.  L'AIT,  de  1660  réfout  &  arrête, 
que  les  décimes  Se  les  taxes  pour  les 
fubventions  &  les  Dons  extraordinair. 
étant  des  charges  réelles  des  Bénéfices, 
ne  doivent  être  payées  parles  Bénéfi- 
ciers, qu'à  proportion  de  la  jouiilance 
&  perception  des  fruits  &  revenus  qu'ils 
ont  faite  durant  l'année ,  à  commencer 
le  premier  Janvier,  &  finir  le  dernier 
Décembre;  en  telle  forte  que  le  Béné- 
ficier, lequel  aura  joui  de  tous  les  fruits 
pendant  Tannée,  p.iicra  les  termes  de 
Février  &  d'Octobre  aux  termes  fufd., 
&  les  fubventions  extraordinaires  :  on 
fi  ladite  jouiftance  cft  partagée,  le  paie- 
ment dcfdits  termes  le  fera  en  propor- 
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tion  du  partage  d'icelle  ;  lavoir,  celui 
qui  aura  joui  depuis  le  premier  Janvier 
julqu'au  premier  Juillet,  paiera  le  ter- 
me de  Février,  &  celui  qui  aura  joui 
depuis  le  premier  Juillet  jufqu'au  der- 
nier Décembre ,  paiera  le  terme  d'Oc- 
tobre. T  iV,  p.  77^5  777' 

X.  L'AIT,  de  ié<5  5  chargea  Mrs.  les 
Agents  d'écrire  dans  les  Dioceles, 
qu'elle  faifoit  défenles  aux  Syndics  du 
Clergé  &  aux  Receveurs  des  décimes , 
de  communiquer  les  regiftres  du  Clergé 
fur  le  fait  des  décimes  à  qui  que  ce  loir, 
fans  l'ordre  de  l'Evêque  Diocél.  T.  IV, 
p.  971. 

M.  l'Evêque  de  Lifieux,  chargé  par  la 
Province  de  Rouen  ,  de  rendre  compte 
à  l'AiT.  de  ,  d'une  affaire  qui  con- 
cernoit  le  Dioccfe  deCoutance,  ex- 
pofe  que  le  Curé  de  Surtainville  de  ce 
Diocefe,  avoir  demandé  la  commu- 
nication du  Tableau  que  l'Alfemb.  de 
1755  avoit  jugé  devoir  être  drellé  pour 
être  communiqué  à  tous  les  intércîlés; 
■  "  ne  s'étoit  pas  contenté  de  cette 


qu  U  ne  s  etoit  pas 
communication,  mais  qu'il  avoit  en- 
core exigé  qu'il  lui  en  fûr  expédié  une 
copie  en  bonne  forme  dans  la  totalité  ; 
que  la  Chambre  Diocéfaine  avoir  mis 
au  bas  de  la  Requête , au  Sup- 
pllani  de  prendre  communication  du  Ta- 
bleau des  importions  ;  faifant  au  furplus 
défenfes  au  Greffier  d'en  délivrer  au- 
cune expédition.  Appel  de  la  part  du 
Curé  à  la  Chambre  Souv.  de  Rouen , 
auquel  adhèrent  140  Curés.  L'Aiîemb. 
renvoie  l'alFaire  Se  le  Mémoire  de  la 
Province  au  Bureau  du  département. 
M.  l'A.rchev.  de  Bourges  ,  Chef  de  la 
Commilfion,  après  la  lecture  du  Mé- 
moire ,  tait  fon  Rapport ,  &  obfervc  que 
trois  objets  principaux  du  Mémoire  , 
méritent  la  plus  grande  attention. 

1°.  La  demande  faite  par  les  Curés 
d'une  expédition  du  département  des 
décimes  pour  l'année  lyfio:  1°.  la  for- 
me judiciaire  qui  julqu'à  préfent  a  été 
fuivie  dans  le  cours  de  cette  contef- 
tation  :  3°.  l'aflociation  de  140  Curés 
du  Diocefe  de  Coutance. 

Sur  ce  rapport,  i'AlT!  conformément 
à  lavis  ,  a  délibéré  de  faire  prélentet 
par  le  Syndic  du  Diocefe  de  Coutan- 
ce, une  Requête  au  Confeil,  à  l'effet 
d'obtenir  un  Arrêt  d'évocation  de  l'af- 
faire pendante  à  la  Chambre  Souve- 
raine de  Rouen  ;  Mrs.  les  Agents  char- 
gés de  folliciter  un  Arrêt  conforme 
auxconclufionsde  la  Requête.  T.  VIII, 
p.  1518  jufq.  15^6. 

XL  Sur  un  différend  entre  le  Syndic 
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du  Diocefe  d'Aucun  5-:  l'Abbé  Corn- 
mcndatairc  de  Corbigni ,  audit  Dioce- 
fe,  la  Chambre  Eccléliaftiq.  de  Lyon 
avoit  rendu  un  Jugement  portant ,  que 
l'Abbaye  feroit  taxée  aux  décimes  lur  le 
pied  du  dépjp^emcnt  de  1516,  quoi- 
qu'elle l'eiir  été  pendant  cent  ans,  fur 
le  pied  des  départements  de  1560  êC 
1 56 1.  Le  Syndic  le  pourvut  au  Confeil 
contre  ledit  Jugement,  où  intervint 
Arrêt  le  !  I  Janvier  1(1(33,  qui  renvoya 
la  connoiffance  de  l'affaire  à  la  pro- 
chaine Allemb.  Gén.  Le  Syndic  le  pré- 
fenta  à  celle  de  i  (Sfi  5 ,  qui  retint  la  con- 
noiffance de  la  caufe;  &  après  avoir 
entendu  les  moyens  refpc(£tits  des  Par- 
ties ,  ordonna  que  l'Abbaye  de  Corbi- 
gni demeurcroit  taxée  Se  impofée  aiix  , 
décimes  du  Diocele  d'Autun,  comme 
elle  l'avoic  été  juiqu'alors,  conformé- 
ment aux  départements  de  1560  & 
1 5  6  I.  Ce  failant ,  que  ledit  fieur  Abbé 
paieroit  fes  cottes  auxquelles  il  étoit 
impolé  efdits  départements.  T.  IV,  p. 
lozy  iuiv. 

Le  (leur  de  Mauriez  ,  Prieur  de  la 
Rcole ,  obtint  une  Commilîion  au 
Grand-Sceau  pour  faire  réduire  la  taxe 
de  les  décimes  fur  le  pied  du  départe- 
ment de  1516,  quoiqu'il  en  fût  donné 
un  par  Sa  Majcfté  en  1 564  pour  la  ré- 
foi  mation  des  taxes  du  Diocefe  ;  ce  qui 
a  été  exécuté  depuis.  L'Evêque  de  Ba- 
zas  remit  à  l'Aff.  de  léiSj,  les  pièces 
relatives  à  cet  objet.:  elles  furent  exa- 
minées ,  &  lur  le  rapport  qui  en  fut  tait, 
i'Aff.  fut  d'avis  que  le  Syndic  du  Dio- 
cele de  Bazas  devoit  s'oppoler  au.'!  pré- 
tentions du  fieur  de  Mauriez,  attendu 
qu'elles  vont  à  renverler  tout  l'ordre 
des  décimes,  qu'elles  font  contraires  à 
l'Edit  de  I  60(3  &  à  l'Arrêt  de  la  Cham- 
bre Eccléliatlique  de  Bordeaux,  du  13 
Mars  \  e,(,o.  Ordonné  aux  Agents  d'in- 
tervenir où  befoin  leroit.  T.  IV,  p. 
1017,  I  oi8. 

XII.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
10  Août  1541  ,  rendu  lur  les  Remon- 
trances du  Clergé,  maintient  les  Ar- 
chidiacres &.  les  Doyens  ruraux  de  Nor- 
mandieen  poffellîon  d'appoler  le  Iccllé, 
&  d'uler  de  failles  fur  les  biens  des  Cu- 
rés nouvellement  décédés,  pour  sûreté 
des  décimes  qu'ils  pourroient  devoir 
lors  de  leurs  décès,  privativement  à 
tous  autres  Juges  &  Officiers.  T.  III, 
p.  31S1.  Voye:{^  Doyens  ruraux. 

Kjr"  XIII.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  10  Nov.  1(5(50,  porte,  que  les  Fer- 
miers des  Bénéfices  feront  conttaints, 
par  corps ,  de  payer  au  Receveur  des 
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ctécimcs  fur  le  prix  de  leurs  baux,  jui- 
qu'à  la  concurrence  defdites  décimes, 
nonobftant  toutes  failles  faites  &C  a 
faire.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  (ur  les  Re- 
montrances du  Clergé.  Mém.  T.  VIH, 
p.  2305. 

XIV.  Sur  la  propofition  faite  à  l'AlT. 
de  15S5,  de  procéder,  par  cenfures, 
contre  ceux  qui  ne  paieroient  pas  leurs 
cottes,  l'AfTcmb.  déclara,  que  le  tout 
leroic  remis  à  la  prudence  des  Prélats. 
T.  I,  p.  347. 

§.  IX.  Impofidons  &  levées  qui  fe 
font  fur  les  Diocefes,  pour  leurs 
propres  affaires. 
Voye-^  Dioccics,  §.  I. 

DÉCLARATIONS. 

§.  I.  Déclarations  dont  le  Clergé  a 
pourfuLVL  plus  particulièrement 
l'enrégifirement. 

Voye\  Enrégiftremcnt.  Jurifdiiftion , 
§.I,  n''.n.  Ordonnances. 

§.  II.  Déclarations  du  Clergé  en 
matière  de  doctrine,  de  mœurs, 
de  difcipline  &  d' tmmurutés  ec- 
cléjiajliques. 

Déclaration  du  Clergé  aux  Etats  de 
Blois,  en  1577,  réitérée  à  Mclun,  en 
1580,  renouvellée  en  l'AlT.  de  15S6, 
de  ne  jamais  fouftrir  d'aliénations  de 
fes  biens,  qu'en  cas  d'extrême  nécef- 
fité,  &  fous  l'autorité  du  Pape  &  l'ex- 
près confentemcnt  de  l'Eglife  Galli- 
cane. Foye:^  Aliénation  du  Temporel 
de  l'Egliie,§.  I^n".  VI&VII. 

Déclaration  du  Clergé,  ou  délavcu 
des  Contrats  &  prétendues  obligations 
à  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  faite  aux 
Etats  de  Blois,  en  1577.  f^oye[  Alié- 
nation, §.  II,  n^.VI. 

Déclaration  du  Clergé  conttc  les 
Simoniaques  &  Confidcntiaires ,  faite 
en  l'Air,  de  Melun,  confirmée  par  l'AfT. 
de  1585,  &  renouvellée  par  celle  de 
1595.  Foyej  Simonie. 

Déclaration  du  Clergé  fur  l'aétion 
du  lîcur  Louytre,  Doyen  de  Nantes, 
frite  en  l'Air.'dc  i&i'i.y syeijEvêques, 
§.  XI,  n°.  I. 

Déclaration  des  Cardinaux,  Arche- 
vêques &  Evêqucs,  fur  le  Livre  Admo- 
niiio  ad  Rcgem  ;  lad.  Déclaration  con- 
tenant un  défaveu  de  la  cenfure  dudic 
Livre,  faite  par  M.  l'Evêq.  de  Chartres. 
Koye-^  Cenfures  Dodriiwles,  n".  II!. 


Déclaration  du  Clergé  affcmblé  en 
lôij,  fur  ce  qui  cft  à  obferver ,  fous 
la  conduite  des  Evêqucs,  par  les  Régu- 
liers &  autres  exempts,  fans  y  com- 
prendre les  Chapitres.  Cette  Déclara- 
tion comprend  quarante  articles  :  elle 
cft  connue  fous  le  nom  de  Règlement 
des  Réguliers ,  &  a  été  confirmée,  avec 
quelques  changements,  par  les  Afiem- 
blées  de  1635  &  1645.  Voye:^^  Régu- 
liers ,  ^.  IV. 

Déclaration  du  Clergé  afTcmblé  en 
ijSi,  fur  la  Régale.  P^oye^  Régale, 

§.  iir. 

Déelararion  latine  du  Clergé  afTcm- 
blé en  1681,  fur  l'autorité  du  Pape ,  en 
quatre  articles  :  elle  avoit  été  précédée , 
en  1S53  ,  par  celle  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris ,  en  fix  articles.  Sur 
l'une  &  iur  l'autre.  Voye^  Pape,  §.  II. 

Déclaration  &  Cenfure  de  l'AlT.  de 
1700,  en  matière  de  foi  &  de  mœurs, 
à  laquelle  eft  jointe  une  Déclaration 
particulière  fur  la  néccllîté  de  l'amoui: 
de  Dieu  au  Sacrement,  f^oye^  Cenfures 
Dodrinales,  n°.  XXÏ. 

Déclaration  de  l'AlTemb.  de  171^, 
au  lujet  du  cinquantième,  f^oye'^  Cin- 
quantième. 

Déclaration  du  Clergé  afTemblé  en 
1750,  fur  fon  attachement  inviolable 
à  la  confcrvarion  des  Immunités  ecclé- 
fîaftiques.  Fcyd^  Dons-gratuits,  §.  II, 
n".  X,  §.  III,  an.  1750. 

Déclaration  ou  Réclamation  de  l'AfT. 
de  1760,  contre  les  entreprifes  desTri- 
bunaux  féculiers  fur  la  Jurifdiclion  ec- 
cléfiaftique.  T.  VHÎ  ,  p.  889  &  f. 

Autre  Déclaration  de  l'Alu  de  1761, 
en  adhéfion  aux  Remontrances  des  trois 
dernières  Afiemblées ,  fie  à  la  Réclama- 
tion de  l'Aircmblée  de  1760.  T.  VHI, 
p.  105 1 ,  I05Z. 

Autre  Déclaration  en  forme  de  pro- 
teftation  de  l'AfT.  de  1765,  contre  les 
Arrêts  de  divers  Parlements,  au  fujet 
des  Acles  de  l'Affemblée  far  la  Religion. 
T.  VIII,  p.  139^- 

§.  III.  Déclarations  exigées  du  Cler- 
gé,  en  forme  d'aveux  &  dénom- 
brements des  biens  d'Eglife. 

Voye-^  Foi  &  Hommage,  §.  II,  an. 
1674,  167J. 

%.  IV.  Déclarations  demandées  pour 
la  confeclion  d'un  nouveau  dé- 
partement général  des  Décimes. 

Voyei  Départements,  §.  III. 


Dixième.  Départemcncs 
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§.  V.  Déclarations  demandées  à 
l'occajion  des  Dixième  &  Vin- 
Piieme ,  &  en  vertu  de  la  Décla- 
ration  du  17  Aom  l-j^o,Jous 
prétexte  d'un  nouveau  départe- 
ment 

Voye-^ 
§.III. 

DÉCRETS    DES  BIENS. 

En  l'Aff".  de  iSoS,  il  cil  remontré, 
au  fujec  des  rentes  foncières  ducs  à 
l'Eglife  ,  qu'il  falloit  fupplier  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  décrets  qui  lé  fe- 
ront fur  les  terres  &C  héritages  afFcdés 
auxdites  rentes,  lefdites  terres  demeu- 
reront perpétuellement  alFc£lécs  ,  & 
qu'elles  feront  vendues  à  cette  charge  , 
encore  que  les  Bénéficiers  ne  s'y  oppo- 
fent  point.  Ainfi  ordonné  par  l'Afl'cm- 
bléc,  qui  en  fait  un  article  du  Cahier: 
c'eft  l'article  10,  répondu  peu  favora- 
blement. T.I,  p.  804.  P.  Juft.  p.  191. 

L'AfTcmb.  de  1625,  dans  un  article 
de  fon  Cahier,  forme  une  femblable 
demande;  lavoir,  que  les  décrets  lur 
les  biens  ne  puiflcnt  nuire  aux  gens 
d'Eglife,  loit  qu'il  y  ait,  de  leur  part, 
oppofition,  ou  non.  T.  II,  p.  487. 

DÉDICACE. 

Sur.  les  dédicaces  de  Livres  &  de 
Thefes  demandées  ou  faites  au  Clergé. 
Voyei  Livres,  §.  I,  n".  VI  &  VII. 

DÉFRICHEMENTS. 

Sur  les  défrichements  des  landes 
&  terres  incultes,  &  fur  les  Ordonnan- 
ces rendues  à  ce  fujet.  Voyer  Dîmes, 
§.IV,  n^V. 

DÉGRADATION. 

En  1601,  fur  le  refus  de  M.  l'Arch. 
d'Aix  ,de  dégrader  un  Prêtre  condamné 
à  mort  par  le  Parlem.  d'Aix ,  cette  Cour 
fit  procéder  à  l'exécution  de  l'accufé, 
fans  dégradation;  ce  qui  eue  de  grandes 
fuites.  P^oye:^  Aix,  n''.II. 

Aux  Etats  de  1614,  il  fut  repréfenté 
à  la  Chambre  Eccléfiaftique  ,  que  ,  par 
délibération  des  Etats  de  Bretagne,  ou 
par  une  coutume  introduite  en  cette 
Province ,  les  Evêques  étoient  con- 
traints de  dégrader  les  Prêtres  con- 
damnés par  le  Juge  laïque,  quoique  le 
Juge  d'Eglife  n'en  eût  point  pris  con- 
noiHànce;  ce  qui  eft  une  introduftion 
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contraire  aux  faints  Décrets  &  aux  Or- 
donnances Royaux.  Ordonné  qu'il  en 
feroit  drelfé  un  article  au  Cahier.  T.  II, 
p.  149,  ISO. 

Un  Prêtre  du  Diocefe  de  Bordeaux 
fe  feroit  retiré  à  Touloufe,  après  avoir 
commis  un  vol  :  ayant  été  mis  dans  les 
priions  du  Parlement,  il  demanda  fon 
renvoi  pardevant  le  Juged'Eglife,  dont 
il  auroit  été  débouté,  &  enfnite  con- 
damné à  mort;  Se  fur  le  refus  du  Grand- 
Vicaire  de  l'Archevêque  ,  abicnt,  de 
donner  Vicariat  à  l'Evêquc  de  . . .  pour 
procéder  à  la  dégradation  ,  il  auroit  été 
exécuté  fans  être  dégradé.  L'AlTcmblée 
de  idiy,  fur  la  plainte  de  M.  le  Card. 
de  Sourdis,  ordonna  aux  Agents  de  fc 
joindre  à  l'inftance.  T.  II ,  p.  3  1  y,  3  i  g. 

Le  Parlem.  de  Rennes  avoir  enjoint 
à  l'Evêquc  deTréguier,  à  peine  de  fai- 
lle de  Ion  temporel  ,  de  dégrader  un 
Prêtre  condamné  à  mort  :  l'Aflemb.  de 
1  «2.5  s'en  plaignit  à  S.  M. ,  &  pourfuivic 
la  cafTation  de  l'Arrêt.  T.  II,  p.  483, 
484,  490. 


DELEGUES. 

SuK  les  Délégués  du  Pape,  f^oje:^ 
Commillaircs  du  Pape. 

DÉLIBÉRATIONS. 

Ordre  &  formalités  que  gardent  les 
Allemb.  Gén.  dans  leurs  délibérations  : 
oppolîtions  qui  y  font  faites.  Voyer 
Allemb.  Gén.,  §. II,  n°.  VU  &  VIII. 

DÉMISSIONS. 

lKoyc\  Réfignations. 

DÉMISSOIRES. 

Voye:^^  Dimiflbires. 

DENIER. 

Sur  le  droit  de  centième  denier. 
Koye:^  Centième. 

Sur  le  huitième  denier,  finance  à  ce 
denier,  f^oye^  Aliénation,  §.  II. 

Sur  le  dixième  &  vingtième,  f^oye^ 
Dixième. 

Sur  le  cinquantième  &  ce  qui  s'cll 
palfé ,  à  ce  fujet,  dans  l'Aff.  de  1715. 
yoye:(  Cinquantième. 

DÉNOMBREMENTS. 

Foye:^  Foi  &  Hommage. 

DENRÉES. 

V jye^  Octrois. 


I.  Avant  l'établiffcment  des  déci- 
mes ,  faic  fous  François  I ,  l'an  i  5  i  6  , 
iorlque  les  Papes  ou  les  Rois  dcman- 
iloienc  quelques  lomnies  au  Clergé  de 
France ,  elles  croient  impolées  par  une , 
deux ,  trois  ou  plulieurs  décimes  :  en  ce 
tcmps-là  les  impolitions  fe  faifoicntpar 
Diocelcs ,  ou  Provinces  féparées  ,  & 
non  réunies  en  un  corps  d'Aflemblée  , 
comme  <à  prélent  :  il  n'y  avoir  point  de 
déparrera.  gén.  pour  tout  le  Clergé  de 
France  ;  mais  chaque  Diocefe  S:  Pro- 
vince taifoir  la  levée  des  décimes  im- 
pofées ,  féparément,  fans  avoir  aucun 
égard  à  la  totalité  des  décimes  de  tour 
le  Clergé  de  France.  C'cft  l'obferva- 
rion  de  l'Evêque  de  Montpellier  dans 
l'Affdc  1655.  T.  IV,  p.  444,  445. 

!(^  II.  On  diilringue  deux  fortes  de 
départements  des  inipofitions  du  Cler- 
gé :  il  y  en  a  qui  font  généraux  ,  dans 
lefquelson  règle  ce  que  chaque  Diocefe 
doit  porter  des  fommcs  qu'on  impofc 
lur  le  Clergé;  d'autres  font  particuliers, 
qui  fixent  dans  les  Diocefes  la  cotte 
de  chacun  des  Contribuables.  Dans  les 
Procès-verbaux  des  AHcmb.  du  Clergé, 
il  ell  fait  mention  particulièrement  de 
trois  anciens  départements ,  qu'on  peut 
dire  généraux  &  particuliers  :  ces  dé- 
partements font  ceux  de  i  y  1  6,  de  1 588 
&  de  1641  ,  redifîé  en  164^.  Mém.  T. 
VIIÏ,  p.  75 1 ,  75^- 

III.  En  l'Aii:  de  17:^3  ,  M.  l'Archev. 
de  Sens  ,  Chef  de  la  Commiffion  des 
Moyens  ,  rappelle  fommairement  les 
divers  départements  qui  ont  été  faits 
par  le  Clergé  ,  &C  obferve  : 

Qj'il  avoir  été  fait  dans  le  Clergé 
plulieurs  anciens  déparrements  ;  mais 
que  celui  de  i  ç  1  6  éroit  le  plus  authen- 
tique, &  le  feul  antorifé  par  Lettres- 
Patentes  :  il  avoit  toujours  éré  fuivi 
pour  les  anciennes  décimes,  même  or- 
donné parl'Edit  du  Roi  Henri  IV,  du 
10  Février  1 599. 

Qu'à  la  vérité,  plufîcuts  Diocefes, 
fur-tout  ceux  de  delà  la  Loire  ,  s'en 
croient  plaints ,  cor.'nic  étant  forr  iné- 
gal ,  &  que  quelques  u.s  mîme  avoient 
obtenu  la  pcrmiltnn  de  ne  pas  s'y  con- 
former; que  ces  D:occfes  ne  font  pas 
feulement  ceux  de  dcl.i  !a  Loijc;  qu'il 
y  en  a  de  deç.\  la  Loire  qui  font  fur- 
chargés  fur  ce  pied,  6c  d'autres  au- 
delà  qui  font  foulages. 
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Qu'il  y  a  eu  un  autre  département 
fiiit  à  Poilîi  en  1561;  un  autre  à  Me- 
lun  en  1580;  un  autre  en  I5S'8  ,  que 
l'on  a  regardé  comme  le  plus  correct, 
&  qu'on  s'eft  mêrhe  propofé  pour  mo- 
dèle ,  en  faifant  celui  de  11141. 

Qu'il  y  en  avoit  un  autre  fait  eu 
1611,  qui  paroît  avoir  pcrfeâionnc  ce- 
lui de  1 5 16  ,  Si  qu'il  a  été  fuivi ,  pour 
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DÉPARTEMENTS. 

§.  I.  Anciens  départements  généraux 
des  Décimes. 


les  impofirions,  jufqu'en  1^40. 

Que  l'Allemb.  de  Mantes ,  pour  ren- 
dre juflicc  aux  Diocefes  qui  fe  plai- 
gnoient  du  département  de  i  5  i  6  ,  & 
mettre  plus  d'égalité,  avoit  fait  un  nou- 
veau département  en  1641  ,  qui  fut  rec- 
tifié en  16^6,  pour  le  paiement  des 
Dons-gratuits  qui  s'impofoicnt ,  &  que 
ce  département  a  été  fuivi  jufqu'à  l'an- 
née 1690,  par  rapport  aux impo/îtions 
qui  n'étoient  que  paffageres. 

Quel'Afîcmb.  de  1 690  avoit  étéobli- 
gée  d'emprunter  pour  le  paiement  du 
Don-gratuit,  &  ayant  fait  des  impoli- 
tions annuelles,  pour  payer  les  arréra- 
ges des  rentes  conflituées ,  avoit  pris  , 
de  concert  entre  les  Provinces ,  un  pied 
mitoyen  entre  les  départem.  de  1516, 
de  [(fi  !  &  celui  de  1Ô46  ;  ce  qui  a  éré 
fuivi  par  les  AU',  fuivantes  dans  les  mê- 
mes circonftances.  (  Infràj^.ll.}T.  VI, 
p.  i5i7,  1618. 

IV.  Sur  une  demande  faite  à  l'Afli  de 
1685 ,  pour  furtaxe  ,  par  M.  l'Evêque 
de  SoilTons  &  fon  Chapitre ,  M.  lePré- 
fident  obferve ,  qu'il  y  avoit  eu  plulieurs 
départements  de  décimes ,  depuis  celui 
de  I  î  1 6  ;  que  les  Diocefes ,  en  deçà  & 
en  delà  de  la  Loire ,  fe  plaignoient  dif- 
féremment de  ces  départements  ;  mais 
qu'ils  avoient  toujours  fervi  de  règle, 
foit  dans  l'impofition  des  décimes,  foie 
dans  celle  des  Dons-gratuits  ;  que , 
quoique  l'on  eût,  autant  que  l'on  a  pu , 
re£Iifié  ces  départements ,  en  1Ê41  6c 
164!),  il  y  avoit  encore  des  plaintes; 
mais  que  l'Afî.  ne  pouvoit  pas  toucher 
aux  départements.  T.  V,  p.  620. 

V.  Le  départem.  de  1516  n'cft  point 
dans  les  Archives  du  Clergé  ;  il  ne  pa- 
roît pas  même  qu'il  foit  à  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris.  On  a  confervé  le 
compte  qui  fut  rendu  en  exécution  de 
ce  département,  il  peut  y  fuppléer;  il 
a  même  plus  d'autoriré  que  le  départe- 
ment ne  pourroir  en  avoir,  parce  qu'il 
ell  une  preuve  de  fon  exécution.  Avant 
l'AfT  de  1 605 ,  ce  compte  n'étoitpoint 
dans  les  Archives  du  Clergé  :  cette  AIT. 
voulant  en  avoir  une  copie,  députa 
M.  l'Archevêque  d'Aix,  pour  en  faire 
la  demande  ;  il  fe  préfenta  à  la  Cham- 
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bre,  affiftéde  deux  autresPrélacs;  il  lui 
fut  répondu  favorablement:  les  Agents 
furent  chargés  d'en  faire  faire  l'extrait; 
à  l'effet  de  quoi ,  ils  furent  obligés  de 
préfenter  Requête  ,  qui  fut  admifc. 
L'extrait  du  département  fut  délivré  , 
dont  la  dépenfe  femontoit  à  iioo  liv» 
l'AîT.  ordonna  que  les  extraits  dudit 
département  ou  compte  feroient  déli- 
vrés auxSgrs.  Députés,  qui  voudroicnt 
les  avoir ,  à  leurs  frais  &  dépens  ;  qu'ds 
feroient  fignés,  dans  l'AlTemb. ,  par  les 
Secrétaires ,  &  après  par  les  Agents  ;  & 
que  S.  M.  i'eroit  fuppliée  d'ordonner, 
que  lefdirs  extraits  feroient  foi ,  com- 
me l'origi  nal  même.  T.  I ,  p.  7  5  3  •  T.  VI , 
p.  573  ,"àlanote.Mém.  T.  VIII,  p.  753  > 
754- 

En  l'Air:  de  1700,  M.  l'Evêque  de 
Séez  fait  obferver,  que  le  département 
des  décimes  de  1 5 1 S ,  qui  étoit  aux  Ar- 
chives du  Clergé,  efl:  une  copie  défcc- 
tueufe  ;  qu'il  feroit  de  l'avantage  du 
Clergé,  que  la  Compagnie  ordonnât  de 
rectifier  cette  copie  fur  le  département 
qui  efl:  À  la  Chambre  des  Comptes  :  ainfl 
ordonné.  T.  VI,  p.  573. 

Ordonné  de  même  parl'Airemb.  de 
1705.  T.  VI,  p.  893  ,  894. 

Et  par  celle  de  1 710.  Ihid.  p.  102,0. 

Et  par  celle  de  171 J.  Ihid.  p.  13^1 
&  fuiv. 

VI.  Dans  l'impofition  faite  en  1 5 88, 
on  n'a  point  fuivi  le  département  de 
ijifî,  ni  celui  de  1561,  Ce  dépar- 
tement a  été  regardé,  par  plufieurs  Air, 
comme  étant  le  plus  exaft  Se  le  plus 
conforme  à  l'état  &c  aux  revenus  des  Bé- 
néfices. T.  I,  p.  441  &  f  T.  VI,  p.  li  17. 

■  Mém.  T.  VIII,  p.  840,  841. 

Le  département  de  i  j88  étoit  com- 
pofé  en  partie  du  département  fait  par 
les  Délégués  du  Pape,  qui  avouoicnt 
l'avoir  fait  quafi  à  l'aveugle  ,  Se  en  par- 
tie du  département  de  158s,  fuivant 
lequel  les  Provinces  de  deçà  la  Loire, 
portoient  les  deux  tiers  du  Don  fait  au 
Roi  ,  l'autre  tiers  demeurant  fur  les 
Provinces  de  delà  ;  le  tout  pour  être 
départi  par  les  Seigneurs  à  ce  députés, 
félon  leur  confcience.  T.  III ,  p.  jj, 
a  la  note. 

VII.  Les  AflTemb.  de  1 641  &  de  1 64S 
n'ont  pas  compris,  dans  leurs  départe- 
ments ,  tous  les  Bénéfices  de  chaque 
Diocefe;  elles  n'ont  pas  auffi  impofé 
toutes  lesfommesqui  dévoient  y  être 
levées  :  elles  en  ont  laifl"é  à  impofer  par 
les  Evêques  &  par  les  Députés  aux  15u- 
reaux  des  Diocefes  ,  fur  les  Bénéfices 
non  compris  dans  leurs  départements. 


L'AlFcmblée  de  1 641  a  voulu  que  les 
Bureaux  diocéfains,  auxquels  elle  ren- 
voie l'impofition  à  régler,  taxent  les 
Bénéfices  à  proportion  de  leurs  revenus; 
mais  fur  trois  pieds  différents:  i?.  les 
Abbayes ,  Prieurés  fimples  &  Conven- 
tuels ,  Chapelles  &  autres  Bénéfices  fim- 
ples, à  la  troifieme  partie  de  leur  reve- 
nu, les  charges  acquittées  ;  1°.  les  Cu- 
res à  la  fixieme  partie  ;  3'.  les  Chapi- 
tres &  Communautés  féculieres  &  ré- 
gulières à  la  dixième  partie.  T.  III,  p. 
132.  Mém.  du  Clergé,  T.  VIII ,  p.  841 
£c  fuiv. 

En  l'Air,  de  171  ; ,  M.  le  Préfident 
dit ,  qu'on  avoit  retrouvé  dix  volumes , 
contenant  diverfcs  pièces  relatives  au 
département  de  1641  ,  &  aux  aliéna- 
tions du  Temporel  du  Clergé  ;  que  M. 
le  Merrc  ,  Avocat  du  Clergé ,  entre  les 
mains  de  qui  ils  étoient  tombés  ,  en 
faifoit  préfent  au  Clergé ,  pour  les  met- 
tre aux  Archives.  Il  en  eft  remercié.  T. 
VI,  p.  1481. 

§.  II.  Differems  pieds  fixés  depuis 
1690,  pour  le  régakment  des 
Dons-graïuits  &  nouvelles  im- 
pofiiions,  afin  de  concilier  les 
intérêts  des  Provinces. 

On  a  déjà  obfervé,  que  dans  la  dif- 
tribution  des  décimes,  on  fuivoitordi- 
nairement  le  département  de  1 5 1 6 ,  & 
que  le  départementde  1641  ,reiflifiéen 
1 646 ,  a  été  fuivi  jufqu'à  l'année  1690 , 
par  rapport  aux  impofitions  qui  n'é- 
toient  que  paffageres. 

Mais  l'Aff.  de  1 690  ,  ayant  été  obli-  T.  V,  p.  « 
géc  d'emprunter  pour  le  paiement  du 
Don-gratuit,  &  ayant  fait  des  impofi- 
tions annuelles  pour  payer  les  arrérages 
des  rentes  conftituées,  avoit  pris,  de 
concert  entte  les  Provinces,  un  pied 
mitoyen  entre  les  départements  de 
1 5 1 S ,  de  1 6n  &  de  1 646 ,  &  avoit  ré- 
parti environ  moitié  fur  l'un ,  &  moitié 
fur  l'autre. 

L'Affemblée  de  1693  avoit  fait  à 
peu  près  la  même  chofe  ;  favoir,  que 
des  !  joooo  liv.  de  rentes,  qui  étoient  à 
impofer,  il  y  en  auroit  8  jooo  liv.  furie 

fiied  du  département  des  3000000  de 
Iv.,  fait  en  1646,  &  fijooo  liv.  fur  le 
pied  de  l'impofition  de  100000  liv.  des 
gages  accordés  en  iSai. 

L'AflT.  de  1695  ,  par  un  femblable  ac-  T.Tl.p 
commodément,  a  fait fon département  *  f»'^' 
des  rentes,  un  tiers  fur  I5i6,&deux 
tiers  fur  1646,  &  a  ftatué  que  tous  les 
dépattements 


T. VI.  p. 
fuiv.  p.  ju 
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départements  dos  rentes,  oii  augmen- 
tations de  gages ,  provenant  des  Dons- 
gratuits,  ieroient  dorénavant  taits  Ic- 
lon  cette  difpoiition. 

L'AUemb.  de  1705  a  fuivi  le  même 
pied. 

L'Ad".  de  1710,  ayant  pareillement 
emprunté  pour  le  rachat  de  la  iubven- 
lion,  &  fait  de  plus  un  tonds  pour  le 
rcmbourfcmcnt  des  capitaux,  a  luivicc 
même  pied ,  comme  avoit  fait  celle  de 
1701,  pour  les  iommcs  impolécs  lut 
l'ancien  Clergé ,  à  l'égard  de  la  fubven- 
tion. 

,  L'AfTemb.  de  171 1  ne  s'eft  pas  con- 
formée cxacliement  au  tempérament 
pris  par  l'Ailèmb.  de  lôpj  &lcsfuiv. , 
pour  concilier  les  Provinces  de  dci^'à  & 
de  delà  ta  Loire  ;  elle  a  réglé,  au  con- 
traire ,  que  les  S  millions  leroient  répar- 
tis lut  tous  les  Dioccles,  un  quart  lur 
le  pied  de  1^16  ^  &  les  trois  quarts  fur 
le  pied  de  1  6^6  ,  fans  que  cette  délibé- 
ration puilTe  préjudieier  à  celle  de  1695 
en  autre  choie,  ni  à  l'ufage  d'impoler 
les  Dons-gratuits  fur  le  pied  de  1646. 

L'Air,  de  171 5  a  fait  un  Règlement, 
qui  porte  j  que  ,  lorfque  pour  les  Dons- 
gratuits  ,  il  fera  fait  un  emprunt,  le  dé- 
partement de  la  fomme  empruntée  le 
fera,  un  tiers  fur  le  pied  de  1516,  & 
deux  tiers  fur  le  pied  de  1641  ,  rcélifié 
en  1641J;  &  quand  il  iera  fait  un  em- 
prunt, ou  un  Don-gratuit  d'une  fom- 
me confidérable  ,  dont  le  rcmbourle- 
ment  fera  ordonné  par  l'Allemb.,  l'im- 
pofition  ,  tant  du  capital  dudit  em- 
prunt, que  des  intérêts,  fera  faite,  un 
quart  fur  le  pied  de  i  j  i  ,  &  trois  quarts 
furie  pied  de  1641,  rcétih'é  en  i6^6; 
le  tout  fans  préjudice  de  ce  quilera  im- 
pofé,  dont  le  département  fera  toujours 
lur  le  pied  de  1  ^41  ,  rectifié  en  1 6^6  ; 
&  ce,  en  attendant  qu'on  ait  procédé 
à  un  département  général  pour  tout  le 
Clergé. 

,  Ce  Règlement  a  été  fuivi  dans  l'AlT. 
de  1713,  pour  l'impofition  de  5  500000 
liv.,  &  pour  le  paiement  des  lommes 
deftinées  aux  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées ,  &i  au  rembourlemcnt  des  capi- 
taux ;  Icldites  femmes  étant  tépartieS, 
un  quart  lur  IJ16,  &  trois  quarts  fur 
1646.  T.  VI,  p.  I  617,  1618,  1^19. 

En  l'Air,  de  1716,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  propole  les  différents 
pieds  que  rAlUmblée  peut  luivre  pour 
la  répartition  du  Don-gratuit  :  il  dit, 
qu'.'i  l'égard  de  la  répartition  du  fupplé- 
mcnt  de  finance  de  750000  liv.,  il  ne 
pourroit  V  avoir  aucune  difficulté  ,  en 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 


ce  qu'elle  devoir  être  Elite  fur  le  pied 
de  la  première  finance,  dont  le  pied  a 
été  réglé  par  la  délibération  de  l'Afl'. 
du  7  Juillet  1713;  (avoir,  un  Viers  fut 
le  pied  du  département  de  i  5  1  6  ,  8£ 
deux  tiers  lur  le  pied  du  département 
de  1 641  ,  rectifié  en  i6^6. 

Mais  qu'en  ce  qui  concerne  l'impofi- 
tion de  3  500000  liv.,  l'Air,  ne  pouvoit 
fe  déterminer  au  lu  je  t  du  pied  fur  lequel 
elle  devoir  être  faite  ,  qu'en  fc  tappcl- 
lant  l'ufage  (uivi  jufqu'à  préfent ,  pour 
la  réparri  tion  des  Dons-gratuits  qui  ont 
été  levés  par  impofition. 

Que  par  l'examen  particulier  fait  des 
diftérents  pieds  luivis  pour  la  réparti- 
tion des  Dons-gratuits  depuis  1^53,1! 
paroît,  1°.  que  toutes  les  fois  que  les 
Dons-gratuits  ont  été  payés,  par  voie 
d'emprunt  à  conftituiionde  rente,  pour 
le  rembourlemcnt  defquels  il  n'étoit 
rien  impofé ,  l'impofition  des  arrérages  " 
de  ces  rentes  a  toujours  été  faite  un 
tiers,  6c  même  quelquefois  la  moitié, 
à  peu  de  chofe  près  ,  fur  le  pied  de 
1516,  &  les  deux  tiers  reliant  fur  le 
pied  de  1 6^6  ;  2  °.  que  lorfque ,  pour  le 
paiement  des  Dons-gratuits ,  le  Clergé 
a  fait  des  emprunts  à  conftitution  de 
rente ,  pour  le  rcmbourfcmcnt  defquels 
il  a  été  fait  une  impofition  ,  cette  im- 
pofition ,  tant  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages ,  que  pour  le  rembourfcnient 
du  capital  ,a  toujours  été  faite,  un  quart 
fur  le  pied  de  1 5 1  ,  fie  les  trois  quarts 
fur  le  pied  de  i  646  ;  3°.  que  toutes  les 
femmes  qui  ont  été  impolées  &  réelle- 
ment levées  pour  fournir  parties  de  ces 
mêmes  Dons-gratuits,  ont  toujours  été 
réparties  en  entier  fur  le  pied  de  16^6. 

Que  dans  ces  circonftances  oii  le 
trouvoit  l'Aflemb.,  s'agiflant  d'une  im- 
pofition de  3500000  liv.,  pour  fournir 
partie  du  Don-gratuit  de  5  millions  ac- 
cordes au  Roi ,  la  répartition  devoir  en 
être  laite  fur  le  pied  de  1646.  L'avis  a 
été  généralement  adopté.  T.  VII ,  p. 
619,  630,  631. 

Les  départements  pour  le  Don-gra- 
tuit accordé  par  rAlîemb.  de  1730,  ont 
été  faits  cncontormirédes  maximes  fuf- 
dites.  T.  VII,  p.  916  &f 

De  mêmequeeeux  de  1734.  T.  VII, 
p.  iiSi  ,^1194. 

De  même  que  ceux  de  1735. T. VU, 
p.  1565,  1 366. 

De  même  en  1 740  &  1 741.  T.  VII , 
p.  1 580. 

De  même  en  1745.T.  VII,  p.  1910, 
151 1. 
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§.  111.  Nouveau  Département  gé- 
néral. 

I.  Délibérations  &  opérations  qui  ont 
précédé  la  confcclwn  du  nouveau  dé- 
partement. 

On  propofe  à  l'Affemb.  de  1701 ,  le 
projet  d'un  nouveau  département  gé- 
nérai. M.  l'Evêque  de  Viviers  ,  l'un  des 
Commilfaires  pour  le  département  de 
la  fubvention  accordée  au  Roi ,  en  dé- 
montre la  néceffité  par  de  fortes  raifons. 
Il  fait  obferver  que  rous  les  départe- 
ments fur  lefqucls  ces  impofitions  ont 
été  faites,  depuis  1516,  font  fautifs, 
tous  différents.  Se  qu'on  n'y  a  point  gar- 
dé la  jufte  pronortion  fur  la  valeur  des 
biens  cccléliartriqucs  de  chaque  Dioc.  ; 
que  les  Provinces,  fur-tout  d'en  delà  la 
Loire,  s'en  font  plaintes  depuis  i  5  1  S  , 
fans  difeontinuation  ,  fur  ce  que  de  no- 
toriété publique,  le  département  de 
IjiS  ne  contient  aucune  des  formes 
requifes  &;  nécelTaires  ;  que  ceux  de 
1 5S8  &  I  Si  I  ,  qui  font  les  mêmes  ,  pro- 
duilent  les  mêmes  inconvénients  &  la 
même  confufion ,  que  celui  de  1641  , 
rectifié  en  1646,  n'ell  gueres  plus  iup- 
portable,  &c. 

Sur  quoi ,  il  eft  arrêté  que  le  Roi  fera 
fupplié  d'agréer  la  confcdion  d'un  feul 
&  nouveau  département,  pour  toutes 
les  impolicions  ,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires :  le  deffein  eft  agréé  par 
S.  M. ,  qui  promet  au  Clergé  de  facili- 
ter les  moyens  de  l'exécution.  T.  VI,  p. 
647  &:  f 

Plulieurs  Provinces  avoient  chargé 
leurs  Députés ,  à  l'Affemb.  de  1 705  ,  de 
propofer  un  nouveau  département  gé- 
néral :  l'AlT.  nomma  une  Commiilion  à 
cet  elTCt  :  les  Commillaires  font  leur 
rapport  ,  &  propofent  deux  moyens 
pour  parvenir  au  nouveau  départemcnr. 

Le  premier  moyen  ,  eftd'envover  des 
Commiffaires  du  premier  &  du  iecond 
Ordre  dans  les  Provinces  ,  Icfquels  s'in- 
formcroicnt  de  l'état  des  revenus  des 
Bénéfices,  &  en  fcroient  la  taxation, 
après  uneexadte recherche, ou  du  moins 
ils  remcttroient  leurs  mémoires  à  ceux 
que  l'Affemb.  chargeroitde  les  reiflficr. 
Le  fécond  moyen  étoi  t  que  l'Alf.  écrivît 
une  Lettre  circulaire  à  tous  les  Dioc, 
portant  injonction  à  tous  les  Bénéfi- 
ciers  ,  payant ,  ou  non  payant  décimes, 
de  donnet  un  état  fidèle  de  leurs  reve- 
nus ,  fous  les  peines  énoncées. 

Sur  quoi ,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, a  été  réfolu  qu'on  ncmmeroïc , 


dans  la  préfente  Allemb. ,  des  Commif- 
faii es , qui  leroient  plis  en  nombre  égal , 
tant  des  Provinces  de  deçà  que  de  delà 
la  Loire;  que  ces  Commiilaires  ne  pour- 
roient  travailler  qu'incontinent  après  la 
paix ,  &:  conjointement  avec  M.  le  Cat- 
dinal  de  Noailles;  que  pour  préparer 
leur  travail ,  Mrs.  les  Agents  écriroienc 
des  Lettres  circulaires  à  tous  les  Syn- 
dics des  Dioceles,  pour  avoir  des  mé- 
moires exacts  fie  fidèles  du  revenu  &  de» 
charges  de  chaque  Bénéfice  ;  que  la  pré- 
fente Ali.  donneroit  à  ces  Commif- 
faires d'amples  pouvoirs ,  pour  le  lervir 
de  tous  les  expédients  qu'ils  jugeront 
les  plus  propres  à  acquérir  les  connoii- 
fanccs  si  les  éclaircili'ements  néccffai- 
res.  Se  pour  drefier  le  nouveau  dépar- 
tement, lequel  toutefois  n'auroit  lieu, 
qu'après  avoir  éié  approuvé  Si  autorifé 
parfAlTemb.  prochaine  de  1 7 1 0.  T.  VI, 
p.  83 1  £<:  fuiv. 

L'Affemb.  fupplia  S.  M.  d'autorifer 
fa  délibération.  Le  Roi  ,  après  avoir 
pelé  les  avantages  Se  les  inconvénients, 
jugea  qu'on  ne  pouvoit  entreprendre 
un  ouvrage  de  fi  grande  conléquence  , 
&  fi  difficile  dans  un  temps  de  guerre  : 
il  remit  l'affaire  à  l'Allemblée  la  plus 
prochaine  de  la  paix.  Se  promit  de  l'au- 
torifer  alors.  Ibid.  p.  83 8. 

Par  les  Procurations  des  Provinces 
de  Vienne  Se  d'Embrun  ,  les  Députés  à 
l'Aff.  de  1 7 1 5  furent  chargés  de  deman- 
der à  l'Affemblée  un  nouveau  départe- 
ment général,  que  S.  M.  avoir  jugé  à 
propos,  en  170^,  de  différer  jufqu'à  la 
première  Allcmblée  après  la  paix.  Sur 
quoi  il  fut  délibéré,  que  les  Députés 
des  Provinces  qui  avoienr  intérêt  à  la 
demande,  remcttroient  leurs  Mémoi- 
res aux  Commilîaires  que  l'Affemblée 
nommerolt  pour  la  difculfion  de  cette 
affaire  :  l'exécution  en  fut  renvoyée  à 
un  autre  rcmps.  T.  VI,  p.  i  3  16,  1 45 9. 

En  l'Aflcmb.  de  1713,  M.l'Archev. 
de  Sens  repréfcnta  à  la  Compagnie  la 
néccflité  de  fuivre  le  deffein  Se  l'exécu- 
tion du  nouveau  département  ;  l'affaire 
fut  reniile  à  quelques  jours,  pour  en 
délibérer;  mais  la  choie  en  refta  là.  T. 
VI,  p.  175  5  ,  À  /iz  note. 

Sur  la  demande  de  pluficurs  Provin- 
ces,  d'un  nouveau  département,  l'Aff. 
de  1715  nomma  une  Comniifiion  pour 
examiner  les  moyens.  Mrs.  les  Agents 
furent  chargés  d'écrire  dans  les  Dio- 
cefes,  pour  demander  les  Mémoires  6c 
les  celaircinéments  néceffaircs ,  pour 
favoir  au  jufte  la  valeur  des  Bénéfices, 
Se  préparer  par-là  les  moyens  de  tra- 


8of  D  E  PARTE  M  ENTS,  §.  III 

vaillcr  à  un  nouveau  département  d.ins 
la  prochaine  AiTemb.  T.  VII,  p.  41 1 , 
413. 

En  l'Affcmblée  de  1716,  il  hit  lait 
rapport  du  travail  de  la  Commiili-on. 
Après  avoir  examiné  &.  dilcuté  les  dif- 
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férents  moyens  qui  avoient  été  pio- 
polés  ,  elle  n'en  avoit  trouvé  aucim 
dont  l'exécution  lui  parût  plus  facile, 
plus  lure  &  plus  prompte ,  que  celui 
des  déclarations  que  les  Béiréticiers  le- 
roient  des  revenus  &  des  charges  de 
leurs  Bénéfices,  moyennant  certaines 
précautions  pour  les  obliger  à  les  dé- 
clarer avec  fincériré.  11  cil  fait  lecture 
du  projet,  donc  copie  eft  diftrjbuée  à 
chacun  des  Dépurés,  avant  de  délibé- 
rer. M.  l'Arch.  de  Narbonne  tait  fon 
rapport  des  moyens,  concernant  le 
nouveau  département.  Déclarations  à 
fournir  par  les  Bénéficiers,  atrx  Syndics 
de  chaque  Diocele,  des  revenus  &i  des 
charges  de  leurs  Bénéfices  ;  pareilles 
déclarations  à  fournir  par  les  Commu- 
nautés léculicres  &  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  (exe.  Les  Diocefes  en  de- 
meure de  fournir  les  déclarations  de 
leurs  Bénéficiers  &  Communautés,  fe- 
ront taxés  arbitrairement  :  le  Roi  Icra 
fupphé  d'autorifcr  la  préfcnce  délibé- 
ration par  (es  Lettres  -  Patentes  ,  & 
d'exempter  de  papier  timbré  ,  aufll- 
bien  que  des  droits  d'infinuation  &  de 
contrôle,  les  déclarations  des  Bénéfi- 
ciers &  autres  actes.  Les  pouillés  ainfi 
faits  dans  chaque  Dioccfe,  &  les  décla- 
rations vérifiées  par  Mrs.  les  Prélats  &C 
les  Bureaux  Diocéfains  ,  (eront  préicn- 
tés  par  Mrs.  les  Agents,  avec  leurs  ob- 
fervations  ,  à  la  prochaine  AiPemblée 
de  1730,  pour  y  être  réellement  pro- 
cédé au  département  général  :  modèle 
des  déclarations  projette  par  la  Com- 
mifiion  :  avis  lur  la  manière  dont  les 
déclarations  doivent  être  faites  par  tous 
les  Contribuables  aux  impofitions  :  mo- 
dèle des  titres  des  déclarations  :  modèle 
du  cotps  des  déclarations  :  modèle  des 
certificats  pour  lelqucls  les  Bénéficiers, 
Communautés  &  autres,  affirmeront 
leurs  déclarations....'.  La  délibération 
de  l'Airemblée  eft  en  tout  conforme  à 
l'avis  de  la  Commilfion.  T.  VII,  p.  778 
&  fuiv. 

En  l'Aflemb.  de  1730,  M.  l'Archcv. 
de  Sens,  Chef  de  la  Commillion  pour 
le  nouveau  département  général,  t.ait 
un  rapport  très-circonftanclé ,  oii  il 
repré(ente  les  grandes  difficultés  de  ce 
ttavail,  les  changements  qu'on  a  cru 
devoit  faite  à  la  délibération  du  1 1  Dé- 


cembre 1 7  26,  fie  la  manière  en  laquelle 
on  devoit  procéder.  Le  rapport  fait,  & 
le  Promoteur  oui,  l  Ademblée  a  auto- 
rifé  les  principes  propolés  par  la  Com- 
miliion,  pour  expliquer,  tant  la  déli- 
bération du  II  Décembre  1716,  que 
les  avis ,  obfervations  &  modèles  y 
joints  :  elle  a  approuvé  ia  manière  donc 
la  Commillion  a  <r«  qu'on  devoit  procé- 
der, à  l'avenir,  pour  parveniràun  nou- 
veau département  général  :  M.  de  Sé- 
nozan  aété  chargé  d'y  travailler  fous  les 
ordres  de  Mrs.  les  Agents,  &  de  faire 
enlorte  qu'il  puific  être  arrêté  en  l'AlH 
prochaine  de  1735.  T.  VIÎ ,  p.  1042. 
jufq.  1055. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  AlTcn.ûlées 
fuivanccs  aient  continué  le  travail  du 
nouveau  département;  mais  en  1750 
Mrs.  les  Commifl'aircs  du  ilt  i  ,  dans  le 
dilcours  qu'ils  font  à  l'Aflen  biëe  ,  de- 
mandent, au  nom  du  Roi,  qu'il  foie 
fait  un  nouveau  département  général  : 
ils  annoncent  une  Déclaration  pour 
ordonner  la  confection  de  ce  nouveau 
départcinent.  L'AIT,  crut  avoir  fujet  de 
(e  plaindre  que  cette  déclaration  eût 
été  dredée  à  (on  infu  :  elle  s'occupa  de 
la  confeclion  dudit  département,  & 
chargea  les  Commifiaires  d'examiner 
les  difl-érents  projets  propofés  à  ce  fu- 
jet, &  d'y  travailler  avec  aclivicé.  T. 

Vlli.p.  33S., 

L'Alfembiée  eut  à  délibérer  cnfuite 
fur  la  Déclaration  du  17  Aoîit  1750, 
qui  venoit  d'être  enrégiftréc  au  Parle- 
ment. Cette  Déclaration,  lous  prétexte 
de  la  néceliîté  reconnue  d'un  nouveau 
département  général  ,  obligeoit  tous 
les  Bénéficiers  de  fournir  des  déclara- 
tions des  revenus  de  leurs  Bénéfices  : 
l'Airembléc  trouva  qu'elle  contenoic 
des  principes  contraires  aux  immunités 
&  des  imputations  odieules  aux  Bu- 
reaux Diocélains  :  elle  fe  fépara  en 
différents  Bureaux  pour  l'examiner,  & 
arrêta  des  Remontrances,  où  on  expo- 
feroir,  i".  que  cette  Déclaration  atta- 
que les  immunités  de  l'Eglile  ;  z°.  qu'el- 
le  fcmblc  n'avoir  d'autre  objet  que  de 
confirmer  les  Lettres-Patentes  de  1727, 
&  paroît  cependant  avoit  été  donnée 
plutôt  pour  réformer  des  abus  odieux 
qu'on  fuppole  dans  les  Bureaux  Dio- 
célains, que  pour  corriger  l'inégalité 
des  départements  génétaux  ,  qui  eft 
l'unique  objet  des  Lettres-Patentes  de 
1 717  ;  3".  qu'elle  tft  injuricule  aux  Evê- 
qucs  &:  aux  Bureaux  Diocél.;  4". que, 
pour  toutes  ces  tailons ,  Sa  Majclté  lera 
iuppliée  de  tetitcr  fa  Déclaration.  Le 
A  a  a  I 
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projet  des  Remontrances  eft  lu  &  ap- 
prouvé. T.  VHI,  p-  Sfî'  >  S^^-  P-  J'''*:- 
p.  84  &  fiiiv. 

L'AIT,  de  1755a  travaillé  avec  fuccès 
à  la  conf"e£tioii  du  nouveau  départe- 
ment :  le  plan  qu'elle  a  adopté,  a  été 
propofé  dans  l'AlT.  Cuivantc  de  1760, 
fous  une  nouvelle  forme  plus  exacte  & 
plus  utile.  En  1765,  le  Clergé  a  mis 
encore  la  main  à  cet  ouvrage  ;  &  le 
nouveau  département  général  le  porte 
d'une  AU'embléc  à  l'autre,  au  degré  de 
perfe6tion  dont  il  eftfufccpcible.T.VI, 
p.  175  5 ,  c  /a  note. 

ÏI.  Ttuvail  ù  confeclton  du  no11vco.11  dé- 
partement général  par  l'Affeniblée  de 

i7n- 

L'Affembléc  de  1755  ^'^^  occupée 
particulièrement  de  laconfediion  d'un 
nouveau  département  général;  c'étoit 
un  des  objets  de  la  Lettre  de  convoca- 
tion de  l'AHembléc  :  les  CommilTaires 
du  Roi  le  propofent,  au  nom  de  S.  M., 
à  la  Compagnie  ;  le  Promoteur  de  l'AfT 
!e  requiert.  Ainfi  arrêté  &  délibéré  par 
l'AlTcmblécT.'^Ill,  p. 419,  455,  457, 
45S, 

La  Commiflion  du  département , 
pour  fe  conformer  aux  intentions  du 
Roi  &  aux  vœux  de  l'AlTemblée ,  arrête 
un  projet  d'inftrucïion  ,  pour  être  en- 
voyé ,à  tous  les  Bureaux  Diocéfains , 
afin  de  fe  procurer  tous  les  éclaircillc- 
mcnts  néccfiaires  pour  travailler  à  un 
ouvrage  fi  important.  La  le£lure  en  eft 
faire  :  il  eft  approuvé  ,&  ordonné  qu'à 
la  diligence  de  Mrs.  les  Agents,  il  en 
feroit  envoyé,  dans  chaque  Dioccfe, 
deux  exemplaires,  l'un  à  M.l'Evêque, 
l'autre  au  Bureau.  T.  VIII,  p.  5 1 1 .  P.  J. 
p.  1  49  Si  fuiv. 

Un  nouveau  plan  cil  propofé,  ten- 
dant à  alTeoir  une  plus  juftc  répartition 
entre  les  Contribuables.  Dans  le  rap- 
port fait  lur  cette  matière  ,  Mrs.  les 
CommilTaires  commencent  par  retra- 
cer les  plans  divers  que  les  précédentes 
AlTemb.  fe  font  formés  pour  répartir  les 
impofitions,  depuis  15  16  jufqu'alors: 
ils  en  font  voir  les  inconvénients  & 
les  défectuofités.  Avant  de  propofer  le 
nouveau  plan  auquel  ils  fedéccrminent, 
ils  font  quelques  réflexions  générales, 
pour  jetter  un  plus  grand  jour  lur  le 
fyftéme  qu'ils  ont  à  propofer. 

Il  eft  conftant,  difcnt-ils  ,  que  les 
impofitions  du  Clergé  font  inégale- 
ment réparties.  Ce  défiant  elîéntiel  vient 
de  ce  qu'elles  ont  été,  dans  l'origine, 
déterminées  fans  nulle  proportion  avec 


les  forces  des  Dioceles.  Si  ce  vice  ori- 
ginaire eft  une  fois  ôcé ,  les  plaintes  des 
Contribuables  cclïéront  :  or  le  remède 
confifte  à  connoître  eo  qu'un  Diocefe 
eft-  à  un  autre  Diocele,  par  rapport  à 
leurs  Contribuables  relpetlifs. 

Il  paroît  d'abord,  qu'il  fuffîroit  feu- 
lement de  favoir  le  montant  des  reve- 
nus de  chaque  Diocele,  &  que,  com- 
paraifon  faite  de  Diocefe  à  Diocefc, 
il  en  réfultcroit  une  connoillance  pro- 
pre à  régler  l'impofition  ;  mais  ce  ton- 
dcmcnt  eft  ruineux,  fi  l'on  s'y  borne: 
la  preuve  eft  lenfible.  Les  revenus  ec- 
cléfiaftiques  doivent  être  cnviiagés  tous 
deux  points  de  vue  ;  dans  l'un ,  c'cft  le 
revenu  en  lui-même  qu'il  faut  confidé- 
rer  ;  dans  l'autre,  ce  même  revenu  doit 
être  confidéré  comme  étant  plus  ou 
moins  fufccptible  de  fournir  l'impofi- 
tion. Une  Cure  à  portion  congrue,  pat 
exemple,  &  un  Bénéfice  fimple  à  re- 
venu égal,  fupporteront-ils  une  taxe 
égale?  Non,  fans  doute.  Ce  principe 
une  fois  admis,  il  faut  donc  nécclTai- 
rcment  diftinguer  quels  font  les  Béné- 
fices plus  ou  moins  lulccptibles  d'im- 
pofitions,  &  déterminer  les  forces  ref- 
pcftivcsdcs  Contribuables.  Autre  choie 
eft  donc  le  revenu  phyfiquc  &  le  revenu 
moral  ;  c'cft  à  celui-ci  qu'il  faut  s'arrê- 
ter pour  parvenir  à  une  juftc  réparti- 
tion. 

Après  ces  réflexions,  la  Commiflion, 
fans  s'arrêter  à  la  voie  fautive  &  labo- 
ricule  des  déclarations,  s'en  tient  aux 
éelaircifiemcnts  &  lumières  qu'on  peut 
tirer  des  Bureaux  Diocélains  ;  elle  re- 
garde cette  voie  comme  lufiifante  pour 
parvenir  à  la  connoiflanee  des  revenus 
phyfiqnes  des  Bénéfices  :  elle  y  joint  la 
communication  des  comptes  de  tous 
les  Bénéfices  confiftoriaux,  rendus  par 
les  Direâeurs  des  Economats. 

Ces  éelairciffcments  étant  obtenus, 
il  ne  s'agira  plus  que  de  les  mettre  en 
œuvre  :  pour  le  faire  avec  fuccès ,  Mrs. 
les  Commiflaires  rangent  tous  les  Con- 
tribuables d'un  Diocefe  fous  différen- 
tes claflcs,  fe  propofent  de  découvrir 
le  véritable  revenu  de  chaque  clalTe, 
&  par  conléquent  celui  de  tout  un 
Diocefe  ;  après  être  parvenu  à  ce  point, 
dont  ils  ne  diflimulent  pas  la  difficulté, 
ils  entreront  dans  un  autre,  qu'on  par- 
courra avec  plus  de  confiance,  de  fu- 
reté &  de  lumière;  c'cft  celui  qui  fera 
connoître  le  revenu  moral  ou  relatif 
de  chaque  Diocefe. 

Dans  cette  partie  de  leur  travail,  le 
guide  qu'ils  ont  à  fuivre,  eft  le  moyeu 
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de  faire  les  diminutions  par  tic1;ion  , 
dans  les  revenus  relpeclifs  des  Contri- 
buables, pour  les  rendre  proportionnés 
aux  impoficions  qu'ils  lupportcront , 
en  obfervant  la  divilion  des  claOcs  : 
l'ciFct  néccflairc  de  ces  diminutions 
par  fidion  ,  cft  de  mettre  l'efpecc  de 
Contribuables  qui  eft  le  moins  en  état 
de  Cupportcr,  au  niveau  du  Contribua- 
ble le  plus  en  état.  Il  Icmblc,  ajoutent 
Mrs.  les  Commiffiiircs  ,  que  ce  plan 
préfente  une  répartition  équitable  :  il 
eft  applicable  à  tous  les  Dioceles,  & 
combmé  de  manière  qu'étant  une  fois 
achevé,  on  fera  encore  en  état  de  rec- 
tifier le  travail. 

Le  rapport  fini ,  il  cft  fait  lecture  du 
projet  de  la  nouvelle  répartition  des 
impoficions  du  Clergé,  dont  on  remet 
copie  à  chaque  Province.  Enluitc,  fur 
les  réflexions  faites  dans  l'Aflemblée  , 
le  travail  eft  rectifié  par  la  ComniiHion  ; 
après  quoi,  le  projet  ainfi  redlifié  ,  eft 
lu  Se  approuvé  unanimement.  T.  VIII, 
p.  511  jufq.  J34-  P- J-  P-  '53  &  fLi!v. 

La  Comraililon  expofe  à  l'Ailemblée 
les  raifons  qui  font  voir  la  nécellité  de 
prendre  un  fonds  fur  certaines  claftes, 
du  nombre  de  celles  dans  Icfquelles 
tous  les  Bénéfices  du  Royaume  ont 
été  diftribués,  à  l'efFet  d'avoir  un  fe- 
cours  pour  que  l'impofition  foie  moins 
onércufe  à  des  Contribuables  diftribués 
dans  d'autres  clafiTes,  qui  ont  paru  à  la 
Commiifion  être  trop  chargés,  par  le 
réfultat.de  la  première  opération.  Ce 
projet  ayant  été  approuvé  par  l'Ailem- 
blée, elle  ordonne  qu'un  nouveau  tra- 
vail foit  fait  en  coniéquence.  Ce  nou- 
veau travail  fait  K  rapporté  à  rAfFenj- 
blée  ,  elle  l'approuve ,  &  en  ordonne 
l'exécution  dans  la  confection  du  nou- 
veau département.  T.  VIII,  p.  5  34. 

Les  CommifTaircs  dans  un  nouveau 
rapport  fe  propolent  deux  chofes  :  1°. 
la  néceflîté  de  faire  le  nouveau  dépar- 
tement conformément  au  travail  déjà 
préfenté^à  i'Aff.  :  i*-'.  s'il  convient  de 
lui  donner  un  cfFet  rétroactif,  c'eft  à- 
dire  ,  de  refondre  tous  les  départe- 
ments? 

Sur  le  premier  objet,  ils  eftimcnt 
que  l'AfT.  peut  conftater  un  nouveau 
département  furies  principes  pofés  par 
la  CommilTion.  A  l'égard  du  lecond 
point ,  favoir  fi  on  doit  donner  un  eflet 
rétroactif  au  nouveau  département; 
tout  paroîc  favorlfer  ce  changement. 
La  juftice  à  rendre  aux  Dioceles,  ne 
feroic  qu'imparfaite,  en  ne  fixant  un 
nouveau  pied  qu'à  l'égard  leulcmcnc 
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de  l'impofition  pour  le  nouveau  Don- 
gratuit,  &  des  impofitions  concernant 
les  décimes,  les  penfions  des  nouveaux 
Convertis  ,  &  les  appointements  des 
Agents. 

L'avis  de  laCommiffion  eftdonc,  i". 
d'ordonner  que  les  impofitions  géné- 
rales du  Clergé  ,  loient  fixées  propor- 
tionnellement au  revenu  de  ces  mê- 
mes Dioceles  ,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par 
la  piéfente  AIT.;  1°.  d'étendre  ce  nou- 
veau département  lur  toutes  les  impo- 
fitions générales  du  Clergé,  à  l'excep- 
tion de  celles  qui  font  levées  en  con- 
féquenccdu  départcmcntarrêtéen  1  72.5 
pour  le  rembourlemcnt  des  Officiers 
Provinciaux;  à  l'exception  aufii  de  cel- 
les qui  fe  lèvent  en  vertu  du  départe- 
ment arrêté  en  1735;  3°.  que  le  nou- 
veau pied  foit  exécuté,  à  commencer 
du  terme  de  Février  prochain.  Délibé- 
ration en  tout  conforme  à  l'avis.  T. 
VIII,  p.  534  jufq.  540. 

Les  Commiflaires  terminent  leurs 
différents  Rapports  par  préfenter  un 
moyen  de  rectifier  les  défauts  particu- 
liers qui  pourroient  fe  prélentcr  dans 
le  nouveau  département,  &  par  quel- 
ques obfervations  qu'ils  ont  jugées  uti- 
les à  l'adminiftration  particulière  des 
Dioceles. Oui  le  Rapport ,  &  contormé- 
mentà  leuravis  ,laCompagnieaarrêté: 
i".  Qu'il  lera  fait  part  aux  Diocefes 
du  plan  que  l'Aft'.  a  adopté  des  vingt- 
quatre  clafTes  dans  lefquelles  ont  été 
rangés  tous  les  divers  Contribuables, 
ainii  que  des  motifs  de  cet  arrangement. 

1°.  Que  les  Bureaux  Diocélains  drcf- 
feront  des  états ,  à  l'efFec  de  ranger 
leurs  Contribuables  dans  le  même  or- 
dre, autant  qu'ils  croiront  pouvoir  l'e- 
xécuter. 

3°.  Qu'ils  feront  la  répartition  de 
leurs  impofitions  relativement  à  ces 
claflcs. 

4°.  Qu'après  que  l'impofition  aura 
été  faire  (ur  les  principes  établis  par  le 
plan  adopté,  il  en  fera  drefTé  un  ta- 
bleau qui  fera  communiqué  à  tous  les 
intéreflès,  toutes  les  fois  qu'ils  le  defi- 
rcront. 

5°.  Que  chaque  Bureau  Diocélain 
enverra  par  fon  Député,  à  la  première 
AfTemb.  Provinc. ,  le  rôle  des  impofi- 
tions du  Dioccfe  dans  la  forme  ci-dcf- 
fus,avecle  dernier  compte  arrêté,  pour 
y  être  examiné ,  &  y  être  fait  telles  ob- 
fervations par  l'AlT.  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos, &  être  enluitc  préfentés  à  l'AfT. 
Gén.  de  1  -60. 

é".  Que  pourquel'uniformité  puifTc 
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être  oblervéc  dans  les  comptes,  il  en 
fera  envoyé  un  modelé  dans  les  Dio- 
ccfes,  auquel  les  Bureaux  Diocél.fonc 
exhortes  de  le  contormer. 

y".  Que  loifqu'un  Bureau  Diocéfam 
aura  quelque  plainte  à  porter  fur  la  fixa- 
tion qui  a  été  faite  de  ces  revenus,  il 
ne  pourra  être  reçu,  qu'en  rapportant 
à  l'Aflemb.  Provinc.  un  pouillé  exaft 
contenant  le  nom  &  l'efpcee  de  cha- 
que Bénéfice  &  de  chaque  Contribua- 
ble ,  le  revenu  d'iceux,  la  fpécification 
des  tharges  réelles  foncières  dont  il 
eft  tenu  ;  le  tout  prouvé  par  des  baux 
ou  autres  pièces  juftificativcs. 

8°.  Que  le  Bureau  Diocëf  fera  tenu 
en  outre,  d'expofcr  dans  un  état  fëpa- 
ré,  le  pied  de  l'impofltion  à  laquelle 
tous  les  Contribuables  desDiocefes  ont 
été  aflujettis  annuellement  depuis  le 
nouveau  département,  auquel  état  fera 
joint  le  rôle  général  des  impofitions, 
pour  le  tout  être  examiné  par  l'Aflemb. 
Provinc. ,  à  l'effet  d'y  faire  les  oblerva- 
tions,  &  donner  enfuitc  fon  avis,  qui 
fera  préicnté  à  l'Alf  Gén.  du  Clergé  de 
lyfio  ,poury  être  fait  droiî,ainfi qu'elle 
jugera  à  propos, 

9°.  Et  que  la  préfente  délibération 
fera  envoyée  à  tous  les  Dioceies.  T. 
VIII,  p.  540  jufq.  543. 

Les  pièces  relatives  au  nouveau  dé- 
partement général,  drcflecs  dansl'AlT. 
Gén.  de  1755,  font  : 

La  répartition  de  la  fomme  de  54 
millions  413990  liv. ,  à  la<]uelle  l'Afl.  a 
jugé  que  les  revenus  des  Diocefes  du 
Royaume  dévoient  être  fixés  pour  fcr- 
vir  de  pied  aux  impofitions  qui  feront 
levées ,  en  conféquence  des  départe- 
ments qui  dévoient  être  arrêtés  dans 
la  préfente  Aîlemb. 

Cene  répartinon  ayant  éprouvé  divers 
changements  dans  Us  AJfemb.fuivantes, 
on  n'a  pas  cru  devoir  l'inférer  dans  la 
nouvelle  Colleclion.  Elle  Je  trouve  dans 
le  Procès-verbal  de  1755  ,  p.  348. 

Le  tableau  de  la  répartition  iurtous 
les  Diocefes,  d'un  mi  llion&  autres  fem- 
mes moindres,  fait  en  conféquence  de 
la  précédente  fixation.  Voyer  ledit  Ta- 
ileau,  T.VIir,P.  J.  p.  153  &fulv. 

L'inftruction  pour  les  Bureaux  Dio- 
céfains  concernant  l'exécution  du  nou- 
veau département  général  :  cette  inf- 
truciion  contient  le  pied  ou  le  taux  fui- 
vant  lequel  chacune  des  vingt-quatre 
claiîes  doit  être  impofée  ,à  peu  près.  Les 
Bénéfices  fimples  à  peu  près  à  raifon 
du  cinquième,  &:c.  T.  VIII,  P.  J.  p. 
145  &  fuiv. 
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Le  modèle  de  compte  pour  établir 
une  comptabilité  uniforme  dans  tous 
les  Dioeel. ,  auquel  modèle  les  Bureaux 
Dioeéfains  doivent  obliger  les  Rece- 
veurs des  décimes  de  le  conformer  à 
l'avenir  à  compter  de  1756.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  157,  158. 

IIL  Travail  du  nouveau  département  en. 
V A jf emblée  de  176c. 

En  cette  AIT.,  Mrs.  les  CommilTai- 
res  du  nouveau  département  propolenc 
un  plan  qui  nediflcre  de  celui  qui  avoic 
été  luivi  par  l'AlT.  de  1755  ,  qu'en  ce 
qu'il  contient  un  plus  petit  nombre  de 
claffcs  ,  équivalent  néanmoins  au  nom- 
bre des  dalles  précédemment  établies , 
&  un  plus  grand  nombre  de  fubdivi- 
lions  dans  chaque  clalTe  ;  enforte  que 
les  impofitions  pourront  le  répartir  avec 
plus  de  proportion.  Les  copies  de  ce 
nouveau  plan  ont  été  diftribuées  aux 
Piovinces ,  qui ,  après  l'avoir  examiné, 
ont  chargé  Mrs.  de  la  Comm.iliion  de 
rédiger  leurs  opérations  conrormément 
à  ce  nouveau  plan.  LesCommilL  en  tra- 
vaillant fur  le  plan  ,  s'apperçoivent  que 
le  loulagcment  accordé  à  la  leptieme  & 
à  lahuitiemeclalI'c,feroitune  furcharge 
trop  forte  pour  les  premières  claifes  ; 
ils  propolent  donc  à  la  Compagnie, 
quant  à  ces  deux  clalTesfeulement,  d'ob- 
lerver  la  même  proportion  que  celle 
qui  a  été  fuivie  par  l'AlT.  de  175  5.  Ainlî 
ilélibéré.  T.  VIII,  p.  838,  839,  841. 
P.  J.  p.  i6o  &  fuiv. 

La  Commifîion  ,  dans  un  nouveau 
Rapport,  rend  compte  de  Ion  travail. 
Les  diUérentes  elalles  de  Contribua- 
bles font  réduites  à  huit  leulemenr,au 
lieu  de  vingt-quatre  que  portoit  le  plan 
de  175J.  Dans  le  nouveau  plan,  cha- 
que Diocele  a  fon  tableau,  oii  les  Con- 
tribuables rangés  dans  les  huit  dallés 
qui  forment  autant  de  colonnes  ,  fc  ré- 
pondent mutuellement  entr'cux  ,  au 
moyen  de  huit  auttes  colonnes  paral- 
lèles, difpofées  feulement  pour  rece- 
voir l'augmentation  ou  la  diminutioii 
néceffaires.  La  manière  d'y  procéder  eft 
des  plus  fimples.  Un  premier  travail 
qui  conlifte  dans  la  réduction  des  huit 
clalFcs ,  fait  connoître  le  capital  de  cha- 
que claflé  ,  &  les  capitaux  des  huit  claf- 
fes  fonnent  la  malFe  totale.  Quand  il 
a  été  queftion  de  réformer  les  erreurs, 
on  a  porté  dans  telles  colonnes  paral- 
lèles ,  l'augmentation  ou  la  diminution. 
Par  exemple,  une  Cure  aura  été  por- 
tée dans  la  deuxième  claflc  fur  le  pied 
de  looo  liv.  de  revenu ,  Se  elle  ne  vauc 
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que  iSoo  liv.,  on  la  place  à  la  troifie- 
mc  clalTe,  &  par -là  la  deuxième  co- 
lonne s'eft  trouvée  diminuée  de  zooo 
li  V. ,  &  la  troilieme  augmentée  de  i  fioo 
liv.  Cetteopération  a  été  la  même  pour 
toutes  les  mépriles  quelconques.  Enfin 
ces  huit  colonnes  doublées  ou  correl- 
pondantes,  comparées  enlcmble  ,  lor- 
mcnc  parleur  produit  réciproque  ,  ['au- 
gmentation ou  la  diminution  ,  tant  du 
cipicai  ,que  de  la  matière  impolable.  T. 
VllI,  p.  841  julq.  845. 

La  Commiliion  expofc  cnfuice  quel 
écoit  pour  chaque  Dioccfe  le  réiultat 
de  l'opération  prcleritc  par  l'Ail'.;  en 
quoi  ce  rélultat  difFéroit  de  celui  qu'a- 
voit  produit  le  travail  de  1755.  De  cet 
çxpolé  l'on  paflc  àfaire  connoître  quelle 
cjcvoit  être  en  conféquence  lur  chaque 
Diocefe,  la  répartition  de  la  matière 
impofable  :  l'on  fait  obfervcr  que  cette 
matière  impeiablc  fe  trouvoit  monter 
dans  tous  les  Dioccfes  du  Royaume 
réunis  cnfemble,  à  la  fommede  trente- 
un  millions  huit  cents  trente  liv. 

L'Air,  llatuant  lur  le  travail  dont  on 
venoit  de  rendre  compte ,  a  déclaré  ; 

1  °.  Approuver  dans  toutes  fcs  parties 
le  travail  de  la  Commiffion. 

2°.  Que  le  projet  de  la  matière  im- 
polable, montant  à  ji  millions,  fera 
mis  au  net.  S:  pat  elle  approuvé,  & 
que  ce  fera  (ur  cette  répartition  ,  que  le 
pied  des  impofitions  Icra  fixé ,  au  moyen 
du  calcul  auquel  il  (era  inccllamment 
procédé. 

3°.  Elle  déclare  ,  que  c'cft  en  confor- 
mité de  les  intentions  ,  que  dans  les 
évaluations  des  revenus  des  dilFérents 
Contribuables,  on  n'a  eu  aucun  égard 
aux  réparations  ,  aux  frais  de  régie  ,  ni 
des  Procès,  ni  aux  dettes  particulières. 

4°.  Elle  a  déclaré  que  les  Annexes  , 
qui  font  fituées  dans  des  Dioccles  dif- 
férents de  leur  chef- lieu,  &  qui  font 
comprifes  dans  les  rôles  des  Contribua- 
bles des  Dioccles  oii  elles  font  fituées, 
qui  ontété  drelTés  dans  la  prélente  AlF., 
paieront  dans  les  Diocefes  où  elles  (ont 
fituées,  pour  toutes  les  natures  d'im- 
polîtions,  tant  anciennes  que  nouvel- 
les ,  6:  qu'à  l'égard  des  Annexes  qui  ne 
le  trouveront  point  comprilcs  dans  les 
rôles  drcfies  dans  la  prélente  Airenih. , 
elles  paieront,  pour  toutes  les  natures 
d'impofitions ,  dans  le  Dioccfe  de  leur 
chef-lieu. 

ç".  L'Air,  a  chargé  Mrs.  les  Agents  de 
demander  des  Lettres-Patentes,  adrcf- 
fécs  aux  Chambres  lupérieurcs  des  dé- 
cimes, pottant  homologation  du  pied 
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qui  fera  fixé  par  la  préfcntc  AITcniblée, 
pour  les  impolitions  de  chaqucDiocefc. 
T.Vm,p.845  ,  846. 

Autre  délibération  de  l'Affemblée  , 
enfuite  d'un  nouveau  tapport  de  li 
Commiliion,  par  laquelle  la  Compa- 
gnie: 

1°.  Approuve  la  répartition  de  la 
fommede  3  1000830  liv.,  faite  fur  tous 
les  Diocelcs  du  Royaume,  pour  (ervir 
de  pied  du  Règlement  qui  fera  fait  des 
impofitions. 

1°.  Il  (era  fait  part  aux  Dioccfes ,  de 
la  divifion  qui  a  été  faite  de  tous  les 
Contribuables,  en  huit  clafi'cs ,  &  des 
difiérenccs  qui  ont  été  miCcs  entre  les 
difiércntes  claf!c.s,  à  l'efl-etde  les  favo- 
rifer  dans  des  dégrés  difl-érents. 

5  °.  L'Afil-mb.  reconnoî t  que  le  nom- 
bre des  clafiés  eût  pu  abfolument  être 
multiplié;  mais  l'opération  générale  en 
(croit  devenue  trop  compliquée.  Cette 
railon  n'a  pas  également  lieu  à  l'égard 
des  Dioccfes  particuliers.  L'AfiT.  auto- 
rife  les  Bureaux  diocéfains  à  multiplier 
le  nombre  des  clafi'cs  ,  pourvu  que  tous 
les  Contribuables,  de  la  même  efpece, 
participent  à  la  même  faveur  &  propor- 
tionnellement, 

4°.  L'impofition  étant  faite  par  les 
Bureaux  diocélains,  conformément  à 
ces  règles,  il  en  fera  dreflé  un  tableau, 
qui  (era  communiqué  à  tous  les  inté- 
rellés,  toutes  les  fois  qu'ils  le  défire- 
ront. 

L'AfT  rcconnoîc  ,  d'une  part, 
toute  la  force  des  railons  qui  ont  fait 
délirer ,  à  la  Commiliion  ,  que  l'on  pûc 
changer  le  pied  de  l'impofition  des  an- 
ciennes rentes  de  1*36,  julqu'à  170J; 
&i  de  l''autre  ,  que  de  grands  obftacles 
s'oppofent  à  ce  que  la  choie  s'exécute 
prélentcment.  Par  ces  motifs,  elle  char- 
ge les  Agents  de  faire ,  d'ici  à  l'AlTcmb. 
de  1765  ,  toutes  les  recherches  pour 
éclaircir  cette  matière.  T.  VIII  ,  p.  845 
jufq.  85?. 

Mrs.  les  Commiffaires  ,  continuant 
leur  rapport,  font  obfervcr  la  nécelliré 
de  prendre  des  mefurcs,  au  fujct  des 
décharges,  ou  exemptions  prétendues 
par  les  Bénéficiers  de  BrcO'e,  l'Abbaye 
de  Fontevrault  ,  les  Bénéficiers  de  la 
Vallée  deSault,  &:c.  T.  VIII,  p.  855, 
SjfS.     (7yf:(  BrclFe ,  Sault,  Fontevrault, 

Les  pièces  telativcs  au  travail  de 
l'AlF.  de  1760,  par  rapportau  nouveau 
dcpartementgénéral ,  font: 

La  répartition  de  la  fommc  de  3 1 
millions  S30  liv.,  à  laquelle  I  AlFcmb. 
a  jugé,  que  les  revenus  des  Dioccfes 
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du  Royaume  doivent  être  hxes ,  pour 
fcrvir  de  pied  aux  impolitions  qui  (e- 
ront  levées  en  confequenee  des  dépar- 
remencsqui  feront  arrêtés  dans  la  pré- 
fente  Aflèmblée  ,  laquelle  fommc  de 
31000830  liv. ,  eft  lixée  pour  ehaque 

Dioceie.  T.vin,p.  S51  &r. 

Inftruaioii  pour  les  Bureaux  dioce- 
fains,  concernant  l'exécution  du  nou- 
veau département  général ,  par  lequel 
la  préfentc  Aflemb.  a  réduit  au  nombre 
de  huit  elailes ,  tous  les  Contribuables. 
T.  VItI,P.  J.  p.  i6o&f.  .  ^ 

Etat  de  diftribution  ,  pour  iervir  a 
montrer  dans  quelles  claOcs  les  diffé- 
rents Bénéfices  contribuables  doivent 
être  placés.  T.  VIII,  ï"-  J-  P-  ^«7  &  f • 

Etat  à  colonnes  ,  pour  fixer  la  quo- 
tité de  l'impolition  de  chaque  clafic. 

T.  Vin,  P.  J- P- 17' ,  ^7^- 

Autre  état  à  colonnes ,  pour  démon- 
trer la  rédudion  de  l'excédant  des  co- 
lonnes doublées.  T.  VU! ,  P.  JufV.  p. 

Autre  état  à  colonnes  ,  pour  démon- 
trer la  quotité  à  ôter  &  lailler.  T.  VHl , 
P.  J.p.  169,  170. 

Répartition  par  Métropoles  lurtous 
les  Diocefcs  du  Royaume,  fur  le  pied 
du  département  général  ,  arrêté  dans 
l'Air  de  1760,  par  laquelle  on  recon- 
noîtra  d'un  coup-d'œil  ce  que  chaque 
Dioccfe  doit  contribuer  par  million  , 
par  cent  mille  livres,  i5ic.  dans  chaque 
nature  d'impolkion ,  pour  la  quote- 
part. 

Ce  tahleau  de  répartition  ayant  éprou- 
vé divers  changements  dans  tes  Ajjémb. 
fuivanies ,  on  n'a  pas  cru  devoir  l'inférer 
dans  la  nouvelle  Collection.  Il  je  trouve 
dans  k  P  rocks-verbal  après  la  page  6>)-] . 

IV.  Travail  pour  le  nouveau  département 
général  en  l'AJfemblée  de  1765. 

Le  nouveau  fyftême  d'impofition 
imagi  né  d'abord,  &  développé  par  l'Air, 
de  1755  ,  ditent  Mrs.  les  CommilTaircs  , 
fimplifié  enfuite,  &  rcclifié  par  l'Afi.de 
1760,  a  été  univerlellement  applaudi 
&:  approuvé.  S'il  fubfiftc  encore  aujour- 
d'hui quelque  inégalité  déf'ectueufe  de 
Diocefc  à  Dioccfe,  elle  ne  peut  être 
la  fuite  des  principes  qui  fervent  de  bafc 
au  nouveau  département;  on  ne  doit 
l'attribuerqu'à  l'inexactitude  des  décla- 
rations envoyées  par  quelques  Dioce- 
fcs. Nous  ne  pouvons  cependant  diflî- 
muler.,  que  l'objet  qu'on  s'eft  propofé, 
dans  la  confection  d'un  nouveau  dépar- 
tement, n'eft  pas  encore  entièrement 
rempli.  Les  plaintes  £c  les  murmures 


816 

que  l'on  délîroit  appaifcr  ,  fe  renouvel- 
lent tous  les  jours.  Les  repréfentations 
&  les  plaintes  expolécs  dans  les  difi-é- 
rents  mémoires,  ont  pour  la  plupart 
été  oecaiionnées ,  ou  par  les  faulfes  in- 
terprétations que  l'on  a  voulu  donner  à 
quelques  articles  de  l'inftruction  dref- 
fec  par  l'AfTemb.  de  1760,  ou  par  l'af- 
feclation  que  quelques  Chambres  fupé- 
rieures  des  Diocefcs  ont  marquée  à  ne 
pas  fc  conformer  aux  principes  du  nou- 
veau département ,  lorfqu'elles  ont  eu 
à  juger  des  contefbations  qui  y  étoienc 
relatives.  La  plupart  des  mémoires  rou- 
lent fur  des  objets  de  plaintes  qui  tien- 
nent à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
caufes.  Nous  nous  fommes  occupés 
des  moyens  d'arrêter  le  mal  dans  fa 
fource,  &  il  nous  a  paru  que  la  voie  la 
plus  lurc  pour  y  parvenir  feroic  : 

I  De  donner  un  peu  plus  d'étendue 
à  l'inftruition  drefTée  en  1 750  ;  1°.  d'au- 
toriler  cette  infiruction  de  la  manière 
la  plus  expreflé  par  une  délibération  gé- 
nérale. V 

Sur  quoi ,  le  Promoteur  oui ,  il  a  été 
délibéré,  1".  que  l'inftruction  de  1760 
fera  de  nouveau  difcutée  &  approfon- 
die, ampluîée  même  autant  que beloin 
fera  ,  ôc  rédigée  en  forme  de  Règle- 
ment général  ;  i°.  que  ce  nouveau  pro. 
jet  d'inftruclion  fera  autorifé  par  une 
délibération  générale  ,  pour  fervir  de 
règle  aux  Chambres.  T.  VIII,  p.  1311 
jufq.  1316. 

La  CommiHion  fait  fon  rapport  fur 
le  nouveau  projet  d'inflruction.  Les 
mémoires  de  toute  efpece  ,  qui  lui 
avoient  été  remis,  avoient  indiqué  les 
points  qui  pouvoient  exiger  des  expli- 
cations, ou  même  des  additions.  Elle 
y  luppléc  par  un  petit  nombre  d'articles 
propres  à  éclaircir  les  doutes  ,  &  à  évi- 
ter les  diicuilions.  Ces  articles  ne  font, 
pour  ainll  dire  ,  que  des  conféqucnces 
naturelles,  des  principes  déjà  établis 
dans  l'inftruttion. 

Après  la  lefture  du  nouveau  projet, 
la  Commillion  examine  ,  s'il  eft  conve- 
nable de  folliciter  des  Lettres-Paten- 
tes, adreflecs  aux  Chambres  fupéricures 
eccléfiafliques ,  portant  homologation 
de  l'inftrudion.  Après  un  limple  expofé 
de  la  nature  &  de  rétablifleraent  des 
Chambres  eccléliaftiques  ,  &  confor- 
mément à  divers  articles  pris  dans  le  Ré- 
glemcntde  l'Aff.  de  1705  ,  laCommif- 
fion  conclut  :  1°.  que  les  AfTemb.  Gén. 
fe  font  toujours  regardées  comme  ayant 
l'autotité  de  faire  tous  Règlements  né- 
ceffaires  pour  l'impolition  &  recouvre- 
ment 
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nieiu  des  (tccimes  ;  i".  que  les  Cham- 
bres iupéiieiires  font  tenues  dclc  con- 
formei-  aux  Rë;^lemcnts  faits  &c  arrêtés 
pat  les  AlFemb.  Géii. ,  fur  tout  ce  qui  a 
rapport  à  l'adminittration  temporelle 
du  Clergé;  3".  que  ces  Règlements  ont 
force  &  autorité  à  l'égard  des  Cham- 
bres fupérieures  ,  iaiis  qu'il  intervienne 
des  Lettres -Patentes  à  cet  effet , 
qu'il  luflît  que  lefdits  Règlements  leur 
ioient  adrelFés  par  Mrs.  les  Agents, 
pour  être  enrégiftrés  aux  Greffes  deld. 
Chambres. 

Le  rapport  fiai  ,  il  a  été  unanime- 
ment délibéré  d'approuver,  confirmer 
&  inférer ,  dans  le  Procès-verbal ,  l'inf- 
truciion  drelléc  en  1760,  avec  les  ad- 
ditions propolées  par  la  Commilîion, 
pour  fervir  de  règle  aux  Chambres  dio- 
céfaincs  ,  &  de  ne  pas  folliciter  des 
Lettres-Patenres ,  portant  homologa- 
tion de  cette  infti  uilion  ,  mais  de  chat- 
ger  Mrs.  les  Agents  de  la  faire  impri- 
mer ,  &  de  l'envoyer  aux  Chambres 
fupérieures  pour  y  être  enrégiftréc ,  afin 
que  ces  Chambres  aient  à  s'y  con  former, 
duquel  enrégiif rement  elles  enverront 
imccrtifieat  à  Mrs.  les  Agents.  T.VIII , 
p.  I  3  I  6  jufq.  1314.  Inflruclion,  P.  J.  p. 
fc  1. 

■Prois  fortes  de  mémoires  &  de  plain- 
tes avoient  été  portées  à  i'Airemb.  de 
1765  ,  au  lujet  du  nouveau  départe- 
ment; 1°.  ceux  qui  ne  contiennent  que 
des  plaintes  de  furtaxe ,  ou  de  quelques 
erreurs  de  fait  qui  s'étoient  glilîéesdans 
les  pouillés  arrêtés  par  l'AlT.  de  1760; 
z°.  les  mémoires  qui  roulent  fur  l'in- 
terprétation que  l'on  doit  donner. à  quel- 
ques articles  de  l'inftru'ilion  drcffée  en 
i7<îo;  3°.  deux  ou  trois  mémoires  par- 
ticuliers qui  méritoicnt  l'attention  de 
rAfTembléc. 

Par  une  nouvelle  &L  exacte  vérifica- 
tion du  pouiUé  de  chaque  Diocele,  la 
Commilfion  corrige  les  erreurs  de  fait, 
&  met  fin  aux  plaintes  de  furtaxe.  il 
réfulte  de  ce  travail  quelque  différence 
dans  la  matière  impolable  de  plufieurs 
Diocefes,  &:  par  une  fuite  naturelle, 
des  proportions  différentes  dans  le  taux 
d'impofition  par  million.  La  Commil- 
fion en  préfente  le  tableau,  que  l'AfT. 
adopte  par  une  délibération  génétale. 
T.VIII,  p.  I3i+  jufq.  1318- 

A  l'égard  des  mémoires  fur  le  fcns 
de  quelques  articles  de  l'inftruction  de 
1760,  on  V  fatisfait  par  les  additions 
faites  à  l'infttuclion  de  1 -60  ci-deffus. 
La  Commilîion  ,  fuivant  l'exemple  que 
lui  avoit  tracé  le  Bureau  du  dépatte- 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 


MENTS,%.\\\.  8i8 

ment  en  1760,  forme  un  cahier  des  dé- 
libérations priles  :  chaque  aflaire  parti- 
culière s'y  trouve  décidée,  &  la  déci- 
fion  efl:  fignéc  du  Chef  de  la  Commif- 
fion  ;  l'extrait  de  ces  délibérations  a  été 
envoyé  aux  Parties  intércffees.  T.  VIII, 
p.  1317,  1 3iS.  Le  cahier  des  délibéra^ 
lions ,  P.  J.  p.  4  r  I  &ci. 

Quant  aux  trois  mémoires  qui  ont 
paru  mériter  une  délibération  générale, 
le  premier  roule  lur  un  objet  qui  regarde 
tout  le  Clergé  de  France.  11  s'agit  de 
l'impofition  des  Annexes  &  cxtenfions, 
l'oye\  Annexes  de  Bénéfices. 

Le  lecond  eft  au  fujet  d'un  Arrêt  du 
Confeil ,  du  14  Avril  1761  ,  rendu  pro- 
vifoirement  en  faveur  de  l'Abbaye  de 
Fontevrault  pour  impofitions.  Voye:>^ 
Fontevrault. 

Le  troifieme  a  pour  objet  de  tracer 
aux  Chambres  diocéfaines  le  plan  géné- 
ral qu'elles  doivent  fuivre  pour  l'impo- 
fition de  cette  partie  des  biens  des  jé- 
fuites ,  qui  faifoit  le  fonds  de  leurs  Col- 
lèges, &  dont  la  régie  fe  fait  aujourd'hui 
fous  les  ordres  des  nouv.  Bureaux  d'ad- 
miniftration.  ^oyt^  Collèges ,  n".  L 

Pour  la  raifon  alléguée  ci-defTus , 
l'Air,  de  1765  a  réduit  il  la  fomme  de 
30400000  liv.  les  revenus  des  Diocelcs 
du  Royaume;  femme  à  laquelle  ils  doi- 
vent être  fixés  pour  lervir  de  pied  aux 
impofitions  qui  feront  levées  en  confé- 
quencedcsdépattements.  Cette  fomme 
de  30400C00  liv.  eft  répartie  pour  cha- 
que Diocefe  :  l'état  de  cette  répartition. 
Cei  état  a  éprouvé  quelque  changement  ; 
il  en  a  été  drejj'é  un  nouveau  dans  l'-AJJ. 
de  1770  ,  qui  fera  rapporté  ]  Ce- 

lui de  i-]6'j  fe  trouve  dans  le  Procès-ver-' 
bal  o'^  17S5  ,  p.  I  195  &  f 

Mrs.  les  CommilTaires  font  un  rap- 
port tfès-circonftancié  &  intércirant, 
concernant  les  fonds  deftinés  aux  tem- 
bourlements  des  anciennes  rentes  &  des 
rentes  des  offices  provinciaux.  Il  s'agit 
de  régler  ces  impofitions ,  ainfi  que  tou- 
tes les  autres,  fur  le  pied  du  nouveau 
département  général  :  inftances  là-dcl- 
fus  les  plus  vives  de  la  part  de  plufieurs 
Diocefes. 

Les  Afi^  de  1755  &  1760  ,  n'ayant  pu 
être  fuffifamment  inftruites  de  ce  qui 
concerne  les  impofitions  des  anciennes 
rentes  depuis  1636,  jufqu'cn  1705  ,  des 
gages  des  Officiers  provinciaux,  &  des 
augmentations  de  gages  de  1705,  qui 
montent  à  la  fomme  de  1 3  005  5 1.  tant  de 
f.&  den.,  fuivantlcdépartcmcnttaiî& 
arrêté  en  1735,  parce  que  ces  Affcmb. 
n'avoient  pas  reçu  tous  les  cclaircilTc- 
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ments  néccffaires ,  elles  avoient  paru 
délirer  que  tous  les  départements  pul- 
fent  être  fixés  fur  le  pied  aucjuel  elles 
ont  travaillé,  &  qu'en  conléquence  , 
cette  règle  pût  avoir  lieu  à  l'égard  de 
cette  impolition,  comme  pour  toutes 
les  autres.  C'efl:  pour  y  parvenir,  que 
l'AiT.  de  1760  avoir  chargé  les  Agents 
d'écrire  à  tous  les  Bureaux  diocélains 
intérelTés,  pour  fournir  lur  cette  ma- 
tière tous  les  éclaircilTements  qu'ils 
pourroient  donner,  en  les  avertiilanc 
que  c'étoic  par  erreur  qu'on  avoir  avan- 
cé, dans  l'intitulé  du  département  de 
ces  rentes,  que  le  pied  liir  lequel  ces 
impofitions  avoient  été  réglées,  étoic 
celui  de  i  5  1 6. 

LaCommiffion  pourfuivant  fon  rap- 
port, dit  que  le  même obftacle qu'avoir 
trouvé  l'An',  de  171S0,  les  avoir  aufTi 
arrêtés,  non-feulement  d'après  les  éclair- 
cllFements  qu'on  avoit  reçus  des  Dioc, 
mais  encore  plus  par  les  connoiflances 
que  la  Commilîion  avoir  eues,  de  la  ma- 
nière donc  on  avoirprocédé  à  ce  dépar- 
tement des  anciennes  rentes  ,  dont  on 
fe  plaignoit  fans  fondement.  Eniuite 
remontant  jufqu'aux  événements  de 
1719  &  1710,  Mrs.  les  Commirtaires 
propofcnc  toutes  les  difficultés  de  l'o- 
pération. 

Ils  expliquent  après  ,  comment  cft 
compofé  le  département,  qui  monte 
(  dillraction  faite  des  penfions  )  à  la  lom- 
me  de  130093  liv.,  &:c. ,  &  qui  eft  di- 
vifé  en  quatre  parties  :  1°.  pour  l'Im- 
pofition  dcftinée  au  paiement  des  arré- 
rages au  denier  50  des  rentes  ce nfti tuées 
aux  Officiers  provinciaux,  &  pourcclle 
deifinéeau  paiement  des  augmentations 
de  gages  de  1705  ,  iur  le  même  pied  du 
denier  50;  2°.  pour  l'impofition  dcfti- 
née au  paiement  des  arrérages,  fur  le 
même  pied  du  denier  50,  des  rentes 
conftituées  en  1636;  5°.  pour  l'impofi- 
tion defti  née  au  paiement  des  arrérages, 
fur  le  même  pied  du  denier  50,  des 
renres  confti ruées  depuis  1 686,  jufques 
&  compris  17OJ  ,  5c  de  l'augmentation 
des  gages  de  i  700  ,  tenant  lieu  de  ren- 
tes ;  4°.  pour  le  fol  pour  livre  des  frais 
de  recouvrement,  félon  ce  qui  eft  ex- 
primé dans  le  premier  article  de  ce  dé- 
partement. 

La  Commiffion  fait  part  à  l'Afl". ,  fur 
chacune  de  ces  parties,  de  fes  obferva- 
tions  ;  après  quoi ,  elle  conclu r&:  donne 
fon  avis,  fui  van  t  lequel,  oui  le  Promo- 
teur, &  les  Provinces  appellées,  il  a 
Clé  délibéré  : 

1°.  De  fupprimer  le  départcmentdc 


60000  liv. ,  &c  qu'à  {a  place,  il  en  fera 
établi  un  de  1 10000  liv,,  pour  les  ga- 
ges du  Rccev.  Gén.,  indépendamment 
de  l'augmentarion  de  i  2000  liv. 

2°.  De  lupprimcrde  même  Icdépar- 
tcmencde  230093  liv., &c. ,  &  de  n'en 
lailîer  fubfifter  que  l'article  des  rentes 
depuis  1686,  julqu'à  1705  ,  lequel  y 
compris  le  loi  pour  livre  ,  monte  à 
ijjSii  liv.,  &c.  ,  donc  on  prendra, 
pour  payer  les  arrérages,  la  lomme  de 
109204  liv. ,  êcc. ,  &  le  (urplus  fera  em- 
ployé,  chaque  année  ,  à  rembourfcr  les 
capitaux,  luivanc  les  états  qui  feront 
arrêtés  en  chaque  AiTemblée. 

3".  De  fupprimer  cnriércment  le  dé-» 
parcement  de  1 00000  liv. ,  ordonné  par 
l'Ail,  de  1725 ,  pourlerembourfemenc 
des  offices  provinciaux  &  les  augmen- 
tations de  gages  deldits  offices. 

4°.  De  payer ,  iur  les  revenants-bons 
du  compte  des  décimes,  penfions  & 
appointe  ment  s,  les  arrérages  qui  reftenc 
dus  deldits  offices,  &  qui  monrenc  à 
I  1074  liv.  7  fols,  defqucls  revenants- 
bons  ,  on  fera  auffi  chaque  année,  quand 
il  s'en  trouvera  des  femmes  fuffilantes, 
des  rembourfcmenrs  iur  les  capitaux 
deldits  offices;  faut  .à  prendre  dans  la 
fuite  les  arragcmcnts  convenables  pour 
accélérer  ces  rembourlements.  T.  VIII, 
p.  1277  jufq.  1197. 

Autre  rapport,  fuivi  d'une  nouvelle 
délibérarion  del'AftT. ,  l'un  &  l'autre  re- 
larifs  à  ce  que  delTus.  T.  Vin,p.  1297 
jufq.  1305. 

V.  Travail  du  nouveau  département  gé- 
néral en  l'AjJembtée  de  1 770. 

Quelques  Diocefes  s'étoient  plaints 
a  l'Ail,  de  176J,  de  quelques  erreurs 
dans  l'évaluation  de  leurs  revenus;  ce 
qui  a  obligé  la  Commiffion  de  faire  une 
revifion  exafte  des  Pouillés  des  Dioce- 
fes ,  lur  de  nouvelles  Déclarations  don- 
nées &  autres  nouvelles  connoilTances. 
D'  après  cette  revilion,  la  Commilîion 
propofe  à  l'Aflcmb.  un  nouvel  état  de 
la  matière  impofable  de  chaque  Dio- 
ccfc,  qui  eft  agréé  par  l'AlT.  Celle  de 
1770  en  a  dreffé  encore  un  nouveau, 
à  caufe  de  divers  changemencs  furve- 
nus  dans  ladite  matière  impofable.  T. 
Vin,  p.  1348,  1349,  1 350.  L'état  de 
1770.  Infra,  a" .  V. 

L'augmentation  des  portions  con- 
grues ,  rant  pour  les  Curés  que  pour 
les  Vicaires,  ordonnée  parl'Edit  de  Mai 
1768,  &  dilTercnres  diminutions  ac- 
cordées à  quelques  Diocefes  ,  à  railon 
des  doubles  emplois, ou  autres  erteurs. 
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i-iitrjînoient,  de  néceflîté,  des  change- 
ments dans  la  répartition  des  imjioh- 
tions  du  Clergé.  L'Allemb.  de  1770 
charge  la  Commiffion  du  Temporel  de 
conftater  fur  le  premier  Chef,  la  perte 
que  chaque  Décimateur  a  faite  dans  les 
revenus,  Si  ce  qui  en  eft  une  luite  iné- 
vitable, la  diminution  que  cette  perte 
a  occalîonnée  dans  la  matière  impo- 
lable  de  chaque  Diocefe. 

M.  l'Archev,  de  Narbonne,  Chef  de 
ia  CommiUîon,  fait  le  rapport  des  me- 
furcs  priles  &  des  procédés  employés 
pour  parvenir  à  ce  but.  Les  change- 
ments furvenus ,  dit  ce  Prélat,  par 
l'augmentation  des  portions  congrues  , 
doivent  s'apprécier,  d'après  les  princi- 
pes que  le  Clergé  a  adoptés  dans  les  AIT. 
'^'^  '  75  5  )^0)  É^5>  'ur  la  fixation  des 
forces  refpeclives  de  chaque  Diocefe. 
Il  fait  enfuitc  un  rélumé  des  opérations 
de  ces  AR.  par  rapport  au  nouveau  dé- 
partement; à  quoi  il  joint  des  expli- 
cations Si  oblervations  importantes 
dans  la  circonftance  aduelle  de  l'au- 
gmentation des  portions  congrues. 

L'AfT  de  1760  ,  en  retenantlcs  prin- 
cipes qui  avoient  guidé  celle  de  175?, 
a  réduit  le  nombre  des  clafll'S  à  celui 
de  huit,  &  c'cft  l'état  aclucl.  On  a  ap- 
précié en  même-temps  le  dégié  de  fa- 
veur que  devoir  avoir  dans  l'impolition 
chacune  de  ces  claCTes;  Sd  pour  parve- 
nir à  établir  un  principe  de  comparai- 
fon  de  Diocefe  à  Diocefe,  fondé  fur 
une  melure  uniforme  ,  on  a  formé 
dans  chaque  Diocefe,  une  malfc  com- 
mune, qu'on  a  appellée  matière  impo- 
fable,8c  à  la  formation  de  laquelle  cha- 
que clafTe  a  concouru  dans  une  propor- 
tion différente,  mais  graduellement 
déterminée.  Il  a  été  arrêté,  que  les 
Contribuables  de  la  première  claffc  , 
concourroient  à  la  formation  de  la  ma- 
tière impofable  par  la  totalité  de  leurs 
revenus. 

Ceux  de  la  deuxième,  par  les  deux 
tiers. 

Ceux  de  la  tioificme,  par  les  trois 
cinquièmes. 

Ceux  de  la  quatrième,  par  la  moitié. 

Ceux  de  la  cinquième  ,  par  les  deux 
cinquièmes. 

Ceux  de  la  fixicme,  par  le  tiers. 

Ceux  de  la  feptieme ,  par  le  quart. 

Ceux  de  la  huitième,  par  le  (ixieme. 

Ainli,  dans  la  huitième  clalTe,  on 
paie  lix  tois  moins  que  dans  la  premiè- 
re; dans  la  (eptieme ,  quatre  fois  moins  ; 
dans  la  lixieme,  trois  tois  moins  ;  dans 
la  cinquième ,  deux  fois  &  demi  de 
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moins;  dans  la  quatrième,  la  moitié 
moins ,  ècc. 

D'après  cet  expofé,  il  eft  manifcîle, 
continue  le  Prélat,  que  c'cft  par  leur 
matière  impofable  que  lesDioceles  doi- 
vent être  comparés  les  uns  avec  les  au' 
très;  que  quand  la  matière  impofable 
d'un  Diocel'c ,  eft  altérée  ,  les  termes  qui 
avoient  établi  la  première  comparaiion 
n'étanr  plus  les  mêmes,  il  faut  néccf- 
iaircment  en  faire  une  nouvelle;  que 
la  diminution  des  revenus  dans  un 
Diocele,  diminuant  néecITaircment  la 
matière  impofable,  fi  cette  diminution 
a  lieu  dans  la  plupai  t  des  Dioceles ,  l'or- 
dre de  comparaiion  eft  troublé  par- 
tout; &c  que  comme  chacun  a  droit  à 
ne  payer  que  fuivant  fes  forces,  il  eft 
abfolument  nécelTaire  de  former  un 
nouveau  tableau  des  forces  refpeâives 
des  Diocefes  :  c'eft  le  cas  où  l'on  fe 
trouve  par  l'augmentation  des  poi  lions 
congrues. 

La  Commiffion  propofe  donc  ce  nou- 
veau tableau.  C'cft  un  état  à  treize  co^ 
lonnes,  qui  contient  les  éléments  de 
tous  les  changements  qu'il  eft  pollîble 
de  prévoir  dans  la  fituation  des  Béné- 
ficicrs,  fur  qui  tombe  l'augmentation 
des  portions  congrues. 

L'AfT  autorile  la  Commiffion  à  ré- 
diger, d'après  le  tableau  propofé  ,  les 
changements  que  ladite  augmentation 
occalionne  dans  le  nouveau  départe- 
ment. T.  VIII,  p.  1790  jufq.  1801. 

La  matière  impofable  fixée  parl'AfT. 
de  I  765  ,  à  la  fommede  3  2.00C000 ,  par 
la  fuite  des  opérations  faites  dans  le 
courant  de  celle  ci  ,cft  réduite  à  la  lom- 
me  de  3 1 3 1  j  99 1  liv.  Cette  fixation  dé- 
terminée de  la  lomme  de  3  1 3  z  5  99 1  I.  , 
devient  la  bafe  &  le  fondement  du  pied 
pour  le  régalement  des  impolitions  :  en 
coriféquence  la  Commiffion  met  fous 
les  yeux  de  l'AfTemb.  la  répartition  qui 
a  été  faite  entre  les  Dioceles  de  la  fom- 
me  d'un  million,  &  des  fommes  par- 
tielles, au  moyen  de  laquelle  chaque 
Diocefe  connoîtra  fa  quote-part  dans 
chaque  matière  d'impofition. 

Leclure  faite  du  tableau,  de  la  ma- 
tière impofable  &  de  la  répartition  , l'un 
&  l'autre  ont  été  approuvés  adoptés 
par  l'AlTemb.  T.  VIII,  p.  1801  jufq. 
I S  10.  La  répartition ,  P.  J.  p.  559  &  f. 

VI.  Arrêté  de  V Affimblét  de  1775 ,  rc- 
laiif  au  département  général. 

Pluficurs  DiOcefes  avoient  adrc/Té 
des  plaintes  fur  la  lurchargc  de  leurs 
impofitions.  La  Commilîio'n  les  rejette, 
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DÉPUTÉS  AUX  j4ssemblées 

Générales. 
§.  I.  Règlements  &  ufages  qui  s'ob- 
Jervent  &  doivent  s' obferver  dans 
les  Ajjemblées  Provinciales ,  à 
l'égard  de  ceux  qu'elles  députent 
aux  AJfemblées-Générales. 

Ces  Règlements  &  ufagcs  concer- 
nent la  nomination  des  Députés,  leur 


tant  p.ir  rapport  aux  fuites,  que  par  rap- 
port à  l'autorité  du  département  qu'on 
doit  regarder  comme  un  Jugement  pro- 
noncéeii  grande connoiflance  de  caule. 
L'Affemb.  en  lait  de  même.  T.  VIII, 
p.  ijSy  &  fuiv. 

§.  IV.  Nouveau  département  pour 
les  rentes  des  Hôiels-de- Fille  de 
Paris  &  de  Touloufe,  prétendues 
ajpgnées  fur  le  Clergé,  en  confé- 
quence  de  la  réduction  d'uelles 
au  denier  40. 

Foyq  Rentes  fur  le  Clergé,  réduites. 

§.  V.  Départements  particuliers 
pour  les  impofitions  faites  fur 
les  Diocefes  dans  chaque  Jff. 
Voyei  Dons-gratuits,  §.  III. 

DÉPENS. 

La  contrainte  par  corps  peut-elle 
itre  exercée  contre  les  Eccléfiaftiqucs, 
à  raifon  de  dépens  pour  Procès?  Koye^ 
Prifon,  n°.II. 

Dans  les  Procès  criminels  des  Ecclé- 
fiaftiqucs ,  où  il  n'y  a  point  de  Partie 
civile,  mais  feulement  le  Promoteur, 
les  Parties  qui  fuccombcnt,  font-elles 
condamnées  aux  dépens,  comme  elles 
le  fontlorfqu'il  y  a  Partie  civile  ?  ^-^oyeif 
Promoteurs  des  Diocefes,  n°.III. 

Les  Promoteurs  aux  Officialités  peu- 
vent-ils être  condamnés  aux  dépens? 
&  rOfficial  peut-il  leur  en  adjuger? 
Ibidem. 

D  É  P  O  RT. 

L'A  s  s.  de  i  700,  art.  14  du  Cahier  fur 
le  Temporel  ,  demande  à  Sa  Majefté 
l'exemption  de  taille  pour  ceux  qui 
prennent  .à  ferme  les  droits  de  déport 
des  Evêques  Se  des  Archidiacres.  La 
demande  eft  refufée.  Recueil,  p.  i486. 

DÉP  UTATIONS. 

I.  DÉpuTATiONS  au  Roi,  foit  pour 
falucr  Sa  Majtflé  ,  de  la  part  du  Clergé, 
foit  pour  lui  faire  des  rcprélentations. 
Koye\  Harangues. 

II.  Dépurations  des  Alfemblées  du 
Clergé  à  des  Souverains  étrangers,  à 
des  Princes,  Princeffcs  ,  Cardinaux, 
Nonces  &  autres  perfonncs  de  marque. 
Koye-[  Vilîtes,  §.  IV. 

DÉPUTÉS  AUX  Assemblées 
Provinciales  du  Clergé. 

Voye\  AlTemblécs  Provinciales. 


nombre  ,  les  Ordres  qu'ils  doivent 
avoir,  le  Bénéfice  dans  la  Province,  le 
temps  de  la  réfidence.  Sec;  la  liberté 
du  choix  Ik.  autres  conditions,  le  tour 
des  Diocefes,  les  Procurations,  la  for- 
me Se  les  claules  de  ces  Procurations. 
Sur  quoi  Koye:^  Affcmblées  Provinc. 

§.  II.  Règlements  &  ufages  qui  s'ob- 
Jerveni  dans  les  Ajfemblées-Gé- 
nérales,  à  l'égard  des  Députés 
auxdites  Affemblées. 

I.  Les  AIT.  Gén.  font  feules  en  droit 
de  connoîtrc  Si  de  juger  des  différends 
qui  lurviennent  au  lujet  des  Procura- 
tions &  députations.  C'cft  pour  main- 
tenir ce  droit  que  l'AlT.  de  1^15  fit  des 
pourluitcs  auprès  de  Sa  Majefté.  T.  II , 
p.  3  93  Ec  luiv.  Infi'a ,  §.  III. 

Sur  deux  appels  comm.e  d'abus,  in- 
terjettés  par  l'Evêque  de  Grenoble  ,  l'un 
en  l'Afl'.  de  1608,  l'autre  en  celle  de 
1 6  1 1 ,  au  fujet  de  la  députation.  Voye:^ 
§.  III. 

Sur  pareille  contcftation  en  rAlFem- 
blée  de  I  <)6j.  Ihid. 

Les  Afi".  Gén.  ont  toujours  ufé  de  ce 
droit,  &  l'ont  exercé  conftamment. 
Infrà,^.  m. 

II.  Habit,  rang  &;  féance  des  Dépu- 
tés ,  tant  du  premier  que  du  fecoiid  Or- 
dre dans  les  Affcmblées.  Voye\  Affem- 
blées-Générales,  §.  II,  n°.  III. 

III.  Les  Députés  nommés  à  des  Evê- 
chés,  mais  qui  ne  font  point  facrés , 
ont  place  dans  des  fauteuils;  mais  font 
en  manteau  long  &  bonnet  quatre  . .. 
Un  Député  du  fécond  Ordre  nommé 
Evêque  dans  le  cours  de  l'AlT. ,  prend 
aulli-tôt  place  dans  un  fauteuil,  Ibid. 

IV.  C'eft  un  Règlement  de  l'Aflemb. 
de  1153  î,  que  chaque  Député  doit  le 
préfenter  à  la  Meflie  de  Communion, 
en  habit  décent  à  fa  condition  ,  ayant 
fa  couronne  faite,  &  réduifant  fes  che- 
veux &  fon  collet  à  la  bienléance  de 
la  profeûion  ecclèfiaftique.  T.  Il ,  p. 
(,60. 
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V.  C'cdrunufas^cdanslcs  Aflembiécs     le  fujcc  Je  la  prélcntc 


de  demander  &  d'obccnii-  des  Lettres 
d'Etat,  pour  furfeoir  tout  procès,  pour 
tout  le  temps  des  AlFemblécs  ,  en  la- 
veur de  ceux  des  Députés  qui  lont  dans 
le  cas.  Voye^i  Lettres  d'Etat. 

VI.  Sur  ce  qui  fut  rcpréfenté  par  le 
Promoteur,  en  l'Ail',  de  1665,  qu'il 
Icroit  expédient  de  renouvellcr  le  Rè- 
glement qui  ordonne  aux  Députés  de 
Ibrtir,  lorfque  l'Affemblée  délibère  de 
leurs  affaires  pcrlonnelles ,  ou  bien  en 
faire  un  nouveau;  l'Allemblée  ,  délibé- 
ration prife  par  Provinces,  arrêta, 
qu'en  cas  pareil,  les  Députés  feront 
obligés  de  fortir,  &L  qu'à  faute  d'obéir 
lorfque  la  Compagnie  l'ordonnera,  ils 
en  feront  exclus.  T.  IV,  p-  S 30. 

Le  Règlement  de  171 5,  fur  les  AIT. 
Gén.,  art.  14,  confirme  cette  difpofi- 
tion  ,  &  ajoute  ,  que  le  Député  ne 
pourra  rentrer  dans  l'Aflemb.  pendant 
qu'on  délibérera.  Guis  en  avoir  la  pcr- 
miffion.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  48.;. 

VU.  En  l'Air,  de  1^45 ,  M.  l'Arch. 
de  Narbonne  ayant  propofé,  que  la  con- 
teftation  qui  fc  rencontre  entre  quel- 
ques Députés,  ne  devoir  pas  empêcher 
que  ceux  dont  la  dépuration  n'eft  point 
controverfée,  ne  puiffent  opiner  pour 
leurs  Provinces,  dlfant  qu'il  l'avoir  vu 
ainfi  pratiqué  ès  An.  de  \6^\  &C  i6z6. 


£c  même  qu' 


etoit  ain 


ifi  . 


donné  par 

l'art,  ij  du  Règlement  de  1615.  Déli- 
bération prife  par  les  huit  Provinces 
réglées  ,  après  la  letlure  d.idir  article, 
a  été  rèfolu  que  tous  les  Députés  con- 
tre lefquels  il  n'y  aura  point  d'oppofi- 
tion,  opineront  pour  leurs  Provinces, 
pourvu  qu'il  ne  s'agifTe  pas  de  quelque 
difficulté  concernant  lefditcs  Provin- 
ces. T.  III ,  p.  I  1 5. 

VIII.  Les  Prélats  aflemblés  à  Paris 
en  1681,  en  demandant  au  Roi  une 
Affemb.  Gén.  fur  l'afFaire  de  la  Régale 
&  fur  différents  Brefs  du  Pape,avoient 
réglé,  qu'attendu  la  qualité  des  matiè- 
res ,  les  Députés  du  lecond  Ordre  n'au- 
roient  que  voix  conlultative  :  en  l'Afl. 
Gén.  de  léSi,  M.  l'Arehcv.  de  Paris 
prévient  les  Remontrances  que  les  Dé- 
purés du  fécond  Ordre  étoient  chargés 
de  faire  fur  cette  délibération  ;  &  rap- 
portant ce  qui  s'étolt  ptatiqué  dans 
l'Aff.  de  Melun,  il  obferve  que  l'Evéq. 
d'Evreux  y  avoir  formé  une  oppofition 
contre  Mrs.  du  fécond  Ordre,  tendante 
à  les  faire  exclure  de  la  voix  décifîve 
dans  l'Air.  :  fur  quoi  il  fut  réfolu  ,  qu'ils 
l'auroicnt  dans  les  affaires  temporelles, 
nuis  non  pas  dans  les  fpiritueilcs  ;  que 
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Affemb.  étant 
prefque  tout  fpiritucl ,  cela  avoir  donné 
lieu  à  Mrs.  les  Prélats  affemblés  d'inlc- 
rer  cette  ciaule  dans  le  modèle  des  Pro- 
curations, qui  ayant  été  accepté  par 
fcize  Provinces,  &  leulcment  contefté 
par  deux,  obligeoir  laiis  doure  le  plus 
périt  nombre  .à  le  conformer  au  grand; 
que  cependant  ce  qu'on  avoit  fait  n'é- 
toit  point  pour  faire  tort  au  mérite  de 
ceuxqui  compoloientcctte  Afiemb.,  ni 
pour  leur  ôter  la  voix  décilive  dont  ils 
font  en  polTcliion  depuis  l'AlL  de  Me- 
lun :  cet  avis  du  Prélat  fut  unanime- 
ment fuivi  de  toute  l'Aff.  T.  V,  p.  i69. 

L'Air,  de  1700  eft  entrée  dans  l'exa- 
men de  la  queftion  :  fi  dans  les  Afiemb. 
Gén.  les  Députés  du  fécond  Ordre  ont 
voix  délibérative  en  matière  dedo£lrine 
&  de  morale?  f^oye:{  Doftrine  ,  n".  IV. 

IX.  Les  fubrogarions  des  Députés  Députes fubro- 
aux  Affemb.  Gén.  font  défendues  par  g=s- 
les  Règlements  &  ufages  des  AU.,  fi 
la  Province  ne  l'a  particulièrement  ex- 
primé dans  fa  Procuration  :  Coadju- 
teut  de  Digne  rejetté  pour  cette  railon 
en  l'Air,  de  1615;  il  demandoit  ,à  êrre 
reçu  &  mis  à  la  place  de  fon  Vicaire- 
Général.  T.  II,  p.  389. 

La  Procuration  de  la  Province  de 
Rouen  pour  l'Aff.  de  16S2  ,  contenoic 
une  claufe  extraordinaire;  (avoir,  que 
parlesSgrs.  Députés  &  nommes,  l'Aff. 
Gén.  lei-oit  fuppliéc  de  trouver  bon 
que  M.  le  Coadjureur  de  Rouen  rem- 
plîtla  place  de  M.  l'Archcvcq.,  lorfque 
les  infirmités  ne  lui  permettroient  pas 
d'afiiftcr;  fur  quoi  M.  l'Arch.  de  Paris 
rapporte  ce  qui  fe  paffa  en  l' Affemb.  de 
I  5  9fi  ,  où  M.  Séguier ,  Doyen  de  Notre- 
Dame  ,  fut  fubftitué  à  M.  le  Cardinal 
deGondi,  Préfident  de  l'Aff.,  quand 
fon  indifpofition  l'obligeroit  de  s'ab- 
fenter,  &C  ce  tant  en  préfence  qu'en 
abfence,  à  condition  qu'ils  n'auroicnt 
tous  deux  qu'une  voix  &  qu'une  taxe; 
qu'en  159S  fur  la  même  prière  dudit 
Sgr. Cardinal,  l'Evêque  de  Paris  fut  pa- 
reillement reçu.  Autreexcmple  en  l'Aff. 
de  1606,  qui  fubftitua  M.  Berricr ,  Ar- 
chidiacre de  Touloufe,  à  M.  le  Cardin, 
de  Joyeufe;qu'à  la  vérité  un  particu- 
lier n'avoir  pas  droit  de  fubftituer  uns 
autre  pcrfonne  en  fa  place;  mais  que 
certe  liberté  ne  devoit  point  être  dé- 
fendue aux  Affemb.  &  aux  Provinces, 
fur-rout  quand  lefditcs  Provinces ,  s'a- 
drcOant  aux  Affemb.  Gén.,  ufolent  du 
terme  de  fupp!icr.T.\,  p.  367,  569. 

En  l'Aff.  de  irtSj  ,  la  Procuration  de 
la  Province  de  Rouen  portoit  la  même 
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claufe  ,  &  donnoit  pouvoir  à  l'Arch.  de 
Rouen  de  fublUruer  en  fa  place,  lous 
le  tion  plailir  de  l'Ad'. ,  M.  le  CoaJju- 
tcuL-  de  Rouen.  L'Aiî.,  par  confidéra- 
tion  particulière  pour  ledit  Sgr.  Coad- 
jufeur,le  reçoit  ians  conléquence  ,  t5c 
à  condition  qu'il  n'entrera  à  l'Aflemb. 
qu'en  l'abfcncc  de  M.  l'Archevêque  de 
Ilouen.  T.  V,  p.  5  J9. 

Sur'cer  article  des  Députés  fubro- 
gés.  /^<ye{  §.  III,  année  1770.  V oye^ 
Coadjuteur  ,  n'.  V. 

X.  Les  Provinces  ayant  nommé  aux 
Commifiions  chacune  leur  Député  dans 
l'Air.  Gén.,  (i  le  Député  de  l'une  fc  re- 
tire, la  Province  dont  il  cft  Député, 
peur  fubroger  en  fa  place.  Ainlî  réglé 
par  l'Air,  de  1655.  T.  II,  p.  84^. 
Dcpurés agrégôs.  XI.  On  a  propofé  dans  dillérentes 
AlFernb. ,  s'il  convient, &s'il  eftenleur 
pouvoir  d'inviter  d'y  aiiifter  les  Evêqucs 
&  autres  perfonncsdiftirignées  parleur 
mérite,  qui  n'y  (ont  point  Députés  dts 
Provinces,  &  de  leur  donner  voix  Se 
lufFrage.'  /^oyeï  Allcmb.  Gén.  §.  II, 
n°.  XI. 

A  l'égard  des  Evêques  Diocéfains 
que  les  Afi.  ont  coutume  d'inviter. 
oyei  Evêques  Diocéfains. 

XII.  Quand  un  Député  reçoit  quel- 
que grâce  du  Roi,  les  AlFemb.  depuis 
alfcz  long  temps,  en  font  des  remer- 
ciements au  Roi ,  par  la  bouche  du  Pré- 
lat Préfident.  V oye^entr' autres  l'Afl^  de 
171 5 ,  T.  VI,  p.  1516. 

XIII.  Sur  les  vifites  ordonnées  par 
les  .Ademb.  à  des  Députés  malades,  ou 
qui  (ont  dansl'afflidion.  /^oys^  Vdites, 
§.  III. 

XIV  Sur  les  Services  qu'ordonnent 
les  A'F.  pour  leurs  Députés  qui  meu- 
rent durant  le  cours  de  l'AiT.  Foye-_  Ser- 
vices funèbres,  §.  I, 

XV.  Sur  les  taxes  des  Députés.  Voye-^ 
Frais  communs. 

"  §.  m.  Difficultés  &  conteftatlons 
élevées  en  plufiews  Affemhlées, 
Jur  les  dépiuanons  &  les  Procu- 
rations des  Provinces. 

15S7.  Dans  l'Air,  de  i  J67,  outre  les  qua- 
torze Provinces,  plulieurs  Dioccfes  y 
eurent  leurs  Députés  particulicts  ,  mê- 
me le  Chapitre  de  Saint -Martin  de 
Tours:  il  fut  ordonné  que  dans  la  fuite 
les  feules  Provinces  pourroicnt  dépu- 
ter aux  AlF.  Gén.  T.  I,  p.  43. 

i57«.  Sur  le  diiTércnd  élevé  aux  Etats  de 
Blois,  en  1 576  ,  entre  l'Ev.  d'£vreux& 
fon Pénitencier,  pourraifon  dcladépu- 
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tation  faite  des  deux  divcrfeiîient ,  il  fut 
ordonné,  que  ,  nonobllant  les  nullités 
de  leur  élecHon  réciproque,  ils  feroient 
tous  deux  reçus  en  l'AlFemblée,  à  la 
charge  qu'un  Icul  auroit  voix  délibé- 
rative,&que  ce  fcroit  l'Evêquc, quand 
il  (croit  prélcnt.  T.  I,  p.  68.  T.  V,  ad 
calcem ,  p.  4. 

Autre  diipute  entre  le  Député  du 
Clergé  de  Reims,  qui  demandoit  d'ê- 
tre reçu  dans  l'Afl'. ,  avec  voix  délibé- 
rativc,  &  l'Ev.  de  Laon.  Voyer^  Reims, 
n".  I. 

Aux  mêmes  Etats  de  Blois,  il  fut 
accordé  à  quelques  Evêques  d'avoir  des 
Adjoints  nommés,  toutefois  fans  voix 
délibérative,  vu  la  qualité  des  perfon- 
nes  qu'ils  propofoient.  T.  I ,  p.  68. 

En  l'Aflemb.  de  Melun  en  Ij79,plti-  157J. 
fieurs  difficultés  fur  les  Procurations. 
On  y  rejetta  la  Requête  du  foi-difant 
Député  d'Embrun.  Les  Députés  de  plu- 
(îeurs  Diocefcs  particuliers  furent  ad- 
mis pour  donner  leur  avis  à  ceux  de 
leurs  Provinces,  parce  qu'il  avoir  été 
ainfi  réglé  dans  plulieurs  Aff.  Prov.  ; 
mais  (ans  voix  délibérative,  fans  taxe 
8é  Ians  tirer  à  conféqucnce.  Les  Dépu- 
tés de  Vabrcs  &  de  Cahors  ne  font 
point  reçus;  celui  du  Puy  eft  agrégé 
aux  Députés  de  la  Province  de  Bour- 
ges, mais  fans  voix  délibérative;  celui 
de  Condom  eft  rejette,  d'autant  qu'il 
avoit  voulu  liguer,  &  qu'il  avoir  fait 
des  rapports  de  l'ACT  indignes  &  in- 
décents. T.  I,  p,  118  &  fuiv. 

En  l'Air,  de  I  5  Si ,  fur  quelques  Pro-  ijJî, 
curations  des  Provinces  qui  conte- 
noient  la  claufe  de  pouvoir  fubllituer 
par  le  Député  en  fon  lieu  &  place  ,il 
fut  décidé  que  pareilles  fubftitutions 
n'auroient  pas  lieu  ,  à  moins  que  le  Subf- 
titué  fût  nommé  par  la  Province  mê- 
me... Ordonné  aufli,  qu'à  l'égard  des 
Procurations,  il  en  feroit  fait  un  ex- 
trait qui  feroit  écrit  au  Procès-verbal  ^ 
&  que  les  Procurations  feroient  dépo- 
fées  aux  Archives.  T.  I,  p.  233. 

En  l'Air  de  15S4,  la  Procuration  ijS^, 
de  M.  le  Cardinal  de  Bourbon,  avec 
pouvoir  de  (uWFitucr,  fut  reçue,  parce 
que  le  Subftitué  étoit  exprefleinenc 
nommé ...  La  nomination  de  M.  l'Ar- 
chev.  de  Reims,  avec  la  claufe  que  le 
Ceur  Gilbaut  lui  afliftera ,  fut  défap- 
prouvéc  :  les  Agents  chargés  d'écrire 
à  la  Province,  de  ne  plus  ufer  en  (cra- 
blab'c  Dépuration  du  mot  d'ajjïflar. .. 
La  Procuration  de  la  Province  de  Bour- 
ges,donnéeà  M.l'Archev.  deBourgcs, 
à  M.  l'Evêquc  de  Cahors  &  au  fieur 
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Goianni  en  même-temps,  &  à  un  cha- 
cun d'eux,  pour  le  tour,  fut  trouvée 
infolirc  &  contraire  au  Règlement  de 
Mclun  ...  La  nomination  d'un  Député 
par  iVl.  l'Arch.  d'Embrun ,  comme  ayant 
charge  de  fcs  Comprovinciaux  par  Let- 
tres miliivcs ,  mais  (ans  convocation  de 
la  Province,  ne  fu  t  pas  jugée  fuffiian  te ... 
Autre  Procuration  duChapitredcTouts 
rejettéc,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Pro- 
vinces qui  pu ifTcnt  députer. .  .Quelques 
Provinces  pour  obvier  aux  frais ,  n'a- 
voicnt  point  député.  T.  I ,  p.  1 50  ,  1 5 1. 

1585.  L'AfT.  de  15!);  ,  après  l'examen  des 
Procurations,  drefla  un  Règlement, 
dont  le  premier  article  porte ,  que  l'AiL , 
dès  le  jour  précédent,  étoit  déclarée 
légitime  &  ouverte,  malgré  l'abfence 
des  Provinces  non  comparantes.  Quel- 
ques Procurations  furent  contcftées  : 
celle  du  Député  d'Embrun  fut  jugée 
inlufHlante,  parce  qu'elle  n'étoit  don- 
née que  par  l'Archevêque  &  Ion  Cha- 
pitre :  les  Diocefes  n'ayant  point  été 
convoqués,. à  cajfe  de  la  contagion  & 
des  troubles ,  il  fut  obfervé  que  le  Pré- 
lac  aurolc  pu  convoquer  fa  Province 
dans  un  des  Diocefes  qui  éroienc  pai- 
fibles  . . .  Attendu  quelques défectuolités 
des  Procuracionsde  la  Province  de  Nar- 
bonne,  il  ne  fut  donné  aux  Députés 
que  voix  conlultacive  &  non  décifive  . . . 
Le  (icur  de  Saint-Paul ,  Député  par  quel- 
ques Diocefes  de  la  Province  de  Vien- 
ne, n'eut  que  la  permillion  d'aflifter  pour 
faire  des  Remontrances ,  ou  pour  don- 
ner des  Mémoires  relatifs  aux  intérêts 
deldits  Dioceles.  T.  I,  p.  178,  279, 
iSo, 367,  368,  369. 

ijSS.  En  l'Air,  de  1588,  la  convocation 
de  la  Province  de  Bourges  ayant  été 
impollîble,  les  Députés  des  Diocefes 
particuliers  furent  reçus ,  à  condition  de 
n'avoir  tous  cnfemble  qu'une  voix  :  le 
Député  du  Diocefe  de  Nevers  fut  re- 
jctté  ;  ceux  de  Vienne  &  d'Auch  fu- 
rent admis ,  à  condition  de  faire  rati- 
fier leur  Procuration  :  le  Clergé  d'Aibi 
avoir  nommé  un  (impie  Laïque,  (a  Pro- 
curation fut  rejettéc  :  la  plupart  des  Pro- 
curations étanr  reconnues  défecliueu- 
fes,  il  tut  arrêté  qu'on  ne  traiteroir  que 
fous  le  bon  plaifir  &  fous  la  ratifica- 
tion des  Provinces.  T.  I,  p.  417,  418  , 
419. 

1555.  En  l'Air,  de  IÇ95-IÎ96,  quelques 
Provinces  étant  délaillantes ,  le  Promo- 
teur requit  défaut  contr'elles;  torma- 
lirés  obfcrvces  en  cette  occafion.  Plu- 
fieurs  difficultés  lut  les  Procurations. 
Les  Députés  des  Diocefes  particuliers 
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de  Caftres,  de  Nevers  ,  de  Troics,  d'Or- 
léans, nonobftanr  les  raifons  alléguées 
qui  les  avoicnt  empêchés  de  paroK:e 
à  l'AOemb.  Provinc. ,  furent  rejettés  : 
on  leur  permir  feulement  de  faire  re- 
montrer par  les  fieurs  do  la  Province, 
ce  qu'ils  croiroient  être  utile  pour  le 
Clergé  &L  pour  leurs  Diocefes  en  par- 
ticulier :  celui  du  Chapitre  de  Saint- 
Martin  de  Tours  fur  également  refufé: 
un  Député  du  Dioceie  de  Langres ,  pour 
certaines  conlidéracions ,  &  fans  tirer 
àconiéquencc,furagrégé  à  la  Province 
de  Lyon  :  les  Evêqucs  de  Langres  &C 
d'Autun  ne  furent  point  admis  :  le  Dé- 
puté du  Diocefe d'Arles  fut  reçu,  avec 
voix  fimplemenr  confulrative  :  M.  Sé- 
guier.  Doyen  de  l'Lglife  de  Paris,  fut 
fubrogé  à  M.  le  Cardinal  de  Gondi  : 
M.  Louer,  ancien  Agent,  fut  invité  à 
l'AITau  rang, droit  &  raxe  des  Agents. 
T.  I,  p.  5ii  jufq.  530. 

En  l'AlL  de  1593,  M.  le  Cardinal  ij<,S 
de  Gondi ,  Préfidenc,  pria  la  Compa- 
gnie de  rrouver  bon  que  M.  l'Evêque 
de  Paris,  fon  neveu  ,  fût  fubrogé  en  fa 
place;  la  Compagnie  y  confencir,  fie 
en  conféquence  envoya  prier  ce  Prélat 
de  vouloir  affifter  :  elle  fit  prier  aulli  le 
fleur  Louée,  ancien  Agent,  pour  fa 
grande  fuffifance  dans  les  affaires,  de 
prendre  rang  parmi  les  Députés  de 
Tours,  qui  rous  néanmoins  n'auroient 
enfemble qu'une  voix.  T.I,p.63  3  ,  634. 

En  l'Air,  de  1600,  M.  l'Archev.  de  iSaa 
Lyon  avoir  été  nommé  par  fa  Province, 
avec  pouvoir  de  fubfti  tuer:  étant  obligé 
de  (e  trouver  à  Lyon  pour  recevoir  Sa 
Majcfl:é,il  fubftitua  le  Doyen  de  Lan- 
gres. Autre  fubftitution  par  M.  le  Car- 
dinal de  Joyeufe,  pour  la  Province  de 
Touloufe.  Les  Provinces  d'Embrun  &c 
d'Arles  n'envoyèrent  aucun  Députe.  Le 
fieur  Louet,  prié  de  prendre  rang  com- 
me ci-dt/ÎLis.  T.  I,  p.  665. 

En  l'AfT.  de  i6oi,  M.  le  Cardinal  iffoi. 
de  Gondi  ne  pouvanr  aflifter  régulière- 
ment, la  Compagnie  fit  prier  M.  l'E- 
vêque de  Paris, fon  neveu,  d'y  aflifter , 
le  Sgr.  Cardinal  préfent  ou  abfent,  avec 
une  feule  taxe  pour  les  deux.  M.  Louée 
invité  encore  .à  l'Aff.  T.  I ,  p.  684,  6  8  j". 

En  l'Affemb.  de  160^-1606,  le  fieur  iSoy 
faure  &  l'Evêque  de  Valence  fe  pré- 
fentcrcnr  pour  la  Province  de  Vienne; 
ils  furent  rejettés  l'un  &  l'autre  :  le  pre- 
mier pour  la  nullité  de  fa  Procurarion  , 
n'ayant  pas  le  nombre  de  voix  des  Dio- 
celes; le  fécond  peur  ne  point  y  avoir 
été  nommé.  T.  I ,  p.  7.07. 

Pour  la  Province  de  Bourges  fc  pré- 
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lunta  l'Archicli.-îCi-e  As  Cahors,  fondé 
des  Procurations  des  Evêqucs  de  Va- 
lues &  de  Cahors ,  leicjucls  ,  à  caille  des 
débordements  des  eaux,  n'avoient  pu 
arriver  à  Bourges  que  le  lendemain  de 
l'Air.  Provinc.  Ledit  Archidiacre  n'eut, 
ni  leance,  ni  voix.  T.  I,  p.  707. 

Pour  la  Province  de  Bordeaux,  le 
Doyen  de  Poitiers,  fondé  de  Procura- 
tion de  l'Evêque  des  Députés  du 
Dioc.  de  Poitiers,  difant  que  les  fieurs 
de  Poitiers  avoîent  été  avertis  trop  tard , 
&  que  l'Air.  Provinc.  avoit  été  préci- 
pitée ,  ne  lut  point  reçu.  T.  I ,  p.  707 , 
708. 

Sur  ce  qu'il  fur  dit  pour  la  Province 
de  Rouen,  par  M.l'EvêquedeSécz,  por- 
teur des  Procurations  des  Diocelcs  de 
Ba) eux  ,  Coutance  &  Séez,  que  tous 
les  Députés  étoient  de  la  Ville  de 
Rouen,  &C  qu'il  n'y  avoit  aucun  Evê- 
que  de  la  Province  nommé,  il  fut  or- 
donné,  que  le  Sgr.  Evêque  de  Séez  ne 
feroit  point  admis,  &  que  les  Députés 
de  Rouen  Icrolent  exhortés  de  convier 
à  l'avenir  quelques-uns  des  Prélats  de 
la  Province  aux  Alîemb.  qui  le  feront. 
T.  I,  p.  70S  ,  709- 

•  Pour  la  Province  d'Aix,  fe  préfcnra 
jM.  l'Evêque  de  Gap,  qui  ne  fut  point 
admis,  n'avant  point  la  pluralité  des 
fufl rages.  T.  I,  p.  709. 

Ai.  l'Evêque  du  Puy  le  préfenta  en 
vertu  de  la  Procuration  de  fon  Icui  Dio- 
cefe  ,  alléguant  qu'il  ne  rcconnoi0"oir 
aucun  Métropolitain  :  il  ne  fut  point 
admis  pour  n'avoir  pas  été  nommé  par 
la  Province  de  Bourges.  Ibid. 

Siir  ce  qui  fut  remontré  par  le  Pro- 
moteur, que  dans  les  Procurations  des 
Provinces  de  Bourges  &;  de  Sens,  il  y 
avoit  pluficurs  perfonncs  lubftituées 
contre  les  formes  ordinaires;  leldites 
fubllitutions  furent  rejettées  comme 
nulles.  Ibîd. 
itfoS.  En  l'Air,  de  i(So8  ,  l'Archevêque  de 
Vienne  Se  l'Evêque  de  Grenoble  i(:pré- 
icndoient  Députés  l'un  &  l'autre.  Cha- 
cun propole  les  moyens  ;  l'Evêque  de 
Grenoble  le  pourvoit  par  appel  comme 
d'abus  au  Parlement  de  Grenoble  :  la 
Compagnie,  avant  de  délibérer  fur  les 
Procurations  ,  exige  qu'il  le  départe  de 
fon  appel  ,&  qu'il  rcconnoiffc  qu'à  l'Af- 
femb.  feule  il  appartient  de  juger  de 
la  forme  &  de  la  validité  des  dépura- 
tions des  Provinces;  à  quoi  ayant  fa- 
tisfait,les  Procurations  font  déclarées 
nulles  :  arrêté  cependanr  que  les  deux 
Prélats  ferontrcçus  par  honneur  à  l'AlT. 
T-I,p.  783. 
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En  la  même  AIT.,  l'Evêque  de  Mail- 
lezais  eft  lubrogé  au  Cardinal  de  Sour- 
dis  ,  en  vertu  de  la  Procuration  de  la 
Province  de  Bordeaux  :  Mrs.  les  Car- 
dinaux de  Gondi  fie  de  la  Rochefou- 
cauld lont  invités.  T.  I,  p.  783  ,  784. 

Eln  l'AILdc  1611,  la  Procuration  de 
la  Province  d'Embrun  fur  difputéc  p.  r 
les  Evêques  de  Digne  fii  de  Gralfe  :  ce 
dernier  conlcntit  à  le  retirer,  à  condi- 
tion qu'on  lui  donneroit  entrée,  lorf- 
qu'il  y  auroit  quelque  chofe  à  repréfcn- 
ter  pour  les  affaires  de  Ion  Diocefe  : 
la  dépuration  de  l'Evêque  de  Grenoble 
fut  attaquée  par  l'Evêque  de  Valence, 
qui  en  appella  comme  d'abus.  Sur  cet 
appel,  l'Air,  arrêta  qu'on  (olliciteroit 
une  Déclaration  du  Roi  pour  renvoyer 
à  la  Compagnie  la  connoiflance  de  cet 
appel,  &  tout  autre  fcmblabic.  T.  II, 
p.  29  &  fuiv. 

Sur  les  Députés  aux  Etats  de  Paris  iCn 
en  1  6  I  4 ,  &  leurs  Procurations.  Vtyt\^ 
Etats-Gén.  de  1614,  §.  I. 

Tous  ceux  qui  avoient  été  dépurés  1515 
aux  Etats  de  16:4,  &  qui  voulurent 
alffter  à  l'Affi  de  161  j  ,  y  furent  reçus 
Se  admis  ,  en  vertu  du  Règlement  fait 
auxdits  Etats  par  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  ;  ce  qui  n'empêcha  point  les  Pro- 
vinces de  faire  leurs  dépurations  parti- 
culières. T.  II ,  p.  209  ,  23  5  &  fuiv. 

Pluficurs  difficultés  fur  les  Procura- 
tions &  dépurations  des  Provinces 
d'Embrun,  d'Aix  &  de  Vienne.  Deux 
Prélats  &  un  Député  du  fécond  Ordre  , 
lont  nommés  pour  les  examiner  &  faire 
leur  rapporta  l'Afl'  Deux  Procurations 
de  la  Province  d'Embrun  lont  rejettées  : 
la  première,  parce  qu'on  y  nommoit 
quatre  Députés  au  lieu  de  deux  ,  au  pré- 
judice du  Règlement;  la  leconde ,  parce 
que  l'Evêque  de  Graflc  y  étoic  nommé 
à  la  place  d'un  Eccléfiaflique  de  l'Or- 
dre inférieur;  néanmoins  ce  Prélat  cft 
indemnifé  des  frais  de  fon  voyage.  Au- 
tres Procurations  des  Provinces  d'Aix, 
de  Vienne  &  de  Narbonne,  conteftées 
&  jugées  conformément  au  Règlement 
de  1614. T.  II,  p.  2.3S,  139,  240. 

En  l'An',  de  11517,  la  Province d'Ar-  1^17 
les  ne  nomme  aucun  Député,  à  caufe 
de  la  pauvreté.  La  dépuration  du  fécond 
Ordre  de  la  Province  de  Vienne  eft  dé- 
clarée nulle;  on  accorde  cependant  un 
dédommagement.  Tous  les  Evêques  de 
la  Province  d'Embrun  s'étant  trouvés 
malades,  le  Prévôt  de  Glandcve  cft 
admis  au  lieu  &  place  d'un  du  premier 
Ordre.  T.  II,  p.  299. 

En  l'Air,  de  1 6 1 5 ,  tenue  à  Blois ,  les  itfij 
Provinces 
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Provinces  d'Arles  &  d'Aix,  n'eurent 
chacune  qu'un  Député  du  fécond  Or- 
dre. Difiiculté  fur  la  Procuration  de 
Normandie,  conteftéc  entre  les  lîeurs 
dLi  Rauzel  &:  Aubcrt.  Parties  ouies  & 
délibération  prile  par  Provinces  ,  il  tut 
arrêté  que  le  iieur  du  Rauzel  demeure- 
roit  Député  pour  le  tour  du  Diocelc 
de  Coutancc.  T.  II ,  p.  314,  315. 
xÉ'-i.  En  1 6z  I  ,  difficulté  lur  la  dépuration 
d'Aix  :  deux  Evêques  avoient  été  nom- 
més contre  les  Règlements  :  la  provi- 
iîon  fut  adjugée  au  premier  nommé... 
A  l'occafion  de  la  dépuration  de  Nar- 
bonne,  il  fut  réglé  qu'un  Diocelc  n'eft 
point  ccnfé  avoir  eu  fon  tour,  que  le 
lecond Ordre  n'ait  participé  à  ladépu- 

tation  La  Procuration  de  Rouen 

donna  occafion  .t  un  autre  Règlement; 
favoir,  qu'un  Evêquc  ou  un  Coadju- 
teur  ne  pourra  à  l'avenir  tenir  lieu  d'un 
du  fécond  Ordre. ..  L'Evêque  de  Châ- 
lons  ne  pouvant  venir  à  l'AlF. ,  avoir  fub- 
rogé  le  Doyen  de  Saint- Marcel  ;  la 
fubrogaîion  fut  rejettéc  comme  con- 
traire aux  Règlements  2c  à  l'ufage.  T. 

jfij.  En  l'Ail,  de  I  5  ,  pluficurs  difficul- 
tés s'élèvent  lur  les  Procurations,  à  rai- 
fon  fur-tout  du  nombre  des  Députés: 
l'Afl.  y  (atistait ,  en  les  recevant ,  à  con- 
dition feulement  qu'au  cas  qu'ils  excé- 
dent le  nombre  de  quatre  pour  chaque 
Province,  ils  ne  recevront  que  quatre 
taxes. . .  La  principale  difficulté  vient  de 
l'oppofition  de  l'Archevêq.  de  Sens,  à 
Ja  réception  des  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Paris,  dont  il  ne  veut  point 
reconnoître  le  Siège  érigé  en  Archevê- 
ché: les  Députés  cependant  (ont  reçus, 
fans  préjudice  toutefois  du  droit  des 
Parties.  T.  IIJ,  p.  389  jufq.  J93. 

Cependant  le  18  Mai  1515,  inter- 
vient Arrêt  au  Confeil ,  rendu  lur  la 
Requête  des  Evêques  de  Nevers,  de 
Bazas,  de  Lifieux,  de  Senlis  £c  autres, 
par  lequel  Sa  Majefté  confirmant  l'Ar- 
rêt du  14  du  même  mois,faifoit  in- 
hibition à  l'Ail"  de  recevoir  aucuns  Dé- 
putés contre  l'ordre  &  nombre  prefcrit 
&  arrêté  par  Sa  Majcilé.  L'Arrêt  fut 
pofté  à  la  Compagnie  :  après  plufieurs 
obfervations  faites,  le  Promoteur  fit 

teqoifition  contre  les  Oppolants,  & 
conclut  à  ce  qu'ils  fulTent  déclarés  in- 
capables d'être  Députés  en  aucune  Ail' , 
jufqu'à  ce  que  par  eux,  il  eût  été  en- 
tièrement fatisfait.  L'AIT,  le  charge  de 
fe  tranlportcr  chez  les  Oppofants,  pour 
favoir  d'eux  la  vérité  du  fait  :  on  déter- 
mina en  même-temps  une  nombrcufc 
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dépuration  au  Roi ,  pour  obtenir  la  ré- 
vocation des  Arrêts  :  le  Catdinal  de 
Richelieu  fut  prié  d'appuyer  les  juftes 
plaintes  de  l'Alf.  Harangue  du  Cardi- 
nal de  Sourdis  :  rèponfe  peu  favorable 
du  Chancelier  d'Aligrc  :  réplique  du 
Cardinal  Préfident  :  le  Chancelier  pro- 
mit pour  le  Roi  de  contenter  l'Afl'.  : 
elle  follicita  vivement  la  révocation 
des  Arrêts  :  elle  députa  aux  Oppofants 
pour  les  faire  expliquer  :  ils  demandè- 
rent un  jour  pour  fc  réfoudre,  &  firent 
lignifier  de  nouveau  leldits  Arrêts.  En- 
fin, après  de  vives  pourluitcsdc  la  part 
deTAlfemb. ,  elle  obtint  le  28  Juin  ,  un 
Arrêt  du  Conleil ,  qui  révoquoit  les  pré- 
cédents, &  qui  rcnvoyoit  tous  les  dif- 
férends mus  &  à  mouvoir  fur  les  Pro- 
curations &  députations  des  Provin- 
ces, à  l'Air.  Gén.  du  Clergé.  T.  lï,  p. 
393  jul'q-  40i- 

En  i'AUcmb.  extraordinaire  de  lôiS,  16%%. 
deux  Evêques  nommés  conjoinrement 
par  la  Province  d'Auch,  furent  admis, 
lans  tirer  à  conièqucnce  .  ..Les  Députés 
de  la  Province  de  Paris,  furent  reçus, 
avec  la  condition  demandée  par  l'Ar- 
chev.  de  Sens  ^falvo  jure  noflro  6  aliéna  : 
l'Evêquc  de  Chartres  fit  lignifier  au  fieur 
de  Brercuilies,  un  exploit  pour  être  mis 
fur  le  Bureau,  touchant  la  députation 
des  deux  nommés  par  la  Province  de 
Paris;  ce  qui  fut  défapprouvé  par  l'AtT.  , 
qui  infifta  pour  que  l'inftance  lui  fût 
renvoyée ...  De  quatre  Députés  nom- 
més par  la  Province  de  Bourges,  deux 
leulement  furent  reçus ...  La  Province 
d'Arles  en  ayant  nommé  deux  du  fé- 
cond Ordre  ,  un  fcul  fut  admis.  T.  II, 
p.  586,  587. 

En  I'AUcmb.  de  1635,  M.  Brulart,  ijjj. 
l'un  des  Commiflaires  du  Roi,infifts 
dans  Ion  dilcours  fur  le  nombre  des 
Députés  ,  qui  ne  doit  point  excèdet  ce- 
lui qui  ell:  porté  par  les  Règlements: 
délibération  en  confèqucnce  del'Air., 
de  n'admettre  que  quatre  Députés  de 
chaque  Province,  en  nombre  égal  du 
premier  Se  du  fécond  Ordre.  T.  Il,  p. 
é4(î,  647,  1S4S. 

Difficultés  lur  les  Procurations  de 
Reims,  Paris,  Vienne  &  Rouen.  La 
Province  de  Sens  confent  que  la  Pro- 
curation de  la  Province  de  Paris  foit 
admiie,  moyennant  quelques  paroles 
de  proteftation  :  trois  Provinces  demeu- 
rent contentieules ,  Aix,  Touloufe  8c 
Auch;  tandis  qu'on  procède  à  leur  Ju- 
gement, leurs  Députés  s'abftlennenc 
des  opinions  :  quelques  Parties  con- 
tcndantes  fc  concilient  &  s'accom- 
C  c  c 
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moJent  :  le  différend  de  la  Province 
d'Auch  adjugé  définitivement rl'Arch. 
d'Aiich  s'oppol'e  à  la  réception  de  l'E- 
vêque  d'Aire,  qtii ,  malgré  cette  oppo- 
lition,  cft  admis. T. Il,  p.  648  jul'q.  658. 
iS+;.  Enl'Afl'.  de  1 645 ,  il  y  eut  des  Com- 
miÛiiires  nommés  pour  les  diftércnds 
des  Provinces  de  Narbonnc,  Arles,  Pa- 
ris, Vienne,  Embrun,  Sens  &  Rouen. 
A  l'occallon  de  la  dépuration  Faite  par 
la  Province  d'Embrun  ,  l'Aff.  déclara 
ladite  dépuration  bien  &  légitimement 
faite,  &  ordonna  que  les  Oppolants 
fcroient  avertis  de  ne  plus  le  léparcr 
à  l'avenir  de  l'AlT.  Provinc.  pour  faire 
telles  oppofitions  contraires  aux  Rè- 
glements. T.  m,  p.  1 1 5  &  luiv. 
,5.5.  En  l'AlT.  de  1650,  plufieursdifEcul- 
^  tés  fur  les  Procurarions  :  la  principale 
fut  formée  par  le  différend  qui  fe  re- 
nouveila  entre  la  Province  de  Sens  & 
celle  de  Paris  ,  fur  le  titre  de  Province 
attribué  à  Paris  ,  &  fur  la  nomination 
des  Députés  faite  en  conféquence. 
Voye:^  Paris,  §.  I. 

Deux  Députés  du  fécond  Ordre 
avolcnt  été  nommés  par  la  Province  de 
Paris;  ils  furent  admis  tous  les  deux,  à 
la  charge  qu'ils  n'auroient  qu'une  voix  , 
&  chacun  une  demi-taxe  :  même  Ju- 
gement pour  deux  Députés  du  fécond 
Ordre  ,  nommés  par  la  Province  de 
Tours  conjointement  ;  autre  Jugement 
conforme  pour  deux  autres  du  fécond 
Ordre,  nommés  par  la  Province  de  Tou- 
loufc.  Tous  Icldits  Jugements  fans  con- 
féquence pour  l'avenir ,  voulant  l'Aff. , 
que  les  Règlements  foient  exécutés.  T. 
III,  p.  445  Se  f. 
jj-j.  La  Lettre  du  Roi,  pour  la  convoca- 
tion de  l'Aff.  de  léjj,  porte  expreflë- 
ment,  qu'il  ne  fera  reçu,  en  celle-ci, 
que  deux  Députés  de  chaque  Ordre,  par 
Province,  &L  qu'elle  ne  durera  en  tout 
que  quatre  mois,  conformément  aux 
Réglemenrs.  L'Affemb.  trouve  en  l'un 
&  l'aurre  article  l'exécution  de  fes  Rè- 
glements ;  quelques  Procurations  font 
conteftées  :  Commiflaires  nommés  pour 
en  faire  l'examen  &  le  rapport.  De  qua- 
tre Députés  du  premier  Ordre,  pour  la 
Province  de  Vienne  ,  il  n'en  efl  admis 
que  deux.  Le  difrérend  entre  Mrs.  de  la 
Roche-Flavin  &  de  Nefmond  eft  con- 
cilié par  la  démiilion  du  premier;  ils 
éfoient  nommés  pour  la  Province  de 
Bourges.  Le  Jugement  pour  laProvincc 
de  Tours  •i.imet  les  fleurs  la  Roche  6c 
Hallier,  mais  fans  voix,  ni  taxe.  Trois 
Prélats  font  nommés  par  la  Province 
de  Reims ,  fur  le  défiftcment  de  l'Evêq. 
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de  Soillons,  tout  eft  terminé.  L'oppo- 
fition  faite  à  ladéputation  de  l'Abbé  de 
Ligni,  eff  jugée  nulle,  ayant  une  voix 
de  plus  que  l'oppolant.  T.  IV,  p.  8 
jufq.  13. 

Le  différend  de  la  Province  de  Rouen 
eft  terminé  en  faveur  de  l'Evêque  de 
Coutancc,  £ic.  ;  fur  la  luîte  de  cette 
affaire,  &  les  bons  offices  rendus  à  M. 
l'Arch.  de  Rouen,  pour  la  révocation 
de  l'ordre  qu'il  avoit  reçu  de  fe  retiret 
dans  fon  Dioc.  Voye:^  Rouen,  n'^.V. 

Sur  le  différend  de  la  Province  de 
Paris,  caulé  par  la  difficulté  de  la  con- 
vocation de  l'Alleniblée  Provinciale. 
Voye-{  Retz.  Voye\  aujji  Affemblécs- 
Générales,  §.  I ,  année  1655. 

En  l'Afl'  de  1660  ,  les  Provinces  de  1C60. 
Sens  &  de  Paris  s'accordent ,  au  moyen 
de  protcftations  réciproques  ,  au  lujet 
de  la  convocation  de  la  Province  de 
Paris.  Voye-{  Paris ,  §.  L 

Pour  la  Province  de  Reims,  le  fieur 
le  Camus  fe  trouve  avoir  quatre  voix, 
le  fleur  le  Gentil  cinq:  la  pluralité  étant 
pour  ce  dernier,  les  quatre  autres  Dé- 
purés fe  réuniffent  aux  cinq  ,  tous 
les  Dioccfcs  fîgncnt  la  nomination  du 
fieur  le  Gentil,  £<:  conviennent  de  fup- 
plier  la  Compagnie  de  vouloir  recevoir 
pour  adjoints,  fans  voix  délibérative 
6c  fans  taxe  ,  Mrs.  le  Camus  Se  Tcftu  : 
le  fleur  le  Camus  s'oppofc  dans  l'Aff 
Gén.,  &  veut  faire  valoir  fa  nomina- 
tion, oppofant  à  fon  concurrent,  qui 
avoit  été  licputé  à  la  dernière  AlTemb. 
Gén.,  le  Règlement  de  ifii4,  qui  dé- 
fend de  nommer  un  même  Député  à 
deux  Affemblées  confécutives  ;  il  ob- 
tient même  en  fa  faveur  deux  Lettres 
du  Roi  adreffées  à  l'Aff.  :  la  Compagnie 
nomme  des  Commiflaires  pour  termi- 
ner le  difiérend;  cependant  la  provi- 
fion  eft  accordée  au  fieur  le  Gentil  :  les 
Commiflaires  font  priés  d'examiner  le 
fond  :  ils  font  un  premier  rapport  :  le 
fieur  le  Camus  fait  fignifier  aux  Agents 
une  proteftation  de  nullité  contre  la 
provifion  accordée.  Second  rapport  des 
Commiffaires.  Jugement  de  l'Affemb. , 
par  lequel  la  provifion  eft  convertie  en 
définitive ,  en  faveur  du  fieur  le  Gentil, 
fans  avoir  égard  aux  protcftations  du 
Sr.  le  Camus ,  avec  défenfes  aux  Agents 
de  recevoir  jamais  de  pareilles  fignifica- 
tions,  comme  étant  contraires  aux  ufa- 
gcs  &  formes  ordinaires  des  Affemb. 
T.  IV,  p.  46 i  jufq.  467. 

Pour  la  Province  deTouIoufe,  autre 
différend  à  l'égard  de  la  dépuration  , 
tant  du  prenjier  que  du  fécond  Ordre; 
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favoir,  entre  les  Evêqucs  de  Lavaur  & 
de  Paniiers,  pour  le  premier  Ordre ,  & 
les  Abbés  de  Pugec  iic  de  Carbon  pour 
le  leeond  ;  il  y  avoit  eu  partage  pour  les 
VOIX.  Sur  le  rapport  des  CommifTaircs , 
l'Air,  prononee  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Lavaur  :  les  lieurs  de  Pugct  &  de 
Carbon  s'accomnioJent  ;  le  premier 
cède  à  l'autre  :  il  eft  recommandé  à  la 
Province,  pour  la  prochaine  députa- 
tion ,  de  même  que  l'Abbé  Tcftu  l'avoit 
été  à  la  Province  de  Reims.  T.  IV,  p. 
457  jufq.  470. 
iStfj,  £n  l'Ad.  de  ififij,  nulle  difficulté 
pour  la  Procuration  de  la  Province  de 
Paris,  attendu  la  réunion  fiiite  de  l'Ab- 
baye du  Mont-Saint-Martin  à  l'Arche- 
vêché de  Sens ,  en  dédomm.agement. 
Voyei  Paris ,  §.  I. 

La  Procuration  d'Auch  fut  conteftée 
par  le  fieur  de  Chaumont,  qui  s'oppofa 
à  la  réception  du  fieur  d'Agnan ,  Dé- 
puté de  la  Province  d'Auch  :  il  all&- 
guoit  pour  principal  moyen ,  que  fon 
concurrent  n'ayant  eu,  dans  le  fait, 
qu'une  voix  de  plus  que  lui ,  il  fe  trou- 
voit,  dans  le  droit,  en  avoir  moins, 
attendu  que  quelques-uns  de  ceux  qui 
l'avoient  nommé,  n'avoient  pas  (igné 
le  Formulaire;  ce  qui  rendoit  leuri'uf- 
frage  nul  :  à  quoi  M.  l'Archev.  d'Auch 
répondit ,  qu'ayant  été  édifié  de  la  con- 
duite de  tous  ceux  qui  compofoient  fa 
Province,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  les 
priver  de  leurs  fufrrages.  Le  fieur  de 
Chaumont  fe  défifta  ,  &  l'alFaire  fut 
terminée.  T.  IV,  p.  8 1 6 ,  8 1 7,  8 1 8. 

La  Province  de  Lyon  avoit,  dans 
fon  AfFemb.  Provinc. ,  député  l'Evêque 
de  Mâeon,  qui  mourur  peu  de  temps 
après  :  l'Archevêque  de  Lyon  ,  par  une 
Lettre  circulaire  à  les  SufFragants,  leur 
donna  avis  de  la  morr  de  M.  de  Mâcon , 
&  de  la  nécelfité  de  lubroger  en  fa  place 
un  Député,  les  conviant  de  le  faire, 
chacun  en  leur  AlTemblée  particulière, 
attendu  le  peu  de  temps  qui  reftoir  juf- 
qu'.î  l'Air.  Gén.  :  tous  lefquels  Dioccics 
nommèrent  l'Evêque  d'Acqs,  nommé 
à  Mâcon  ,  fuppliant  l'AITcmb.  Gén.  de 
l'avoir  ainfi  agréable  ;  iur  quoi  l'AfT. , 
fans  approuver  la  forme  gardée  par  les 
Dioceles,  en  la  dépuration  de  l'Evêque 
d'Acqs,  le  reçut.  T.  IV,  p.  8;  i.  S  - 2. 

L'Evêque  de  Siftcron  ,  que  l'AlFemb. 
Provinc.  d'Aix  avoit  député,  fe  défifta; 
ce  qui  donna  occafion  à  l'Arch.  d'Aix 
de  convoquer  une  féconde  Ail'  Prov., 
qui  fit  choix  de  l'Evêque  de  Gap  :  cette 
nomination  le  fit  durant  la  tenue  de 
l'AlFemb.  Gén.  Sur  quoi  la  Compagnie 
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jugea  ladite  députation  être  contre  les 
formes,  le  pouvoirde  la  Province  ayant 
été  confommé  par  la  première  Procu- 
ration des  quatre  Dépurés  de  ladite 
Province,  qui  avoit  été  reçue.  T.  IV 
p.Szz,  S. 3. 

U  y  eut  en  cette  AlFcmblée  de  léSj 
plufieurs  autres  contcftations  ,  mais 
qui,  pour  la  plupart,  furent  terminées 
par  le  défiftemcnt  de  l'un  des  concur- 
rents, à  qui  la  féance  cil: accordée,  mais 
fans  voix  &  fins  taxe.  T.IV.p.  81  9  Si  f. 

EnrAfl'.de  167J,  pluficuis  Procura-  nfyj. 
rions  huent  trouvées  remplies  de  ciau- 
lesinlolites  :  on  remarqua,  qu'il  feroit 
à  propos  d'exécuter  un  ancien  projet 
de  formule  commune  &  uniforme ,  qui 
fervîc  de  modèle  pour  toures  les  Pro- 
vinces, au  moins  pour  les  claufcs  elFen- 
tielles.  A  l'égard  de  la  Procuration  de 
la  Province  d'Arles,  qui  limiioit  trop 
le  pouvoir  des  Députés ,  la  Compagnie 
déclara  qu'elle  la  recevoir,  fans  approu- 
ver cepcndanr  Icfdites  claufcs;  &  afin 
que  pareille  chofe  n'arrivât  plus}  elle 
ordonna,  qu'à  l'avenir,  telles  Procura- 
tions feroient  reiettées  comme  nulles. 

T.V,p.  .7.. 

L'Evêque  de  Toulon  avoit  été  dé- 
puté par  la  Province  d'Arles  ;  il  mourut 
avant  la  tenue  de  l'AfFemblée  :  les  Dio- 
celes lui  lubftitucrcnt,  comme  il  s'étoic 
pratiqué  en  pareille  occafion,  en  1650, 
pour  un  Député  du  fécond  Ordre,  & 
en  ifiûj,  pour  l'Evêque  d'Acqs.  T.  V, 
p.  171. 

En  I'AIF;  de  1680,  la  Procuration  de  lêSo. 
la  Province  d'AIbi  paroît  pour  la  pre- 
mière fois  :  celle  de  la  Province  d'Auch 
eft  trouvée  contenir  une  claufe  mife 
par  apoftiile,  qui  bornoit  trop  le  pou- 
voir de  les  Dépurés,  contre  l'intention 
&  la  délibération  de  la  dernière  AIT.: 
la  claule  eft  improuvée  :  les  Députés 
font  cependant  reçus  par  confidération 
pour  eux,  &  fans  tirer  à  conféquence. 
T.  V,  p.  190  &  fuiv. 

En  l'Air,  extraordin.  de  1Ê81-1681,  jsg,. 
convoquée  de  tous  les  Pays  fournis  à 
l'obéillance  du  Roi ,  trois  ou  quatre 
difficultés  par  rapport  aux  Députés.  1°. 
Proreftation  de  la  Province  de  Reims, 
contre  l'éreilion  de  Cambrai  en  Métro- 
pole; proreftation  au  conrraire  de  l'Ar- 
chev. de  Cambrai  &:  de  l'Ev.  de  Tournai. 
2°.  Proreftation  de  l'Arch.  de  Bourges, 
contre  la  qualité  de  Primat  d'Aquirai- 
ne  ,  prife  par  l'Archev.  de  Bordeaux. 
3°.  Difficulré  fur  la  demande  de  la  Pro-- 
vincede  Rouen,  que  le  Coadjuteur  de 
Rouen  loit  admis  à  remplir  la  place  du 
Ceci 


§39  15  iî  /'/// 

S'^r.  Archevêque,  lorfque  fcs  infirmi- 
tés ne  lui  permettront  pas  d'ai'.ittcr. 
4°.  Autre  diffieuké  fur  la  leule  voix 
confulcative  accordée  à  ceux  du  fécond 
Ordre,  par  les  Procurations  des  Pro- 
vinces. T.  V,  p.  366  f.  F oye-{  Cam- 
brai, n".  I.  Bordeaux,  n".  I.  Députés, 
§.II,  n'-.VIII  &  IX. 

,^Sj.  Enl'Air.de  i68  5,mêmefubrogation 
demandée  pour  M.  le  Coadjuteur  de 
Rouen.  On  trouve  dans  la  Procuration 
de  la  Province  de  Bourges  des  elaules 
infolitcsSc  défendues,  fous  peine  même 
de  nullité  :  il  eft  dit  qu'elles  ne  s'y  rcn- 
controienrquc  par  un  ftyle  de  Notaire, 
&  que  le  Procès-verbal  de  i'Aircmb'ée 
rcclifioic  routes  chofes  ;  les  Députés  de 
la  Province  le  foumcttcnt  à  luivrc  do- 
rénavant le  formulaire  de  Procuration 
qui  fera  dreifé  par  l'AIT.  T.  V,  p.  558 
&;  imy.Voye:^  Députés,  §.  II,  n".IX. 

1*90.  En  l'Afll  de  1Ê90,  M.  le  Préiîdcnc 
propofe  de  donner  entrée  &  place  dans 
l'Air,  à  M.  l'Abbé  Chéron  ,  attendu  fa 
capaçitc,  fon  expérience  &  les  fervices 
importants  qu'il  avoit  rendus  au  Cler- 
gé ;  cette  grâce  lui  eft  accordée,  d'une 
voix  unanime,  mais  fans  voix  délibé- 
rativc.  T.  V,  p.  643. 

Kîjj.  En  l'Air,  de  1695,  f""^  renvoyée  la 
décifion  d'une  difficulté  lurvenue  dans 
l'Air.  Prov.  de  Tours,  entre  Mrs.  les 
Abbés  de  Vaubrun  Se  de  Brafli.  Sur  une 
même  difficulté  entre  Mrs.  d'Arche  & 
Beloc,  l'Air  Prov.  de  Bordeaux  avoit 
auffi  remis  la  décifion  à  l'Air  Génér.  : 
les  Parties  s'accommodèrent,  en  con- 
venant, qu'après  que  les  uns  auroient 
eu  féance  en  l'AlT. ,  ceux-ci  céderoient 
la  place  aux  autres.  T.  VI ,  p.  84  &  fuiv. 

1700.  En  l'Air,  de  1700,  conteftation  dans 
la  Province  d'Embrun  ,  entre  Mrs.  les 
Abbés  de  Beaujcu  &  de  Thomaflin.  Le 
premier  de  douze  Députés  alfftant  à 
i'Afl'.  Prov.,  avoit  fix  fuffiages;  le  fé- 
cond n'en  avoit  que  cinq  ;  mais  il  pré- 
tendoit  qu'en  acceptant  la  députation , 
en  adhérant  au  fentiment  de  ceux  qui 
l'avoient  député,  cette  acceptation  de- 
voit  être  comptée  pour  une  voix;  que 
d'ailleurs  il  avoir  toutes  les  qualités  re- 
quifes  ,  ce  que  n'avoit  pas  ion  compéti- 
teur, n'ayant  point  rélîdé  dans  la  Pro- 
vince, &  fon  Bénéfice  ne  payant  pas 
10  1.  de  décimes  ;  qu'en  outre  il  ne  le 
polTédoit  pas  depuis  deux  ans.  L'AIT, 
prononça  en  faveur  de  M.  de  Beaujcu. 
T.  VI,p.  331  &  fuiv. 

La  même  Alicmblée  ayant  remarqué 
des  défauts  dans  quelques  Procurations , 
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voulut  y  remédier  pour  la  fuite ,  en  dé- 
terminant des  formules  &  modèles. 
Voye-{  AfTemblées  Prov.,  n°.XXI. 

£n  l'Ail',  de  1705  ,  la  leélurc  des  Pro-  1705. 
curations  étant  finie  ,  la  Compagnie 
fait  quatre  réfiexions  principales  fur 
lefdites  Procurations  :  1".  fur  leur  va- 
riété, quelques  Provinces  n'ayant  point 
fuivi  le  modèle  drtfle  en  l'Afl'.  de  1 700  : 
2°.  lur  le  pouvoir  donné  par  quelques 
Provinces,  de  pourfuivre  un  nouveau 
département,  &  omis  par  d'autres: 
3''.  (ur  l'étendue  des  pouvoirs  :  4°.  fur 
une  claule  inférée  dans  la  Procuration 
d'Auch,  par  laquelle  ladite  Province 
donne  voix  délibérative  à  M.  de  Pou- 
denx,  en  le  ncm.mant  Agent.  T.  VI, 
p.  714  julq.  731. 

En  l'Air,  de  1707,  après  la  leclure  de  1707. 
la  Procuration  d'Auch  ,  l'Ev.de  Tarba* 
fait  obferver,  que  M.  Mazuyet,  Vie. 
Gén.  de  Cominges,  étoit  allé  à  l'AlL 
Prov.  avec  la  Procuration  du  Clergé, 
n'en  ayant  pu  avoir  une  de  l'Evêque  de 
Cominges,  qui  étoit  abfcnt,  &  qu'il 
prétendoit,  comme  Vicaire-Général, 
être  en  droit  de  donner  fon  luffrage 
pour  fon  Evêque  ,  quoiqu'il  n'eût  de 
Procuration  de  lui  :  lur  quoi  l'AlTemb. 
eft  unanimement  d'avis,  que  les  Vie. 
Gén.  ne  doivent  point  affilier  aux  Afi". 
Prov.,  &;  y  donner  les  luffragcs  pour  les 
Prélats  abfents,  s'ils  ne  font  pourvus 
de  leurs  Procurations  qui  leur  donnent 
un  pouvoir  fpécial  pour  cela.  T.  VI, 
p.  940. 

En  l'Air,  de  1 7 1 5 ,  il  eft  cbfervé,  que  1715.' 
le  Secrétaire  Métropolitain  d'Embrun 
ne  s'étoit  pas  conformé  aux  modèles 
de  Procurations  qui  furent  envoyés  par 
i'Aff.  de  1700,  en  ce  que  dans  chacune 
des  expéditions  qu'il  avoit  délivrées, 
il  n'avoit  nommé  qu'un  feul  Député, 
lans  y  faire  mention  des  trois  autres: 
M.  l'Evêq.  de  Digne  eft  prié  d'en  écrire 
audit  Secrétaire. T.  VI,  p.  1 32^ ,  1 316. 

En  l'Air,  de  1723,  tous  les  Députés  1713. 
font  reçus,  nonobftant  quelques  diffi- 
cultés qui  le  trouvent  dans  les  Procu- 
rations d'Embrun,  de  Rouen ,  d'Albi  , 
de  Tours  &  de  Touloufe  :  lur  quoi  M. 
l'Arch.  d'Aix  repréfente,  qu'il  leroit  à 
propos  que  le  Promoteur  fît,  dans  la 
luite,  les  requifitions  convenables,  tou- 
chant plufieurs  articles  qui  avoient  été 
relevés,  afin  qu'il  y  eût,  à  l'avenir,  une 
entière  conformité  entre  tous  les  aûes 
par  Icfquels  les  Provinces  donnent  des 
pouvoirs  à  leurs  Députés.  T.  VI,  p.  1 5  39 
jufq.  1  548.  Koye\  Afl'cmblées  Provin- 
ciales,  n°.  XXI. 
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1715.  £11  l'Aff!  de  1715,  tous  les  Députés 
font  reçus,  nonoblLint  quelcjucs  diffi- 
cultés, lut  ce  que  quelques  Evêques- 
Sutiragants  n'avoient  paru ,  ni  par  eux- 
mêmes  ,  ni  par  autres  pcrlonries ,  de 
leur  part,  à  l'Allcmb.  Provinc.  T.  VU, 
p.  I  j  &  l'uiv. 

M.  i'Evêque  d'Orléans  demande  , 
qu'en  Ion  ablciice,  (on  Coadjutcur  loit 
admis  dans  l'Allemb. ,  luivant  la  Pro- 
curation, dont  il  produit  de  femblables 
exemples  dans  les  Ail.  de  1682  &  1685  : 
on  fait  voir  qu'il  n'y  avait  nen  en  cela 
de  contraire  aux  Règlements  de  1715. 
L'Alfembléc  accorde,  pour  cette  fois 
feulement,  &  fans  tirer  à  conféquence, 
la  grâce  demandée.  T.  VII,  p.  14,  15- 
i7i<>.  £n  l'Air,  de  172.6,  Mrs.  les  Agents, 
fur  la  Procuration  de  la  Province  de 
Narbonne,  obfervent,  qu'il  ne  paroif- 
foit  pas  que  I'Evêque  de  Montpellier 
eût  affilié  à  l'AlE  Prov. ,  ni  perlonnc  de 
la  part,  ni  aucun  Député  de  fon  Dio- 
cefe  :  fur  quoi  M.  l'Arch.  de  Narbonne 
déclare,  que  M.  I'Evêque  de  Mont- 
pellier avoir  été  averti  en  la  forme  or- 
dinaire, du  jour  de  la  tenue  de  l'Alf. 
Sur  cette  déclaration  ,  l'Aflemblée  ne 
fait  aucune  difficulté  d'admettre  la  Pro- 
curation de  la  Province.  T.  VII,  p.  5  S  5, 
5S6. 

En  l'AlT.  de  1730,  M.  l'Archevêq.  de 
Sens  ,  nommé  par  la  Province ,  protcfte 
lui-même  contre  la  dépuration ,  à  rai- 
lon  de  quelques  défauts  qui  fe  rencon- 
troient  dans  les  Procurations  données 
par  Mrs.  d'A.uxerre&  de  Troics,  àceux  - 
qu'ils  avoient  députés  à  l'AlFemb.  Pro- 
vinciale. L'AIT,  l'invite  de  venir  y  pren- 
dre léance.  Les  Procurations  de  Tours 
&  de  Narbonne  font  admifes  ,  quoi- 
qu'un des  Evêques  de  la  Province  n'eût 
point  affifté  à  l'Air.  Prov.  T.  VII,  p. 
«80,  881 ,  S84,  885. 

En  l'Air  de  1 734 ,  la  Procuration  de 
Narbonne  eft  admiie ,  nonobftant  l'ab- 
fence  de  M.  de  Montpellier  &  autre 
perfonnede  fa  part,  à  l'Alf  Provinc, 
tenue  à  Montpellier  même.  T.  VII,  p. 
1136. 

En  l'Air,  de  i7îS>  Procuration 
de  la  Province  d'Embrun  eft  jugée  dé- 
feclueufe,  en  ce  qu'elleétoit  lignée  par 
le  Secrétaire  de  l'Air,  fans  avoir  été 
pallec  pardevant  Notaire.  T.  VII,  p. 
'3M- 

-4ffaîre  de  la  dépuration  de  AI.  l*Arch. 
de  Sens  ,  à  l' AJfembUe  de  1740. 

Cette  AfTcmblée  eut  à  difcuter  une 
difficulté  confidérablc ,  au  lujet  de  la 
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Procuration  de  la  Province  de  Sens, 
loiidée  lur  ce  que  les  Députés,  tant  des 
Evêques  d'Auxcrre  &  de  Troics,  que 
de  leurs  Dioecles  ,  n'avoient  point  don- 
né leui-s  lulFiages  pour  nommer  leurs 
Députés  à  l'Air  Génér.  Ce  défaut  de 
luftiage,  quant  à  M.  I'Evêque  d'Au- 
xerre  îic  Ion  Diocefe,  provenoit  de  la 
non  contormitédc  leur  Procuration  à 
la  formule  prefcrite  par  l'Airemblée  de 
1700,  le  pouvoir  d'agir  pour  le  fpiri- 
tuel  ne  s'y  trouvant  pas  compris  ;  caufe 
du  rebut  de  ladite  Procuration  en  l'AlT 
Prov.  Celle  de  M.  I'Evêque  de  Troics 
&  de  lonDioccle,  quoiqu'admife dans 
ladite  Allemb.  Prov.,  le  trouvoit  fans 
effet,  à  caule  de  la  prorcftation  de  nul- 
lité, faite  par  le  lîcur  Dioct ,  contre  le 
refus  de  M.  l'Arch.  de  Sens  de  nommer 
un  Député  du  premier  Ordre. 

Mrs.  les  Evêques  d'Auxcrre  &  de 
Troies  ,  pendant  que  l'Allemb.  Gén. 
étoit  .à  délibérer,  fignifierent  .à  Mrs.  les 
Agents  un  acte,  par  lequel  ils  s'oppc- 
foicntà  la  nomination  faite  à  Sens  de 
M.  l'Archev,  de  Sens  &  de  M.  Dolet , 
pour  Députés  àl'AIT.  Gén.  M.  l'Arche- 
vêque de  Sens  propofa  \  rAffemb.  des 
moyens  de  nullité  contre  cet  aéle  ,  & 
requit  à  ce  que  la  provilion  leur  fût  ac- 
cordée, en  attendant  la  décifion  de  l'af- 
faire, quant  au  fond.  Cette  demande 
faite,  ils  fortirent  l'un  &.  l'autre  de 
l'Allemb.  :  cependant  Vi.  l'Archev.  de 
Paris  reçoit  une  Lettre  de  M.  de  Mau- 
repas,  au  lujet  de  ladite  députation: 
elle  eft  lue  dans  l'Affemb.  :  elle  portoic 
que  S.  M.  délirant  de  maintenir  leClcr- 
gé  dans  l'ulage  oîi  il  a  toujours  été  de 
décider  fur  la  validité  des  Procurations 
qui  lui  font  préfenrécs;  fon  inrention 
étoit  que  l'ÀlTemb.  prît  connoiffiince 
de  cette  conteftation,  &  y  ftatuât  pro- 
vifoirement  ou  définitivement. 

L'Allemb.  nomme  une  Commiffioii 
pour  l'examen  de  l'affaire.  Le  rapport 
en  ayant  été  fait,  la  Compagnie,  con- 
formément à  l'avis  des  Commill'aires , 
accorde  la  provifion  à  M.  l'Archev.  de 
Sens  &;  à  M.  Dolet  :  le  Jugement  fur  le 
fond  remis. T.  VII,  p.  1536  jufq.  i  547. 

Les  moyens  des  Oppofants  fe  rédui- 
foient  à  trois. 

Le  premier ,  fondé  fur  ce  que  le  Cler- 
gé du  Diocele  de  Sens  avoir  deux  Dé- 
putés à  l'Air.  Provinc.  :  pour  établir  ce 
moyen ,  ils  alléguoient  les  délibérations 
de  1  y  9  5  &  de  1715,  qui  déclarent  que 
les  Dioccfcs  Métropolitains  ne  peuvent 
avoir  .à  l'Affemb.  Prov.  plus  de  vois; 
que  les  Dioccfes  fufFragants. 
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Moyen  frivole,  fuivant  JV).  l'AicIi. 
de  Sens  &  Mrs.  les  Commiffaircs  :  l'on 
convient  que  le  Règlement  du  Clergé 
porte  effectivement  que  le  Diocelc  Mé- 
tropolitain ne  peut  avoir  plus  de  voix 
que  les  Diocefes  lulFragants.  Le  Dio- 
celc de  Sens  ne  prétend  rien  de  con- 
traire ;  puilque,  lelon  Ion  ancien  ufagc, 
fes  deux  Députés  n'ont  qu'une  voix  ; 
ufage  ancien,  où  il  n'a  rien  innové. 

Le  Iccond  moyen  des  Oppolants , 
étoit  fondé  fur  ce  que  l'AiT.  Prov.  de 
Sens  n'avoit  pas  été  en  droit  de  rejet- 
ter  la  Procuration  du  Député  de  M. 
l'Ev.  d'Auxerre  Se  celui  de  Ion  Clergé. 
Pourétablir  ce  moyen  ,  ils  diioient  que 
l'objet  principal  de  l'AlTemb.  Gén,, 
n'étoit  autre  que  les  affaires  tempo- 
relles du  Clergé;  que  l'Aff.  de  1700, 
en  arrêtant  qu'il  leroit  dreffe  des  mo- 
dèles de  Procurations  qu'on  enverroic 
dans  tous  les  Dioccfcs ,  n'a  pas  prefcrit 
qu'on  s'y  conformeroit  mot  pour  mot, 
à  peine  de  nullité;  que  les  nullités  ne 
fc  fuppléent  point;  que  les  Aflemblées 
du  Clergé  n'ont  jamais  prétendu  faire 
des  loix  qui  aftreignent  irrévocable- 
ment les  Prélats  du  Royaume. 

M.  l'Arch.  de  Sens  prétend  ,  &  la 
Commiffion  cftime  ,  au  contraire,  la 
nécelîîté  de  l'expreffion  formelle  du  pou- 
voir fpiritucJ  dans  les  Procurations; 
parce  que  les  Procurations  d'Auxerre 
ne  pouvoient  donner  ce  pouvoir  à  au- 
cun Député  à  i'AHémb.  Gén.  pour  le 
fpirituel,  parce  que  ce  Député  ne  l'a- 
voit  pas  reçu  de  ceux  qui  l'avoient  en- 
voyé; perfonne  ne  pouvant  donner  ce 
qu'il  n'a  pas  reçu.  On  a  joute,  que  ,  fup- 
pofé  même,  que  l'Affémb.  de  1700 
n'eût  pas  fait  une  loi  exprefl^e  de  l'ex- 
preffion du  pouvoir  fpirituel  dans  les 
Procurations,  on  ne  peut  révoquer  en 
doute  que  l'Affémb.  de  1715  n'en  ait 
fait  une  loi  formelle  dans  l'art.  IV  de 
les  Règlements,  en  difant  qu'on  fcroit 
tenu  de  fe  conformer  aux  modèles  des 
Procurations  de  1700.  L'on  difoit  en- 
fin que  les  AlF.  du  Clergé  n'avoicnt  pas 
befoin  de  prononcer  la  peine  de  nul- 
lité contre  ces  Procurations,  puifqile 
la  chofe  parloir  d'elle-même,  &;  qu'il 
eft  évident  que  le  manque  de  pouvoir 
eft  un  défaut  effentiel  à  toute  Procu- 
ration ;  que  ce  n'eft  pas  le  ftyle  de  ce 
Règlement  de  prononcernullité  dans 
les  choies  même  oii  il  donne  les  Loix 
les  plus  inviolables  :  par  exemple  , 
quand  il  prefcrit  que  les  Députés  aux 
AITcmblées-  Gén.  feront  pourvus  d'un 
Bénéfice  fftué  dans  la  Province. 
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Le  troifîeme  moyen  d'oppofition  des 
deux  Prélats,  eft  que  M.  l'Archev.  de 
Sens  avoir  refufé  de  donner  fon  fuf- 
frage  à  l'Aff'.  Prov.  pour  la  dépuration 
du  premier  Ordre;  ce  qui  avoit  obiio-é 
leurs  Députés  &  ceux  de  leur  Clergé, 
de  protellcr  dans  l'AiF.  de  Sens  de  nul- 
lité. Ils  tondent  cette  oppofition  fur  ce 
que  M.  l'Archevêque  n'avoit  pu  re- 
tuier  de  nommer  un  Evêque  de  la  Pro- 
vince à  l'Air.  Gén.,  fans  manquer  à  la 
règle  la  plus  inviolablement  obfervée 
en  pareil  cas  ,  &  fans  s'écarter  des  or- 
dres contenus  dans  la  Lettre  du  Roi 
pour  la  convocation  ;  que  c'étoit  d'ail- 
leurs fe  nommer  foi-même,  ce  qui  cff: 
défendu  parles  Règlements  de  171  5; 
que  M.  l'Archevêque  n'avoit  pas  mon- 
tré à  l'Aff.  Prov.  les  ordres  du  Roi , 
dont  il  avoir  fait  mention  dans  fon  re- 
fus ;  qu'enfin  l'Aff!  Prov.  n'étant  com- 
polée  que  de  trois  Evêques,  [  le  Siège 
de  Ncvers  étoit  vacant  ]  en  cxcluan- 
Mrs.  d'Auxerre  &  de  Troies,  c'eiit  été 
nèceflairement  nommer  M.  l'Arch.  de 
Sèns;  &  par  cela  feul  fa  nomination 
fe  rrouvoit  nulle. 

M.  l'Archev.  de  Sens  oppofoit  à  ces 
railons,  que,  régulléremenr  parlant, 
un  Evêque  doit  donner  fa  voix  pour  là 
dépuration,  mais  qu'il  avoir  refpcaé 
la  puiffance  inviffble  qui  le  retenoit; 
que  c'eût  été  une  démarche  vaine  de 
donner  des  pouvoirs  à  ceux  qui  n'en 
pouvoient  fane  ufage  ;  que  ff  les  trois 
Evêques  étoienr ,  ou  morts  ,  ou  dans  des 
Pays  étrangers  pour  des  Ambaffades, 
il  ne  feroit  pas  obligé  de  nommer  un 
d'eux,  &;  de  taire  une  éledion  fi  frivole. 
II  ajoutoit,  qu'il  eût  eu  tort  ou  non  dans 
fa  rerenu_e,pour  ne  pas  donner  fa  voix, 
il  ne  s'enlui  voit  pas  que  fa  Procédure  fût 
nulle  :  il  n'y  a  point  de  loi  qui  annuUe 
une  èleélion  ,  parce  qu'un  des  Electeurs 
a  refufé  de  donner  fa  voix;  on  ne  trouve 
pas  même  un  Canonifte  qui  ait  olé  l'a- 
vancer  ;  au  contraire  les  Canoniftcs  ont 
décidé  expreflémcnt  le  cas  préfent, 
Van-Efpen  ,  Barbota ,  &c.  T.  VII ,  p! 
I  J41  jufq.  1545. 

Ces  moyens  &  réponfes  font  plus 
amplement  expliqués  dans  le  fécond 
Rapport  des  Commiffaircs ,  dont  on  va 
parler. 

Après  le  Jugement  provifionnel  de 
l'Aff.,  rendu  fur  le  premier  Rapport, 
Mrs.  les  CommifFaires  ont  été  chargés 
d'éclairer  la  Compagnie  fur  le  fond  de 
cette  matière,  qui  étant  nouvelle  & 
pouvant  donner  lieu  à  des  difficultés, 
méritoit  d'être  examinée  avec  la  plus 
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prande  :ittcntion;  afin  que,  fur  lcu;-s 
rapport  &  avis,  l'AlF.  pûc  porter  ion 
Ju!.;ement  définitif  fur  le  tond  des  con- 
tcibtions.  T.  Vil,  p.  1546,  '  547- 

Mrs.  les  Commiiraircs  dans  leur  fé- 
cond Rapport,  commencent  par  l'ex- 
pofition  du  fait  :  ils  propolent  cnluitc 
les  divers  moyens  employés  par  Mrs. 
d'Auxcrre  &  de  Troies  ,  pour  étabhr 
la  nullité  deladéputationdcM.l'Arch. 
de  Sens  :  après  ,  ils  rendent  compte  des 
raifons  que  M.  l'Archevêque  a  em- 
ployées pour  fes  défenfes  :  enfin, ils  ex- 
pofent  leur  avis  fur  les  difliercntes  quel- 
tions  que  cette  conteftation  a  fait 
naître. 

Quant  aux  trois  premiers  points,  ils 
ne  font  qu'expliquer  avec  un  peu  plus 
d'étendue  ,  ce  qu'ils  avoicnt  dit  dans 
leur  premier  Rapport,  en  adoptant  & 
approuvant  les  réponfes  de  M.  l'Arcb. 
de  Sens ,  aux  deux  premiers  moyens 
qui  lui  ctoient  objcaés.  Ils  ne  lont  pas 
auffi  d'accord  avec  ce  Prélat,  par  rap- 
port au  troificmc  moyen  de  nullité  : 
voici  comment  ils  s'en  expliquent. 

Pour  porter  un  Jugement  fur  ce  troi- 
fiemc  moyen ,  il  faut  d'abord  écartet 
les  qucftions  tout-à-fait  étrangères  à  la 
décllîon  qui  eft  à  rendre.  Une  élcition 
efl-ellc  nulle,  lorfqu'un  des  Electeurs 
s'obftine  à  refufer  de  donner  fa  voix? 
Si  M.  l'Archevêque  s'étoit  borné  à  re- 
fufer d'opiner  fur  la  dépuration  du  pre- 
mier Ordre ,  fans  alléguer  le  motif  de 
fontefus,  nous  ferions  obliges  d'exa- 
miner cette  qucftion  :  mais  ce  Prélat 
ne  s'eft  pas  contenté  de  s'abftenir  d'o- 
piner; il  aallégué  le  motif  de  fon  refus. 

Mais ,  dir.i-t-on ,  une  éledion  eft-elle 
nulle,  parce  qu'un  des  Elcclcurs  s'.rb(- 
titnt  d'opiner,  &  qu'il  rend  raiion  des 
motifs  de  fon  filence?  Pour  réfoudre 
cette  qucftion,  il  y  a  une  diftinûion 
très  -  importante  à  faite.  Si  les  motifs 
allégués  par  cet  Electeur,  ne  (ont  que 
frivoles  ;  s'ils  ne  font  d'autre  effi:t,  que 
de  ptouvcr,ou  une  opiniâtreté  dépla- 
cée, ou  un  fcrupule  mal  fondé  de  la 
part  de  celui  qui  refufc  d'opiner,  l'é- 
leclion  n'eft  point  nulle  ;  mais  fi  les  mo 
tifs  alléguéspar  un  des  Elcftcurs  ,  peu- 
vent tendre  à  jettcr  les  autres  dans  une 
.erreur  de  fait  capable  de  changer  leurs 
difpofi rions,  de  gêner  la  liberté  de  leurs 
fuffrages,  &  de  limiter  l'élection  à  la 
feule  perfonnc  de  celui  qui  allègue  de 
tels  motifs,  Mrs.  les  Comminaircs  ju- 
gent, qu'une  pareille  élection  oe  peut 
être  tegardée  que  comme  radicalement 
nulle. 
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Ils  lont  voir  cnfuite,  èc  prouvent 
par  la  luite  des  faits,  qu'on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconiio'utc  que  les  mo- 
tifs allégués  par  M.  l'Arch.  de  Sens, 
ont  naturellement  dû  jetter  les  autres 
Députés  dans  une  erreur  de  fait  capa- 
ble de  changer  cfteéiivcment  leurs  dif- 
politions,  de  gêner  la  liberté  de  leurs 
iufiTaires,  ëc  de  limiter  l'éleclion  .à  (.-> 
ieule  pcrionnc. 

En  vain  diroit-on,  que  M.  l'Arche- 
vêque interpellé  de  repréientcr  les  or- 
dres du  Roi  par  lui  allégués ,  n'a  pas  été 
en  état  de  le  faire;  que  par  conicquenc 
on  a  dû  juger  que  ces  ordres  n'exiftoient 
point,  &  qu'on  pouvoit  n'y  avoiraucun 
égard.  Etoit-il  naturcide  jugcrque  le  Pré- 
lat ailéguâr  des  ordres  qui  n'exiftoient 
pas  ?  N'étoit-il  pas  railonnable  de  croire 
qu'il  y  avoir  des  railons  (upérieui  es  pour 
ne  point  les  repréfenter? 

Ce  qui  ajoute  un  nouveau  caraftcre 
d'évidence  à  la  nullité  de  la  délibéra- 
tion de  la  Province  de  Sens,  c'eft  la  pro- 
icflation  du  Dépuré  de  Troies,  chargé 
de  la  Procuration  de  M.  l'Evêque  &  de 
fon  Clergé. 

On  ne  pouvoit  oppofer  à  cet  afte 
qu'une  feule  raifon  ,  qui  feroit  qu'une 
proteftation  dans  une  Af!'. ,  ne  doit  pas 
empêcher  que  les  délibérations  prilcs 
à  la  pluralité  des  voix,  n'aient  leur  cfFet. 
Nous  en  convenons  :  cette  raifon  fe- 
roit bonne  11  la  proteftation  étoit  éta- 
blie fur  des  principes  légeis  &:  frivoles; 
mais  peut-on  dire  de  bonne  toi  que  le 
motif  de  cette  proteftation  ne  foit  pas 
bien  appuyé  ;  qu'ainfi  (a  Déclaration  & 
fa  proteftation  de  nullité  ne  (oient  dans 
toutes  les  règles,  &:  en  même- temps 
furtifantcs  pour  opérer  une  nullité  dans 
tout  ce  qui  s'eft  pafte  dans  l'Affemblée 
de  Sens  ? 

Cette  raifon  prévient  une  difficulté 
qu'on  pourroit  faire  au  fujet  de  la  dé- 
puration de  M.  l'Abbé  Dolet.  On  dira 
peut-être,  que  fi  les  (ufFrages  ie  font 
réunis  néccilairement  en  faveur  de  M. 
l'Archevêque,  ils  ont  été  donnés  libre- 
ment audit  Abbé.  Si  tous  les  Députés 
qui  avolent  droit  de  concourir  à  la  no- 
mination du  Député  du  fécond  Ordre, 
s'étoicnt  trouvés  préfcnrs  .à  la  délibéra- 
tion pat  laquelle  M.  l'Abbé  Dolet  a  été 
député,  fon  droit  ne  touflriroit  au- 
cune difficulté;  fi  le  feul  Député  d'Au- 
xerte  avoir  été  exclus  de  cette  délibé- 
ration, elle  ne  feroit  point  nulle,  parce 
qu'il  n'avoir  point  droit  d'y  concourir, 
attendu  la  nullité  de  fa  Procuration. 
Mais  les  Procurations  des  Députés  de 
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Troies  étoient  en  bonne  forme;  ils 
avoient  été  reçus  fans  difficulcé  dans 
l'Ain,  &  ils  ne  s'en  font  retirés,  que 
lorfcju'ils  ont  vu  qu'il  n'y  avoit  plus  de 
liberté  dans  les  opinions:  on  ne  peut 
pas  IcuV  reprocher  d'avoir,  lurdes  mo- 
tifs frivoles ,  reiulé  de  prendre  part  à 
des  délibérations  dont  la  liberté  fc  trou- 
voit  bannie,  leur  retraite  forcée. 
La  Commillîon  a  donc  été  d'avis  : 
i''.  Que  l'ulage  dans  lequel  le  Dio- 
ceie  de  Sens  cft  d'envoyer  deux  Dépu- 
tés du  lecond Ordre  aux  Allcmb.  Prov. 
qui  n'ont  qu'une  feule  voix  ,  n'eft  point 
contraire  aux  Règlements  des  Alîemb. 
Gén.  de  1 595  &  171  5. 

2°.  Que  l'Aflcmb.  Prov.  de  Sens, 
en  rejettant  comme  nulles  les  Procura- 
tions des  Députés  de  IVl.  l'Ev.  d'Au- 
xerre  &  du  Clergé  de  fon  Diocefe,a 
agi  en  conformité  des  Règlements  du 
Clergé- Général ,  &C  que  fa  conduite 
en  ce  point  ne  peut  être  qu'approu- 
vée, &  doit  être  fuivie  en  pareil  cas. 

3°.  Que  la  nomination  faite  dans 
l'Ail'  Prov.  de  Sens,  de  M.  l'Arch.  de 
Sens  Se  de  M.  l'Abbé  Dolet  de  Solie- 
res,eft  nulle  &  de  nul  effet. 

Tel  a  été  l'avis  de  la  Commillîon. 
Mais  en  jnêrac-temps  que  nous  l'avons 
formé,  difont  Mrs.  les  Commiffaires, 
nous  avons  cru  que  nous  pouvions  pro- 
pofer  à  la  Compagnie  de  fortir  de  les 
règles  ordinaires  en  faveur  de  l'eftime 
Zc  de  la  conlîdération  que  nous  avons 
pour  M.  l'Arclievêq.  de  Sens  j  &  qu'at- 
tendu encore  qu'en  vertu  du  jugement 
provifionnel ,  il  a  été  élu  Chef  de  plu- 
fieurs  Bureaux,  chargé  d'affaires  im- 
portantes qui  font  déjà  fort  avancées, 
pour  l'inlfrudion  &L  la  décifion  dcfquel- 
les  l'Air,  a  beliain  des  lumières  du  Pré- 
lat ,  &  que  M.  l'Abbé  Dolet  eft  auffi 
employé  dans  plulicurs  Bureaux  ;  que 
de  plus ,  l'AfTemb.  Gén.  étant  prête  à 
finir,  le  temps  feroit  trop  court  pour 
que  l'AfT.  Prov.  de  Sens  pût  procéder 
à  une  nouvelle  nomination  :  M,  l'Arch. 
de  Sens  &  M.  l'Abbé  Dolet  feront  in- 
vités &  priés  de  continuer  à  affiffcr  avec 
les  mêmes  voix,  rang  &  féance;le  tout 
fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir. 

L'affijire  mife  en  délibération  ,  les 
Provinces  ayant  été  appellées ,  celle 
d'Auch  étant  en  tour  d'opiner  la  pre- 
mière, l'avis  de  la  Commiflîon  a  été 
approuvé  &  fuivi  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages. 

Ce  fécond  Rapport  des  Commiffai- 
res &  cette  féconde  délibération  de 
l'Air.  Gén.  de  1775,  n'ont  point  été 
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inférés  dans  le  Procès-verbal.  L'un  & 
l'autre  Ont  été  mis  aux  Archives.  Ils 
je  trouvent  à  la  fin  du  Tome  Vlll  ie 
la  ColUclion,  p.  2615  &  fuiv. 

Dans  l'Afllmb.  de  1750,11  a  été  ob-  1750; 
fervé  qu'il  ne  paroiffbit  pas  par  les 
Procurations  des  Provinces  de  Bor- 
deaux &  de  Lyon  ,  que  des  Evêques  de 
la  Province  eulTcnt  affilié,  même  par 
Procureur  à  l'AlT.  Prov.  :  mais  fur  ce 
qui  a  crédit,  qu'ils  avoient  été  avertis, 
les  Procurations  ont  été  admifcs.  T. 
VlII,  p.  iiS  ,  119  ,  13  I. 

L'AfTemb.  Prov.  de  Vienne  ayant  à  17^5; 
députera  la  générale  de  1765  ,fe  trouve 
partagée  entre  Mrs.  les  Abbés  de  Mef- 
plez  &  de  Boiirc  :  fur  ce  partage,  elle 
s'en  cil  rapportée  .1  l'Aflcmb.  Géu.  M. 
Mcfplez  n'étoit  point  attaché  à  la  Pro- 
vince de  Vienne,  mais  il  y  poifédoic 
un  Bénéfice.  M.  de  BoitTe  étoit  Vicaire- 
Gén.  de  Vienne  depuis  plulicurs  an- 
nées; il  avoit  en  outre  la  nomination 
de  fon  Métropolitain.  Sur  les  conclu- 
fions  du  Promoteur  ,  la  Compagnie  fe 
décide  en  faveur  du  dernier.  T.'^VIII, 
p.  II 37. 

Même  partage  en  l'AlTcmb.  Prov.  de 
Sens,  entre  M.  l'Evêque  de  Troies  & 
M.  l'Evêque  d'Auxerre  :  elle  s'en  remet 
à  la  décifion  de  l'Ali  Gén.  M.  l'Evêq. 
de  Troies  s'étant  défifté  depuis,  par  une 
Lettre  écrite  à  l'Aflémb.  de  176J  ,1a 
Compagnie  admet  M.  l'Evêque  d'Au- 
xerre. T.  VIII,  p.  1 141. 

La  Procuration  de  la  Province  d'Em- 
brun contcnoit  une  claufe  infolite, 
qui  fe  trouvoit  aufli  dans  les  Procura- 
tions de  cette  Province  pour  la  dépu- 
ration aux  AfT.  de  1755  &  de  1760, 
&  qui  n'étoit  pas  conforme  au  modèle 
de  1700.  L'Afli  de  176J  a  arrêté  qu'on 
fe  conformeroit  dorénavant  au  modèle 
de  1 700  ;  que  cependant  la  Procuration 
d'Embrun  feroit  admife,  fans  tirer  à 
conféquence.  T.  VIII,  p.  1143. 

En  l'AfTemb.  de  1770,  M.TAbbéde  1770, 
Cicé  fait  obferver  une  claufe  extraor- 
dinaire dans  la  Procuration  de  la  Pro- 
vince de  Reims.  Cette  Province,  fur 
la  repréfentation  de  fon  Métropoli- 
tain ,  fondée  fur  les  infirmités  de  ce 
Prélat,  jointes  aux  afTaircs  dont  le  Roi 
le  chargeoit,  avoit  nommé,  pour  rem- 
plir concurremment  avec  le  Sgr.  Ar- 
chevêque, la  place  de  Député  du  pre- 
mier Ordre,  M.  de  Taleyrand,  Arch. 
de  Trajanoplc  &  Coadjuteur  de  Reims, 
aux  condirions  portées  au  Procès-ver- 
bal de  l'AfT  Prov.,  ou  à  telles  autres 
qu'il  plairoit  à  TAIT  Gén.  de  ptefcrire. 

M.  l'Abbé 
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M.  l'Abbé  deCicé  ,  Promoteur ,  après 
que  cette  demande  de  la  Province  a  été 
mile  en  délibération,  &c  que  les  Dépu- 
tés de  ladite  Province  le  lont  retirés, 
a  rappelle  les  principes  &  les  ufages  qui 
doivent  influer  fur  la  délibération.  Les 
fubftitutions ,  dit-il,  font  connues  de- 
puis très-long-tcmps  dans  le  Clergé  de 
France  :  le  premier  exemple  qui  s'en 
trouve  dans  les  annales  du  Clergé,  cft 
celui  des  Etats  de  Blois  en  I57<>,  oii 
le  Pénitencier  d'Evreux  fut  reçu  dans 
l'Ail,  conjointement  avec  Ion  Evêquc  : 
les  exemples  de  lubftitutions  fembla- 
bles  fe  préfentent  fréquemment  dans 
les  Airemb.  fuivantes.  Selon  les  prin- 
cipes qui  ont  toujours  préfidé  aux  déci- 
fions  des  Afïemblées,  on  n'a  regardé 
dans  le  Clergé  les  lubftitutions  comme 
légitimes  ,  que  lorfque  les  Subftitués 
étoient  expreflément  défignés  par  les 
Provinces  :  dans  le  cas  même  de  cette 
défignation ,  les  Subftitués  n'ont  jamais 
eu  de  droit  à  la  taxe ,  &  il  ne  leur  a  été 
accordé  de  voix  délibérative  ,  que  dans 
l'ablence  du  Prélat  auquel  ils  étoient 
fubrogés:  enfin  il  a  toujours  été  reconnu 
que  les  Affemblées-Généralcs  s'étoient 
réfervé  le  droit,  quel  que  fût  le  vœu  de 
ces  Provinces,  d'admettre  ou  de  rejct- 
ter  les  lubftitutions  propofécs.  M.  le 
Promoteur  confirme  ces  maximes  par 
des  exemples.  Il  vient  enfuite  au  Rè- 
glement de  1715,  qui  rejette  formel- 
lement les  fubftitutions  comme  nulles; 
mais  il  l'explique  par  ce  qui  s'cft  pafle 
en  l'AiT.  de  1725  pour  M.  le  Coadju- 
teur  d'Orléans.  Il  tut  dit  alors,  que  la 
demande  faite  en  laveur  de  ce  Prélat, 
n'avoit  rien  de  contraire  à  la  dllpofi- 
tion  &  à  l'efpritdu  Règlement  de  1 7 1  y  ; 
que  l'Air,  de  171  j  n'avoit  eu  en  vue, 
dans  ce  Règlement,  que  de  rejeiter  la 
fubrogation  d'un  Evêque  à  un  autre 
Evêquc  ,  (ans  le  pouvoir  d'une  Aftemb. 
Prov.,  &  d'empêcher  celle  d'un  Eeclé- 
liaftique  du  lecond  Ordre  ,  à  un  Evê- 
quc, mê.mc  avec  le  pouvoir  d'une  Af- 
Icmblèe-Provinciaie. 

M.  le  Promoteur  oui,  fur  ce  Rap- 
port 6c  (ur  la  demande,  l'AlT.  a  unani- 
mement délibéré  d'admettre  dans  l'Af- 
k'nib. ,  tant  en  la  prélence  qu'en  l'ab- 
fcnce  de  M.  l'Arcli.  de  Reims,  M.  le 
'Coadjutcur  de  Reims ,  luivant  Ion  rang 
&  Ion  ancienneté,  mais  lans  taxe  & 
lans  voix  délibérative  ,  hors  en  l'ablcnce 
de  M.  I '.Archevêque.  11  remercie l'Alfem- 
blée.  T.  VIII,  p.  16  14  jufq.  1630. 

L'AITemb.  ProV.  d'Embrun  ayant  .à 
députer.!  l'Aft'  Gén.  de  177^  ,fc  trouve 

TaUc  de  ta  Coll.  des  P.  K. 
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partagée  entre  M.  l'Arch.  d'Embrun  &: 
M.  l'Ev,  de  Glandeve.  La  difficulté  celFe 
par  le  défiftement  de  M.  l'Archevêque 
dans  une  Lettre  qu'il  écrit  à  Mgr.  le 
Cardinal  de  la  Roche-Aymon,  T.  VIII, 
p.  206S  ,  207^. 

Autre  partage  dans  la  Province  de 
Lyon,  entre  Mrs.  les  Abbés  de  Gour- 
mont  &  de  Tilli,  décidé  par  l'AfT.  en 
faveur  du  fécond,  T.  VIII ,  p.  2076  &  f. 

§.  IV.  Privilèges  des  Députés  aux 
yijfembie'es-  Générales. 

Sur  le  droit  de  préfcncc  à  leurs  Pré- 
bendes, f^oye^  Chanoines  privilégiés. 

Sur  les  Lettres  d'Etat  qui  leur  font 
accordées.  J^oyei  Lettres  d'Etat. 

DÉPUTÉS  AUX  Chambres 
DES  Décimes. 

yoye^  Chambres  des  Décimes. 

DESPENCE. 

Ce  Docteur,  de  la  Faculté  de  Paris, 
fut  un  des  Théologiens  députés  au  Col- 
loque de  Poiffi  :  il  a  fait  une  relation 
de  ce  Colloque ,  dont  le  Cardinal  d'Ar- 
magnac falloir  un  fi  grand  cas  ,  qu'il 
diioit,  dans  fa  Lettre  du  i"  Oftobre 
1670,  à  Defpencc,  qu'en  la  lilant,  il 
lui  lembloit  avoir  devant  les  yeux  ce 
qui  fc  pafloit  à  Poiffi,  lorfqu'il  y  étoit. 
T.  I,  p.  23 ,  à  la  note. 

Ce  Docteur  ne  fut  pas  de  l'avis  de 
les  Confrères,  touchantcÈrtaines  notes 
dont  ils  s'étoient  fervis  pour  condam- 
ner une  des  Conlelîions  de  Foi  préfen- 
tées  par  les  Miniftres  :  en  tâchant  de 
faire  voir  le  peu  de  juftelTe  de  ces  notes 
ou  qualifications  ,  il  parut  à  plufieurs  de 
l'AfTemb.  marquer  trop  de  faveur  aux 
Hérétiques  ;  ce  qui  lui  fut  reproché. 
T.  I,  p.  3  I  &  fuiv. 

On  lit  dans  les  Acftes  de  la  Faculté, 
que  Defpence  s'ètanr  préfenté  à  l'AlTi 
du  I  "  Août  1561,  il  fut  mis  en  délibéra- 
tion, s'd  y  feroit  reçu  avant  d'avoir  ré- 
tracté l'article  qu'il  avoit  préfenté  fur 
les  Images,  à  S.  Germain,  au  nom  des 
Evêques  de  Sécz  &  de  Valence,  &c.  La 
conclufion  fut,  qu'il  (croit  obligé  de  le 
rétraéter.  T.  I,  p.  40.  f^oye^  Images. 

DESSERVANTS. 

L'Assemblée  de  1710,  art. 4  de  fon 
Cahier  de  la  Jurildiction ,  fupplic  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  Evêques  pourront, 
fuivanr  l'exigence  des  cas,  alligncr  aux 
Prêtres  dcircrvanrs,  commis  la  place 
des  Curés  interdits ,  une  rétribution 
Ddd 
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plus  forte  que  celle  de  300  liv.,  légléc 
par  l'Ordonnance  de  i6S(S,  lelon  la 
qualité  ic  étendue  de  la  Paroiflc,  &  à 
proportion  des  revenus  du  Bénéfice. 
P^ép.  Accordé,  lly  a  eu  une  Déclarauon  à 
ce  fujet,du  ^oJuiUet  17 10.  Recueil ,  p. 

DETTES. 

I.  Dettes  civiles.  La  contrainte  par 
corps  pour  dettes  civiles  ,  n'apoinc  lieu 
contre  les  Eccléfiaftiques.  Foye:{  Prifon. 

II.  Dettes  du  Clergé  aux  Héritiers 
de  Pierre  le  Clerc.  Foyer^  Clerc. 

III.  Liquidation  &  rembourfements 
des  dettes  du  Clergé,  en  1719.  Voye^ 
Rentes  liquidées  &  rembourfées. 

IV.  Dettes  des  Villes  &  Commu- 
nautés, au  paiement  defquellcs  on  veut 
contraindre  les  Eccléfiaftiques,  contre 
leurs  immunités.  Foyei  Octrois. 

V.  Dettes  des  Dioccfcs,  contraftées 
pour  le  rachat  de  leur  quote-part  des 
impofitions  des  Dons-gratuits  de  17 10, 
171  I,  171  5,  1713-  Foyei  Dioccles, 

S.  III. 

DEUIL. 

En  l'Aflemb.  de  1670,  M.  l'Archev. 
d'Embrun  lit  un  Mémoire,  lur  la  quef- 
tion  ,  s'il  faut  que  les  Eccléfiaftiques 
portent  le  deuil  de  leurs  parents  &  amis. 
L'Ail,  ordonne  que  le  Mémoire  lera 
inféré  au  Procès-Verbal.  T.  V,  p.  1^3. 
{Il  manque  au  Procès-Ferhal  ] 

DÉVOLUES. 

I.  L'Assemblée  de  1615  arrêta  de 
fupplicr  Sa  Majefté  qu'il  lui  plût  , 
conformément  à  l'Arrêt  de  fon  Con- 
feil,  du  13  Décembre  1618,  de  déten- 
dre à  fes  Parlements  &  au  Grand-Con- 
fei!  de  recevoir  les  allions  pofteftoires , 
lous  titre  de  dévoluts  par  incompatibi- 
liré,  contre  les  PolTelIéurs  des  Cures, 
Prébendes,  Dignités  &  Vicariats,  (auf 
aux  Parties  à  le  pourvoir  au  Pétitoirc, 
pardevant  les  Ordinaires.  T.  II,  p.  547. 

II.  La  négligence  des  Collatcurs  or- 
dinaires ,  [dit  M.  l'Arehevêq.  de  Toa- 
loulc  dans  le  Rapport  tait  à  l'AIL  de 
"775  5  ]  *  f^''-  "■'''rre  le  droit  de  dévo- 
lution. Ce  droit  commun  à  tous  les 
Supérieurs  Eccléfiaftiques,  s'eft  érendu 
lucceflîvcment  aux  vacances  de  droit, 
comme  à  celles  de  fait;  &  en  effet, 
on  peut  dire  en  quelque  forte  ,  qu'un 
Bénéfice  eft  répuré  vacant ,  qu,ind  il 
cft  rempli  par  un  Sujet  indigne. 

Il  faut  croire,  félon  le  Pere  Thomaf- 
fm  ,  liv.  î  ,  chap.  1  8  ,  que  ce  n'eft  que 
dans  l'intention  de  purger  l'Eglifc  de 
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Miniftres  indignes,  que  les  Papes  ont 
uiéjdans  ce  cas,  du  droit  de  dévo- 
lution, &c  qu'ils  n'ont  pris  la  coutume 
de  conférer  les  Bénéfices  vacants  de 
droit  £c  non  de  fait,  aux  Délateurs  mê- 
me, que  pour  avoir  des  lurveillants 
&  comme  des  Cenleurs  publics  des 
défordres  des  Bénéficiers. 

Quoique  ces  Délateurs ,  connus  fous 
le  nera  de  Dévolutaires ,  puifTent  quel- 
quetois  fous  ce  rapport  être  excufables, 
ils  ont  toujours  été  regardés  d'un  œil 
peu  favorable  ;  auffi  ,  fans  détruire  en- 
tièrement le  dévolut,  l'Eglile  a  tou- 
jours été  attentive  à  le  reftreindre ,  & 
les  Papes,  malgré  l'intérêt  qu'ils  pou- 
voient  y  avoir,  ont  aullî  été  attentifs 
à  y  mettre  des  bornes. 

La  première  reftriction  que  le  dé- 
volut a  éprouvée ,  a  été  la  règle  établie 
au  Concile  de  Bafle,  lous  le  titre  de 
pacificis  Pojfejforibus ,  de  tr  'unnali  Pof- 
fijfore  ;  ce  Règlement  ordonne,  que  tout 
Titulaire  qui  auroii  été  pourvu  d'un  Bé- 
néfice fans  violence  ù  Jans  fimonit ,  & 
qui  L'aurait pojjédé paijiblenient pendant 
iroïs  ans,  ne  pourrait  plus,  après  ce  temps, 
être  inqméié par  perjonne.  Les  Papes  en 
ont  fait  une  règle  de  Chancellerie.  Char- 
les VII,  dans  1  AIT.  de  Bourges,  en  fit 
un  titre  de  la  Pragmatique^  6c  elle  a  été 
confervéc  dans  le  Concordat. 

Le  Pape  Eugène  IV  a  cherché  en- 
core plus  particulièrement,  à  arrêter 
la  cupidité  des  Dévolutaires,  par  une 
autre  règle  de  Chancellerie,  connue 
fous  le  nom  de  annali  PoJfejJ'ore ,  à  la- 
quelle Jules  III  a  fait  quelques  addi- 
tions. Cette  règle  foumct  celui  qui  im- 
petrc  un  Bénéfice  pofiedé paifiblement, 
depuis  plus  d'une  année,  à  pluficurs 
conditions,  &  particulièrement  à  ex- 
primer dans  fil  iupplique,  le  nom  &  la 
qualité  du  Titulaire,  &  le  genre  de  va- 
cance fur  lequel  il  fonde  fa  dévolution. 
Cette  règle  d'Eugène  IV  n'eft  pas  en- 
tièrement exécutée  en  France,  &  par- 
ticulièrement à  raifon  de  la  nèceflîté 
d'exprimer  le  genre  de  vacance  fur  le- 
quel fe  tonde  le  Dèvolutaire.  On  ad- 
met dans  la  Iupplique  8c  dans  les  pro- 
vifions  des  claufes  vagues  &  incertai- 
nes qui  perpétuent  les  Ptocès. 

Les  Loix  civiles  n'ont  pas  été  moins 
attentives  à  réprimer  la  cupidité  des 
Dévolutaires. 

1  °.  L'Ordonnance  d'Orléans  alla  juf- 
qu'à  défendre  d'admettre  des  provifions 
par  dévolu  t,lorfque  la  vacance  du  Béné- 
fice n'auroit  pas  été  'juridiquement  dé- 
claréc.CelledeBlois  ne  prononça  pat  fî 
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rigoureufement;  mais  en  fe  relâchant  à 
cet  égard  ,  elle  prie  un  ancre  moyen  con- 
tre les  Dévoliiraiics  :  elle  exigea  d'eux 
une  caution  lufiifante ,  fans  laquelle  ils 
ne  pourroienr  être  admis  à  faire  valoir 
leurs  provifions  :  l'Ordonnance  de  i  66-j 
l'a  fixée  à  500  liv. 

1°.  L'Ordonnance  ou  Déclaration  de 
1645  oblige  tous  Dévolutaircs  à  pren- 
dre ,  dans  l'an ,  pofl'effion  des  Bénéfices 
par  eux  obtenus. 

L'avidité  des  Dévolutaircs  eft  accrue 
au  point  qu'elle  ne  fauroit  être  répri- 
mée par  de  fi  foibles  moyens  :  on  ne 
peut  leur  oppolcr  des  gênes  trop  féve- 
res;  en  leroit-ce  une  trop  force  [con- 
clut M.  rArclicv.  de  Touloufe,  ]  que 
de  porter  non-feulement  à  looo  liv.  la 
fomme  de  yoo  liv,  dont  le  Dévolutaire 
eft  obligé  de  donner  caution  ;  mais  d'e- 
xiger même  la  confignacion  de  ces  2000 
liv.  pour  dédommager  le  Bénéficier  des 
frais  indifpcnfables  d'un  Procès  de  cette 
nature  ? 

Ce  ne  ferolt  pas  non  plus  traiter  trop 
rlgourctilement  les  Dévolutaircs,  que 
d'exiger,  conformément  à  laregic  d'Eu- 
gène IV  ,  que  toute  raifon  vague  & 
non  déterminée  fiit  exclue  de  leurfup- 
pliqne  &  de  leurs  provifions,  &c  de  de- 
mander, qu'ils  fullcnt  tenus,  à  peine 
de  nullité,  d'y  exprimer  d'une  manière 
claire  &:  précife,  le  nom  &  les  qualités 
du  Titulaire  qu'ils  veulent  dépolFéder , 
&  les  railons  exprcflcs  fur  lefquelles 
ils  fe  fondent,  lans  pouvoir,  dans  le 
cours  de  la  Procédure,  en  ajouter  de 
nouvelles ,  &  fins  même  pouvoir  de- 
mander de  nouvelles  provifions,  fi  les 
premières  étoient  infructueufes. 

La  première  propofition  paroît  fi  na- 
turelle ,  qu'elle  ne  peut  être  refufée  : 
500  liv.  ne  rempliffent  plus  aujourd'hui 
l'intention  du  Légiflatcur.  La  féconde 
propofition  prcfque  entièrement 
conforme  aux  fentiments  des  plus  célè- 
bres Jurifconfules,  notamment  de  Du- 
moulin. 

La  matière  mife  en  délibération,  la 
Compagnie  a  adopté  l'avis  de  la  Com- 
mifiion  :  en  conféquence  elk  a  fait  une 
dépuration  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
pour  lui  fiirc  part  des  objets  de  la  pré- 
icnte  délibération.  Ce  Magiftrat  paroît 
dilpolé  à  accueillir  favorablement  le 
projet  de  règlement  tendant  à  répri- 
mer l'avidité  des  Dévolutaircs,  qui  lui 
fera  préfcnté  par  l'Alfemb.  T.  VIII,  p. 
23 s 5  jufq.  15^9. 

Le  Règlement  n'a  pas  tardé  à  avoir 
lieu  :  il  eft  contenu  dans  la  Déclaration 
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rendue  le  10  Mars  ijjS,  enrégiftréa 
purement  &  fimplemcn  tau  Grand-Con- 
leil,  le  12  Janvier  1777.  Elle  cil  con- 
çue en  deux  articles. 

Art.  I.  Lorfque  les  Dévolutaircs  vou- 
dront faire  ulage  des  provifions  de  Dé- 
voiut  qu'ils  auront  obtenues,  ils  feront 
tenus  de  déclarer  le  nom  &i  qualité  du 
Bénéfice  &  du  Titulaire  qu'ils  fe  pro- 
polent  de  dépolTéder.ainfi  que  le  genre 
d'indignité  &  d'incapacité  qu'ils  enten- 
dent lui  oppofcr,  &  ce  dès  la  première 
aflîgnation  qu'ils  feront  donner  audit 
Titulaire,  en  conféquence defdites pro- 
vifions. Défendons  à  nos  Cours  d'a- 
voir égard  à  des  Déclarations  qui  ne 
feroienr  fondées  que  fur  des  cauies  va- 
gues &  indéterminées  :  &  ne  pourront 
les  Dévolutaircs ,  après  lefdites  Décla- 
rations,  varier  fur  les  caufes  y  énon- 
cées, ni  en  faire  valoir  d'autres,  fi  ce 
n'efl:  en  vertu  de  nouvelles  provifions 
qu'ils  auroient  obtenues  dans  le  cours 
de  l'inftance. 

Art.  II.  Seront  pareillement  tenus 

Icfdits  Dévolutaircs  de  configner 

1100  liv.,  6c  cela  autant  de  fois  qu'ils 
auront  obtenu  des  provifions  qu'ils  pré- 
tendront faire  valoir.  Voulons  que  faute 
par  eux  d'avoir  fait  ladite  confignation  , 
dans  les  fix  mois  échus  depuis  la  date 
de  leurs  provifions,  ils  foienc  déclarés 
non  recevables  &  déchus  de  tout  droit, 
lans  être  reçus  à  purger  la  demeure. 
Voulons  pareillement  que  lad.  fomme 
de  1 200  liv.  ne  puifl"c  leur  être  rendue , 
qu'en  vertu  de  l'Arrêt  qui  aura  prononcé 
fur  le  Dévolut,  &  après  le  paiement 
des  dépens ,  dommages  &  intérêts  aux- 
quels le  Dévolutaire  pourra  être  con- 
damné; &  néanmoins,  qu'au  moyen 
de  ladite  confignation  ,  lefdits  Dévo- 
lutaircs foient  déchargés  de  la  caution 
exigée  par  l'Ordonn.  de  Blois  Se  celle 
de  1667.  T.  VIII,  P.Juft.  p.  794,  795. 

DIE. 

1°.  L'EvÊCHÉ  de  Die  a  été  uni  pen- 
dant quelque  temps  .à  celui  de  Valence. 
Le  Chapitre  de  Die  prétendoit  alors 
avoir  aux  Aff.  Prov.  une  voix  féparée 
de  celle  de  l'Evêquc  de  Valence  &  de 
Ion  Diocefe.  f^oje:^  AlT.  Prov.,  n",  XI, 

1°.  L'Egliie  Cathédrale  de  Die  avoic 
été  démolie  par  les  Huguenots ,  lefquels 
en  avoicnt  employé  la  démolition  au 
bâtiment  de  leur  Temple.  Sur  la  Re- 
quête de  l'Evêquc  de  Valence,  l'AlT 
de  ifi5  5  avoit  obtenu  des  Lettres  d'im- 
pofition  iur  le  Dauphinc,  pour  la  fom- 
nic  de  24000  liv.  qui  n'avoicnt  eu  au- 
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CQn  elFet,  à  caufe  des  difficultés  faites 
par  Mrs.  les  Intendants.  L'Aflemb.  de 
renouvclla  les  mêmes  inftances 
auprès  du  Roi,  qui  permit  que  la  fom- 
me  de  iSooo  livres  feroit  impoiéc  en 
trois  termes.  Rapporid' Agence  en  i6yo, 
T.  IV,  p.  1038.  T.  V,  P.  J.p.  77. 

DIGNE. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Digne  fe 
plaint  à  l'Afl^  de  1713,  d'avoir  été  trop 
impofé  en  1595  ,  &  demande  que  l'er- 
reur foit  corrigée,  &  que  le  Diocele 
de  Vcncc  fupportc  ce  qui  fut  rejette 
frauduleufemcnt  à  fon  profit  fur  celui 
de  Digne,  prétendantqu'on  n'avoit  pas 
fuivi  le  département  de  1  £41 ,  rcilifîé 
en  1S46.  Sur  quoi,  l'Aflemhlée  flatuc 
que  la  plainte  n'étant  appuyée  d'aucu- 
nes pièces  juftificat.,  &  n'étant  pas  pof- 
fîble  de  rien  changer  au  département  de 
i65>y,  la  demande  de  ce  Diocefc  fera 
renvoyée  à  un  nouveau  département 
général,  qui  feul  peut  régler  la  chofe. 

T.  VI,  p.  1753,  1754- 

DIGNITÉS. 

1".  En  l'Aflemb.  de  1670,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  demande  l'inter- 
vention des  Agents  en  faveur  d'un 
Pourvu  de  l'Archidiaconé  de  Digne, 
à  qui  cette  dignité  étoit  conteftéc  par 
une  perfonne  qui  n'avoit  aucun  dégré  ; 
ce  qui  efl  contraire  à  l'Edit  de  1606. 
L'Affcmb.  ayant  confidéré  que  les  di- 
gnités Eccléllaftiqucs  ne  doivent  être 
pofl"édées  que  par  des  perfonnes  gra- 
duées, a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'in- 
tervenir en  faveur  du  Gradué,  confor- 
mément à  l'Edit.  T.  V,  p.  141. 

L'AlTemb.  de  1 74s' ,  par  l'art.  1 1  de 
fon  Cahier,  fupplie  Sa  xMajefté,  que, 
conformément  à  l'art.  31  de  l'Edit  de 
1606,  nul  ne  puilîc  être  pourvu  des 
dignités  de  Cathédrales,  ni  de  la  pre- 
mière des  Collégiales,  s'il  n'eft  gradué 
en  la  Faculté  de  Théologie  ou  de  Droit 
Canon  ,  à  peine  de  nullité  des  Provi- 
fions.  T.  VII,  P.  J.  p.  473. 

L'art.  10  du  Cahier  de  la  Jurifdiâ:.  de 
l'Afl^  de  1755 ,  renouvelle  la  même  de- 
mande. Réponfe.  Le  Roi  fe  fera  infor- 
mer des  différents  ufages  des  Parlements, 
avant  de  prendre  une  détermination  fur 
cet  anicle.l.Wll,  P.  J.  p.  xo'j.Infrà, 
n°.  IL 

IL  L'Affcmb.  de  I  y  5  5 ,  art.  1 5  de  fon 
Cahier,  demande  que  les  dignités  des 
Eglifes,  tant  Cathédrales  que  Collé- 
giales, Pénitencerics,  Théologales  & 
Préccptorialcs ,  ne  foicnt  point  fujet- 
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tes  aux  gradués,  ni  aux  autres  expefta- 
tives,  ni  à  la  préveniioji  de  Cour  de 
Rome.  T.  I,  p.  573. 

L'Edit  de  1606  déclare  les  dignités 
des  Eglifes  Cathédrales  &  la  première 
des  Collégiales  nullement  fujcttes  aux 
cxpedïativcs  des  Brévetaircs.  M.  de 
Cominges  fe  plaignit  à  l'Aflemblée  de 
1650,  qu'au  préjudice  de  cette  Ordon- 
nance ,  l'Archidiaconé  de  Cominges 
avoir  été  requis  en  vertu  d'un  Brevet 
de  ferment  de  fidélité  :  l'Aff'emblée  de- 
manda une  Déclaration  fur  ce  fujet; 
&  le  Grand-Confcil  rendit  un  Arrêt 
qui  exempte  les  dignités  des  brevets 
de  ferment  de  fidélité . . .  Autres  plain- 
tes portées  à  la  même  AfTembléc ,  par 
rapport  aux  grades  &  à  l'Induit  du  Par- 
lement qu'on  vouloit  aulh  étendre  aux 
dignités  des  Eglifes.  L'AfT.  chargea  les 
Agents  d'intervenir  en  toutes  les  inf- 
tances de  cette  nature.  T.  III ,  p.  61  2  , 
613. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  en 
l'AtTemb.  de  161)5,  Mrs.  les  Agents 
établifTent  la  maxime  ,  que  les  premiè- 
res dignités  des  Eglifes  Cathédrales  ne 
doivent  point  être  fujcttes  aux  grâces 
expectatives ,  fans  excepter  même  l'In- 
duit, conformément  aux  Déclarations 
de  1 5 9(3 ,  de  1 606  &  de  l'art.  20  de  cel- 
le de  1629  ;  &  attendu  que  la  première 
de  ces  Déclarations  n'eft  point  enré- 
giftrée,  &  que  l'art,  de  celle  de  1629 
ne  l'a  été  au  Grand-Confeil ,  qu'avec 
une  modification  qui  excepte  les  Doyen- 
nés éledifs  collatifs  ,  que  ce  Tribunal 
veut  être  fujets  à  l'Induit  :  Mrs.  les 
Agents  obfervent,  qu'il  feroit  nécef- 
faire  d'obtenir  une  Déclaration  qui  re- 
nouvcllât  la  difpofition  des  précéden- 
tes ,  &  qui  feroit  envoyée  au  Grand- 
Confeil  ,  pour  y  être  enrégiftrée  fans 
modification,  SC  que  l'efprit  du  Con- 
feil  n'en  étoit  pas  éloigné.  L'affaire  a  été 
terminée  par  un  accommodement  entre 
les  Parties ,  en  faveur  de  l'Indultaire. 
T.  VI,P.L  p.  78,79,  80,  130,  131, 
258.  Foys^  Induit  duParlcm.,  n°.  III. 

L'Aflemb.  de  1745,  par  l'art.  11  de 
fon  Cahier ,  fupplie  Sa  Majefté  d'ordon- 
ner par  une  Déclaration  qui  fera  en- 
voyée, tan  tau  G.  Confeil ,  que  dans  tous 
les  Parlements  du  Royaume ,  que  toutes 
les  dignités  d'Eglilcs  Cathédrales  &  la 
première  des  Collégiales,  feront  dé- 
chargées de  l'expeiftativc  des  gradués, 
tant  fimples  que  nommés  ,  fans  que  lefd. 
gradués  puifTent  aucunement  requérir 
lefditcs  dignités.  Réponfe.  LeRoiadéja 
donné  des  ordres  pour  être  informé  des  dif- 
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férents  ufages  des  Parlements  ,  &  prin- 
cipalement de  ceux  où  l'Edit  de  1606, 
n'a  pas  éiéadrejj'é;  ù  Sa  Majejlé  qui  con- 
noit  combien  il  ejî  important  de  rendre 
la  Jurijpriidence  uniforme,  cjl  dijpojée 
à  y  pourvoir  ince£amment.  T.  VII,  P.  J. 
P-  473- 

L'arc.  10  du  Cahier  delà  Jurifdic5l. 
de  l'Air,  de  lyjj,  contient  la  même 
demande.  Réponle.  Le  Roi  continuera 
de  fe  faire  informer  des  ujages  des  dif- 
jérents  P  arlements ,  avant  de  prendre  une 
détermination  fur  cet  article.  T.  VI!I ,  P. 
J.  p.  204,  lOJ. 

Même  demande  de  l'AfT!  de  1760, 
art.  1 1  du  Cahier  de  !a  Jurilditiion. 
Même  réponle  T.  VIII,  P.  J.  p.  3o<). 

Même  demande  de  l'AiT.  de  iy6^, 
•  art.  9  du  Cahier  de  la  Jurifdiûion.  Ré- 
ponle. J'ai  adrejfé  à  mon  Parlement  de 
Dijon  une  Déclaration  qui  affranchit  les 
dignités  des  Cathédrales  &  des  Collégia- 
les del'expeclativedes  Gradués.T .  VllI, 
P.  J.  p.  48 S,  4S5). 

Le  Roi  par  fa  réponfe  à  l'art  4  du 
Cahier  de  l'AiT  de  1770  fur  la  Jurif- 
ditlion  ,  promet  d'envoyer  aux  autres 
Parlements  la  fufdite  Déclaration.  T. 
VIII.P.J.  p.  619.610. 

M.  le  Garde  des  Sceaux ,  par  fa  ré- 
ponle donnée  par  écrit,  fur  différentes 
afFaires  traitées  dans  l'Affcmblée  de 
J  77  J  ,  s'explique  en  ces  termes.  Quant  à 
l'envoi  de  la  Déclaration  fur  l'Edic  de 
1606 ,  envoyée  au  Parlement  de  Dijon , 
il  a  été  convenu  que  Mrs.  les  Agents 
remettroientà  M.  leGardc  des  Sceaux, 
la  lifte  des  Parlements  auxquels  elle  n'a 
point  été  envoyée,  &  qu'elle  le  feroit 
incelTiimment.  T.  VIII,  p.  1521. 

III.  Quant  à  la  difpofition  des  di- 
gnités de  Chapitres  qui  vaquent  en  Ré- 
gale, il  faut  avouer,  difoit  M.  l'Arch. 
de  Reims,  dans  fon  Rapport  fait  à  l'AlT. 
de  16S1,  que  nos  Rois  lont  depuis 
très-long-temps  en  pofl'cllion  de  confé- 
rer les  dignités  vacantes  en  Régale.  Cela 
eft  conftant  par  le  pouvoir  que  faine 
Louis  lailFa  à  la  Reine  fa  mere,  par  la 
Philippine,  par  les  anciennes  Formules 
des  collations  eu  Régale.  Nos  Rois  fe 
lont  maintenus  en  cette  polFellion  ,  fans 
<)ue  les  Papes  fe  foicnt  jamais  plaints 
de  cet  ufage  :  l'Eglile  de  France  n'a 
point  réclamé  contre.  Le  Prélat  pro- 

fiolc  cnfuite  un  expédient  pour  conci- 
ier  le  droit  du  Roi  avec  la  jurildiction 
de  l'Eglile;  favoir,  que  ces  Bénéfices 
ne  loient  conférés  qu'à  des  lujets  capa- 
bles de  les  poflédcr,  félon  les  dilpofi- 
tions  canoniques;  &  en  les  confétanc, 
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renvoyer  par  l'ade  de  ProviCion,  les 
Eccléliaftiques  qui  en  font  pourvus  aux 
Ordinaires  des  lieux,  pour  obtenir 
d'eux  les  pouvoirs  nécelFaircs  à  l'exer- 
cice de  leurs  charges.  T.  V,  p.  434, 
435,436.  A'oye^  Régale,  §.  III. 

IV.  Suivant  l'ufagc  &  la  polFeUîoa 
de  toutes  les  Eglilés  des  Pays-Bas  Ca- 
tholiques, les  dignités  des  Chapitres 
lont  électives  dans  tous  les  mois  ,  quoi- 
que le  Pape  ait  par  l'ufage  le  droit  de 
conférer  pendant  huit  mois  les  lïmples 
Prébendes.  Voye^  Flandre,  n°.  I. 

V.  Sur  les  conreftations  en  matière 
de  préléance,  entre  les  Dignitaires  de 
Cathédrales  &  les  Abbés,  /^oyc^  Ab- 
bés ,  n".  XII. 

DIJON. 

I  L'Ev  ÊQUE  de  Dijon  eft  premier 
Conieiller  d'honneur  né  au  Parlement 
de  Bourgogne.  T.  VIII.  p.  i  r . 

2°.  Le  Diocefe  de  Dijon  ,  en  confé- 
quence  de  l'érection  de  l'Evêché  ,  a  fait 
un  acte  de  partage  avec  celui  de  Lan- 
gres  :  l'afte  eft  du  20  Odobre  1731. 
Ce  Diocele  nouvellement  démembré 
de  celui  de  Langres,  a  été  confondu 
provifionnellement  avec  celui  de  Lan- 
gres, pour  l'impolition  du  Don-gra- 
tuit de  1734.  T.  VII,  p.  1296.  Foyei 
Langres ,  n".  2. 

3°.  M.  l'Ev.  de  Dijon  rend  compte 
à  l'Ail,  de  1747,  de  deux  objets  de 
conreftations  qui  étoient  aûucllemcnc 
pendantes  au  Confeil,  entre  lui  &  le 
Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Di- 
jon. Le  premier  objet  regarde  les  Priè- 
res publiques  ordonnées  parSaMajcfté, 
au  lujct  defquclles  ledit  Chapitre  rc- 
fufoit  de  recevoir  &  d'exécuter  les 
Mandements  de  l'Ordinaire  ;  afFeclanr, 
au  contraire ,  de  les  faire  à  autres  jours 
&  heures  ;  le  fécond  concerne  l'ufage 
abulif  oùi  étoit  le  Doyen  de  ce  Chapi- 
tre, d'approuver  quelques  Prêtres  de 
fon  Eglife  pour  confciFcr  le  Clergé  de 
cette  même  Eglife.  L'AIT,  charge  Mrs. 
les  Agents  de  folliciter  l'afFaire  au  Con- 
feil. t.  VIII ,  p.  63  ,  64. 

DIMANCHES. 

Voye-[  Fêtes. 


M  E 


§.  I 


D  I 

Droit  de  Dime 
général. 

I.  L'AssEMB.  de  1 62 1 ,  att.  6  de  fon 


S. 

confidéri 


1732 


'747- 


Origine  des  dî- 

Cahier,  fuppofe  les  dîmes  être  de  droit  cctliiu'lii. 
divin.  T.  11,  P.  J.  p.  40. 


ËHc  n'eft  point 
fuj  -■uc  à  prelci-ip- 
tion. 


Exemption  de 
la  iliinc!  pit'ïen- 
diic  pal*  plulieui'S 
Corps. 
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Elles  ne  relèvent  que  de  Dieu  ;  l'E- 
glife  ne  les  tient  d'aucun  Prince  ou 
Seigneur:  c'cft  ainfi  que  s'expriment 
Mrs.  les  Députés  de  l'AlT.  de  1670, 
dans  la  conférence  tenue  chez  M.Col- 
bcrt.  T.  V,  p.  502. 

Le  droit  divin  veut  qu'elles  foicnt 
rendues  à  Dieu  &  à  (es  Miniftresdans 
toutes  les  terres.  Allcmb.  de  1S35  ,T. 
II,  p.  751.  ^ 

II.  L'exemption  de  la'dîme  doit  être 
prouvée  par  titre  :  on  n'cft  point  admis 
à  faire  preuve  de  la  pofleflion  où  l'on 
eft  de  ne  point  payer  la  dîme.  Un  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix  ayant  été  rendu 
contre  cette  maxime,  l'AfT.  de  1650 
accorda  la  jonction  des  Agents  à  la 
Partie  plaignante.  T.  III,  p.  635- 

En  l'AlFcmb.  de  1675  ,  le  Chapitre 
de  Beaune  demanda  l'intervention  des 
Agents,  pour  faire  caffcr  deux  Arrêts 
des  Parlements  de  Dijon  &  d'Aix,  qui 
admettoient  des  particuliers  à  la  preuve 
de  leur  polFelîion  pour  l'exemption  de 
la  dîme,  contre  la  difpolition  des  Ca- 
nons &  des  Ordonnances,  notamment 
celle  deBlois,  art.  50.,  l'Edit  de  Me- 
lun ,  art.  29  ;  contre  la  commune  Jurif- 
prudencc  du  Royaume,  par  laquelle  il 
eft  univerfellemenr  établi ,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  prcfcription  lur  le  fait  des 
dîmes.  Mrs.  les  Agents  furent  chargés 
de  pourfuivrc  la  cafl'arion  defdits  Ar- 
rêts ,  à  caufe  des  conféquences.  T.  Y, 
P-157- 

III.  Plufieurs  Ordres  Religieux  pré- 
tendent être  exempts  de  payer  la  dî- 
me; cette  exemption,  en  la  luppofant 
prouvée ,  a  des  bornes. 

Par  la  réponfe  à  l'art.  45  du  Cahier 
de  1635,  les  Religieux  de  Cîreaux, 
Prémontrés  ,  Chartreux  ,  Minimes  , 
Chevaliers  de  Maire, &c.  font  exempts 
de  dîmes  pour  les  biens  &  terres  qu'ils 
cultivent  de  leur  ancien  domaine;  mais 
pour  celles  qu'ils  afferment,  &  pour 
les  terres  nouvellement  acquifes,  ils  en 
paieront  la  dîme,  ainfi  qu'elle  fe  payoit 
quand  ils  les  ont  achetées.  T.  II,  p. 
yfij.  Recueil,  p.  1404,  1405. 

En  l'Afl".  de  1740,  Mrs.  les  Com- 
miilaires  du  Temporel  expofent,  que 
l'Ordre  de  Malte  faifoit  refus  de  payer 
la  dîme,  tant  pour  les  biens  de  fon  an- 
cienne dotation,  que  pour  ceux  qu'il 
avoir  acquis  nouvellement  :  ils  propo- 
lent  des  moyens  pour  arrêter  ces  abus. 
JJkS^.  prie  M.  l'Archev.  de  Narbonne 
de  folliciter  auprès  de  M.  le  Chance- 
lier,au  nom  de  la  Compagnie ,  l'expé- 
dition de  la  Déclaration  dont  la  Com- 
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miflion  avoit  drefle  le  projet  à  cette 
fin.  T.  Vil,  p.  1717,  171S. 

En  l'Afl'.  de  1745  ,  M.  l'Archevêque 
d'Arles  expole  ,  que  plufieurs  Bulles  de 
différents  Papes  attribuent  à  l'Ordre 
de  Malte  ,ainii  qu'à  quelques  autres  Or- 
dres ,  l'exemption  de  dîmes  pour  leurs 
domaines.  Les  Religieux  defdits  Or- 
dres cultivoicnt  alors,  &  défrichoienc 
même  de  leurs  propres  mains  les  terres 
de  ces  domaines;  on  crut  devoir  ani- 
mer un  .zele  fi  louable  pour  le  travail, 
par  ccrre  diftinûion  :  d'ailleurs  comme 
ils  habitoient  des  lieux  défcrts,  l'éloi- 
gnement  des  Paroifi'es  ne  leur  permet- 
toit  pas  d'y  recourir  pour  l'adminilfra- 
tion  des  Sacrements;  ils  étoient  donc 
obligés  de  fe  les  adminiflrcr  eux-mê- 
mes :  on  eftima  juftc  &  raifonnable  de 
les  afFranchir  d'une  contribution  def- 
tinée  à  récompenfer  un  miniftere  qu'ils 
rcmplifToient  eux-mêmes.  Quoique  ces 
deux  motifs  ne  fubfiflcnt  plus  depuis 
long-temps,  l'exemption  de  dîmes  à 
laquelle  ils  ont  fetvi  de  fondements, 
fubfifle  toujours;  mais  ce  n'eft  point 
Là  le  fujet  des  repréfentations  du  Dioc. 
d'Arles  :  il  ne  prétend  pas  contcfter  à 
l'Ordre  de  Malte  l'cxem  p tion  de  dîmes  ; 
il  fe  plaint  feulement  de  ce  qu'il  veut 
étendre  ce  privilège  au  de-là  de  fes  juf- 
tes  bornes  ,  en  l'appliquant  non-feule- 
ment aux  terres  qu'il  pofTédoit  lors  de 
la  conceffion  dudit  privilège,  mais  en- 
core à  celles  qu'il  a  depuis  acquifes ,  & 
qu'il  pourraacquérirdanslafuire  :  cette 
prétention  a  même  été  confirmée  au 
Parlement  de  Provence,  par  un  Arrêt 
du  26  Mai  1735.  M.  l'Archev.  d'Arles 
fait  voiries  inconvénients  qui  en  réful- 
tent ,  &  al  lègue  les  moyens  qui  en  prou- 
vent l'injuflice. 

Sur  quoi  l'AlFcmb.  a  arrêté  qu'il  fera 
drcflé  un  projet  de  Déclaration  con- 
forme aux  Remontrances  du  Clergé  de 
l'année  ifij  J  ,  &  a  prié  Mrs.  les  Arch. 
de  Rouen  &  d'Arles,  de  le  préfenter  à 
M.  le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1056  &f. 

L'Afl.  de  1750,  par  l'art.  7  de  fort 
Cahier,  fupplie  SaMajeflé  d'ordonner 
par  une  loi  publique  &  générale  ,  que 
l'Ordre  de  Cîreaux  &  les  aurres  grands 
Ordres  qui  ont  cette  prétention  ,  ne 
jouironr  de  ce  privilège  que  pour  les 
terres  qu'ils  juftificronr  par  titres  ,  avoir 
fait  partie  de  la  dotation  primitive  de 
leurs  maifons,  &  que  toutes  leurs  au- 
tres poflelîions,  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  demeureront  fujettes  à  la  dîme, 
fuivant  l'ufage  des  lieux.  T.  VHI,  P.  J- 
P-  93  ,  94- 


Titres  de  I.i  dî- 
ic  exiges  des  Dc' 
imaceurs  Eccic- 
afiiijucs. 


S(5i  DIMES 

IV-  M.  rEvêque  de  Lilîcux  cxpofc 
à  l'Air,  de  176  5,  qu'il  s'étoit  élevé  une 
difficulcé  entre  les  Religieux  de  Saine- 
Martin  de  Séc'Z  &  le  Curé  de  Saint- 
Germain  dtidit  lieu  ,  pour  la  perception 
de  la  dîme;  que  relativement  à  cette 
contcftarion,  le  Parlement  de  Rouen 
avoit  rendu  fur  la  Requête  du  Procu- 
reur-Général ,  un  Arrêt  provifoire ,  por- 
tant que  Icfdits  Religieux  feroient  dé- 
chus du  droit  de  percevoir  la  dîmcdans 
la  ParoilTe  de  Saint-Germain,  s'ils  ne 
juftifioieut ,  dans  l'efpacede  trois  mois, 
du  titre  en  vertu  duquel  ils  jouiiloient 
de  la  dîme;  &  fiiute  par  eux  de  le  fai- 
re, que  les  revenus  feroient  appliqués 
aux  Pauvres  de  la  Paroiflc;  qu'il  étoit 
aifé  de  voir  de  quelle  conféquence  il 
fcroit  de  lailTer  fubfiftcr  un  pareil  Arrêt. 
L'AfTemb.  députe  pour  ce  fujet  à  M.  le 
Viee-Cliancelier,  pour  obtenir  la  caf- 
lation  de  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  1517, 
ijiS. 

§.  II.  Déclarations  fur  la  Dîme, 
favorables  au  Clergé ,  dont  il 
foUicite  L'enrégijlrement. 

Sur  les  Remontrances  de  l'AiT  de 
I5J5,  le  Clergé  obtient  la  Déclaration 
du  mois  de  Février  1  657  en  faveur  des 
dîmes  eccléfîaftiques ,  portant  que  les 
dîmes  &  novales  feront  levées  fur  tou- 
tes les  terres  fujettes  à  dîmes,  quoi- 
qu'elles aient  été  converties  en  terres 
labourables,  vignobles,  prairies,  her- 
bages ou  autres  fruits  non  fujets  à  dî- 
mes. T.  IV,  p.  331 ,  739. 

Le  Parlement  de  Rouen  fait  refus 
de  vérifier  ladite  Déclaration.  L'AfT. 
de  iiSâo  réfout  de  demander  à  iVl.  le 
Chancelier  le  changement  de  l'adref- 
fe ,  &  d'en  renvoyer  la  connoiiTance  au 
Grand- Conleil ,  par  le  refus  que  fait 
le  Parlement  de  Rouen  de  l'enrégiftrer. 
T.  IV.  p.  740. 

M.  l'Evêque  de  Tréguier  repréfcnte 
à  l'Air  de  I  ê/o  ,  que,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rennes,  on  prive  en  Breta- 
gne les  Eccléfîaftiques  de  la  dîme  de 
lin;  bien  qu'on  ne  femc  prcfque  dans 
toutes  les  terres,  que  de  cette  graine. 
L'AlT.  jugeant  l'alTaire  d'une  grande 
conléquence,  a  réfolu  de  demander  des 
Lettres  de  iurannation  pour  pourfuivre 
la  vérification  de  la  Déclaration  des  dî- 
mes dans  tous  les  Parlements,  avec  at- 
tribution de  Jurifdiftion  au  Grand- 
Conleil ,  fi  les  Parlements  ne  la  véri- 
fient félon  fa  forme  &  teneur.  Ordonné 
aux  Agents  de  taire  pour  cet  eflx-t  les 
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diligences  néceflaires.  Les  Lettres  de 
furannation  ont  été  accordées.  T.  V, 
p.  1 1 1.  ' 

L'AIFemb.  de  1 7 1  j  ,  par  l'art.  5  de 
fon  Cahier,  demande  que  les  Décla- 
rations de  Mai  161 1,  de  Juin  1617, 
de  février  1 6 J7 ,  concernant  la  levée' 
&  perception  de  toutes  fortes  de  dî- 
mes, loient  enrégiftrées  par- tout  oii 
beloin  fera.  Réponfe.  Sa  Majejlé  ne  juge 
pas  à  propos,  quant  à  préfent ,  de.  nen 
ajouter  a  ce  qui  eft  prefcrii  par  [es  pré- 
cédentes Ordonnances  enrégiftrées.  Re- 
cueil,  p.  1537,  ,j38. 

L'Air,  de  1735  ,  art.  2  du  C-rhier, 
lupplie  Sa  Majefté  d'envoyer  la  Décla- 
ration de  1657  en  toutes  fes  Cours, 
pour  y  être  enregiftréc,  notammcntea 
ce  qui  concerne  les  dîmes,  dont  les  fa- 
ges  dilpofitions  en  cette  partie,  met- 
troicn  t  finaux  Procès.  Réponfe.  Sa  Ma- 
jefté fera  examiner  s'il  convient  de  faire 
une  nouvelle  loi  fur  la  matière  des  dîmes, 
d'y  employer  en  toutou  en  partie  les  dif- 
pofitions  de  la  Déclaration  de  i  (5  57.  Re- 
cueil ,  p.  I  695. 

L'Air  de  1 740  arrête  de  demander  au 
Roi  l'exécution  de  la  Déclaration  de 
1657,  ou  au  moins  une  Loi  qui,  en 
confervant  aux  gros  Décimateurs  ce 
qui  leur  apparrientde  droit,  &:  aux  Cu- 
rés ce  qui  doit  leur  revenir,  à  titre  de 
novales  ,  coupe  la  racine  aux  Procès. 
Projet  de  Déclaration  drelle  par  la  Com- 
million,  approuvé  par  l'AfT  M.  l'Arch. 
de  Narbonne  prié  de  le  préfenter  à  M. 
le  Chancelier.  T.  VII ,  p.  i  7 1  S  ,  1719. 

§.  III.  Manière  de  la  perception  & 
du  paiement  de  la  Dîme.  For- 
malités à  remplir  par  les  Béné- 
ficier s,  pour  l'exploitation.  Ad- 
judicataires des  Dîmes  exempts 
de  Tailles. 

I.  Le  Cahier  du  Roi  envoyé  aux  Etats 
de  Blois  en  i  577,  porte,  qu'avant  de 
cueillir  les  fruits  fujets  .à  la  dîme,  il 
fera  fait  publication  du  jour  qui  aura 
été  pris  pour  dépouiller  &c  enlever  lef- 
dits  fruits;  qu'il  ne  fera  rien  levé  que 
la  dîme  ne  loit  payée;  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ne  feront  tenus  .à  aucun  ban- 
quet, ou  paiement  de  chofe  quelcon- 
que à  ceux  qui  leur  paient  la  dîme.  T. 
I,P.  J.  p.  50. 

Autres  difpoficions  ajoutées  dans  le 
Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
auxdits  Etats.  Recueil,  p.  1  o  1  û  ,  1017. 

En  1561  l'Airemb.  de  Poilii ,  art.  3  du 
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Cahier,  avoit  fuppUé  Sa  Mnjcfté  d'or- 
donner que  les  dîmes  fullcnc  payées 
félon  la  forme  du  droit  commun  &  cou- 
tume des  lieux,  &  que  les  frmts  deci- 
mablcs  ne  pufTent  être  enlevés ,  mis  en 
serbes ,  ou  déplacés ,  fans  que  les  Déci- 
mateurs  ou  leurs  Commis  euffent  ete 
appellés  pour  compter;  que  de  plus  la 
Sentence  du  Juge  Royal  refrornilant 
aux  Cours  de  Parlement,  fût  exécu- 
toire par  provifion,  nonobflant  l'appel 
&  fans  préjudice  d'icelui.  Recueil,  p. 

^  Vlufieurs  articles  du  Cahier  de  l'Afl". 
de  1635 ,  font  relatifs  à  cet  objet^:  les 
réponfes  portent ,  que  toutes  les  dîmes 
feront  payées  en  efpeces.  Si  dans  le 
champ,  celles  de  bled,  en  gerbes,  non 
en  filions,  ni  argent;  qu'elles  feront 
payées  des  fruits  provenant  de  la  terre 
pour  Icfquelles  on  a  coutume  de  payer. 
T.  II,  p.  75î  ,  VfiJ'  Recueil,  p.  1404 
&  fuiv. 

La  même  AIT.  de  1 53  5  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir  pour  la  caffation 
d'une  Sentence  du  Lieutenant-Général 
d'Evreux ,  qui  condamnoit  à  rendre  les 
pailles  des  gerbes  de  la  dîme,  à  un  cer- 
tain prix  taxé  par  la  Sentence.  T.  II, 
p.  81 1. 

Les  Eccléfiaftiques  du  Diocefc  d'An- 
gers fe  plaignent  à  l'AfTcmb.  de  1655  , 
qu'au  préjudice  des  Arrêts  &  Règle- 
ments par  lefquels  il  eft  porté  que  les 
dîmes  feront  payées  en  efpece,  les  Of- 
ficiers du  Préfidial  &  de  la  Prévôté  , 
taxent  le  vin  à  un  prix  très-modique, 
&  ne  veulent  payer  leurs  dîmes  qu'en 
argent;  ce  qui  les  avoir  obligés  de  fe 
pourvoir  au  Confeil  pour  obtenir  un 
Arrêt.  L'intervention  des  Agents  leur 
«ft  accordée.  T.  IV,  p.  331. 

En  l'Air,  de  1675,  la  Province  de 
Bordeaux  rcpréfente  qu'en  divers  lieux 
du  Parlement  de  Bordeaux,  on  paie  la 
dîme  au  grenier;  que  pour  éviter  les 
fraudes  qui  s'y  fonr,  &  le  dommage 
qu'en  foufFrcnt  les  Bénéficiers ,  &  le  par- 
jure de  ceux  qui  la  doivent,  il  leroit 
à  délirer  qu'il  fût  ordonné  par  une  Dé- 
claration que  la  dîme  foit  payée  dans 
le  champ,  nonobftant  toutes  tranlac- 
tions  à  ce  contraires  ;  comme  il  y  en  a 
plufieurs  Arrêts  audit  Parlement ,  l'AfT. 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir  dans 
les  affaires  qui  pourront  intcrveîiir  au 
Confeil  fur  ce  fujct.  T.V,  p.  24s- 

II.  En  l'Air,  de  1641  , plufieurs  plain- 
tes au  fujct  des  dîmes,  dont  les  Ec- 
cléfiaftiqucs  font  fruftrés  fous  divers 
prétextes;  les  uns  ayant  donné  des  ma- 


rais à  delTécher ,  à  condition  d'en  jouir 
fans  payer  la  dîme;  d'autres  enfailant 
dans  leurs  terres  des  clôtures  &  jardi- 
nages ;  les  Juges  Royaux  ,  en  quelques 
lieux  ,  faifant  des  Règlements  pour  le 
paiement  d'icelles ,  de  quatre  arpents 
de  terre  en  exemptant  un ,  6c  le  dcfti- 
nant  pour  le  jardinage  du  Laboureur  : 
arrêté  qu'il  en  fera  fait  article  au  Ca- 
hier ,  pour  être  fait  règlement  plus  am- 
ple que  celui  qui  eft  porté  dans  la  Dé- 
claration de  Sa  Majcfté,  intervenue  fur 
les  plaintes  de  la  dernière  Aff.  ;  &  pour 
l'entreprife  des  Juges  Royaux,  que  l'on 
fe  pourvoira  au  Confeil  en  cairation 
des  Sentences  &  Arrêts;  qu'en  outre 
la  connoiffance  pour  le  fait  des  dîmes 
foit  attribuée  auGrand-Confcil.  T.IIl, 
p.  87. 

Les  AIT.  de  17x3  8c  de  1715  avoient 
demandé  dans  leurs  Cahiers,  que  la 
même  dîme  fur  les  terres  changées  de 
nature,  fût  également  payée  lur  les 
fruits  de  ces  terres,  comme  elle  l'étoit 
auparavant  fur  les  grains  qui  y  étoient 
femés.  Le  Roi  avoir  promis  un  Rè- 
glement à  ce  fujet.  L'Alf.  de  1730  pro- 
pofe  à  M.  le  Chancelier,  un  projet  de 
Déclaration  contenant  le  Règlement. 

T.  VII,  p.  i<47.  'MS-  „^  , 

En  l'AIfemb.  de  1745,  M.  I  Arch. 
de  Touloufe  fait  rapport  de  plufieurs 
Mémoires  concernant  les  dîmes  &  les 
novales,  £c  de  diflerentes  plaintes  au 
fujet  de  plufieurs  manières  de  frauder 
la  dîme,  foit  en  Normandie,  en  rédui- 
fant  les  terres  de  labour  en  herbages  , 
foit  en  changeant  la  furface  de  la  ter- 
re, d'une  autre  manière  de  fruits  déci- 
mables,en  fruits  non  décimables  par 
l'ulage  des  lieux;  foit  par  plufieurs  au- 
tres voies.  Arrêté  qu'il  en  fera  mis  un 
article  dans  le  Cahier.  T.  VII,  p.  2049 
ïi  fuiv. 

Cet  article  eft  le  premier  dudit  Ca- 
hier,  par  lequel  l'Afl".  fupplie  Sa  Ma- 
jefté  de  donner  une  Loi ,  au  moyen  de 
laquelle  les  Eglifes  ne  foient  pas  frui- 
trées  de  la  dîme  par  le  changement, 
&'c..  Se  qui  les  indemnife  par  un  dé- 
dommagement à  due  eftlmation  dans 
le  cas  des  changements  dans  la  furface 
des  terres ,  auparavant  cultivées  en 
fruits  fujets  à  la  dîme,  £c  converties  en 
fruits  non  décimables  par  leur  nature. 
Réponfc.  Le  Roi  fe  fera  rendre  compte 
des  différents  ufages  obfervés  dans  fes 
Parements  pour  y  pourvoir.  T.  VU  ,  P. 

J-  P-  477-  ,  ^ 

m.  L' Affcmb.de  1725 ,  art.  1  du  Ca- 
hier, l'upplie  Sa  Majefté  d'ordonner, 

que 
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que  dans  les  enquêtes  qui  fcroiu  faites 
par  autorité  Je  Jullice  lur  les  contcfta- 
tions  qui  (urvienncnt  entre  les  gros 
De'cimateurs  &  les  Habitants  des  Pa- 
roitlcs  (urla  quotité  de  la  dîme ,  les  Ha- 
bitants de  la  Paroiirc  ne  pourront  pas 
Être  entendus  comme  témoins.  Accor- 
dé. Recueil,  p.  1607. 

IV.  Le  Député  de  l'Eglife  de  Lyon 
cxpole  à  l'Air,  de  iSii  ,  qu'en  (a  l^ro- 
vince  les  dîmes  étoient  11  mal  payées, 
que  l'on  pcrdoit  une  partie  de  ce  qui 
éroit  dû  .à  l'Eglife,  en  ce  que,  fl  l'on 
dîmoit  au  treizième,  5£  qu'il  y  eût  da- 
vantage ,  on  ne  payoit  la  dîme  que  peut 
les  treize;  le  relte  demeurant  lans  être 
payé.  Sur  quoi,  étoit  intervenu  une 
Déclaration  de  Sa  Majefté  ,  mais  qui 
lî'éroit  point  vérifiée  :  arrêté  que  Mrs. 
les  Agents  en  pourfuivront  la  vérifica- 
tion. T.  II,  p.  370. 

En  l'AITemb.  de  1685 ,  le  Promoteur 
rapporte  plulicurs  Requêtes  des  Pro- 
vinces fur  le  fait  des  dîmes  en  nombre 
rompu,  &  rcpréfente  qu'il  le  trouve 
dans  les  Paroilîcs  pkilîeurs  héritages 
qui  fe  divilent  en  très-petites  portions 
par  les  pat tagcs  qui  le  font  dans  les  fa- 
milles ,  &  que  CCS  petites  portions  font 
fouvent  cnlemencées  de  diverfes  fortes 
de  grains  dont  l'on  rcfufe  de  payer  la 
dîme;  qu'en  16  10  l'AlF.  fit  fur  cela  des 
Remontrances  au  Roi ,  &  demanda  une 
Déclaration  qui  ordonnât  le  paiement 
de  la  dîme,  à  proportion  des  grains 
qui  fe  trouveroicnr  fut  le  champ;  que 
cette  Déclaration  fut  accordée,  mais 
qu'il  arriva  beaucoup  de  conteftations 
dans  Ion  exécution  ;  ce  qui  fit  que  l'Air, 
de  161^  en  obtint  une  nouvelle,  en 
1617,  confirmativc  de  la  précédente, 
qui,  ayant  pareillement  loulFcrt  dans 
le  Languedoc  plufieurs  difficultés ,  elles 
furent  levées  aux  Grands- Jours,  tenus 
à  Nîmes  ,  dont  la  Cour  ordonna  que  I.1 
Déclaration  feroit  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur;  que  ces  mêmes  con- 
teftations fe  renouvellent  aujourd'hui  ; 
&  que,  comme  ces  Déclarations  font 
avantageufes  au  Clergé,  il  falloir  en 
demander  une  nouvelle,  qui  ordonn.ît 
la  même  choie  pout  tout  le  Royaume  : 
il  en  fut  fait  un  article  exprès  dans  le 
Cahier.  T.  V,  p.  608  ,  60^. 

C'eft  l'article  11  du  Cahier  de  ladite 
Afiemblée,  portant,  qu'il  plaife  à  Sa 
Majcilé  de  renouvcller  les  Déclarations 
de  léi  I  &  de  16 17,  pour  le  paiement 
des  dîmes  aux  nombres  rompus.  Rép. 
S.  \ï.fcrd  examiner  ce  qui  regarde  les 
dîmes.  Recueil;  p.  1471. 
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L'Air,  de  1705,  dans  l'art.  3  de  Ion 
Cahier,  demande,  que  tous  PoirelFeurs 
d'héritages  l'ujets  à  la  dîme,  ll  iont  te- 
nus de  la  payer  .à  la  cotte  accoutumée, 
même  de  payer  lad.  dîme  des  nombres 
rompus,  enforte  que  nulle  portion  des 
fruits  ne  Ibit  exempte  de  la  dîme.  Rép. 
Renvoyé  devant  Us  Juges  ordinaires. 
Recueil ,  p.  i  504. 

L'art.  3  du  Cahier  de  1715  contient 
la  même  demande.  Nouveau  Règlement 
promis.  Recueil,  p.  1557. 

V.  Règlement  prefcrit  par  l'Arrêt 
du  1  Septembre  1760,  concernant  les 
formalités  à  remplir  par  les  Bénéficiers 
&C  autres  gens  de  main-morte  qui  veu- 
lent exploiter  par  eux-mêmes  leurs  dî- 
mes. Voyei  Baux,  n".ll. 

VI.  Les  Adjudicataires  des  dîmes 
font  exempts  de  taille.  J^oye^  Impots, 
§.  II,  an.  1775. 

§.  IV.  Différentes  ejpeces  de  Dîmes 
&  de  fruits  déclinables.  Pailles 
de  Dinie. 

I.  En  l'AfTemblée  de  1650,  plufieurs  sainfoins,  W- 
Bénéficiers  préfentent  Requête  au  fujet  goS"' .  "i":'™» 
de  la  dîme,  &  demandent  la  jonclion  S'"""- 
des  Agents.  Les  Curés  des  environs  de 
Paris  réclament  la  dîme  des  lainfoins 
dans  les  terres  changées  de  nature  de 
fruits  auparavant  déclinables,  Si  ce  con- 
formément aux  Arrêts  du  Confeil ,  don- 
néscn  1641  &  i64(;:ilsprientrAn'd'en 
obtenir  un  pareil ,  &  d'y  faire  exprimer 
en  particulier  les  noms  de  jainfoins  8C 
bourgogne.  Autre  demande  pour  la  dîme 
des  oliviers  en  Provence  &  des  ceri- 
fiers  en  d'autres  licux.Xes  Curés  de  Nor- 
mandie demandent  la  dîme  des  terres 
converties  de  labour  en  herbages  :  ils 
prient  en  même-temps  l'AlF.  de  faire 
évoquer  au  Confeil  l'inftance  pendante 
au  Parlement  de  Rouen,  &  de  les  réta- 
blir contre  un  Arrêt  de  ce  Paticment , 
du  2. S  Février  1647,  entre  le  Curé  de 
Fréville  &  les  Habitants  ,  qui  décharge 
Icfdits  Habitants  de  payer  les  dîmes  des 
terres  miles  en  herbages,  pourvu  qu'un 
tiers  des  héritages  foit  en  labour  ;  l'Allé 
leur  accorde  ce  qu'ils  demandent.  Ar- 
rêt promis  contre  des  Gcniilsbtimmes, 
qui,  lousdes  nomsinterpofés,  prcnoienc 
à  ferme  les  dîmes  des  Eecléfiaftiques. 
Item,  Arrêt  promis  pour  la  dîme  des 
menus  grains  en  Normandie ,  Bretagne 
&  Bourgogne.  Jonclion  des  Agents  ac- 
cordée auili  contre  un  Arrêt  du  Parle- 
ment d'Aix ,  qui  admettoit  à  faire  preu- 
ve de  la  poffl'liîou  oii  l'on  étoit  de  iie 
Ece 
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pouu  payer  la  dîme.  Autres  plaintes 
des  Ariêcs  de  Rouen  ,qiu  exemproient 
de  la  dîme  des  bois,  contre  la  polleilion 
immémoriale.  T.  III ,  p.  S33  5^ 

L'.'Vflèmb.  de  1645  avoit  reçij  auUi 
plufieurs  plaintes  au  fujet  des  dîmes: 
pour  y  fatisfaire  ,  elle  demande  la  révo- 
cation d'un  Arrêt  du  Confcil ,  portant 
défcnfes  à  l'Official  de  Rouen  de  con- 
noître  du  pétitoirc  des  dîmes  :  elle  en 
follicite  d'autres  pour  afluicr  la  dîme 
du  lin ,  des  menus  grains  ,  des  terres 
changées  de  nature,  des  enclos,  des 
marais  deflechés  :  elle  obtient  des  Ar- 
rêts pour  la  levée  des  dîmes  (ur  les  ma- 
rais delTéchés ,  lut  les  terres  dont  on  a 
changé  la  femence  :  elle  fait  révoquer 
les  Arrêts  de  quelques  Parlements ,  por- 
tantexemptiondeladîme  pourun  jour- 
nal de  terre.  Déclaration  accordée  pour 
remédier  aux  violences  des  Gentils- 
hommes fur  la  levée  des  dîmes  ;  elle  cft 
adrclTée  au  Grand-Confeil.  T.  III,  p. 
32.3  &  f.  358,  jfio. 
Dîmca«tcrr«  H-  Les  Arrêts  du  Confol ,  donnes  a 
changées  de  M-  ]a  requêtc  dcs  Agents  cn  1 64 1  &  1 640 , 
ordonnoienc  que  les  terres  qui  leroient 
dénaturées  ,  paieroient  la  dîme  généra- 
lement des  chofes  dont  elles  leroient 
cnferocncées.  T.  III,  p.  634. 

Le  Député  du  Diocefc  de  Bayeux  a 
recours  à  la  protection  derAflcmb.  de 
1655 ,  afin  d'obtenir  un  Arrêt  du  Con- 
feilfeniblable  à  ceux  des  années  1(341  & 
1650,  &  une  Déclaration  du  Roi ,  par 
laquelle  il  foit  ordonné  que  les  terres 
qui  auront  été  labourées ,  &  depuis  mi- 
fcs  en  pâturages,  paieront  la  dîme,  ou 
le  dixième  denier  du  prix  de  leur  affer- 
me,  fans  aucune  fraude ,  laquelle  Dé- 
claration foit  enrégiftrée  au  Parlement 
de  Rouen.  Sur  cette  demande,  l'AlT. 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir  au 
Confeil  pour  obtenir  l'Arrêt  conforme  , 
&  prie  Mrs.  les  Commiff".  de  pourfuivre 
une  Déclaration  pour  le  paiement  de  la 
dîme  defdites  terres  changées  en  pâtu- 
rages. T.  IV,  p.  331. 

^La  Déclaration  de  1657,  obtenue 
fur  les  Remontrances  du  Clergé  ,  porte 
que  les  dîmes  Se  novales  feront  levées 
fur  toutes  les  terres  fujcttes  à  dîme, 
quoiqu'elles  aient  été  converties  en  ter- 
res labourables,  vignobles,  prairies, 
herbages  &  autres  fruits  non  fu jets  à  dî- 
me.T. IV,  p.  331,  739- 

En  l'Air,  de  i  68  5 ,  l'Evêq.  de  Lificux 
rcpréfcnte,  qu'il  s'cft  introduit  une  Ju- 
risprudence au  Parlement  de  Rouen , 
qui  déclare  les  terres  labourables ,  con- 
verties en  herbages  ou  en  prairies  , 
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exemptes  dudroit  de  dîme,  auquel  elles 
étoient  auparavant  fu  jettes.  L'affaire  eft 
renvovée  aux  Comraiflaites  duTcmpo- 
rel.T:V,  p.  608. 

Dès  1  éiy  ,  plufieurs  Chapitres  de  Pa- 
ris avoient  demandé  l'intervention  de 
l'Affcmb. ,  pour  obtenir  une  Déclara- 
tion du  Roi  ,  qui  conlervât  aux  Déci- 
matcurs  la  perception  des  dîmes  donc 
ils  jouiffoient;  &  au  cas  où  les  terres 
produifant  fruits  décimaux  ,  foient 
changées  de  nature  ,  &  n'en  produifenc 
plus,  qu'il  foit  réglé  auxdits  Décima- 
teurs  un  dédommagement  convenable. 
L'Aff.  accorde  l'intervention  rcquife, 
&  charge  les  Députés  en  Cour  d'obtenir 
Lettres  de  Déclaration.  T.  II,  p.  544. 

L'Afl.de  I  700  ,  art.  7  du  Cahier,  f  up- 
plic  S.  M.  d'ordonner,  par  une  Décla- 
ration ,  que  les  terres,  dont  la  furfacc 
aura  été  changée  ,  &c  qui  payoicnc  la 
dîme,  continueront  delà  payer  comme 
avant  ce  changement,  foit  que  la  terre 
ait  été  mife  en  herbages,  ou  autres 
chofes  non  fujettes  à  la  dîme.  Rép. 
Renvoyé  devant  les  Juges  ordinaires. 
Recueil ,  p.  1484. 

Même  demande  de  l'AlF.  de  1705, 
art.  7  de  fon  Cahier.  Même  réponic. 
Recueil ,  p.  1 504. 

Mêm.e  demande  de  l'Aff!  de  r  7 1  5  , 
art.  [  du  C^ïi'itr.^éf,  Le  Roi  trouve  bon 
que  Mrs,  du  Clergé  donnent  leurs  Mé- 
moires ,  jufqu'ii  un  nouveau  Règlement 
général  ;  l'ufage  objervé  tant  au  Grand- 
Confeil  qu'au  Parlement,  fera  fuivi.  Re- 
cueil, p.  1537. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  1745 , 
art.  I  duCahier.  j'u/irà,  §.  III ,  n°.  II. 

Même  demande  de  celle  de  1750, 
art.  3  du  Cahier.  La  réponfe  n'y  cft  pas 
jointe.  T.  VIII,  P.  J.p.  90,  91. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  17;^, 
art.  4du  Cahier  du  Temporel.  Rép.  Sa 
Majejlé  fe  fera  informer  des  différents 
ufages  &  des  droits,  tant  du  Clergé ,  tjite 
des  autres  parties  iniéreffées  ,  pour  y 
pourvoir.  T.  VIII ,  P.  L  p.  1 1 1 . 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1760, 
art.  4  du  Cahier  du  Temporel.  Même 
réponfe.  T.  VIII ,  P.  J-  p-  3  i  o- 

III.  L'Evêque  de  Tréguier  demande  E''"'^ 

,,.  ■         1     1)  i        1        ,  j         menus  grau 

1  intervention  de  1  Ali.  de  "ans  bic<Jsnoirs,f 

un  Procès  qu'il  avoitau  Confeil,  pour  fins,  eipara 
raifon  des  dîmes  de  lin  &  autres  menus  ^^^^^^^^ 
grains.  Le  Parlement  de  Bretagne  lui 
avoit  d'abord  adjugé  ce  qu'il  deman- 
doit;  mais  depuis,  par  des  confidéra- 
tions  particulières,  il  avoit  donné  un 
Arrêt  contraire  au  premier.  Sur  cette 
contrariété  d' Arrêts  5c  autres  moyens. 
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ce  Prélat  avoic  porté  l'^ifEurc  au  Con- 

Icil  L'Evêq.  d'Angoiilcmc  dcmaudi; 

aLiiii  l'intervention  de  l'Aflenib. ,  pour 
une  affaire  qu'un  Curé  de  l'on  Dioeefe 
avoir  au  Conleil  :  il  s'agiffbit  de  taire 
révoquer  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  par  lequel  les  Habitants  de 
Tcnac  avoient  été  déchargés  de  payer 
au  Curé  la  dîme  des  chanvres  &  des 
lins  qu'ils  recueilieroient  dans  leurs 
jardins,  pourvu  qu'ils  ne  continfRnt 
qu'un  journal  de  terre.  L'AIT  ordonne 
aux  Agents  de  demander  un  Arrêt  con- 
forme aux  Ordonnances,  pour  la  per- 
ception des  dîmes.  T.  IV,  p.  330,  331. 

L'Allcmblée  de  1665  ^  obtenu  une 
Déclar.îtion  au  fujct  des  novales  &:  des 
dîmes  menues  &  vertes,  en  faveur  des 
Décimateurs.  J^oye-[  Portions  con- 
grues, §.  I,  n«.  I.  ^ 

M.  l'Evêque  de  Tréguicr  rcpréfente 
à  l'Airemb.  de  \  6-jo,  que,  par  Arrêt  du 
Parle.m.  de  Rennes,  on  prive  en  Bre- 
tagne les  Eccléliaftiques  de  la  dîme  de 
Im,  bien  qu'on  ne  leme  prelque  dans 
toutes  les  terres,  que  de  cette  graine. 
L'Air,  jugeant  l'afFaire  d'une  grande 
coniéquence  ,  a  réiolu  de  demander 
des  Lettres  de  furannation  pour  pour- 
fuivre  la  vérification  de  la  Déclaration 
des  dîmes.  T.  Y,  p.  i  1 1.  Suprà,  §.  II. 

L'Affemb.de  171 5,  art.  1  du  Cahier, 
demande  que  la  dîme  des  bleds  noirs, 
farrafins  &  autres  grains  que  l'on  leme 
dans  les  terres  fujettes  à  la  dîme,  foit 
payée  fur  le  pied  &;  luivant  l'ulage  des 
lieux,  quoique  la  dîme  n'y  ait  été  ci- 
devant  perçue  lur  leldits  grains.  La  ré- 
ponle  a  été,  <^uc  ^  jufqu'à  un  nouveau 
règlement  général ^  l'ujage  obfcrvé^  tant 
au  Grand-Confcil  qu'au  P arlemcni ,  fe- 
rait Juivi.  Recueil,  p.  1  537. 

Même  demande  de  l'AlT  de  1713, 
article  premier.  Même  réponfe.  Re- 
cueil ,  p.  1  jS I. 

Même  demande  de  celle  de  1715, 
article  premier.  Règlement  promis  à  ce 
Kijet.  Recueil,  p.  1607. 

Le  Parlement  de  Touloufe  vcnoir 
de  condamner  le  Chapitre  de  Beziers 
à  prouver  une  poiTelISon  de  30  années, 
pour  pouvoir  être  autonlé  à  percevoir 
la  dîme  (ur  l'elparcette,  clpcce  de  four- 
rage qui  n'étoit  connu  dans  la  plupart 
des  Communautés  du  Languedoc,  que 
depuis  30  ans.  Le  principe  qui  lert  de 
motif  à  l'Arrêt,  eft ,  que  l'efparcette 
eft  ,  de  la  nature,  exempte  de  dîme, 
ninlique  tout  autre  nouveau  truir,  s'il 
n'y  eft  connu  que  depuis  19  ans.  On 
fait  voir  la  faulleté  du  principe  &  les 
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inconvénients  de  l'Anét.  L'Alîemb.  de 
1758,  (ur  ce  qui  lui  en  cil  rcpréfente, 
députe  à  M.  ie  Chancelier.  T.  VIII) 
p.  683 ,  684. 

L'Affemb.  de  1760  drelTe  un  projet 
de  règlement  au  fujet  de  la  dîme  de  ces 
nouveaux  fruits  :  l'art.  4  de  ibn  Cahier 
du  Temporel  eft  à  ce  lujet.  T.  VllI, 
P.  Juif.  p.  Jio,  311. 

M.  le  Contrôleur-Général  adrefl'e  à 
Mrs.  les  Agents  pour  l'AlF.  de  1770, 
un  projet  de  Déclaration' concernant 
la  dîme  de  la  garance.  Le  vœu  du  Mi- 
niflre  eft,  que  les  terres  enicmencées  en 
garance,  jouilTent,  pendant  plulîeurs 
années ,  de  l'exemption  totale  de  la  dî- 
me ,  &  qu'après  ce  laps  de  temps  ,  la 
dîme  ne  puilTe  être  perçue  lur  cette 
plante,  qu'à  la  moitié  du  taux  ordi- 
naire pour  les  autres  trnits.  Sur  le  rap- 
port fait  par  M.  l'Abbé  du  Lau,  &  après 
avoir  balancé  les  railons  pour  Se  contre 
la  demande,  l'Aflemblée  le  fait  un  vé- 
ritable plailir  de  concourir  à  l'encoura- 
gement d'une  culture  aullî  précieufe 
que  celle  de  la  garance ,  par  le  lacritice 
momentané  du  droit  de  dîme,  £c  même 
par  la  réduftion  de  la  quotité;  mais 
elle  charge  les  Agents  de  mettre  fous 
les  yeux  de  M.  le  Contrôleur-Général 
les  obfcrvations  faites,  en  le  priant  de 
vouloir  bien  en  faire  uiage  dans  la  ré- 
daction de  la  Loi.  T.  VIII,  p-  1891, 
1893. 

L'AfT.  de  17(35,  dans  l'art.  6  de  fou 
Cahier  du  Temporel  ,  fupplie  S.  M. , 
plus  inftamment  que  jamais,  d'ordon- 
ner, par  une  Déclaration,  que,  dans  le 
es  d'interverlion  de  culture,  la  dîme 
fera  levée  fur  les  nouveaux  fruits ,  ainff 
que  les  fruits  décimables  auxquels  ils 
auroient  été  fubftitués ,  &  de  détermi- 
ner en  même-temps  la  quotité  de  cette 
dîme,  fuivant  l'ulage  des  lieux.  Rép. 
Mes  Loix  de  1763  &  de  1765  ont  ranimé 
les  cultures  des  bleds,  des  fruits  décima- 
bles ,  &  les  défrichements  ont  plus  tjue 
compenfé  Us  pertes  dont  fe  plaint  le  Cler- 
gé, T.  VIII ,  P-  Juft.  p.  496  ,  497. 

L'Ail,  de  1 770,  par  l'art.  3  du  Cahier, 
demande,  que  S.  M.  veuille  étendre  à 
tout  fon  Royaume  la  Jurifprudence  de 
quelques  Parlements,  en  vertu  de  la- 
quelle les  fruits  non  décimables  de  leur 
nature,  lorlqu'ils  excédent  le  tiers  de 
la  Paroi  iFe,  deviennent  lu  jets  à  la  dîme. 
Réponfe.  Je  n'ai  point  trouvé  que  l'objet 
de  la  demande  fût  fufceptible  d'une  Loi 
générale.  T.  VIII,  P.  J.  p.  614,  615. 

L'AlT.  de  1775  reçoit  des  plaintes 
multipliées  de  diverfes  Provinces,  Si 
E  e  c  i 
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notammenc  de  celles  de  Naibonne, 
Touloul'e,  AIbi  6c  Auch,  relacivemcnc 
à  la  perception  des  menues  dîmes  6c 
dîmes  infolitcs.  La  Commiliion  du 
Temp.  expolc  les  maximes  nouvelles 
qui  (e  lont  accréditées  dans  différents 
Tribunaux,  depuis  quelques  années, 
^  qui  le  trouvent  conlignées  dans  plu- 
iîeurs  Arrêts  du  Parlem.  de  Touloule, 
linguliérement  dans  ceux  rendus  con- 
tre des  Décimateurs  des  Diocefes  de 
Touloufe,  Montauban,  Vabres ,  Ga- 
llois &  CarcalTonnc.  Sur  quoi  l'AfTcmb. 
prenant  en  confidération  les  iuitcs  fâ- 
cheuics  qui  pourroicnt  réfulter  de  fcm- 
blables  innovations,  a  délibéré,  qu'il 
leroit  drcfle  un  projet  de  Déclaration  , 
dans  les  différents  articles  duquel  fe- 
roient  établies  les  véritables  maximes 
touchant  la  jouiflànce  des  menues  dî- 
mes, 6c  les  titres,  ainfi  que  la  poflef- 
lion  néceffaire  pour  que  les  Eccléfial- 
tiqucs  n'y  foicnt  pas  troublés  ;  £c  que 
dans  l'explication  de  chacun  des  arti- 
cles, on  rapporteroit  les  faits  &L  les  Ar- 
rêts dont  le  Clergé  a  le  plus  à  fe  plain- 
dre. Le  projet  a  été  drelTé  &  approuvé  : 
Mrs.  les  Agents  chargés  d'en  folliciter 
le  fuccès.  T.  VIII,  p.  i47i,  2471. 

IV.  Les  Curés  des  environs  de  Paris 
demandent  la  protcclion  de  l'Affcmb. 
de  165  j  lur  trois  chefs ,  dont  le  premier 
eft  le  refus  que  l'on  fait  de  leur  payer  les 
dîmes  des  bleds  Se  fainfoins,  qui  font 
femés  dans  les  parcs  &  enclos ,  &  le 
trcifiemc  touchant  les  bois  qui  fe  cou- 
pent dans  les  terres.  Il  eft  ordonné  que 
la  Requête  fera  mife  entre  les  mains  de 
M.  de  Touloufe,  pout  en  faire  un  arti- 
cle de  la  Déclaration  qu'il  doit  dreffer. 

T.iy.p.  33^. 

L'Aff".  de  lyiy ,  art.  4  du  Cahier,  de- 
mande que  les  Seigneurs  Sd  les  Proprié- 
taires des  terres  ,qui  ontenfermé  depuis 
trenteannées,ouqui  enfermerontdans 
leurs  parcs  ou  jardins ,  des  terres  fujct- 
tcs  aux  dîmes ,  feront  tenus  de  payer 
annuellement  aux  Décimateurs  ce  que 
lefdites  terres  auroicnt  produit  pour  la 
dîme  ,  fur  le  pied  &  fuivant  l'ufagc  des 
lieux,  fi  elles  n'avoient  pas  été  enfer- 
mées. Rép.  L'ufage  paraît  certain  de 
payer  la  dîme  des  terres  enfermées  dans 
les  parcs,  lorfqu' elles  font  en  valeur  ù  en- 
femcncées  en  grains  décimahles.  Recueil , 
P-M37- 

Dimc  des  ma-      V.  Le  Curé  de  Bruges,  au  Diocefe 
ddKçhés  &  de  Bordeaux,  obtint, 'en         ,  un  Ar- 
rêt contradictoire  au  Grand-Confcil , 
par  lequel  il  fît  condamner  les  Habitants' 
de  fa  ParoilTe  à  lui  payer  la  dîme  des 


Dîme  tlaiis  les 
parcs  &  cuclos. 


auctcs  défriche' 
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marais  par  eux  deff'échés  :  ils  fc  pourvu, 
rent  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  pour 
faire  naître  un  conflit  de  Jurifdiftion  ; 
le  Curé  fut  obligé  de  les  faire  ailigncr 
au  Confeil ,  en  règlement  de  Juges ,  oii 
ils  produifircnt  une  Déclaration  du  Roi 
pareux  lurprile  ,  en  date  du  ii  Décem- 
bre 1653,  vérifiée  en  la  Chambre  des 
Comptes,  par  laquelle  Déclaration  Sa 
Majefté  veut ,  que ,  conformément  à 
celle  de  1607,  il  ne  loit  payé  aucune 
dîme  des  marais  pendant  dix  ans.  A^ant 
été  dérogé  à  ladite  Déclamation  ,  par 
l'Arrêt  de  1646,  l'Alî'  juge  important 
d'en  demander  la  révocation,  &  l'éxe- 
cution de  l'Arrêt  du  Grand-Confeil. 

T.lV,p.33i- 

L'Aff.  de  i63  5avoit  arrêté,  que  Sa 
Majefté  feroit  fuppliée  d'ordonner  que 
la  dîme  le  leveroit  aux  terres  &  marais 
dcfféchés,  tout  ainfi  qu'aux  au  très  lieux, 
révoquant  à  cette  fin  tous  Arrêts  6c  Dé- 
clarations au  contraire  :  elle  en  avoir 
fait  un  article  du  Cahier.  T.  II,  p.  752. 

M.  Bertin  adrelTe,  à  l'Afl".  de  1765 , 
un  Mémoire  au  fujet  des  défrichements 
6c  des  avantages  à  accorder  à  ceux  qui 
en  entreprennent.  Il  eft  expolédans  ce 
Mémoire ,  que  l'importance  d'encoura- 
ger les  défrichements  des  terres  incul- 
tes, détermina  le  Roi  à  rendre,  le  \  6 
Août  1761 ,  un  Arrêt  de  fon  Confeil , 
portant  que  toute  efpeccde  terrein ,  qui 
pendant  vingt  années  auroit  été  incul- 
te, 6c  qu'on  défricheroit  nouvellement, 
feroit  exempt  des  impofitions  pendant 
dix  ans. 

On  dit  dans  le  Mémoire ,  qu'il  a  été 
prouvé,  que  les  dix  premières  années 
de  produit  le  plus  fort  qu'on  puilTe  cf- 
pérer  d'un  détrichemcnt ,  en  remplif- 
lent  à  peine  la  dépenfe;  que  la  percep- 
tion leule  de  la  dîme  en  abforbe  tout 
le  profit,  Êc  que  la  médiocrité  du  pro- 
duit  ne  peut  être  balancée  que  par  une 
exemption  de  toute  efpece  d'impôts, 
au  moins  pendant  dix  ans. 

On  propofe  donc  de  confentir  à  ce 
que  tous  les  terreins  qui  n'ont  point  été 
cultivés  pendant  vingtans,  6c  qui  pout- 
roient  l'être  à  l'avenir,  foient  exempts, 
pendant  dix  ans,  de  toute  dîme,  ainfi 
qu'ils  le  feront  de  toute  elpece  d'im- 
pofition  royale,  6c  qu'au  bout  de  ces 
dix  ans  d'exemption ,  ils  ne  foicnt  aflu- 
jettis  à  la  dîme,  qu'à  raifon  de  la  cin- 
quantième gerbe.  On  juftifie  la  fixation 
de  ce  pied  médiocre  ,  par  l'exemple  de 
Henri  IV,  qui ,  par  fon  Edit  de  Décem- 
bre iSoi  ,  réduifità  la  50"=  gerbe,  après 
vingt  ans  d'exemption  ,  la  dîme  à  prcn- 
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dix-  fur  les  tcireins  nouvellement  dcf- 
féchés.  C'cft  par  les  mêmes  motits , 
que  la  Déelar.uion  Je  Juillet  1764,  a 
renouvelle  la  même  réduction  à  la  50= 
de  la  dîme,  à  prendre  lur  les  tcncins 
aulli  nouvellement  deflechés. 

M.  l'Arch.  de  Toulouie,  dans  le  rap- 
port qu'il  fait  à  l'Afi. ,  lur  la  demande 
contenue  au  Mémoire  ,  en  approfon- 
dit les  inconvénients,  ainlî  que  les 
avantages.  Le  rapport  fini,  le  Promo- 
teur oui ,  &  la  matière  mife  en  déli- 
bération, il  a  été  arrêté  d'acquiel'cer  à 
l'exemption,  pour  dix  années,  en  fa- 
veur dcldits  défrichements,  mais  aux 
conditions  luivantcs. 

I".  Que  la  faveur  de  l'exemption  ne 
fera  accordée  qu'aux  défrichements  qui 
auront  lieu  fur  les  terreins  demeurés 
incultes  depuis  40  ans. 

2°.  Qu'après  l'expiration  des  dix  an- 
nées d'exemption  de  dîme,  la  percep- 
tion de  la  dîme  fe  fera  au  taux  &  dans 
la  même  proportion  que  dans  le  relie 
des  terres  de  la  Paroifle. 

3°.  Que  quelques  fruits  que  l'on  fe- 
mc  dans  les  terreins  nouvellement  dé- 
frichés, la  dîme  en  lera  perçue,  loit 
qu'elle  foit  folite  ou  infolitc. 

4°.  Que  les  gens  de  main-morte  pour- 
rontacquérirdes  terres  incultes ,  a.  con- 
dition de  les  défricher. 

5°.  A  condition,  5c  non  autrement, 
que  l'ancienne  culture  ne  lera  point  di- 
minuée dans  l'étendue  de  la  Parodie. 

6^.  Que  l'exemption  delà  dîme  n'aura 
lieu , d'autant  que  l'exemption  de  l'im- 
pofition  royale  lublîftera  pendant  les 
dix  ans. 

7°.  Que  la  Loi  annoncera  la  faveur 
aux  conditions  ci-defflis  ;  mais  que 
nul  particulier  n'en  pourra  jouir,  qu'en 
préfcntant  Requête  au  Conleil ,  oii  il 
expoiera  la  quantité  d'arpents,  pour, 
lur  la  Requête  communiquée  à  la  Com- 
munauté ,  au  Curé  Se  aux  Décimateurs , 
être  ordonné,  s'il  pourra  jouir  de  la  fa- 
veur de  la  Loi.  T.  VIII,  p.  1 504  jufq. 
i5ir. 

La  Déclaration  intervenue  eft  du  13 
Août  1-J&6  :  elle  porte  exemption  de 
dîme  pour  les  Cultivateurs  des  terres 
nouvellement  délrichéts.  Le  Clergé  le 
flattoit  que  cette  Déclar.  léroit  la  Loi 
de  tout  le  Rovaume.  Cependant  dans 
la  Province  de  Bretagne,  une  Déclara- 
tion diftérente  a  été  envoyée  au  Par- 
lenîcnt,  &  cnrégifttéc  au  mois  de  Juin 
176S  :  les  diipolitions  lont  infiniment 
plus  onéreules  pour  les  Décim.rteurs , 
que  celles  de  la  Déclaration  de  176s. 
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Dans  celle-ci  l'exemption  des  dîmes 
n'ell  prononcée  que  pour  les  défriche- 
ments faits  depuis  le  premier  Janvier 
1762.  L'art.  5  de  celle  donnée  pour  la 
Bretagne ,  étend  l'alfranchiirement  aux 
terreins  défrichés  depuis  1758  :  difpo-. 
fition  inutile  dans  Ion  objet,  &  oné- 
reule  dans  les  effets.  L'art.  7  de  la  Dé- 
claration de  17Û8  ,  après  avoir  ordon- 
né, contomaéracnt  à  celle  de  i-]66 , 
que  les  Entrcprcncuis  des  dertéche- 
nicnts  &  défrichementj  j  ne  jouiront 
des  exemptions,  qu'.à  la  charge  de  ne 
point  abandonner  la  culture  des  terre» 
aéluellemcnt  en  valeur,  ajoute  cette 
claule  :  Juivant  que  l'ufagc  des  lieux ,  ou 
ftlon  que  les  circonjlances  l'exigeront.  Le 
vague  de  ces  dernières  expreflions  ouvre 
un  vafte  champ  aux  Procès,  &  donne 
un  moyen  facile  de  frauder  la  Loi. 

La  Déclaration  du  li  Avril  1767, 
fur  le  même  objet,  enrégiftrée  au  Par- 
lement d'Aix,  n'accorde  qu'un  délai  de 
trois  mois  aux  Décimateurs ,  Curés  & 
Hab  itants,  pour  vérifier  les  Déclara- 
tions des  défrichements  &  fe  pourvoir 
contre  ;  délai  bien  court  ;  délai  qui  n'é- 
toit  point  prononcé  par  la  Déclaration 
de  176g. 

Tels  font  les  objets  de  repréfenta- 
tions  à  Sa  MajclVé ,  contenus  dans  l'art. 
14  du  Cahier  du  Tempotel  de  l'Aff!  de 
1770.  Elle  fupplie  le  Roi  de  faire  dif- 
paroîtrc  ces  diverlîtés. 

Réponfe.  Ilm'a  paru  jujle  de  prolon- 
ger le  délai  accordé  en  P  ro"^'  ence pour  con- 
tredire les  Déclarations  des  Entrepre- 
neurs des  défrichements  ;  je  l'ai  étendu  à 
Jîx  rnois  par  une  Déclaration  qui  fert  h 
cet  égard,  pour  le  Parlement  de  Proven- 
ce^ d'interprétation  à  celle  du  i  2  Avril 
1  767  . . .  Je  l'ai  établi  uniformément  par 
une  Déclaration  que  j'ai  adreffée  a  mes 
autres  Parlements, 

Il  y  avoit  en  Bretagne  des  motifs  par- 
ticuliers de  faire  remonter  jujqu'au pre- 
mier Janvier  175S  ,  les  exemptions  des 
défrichements ,  &c. 

La  rejînclion portée  par  l'art.  7  de  la 
Déclaration  de  176S,  à  l'égard  des  ter- 
res qui  ne  pourront  être  regardées  comme 
abandonnées ,  ejî  toute  en  faveur  des  Dé- 
cimateurs :  elle  éioit  nécejjaire  pour  ne 
pas  étendre  l'exemption  fur  des  terres  qui, 
étant  cultivées  hahiiuellement ,  quoiqu'à 
des  termes  éloignés ,  ne  peuvent  être  re- 
gardées comme  nouvellement  défrichées. 

T.  VIII,  P.  J.  p.  (;3i,  632. 

Les  articles  II  &:  III  de  la  Décla- 
ration de  1766,  prefetivent  les  torma- 
lités  qu'il  faut  remplir  pour  jouir  de 
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l'exemption.  L'art.  II  oblige  de  décla- 
rer au  Greffe  de  la  Juftice  Royale  des 
licLix,  &.  à  celui  de  l'élection,  la  quan- 
tité des  terres,  avec  leurs  tenauts  & 
aboutillanis.  L'article  permet  aux  En- 
trepreneurs des  défrichements  depuis 
le  premier  Janvier  i/éi,  de  faire  les 
mêmes  Déclarations  dans  le  délai  de 
trois  mois,  à  l'effet  de  jouir  du  privi- 
lège. L'art.  III  oblige  encore  ceux  qui 
voudront  entreprendre  leldits  défriche- 
ments, à  faire  afficher  une  copie  de  leur 
Déclaration  à  la  principale  porte  de  l'E- 
glifc  Paroiffiale,à  l'ilTue  de  la  Meffede 
Paroiffe,  par  un  Huiflicr  ou  autre  Offi- 
cier public. 

La  Province  de  Bordeaux  fe  plaint 
à  l'Aff.  de  1775,  d'un  Arrêt  du  Pat- 
lement,  rendu  en  forme  de  Règlement 
contre  la  difpofition  des  fufdiis  articles. 
Cet  Arrêt  fait  jouir  les  Entrepreneurs 
des  privilèges  5c  exemptions  portés  par 
l'art.  V  de  la  Déclaration,  encore  qu'ils 
euffent  entrepris  les  détrichcments ,  & 
enfcmcncé  les  terres  défrichées,  avant 
d'avoir  fait  la  Déclaration  h.  laquelle 
ils  font  tenus,  £c  avant  d'avoir  fait  ap- 
pofer  les  affiches,  pourvu  toutefois,  & 
non  autrement,  qu'ils  n'aient  perçu  au- 
cune récolte  fur  les  fonds  déftiehés  & 
enfemencés,  avant  d'avoir  latisfait  en 
entier  aux  formalités  preferitcs. 

La  llmplc  Iciflurc  des  art.  Il  &  III, 
fuffit  pour  faire  connoître  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  renverle  par  fon 
Arrêt  la  Déclaration,  dont  il  ordonne, 
dit-il,  l'exécution.  Ces  termes  de  la 
Loi  (ont  précis  :  Ceux  qui  voudront  dé- 
fricher. La  Déclaration  doit  donc  pré- 
céder; mais  fi  les  termes  de  la  Loi  font 
précis,  l'objet  que  la  Loi  le  propole, 
n'cft  pas  moins  évident  :  c'eft  ce  que 
l'on  prouve. 

Sur  quoi  l'Affemb.  confidérant  que 
l'on  peut  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt,  ou 
par  la  voie  de  caffation ,  ou  en  obte- 
nant une  Déclaration  interprétative  de 
celle  de  lyôfl,  députe  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  pour  concerter  avec  lui, 
celui  des  deux  moyens  qui  fera  le  plus 
convenable.  T.  VIII ,  p.  1472  jufqu'à 
^475- 

Les  Lettres -Patentes  du  2,9  Avril 
1768  ,  portent  exemption  de  dîme  & 
de  taille  pendant  20  ans  pour  les  ter- 
res qui  feront  défrichées  depuis  l'em- 
bouchure de  la  Garonne  juiqu'à  celle 
de  Ladour  :  les  vingt  ans  expirés,  la 
dîme  ne/era  payée  qu'à  la  cinquantiè- 
me gerbe. 

La  Province  de  Bordeaux  a  repréfenté 
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à  l'Afl'emblée  de  iJTi ,  que  la  mer  eft 
poullée  continuellement  iur  ces  côtes  ; 
qu'il  arrive  dc-là  que  les  terres  actuel- 
lement cultivées,  lont  lucceffivemenc 
couvertes  de  lable;  que,  par  une  pro- 
grelfion  affez  rapide,  il  arriveraqu'il  n'y 
aura  plus  bien-tôt  des  terres  d'ancienne 
culture,  &;  par  conléquent  point  de  dî- 
me ;  qu'alors  les  Curés  fe  trouveront 
réduits  à  la  cinquantième  gerbe;  ce  qui 
leramanifeftementiniuffifant  pour  leur 
entretien. 

L'Aff.  a  jugé  que  l'événement  éioit 
trop  éloigné  pour  demander  aâuelle- 
ment  une  dérogation  aux  Lettres-Pat. , 
&  qu'il  luffifoit  de  demander  à  S.  M. 
de  vouloir  bien  annoncer,  que  li  dans 
la  fuite  les  Curés  de  ces  Contrées  n'a- 
voient  pas  une  fubfiftance  honnête  ,  au 
moyen  des  dîmes  dont  ils  jouiroient, 
il  y  ieroir  pourvu  par  l'augmentation 
de  la  quotité  de  la  dîme  fur  les  terres 
détrichées  dans  les  landes  dont  il  s'agit. 
T.  VIII,  p.  1475,  i47tf. 

VI.  L'Affemblée  de  1730,  article  1='  Kmc 
du  Cahier,  lupplie  S.  M.  d'ordonner, 
que,  dans  les  lieux  dans  lefquels  la 
dîme  des  vins  eft  en  ufage,  elle  fera  le- 
vée par  les  gros  Décimateurs,  tant  fur 
les  vins  que  produiront  les  hautains, 
f  vignes  élevées  de  terre  fur  des  arbres 
morts  ou  vifs,  ]  que  fur  les  grains  en- 
femencés dans  les  mêmes  terres,  fur  le 
pied  &c  en  la  forme  ufitée  dans  les  lieux 
dans  lefquels  les  hautains  auront  été 
plantés.  Réponfe.  Le  Roife  fera  rendre 
compte  de  l' ufage  des  lieux ,  pour  y  pour- 
voir enfuite.  Recueil,  p.  1685. 

En  l'Aff.  de  1726,  il  eft  fait  rapport 
d'un  Procès  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
Parlem.  de  Bordeaux  ,  le  1  2  Mai  i  707  : 
il  s'agiffoit  dans  le  Procès  de  favoir  fi 
les  Fermiers  du  Prieur  de  Samt-Pons 
étoient  obligés  de  percevoir  la  dîme  au 
pied  du  cep,  comme  l'a  jugé  l'Arrêt, 
ou  s'il  luffifoit  qu'ils  miffcnt  leurs  vaif- 
fcaux  vinaircs  dans  certains  pas  ou  lieux 
par  lefquels  l'on  fait  paffer  les  vendan- 
ges ,  afin  de  pouvoir  recueillir  la  dîme , 
à  mefure  que  les  vendanges  paflcnt  dans 
CCS  mêmes  lieux.  L'Affemblée  follicite 
en  faveur  du  Prieur  pour  la  révocation 
de  l'Arrêt.  T.  VII ,  p.  842  &  fuiv. 

Le  Clergé  d'Angoumois  jouiffoit  pai- 
fihlement,  depuis  un  temps  immémo- 
rial ,  du  droit  de  percevoir  la  dîme  des 
raifins,  à  des  pas  ou  paffages  communs 
entre  les  Seigneurs  &C  les  Propriéraires 
des  vignes;  droitfondé  lur  l'ancien  ufa- 
ge de  la  Province  ;  confirmé  par  Lettres- 
Patentes  en  forme  d'Edit  du  5  Février. 
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j  5  5  3 ,  cnrégifl:!  écs  au  Parlement  de  Pa- 
ris laiis  modification.  Contre  un  titre 
fi  atithcntiquc ,  le  Parlement  de  Paris , 
par  Ion  Arrêt  du  Juin  17(34,  con- 
damne le  Chapitre  d'Angouleme,  ou 
Tes  Fermiers,  d'aller  prendre  la  dîme 
des  raifins  dans  l'intérieur  des  vignes 
&  au  pied  du  cep.  Cette  affaire  ayant 
été  dilcutée  dans  le  Conleil  du  Clergé , 
J'Aff!  de  1765  ,  à  qui  elle  eft  propoice  , 
charge  Mrs.  les  Agents  de  lolliciter  en 
faveurda Chapitre,  pourohtenir  la  caf- 
fation  (de  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  1515, 
1517. 

VII.  Sur  la  vente  des  pailles  de  la  dî- 
me. Voye:^^  Pailles. 

$.  V.  Dîme  des  Bols. 

J^oye:^  Bois,  §.  II. 

§.  VI.  Dîmes  navales. 
Voye'^  Novales. 

$.  VII.  Dîmes  en  ufage  dans  le 
Poitou,  dites,  Boiflelage. 
Voye\  Novales. 
§.  VIII.  Dîmes  inféodées. 

I.  L'Air. de  1 670  afait  dreflcr  un  Mé- 
moire touchant  les  dîmes  inféodées. 
Ce  Mémoire,  inléré  au  Procès-verbal , 
&  rapporté  T.  V  de  la  nouv.  Collec- 
tion, P.  J.  p.  67  &  fuiv.,  établit  plu- 
fieurs  maximes. 

1°.  Les  dîmes  inféodées  font  origi- 
nairement Ecclélîaftiques ,  &  l'inféoda- 
tion  cft  une  chofe  odieule  ;  elle  eft  une 
violence  qui  a  été  faite  à  la  pureté  des 
Loix  Canoniques,  &  une  forte  de  pro- 
fanation qui  fc  fait  d'une  chofe  confa- 
crée  à  Dieu  ,  ou  du  moins  à  l'Eglile  ; 
puifquc  par  i'inféodation ,  la  dîme  de- 
vient profane,  d'Eccléfiaftiq  ie  &  facréc 
qu'elle  étoit ,  &  tombe  dans  le  com- 
merce. Auiïi  l'Eglile  n'a  jamais  approu- 
vé I'inféodation,  mais  feulement  tolé- 
ré; elle  l'a  toujours  rcftrcinte,  autant 
qu'elle  a  pu  ,  comme  une  choie  odieufc 
&  contraire  aux  faints  Canons. 

Le  plus  haut  que  l'on  faffe  remonter 
les  dîmes  inféodées,  eft  le  temps  de 
Charles  Martel  au  feptiemc  fiecle.  Ceux 
qui  font  de  cette  opinion  ,  dilcnt,  que, 
pour  réeompenfcr  la  NoblefTe  françoifc 
des  ferviecs  qu'elle  avoir  rendus  à  l'Etat, 
dans  la  guerre  que  ce  Prince  fit  aux  Sar- 
rafins,  il  leur  donna  une  partie  des  dî- 
mes du  Rovaume,  .à  la  charge  de  les 
tenir  en  fief  de  l'Eglife,  à  qui  elles  ap- 
partcnoient.  Tous  les  Auteurs  ne  coa- 
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viennent  pas  de  cette  concclîîon  ;  mais 
tous  s'accordent  en  deux  points,  dont 
le  premier  eft,  qu'elle  a  précédé  le  Con- 
cile de  Latran  ,  tenu  l'ous  Alexandre 
Vill,  en  1  lyt);  6c  le  fécond,  que  les 
dîmes  donc  il  s'agit,  ont  été  inféodées 
en  faveur  de  la  Noblcflc  de  France , 
au  lujer  des  guerres  entreprifcs  contre 
les  Sarrahns. 

Uébuffe,  en  fon  Traité  des  Dîmes, 
queft.  10,  n°.  12,  remarque,  que  le 
Concile  de  Latran  a  fait  ce  qu'jl  a  pu 
pour  lupprimer  les  dîmes  inféodées, 
s'accommodant  toutefois  au  temps,  de 
peur  d'irriter  le  mal  :  en  effet,  ce  Con- 
cile chercha  des  voies  plus  douces  Se 
moins  périlleules  ,  pour  réduire  les 
chofes ,  peu  à  peu ,  au  premier  état;  car 
non-feulement  il  déclara ,  au  Canon 
Prohibemus ,  \n{é\'è  dans  les  Décré taies , 
au  chap.  de  Decimis^  que  les  Laïques 
qui  tenoient  ces  dîmes  inféodées,  n'é- 
toicnt  pas  en  fureté  de  conlcience; 
mais  afin  qu'elles  retournalFent  à  l'E- 
glile, par  le  décès  de  ceux  qui  les  pof- 
iédoient  alors  ;  il  défendit  de  les  cranf- 
mcttre  à  des  Laïques ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  &  priva  même  de  la  fé- 
pulture  les  Laïqucsqui  les  reccvroienc, 
fans  les  rendre  à  l'Eglife;  &  pour  em- 
pêcher qu'il  n'arrivât  rien  de  lemblable 
.à  l'avenir,  il  détendit  de  faire,  dans  la 
fuirc,  aucune  inféodation  de  dîme,  & 
cféclara  nulles  toutes  celles  qui  ne  le 
trouveroient  pas  antérieures  aud.  Con- 
cile :  de  forte  que ,  félon  la  difpofition 
de  ce  Concile,  &  la  rigueur  du  droit, 
nulle  dîme  ne  peut  paffer  pour  inféo- 
dée ,  qu'elle  ne  l'ait  été  avant  le  Concile 
de  Latran. 

Selon  cette  Jurifprudence  ,  il  fau- 
droit,  pour  la  preuve  d'une  dîme  in- 
féodée, juftifier  qu'elle  avoir  été  inféo- 
dée avant  le  Concile  de  Lattan ,  &  rap- 
porrer,  pour  cet  effet,  le  titre  d'inféo- 
dation.  Mais  en  France  ,  on  a  un  peii 
relâché  de  cette  rigueur  du  droit,  en 
faveur  de  la  Noblefle  :  on  a  difpenfé  les 
Poffeireurs  des  dîmes  inféodées  de  rap- 
porter le  titre  de  I'inféodation,  pour 
faire  la  preuve;  &  l'on  s'eft  contcnré, 
pour  cela,  qu'ils  juftifiaffent  d'une  pof- 
iellion  immémoriale  :  moyennant  cette 
pofTeliîon,  on  prélume  que  rinféod.a- 
tion  a  précédé  le  Concile. 

Le  Roi  laint  Louis  entrant  dans  les 
fenrimcnts  des  Pcrcs  du  Concile  de 
Latran,  &  voulant  favoriler  Se  même 
procurer  le  retour  des  dîmes  inféodées 
à  l'Eglife,  il  fit  une  Ordonnance,  au 
mois  de  Mars  communément 
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appclléc  \s.  Ludovique,  par  laquelle  il 
peimic  à  toutes  peilonnes  laïques  qui 
poirédoient  ou  poiïedcroient,  à  l'a- 
venir, des  dîmes  inféodées ,  de  les  ren- 
dre ou  laiilcr  à  l'Eglife  ,  pour  lui  de- 
pieurcr  à  perpétuité,  (ans  qu'il  fût  be- 
foin  d'aucun  conientcment  du  Roi. 
T.V,  p.  115.  P.  Juft.  p.67,  68. 

1°.  Par  tout  ce  que  dcfflis,  il  paroîc 
que  les  dîmes  inféodées  ne  font  nulle- 
ment favorables,  mais  plutôt  odicufcs; 
&  par  conléquent  que ,  dans  la  juftice , 
elles  ne  dcvroicnt  pas  être  plus  privilé- 
giées que  les  dîmes  cccléfiaftiques ,  m 
exemptes  des  charges  auxquelles  la  di- 
ine,  en  général,  &  par  fa  nature,  cft 
fujette;  autrement  U  s'enluivroit  qu'un 
privilège  qui  dépouille  l'Eglife  d'une 
partie  de  fon  patrimoine,  leroit  plus 
favorable  que  le  droit  commun.  Cepen- 
dant, en  France,  la  faveur  l'a  emporté 
fur  la  rigueur  de  la  juftice,  6i  l'on  a  fait 
une  extenfion  du  privilège  de  ceux  qui 
tiennent  des  dîmes  inféodées,  pour  les 
exempter  des  charges  ordinaires  de 
leurs  dîmes,  &  de  la  contribution  aux 
portions  congrues  ,  réparations  &  or- 
nements, lorfqu'il  y  a  d'autres  dîmes 
luffifantes  pour  acquitter  ces  charges. 

Sur  quoi  l'Auteur  du  Mémoire  ob- 
fervc,  que  le  Clergé  devroit  pourfui- 
vre  une  Déclaration  du  Roi ,  pour  obli- 
ger les  Propriétaires  des  dîmes  inféo- 
dées de  contribuer  aulli-bien  que  les 
Décimateurs  Eccléfiafliques  &  au  pro- 
rata àc  leurs  dîmes,  à  toutes  les  char- 
ges auxquelles  les  dîmes  en  général, 
&  de  leur  nature  font  lujcttes.  Quoi 
qu'il  en  foit,  au  moins  eft-il  certain, 
par  la  teneur  des  Ordonnances  &  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêts,  que  les  dî- 
mes inféodées  doivent  contribuer  fubfi- 
diairement  auxditcs  charges.  T.  V,  P. 
J.  p.  68,  69,  10.  ^ 

3^^.  Lorfquc  les  dîmes  inféodées  re- 
viennent à  l'Eglile,  foit  par  donation, 
rachat  ou  autrement ,  elles  reprennent 
leur  première  nature,  &  redeviennent 
Ecclélialliques  :  jure  quoiam  pofltimi- 
nii ,  comme  li  jamais  elles  n'avoicnt 
été  inféodées. 

C'eft  le  fentiment  général  des  Jurif- 
coniulîcs  que  l'Auteur  cite  en  grand 
nombre  :  ils  fc  fondent  fur  la  fufdite 
Ordonnance  de  laint  Louis.  Louet  rap- 
porte encore  une  autre.  Ordonnance 
du  même  Roi ,  de  l'an  1 1  j7 ,  qui  por- 
te, que  les  dîmes  inféodées  revenues 
à  l'Eglife  ,  aniLitunt  nomen  Ù  qucilitatem 
infcudatLOtiLs.  Cela  cft  conforme  à  l'ef- 
prit  du  Concile  de  Latran. 
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Mais  quand  on  n'auroit  pas  toutes 
ces  autorités,  la  raiion  feuie  lufriroic 
pour  érabiir  cette  vérité,  que  la  dîme 
cclTè  d'être  inféodée,  quand  elle  re- 
tourne à  l'Eglile;  car  ce  qui  retourne 
à  ion  principe  ,  prend  entièrement 
fa  prcmi'ere  forme  K  (a  première  qua- 
lité :  ainii  un  Bénéfice  régulier  tenu  en 
commende,  revient  à  fon  premier  état 
de  régularité  ,  quand  la  commende 
vient  à  cciTcr.  L'inféodation  de  la  dî- 
me étant  un  privilège  contre  le  droit 
commun,  ce  privilège  s'évanouit  par 
le  retour  de  la  dîme  à  l'Eglile.  Ces  rai- 
Ions  ont  été  confirmées  par  des  Arrêts. 

T.vin,p.J.  p.70.,  7>- 

4°.  L'Auteur  agite  la  queftion,  fi  la 
dîme  inféodée  ayant  été  vendue  à  l'E- 
glile, les  Lignagers  du  Vendeur  peu- 
vent la  retirer  par  retrait  lignagcr?Ce 
qui  retombe  dans  la  queftion  de  lavoir , 
fi,  dans  ce  cas,  la  dlme  reprend  fa  pre- 
mière nature;  car  fi  elle  la  reprend,  elle 
n'eft  plus  dans  le  commerce,  &  n'eft 
plus  fujette  au  retrait  lignager  :  mais  fi 
elle  demeure  inféodée,  elle  cft  fujette 
à  ce  retrait.  Or  il  y  a  n.ombre  d'Arrêrs 
qui  ont  jugé  que  la  dîme  inféodée  ayant 
été  vendue  à  l'Eglife  ,  n'eft  plus  lujette 
au  retrait  lignager.  L'Auteur  en  cite 
pluficurs.  Il  eft  vrai,  ajoute-t-il,  qu'il 
y  a  des  exceptions  de  cette  règle  gé- 
nérale, &  trois  cas  dans  lefquels  la  dî- 
me demeure  inféodée ,  bien  qu'elle  forte 
des  mains  des  Laïques. 

Le  premier  eft,  lorfque  la  dîme  in- 
féodée eft  donnée  à  l'Eglile  par  des  Laï- 
ques ,  cum  onere  feudi ,  à  la  charge  d'en 
faire  la  foi  &  hommage  ;  le  fécond  cft, 
lorfqu'un  Laïque  tient  en  fief  des  dî- 
mes intéodées  d'un  autre  Laïque;  au- 
tres toutefois  que  le  Roi;  car  comme 
il  ne  peut  taire  préjudice  au  Seigneur, 
duquel  il  tient  les  dîmes  en  fief,  s'il  le 
donnoit  à  l'Eglife,  le  Seigneur  féodal 
ne  perdroit  pas  le  droit  de  féodalité, 
à  moins  qu'il  ne  confentît  à  l'exrinftion 
du  fief,  comme  S.  Louis  y  a  confenti  par 
fa  Ludovique,  tant  pour  lui  que  pour  les 
Rois  fes  Succeficurs.  Le  dernier  cas  eft, 
lorfque  les  dîmes  inféodées  font  partie 
d'une  terre,  &  qu'elles  lont  données 
ou  vendues  conjointement  avec  le  to- 
tal de  la  terre;  car  fi  elles  font  données 
féparémcnt,  elles  retournent  à  leur  pre- 
mier état.  T.  VIII,  P.  J.  p.  7 1  ,  71. 

II.  L'Afl".  de  ,  art.  6  de  fon  Ca- 
hier, après  avoir  déclaré  que  les  dîmes 
appartiennent  aux  Eccléfiaftiq.  de  droit 
divin,  (upplic  Sa  Majefté  d'ordonner, 
que  ceux  qui  produiront  des  inféoda- 

tions 
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tioiis  de  dîmes,  les  prouveront  par  bons 
&  valables  titres;  &  ne  Icroni  reçus  à 
vérifier  aucune  poiTcHion  par  témoins, 
fi  elle  n'eft  accompagnée  de  titres.  T. 
II,  P.  J.  p.  40. 

La  Répoufe  du  Roi  à  l'art.  45  du 
Cahier  de  1(135  <  poT^ï  que  la  preuve 
de  l'inféodation  des  dîmes  ne  pourra 
être  faite  que  par  titres  bons  Se  vala- 
bles, qui  prouvent  que  l'inféodation  a 
été  faite  avant  le  Concile  de  Larran. 
T.  II,  p.  76?.  Recueil,  p.  1405.  J^oye:^ 
Suprà,  n".  I. 

III.  Sur  la  proportion  dans  laquelle 
les  Poffcfleurs  des  dîmes  inféodées  doi- 
vefU  contribuer  aux  charges  de  la  dîme. 
Koye-^  Décimateurs,  §.  I,  n".  V. 

IV.  Quant  aux  dîmes  inféodées  en 
Béarn,  lur  Icfquelles  les  Curés  perçoi- 
vent les  prémices.  Voyc:^  Prémices. 

DIMINUTION  d'espèces. 

V^oye^  Monnaie. 

DI MISS  DIRES. 

Voye^  Ordination. 

DIOCESES. 
§.I.  Impojitions  &  levées  qui fe font 
fur  Us  Diocefes,  pour  Leurs  pro- 
pres affaires,  ou  pour  celles  de 
Particuliers. 

î.  Par.  délibération  del'AfT.  de  1 605- 
Kîofi,  il  fut  a-rêté,  que  le  Roi  feroit 
iupplié  d'autorifer  les  Evêqucs  &  autres 
Députés  en  chaque  Diocele,  de  pou- 
voir ès  Synodes  Affemblées  d'iceux 
Dioccies,  avec  la  délibération  &;  con- 
fentement  du  Clergé  Se  Bcnéfieiers ,  le- 
ver 6i  impoler  julqu'au  loi  pour  livre 
de  la  taxe  des  décimes  ordinaires,  ou 
au-delTous,  pour  employer  ès  affaires 
concernant  le  fait  général  defdits  Dio- 
celes,  fans  que  pour  cela  il  foit  befoin 
d'obtenir  Lettres-Patentes  de  Sa  Ma- 
jefté,  (auf  au  cas  qu'il  fùt.néceffaire  de 
faire  plus  grand  ronds  Se  levée  de  de- 
niers pour  pourvoir  eldites  affaires,  de 
fupplierSa  Majcilé  d'en  accorder  la  per- 
miilion.  T.  I ,  p.  -]G6. 

II.  Pluficurs  Diocefes  avoient  pré- 
fenté  des  Requêtes  au  Coi.feil,  pour 
qu'il  leur  fîît  permis  de  faire  des  impo- 
fitions  ;  le  Syndic  du  Diocefe  de  Péri- 
gueux,  pour  impoler  une  fomme  de 
40000  liv.  due  par  le  Diocele;  le  Dio- 
cele de  Limoges,  pour  une  lommc  de 
4",  30  1 IV.  ;  le  Diocele  de  Poitiers  ,  pour 
une  fomme  de  iodoo  liv.  :  ces  Requê- 
tes furent  renvoyées  ,à  l'Ali,  de  1615  , 
Table  de  là  Coll.  des  P.  F. 
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pour  en  obtenir  le  conlentemcnt.  Sur 
icelles  la  Compagnie  prononça  ne  pré- 
tendre empêcher  les  impolitions  requi- 
fes,  ains  qu'elle  y  donnoit  fon  conlen- 
tement.  T.  II ,  p.  J30  &fuiv. 

m.  Les  Dioeeles  font  tenus  de  pour- 
fuivre  à  leurs  frais  &  dépens,  les  afl^ai- 
rcs  concernant  l'honneur  de  la  Reli- 
gion ,  pour  Icfquelles  les  Aficmb.  accor- 
dentl'intervention  .à  des  Corps  ou  Par- 
ticuliers defdits  Diocefes  ,  lorfque  ces 
Corps  ou  Particuliers  ne  font  point 
en  état  d'en  fiipportcr  les  frais.  T.  IV, 
p.  279,180. 

L'Ail,  de  :é6o,  inftruite  de  la  forte 
réfiftancc  que  le  Chapitre  de  Saint-Gil- 
les avoit  apportée  aux  cnrreprifes  des 
Huguenots  pour  la  conftruftion  d'un 
Temple,  lequel  avoit  contradé  pour 
ceteflct  de  grandes  dettes ,  jufqu'à  avoir 
été  oblige  de  faire  un  vacat  de  quarre 
années  pour  payer  les  frais  de  la  pour- 
fuite  .-délibération  prifc  par  Provinces, 
il  fut  arrêté  d'écrire  à  M.  l'Evêque  de 
Nmics,pourle  prier  défaire  continuer 
les  pourluites  commencées  par  le  Chapi- 
tre de  Saint-Gilles,  contre  les  Hugue- 
nots, aux  dépens  du  Diocefe.  T.  IV,  p. 

Autre  affaire  de  cette  nature,  pour- 
fuivie  aux  frais  des  Bénéficiers  du  Dio- 
cefe de  Sens.  Le  Diocefe  avoir  emprun- 
té une  Ibmme  :  M.  l'Archev.  de  Sens 
demanda  la  protection  de  l'Affemb.  de 
1660,  pour  obtenir  des  Lettres-Paten- 
tes qui  autorilaffent  l'impofition.  T. 
IV,  p.  648  ,  649. 

Le  Diocefe  de  Graffe  prit  une  déli- 
bération, le  1 1  Août  !  660,  pour  pour- 
luivre,  à  les  frais,  la  réparation  des 
excès  commis  en  la  perfonnc  d'un  de  les 
Curés,  fuivant  en  cela  la  délibération 
de  l'Air,  de  1555,  laquelle  donna  avis 
aux  Diocefcsdetaire  un  fonds  pout  dé- 
fendre les  pauvres  Bénéficiers  de  fem- 
blables  opprelllons  :  la  délibération  du 
Diocefe  tut  lort  approuvée  par  l'Aff 
de  1  660.  T.  IV,  p.  650. 

Délibération  conforme  .\  la  précé- 
dente, en  l'Allemb.  de  1  665  ,  en  faveur 
d'un  Religieux  maltraité.  T.  IV,  p.  985. 

IV.  En  l'Afl'  de  1601,  il  fut  arrêté, 
que,  pour  éviter  aux  Dioccies  les  grands 
frais  qu'ils  faifoient  en  envoyant  dis 
Députés  exprès,  pour  les  affaires  des 
décimes  &:  fubventions,  les  A'.îents  fe- 
roient  eux-mêmes  les  pourluites  S.:  fol- 
licitations;  &:  que  li,  pour  cet  efîtt, 
les  Dioeeles  tailoient  des  impolitions, 
elles  feroient  rejcttées  fur  ceux  qui  les 
auroicnc  faites.  T.  I ,  p.  fiSû. 

Fff 
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V.  La  Chambre  Souveraine  des  dé- 
cimes de  Touloufe  cft  aiicorifée  à  lever 
line  contribution  fur  tous  les  Dioceles 
de  fon  reflbrr,  pour  l'acquifition  d'une 
mailbn  propre  à  y  tenir  fes  Aflcmblées. 
T.  VIII,  p-  1900.  /^oyq  Chambres, 
§.III,  nMlI. 

§.  II.  Coniejlations  entre  les  Dioce- 
.  fes  de  deçà  &  de  delà  la  Loire, 
au  fujet  des  déparcements  &  ré- 
parations des  Dons  -  gratuits  : 
mefures  prifes  par  les  A  ffemb.  & 
pieds  fixés  pour  concilier  leurs 
intérêts  refpeclifs. 
Voye\  Départements,  §.  II. 

§.  III.  Faculté  accordée  aux  Dio- 
cefes  de  fe  racheter  de  leur  quote- 
part  des  Dons-gratuits  &  fuh- 
ventions,  &  d'emprunter  pour 
raifon  de  ce  :  claufes  &  condition 
de  cette  faculté  &  concejfion. 

L'Affcmbléc  de  1^90  avoit  accordé 
au  Roi  douze  millions  :  une  partie  de 
cette  fomme  fut  fournie  par  emprunt: 
beaucoup  deDioccfes  voulurent  rache- 
ter la  part  qu'ils  dévoient  porter  des 
nouvelles  conftitutions  de  rente  au  fu- 
jet  de  cet  emprunt.  M.  l'Arch.  de  Paris 
&  Mrs.  les  Agents  curent  pouvoir  de 
rAlFcmblée  de  paflcr  ces  Contrats  :  il 
fallut  pourvoir  à  la  fureté  de  ces  amor- 
tiffemcnts  des  Dioceles,  dont  il  n'y 
avoir  point  d'exemple.  M.  l'Arch.  de 
Paris  cftima,  que  le  moyen  le  plus  fur 
&  le  plus  facile  étoit  de  donner  aux 
Diocefcs  une  quittance  de  M.  de  Pen- 
nautier,  entre  les  mains  de  qui  leur  ar- 
gent étoit  mis,  Mrs.  les  Agents  certi- 
fiant au  bas  de  la  quittance  ,  qu'elle 
étoit  pour  ramortiffcmcnt  que  le  Dio- 
celc  faifoit  de  fa  portion  des  nouvelles 
rentes  :  ils  dévoient  ajouter  un  pareil 
certificat  à  la  marge  de  l'original  du 
département  conlervé  aux  Archives. 
T.  VI,  P.  Juft.p.3  5- 
xi')},.        L'Aflcmb.  de  1693  permet  auffi  aux 
Diocefes  de  fe  racheter  ,  &  d'amortir 
ce  à  quoi  ils  étoient  taxés  pour  leur 
part  de  l'impofition  de  1 50  mille  livres 
de  rente  ordonnée,  &  ce,  en  payant, 
fur  les  quittances  du  Receveur-Général 
du  Clergé,  le  principal  de  leur  taxe, 
fans  pourtant  que  les  Diocefes  qui  fe- 
ront ledit  amorrlffement ,  puiffcnt  être 
déchargés  de  la  iolidité  générale  envers 
les  Créanciers  du  Clergé.  T.  VI,  p.  41- 
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Permis  de  même  par  l'AIT.  de  i  6^5 ,  "«95. 
par  rapport  à  la  quote-part  de  l'impo- 
fition de  118750  liv.  de  rente,  pour  le 
paiement  des  rentes  de  l'emprunt  qui 
avoir  été  ordonné  par  l'An'cmbléc  :  elle 
fupplic  S.  M.  d'accorder  des  Lettres- 
Patentes  pour  faciliter  ledit  amorcifle- 
ment.  Cette  pcrmillîon  cft  donnée  loiis 
la  même  condition,  que  les  Dioceles 
qui  feront  ledit  amortiiTcment ,  ne  Ic- 
ront  point  déchargés  de  la  Iolidité  gé- 
nérale. T.  VI,  p.  145' 

L'Aflcmb.  de  1705  permet  aulii  aux  1705. 
Diocefes  de  racheter  de  amortir  ce  à 
quoi  ils  auront  été  taxés  pour  leur  part 
de  l'impofition  de  161500  liv.,  Se  aux 
mémos  conditions  que  ci-d  cfTus.T.VI, 
p.  802. 

L'Air,  de  1710  accorde  la  même  fa-  1719. 
culte.  Si  aucuns  Dioc. ,  porte  la  délibé- 
ration ,  veulent  le  racheter  de  la  part  & 
portion  dont  chacun  d'eux  le  trouvera 
tenu  de  l'emprunt  général  de  24  mil- 
lions, &:  veulent  amortir  la  part  qu'ils 
porîoient  des 4  millions  de  lubvention , 
fuivant  le  département  fait  en  17O!, 
ou  une  partie  de  lad.  contribution  ,  ils 
pourront  le  faire,  en  payant  fix  fois  la 
fomme  à  laquelle  led.  Dioccfe  avoit  été 
taxé  pour  fa  part  des  4  millions  dudit 
fecours  extraordinaire,  ou  partie  d'i- 
cclle,  fur  les  quittances  du  Rcc.  Gén., 
vifécs  par  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs 
&  Mrs.  les  Agents;  ce  qui  tiendra  lieu 
d'emprunt  :  &  ,  en  conféqucncc  ,  les 
Diocefes  qui  auront  fait  ledit  amortif- 
fcmcnt,  feront,  jufqu'à  concurrence, 
déchargés  de  la  taxe  à  laquelle  ils  au- 
ront été  impofés  annuellement,  pour 
le  paiement  des  3  millions  ordonnés 
par  la  préfente  Alf. ;  fans  néanmoins 
que  les  Diocefes  qui  fe  feront  ainfi  ra- 
chetés ,  foient  déchargés  de  la  folidité 
générale. 

Et  fi  aucuns  Corps  5c  Communautés 
féculicres  ou  régulières,  Béncficicrs  &; 
autres  perlonnes  cecléfiaftiques  ,  veu- 
lent fe  racheter  en  particulier,  &  amor- 
tir leur  part  &  portion  defdits  quatre 
millions  qu'ils  payoicnt  annuellement, 
réglés  par  les  derniers  départem. ,  exé- 
cutés en  l'année  1708 ,  ou  partie  d'icel- 
le,  ils  pourront  aulfi  le  faire,  en  payant 
fix  fois  la  fomme  à  laquelle  ladite  con- 
tribution pourra  monrer,  fur  les  quit- 
tances du  Receveur  des  décimes  du 
Dioecfc,  viféespar  les  Evêquesou  leurs 
Vicaircs-Gén.  &  le  Syndic  du  Clergé; 
&  au  moyen  dcfditcs  quittances  con- 
tenant copie  de  l'emploi,  &c.,  ils  de- 
meureront déchargés ,  &  ne  feront  plus. 
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à  l'avenir,  compris ,  en  tout  oii  en  par- 
tie, dans  l'im polit! on  des  3  millions  ;  ne 
feront  néanmoins  déchargés  de  la  loli- 
diré  générale  envers  les  Créanciers  du 
Clergé,  &  ceux  de  leurs  Dioceles  en 
particulier. 

Leldits  Corps  S:  perfonncs  ccciéfiaf- 
tiques  pourront  emprunter  les  deniers 
qui  leur  feront  nécelfaires,  au  denier 
douze,  ou  autre  plus  avantageux,  & 
pourront  hypothéquer  tous  les  biens 
compoliint  les  revenus  des  Bénéfices  de 
chacun  des  Dioceles,  Corps  &  Béné- 
ficiers  qui  auront  fiiit  ledit  emprunt, 
lans  que,  pour  railon  de  ce,  il  foit  né- 
celfaire  d'obtenir  d'autres  Lettres-Pa- 
tentes que  celles  qui  feront  données 
par  S.  M.  au  Clergé,  pour  railon  dudic 
rachat  ;  à  la  charge  par  eux  de  rembour- 
fer ,  à  proportion  du  rachat  qui  Icra  fait 
par  leur  Diocefe,  les  iommes  qu'ils  au- 
ront empruntées,  &  de  le  juftificr  aux 
Dioceles;  à  quoi  les  Syndics  des  Dio- 
cefes  feront  tenus  de  veiller,  comme 
aulli  de  juftificr  à  l'AlTemb.  prochaine 
du  Clergé  &  aux  fuivantes,  que,  tant 
iefdits  Diocefes,  que  leldits  Corps  & 
Bénéficiers,  auront  fait  les  rembourfe- 
ments  defdits  emprunts  :  &  au  cas  que 
les  Corps  ou  Bénéficiers  qui  auront 
amorti  ,  n'aient  pas  rembourfé  leurs 
emprunts,  ou  en  totalité,  ou  en  par- 
tic,  à  proportion  defdits  rembourfe- 
mcnts  qui  (eront  faits  par  les  Diocefes, 
depuis  la  préfente  année  jufqu'à  l'AH. 
prochaine,  ils  feront  impolés  par  les 
Diocefes,  pour  le  rembourlement  du 
principal  de  leurs  emprunts. 

Et  d'autant  que,  par  les  Edits  de 
1708  &  1 709 ,  le  Roi  a  permis  aux  Ec- 
cléfiaftiques  &  aux  Bénéficiers  de  ra- 
cheter leur  part  dudit  fccours  extraor- 
dinaire, &  promis  de  tenir  compte  de 
leurs  taxes  lut  Icfdits  quatre  millions 
de  lubvention  annuelle,  les  capitaux 
des  rentes  qui  auront  été  confti tuées 
par  S.  M. ,  au  profit  des  Particuliers  du 
Clergé  qui  ie  leront  affranchis  de  leurs 
taxes  ,  leur  leront  rembourfés  par  le 
Garde  du  Tréfor  Royal,  qui,  pour  la 
valeur  dcfJits  rcmbourlements ,  leur 
donnera  l'es  récépilles ,  portant  pro- 
melFe  de  tenir  compte  des  fommcs  y 
contenues,  lurles  i4millions;  lelqucis 
réeépilfés  feront  par  eux  rapportés  au 
Rceev.  Gén.  du  Clergé  ,  fur  lequel  il 
fera  palfé  par  le  Clergé,  au  profit  defd. 
Eecléfialbiques  &  Bénéficiers,  des  Con- 
trats de  conif  itution  de  rente  au  denier 
douze;  &  au  moven  de  ce,  Icfdits  réeé- 
pilfés du  Garde  du  Trélor  Royal ,  fe- 
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ront  par  lui  repris  dudit  Recev^  Gén. 
pour  argent  comptant,  lur  lad.  Icmme 
de  24milIions  ,  moyennant  quoi  ils  le- 
ront impofés  dans  les  Diocefes.  T.  VI, 
p.  1043  julq.  io4(;,  10J4  jufq.  1060. 

Après  cette  délibération  prile  &  ar- 
rêtée ,  quelques  Diocefes  demandent 
des  éclairciflcments  fur  quelques  diffi- 
cultés qu'ils  propofoicnt  au  fujet  de 
leur  part  &  portion  d'une  fommc  de 
50800  livres ,  dont  ie  département  de 
1701a  été  gro.lî  pour  les  frais  de  la  le- 
vée deldits  4  millions,  &  par  rapport 
aux  héritiers  des  Bénéficiers  qui  auront 
amorti.  L'Aflemb.  nomme  des  Com- 
millaires  pour  régler  ces  difficultés  :  ils 
font  leur  rapport  &  donnent  leur  avis , 
auquel  l'AITcmblée  fe  conforme.  T.  VI, 
p.  1 06 1  julq.  I  06 y. 

L'Alfcmblée  s'explique  nuffi  fur  une 
claule  de  fa  délibération  du  7  Avril  , 
par  rapport  au  temps  où  les  Diocefes 
&  autres  qui  auronr  amorti,  commen- 
ceront à  jouir  de  l'afiTanchilTcment  de 
la  quotité  de  la  lubvention.  T.  VI,  p. 
1 06  5  ,  \o66. 

Elle  propofe  un  modèle  de  quittance 
pour  ceux  qui  auront  amorti.  T.  VI, 
p.  1065.  P.  Juft,  p.  419. 

Sur  ce  qui  eft  repréfenté  à  l'occafion 
des  emprunts  qui  le  font  pour  le  rachat 
de  la  lubvention  tenant  lieu  de  la  Ca- 
pitation,  que  quelques  Particuliers  fai- 
foient  difficulté  de  prêter  leur  argent, 
dans  la  crainte  qu'arrivant  la  mort  des 
Evêques  ,  ou  de  quelque  Député  aux 
Chambres  Diocéf  qui  auroient  figné 
les  Procurations  portant  pouvoir  d'em- 
prunter, elles  devinifent  de  nulle  va- 
leur; l'Ail',  déclare  que  lefdites  Procu- 
rations leront  bonnes  ,  nonobftant  le 
décès  de  ceux  qui  les  autont  lignées. 
T.  VI,  p.  1065,  1065. 

Sur  la  demande  faite  à  rAffemb.  par 
le  Diocefe  de  Lyon  ,  qu'il  lui  loit  per- 
mis de  rembourler  les  anciennes  rentes, 
au  lieu  des  nouvelles  qu'il  aura  à  créer 
pour  le  rachat  de  fa  part  du  fecours  ex- 
traordinaire tenant  lieu  de  Capjration, 
l'Afil-mblée  le  lui  permet ,  pourvu  que 
les  rentes  qu'il  rembourlera,  ne  foienc 
créées  que  depuis  1690;  qu'elles  aient 
fait  partie  des  Dons-gratuits  accordés 
au  Roi ,  &  qu'elles  l'oient  comprifes 
dans  les  départements  envoyés  par  les 
Alfcmblécs-Générales,  &  qu'il  juftifie 
à  chaque  Affemblée-Générale ,  par  les 
quittances  des  Créanciers,  qu'd  aura 
rembourfé,  pendant  cinq  ans,  lur  lef- 
dites rentes  créées  depuis  ifiço,  ,'1  pro- 
portion de  ce  qu'il  devoir  remboutfct 
Fff  z 
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lui-  les  nouvelles  rentes.  T.  VI ,  p.  1066, 
1067. 

La  même  faculté  que  l'AiTemb.  de 
1710  avoit  accordée  aux  Diocefes, 
Corps,  Communautés,  Bénëficiers  & 
autres  Eccicfiaftiqucs,  de  (e  racheter 
de  leur  part  &  portion  de  ce  à  quoi  ils 
avoient  été  impofés ,  l'AlT.  de  171 1  la 
]eur  accorde  pour  leur  part  &c  portion 
de  rimpofition  du  Don-gratuit  de  huit 
millions  qu'elle  avoit  fait  au  Roi;  8c 
ce,  aux  mêmes  claufcs  &  conditions 
«queci-dclTus.T.  VI  ,p.  iioS  julq.  i  2  10. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  de  M. 
l'Abbé  du  Cambout  fait  à  l'AlFemb.  de 
3715,  ii  rend  compte  d'un  Arrêt  du 
Confei!,  qui  décharge  &  relevé  plu- 
ficurs  Diocefes  des  claufes  infolites  8c 
onéreufcs,  que  la  conjoncture  des  temps 
les  avoit  obligés  d'inférer  dans  leurs 
Contrats  des  emprunts  qu'ils  avoient 
faits  pour  leurs  rembourfements  parti- 
culiers, 6s  leur  donne  le  pouvoir  de  rem- 
bourfer  les  femmes  par  eux  emprun- 
tées, en  avertiffknt  les  Créanciers  feu- 
lement un  mois  avant.  L'AlFemb.  or- 
donne que  cet  Arrêt  foit  imprimé  & 
envoyé  dans  les  Diocefes.  T.  VI,  p. 

1354,  1  3  5  5- 

L'AIT  de  lyiy  ,  conformément  à  ce 
qui  s'étoit  pratiqué  dans  les  précéden- 
tes, permet  aux  Ûioccles  qui  voudront 
fe  racheter,  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  quote-part  de  l'impofition  de 
1 1000000  accordés  au  Roi  par  la  pré- 
fente  AIFemb. ,  de  le  faire,  après  qu'ils 
auront  exécuté  pon£tuellement  les  dé- 
libérations de  1710  &  171  I  ,  par  lef- 
quellcs  ils  éroicnt  obligés  de  juftifier  à 
la  préfente  AiT. ,  qu'ils  ont  rembourfé 
une  partie  de  leurs  principaux,  &  que 
les  Diocefes  qui  n'auront  pas  fatisfait 
auxdites  délibérations,  &  n'auront  pas 
rendu  compte  à  ladite  AS.  de  leurs  rem- 
bourfements, ainfi  qu'ils  en  ont  été 
avertis  par  la  Lettre  de  Sa  Majcfté  à 
Mrs.  les  Agents,  pour  la  convocation 
de  l'AlTemb.,  lefdits  Diocefes  ne  pour- 
ront fe  racheter,  ni  en  tout,  ni  en  par- 
tie de  leur  part  de  la  préfente  impo- 
iition. 

En  payant  par  les  Diocefes  qui  fe  ra- 
chèteront la  fomme  principale  pour  la- 
quelle ils  feront  compris  dans  le  dé- 
partement de  12000000  arrêté  dans  la 
prélente  Ail'. ,  &  les  arrérages  qui  en  fe- 
font  dus  jufqu'au  jour  du  rachat,  ils 
feront  jufqu'à  concurrence  déchargés 
du  paiement  des  fommcs  pour  lefquel- 
ies  ils  feront  compris  dans  les  états  de 
diftraftion  arrêtés  dans  la  préfente  AIT. , 
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fans  néanmoins  décharge  de  la  foli- 
dité  générale. 

Les  Dioceles  qui  auront  rachet  éleur 
parc  defdits  izoooooo,  en  tout  ou  en 
partie  ,  feront  obligés  d'envoyer  à  l'Air, 
prochaine  &  autres  luivantcs,  julqu'au 
partait  rembourlement  deld. emprunts, 
un  état  certifié  par  leur  Syndic  des  rem- 
bourfements qu'ils  auront  faits  des  prin- 
cipaux des  rentes  conftituées  par  les 
Diocefes  pour  l'amortiflementdu  total 
ou  de  partie  defdits  izoocooc,  &  de 
juftifier  leurs  rembourfements  par  des 
copies ,  ou  du  moins  des  extraits  en  for- 
me juridique,  des  quittances  de  rem- 
bourfement  qui  leur  auront  été  four- 
nies par  les  Créanciers  qui  auront  été 
rembourfés.  T.  VI,  p.  1395  &  fuiv. 

Sur  les  difficultés  propofées  par  quel- 
ques Dioceles ,  touchant  la  manière  de 
juftifier  leur  rembourfement ,  la  Com- 
million  demande  à  l'AlT  quelle  nature 
de  preuves  elle  exige  de  la  part  des  Dio- 
ces.'  Sur  quoi,  il  eft  dit  qu'jl  fera  fait 
des  extraits  par  main  de  Notaires,  des 
pièces  qui  juftifient  des  fommcs  amor- 
ties par  chaque  Dioccfc  ;  qu'il  lera  en- 
voyé dans  tous  les  Diocefes  une  for- 
mule, afin  qu'avant  la  féparation  de 
l'Affemb. ,  elle  puifle  recevoir  Icfdits 
extraits,  âc  donner  les  ordres  convena- 
bles à  l'égard  des  Diocefes  en  retard.  T. 
VI,  p.  1415',  1430,  H'ji.  P.  J.  p. 481. 

Mrs.  lesCommilîaires  en  continuant 
leur  Rapport,  expofent,  qu'en  confé- 
quence  des  ordres  de  l'Afl'.,  Mrs.  les 
Agents  avoient  écrit  à  tous  les  Dio- 
celes ;  que  la  phis  grande  partie  avoient 
fatisfait  aux  délibérations  ;  mais  qu'il  y 
en  avoitquelques-uns  qui  n'avoientpas 
envoyé  les  pièces  juftific.  de  leurs  rem- 
bourfements. Sur  quoi,  il  efl:  conclu 
qu'il  fera  fait  en  la  préfente  AfTemb.  un 
département  dans  lequel  tous  les  Dio- 
celes qui  n'auront  point  envoyé  lefdites 
pièces  à  la  préfente  AfTemb. ,  feront 
compris  pour  les  fommcs  qu'ils  auroient 
dû  rcmbourfer,  à  compter  du  jour  de 
l'emprunt  jufqu'à  ce  jour,  6:  de  ce  jour 
jufqu'au  temps  que  le  Clergé-Gén.  doit 
être  acquitté  envers  fes  Créanciers ,  & 
que  de  ces  fommcs  il  en  feroit  fait  une 
fomme  totale,  laquelle  fera  diftribuée 
avec  ce  qui  rcfte  à  payer  dans  le  dépar- 
tement de  chaque  Dioccfc,  par  pro- 
portion à  ce  qu'il  devoit  avoir  rem- 
bourfé à  fes  Créanciers  ,  &  ce  dans  l'cf- 
pace  du  temps  qui  rcfte  jufqu'.à  l'entier 
rembourfement  du  Clergé,  conformé- 
mentaux  délibérationsde  I7IO&  171 1, 
&;c.  T.  VI,  p.  1431  jufq.  1438. 
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L'AIT,  de  171 5  a  réglé  auffi  une  con- 
teftarioii  ciicrc  quelques  Dioccfes  &C 
M.  Ogier ,  Rcceveur-Gén. ,  au  (u  jet  des 
rcmbouricmcnts.  T.  VI,  p.  143 S  julq. 
1451. 

171J.  L'Affcmb.de  lyij.eii  accordanraux 
Dioccfes  la  même  faculté  que  les  pré- 
cédenrcs,  pour  le  racheter  en  tout  ou 
en  partie  de  leur  quote-part  de  la  pré- 
fente  impolîtion ,  deftinée  au  paiement 
des  arrérages ,  &  au  rcmbourfemcnc 
des  capitaux  de  l'emprunt  de  5  j  00000 1. , 
leur  impofe  cette  condition,  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  remettre  les  deniers  de 
leur  rachat  au  Receveur-Gén.  ou  à  fes 
prépofés  dans  les  Provinces ,  avant  le 
premier  Juillet  1715,  après  lequel  ter- 
me, lefdits  Diocefcs  n'auront  plus  la 
faculté  de  fe  racheter.  Au  iurplus  lef- 
dits Diocefcs  font  alFujettis  aux  mê- 
mes charges  qu'avoient  réglées  les  Af- 
femblées  précédentes.  T.  VI,  p.  1613  , 
1614. 

§.  IV.  Etat  &  fuuat'ion  des  Dio~ 
cefes  qui  Je  font  rachetés  des  em- 
prunts de  1710,  1711,  1715, 
1713 ,  par  rapport  à  ces  emprunts 
&  à  leurs  reinbourfements  parti- 
culiers :  mefures  prifes  pour  les 
meure  en  règle  :  faculté  du  ra- 
chat retirée. 

171;.  I.  L'Affemb.  de  1713  ordonne  à  Mrs. 
les  Agents,  d'écrire  une  Lettre  à  tous 
Mrs.  les  Prélats,  pour  les  prier  d'en- 
voyer des  éclairciircmcnts  touchant  la 
fitiiation  de  leurs  Diocefcs  par  rapport 
aux  trois  derniers  emprunts  de  1710, 
171 1 ,  1715,  s'ils  s'en  font  rachetés  en 
tout  ou  en  partie  envers  la  recette  çé- 
riérale  :  le  Projet  de  la  Lettre  efb  dreffë 
&  remis  aux  Agents  pour  l'envoyer.  T. 
VI,  p.  167s  ,  1674,  ifiyj- 

En  la  même  AiT. ,  M.  le  Promoteur 
expolc  &  tait  fentir  les  inconvénients 
qui  nailTent  de  la  faculté  accordée  aux 
Diocefcs  de  le  racheter,  &  la  nécciïité 
qu'il  y  avoit  de  faire  un  règlement  qui 
les  prévînt,  s'il  cft  pollîble.  Il  fupplie 
en  même-temps  l'Afl .  de  vouloir  ordon- 
ner que  fa  requifition  fût  inférée  dans 
le  Procès-verbal ,  afin  qu'elle  puilfc  fcr- 
vir  aux  AIT.  fuivantcs  de  témoignage 
de  Ion  zele  pour  le  Clergé.  L'AlTemb. 
trouve  bon  que  la  requifition  foit  in- 
férée ,  &  arrête  en  même-temps  qu'il  ic- 
roit  procédé  à  un  règlement  qui  pré- 
vînt les  inconvénienrs  de  la  mauvaifc 
adminiftration  des  Dioccfes  léparés  de 
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la  caillé  gén.  T.  VI,  p.  1 1S75, 1 57ê,  i  67  7. 

11.  En  l'Air,  de  1725,  M.  l'Archev. 
d'Embrun,  Chef  de  la  Commifi". ,  pour 
l'affaire  des  rcmbourfemcnts  dcsDio- 
celcs  fur  les  nouveaux  emprunts  des 
24 ,  8  &  1 1  millions  ,  faits  en  1710, 
1711  ,  171  J,  rend  compte  du  travail 
des  Commiilaircs.  Il  propof:  l'état  des 
Dioccfes  par  rapport  à  ces  rcmbourfe- 
mcnts ,  par  lequel  tous  les  Diocefcs 
lont  diftribués  en  trois  claffes. 

La  première  comprend  ceux  qui  font 
en  règle,  ayant  demeuré  dans  la  cailib 
générale,  ou  ayant  fait  leurs  rembour- 
îements  particuliers  iuivant  &  confor- 
mément aux  délibérations  du  Clergé. 

La  deuxième  comprend  ceux  qui  ne 
font  point  en  règle,  pour  n'avoir  pas 
fait ,  dans  les  temps  marqués ,  les  rcm- 
bourfemcnts ordonnés. 

La  troifieme  comprend  ceux  qui 
n'ont  point  envoyé  leurs  Déclarations, 
ou  qui  n'ont  pas  envoyé  des  éclaircilTc- 
ments  fufîifants  pourconftaterleurétat. 

Après  avoir  expolé  ainfi  l'état  des 
Dioceies  ,  M.  d'Embrun  reprélente  la 
néceffité  de  chercher  des  moyens  con- 
venables pour  obliger  ceux  qui  croient 
en  demeure,  de  fatisfairc  aux  délibéra- 
tions du  Clergé;  que  la  Commilliou 
avoir  jugé  qu'elle  ne  pouvoir  propolcc 
à  cet  égard  rien  de  mieux  ,  que  ce  qui 
avoir  été  délibéré  par  l'AiT.  de  1715, 
&  qu'en  conféquence  elle  étoit  d'avis 
de  faire  un  département  dans  lequel 
tous  les  Dioceies  qui  n'enverroient  pas 
les  pièces  juftific.  de  leurs  rcmbourfe- 
mcnts, feroient  compris  pour  les  fôm- 
mes  qu'il  auroient  dû  rembourfer  ;  que 
l'érat  des  rembourfemenrs  fera  certifié 
véritable  par  l'Evêque,  ou  par  quelqu'un 
fpécialemenr  commis  par  lui  pour  cet 
eiFet;cequi  fcroit  inccffiimment  notifié 
auxdits  Diocefcs  par  Mrs.  les  Agents. 

Que  pour  remédier  aux  défordres 
particuliers  du  Diocefe  de  Bayonnc  , 
dont  les  Receveurs  diocélains ,  depuis 
long-temps,  éludoicnt  la  reddition  de 
leurs  comptes ,  la  Commiliion  eftimoic 
qu'il  fcroir  à  propos  d'ordonner  aux 
Agents  de  faire  les  diligences  nécelTai- 
res,  pour  obliger  lefdits  Receveurs  à 
rendre  leurscomptes  incelfammcnt ,  2c 
même ,  s'il  en  étoit  bcfoin  ,  de  follici- 
ter  un  Arrêt  duConfeil ,  pournommet 
des  CommilTaites  choifis  dans  la  Cham- 
bre fouveraine  de  Bordeaux,  devant 
Icfqucls  lefdits  Receveurs  feroient  ohli- 
î^és  de  comprcr  à  leurs  frais  dépens. 
Délibérarion  dcrAff! ,  copforme  à  l'a- 
vis. T.  VII,  p.  375  &f. 
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m.  En  l'Aff".  de  lyiy,  M.  l'Evêque 
de  Soiflbiis  propofe  un  arrangement, 
pour  le  rcmbourlcmcnc  des  créanciers 
des  nouvelles  impofitions  ;  lur  quoi , 
l'AfT.  délibère  Si  arrête,  que,  furvant 
l'ufage  ,  les  états  des  rembourlements 
des  capitaux  empruntés  en  1710,  171 
171 5  ,  feront  lignés  par  l'ancien  des 
Préiats  le  trouvant  à  Paris,  &c  par  les 
Agents.  L'Affembléc  déclare  en  même- 
temps  qu'elle  louhaitc  que  dans  ces 
états,  la  préférence  foit  donnée,  1°. 
aux  Diocefes  propriétaires  de  quelques- 
unes  de  ces  conftitutions  ;  2?.  aux 
Communautés  féculicres  ou  régulières, 
&  tous  autres  écabliffements  d'œuvrcs 
pies;  3°.  aux  anciens  Propriétaires  des 
rentes  de  cette  nature.  L'Ail',  déclare 
de  plus,  que  lefdites  Communautés  ôc 
autres  établiflcments  d'œuvres pies ,  ne 
pourront  recevoir  leurs  rembourfe- 
ments  que  fur  l'avis  des  Evêques,  afin 
que  le  remploi  foit  fait  au  profit  dcfd. 
Communautés  &  établiffements  ;  l'Air, 
s'en  rapportant,  au  iurplus,  à  Mrs.  les 
Agents.  T. VII,  p.  38J  ,  386. 

171-1?.  'iV.  En  l'AlT.  de  17115  ,  M.  l'Arcliev. 
de  Narbonnc ,  Chef  de  la  Commiffion  , 
fait  le  rapport  concernant  les  dettes  £c 
les  rembourfemencs  des  Dioceles  ;  il 
expofc  qu'il  y  a  plufieurs  Diocefes  qui 
n'ont  fait  aucun  rcmbourfcment  fur 
leurs  emprunts  ;  que  d'autres  n'ont  four- 
ni que  des  éclairciircments  équivoques 
fur  leur  état  ;  que  quelques-uns  n'en 
avoicnt  encore  donné  aucun  à  ce  fujct 
aux  AlTcmb.  Gén. ,  8c  que  les  inftruc- 
tions  données  par  ceux  qui  font  en  rè- 
gle, n'ont  pas  été  préfentées  dans  une 
forme  qui  puilFe  affurer  l'AlE  de  leur 
état  d'une  manière  précife  £c  certaine. 
Pour  parvenir  à  connoître  cette  fitua- 
tion  ,  la  Commiffion  ne  trouve  point 
de  moyen  plus  convenable  que  celui  de 
demander  à  chaque  Diocefe  une  décla- 
ration de  fon  état ,  dans  une  forme  qui 
donne  toutes  les  lumières  néccffaires  à 
cet  égard.  Le  modèle  de  déclaration  eft 
propofé,  avec  le  projet  d'une  Lettre  à 
Mrs.  les  Prélats ,  au  fujet  dcfd.  déclara- 
tions à  fournir  par  les  Dioc. ,  fur  le  rcm- 
bourfcment de  leurs  emprunts  particu- 
liers. L'AfTemb.  approuve  la  Lettre  &  le 
modèle  des  déclarations,  en  ordonne 
l'envoi  dans  tous  les  Diocefes  ,  &  Mrs. 
les  Agents  font  autorifés  à  faire  ce  qui 
leur  paroiLra  nécelTaire  pour  parvenirà 
la  connoiflance  exaile  de  l'état  de  cha- 
que Diocefe,  T.  VII,  p.  771  &  f. 

-i7îo.     '    V.Eni'Afi^emb. de  1730,  M. l'Arche- 
vêque d'Aix  rapporte  à  la  Compagnie , 
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que  tous  les  Diocefes  ont  envoyé  les 
états  des  emprunts  faits  en  leur  nom 
particulier,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration de  la  dernière  AIT. ,  à  l'exception 
du  Dioc.  de Saint-Flour  :  l'AfT.  achargé 
Mrs.  les  Agents  d'écrire  à  ce  lujet  à 
M.  l'Evêque  de  Saint-Flour.  M.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  ,  en  continuant  Ion 
rapport  de  l'examen  fait  par  la  Com- 
mjlïion,  pour  la  vérification  des  dettes 
&  des  emprunts  des  Diocefes,  des  dé- 
clarations par  eux  envoyées  à  Mrs.  les 
Agents  à  ce  lujct,  diftribue  les  Dioc. 
en  trois  clalTes. 

La  première  de  ceux  qui  font  entiè- 
rement, ou  à  peu  de  chofes  près,  en 
règle  :  la  féconde  de  ceux  qui,  au  moyen 
d'une  certaine  fomme  qu'ils  impotent 
annuellement,  feront  quittes  de  leur 
quote-part  en  1745,  °"  environ,  des 
quatre  derniers  Dons-gratuits  :  la  troi- 
fieme  de  ceux  qui  ne  lèvent  aucune  im- 
pofition ,  ou  e]ui  n'en  font  pas  de  fufB- 
fantes  pour  rembourfer  annuellement 
le  capital  de  leurs  emprunts  ,  dans  les 
temps  prelcrits  par  les  délibérations 
du  Clergé.  Obfervations  fur  la  difficulté 
qu'il  y  a  à  ce  que  Icfd.  Diocefes  fe  met- 
tent en  règle.  M.  l'Archcv.  d'Aix  ex- 
pofc leptditficultés particulières,  quant 
à  ce  point.  Avis  de  la  Commillion  à  ce 
fujet.  Délibération  en  conféquence,  par 
laquelle  il  eft  arrêté  que  l'impcfition  de 
800000  liv.  par  tcr.me,  faite  pour  rai- 
fon  du  Don-gratuit  accordé  au  Roi  dans 
la  préfente  AIT. ,  à  commencer  du  terme 
de  Noël  de  lad.  année,  jufqucsSc  com- 
pris celui  de  Noël  de  1732  ,  fera  conti- 
nuée fur  Icfd.  Dioc. ,  dans  les  cinq  ter- 
mes fuiv. ,  pour  être  employée  ,  favoir, 
400000  liv.  au  rembourfement  des  an- 
ciennes dettes  du  Clergé,  &  le  furplus 
à  accélérer  les  rembourlements  que  lef- 
dits  Diocefes  font  tenus  de  faire  fur  les 
Dons-gratuits  de  1710,  1711,1715, 
1713.  Motifs  de  cette  délibération.  T. 
VII ,  p.  1017  jufq.  1041. 

VI.  En  l'Afl'.  de  1734,  les  Commif-  1754. 
faites  pour  les  moyens  du  Don-gratuit, 
avant  toutes  chofes  ,  crurent  devoir 
propofcr  à  la  Compagnie  une  queftion 
principale,  favoir,  fi  les  Dioceles  par- 
ticuliers dévoient  être  aflujettis  àfui- 
vrc  la  caiffè  srénérale  du  Clergé,  tant 
pour  le  paiement  des  intérêts  ,  que  du 
capital  des  11  millions  qui  dévoient 
être  empruntés  par  l'Aflcmb.  Ils  expo- 
fent  d'abord  ,  que  ,  par  un  principe  de 
juftice,  l'Aff.de  1 710  ,& les  autres  qui 
avoient  fuivi ,  n'avoient  pas  cru  inter- 
yertir  fes  règles,  Se  changer  fes  ufagcs. 
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en  permettant  aux  Dioc,  de  chercher, 
par  leur  fortie  de  la  caidl- ,  un  denier 
plus  avantageux  ,  &C  dont  l'intérêt  étoir 
moins  onéreux  à  l'es  Contribuables  ; 
que  toutes  ces  raifons,  Favorables  dans 
un  temps,  devcnoicnt  parle  change- 
ment des  conjonclures,  contraires  aux 
principes  d'une  adminiftration  fuivie 
&  réglée  par  les  avantages  d'uns  uni- 
form'iré;  que  d'ailleurs,  quelqu'attcn- 
cion  qu'on  cûtportécdans  les  Dioccles, 
pour  l'uivre  pas  à  pas  les  opérations  de 
la  callFc  gén. ,  &  les  temps  marqués  pour 
une  entière  libération ,  il  avoir  été  im- 
poflible  d'y  parvenir.  Sur  toutes  ces  râl- 
ions, l'AfT. ,  conformément  à  l'avis  de 
fes  Commiir, détend  auxDioc.de  fe ra- 
cheter de  leur  quote-part  de  la  préfente 
impofition.T.VII,  p.  1166  jufq.  12.74. 

VII.  Les  CommiCTaires  nommés  en 
l'AHemblécdc  1735  ,  pour  l'affaire  des 
dettes  &  rcmbourfementsdcsDiocefes, 
dans  le  rapport  qu'ils  font,  drvifenc 
ces  Diocefcs  en  trois  ciaftcs  :  i°.ceux 
qui  ont  fuivi  la  caille  générale  pour  les 
Dons-gratuits  en  entier:  1°.  ceux  qui 
l'ont  fuivie  feulement  pour  quelques- 
uns  dcfdits  dons  ,  &  qui  fc  font  rache- 
tés pour  les  autres  :  3°.  ceux  qui  fc  font 
rachetés  en  totalité. 

Nulle  difficulté  pour  les  premiers  ; 
les  deux  autres  compofent  quatre  claf- 
fcs  :  I  les  Diocefcs  qui  font  en  règle  : 
i".  ceux  qui  ne  fe  feront  pas  entière- 
ment libérés  aux  termes  prcfcrits  ;  mais 
qui  le  feront  peu  de  temps  après  :  3°. 
ceux  qui  font  fort  en  retard,  &  qui 
même  ne  font  plus  d'impofition  pour 
leurs  rembourfements  :  4''.  ceux  qui 
n'ont  point  fourni  de  déclarations.  Avis 
des  Commiiriircs  &  moyens  par  eux 
propofés  par  rapport  aux  trois  derniè- 
res claffes,  pour  les  mettre  en  règle. 

Conformément  à  l'avis  ,  l'Allemo. 
prend  le  parti  de  demander  à  chaque 
Dioccfe  un  état  certifié  des  emprunts 
qu'ils  avoient  faits  en  particulier  pour 
les  quatre  Dons-gratuits,  &:  d'ordon- 
ner ,  en  conformité  des  précédentes  dé- 
libérations, qu'ils  juftifieroicnt  à  Mrs. 
les  Agents  par  des  pièces  authentiques, 
non-ïculement  des  quittances  des  rcnv 
bourfcments  qu'ils  avoient  dû  taire  jul- 
qu'alors ,  mais  encore  de  ceux  qu'ils 
dévoient  faire  dans  la  fuite,  de  fix  en 
(7x  mois  :  &  .à  l'égard  des  Dioccles, 
notoitcmcnt  en  retard  pour  des  forn- 
mcs  confidérables ,  la  Compagnie  arrê- 
te un  département  particulier  des  lom- 
mes  qu'ils  feront  tenus  d'impolcr ,  dcl- 
tinécs  uniquement  à  leurs  rcmbourfe- 
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ments,  Sddont  ils  feroient  pareillement 
obligés  de  juftifier  de  tix  mois  en  lix 
mois  :  elle  joint  à  cet  état  un  départe- 
ment pour  chaque  Diocefe  en  retard, 
des  mémoires  fi  modèles  d'aél;cs.  T. 

VII,  p-  1417  ju'^l-  '444- 

La  même  Àtl.  de  1735,  conformé- 
ment à  l'avis  delà  Commiilion  ,  à  ce 
qui  avoir  été  délibéré  par  l'Aflem.b.  de 
1734,  ne  permet  point  aux  Diocefcs 
de  racheter  la  quote-part  de  l'impofi- 
tion  du  Don-gratuit  qu'elle  venoit  d'ac- 
corder au  Roi.  T.  VII,  p.  I  374- 

VIII.  lin  l'Atr.  de  1740,  M.  l'Arch. 
de  Sens ,  Chef  de  la  Commiffi on  ,  pour 
la  vérification  des  dettes  des  Dioccles, 
commence  ton  rapport  par  quelques  ob- 
fervations  prélimniaircs  :  1°.  fur  la  lo- 
lidité  des  Diocefcs,  les  uns  pour  les 
autres;  i".  fur  le  rapport  de  la  Com- 
miilion de  1755  ,  &  de  la  délibération 
prife  en  conféquence;  3 fur  le  travail 
poltérieur  de  Mrs.  les  Agents.  11  fait 
enfuite  l'énumération  des  Diocefcs 
qui  n'ont  racheté,  ni  en  tout,  ni  en 
partie,  aucun  des  quatre  Dons-gratuits, 
&  il  obferve  qu'il  n'y  a  pour  cette  clalTe 
aucune  difficulté.  11  divifc  les  autres 
Diocefcs  en  trois  clafles. 

Fremicrc  claffc.  Diocefes  au  nombre 
de  47,  qui,  par  rapport  aux  dettes  & 
rembourfements  ,  paroifTent  en  règle 
parfaire  &  vérifiée. 

Seconde  claflc.  Diocefcs  au  nombre 
de  vingt,  qui,  furie  niêmefujct,  pa- 
roiflént  en  règle  équivalente,  en  con- 
féquence de  la  vérification  qui  en  etl: 
faite:  il  fe  trouve  16  autres  Diocefcs, 
qu'on  pourroit  mettre  dans  l'une  ou 
l'au  tre  de  ces  deux  claffes  ,  s'ils  n'avoient 
négligé  de  fournir  les  Pièces  Juftificati- 
ves  de  leurs  rembourfements.  Obferva- 
tion  imporrante  fur  quelques  Diocefcs 
qui  ont  rcmbourlé  d'anciennes  dettes, 
de  préférence  aux  nouvelles;  lurquol 
la  Compagnie  doit  fiatuer. 

Troifieme  claOc.  Des  Diocefes  qui 
paroiff'enr  en  retard  :  trois  divifions  de 
cette  clalTe  :  1°.  ceux  qui  étant  en  re- 
tard,  paroilTcnt  travaillera  s'acquitter 
de  leurs  dettes;  1°.  ceux  qui  ne  pren- 
nent pointdcmefurcspour  s'acquitter, 
&  qui  laiflent  cntrcvoi r  un  défordrc  fort 
périlleux  pour  le  Clcrgé-Gén.  (  Baveux  , 
Saint-Papoul ,  Rieux  ,  Nîmes,  Àgen, 
Glandeve,  Senez  &  Avignon  );  3".  les 
Diocefcs  qui  perlîflcnt  conftamment  a 
refufer  les  états  de  leurs  dettes ,  &:  dont 
le  filcnce  fait  préfumer  une  t.icheule 
fituation  ,(  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours ,  Diocefe  d'Aleth  ). 
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M.  l'Archevêque  de  Sens  termine 
fon  rapport  par  deux  réflexions  :  l'une, 
fur  la  peine  qu'aeuc  &  qu'aura  le  Clergé 
à  réduire  tous  les  Diocefes  à  fe  mettre 
en  règle;  ce  qui  prouve  la  fagefle  de 
la  délibération  ,  qui  ne  permet  plus 
aux  Dioc.  de  fe  racheter  ;  l'autre ,  {ur  la 
récompenle  que  méritent  ceux  qui  ont 
travaillé  aux  états  des  Dioceles.  Avis 
delà  Commifiion  en  dix  articles ,  gêné- 
jaleinent  adopté  parl'Aflemb. 

En  conlequence ,  il  cft  enjoint  aux 
Dioeeles  de  juftifier  de  leurs  rcmbour- 
femenis ,  tant  fur  les  nouveaux  Dons- 
gratuits  ,  que  fur  les  anciennes  rentes 
&  offices  :  il  eftfait  un  département  des 
femmes  à  impofer  par  les  Dioeeies  , 
nouvellement  reconnus  en  retard ,  uni- 
quement pour  employer  aux  rembour- 
fements  :  gratification  de  6000  livres, 
accordée  au  licur  de  Bcauvais  pour  ion 
travail.  Lettre  de  M.  l'Archevêque  de 
Paris ,  au  nom  de  l'AiTcmb. ,  aux  Pré- 
lats ,  pour  les  inviter  à  tenir  la  main  à 
l'exécution  delà  délibération,  avec  la 
formule  des  certificats  à  mettre  au  bas 
des  déclarations  ,  que  fourniront  les 
Diocefes  de  fix  en  fix  mois,  &c.  T. 
VII,  p.  1656  jufq.  1587.  P.  J.  p.  3 «4 
&  fuiv. 

IX.  En  l'Aff.  de  1741 ,  M.  l'Archcv. 
de  Bourges ,  Chef  de  k  Commiffion 
des  Moyens,  propofe,  avant  de  déli- 
bérer fur  les  moyens  du  Don,  de  fta- 
tuer  fur  la  queftion  ,  fi  les  Diocefes  fe 
fépareront  de  la  caifî'e  générale  :  il  eft 
fait  leâure  de  ce  qui  avoir  été  déter- 
miné à  ce  lujetpar  l'Afi.  de  1734;  par 
cette  lecture  ,  la  Compagnie  a  reconnu 
les  inconvénients  de  cette  féparation, 
&  en  conféquence,  il  a  été  arrêté  que 
Mrs.  les  Commiffaircs  des  Moyens  po- 
fsroient,  pour  principe  de  leur  travail, 
que  les  Dioeeies  particuliers  ne  doivent 
point  fe  féparerde  la  caifTc  générale.  T. 
VII,p.  1834,  .83y. 

A  l'occafion  de  cette  propofition  , 
l'Affemb.  reprend  l'affaire  des  dettes  & 
des  rembourfcmcnts  des  Diocefes  :  elle 
charge  les  Agents  d'en  donner  l'état , 
conféquemmcnt  à  ce  qui  avoit  été  fta- 
tué  en  1740.  L'état  étant  donné,  l'AfiT 
ordonne  qu'il  fera  écrit  une  Lettre  vive 
aux  Diocefes  en  retard.  T.  VII ,  p.  1 83  j, 
1836. 

X.  La  délibération  de  l'Aff.  de  1 745 , 
fur  le  Don-gratuit,  porte,  que  nul  Dio- 
cefe,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  ne  pourra  fe 
féparerde  la  eaiffe  générale  ,  pour  rai- 
fon  des  impofitions  ordonnées  par  la 
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prélentedélibération.  T.  VII,  p.  1923. 

Elle  accorde  néanmoinsauxÛioccies 
la  faculté  de  fe  racheter  de  la  quote- 
part  de  l'impofiiion,  pour  l'excédant 
des  frais  communs ,  à  la  charge  que  ce 
foit  en  total.  T.  VII,  p.  1 1 1  8. 

Les  Commifl'aires ,  dans  le  rapport 
qu'ils  font  à  l'Aff.  de  1 745 ,  fur  les  det- 
tes &  rembourfcmcnts  des  Dioceles, 
le  commencent  par  un  précis  de  déli- 
bérations de  173^  &:  1 740.  Nulle  diffi- 
culté pour  les  Diocefes  qui  ont  fuivi 
l'adminiftration  de  la  caiffe  générale  , 
tant  pour  les  anciennes  rentes  ,  que 
pour  les  nouveaux  Dons-gratuits.  Dif- 
tribution  des  autres  Dioceles  en  quatre 
claffes  ; 

I  Diocefes  qui ,  féparés  de  la  caiffe 
générale,  font  en  règle  parfaite,  tant 
lur  les  anciennes  rentes  &  offices  ,  que 
fur  les  nouvelles  rentes,  (au  nombre 
de  yi).  ^ 

i°.  Diocefes  en  règle  équivalente  , 
en  conféquence  de  la  vérification  qui  en 
a  été  faite,  [  15  ]. 

3".  Diocefes  qui ,  quoiqu'en  retard  , 
peuvent  néanmoins  être  réputés  en  rè- 
gle ,  foit  parce  que  les  uns  impofentan- 
nuellement  une  fomme,  moyennant 
laquelle  ils  feront  totalement  quittes 
avant  1754,  fort  parce  que  les  autres 
emploient  exaétement,  à  leur  libéra- 
tion ,  les  fomnics  pour  lefquelles  ils  ont 
été  compris  dans  les  départements  de 
1735  &  1740,  [10]. 

4°.  Diocefes  en  retard,  foit  fur  les 
anciennes  rentes  &  offices ,  foit  fur  les 
nouvelles,  foit  lur  les  unes  &  les  au- 
tres. Trois  fubdivifions  de  cette  qua- 
trième claffc.  1°.  Dioeeies  en  rcrard  , 
tant  fur  les  anciennes  rentes  &  offices , 
que  fur  les  nouvelles  rentes  ,  [  Dijon  , 
Carcaffonne,  Montauban].  z°.  Dioce- 
fes en  retard  fur  les  nouvelles  rentes 
feulement,  [  Amiens  ,  Angoulême  , 
Viviers  ,  Aleth  ,  Leélourc  ,  Grafie  , 
Glandevc].  3 Diocefes  en  retard  lur 
les  anciennes  rentes  &  fur  les  offices, 
[Chartres,  Evreux,  Albi,Die]. 

Les  Commiffaircs  terminent  leur  rap- 
port par  deux  oblervations.La  première 
regarde  quelques  Diocefes  qui  n'av oient 
pas  fourni  les  preuves  juflificatives  de 
leurs  rembourfcmcnts,  s'étant  conten- 
tés d'en  fournir  les  déclarations  [13]. 
La  deuxième  concerne  les  Communau- 
tés &  les  Bénéficiers  qui  fe  font  rache- 
tés en  particulier  des  24  &  S  millions, 
&  qui  n'ont  fourni  aucune  déclaration 
à  ce  fujet.  [  Les  Dioc.  ,par  rapport  a  ces 
Communautés  &;  ces  Bénéficiers,  font 
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au  nombre  de  9  ].  L'avis  de  laComniil- 
fion,  fuivi  par  l'AIT'. ,  cft  en  neuf  arti- 
cles ,  qui  le  rapportent  aux  nielurcs 
prifcs  par  les  Afiem.  de  17;;  &  1740. 
Le  dernier  article  a  pour  objet  une  gra- 
tification de  6000  1. ,  au  lieur  de  Bcau- 
vais  ,  pour  le  dépouillement  qu'il  avoic 
fxn.  T.  VII,  p.  i,9»4&''- 
750.  XI.  L'affaire  des  dettes  &  des  rem- 
bourCements  des  Diocefesa  été  en  quel- 
que façon  terminée  par  l'Ail,  de  1750. 
Elle  a  eu  la  fatisfadiion  de  von- ,  par  le 
rapport  de  les  CommllFaircs ,  que  les 
précédentes  délibérations  avoient  pro- 
duit leur  efFet;  que  l'ouvrage  tiroir  à  la 
fin;  que  la  plus  grande  partie  des  Dioc. 
qui  s'étoient  leparés  de  la  caille  géné- 
rale, étoient  entièrement  quittes ,  tant 
des  nouvelles  que  des  anciennes  rentes; 
qu'ils  étoient  pareillement  quittes  de 
l'impolition  faite  en  1715,  pour  les  of- 
fices ,  jufqu'à  la  prélente  année  17^0; 
que  quelques-uns  même  avoient  avancé 
leurs  rcmbourfements  fur  les  anciennes 
rentes  &  offices,  au-delà  de  1750  ;  que 
d'autres  Dioccfes  dévoient  aulli  être 
regardés  comme  entièrement  quittes, 
tant  fur  les  anciennes  que  fur  les  nou  vcl- 
Ics  rentes,  eu  égard  à  ce  qu'ils  avoient 
rembourfé,  fur  leurs  anciennes  rentes, 
des  fommes  auffi  fortes  que  celles  qu'ils 
aiiroient  dû  employer  pour  leur  parfaite 
libération  des  nouvelles  rentes,  &  qu'ils 
étoient  même  en  avance  ;  que  quelques 
Dioccfes  leparés  de  la  eaifle  générale, 
étoient  en  règle  parfaire ,  attendu  qu'ils 
conti nuoient  leurs  impoli tions,&  qu'ils 
feroient  quittes  en  1754^  l*^'  éio'n  l'é- 
poque oîi  dévoient  ceffcr  les  rembour- 
lemcnts  fur  les  nouvelles  rentes. 

Que  certains  Diocelcs  ,  quoiqu'en 
retard,  pouvoient  néanmoins  être  ré- 
putés en  règle,  eu  égard  à  ce  qu'ils  im- 
pofoient  annuellement ,  &  qu'ils  cm- 
ployoient  exactement  à  leur  libération  , 
les  fomnies  pour  Iciquclles  ils  avoient 
été  compris  dans  les  départements  ex- 
traordinaires de  1735,  1740,  1745- 

Qu'il  ne  reftoit  plus  qu'enviton  neuf 
Dioccfes  qui  étoient  en  retard,  foit  lut 
les  nouvelles  rentes,  loit  fur  les  an- 
ciennes rentes  &  offices;  qu'ils  expo- 
foicnt  même  des  caufes  plaufiblcs  de 
ce  retard.  Attendu  la  triftc  fîtuation 
de  ces  Dioccfes,  l'AfTcmblée,  en  con- 
formité de  l'avis  de  la  Commidion,  a 
modéré  les  fommes  pour  lefquelles  ils 
avoient  été  compris  dans  lesfuld.  dépar- 
tements ;  cl  le  a  adopté,  déplus ,  le  même 
avis  en  tout  le  refte,  &  en  ce  qui  con- 
cerne la  gratification  de  deux  mille  éeus 
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au  lieur  de  Beauvais,  pour  fon  travail. 
T.Vm,  p.  313  jul'q.  338. 

L'Alf.  de  1750  a  laiflë  aux  Diocefes 
la  faculté  de  le  racheter  de  leur  quote- 
part  des  deux  derniers  termes  de  l'im- 
polirion  de  l'excédant  des  frais  com- 
muns, aux  charges  que  ce  loit  en  total , 
£c  que  la  lomme  fera  remile  avant  le 
premier  Avril  prochain  ,  dont  ils  aver- 
liront  le  Rcceveur-Gén.  en  Janvier,  à 
condition  aulli  qu'ils  aient  préalablc- 
mentpayéla  totalitédes  impolltions  or- 
dinaires du  terme  d'Oclobre  i7yo.  T. 

VIII,  p.  4'8,  4'S- 

XII.  En  l'Air,  de  175J  jlesCommif-  1755. 

faites  nommés  pour  la  vérificaricn  des 
dettes  des  Diocefes,  dans  le  Rapport 
qu'ils  font,  après  avoir  réfumé  en  peu 
de  mots  ce  qui  s'étoit  paflé  depuis  1734 
&:  1735  fur  ce  lu  jet,  rangent  les  Dio- 
cefes en  difl-'érenres  claffes,  &  expofent 
la  lituation  préicnte  de  chacune  de  ces 
claffes. 

La  première  comprend  les  Dioccfes 
qui  ont  entièrement  luivi  l'adminiftra- 
tion  de  la  cailFe  générale ,  tant  pour  les 
nouvelles  rentes  de  1710,  &c.  ,  que 
pour  les  anciennes  rentes  &c  offices,  [le 
nombre  de  15.] 

La  deuxième,  ceux  qui  fe  font  ra- 
chetés de  tout  ou  parrie,  foit  des  nou- 
velles rentes,  foit  des  anciennes  rentes 
S:  offices  ,  &  qui  fe  font  totalement  ac- 
quittés des  emprunts  particuliers  qu'ils 
avoient  contratlés  pourlefdits  rachats, 
[le  nombre  de  5 1 .  ] 

La  Commillion  cftimc,  qu'il  n'y  a 
aucune  pièce  juftitîc.  à  demander  à  l'a- 
venir aux  Diocefes  dont  ces  deux  pre- 
mières dalles  font  compolées;  les  uns 
n'ayant  jamais  été  dans  le  cas  des  dé- 
libérations du  Clergé  ;  les  autres  ayant 
entièrement  acquitté  les  fommes  qu'ils 
avoient  empruntées  pour  leur  rachat 
particulier.  T.  Vin,  p.  501  jufq.  506. 

La  troifieme  clallc  comprend  les  Dio- 
ccfes qui  font  en  règle  équivalenre  ; 
c'eft-à-dire ,  ceux  qui  s'étant  rachetés 
de  tout  ou  partie  des  nouvelles  ren- 
tes de  i7io,&c. ,  ont  fait  leurs  rcm- 
bourfements fur  les  anciennes  renres8c 
offices,  jufqu'.a  concurrence  deldits  ra- 
chats, &  même  au-del.\,  [le  nombre 
de  14.] 

A  l'égard  des  Diocefes  de  cette  claf- 
fe,  la  Commillion  fait  obfervcr ,  que  la 
dernière  AIT.  avoit  eftimé,  que,  quoi- 
qu'ils ne  fullent  pas  en  règle  parfaite 
pour  les  nouvelles  rentes,  leClergé-Gé- 
nér.  ne  devoir  cependant  avoir  aucune 
inquiétude  fur  leur  fîtuation,  ayant  la 
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plupart  rcmbourfé  fur  les  ancien  nés  ren- 
res  £c  offices ,  des  iommcs  bien  plus  for- 
tes que  celles  qu'ils  avoien:  dû  em- 
ployer à  leur  libération  des  nouvelles 
rentes.  Autres  réflexions  de  la  Com- 
miflion  ,  tendantes  à  déterminer  la  Com- 
pagnie à  ordonnerqu'il  ne  lera  rien  de- 
mandé en  aucun  temps  à  ces  Dioceles. 
T.  VIII,  p.  506  ,  507. 

La  quatrième  clafTe  eft  compofée 
des  Diocefcs  qui  fe  trouvent  annuelle- 
ment compris  dans  le  département  de 
101500  liv.,  arrêté  par  l'AlF.  de  1715 
pour  le  rembourlement  des  Officiers 
Provinc.  des  décimes.  Subdivilion  de 
ces  Diocefes  en  trois  parties  :  1°.  ceux 
qui  fe  trouvent  en  avance  fur  ledit  déi 
partemenc;  1".  ceux  qui,  quoiqu'ac- 
tucUement  en  règle  ,  font  néanmoins 
dans  le  cas  de  juftitier  à  la  prochaine 
AiFemb.  (îx  mois  avant  fa  tenue ,  le  rem- 
bourfcment  des  fommes  auxquelles 
monte  annuellement  leur  quote-p">art 
dans  ledit  département  de  1715 ,  &  ce 
tant  qu'il  fubliftera;  3".  ceux  qui  font 
en  retard  fur  ce  même  département, 
[  Saint-Brieux,  Carcaironne.  ]  T.  VHI, 
p.  ;o8  ,  509. 

La  cinquième  claffe,  font  les  Dio- 
cefes en  retard  ,  qui  peuvent  néaimioins 
erre  réputés  en  règle,  eu  égard  à  ce 
qu'ils  impof  une  &  rcmbourlent  réguliè- 
rement les  fommes  auxquelles  ils  on  té  té 
taxés  parle  départcmcntextraordinaire 
de  1745.  [Ces  Diocefes  au  nombre  de 
quatre ,  Saint-Papoul ,  AIcth,  Rieux, 
Glandevc.  ]  Il  paroît  que  le  Clergé  ne 
doit  avoir  aucune  inquiétude  fur  leur 
adminiftration ,  pourvu  que  l'on  veille 
à  ce  qu'ils  continuent  d'exécuter  ponc- 
tuellement le  département  de  174J, 
en  les  obligeant  de  juftifîer  les  rcm- 
bourfements  qu'ils  auront  faits  tous  les 
ans  au  plus  tard.  T.  VIII,  p.  510,  511. 

La  fixieme  claffe  comprend  les  Dio- 
cefes tout-à-faic  en  retard  fur  les  nouvel- 
les rentes,  &  qui  ne  font  aucun  rem- 
bourlement pour  s'acquiter.  [  Bezicrs, 
Agen  ,  GrafTe ,  Vcnce,Scnez.]  La  Com- 
miffion  obfervc  que  ces  Diocefes  aux- 
quels on  peut  joindre  celui  de  Carcaf- 
fonne,  iont  dans  une  impuiffance  réelle 
de  faire  aucune  impofition  pour  s'ac- 
quitter ,  &  qu'on  ne  pourroit,  quant 
à  préfenr  ,  les  y  forcer  fans  les  écrafer  : 
elle  eftime  qu'on  peut  différer  à  les  y 
contraindre,  jufqu'à  ce  que  le  nouveau 
département  général  dont  l'Aff,  s'occu- 
pe, puifTcjparune  jufte  proportion  des 
impofitions.les  mettre  en  état  d'y  fa- 
tisfaire. 
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Mrs.  les  Commi.ffaires  donnent  leur 
avis  confoime  aux  oblcrvacions  ci-del- 
fus  ;  il  eftiuivi  parl'Afl'qui,  en  con- 
formité du  même  avis ,  accorde  au  fieur 
de  Bcauvai_s,  pour  fon  travail ,  une  gra- 
tification de  6000  liv. ,  qui ,  lut  la  de- 
mande du  fieur  de  Beauvais,  eft  con- 
vertie en  une  pcnlîon  de  1 100  liv.  fa 
vie  durant.  T.  VIII,  p.  5 1 1  jufq.  517. 

Autre  Rapport  de  la  Ccmmillîon  fat 
les  dettes  contractées  par  les  Dioce- 
fes ,  en  leur  particulier.  Leur  avis  &  dé- 
libération conforme  à  l'avis.  T.  VIII, 

P-  517,  î'8  .  51?- 

Le  nouveau  département  çén.  dref- 
fé,  les  Diocefes  de  Carcaffbnne  ,  Glaa- 
deve,  GraffejVence  &  Scnez,  fe  trou- 
vent confidérablement  foulagés  :  en 
conféquence,  l'Alfemb.  prend  une  dé- 
libération fixe,  &  réduit  les  fommes 
dont  ces  Diocefes  feront  tenus  de  jus- 
tifier les  rembourfements,  de  fix  mois 
en  fix  mois,  ou  tousies  ans  au  plus  tard. 
T.  VIII,  p.  519,  510. 

XIII.  La  Commilfion  nommée  en 
l'An,  de  ij6o  pour  les  dettes  des  Dio- 
celes,  le  borne  à  ceux  qui  ont  éré  jugés 
en  retard  par  la  dernière  Aff.  à  l'ég.ird 
des  rembourfements  qu'ils  auroient  dû 
faire  iur  les  emprunts  particuliers  qu'ils 
ont  contractés  pour  fe  racheter,  foit 
des  anciennes  rentes  &  offices,  foit  des 
nouvelles  rentes  de  1710,  &c.,  com- 
me étant  les  leiils  vis-à-vis  defquels  on 
ait  des  melurcs  à  prendre  pour  les  obli- 
ger à  le  mettre  en  règle  de  la  manière 
la  moins  cnércufe. 

La  Commiffion  les  divife  en  deux 
clalFes  feulement,  en  fubdivifant  néan- 
moins chacune  de  ces  clalfes. 

La  première  comprend  ceux  qui  font 
employésdansledépartemei.tde  1715  , 
concernant  les  Oft'ciers  Prov.  des  dé- 
cimes :  la  deuxième,  ceux  qui  reftent 
encore  débiteurs  fur  les  nouvelles  ren- 
tes de  171 o ,  171 1 ,  171 5  &  1713. 

Première  fubdivifion  de  la  première 
clafle.  Diocefes  entièrement  quittes, 
ou  tellement  en  avance  fur  le  départe- 
ment de  I  715  ,  qu'ils  ne  font  plus  dans 
le  cas  de  fournir  à  l'avenir  aucunes  pie- 
ces  juftific.  de  leurs  rembourfements. 

Deuxième  fubdivifion.  Diocefes  en 
règle  courante  fur  ledit  département  & 
même  en  avance  de  quelques  années. 

Troifieme  fubdivifion.  Le  feul  Dio- 
ccfe  de  Saint-Brieux,  en  retard  fur  le 
département  de  171  y,  de  7646  liv.  g 
fols ,  caulc  qu'il  allègue  de  ce  retard  6£ 
de  fon  impollibilité  de  faire  aucun  rem- 
bourferacnt.  T.VIII,  p.  81S  jufq.  831. 
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La  (Icijxicmc-clalïc  cft  cii  deux  lub- 
divilioiis. 

La  première  comprend  les  Dioccfes 
qui ,  qiioiqu'cn  retard  ,  peuvent  être  ré- 
putés en  règle ,  atteini-u  qu'ils  ont  exac- 
tement employé  à  leurs  rembourfe- 
ments  les  iommes  auxquelles  ilsontété 
taxés  par  l'Ancmb.  de  1755,  [Diocele 
de  Rieux.  ] 

La  deuxième  lubdivifion  eft  des  Dio- 
cefcs  tout-à-fait  en  retard,  lur  les  iui- 
dites  nouvelles  rentes  de  l'/oo  ,  &c. 
(Beziers,  Agen,  Grafle,  Vence,Sencz.) 

La  Conimiilion  donne  eniuite  Ion 
avis  ,  en  conformité  duquel,  le  Promo- 
teur oui,  l'Aflembléc  a  arrêté  ; 

1°.  Qu'à  l'avenir  il  ne  fera  plus  tenu 
de  rcgiftre  des  rembourfements  des  det- 
tes des  Dioceics ,  que  par  rapport  à  ceux 
qui  (ontencore  débiteurs  des  emprunts 
particuliers  qu'ils  ont  contractés,  pour 
ie  racheter  des  anciennes  rentes  &  of- 
fices, ou  des  nouvelles  rentes. 

1°,  Qu'il  ne  fera  plus  demandé  de 
pièces  juftilic.  à  ceux  qui  fe  font  acquit- 
tés juiqu'à  concurrence  des  (ommes 
dont  ils  (e  Ion t  rachetés  fur  Ie( dites  ren- 
tes &  offices. 

3°.  Que  Mrs.  les  Agents  informeront 
les  Diocefcs  qui  iont  en  règle  lur  le 
département  de  172,^  ,  decontinuer  de 
lever  l'impofition  deftinéeau  rembour- 
lement  des  Officiers  Provinc,  iuivant 
l'état  qui  leur  lera  envoyé,  &  d'en  jul- 
tifier  fix  mois  avant  la  tenue  de  l'AlL 
de  1765. 

4°.  L'AIT  règle  les  fommcs  que  les 
Diocefes  en  retard,  S.  Brieux,  Rieux, 
Agen  ,  Beziers  ,GraiTe  ,  Vencc ,  Scncz , 
doivent  payer  annuellement. 

5°.  Elle  lalfle  à  ceux  qui  lont  dans 
l'obligation  de  faire  des  rembourlc- 
ments,  la  liberté  fur  le  choix  de  leurs 
Créanciers  ,  loir  fur  les  anciennes  ren- 
tes &  offices  ,  loit  fur  les  nouvelles  ren- 
tes. T.  VIII,  p.  83  I  jufq.  838. 

XIV.  En  l'Air,  de  1765,  le  travail 
de  la  Commilîîon  s'cft  borné  à  un  très- 
petit  nombre  de  Diocefes,  c'eft  à-di- 
re, à  ceux-là  leulemenr,  qui ,  par  la  dé- 
libération de  I  760  ,  étoicnt  tenusde  juf- 
tifier  de  leurs  rembourfements  S!c  de  leur 
fîtuation  aéluelle.  La  Commiffion  n'é- 
,  rablitdonc  que  deux  clalTes. 

La  première  clallc  eft  des  Diocefes 
qui  le  trouvent  compris  dans  le  dépar- 
tement annuel  de  101500  liv.,  arrêté 
en  1725  pour  le  rcmbourfemcnt  des 
anciennes  rentes  &  offices ,  6:  qui  Iont 
dans  le  cas  de  jufliher  de  leurs  rem- 
bourfements à  cet  ésTard. 
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La  deuxième  comprend  les  feuis  Dio-  ■ 
eelcs  qui ,  étant  en  retard  far  les  nou- 
velles rentes  ,  font  obligés  de  taire  an- 
nuellement des  rcmbourkrncnrs  pour 
s'en  acquitter,  juiqu'à  la  concurrence: 
des  iommes  auxquelles  ils  ont  été  C0-. 
tilés  Se  modérés  par  la  délibération  du 
10  Juin  1760. 

La  première  clafle  fe  fubdivifc  en 
deux. 

La  première  fubdivilîon  comprend 
les  Dioceles  qui  Iont  en  règle  i'ur  ledit: 
département  :  ils  lontau  nombre  de  17. 
Comme  ces  Dioceles,  quoique  féparés 
de  la  eailFe  générale  ,  ont  exaciemcnc 
fait  chaque  année  des  remboui  iements 
iur  leidits  oiïïccs  juiqu'à  concurrence 
des  Iommes  pour  lefquelles  ils  ont  été 
compris  dans  ledit  département ,  ils  fe 
ttouvent  dans  le  cas  de  n'avoir  à  four- 
nir aucunes  pièces  juftific.,  d'autanc 
plus  que  l'Air,  a  iupprimé  le  départe- 
ment de  101500  liv.  par  la  délibéra- 
tion du  2  Octobre  1765. 

La  deuxième  lubdivilion  de  la  pre- 
mière clalFe  concernant  le  départemeni: 
de  1715  ,  comprend  les  Dioceles  en 
retard  lur  ledit  département  :  le  Dio- 
cefe  de  Saint -Brieux  feul  dans  cette 
lubdivifion,  cft  en  retard  de  la  lomme 
de  9434  liv.  ifi  fols  4  dcn.  Pour  facili- 
ter la  libération  de  ce  Diocefe,  l'AiT. 
de  iy6o  avoir  modéré  à  Soo  liv.  par 
an,  l'impoiiîion  de  lojs'l.  à  laquelleil 
avoir  été  taxé  en  1745,  ^"ferte  qu'il 
auroit  dii  juitifict  à  la  préfente  Aftcmb. 
de  les  rembourfements  jufqu'à  concur- 
rence de  4000  1.  pour  les  cinq  ans  ,  de- 
puis 1760  julqu'en  1765  ;  impoiîibilité 
alléguée  par  ledit  Diocefe. 

La  deuxième  claiTe  concernant  les 
Diocefes  qui  fe  iont  rachetés  des  nou- 
velles rentes  de  171  o,  1  i ,  1 5 ,  23  ,  fe 
diviient  en  deux. 

La  première  lubdivifion  eft  des  Dio- 
cefes qui,  quoiqu'en  retard,  peuvent 
néanmoins  être  réputés  en  règle,  at- 
tendu qu'ils  ont  exactement,  ou  à  peu 
déchoie  près,  employé  à  leurs  rembour- 
fements les  fommes  auxquelles  ils  ont 
été  taxés  en  175  5,  ou  modérés  en  1 7150. 
(Rieux,  Beziers ,  Agen,  Graire.) 

La  deuxième  fubdivifion  eft  des  Dio- 
celes tout-à-fait  en  retard  lur  les  nou- 
velles rentes.  Vence,  refté  débiteur  en 
1755,  tant  fur  les  anciennes  que  fut  les 
nouvelles  rentes,  de  5  366  liv.,  n'a  juf- 
tifié  depuis  d'aucun  rcmbourfemcnt: 
impoiîibilité  alléguée.  Senez,  refté  dé- 
biteur en  1755,  par  équi  pollen  t,  de  la 
fommc  de  3775  liv.,  n'a  juftifié  depuis 
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d'aucun  rembourfcmcut  :  même  im- 
poffibilité  alléguée. 

Le  rapport  Sni ,  les  Députés  de  la 
Province  d'JEmbrun  retirés,  le  Promo- 
teur oui ,  rAlTemblée,  en  le  conformant 
à  l'avis  de.  la  Commilfion,  a  arrêté  : 

i''.  De  charger  Mrs.  les  Agents  d'a- 
vertir les  Dioceles  compris  dans  la  pre- 
mière fubdivilion  de  la  première  claffe, 
qu'ils  n'ont  plus  de  pièces  juftificatives 
à  envoyer. 

z".  Quant  au  Dioc.  de  Sainr^Brieuc  , 
de  la  deuxième  fubdivifion  ,  de  réduire 
l'on  impofition  de  800  liv.  à  600  liv, 

3°.  A  l'égard  des  Dioccfes  de  Rieux, 
Bcziers,  Agen  &  GralTc,  de  la  première 
fubdivilion  de  la  première  clafle,  de  les 
exhorter  à  continuer  d'employer  les 
femmes  auxquelles  ils  ont  été  modérés 
en  1760. 

4°.  L'impofition  de  400  liv.  du  Dioc. 
de  Vcnce  ,  cft  réduite  à  300  liv. 

5°.  L'Airembléc  accorde  au  Dioc.  de 
Sencz  une  (omme  de  2,5000  liv.,  pour 
être  employée  au  rembourfemenr  des 
emprunts  que  la  furcharge  de  ce  Dioc. 
l'a  forcé  de  contracter,  pour  pouvoir 
faire  face  à  fes  obligations  envers  la 
saifl'c  gén.;  delquels  tembourfements 
ce  Diocefe  fera  tenu  de  juftifier  à  l'AfT. 
de  1770. 

6°.  Liberté  aux  Dioccfes  fur  le  choix 
des  Créanciers  à  tembourfer.  T.  VIII, 
p.  1 305  jufq.  1 3 1  I. 

XV.  Il  avoir  été  vérifié  dans  l'AfT. 
de  1 765,  que  les  Dioceles  compris  dans 
le  départem.de  1715  ,  pour  les  101500 
livres  des  anciennes  rentes  6c  offices, 
avoicnt  rempli  leurs  obligations  par 
rapport  à  ce  département.  C'eft  pour 
cette  raifon  que  la  même  Aircmblée 
avoir  fupprimé  led.  départem.  ;  enforte 
que  les  Dioccfes  ne  font  plus  tenus  de 
fournir ,  à  ce  fujet,  des  pièces  juftifica- 
tives ,  attendu  que,  depuis  cette  épo- 
que, ils  iuivent  la  caifle  générale.  Le 
Diocefe  de  Saint-Brieuc  étoit  le  feul 
qui  avoit  été  excepté  de  cette  exemp- 
tion de  juftifier  de  fes  rembourfcments 
pour  les  anciennes  rentes  &  offices.  La 
Commiffion  établie  dans  l'AfT.  de  1 770 , 
expoic  l'état  aûuel  de  ce  Diocefe.  T. 
VUI,  p.  1785,  1786,  1787. 

Par  la  vérification  faite  en  1 765 ,  des 
dettes  des  Dioccfes  fur  les  nouvelles 
rentes  de  1 71  o ,  Sec,  il  ne  reftoit  plus 
que  iîx  Dioc,  en  retard  ,  &  qui  fufîent 
tenus  de  juftifier  de  leurs  rembourfc- 
ments :  Rieux,  Beziers,  Agen  ,  Graffe, 
Vencc,  Senez.  L'AfT.  de  1770  expofe 
l'état  de  ces  fix  Diocpfes  :  il  en  refte 


cinq  qui  font  encore  tenus  de  juftifier 
de  leurs  rembourfcments  :  Saint-Brieuc 
pour  les  ancienn.  rentes;  Rieux,  Agen  , 
GralTc,  Vcnce  pour  les  nouv.  rentes. 

L'Aflémb.  de  1770  charge  Mrs.  les 
Agents  d'écrire  à  ces  cinq  Dioceles  de. 
continuer  à  employer  à  leurs  rembour- 
fcments ,  les  loramcs  auxquelles  ils  ont 
été  taxés  jufqu'à  leur  libération  ,  &  d'en 
envoyer  les  pièces  juftificat.  ;  &  même 
de  faire  connoître,  en  particulier,  au 
Dioc.  de  Saint-Bricuc  combien  l'AlT. 
délire  qu'il  le  conforme  à  la  préfente 
délibération.  T.  VIII,  p.  1788  &  fuiv. 

XVI.  Le  réfultat  du  travail  mis  fous 
les  yeux  de  l'Afli  de  1765 ,  par  M.  l'Ev. 
de  Chartres ,  fut  que  le  feul  Diocele  de 
Saint-Brieuc  pouvoir  encore  être  fou- 
rnis à  juftilier  de  fes  rembourfcments 
des  anciennes  rentes  ;  il  dcvoit  alors 
la  fomme  de  9434  livres  16  fols.  Par  le 
rapport  de  la  Commiflion,  fait  à  l'AlT 
de  1775,  il  paroîr,  qu'il  n'avoit  encore 
fait  aucun  pas  vers  la  libération  :  Ion 
état  étoit  refté  conftammcnt  le  même. 

Suivant  le  rapport  fait  à  l'Aftemb. 
de  1770,  il  reftoit  feulement  quatre 
Dioccfes  en  retard  fur  les  nouvelles 
rentes  de  1710,  1711,1715  &  1713; 
l'avoir,  les  Dioc.  d'Agen,  de  Rieux, 
de  GralFc  &  de  Vcnce.  En  1775,  Agen 
avoit  rcmbourfé  plus  que  la  dette  :  il 
étoit,  par  conléquent,  en  règle  par- 
faite, Se  n'avoit  plus  de  pièces  juftifi- 
catives à  fournir.  Le  Diocefe  de  Rieux 
avoit  porté  fes  rcmbourfcm.  au-delà  de 
ce  qu'il  avoit  été  obligé  de  tembourfer; 
lur  1 1  mille  &  tant  de  livres  qu'il  de- 
voir en  1770,  il  n'avoit  plus  à  payer 
que  3501  liv.  :  il  étoit  donc  en  avance 
&  en  règle  parfaite,  &  il  y  avoit  lieu 
de  croire  que  la  libération  Icra  confom- 
mée  en  1780.  Les  Dioccfes  de  Grafle 
&  de  Vcnce  n'avoienc  produit  ,  ea 
1775,  aucunes  pièces  juftificatives  de 
leurs  rembourfcments. 

Sur  ce  rapport  fait  à  l'AlT  d,c  1775, 
la  Compagnie  a  chargé  Mrs,  les  Agents 
de  témoigner  au  Diocele  de  Ricux  la 
fatisfa£tion  qu'avoir  l'AfTcmbiée  ,  des 
foins  qu'il  avoit  donnés  a  fa  libération  ; 
&  d'écrire  aux  Dioccfes  de  Graffe  Sc 
de  Vence ,  &  fur-tout  à  celui  de  Saint- 
Brieuc  ,  pour  leur  faire  connoître  com- 
bien elle  défiroit  de  les  voir  concourir 
à  la  libération  totale  des  Dioccfes  , 
qu'ils  fufpendent  feuls,  malgré  les  fa- 
cilités que  leur  ont  données  les  AlTem- 
blécs  précédentes ,  en  réduifant  la  char- 
ge des  rcmbouriements  dont  ils  font 
tenus  de  juftifier,  T.  VU!,  p.  15S0  S< 
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§.  V.  Arrérages  &  dettes  de  quelques 
Diocejis  pariLCuLers ,  notam- 
ment de  celui  de  Limoges. 

1.  L'affaire  des  arrérages  des  Dioccfcs 
&  1  ecac  de  ce  que  plulicurs  d'cnrr'ciix 
dévoient  à  la  Recette  générale,  du  (e- 
conrs  extraordinaire  tenant  lieu  de  ia 
Capitation ,  eft  rapportée  à  l'Aflcnib. 
de  1710  par  JVI.  l'Archev.  de  Bordeaux, 
Chef  de  la  Commillîon  :  ce  Prélat  re- 
préfentc  l'aiFaire  comme  très- impor- 
tante, &  pouvant  devenir  de  plus  en 
plus  onéreufe  à  ces  Diocefes  :  (ur  quoi 
i'Affemblée  a  donné  ordre  à  Mrs.  les 
Agents  de  commencer  par  écrire,  à  ce 
lujct,  dans  tous  les  Diocefes. 

Le  Prélat,  continuant  fon  rapport, 
expofe ,  que  le  Dioccle  de  Limoges  eft 
le  plus  en  rcftc,  devant  aclucllement 
211007  livres,  pour  les  années  1707, 
170S  &  1709.  L'Affemblée  envoie  M. 
l'Évêque  de  Digne  &  M.  l'Abbé  Bégon 
pour  Commillaircs  fur  les  lieux,  avec 
plein  pouvoir  :  la  délibération  eft  autori- 
Icc  par  un  Arrêt  du  Confcil  :  l'Aff.  écrit 
en  même-temps  une  Lettre  à  M.  l'Ev. 
de  Limoges.  Réponfe  de  ce  Prélat.  Rap- 
port des  CommilTaircs  envoyés  à  Li- 
moges :  ils  expliquent,  dans  un  grand 
détail ,  les  caufes  du  retardement,  pro- 
venant du  défaut  des  départements, 
des  contraventions  des  Receveurs,  du 
malheur  des  temps ,  de  la  mauvaile  vo- 
lonté des  Bénéficiers.  Avant  de  propo- 
fer  les  moyens  qu'ils  ont  jugé  les  plus 
propres  pour  remédier  aux  maux  du 
Diocefe,  ils  font  part  à  la  Compagnie 
des  offres  faites  par  les  Receveurs  du 
Diocefe  :  au  moyen  de  ces  offres ,  ne 
rcftant  plus  de  dû  que  la  fomme  de 
39989  livres,  qui  provcnoit  des  non- 
valeurs  portées  en  rcprifc  par  les  Rece- 
veurs ,  les  Commiffaires  cftiment ,  que 
l'Aff.  devoir  fupplier  S.  M.  de  vouloir 
bien  fe  charger  de  cette  fomme,  en  con- 
iidération  de  la  pauvreté  &  de  la  mifcre 
de  ce  Diocefe.  La  Compagnie  le  con- 
forme à  cet  avis ,  &  prie  M.  le  Cardinal 
d'aider  de  fon  crédit  le  Diocefe  de  Li- 
moges, afin  que  le  Roi  veuille  bien  fe 
charger  de  ladite  fomme  ;  la  décharge 
n'a  point  été  accordée  en  cnrier,  à  caule 
des  conléqucnces.  L'Aflemblée  écrit  de 
nouveau  à  M.  l'Evêque  de  Limoges  lur 
cet  objet. 

L'Affemb.  ajoute  à  l'avis  de  la  Com- 
miliion,  que,  d'autant  qu'il  paroiffoit 
que  plufieurs  Ordonnances  rendues  par 
le  Bureau  Dioc,  n'avoicnt  pu  engager 
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les  Receveurs  à  rendre  leurs  comptes, 
il  fera  envoyé  fur  les  lieux  des  Com- 
miflaircs  pour  procéder  à  l'audition  del- 
dits  comptes,  &,  s'il  eft  jugé  nécelîaire 
par  Icfdits  Commiffaires,  procéder  en 
même- temps  à  un  nouveau  départe- 
mçnr,  qui  (oit  plus  exigible  que  les 
précédents.  L'Aflemblée  tait  confirmer 
ia  délibération  par  un  Arrêt  du.Conleil. 
T.  VI,  p.  1076  julq.  1093.  P.  J.  p.  399, 
400. 

IL  M.  l'Archev.  de  Bordeaux,  Chef 
de  la  Commillion  ,  expole  à  l'Affemb. 
de  1710  l'état  des  arrérages  dus  par  les 
Dioceies,  lur  la  lubvenrion  accordée 
au  Roi  par  l'Affcmb.  de  1701  ;  favoir, 
1500000  livres  pour  ladite  année,  & 
4000000  de  liv.  pour  les  années  fui- 
van tes,  tant  que  la  guerre  devoir  durer  : 
il  expole  auHi  l'état  des  iommes  que  le 
Recev.  Gén.  réclamoit  fur  les  Diocefes 
en  demeure,  pour  les  intérêts  des  lom- 
mes  qu'd  avoit  empruntées  pour  ces 
Dtoceles  ,  en  vcrru  de  la  délibération 
de  l'Aff.  de  1701  &  du  Contrat  paffé 
avec  le  Roi  :  l.à-dcffus  il  fait  ob'erver 
une  difficulté  entre  le  Recev.  Gén.  Se 
les  Diocefes  débiteurs,  ceux-ci  fe  pré- 
tendant autorifés  à  payer  un  quart  en 
billets  de  monnoie,  &  le  Recev.  Gén. 
ne  pouvant  accepter  cerce  cfpece  de 
paiement.  Sur  quoi  la  Commiflîon  pro- 
po(e  à  l'Aftcmblée  un  expédient  qu'elle 
juge  le  plus  propre  à  concilier  les  in- 
térêts du  Clergé,  avec  ceux  du  Rec. 
Gén.,  &c  donne  fon  avis  lur  les  mcfurcs 
à  prendre  par  rapport  aux  arrérages  des 
Dioccics.  L'aviscftfuivi.T.VI,p.  1096 
jufq.  I  106. 

La  même  Affemblée  de  1710  fuppiic 
S.  M.  d'accorder  aux,  Diocefes  qui  fe 
trouvent  en  reftc  pour  le  Iccours  extra- 
ordinaire renant  lieu  de  Capitation,  des 
Lettres  -  Patentes  portant  permiliîon 
d'emprunter  par  Contrat  de  conftitu- 
tion  au  denier  douze,  ou  à  un  denier 
plus  avantageux,  les  fommes  conte- 
nues dans  l'état  qui  en  a  été  arrêté,  à 
condition  que  lesDioccfes  qui  emprun- 
teront, feront  tenus  de  rembourier  le 
capital  deldits  emprunts  dans  le  pre- 
mier Mai  1715;  duquel  rcmbourfem. 
ils  juftifieront  à  I'Affemblée  qui  doit  fe 
tenir  alors.  Les  Lettres-Patentes  font 
accordées.  T.  VI,  p.  i  loS ,  1 107.  P.  J. 
p.  401  Se  fuiv. 
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§.  VI.  Liquidât  LOI!  des  dettes  des 
Diocejcs,  par  la  Commijf  on  des 
Prélats  apmblés  en  17 19. 

I.  M.  l'Archevêq.  de  Rouen  d.nns  le 
Rapport  fait  à  l'AfF.  des  Prëlats-Com- 
millaires,  diftingue  trois  fortes  de  det- 
tes dans  chaque  Dioccfc  :  celles  qui  re- 
gardent les  Officiers  diocéfains;  les  em- 
prunts faits  pour  fe  racheter  de  leur 
quote-part  des  Dons-gratuits  accordes 
au  Roi;  les  emprunts  faits  pour  l'ac- 
cjuilîtion  de  di  vers  offices  créés  dans  les 
Diocefes,  &  pour  autres  caufes  parti- 
culières. 

Délibération  prife  ,  il  fut  arrêté  ,  que 
la  liquidation  &;  le  rembourfcment  des 
offices  des  Receveurs  &  Contrôleurs 
Provinciaux  des  décimes ,  leroient  faits 
à  Paris;  que  chaque  Diocele  dans  ion 
Bureau  feroit  pareillement  la  liquida- 
tion Scie  rcmbourfem.  des  offices  de  Re- 
ceveurs &C  Contrôleurs  dioeélains  ,  &: 
généralement  de  toutes  fes  dettes  par- 
ticulières, fans  en  excepter  aucune. 

Que  Mrs.  les  Agents  écriroient  à 
tous  les  Evêques ,  pour  les  prier  de  leur 
faire  envoyer  par  les  Syndics  un  état 
de  toutes  les  dettes  de  leurs  Diocefes, 
conforme  au  modèle  joint  à  la  Lettre; 
que  cet  état  contiendroit  les  noms  des 
Rentiers,  les  (ommes  à  eux  dues,  les 
caufes  des  emprunts,  la  date  des  Con- 
trats, &  les  noms  des  Notaires,  pour 
être  fait  fonds  par  le  fieur  du  Breuil 
dans  les  Diocefes  ,  des  fommcs  nécel- 
fiiiies  pourlcfdits  rembourfements. 

Quant  à  la  manière  du  rembourfc- 
ment, arrêté, que  les  Contrôleurs  Pro- 
vinc.  des  décimes,  lefquels  n'ayant  ja- 
mais eu  de  foniStions ,  ni  manié  aucuns 
deniers,  doivent  être  regardés  comme 
de  (impies  rentiers,  feroient  entière- 
ment rembourfés  du  prix  de  la  finance 
de  leurs  offices  ;  que  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux (croient  rembourfés  des  trois 
quarts  feulement  du  prix  de  leurs  of- 
fices,  &  que  pour  le  quart  reftant,  ils 
n'en  recevroient  le  rembourfcment  qu'a- 
près l'apurement  de  leurs  comptes  ,  & 
cependast  feroient  payés  des  intérêts 
■dudit  quart,  à  raifon  de  trois  pour  cent. 
T.  VI,  P.J.  p.  575,  57S.  _ 

II.  Diverfes  queflions  fe  fontpréfen- 
tées  concernant  la  liquidation  defdits 
offices.  1°.  Si  l'on  devoit  exiger  l'apu- 
rement de  tous  les  comptes  depuis  la 
création  defdits  offices,  ou  feulement 
celui  des  comptes  des  Officiers  à  préfent 
en  charge?  La  Commilîion  s'efl  arrêtée 
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à  ce  fécond  parti.  1".  Sur  quel  pied 
Icfdits  Officiers  feroient  rembourfés , 
&  fur  quels  titres  fe  feroit  la  liquida- 
tion defdits  offices?  Arrêté  qu'ils  fe- 
roient rembourfés  fur  le  pied  de  la  conf- 
titurion  des  Contrats  &  de  la  finance 
qu'ils  juftîHeroient  avoir  payée ,  à  quel- 
que prix  qu'ils  aient  acquis  lefdits  of- 
fices ;  &  que  ceux  à  qui  il  manqueroic 
quelques  quittances  de  finance,  pour- 
roient  avoir  recours  aux  Archives  du 
Clergé.  3°.  Si  les  frais  &  loyaux-couts 
dévoient  être  compris  dans  les  Ordon- 
nances de  liquidation?  Délibéré  que 
non. 4-.  Si  les  Officiers  à  qui  il  eft  dii 
cinq  années  des  augmentations  de  ga- 
ges attribuées  à  leurs  offices  en  1705, 
feroient  exempts  de  la  retenue  du  di- 
xième? Arrêté  qu'ils  n'en  feroient  point 
exempts.  T.  VI,  P.  J.  p.  ,577  jufq.  580. 

III.  Mrs.  les  CommifFaires  du  Bu- 
reau de  la  liquidation,  font  cnfuite  le 
rapport  des  dettes  patticulicrcs  de  cha- 
que Dioccfe.  Ibid.  ,  p.  580  jufq.  590. 

IV.  Comme  il  étoit  important  que 
les  Diocefes  fufTent  uniformes  dans  la 
manière  de  contracter  avec  le  fieur  du 
Breuil ,  il  fut  arrêté  d'envoyer  aux  Dio- 
cefes un  modèle  de  quittance,  que  les 
Créanciers  dévoient  domiet  en  rece- 
vant leur  rembourfcment,  conforme 
à  celle  que  les  Créanciers  du  Clergé- 
Général  dévoient  donnera  Paris,  & 
un  modèle  de  la  reconnoifTance  que 
les  Diocefes  donncroient  aux  Prépo- 
fés  du  fieur  du  Breuil,  en  recevant  les 
fommes  qu'ils  dévoient  leur  remettre. 
Ibid.,  p.  590,  591. 

V.  La  Commilîion  règle  enfin  ,  de  con- 
cert a\  ce  le  fieur  du  Breuil ,  les  termes 
du  paiement  des  arrérages  qui  feront 
dus  audit  Sieur;  favoir,  que  les  arréra- 
ges qui  lui  feroient  dus  pour  les  fix  pre- 
miers mois  de  chaque  année,  ne  lui  fe- 
roient payés  qu'au  premier  Ofliobre,  & 
ceux  des  fix  derniers  mois,  au  premier 
Avril  fuivant.  Ibid. ,  p.  591,  552. 

VI.  Quant  à  l'état  £c  département 
touchant  les  fommes  impofées  fur  les 
Diocefes  &  l'emploi  defdites  fommes  ; 
avant  de  ftatuer  là-deffus ,  les  Sgrs. 
Commifiaircs  demandent  &  obtien- 
nent de  S.  A.  R.,  un  Arrêt  qui  fixe  à 
deux  pour  cent  par  an,  le  denier  au- 
quel dévoient  être  payés  les  arrérages 
des  fommes  fournies  par  le  fieur  du 
Breuil.  Ibid.,  p.  591,  593. 

L'état  des  impofitions  envoyé  à  tous 
les  Diocefes,  étoit  divifé  en  deux  par- 
ties :  la  première  comprenant  toutes  les 
impofitions  faites  en  vertu  des  dépar- 
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temenrs  arrêtés  dans  les  diftércnrcs 
Afl! ,  julqucs  &  comprife  celle  de  1 705  : 
la  deuxième  concernant  les  impofitions 
faites  en  vertu  des  départements  arrê- 
tés dans  les  AIT.  de  1710,1711,  1715. 
Il  elt  ordonné  que  les  Djoccfes  n'im- 
polcroicnt  en  la  préfente  année  1720  , 
que  la  moitié  des  anciennes  impolî- 
tions ,  Si  les  trois  cinquièmes  des  impo- 
lîtions  faites  en  vertu  des  délibérations 
de  1710,  171 1  ,  1715.  JéiJ. ,  p.  éoi , 

632. 

Les  Sgrs.  Commiffliires  envoient  en 
même  temps  aux  Diocefes  l'état  de  l'em- 
ploi des  fommes  qui  ont  été  impolécs , 
ann  de  les  inftruire  de  la  fituation  pré- 
fente desaffaires  du  Clergé,  &:du  mon- 
tant de  toutes  leurs  dettes.  Ibid.  p.  602. 

§.  VII.  Affaire  des  Diocefes  qui  ont 
acquis  des  offices  :  plaintes  6  de- 
mandes à  ce  fujet.  Rembourjè- 
ments  des  offices  des  Receveurs 
Provinciaux  &  autres. 

I.  L'Arrêt  du  Confeil  du  4  Juillet 
1701,  décharge  les  Diocefes  qui  ont 
acquis  les  offices  d'Economes  iequel- 
tres ,  Greffiers  des  Iidlnuarions  ecclé- 
fiaft. ,  Greffiers  des  domaines  de  gens 
de  main-morte ,  Greffiers  coniervateurs 
des  Regiftres  de  Baptêmes,  Mariages 
&  Sépultures,  Notaires  Royaux  Apol- 
toiiqucs,&:  les  Commis  qu'ils  ont  nom- 
més ,  du  paiement  des  taxes  qui  font 
demandées  pour  la  confirmation  de  l'hé- 
rédité des  offices.  T.  VI ,  p.  67 1  ,  672. , 
à  la  note.  P.  J.  p.  342. 

Autre  Arrêt  du  1  2  Août  171  o,  qui 
décharge  les  Diocefes  du  paiement  des 
fommes  qui  leur  font  demandées  pour 
]a  réunion  des  offices  de  Contrôleurs 
des  Greffiers  confcrvateurs,  Scc.  aux  of- 
ficesdes  Greffiers  confervatcurs  anciens 
des  Regiftres  de  Baptêmes ,  &:c. ,  &  des 
Economes  fequeftrcs  anciens  ,  qui 
avoient  été  acquis  par  les  Diocefes, 

&c.  T.  VI,  P.  J.  p.  4iî- 

II.  L'Air,  de  171  I  porte  fes  plaintes 
à  M.  le  Controleur-Gén.,  de  ceque  les 
Diocefes  qui  ont  acquis  les  charges 
d'Economes ,  de  Greffiers  &  autres ,  n'é- 
toient  point  payés  des  gages  attribués 
à  ces  offi'ces  :  ce  Miniftrc  en  témoigne 
fa  furprife,  difant,  qu'on  ne  manquoit 
point  d'employer  ces  gages  dans  les 
états  des  domaines,  &:  qu'il  donne- 
roic  fes  ordres  pour  que  le  paiement 
fe  fit  plus  exactement.  T.  VI,  p.  1 2  1  j , 

L'Aff.  de  1710,  att.  24  du  Cahier, 
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iupplic  Sa  Majcfté  de  faire  les  londs  né- 
ceiiaues,  &  employer  dans  les  états 
des  finances  des  Généralités,  les  gages 
&  augmentations  de  gages  attribuées 
aux  offices  que  les  Diocelesont  été  obli- 
gés d'acquérir,  afin  que  les  Diocefes 
puiffent  en  être  payés.  Accordé.  Re- 
cueil ,  p.  I  5  3 1 . 

III.  L'A.fl'.  de  1710,  art.  2,1  du  Ca- 
hier, fupplie  Sa  Majcfté  de  faire  défen- 
fes  aux  Traitants  qui  pourluivoient  le 
recouvrement  de  la  finance  qui  dévoie 
provenir  de  la  vente  des  offices  nouvel- 
lement créés  par  S.  M.,  &  réunis  aux 
Di  o  ce  les ,  de  faire  lailu"  les  meubles  des 
Syndics  des  Diocefes,  pour  obliger  les 
Dioceles  de  payer  les  iommes  qui  leur 
font  demandées  pour  ces  réunions.  Ac- 
cordé. Recueil ,  p.  1530. 

IV.  Sur  les  offices  des  Receveurs  Pro- 
vinciaux des  décimes,  &  l'impolition 
annuelle  de  loocooliv. ,  pour  le  rem- 
bourfcmcnt  defdits  offices.  P^oye:^  Offi- 
ces, §.  IL 

V.  A  l'égard  des  autres  offices  des 
décimes  &  leur  rembourfement.  J^oye\ 
Offices,  II. 

§.  VIII.  Privilèges  des  Diocefes  fur 
les  biens  des  Eccléfiafiques  & 
des  Receveurs  des  décimes,  pour 
le  paiement  des  impofitions. 
Voye^  Décimes,  §.  VIII. 

§.  IX.  Diocefes  fpoliés  &  affligés. 
Voye^  Spoliations. 

DISCIPLINE 
Ecclésiastique. 

On  peut  voir  au  mot  Réformation 
divers  Règlements  relatifs  à  cette  ma- 
tière. 

L'Aff.  de  1 71 J  nomme  une  Commif- 
fion  pour  l'examen  des  règles  les  plus 
convenables  pour  établir  l'uniformité 
dans  certains  points  de  la  dilcipiine 
eceléfiaftique.  Voye^  Règlements. 

Dansl'AlT.  de  1725,  M.lePréfident 
prie  Mrs.  les  Commiffaires  de  la  Juril- 
dicfion  d'examiner  les  Règlements  de 
dilcipiine  qui  avoient  été  laits  dans  les 
AOcmb.  précédentes ,  afin  que  la  pré- 
fente Aff.  connoiffeccux  qu'il  eft  .1  pro- 
pos de  rcnouvellcr.  T.  VII ,  p.  506. 

La  Chambre  des  Grands -Jours  de 
CIcrmont entreprend,  par  fon  Arrêt  du 
30  Octobre  166?,  de  faire  des  Règle- 
ments fur  la  difcipline  eceléfiaftique. 
Vcye:^  Grands-Jours. 


5,1  DIXIEME  ET 

DISPENSES. 

Voyei  Mariage ,  §.  II.  Componcndc. 
Aumônes,  §.l,ann.  1760  &  i. 

DIXIEME  ET  VINGTIEME. 

I.  Le  Roi  Louis  XIV,  pour  fournir 
aux  dépcnfes  d'une  guerre  longue  & 
difpendieufe,  fc  vit  obligé  d'établir  U 
levée  du  dixième  des  revenus  de  tous 
les  fonds,  &  généralement  de  tous  les 
biens  du  Royaume  :  elle  fut  ordonnée 
par  la  Déclaration  du  7  Octobre  1710. 
S.  M.,  toujours  attentive  à  conferver 
les  Privilèges  du  Clergé  ,  u'avoit  pas 
voulu  comprendre  les  biens  eccléliafti- 
qucs  dans  fa  Déclaration  :  quoiqu'ils 
n'y  fufTent  pas  compris,  &  que  l'inten- 
tion du  Roi  ne  fût  pas  de  les  y  alTujet- 
tir,  néanmoins,  fous  prétexte  qu'elle 
étoit  conçue  en  termes  généraux,  les 
Payeurs  des  Rentes  de  la  ville  de  Paris, 
lesTréforiers  des  Etats ,  les  Receveurs, 
les  Fermiers,  Locataires  &  autres  dé- 
biteurs des  Bénéficiers  &  des  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  ,  recenoient  le 
dixième  de  leurs  revenus  aux  échéances. 
L'Affcmbléc  de  171 1  obtint,  fur  les 
Remontrances,  une  nouvelle  Déclara- 
tion du  17  Octobre  1 7 1 1 ,  qui  porte  ,  en 
termes  exprès  ,  que  les  biens  eccléfiaf- 
tiques générale  ment  quel  conques, 

éié  Ù  n'ont  pu  être  compris  dans  la  Dé- 
claration d' Octobre  1710,  pour  l'éta- 
ilijjiment  du  Dixième  i  qu'ils  en  demeu- 
rent exempts  a  perpétuité  ,  fans  qu'ils 
puijfent  jamais  y  être  ajfujettis ,  pour 
quelque  caufe  ù  occafion  que  ce  puijjl 
être ,  [ans  aucune  exception  ,  ni  réferve , 
tel  événement  qu'il ptiiffe  arriver.  T.  VI, 
p.  I  ifio  ,  r  lé  I.  P.  J.  p.  414  Si  f. 

II.  En  l'Air,  de  1750  ,  M.  l'Abbé  de 
Brcteuil  fit  le  rapport  de  ce  qui  s'étoic 
paffe  dans  le  cours  de  l'Agence  ,  à  l'oc- 
cafion  de  l'exécution  del'Edit,  portant 
création  du  Vingtième,  &  de  la  de- 
mande qui  en  fut  faite  aux  Evêques  des 
Pays  conquis.  L'AflTemb.  renvoya  cette 
afl'aire  à  un  Bureau  particulier  pour 
J'examiner  :  M.  l'Archev.  de  Rouen  en 
fit  le  rapport.  L'avis  du  Bureau  tendoit 
à  des  Remontrances ,  6c  contenoit  une 
approbation  marquée,  tant  du  zele  & 
de  l'activité  de  Mrs.  les  Agents ,  que  de 
tout  ce  qui  avoit  été  fait  par  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris ,  &  par  tous  les  Pré- 
lats qui  s'étoient  affemblés  chez  lui 
dans  l'affaire  du  Vingtième.  L'avis  de 
la  Commilîion  fut  généralement  fuivi , 
&  las  Remontrances  furent  dreflecs. 
T.  VIII,  p.  363  &  f.  P.  Juft.  p.  57  &  f. 
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Le  Roi ,  par  fa  Lettre  du  1  5  Septem- 
bre à  l'Air. ,  la  rafTura  ,  au  lu  jet  de  l'im- 
pofition  du  Vingtième,  £c  la  Compa- 
gnie lui  en  témoigna  la  refpctlueule 
rcconnoiffance.  T.  Vlil,  p.  367. 

III.  L'AIT,  de  1715,  art.  19  de  fon 
Cahier,  fupplie  S.  M.  de  décharger  du 
paiement  du  dixième  les  biens  dépen- 
dants des  Bénéfices ,  les  titres  patrimo- 
niaux des  Clercs ,  les  biens  &  rentes 
deftinés  par  dons,  legs  ou  autrement, 
pour  l'entretien  des  Ecoles  de  Charité, 
&  les  gages  attribués  aux  offices  acquis 
par  le  Clergé  des  Diocefes. 

Rép.  Accordé  pour  les  biens  dépen- 
dants des  Bénéfices  ,  pour  le  titre  Cléri- 
cal ,  lorfqu'il  n'excédera  pas  la  fonime 

fixé^  dans  chaqueDiocefe  ,  &  que  leClerc 
ne  fe  trouvera  pas  pourvu  d'aucun  autre 
revenu  qui  puijfelui  en  tenir  lieu  ;  enfem- 
ble  pour  les  gages  attribués  aux  offices 
acquis  par  le  Clergé  des  Diocefes  :  jur  le 

furplus  ,  en  fera  ufé  comme  par  le  pajfé. 
Recueil,  p.  i  J41 ,  1543. 

Sur  l'exemption  des  tittes  Cléricaux. 
y^oye^  Titre  Clérical. 

IV.  En  l'AfT.  de  1734,  la  Commif- 
fion  des  Moycnsrcmontre ,  au  (ujct  des 
déclarations  des  biens  eccléfiaftiques 
demandées  par  Mrs.  les  Intendants  à 
l'occaficn  du  dixième,  les  conféqucnces 
d'une  pareille  demande.  La  Compagnie 
députe  à  ce  fujet  à  M.  le  Contrôleur- 
Général.  Ce  Miniftre  promet  de  ne  fc 
fcrvir  de  ces  déclarations ,  que  pour 
diftingucr  les  biens  eccléfiaftiques  d'a- 
vec les  féculiers ,  &  de  ne  point  ufer 
de  contraintes  envers  les  Eccléfiaftiques 
pour  fournir  ces  mêmes  déclarations. 
Il  a  été  unanimement  délibéré  de  fui- 
vre  cette  afl'aire  comme  une  de  celles 
qui  intérefïent  plus  particulièrement  les 
droits  du  Clergé,  qui  paroifîent  bleffes 
par  les  déclarations.  Réponle  de  M. 
le  Cardinal  de  Fleuri  fur  cet  article ,  2c 
fa  promelTe  de  veiller  en  tout  à  la  con- 
fervation  des  Privilèges  du  Clergé  .•nou- 
velles aflurances  données  à  ce  lujet  par 
M.  le  Contrôleur-Général.  T.  VII,  p. 
1175  jufq.  1179. 

V.  Sur  la  demande  de  l'Aff!  de  1734, 
pour  qu'il  lui  fût  permis  de  taxer,  pour 
le  nouveau  Don-gratuit,  les  biens  pa- 
trimoniaux des  Eccléfiaftiques  ,  ainfi 
que  le  Clergé  l'avoit  obtenu ,  lors  de  la 
fubvention  accordée  en  1S95  &  i/oi» 
le  Roi  ne  pouvant  accorder  cette  grâce 
fans  déranger  le  plan  général  de  la  levée 
du  Dixième  ,  &  voulant  indcmnifer  le 
Clergé  de  cette  taxe,  lui  accorde  la  re- 
tenue du  Dixième ,  qui  feroit  faite  par 

ledit 
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icjic  Clergé  fur  fcs  Rentiers,  tant  iin- 
cicns  que  nouveaux  :  l'Aflcmblée,  pour 
preuve  de  Ion  délauéreftemcnt  &  pour 
cimenter  la  confiance  du  public  ,  ne 
voulut  point  profiter  de  cette  grâce  ,  f?c 
fit  une  remiic  entière  &  ablolue  du 
Dixième  fur  toutes  les  rentes  confti- 
tuécs  lur  le  Clergé,  fans  exception.  T. 
VU,  p.  1175,1 176. 

La  même  AiTcmb.,  par  f.i  délibéra- 
tion fur  le  Don-gratuit,  lupplia  S.  M. 
d'exempter  les  rentes  conftituécs  lur  le 
Clergé  ,  à  l'occafion  dudit  Don,  de 
toute  retenue  du  Dixième  ,  &  demanda 
<;ue  cette  exemption  fût  ftipulée  dans 
le  Contrat.  T.  VII,  p.  IZ76,  >  i77- 

VI.  A  l'occafion  de  la  retenue  que 
pluficurs  Particuliers  vouloient  faire 
du  Dixième  fur  des  rentes  ou  pendons 
qu'ils  dévoient  au  Clergé  ,  M.  deFulvi 
promet,  à  l'AlIemb.  de  1741,  de  faire 
rendre  un  Arrêt  pareil  à  celui  de  1734, 
fuivant  lequel  les  débiteurs  defd.  ren- 
tes peuvent  demander  la  dédudion  de 
ces  Dixièmes,  lur  les  fonds  hypothé- 
qués au  paiement  de  ces  rentes.  T.  VII , 
p. 1S38. 

En  l'Aflemb.  de  1755,  M.  l'Abbé  de 
Cicé  fait  part  d'une  atteinte  portée  aux 
Immunités ,  au  lujet  d'un  Arrêtdu  Con- 
leil,  du  II  Mai  1705  ,  rendu  pour  la 
Province  de  Brerague,  qui  aflujettità 
la  retenue  des  Vingtièmes,  les  rentes 
qui  font  ducs  à  l'Eglife.  Il  fait  voir 
combien  cette  difpolition  eft  contraire 
à  tous  les  droits  du  Clergé,  combien 
même  elle  eft  oppoféc  aux  Loix  géné- 
rales, concernant  l'impofition  des  Vin- 
gtièmes ,  où  l'Immunité  eft  formelle- 
ment reconnue.  L'AIT,  députeà  ce  lujet 
à  M.leContrôleut-Général.  Ce  Minifire 
adrelTe  là-dcflus  une  Lettre  fatisfailante 
a  M.  l'Archev.  de  Narbonne.  Il  eft  dé- 
libéré que  la  Lettre  fcroit  annexée  au 
Procès-verbal,  &  qu'il  en  fcroit  envoyé 
des  copies  aux  Députés  de  la  Province 
de  Bretagne.  T.VIII,  p.  1439,  1440. 
La  Lettre^  P.  J.  p.  493. 

Même  plainte  portée  par  les  Curés 
de  Tours ,  à  l'AfT  de  1772,  fur  ce  que 
plufieurs  débiteurs  de  rentes  à  leurs 
Eglifcs,  ayant  prétendu  ne  les  payer 
qu'avec  déduclion  des  Vingtièmes,  ils 
y  avoient  été  autorifés  par  divers  Ju- 
gements. L'AlIemb.  a  arrêté  d'appuyer 
la  Requête,  &  de  demander  en  outre 
une  évocation  générale  pour  ces  lortes 
d'aflaires.  T.  VIII ,  p.  1031,  1033. 

VI!.  Les  biens  eccléfiaftiqucs  font 
exempts  des  Vingtièmes  :  les  inaifons 
qui  dcpcndentdes  Bénéfices,  fontpartie 

TMc  de  la  Coll.  Jes  P.  F. 
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de  ces  biens;  elles  doivent  donc  jouir 
de  l'exemption  ,  non- feulement  lorl- 
qu'clles  (ont  occupées  par  les  Titulai- 
res, mais  encore  lorfqu'elles  (ont  louées 
à  des  étrangers.  C'elt  cependant,  (ous 
le  prétexte  de  ces  loyers,  que  dans  les 
Généralités  de  Bordeaux  &de  Rouen,, 
on  a  entrepris  de  les  impofer.  Ces  raai- 
fons,  outre  qu'elles  font  partie  des  fc- 
vcnus  d'Eglile,  (ont  fujettes  aux  déci- 
mes :  elles  ne  peuvent  donc  l'être  en 
même-temps  au  Vingtième,  fans  fup- 
portcr  deux  charges  incompatibles. 

L'Aflemb.  de  1772  ,  à  qui  la  plainte 
en  eft  portée,  députe  à  M.  le  Contrô- 
leur-Général. Ce  M  iniftre  convient  que 
les  rentes  dues  au  Clergé,  doivent  être 
payées  (ans  aucune  retenue  des  Vin- 
gtièmes. Sur  la  demande  d'une  évoca- 
tion générale  de  ces  fortes  d'afî'aircs, 
il  eftime  qu'il  feroit  plus  utile  de  les 
prévenir  par  une  Loi  ,  &  qu'il  étoic 
très-difpofé  à  propofer  au  Roi  de  la 
faire. 

A  l'égard  des  maifons  dépendantes 
des  Bénéfices,  il  convient  de  même  de 
l'cxeniption.  T.  VIII,  p.  103S,  1039, 
2041. 

Sur  l'exemption  des  Dixièmes  & 
Vingtièmes,  à  l'égard  des  Maifons  ca- 
noniales Si  autres  maifons  dépendantes 
des  Bénéfices.  /'oy«{  Maifons  des  Ec- 
cléfiaftiques. 

DOCTRINAIRES. 

I.  La  Congrégation  de  laDocVrine- 
Chrériennea  été  long-temps  agitée  par 
des  troubles  &  des  divifions,  qui  for- 
moient  deux  partis  oppofés  entr'eux, 
fur  la  nature  ,de  l'cngagcmcntcontrafté, 
par  les  Dotirinaircs  &  fur  leur  vérita- 
ble état.  C'étoit  une  queftion  de  lavoir, 
fi  cette  Congrégation  étoit  féculicre  ou 
régulière.  Séculière  dans  fon  principe, 
depuis  elle  étoit  devenue  régulière  par 
fa  réunion  aux  Religieux  Sommafques 
d'Italie  :  enfuitc  léparée  de  cet  Ordre  , 
elle  avoir  flotté  entre  la  féculatité  &  la 
régularité;'  enfin,  après  bien  des  con- 
teftations,en  1716,  (tir  l'avis  des  Com- 
milTiiircs  nommés  par  S.  M. ,  ont  été 
données  des  Lettres-Patentes,  en  for- 
me d'Edit,  qui  déclarent  la  Congréga- 
tion de  la  DocT:rinc-Chrétienne ,  être 
féculicre,  fixent  la  Jurifllclion  des  Or- 
dinaires fur  icelle  ,  ainfi  que  l'état  &  les 
dfoits  de  chacun  de  (es  Membres. 

Le  tout,  formant  un  Précis  hiftori- 
qne  (ur  les  conteltations  élevées  élans 
ladite  Congrégation  ,  concernant  l'état 
&:  le»  dfoits  des  Prêtres  des  Clctci 
Hhh 
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attachés  à  icelle ,  cft  rapporté  T.  VU  , 

P.  J.  p.  S6  julq.  97- 

Quant  aux  difpofitions  ou  articles 
réglés  parlefdites  Lcttrcs-Patciucs  de 
lyié  ,  les  voici.  S.  M.  ordonne  que  les 
Brefs  des  30  Juillet  1^47,  i<S  Septem- 
bre 1 6  j  9  ,  &  Lettres-Patentes  données 
furlceux,  eufemble  le  Bref  du  6  Juin 
167^  ,  &  Arrêts  du  Confeil  des  18 
Septembre  1671  &  1 1  Scptemb.  1713, 
foient  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur. En  conléquence,  S.  M.  déclare 
ladi  te  Congrégation  être  féculiere:  veut 
que  comme  telle  elle  foit  &  demeure 
foumife  à  la  JurifJiction  &  vifite  des 
Evêques,  &  tenue  de  recevoir  &  exé- 
cuter ,  dans  toutes  fcs  iMaifons ,  les  Or- 
donnances ,  Règlements  ,  Rituels  & 
Cérémoniaux,  tant  pour  ce  qui  regarde 
le  Culte  £c  Office  divin ,  que  pour  ce 
qui  concerne  l'inftruélion  des  peuples, 
la  Prédication,  la  réception  &  admi- 
niftiation  des  Sacrements ,  &  toutes 
autres  fondions  eccléfiaftiques  ,  foit  à 
l'égard  du  Clergé  Se  du  Peuple;  voulant 
néanmoins  qu'ils  puiflent  fupplicr  les 
Evêques  de  permettre  l'ulage  du  Bré- 
viaire Romain  dans  toutes  les  Mai- 
fons  de  la  Congrégation  ,  pour  l'uni- 
formité. 

Ordonne  que  l'adminiftration  de  fes 
biens ,  le  gouvernement  de  fes  Mai- 
fons ,  la  réception  des  Novices ,  l'élec- 
tion de  fcs  Supérieurs ,  la  punition  des 
tranfgreliions ,  défobéiftanees  &  autres 
fautes  domcftiqucs ,  appartiennent  aux 
Supérieurs  locaux.  Provinciaux  &  gé- 
néraux ,  (ans  que  ,  dans  tous  ces  cas  ,  les 
Ordinaires  des  lieux  puilTcnt  s'y  ingé- 
rer, ni  fulpendrc  les  Décrets  &  Sen- 
tences defdits  Supérieurs  ,  fi  ce  n'eft 
dans  les  cas  de  droit;  &  fans  auiiî  que 
lefdits  Supérieurs  puiflent  de  leur  part 
prononcer  contre  les  Membres  de  la 
Congrégation  des  peines  de  fufpcnfion  , 
d'interdit  &.  d'excommunication. 

Veut  que  dans  toutes  les  matières 
dont  lefdits  Supérieurs  peuvent  con- 
noître  ,  fuivant  les  dégrés  de  fupério- 
rité  établis  entr'eux,  lorlcju'il  y  aura  lieu 
de  fe  pourvoir  hors  ladite  Congréga- 
tion ,  contre  ce  qui  auroit  été  fait  par 
les  Supérieurs-Généraux,  lefdits  de  la 
Congrégation  (eronttenus  de  s'adrefler 
aux  Ordinaires,  leur  faifant  défcnics 
de  s'adrefler  ailleurs.  Ne  font  point 
compris  dans  ces  cas  ,  où  il  efl:  permis 
de  le  pourvoir  devant  les  Ordinaires, 
les  Ordres  que  les  Supérieurs  donnent 
aux  Particuliers,  pour  remplir  les  mai- 
fons  &  les  emplois,  ni  les  pcrmilTions 
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ou  difpenles  qu'il  dépend  dei  Supérieurs 
d'accorder  ou  de  retuler. 

Ne  pourront  aucuns  des  Sujets  de  la 
Congrégation  être  employés  par  les 
Evêques  dans  leurs  Séminaires,  ni  à 
d'autres  fonctions  eccléfiaftiques ,  qu'a- 
vec le  confentement  des  Supérieurs. 

Les  Particuliers  qui  auront  fait  les 
Vœux  &  le  ferment  mentionnés  auxd. 
Brefs  8c  Lettres-Patentes ,  ne  pourront 
recueillir  aucunes  fucccflions  directes 
&  collatérales.  Veut  néanmoins  S.  iM. 
que  ceux  qui ,  ayant  tait  Icidits  Vœux, 
feront  congédiés  de  la  Congrégation 
avant  l'âge  de  15  ans  accomplis,  puif- 
fent  rentrer  dans  tous  leurs  droits  échus 
&  à  échoir;  mais  ians  reflitution  des 
fruits ,  que  du  jour  de  la  demande. 

Ordonne  que  lesRegifl:res,  tant  pour 
l'entrée  au  Noviciat,  que  pour  l'émif- 
lîon  des  Vœux,  foient  en  bonne  forme, 
reliés,  paraphés,  &c. ,  fignés  par  deux 
témoins,  fans  que  la  flgnature  defdits 
témoins,  ou  leur  préfence  ,  puiflent 
rendre  les  Vœux  folemnels,  ni  donner 
atteinte  à  l'Inftitut  ;  nonobftant  lef- 
quels  Vœux,  lefd.  Prêtres  de  la  DoAri- 
ne  -  Chrétienne  pourront  pofléder  des  * 
Bénéfices  féculicrs  ,  même  pendant  Itt 
temps  qu'ils  feront  dans  la  Congréga- 
tion. Veut  cependant  S.  M.,  pour  y 
maintenir  le  bon  ordre,  qu'aucun  d'en- 
tr'eux  ne  puiffe  obtenir  aucun  Bénéfice 
exigeant  réfidence,  fans  le  confente- 
ment du  Définitoire,  ou,  dans  les  cas 
pireflants  ,  {ans  la  permilîion  du  Conleii 
extraordinaire  de  la  Province  ,  qu'il 
fera  néceflaire  de  faire  ratifier  par  le 
Définitoire;  faute  de  quoi  la  Provilion 
fera  nulle,  de  plein  droit,  &  le  Béné- 
fice impétrable. 

Ordonne  que  l'Arrêt  du  Confeil ,  du 
I  2.  Juin  1  ês>7,  par  lequel  le  Roi  déclare, 
que  ce  n'a  pas  été  ion  intention  de  com- 
prendre dans  la  Déclarât,  du  19  Janv. 

les  Cures  &  les  Prieurés-Cures 
unis  à  lad.  Congrégation,  foit  exécuté 
félon  fa  forme  &.  teneur  ;  &: ,  en  coiv- 
féquence ,  veut  S.  M.  que  ladite  Con- 
grégation puifl'c  les  faire  defTervir  par 
ceux  d'entr'eux  qui  feront  nommés  par 
les  Supérieurs  ,  aux  Evêques  ,  chacun 
dans  leur  Diocefe  ,  pour  en  recevoir 
l'approbation,  Icfquels  ils  pourront  rap- 
pcller  de  la  manière  ufitée  à  cet  égard  , 
par  les  Pères  de  la  Milfion.  T.  VII,  P. 
Juft.  p.  95  ,  94,  9J. 

Les  Pères  de  la  Doâ:.  Chrér.  défiranc 
de  voir  leur  état  fixé ,  &  les  troubles  de 
a  Congrégation  celTés  ,  fc  font  pour- 
vus, par  Requête  ,  pardcvant  quelques 
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Aflcmblécs  du  Clergé  ,  d'abord  devant 
l'Ail,  de  i6;o,  à  laquelle  ils  ont  déféré 
le  jugcraenc  de  la  queftion  ,  (i  leur  Inf- 
tituc  ell  un  état  léculier  ou  régulier. 
Cette  AlTcmblée  nomma  des  Commif- 
iaires  pour  examiner  l'aiîairc.  Le  rap- 
port en  étant  fait,  la  chofe  hit  difcu- 
tée  ,  fur  laquelle  ayant  été  prile  délib. 
par  Provinces,  la  Compagnie  jugea, 
qu'elle  ne  dcvoit  point  s'en  mêler,  & 
tut  d'avis  de  rendi'e  la  Requête  auxdits 
Percs,  faulr'àeux  à  le  pourvoir  au  Pape 
pour  la  déclaration  de  leur  état;  Se  ce- 
pendant ordonné  ,  qu'ils  i'eroient  fou- 
rnis à  la  Jurifdiction  des  Ordinaires, 
foi  t  qu'on  les  déclare  Séculiers,  ou  qu'ils 
foientRéguliers.  T.  III,  p.  700  &  fuiv. 

Les  mêmes  Pères  tont  repréfentcr  à 
l'AlT.  de  i(Î5f  la  confulîon  qui  règne 
dans  leur  Congrégation ,  par  les  doutes 
que  l'on  a  formés  fur  leur  état;  que  le 
Pape  ayant  nommé  une  Congrégation 
lut  ce  lujet,  cette  Congrégation  n'a- 
voit  encore  pu  terminer  le  différend  ; 
qu'en  conféquence  ils  prioienc  l'Afl^  de 
leur  accorder  fa  proteclion.  L'AlTemb. 
réfoutd'éci-irc ,  fur  ce  fujet,  une  Lettre 
au  Pape.  T.  IV,  p.  j,ûi ,  363.  P.  Juil. 
p.  134. 

La  plupart  defdits  Pères  a,  de  nou- 
veau, recours  à  la  protection  des  Evê- 
ques  :  ils  préfentcnt  .à  l'Aff.  de  1670 
une  Requête,  pour  être  maintenus  en 
leur  état  léculier.  Après  le  rapport  fort 
circonftancié  de  l'aiFaire,  par  M.  l'Ev. 
de  Mcaux,  l'AlFemblée  ,  délibération 
prile  par  Provinces ,  fupplie  Sa  ^4ajefl:é 
qu'elle  veuille  bien  nommer  des  Com- 
miOaires  tirés  de  fon  Confcil  &  du 
Corps  Epifcopal  ,  pour  examiner  les 
moyens  les  plus  propres  pour  afllirer 
l'état  de  la  Congrégation.  Le  Roi  reçoit 
favorablement  la  demande  de  l'Alfemb. 
T.  V,  p.  1 14  &;  fuiv. 

II.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand- 
Confcil,  du  19  Janvier  16' 5,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'Avocat-Général , 
qu'un  Doécrinaire  pourvu,  lans  le  con- 
fcntement  du  Deiinitoirc-Génér. ,  doit 
être  maintenu  ,  s'il  a  faiisfait  .a  la  Loi , 
avant  que  le  Bénéfice  ait  été  conféré  à 
un  Impétrant.  C'eft  dans  cette  efpcce 
qu'étoit  la  caule  du  Heur  Imbcrt,  Doc- 
trinaire, &  le  lîeur  Julien  ,  Impétrant, 
de  l'autre,  au  fujct  d'une  Cure  de  Mar- 
feille.  T.VII,  P.  Juft.  p.  96. 

III.  L'Evêque  de  Nimes  cxpofe  fjs 
doutes  ,'1  l'Air,  de  176J  ,  fur  la  queftion  , 
quel  efb  l'Evêque  qui  doit  ordonner  les 
Prêtres  de  la  Doclrine-Chrétienne ,  ou 
celui  de  leur  naillance ,  ou  celui  du  do- 
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micilc?  Sur  quoi  il  a  été  délibéré,  que, 
dorénavant,  les  Evêques  n'admettront 
les  Doélrinaii-es  aux  Ordres,  que  fut 
les  DimiiToires  de  l'Evêque  du  lieu 
de  la  iiaiiï'ancc.  Lettre  de  l'Aficmbléc , 
à  ce  lujet,  à  tous  les  Evêques ,  pour  les 
prier  de  le  conformer  à  cette  délibérât. 
T.  VIII,  p.  14^0.  P.  Juft.  n  .ox  &  f. 
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I.  Les  Juges  féculiers  ne  peuvent 
point  connoître  de  laDoélrine  :  quand 
ils  l'ont  entrepris,  le  Clergé  s'cft  élevé 
contre  ces  entreprifcs. 

Le  Roi  avoir  envoyé  aux  Evêques  du 
Royaume  une  Profeffion  de  Foi  ,  par 
laquelle  il  entendoitqUe  les  Hérétiques 
qui  le  convcrtllîoicnt  ,  fufîcnt  reçus. 
Remontrances  de  l'Aft".  de  1 5S5,  à  ce 
lujet.  /'oye?  Hérétiques  ,  n°.  I. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1614,  jointe  à  celle  de  la  NobJeftc, 
s'éleva  avec  force  contre  un  Arrêt  du 
Parlement  &  contre  le  Requilitoire  de 
M.  Servin,  confirmatif  du  célèbre  ar- 
ticle du  Tiers -Etat.  Les  deux  Ordres 
fupplierent  S.  M.  d'interdire  au  Parle- 
ment &  autres  Juges  iéculiers ,  toute 
connoillance  de  Doclrine  de  Religion  , 
notamment  de  r,iutorifé  fpirituelle  du 
Pape,  fe  réfcrvant  S.  M.  de  traiter  fur 
icclle  avec  Sa  Sainteté,  &  avec  l'avis 
des  Prélats  de  fon  Royaume.  Arrêt  du 
Conieil  ,  rendu  en  conféquence  ,  qui 
évoque  les  différends  furvenus  entre 
les  trois  Ordres  ;  furfoit  l'exécution 
de  tous  Arrêts  &  délibérations  fur  ce 
intervenus  ;  fait  défenfcs  aux  Etats 
d'entrer  en  aucune  délibération  (ur 
cette  matière,  &c  à  ladite  Cour  d'en 
prendre  aucune  Jurifdiétion  ,  ni  con- 
noillance, ni  palier  outre  à  la  lignature 
&  à  la  publicatio'ii  de  l'article  contcfté. 
Le  Clergé  oblerva  plufieurs  vices  dans 
cet  Arrêt  du  Confcil  :  fur  quoi  il  fut 
réiolu  une  dépuration  à  M.  le  Chance- 
lier, &  enfuite  des  Remontrances  au 
Roi.  T.  II,  p.  iSS  jufq.  ijô,  19.S,  199. 

Le  Paricm.  de  Rennes  avoir  rendu 
un  Arrêt  contre  des  Propolîtions  de 
DocTirine,  avancées  dans  une  Oraifoii 
funèbre  prononcée  par  le  Grand -Vi- 
caire de  Tréguier.  Sur  les  inlcanccs  de 
l'Air,  dci  63  j,  la  connoillance  de  cette 
afiaire  fut  rcnvovéc,  par  Arrêt  du  Con- 
fcil ,  .à  M.  l'Archev.  de  Tcuis.  T.  II, 
p.  S09. 

P.H-  la  réponfe  du  Roi  à  l'art,  i  3  du 
Cahier  de  l'Ail',  de  1635,  'es  Cours  de 
Parlements  ne  pourront  s'entretr.ettre 
pour  la  ccnlurc  des  Livres,  linon  pout 
Hhli  i 
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la  police,  &  non  pour  caulc  de  Reli- 
gion. T.  II,  p.7"3,  VH-  Reeueil,  p. 
1389. 

En  l'Afl'  de  1645,  il  fut  fait  récit 
d'une  procédure  contre  l'Ev.  de  Bazas, 
tant  par  le  Licutenant-Gén.  de  Bazas, 
que  par  le  Parlem.  de  Bordeaux,  lur  ce 
qu'ayant  donné  pouvoir  de  prêcher  en 
fon  Diocefe  à  un  Prêtre  féculicr,  ledit 
Lieutenant-Général  auroit  voulu  pren- 
dre connoilîànee  de  ce  qui  avoit  été 
prêclié  par  ledit  Prêtre;  &,  Tous  pré- 
texte qu'il  avoir  enfeigné  une  mauvaife 
Doftrine,  auroit  fait  aflîgncr  pardc- 
vant  lui  plufieurs  perfonnes  pour  dépo- 
i'cr,  cntr'autrcs  un  Capucin  :  (ur  quoi 
le  iPrélat,  ayant  décerné  une  Ordon- 
nance, par  laquelle  il  déelaroit,  qu'au 
cas  que  le  Prédicateur  eût  enleigné  une 
mauvaife  Doctrine,  c'étoit  à  lui  d'en 
informer,  ordonnoit,  en  coniéqucnce, 
que  ceux  qui  en  lauroient  quelque  cho- 
ie, vinfTent  en  dépofer  devant  lui,  & 
faifoit  défenlcs  à  tous  Juges  féculicrs 
d'en  connoître,  &  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'en  dépoier  pardevcrs  eux, 
fous  peine  d'excommunication.  Appel 
comme  d'abus  de  l'Ordonnance,  par  le 
Proiiurcur-Général  du  Parlem.  de  Bor- 
deaux, cnfemble  d'un  Monicoirc  obte- 
nu en  l'Officialité  de  Bazas.  Arrêt  dud. 
Parlement ,  de  Janv.  i  ^45 ,  qui  ordonne 
que  le  Sgr.  Evêque  £c  Ion  Promoteur 
viendront  plaider  au  premier  jour,  & 
cependant  défcnfes  d'obéir  .à  l'Ordon- 
nance ,  &  de  publier  le  IVlonitoirc. 

En  la  même  Allemblée  il  eft  parlé 
d'une  Lettre  du  Roi ,  par  laquelle  il  cft 
mandé  audit  Prédicateur  de  venir  à  la 
Cour,  pour  y  rendre  compte  de  la  Doc- 
trine qu'il  avoir  prêchée.  Pareilles  Let- 


tres de  S.  M. 


ordor 


d'Amiens  d'envoyer  àiaCourdeux  Pré 
dicatcurs  féculiers,  pour  le  même  lujcr. 

L'Aflemb.  arrête  de  faire  à  la  Reine 
des  Remontrances,  tant  fur  l'Arrêt  de 
Bordeaux ,  que  fur  la  Lettre  de  S.  M.  : 
elle  les  appuie  de  Déclarations  qu'elle 
cite  des  Empereurs  &  de  nos  Rois ,  qui 
reconnoiflcnt ,  qu'étant  Laïques  ,  ce 
n'étoit  point  à  eux  de  ie  mêler  de  la 
DoiElrinc.  L'AlTemb.  foUicite  un  Arrêt 
portant  caflation  de  ceux  de  Bordeaux, 
&  des  informations  du  Lieutenant-Cri- 
minel de  Bazas  ;  elle  fupplic  en  même- 
temps  le  Roi  de  déclarer  à  l'AfTemblée , 
par  une  Lettre,  que  fes  fentiments  ne 
lont  point  de  prendre  connoilTancc  de 
la  Doctrine,  qui  n'appartient  qu'aux 
Prélats  ;  ce  qui  eft  promis.  T.  III ,  p. 
164,  iê5,  166. 
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Un  Prédicateur  accufé  d'avoir  avancé 
quelqucspropolltions condamnées  dans 
JanféniuE,  fut  traduit  devant  l'Olficial , 
qui  le  déclara  ablous  &  innocent.  Le 
Dénonciateur  le  pourvut  au  Parlem. 
d'Aix,  qui  donna  permilîîon  d'infor- 
mer contre  le  Prédicateur.  Cette  cntre- 
prife  engagea  les  Agents  de  pourfuivre 
un  Arrêt  auConleil,  qui  porte,  que  le 
Procureur-Général  enverra  les  motiis 
de  l'Arrêt,  &  cependant  ordonne  que, 
fur  le  lait  de  Doûrine,  les  Parties  fe 
pourvoiront  devant  l'Archevêque  ou 
ion  Officiai.  T. IV,  p.  523  ,  524. 

Les  Religieux  Mendiants  d'Angers 
avoicnt  appelle  comme  d'abus  d'une 
Cenfure  faite  par  l'Afl".  de  deux  libel- 
les publiés  contre  les  Ordonnances  de 
l'Evêque  d'Angers  :  le  Parlement  de  Pa- 
ris avoit  reçu  leur  appel  ;  l'Ail',  de  165  j 
s'en  plaignit,  fondée  fur  ce  qu'un  ap- 
pel d'une  décifion  fur  la  Doctrine,  ne 
peut  être  relevé  que  devant  le  Pape  : 
elle  pourfuivit  la  caffation  de  l'Arrêt  an 
Confeil  ,  &  l'obtint.  T.  IV,  p.  214, 
ziS,  21Ç.  P  OYei{_  Cenlures  do£lrin. , 
n^.XVlIL 

Le  Plaidoyer  de  M.  Talon  ,  Avocat- 
Général  ,  dans  une  Cauic  jugée  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Pans,  le  12  Dé- 
cembre 1664,  &L  l'Arrêt  des  Grands- 
Jours  léant  à  Clcrmont,  prononcé  le 
30  Octobre  léfij,  font  deux  des  prin- 
cipaux objets  des  délibérations  de  l'AIT 
de  1665,  6:  de  fes  PLcmontrances  au 
Roi. 

La  maxime  avancée  dans  le  Plai- 
doyer contre  laquelle  i'AIT.  s'élève  for- 
tement,  eft  que  les  Princes  temporels 
ont  le  droit  ik.  le  pouvoir  de  juger  & 
de  décider  des  dogmes  de  la  Foi  &  de 
la  dilcipline  cccléf  afr.  L'Afl'.  en  Corps 
s'en  plaint  au  Roi  dans  une  vive  Re- 
montrance :  elle  préfenre  en  outre  à  Sa 
Majefté ,  un  premier  Mémoire  ligné  de 
tous  les  Dépurés  &  de  plufieurs  Prélats 
qui  avoient  été  invirés  à  I'AIT;  elle  y 
joint  un  lecond  Mémoire  plus  détaillé 
pour  faire  voir  fommairement  au  Roi, 
que  la  maxime  fchilmatique  &  héréti- 
que avancée  n'eft  appuyée  que  fur  des 
preuves  défectueules ,  qui  font  toutes, 
ou  avancées  contre  la  vérité,  ou  dé- 
tournées avec  furprifc,  ou  déduites  avec 
artifice,  ou  rapportées  hors  de  propos, 
ou  tirées  des  exemptes  des  Hérétiques, 
ou  de  perfonnes  lufpeites  dans  la  Foi. 

L'Aflemb.  demande  une  latisfaâion 
fuffilante  &  proportionnée  àlablelîure 
qui  a  été  faite  à  l'Eglife  ,  Si  que  le  Plai- 
doyer loit  tiré  des  rcgiftres  du  Parle- 


tvequc 


911 


DOCTRINE.    DO  L. 


92.  j. 


menr.  Le  Roi  mande  Mrs.  du  Parquet 
&  les  CommifTiiires  députés  de  l'AfF. 
Mrs.  du  Parquet  font  une  Déclaration 
de  leurs  ientimeats  dont  il  eft  ta;t  Icttu- 
re,  &  le  Roi  ajoute  en  même-temps: 
Je  defirc  après  cettefatisfaSlion  ^que  vous 
ne  metiie-^  rien  dans  le  Procès-verbal  de 
ce  qui  a  été  fait  ci-devant  contre  iedit 
Plaidoyer.  Mrs.  les  Députés  du  Clergé  , 
de  leur  côté,  demandent  que  le  Plai- 
doyer ne  parolire  point  aufli  dans  les  re- 
gilirres  ;  ce  que  le  Roi  ayant  déclaré  être 
di.'ficile ,  rAffemb.  arrête  qu'elle  ne  pou- 
voir, lans  bleffer  la  confcience  ,  tirer  de 
fes  regiltrcs  ce  qui  avoir  été  tait  pour 
prévenir  les  mauvaiies  iuites  de  la  ma- 
xime avancée  ;&  elle  y  perfifte  :  les  cho- 
fes  en  font  rcftécs  là.  T.  iV,  p.  931  Si 
fuiv.  Les  Mémoires  ,  P.  J.  p.  196  &  f. 

Sur  l'Arrêt  des  Grarids-Jours.  Voyer^ 
Grands-Jours. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  ren- 
du un  Arrêt,  par  lequel  l'Evêque  de 
Grenoble  éroit  exhorté  d'examiner  in- 
ceflammenr  le  Livre  intitulé  :  Miroir 
de  piété ,  pour  ledit  Jugement  vu  ,  être 
ordonné  ce  que  de  raifon;  par  Arrêt 
du  Confcil  d'Etat ,  du  i  Septembre 
1^78  ,  ledit  Arrêt  fut  calfé  ,  êc  tout  ce 
qui  s'en  étoit  enfuivi  :  défenfes  furent 
faites  à  ladite  Cour  de  prendre  aucune 
connoillance  des  Livres  en  ce  qui  re- 
garde la  Foi  &  la  Religion,  fauf  d'or- 
donner, par  manière  de  police,  la  lup- 
predlon  des  Livres  imprimés ,  au  préju- 
dice des  Ordonnances,  ou  contraires 
au  fervice  du  Pioi  &  au  bien  public. 
Rapport  de  L'Agence  en  16S0.  T.  V, 
P.  Juft.  p.  171. 

A  l'égard  des  entrcprifcs  &  Arrêts 
des  Parlements  ,  au  fujc-t  des  Bulles 
des  Papes  &  des  Jugements  de  l'Eglilc 
contre  le  Janfénilmc.  VoyeT^  Religion , 
§.X  &  XI. 

IL  L'Afl".  de  \  GGo  ,  par  l'art.  6  de  fa 
délibération,  règle  6c  ordonne,  que 
tous  les  Corps  Eecléfiaftiques  £c  Reli- 
gieux, exempts  Se  non  exempts,  foul- 
crironc  le  Formulaire  ,  en  vertu  des 
Mandements  des  Evêques  Diocélains, 
attendu  que  l'exemption  ,  même  de 
ceux  qui  le  difent  de  nul  Dioceie,  n'a 
point  de  lieu  en  matière  de  Foi  &  de 
Doctrine.  Plufieurs  Chapitres  Sc  Corps 
Religieux  avant  refulé  de  loulctire,en 
vertu  defd.  Mandements, l'Atî".  ie  pour- 
voit au  Conleil  contre,  &  y  obtient  des 
Arrêts  contirmatils  de  la  délibération. 
yoye-{  Formulaire  ,%.\,  n  ".  IL 

III.  Les  Afi'emblécs- Générales  du 
Clergé  ont-elles  le  pouvoir  de  rendre 


des  Jugements  en  matière  de  Doftrinc? 
Voye:^  Ali'emblécs-Gén.,  II,  n".  XI 
&L  XV. 

IV.  Les  Députés  du  fécond  Or  Ir? , 
dans  les  AlFemb.  Gén. ,  ont-ils  de  droit 
voix  délibérative  ,  ou  limplemcnt  con- 
fultative,  en  fiit  de  Doctrine? 

L'AlF.  de  1700  eft  entrée  dans  l'exa- 
men de  cette  qucftion.  On  y  rapporte , 
dans  un  grand  détail,  ce  qui  s'eft  pra- 
tiqué à  ce  lujet  dans  les  AlFemb.  précé- 
dentes,  dcp'uis  celle  de  Melunen  1 579. 
La  délibération  porte ,  que  les  Dépurés 
du  fécond  Ordre  n'auront  voix  délibé- 
rative, dans  les  matières  de  Doctrine 
Se  de  Morale,  que  lorlquc  la  conccdion 
en  lera  exprclFément  marquée  dans  les 
Procurations  de  leurs  Provinces. 

L'Afl'.  adrcfle  Sc  envoie  à  tous  les  Pré- 
lats du  Royaume  l'extrait  de  cette  dé- 
libération, qu'elle  accompagne  d'une 
Lettre.  I!  eft  obfervé  dans  la  délibéra- 
tion ,  que  par  ce  terme  de  bien  fpintuel, 
dont  il  eft  parlé  dans  les  modèles  de 
Procurations,  le  pouvoir  de  délibérer 
en  matière  de  Doftrine,  n'cft  point 
ccnfé  avoir  été  donné  aux  Députés  du 
fécond  Ordre.  T.  VI,  p.  341  jufq.  34S. 
Voyei  IDéputés ,  §.  II ,  n».  VIII. 

,  V.  Expolition  delà  Foi  de  l'Eglife, 
fur  les  points  principaux  contcftés  par 
les  Proteitants  ,  contre  les  calomnies 
&  faulFetés  répandues  dans  leurs  Au- 
teurs. Ladite  expolition  drelTée  par  AI. 
BolFuet  ,  dans  l'AH.  de  11385;  autres 
pièces  qui  y  font  relatives.  Voye\  Pro- 
tcftants,§,  lI,n  =  .XVI,XVn. 

VI.  Le  corps  de  Do£lrinc  ,  ou  expli- 
cations lur  la  Bulle  Unigemtus  ,  don- 
nées en  1710,  font  rapporrées.  T.  VI , 

P.L  p.  631  Se  f 

D  O  L. 

I  L'Eglise  de  Dol  s'eft  prétendue 
exempte  du  droit  de  Régale,  f^oye^ 
Régale,  §.  IL 

1°.  Le  Chantre  de  l'Eglife  de  Dol 
avoir  fait  aliîgncr  àu  Parlement  de  Ren- 
nes M.  l'Evêque  de  Dol,  fur  pluficurs 
chefs  de  demandes ,  tous  étant  furcho- 
fes  purement  Eecléfiaftiques.  Le  Prélat 
s'en  pl.ngnit  à  l'AlF.  de  163J.  Il  fut  ar- 
rêté que  les  Agents  interviendroicnt 
pour  demander  le  renvoi  devant  M. 
i'Archcvêq.  de  Tours ,  ou  Ion  Officiai. 
T.  II,  p.  8.4. 

3°.  L'Evêque  de  Dol  eft  arrêté  chez 
lui  &  interrogé  par  ordre  du  Pa.lement 
de  Paris  ,  en  \6^Q.  oyei  Evêques,  (. 
X  ,  n».  IV. 

4^'.  Entreprife  du  Parlement  de  Rcn- 
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lies  ,  de  connoîcre  de  la  taxe  des  Béné- 
fieieis  du  Diocefc  de  Dol ,  rcpi  imée  par 
Arrêt  du  Co  ni  cil ,  rendu  en  i  Ge,-j  .Voyc-^ 
Bretagne ,  §.  I. 
1(575.  s"-  Terre  de  la  Maufclicre  avoit 
été  érigée  en  hautc-Juftice ,  au  préju- 
dice de  l'Evêché  de  Dol  :  l'Evêque  de- 
manda à  ce  (ujcî  la  protection  de  l'Ail, 
de  167J.  Il  fut  ordonné  aux  Agents 
d'intervenir  en  cette  afiairc  pour  ce  Pré- 
lat. T.  V,  p.  K))' ,  r66. 
1740.  6".  Requête  du  Syndic  du  Diocelc 
de  Dol,  renvoyée,  par  Arrêt  du  Con- 
feil,  à  l'Alf.  de  1740,  pour  être  ttatué 
fur  iccllc.  Il  s'agilîoit  de  fait  de  déci- 
incs.  Voye-:^  Tours,  n°.  6. 

7°.  Entreprifcs  des  Jéiuites  dans  le 
Diocefe  de  Dol ,  au  lujct  de  l'adminif- 
tration  des  Sacrements,  ^oyi::- Jéiuites , 
§.  II,  n°.  II. 

DOMAINE   DU  Roi. 
§.  I.  Aliénation ,  échange  &  enga- 
gement des  Domaines  du  Roi. 
Taxes  &  droits  exigés  à  cette 
occajzon. 

I.  Sur  l'aliénation.  Voye:^  Aliéna- 
tion. 

II.  Le  Domaine  du  Roi  eft  engagé 
en  partie  à  l'Hc)te!-Jc- Ville  de  Pans. 
Le  Clergé  entreprend  ,  en  i  561  ,  de  le 
racheter,  &  paieau-dclà  de  ce  qu'il  faut 
pour  cet  effet  :  rien  cependant  n'tft  ra- 
cheté. Voyei  Rentes  prétendues  afli- 
gnécs  fur  le  Clergé  ,  §.  I,  n.  I. 

in.  L'AIT,  de  1545  reçoit  les  plaintes 
de  plulieurs  Eccléfiaftiques  taxés ,  fous 
prétexte  que  quelques  parties  dépen- 
dantes autrefois  du  Domaine  du  Roi, 
avoient  été  léguées  à  leurs  Eglifrs  pour 
fondations  ou  dotations  de  leurs  Bénéfi- 
ces. Plaintes  à  ce  fujct  de  l'Ev.  de  Bel- 
ley,  de  l'Abbé  de  Saint-Ouen,  &c.  Le 
Prieuré  de  Nantua  cft  déchargé  de  pa- 
reille taxe.  L'Aflcmb.  demande  &  fol- 
licite  un  Arrêrgénéral  conforme  à  celui 
rendu  pour  le  Prieuré  de  Nantua.  T. 
P-  33.3  ,  334- 

L'Arrêt  du  Confcil ,  du  14  OcTiobrc 
1654,  portoitquelesEngagillcs,  Pof- 
ielTcurs  &  Détempteurs  des  Domaines 
de  Sa  Majcfté  ,  GrelFes  ,  Aides  &  tous 
autres  jouilfant  de  droitsdomaniauxhé- 
rédirau-es  ,  diftraits  de  lés  fermes  ,  paie- 
roient  une  année  de  revenu  defdits  Do- 
maines ,  Greffes,  &c.  Quoique  les  biens 
eccléfiaftiques  ne  fudcnt  pas  compris 
dans  cet  A  rrêt ,  néanmoins  le  Tréforicr- 
Général  du  Domaine  avoit  fait  faifir 
les  revenus  du  Prieuré  de  Marchéficux , 
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dont  le  Prieur  étoit  propriétaire,  & 
que  ledit  Trélorier-Général  quaiitioit. 


dans  l'exploit  de  laific  ,  de.Domaine  en- 
gagé ,  bien  cjue  ce  droit  de  fief- firme  tût 
de  la  fondation  dudit  Prieuré  &  un  droit 
amorti.  L'AIlcmblée  de  1655  ,  à.  qui  il 
en  fut  fait  plainte  ,  chargea  l'es  Commif- 
laires  de  recommander  l'affaire  à  M.  ie 
Chancelier.  T.  IV,  p.  353,  334. 

La  même  Alfcmb.  nomma  des  Com- 
milfaircs,  pour  voir  les  EdIts  &  Arrêts 
lignifiés  aux  Fermiers  de  l'Abbaye  de 
Saint-Denis ,  en  vertu  dcfqucls  le  Trai- 
tant prétcndoit  lever  un  droit  de  Pari- 
fis  ,  qui  étoit  de  cinq  fols  pour  livre, 
lur  tous  les  péages  &  pafi'agcs  qui  le 
trouvcroient  avoir  été  aliénés,  donnés 
ou  échangés  par  S.  M.  &  les  Prédécef- 
fcurs  Rois,  .à  faute  de  quoi  ledit  Trai- 
tant pouvoit  affermer,  tant  l'ancien  que 
le  nouveau  droit,  en  payant  aux  Pro- 
priétaires l'intérêt  de  leur  finance  au 
denier  1 8.  Sur  le  Rapport  desCommif- 
laircs,  la  Compagnie  députa  vers  IVI. 
Poncée,  ayant  entre  fcs  mains  les  affai- 
res qui  regardent  les  Domaines  du  Roi , 
pour  lui  repréfenter  que  les  biens  Ecclé- 
lialtiqucs  ,  n'étant  point  fujcts.i  ces  for- 
tes de  taxes,  dévoient  en  être  déchar- 
gés. T.  IV,  p.  3;  4. 

L'Afiemb.  de  1710 ,  art.  19  du  Ca- 
hier, lapplie  S.  M.  de  déclarer  n'avoir 
entendu  comprendre,  dans  la  Déclara- 
tion de  Décembre  170S,  pour  le  ra- 
chat des  rentes ,  albergues  &  redevances 
dues  au  Domaine  de  S.  M.,  les  Béné- 
ficiers  &  Communautés  qui  doivent ,  3. 
caulc  de  leurs  Bénéfices,  des  rentes  & 
albergues  au  Domaine,  les  décharger 
du  paiement  des  fommes  pour  Icfquei- 
les  ils  auroient  été  compris  dans  les  rô- 
les arrêtés  au  Confcil.  Rép.  Accordé. 
Rccucjl ,  p.  1519. 

L'Arrêt  de  décharge,  du  ii  Août 
1710,  eft  rapporté  T.  VI ,  P.  J.  p.  41  3. 

Un  autre  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
du  II  Août  1710,  conformément  à 
l'art.  9  du  Cahier  de  l'Aff  de  1710, 
décharge  les  Bénéficicrs  qui  font  à  la 
nomination  du  Roi,  &  tous  les  biens 
de  fondation  royale ,  ou  accordés  par  les 
Princes  louverains,  des  droits  d'cnré- 
giftrement  que  S.  M.  avoit  attribués 
aux  offices  d'inlpetlcurs  Confcrvatcurs 
de  les  Domaines,  créés  par  l'Edit  de 
Juillet  170S.  Fait  S.  M.  défenfes  auxd. 
Ofhcicrs  &  Traitants,  charges  du  re- 
couvrement de  la  finance  ,  de  faire  au- 
cunes pourluites  pour  raifon  de  ce,  à  pei- 
ne demille  écus  d'amende  ,  Sec.  T.  VI, 
P.  J.  p.  407. 
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§.  II.  Articles  particuliers  touchant 
le  Domaine  du  Roi. 

I.  Les  GretFcs  des  Infinuations  Ec- 
cléllaftiqucs  établis  dans  lesDioccIcs, 
peuvent-ils  être  conlidtSiés  comme  do- 
maniaux ?  /^oyc^  Infinuations ,  n" .  L 

II.  Sur  lesllles  &  Iflots  &  leur  réunion 
au  Domaine,     jyc^  Ifles. 

DOMESTIQUES. 

I.  L'Assemblée  de  1700a  condamné 
la  propoiition  lui  van  te,  au  titre  14 , 
adjuvamibus  ad flagiîia. 

FjimuluS  qui  jubmijjîs  humeris  fcien- 
îer  adjuvaz  harum  fiium  afcendere  ptr 
fiiiefirai  ad  jluprandain  v  'trginem ,  & 
niu/iolies  eidem  fubfervit  deferendo  fca- 
lam  j  aperizndo  januam  ^  aut  quid  jimile 
cooperando ,  non  peccai  monaliter  ,  Jl  id 
faciat  muta  notabtlis  deirimenîi  ^  puia  ne 
a  Domino  malc  iraBeiur  ,  ne  Lorvis  ocu- 
lis  alpiciatur ,  ne  à  domo  cxpellaîur. 

H^c  propofitio  Icandaloia  eft,  per- 
niciola,  verbis  Dominicis  Si  Apoftoli- 
cis  apertè  contraria  âchxrctica.  T.  VI, 
P.  J.  p.  loy. 

II.  Les  Domcftiques  des  Eccléfiafti- 
ques  jouill'cnt  de  quelques  privilèges  & 
exemptions. 

1°.  Ils  font  exempts  de  Milice.  Voye:^ 
Milice. 

1°.  Eux  &  ceux  des  Communautés 
Eccléfiaftiques  lont  exempts  de  caler- 
nemenc,  uftcnlîle  ,  &  logements  de 
Gens  de  Guerre.  Voye^  Logements  de 
Gens  de  Guerre. 

III.  Les  Affemb.  du  Clergé  ont  fait 
quelques  Règlements  touchant  les  Do- 
mcftiques qui  accompagnent  leurs  Maî- 
tres aux  Aflemblées. 

Sur  la  plainte  des  défordres  que  le 
grand  nombre  de  Pages  &  de  Laquais 
occafionnoit  aux  portes  du  Couvent, 
l'Air,  de  1615  ordonna  que  les  Députés 
renverroienc  leurs  Valets  dès  l'entrée, 
&  que  nul  n'en  pourroit  retenir  qu'un 
auprès  de  foi.  T.  II,  p.  406. 

Mê.Tic  Pvéglement  de  l'AlT.  de  163J. 

T.  II,  p.  659. 

Réglcmentfemblablede  l' Affemb.  de 
1645  ,  auquel  il  fut  ajouté,  que  la  Com- 
pagnie étant  entrée,  les  portes  du  Cou- 
vent des  Auguftins  feroicnt  fermées  , 
&  lefdits  Pages  &  Laquais  renfermés 
dans  une  falie,  oij  leur  feroit  fait  le 
Catéchlfnic  durant  une  heure,  par  un 
Pere  de  la  Maifon  ;  après  quoi  leldits 
Paijcs  auroient  la  liberté  d'aller  dans  le 
Cloître ,  oii  l'un  des  SuilTes  le  prome- 
ncroit  pour  prendre  garde  qu'ils  ne  taf- 
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lent  quelque  défordrc.  T.  III,  p.  125. 

L'Allemb.  de  \66o  charge  l'Evcquc 
de  Bazas  de  chercher  un  Eccléliaftiquc 
pour  inftruitc  £c  catéchifcr  les  Laquais, 
&  d'avoir  aulîi  un  Maître  pour  leur  ap- 
prendre à  écrire.  T.  IV,  p.  473. 

L'AIT,  de  1670  charge  l'Evêquc  de 
Tréguicr  de  faire  le  choix  de  Maîtres 
capables  pour  l'inftruftion  des  Domef- 
tiques  de  leur  luite ,  pour  le  Catéchil'me 
&  pour  leur  apprendre  à  lire  2c  à  écrire. 
T.  V,  p.  7. 

IV.  L'ulage  des  AIT.  eft,  en  nommant 
les  Commillions  5c  formant  les  Bu- 
reaux ,  de  commertrc ,  ou  doux  ou  qua- 
tre Députés ,  pour  l'inftruftion  des  Do- 
mcftiques ;  favoir  ,  dans  les  grandes 
AlTemb.,  qui  font  celles  du  Contrat , 
deux  Députés  du  premier  Ordre  &  deux 
du  fécond;  &  dans  les  petites  AU'.,  ua 
Député  du  premier  8c  un  du  fécond 
Ordre.  C'eft  ce  qu'on  trouve  pratiqué 
dans  toutes  les  Afll'mb.  depuis  1675. 
f^oye^  la-dejfus  la  fin  du  %.  III  de  cha- 
que Affemblée. 

DONATIONS. 

Quelques  Particuliers  faifant  pro- 
feffion  de  l'erreur,  avoient  fait  des  legs 
ou  des  donations  en  faveur  des  Minif- 
tres  de  la  lecte  ;  revenus  à  l'Eglile,  ils 
défiroientrévoquer ,  non  leur  don ,  mais 
l'emploi.  L'Affemblée  de  i6zi  fupplia 
Sa  Majefté,  arc.  7  de  fon  Cahier,  d'or- 
donner que  lefdiccs  donations  leroient 
déformais  employées  en  œuvres  pies, 
&  .à  ce  qui  fera  avifé  déplus  utile,  tant 
par  les  Evêques  diocélains  ,  que  par  les 
Donateurs  ou  leurs  hérétiers.  T.  II ,  P. 
J.  p.  40,41. 

DONS-GRATUITS 

ACCORDÉS     PAR    LE  ClERGÉ. 

§.  I.  Règlements  concernant  les 
Dons-gratuits. 

I.  Les  délibérations  de  pluficurs  AIT. 
demandent  deux  conditions  pour  l'en- 
gagement légitime  du  Clergé ,  à  exécu- 
ter ce  qui  eft  accordé  par  fes  AlTemb. 
La  première  ,  que  les  Provinces  ,  par 
des  claufes  exprelTes  de  leurs  Procu- 
rations, donnent  à  leurs  Députés  le 
pouvoir  d'accorder  les  impoli  tions  ;  au- 
trement une  Province  entière  y  répu- 
gnant &  s'y  oppofant,  pourra  empêcher 
ladite  impofition  :  c'eft  ce  que  portent 
les  articles  17  &;  18  du  Règlement  de 
I «M.  T.  IV,  p.  116. 

Une  féconde  condition  portée  par 
les  Règlements  de  1645,  eft,  qu'en 
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matière  de  Don  Se  de  gratihcations ,  la 
conclulion  doit  palier  de  l'aviS  &  con- 
featcmcnt  de  plus  des  deux  tiers  des 
Provinces,  art.  6,  7,  8,  9>  i°  P'"^' 
glement  de  1645.  T.  IV,  p- 

Suivant  les  Règlements  du  Clergé, 
diloit  M.  de  Montchal ,  Archevêque  de 
Touloufe,  dans  l'Allemb.  de  164J,  il 
ne  fuffit  pas ,  en  fait  d'impofitioos ,  que 
la  délibération  palîc  à  la  pluralité  des 
voix;  il  cft,  de  plus,  nécelTairc  que  le 
conlcntement  univcrfel  du  Clergé  in- 
tervienne, fans  fraude  &:  fans  contrain- 
te, en  telle  forte  qu'une  feule  Province 
répugnant,  elle  puiffc  empêcher  la  dé- 
libération :  c'eft  ce  qu'établit  cePrélaC 
par  les  Règlements  faits  à  Blois  ,  en 
1  577,cnfuitc  à  Paris,  en  1581  ôc  1585, 
&  par  pluficurs  raifons  &  autorités.  T. 
IIl,p.  .47.  P.  Juft.  p.  7. 

L'AIT,  de  i6;o  renouvelle  le  Règle- 
ment de  i  646,  qui  porte,  qu'en  matière 
de  Don,  il  faut  qu'il  palle  de  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces.  T.  III,  p.  537. 

II.  En  l'Air,  de  1695,  M.  de  Har'ai , 
Prélîdcnt  de  l'Afîcmb.,  fait  obierver, 
que  celle  de  1675 ,  où  il  avait  eu  l'hon- 
neur de  prèfider,  ayant  reconnu  com- 
bien l'exemple  du  Clergé  feroit  utile  à 
S.  M.  pour  la  fecourir  promptement 
dans  fes  bcfoins  ,  avoit  opiné  lur  le 
champ  en  fa  faveur,  &  que  cet  ulage 
avoii  été  luivi  depuis  ce  tcmps-là ,  non- 
feulement  dans  les  AU'emb.  du  Clergé, 
mais  dans  toutes  les  AlTemb.  d'Etats  qui 
fe  tiennent  dans  le  Royaume.  T.  VI, 
p.31,32. 

III.  Le  Règlement  de  171 5,  chap. 
1,  art.  3  ,  porte,  que  lorfque  pour  les 
Dons-gratuits  il  fera  fait  un  emprunt, 
le  département  de  la  femme  emprun- 
tée fe  fera ,  un  tiers  fur  le  pied  de  1516, 
&  deux  tiers  fur  le  pied  de  1641  ,  rec- 
tifié en  ï6^6.  Et  quand  il  fera  fait  une 
impofition  d'un  Don-gratuit,  ou  d'une 
fomme  confidèrable,  dont  le  rembour- 
fement  fera  ordonné  par  l'Aff. ,  l'impo- 
lition  tant  du  capital  dudit  emprunt 
que  des  intérêts,  fera  faite,  un  quart 
fur  le  pied  de  1  5  1 6 ,  trois  quarts  lut 
le  pied  de  i  641,  rectifié  en  1646,  & 
ce  en  attendant  qu'il  loit  procédé  à  un 
département  gén.  pour  tout  le  Clergé. 
T.  VI,  P.  J.  p.  451.  Foye^  Départe- 
ments ,  §.  II. 

IV.  L'Afl'emb.  de  ifi^j ,  fur  ce  qui 
lui  fut  propofé  par  l'Evêque  de  Limo- 
ges,  de  prcicrire  aux  Agents  ce  qu'ils 
auront  à  faire  en  cas  de  contravention 
au  Contrat  du  Don- gratuit ,  8c  aux  Dé- 
clarations accordées  par  le  Roi  à  l'AIT. , 


ordonna  que ,  s'il  y  avoit  quelque  infrac- 
tion notable ,  les  Agents airembleroiciit 
Mrs.  les  Prélats  qui  le  trouveroient  à 
la  Cour ,  6c  par  leur  avis  leroient  auprès 
du  Roi  les  inftances  nècciraires  pour 
faire  réparer  lelditcs  intradlions  ;  6i  en 
cas  qu'ils  ne  pulfent  obtenir  la  répara- 
tion ,  ils  en  écriroient  aux  Dioeefcs, 
&  fetoicnt  cefler  les  paiements.  T.  IV, 
p.  141. 

V.  Sur  les  contribuables  aux  Dons- 
gaatuits.  '^cyd^  Décimes,  §.  V  &  VI. 

VI.  Sur  les  Contrats  palTés  avec  le 
Roi,  au  lu  jet  des  Dons-gratuits,  /^oys^ 
Contrats. 

§.  II.  Liberté  &  Immun  'né  du  Clergé 
dans  la  concejjwn  des  Dons,Ji~ 
cours  &  Jiibveniwns. 

Le  Clergé  a  toujours  été  fort  atten- 
tif à  maintenir  &  conlerver  la  liberté 
&  la  gratuite  des  dons  &.  des  lecours 
qu'il  offre  &  fait  au  Roi ,  ainfi  que  l'e. 
xemption  des  biens  eccléfiaftiqucs  des 
contributions  &  impolitions  Laïques. 
Les  Alfemblées  du  Clergé  en  fournif- 
lent  pluficurs  exemples. 

I.  La  Chambre  Eccléfiaft.  des  Etats 
d'Orléans  en  i  jSo,art.  63  &  fuivants 
du  Cahier  ,  infifte  fur  l'exemption  donc 
jouiflent  les  Eccléfiaftiqucs  de  tout  tri- 
but ;  que  fi  le  Clergé  accorde, ce  ne  doit 
être  que  volontairement  :  &  attendu 
qu'il  a  été  ci-devant  fort  vexé  par  le- 
vement  de  deniers,  emprunts,  franc- 
fiefs,  ou  autrement,  que  Sa  Majefté 
s'abrtienne  pour  l'avenir  de  prendre  6C 
lever  fur  ledit  Clergé  aucunes  décimes  , 
iiilcur  impolcr  aucunes  charges  extraor- 
dinaires. Recueil,  p.  941,  943  ,  944. 

II.  Par  le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaft. 
aux  Etats  de  Blois,  le  Clergé  deman- 
de, qu'il  ne  loit  pris  &  levé  aucune 
chofe,  tant  fur  les  meubles  que  fur  les 
immeubles  des  Eglifes  :  que  fi  dans  les 
befoins  prefl'ants  de  l'Etat,  l'on  foie 
contraint  d'avoir  recours  aux  biens  d'E- 
glifc,  que  le  confentement  univcrfel 
du  Clergé  intervienne  dans  une  Af!'. , 
où  tout  le  faffe  avec  les  foicmnités  re- 
quiles,  ious  le  bon  pladir  du  Pape. Re- 
cueil ,  p.  1015  &  fuiv. 

III.  M.  l'Archevêq.  de  Lyon  ,  dans 
l'Air,  de  Mclun  en  1579,  répondant 
à  M.  de  Bcllievrc,  Commiffaire  du 
Roi,  s'attache  à  établir  l'immunité  des 
biens  eccléfiaftiqucs,  &  avance  que  le 
premier  privilège  de  l'Eglife  Gallica- 
ne, eft  que  le  Roi  ne  peut,  fans  l'au- 
torité du  Pape,  ni  le  Pape  lanslecon- 
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lentement  de  l'Eglifc,  impofer  déci- 
mes fur  le  Clergé  de  France.  M.  de  Bel. 
lièvre  réplique  qu'il  n'elt  pas  qucftion 
de  rechercher  jura  Lidum ,  jed  btnevo- 
leniis  ;  que  le  l'ervice  que  le  Roi  atten- 
doitdcsEccIélîaftiqucs,  ils  le  fcroicnt, 
non  comme  contraints,  mais  volon- 
tairement. T.  I,  p.  15S,  1 57,  1 58. 

IV.  En  l'Air,  de  I  ;  S  5 ,  le  Roi  répon- 
dant à  la  Harangue  &  Remontrance 
de  l'Evêquc  de  Saint-Brieuc,  oîi  il  écoit 
parlé  des  immunités  de  l'Eglifc , déclare 
qu'il  favoit  que  le  bien  de T'Eglife  étoit 
lacré;  qu'il  n'ell  point  de  ion  domai- 
ne; qu'il  ne  peut  y  toucher  fans  grande 
&  urgente  nécclïïté;  qu'i/en  ferait  aufjl 
bien  marri, plutôt  en  voudrait  donner  du 
Jîen.  T.  I,  p.  316. 

V.  Dieu  s'eft  réfervë,  difoit  M.  de 
Montchal  en  l'Affemb.  de  1645',  une 
part  dans  le  bien  des  fîdeles,  pour  l'en- 
tretien de  fon  culte  Sx.  la  fuftcntatioii 
de  fes  Miniftres.  Cette  portion  vouée  à 
Dieu  &  coniacrée  au  fervice  de  fes  Au- 
tels, ne  peut  être  diftraitc  que  dans  les 
cas  Se  luivant  les  formes  prelcrites  par 
les  faints  Canons.  Il  cite  fur  ce  fujet 
les  protcftations  faites  à  Blois  en  1 577 , 
&  renouvcllées  à  Melun  en  1579  ,  & 
à  Paris  en  1581  &  1586,  contre  ceux 
qui  enrrcprcndroient  de  difpofer  du 
bien  de  l'Eglifc ,  fans  fon  conlentemcnt  : 
il  oppofe  au  Cardinal  de  Richelieu , 
les  propres  termes  dont  il  s'étoic  fervi 
lui-même,  le  î3  Février  i<5]4,  en  ha- 
ranguant le  Roi  au  nom  des  Etats-Gé- 
néraux. T.  III,  P.  J.  p.  5. 

En  cette  même  AfI',  l'Evêq.  d'Au- 
tun  ayant  avancé  que  tous  les  biens  de 
l'Eglile  écoient  au  Roi ,  &  que  laiiTant 
aux  Eccléfiaftiques  de  quoi  pourvoir  à 
leur  nourriture  &  à  leur  entretien  mo- 
déré, il  pouvoir  prendre  le^  lurplus;  M. 
l'Archevêq.  de  Touloufe  qui  prélîdoit, 
lui  dit,  que  fa  propofition,  fi  elle  étoit 
fou  tenue,  feroit  une  héréfie,  &  que  tous 
les  bons  Eccléfiaftiques  étoienc  de  ce 
fcntimcnt  :  au  mot  d'hérélie,  l'Evêque 
fe  piqua ,  &  dit  qu'il  alloit  drefTer  Pro- 
cès-verbal des  paroles  de  l'Archevêque, 
pour  l'envoyer  au  Cardinal.  L'Arche- 
vêque offrit  de  le  ligner.  T.  III,  P.  J. 
p.  5,  6.^ 

La  même  Aff.  de  i6.\^ ,  à  l'occaflon 
d'une  maxime  avancée  par  le  fieur  d'Hé- 
mcri,  un  des  Commillaires  du  Roi, 
que  Sa  Majcfté  peut,  lans  Icconfcnte- 
ment  du  Cletgé,  Sec,  déclara  la  ma- 
ximecontrcles  faints  Canons,  les  Con- 
ciles &;  la  Doctrine  de  l'Eglifc.  T.  111, 

p.  110,111. 
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VI.  Les  Commiflaircs  du  Roi  en- 
voyés à  l'AlFemb.  de  1655,  dans  une 
troilicme  vi  (ire,  demandent,  au  nom  du 
Roi ,  un  fecours  conlidérabic.  A'ou.t  n'a- 
gijfons  point,  difoit  M.  d'AIigrc  qui 
portoit  la  parole,  ex  contraclu,  notrs 
demande  efl  plus  civile;  nous  agljjans 
feulement  ex  quafi  contraélu  ,  6  nous 
nous  adrejfons  à  vous-mêmes  :  ce  n'efl pas 
que  je  croie  notre  prétention  très-Uciii- 
me , puifqu'elle  efl  appuyée  des  plus  °puif. 
fanis  litres  qui  je  trouvent  dans  le  mon- 
de ,  &  que  le  droit  des  gens  &  celui  de 
la  nature  lui  fervent  de  fondement.  Il  ex- 
pole  cnfuite  ce  qu'il  juge  dans  l'un  & 
l'autre  de  ces  droits  capable  d'établir 
la  dette  du  Clergé  envers  le  Roi;  à  quoi 
il  ajoute  des  exemples. 

Cet  endroit  de  Ion  difcours  fut  re- 
levé par  M.  l'Archev.  de  Narbonne, 
Préfident,  qui  répondit  audi  aux  exem- 
ples allégués.  A  cette  occafion  M.  l'Ab- 
bé de  MarmicITe,  Promoteur,  remon- 
tra, que  pour  faire  une  réponfe  en  for- 
me à  Mrs.  les  CommiiFiIres,  il  cfti- 
moit  que  la  Compagnie  devoir  s'appli- 
quer à  deux  chofes  :  1°.  à  connoître 
.ce  qui  avoir  été  fait  en  femblables  oc- 
cafions  par  les  AlTcmb.;  z°.  à  répon- 
dre aux  points  avances. 

Pour  le  premier  chef,  qu'il  avoit 
pris  foin  de  lire  les  Procès-verbaux  des 
AIT.  fur  ce  fujet.  Que  celle  de  ifiii  , 
où  les  Dons  extraordinaires  avoienc 
commencé,  avoit  déclaré  qu'on  ne 
pouvoit  en  faire  à  Sa  Majcfté  que  pour 
le  leul  cas  de  laguerre  desHugucnots ... 
Que  celles  de  1625  &  iffiS,  exécu- 
tant cette  réfolurion,  avoient  donné 
pour  la  feule  caufe  de  l'emploi  de  fes 
deniers  au  ficge  de  la  Rochelle;  l'Alf. 
de  ifiij  n'ayant  pas  même  voulu  dé- 
livrer fes  départements  qu'avec  ce  préa- 
lable        Que  celle  de  1S35  n'avoic 

point  voulu  délibérer  fur  les  propolî- 
tions  du  Don ,  qu'après  qu'on  l'eût  fa- 
tisfaite  fur  le  fait  du  fpirituci,  &  des 
Arrêts  &  Déclarations . . .  Qu'en  1 641 , 
le  Roi  déclara  ic  promit  par  écrit  à 
l'AfTemb.  de  Mantes ,  qu'encore  que  U 
guerre  continuât,  il  ne  feroit  plus  de- 
mandé aucun  fecours  extraordinaire 
au  Clergé;  que  dans  les  AIT!  de  1645 
&  "J50,  outre  la  précaution  prife  par 
ces  mêmes  AiTcmb.  de  ne  point  déli- 
bérer kir  le  Don,  qu'après  les  expédi- 
tions accordées,  il  fc  voyoit  par  les 
Procès-verbaux ,  que  la  Reine  avec  M. 
le  Cardinal  Mazarin,  avoient  promis 
une  Déclaration  fcclléc,  portant  pro- 
mcfle  de  ne  plus  demander  de  pareils 
lii 
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l'ecours  extraorciinaircs  à  l'Egiilc  ;  qu'il 
y  avoit  même  un  article  au  Concvat 
par  lequel  le  Roi  s  obligeoic  de  ne  plus 
ïairc,  ni  exiger  aucunes  levées  fur  les 
Dioccfes.  . 

Sur  le  fécond  chef  des  propofuions 
de  Mrs.  les  CommilKiires  ,  concernant 
le  prétendu  droit  de  Sa  Majcfté  de 
faire  des  levées  furies  Bénéficicrs  dans 
les  befoins  de  l'Etat,  fans  leur  propre 
confentcmcnr,  M.  l'Abbé  de  Mar- 
miclTe  remontre,  qu'il  étoit  de  l'inté- 
rêt de  la  Compagnie  de  ne  pasIailTer  le 
Roi,  ni  lés  Miniftrcs  dans  la  préven- 
tion de  ces  maximes;  que  pareilles  pro- 
pofitions  ayant  été  faites  en  163  5  & 
iâ4S  parles  CommilFaires  du  Roi,  el- 
les furent  rejettées ,  5i  deux  Prélats  en- 
voyés vers  eux  pour  en  recevoir  le  dé- 
faveu  qui  fut  inféré  dans  les  rcgiftres. 
T.IV,  p.  iio,  lîi. 

L'Aff.  applaudit  à  laRcmontrancc  & 
à  l'expofé  de  M.  le  Promoteur  :  clic 
nomma  des  CommilTaircs  pour  exami- 
ner plus  en  particulier  les  Règlements  & 
les  Procès-verbaux  des  AlTemb. ,  &  la 
manière  dont  on  avoit  u(é  pour  le  Don 
du  Roi.  M.  de  Montpellier  en  fit  le 
Rapport,  &C  dit,  que  ce  qui  rclultoïc 
de  l'examen  des  Commiflaires ,  étoit, 
1°.  en  général,  que  le  Roi  pour  ce  qui 
eft  du  Don,  avoit  envoyé  des  Com- 
milTaifCS  pour  le  demander;  que 
l'an  avoit  pris  jour  pour  opiner  fur  la 
propofition;  j^.que  l'on  avoit  fouvent 
ditFéré  pour  quelques  confidérations  ; 
4".  que  l'on  avoit  vérifié  fi  les  Procu- 
rations porroicnt  pouvoir  de  donner  ; 
5°.  que  l'on  avoit  lu  les  Règlements 
avant  que  d'opiner;  6".  que  l'on  avoit 
opiné  en  général  que  l'on  fccourroic 
le  Roi  ,  fans  fpécifier  la  fommc,  ni  la 
manière  du  Don,  foit  par  impoliîion 
ou  par  affaires  ;  7°.  que  l'on  avoit  dé- 
puté des  Commiffaires  pour  examiner 
les  moyens;  8°.  que  l'on  avoir  donné  : 
le  Prélar  entre  eniuitc  dans  le  détail  de 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  fur  chacun  de 
ces  chefs.  T.  IV,  p.  1 14,  1 2 5  ,  i iiî. 

En  la  même  AfFcmb.  de  i(;5j  ,  M. 
le  Cardinal  Mazarin  déclara ,  au  nom  du 
Roi ,  au  fujet  de  la  fomme  de  trois  mil- 
lions demandée  au  Clergé,  qu'il  atten- 
doic  ce  iecours  du  Clergé  comme  une 
granficaùon  ^fâchant  hlen  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  l'exister.  Le  Roi  étant  à  Vin- 
cennes,  tient  lui-même  aux  Agents  le 
même  difcours.  Sa  Majefté  s'en  expli- 
que en  termes  femblablcs  aux  Députés 
du  Clergé  chez  le  Cardinal  Mazarin. 
T.IV,  p.  136,  137,  139- 
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VÎT.  En  1650,  il  parut  un  Livre  qui 
rendoit  le  Roi  propriétaire  des  biens 
d'Eglife  ,  &L  lui  donnoit  le  pouvoir  d'en 
dilpolerà  la  volonté.  Ce  Livre  fut  cen- 
furé  par  l'Alf.  qui  tenoit  alors.  Koje^ 
Ceniures  Doctrinales,  n°,  XIV. 

VIII.  En  l'Air.de  1 660 ,  M.  d'Aligre, 
Commiflaire  du  Roi,  avance  de  nou- 
veau la  maxime,  que  les  biens  de  l'E- 
glife  font  fujcts  aux  droits  delà  Cou- 
ronne Se  aux  charges  de  l'Etat.  Ce  droit 
royal,  difoit  ce  Magiftrat ,  eft  trop  bien 
établi,  &  il  ne  doit  plus  être  difputéjpé- 
cialenicni  en  France  ,  où  dès  le  temps  de 
nos  premiers  Rois ,  il  a  été  réfolu  qu'ils 
avaient  le  pouvoir  de  droit ,  ùcela  e>.é- 
cuté  défait,  &  continvé  jujqu'à  préfent, 
dans  toutes  les  Ajfemblécs.  11  tâche  d'é- 
tablir la  maxime  par  des  palTagcs  des 
Percs ,  par  des  exemples  &  par  des  au- 
torités de  nos  Rois ,  des  Empereurs , 
&c.  M.  le  Préfidcnc,  après  avoir  ré- 
pondu à  chaque.article  de  la  Harangue, 
remet  à  l'AlT.  pour  prendre  (a  délibé- 
ration. Le  Procès-verbal  de  la  dernière 
Aff.  cft  confulté,  le  Promoteur  eft  en- 
tendu, il  la  Compagnie,  délibération 
prife  par  Provinces  ,  ariête  qu'avant  de 
faire  aucune  réponlc  aux  Ccmmilfai- 
res  fur  la  demande  qu'ils  avoient  faite  , 
on  le  plaindroit  à  M.  le  Cardinal  Ma- 
zarin, des  maximes  avancées ,  comme 
étant  injurieufcs  à  l'Eglile  &  contrai- 
res à  la  piété  du  Roi  :  deux  Prélats  & 
deux  Députés  du  fécond  Ordre,  font 
chargés  de  voir  fon  Eminence.  M.  le 
Cardinal  les  allure,  que  tant  s'en  faut 
que  le  Roi  eût  donné  ordre  à  fcs  Conl- 
niiflairesde  parler  ainfi  ,  qu'il  n'en  avoit 
pas  feulement  eu  la  connoiffancc.  Le 
Roi  adrelfe  à  la  Compagnie  une  Let- 
tre, portant,  qu'il  ne  demande  du  fc- 
cours  que  comme  pure  graiificaiion.  T. 
IV,  p.  541  &  fuiv. 

IX.  Les  Miniftrcs  de  quelques  Prin- 
ces, difoit  M.  de  Harlai ,  Archcvêq. 
de  Paris ,  en  l'AUcmb.  de  1590,  répon- 
dant au  difcours  des  Commiffaires  du 
Roi,  peu  informés  des  privilèges  &  des 
libertés  de  l'Eglife,  avoient  cru  que , 
dans  le  befoin  ,  on  pouvoir  en  prendre 
les  biens  fans  le  confcntement  de  ceux 
qui  les  poffédoient;  que  du  temps  de 
François  I,  on  faifit  les  revenus  des 
Eglifcs  de  France  pourfecourircc  Prin- 
ce dans  fes  befoins  preflants;  mais  qu'il 
n'étoit  rien  de  plus  fort  que  cet  exem- 
ple pour  établir  folidement  ;  que  ce 
n'eft  que  du  confcntement  des  Afl'.  du 
Clergé,  qu'on  peut  &  qu'on  doit  lever 
des  fommcs  extraordinaires.  Pierre  de 
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Caftellane,  Evêque  de  Mâcon,  ayant 
remontré  au  Roi  qu'on  l'avoit  iurpris, 
&  qu'on  lui  avoit  caché  les  immunités 
de  l'Eglile,  ce  Prince ,  pour  s'en  éclair- 
cir,  voulut  que,  dans  une  conférence 
à  laquelle  il  feroit  préfent,  l'Evêque, 
ci'un  côté,  défendît  le  droit  du  Clergé, 
&C  que  le  Chancelier  Poyct  Ibutînt,  de 
l'autre  côté,  l'Editdont  on  (eplaignoit; 
que  dans  cette  conférence  ,  le  Roi  fut 
li  convaincu  que  les  Eccléfialtiques 
avoient  eu  droit  de  fe  plaindre,  qu'il 
fit  révoquer  r£dit,lcs  laiflanc  dans  la 
liberté  de  lui  accorder  tel  lecours  qu'ils 
jugerolent  à  propos.  T.  V,  p.  (jIj  i  ,  66 1. 

X.  Il  n'ell:  point  d'Aflcmb.  qui  ait 
eu  plus  à  combattre  pour  maintenir  la 
liberté  de  fes  dons ,  que  celle  de  1750: 
elle  eut  la  douleur  de  voir  l'immunité 
du  Clergé  fur  ce  point  vivement  atta- 
quée dans  le  difcours  de  M.  d'Ormef- 
fon ,  l'un  des  Commiffaircs  du  Roi.  On 
obferva  que  la  plupart  des  maximes 
avancées  dans  ce  dilcours,  tendent  à 
détruire  entièrement  les  immunités  de 
l'Eglife;  qu'elles  fuppoient  que  le  Roi 
peut  exiger  de  l'obéiffance  du  Clergé 
les  fecours  qu'il  reçoit  de  fon  zélé  Si 
de  fon  alFection,  ce  qui  enlevé  à  fes 
dons  leur  liberté  SC  leur  mérite  :  on  re- 
marqua même,  que  Mrs.  les  Commif- 
faircs nes'étoicnt  point  lervi  du  terme 
de  Don-gratuit,  terme  conlacré  par  l'u- 
fage  le  plus  ancien  &  le  plus  confiant; 
que  la  demande  qu'ils  étoient  venus 
faire,  rcfl'emble  moins  à  une  demande, 
qui  laiffe  la  liberté  des  fufFrages  ,  Se 
le  mérite  de  l'ofFre,  qu'à  un  ordre  ab- 
folu;  qu'ils  avoient  afleclé  de  confon- 
dre les  biens  eccléfialtiqucs  avec  les 
biens  laïques;  qu'on  vouloit  réduire 
les  immunités  eccléfialHques  au  feul 
ufage  de  faire  les  répartitions  des  le- 
cours offerts  au  Roi ,  ce  qu'on  aftcûoit 
même  de  regarder  comme  une  concef- 
fion  des  Souverains  &  une  émanation 
de  leur  autorité. 

L'afFaire  parut  fi  importante  à  l'AfT. , 
qu'elle  crut  devoir  fe  léparer  en  difle- 
rents  Bureaux,  dont  les  avis  leroient 
cnfuitc  rapportés  à  l' AlTcmblée-Gén.  : 
le  rapport  en  étant  fait,  il  fut  unani- 
mement délibéré  d'écrire  une  Lettre 
au  Roi ,  fignée  de  tous  les  Députés , 
dans  laquelle  elle  fupplioit  S.  M.  de  lui 
donner  la  mêmcconiolation  qu'avoient 
donnée  au  Clergé  les  Rois  fes  prédécel- 
feurs,  en  reconnoiflant  la  liberté  de  les 
Dons.  Julques-là  l'AU'emblée  rélolut  de 
.s'abftenir  de  toute  délibération  fur  la 
demande  des  Commillaires  :  le  Roi , 
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de  fon  côté ,  pcrfifta  à  exiger  préala- 
blement cette  délibération ,  qui ,  étanc 
toujours  retuiee,  jugea  à  propos  de  dil- 
loudre  l'AU'cmb.,  &i  ordonna  en  même- 
temps,  par  un  Arrêt  du  Confeil,  la  le- 
vée des  lept  millions  500  mille  livres 
qui  avoient  été  demandés,  prcfcrivanc 
à  rAllemb.  d'en  faire  6c  arrêter  le  dé- 
partement avant  fa  (éparation;  à  quoi 
elle  reiula  encore  de  conlentir. 

L'Allembléc,  au  point  de  (e  féparer  , 
dredà  &  figna  une  Déclaration  lolcm- 
nelle,  lur  (on  attachement  inviolable 
à  la  confcrvation  des  Immunités  ecclc- 
fiaftiques  ,  &  ordonna  qu'il  en  Icroit 
envoyé  copie  à  tous  les  Dioccfcs.  T. 
VIII,  p.  151  &  fuiv. 

XI.  La  première  des  claufes  ftipulées 
par  les  Commifl'aircs  du  Roi ,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  dans  les  Contrats  pour 
les  Dons-gratuits  accordés  par  le  Cler- 
gé ,  porte  ,  qu'au  moyen  des  fecours 
confidérables  que  les  Sgrs.  du  Clergé 
ont  accordés  ci-devant  Se  donnent  en- 
core dans  la  préfente  AfTemblée,  les 
Sgrs.  Commiiraires  promettent,  pour 
&  au  nom  de  S.  M.  &  de  fes  fucccfleurs 
Rois,  de  ne  jamais  établir,  ni  deman- 
der auClergé-Gén.  ou  particulier,  pour 
quelque  caule  ou  prétexte  que  ce  puifTe 
être  ,  aucune  fubvention  ,  ni  fecours 
cxtraordin. ,  ni  aucunes  autres  taxes, 
ni  impofitions,  telles  qu'elles  puiflcnc 
être,  y  renonçant  même  IcfJits  Sgrs. 
Commillaires,  au  nom  du  Roi  &:  de  fes 
fuccefleurs,  par  la  prélente  claule  Ipé- 
ciale  &  irrévocable,  (^oye^  le  premier 
SuppUmeni  de  la  Table,  n°.  IV,  ad  cal- 
cem. 

XII.  Sur  l'Immunité  &  exemption 
des  biens  eccléfiaft. ,  des  contributions 
&  impofitions  laïques,  comme  Capi- 
tation  ,  Dixième  ,  Vingtième  ,  Cin- 
quantième, &c.  Koye^  ces  mots. 


III.  Précis,  par  ordre  de  dates, 
des  Dons,  fubfides  &  fubven- 
iions  accordés  a  nos  Rois  par  les- 
AJJernblées  du  Clergé. 

Ce  précis,  fur  chaque  Don-gratuit, 
contient  ordinairement  ttois  chofes: 
la  demande  &  la  conceflion  du  Don; 
les  moyens  pris  pour  l'acquitter,  &  les 
départements. 

Don-gratuit  aux  Etats  d'Orléans  &  il 
Poijfi,  en  i  560  &  1561. 

I.  Le  Roi  de  Navarre  &  M.  le  Chan- 
celier propofent  aux  trois  Ordres,  de  la 
part  du  Roi ,  de  nommer  des  Députés , 
I  i  i  1 
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pour  avifcr  aux  moyens  d'acquitter  le 
Koi.  Les  Députés  font:  nommés,  de  la 
part  du  Clergé,  pour  conférer  avec  ceux 
des  Finances  du  Roi  ;  ceux-ci  donnent 
leurs  états  :  le  Clergé  remontre,  qu'il 
ne  peut  coulentir  à  aucune  levée  de 
deniers  (ur  lui,  attendu  le  déhuu  de 
pouvoir  dans  les  Procurations  de  les 
Députés.  T.  1, p.  Il,  13. 

Un  des  objets  de  la  convocation  de 
l'Allemb.  de  Poiffi,  fur  la  lubvcntion  à 
accorder  au  Roi.  Les  Commiilaircs  en- 
voyés, de  la  part,  font  la  demande  de 
quinze  millions  :  l'Ailemb.  fait  offrir 
certaine  lorame  ;  d'autres  CommifTaircs 
viennent,  pour  le  même  iujet,  Si  re- 
préfcntcnt,  que  le  Clergé  lé  départant 
de  f^i  première  offre,  &  accordant  15 
millions,  dans  l'elpacc  de  fix  ans,  (e- 
courra  le  Roi  avec  plus  d'utilité  pour 
lui ,  &:  moins  de  charge  pour  le  Clergé. 
L'Alfemblée  fe  réfouc  de  donner,  pen- 
dant fix  ans,  feize  cents  mille  liv.  par 
an.  Se  non  plus  :  elle  s'engage  encore, 
après  ces  fix  années,  de  racheter,  dans 
le  terme  de  dix  ans,  le  refte  du  Do- 
maine du  Roi ,  engagé  à  la  Ville  de 
Paris  pour  lept  millions  ^60  mille  liv. 
en  principal ,  fadant ,  au  denier  douze, 
650  mille  &c  tant  de  livres.  T.  I,  p.  xi, 
11,13,41. 

Parmi  les  articles  .accordés  pour  rai- 
fon  de  cettre  lubvcntion,  il  cft  expref- 
fémciit  dit,  que,  durant  le  temps  que 
les  gens  d'Eglile  concribueronc  .r  la 
iubvention  ,  ils  ne  feront  impofés  à 
aucune  autre  décime  ou  emprunt..  Le 
département  de  fimpofition  n'exempre 
pcrfonnc,  (inon  ks  Hôpitaux  :  les  Rho- 
diens  y  iont  compris,  Sic.  T.  I ,  p.  13. 

Dori'Ç'raïuit  tn  1563. 

IL  Le  Roi  Charles  IX,  par  un  Edit 
de  Mai  1 5S3  ,  ordonna  la  vente  &  l'a- 
liénation de  cent  mille  écus  de  rente 
du  Temporel  du  Clergé.  L'Aflemblée 
tenue  en  15(53,  pour  empêcher  l'efFec 
de  cet  Edit,  fi  préjudiciable  à  l'Eglifc, 
fit  offre  au  Roi  d'une  fomme  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  :  l'offre 
fur  acceptée.  En  conféquencc,ce  même 
Prince,  par  unautreEdit  de  Janv.  1565, 
[l'année  commcnçoit  alors  à  Pâques,  J 
permit  aux  Bénéficicrs  de  racheter  les 
biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices 
qui  avoient  été  déjà  aliénés,  pour  caufc 
de  fubvention.  Voyer^  AlTcmblées-Gé- 
nérales,  §.  I.  AfTcmblée  de  1563. 
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principalement  pour  la  ratification  du 
Contran  de  Poilli,  ïi  fon  exacte  obler- 
vation  ;  elle  prélcnte,  fur  ce  lujet,  la 
Requête  au  Roi.  Sa  Majefté  envoie  des 
CommilTaires  pour  demander  au  Clergé 
de  nouveaux  lecours,  une  nouvelle  lub- 
vcntion :  l'Alîembléc  offre  la  lomiHe 
de  500000  liv.  une  fois  payée,  outre  la 
lubvcntion  promife  pendant  dix  ans, 
&  les  conditions.  Cette  offre  cft  depuis 
portée  à  700000  liv.,  &:  le  Contrat  de 
Poilli  eft  ratifié  :  les  Sieurs  de  l'HoreJ- 
de-Ville  forment  plufieurs  difficultés 
pour  la  vérification  :  le  Clergé  eft  obligé 
de  leur  donner  Marcel ,  Ion  Rec.  Gén., 
pour  Caution  ,  &:  de  le  charger,  julqu'à 
la  lomme  de  dix  ou  douze  mille  livres , 
de  la  perte  des  façons  &  dorures  de  l'ar- 
genterie qui  avoit  été  acceptée  pom: 
Kiire  les  700000  livres  promifcs  au 
Roi.  Les  Lettres  de  ratification  étanc 
vérifiées  au  Parlcmcnc,  l'Aflcmblée  ne 
jugea  pas  expédient  de  les  faire  vérifier 
à  la  Chambre  des  Com.ptes,  ni  .à  la  Cour 
des  Aides.  T.  I,  p.  44  &  fuiv. 

I!  y  eut  à  lever  dans  l'anne'e  treize 
ecnts  mille  livres  :  l'Affemblée  arrêta, 
qu'il  y  auroit  trois  décimes  impofées 
fur  tous  les  Bénéficicrs ,  lans  nul  excep- 
ter, &  que  du  lurplus  feroient  exceptés 
les  Curés  &  autres  dont  les  Bénéfices 
font  au-deffous  de 400  liv.;  qu'au  rcfle, 
la  forme  du  département  de  Poiffi  fe- 
roit  (uivie.  Les  Hôpitaux  qui  font  en 
titre  de  Bénéfices,  font  compris  dans 
le  nouveau  département,  ainfi  qu'ils  le 
font  dans  celui  de  i  5  ifi  ;  les  Vicairics, 
Chapcllenies  &  autres  fondations  ,  te- 
nues en  titre  de  Bénéfices,  y  lonc  aulîi 
compriles;  de  même  les  Abbelfes  5c  les 
Prieures.  T.  I ,  p.  50  &  fuiv. 

Don-Gratuit  aux  Etats  de  Biais  en  1  'i'j6., 

IV.  Le  Roi  fait  demander  aux  Etats 
un  grand  &  prompt  fecours.  A  l'égard 
du  Clergé,  IVl.  le  Chancelier,  &  enfui re 
Alonfcigneur^  frère  du  Roi ,  viennent  à 
la  Chambre  Eccléfiafl:.  faire  la  demande 
de  deux  cents  mille  livres  par  mois.  La 
Chambre  offre  de  loudo y cr  quatre  mille 
hommes  de  pied  &  mille  chevaux.  Il  eft 
de  plus  réfolu ,  que  l'Eglife  contribuera 
d'une  demi-décime,  ou  d'une  décime, 
tout  au  plus,  pour  la  ligue  qui  fe  for- 
moit  dans  le  Royaume.  L'offre  du  Cler- 
gé eft  préfentée  au  Roi  avec  fes  condi- 
tions :  le  Roi  l'accepte,  ainfi  que  l'ef- 
fentiel  des  conditions  appofées  par  le 
Clergé.  T.  I,  p.  93  &  luiv. 

La  Chambre  crut  devoir  remontrer 
à  S.  M.  les  fecoufs  immenfes  que  le 
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clergé  avoit  accordés  depuis  (eize  ans, 
&  l'impollibilité  où  il  écoi:  de  conti- 
nuer, s'il  ne  lui  étoic  accordé  quelque 
relâche.  Etat  de  ces  fccours.T.I,  p.  103, 
104.  T.  V,  aâ  cakcm^  p.  34&  iuiv. 

Don-gruLu'u  de  l'AJfemhUe  de  Me/un, 
en  I  )  yo. 

V.  L'Affembîéc de Mclun  s'engage, 
au  nom  du  Clergé ,  d'impoler  penJinc 
fix  ans  lur  tous  les  Bénéiiciers,  la  (om- 
ir.e  de  1 3 1 1950  liv.  17  fols  9  den.,  pour 
payer  en  l'acquit  du  Roi ,  les  arrérages 
des  lommcs  dues  par  Sa  Majcftéi  l'Hô- 
tel-de-Ville  de  Paris  &  à  celui  deTou- 
loufe.  Ce  Contrat  eft  le  fondement  de 
tous  les  autres  qui  ont  été  paiiés  dans 
la  fuite  :  il  fut  d'abord  pour  fix  années; 
depuis  il  fut  renouvellé  pour  dix  ans 
dans  l'AlTemb.  tenue  en  i  585  ,  Sc  ainlî 
de  fuite  de  dix  années  en  dix  années. 
C'eft  ce  Contrat  qu'on  appelle  le  Con- 
trat pour  le  renouvellement  des  rentes 
de  l'Hotcl-de-  Ville.  Il  cft  à  obfcrvcr 
que  dans  cette  lomrac  de  1311950  1., 
£cc.  lont  comprifes  toutes  les  décimes 
impofées  dans  le  Clergé,  depuis  15 1<) 
jufqu'à  ladite  année  1580;  même  les 
gages  des  Receveurs  Diocélains  an- 
ciens créés  par  Editdu  14  Juin  1 573  , 
S>C  que  depuis  il  en  a  encore  été  dirtraic 
une  lomme  pour  être  employée  au  paie- 
ment des  gages  des  Receveurs  Prov. 
créés  parEditde  Septembre  ry94,& 
partie  de  ceux  des  Receveurs  Diocél. 
&C  Provinc.  alternatifs,  &  des  Contrô- 
leurs alternatifs  créés  par  Edic  de  Dé- 
cembre làii.  Cette  impofition  fubfif- 
toit  encore  en  1710  fur  le  même  pied: 
elle  a  été  la  feule  impofition  du  Clergé 
julqu'cn  1615,  qu'il  fut  fait  un  dépar- 
tement pour  les  pendons  des  Miniftres 
convertis.  T.  VI,  P.  J.  p.  594  ,  595. 
Voyei^  Rentes  de  l'Hôtel-de- Ville ,  §. 
I,n°.  I,II. 

Ilycutune  aiTcz  vivccontcftation  en- 
tre le  Roi  &  Mrs.  de  Ion  Confeil  d'une 
part,  &  l'AlFemblée  de  Melun  d'autre 
part,  quant  à  l'article  failant  mention , 
qu'il  ne  puilTeetre  impofé  aucune  cho- 
fe,  fans  le  conlcntement  du  Clergé, 
qu'il  ne  loit  ajouté  ces  mots  général , 
ou  univerfel ,  ou  dans  une  Ajfdmhlèe- 
Gén.  ;  &  aulli  en  ce  que  le  Clergé  defi- 
roit  être  appofé  au  Contrat ,  que  ce  loit 
avec  l'auioriié  du  Pape.  L'AlTemb.  con- 
fentit  à  le  départir  des  mots  de  géné- 
ral,  d' AJfemhlée-G énérale ;  &  le  Roi , 
bien  qu'il  ne  voulut  pas  rcconuoïtrc 
la  néccllîté  du  coidentement  du  Pa- 
pe, permit  aux  Prélats  de  fc  faire  au- 


toriler  par  le  Souverain  Pontife  ,  ce 
qu'ils  firent.  T.  I,  p.  iOi  &  fuiv.  107, 
110. 

Don-gratuit  en  15S4. 

VI.  L'AlFemb.  de  15S4  n'étoic  con- 
voquée que  pour  les  comptes  du  Recc- 
veur-Gén.  :  le  Roi  cependant  lui  fait 
demander  un  Iceours  de  zoo  mille  écus. 
Lettre  de  Sa  Majefté  fur  ce  fujet;  elle 
cft  préfcntée  par  M.  de  Rofting.  Ou 
examine  quel  cft  le  pouvoir  des  Dépu- 
tés porté  par  leurs  Procurations  :  il  ne 
s'y  trouve  que  fix  Provinces  qui  auto- 
rifent  leurs  Députés  d'accorder  des  fe- 
cours,  &  encore  avec  condition  limi- 
tée par  quelques-unes,  de  rentrer  aux 
biens  d'Eglife,  mal  aliénés  £c  vendus  : 
trois  autres  Provinces  remontroienc 
leurs  mifercs  ,{S£  s'exculoicntde  ne  pou- 
voir rien  payer  :  quant  aux  cinq  autres, 
il  ne  fe  trou  voit  perlonne  qui  eût  charge 
pour  elles.  Là-delîus ,  queftion  élevée, 
ii  lîx  Provinces  en  accordant, peuvent 
obliger  tout  le  Clergé?  Après  avoir 
long-temps  difcouru,  rien  n'cft  réiolu 
à  caule  de  la  variété  des  opinions.  Le 
Cardinal  de  Bourbon  ,  témoin  de  cette 
variété ,  propofe  d'inviter  les  Prélats  &C 
les  principaux  Ecclélîaftiq.  qui  le  trou- 
voient  à  Paris ,  pour  avoir  leur  avis  lur 
la  demande  du  Roi.  Ils  y  viennent; 
grande  variété  d'opinions  encore  :  le 
Cardinal  prie  la  Compagnie  de  fe  ré- 
loudre  à  quelque  avis  commun.  Enfin 
la  pluralité  convient  de  quelques  arti- 
cles, qui  portent  en  fubftance  : 

Que,  fans  fe  départir  du  fermen  t  pj-êté 
par  les  fleurs  du  Clergé,  fi  la  néceliité 
des  affaires  du  Roi  eft  tellement  urgen- 
te ,  qu'elle  le  contraigne  de  s'aider  du 
bien  dudit  Clergé,  qu'il  lui  plaile  de 
s'abftcnir  de  la  rigueur  des  Commii- 
fions  ,  &  de  le  contenter  d'une  décime 
qui  fera  levée  en  deux  termes  ;  non  tou- 
tefois du  conlcntement  dudit  Clergé  , 
mais  par  une  tolérance  6:  bénigne  vo- 
lonté ,  laquelle  ils  elpercnt  taire  agréer 
à  la  prochaine  Affemblée-Gén. ,  &  en 
ce  fai  fan  t,  qu'il  plaife  à  Sa  Majefté  taire 
ouverture  de  juftice  à  fondit  Clergé, 
pour  la  faculté  du  rachat  des  biens  alié- 
nés. T.  I ,  p.  159  jufq.  161  ■ 

Plufieurs  Députés  proteftcnt  contre 
les  articles  &  l'offre  faite  au  Roi  :  l'AIT. 
fe  rend  auprès  de  Sa  Majefté.  M.  l'Ar- 
chevêq.  de  Bourges  porte  la  parole,  Sc 
finit  par  fupplit  r  le  Roi  de  diftérer  fa  de- 
mande jufqu'à  la  prochaine  Afl. ,  ou  de 
fe  contenter  de  500000 1. ,  fur  ce  qui  pro- 
viendra du  domaine  de  l'Eglife  aliéné. 
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Après  plufieiirs  Jifcours  de  part  &  d  au- 
tre, Sa  Majcfté  déclare  fe  coiitcmcr 
d'une  décime  à  lever  en  deux  termes  ; 
&  quant  au  rachat  des  biens  aliénés, 
elle  renvoie  à  M.  le  Chancelier  pour 
avifer  enfcmblc  aux  moyens  de  parve- 
nir à  ce  rachat.  La  forme  des  Commil- 
fions  pour  la  levée  de  la  décime ,  eft 
dreflée  par  l'Aflémb. ,  &  contredite  par 
Mrs.  du  Conléil  :  fur  leur  avis  ,  le  Roi 
refufc  le  rachat,  à  moins  qu'on  ne  lui 
accorde  looooo  écus  :  l'Affembléc  de- 
mande une  conférence  à  M.  le  Chan- 
celier ,  qui  l'accorde.  Ce  Magiftrat  per- 
fifte  à  dire  que  le  Roi  ne  confentira 
point  au  rachat,  fi  on  ne  lui  accorde 
les  lOOooo  écus.  Nouvelle  Remon- 
trance 8c  Requête  à  ce  fujet.  Le  Roi 
accorde  la  revente  ,  à  condition  d'une 
décime  &c  demie  pour  la  première  an- 
née ,  &  d'une  pour  la  féconde  ;c'eft-à-di- 
re,pourlapremiere année  1 50000 écus, 
&  pour  la  fuivante  100000  écus.  T.  I, 
p.  zêi  julq.  165. 

L'Affcmb.  pour  fa  décharge  envers 
J  s  Provinces  ,  envoie  aux  Diocelcs  di- 
verfes  copies  de  la  Requête  &i  de  la  ré- 
ponfe,  avec  une  relation  bien  ample 
de  tout  ce  qui  avoit  été  fait.  A  l'égard 
des  commiffions  envoyées  par  S.  M. 
dans  les  Provinces ,  l'AIT.  leur  adreffe 
une  Lettre  à  ce  fujet ,  où  l'on  marque 
que  lefdites  commiliîons  ne  (ont  point 
données  du  confentement  de  la  Com- 
pagnie ,  &  qu'elle  s'y  eft  oppoiée  de 
tout  fon  pouvoir.  Elle  leur  donne  avis 
qu'il  feroit  expédient  8c  néceffairc  pour 
ne  pas  aller  contre  le  contrat  &  les  pro- 
tcftations  de  Melun  ,  de  ne  procéder  à 
aucun  département  de  ladite  décime 
&  demie ,  &:  qu'.à  cette  fin  ,  fcroir  fait 
AClemb.  en  chaque  Diocefc  pour  leur 
faire  entendre  le  préfent  avis.  Il  fut  auflî 
réfolu  de  faire  fignificr  à  l'Hôtel-de- 
Ville  ces  commiffions  extraordinaires; 
&  où  il  feroit  procédé  par  faifies  lur  les 
biens  d'Eglifc,  d'ufer  des  remèdes  pref- 
crits  par  l'Afl.  de  Melun,  laiflant  à  la 
prudence  des  Evêqucs  d'ufer  des  cen- 
fures  contre  les  exécuteurs  de  ces  com- 
miffions. T.  I,  p.  265,  166. 

Don-gratuit  en  l'ji^-  i-jH. 

VII.  Le  Roi  venoit  de  rendre  le  fa- 
meux £dit  de  Juillet  1 58  5  ,  en  faveur 
de  la  Religion,  révocatif  de  la  liberté 
de  confcicnce:  il  falloit  en  procurer 
l'exécution  ;  ce  fut  ce  qui  occupa  prin- 
cipalement l'Affcmblée  de  1585.  Les 
Députés  des  Provinces  n'étoient  pas 
encore  tous  arrives,  que  M.  de  Bellie- 
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vre  vient  à  l'AlTemblée ,  &  lui  pré'ente 
une  Lettre  du  Roi  qui  demandoit  un  ie- 


cours  prompt  &  conlidérable ,  Se  lix  ou 
fcpt  loooo  écus  comptant  &L  d'avance 
fur  ledit  feccurs.  Les  Députés,  après 
une  muro  délibération  ,  concluent  que 
le  Receveur-Gén.  tiendroit  prête  une 
fomme  de  iioooo  écus  pour  en  (ecou- 
rir  le  Roi,  fans  faire  d'autre  réponle 
pour  lors  à  Sa  Majefté.  Autre  vifitfe  de 
Mrs.  de  Biron  &  de  Bellievre,  chargés 
de  requérir  la  Compagnie  d'accorder 
&  conlcntir  une  aliénation  des  biens 
d'Eglilé  jufqii'à  la  fomme  de  looooo 
écus  do  rente.  La  réponfe  eft  remile, 
attendu  l'importance  de  la  choie. 

Le  lendemain  ,  le  Promoteurmet  en 
avant  deux  qucfhions  au  fujet  du  fccouts 
demandé.  Le  Clergé  peut  5c  doit-il  l'ac- 
corder, 6c  de  combien?  Quels  moyens 
doit-on  prendre  pour  que  les  deniers 
foicnt  mieux  employés  que  par  le  paf- 
fé?  Sur  le  premier  point ,  atrêté  qu'on 
ne  peut  fans  honte  lé  retuler  à  fecourir 
le  Roi  dans  des  circonftances  auffi  fa- 
vorables à  la  Religion.  Sur  le  fécond 
point,  il  eft  arrêté  que  ce  fecours  de- 
voir être  confidérable;  qu'il  devoitêtre 
accordé  fous  le  bon  plaifir  du  Pape  ,  & 
à  la  charge,  &  non  autrement,  que  les 
deniers  en  feront  employés  à  la  guette 
contre  les  Hérétiques,  êc  dépenlés  par 
ceux  que  le  Clergé  commcLrra  à  cette 
fin. 

Le  Roi,  par  de  nouveaux  Commif- 
faires, fait  demanderdeux millions 400 
mille  écus  à  lever  par  une  aliénation 
du  Temporel.  Après  pluficurs  ouver- 
tures,  oppofirions  6c  avis  propofés  êC 
débartus ,  l'Aflemblée  accorde  aux  con- 
ditions ci-delTus,  un  million  d'or  paya- 
ble en  quinze  mois,  fi  la  guerre  duroit 
tout  ce  temps  ;  pour  les  frais  de  laquelle 
fomme  &  intérêts  de  l'avance,  il  devoir 
être  impofé  100  mille  écus  de  plus,  en 
tout  1200  mille  écus ,  lefquels  icroient 
levés  ,  ou  fur  les  fruits  ,  à  qui  le  pourra 
faire,  ou  par  réalifation  d'une  décime, 
ou  par  baux  emphytéotiques,  ou  par 
toute  autre  voie  licite,  lans  vendre  du 
fonds  :  enfin  tous  auttes  moyens  man- 
quant au  Bénéficier,  par  aliénation  du 
fonds,  ladite  faculté  n'étant  accordée 
que  fubfidiairemcnt ,  £c  tous  autres 
moyens  défaillants;  encore  y  eut-il  plu- 
fieurs  Députés  qui  réfifterent  à  ladite 
aliénation  fous  quelque  prétexte  que 
ce  tût. 

Cependant,  contre  les  intentions  du 
Clergé,  on  obtient  à  Rome  la  Bulle  d'a- 
liénation pour  cent  mille  écus  de  ren- 
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te;  ladite  Bulle  en  deux  parties,  cha- 
cune de  50  mille  écus.  C'cft  un  des 
princip.iux  objets  de  la  Remontrance 


&  des  plaintes  de  l'Evêque  de  Noyoïi. 
T.  I,  p.  274  julc].  305.  P.  J.  p.  89,  50, 
J^oyd^  Aliénations,  §.  ]I, n".  VI ,  Vil. 

lin  l'Afiemb.  de  1585-1586,  quand 
il  fut  quefticii  de  ligner  le  Contrat  que 
les  Députés  venoient  de  palier  avec  Sa 
Majeftépour  la  continuation  du  paie- 
ment des  rentes  fur  l'Hètel-de-Ville , 
M.J'Archev.  de  Vienne  remontra  à  Sa 
M.ijcfté  que  le  Contrat  contenant  alié- 
nation des  fruits  des  biens  d'Eglifcjils 
ne  pouvoient  le  palier  que  fous  le  boa 
plailîrduPape.  Le  Roi  s'informa  fi  cette 
claufe  avoir  été  inférée  au  précédent 
Contrat,  &  lui  ayant  été  répondu  ,  que 
Mrs.  du  Confeil  n'avoient  point  per- 
mis qu'il  en  fût  fait  mention,  il  dit, 
qu'il  ne  vouloit  point  qu'il  fût  rien 
changé  à  cet  égard.  Le  Prélat  remon- 
tra que  pour  le  devoir  &  la  fureté  de 
la  confcience  de  l'Alîcmb,  ils  en  écri- 
roient  à  Sa  Sainteté.  T.  I,  p.  339. 

L'AIT  de  1 585  donne  plein  pouvoir 
à  dix  Députés  pris  chacun  de  chacune 
des  dix  Provinces,  pour  faire  le  dépar- 
tement, lefquels  ,  en  cas  de  partage, 
pourroient  prendre  un  onzième.  Sur  la 
propofition  faite  par  l'Arch.  de  Bour- 
ges,  au  nom  des  Provinces  au  de-là  de 
la  Loire,  que  l'on  devoir  d'abord  régler 
la  quote  que  les  Dioccfes  defdites  Pro- 
vinces dévoient  porter  pour  le  foula- 
gement  des  affligés,  le  Promoteur  dit 
que  cela  demeureroit  réglé  parla  Dé- 
claration qu'avoicnt  faite  les  Provin- 
ces de  deçà ,  de  porter  les  deux  tiers 
du  Don  fait  au  Roi,  l'autre  tiers  de- 
meurant fut  les  Provinces  de  de-là. 
L'AfTemb.  n'aftreint  pas  lefdits  Dépu- 
tés de  procéder  audit  département,  foit 
en  général,  foit  en  particulier,  fur  le 
pied  de  la  taxe  des  décimes,  attendu 
qu'ils  dévoient  fe  régler  fur  la  pauvreté 
&  mifcre  des  Bénéliciers.  T.  I,  p.  546. 

Sur  la  demande  du  Promoteur,  à  l'é- 
gard des  Bénéfices  qu'il  ne  falloir  point 
comprendte  dans  le  département ,  il  efb 
conclu,  1°. que  ceux  de  la  Société  dcjé- 
fus  impolés  aux  décimes  &  fubven  tions, 
y  feront  compris;  1°.  que  les  Chapelles' 
dont  les  revenus  excédoient  50  1.,  vfe- 
roieiit  aulficomprifes,  de  même  que  les 
Moniales ,  les  Hôpitaux  &  Léproferies , 
taxés  aux  décimes ,  avec  modérarion 
cependant  pouf  les  Moniales  &  les  Hô- 
pitaux. La  taxe  des  Curés  &  des  petits 
Béncficiers  cft  lailVée  à  la  confcience 
des  Députes  :  les  Pcnlîonnaircs  font 
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impolés  au  tiers  de  leur  pcnfion.  Les 
Délégués  du  Pape,  en  ratitiant  le  dé- 
partement, exceptent  de  la  taxe  les  Bé- 
néfices d'Avignon.  T.  I,  p.  34-7. 

Quant  à  la  dilculîion  qu'eurent  les 
Députés,  au  fujet  de  l'impofition  de 
Mrs.  de  Maire.  Foye:^  Malte  ,  §.  L 

Sur  la  propolition  taite  de  procéder, 
par  cenlures,  contre  ceux  qui  ne  paie- 
roicnt  pas  leurs  cottes,  l'Alf.  déclare, 
qu'il  n'en  fera  fait  aucune  mention  dans 
les  Mémoires  &  inftrudions;  mais  que 
le  tout  Icra  remis  à  la  prudence  des 
Prélats.  T.  I,  p.  34-7, 

Don-gratuit  tn  ijSS. 

VIIL  L'AIT,  de  158S,  n'ayant  pas 
d'autre  moyen  d'obvier  à  l'exécution 
que  le  Roi  demandoit  de  la  féconde  par- 
tie de  laBulle  du  30  Janv.  1  586, portant 
aliénation  des  derniers  5C000  écus  de 
rente  des  biens  d'Lglife  ,  fait  oAtc  à 
S.  M.  de  500000  écus,  fous  le  bon  plaifit 
des  Provinces.  M.  de  Bellievre  vient  à 
TAllcmb.,  &  infifte  fur  les  délais  né- 
ceflaircs  qu'entraîneroit  la  ratificat'on 
d|s  Provinces;  il  demande  en  conle- 
qucnce,  qu'à  tout  événement ,  les  dé- 
partements faits  pour  l'entière  fomme 
de  1100  mille  écus  ,  foient  prompte- 
mentdélivrés  par  les  Délégués  duP.npe, 
pour  être  envoyés  &  exécutés  dans  les 
Provinces,  lî  elles  ne  ratifient  pas  fur 
le  champ  :  fur  quoi  la  Compagnie  fait 
prier  les  Sgrs.  Délégués  de  lurfeoir  à 
l'exécution  des  départements,  jufqu'à 
deux  mois  partes  ,  dans  lefquels  les  pro- 
vinces dévoient  ratifier.  Cependant  le 
Roi  déclare  qu'il  veut  abfolument  600 
mille  écus  ;  TAlT.  perfide  à  n'en  accor- 
der que  500.  M.  l'Archevêque  de  Bour- 
ges ,  adifté  de  tous  les  Députés,  cft 
chargé  d'en  faire  Toflre  ;  fa  Remontran- 
ce au  Roi  cft  vive  ic  preffiinte  ;  le  Roi 
perfifte  à  demander  600  mille  écus,  & 
l'Afl".  en  fa  première  offre,  dont  enfin 
le  Roi  fe  contente. 

L'Archevêque  de  Bourges  préfente 
en  même- temps  à  S.  M.  les  articles 
contenant  les  conditions  de  l'offre,  au 
nombre  de  cinq  :  i".  que  le  Roi  fe  dé- 
parte de  l'exécution  de  la  Bulle;  2". 
qu'elle  foit  remife  au  Corps  du  Clergé, 
pours'aider  des  commilî:ons&:  contra  in- 
tes  pottées  paticelle,  pour  accomplir 
l'offre  faite  au  Roi;  3°.  promefïe  du 
Clergé,  que,  deux  mois  après  la  ratifi- 
cation des  Provinces,  il  fera  payé  au 
Roi  200  mille  écus,  pour  le  premier 
mois ,  pour  être  ladite  fomme  employée 
aux  frais  de  la  guerre  ;  4".  que  S.  M.  fc 
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contente  de  h  promefîe  qui 'lui  fera 
iaite  par  Sai-aini  de  400  mille  eciis ,  & 
de  100  m.llc  par  Caftillcs ,  prcnaoc 
d'eux  les  furecés  reqmies,  ians  que  le 
Clcri^é  foit  tenu  d'aucune  éviction  ;  5°. 
que  fe  défiftcmcnt  de  ladite  Bulle  fort 
vérifié  au  Parlement ,  avant  d'entrer  en 
paiement.  Ces  articles  font  acceptées , 
à  peu  de  choies  près.  T.  I.  p.  r-9  i"'q- 

43  ï ■  ■         n  ■ 

La  négociation  pour  fournir  au  Roi 

Li  fomme  promife,  le  lie  d'abord  avec 
le  fieur  de  Caftillcs,  qui  s'cxcule.  On 
s'adrcflc  eniliitc  au  ficur  Sardini ,  Gen- 
tilhomme Piémontois  ,  avec  qui  l'on 
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du  Contrat  paffe  avec  le  fieur  Sardini. 
f^oye^  Aflcmblées-Générales ,  §.  I,  AC 
fembléc  de  1 5 88. 

Les  vexations  exercées  par  le  fieur 
Sardini  contre  IcsBénéficicrs,  ont  don- 
né occafion  aux  Atlcmblées  de  1 5  9  ç  & 
de  iSoi,  de  pouriuivre  la  refcifion  du 
Contrat  pafle  avec  Sardini.  F oye^  Sar- 
dini. 


traire  par  l'éretlion  des  offices  de  Re- 
ceveurs alternatifs  ac  de  deux  Contrô- 
leurs des  décimes  en  chaque  Diocelc: 
les  Receveurs  aux  gages  de  18  deniers 
pour  livre,  &  les  Contrôleurs  de  5  de- 
niers; moyennant  quoi  Sardini  oftroit 
de  payer  au  Roi ,  à  la  décharge  du  Cler- 
cré,  400  mille  écus,  fans  aucune  obli- 
gation folidaire.  On  négocie  avec  Cal- 
tilles  pour  les  derniers  loo  mille  écus  : 
il  fait  des  propofitions  qui  ne  convien- 
nent point  à  l'AlTcmblée.  On  revien_t  à 
Sardini ,  qui  fe  charge  de  cette  dernière 
fomme.  Les  minutes  des  Edits  d'érec- 
tion des  offices  d'un  Receveur  alterna- 
tif &.  de  deux  Contrôleurs ,  font  lues  & 

approuvées.  T. I,  p.  43  5  44i- 

Le  département  de  la  fomme  de  500 
mille  écus ,  accordée  pour  tenir  lieu  de 
l'aliénation  ,étoit  attribué  aux  Délégués 
de  Sa  Sainteté.  Ce  département  foufFre 
difficulté.  La  principale  venoit  de  ce 
quclesProvinccsaffligéesnepouvoient, 
fuivant  leurs  Procurations  ,  entrer  en 
aucune  compofition ,  finon  à  la  charge , 
que  ce  qui  ferait  accordé  ,  fût  départi 
■au  fur  du  département  fait  en  la  der- 
nière AfTcmb.Génér. ,  pour  les  premiers 
50  mille  écus,  &  qu'elles  s'oppoloient 
en  conféquence  au  département  fait 
par  Mrs.  les  Délégués  :  elles  font  dé- 
chargées de  la  moitié  de  l'excédant  de 
!a  taxe  des  fieurs  Délégués ,  lur  la  taxe 
de  l'Aflemb.  de  i<;85.  Les  Cures  au- 
delfous  de  300  liv. ,  &  les  Prieurés  & 
CiiapcUes  au-deffous  de  100  1. ,  exemp- 
tés par  la  Bulle,  font  impofés  pour  la 
première  année  feulement.  Onprefcric 
aux  Bénéficiers  des  voies  pour  payer 
leurs  taxes.  T.  I,  p.  441  &  f. 

.Le  Contrat  palTé  avec  Sardini ,  eut 
des  fuites  confidérablcs.  L'affaire  fut 
traitée  &  pourfuivic  dans  une  féconde 
Alfemb.,  tenue  la  même  année  1^88, 
au  mois  de  Mai ,  pour  la  ratification 
qui  avoir  été  faite  par  les  Provinces, 


Don-graiiih  en  iiSoo. 

IX.  Le  Roi  envoie ,  a  l'Aff.  de  1 600 , 
M.  de  Mailli  ,  Confeiller  en  fes  Con- 
feils  d'Etat  &  Privé,  &  le  charge  de 
demander  un  fecours  ou  iubfide  de  100 
mille  écus.  L'Aflemb.  s'en  excufc  d'a- 
bord,  alléguant  le  défaut  de  pouvoir, 
&  l'extrême  pauvreté  des  Bénéficiers: 
elle  arrête  des  Remontrances  à  S.  M., 
qui  perfifte  dans  fa  demande.  La  Com- 
pagnie envoie  enfuitc  des  Députés  à 
M.  le  Chancelier  ,  pour  obtenir  ,  du 
moins ,  une  modération  :  enfin ,  clic  en 
vient  à  une  offre  d'une  décime  extraor- 
dinaire :  le  Roi  s'en  contente. 

A  l'égard  des  moyens  d'en  faire  l'im- 
pofition  ,  la  Compagnie,  après  bien 
des  difficultés,  obtient  que  la  décime 
feroit  impoféc  en  deux  termes  ;  favoir, 
en  Octobre  &  Février  1601 ,  fans  qu'un 
Dioccfc  ou  Bénéficier,  qui  auroitpayé 
fa  taxe,  pût  être  contraint  pour  lesau- 
ttcs;  .à  la  charge  auffi,  que  les  Bénéfi- 
ciers feroicnt  quittes  en  payant  fix  de- 
niers pour  livre  aux  Receveurs  alter- 
natifs &  Contrôleurs,  &  que  pour  le 
regard  des  Receveurs  Provinciaux ,  ils 
prendroienr  le  port  &  voiture  des  de- 
niers fur  le  fonds  de  ladite  décime  ;  que 
S.  M.  feroit  contraindre  au  paiement 
d'icelle ,  un  chacun ,  fans  aucune  cxemp- 
tion  ,  ni  exception  ;  que  les  commif- 
fions  feroient  expédiées  au  nom  de  cette 
Affemb.  :  on  fait  part  du  tout  aux  Dio- 
cefesparunc  Lettre  circulaire.  La  Com- 
miflion  de  la  décime  eft  expédiée  Scfcel- 
lée  dans  la  forme  que  l'on  défiroit.  T. 
I,p.669&  f.P.  J.  p.  171. 

•Don-gratuit  en  1608. 

X.  Mrs.  de  Châteauneuf  &  de  Pont- 
carré  demandent ,  au  nom  du  Roi ,  a 
l'Air,  de  1 60S  ,  un  fecours  tel  que  S.  M. 
avoir  lieu  de  l'efpérer.  La  Compagnie  , 
déterminée  à  accorder ,  cherche  les 
moyens  les  moins  dommageables  an 
Clergé  :  on  en  propofe  plufieurs,  rels 
que  la  revente  du  Domaine  de  l'Eglife 
aliéné,  la  remife  d'un  quart  denier  des 
rentes,  une  impofition  lur  le  Clergé, 
le  parti  des  Receveurs  Particuliers  & 
Provinciaux  : 
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Provinciaux  :  tous  ces  partis  (ont  re- 
jettes, ou  ne  peuvent  avoir  lieu.  Le 
récablilicmeiit  des  Receveurs  Provin- 
ciaux eft  réi'olu.  La  préférence  en  ell 
accordée  au  Heur  de  C.iftilles  :  le  Clergé 
pallcavccluile  Contrat;  mais  comme  ce 
ne  pnuvoic  être  qu'un  objet  de  300000 
liv.,  &  que  le  Roi  vouloir  abloiument 
400  mille  liv. ,  il  eft  dit  &  arrêté  que 
l'on  s'en  tiendra,  d'unepart ,  au  Contrat 
fait  pour  les  300  mille  iiv. ,  &  que  pour 
les  100  milleliv.,  elles  ferontimpofécs 
payables  en  trois  ans  ;  &  que  cepen- 
dant le  S",  de  Caftillcs  en  fera  l'avance  à 
Sa  Majefté,  lans  aucun  intérêt  contre 
le  Clergé;  à  quoi  il  confent,  pout  té- 
moigner le  Icrvice  qu'il  avoir  voué  au 
Clergé.  T.  I,  p.  791  &  f. 

Don-gratua  en  161  0. 

XL  L'AfTemblée  de  16x0  fait  de- 
mande à  la  Reine-Régente  de  la  fem- 
me de  400  mille  liv.,  accordée  par  la 
dernière  /Vllembléc,  alléguant  que  la 
caufe  dudit  lecours  avoir  ceflé,  &  le 
grand  préjudice  que  portoit  au  Clergé 
le  Contrat  paflé  pour  cette  fomrae ,  por- 
tant rétablificment  des  offices  des  Re- 
ceveurs Provinciaux  ,  rétablilTemenc 
extrêmement  préjudiciable  au  Clergé. 
L'affaire  fc  négocie  avec  Mrs.  du  Con- 
fcil.  iM.  l'Archev.  d'Embrun  eft  oui  au 
Confeil  lur  la  caflation  du  Contrat  des 
offices  des  Receveurs  Provinciaux  ,  & 
fur  la  remife  de  la  fommc.  Il  eft  enfin 
répondu  par  M.  le  Chancelier,  que  l'in- 
tention de  la  Reine  étoit  degratificr  le 
Clergé  de  ladite  remife;  mais  d'autant 
qu'il  y  avoir  plulîcurs  affignations  fur 
cette  fomme  ,  elle  ne  pouv  t  faire 
qu'un  Don  de  la  fomme  de  Sooco  liv. , 
au  profit  du  Clergé.  T.  II ,  p.  5 ,  6. 

Don- graïu'u  en  ifiiz. 

Xll.  Le  Préfident  Jannin  cfl  envoyé 
à  rAifemblée  de  i6iî  ,  chargé  par  le 
Roi  &  la  Renie  de  faire  demande  au 
Clergé  du  Don  de  100  mille  écus  pro- 
mis en  i(joS.  La  fommc  étoit  de  400 
mille  liv.  ;  mais  la  Reine  en  avoit  remis 
100  mille  liv.  Le  Contrat  en  étoit  pallé 
avec  le  fieur  de  Caftillcs  :  le  défaut  de 
vérification  au  Parlement,  fur  les  inf- 
tanccs  de  Mrs.  de  l'Hotel-dc- Ville ,  en 
avoitempêché  l'exécution.  LcPrélident 
Jannin  propofc  à  la  Compagnie  un  ex- 
pédient, par  lequel  on  pouvoir,  lans 
vérification  ,  aflurer  le  licur  de  Caftillcs  : 
l'expédient  eft  adopté,  &  la  fomme  de 
100  mille  écus  eft  accordée  au  Roi.  T. 

II.  P-  34,  3  5  ,  37  ,  3S- 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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Von- gratuit  en  lôif. 

XIII.  Les  Commiftaires  du  Roi  de- 
mandciir,  à  l'Afl".  de  161  j  ,  400  mille 
liv. ,  pour  aider  à  la  dépenfc  extraordi- 
naire pour  le  Mariage  de  Sa  Majefté; 
plus  une  fomme  de  1 00  mille  liv.  pour 
la  Reine-Mere.  L'AlTemb.  accorde  400 
mille  livres  .à  Leurs  Majeftés  ;  iar  une 
nouvelle  demande,  elle  accorde  encore 
40000  liv.  pour  les  intérêts,  afin  d'a- 
voir les  400  milleliv.  comptant.  T.  II, 
p.  170. 

Cette  AlTemb. ,  pour  pluficurs confi- 
dérations,  &  notamment  pour  éviter 
les  intérêts  des  avances  du  Receveur- 
Général,  arrêre,  qu'il  fera  fait  dépar- 
tement, tant  des  frais  communs,  que 
pour  les  dix  années  du  Contrat,  afin 
que  par  même  département  &  impofi- 
tion  ,  les  Diocefes  voient  &  fâchent  ce 
qu'il  faudra  lever;  &  à  l'égard  de  l'im- 
pofition  qu'il  faudra  faire  pour  le  fe- 
cours  accordé ,  il  eft auflî délibéré,  pour 
fe  décharger  des  mêmes  intérêts,  de 
procédera  fcmblable  département ,  & 
de  prendre  expédient,  à  ce  que  la  le- 
vée en  foit  faite  avant  l'emploi.  T.  II, 
p.  195. 

Don-gratuit  en  ifiiç. 

XIV.  Les  Commiftaires ,  députés  par 
le  Roi  à  l'Aft'emblée  de  1S19,  deman- 
dent un  Don  de  ICO  mille  liv.,  &  un 
prélent  pour  la  Reine.  M.  le  Cardinal 
de  Sourdis  allègue,  &  le  défaut  de  pou- 
voir dans  les  Procurations,  5i  l'extrê- 
me néceliité  du  Clergé.  Remontrances 
au  Roi  arrêtées.  Les  CommifTaircs  du 
Roi  propolcnt  un  expédient  ;  lavoir  ,  la 
revente  des  offices  des  Receveurs  Par- 
ticuliers des  décimes ,  Scfétabliftcmcnt 
du  Payeur  triennal  des  rentes  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  de  Paris.  L'AlTemb.  déli- 
bère lur  cet  expédient  &  quelques  au- 
tres propofés.  Mrs.  de  l'Hôtel-dc. Ville 
font  difficulté  fur  l'établiffemcnt  du 
Payeur  triennal.  Après  pluficurs  négo- 
ciations de  la  part  de  fes Députés,  char- 
gés de  traiter  avec  Mrs.  du  Confeil,  la 
Compagnie  déclare  unanimement  ne 
pouvoir  accorder  aucune  lomme  au 
Roi,  que  fur  les  deniers  proi enant  de 
la  création  de  l'office  de  Payeur  trien- 
nal des  rentes,  &  des  offices  de  Ser- 
gents des  décimes  en  chaque  Diocefe. 
Iknfin  ,  après  avoir  pris  confeil  &  avis 
de  Airs,  les  Cardinaux  qui  étoient  à  la 
Cour,  l'Aft".  confent  au  Don  de  200 
mille  liv.  pour  S.  M. ,  &  à  un  préfcnt 
de  100  mille  liv.  pour  la  Reine;  clic 
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autoiife  fcs  Dépurés  à  la  Cour  de  ter- 
miner ainlî  l'aflaire  ,  fans  qu'ils  puiiîent 
excéder  lef'ditcs  Ibmmes ,  ni  conlentir 
à  aucune  nouvelle  impofition  lur  ic 
Clergé.  T.  II,  p.  3ï9i"'q-  3  37- 
Don-graïuu  e/z 

XV.  M.  de  Vie,  l'un  des  Commif- 
faircs  du  Roi  à  l'AlTemblée  de  i6ii, 
expofe  les  différentes  entreprifes  des 
Huguenots,  ic  dit,  que  S.  M.  s'en  re- 
met à  ce  qu'il  plaira  à  l'Affcmliléc  de 
donner ,  &c  à  l'ordre  qu'elle  voudra  éta- 
blir pour  l'emploi  des  deniers  unique- 
ment deftinés  au  blocus  de  la  Rochelle. 
La  Compagnie  réfout  des  Remontran- 
ces au  Roi,  fur  la  limitation  des  pou- 
voirs des  Députés,  &  demande  qu'il 
foit  donné  un  Brevet,  à  l'efiet  d'ob- 
tenir des  Provinces  des  pouvoirs  plus 
étendus.  Les  Commlffrires ,  dans  une 
féconde  vifitc,  combattent  cette  pro- 
pofition  ,  comme  entraînant  trop  de 
longueur  j-rcpendant  l'AfT.  y  pcriiftc. 
Le  Roi  fait  demander  un  million  d'or, 
&  les  CommilTaires  reviennent  pour 
hâter  le  fecouis  demandé  :  la  Compa- 
gnie ne  peut  confentir  à  accorder  la 
fomme.  M.  de  Vie  propofe  pour  moyen 
de  fecourir  le  Roi ,  la  création  de  nou- 
veaux Officiers  des  décimes.  L'Affemb. 
fait  l'oiFre  de  500000  écus  quittes  & 
nets,  &C  propole  des  moyens  pour  ef- 
feiStuer  fon  offre  :  les  Commiffaires  du 
Roi  ne  veulent  point  s'en  contenter. 

Enfin,  l'Affcmblée,  fous  le  bon  plai- 
fir  des  Provinces,  Si  fans  retardement 
néanmoins,  confent,  que  S.  M.  puiffe 
ériger  un  Receveur  particulier  &  alter- 
natif, &  deux  Contrôleurs  en  chacun 
Diocefe  ;  &  en  chaque  Généralité  ou 
Recette  Provinc,  un  Receveur  Prov. 
alternatif  £c  deux  Contrôleurs  Provin- 
ciaux, pour  les  gages  &  taxations  def- 
qucls  le  Clergé  conicntque  Sa  Majefté 
prenne  6c  faile  difliraire  lur  les  décimes 
qui  fe  lèvent  ordinairement,  à  com- 
mencer du  premier  Janvier  prochain, 
lix  lommcs  particulières,  le  tout  fans 
garantie;  lefdites  fommes  montant  à 
celle  de  203064  livres,  outre  laquelle 
femme,  l'Affembiée  ordonne  qu'il  fera 
fait  une  impofition  nouvelle  de  cent 
mille  livres  de  rente  fur  tous  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  qui  étoient  taxés  &  inipofés 
aux  décimes  ,  à  railon  des  Bénéfices 
qu'ils  pofiédoient.  Deux  dépattcments 
faits  en  conféqucnce  :  l'un  defd.  cent 
mille  livres  de  rente  de  nouvelle  impo- 
fition ;  l'autre,  des  fommes  diftraites 
delà  Recette  générale,  montant,  com- 
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me  il  eft  dit,  à  Z03064  liv.  T. Il,  p.  361 
&:  fuiv.  P.  Juft.  p.  37,  38,  39. 

Le  Contrat  de  cette  Afiémb. ,  appcllé 
le  Contrat  de  Bordeaux,  elt  examiné 
dans  l'Ailé  de  i6iy.  M.  i'Év.  de  Rieux, 
chargé  de  l'examen  ,  cxpole  un  grand 
nombre  de  moyens  pour  déiavouar  led. 
Contrat,  ayant  été  paffé  fans  charge, 
quelconque ,  &C  étant  par  exprès  porté , 
que  le  tout  leroit  ious  le  bon  plaifir  des 
Provinces,  &i  parrant,  le(d.  Provinces 
étant  en  corps  d'Affcmblée,  c'étoit  à 
elles  d'avouer  ou  de  délavoucr  led.  Con- 
trat. Le  Prélat  fait  obierver  en  même- 
temps,  que,  nonobftant  cette  claule, 
il  a  été  pourtant  conlcnti  par  lefdits 
Députés,  que  le  Contrat  foit  exécuté 
fans  retardement  :  fur  quoi  l'Aflenib. 
de  iijij,  délibér.  prife  par  Provinces , 
a  délavoué  &  défavoue  ledit  Contrat, 
&  ,  par  exprès  ,  la  claule  portant,  que  , 
fans  retardement j  tj'c. ,  a  ordonné,  que 
très-humbles  Remontrances  feroienc 
faites  .nu  Roi.  M.  de  Siftcron  fut  chargé 
de  reprélentcr  quatre  points  principaux 
contre  ledit  Contrat.  La  Remontrance 
fut  faite  ;  mais  fans  fuccès.T. II,  p.440, 
44")  443- 

Von-gratult  en  1625. 

XVI.  M.  l'Evêq.  d'Orléans,  un  des 
Députés  à  la  Cour,  de  la  part  de  l'AlH 
de  1615,  propofe  à  la  Compagnie  de 
finir  au  plutôt  l'Affembiée,  pour  ne  pas 
accorder  un  lecours  extraordinaire  aa 
Roi  :  elle  rappelle  fes  Députés,  &.  fe 
détermine  en  même- temps  à  refuler 
abfolumcnt  tout  fecours  extraordin., 
avec  défenfcs  préciles  auxdits  Députés 
de  faire  là-deflus  aucune  propofition. 
Les  Députés  reviennent.  Les  Commif- 
faires du  Roi  fe  préicntent  à  l'Aflemb. 
avec  une  Lettre  du  Roi  :  ils  demandent 
1500  mille  livres.  L'Afiemblée,  après 
en  avoir  délibéré,  déclare,  d'un  avis 
unanime,  ne  devoir,  ni  pouvoir,  en 
conicience,  .iccorder  aucune  lomme  à 
S.  M.,  attendu  la  néccffité  extrême  & 
le  défaut  de  pouvoir.  Les  Commiflaires 
demandent,  par  écrit,  la  léponfe  ;  ils 
reviennent  à  l'Aff.,  &  renouvellent  la 
demande.  La  Compagnie  perfide  dans 
fon  refus  d'accorder,  de  députer  au  Roi 
&i  de  donner  fa  réponfe  par  écrit  :  elle 
ordonne  en  même-temps,  que  celui  des 
Députés  qui  fera  la  propofition  de  don- 
ner au  Roi ,  fera  rejetté  de  l'Aff.  ;  & 
qu'une  feule  Province  oppofante  luffira 
pour  empêcher  l'effet  des  réfolutions 
qui  feroicnt  ptifcs  au  contraire.  T.  II, 
p.  437  jufq.^4(î.  P.  Juft.  p.  46,  47. 
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Le  Maréchal  de  Schombcrg  &.  deux 
autres  Commiflaircs  viennent  à  l'AH.  : 
ils  demandent:  cent  mille  écris  comp- 
tant, &  un  million  d'or,  en  cas  du  liege 
de  la  Rochelle  ou  de  Montauban ,  avec 
réferve  que  PAlF.  déterminera  ceux  qui 
auront  le  manienient  de  ces  lommes. 
L'AlFembléc  pcrlillanc  en  les  premières 
rélolutions,  rctule  même  de  délibérer 
liir  la  demande.  Les  Commillaires  s  e- 
tantde  nouveau  prclentés,  demandent 
encore  le  mdlion  d'or;  mais  en  ajou- 
tant, qu'il  ne  fera  employé  qu'au  liege 
de  la  Rochelle.  Le  Prélîdcnt  répond, 
qu'en  ce  cas,  il  n'eft  aucun  Eccléfiafti- 
que  qui  n'y  contribue  de  ion  refte. 

On  examine  donc  les  moyens  de  con- 
tenter le  Roi,  &  rrois  en  particulier; 
lavoir,  la  revente  des  offices  des  Rece- 
veurs Diocélains  Sl  Provinciaux,  l'é- 
rection des  û:Hees  de  Notaires  ecclédaf- 
tiques  en  chaque  Diocelc,  pour  retenir 
les  actes  des  Bénéficiers ,  &.  la  création 
des  GrelFes  d'inlmuations  :  nioyens  qui 
11 'cntraînoient  aucune  nouvelle  impolir 
tion  :  fur  quoi ,  ofFre,  de  la  part  de  la 
Compagnie,  de  1 500  mille  livres,  (ans 
impolîtion  ,  ni  garantie  quelconque  , 
&  aux  conditions  offertes  par  M.  de 
Schombcrg.  Le  Roi  demande  une  lom- 
me  plus  forte,  6c  ne  veut  fe  contenter 
des  moyens  propofés.  Après  bien  des 
difcuilions  fur  les  partis,  fur  les  expé- 
dients propofés  pour  fatistairc  S.  M., 
l'Aflemblce  pcrfifte  dans  fon  oftre  de 
1  joo  mille  1. ,  Se  pour  paiement  affigne 
les  Parties;  lavoir,  300  mille  liv.  pour 
le  nouvel  engagement  des  Provinciaux 
avec  le  Clergé  ;  300  mille  liv.  payables 
par  le  Clergé,  en  deux  termes;  ic  900 
mille  livres  de  l'impofition  du  fol  pour 
livre,  failant  80  mille  livres  de  rente. 
Les  CommifTaires  du  Roi  font  refus  de 
cette  dernière  partie  :  fur  quoi  la  Com- 
pagnie prie  M.  le  Cardinal  de  Richelieu 
de  venir  à  l'AlTcmblée  :  il  y  prête  le  fer- 
ment; il  fait  accepter  par  les  Commif- 
laires  le  fol  pour  livre,  pour  80  mille 
liv.  de  rente,  fins  rien  plus,  laquelle 
impolition  tiendroit  lieu  de  ^ico. mille 
livres  :  délibération  confirmacive  priie 
par  l'Affemblée.  La  faculté  de  rachat  cft 
promifc  par  le  Cardinal  de  Richelieu; 
rAllemblée  le  remercie  d'avoir  terminé 
l'affaire  du  Roi.  T.  II,  p.  446  jul'q.  463. 

L'affaire  n'efl  cependant  point  en- 
core terminée ,  arrendu  le  refus  des 
Commiflaircs  du  Roi ,  de  fe  contenter 
de  l'impolition  d'un  fol  pour  livre,  re- 
venant .1  80  mille  I.  de  rente  ,  pour  900 
mille  liv.  à  l'acquit  du  Clergé,  Se  en  dé- 
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ducfion  des  1 500  mille  liv.  promifes  .i 
S.  M.,  .à  moins  que  l'Alf.  n'y  ajoute  de 
quoi  taire  les  entiers  gages  des  Rece- 
veurs Prov.  Se  Contrôleurs  triennaux. 
Ce  refus  détenr.ine  la  Compagnie  à 
examiner  de  nouvelles  offres  qui  lui 
font  faites  par  divers  Partifans  :  elle 
donne  la  préférence  à  l'offre  de  1 600000 
liv.,  par  le  Sr.  d'Aguefî'eau  ,  à  certaines 
conditions  qu'il  accepte  :  pour  raifon  de 
quoi  efl  ordonné,  qu'il  fera  impofé  fur 
tous  les  Diocelcs ,  au  fol  la  livre  ,  la 
lomme  de  1 50  mille  livres  ;  de  laquelle 
fomme  fera  pris  85500  liv.  pour  ériger 
des  Receveurs  &e  Contrôleurs  Provmc. 
triennaux  qui  feront  engagés  au  denier 
quinze,  &  le  furplus  fera  diftribué  aux 
Receveurs  &  Contrôleurs  Dioccfains 
anciens  Se  alternatifs,  .à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel ,  &  ce ,  au  denier  douze  : 
defquelles  deux  fommes  enfemble,  le 
fleur  d'Aguclleau  a  oHert  ce  que  detTus  ; 
favoir,  1  600  mille  liv.  payables  au  Roi , 
Se  le  furplus  à  la  dlfpofition  du  Clergé. 
Et  à  l'égard  de  S.  JVL,  l'Affemblée ,  dé- 
libération pnfe  par  Provinces  ,  d'un 
même  efprit,  a  ordonné  Se  ordonne, 
que  le  Contrat  de  ceflion ,  de  la  fommé 
de  1 500  mille  liv.  accordée  au  Roi,  & 
celui  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  fe- 
ront, fajis  condition  quelconque  ,  Se 
fans  rien  ftipuler,  préfcntés  à  S.  M.,  à 
fon  retour,  pour  être  fignés  en  fa  pré- 
fencc;  ce  qui  fut  exécuté.  T. II ,  p.  4^3 
Se  f uiv. 

Don-gratuic  en  1618. 

XVII.  Le  Roi  fait  demander  à  l'Alf. 
de  i6zS,  convoquée  extraordinaire- 
ment ,  un  fecours  pour  le  ficgc  de  la 
Rochelle.  Il  écrit  à  l'Affemblée,  pour 
que,  dans  huit  jours,  elle  ait  à  fe  déter- 
miner fur  le  fecours  demandé.  M.  l'Ar- 
chev.  de  Tours  ouvre  l'avis  d'entretenir 
4000  hommes  de  pied  Se  100  Chevaux- 
légers  devant  la  Rochelle,  pendant  fix 
mois,  pour  moins  de  750  mille  livres. 
L'Aflemblée  pourfuit  l'cnrégiflrcment 
de  l'Edit  des  Greffes  des  infinuations , 
pour  en  difpofer  en  faveur  de  S.  M. 
Autre  propofîtion  de  créer  des  Rece- 
veurs Se  Contrôleurs  Diocéfains,  avec 
70000  livres  d'impofition  nouvelle.  Le 
Pape  fe  joint  au  Roi  pour  le  fecours  de- 
mandé, &  fon  Nonce  préfente  le  Bref 
de  Sa  Sainteté  .'i  l'Aflemblée. 

M.  de  Ch.àtcauneuf  efV  en  vové  à  l'Af- 
femblée, &  demande,  au  nom  du  Roi, 
4  millions  :  la  Comp.agnic  fe  réfouc  à 
2  millions  :  l'offre  n'elf  point  acceptée 
par  M.  de  Chatcauncuf ,  qui  demande. 
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que  la  délibération 
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ui  loic  donnée  pat 
écrit,  fignéc  du  Préhdent,ou  qu'il  loit 
député  nu  Roi.  Lettre  de  S.  M.  à  l'Afl. , 
pour  qu'elle  ait  à  députer  (on  Préfident 
&  quatre  autres  du  Corps ,  pour  porter 
la  réfolution  ;  la  dépuration  eft  faite  : 
les  Députés  reviennent,  6;  font  leur 
rapport.  Le  Roi  demande  j  millions , 
ou  que  la  Compagnie  le  lépare  en 
quatre  jours  :  elle  (e  plaint  de  la  ri- 
gueur du  commandement  :  nouveaux 
Députés  en  Cour  chargés  de  traiter  le 
plus  avantageul'ement  qu'il  leur  Icra 
poinble.  T.  H,  p.  615  jufq. 

Enfin  ,  le  traité  &  l'-iceommodemcnt 
fc  fait  fur  l'olTre  d'un  million  d'or,  pour 
le  paiement  duquel  le  Clergé  confent 
la  création  d'un  Receveur  &i  Contrôleur 
triennal  diocclain,  aux  gages  de  140 
mille  liv.  d'impolition ,  ainli  qu'il  avoit 
été  fait  pour  les  alternatif';  créés  en 
1 61 1  ;  laque!  le  impoli  ti  on  leClergéccde 
au  Roi  pour  16S0  mille  liv.,  Sclelur- 
plus  dudit  million  d'or  impolable  fur 
tous  les  Bénéficiers  de  France  en  trois 
termes  prochains  ;  iur  le  total  de  ces 
impoficions,  le  Roi  remet  au  Clergé, 
pour  les  taxes  &  trais  communs,  loo 
Rillie  liv. ,  à  prendre  moitié  lur  !e  parti 
qui  Icra  fait  deldits  offices,  &  l'autre 
moitié  ,  iur  le  paiement  de  l'impoli- 
tion. 

Le  traité  prêt  à  ligner ,  le  Roi  ou  Ton 
Confeil  demande  une  caution  au  Cler- 
gé pour  les  deniers  accordés.  L'Allemb. 
s'en  plaint,  &  fait  des  Remontrances, 
clic  obtient  d'en  être  déchargée.  Les 
Commiflaires  du  Roi  viennent  à  l'AlT. 
paTler  le  Contrat.  Leur  dilcours.  Let- 
tre du  Roi  à  la  Compagnie.  Le  Con- 
trat eft  ligné  &  imprimé.  On  travaille 
au  département  des  fomnies  à  impoler. 
T.  II ,  p.  613  julq.  616.  P.  Juft.  p.  139, 
140. 

Don-gratuit  en  163J. 

XVIII.  Les  Commiflaires  du  Roi 
demandent,  à  l'AlT.  de  1635  ,  un  puif- 
fant  fecours  ;  la  Comp.ignie  s'excufe  de 
ne  pouvoir  latisfaire  aux  volontés  du 
Roi  :  autre  vilîte  des  CommllFaires  : 
l'AlTemb. demande ,  avanttout,  les  Ar- 
rêts &  Déclarations  promis  :  troifieme 
vilite  des  mêmes  ,  porteurs  d'une  Let- 
tre du  Roi  ,  qui  taxe  la  Compagnie  de 
peu  d'alleclion  à  Ion  lervice  :  il  fait  de- 
mander une  impofition  de  600  mille  1. 
de  rente  :  l'AfT.  fe  plaint  des  termes  de 
la  Lettre,  &  demande  les  expédirions 
promiles  :  la  Lettre  du  Roi  eft  réformée  : 
iur  une  quatrième  viljtc  des  Commif- 


laires, l'Airemblée  nomme  une  Com- 
million  pour  chercher  les  moyens  d'af- 
lifter  le  Roi.  T.  II,  p.  697  julq.  705. 

Ces  moyens  lont  divifés  en  trois 
clalfes  :  les  plus  doux  font  jugés  être  , 
l'aliénation  des  44  mille  liv.  afFcttées 
auxdécharges, l'augmentation  des  Rho- 
diens,  l'impolition  des  nouvelles  Conv 
munautés,  non  compriles  au  départe- 
ment de  1516,1e  lupplément  des  finan- 
ces des  Receveurs  Provinciaux  Sc  des 
Contrôleurs  Diocélains.  Les  Commif- 
laires du  Roi  adoptent  le  lupplément 
des  Officiers  Sc  l'aliénation  des  44  mille 
liv.  M.  de  Bulhon  tormc  une  nouvelle 
demande;  lavoir,  d'une  impolition an- 
nuelle de  100  mille  liv..  Si  d'une  levée 
de  I  ^00  mille  liv.  en  deux  termes  ;  la 
Compagnie  perfille  en  fcs  premières 
olf  rcs.  T.  Il ,  p.  705  julq.  7 1  2. 

M.  le  Cardinal  confeiUc  à  l'Affcmb. 
d'ajouter  quelquechole  à  fes offres, qui 
confiftoicnt  en  ii6  mille  liv.  de  rente  , 
ci-devant  propofées  ;  lavoir,  loocool. 
fur  la  réduction  des  gages  des  Officiers , 
en  place  du  fupplément  de  Hnance  ;  44 
mille  liv.  du  tonds  affecté  aux  déchar- 
ges ;  56  mille  liv.  à  impofer  lur  les  nou- 
velles Maifons  religieules,  &  16  mille 
Ijv.  à  prendre  fur  les  Rhodiens  ,  par  au- 
gmentation de  la  taxe  de  leurs  décimes, 
Sc  lans  garantie.  L'Afl'emb.  conlent  à 
impoler  de  plus  fur  le  Clergé  34  mille 
iiv.  de  rente  ,  pour  faire  tout  enfemble 
la  lommc  de  150  mille  liv.  de  rente, 
laquelle  leroit  donnée  au  Roi  au  de- 
nier douze  defdits  effets ,  Sc  non  autre- 
ment, à  condition  du  rachatperpétuel. 
Ces  oflres  font  de  nouveau  rcjettées. 
Lettre  encore  plus  preffante  de  S.  M. 
pour  une  lomme  de  quatre  ou  cinq  mil- 
lions; la  réponle  étoit  attendue  le  jour 
même.  La  Compagnie  conclut  à  une 
offre  de  300  mille  11  v,  de  rente  ;  fa  voir , 
1 1  ()  mille  liv.,  aux  moyens  ci-deffus 
Ipécifiés,  &L  84  mille  liv.  en  quelqu'au- 
trc  moyen  le  moins  dommageable  au 
Clergé, en  rctenantnéanmoins  lurcette 
fomme  celle  de  400  mille  liv.  pour  les 
frais  de  l'Aff!  :  l'offre  eft  encore  jugée 
infuffifante.  L'Affemblée  confent  à  16 
mille  liv.  de  plus ,  en  tout  3  1 6  mille  1. , 
avec  une  réferve  de  100  mille  liv.  feu- 
lement pour  les  taxes.  L'on  perfiftedans 
la  demande  des  4  millions  ,  fur  laquelle 
400  mille  liv.  pour  les  taxes  :  la  Com- 
pagnie a  recours  ^  M.  le  Cardinal ,  qui 
trouve  les  offres  faites  railbnnablcs  ,  &C 
promet  de  les  faire  agréer  :  elles  font 
acceptées  ,  le  Contrat  eft  dreffé  en  con- 
fcquence,  Sc  après  quelques  difficultés 
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fur  icclLii,&  notamment  lur  l'impoli- 
tioii  des  56  mille  lis'. ,  lur  les  nouvelles 
Mailons,  elles  loue  levées,  &  le  Contrat 
eft  ligné,  avec  allurane-c  de  100  mille 
]iv.  pour  les  taxes.  T.  II,  p.  711  juf'-I- 
711. 

La  Remontrance  de  M.  l' Archevêque 
de  Tûulouje  ,  au  Juici  du  Don  demandé. 
T.  II,  P.  J.  p.  170.' 

Le  département  de  la  femme  de 
mille  liv.  à  impoler  fur  les  nouvelles 
Communautés  ,  ioufîre  quelque  d;fii- 
culté  ;  (avoir,  s'il  devoir  être  fait  (ur 
lesDioc.,ou  fur  les  Maifons  Sé  les  Bé- 
néfices particuliers  :  airèté  qu'il  Icroit 
+aic  lur  les  Dioccles ,  eu  égard  au  nom- 
bre des  Mailons  &  des  Bénéfices  défi- 
gnés;  &  en  cas  qu'en  quelques  Dio- 
cefes ,  la  lommc  répartie  ne  prit  être 
portée  en  tout,  ou  en  partie  par  leld. 
Mailons,  elle  leroit  régalée  fur  leldits 
Diocefes  au  loi  la  livre.  Plaintede  plu- 
ficurs  Provinces  &  Diocefes  fur  ce  dé- 
partement ;  Requête  du  Dioccle  de 
Paris;  l'AlF. y  farisfair.  Le  département 
eft  enfin  arrêté  &  ligné.  T.  II,  p.  721 , 
721,  723.  Requête  du  Diocefe  de  Parts, 
P.  J.  p.  172,  173. 

Don-gratuit  en  1É41. 

XIX.  Les  Commiffaires  du  Roi  de- 
mandent, à  l'AITcmb.  de  1641,  une 
fubvention  de  5600000  liv.  :  la  Compa- 
gnie demande  auxdits Commiffaires  un 
délai  de  huit  jours  pour  leur  répondre. 
Ou  délibère  d'abord  fi  l'on  accordera 
au  Roi  le  tiers,  ou  le  quart  du  revenu 
des  Bénéfices ,  ou  bien  une  fomme  cer- 
taine à  impofer;  il  palFc  ,  à  la  pluralité 
des  voix,  d'accorder  une  fomme  cer- 
taine ;  elle  n'eft  point  Ipécifice  ;  les 
CommilLaires  de  Sa  Majcfté  deman- 
dent qu'elle  le  foit.  L'Allemblée  con- 
fultc  M.  le  Cardinal  de  Richelieu ,  & 
le  lupplie  en  même-temps  de  protéger 
le  Cierge  :  il  écrit  à  la  Compagnie  par 
un  fimple  billet  ,  &  il  conclut  .à  lix 
millions,  avec  quelques  réfervcs  néan- 
moins en  favcurdu  Clergé.  La  Compa- 
gnie fe  réfout  à  accorder  au  Roi  quatre 
millions  par  impolltion  ,  à  certaines 
conditions;  &  à  l'égard  des  deux  au- 
tres millions  demandés  ,  qu'il  fera  dé- 
libéré fi  l'on  doit  vendre  laCommiliion 
du  Receveur-Général;  êc  fi  l'on  trouve 
que  le  Clergé  en  reçoive  préjudice ,  que 
la  choie  fera  reprélentée  à  Son  Emi- 
ncnce.  Pour  les  autres  moyens,  au  cas 
que  l'on  en  trouve  dans  l'AlL  ,  ou  qu'il 
en  loit  propofé  par  Mrs.  du  Confcil  , 
qui  ne  (oient  point  préjudiciables  au 


yj4 


Clergé  ,  Si  ne  requièrent  aucune  impo- 
fition  à  perpétuité ,  qu'ils  (eront  accep- 
tés, finon  on  s'en  tiendrai  l'impofition 
des  4  millions.  Cette  délibération  eft 
prélentée  à  M.  le  Cardinal  ;  M.  le  Sur- 
intendant des  Finances  y  oppofe  des 
diHicuites  que  Son  Eminencc  rélout  en 
laveur  du  Clergé.  T.  III ,  p.  29  jufq.  3  8. 

Les  Commidaires  du  Roi  reviennent 
à  l'Air.  ;  l'offre  des  4millions  eft  accep- 
tée ;  mais  en  exigeant  les  deux  millions 
de  plus.  On  dilcute  dans  rAlFcmb.  plu- 
ficurs  moyens  extraordinaires  pourpar- 
fairc  ces  deux  autres  millions.  M.  le 
Cardinal  adrefle  au  Préfident  de  l'AfT 
un  Mémoire  pour  la  vente  &  l'engage- 
ment de  la  charge  de  Reccveur-Gén. 
Ce  moyen  eft  rejetré  unanimement  par- 
la Compagnie  ;  elle  trouve  Soo  mille  I, 
de  moyens  extraordinaires  ,  qui  font 
agréés  par  Sa  Majefté  Si  fon  Confcil  ; 
(avoir ,  600  mille  liv.  qui  proviendront 
de  la  prolongation  de  30  années  que 
l'on  accordera  aux  Poirelfeurs  des  biens 
cccléfiaftiques  ci -devant  aliénés,  fie 
200  mille  liv.  du  lupplément  des  Olîî- 
cicrs  des  décimes,  pour  jouir  des  100 
mille  liv.  louftraites  de  leurs  gages  :  lur 
les  1 200  mille  liv.  reliant  pour  parfaire 
lefdits  deux  millions,  M.  le  Cardinal 
obtient,  pour  le  Clergé,  une  remife 
de  500  mille  liv.  ;  reftc  confcquemmcnc 
&  uniquement  la  (ommc  de  700  mille 
iiv.j  que  Sa  Majefté  veut  Se  prétend 
être  impofée  pardeffus  les  4  millions: 
délibérarion  de  l'Allemb.,  de  ne  poini 
impofer  ladite  (omme  :  M.  l'Evêquc  de 
Nîmes  parle  pour  empêcher  la  fignature 
de  cette  délibération.  Le  fieurd'Hémcri 
eft  envoyé  à  l'AlL ,  pour  demander  l'im- 
pofition de  la  (omme  entière  de  1200 
mille  liv.  pardeflus  les  4  millions.  Ob- 
jet de  délibération  de  nouveau  propofé, 
fi  l'on  doit  impoler  les  700  mille  liv.  ; 
rélolution  de  les  impofer  prile  à  la  plu- 
ralité des  voix.  T.  III ,  p.  3  8  julq.  52. 

La  délibération  eft  dreffée  ,  lue  & 
enluitc  prélentée  à  M.  l'Archevêque  de 
Sens,  Préfident,  pour  la  figner  ;  refus 
de  la  part,  (ur  ce  que  fix  Provinces 
avoient  été  d'un  avis  contraire;  même 
refus  de  M.  l'Archev.  de  Touloufe  ;  ces 
deux  Prélats  (brtent  de  l'AlTemb. ,  fui- 
vis  des  Evêques  d'Evrcux  ,  de  Maille- 
zais ,  de  Bazas  &  de  Toulon  ;  la  Com- 
pagnie nomme  des  Dépurés  pour  pré- 
lentcrla  délibération  au  Roi  &:  à  Son 
Eminenee.  Le  ficur  d'Hémeri  elt  en- 
voyé à  l'An'.,  portant  ordre  aux  Pré- 
lats refulants  de  (ortir  dans  le  jour 
même  de  ^L^ntes.  L'Aff.  députe  au  Roi 
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pour  denmndcr  leur  rappel;  mais  lans 

ûiccès.  T. m,  p-  5^      ?7-  ,  . 

M.  de  Montchal,  dans  les  Mémoi- 
res fait  voir  l'irijurticc  de  ce  procédé 
envers  les  Prélacs  refufanrs  :  dans  le 
j-écic  qu'il  t-'ait  à  l'AlI!  de  1645  ,  il  s'en 
explique  encore  plus  fortcmenr.  T.  1!I , 
p.  7,  8,  146,  147,  148. 

On  travaille  au  département  de  la 
fomme  accordée  au  Roi  par  impolition 
de  4  millions  700  mille  liv.  Mrs.  de 
Malte  font  taxés  à  1 50  mille  liv.  L'Ail, 
envoie  des  Députésen  Cour,  pourfaire 
inllance  très-preflante ,  à  ce  que  ledit 
Ordre  contribue  de  cette  fomme  à  la 
décharge  du  Clergé.  Mrs.  de  Léon  & 
d'Hémeri  viennent  à  l'AiTemb. ,  pour 
demander  la  lignature  du  Contrat  te  du 
département:  l'un  &  l'autre  font  lignés. 
T.  111,  p.  57£cf 

Dun-gratuit  en  1Û4J. 

XX.  En  l'AlIcmb.  de  1S45,  quatre 
Commilfaires  du  Roi  fc  préfentcnt 
deux  fois.  Dans  la  féconde  vifitc,  le 
fieur  d'Hémeri  demande  pour  le  Roi  le 
renouvellement  du  Contrat,  &;  la  con- 
tinuation du  Don  ordinaire  des  déci- 
mes ,  8c  de  plus  une  fubvention  de  4 
millions.  La  Compagnie  repréfcnte 
l'impuiflimcedu  Clergé  de  fournir  cette 
fomme.  Dans  une  crodicmc  vifitc,  les 
Commill'aires  prc/Tent  la  conceflion  du 
Don  ;  l'Aflcmb.  réfout  de  ieccurir  le 
Roi ,  &  nomme  des  Députés  de  chaque 
Province  pour  en  examiner  les  moyens; 
elle  rejette  parmi  ces  moyens  l'aliéna- 
tion directe  ou  indirc£te  des  biens  du 
Clergé  ,  l'impolîtion  fur  icelui ,  la  créa- 
tion des  nouveau.x  Officiers ,  l'augmen- 
tation ou  le  retranchement  des  gages 
£c  droits  des  anciens.  Après  une  qua- 
trième vilite  des  Commilïaires  du  Roi , 
on  examine  plufieurs  autres  moyens; 
favoir,  l'érection  des  offices  de  Notai- 
res pour  recevoir  les  baux  8c  drelfer  des 
papiers  terriers  ;  l'offre  de  quelques  Of- 
ficiers des  décimes  d'une  fomme  nota- 
ble à  certaines  conditions,  la  lupprel- 
fion  du  contrôle  ,  &  l'attribution  des 
mêmes  droits  auxGrefliers  des  Inlinua- 
tions,  le  droit  lur  les  quittances  des 
décimes  :  aucun  de  ces  moyens  n'eft 
adopté. 

L'Aflemb.  fc  décide  à  prendre  le  fe- 
cours  du  Roi  lur  les  Bénéficiers  6c  les 
Officiers  des  décimes,  Se  à  offrir  au 
Roi  3  millions  600  mille  liv. ,  au  paie- 
ment de  laquelle  lomme  feront  com- 
pris les  Bénéfices  omis,  les  Maifous 
religieufcs  nouvellement  établies ,  8t  à 
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condition  ,  8c  non  autrement,  qu'il 
plaife  à  Sa  Majefté  de  révoquer  les 
Edits  Si  Déclarations  touchant  le  hui- 
tième denier,  l'Edit  du  contrôle  des 
expéditions  bénéficiaires;  qu'en  outre 
Sa  Majefté  donnera  une  Déclaration  à 
l'Affemb. ,  qu'elle  ne  demandera  à  l'a- 
venir aucun  lecours  extraordinaire  au 
Clergé  ,  quand  même  la  guerre  dure- 
roit  plus  long-temps.  T.  III,  p.  103  , 
julq.  ZI  I . 

La  Reine  refufe  l'offre  ,  Se  envoie  les 
Commiffrires  pour  la  cinquième  fois  : 
le  lîeur  d'Hémeri,  l'un  d'eux,  propofe 
trois  moyens  pour  augmenter  le  fe- 
cours;  ces  moyens  ne  lont  point  goû- 
tés. La  Compagnie  porte  Ion  offre  à  4 
rtiillions,  en  la  lormc  £c  aux  conditions 
portées  par  la  précédente  délibération, 
lur  laquelle  fomme  Sa  Majefté  iera  lup- 
pliée  d'accorder  xoo  mille  liv.  pour  les 
frais  de  l'Aff.  M.  le  Cardinal  Mazarin 
propole  la  voie  d'emprunt;  elle  eft  re- 
jettéc.  Les  Officiers  des  décimes  font 
offre  de  fournir  julqu'à  300000  liv.  en 
augmentation  de  finance;  elle  eft  ac- 
ceptée :  l'Affemb.  réfout  de  plus  d'im- 
pofer  cent  mille  liv.  lur  les  Diocefcsen 
augmentation  des  gages  deidits  Offi- 
ciers. 

L'affaire  du  Don  ainfi  réglée,  Mrs. 
des  Finances  demandent  que  les  quatre 
millions  loicnt  payés  francs  en  trois 
termes ,  &  que  le  Clergé  fe  charge  de 
la  levée  :  le  Clergé  refuie  de  s'en  char- 
ger, 8c  demande  fix  termes;  fur  l'avis  du 
Cardinal  Mazarin  ,  la  Compagnie  ac- 
quicfcc  à  cinq  termes.  Le  fieur  la  Mo- 
riniere  eft  accepté  pour  faire  le  Don 
du  Roi.  Le  Contrat  eft  paflé.  T.  III, 
p.  2.11  8c  fuiv. 

Cinq  départements  généraux  font 
faits  en  la  préfente  Affemb.  Le  premier 
des  décimes  ordinaires  contenant  la 
diftrailion  des  13449  livres  cédées  au 
Roi  :  le  fécond  de  cent  mille  liv.  de 
nouvelle  impofition  :  le  troifieme  con- 
tenant la  diftributiondefditcs  cent  millr 
liv. ,  6c  defdites  13449  liv.  en  augmen- 
tation de  gages  aux  Officiers  du  Cler- 
gé :  le  quatrième  des  trois  cents  mille  1. 
diftribuées  auxd.  Officiers,  pour  tenir 
lieu  d'augmentation  8c  de  finance  leu- 
Icment:  le  cinquième  de  trois  millions 
de  livres  accordées  à  Sa  Majefté  par  im- 
pofition fur  les  Bénéficiers.  T.  III,  p. 
134. 

Don-Gratuit  en  1650. 

XXL  Trois  Commiffaires  du  Roi, 
dont  M.  d'Alisîrc,  viennent  à  l'Aff.  de 
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1650,  &  lui  piéi'cntcnt  une  Lettre  du 
Roi  :  demande  d'un  Don  au  nom  de 
SaMaj  eftë;  rëponfe  ferme  de  M.  l'Ar- 
chev.  de  Reims,  énonçant  les  lujcts 
de  plaintes  du  Clergé,  comme  loge- 
ments de  Gens  de  guerre ,  Déclarations 
favorables  accordées  à  ceux  de  la  Reli- 
gion prétendue-réformée,  titres  d'hon- 
neur refulés  aux  Eccléfiaftiqucs,  cntre- 
prifes  iur  la  Jurifdiction  ,  Cahier  de 
163  5  non  vérifié  :  autres  plaintes  au  fu- 
jet  des  railles, du  ici ,  des  non-valeurs, 
des  décharges. 

Délibération  préliminaire  &  réfolu- 
tion  de  délibérer  lur  l'affaire  du  Roi , 
fuivant  les  Règlements  du  Clergé.  Il 
fe  tient  une  conférence  en  prélenec  de 
M.  le  Duc  d'Orléans,  oij  S.  A.  R.  ex- 
pofe  les  néceffités  de  l'Etat.  La  Compa- 
gnie allègue  Ion  impuifiance  d'accor- 
der aucune  fubvention  extraordinaire , 
&  refufe  abfolument.  Seconde  vifite  des 
Commifniires,  &  féconde  Lettre  de  Sa 
Majefté  auflî  infrucluculeS.  Troificme 
vifite  &  troilieme  Lettre  ,  pour  ôtcr  à 
l'Affcmb.  tout  prétexte  de  refus.  M. 
d'Aligre  met  fur  le  Bureau  quantité 
d'Arrêts  demandés,  &  des  Lettres  de 
cachet  pour  le  Parlement,  à  l'effet  de 
vérifier  la  Déclaration  fur  le  Cahier  de 
M.  d'Aligre  ,  dans  (on  dilcours , 
infifte  furie  facre  du  Roi;  M,  l'Arch. 
de  Reims  fe  plaint  dans  fa  réponfc ,  de 
ce  que  les  Députés  vers  le  Roi ,  n'a- 
vaient pas  été  ouis;  l'AfTcmblée  ne  dé- 
termine rien  encore  fur  le  fccours.  Qua- 
trième vifite  &  quatrième  Lettre,  oi^i 
S.  M.  marque  (on  mécontentement,  &c 
exige  qu'il  (oit  délibéré  fur  le  champ  ; 
la  délibération  cil:  remife  à  quelques 
jours  :  on  délibère  ;  mais  comme  la  dé- 
libération pour  donner  au  Roi ,  n'avoit 
pas  paffé  de  plus  des  deux  tiers  des  Pro- 
vinces, il  cil  arrêté  de  n'accorder  au- 
cun fccours  extraordinaire.  T.  III,  p. 

5  M  538- 

La  Reine  demande  qu'on  opine  de 
nouveau,  à  caufe  de  la  dépcnfc  du  fa- 
cre :  l'Afl'.  conclut  pour  une  lomme  de 
600  mille  1.  à  certaines  conditions:  la 
Reine  reçoit  l'ofFre  avec  (atisfaclion  : 
Ton  réfout  de  ne  point  faire  de  Con- 
trat, mais  d'obtenir  (eulement  des  Let- 
tres-Patentes pour  faire  l'impofition  , 
fous  le  contre-fccl  dclquelles  feroit  at- 
taché l'extrait  de  la  délibération.  T.  III, 
p.  5 3S  &  fuiv. 

Outre  le  département  de  la  (onime 
de  soo  mille  1.  accordée  au  Roi,  qui 
dcvoit  être  irapolée  fur  les  Bénéliciets, 
il  y  en  eut  encore  un  autre  \  faire  pour 
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une  (bmmc  de  lOo  mille  1.  à  inipofer 
aulii  pour  les  frais  de  l'Aflemb.  coiili- 
dérablemcnt  augmentés  par  le  tr.m(- 
port  de  la  Compagnie  de  Paris  à  Sain- 
tes,  oii  elle  avoit  été  mandée  par  Sa  JVla- 
jefté  :  l'AlTemb.  demeura  d'accord  de 
ne  faire  qu'un  feul  départemcnr  pour 
les  deux  (ommes. 

Sur  ce  qui  fut  propofé,  quant  au  dé- 
partement de  la  fommede  6ûo  mille  I., 
il  l'on  fuivroit  le  département  fait  k 
Mantes,  ou  celui  de  la  dernière  A  fi  emb. 
en  1 646  ,  délibération  prife  pai  Provin- 
ce ,  il  fut  arrêté  ,  que  le  département  le 
feroit  à  l'égard  des  Provinces,  (uivnnc 
celui  de  i  646;  que  la  fomme  à  laquelle 
les  Provinces  feroient  impofées  ,  leroit 
départie  dans  les  Diaccfes  de  la  Pro- 
vince par  les  Dépurés  des  Provinc  es  en 
l'Air.,  &  que  de  ladite  fomme  inipo- 
féefur  chaque  Dicccle,  il  tn  feroit  (ait 
département  fur  tous  les  Bénéfices  par- 
ticuliers, ainli  qu'il  avoit  été  fait  en  la 
derniereAir.fi  les  Députés  le  trou  voient 
ain(i  à  propos.  T.  III,  p.  539  £i  fuiv. 

A  l'égard  du  département  de  la  fom- 
me de  %co  mille  liv.  à  impofer  pour  ies 
frais,  longue  &  vive  conteftation  ;  les 
uns  voulant  que  l'impofition  fe  fît  au 
fol  la  livre  fur  le  pied  des  décimes;  les 
autres  propolant  de  lever  ladite  fomme 
fur  les  Provinces  par  égales  portions. 
Commiffion  nommée  ,à  ce  fujet  pour 
examiner  ce  qiii  étoit  plus  cxpédienr. 
Les  Députés  dans  leur  Rapport,  font 
oblervcr  les  difficultés  de  la  décifion, 
eu  égatd  à  la  réfiftance  des  quatre  Pro- 
vinces d'Embrun,  de  Vienne,  d'Arles 
&  d'Aix  ,à  ce  que  l'impoiition  frit  égale 
pour  chaque  Province ,  qui  étoit  cepen- 
dant le  moyen  le  plus  conforme  aux 
Règlements  des  Affcmb.  Dire  de  M. 
de  Mirepoix,  confirmé  par  M.  de  Saint- 
Malo  ,  contre  les  quatre  Provinces  : 
dire  de  M.  de  Saint-Paul  en  leur  faveur: 
obfervation  de  M.  l'Arch.  de  Reims  : 
propofition  de  M.  l'Arch.  d'Embrun. 
Le  tout  oui  &  mûrement  délibéré ,  l'Af 
fembléc  arrête  d'impofcr  yo  mille  écus 
également  (ur  toutes  les  Provinces,  & 
les  50  mille  liv.  reftant  fur  le  pied  des 
décimes.  Oppofition  formée  par  les  qua- 
tre Provinces;  rai(ons  de  cette  oppo- 
fition i-epré(entécs  par  M.  d'Embrun  , 
qui  fait  voit  que  les  règlements  ne  font 
pointcontraires  aux  quatre  Provinces: 
l'Aflxmb.  le  tenant  à  fa  délibération, 
les  quatre  Provinces  demandent  leur 
congé;  cependant 
partemcnt ,  mais  avec 
m,  p.  5i4julq.  511. 


elles  fignent  le  dé- 
proceilation.  T. 
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Ce  ne  ûu  pas  la  feule  difficulté  qu'é- 
prouva Icdic  département  :  par  les  Let- 
tres envoyées  aux  Agents  &  lues  dans 
l'AfFemb.,  plu  (leurs  Dioccfestefuloient 
de  !c  délivrer  à  leurs  Receveurs ,  à  caule 
des  pertes  qu'ils  avoient  faites  :  le  Rc- 
cevcur-Gén.  s'en  plaignit  à  l'Ad.,  qui 
ordonna  que  les  Receveurs  particuliers 
de  chaque  Diocefe  feroient  tenus  de 
payer  au  Receveur-Gén.  dans  les  ter- 
mes fixés,  les  taxes  des  Diocefcs  pour 
leur  part  des  loo  millcliv.,  avec  les  in- 
térêts au  denier  20,  frais  £i  dépens;  Si 
à  l'égard  des  Dioc.  où  les  départements 
n'avoient  point  été  délivrés  aux  Rece- 
veurs particuliers  par  les  Syndics  &  Dé- 
putés des  Diocefes,  l'Alllmb.  ordonna 
que  lefdits  Syndics  &  Députés  feroient 
contraints  par  faille  de  leurs  revenus, 
de  les  fournir  inccllammcnt ,  5c  qu'ils 
feroient  tenus  en  leur  propre  £c  privé 
nom  des  intérêts,  frais  &  dépens.  La 
même  AIT.  blâma  la  lurléancc  accordée 
par  quelques  Diocefcs.  T.  III,  p.  513, 
524. 

Don-gratuit  en  16^^. 

XXII.  M.  d'Aligre,  le  premier  des 
CommifEiircs  du  Roi  venus  à  l'Aff.  de 
165  5  ,  demande  un  fecours  prompt  & 
confidérable  :  dans  une  deuxième  vifi- 
te ,  il  prclTe  l'Afl.  de  donner  une  ré- 
ponfc  prompte  :  dans  une  troifieme  vi- 
lîte,  il  avance  des  maximes  contraires 
aux  immunités  du  Clergé.  M.  l'Arch. 
de  Narbonne  y  répond.  A  ce  fujct  les 
Procès-verbaux  des  AfTemb.  précéden- 
tes lont  confultés  :  Remontrances  du 
Promoteur  (ur  les  maximes  avancées 
par  Mrs.  les  Commiflaires  :  délibéra- 
tion de  l'Alî.  de  s'en  plaindre.  Quatriè- 
me vifite des Commilïaircs ,  qui  préfen- 
tcnt  une  Lettre  de  Sa  iVlajefté,  oîi  elle 
le  plaintdece  quedepuis  quatorze  mois 
l'Aiflemb.  n'avoir  encore  rendu  aucune 
réponfe  :  la  demande  eft  portée  à  huit 
à  neuf  millions.  L'Aflemb.  infifte  tou- 
jours fur  la  réparation  des  infractions 
faites  aux  immunités.  Examen  des  Rè- 
glements &  rapport  faitdes  condirions 
rcquifes  pour  les  Dons-gratuits  :  i  le 
pouvoir  doit  en  être  porté  dans  les  Pro- 
curations; 2°.  la  conclufion  doit  palTcr 
à  plus  des  deux  tiers  des  Provinces.  T. 
iV",  p.  T 16  jufq.  I  27. 

L'Airembléc  confent  enfin  &  arrête 
de  donner  un  fecours  au  Roi  :  elle  nom- 
me des  Commiflan-es  pour  en  recher- 
cher les  moyens  :  on  en  propofc  trois; 
impofition  fur  les  Bénéficicrs  ;  taxe  fur 
les  Officiers  du  Clergé  &  fur  les  Ac- 
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quéreurs  des  cent  mille  1.  de  rente  alié- 
nées en  1636;  finance  levée  fur  les  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  Diocélains  pour 
les  fix  deniers  £c  trois  deniers  pour  li- 
vre, qu'ils  précendoient  hors  l'année 
d'exercice.  Cependant  le  Roi  écrit  de 
nouveau  à  l'AlF. ,  pour  la  convier  de 
terminer  promptcment  fa  délibération 
fur  le  fecours  qu'il  attendoit  de  fon  af- 
fection à  fa  perionne  6c  au  bien  de  fon 
Etat.  Elle  réibut  de  donner  un  million  ; 
l'offre  eft  jugée  trop  modique.  Lettre 
du  Roi  à  ce  fujet  :  on  conclut  à  deux 
millions.  M.  d'Aligre  fc  préfente  pour 
la  cinquième  fois  ;  il  propole ,  outre  les 
deux  millions  offerts,  de  lever  deux 
millions  fur  les  Officiers  du  Clergé; 
l'AfTemb.  répond ,  qu'elle  prétend  lever 
une  partie  du  Don  offert  fur  fes  Offi- 
ciers ,&  qu'elle  ne  peut  confcntlr  qu'on 
filTe  fur  eux  aucune  taxe  que  par  fon 
ordre  &  à  (a  décharge.  Nonobftant  une 
lixicme  vifite  des  Commiflaires  &i  une 
Lettre  du  Roi  pour  la  levée  de  deux 
ir.iliions  fur  lefdirs  Officiers,  l'Aflcmb. 
perfîftc  dans  fa  première  réponle  :  les 
Commiflaires  refulentdc  la  faire  favoir 
au  Roi  :  rAfl(,mh.  députe  à  M.  le  Car- 
dinal Mazarin  pour  le  prier  de  la  por- 
ter au  Roi ,  &  la  lui  faire  agréer.  T.  IV, 
p.  127  jufq.  134. 

Son  Eminence  propofc  à  l'Aflemb. 
une  conférence  fur  les  moyens  de  fatis- 
faire  le  Roi;  elle  eft  acceptée  :  Mrs. 
des  finances  mettent  en  avant  quatre 
moyens;  la  Compagnie  refufe  de  s'en 
fervir.  On  demande  pour  le  Roi  trois 
millions  effectifs,  comme  gratification  , 
Sa  Majejlé fichant  bien  qu'elle  n'a  pas 
droit  de  les  exiger  :  l'Ail,  offre  trois  mil- 
lions, y  compris  les  frais  de  l'Aflemb. 
Le  Roi  veut  que  les  trois  millions 
foient  comptant  &  quittes  ,  mais  com- 
me pure  gratification  :  l'Affemb.  per- 
fifte  à  y  comprendre  les  frais.  M.  le 
Cardinal  ne  veut  plus  fe  mêler  de  l'af- 
faire à  cette  condition;  mais  il  offre 
de  donner  du  fien  300  mille  I.  payables 
dans  un  an  ,  &  demande  que  la  fomme 
offerte  par  le  Clergé ,  foit  payée  en  deux 
termes  :  l'Aflemblée  confent  de  don- 
ner 2500000  liv.  quittes,  &  rien  au- 
delà  :  nouvelle  demande  du  Roi  d'ajou- 
ter 200  mille  1.  ;  la  Compagnie  y  accède , 
&  accorde  la  lommc  de  2  millions  700 
mille  I.  ;  favoir ,  un  million  650  mille  I. 
par  impofition  lur  les  Bénéficjers,  6£ 
un  million  50  mille  I.  qui  feront  im- 
pofcs  &;  levés  (ur  les  Officiers  des  dé- 
cimes,fuivant  les  départements  qui  en 
feront  faits.  On  dreffe  la  minute  du 
Contrat 
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Conn  MT  du  Don  ;  cinq  cLiiilcs  y  font 
miles,  lur  Iciqucllcs  Mrs.  du  Conicil 
font  des  difficultés  :  la  Compaguic  ne 
veut  point  s'en  départir,  6c  le  Contrat 
cil  ii^^Lié  en  la  forme  prélcntéc  par  l'Ail'. 
Mrs.  les  Agents  reçoivent  ordre  de  faire 
ccirer  les  paiements  ,  en  cas  de  contra- 
vention notable  dont  ils  ne  puiUent 
obtenir  la  réparation.  T.  IV>  p-  134 
juiq.  141. 

Enjoignant  à  la  première  fommed'un 
million  6  50  mille  1.  celle  qui  s'eft  trou- 
vée nécclTairc  pour  les  frais  de  l'AIF. , 
il  en  cft  rélulté  une  iomme  de  1  mil- 
lions 115  mdlel.  à  impoler  fur  les  Dio- 
ccles  :  le  département  ell  dreifé  en  con- 
léquencc.  T.  IV,  p.  143,  144. 

Don-gratuit  en  i  660. 

XXIII.  M.  d'Aligre,  avec  les  autres 
Commifl'aircs  de  Sa  Majefté ,  ic  pré- 
fente deux  fois  à  l'AfTemb.  de  1660. 
Dans  la  (cconde  vilire  ,  il  preilc  la  con- 
ccilion  du  Don  ,  contormément  à  la 
Lettre  du  Roi ,  &  avance  des  maximes 
contraires  aux  immunités.  Après  les 
Procès-verbaux  de  la  dernière  Airemb. 
confultés,  &  le  requifuoire  du  Promo- 
teur, il  cft  arrêté  qu'avant  de  faire  au- 
cune réponlc  ,on  le  plaindra  à  fon  Eini- 
nence ,  des  maxmies  qui  avoient  été 
avancées,  qu'on  la  fuppliera  de  faire 
réparer  au  plutôt  les  infractions  faites 
au  Contrat  &  aux  Privilèges  du  Cler- 
gé, obtenant  de  la  juftice  de  Sa  Ma- 
jefté un  délavcu  par  écrit,  afin  que  l'Afll 
puilTc  être  en  état  de  prendre  plus 
proraptcment  une  délibération  fur  la 
demande  des  CommilTaires.  Le  Cardi- 
nal Mazarin  ralîurc  la  Compagnie  lur 
les  intentions  de  Sa  Majefté.  Le  Roi 
écrit  à  l'Air. ,  qu'il  ne  demande  du  le- 
cours  que  comme  une  pure  gratifica- 
tion; que  les  Commiflaires  n'avoient 
eu  d'autre  ordre.  Les  Députés  envoyés 
pour  répondre  aux  Commiflaires,  in- 
Cftcnt  lur  les  infractions  des  Contrats 
&  des  privilèges.  Les  Commiflaires  of- 
frent des  conférences  dont  le  lujct  doit 
ccte  la  Jurildiclion  ,  la  Religion  ,  le 
Temporel.  Troilicme  vifite  des  Com- 


il  cft  arrêté  d'accorder  un  Don-gratuit , 
mais  toujours  lur  la  réierve  que  pré.i- 
lablemcnt  les  Arrêts  &  Edits  deman- 
dés, feront  accordés  &  vérifiés.  Dans 
line  quatrième  vilîte,  M.  d'Aligre  met 
fur  le  Bureau  treize  Arrêts  ou  Décla- 
rations. L'.Aflemblée  nomme  une  Com- 
uiiHion  pour  la  recherche  des  moyens 
lie  compolcr  le  Don  du  Roi.  Réponfc 
TaiU  de  la  Coll.  dis  P.  V. 
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précilc  demandée  par  Sa  Majefté  :  crois 
moyens  mis  en  délibération;  taxe  lut 
les  Acquéreurs  des  biens  aliénés;  fup- 
plément  de  finance  par  les  Officiers  du 
Clergé;  finance  pour  percevoir  en  tout 
temps  les  lix  &  crois  deniers  pour  li- 
vre ;  le  premier  moyen  ,  attendu  le  ter- 
me de  30  années  pour  le  rachat, eft  rc- 
jetté,  ainfi  que  le  troifieme;  le  fécond 
eft  accepté  :  rélolution  d'ofl^  ir  un  mil- 
lion ;  le  Roi  demande  une  augmenta- 
tion. Cinquième  vifite  des  C'omniif- 
faires,  qui  infiftent  fur  les  quatre  mil- 
lions. Le  Roi  mande  les  fix  anciens  de 
l'Ail.;  il  demande  lui-même  crois  mil- 
lions dans  des  termes  qui  paroillénc 
ôter  la  liberté  au  Clergé  :  l'AlFemb.  dé- 
pute à  S.  M.,  pour  que  la  liberté  lui  foie 
lailléc.  Dans  une fixieme  vifite, les  Com- 
miflaires déclarent  que  la  Compagnie 
aura  toute  liberté  pour  délibérer  fur  le 
Don.  T.  IV,  p.  537  jufq. 

L  '  A  ITc  m  b .  1  e  d  é  t  e  r  m  i  n  e  ii  o  IFr  i  r  a  u  R  o  i 
I  Soo  mille  11  V.  ;  le  Roi  la  prie  d'augmen- 
ter le  Don  de  quelque  choie,  &  de  le 
porter  à  2  millions.  Dans  une  feptie- 
me  vifite,  M.  d'Aligre  déclare  à  l'Af- 
femblée,quc  la  demande  du  Roi  n'é- 
toit  qu'une  prière  pure  &  fimple,  mê- 
me pour  le  terme  du  paiement.  Il  ajoute 
la  demande  de  40  mille  liv.  pour  la 
Reine.  Les  1  millions  font  accordés  : 
dans  la  rcclierchc  des  moyens  de  faire 
la  fomme,  le  projet  des  taxes  fur  les 
biens  aliénés  eftrejcccé:  nonobftantles 
Remontrances  des  Officiers  des  décimes 
Provinc.&Diocéf.,  l'Air,  ordonne  qu'il 
fera  levé  fur  Icfdics  Offi'ciers  &  Acqué- 
reurs de  gage,  la  fomme  de  750  mille 
liv.,  qui  leur  tiendra  lieu  d'augmenta- 
tion de  finance  ;  lefdits  Ofiicicrs  ob- 
tiennent un  Arrêt  au  Parlement,  qui 
défendoic  d'impofer  fur  eux  pareille 
fomme  :  la  Compagnie  s'en  plaint  à  M. 
d'Aligre,  qui  répond  que  ceccc  affaire 
celle  d'être  celle  du  Clergé  pour  deve- 
nir celle  du  Roi.  T.  IV,  p.  5 58  jufq. 

L'Aflcmbléc  opine  enfuite  fur  les 
moyens  de  fournir  au  Roi ,  ce  qui  rei- 
coit  à  impofer  pour  le  Don  ,  &  fur  quel 
pied  l'impofition  devoir  fc  faire  fur  les 
Dioceles,  tant  pour  le  Don,  outre  & 
par-dcllus  les  750  mille  1.  fur  les  Offi"- 
cicr3,quc  pour  les  frais  communs  de 
ce  qui  rclfoit  pour  la  préfente  AlFemb. 
Délibération  prife  par  Provinces  ,  clic 
rélouc  la  voie  d'impoficion,  &:  que  la- 
dite impoficion  le  fera  fur  le  même  pied 
que  celle  de  l'Allemb.  de  1655  ,  tanc 
pour  ce  qui  rcftoit  .\  impofer  pout  lï 
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Don  ,  que  pour  les  frais 
Eli  conlequence  font  drcflés  deux  dé- 
parremencs;  lavoir, celui  de  1 1  50  mille 
liv.  pour  la  partie  du  Roi ,  ii.  de  400000 
iiv.  pour  k'S  frais.  Le  projet  du  Contrat 
til  arrêté;  trois  claufcs  iouftrenc  diffi- 
culté; elles  fubfiftent  néanmoins,  &  le 
Contrat  eft  paffe  comme  l'Alî".  le  defi- 
re,  &  figné  en  l'Aflcmb.  même  où  Mrs. 
du  Conftii  fe  rendent.  T.  IV,  f-  561 
&  fuiv. 

Don-gratuit  en  i66y 

XXIV.  Sur  la  demande  faite  à  l'Afl'. 
de  par  cinq  CommliFaircs  de  Sa 

Majellé,  6c  furla  Lettrcdu  Roi  ,laCom- 
pagnie  arrête  d'accorder  un  iecours; 
mais  en  même -temps  elle  fupplie  Sa 
Majefté  de  pourvoir  au  rétablilî'ement 
des  immunités.  La  réponle  de  l'Afl. 
cft  rendue  au  Roi  lui-même  par  quatre 
Déuutés,  dont  deux  Prélats  étant  en 
rochet  &  camail.  Les  Comniiflaires  de 
Sa  Majefté,  dans  une  deuxième  vilite, 
demandent  4  millions  :  dans  une  troi- 
fieme  vilîte  ,  ils  prcfTent  l'Aflcmblée  de 
conclure,  &  mettent  en  même-temps 
fur  le  Bureau  les  Déclarations  &  Ar- 
rêts. L'Alfemb.  fe  détermine  de  donner 
au  Roi  deux  millions  400  mille  1.  :  l'of- 
fre ell  acceptée  graciculcmcnr  de  Sa 
Majefté.  Les  moyens  du  Don  propofés 
par  les  Commillaires  de  l'AO'.,  lont, 
1°.  l'impofition  des  Menfcs  des  Reli- 
gieux de  S.iint-Bcnoît  ;  1°.  une  taxe  fur 
les  Abbés  qui  ne  lont  pas  Prêtres;  3°. 
l'aliénation  des  baux  emphytéotiques; 
4°.  tontine  propofée  ;  5°.  taxe  fur  les 
OfKciers  des  décimes.  Ces  moyens  (ont 
diîcutés  :  avant  de  délibérer,  la  Com- 
pagnie veut  écouter  les  Officiers  des 
décimes  qui  avoient  demandé  audien- 
ce :  ils  font  des  offres  qui  font  exami- 
nées :  fur  le  rapport  qui  en  eft  fait,  l'Af- 
lemb.  rélout  d'impoler  yooooo  Iiv.  fut 
leldits  Officiers  en  fupplémentde  finan- 
ce fur  le  pied  de  leurs  gages ,  à  condi- 
tion que  le  refte  de  toutes  les  impofi- 
tions  de  cette  Aflemb. ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  loient ,  fera  fait  fur  le 
pied  de  Mantes,  rectifié  en  1646.  Le 
département  eft  fait  en  conféquence. 
T.  IV,  p.  8 87  &  fuiv. 

Don- gratuit  en  iSjo. 

XXV.  Les  Commiftairesdu  Roi  vien- 
nent à  rAlTcmb.  de  1  6-/0  :  M.  d'Aligte 
y  porte  la  parole.  Le  Roi  ne  demande 
aucune  forame  déterminée,  il  en  laifle 
la  détermination  à  l'AlFemb.  La  Com- 
p.agnie,pout  témoigner  au  Roi  fon  en- 


tière dérérence,  ne  veut  ufer  d'aucun 
délai ,  &  délibère  d'abord  qu'il  fera  of- 
fert au  Roi  2400OÛO  liv.  Les  Députés 
nommés  pour  porter  au  Roi  la  délibé- 
ration ,  (ont  chargés  d'iniifter  lur  cette 
manière  prompte  &  inuiuée  d'accor- 


le  Don  ;  Sa  Majefté  y  paroît  len- 
j  &c  pour  y  répondre,  elle  remet 
le  champ  loi 


der 
lible 

lur  le  champ  100  mille  liv.  de  lalom- 
me  ofî-'crtc.  A  l'égard  des  moyens  de 
compoler  le  Don  du  lloi ,  d'après  le 
Rapport  de  la  Commillîon  ,  il  cft  arrêté 
d'impoler  i  900000  1.  fur  les  Bénéfices , 
lur  le  pied  du  dernier  département,  & 
300000  1.  lut  les  Recev.  Prov.  &  Dio- 
célains  en  augmentant  leur  finance.  Le 
Don-gratuit  eft  levé  en  quatre  termes. 
Le  Contrat  eft  pallê  fur  le  pied  &  avec 
les  mêmes  claules  que  celui  de  1665  : 
les  Commillaires  du  Roi  viennent  à 
l'Afl'.  pour  le  figner.  T.  V,  p.  44  &  f 

Les  Commillaires  nommés  pour  tra- 
vailleraux  départements  des  deux  tom- 
mes ,  rapportent  à  rAlfeinb.  qu'après 
avoir  examiné  lequel  de  ceux  qui 
avoient  été  faits  dans  les  dernières  Af- 
lemb.  pour  les  Dons-gratuits,  étoit  le 
plus  conlormeau  département  de  Man- 
tes, reftlfié  en  1646,  Sc  particulière- 
ment ceux  de  1 650000  liv.  fait  en  i  (!6 1 , 
&  de  ! 900000  liv.  fait  en  1666,  ils 
avoient  trouvé  beaucoup  d'erreur  dans 
le  premier,  &  que  le  dernier  étoit  trcs- 
jufte,  &  conforme  au  département  de 
i6a6;  &  comme  c'eft  «ne  même  fem- 
me qu'il  failoit  maintenant  impofer, 
il  n'y  avoit  qu'à  le  copier;  qu'il  y  avoic 
néanmoins  une  exception  fur  un  fait 
fingulier,  qui  regarde  les  Diocefcs  de 
Cominges  &  de  Couferans,  la  taxe 
defquels  ne  fe  trouvoit  point  dans  le 
département  de  1646  ,  mais  bien  dans 
celui  de  1  6 5 1 .  T.  V,  p.  50 , 5 1 . 

Don- s;ratuit  en  1675. 

XXVL  Les  CommilTaires  du  Roi 
viennent  à  rAlFemb.  de  1  675 ,  à  qui  ils 
remettent  une  Lettre  de  Sa  Majefté. 
M.  Poncet  porte  la  parole ,  &  demande, 
au  nom  du  Roi,  un  fecours,  lans  dé- 
terminer la  fomme.  La  Compagnie  en 
délibère  lur  le  champ,  &  accorde  un 
Don  de  4  millions  500  mille  liv.  M. 
l'Abbé  deGramonr,  Agent  du  Clergé, 
cft  chargé  d'en  porter  la  nouvelle  à  Sa 
Majefté.  Lettre  du  Roi  au  Préfident  de 
l'Afi.,  pour  lui  témoigner  la  fatisfac- 
tion.  L'Alf.  accorde  à  M.  dcGramont, 
une  gratification  pour  la  nouvelle  ap- 
portée au  Roi.  Le  Contrat  du  Don  cft 
figné  dans  la  Chambre  du  Confcil. 
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Plufieurs  moyens  propofés  pour  le 
paicmeuc  du  Don  :  i''.  débets  de  quit- 
tances de  l'Hôtcl-dc-Ville;  1".  taxe  Un- 
ies détenteurs  des  biens  aliénés;  3".  taxe 
pour  augmentation  de  gages  des  Offi- 
ciers du  Clergé;  4°.  impolition  lur  les 
Bénéficierj.  Le  Roi  conl'cnt  de  pren- 
dre pour  300  mille  liv.  les  préicntions 
du  Clergé  fur  les  Receveurs  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  &  pour  400  mille  liv.  la  taxe 
fur  les  engagiftes  des  biens  aliénés  ; 
l'Aflcmb.  lui  en  fait  les  remerciements. 
Arrêté  de  plus,  qu'il  fera  aliéné  100 
mille  1.  de  rente,  qu'on  donnera  aux 
Officiers  par  forme  d'augmentation  de 
gages,  fur  le  pied  du  denier  14,  for- 
mant un  capital  de  1400  mille  liv,  à 
faculté  de  rachat  perpétuel  :  en  outre 
qu'il  fera  irnpolé  fur  les  Bénéficiers  la 
fomme  de  1  millions  400  mille  liv.  en 
quatre  termes;  &  néanmoins  que  Sa 
Majefté  fera  fuppliée  qu'on  en  rejette 
100  mille  liv.  fur  IcsRhodiens,  &C  300 
mille  liv.  fur  les  Congrégations  régu- 
lières,  fans  préjudice  pour  ces  derniè- 
res, des  taxes  particulières  auxquelles 
elles  font  impofées  dans  les  Dioceles. 
Cette  impolition  fur  les  Rhodiens  Se 
fur  les  Congrégations,  eft  rejettée  par 
Sa  Majefté.  T.  V,  p.  ii8  &  luiv. 

L'impofition  des  deux  millions  400 
.  mille  liv.  fe  fait  comme  de  coutume  : 
à  l'égard  de  l'impolîtion  des  100  mille 
liv.  de  rente,  l'AlT.  nomme  des  Com- 
miflaires  pour  régler  les  anciennescon- 
teftations  entre  les  Provinces  de  deçà 
&  de  delà  laLoire  :  cellcs-cis'en  remet- 
tentau  Sgr.  Prélïdcnt ,  qui ,  dans  le  dé- 
partement qu'il  en  fait ,  ménage  ,  du 
mieux  qu'il  eft  pollîble ,  les  intérêts  des 
différentes  Provinces  ;  ce  qui  eft  ap- 
prouvé par  la  Compagnie,  à  la  charge 
que  le  pied  qu'on  a  luivi  dans  ledit  dé- 
partement nouveau  ,  ne  tirera  à  aucune 
conféqucnce  pour  l'avenir.  T.  V,  p.  1 1 1 
Se  f.  f^oye^  Départements,  §.  II. 

Don-gratuit  en  1680. 

XXVII.  Le  Roi  faitdemandcf  à  l'AlT. 
de  1 680  trois  millions ,  qui  lont  accor- 
dés fur  le  champ.  Le  Roi  en  témoigne 
la  fatisfacVion  à  l'Allemb. ,  après  qu'un 
des  Agents  a  été  lui  en  porter  la  nou- 
velle, il  eft  arrêté,  que  la  lomme  lera 
payée  au  Roi  en  quatre  termes;  ce  qui 
ne  pouvant  fe  faire  par  la  plupart  des 
Diocefes  en  fi  peu  de  temps,  que  par 
la  voie  d'emprunt  qui  les  conftitueroit 
en  frais,  l'Ail",  prend  un  expédient;  fi- 
voir,  que  le  Receveur •  Général  fera 
l'avance  dans  les  quatre  termes ,  &  que 


néanmoins  les  Bénéficiers  ne  paieront 
qu'en  lix  termes,  moyennant  les  inté- 
rêts de  ladite  avance  au  denier  douze  , 
qui  leront  payés  audit  Receveur;  à  con- 
dition toutetijib  qu'il  feraloilible  à  cha- 
que Diocele  de  payer,  dans  lefdits  qua- 
tre termes  convenus  avec  le  Roi,  la 
portion  du  Don,  moyennant  quoi  les 
Dioceles  qui  paieront,  leront  déchar- 
gés des  intérêts  de  ladite  avance.  T.  V, 
p.  306  &  f. 

Don- gratuit  en  i6Sj. 

XXVIII.  Les  CommilTaires  du  Roi 
demandent,  au  nom  de  Sa  Majefté,  à 
l'Ail,  de  1685,  un  Don  de  3  millions: 
ils  demandent  aulli  le  renouvellement 
du  Contrat  des  rentes  de  l'Hôtel-do- 
Ville.  L'un  &  l'autre  eft  accordé  Hins 
difficulté.  Le  paiement  des  3  millions 
doit  le  faire  en  quatre  termes.  Le  Re- 
ceveur-Général,  pour  le  foulagement 
des  Diocefes,  eft  chargé  d'en  faire  les 
avances ,  comme  il  avoir  fait  en  i  éSo  ; 
on  lui  accorde  de  même  les  intérêts  au 
denier  douze.  Le  département  des  trois 
millions  tft  le  même  que  celui  de  pa- 
reille fomme  accordée  par  l'Aflcmb.  de 
isSo.  T.  V,  p.  574  &  f 

Don-gratuit  en  1690. 

XXIX.  Les  Commiffaires  du  Roi  , 
au  nombre  de  fie,  préfentcnt,  à  l'Afl". 
de  I  ôjo ,  la  Lettre  du  Roi  ;  M.  Pufforr 
porte  la  parole,  &  reprélente  les  be- 
loins  de  l'Etat.  M.  le  Préfident  lui  ré- 
pond avec  dignité.  On  délibère  lur  la 
demande,  &:  d'une  voix  unanime,  on 
accorde  à  Sa  Majefté  ri  millions.  On 
en  porte  lanouvellc  à  Mrs.  les  Commif- 
faites ,  & , contre  l'iifage  pratiqué  ,  l'AlT. 
va  elle-même  en  Corps  leur  en  faire 
part.  Lanouvellc  en  eft  enluite  portée 
au  Roi ,  qui  témoigne  fa  latisfaction 
du  Don  qui  lui  eft  fait,  &  de  la  ma- 
nière dont  il  eft  fait.  T.  V,  p.  660  julq. 
663. 

L'Aff.  s'occupe  cnfuite  des  moyens 
de  fournir  le  Don.  Trois  moyens  pro- 
pofés  par  la  Commilîion  :  i".  une  im- 
pofition  lur  tous  les  Bénéficiers;  2.°.  une 
taxe  lur  tous  les  Officiers  du  Clergé, 
Provinciaux  &  Diocélains;  3°.  un  em- 
prunt &  création  de  tentes  fur  la  re- 
cette générale  :  lur  quoi  les  Provinces 
ayant  délibéré,  il  a  été  arrêté,  d'un 
conlentcment  unanime  ,  conformé- 
ment à  l'avis  des  Sgrs.  Commillaires, 
qu'il  lera  impolé  la  lomme  de  quatre 
millions  lur  tous  les  Bénéficiers  &:  Cem- 
munautés  ;  qu'il  lera  impolé  de  plus  lur 
Kkk  i 
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ks  Officiers  Ju  Clergé  &  acquéreurs  de 
g,-\r;es  ia  lommc  de  deux  millions  500 
mUlc  livres,  pour  laquelle  il  leur  lera  g 
donné  des  augmentations  de  gages  au 
denier  1  S  ;  qu'enfin  il  lera  fait  un  em- 
prunt de  ;  millions  500  mille  liv. 

L'Afl'cmblëe  charge  la  Commiffion 
d'examiner  la  manière  &  la  forme  de 
l'emprunt.  Sur  le  rapport  des  Commil- 
faires,  l'Aflemb.  a  unanimement  déli- 
béré &  arrêté,  que,  pour  procurer  au 
Roi  le  moyen  le  plus  prompt  pour  fou- 
tcnir  les  intérêts  de  la  Religion  &  de 
l'Etat,  il  fera  fait  inccffamment,  au 
nom  du  Clergé,  un  emprunt  au  denier 
18, de  lafommede  5  millions  500  mille 
liv. ,  &  à  cet  effet  la  Compagnie  a  nom- 
mé M.  l'Arehcv.  de  Paris  &  Mrs.  les 
Ag-nts,  auxquels  elle  donne  pouvoir 
6c  puiffance,  pour,  &:  au  nom  du  Cler- 
gé,  d'emprunter  &  prendre  à  conftitu- 
rion  de  rente  ladite  Ibmme  ,  de  palFer 
tous  Contrats  de  conftltution  ,  d'obli- 
ger tous  les  biens  eccléiiaftiques  du  gé- 
néral &  des  particuliers  dudit  Clergé, 
folid.iirement.  Sec.  de  payer  leld.  ren- 
tes de  fix  mois  en  fix  mois  :  Se  pour 
faire  le  fonds  annuel  dcldites  renres, 
qu'il  fera  fait  un  département  &  une 
impofition  annuelle  fur  tous  les  Béné- 
ficiers ,  Communautés  ,  6cc.  de  la  lom- 
me  de  505555  liv.  11  fols  ,  à  laquelle 
revient  la  rente  au  denier  iS  de  ladite 
fomme  principale  de  cinq  millions  500 
mille  liv.  Autres  claufes  par  rapport  aux 
Contribuables ,  à  la  rem  île  des  deniers, 
aux  originaux  de  la  délibération  dépo- 
fés  chez  les  Notaires,  aux  reconft::u- 
tions  defdites  rentes.  Arrêté  enfin ,  que 
pour  l'expédition  de  la  préfcntc  délibé- 
ration ,  S.  M.  lera  fuppliée  de  l'autori- 
fer  par  une  Déclaration.  T.  V,  p.  66}, 
jufq.  ôéy. 

Il  le  prélente  quelques  difficultés  pour 
la  pailation  du  Contrat  avec  S.  M. ,  par 
rapport  à  quelques  énonciations  con- 
traires aux  règles  du  Clergé,  qui  avoicnt 
été  inférées  dans  le  projet  du  Contrat: 
conférence  lur  ce  iujet  avec  Mrs.  du 
Confeil  ;  l'on  convient  deles  réformer. 
Cependant,  après  le  changement ,  on 
en  trouve  encore  de  contraires  aux  li- 
bertés &  droits  de  l'Eglife.  Sur  quoi , 
M.  le  Préfident  réiume  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'éroit  palTé  dans  quelques  pré- 
cédentes Affemblées,  par  rapport  à  la 
liberté  Sc  à  la  gratuité  dans  les  Dons 
que  le  Clergé  accorde  au  Roi.  L'AIT, 
commet  quelques  Prélats  pour  faire  ré- 
voquer toutes  claules  ou  énonciations 
contraires.  Il  cft  enfin  convenu  de  ne 


rien  mettre  dans  le  Contrat  qui  puiffe 
blelFer  les  droits  Sc  les  libertés  de  l'E- 
life.  T.  V,  p-  ^71  ,  673  Se  fuiv. 
DeuxdépartementsdrelFés,  l'un  pour 
l'impofition  des  quatre  millions  ,  l'au- 
tre pour  le  paiement  des  rentes ,  tant  à 
caule  de  l'emprunt  de  5  millions  500 
mille  liv. ,  que  des  deux  millions  500 
mille  liv.,  fur  les  Officiers  du  Clergé, 
formant  en  tout  8  millions.  Il  fut  ex- 
polé  par  les  Sgrs.  Commiffaires  que  les 
rentes  conflituées  pour  leldits  8  mil- 
lions fe  montoient  à  444444  liv. ,  que 
l'exécution  du  département  de  cette 
fomme  feroit  fort  longue  Sc  d'une  dif- 
cuffion  infinie  ,  à  cauie  du  nombre  rom- 
pu ;  mais  que  fi  l'Aff  vouloir  faire  un 
compte  rond,  le  département  en  leroit 
plus  laeile  à  faire;  que  par  \q  jinno  des 
comptes  ,  le  Clergé  étoit  redevable  au 
ficur  Pennautier  de  lommcs  confidéra- 
blcs  ,  pour  avances  par  lui  faites,  le  tout 
enlemble  revenant  à  470000  livres  ; 
qu'ainfi  ce  furpkis  ferviroit  à  le  payer 
en  partie  :  fur  quoi  la  Compagnie ,  afin 
de  rendre  le  département  plus  tacilc. 
Se  faciliter  le  paiement  des  rentes  conf- 
tituécs,  par  les  Contrats  palTés  par  le 
ficur  Pennautier  avec  différents  parti- 
culiers, a  arrêté  de  portct  les  rentes, 
que  l'on  devoir  conftituer  pour  les  huit 
millions  julqu'à  460000  liv.  T.  V,  p. 
667  Se  fuiv. 

Avant  de  finir  le  département,  il 
fallut  régler  comir.ent  fcroient  impolés 
pour  le  Don-gratuit  le  Béarn  ,  la  Brcllè 
Sc  le  pays  de  Soûle  :  arrêté  qu'ils  le- 
roicnt  impolés  pour  les  4  millions  fut 
le  pied  ordinaire,  Sc  qu'à  l'égard  des 
460000  liv.  de  rente,  le  Diocele  d'O- 
léron  Se  de  Lefcar  porteroicnt  chacun 
pour  leur  part  1  3  loliv.  i7fols6den.. 
Se  la  Brefie  autant.  Remontrances  de 
l'Evêque  de  Tarbcs  à  ce  fujet ,  en  faveur 
des  Dioceies  de  Lelcar  Se  d'Oléron.  Dé- 
libération de  l'AfT. ,  que  le  département 
fubfifteroit,  que  cependant  leur  taxe 
feroit  diminuée ,  Se  que  pour  le  furplus 
de  la  fomme ,  pour  laquelle  ils  étoienc 
compris  dans  le  département,  le  Rece- 
veur-Général en  feroit  reprife  dans  fes 
comptes.  T.  V,  p.  671  ,  674,  fi75. 

Dans  le  Rapport  d'xAgence,  fait  en 
l'Air,  de  1 655  ,  il  eft  parlé  d'une  lomme 
de  I  38888  1.,  épargnée  au  Clergé  par  la 
réformation  dudéparr.del'Aff".  de  1690, 
touchant  les  augmentations  des  gages 
accordées  aux  Officiers  des  décimes. 
Ces  Officiers  ne  dévoient  toucher  qu'en 
deux  ans  Sc  demi  une  fomme ,  dont  ils 
auroient  joui  en  fon  entier  dès  la  prcr 
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mici'C  année ,  Ij  le  déparccmcntdc  KÏyo 
avoit  été  luivi.  T.  VI ,  P.  J.  p-  34- 

Pluficurs  Dioccfes  amorciflcnc  Icui- 
parc  des  nouvelles  rentes  conftituées , 
à  l'occalion  du  Don-graruic  de  11S90. 
liid.  p.  3  5.  l'oyc[  Diocclcs ,  §.  III. 

Don-gratun  en  1693. 

XXX.  L'AfT.  extraordinaire,  convo- 
quée en  165)3  ,  accorde  au  Roi  quatre 
millions  ,  pour  le  racheter  des  amendes 
encourues  par  les  Kcclélialliques  dans 
l'exploitation  de  leurs  bois.  /^oye:{Bois, 

§.  m. 

Sur  le  département  de  ce  Don ,  &  les 
contcftations  élevées  à  ce  lujet,  entre 
les  Provinces  de  deç.\  &  de  del.i  la  Loi- 
re. Fojq  Bois ,  §.  m. 

Don-gratuit  en  i6<)^. 

XXXI.  En  l'Air,  de  1695 ,  ks  Com- 
mi'd'aires  du  Roi  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majcllé,  un  Don  de  dix  millions. 
Cette  fbmmc  eft  accordée  par  (orme 
d'acclamation,  fuivie  d'une  délibéra- 
tion dans  les  formes.  La  nouvelle  en  cft 
portée  au  Roi ,  qui  en  témoigne  la  la- 
tisfaciion.  T.  VI,  p.  130  jufq.  135. 

Les  moyens  pour  l'acquit  du  Don  , 
propofés  par  la  Commillîon ,  &  adoptés 
parrAflemb.,  font  :  i".  un  emprunt  de 
trois  millions  500  mille  hv.  au  denier 
16;  1°.  une  impofition  de  1  millions 
fur  tous  IcsEccléilaftiques  du  Royaume, 
payant  &  non  payant  décimes;  3^.  une 
impo.'îtion  pareille  de  1  millions  lur  les 
Diocefes,  avec  liberté  aux  Diocefes, 
qui  ne  feroient  pas  en  état  de  fuppor- 
ter  cette  impofition  ,  d'emprunter  leur 
part  &  portion  de  ces  deux  millions; 
aP.  une  impofition  fur  les  Officiers  du 
Clergé  de  la  fom.Tie  de  2  millions  100 
mille  liv.  ;  5 une  fomme de  300  mille 
liv.  rendue  au  Clergé  par  les  traitants 
de  l'afRiire  des  bois  que  le  Receveur- 
Général  avoit  dans  la  caifle  ;  leldites 
fommes  formant  les  10  millions  du 
Don.  T.  VI,  p.  15 6  Se  r. 

Le  Roi  demande  que  le  Don  loit 
payé  en  cinq  termes  ;  délibération  en 
conféquence  lur  la  répartition  des  fonds 
pour  iatisfaire  aux  divers  termes  du 
paiement.  T.  VI,  p.  140,  141. 

Il  eft  fait  une  récapitulation  de  tous 
les  départements  arrêtés  par  l'Ail,  de 
i<S9T-  T.  VI,  p.  173 ,  I74' 

Dans  le  Rapport  d'Agence,  fait  en 
l'Air,  de  17C0,  Mrs.  les  .Agents  font 
obfcrvci-  deux  revenants-bons  lur  l'em- 
prunt des  3  millions  joo  mille  llv.  au 
denier  j6  ,  l'un  de  \&i(,>,\  liv. ,  prove- 
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nant  de  ce  que  l'emprunt  avoit  été  por- 
té au  Trélor  Royal ,  avant  le  ternie  du 
paiement  ,à  faire  au  Roi  ,  &  de  l'intérêt 
duquel  Sa  Majefté  avoit  tenu  compte 
au  Clergé  ;  l'autre,  de  6S170  liv.,  pro- 
venant d'une  premiereconverfion  faite 
par  les  Agents  fur  les  Créanciers,  du 
denier  \  G  au  denier  18,  &  par  une  fé- 
conde, du  denier  18  au  denier  10.  T. 
VI,  P.  J.  p.  1 16  ,  1  17. 

Les  Commifi'aires  députés  par  l'AIT. 
Générale  de  169^  ,  ayant  coniidéré  le 
changement  de  certaines  circonftan- 
ccs  ,  ont  fait  aux  Diocefes  la  reinifc 
lur  l'année  1696,  du  premier  terme  de 
l'impofition  de  2435)67  liv.  T.  VI,  p. 
304,  30)- 

Don-gratuit  pour  Capitaiioit ^  en  1(595. 

L'AfTemblée  fait  offre  au  Roi  de  4 
millions,  à  payer  annuellement,  jui- 
qu'à  la  fin  de  ia  guerre,  pour  tenir  lieu 
de  la  Ca'jitation.  VoycT^  Capitation  , 
n".  L  « 

Don-gratuit  en  1700. 

XXXIL  En  l'Affemb.  de  1700  ,  les 
Commillaires  du  Roi  font  la  demande 
du  Don-gratuit  pour  le  Roi,  ajoutant 
que  Sa  Majefté  s'en  remcttoit  entière- 
ment .à  la  Compagnie,  lur  l'étendue  & 
la  fixation  du  Don.  Le  Promoteur  oui , 
délibération  Je  l'AfT. ,  qui  accorde  au 
Roi  4  millions  :  le  Roi  très-latisfait  de 
l'offre  ,  remet  500  mille  liv.  fur  la'fom- 
me  accordée.  T.  VI,  p.  387  jufq.  395^. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don,  l'AlT.  rejette  la  voie  d'emprunt, 
&  adopte  celle  de  l'impofition  :  arrêté 
en  conféqucnce  qu'il  fera  fait  une  im- 
pofition de  3  500000  liv.  ;  mais  pour  la 
rendre  moins  onéreule  aux  Bénéficiers  , 
la  Compagnie  convient ,  avec  M.  le 
Contrôleur-Général ,  de  ne  payer  cette 
fomme  qu'en  cinq  termes,  de  700000 
liv.  chacun,  dont  le  premier  fcroitce- 
lui  d'Octobre  prochain. 

Le  département  de  l'impofition  eft 
réglé  lur  celui  de  1 641  ,  recfifié  en  1 64S. 
T.  VI,  p.  395  ,  396. 

Don-gratuit  en  1701. 

XXXIII.  En  l'Aff.  de  1 70  r  ,  les  Com- 
milTaires  du  Roi,  dans  la  leule  vifite 
qu'ils  font  à  l'Ancmb.  ,  forment  la  de- 
mande du  Don-gratuit  pour  le  Roi  , 
fans  déterminer  la  lommc.  M.  le  Préli- 
dent,  avant  de  mettre  en  délibération  , 
fait  obfcrver  à  la  Compagnie,  qu'elle 
ne  fauroit  moins  offrir  au  Roi ,  que  ce 
qui  fut  accofJé  pendant  la  dctniere 
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fur 


les  Mémoires  que  M. 
l'Archev.' de  Reims  &i  lui  avoienc  re- 
mis au  Roi ,  pour  lui  repréfencer  l'étac 
des  affaires  du  Clergé  ,  Sa  Majefté  lui 
avoir  tait  connoure,  que,  pour  l'année 
courante,  il  i'c  contenteroit  de  la  moi- 
tié de  la  contribution  volontaire  que  le 
Clergé  a  voitfourniependantladcrnicie 


guerre  ,  £c  que  même 


elle  en  rctranchc- 


 quart;  en  forte  que  la  lubven- 

tion  de  l'année  préfente  demeurcroïc 
réduite  à  1 500000  1.,  payables  au  ter- 
me d'Oa.,  que  pour  les  années  à  ve- 
nir,  fiel  le  é  toi  [obligée  de  faire  la  guerre, 
la  fubvcntion  feroit  portée  à  4  millions 
chaque  année,  tant  que  la  guerre  du- 
rcroiî.  Délibération  en  coniéquence  de 
rAlfemb. ,  qui  accorde  au  Roi  i  j  00000 
liv.  pour  l'année  courante,  payables  au 
terme  d'Ocliobrc  ,  &;  4  millions  annuel- 
lement, tant  que  la  guerre  dévoie  du- 
rer. M.  le  Prélident  écrit  au  Roi  lur 
cette  délibération  :  S.  M.  lui  répond 
par  des  témoignages  de  fatisfaclion.  T. 

VI,p.  fi3^.  <'33-  ,    c-      ■  r 

Quant  aux  moyens  de  taire  mccl- 
famnient  les  fonds  accordés  à  S.  M. ,  il 
a  été  unanimement  arrêté ,  à  l'égard  de 
la  fomme  de  1 5  00000 1.  accordée  au  Roi 
pour  la  préfente  année  ,  cjue  cette  lom- 
me  feroit  impofée  inccilamment ,  fur 
le  pied  fuivi  en  1(595  >  ^  l."-"^ 
m;  feroit  partagée  en  huit  portions, 
dont  cinq  feroient  impofées  fur  l'an- 
cien ^crgé,& trois  fur  le  nouveau. 

A  l'éga'rd  des  4  millions  de  fubvcn- 
tion accordés  au  Roi  ,  pour  tenir  lieu 
&  place  de  la  Capitation  dans  l'année 
1701  &  fui  vantes,  les  Commiffiires  des 
moyens  font  obfervcr  qu'ils  avoicnt 
trouvé  beaucoup  de  difficultés  dans  le 
paiement  defdits  4  millions,  à  caule  de 
1400  mille  liv.  qui  reftoient  à  payer 
dans  le  courant  de  l'année  1702  ,  lai- 
fant  partie  des  3  millions  500  mille  1. 
accordés  en  1 700  :  ils  propolent  enfuite 
les  expédients  qu'ils  ont  jugé  plus  con- 
venables, auxquels  l'Air,  s'cft  arrêtée. 

Délibération  en  coniéquence,  por- 
tant qu'à  l'égard  des  4  millions,  cette 
fommc  feroit  impofée  fur  l'ancien  &  le 
nouveau  Clergé  ;  que  celle  de  1400000 
liv.,  impofce  aux  ternies  de  Février  & 
d'Oûobre  1701,  ne  leroit  point  levée 
dansladitcannée  1701 ,  &  qu'au  lieu  & 
place,  il  feroit  fait  un  emprunt  de  la 
fufdice  fommc  au  denier  vingt,  ou  à 
un  denier  plus  avantageux,  s'il  fe  pou- 
voir ;  que  moyennanr  cet  emprunt  , 
l'impolîtion  de  la  fufdite  femme  de 
1400  mille  liv.,  qui  devoir  fe  lever  aux 
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termes  de  Février  &c  d'0£tobre,  feroit 
différée  jufqu'al^x  deux  termes  des  dé- 
cimes ,  qui  luivjont  la  ceflàtion  de  la 
levée  de  ladite  fubvcntion ,  pourvu  que 
le  dernier  paiement  de  la  Subvention 
celfe  au  premier  Juillet  1704;  que  les 
intérêts  de  l'emprunt  des  1400  mille 
liv. ,  (eront  pris  fur  les  revenants-bons 
de  la  rédu£lion  des  rentes,  qui  font, 
ou  dans  la  cailTe  du  Receveur-Général , 
ou  dans  les  Diocefes  qui  ont  amorti  , 
lelquels  feront  tenus  de  payer  ,  aux  ter- 
mes ordinaires  des  impofitions annuel- 
les, à  commencer  du  terme  de  février 
1 701 ,  leur  part  &  portion  de  lalomme 
de  70  mille  liv. ,  luivant  le  département 
qui  en  Icrafait  lur  le  pied  de  1646.  T. 
VI,  p.  (53  3  jufq.  640. 

La  Commillion  ne  trouve  pas  moins 
de  difficulté  dans  la  manière  de  drefler 
L' département  des  quatre  millions  ;  il 
leur  paroît  d'abord,  que  le  moyen  le 
plus  aifé,  croit  de  fuivre  ce  qu'avoir 
fait,  en  pareil  cas ,  l'Aflemb.  de  1 695 , 
&  d'inipoler  fur  l'ancien  Clergé  deux 
millions  500  mille  liv. ,  &  lur  le  nou- 
veau ,  1 500  mille  livres  :  ils  avoienr  auffi 
propofé  de  faire  une  nouvelle  répar- 
tition lur  le  nouveau  Clergé,  pour  re- 
médier aux  plaintes  que  plulieurs  Dio- 
cefes falfoient  contre  le  département 
de  1695,  dans  lequel  ils  prétendoienc 
avoir  été  lurchargés.  Ne  pouvant  s'ar- 
rêter à  ce  moyen  ,  à  caule  du  peu  de 
temps  de  l'AH'cmblée,  ils  propofent  à 
la  Compagnie  un  troilîeme  parti,  qui 
feroit ,  que  ,  fans  avoir  égard  aux  plain- 
tes des  Dioceles,  la  plupart  ians  preu- 
ves, on  s'attacheroit  ieulement  à  celles 
des  Dioceles  qui  jufbificnt  le  mieux  leur 
furcharge;  lavoir,  les  Dioc.  de  P.iris  , 
d'Albi,  de  Lyon  &  de  Saint-Flour. 

Sur  quoi  délibération  portant,  que 
le  département  de  deux  millions  500 
mille  livres  qui  doivenr  être  impofés 
fur  l'ancien  Clergé  ,  fera  groliî  de  la 
fomme  de  30  mille  livres,  6c  que  fur  le 
département  de  1500  mille  livres  qui 
doivent  être  impoiées  fur  le  nouveau, 
il  en  fera  déduit  pareille  fommc  de  30 
mille  livres;  favoir,  fur  la  quotité  du 
Dioccfe  de  Paris,  vingt  mille  livres; 
fur  celle  d'Albi,  cinq  mille-livres;  fur 
celle  de  Lyon,  trois  mille  livres;  fur 
celle  de  Saint-Flour,  douze  cents  liv., 
&  les  800  livres  reftantes  demeureront 
dans  la  caiffe  du  Clergé.  T.  VI ,  p.  640 
6i  fuiv. 

Don-gratuit  en  1701. 
XXXIV.  En  l'Allcmb.  de  17OZ  les 
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CommifTaiics  du  Roi  demandent  pour 
tout  Don,  que  le  Cicrgé  renonce,  à 
perpétuité,  au  retrait  dts  biens  ecclé- 
lialtiqucs  aliénés  pour  fubvencion,  de- 
puis 1555,  en  confentanr  que  S.  M. 
Icvo  une  nouvelle  taxe  fur  ces  biens, 
dont  les  PolTeireurs  deviendront  dé- 
iorinais  Propriétaires  incommutables; 
maximes  avancées  lur  ce  lujct  par  M. 
d'Agueileau,  dans  Ion  dilcours,  rele- 
vées par  M.  le  Préfident. 

L'Allemblée,  après  avoir  difcuté  la 
matière,  adopte  ce  moyen  de  contri- 
buer indirectement,  pat  de  nouveaux 
fecours,  aux  frais  de  la  guerre,  &c  ar- 
rête d'abandonner,  à  perpétuité,  au 
Roi ,  le  droit  de  rentrer  dans  les  biens 
aliénés  pour  caufe  de  iubyention  feule- 
ment, en  inférant  dans  le  Contrat  les 
claufes  &  les  exceptions  qui  leront  ju- 
gées néceflaircs  :  elle  établit  une  Com- 
niiffion  pour  régler  leld.  claules  ;  con- 
férences, à  ce  lujct ,  avec  M.  le  Con- 
crôlcur-Général  :  quelques-unes  de  ces 
claufcs  fouffi'ent  difficulté  :  l'Affemb. 
arrête  des Rem.ontrances  au  Roi,  pour 
je  fupplier  de  permettre  que  les  excep- 
tions que  rAiicmblée  propoie  ,  foient 
inlérées  dans  le  Contrat,  à  la  réierve 
de  l'article  des  baux  emphytéotiques, 
i'Air.  confentant  que  les  Poiîèllcurs 
dont  les  baux  font  au-dcHus  de  30  ans, 
ioient  confirmés  dans  leur  poifelilon, 
pendant  dix  années  au-delà  du  tcm.ps 
pofté  par  leurs  baux,  en  payant  à  S.  M. 
deux  ans  du  revenu  de  ces  biens ,  &  qu'il 
ne  fera  demandé  à  S.  M.  aucune  indem- 
nité pour  la  renonciation  ,  à  perpétui- 
té ,  faite  par  le  Clergé,  à  la  faculté  de 
rentrer  dans  les  biens  aliénés  pour 
fubvention.  Le  projet  du  Contrat  eft 
enfin  arrêté,  conformément  aux  apof- 
tilles  approuvées  par  le  Roi ,  accepté 
par  l'Air.,  fie  ligné  par  elle  &  par  Mrs. 
du  Confeil.  T.  VI,  p.  650  julq.  701. 
P.  Juft.  p.  339  Si  fuiv. 

Don-gratuit  en  lyoj. 

XXXV.  Les  CommifTaires  deman- 
dent, au  nom  de  Sa  Majcfté,  à  l'Afî^.  de 
1705  ,  6  millions;  ils  demandent  aufli 
le  renouvellement  du  Contrat  des  ren- 
tes afiignées  fur  le  Clergé:  dilcours  de 
M.  le  Pelletier,  à  ce  (ujet  :  réponle  du 
Prélîdent.  Avant  de  mettre  l'atfaire  en 
délibération,  M.  le  Préfident  fait  ob- 
ferver  que  par  un  Mémoire  que  M.  de 
Chamillart  lui  avoit  communiqué,  il 
avoit  appris  que  les  Traitants  avoienc 
oflcrt  au  Roi ,  plufieurs  millions  pour 
l'crcclion  des  offices  des  Chambres  Ec- 


cléfiafliques,  Diocéfaincs  Si  fupérieu- 
rcs,  en  titre  d'oiiïces  ;  que  cette  créa- 
tion pouvant  être  trè.s-préjudiciable  au 
Clergé,  il  avoit  eu  parole  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  que,  fur  la  Ibnmie  de 
6  millions  demandée,  il  fcroit  recon- 
nu par  le  Contrat  que  le  Cicrgé  donne 
trois  millions,  ou  pour  empêcher  & 
prévenir  la  création  propoice  par  les 
Traitants,  ou  pour  obtenir  un  Edit  de 
création  defdits  offices qu i  feroicnt  ven- 
dus au  profit  du  Clergé,  &  deineurc- 
roient  à  la  dilpolition. 

Le  Promoteur  oui ,  l'Alfcmb.  accorde 
au  Roi  la  lomme  de  6  millions,  paya- 
ble dans  les  termes  accoutumés,  aux 
claufcs ,  conditions  &  moyens  qui  fe- 
ront exprimés  dans  le  Contrat,  dans 
lequel  il  fera  cxprcffément  porté  ce  que 
delîus.  Elle  renouvelle  aufli  pour  dix 
ans  le  Contrat  des  rentes.  Cette  déli- 
bération eft  annoncée  au  Roi  par  une 
Lettre  de  M.  le  Préfident,  à  laquelle 
Sa  Majefté  répond  par  des  rémoignagcs 
de  facisfacUon.  T.  VI ,  p.  7S  i  jufq.  7S9. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don ,  Mrs. les  Commifrair.  des  Movcns 
expliquent  dans  un  détail  très-circonf- 
tancié  leur  avis  fur  ce  point,  auquel 
ils  ajoutent  des  réflexions  intéreflantes. 
Sur  leur  rapport  eft  arrêté  : 

I  Qu'on  impofcra  un  million  paya- 
ble en  cinq  termes  ;  1°.  que  les  Rece- 
veurs £c  autres  Officiers  des  décimes 
financeront  en  augmentation  de  gages 
la  fommc  de  Soo  mille  liv. ,  &  que  ces 
gages  leur  feront  payés  au  denier  ifi, 
lur  une  partie  des  revenants- bons  de  la 
réduction  des  rentes,  6c  de  la  convcr- 
fion  des  augmentations  de  gages;  3°. 
&i  d'autant  (jue  les  fonds  qui  pourroicnc 
provenir  de  la  vente  des  charges  des 
Chambres  Ecciéfiaftiques  &  Bureaux 
Diocéfains  ,  au  cas  que  Sa  Majcfté  ju- 
geât.! propos  de  les  créer,  ou  de  la  re- 
cherche des  rentes  de  l'Hôtcl-de-Ville 
vacantes,  lont  incertains,  ou  que  le 
recouvrement  en  eft  difficile  ,  l'Affemb. 
réfout,  pour  parfaire  les  6  millions  ac- 
cordés au  Roi ,  de  faire  un  emprunt  de 
4  millions  loo  mille  liv. ,  .à  condition 
néanmoins  que  s'il  provient  des  fonds, 
tant  de  la  vente  des  charges,  que  de  la 
recherche  des  rentes,  ils  feront  en  dé- 
duction de  l'emprunr  ;  &  au  cas  que  tout 
l'emprunt  fut  lait ,  ils  feront  employés 
au  rembourlement  des  capitaux  des 
fommes  dues  par  le  Clergé.  T.  VI,  p. 
7S9  jufq.  793. 

Dans  la  même  AfTenib. ,  M.  le  Pré- 
fident taitobfetvcr  qu'il  ctoit  nécefîaire 
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de  prendre  une  délibération  lubfidiaire 
pour  impofer  les  fomnies  i]uc  la  Com- 
pagnie avoir  réfolu  d'eniprunrer,  en  eas 
que  le  Clergé  ne  trouvât  pas  à  emprun- 
ter Icldites  lommes  :  lur  quoi,  arrêté 
qu'en  cas  que  l'emprunt  ne  puifle  pas 
être  fait,  on  impolera  lublidiaircmenc 
le  furplus.  T.  VI,  p.  804,  805. 

Pour  faire  le  fonds  annuel  des  ren- 
tes dudic  emprunt,  l'Ademb.  ordonne 
qu'il  fera  fait  un  département  &  une 
inipoficion  annuelle  de  léijooliv.,  fai- 
fant  ladite  fommc  avec  celle  de  cent 
mille  l.des  impoficions  annuelles  qui  (c 
prendfont  fur  le  revenant-bon  qui  (e 
trouvera  dans  la  caifie  du  Clergé,  celle 
de  1(31  joo  1.  à  laquelle  revient  la  rente 
au  denier  16  de  ladite  fommc  princi- 
pale de  4100000  liv.,  laquelle  Ibmmc 
fera  impofée  généralement  (ur  tous  les 
poûedants  &  jouiffants  des  biens  Ec- 
cléfîaftiiiues  payant  ou  non  payant  dé- 
cimes. Sic.  T.  VI,  p.  799  julq.  805. 

Quant  à  la  forme  du  département  ou 
impofition  annuelle,  il  eli  arrêté  qu'on 
fuivra  provifionnellement  la  délibéra- 
tion du  13  Juillet  1695,  ^  ^'^  confé- 
qucnce  que  Jes  dcux  tiers  de  l'impoTi- 
tion  de  1  61  joo  liv.  feront  impofés  fur 
ie  pied  de  16^6,  &  l'autre  tiers  furie 
pied  de  15 16.  T.  V!,  p.  806,  007. 

Don-gratuit  en  1 707. 

XXXVI.  En  l'AlTemb.  de  1707,1e 
Roi  ne  fait  que  demander  le  nom  du 
Clergé,  &  fe  Icrvirde  ion  crédit  pour 
retirer  du  public  quantité  de  Billets  de 
mounoie,  &  les  éteindre  entièrement, 
au  moyen  d'un  emprunt  de  53  millions 
en  caoical,  dont  les  intérêts  (croient 
payés  lur  un  fonds  certain  afligné  par 
S.  M.  au  Clergé.  Voye\  Monnoie,  §.II. 

Don-gratu  'u pour  rachat  de  Capltation ^ 
en  1710. 

XXXVII.  EnTAffl-mb.  de  1710, les 
Commillaires  du  Roi,  M.  le  Pelletier 
portantla  parole,  demandent ,  au  nom 
du  Roi ,  24miilions,tantàtltre deDon- 
gratuit,  que  de  rachat  du  lubfide  extraor- 
dinaire accordé  en  1701  ,  pour  tenir 
lieu  de  la  capitation.  L'affaire  mife  en 
délibération  ,  &  le  Promoteur  oui ,  l'Af- 
iemblée  arrête  unanimement  qu'il  fera 
lait  par  le  Clergé  un  emprunt  de  14 
millions  pour  le  rachat  &c  extinélion  à 
perpétuité  du  fecours  extraordinaire  te- 
nant lieu  de  la  capitation,  fuivant  les 
claules  &  conditions  qui  feront  ftipu- 
iées  dans  le  Contrat.  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs  lait  part  au  Roi  de  la  délibé- 
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ration  ,  qui  lui  en  témoigne  fa  fatistac- 
tion.  T.  VI,  p.  1014  juiq.  1034. 

Quant  aux  moyens  d'exécuter  la  dé- 
libération ,  l'AlFemb. ,  après  avoir  oui  le 
rapport  &  l'avis  de  la  Coramillion  ,  donc 
copie  a  été  iournie  à  chaque  province, 
après  une  longue  diicufiion  des  moyens 
propofés ,  a  unanimement  arrêté,  qu'il 
lera  tait  un  emprunt  parconftitution  de 
rente  au  denier  1 2  ,  au  nom  du  Clergé , 
de  la  iomme  de  24  millions  ,  pour  em- 
ployer au  rachat  des  4  millions  de  la 
iubvention  tenant  lieu  de  capitation, 
A  commencer  au  premier  Janvier  de  la 
prélentc  année  1710;  &  à  cet  effet,  là 
Compagnie  nomme  M.  le  Cardinal  de 
Noailles,  &  ,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
(ence,  le  plus  ancien  Evêque  titulaire 
qui  ie  trouvera  à  Paris ,  &  Mrs.  les 
Agents  -  Généraux ,  à  qui  elle  donne 
pouvoir  tant  conjointement  que  fépa- 
rément,de  prendre  &  emprunter,  écc. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
ôc  pourvoir  dès-à-préfeiit  au  rembour- 
fement  des  principaux ,  il  fera  fait  un 
département  pour  la  préiente  année 
17 1  o  ,  de  la  fomme  de  1  millions  yoo 
mille  1. ,  dont  il  fera  pris  i  500000  1.,  feu- 
lement pour  les  arrérages  des  rentes  qui 
feront  conftituécs ,  attendu  que  les  em- 
prunts ne  pourront  être  faits  qu'après 
la  préiente  délibération.  Se  un  million 
pour  le  rembourfement  des  principaux  : 
plus  un  lecond  département  de  la  iom- 
me de  3  millions  pour  chacune  des  an- 
nées iuivantcs,  jufqu'à  parfait  rem- 
bourfement; fur  laquelle  iomme  de  3 
millions,  il  icra  pris  le  montant  des  ar- 
rérages des  rentes,  &  le  furplus ,  après 
leldits  arrérages  prélevés,  iera  employé 
au  rembou r iem en t  d'une  partie  des  prin- 
cipaux, à  fur&  à  meiurequc  les  tonds 
auront  été  reçus  dans  la  recette  géné- 
rale; au  moyen  de  quoi,  lefdits  arré- 
rages diminueront  à  proportion  des 
rembourlements  ;  laquelle  diminution 
augmentera auili le  fonds  dcftiné  au  ra- 
chat des  principaux  ,  en  forte  qu'en 
moins  de  i4ans,  les  14  millions  feront 
entièrement  rembourlés,  Se  les  arréra- 
ges payés. 

Sera  lad.  fomme  de  3  millions , impo- 
fée iur  tous  &  chacun  des  Bénélîcicrs, 
de  quelque  qualité,  condition  Se  di- 
gnité qu'ils  foient ,  Communautés  tant 
iéculieres,  que  régulières  de  l'un  &  de 
l'autre  lexc;  fur  tous  les  poffédants  6C 
jouiilants  des  biens  cccléfiafl:, ,  fans  ex- 
ception ,  iur  tous  les  Eccléfiaftiques  gé- 
néralement,  ceux  même  qui  n'ont  point 
de  Bénélices ,  lefquels  feront  taxés  à 
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raifon  tic  leurs  biens  pacrimoniaux  ,  à 
railon  de  leurs  emplois  ,  &c.  ;  uous  lel- 
quels  [laieronr  leurs  taxes,  fuivanr  le 
département  qui  Icra  faiten  la  prélenrc 
AlFcmb.  iur  le  pied  du  département  lait 
en  celle  de  1701,  (ur  les  Diocclcs  ,  & 
à  proportion  defdits  3  millions. 

Seront  tenus  de  contribuera  la  taxe 
qui  fera  faite  furies  Bénéfices,  ceux  qui 
ont  des  penfions  fur  iccux,  du  fixienie 
de  leur  penlion,  à  la  décharge  du  titu- 
laire; à  l'exception  de  ceux  qui  ontré- 
figné  des  Cures,  après  les  avoir  defîcr- 
vies  pendant  i  5  ans ,  ou  qui  ont  réfervé 
une  penhon  pour  vivre,  à caufe d'une  no- 
table infirmité;  laufà  pouvoir  les  taxer 
perfonnellcment.  T.  VI ,  p.  '034  ju'q. 
10J4- 

L'AlTemb.  règle  enfuitc  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  ou  ramortdlementque 
les  Diocefes,!es  Corps  Communau- 
tés, les  Bénéficiers  &  autres  pcrfonncs 
Eccléilaftiqucs ,  voudront  faire  de  la 
part  &:  portion  à  laquelle  chacun  d'eux 
lera  tenu,  fur  l'emprunt  général  de  14 
millions,  f^oye-^  Diocefes,  §.  III. 

La  Commiliion  chargée  d'examiner 
les  moyens  pour  empêcher  les  Dioce- 
fes de  l.iilTer  accumuler  les  arrérages  de 
leur  parc  de  l'impofition,  après  avoir 
cxami  né  les  diiFérencs  moyens  qui  peu- 
vent fe  préfenter ,  ou  déjà  employés  par 
l'Aircmb.  de  1  70  i  ,  &  en  avoir  obfervé 
les  inconvénients  ,  elle  propofe  ion 
avis,  conformément  auquel  l'AlIcmb. 
refout  : 

1°.  Que  les  Diocelcs  paieront  l'in- 
térêt au  denier  1 2  des  fommes  qu'ils 
feront  en  retard  de  payer  pour  ladite 
impofition.  1".  Que  lefdirs  intérêts 
courront  du  jour  auquel  les  Diocelcs 
doivent  porter  leurs  deniers  à  la  recette 
générale.  3°.  Que  le  Receveur-Génér. 
rendra  compte  à  la  prochaine  AlTcmb. 
defdits  intérêts  par  lui  reçus,  Icfqucis 
il  juftificrapar  les  ampliations  des  qui  t- 
tanccs  données  aux  Diocefes,  &  par 
un  état  certifié  pat  les  Syndics  des  in- 
térêts à  lui  payés  par  les  Diocefes. 
Que  les  Bénéficiers,  Corps,  Commu- 
nuités.  Sec.  paieront  parcillcmentlcdit 
intérêt  au  denier  i  z  des  iommcs  qu'ils 
Teront  en  retard  de  payer;  &  que  le 
Receveur  Diocciain  rendra  compte  au 
Bureau  Eccléfiaftique  des  intérêts  par 
lui  reçus  des  Bénéficiers  ,  lefqucls  il  juf- 
tificrapar fon  rcgiftre ,  ou  livre  journal. 
j°.  Que  le  Receveur  Diocélain  lera 
préfcnt,  lorfquc  l'on  fera  dans  le  Bu- 
reau, le  département  des  impofitions, 
ou  il  pourra  (euicmcnt  repréfcntcr  ce 
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qu'il  eflimcra  plus  convenable  pour  le 
recouvrement.  6°.  Qu'au  cas  que  les 
Diocefes  ne  paient  pas  exactement  leur 
portion  au  temps  marqué,  le  Reccv. 
Gén.  lera  chargé  depourfuivre  les  Re- 
ceveurs Diocélains  par  toutes  les  voies 
prelcritcs  par  les  Règlements  ,  &  au 
bout  de  trois  mois  de  délai,  pendant 
Iciquels  il  lera  tenu  de  faire  avertir  les 
Diocelcs,  il  tera  faifir  &  décréter  les 
charges ,  &c.  ;  que  pareillement  les  Re- 
ceveurs Diocélains  Icront  obligés  de 
faire  toutes  pourluitcs  néccfl'aires  con- 
tre les  Bénéficiers,  Communautés  & 
perfonnes  Eccléfiaftiqucs ,  pour  les  obli- 
ger à  payer  les  fommes  dont  ils  Icront 
en  rcfte.  T.  VI ,  p.  1053  ,  i  094,  1095, 
1096. 

Don-graluii  en  1711. 

XXXVIII.  Les  CommilTaires  du  Roi 
demandent  à  rAficmblée  de  171 1  ,  au 
nom  de  Sa  Majcfté,  un  Don-gratuit  de 
8  millions.  Le  Promoteur  oui,  &  la 
matière  mife  en  délibération  ,  il  eft  ar- 
rêté unanimement  d'accorder  S  mil- 
lions par  voie  d'emprunt;  l'AfTemb.  ne 
voulant  pas  témoigner  moins  de  zele 
à  Sa  Majcfté  que  fcs  autres  fujets,  fut 
Iciquels  elle  prend  le  dixième  en  vertu 
de  la  Déclaration  du  14  OiStobrc  1710, 
dans  laquelle  clic  n'a  point  compris  le 
Clergé.  T.  VI ,  p.  Ii84julq.  i  i  94. 

Mrs.  les  Commiflaires  des  Moyens, 
avant  de  propolcr  les  moyens  pour  le 
paiement  du  Don -gratuit,  oblervent 
une  difficulté  préliminaire  &  confidé- 
rable  .à  décider  ,  fur  la  contribution  des 
biens  patrimoniaux  des  Eccléfiaftiqucs  : 
le  Roi ,  difcnt-iis  ,  l'avoit  accordée  dans 
l'impolirion  de  la  fubvention  faite  en 
I(Î9  5  Se  1 70 1  :  s'il  la  rctufoit ,  celadé- 
rangeroit  beaucoup  les  mcfures  qui 
avoient  été  prifcs,  parce  qu'il  faudroic 
faire  un  nouveau  département.  Le  Roi 
déclare  ne  pouvoir  accorder  le  foula- 
gement  que  l'Aflemb.  defire,  attendu 
que  cela  préjudicicroit  trop  à  l'idée  gé- 
nérale que  l'on  avoir  prife  pour  la  levée 
du  dixième;  que  cependant  il  vouloit 
bien  accorder  par  chaque  année,  cent 
mille  liv.à  prendre  furie  dixième  des 
rentes  qui  font  payées  par  le  Reccv. 
Gén.  du  Clergé,  tant  que  la  levée  du 
dixième  fubfiftera  fur  lefdites  rentes  : 
la  Compagnie  eft  obligée  de  fe  conten- 
ter de  ce  foulagcmcnt. 

Le  projet  du  Contrat  eft  rédigé  en 
conféqucncc  ;  les  claufcs ,  après  quel- 
ques éclairciiTcments ,  font admilcs  par 
M.  le  Contrôlcur-Général  &  par  M.  le 
LU 
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Chancelier.  T.  VI,  p.  1194,  i'9J> 

1  1        ,    I  1  I  2,. 

L'Affemblëe  délibère  cnluitc  (ur  la 
manière  donc  ledit  emprunt  de  8  mil- 
lions doit  être  fait,  ik.  lur  le  pouvoir 
d'en  palTcr  les  Contrats.  Pour  faire  le 
fonds  des  arrérages  des  rentes  qui  leronC 
conftituées  ,  &  pourvoir  dès-à-pré(enc 
au  çembourlement  des  capitaux,  l'AlF. 
drelFe  un  premier  département,  pour 
la  préfente  année  171 1,  de  la  femme 
de  400000  liv.  feulement,  &  un  autre 
département  de  la  fomme  de  S75000  1. 
pour  chacune  des  années  fuivantes, 
dont  éôfiooo  liv.  13  fols  4  den.  feront 
employées  toutes  les  années  à  payer  les 
arrérages  qui  écherront  depuis  le  pre- 
mier Avril  171  i  jufqu'à  l'adluel  rcm- 
bourfcment,  &  186991  liv.  à  acquitter 
les  capitaux  defdites  rentes;  fîc  ce,  ou- 
tre les  cent  mille  liv.  accordées  par  Sa 
Majcfté  par  chacun  an  ,  pour  être  rete- 
nues par  le  Rcceveur-Gén.  du  Clergé. 

Pour  être  lefditcs  lommcs  impofécs 
fur  tous  les  Dioceles  &  pays  compris 
dans  les  rôles  des  décimes,  même  fur 
les  Diocefes  Se  pays  abonnés  avec  le 
Clergé  ;  fur  tous  les  Bénéficiers ,  Com- 
munautés Eccléfiaft. ,  Mailons  nouvel- 
lement établies;  &  généralement  fur 
tous  les  pofl'elTeurs  des  biens  Eccléfiaf- 
tiqucs  de  quelque  qualité  qu'ils  foicnt , 
payant  &  non  payant  décimes  ;  fur  tous 
les  emplois  Eccléfiaftiq. ,  honoraires, 
penlîons,  même  fur  les  gages  &  autres 
du  bas-clîceur.T.  VI  ,p.  1 197  jufq.  1 106, 
I  2 10  ,  I  m,  1112. 

On  rapporte  un  Mémoire  inftructif 
au  fujet  dudit  emprunt  de  Soooooo. 
T.  VI,  P.  Jult  p.  421  &  fuiv. 

A  l'égard  de  la  faculté  du  rachat  ac- 
cordée aux  Diocefes  &  autres  contri- 
buables, pour  leur  quote-part  defdits 
S  millions,  f^oye^  Diocefes,  §.  III. 

Le  pied  du  déparrem.  de  l'impofition 
foufFrc  quelques  difficultés  ;  lavoir ,  s'il 
falloir  fe  conformer  exactement  au  tem- 
pérament qu'avoit  pris  l'Affcmb.  de 
1695  ,  pour  concilier  les  intérêts  des 
Provinces  de  deçà  &L  de  dc-là  la  Loire , 
qui  étoit,  que  le  département  des  Dons- 
gratuits  empruntés,  feroitfaitun  tiers 
lur  le  pied  de  1 515,  &  les  deux  tiers 
fur  celui  de  1 646  ;  fur  quoi ,  M.  le  Pré- 
fidenc  fait  obferver  qu'une  petite  partie 
de  la  fomme  des  S75000 1.  devant  être 
employée  au  rembourfemenc  du  capital 
des  8  millions,  l'cfpecc  préfente  n'é- 
toit  pas  tout-à-fait  la  même. 

L'affaire  mife  en  délibération,  II  a 
été  unanimement  arrêté ,  que  les  S  mil- 
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lions  feroient  répartis  furies  Diocefes, 
un  quart  fur  le  pied  de  1 5  1 6 ,  &  les  trois 
quarts  fur  le  pied  de  1646;  &  que  les 
400000  liv.  qu'on  devoir  lever  dans  le 
courant  de  la  piélcnte  année,  &  les 
875000  liv.  qui  le  leveroicnt  dans  les 
années  (uivantes ,  pour  le  paiement  des 
rentes  &  le  rembourfement  des  capi- 
taux, feroient  impofés  pareillement, 
un  quart  fur  le  pied  de  i  jié,  &  trois 
quarts  fur  164(3;  fans  que  cette  déli- 
bération puiflc  porter  aucun  préjudice 
à  celle  de  1695  en  autre  chofc,  ni  à  i'u- 
fagc  d'impofer  les  Dons-gratuits  fur  le 
pied  de  1546.  Et  attendu  que  le  P>oi  a 
accordé  la  fomme  de  cent  mille  1.,  à 
prendre  par  chacun  an  fur  le  dixième 
des  rentes  conflituées  fur  le  Clergé,  lad. 
fomme  fera  répartie  de  même  en  faveur 
de  tous  les  Diocefes.  T.  VI,  p.  1 2  i  z  , 
121 3 ,  1114.  P.  L  p.  421  ,  412,  423. 

Il  y  a  eu  en  171 5 ,  une  opération  ou 
progreilion  ,  pour  connoître  en  com- 
bien d'années  devoir  être  fait  le  rem- 
bourfement des  deux  emprunts  de  14 
&  de  S 000000  ,  faits  en  1 71  o  &  I  7 1 1 . 
Cette  opération  fe  trouve,  T.  VI,  P. 
Juft.  p.  465  &  fuiv. 

Don- gratuit  en  171  j. 

XXXIX.  Mrs.  les  Commiffaircs  du 
Roi,  au  nombre  de  cinq,  dans  la  deu- 
xième vifite  qu'ils  fontàl'AflT.,  M.  le 
Pelletier  portant  la  parole,  dem.andent, 
au  nom  de  Sa  Majeffé,  i  2000000,  &  le 
renouvellement  du  Contrat  des  rentes  : 
le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mife  en 
délibération ,  l'un  &  l'autre  efl accordé. 
La  nouvelle  en  étant  portée  au  Roi ,  il 
en  marque  la  fatisfaftion  dans  une  Let- 
tre très -honorable  à  la  Compagnie, 
écrite  de  fa  propre  main.  T.  VI ,  p.  1 367 
jufq.  1^375. 

A  l'égard  des  moyens  d'exécuter  la 
délibération  du  Don-gratuit ,  la  Com- 
milîion  commence  par  rappcller  l'état 
011  écoient  les  Dioccles  dans  le  temps 
de  l'impofition  de  1710  &;  1711,  &C 
celui  oii  ces  mêmes  Diocefes  fe  fonc 
trouvés  par  les  réductions  qui  ont  été 
faites  du  denier  1 1  au  denier  20  ;  qu'au 
premier  Janvier  1714,  on  avoir  réduit 
au  denier  20 ,  les  rentes  qui  avoient  été 
conftituées  au  den.  1 2,  de  maniereque, 
fans  toucher  au  million  deftiné  au  rem- 
bourlem.  des  24000000  empruntés  ea 
1710  ,les  Diocefes  avoient  eu  ,  par  cha- 
cun an,  un  foulagement  de  800000  1., 
puifqu'au  lieu  de  1  millions,  qui  d'a- 
bord étoient  nécelTaires  pour  les  arréra- 
ges des  240OQ000 ,  il  ne  falloir  plus  que 
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I  zocooo  1.  pour  CCS  mêmes  .iri'ér.igcs  au 
dcnicr  lo  ;  que  lur  l'cniprunc  de  8  mil- 
lions en  171 1  ,  le  Clergé  ie  trouvoit 
loulagé  de  looooû  iiv.  fur  les  arrérages, 
par  une  pareille  réduction  du  denier  1  2 
au  denier  lo. 

Que  800000  liv.  furies  14  millions, 
&  loocoo  liv.  fur  les  8  millions,  iai- 
loient  la  fomme  d'un  million,  qu'on 
pouvoir  regarder  comme  un  rcvcnanc- 
bon,&  que  c'écoit  ce  même  million 
que  la  Commilfion  propofoit  pour  êrrc 
employé  au  paiement  des  arrérages  ,  & 
au  rcmbourfemencd'uncpartic  des  prin- 
cipaux des  1  2  millions  que  l'Allemb. 
venoic  d'accorder. 

Que  ce  revenant-bon  qui  efl:  certain 
pour  le  Clergé-Génér. ,  l'eft  aulîi  pour 
chaque  Diocefe  en  particulier  ,  tant 
pour  ceux  qui  ont  fuivi  la  recette  gé- 
nérale, &  ne  (c  font  point  rachetés  du 
principal  de  leur  impofition,'  que  pour 
ceux  qui  ont  fait  le  rachat. 

Que  ces  principes  polés  ,  la  Com- 
mifiion  propoloic  de  faire  un  emprunt 
de  1 2  millions  au  denier  lo  ;  qu'elle 
propofoit  en  même-temps  de  faire  deux 
états  de  diftraction  ,  ou  département, 
l'un  de  820000  1.  fur  le  revenant-bon 
des  24  millions  ,  l'autre  de  2OJ000  lis', 
fur  le  revenant-bon  des  8  millions  ;  que 
ces  départements  feroienc  cnfcmble  un 
million  25  mille  1.  par  chacun  an  ,dont 
600  mille  1.  fcrviroient  à  payer  les  ren- 
tes des  12  millions  au  denier  10,  & 
400000  1.  pour  acquitter  chaque  année 
une  partie  des  principaux;  en  lorte  que 
les  400000  1.  augmentant  tous  les  ans 
par  la  diminurion  des  arrérages ,  les  i  2 
millions  Icroient  entièrement  amor- 
tis en  moins  de  20  années,  &  les  25000 
liv.  reftant  ferviroienr  à  payer  les  taxa- 
tions des  Receveurs. 

L'avis  de  la  Commidîon,  après  que 
copie  en  a  été  délivrée  à  chaque  Pro- 
vince pour  l'examiner  plus  mûrement, 
a  été  unanimement  fuivi  par  l'Aff.  La 
même  délibérarion  a  réglé  ce  qui  con- 
cerne les  Dioccfcs,  Corps,  Commu- 
nautés èc  Bénéfîciers  qui  le  font  fépa- 
lés  de  la  cailTc  générale,  en  le  rache- 
tant en  tout  ou  en  partie  de  leur  quote- 
part  defditcs  deux  impofitions  de  1710 
&  1 7 1 1 ,  par  des  emprunts  particuliers  , 
&  qui ,  par  la  réduction  des  rentes  du 
denier  i  2  au  denier  20 ,  trouvent  le  mê- 
me avant.age  que  le  Clergé -Général. 
Ces  Dioceies,  Corps,  &c.  lont  com- 
pris dans  les  deux' états  de  diftraclions 
arrêtés  dans  la  préfente  Aflemb.  :  en 
continuant  leurs  impofitions  fur  le  pied 
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des  départements  de  1710SC  171  i,  ils 
le  trouveront  avoir  des  fonds  qui  Icr- 
viront  ,à  payer  les  nouvelles  rentes.  T. 
VI,  p-  1375  1395. 

La  faculté  accordée  aux  Dioccfes  , 
de  (c  racheter  de  leur  quote-part  des 
impofitions  de  1 7 1 o  &c  1  7 1 1,  elt  accor- 
dée aufii  pour  le  rachat  de  la  préieine 
impofirion  de  11  millions.  Kaye:^  Djo- 
cefes,  §.  IlL 

Don-graivit  en  172J. 

XL.  Mrs.  les  Commilliiircs  du  Roi , 
au  nombre  de  quatre ,  dans  la  deuxième 
vifite  qu'ils  font  à  rAfll-mb.  de  1723, 
demandent,  au  nom  de  S.  M.,  un  Don- 
gratuit  de  huit  millions,  M. le  Pelletier 
portant  la  parole.  Oui  le  Promoteur, 
de  la  matiei  e  mile  en  délibération  ,  l'Af 
fembiéc  arrête  unanimement,  qu'il  fera 
tait  par  le  Clergé  un  Don  au  Roi  de  8 
millions,  payables  en  différenrs  ter- 
mes ,  julqu'à  la  prochaine  AIT. de  1725, 
fuivant  les  claules  &  conditions  qui  (e- 
ront  ftipulécs  dans  le  Contrat.  L'AIT, 
prie  fon  Préfidenr  de  rcpréicnter  le  vio- 
lent état  auquel  fc  trouvoient  réduites 
la  plupart  des  Communautés  des  Filles 
Religieules,  £c  de  demander,  avec  inf- 
tance,  qu'il  plût  au  Roi  d'accorder  fur  le 
Don-gratuit  une  lommc  proportionnée 
aux  prelTints  beloins  de  ces  Commu- 
nautés. M.  le  Préfident  fait  part  au  Roi 
de  la  délibération  :  réponle  de  S.  M.  en 
témoignage  de  fatisfaclion.  T.  VI,  p. 
158S  jufq.  1595- 

A  l'égard  des  moyens  de  fournir  le 
Don-gratuit  de  S  millions  ,  l'avis  de  la 
Commiflion,  fuivi  pat  l'AlTemblée,  cffc 
de  fc  lervir  des  trois  moyens  employés 
dans  les  Afllmb.  précédentes.  Le  pre- 
mier eft  une  impofirion  fixée,  pour  le 
prélent  Don-gratuit,  à  un  million  paya- 
ble en  quatre  termes;  laquelle  impofi- 
rion fera  faite  par  un  département  fur 
le  pied  de  1 ,  en  la  manière  toujours 
pratiquée  pour  les  impofitions. 

Le  lecond  moyen  eft  de  demander  à 
S.  M.  le  rétablliTement  &  la  vente  d'un 
office  de  Receveur  Diocéf.  dans  chaque 
Diocelc  ;  ces  Receveurs  Diocéf  ,  aufii- 
bien  que  tous  les  autres  Ofnciers  du 
Clergé,  ayant  éré  fupprimés  en  171  9  : 
la  finance  deldits  offices  des  Recevcuts 
Diocélains  rétablis,  lera  évaluée  à  la 
lommc  de  1500  mille  livres,  payable 
en  quatre  termes  ,  avec  des  gages  au 
dcnicr  trente,  &  les  taxations  à  raifon 
de  trois  deniers  pour  livre,  de  toutes 
les  impofitions ,  ,à  l'exception  des  Dons- 
gratuits  qui  fc  paient  par  impofition, 
L  1 1  1 
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donc  les  frais  de  rccoiivremenu  lonc 
fuppotcés  par  le  Roi. 

Le  [roiliemc  moyen  cft  un  emprunt 
de  la  fomme  de  cinq  millions  cinq  cents 
mille  liv.,  qui  refte  pour  parfaire  celle 
de  huit  millions;  lequel  emprunt  fera 
fait  en  quatre  termes ,  Sc  lur  le  pied  du 
denier  trente,  par  des  Contrats  de  coni- 
titution  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Pour  faire  le  fonds  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftituécs  pour  le  ca- 
pital de  cinq  millions  cinq  cents  mille 
livres ,  même  pourvoir  dès-à-préfcnt  au 
rembourlement  des  principaux,  il  fera 
fait  deux  départements  :  l'un  de  la  fom- 
me de  1S5311  livres  10  fols,  payable 
en  quatre  termes ,  pour  le  paiement  des 
arrérages  de  l'emprunt,  à  compter  du 
jour  de  la  pafTation  des  Contrats,  juf- 
qu'au  ptemicr  Octobre  1715,  £i  pour 
le  rembourlement  de  partie  des  prin- 
cipaux ,  eniemble  pour  les  taxations 
de  trois  deniers  pour  livre  des  Recev. 
Diocéf. ,  U  fix  deniers  pour  livre,  tant 
du  Recev.  Gén.,  que  des  Commis  & 
Prépofés  aux  Recettes  Provinciales. 
Autre  département  de  la  fomme  de 
3  1470S  livres  6  fols  8  deniers,  qui  fera 
payée  annuellement  dans  les  années 
fuivantes,  &  dans  les  mêmes  termes, 
pour  être  employée,  tant  au  paiement 
des  arrérages  ,  qu'au  ren-ibourfement 
des  principaux,  &  ce  jufqu'au  parfait 
rembourfement.  Les  deux  départcm. 
feront  drefTés  fuivant  le  Règlement 
de  171J;  favoir,  un  quart  fur  le  pied 
de  ijiiî,  &  les  trois  autres  quarts  lut 
le  pied  de  164S. 

Seront  lefd.  fommes,  tant  du  million 
qui  doit  être  payé  par  impolîtion  ,  en 
dédu£lion  du  Don-gratuit,  que  des  50 
mille  livres  deftinées  au  paiement  des 
gages  des  Recev.  Diocéf  rétablis,  en- 
iemble les  deux  fommes  des  deux  dé- 
partements ci-deffus  ,  impofées  fur  tous 
les  Diocefes  abonnés  ou  non  abonnés, 
fur  tous  les  Corps ,  Communautés,  Bé- 
iiéficiers,  &  généralement  fur  tous  les 
PcfTefTcurs  de  biens  eccléfiaffiqucs,  de 
quelque  nature  qu'ils  foienr,  &c.  Clau- 
fcs  ordinaires. T. VI, ^.  1595  jufq.  i6'io. 

A  l'égard  de  la  contribution  des  Pen- 
fionnaires.  Voye:^  Pcnfîons,  §.  IJ. 
Sur  la  faculté  du  rachat  accordée  aux 


S.  m. 
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Diocefes,  &c.  de  la  quote-part  de  la  pré- 
fente  impofition.  V.  Diocefes,  §.  III. 

Don-gratuit  en  IJ16. 

XLI.  Quatre  CommilTaires  du  Roi 
fc  préfcntent,  pour  la  deuxième  fois,  à 
l'AfT.  de  1716  :'M.  le  Pelletier  porte  la 


parole.  Se  demande,  au  nom  de  S.  M., 
un  Don-gratuit  de  cinq  millions,  &  le 
renouvellement  du  Contrat  pour  le 
paiement  des  anciennes  tentes.  Le  Pro- 
moteur oui ,  &  la  matière  mile  en  déli- 
bération ,  r Aff.  accorde  au  Roi  la  fom- 
me de  5  mdlions,  par  forme  de  Don- 
gratuit,  fuivant  les  moyens  qui  ieronc 
convenus,  &c  renouvelle,  pour  dix  ans, 
le  Contrat  pour  les  rentes  de  l'Hôtcl.de- 
Ville,  aux  claufcs  &  procef'tations  ac- 
coutumées. L'AlTemblée  prie  M.  l'Ar- 
chevêque d'Aix  de  rcpréfentcr  à  M.  le 
Cardinal  dcFleury  les  prellants  beloins 
des  Communautés  Religieufes.  Le  Roi 
ci\  informé  de  la  délibération  par  une 
Lettre  de  M.  l'Arch.  d'Aix  :  réponfe  de 
S.  M.,  pleine  de  témoignages  de  fatis- 
f action.  T.  VII ,  p.  6 1  4  jufq.  621. 

En  conféqucncc  des  Remontrances 
faites  à  S.  M.  fur  la  fâchcule  fîtuation 
où  fe  trouvoient  plufieurs  Bénéficiers, 
plufieurs  Communautés  de  l'un  Se  de 
l'autre  fexe,  &:  principalement  celles 
de  filles,  le  Roi  accorde  une  rcmiie  de 
750  mille  livres  fur  les  cinq  millions 
de  Don -gratuit  ;  au  moyen  de  cette 
remile,  le  Don-gracuit  fe  trouve  réduic 
à  4  millions  î  ;o  mille  livres  ,  payables 
en  fix  termes.  T.  VII ,  p.  6 1 1 ,  6  2 1. 

Pour  le  paiement  defdits  4  millions 
2.50  mille  livres,  les  moyens  propofés 
par  la  Commiliion ,  &  adoptés  par  l'Af- 
femblée  ,  fe  réduilent,  d'une  part,  à 
levct  un  fupplément  de  750  mille  liv. 
fur  les  ofKces  de  Receveurs  Diocéfains 
créés  &  rétablis  en  172J,  &,  d'au- 
tre part,  à  impofer  la  fomme  de  trois 
millions  cinq  cents  mille  liv.  lur  tous 
les  Diocefes ,  payables  en  cinq  termes  , 
.à  commencer  du  terme  de  Noël  1727. 
Pour  le  fupplément  de  finance  à  four- 
nir par  lefdits  Receveurs ,  il  leur  eft  at- 
tribué des  augmentations  de  gages  fur 
le  pied  du  denier  25.  Le  fupplément  de 
finance  impofé  fur  les  offices,  doit  être 
réparti ,  un  tiers  fur  le  pied  de  i  j  i  6  & 
deux  tiers  fur  le  pied  de  1646,  &  les 
3  millions  500  mille  liv.  font  impofés 
fur  le  pied  de  i  646. 

Pour  faire  le  fonds  du  fupplément 
de  finance,  fur  le  pied  du  denier  15, 
l'AfTemblée  fait  un  département  de  40 
mille  livres  ,  pour  être  ladite  fomme 
levée  par  chacun  an  ;  £c  pour  payer  les 
3  millions  500  mille  livres,  il  eft  fait 
un  autre  département  de  1 400  mille  liv. 
qui  feront  levées  pour  chacune  des  an- 
nées 1728  &  1719,  après  lequel  temps 
ladite  impolîtion  doit  ceirer,  pour  être 
lefditcs  fommes  de  40  mille  livres  &  de 
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1400000I.  impofées&  réparties  (ur  tous 
les  Dioceics  Si  Pays  abonnés  ou  non 
abonnés,  &c  généralement  lur  cous  les 
pollédants  Si  jouiffancs  de  biens  ccclé- 
iîaftiques.  Sic.  Autres  claufes  ordinaires. 

Les  Diocefes  5c  Receveurs  Diocél. 
qui  feront  en  demeure  do  payer  leurs 
taxes  ,  pour  railon  du  Don  ,  doivent 
payer  les  intérêts  du  retardement  iur 
le  pied  du  denier  douze  :  les  intérêts 
du  retardement  doiveiit  courrr  contre 
les  Diocefes  qui  feront  en  demeure,  à 
compter  du  premier  Septembre  de  cha- 
que année ,  pour  le  terme  de  S.  Jean  de 
la  même  année,  8c  du  premier  Mars 
de  l'année  fuivantc,  pour  le  terme  de 
Noël.  M.  de  Sénozan  cft  chargé  de 
payer  au  Tréfor  Roya!  la  fomme  de  yoo 
mille  livres ,  dès  le  premier  Avril  1717  : 
les  intérêts  de  cette  avance  lui  font  ac- 
cordés lur  le  pied  de  iept  pour  cent  par 
an. T.  VU,  p.  Cil  Svf.  P.  J.  p.  loS  &f. 

Don-gratuit  en  1750. 

XLII.  Cinq  Commiffaires  du  Roi 
font  envoyés  à  l'AlTcmblée  de  1730  : 
M.  Fagon  porte  la  parole ,  Se  demande , 
au  nom  de  S.  M.,  un  Don-gratuit  de 
4  millions.  Le  Promoteur  oui  ,  Si  la 
matière  mife  en  délibération,  l'Afl.  eft 
d'avis  d'accorder  la  fomme  de  4  mil- 
lions, par  forme  de  Don-gratuit,  fui- 
vanc  les  moyens  dont  la  Compagnie 
conviendra.  M.  l'Archev.  de  Paris  tait 
parc  au  Roi ,  par  une  Lettre ,  de  la  dé- 
libéracion  :  Sa  Majefté  lui  répond  par 
les  ténioignages  de  la  plus  grande  fa- 
tisfaclion.  T.  VII,  p.  y  19  julq.  926. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  les  Let- 
tres-Pacentes  confirmatives  de  la  déli- 
bération Se  le  Contrat  du  Don  accordé, 
font  rapportés.  T.  VII,  P.  J.  p.  307  Se  f. 

A  l'égard  des  moyens ,  l'AfTemblée  , 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
lîon,  arrête  que  les  4  millions  du  Don 
feront  levés  par  impofition  ,  &L  feront 
payés  en  cinq  termes  ,  à  raifon  de  Soo 
mille  liv.  par  terme,  dont  le  premier 
échoira  le  15  Décembre  prochain,  Sc 
les  4  autres  le  premier  Aoiit  Se  le  pre- 
mier Février  de  chaque  année.  Le  dé- 
partement de  l'impolition  eft  tait  fur 
le  pied  du  département  de  i  (;4T,  rcftifîé 
en  \6^G.  Pour  être  ladite  fomme  de 
800  mille  1.  par  terme,  impofée  Se  ré- 
partie fur  tous  les  Diocefes  Se  pays  abon- 
nés Se  non  abonnés,  Sec,  Se  générale- 
ment fur  tous  les  pollédants  Se  louif- 
fants  des  biens  eccléliaftiq. ,  Sec.  Autres 
claufes  ordinaires.  T.  VII ,  p.  916  jufq. 
95y- 


Don. gratuit  en  1734. 

XLIII.  Les  Commiffaires  du  Roi, 
au  nombre  de  cinq  ,  demandent ,  au 
nom  de  Sa  Majcflré,  à  l'AS".  de  1734, 
un  Don-gratuit  de  !  i  inillious  :  l'Air., 
d'un  avis  unanime,  l'accorde,  en  recon- 
noiflance  de  ce  que  S.  M. ,  par  une  re- 
llgieule  attention  à  la  confcrvacion  des 
privilèges  de  l'Fglife,  n'avoir  point  vou- 
lu comprendre  les  revenus  eccléliaftiq. 
dans  l'impolition  du  dixième.  La  nou- 
velle en  clt  portée  au  Roi ,  par  une  Let-  , 
cre  de  M.  l'Archcvêq.  de  Paris;  le  Roi 
y  répond  par  des  témoignages  de  fatis- 
faftiou. 

Pour  fubvcnir  au  paiement  du  Don , 
l'Aflcmb. ,  pour  tout  moyen,  emploie 
la  voie  d'emprunt  à  railon  du  denier 
2.0,  pour  la  fomme  entière  de  \  z  mil- 
lions :  département  en  conféquencc. 
Le  département,  pour  faire  le  fonds 
des  arrérages  des  rentes  qui  feront  conf- 
tituées.  Si  pourvoir  dès-à-préfent  au 
paiement  des  capitaux,  eft  pour  l'an- 
née 1 734 ,  de  la  fomme  de  607J00I., 
dont  600  mille  liv.  deftinées  au  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  jiifqu'au 
premier  Avril  1735  Se  au  rembourfe- 
ment  de  partie  des  capitaux,  Se  les 
7500  liv.  pour  les  taxations  de  trois  de- 
niers pour  livre  accordés  aux  P^eceveurs 
Diocéfains. 

Autre  département  pour  les  années 
fuivantes  de  la  fomme  d'un  1012500 
liv.,  dont  doc  mille  1.  deftinées  au  paie- 
ment des  arrérages  defdites  rentes,  6i 
400  mille  liv.  au  rembourlcment  des 
capitaux.  Se  les  11500  1,  au  paiement 
des  fufditcs  taxations. 

Tous  leldits  départements  faits,  fa- 
voir  ,  un  quart  fur  le  pied  de  i  5  i  6,  Si 
les  trois  autres  quarts  fur  le  pied  de 
1546. 

Pour  être  Icfditcs  lommcs  impofées 
fur  tous  les  Dioceles  Se  pays  abonnés 
ou  non  abonnés ,  fur  tous  les  Bénéfi- 
ciers.  Corps,  Communautés  eccléliaf- 
tiques ,  tant  lécubercs  que  régulières. 
Se  généralement  fur  tous  les  PolTcffeurs 
des  biens  eccléfiaftiques,  payant  ou 
non  pavant  décimes.  Sec.  Claufes  or- 
dinaires. T.VII,  p.  ii(j5  Se  fuiv. 

Le  Roi  ayant  fait  remile  au  Clergé 
de  cent  mille  1.,  fur  le  dernier  des  11 
millions,  a  été  arrêté,  que  ladite  fomme 
de  cent  mille  1.  lervira  à  accélérer  la  li- 
bération du  Clergé,  par  rapport  aux 
II  millions  ,  Se  que  pour  cet  eftet.il 
ne  fcroit  emprunté  que  la  fomme  de 
lijooooo  1.  T.  VII,  p.  1193 
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L'Arrêt  du  Confid  &  les  Leicies-Patert- 
tes,V.3u(i.  p.  347  8£  Tuiv. 

le  Contrat  du  Don  cft  lu  &C  ap- 
prouvé d.ins  l'Aflcmb.;  il  cft  préicnté 
à  M.  le  Chancelier ,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  ,  5c  à  M.  le  Contrôleur-Génér. , 


qui  n  y  trouvent  aucune 


dUKculcé.  Sa 
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pour  livre  pour  les  ta>;ations  des  Rece- 
veurs Diocclains,  feront  405  mille  1. 
par  an  ;  qu'il  iera  fait  aulii  un  départe- 
ment de  100  mille  1.  par  an  ,  pour  être 
ladite  lomme  employée  au  rcmbourie- 
meiii  des  capitaux  des  Contrats  pafTés, 
laquelle  lomme  ne  commencera  d'être 
impofée  qu'au  premier  terme  de  1757, 
étant  convenable  de  donner  ce  foulage- 
ment  au  Clergé,  à  caufe  des  iommes 
qu'il  fera  tenu  de  payer  pour  le  lupplé- 
ment  des  frais  communs.  Au  moyen  de 
quoi ,  en  11  ou  13  ans  ,  lefdits  S  mil- 
lions leronc  entièrement  rembourlés  fie 
les  arrérages  payés. 

Lefdits  départements,  l'un  de  405 
mille  1.  pour  les  arrérages  &  les  taxa- 
tions ,  &  l'autre  de  101500  liv.  pour  le 
rembourfement  des  capitaux  &  les  ta- 
xations ,  continueront  d'être  faits  un 
quart  lur  le  pied  de  i  5  16,  &  les  trois 
quarts  lur  le  pied  de  1  646 ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  le  Règlement  de  1715. 

Pour  être  les  fommcs  ci-defiTus  im- 
polécs  fur  tous  les  Dioccfes  &  Pays 
abonnés  ou  non  abonnés,  &  générale- 
ment lur  tous  pcfTédants  &  jouiliants 
des  biens  eccléfiaftiqucs  ,  icc.  Claufis 
&  exceptions  ordinaires .  T.  VII,  p.  i  3  58 
jiilq.  1 376.  P.  Juft.  p.  3  j  5  &  fuiv, 

Sur  la  contribution  des  Penfionnai- 
rcs.  Voye^  Penfions,  §.  II. 

Les  Contrats  du  Don  &  du  renou- 
vellement des  rentes  de  l'Hôtel-dc- 
Villc  font  fignés  par  le  Clergé  &;  Mrs. 
du  Confeil.  T.  VII,  p.  1376,  1377- 
P.  Juft.  p.  360  &  fuiv. 

L'Aft'emblée  de  1735  n'a  pas  jugé 
convenable  d'accorder  aux  Diocefes  la 
faculté  de  fe  racheter  de  leur  quote- 
part  de  l'impolîtlon  pour  le  Don  de  8 
millions.  VoytT^  Dioccfes,  §.III. 

Von-gratuii  en  1740. 

XLV.  Cinq  CommifTaires  du  Roi  fe 
préicntent  à  FAIT,  dé  1740,  M.  Fagon 
portant  la  parole,  &  lui  demandent, 
au  nom  de  S.  M. ,  3  millions  500000  1. 
Le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mife 
en  délibération ,  l'AfTcmblée  accorde  la 
fomme  demandée,  aux  claules  &  con- 
ditions qui  feront  ftipulées  dans  le 
Contrat.  La  nouvelle  en  eft  portée  au 
Roi,  par  une  Lettre  de  M.  l'Arch.  de 
Paris  jàlaquellcS.  M.répondpar  des  té- 
moign.igcs  de  fatisfaction.  T.  VII,  p. 
'571  jufq.  1578. 

A  l'égard  des  moyens  pour  l'acquit 
du  Don,  la  Commifîion  ayant  confi- 
déré  de  combien  de  dettes  le  Clergé 
étoit  déjà  chargé,  en  conféquence  des 


iignature  par  Mrs.  les  Députés  &  Mrs. 
du  Confeil.  T.  VII,  p.  1 194,  1195.^^ 
Contrat,  P.  J.  p. .350  S:  fuiv. 

Don-  gratuit  en  173J. 

,  XLIV-  Mrs.  les  Commilfaircs  du 
Roi,  au  nombre  de  cinq,  M.  lagon 
portant  la  parole  ,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  à  l'Aflcmb.  de  1735, 
dix  millions  &;  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  de  l'Hotcl-de-ViUe. 
La  matière  mile  en  délibération  ,  &  le 
Promoteur  oui ,  la  Compagnie  accorde 
les  10  millions  aux  elaufesic  conditions 
qui  feront  ftipulées  dans  le  Contrat;  elle 
accorde  aulh  le  renouvellement  du  Con- 
trat des  rentes  de  l'Hcitel-dc-ViHc ,  avec 
les  claufes  fie  proteftutions  accoutu- 
mées :  la  nouvelle  de  la  délibération  eft 
portée  au  Roi ,  qui  en  témoigne  fa  (atis- 
laél:!On  ,  dans  une  Lettre  écrite  en  ré- 
ponfe  à  celle  de  M.  le  Piéfidenr.  T. 
VII ,  p-  1351  Se  fuiv. 

A  l'égard  des  moyens  pour  le  paie- 
ment du  Don-gratuit ,  la  Commillion 
propolcdeux  moyens  que  la  Compagnie 
adopte.  Délibération  en  conléqueiice , 
portant  : 

1°.  Qu'il  fera  fait  fur  tous  les  Dio- 
cefes ,  une  impofition  de  1  millions  en 
dix  termes,  le  premier  .à  Noël  de  la 
préfente  année:  pour  y  parvenir,  il  fera 
fait  un  département  de  400  mille  liv. 
par  chacun  an,  lequel  (era  fait  luivant 
l'ufagc,  lur  le  pied  de  i6ji,6.  S.  M.  fera 
fuppiiéc  d'accorder  la  retenue  des  lix 
deniers  pour  livre  pour  les  Rcc.  Dioc. , 
fie  de  pourvoir  aulli  à  ce  qui  doit  revenir 
aux  Commis  aux  Recettes  Prov.  fie  au 
Recev.  Gén. ,  ainli  qu'il  fe  pratique  dans 
les  Dons  qui  fe  lèvent  par  impofition. 

1".  Qu'il  Iera  tait  un  emprunt  de  8 
millions  fur  le  pied  du  denier  10,  par 
des  Contrats  de  conftitution  ,  dans  la 
même  manière  £c  aux  mêmes  obliga- 
tions fie  ftipulations  qui  ont  été  prati- 
quées dans  les  dernières  AITemb,,  Se 
notamment  en  celle  de  1734,  fie  que 
Sa  Majefté  fera  fuppliée  d'exempter  lef- 
ditcs  rentes  du  paiement  du  dixième. 

3".  Que  pour  payer  les  arrérages  des 
8  millions  d'emprunt,  il  fera  fait  une 
impofition  Se  département  de  400  mille 
1.  paran  jlefquelles  avec  les  trois  deniers 
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emprunts  de  1734  &  1735,  propofc  de 
prendre  la  voie  d'impolition;  &  pour 
la  rendre  moins  onéreufe  aux  Béfitri- 
ciers,  elle  propofe  en  même-temps  de 
prendre  neuf  termes  pour  le  recouvre- 
ment du  Don,  à  commencer  par  celui 
de  Noël  prochain;  favoir,  trois  cents 
mille  liv.  à  caufe  des  t-'rais  de  l'Aiîi;mb. , 
&  quatre  cents  mille  liv.  pour  les  autres 
termes.  Délibération  de  l'AlT.  entière- 
ment conforme  à  l'avis  des  Commilï. , 
avec  les  claufes  ordinaires  concernant 
les  Contribuables,  &c. 

Le  département  de  l'impofition  eft 
réglé  lur  le  pied  de  celui  de  1 641 ,  rec- 
tifié en  1646.  T.  VII,  p.  15  78  jufq.  1 5  87. 
P.  Juft.  p.  597  &  f. 

Le  projet  du  Contrat  eft  lu  &  ap- 
prouvé dans  l'Aff". ,  Se  lîgné  au  Confcil. 
T.  VII,  p.  15S7.  P.  Juft.  p.  401. 

Doti'graïuit  en  1741. 

XLVI.  Trois  Commiflaires  du  Roi 
fe  prélentent  à  l'AfT.  de  1741,  [  M.  de 
Maurepas ,  le  quatrième ,  s'étoit  trouvé 
incommodé  j  M.  Fagon  porte  la  parole, 
&  demande ,  au  nom  de  S.  M. ,  douze 
millions,  en  ajourant,  que  pour  ren- 
dre ce  Don  moins  onéreux  au  Clergé, 
le  Roi,  lur  le  Don-graruit  accordé  en 
1740,  payable  en  neuf  termes,  remet- 
toit  au  Clergé  la  fonime  de  100  mille 
liv.  pour  l'année  1741  ,  autant  pour 
1743,  autant  pour  1744;  &  que  fila 
fituation  où  fe  trouvoit  Sa  Majefté  ,  lui 
permettoit  de  poler  les  armes  avant 
1745,  '^"'^  promcttoitde  faire  remile 
au  Clergé  de  ce  qu'il  devra  alors  du 
Don  de  1740.  Le  Promoteur  oui ,  & 
la  matière  mile  en  délibération,  l'AIÎ". 
accorde  à  S.  M.,  par  forme  de  Don- 
gratuit,  douze  millions,  aux  claufes, 
conditions  ,  lurctés  &  précautions ,  qui 
leront  ftipulées  dans  le  Contrat  ;  elle 
accepte  la  remife  faite  par  le  Roi ,  tou- 
chant le  Don-gratuit  de  1740  ,  aulîî- 
bien  que  la  promcfTe  faite  ,  au  nom 
du  Roi ,  pour  la  ceflation  dudit  Don  , 
au  cas  de  la  ccftation  de  la  guerre. 
La  nouvelle  de  cette  délibération  eft 
portée  au  Roi ,  par  une  Lettre  de  M.  le 
Ptéfident,  à  qui  le  Roi  répond  par  les 
témoignages  de  la  plus  grande  fatisfac- 
tion.  T.  VII ,p.  1805  julq.  ]8ii. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don,  la  CommilTîon  propole  de  déli- 
bérer, avant  toutes  choies  ,  fur  deux 
queftions.-la  première,  concernant  les 
biens  patrimoniaux  des  Ecclélîaftiques , 
qui  devroicnt  naturellement  fupporret 
une  taxe ,  pour  diminuer  d'autant  celle 


iir. 
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des  Bénéficicrs  ;  la  féconde ,  ayantpou. 
objet  la  retenue  du  Dixième  fur  les 
Renriers  du  Clergé.  Dépuration  nom- 
mée, pour  conférer  lur  ces  deux  objets 
avec  M.  le  Contrôleur-Général.  Ce  Mi- 
niftre  répond,  que  l'intention  du  Roi 
étoit  d'accorder  au  Clergé  la  faculté  de 
retenir  le  dixième  fur  tous  les  Rentiers , 
tant  anciens  que  nouveaux,  pour  l'in- 
demniler  de  les  prétentions  fur  la  taxe 
des  biens  patrimoniaux  des  Ecclélîafti- 
ques. M.  l'Archevêque  de  Bourges,  en 
rapportant  cette  réponfe,  ajouic,  qu'il 
p.yoillbitconvenablequeleClergé  don- 
nât, en  cette  occalion  ,  .\  fes  Créan- 
ciers, les  mêmes  marques  de  bonté  & 
de  générolité  qu'il  venoit  de  recevoir 
de  S.  M.,  en  leur  failant  la  remife  de  la 
retenue  du  Dixième.  L'affaire  mile  en 
délibération,  il  eft  arrêté  de  faire  une 
remile  entière  &  abfolue  du  Dixième 
fur  routes  les  rentes  co-ftituées  fur  le 
Clergé,  fans  diftinûion  des  anciennes 
&  nouvelles. 

Après  quoi,  Mrs.  les  Compii' 
des  Moyens  propofent 
II  millions  ,  comme 


lires 

emprunt  des 
unique  voie  à 
luivrc  ;  &;  à  l'égard  des  arrérages  de 
l'emprunt  &  du  rembourfemcnt  des  ca- 
pitaux, ils  expofent  à  l'Aflemb.  deux 
difîérents  états  à  luivrc,  &  après  les 
avoir  balancés  enfemble  ,  ils  fe  déter- 
minent de  faire  un  projet  de  délibéra- 
tion ,  pourautorifer,  fous  le  bon  plailir 
du  Roi,  l'emprunt  de  13  millions  700 
mille  liv.,  pour  payer  le  Don  accordé 
au  Roi,  Se  pour  acquitter  en  même- 
tempsles  1  joomille liv. ,qui, au  moyen 
de  la  remile  de  300  mille  liv. ,  faite  par 
le  Roi,  reftent  à  lever  du  Don  gratuit 
de  1740.  Le  projet  de  délibération  eft 
adopté  par  l'Alfcmblée. 

Et  pour  faire  le  fonds  des  arrérages 
des  rentes  qui  feront  conftituées,  mê- 
me pourvoir,  dès-à-préfent,  au  rembour- 
femcnt des  capitaux;  arrêté  qu'il  fera 
fait  un  premier  département  de  577968 
liv.  1  y  fols  ,  pour  le  paiement  des  arré- 
rages ,  du  jour  du  Contrat,  jufqu'au 
premier  Avril  1743  ,  des  rentes  confti- 
tuées pour  le  nouveau  Don-gratuit,  & 
pour  les  taxations  des  Receveurs  Dio- 
céfains;  un  fécond  département  d'un 
million  11625  1.,  pour  fatisfairc,  dans 
les  années  fui  van  tes,  au  rembourfemcnt 
des  capitaux  &  au  paiement  des  arréra- 
ges des  rentes ,  &  des  taxations  des  Re- 
ceveurs Diocéfains,  dont  315  mille  I. 
au  rembourfemcnt  des  capitaux  :  ief- 
qucls  départements  feront  faits  fuivanc 
le  Règlement  de  l'AlFcmb.  de  1715; 
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lavoir,  un  quart  fur  le  pied  di.1  déparrc- 
meiKdci5i6,  &  les  trois  autres  quarts 
lur  celui  de  1646,  pour  être  Icldites 
fommci  levées  généralement  fur  tous 
les  Polleffeurs  des  biens  cccléfiaftiqucs. 
Autres  claujds  ordinaires.  T.  VU,  p. 
J  S 1 3 . 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  l'Ar- 
chcvequc  de  Bourges,  autre  délibéra- 
tion de  l'Affcmb.,  de  n'emprunter  en 
tout  que  13  millions  585853liv.  6  fols 
8  den. ,  attendu  la  remife  que  le  Roi 
avoit  faite  au  Clergé  de  deux  deniers 
par  livre  fur  les  emprunts.  T.  VU,  p. 
1831,  1S33. 

L'Air,  renouvelle  la  défenfe  faite 
aux  Diotcfes  de  fc  racheter  de  leur 
quote-part  du  Don-gratuit.  f^oye^Dio- 
cefes,  §.  III. 

Don-gratuit  en  1745. 

XLVII.  En  l'Affcmb.  de  i  745  ,  Mrs. 
les  Commiffaires  du  Roi ,  M.  de  Mau- 
repas  portant  la  parole  ,  demandent,  au 
nom  de  Sa  Majcfté  ,  un  Don-gratuit  de 
1 5  millions  ,  Se  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville. 
Le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mifc 
en  délibération,  l'Affcmbléc  accorde, 
par  forme  de  Don-gratuit,  les  1  5  mil- 
lions demandés,  aux  claules  &  condi- 
tions qui  feront  ftipulées  dans  le  Con- 
trat,  ainli  que  le  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  prétendues  allignécs 
fur  le  Clergé,  pourle  temps  de  dix  an- 
nées,  conformémcntaux  cUufcs  &  pro- 
tcftations  portées  par  les  précédents 
Contrais.  La  nouvelle  de  la  délibération 
eft  portée  au  Roi  par  une  Lettre  de  M. 
le  Prélident;  réponfe  de  S.  M.  pleine 
de  marque  de  fatisfaclion.  T.  Vil,  p. 
1 904  julq.  I  909. 

Le  Roi  fait  une  rcmifeau  CIcrgéfur 
les  1 5  millions  d'une  fomme  de  j- jooq 
liv. ,  pour  le  mettre  en  état  de  oaycr  les 
intérêts  des  (îx  premiers  mois  defdits 
15  millions.  Lettre  de  M.  le  Contrô- 
leur-Général, qui  annonce  la  remife. 

T.  VII,  p.  1909. 

Quant  aux  moyens  d'acquitter  le 
Don ,  la  Commiffion  propofc  l'emprunt 
comme  la  feule  voie  praticable,  &  en- 
fuite  un  projet  de  délibération  furies 
moyens  qu'elle  juge  les  plus  convena- 
bles au  foulagemcnt  du  Clergé,  pour 
payer  les  arrérages  &  rembourfer  les 
capitaux  des  rentes  qui  feront  confti- 
tuées.  La  Compagnie,  après  différen- 
tes réflexions,  a  reconnu  unanimement 
qu'une  nouvelle  impofition  d'un  mil- 
lion par  an,  qu'avoient  propofée  Mrs. 
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les  Commiflaires  ,  étoit  trop  forte  £c 
même  impoffible  à  lever  fur  la  plupart 
dcsDiocelcs;  qu'ainlî,  li  l'Affcmb.  fc 
détermine  à  impofer  annuellement  un 
million  ,  elle  penic  qu'il  faut  en  ce  cas 
trouvcrquciquc  arrangement  qui  opère 
une  diminution  convenable  dans  les 
charges  du  Clergé.  Après  quoi ,  la  ma- 
tière mife  en  délibération,  il  a  été  ar- 
rêté : 

I  Qu'il  fera  fait  un  emprunt  à  ccnf- 
titution  de  rente,  au  denier  lo,  de  la 
iomme  de  15  millions;  z".  qu'on  tra- 
vaillera ineeffammentà  trouver,  s'il  eft 
poliible,  c|uelque  moyen  pour  diminuer 
les  charges  actuelles  du  Clergé;  3°.  qu'il 
ne  lera  emprunté  aftucllement  que  la 
femme  de  14  millions  615  mille  liv.; 
quant  aux  375  mille  liv. ,  ils  ne  feront 
empruntes  ,  &  les  Contrats  paffés,  qu'à 
commencer  du  premier  0£l.  prochain  ; 
4°.  &  pour  faire  le  fonds  des  arréra- 
ges des  rentes  qui  feront  conffituées 
pour  la  fomme  de  1 5  millions,  même 
pourvoir,  dès-à-prélent ,  au  rembour- 
iement  des  capitaux ,  il  fera  fait  un  dé- 
partement  de  75937J  liv.,  pour  être 
employées,  tant  au  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  qui  écherront  depuis  le 
premier  Octobre  prochain  ,  que  pour 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfainp.  Item  ,  un  au- 
tre département  delà  lomme  de  253125 
liv. ,  qui  lera  payée  annuellement  dans 
les  années  fuivantes  ,  pour  être  em- 
ployées ,  tant  au  rembourfement  des 
capitaux,  que  pour  les  luld.  taxations. 

Lefdirs  départements  leront  faits 
fui  vaut  le  Règlement  de  I7i5,unquarc 
fur  le  pied  de  i  5  i  6 ,  &  les  trois  quarts 
•  fur  164(5  ,  pour  être  Icfdires  fommes 
impofécs  généralement  lur  tous  les  Pof- 
felleurs  des  biens  cccléfiaftiqucs  ,  &c. 
/liitres  claufes  ordinaires.  T.  VII  ,  p. 
I  9  I  o  &  fuiv. 

Quelques  claufes  nouvelles  ayant  été 
inférées  dans  la  délibération,  elles  firent 
naître  des  difficultés,  &  furent  fuppti- 
mées.  T.  VII,  p.  19 2(5. 

La  même  délibération  porte,  que  nul 
Dioccfe  ne  pourra,  pour  quelque  caole 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fe  féparer  de  la  caiffe  générale,  pourrai- 
fon  des  impofitions  ordonnées.  Voyei^ 
Dioccfcs ,  §.  III. 

Don-gratuit  en  i  747. 

XLVIII.  Quatre  Commiffaires  du 
Roi  fe  préfentent  à  l'Affcmb.  de  1747, 
M.  de  Maurepas  porte  la  parole  ,  & 
demande  ,  au  nom  de  Sa  Alajefté,  un 

Don- 
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Don-gratuit  de  onze  millions.  Le  Pro- 
moteur oui,  ëc  la  matière  mile  en  dé- 
libe-ration  ,  l'Afll'mb.  accorde  les  onze 
millions  demandés ,  aux  claufcs  &c  con- 
ditions qui  Icront  ftipulécs  dans  le 
Contrat.  La  nouvelle  en  eft  porcéc  au 
Roi,  qui  en  témoigne  (a  fatisfaclion , 
dans  une  Lettre  écrite  au  Prélat  Prélî- 

dent.  T.  VIII,  p- 3°'-'^  1":  ■ 

Sur  les  moyens  d'acquitter  le  Don  , 
l'avis  de  la  Commillion  eft  diicucé  & 
examiné  :  l'AlT. ,  en  s'y  contormant, 
délibère  &  arrête: 

i".  Qu'il  fera  fait  un  emprunt  de  ii 
millions  au  denier  zo  ,  avec  pouvoir  à 
M.  l'Arcliev.  de  Tours,  Sec,  claufes 
ordinaires;  2.°.  qu'attendu  les  impofi- 
tions  confidérablcs  qui  font  déjà  éta- 
blies fur  le  Clergé,  il  ne  lera  fait  au- 
cune nouvelle  impofition  pour  le  Don- 
gratuit  de  onze  millions  ;  5".  que  l'im- 

Folîtion  d'un  million  ,  ordonnée  par 
Aflcmb.  de  1734  ,  tant  pour  les  arré- 
rages, que  pour  le  rembouriement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  11  millions, 
&  celles  de  400  mille  liv.  d'une  part. 
Se  de  iQO  mille  liv.  d'autre  part,  or- 
données par  l'Affemb.  de  1735,  pour 
les  arrérages  3c  le  rembourfement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  8  millions  , 
continueront  d'être  levées  jufqu'à  l'ex- 
tindion  dcfdits  trois  emprunts,  &  le- 
ront  employées,  tant  au  paiement  des 
arrérages ,  qu'au   rembourfement  des 


emprunts 


de 


1734. 


capitaux  deld.  trois  emp 
17JÎ  &  1747;  4°.  que  les  arrérages 
dcfdits  emprunts  prélevés,  le  Receveur- 
Général  emploiera  le  reftant  deldites 
trois  impofitions,  montantes  à  léoo 
mille  liv. ,  à  rembourfer  indiftincVe- 
ment  les  capitaux  defd.  trois  emprunts, 
defix  mois  en  fix  mois,'  à  commencer 
au  premier  Oct.  prochain  pour  lîx  mois , 
tant  de  l'emprunt  de  onze  millions  ,  que 
dcceuxde  1734  &  173  j  ;  lefditcs  160O 
mille  liv.  continuerontd'être  levéeslur 
tous  les  polTédants  6c  jouiflTants  debiens 
eccléfiaftiques ,  &C.  Autres  claufes  or- 
dinaires. T.  VIU,  p.  îy&cf- 

Dans  le  cours  de  l'Alîemb.de  1747, 
Mrs.  les  Agents  ménagèrent  au  Clergé 
une  grâce  particulière  :  ils  obtinrent  que 
Sa  Majcfté  le  chargeât  du  paiement  Je 
la  totalité  des  frais  communsde  l'AfT.: 
c'étoit  un  objet  de  profit  pout  le  Clergé 
de  80  mille  liv.,  indépendamment  des 
100  mille  liv.  que  le  Roi  accorde  otdi- 
nairemen  t.  La  Compagnie,  peut  récom- 
penfer  leur  zele,  leur  accorda  à  chacun 
4000  liv.  de  gratification.  T.  VIII,  p. 
54  &  fuiv. 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Sur  les  repréfcn rations  du  Receveur- 
Général  ,  il  fut  délibéré  qu'il  ne  lour- 
niroit  aux  Dioccles  qu'une  Icule  quit- 
tance ,  pour  lefditcs  trois  impofitions 
d'un  million,  de  400  mille  liv.  &  de 
zoo  mille  liv.  T.  VIII,  p.  57. 

Don-graïuit  en  1748. 

XLIX.  En  r Aflemb.  de  1 748 ,  quatre 
Commifl'aires  du  Roi ,  M.  dcMaurepas 
portant  la  parole,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  fcize  millions ,  lurquoi 
le  Roi  le  chargcoit  de  rcmbourler  ce 
qui  rcftoit  .à  acquitter  de  l'emprunt  de 
1713,  &  confentoit  de  plus,  ou  à  ac- 
quitter à  perpétuité  les  400  mille  liv. 
de  rentes  fur  l'Hôtel-de- Ville ,  que  le 
Clergé  paie ,  ou  de  faire  remettre  500 
mille  liv.  par  an  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur-Général ,  julqu'à  l'cxtinflioii 
de  l'emprunt  des  feizemillions  deman- 
dés. 

Oui  le  Promoteur,  &  la  matière  mife 
en  délibération, réiolution  dcrAlTcmb. 
conforme  à  la  demande  ;  acceptation  de 
l'offre  faite  par  S.  M.  du  rembourfe- 
ment d'un  million  dû  par  le  Clergé  (ur 
l'emprunt  de  1713,  &  qu'à  l'égard  des 
deux  moyens  propolés  par  Sa  Majefté, 
l'examen  en  (croit  renvoyé  à  la  Com- 
milfion  des  Moyens.  La  nouvelle  de  la 
délibération  eft  portée  au  Roi,  qui  en 
marque  fa  latisfa£lion  dans  fa  réponfc 
à  la  Lettre  de  M.  le  Préfident.  T.  VIII , 
p.  I  3  3  jufq.  ]  40. 

Mrs.  les  CommifTaires  font  leut rap- 
port fur  le  choix  de  l'un  des  deux 
moyens  propofésjîar  S.  M.  La  Compa- 
gnie ,  conformément  à  leur  avis  ,  pré- 
fère les  500  mille  liv.  payables  par  cha- 
cun an,  jufqu'à  l'extinction  de  l'em- 
prunt des  lé  millions.  T.  VIII ,  p.  140, 
141 ,  141. 

Autre  rapport  fur  les  moyens  d'ac- 
quitter le  Don  :  avis  de  laCommiffion  : 
projet  de  la  délibération,  dont  il  eft 
remis  des  exemplaires  aux  Députés  : 
obfcrvacions  de  M.  l'Evêque  d'Agcn  &: 
de  fa  Province  fur  ce  projetrautres  ob- 
fcrvations  des  Députés  :  continuation 
du  rapport  des  Commiffaires  :  délibé- 
ration conforme  à  l'avis  de  la  Com- 
milfion  ;  elle  porte  qu'il  fera  fait  un  em- 
pruntde  lômillionsauden.  xo;(urquol 
pouvoir  donné  à  M.  l'Archevêque  de 
Tours,  Sec;  &  que  pour  le  foulage- 
ment  des  Dioccfes,  à  l'exemple  de  ce 
qui  s'cft  pratiqué  en  1747,  on  emploie- 
ra les  fonds  de  l'impofition  de  1741  .t. 
foutcnir  le  poids  de  l'emprunt  de  la 
prcfentc  Affemb.,  lefqucls  joints  au  bé- 
M  m  m 


*  Cette  impofl- 
tion  dii  I  6 1500  1. 
avait  été  ordon- 
Hv-e  par  l'Alî,  de 


nctice  qui  revient  au  Clergé  ,  par  l'en- 
tier rembourltmcnc  cjue  le  Roi  oflùoic 
de  faire  du  Don-gratuic  de  1713  ,  & 
à  une  nouvelle  impolluion  ordonnée, 
compofent  une  iommc  (iiftilantc,  tant 
pour  payer  les  arrérages  de  l'emprunt, 
que  pour  en  rembourler  annuellement 
une  partie. 

En  conféquencc  de  cette  délibéra- 
tion ,  l'Aflemblée  arrête  deux  départe- 
ments pour  la  nouvelle  impofition  or- 
donnée dans  la  préfente  AiY.  :  l'un  ,  de 
lafomme  de  1 61  mille  liv. ,  y  compris 
les  taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains,  pour  être 
ladite  fomme  levée  fur  tous  les  Dioc. 
indiftincU-ment;  l'autre  département 
de  324  mille  liv. ,  y  compris  4000  liv. 
pour  lefditcs  taxations. 

Lefquellesimpofitions*dc  1  61  mille 
liv. ,  à  commencer  au  terme  de  S.  Jean 
1754,  &  de  32.4  mille  liv.  au  terme  de 
j",  s  ne  devoii  S.Jean  1749,  fctont  Icvécs  de  lix  mois 
finir  quau  tcrm=  ç  ^^^-^  jufnu'à  l'extinclion  totale 
cpoqjc ac foil c£-  des  emprunts  de  1741  Si  1745. 
maioB.  Les  deux  départements  ou  impor- 

tions feront  faits  fuivant  le  Règlement 
de  171  5  ,  un  quart  fur  le  pied  de  i  J  1(5 , 
&  les  trois  quarts  fur  celui  de  1646. 

L'AiF.  règle  enfuite  les  précautions 
à  prendre  pour  la  fureté  du  paiement 
des  joo  mille  liv.  offert  parle  Roi  ;  elle 
demande  à  cet  effet  un  Edit  enrégitlré 
dans  les  Cours,  qui  aliène,  à  titre  d'en- 
gagement, au  profit  du  Clergé,  le  pro- 
duit &  revenu  de  fes  fermes  réunies, 
jufqu'à  la  concurrence  de  500  mille  1. , 
jufqu'à  l'extinction  totale  des  capitaux 
des  emprunts  de  1741  6c  1748.  L'Edic 
Cit  accordé. 

Le  Roi  le  charge  de  la  totalité  des 
frais  communs  de  l'AfTemblée.  Lettre  à 
ce  fujet  de  M.  le  Contrôleur-Général  à 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p.  141  jufq. 
168  ,  304  &  f. 

L'Arrêt  ù  [es  Lettres-Patentes  ^ui  con- 
firment les  délibérations  ,  le  Contrai  & 
VEdit  d'aliénation  font  rapportés ,  T. 

VIII,  p.  J-  p-  19  &  f- 

Don-gratULt  en  1750. 
L.  En  l'AfTemblée  de  1750 
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miflaire  préfente  trois  objets  de  déli- 
bération :  le  premier  fur  le  Dilcours  en 
lui-même ,  qui  contenoit  des  termes  & 
des  principes  contraires  aux  Immuni- 
tés :  le  fécond  fur  la  demande  de  fepc 
millions  500  mille  liv. ,  impofibles  à 
raifon  de  i  jo  mille  liv.  par  an  :  le  troi- 
fieme  regardoir  un  nouveau  départe- 
ment, pour  lequel  on  annonçoit  une 
Déclaration  contenant  les  moyens  d'y 
parvenir. 

La  matière  mife  en  délibération  , 
l'AfTemblée  arrête  de  prendre  le  temps 
d'examiner,  avant  de  prendre  une  dé- 
termination :  elle  fait  fes  obfervations 
fur  les  maximes  avancées  dans  le  Dif- 
cours.  Seconde  délibération,  pour  en 
porter  fes  plaintes  au  Roi ,  par  une  Let- 
tre lignée  de  tous  les  Députés  de  TAfT 
M.  le  Cardinal  eft  prié  de  remettre  la 
Lettre  à -Sa  Majeflé  ;  de  voir  les  Mi- 
niflrcs  pour  leur  faire  part  de  cette  dé- 
marche de  l'AfTemb.  :  deux  autres  Pré- 
lats l'accompagnent;  réponfe  du  Roi  , 
contenant  un  ordre  de  délibérer  fur  la 
demande  de  fes  Commiffaircs  :  rcquifî- 
tion  du  Promoteur  à  l'occafion  de  cet 
ordre.  Troificme  délibération  ,  de  faire 
au  Roi  de  très-humbles  P^cmontrances , 
tant  fur  le  difcours ,  que  par  rapport  au 
Vingtième  :  elles  font  préfentécs  par 
Son  Emincncc  &  trois  autres  Députés  : 
nouvel  ordre  de  délibérer. . .  Le  Promo- 
teur oui.  Quatrième  délibération  de 
l'AfTemb. ,  pour  faire  connoître  au  Roi 
fon  impollibiliré  de  prendre  une  déli- 
bération, fans  être  auparavant  rafTurée 
fur  fes  immunités ,  fur  la  liberté  de  fes 
Dons  &  fur  l'impolîtion  du  Vingtième. 

M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  vient 
à  l'AlT. ,  à  qui  il  remet  une  Lettre  de 
Sa  Majefté  ,  portant  un  nouvel  ordre 
de  délibérer  :  réflexions  de  rAfTcmblée 
fur  cette  Lettre...  Le  Promoteur  oui, 
cinquième  délibération,  par  laquelle 
TAfl'emblée  pcrfifte,  par  des  motifs  de 
confcicnce,  dans  fon  refus  de  délibé- 
rer. M.  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
averti  de  cette  délibération  ,  rentre 
dans  l'AfTemblée,  à  qui  il  remet  une 
Lettre  de  Cachet  &  un  Arrêt  du  Con- 
fcil.  La  Lettre  enjoint  aux  Députés  de 
s'en  retourner  dans  leurs  Diocefes  dans 
cinq  jours.  L'Arrêt  du  Confeil  ordonne 
la  levée  des  7  millions  500  mille  livres, 
&  prelcrit  à  TAfT.  d'en  faire  &  arrêter 
le  département. . .  Obfervations  fur  cet 
Arrêt  :  requifition  du  Promoteur  & 
fixieme  délibération  pour  faire  des  Re- 
montrances à  S.  M.,  (ur  rimpofTibilité 
de  l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil. 


quatre 

CommifTaires  du  Roi ,  M.  d'OrmefTon 
portant  la  parole  ,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majeffé ,  fept  millions  500  mille 
liv.,  pour  être  employés  à  la  libération 
des  dettes  du  Clergé,  &  dont  la  levée 
devoir  être  faite  par  cinq  portions  éga- 
les,  fur  le  pied  de  I  JO  mille  liv.  par  an. 

LePromoteur  fait  obferver  à  la  Com- 
pagnie ,  que  le  Difcours  de  M.  le  Com- 
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M.  l'Archcv.  de  Sens  eft  prié  d'écrire  à 
M.  l'Abbé  dcCoriolis,  qui  étoit  à  Ver- 
failles  ,  pour  le  charger  de  lavoir  de  M. 
le  Comte  de  Saint-Fiorenrin  ,  quel  jour 
S.  M.  voiidroit  recevoir  les  nouvelles 
Remontrances  du  Clergé  :  M.  de  Co- 
riolis  rend  compte,  que  le  Roi  vouloir 
que  l'Aircmb.  fît  remettre  fcs  Remon- 
trances,  par  un  de  fcs  Agents  Icule- 
ment,  à  M.  de  Saint-Florentin,  lequel 
en  rendroic  compte  à  S.  M.  T.  VIII, 
p.  ij  1  julq.  X-/6. 

L'Ailcmbiée,  au  point  de  fe  féparer, 
drcffe  &  ligue  une  Déclaration  lolem- 
nclie  lur  Ion  attachement  inviolable  à 
la  conlervation  des  Immunités  ecclé- 
fiaftiques  :  elle  ordonne  qu'il  en  fera 
envoyé  copie  .\  tous  les  Diocefes  du 
Royaume,  avec  un  extrait  du  Procès- 
verbal  ,  contenant  tout  ce  qui  s'étoit 
palTé  à  l'occafion  des  atteintes  portées 
aux  Immunirés.  T.  VIII,  p.  176,  177. 

Les  Remontrances  de  l'Affcmb.  fur 
le  Dilcours  des  Commilliiircs  Se  fur  le 
Vingtième  font  rapportées,  T.  VIII, 
P.  Juft.  p.  58  &  fuiv. 

Les  Remontrances  au  fujet  de  l'Arrêt 
du  Confeil.T.VIII,  P.  J.  p.  S9,70. 

A  l'égard  de  la  Cenlurc  faite  par 
l'Affembléc,  du  Livreintitulé,  Lettres, 
avec  ces  mots ,  Ne  repugnate.  Koye-^ 
Cenfures  Dodrinales,  n°.  XXVL 

Don-gratuit  en  17J5. 

LI.  Les  Commllfaires  du  Roi ,  au 
nombre  de  quatre  ,  dans  une  féconde 
vilîte  à  l'Air,  de  1755,  demandent,  au 
nom  du  Roi,  un  fecours  de  feizc  mil- 
lions, avec  le  renouvellement  du  Con- 
trat des  rentes.  La  Compagnie,  après 
avoir  oui  le  Promoteur,  forme  fa  déli- 
bération, entièrement  conforme  à  la 
demande.  La  nouvelle  en  efl  portée 
d'abord  aux  CommilLaires ,  enfuite  au 
Roi,  par  une  Lettre  de  M.  lePrélîdent , 
à  laquelle  S.  M.  répond  par  de  grands 
témoiguages  de  fatisfaclion.  T.  VIII, 
p.  454iufq.  4«i. 

Sur  la  rcprélenration  de  M.  le  Card. 
Prélidcnt,  que  plulieurs  Diocefes  le- 
roient  hors  d'état  de  remplir  les  fem- 
mes pour  lefquelles  ]Is  feroicnt  com- 
pris dans  les  répartirions,  il  on  ne  ve- 
noit  à  leur  fecours ,  le  Roi  accorde  une 
diminution  de  350000  livres  fur  la 
fomme  qui  devoir  être  rcmife  au  Tréfor 
Royal  ,  indépendamment  des  déduc- 
tions ordinaires.  T.  VIII ,  p.  46 1 ,  44 1. 

A  l'égard  des  moyens  d'acquitter  le 
Don  accordé,  rAlTembléc,  après  avoir 
oui  le  rapport  &  l'avis  des  CommllFai- 
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res,  après  avoir  mûrement  difcuté  le 
projet  de  délibération  ,  le  Promoteur 
ayant  requis,  a  arrêté,  qu'il  feroirfaic 
un  emprunt  de  I6  millions  au  den.  25; 
que  pour  faire  le  fonds  des  arrérages  de 
l'emprunt,  qui  écherrontdepuis  la  date 
des  Contrats  jufqu'au  1='  Nov.  1756, 
il  lera  fait  un  département  de  la  fomme 
de  3  14000  liv. ,  dont  4000  liv.  pour  les 
taxations  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains;  lequel  dé- 
partement fera  fait  fuivant  le  Règle- 
ment de  1715;  lavoir,  un  quart  fur  le 
pied  de  I  j  ifi,  &  les  trois  autres  quarts 
lur  le  pied  de  \6^6  :  &  pour  faire  le 
fonds  des  arrérages  des  rentes  qui  fe- 
ront conftituées  en  vertu  de  la  préfente 
délibération  ,  &  même  pourvoir  au 
rembourlement  des  capitaux,  afin  que 
le  Clergé  puiffc  en  être  acquitté,  en 
moins  de  vingt-fix  années;  qu'il  fera 
fait  un  département  de  la  fomme  de 
S48000  livres ,  qui  commencera  à  être 
levé  au  terme  de  Saint-Jean  i7  5S,dont 
640000  livres  pour  le  paiement  annuel 
des  arrérages  des  rentes,  &  8000  livres 
pour  les  taxations;  qu'il  fera  fait,  de 
plus,  un  autre  département  annuel  de 
la  fomme  de  364500  I.  ;  favoir,  360000 
livres  pour  le  rembourfement  des  capi- 
taux, &  4500  livres  pour  les  taxations. 
T.  VIII,  p.  462  julq.  470. 

L'Arrêt  du  Confeil ù  les  Lettres-Pa- 
tentes confirmatifs  de  la  délibération. 
P.  Juft.  p.  118  &  fuiv. 

L'Allcmb.  ayant  travaillé  à  un  nou- 
veau département  générai ,  les  dépar- 
tements particuliers  drelTés  dans  l'AlT. 
ont  été  faits  conformémcnr  au  pied  de 
la  nouvelle  répartition.  T.  VIII,  p.  470. 

A  l'égard  du  premier  département 
de  31400Q  1.  dont  il  eft  parlé  ci-delTus, 
la  nécellîté  de  foulager  certains  Dio- 
cefes qui  en  avoient  plus  de  bcfoin  , 
n'a  pas  permis  de  fuivre  exactement  la 
proporrion  &  le  pied  de  la  nouvelle  ré- 
partition. L'Alfemblée  fait  une  répar- 
tition de  50  mille  liv.  fur  certains  Dio- 
cefes furchargés,  pour  leur  tenir  lieu 
de  dédommagement.  T.  VIII,  p-47o, 
471- 

Le  Contrat  du  Don  de  16  millions 
eft  lu  &  approuvé  par  l'Adcmblée  r  il 
eft  figné  enfuite  avec  celui  du  renou- 
vellement du  paiement  des  rentes  de 
l'Hôtel-dc-Ville,  à  la  Chancellerie, 
par  Mrs.  du  Clergé  &  Mrs.  du  Confeil. 
En  cette  occalion ,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  prétendant  avoir  droit  de  ligner 
les  Contrars  immédiatement  après  M. 
le  Chancelier  ,  Se  les  ayant  en  effet 
Mmm  i 


^^^  ,      . . 

lignés,  M.  l'Archcv.  de  Naibonnc  iaïC 
une  proteftation  verbale,  au  nom  de  la 
Compagnie,  à  ce  fujet,  afin  que  la  pré- 
tention de  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne 
pût  tirer  à  conféquence.  T.  VIII,  p.  47''- 
Le  Contrat  du  Don.  P.  Juft.  p.  1 13  ^ 
fiiiv.  Le  Contrat  des  rentes.  Ihid.  p.  Ii9 
&  fuiv. 

Doti-aratuit  en  1758. 

LIÎ.  Les  Commiflaires  du  Roi,  au 
nombre  de  cinq,  demandent,  au  nom 
de  Sa  Majefté,  un  Don-gratuit  de  16 
millions  :  M.  de  Brou  ,  l'ancien  des 
Commiflaircs  ,  porte  la  parole  ;  M.  le 
Cardinal,  Prcfidcnt,  y  répond.  Le  Pro- 
moteur oui,  &  la  matière  mile  en  dé- 
libération, l'AfTemb.  accorde  les  feize 
millions,  par  forme  de  Don-gratuit  & 
par  emprunt,  aux  claufcs  Se  conditions 


qui  feront  ftipulées  dans  le  Contrat. 
Mrs.  les  Comminaircs  font  inftruics  do 
la  délibération  :  la  nouvelle  en  cfl:  por- 
tée au  Roi,  par  une  Lettre  de  M.  le 
Préfidcnt  ;  Sa  Majefté  y  répond  par  des 
marques  de  latisfaciion.T.Vni,  p-  634 
juiq.  641. 

Quant  aux  moyens  de  fubvenir  au 
paiement,  la  Commiluon  fait  Ion  rap- 
port,  &  propole  Ion  avis  &  un  projet  de 
délibération  :  le  projet  eft  imprimé,  en- 
fui te  diftribué  aux  Députés,  pour  y  faire 
leurs  réflexions.  La  macéra  milc  en  dé- 
libération, la  Compagnie,  après  avoir 
opiné  par  Provinces ,  a  été  de  l'avis  de 
la  Commiflion  ;  & ,  en  conféqucnce  ,  il 
a  été  délibéré  &  arrêté  : 

1°.  Qu'il  fera  fâit  un  emprunt,  au 
denier  îo  ,  de  la  fomme  de  i  6  millions. 

i°.  Que  les  dix  millions  95  S  i  8  2  li  v. 
reliant  de  l'emprunt  de  1745,  feront 
réunis  au  Don -gratuit  de  la  prélente 
AITemblée  ;  ce  qui  fera  un  total  de  1^ 
millions  958181  liv. 

3°.  Que  l'impolicion  d'un  million  , 
ordonnée  en  1745,  tant  pout  les  arré- 
rages, que  pour  le  rembourfement  des 
capitaux  de  l'emprunt  de  15  millions, 
continuera  d'être  levée  jufqu'à  l'extinc- 
tion des  deux  emprunts  de  1745  &  de 

4°.  Qu'il  fera  fait  dans  la  prélente 
Affemb.  un  département  de  la  fomme 
de  (3O7500  livres,  y  compris  7500  liv. 
pour  les  taxations  de  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocéf. ,  pour  être 
levée,  à  commencer  à  la  S.Jean  1759, 
julqu'à  l'cxrinélion  totale  des  emprunts 
réunis  de  1745  &  de  175!!;  lequel  dé- 
partement fera  fait  fur  le  pied  du  nou- 
veau département  généra!  :  lefquelles 
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deux  fommcs  du  million  de  l'emprunt 
de  1 745  &  de  600  mille  liv.  de  nouvelle 
impolition ,  font  celle  d'un  million  600 
mille  livres  ;  que  les  arrérages ,  au  den. 
20 ,  des  2 fi  millions  958182  livres ,  des 
emprunts  de  1745  &  de  1758  réunis, 
ne  le  montant  qu'à  1 347909  liv.  2  fols, 
il  rcftera  celle  de  2  5  2050  liv.  1  8  I. ,  que 
le  Rccev.  Gén.  emploiera  à  rembourler 
indiltinélement  les  capitaux  des  deux 
emprunts  de  1745  £c  de  1758. 

5°.  Que  ,  pour  accélérer  le  rembour- 
fement des  capitaux  des  deux  emprunts 
réunis,  il  fera  arrêté  dans  la  prélencc 
Aflemblée  un  département  de  la  fom- 
me de  400750  livres,  y  compris  7500  I. 
pour  les  taxations  ,  qui  commencera 
d'être  levée  au  terme  de  S.  Jean  1770, 
julqu'à  l'entière  extinction  des  deux 
emprunts  de  1745  &  de  1758  ;  en  forte 
qu'avec  ce  fuppicment  d'impolîtion  , 
les  deux  emprunts  foienc  entièrement 
éteints  en  1 785.  T.  VHI ,  p.  64  i  julq. 
650. 

L'Arrêt  &  les  Lettres  -  Patentes  con- 
firmatifs.  P.  Juft.  p.  225  &  luiv. 

Le  Contrat  du  Don  eft  lu  &  approu- 
vé ,  enfuite  ligné  par  Mrs.  du  Clergé  6c 
Mrs.  du  Conleil  ,  à  la  Chancellerie  , 
avec  le  cérémonial  ordinaire.  T.  VIII, 
p.  650,  65  1 .  Ze  Contrat.  P.  Juft.  p.  230 
&  fuiv. 


Z)ûn-gratULt  en  i~6o. 

LUI.  Les  CoramilFaircs  du  Roi ,  au 
nombre  de  cinq,  dans  leur  féconde  vi- 
lîte  à  rAIfemb.  de  1760  ,  demandent, 
au  nom  de  Sa  Majefté,  un  Don-gratuit 
de  feize  millions  :  M.  de  Brou  porte  la 
parole  ;  M.  le  Fréfidcnt  lui  répond.  Le 
Promoteur  oui,  2c  la  matière  mile  en 
délibération,  l'AITembléc  accorde  les 
itf  millions,  aux  claulcs  &:  conditions 
qui  feront  ftipulées  dans  le  Contrat. 
Mrs.  les  Commifl'.  en  font  inftruirs  ,  & 
la  nouvelle  en  eft  portée  au  Roi ,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Préfident.  Réponfe 
de  Sa  Majefté,  qui  témoigne  fa  fatis- 
faclion.  T.  VIII,  p.  758  jufq.  764. 

Sur  la  rcpréfcnration  faite  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  rant  par  Mrs.  les 
Agents,  que  par  M.  le  Préfident,  qu'il 
n'étoit  pas  polfible  que  le  Clergé  pût 
aftéoir  (a  nouvelle  impofition  avant  le 
mois  d'Oâiobrc  prochain  ;  ce  qui  lui 
donnoit  lieu  d'efpérer  que  S.  M.  vou- 
droit  bien  fe  ch.irger  du  paiement  des 
intérêts  des  fix  premiers  mois,  M.  le 
Contrc)leur-Général  trouve  la  demande 
jullc,  &  le  Roi  y  acquiefce.  T.  VIII, 
p.  7É4,  7«y. 
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Les  Commiffaircs  pour  les  moyens 
de  p.ij-cr  le  Don  ,  dans  leiu-  premier 
rapport,  réduilcm  ces  moyens  à  taire 
un  emprunt  de  i  é  millions,  au  de n.  ic  ; 
&  pour  parvenir  au  paiement  des  arré- 
rages ,  &  au  rembourfement  des  capi- 
taux, ils  propofenr  : 

1°.  D'ordonner  cju'il  fera  fait  un  dé- 
partement de  600  mille  1.  d'impofuion 
annuelle,  pour  être  levée  au  terme  de 
Noël  lyfio. 

1°.  De  détacher  des  emprunts  de  1741 
&  174S  ,  l'impofîtion  de  160  mille  liv. 
qui  fut  ordonnée  en  1748,  &  d'adap- 
ter cette  impofi  tien ,  à  commenccr'éga- 
Icment  du  terme  de  Noël  1 760,  à  l'em- 
prunt aftucl. 

3  °.  De  réduire  le  département  arrêté 
en  1755,  de  lalommcdc  jScooo  1.  à 
celle  de  izo  mille  1.,  &c  des  40  mille 
liv.  reftantes,  en  faire  un  département 
pour  être  joint  aux  deux  autres  ,  à  com- 
mencer auiîi  du  terme  de  Noël  \y6o. 
Ces  trois  impofitions  réunies  forment 
cnlcmble  le  montant  des  arrérages  du 
nouvel  emprunt  de  16  millions. 

Quant  à  rimpofition  néceflaire  pour 
faire  le  fonds  des  rembourfements  des 
capitaux  de  cet  emprunt ,  la  Commif- 
fion  (e  détermine  à  diftrairc  de  l'im- 
pofition  annuelle  deftinée  au  rembour- 
iement  des  capitaux  de  l'emprunt  de 
1755,  ""'^  lomme de  100  mille  1.,  dont 
il  (era  pareillement  fait  un  départe- 
ment qui  ne  commencera  qu'au  terme 
de  Saint- Jean  1761.  Raiibns  de  cet  ar- 
rangement. Projet  de  la  délibération, 
imprimé  &  diftribué.  T.  VllI ,  p.  755 , 

La  délibération  de  l'AlT.  cft  entière- 
ment conforme  à  l'avis  de  la  Commif- 
fion. 

L'AlTemb.  ne  fait  qu'augmenter  les 
départements  indiqués  desfommesné- 
celTaircs  pour  les  taxations  des  Rece- 
veurs. T.  VIII ,  P.769&  fuiv.  L'Arrêt 
&  les  Leitres-Paientes  confirmaiifs ,  P. 
J.  p.  249  &  fuiv. 

Cette  AfTemb.  a  fait  un  changement 
dans  la  contribution  des  Penlîonnai- 
rcs  ;  elle  a  porté  aux  trois  dixièmes  leur 
charge ,  qui  avoir  été  portée  au  auart  en 
17  ÎJ.  ^oyi?^  Pcnfions ,  §.  II. 

Le  Contrat  du  Don  cft  lu  Se  approu- 
vé :  il  cft  (igné  enfuite  à  la  Chancel- 
Icfie  par  Mrs.  du  Clergé  &  du  Confei! , 
avec  le  cérémonial  ordinaire.  T.  VIII , 
p.  774.  Le  Contrat^  P.  J.  p.  25  j  &  f 

L'Alfemblée  de  \-j(>o  conlldérant 
qu'elle  étoit  prête  à  fe  (épater,  &  re- 
connoidant  pat  le  compte  qui  lui  étoit 
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rendu  du  travail  fait  dans  le  Bureau 
du  département,  que,  quoique  tout  ce 
qu'd  y  avoit  d'ellenticl  fîit  réglé  par 
les  délibérations  prifes;  il  reftoit  en- 
core un  détail  d'opérations  ncceffaircs 
pour  l'exécution  de  ce  qu'elle  avoit  or- 
donné, &  pour  en  faire  part  aux  Dio- 
icefcs  d'une  manière  convenable,  fai- 
(.nnt  en  même-temps  attention  que  les 
départements  ne  pouvoient  être  arrê- 
tés avant  fa  (éparation  ,  à  caufe  du 
nouveau  pied  :  elle  aautorilé  quelques 
Prélats  de  véritier&  (îgner  Icfdirs  dé- 
partements après  fa  (éparation.  T.  VIII , 
P-  77J- 

Don-gratuit  en  iy6z. 

LIV.  Les  Commiflaircs  du  Roi,  au 
nombre  de  cinq  ,  viennent  à  l'AlF.,  M. 
de  Brou  porte  la  parole,  &  demandent, 
au  nom  du  Roi,  un  Don-gratuit  de  7 
millions  500  mille  1,  :  réponle  de  M- le 
Préiidenr.  Le  Promoteur  oui ,  &c  la  ma- 
tière mile  en  délibération,  rAllemb. 
accorde  le  Don  demandé.  De  plus  elle 
fupplie  Sa  Majefté  d'accepter  un  mil- 
lion pour  l'augmentation  de  la  mari- 
ne, pour  Icfquclles  deux  fommes  fera 
fait  un  emprunt  au  denier  20.  On  fait 
part  aux  Commiflàires  de  la  délibéra- 
tion. La  nouvelle  en  cft  portée  au  Roi , 
par  une  Lettre  de  M.  le  Préfident:Sa 
Majefté  en  lui  répondant ,  marque  toute 
la  fatisfaeiion.  T.  VIII,  p.  1029  jufq. 
1035. 

Quant  aux  moyens  de  procurer  le 
paiement  des  nouvelles  rentes  de  l'em- 
prunt de  8  millions  joo  mille  I.,  & 
d'affurer  le  rembourfement  des  capi- 
taux ,  attendu  l'impollibilité  abfolue  de 
faire  (upportcr  au  Clergé  une  nouvelle 
impofition  ;  la  Commiliîon  propofe  de 
réunir,  à  compter  feulement  du  terme 
de  Noël  17S2  ,  le  nouvel  emprunt  aux 
autres  emprunts  au  den.  20  ,qui  ont  été 
faits  pour  les  Dons-gratuits  précédem- 
ment accordés ,  &  de  leur  rendre  com- 
mun ,  tant  pour  le  paiement  des  arré- 
rages, que  pour  le  rembourfement  des 
capitaux  ,  tous  les  fonds  provenants  des 
impofitions  qui  font  acluellcment  fub- 
(iftantcs  pour  railon  de  ces  mêmes  em- 
prunts. 

La  CommiOion ,  en  adoptant  cet 
arrangement,  a  pris  connoKrance  de 
tous  les  fonds  qui  reftcront  dus  aux 
Rentiers ,  au  premier  Octobre  pro- 
chain ,  fur  les  rentes  au  denier  10 ,  dé- 
duclion  faite  des  rembourfements  qui 
feront  faits  au  même  jour,  des  fonds 
du  tctme  de  Saine- Jean  1762  ;  &  après 
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préfciucr  les  diftéientcs     plus  de  Li  demande ,  elle  fe  réfcrve  ;' 


conftaccr  l'étal  du 
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s'être  fait  rc 
piogrellions ,  pout 
Clergé-Général,  fur  chacun  de  ces  cn> 
prunts  ,  elle  a  reconnu  qu'il  devroic 
encore,  à  cette  époque,  le  nouvel  em- 
pi'unt  compris,  la  fonimc  totale  de  yj 
millions  79  jSSS  1.  i  3  f. 

Pour  acquitter  les  arrérages  au  de- 
nier io  de  cette  lomme,  &c  pourvoir 
en  même-temps  au  rembourlemcnc 
des  capitaux,  la  Commillîon  propofe 
de  faire  un  ieul  &c  unique  département 
de  toutes  les  impofitions  qui  avoient 
été  ordonnées  précédemment  pour  rai- 
fon  des  emprunts  au  denier  20,  mon- 
tant à  la  fommc  de  cinq  millions 
5991 15  1.,  y  compris  les  taxations  des 
Recev.  Dioc. ,  lequel  fera  fait  fur  le 
pied  du  nouveau  département  général. 
Au  moyen  de  ce  département  unique, 
tous  ceux  précédemment  ordonnés  , 
demeureront  éteints  &  (opprimés. 

Les  arrérages  de  ladite  fomme  de 
75  millions  tant  de  livres,  ne  mon- 
tant qu'à  celle  de  trois  millions  789654 
1.  8  f.  7  d. ,  il  rcftera,  diftradHon  faite 
des  taxations,  un  fonds  de  174030 j  1. 

I I  f.  5  d.,  auquel,  ajoutant  les  500 
mille  1.  fournies  annuellement  par  le 
Roi,  cela  compofcra  un  total  de  la 
fomme  de  deux  millions  140305  liv. 
1 1  f.  5  den.,  que  le  Recev.  Gén.  em- 
ploiera au  rembourfementdes  capitaux 
de  toutes  Icfdites  rentes  au  denier  zo 
indiftintlemcnt. 

La  délibération  de  l'AfF.  eft  entière- 
ment conforme  à  cet  avis  de  la  Cora- 
miflion.  T.  Vin,  p.  1055  j^^l-  104S. 

L'Arrêt  du  Confeil  &  les  Letms^Pa- 
tenies  confirmatifs .  P.  .Tufl,  p.  351  &  f. 

Le  Contrat  eft  lu  &  approuvé.  Sa 
(ignature  par  Mrs.  du  Clergé  Sc  Mrs. 
du  Confeil  avec  le  cérémonial  ordi- 
naire. T.  Vin  ,  p.  1 047.  Le  Contrat. 
P.  Juft.  p.  356  &  fuiv. 

Don- gratuit  en  1765. 

LV.  Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi , 
au  nombre  de  cinq ,  dans  une  féconde 
vifite  qu'ils  font  à  l'AlTemb.  ,  deman- 
dent ,  au  nom  du  Roi ,  un  Don-gratuit 
de  II  millions.  Difcours  à  ce  fujer  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ;  ré- 
ponfc  de  M.  le  Préfîdcnt.  La  matière 
mife  en  délibération,  après  avoir  oui 
le  Promoteur,  toutes  les  Provinces  fe 
réuniffent  au  même  avis,  d'accorder, 
dès-à-préfent,  à  Sa  Majcfté  la  fomme 
de  huit  millions,  par  forme  de  Don- 
gratuit  ,  fuivant  les  moyens  dont  la 
Compagnie  conviendra;  quant  au  fur- 


délibérer  ,  après  avoir  confulté  l'état 
aftuel  des  aflaires  du  Clergé.  On  fait 
part  de  cette  délibération  à  Mrs.  les 
Commin'aires,  &  cnluite  au  Roi ,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Préfidcn  t,  à  laquelle 
S.  M.  répond,  comme  peu  fatisfaite  de 
la  délibération.  T.  VIII,  p.  11  56  & 

Mrs.  les  Commiflaires  des  Moyens, 
dans  le  premier  Rapport  qu'ils  font ,  fe 
bornent. \  préfenter  un  tableau  exa£l de 
la  (ituation  du  Clergé,  tant  pour  le 
paiement  des  rentes  ,  que  pour  lercm- 
bourlcmcnt  des  capitaux  qu'il  doit.  Ils 
y  joignent  un  projet  de  Mémoire,  où 
ils  cxpofcnt  à  Sa  Majefté  les  juftes  mo- 
tifs du  délai  de  la  délibération  fur  le 
lurplus  de  la  demande.  Le  Promoteur 
oui ,  &  la  matière  mife  en  délibération  , 
l'on  conclut,  qu'avant  de  préfenter  le 
Mémoire  .à  S.  M.,  on  y  feroit  quelques 
additions.  La  Commilfion  ,  dans  un  fé- 
cond Rapport,  fait  part  à  l'Aflemblée 
des  additions.  Le  Mémoire  ainfi  rédi- 
gé, &:  le  tableau  des  dettes,  font  pré- 
fentés  à  Sa  Majcfté.  T.  VIII,  p.  1170 
jufq.  I  174. 

Le  Roi ,  dans  faréponfe  au  Mémoire 
&  au  Tableau,  perfifte  à  demander  la 
totalité  du  Don  ,  en  laiflant  au  Clergé 
l'cfpérancc  de  venir  à  fon  fccours,  pat 
d'autres  moyens  qu'il  propoferaà  S-  M. 
La  Compagnie  charge  la  Commilfion 
d'examiner  les  expédients  à  prendre 
dans  cette  conjoncture.  La  Commif- 
fion  ,  dans  un  troifieme  Rapport ,  pro- 
pofe là-dcfTus  lesexpédients  qu'elle  juge 
les  plus  convenables. 

Le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mife 
en  délibération,  l'AlTcmb.  accorde  les 
4  millions,  fur  lefquels  elle  avoit  furfis 
de  délibérer ,  dont  il  fera  fait  un  em- 
prunt au  denier  25.  Elle  fupplie  S.  M. 
de  vouloir  bien  continuer,  jufqu'à  l'en- 
tière libération  des  capitaux  dus  par  le 
Clergé,  au  denier  lo,  même  jufqu'à 
l'extinftion  du  Don-gratuit  de  douze 
millions,  le  fecours  des  yoo  mille  liv. 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  donner  en 
1 748  ,  êc  auffi  de  pourvoir  au  paiement 
des  intérêts  de  ce  Don-gratuit ,  depuis 
le  moment  de  l'emprunt,  jufqu'au  ter- 
me du  mois  d'Oclobre  prochain.  Cette 
délibération  eft  portée  au  Roi  par  M. 
le  Préfident.  Sa  Majefté  en  témoigne 
la  plus  grande  fatisfaftion.  Elle  con- 
fent  à  continuer  le  fecours  des  500000 
liv..  Si  qui  devoir  finir  en  1772  ,  juf- 
qu'à l'entière  libération  des  capitaux 
dus  parle  Clergé  au  denier  20,  même 
jufqu'à  l'extinélion  du  Don-gratuit  de 
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encore 
prochain 


la  préfente  AtTcmbléc  :  elle  fc  cbnrgc 
de  payer,  jiifqu'aii  terme  d'Oct. 
es  intérêts  de  l'emprunt  de 
1 1  millions  que  le  Clergé  alloir  faire  , 
fans  préjudice  de  la  facilité  qu'elle  ap- 
porteroit  aux  autres  moyens  qui  pour- 
roient  lui  être  propolés  par  l'AiFcmb. 
T.  VIII,  p.  1 174  juiq.  I  178. 

Les  Commiflaircs  du  Roi,  dans  une 
troifieme  vifite  à  l'Aff'. ,  remettent  une 
Lettre  de  S.  M. ,  par  laquelle  elle  dé- 
clare, que  fon  intention  efl:  que  les  1 1 
millions  foient  portés  en  entier  au  Tré- 
for  Royal ,  &  qu'à  cet  effet  rAlTemb. 
délibère,  toutes  affaires  ccffantcs ,  fur 
les  moyens  d'y  parvenir.  T.  VIH,  p. 
1 103  ,  I  204,  I  loy. 

La  Commiffion  fait  fon  Rapport  fur 
ces  moyens.  Trois  objets  à  remplir: 
1'^.  les  Bénéficiers  à  ménager;  1".  les 
Créanciers  à  latisfaire;  3°.  à  afîurcr  la 
continuation  des  500  mille  liv.  accor- 
dées en  174S  julqu'en  1 771 ,  de  manière 
qu'à  cette  époque  ,  le  Clergé  reçoive 
encore  le  même  fecours  jufqu'en  1 79 1 , 
moment  de  la  libération  du  préient 
Don.  Pour  remplir  ces  trois  objets, 
l'avis  de  la  Commilîion  eft,  de  faire,  à 
compter  du  terme  de  Noël  prochain  , 
la  réunion  du  nouvel  emprunt  de  douze 
millions ,  avec  les  capitaux  qui  le  trou- 
veront dus  pour  lors  fur  celui  de  175  5  , 
au  même  denier  25  ;  de  fe  fervir  du 
fonds  des  deux  impofitions  qui  écoient 
dcftinées  pour  les  arrérages  Se  les  rem- 
bourfements  de  cet  emprunt,  en  l'af- 
feclant  au  paiement  des  rentes  &  des 
capitaux  des  deux  emprunts  réunis  ;  Si 
de  prendre  le  reliant  des  fonds  nécel- 
faires  pour  compléter  ces  deux  objets, 
fur  le  département  ordonné  en  1741 , 
pour  les  arrérages  &  les  rcmbourfe- 
mcnts  au  denier  10. 

A  l'égard  des  500  mille  I.  du  fecours 
accordé  par  S.  M. ,  pour  accélérer  la  li- 
bération des  dettes  du  Clergé,  trop 
ralentie  par  la  diminution  des  fonds 
deftinés  à  fcs  rembourlements  ;  S.  M. 
fera  fuppliée  de  vouloir  bien  lui  afTurcr 
ce  fecours ,  j  ufqucs  &  compris  l'an  1791, 
par  un  Edit  enrégiftré  dans  fes'Cours, 
qui  contienne  les  mêmes  claufes  que 
celui  que  S.  M.  accorda  en  1748,  pour 
la  même  deftmation. 

Le  Promoteur  oui,  la  matière  mife 
en  délibération,  l'avis  de  la  Commif- 
fion eft  adopté.  La  délibération  efbpré- 
fentée  au  Roi,  qui  témoigne  en  être 
fatisfaic,  fc  rall'ure  la  Compagnie  furies 
alarmes  qu'elle  avoir  priles.  T.  VIII,  p. 
1 178  jiifq.  1  ijo. 


L'Arrct  du  Confc  'd  6  Us  Lettres-Pa  - 
tentes. P.  J.  p.  389  &  f. 

Le  Roi  envoie,  pour  la  quatrième  fols^ 
fes  Commiflaircs  à  l'Afl. ,  pour  lui  mai- 
qucr  qu'il  juge  à  propos  de  lufpendre 
l'Afîemb. ,  &  d'en  indiquer  la  proroga- 
tion au  1  Mai  1756;  mais  il  veut  que 
le  Contrat  du  Don  foit  figné  avant;  il 
veut  encore  que  l'Afl'.  prenne  une  déli- 
bération pour  autoriler  ceux  qu'elle 
chargera  de  fes  pouvoirs,  à  recevoir 
toutes  les  fommes  qui  leronr  offertes 
au  delà  des  11  millions,  au  même  de- 
nier, à  condition  qu'elles  ieronc  em- 
ployées fur  le  champ,  &:  (ans  diftrac- 
tion,  à  rembourier  ceux  des  Créanciers 
du  Clergé, qui  ont  prêté  à  des  condi- 
tions plus  onércules. 

La  Compagnie  délibère  en  confé- 
quence,  fie  arrête ,  i".  de  fe  rendre  le  30 
Septembre  chez  M.  le  Chancelier,  pour 
palier  le  Contrat,  en  prenant  les  pré- 
cautions qu'exigent  les  circonftanccs  ; 
i".  d'autorifer  le  Receveur-Général  de 
recevoir  toutes  les  fommes  qui  lui- fe- 
ront offertes  au  denier  15,  au-delà  des 
I  z  millions ,  à  la  charge  d'employer  lef- 
dites  fommes  au  rembourlement  des 
rentes  au  denier  10.  T.  VIII,  p.  1 190 
jufq.  1193.  V^oye-^  Rentes  conftituées 
lut  le  Clergé,  n".  VIIL 

Le  Contrat  à  pafier  avec  le  Roi  eft 
lu  &  approuvé.  A  l'égard  de  la  fignature, 
il  fe  rencontre  une  difîiculré  particu- 
lière en  ce  que  l'enrégiftrement  des 
Lettres-Patentes,  dont  la  délibération 
du  Don  doit  être  revêtue,  ne  pouvoic 
avoir  lieu  ,  à  caufe  des  vacations  du  Par- 
lement, avant  le  terme  fixé  pour  lafuf- 
penfîon  de  les  féances,  comme  le  de- 
mandent les  principes  de  l'adminiftra- 
tion  du  Clergé.  Le  Promoteur  oui,  Sc 
la  matière  mile  en  délibération,  laCom- 
pagnie,  le  confiant  entièrement  en  la 
parole  royale  de  Sa  Majcffé  ,  a  délibéré 
unanimement  de  figncr  le  Contrat  le  30 
Septembre,  nonobftant  le  délai  de  l'en- 
régiftrement, que  la  circonftance  rend 
impraticable,  &:  fans  que  la  démarche 
qu'elle  fait ,  puilTe  tirer  à  conféqucnce. 
Le  Contrat  eft  ligné  chez  M.  le  Chan- 
celier, avec  le  cérémonial  ordinaire.  T. 
VIII,  p.  I  199  jufq.  1201.  Le  Conircit , 

P.  J.p.  397  &f. 

Le  Clergé ,  en  conféqucnce  delà  dé- 
libération de  l'Atr.  de  1765,  a  obtenu 
des  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars 
1770,  portant  continuation  au  profit 
du  Clergé,  julques  &  compris  1  79  1  , 
de  la  femme  de  500  mille  liv.  par  an  , 
qui  lui  avoit  été  accordée  par  l'Ldit  Je 


ÏOO-7 

1748.  T.  Vlîl,  Picc.  Juftifîcat.  p.  547 
& luiv. 

Don-gratuit  en  1770. 

LVI.  Les  Commiffiiires  du  Roi,  au 
nombre  de  cinq  ,  Ce  prélcnte lit,  pour  la 
féconde  Fois,  à  l'AiF.jM.  le  Comte  de 
Saint-Florentin  porte  la  parole,  &  de- 
mandent, au  nom  du  Roi ,  un  Don-gra- 
tuic  de  16  millions,  &  que  le  Clergé  en 
fixe  en  même- temps  l'emprunt  au  denier 
le  plus  propre  à  l'accélérer.  Le  Promo- 
teur oui,  il  a  été  délibéré  d'accorder  la 
fomme  aux  claufes  Si  conditions  qui 
feront  ftipulées  dans  le  Contrat;  £catin 
d'en  accélérer  le  paiement,  il  a  été  ar- 
rêté qu'il  fcroit  ouvert  un  emprunt  au 
denier  10.  La  nouvelle  de  cette  délibé- 
ration eft  portép  d'abord  à  Mrs.  les 
Commillaires,  &  eniuite  au  Roi,  par 
une  Lettre  de  M.  le  Prélîdcn  t ,  à  laquelle 
ie  Roi  répond  par  des  témoignages  de 
fanshidion.  T.  VIII,  p.  1646  & 

A  l'égard  des  moyens  pour  parvenir 
au  paiement,  tant  des  arrérages  des 
rentes  du  Don  ,  que  du  rembourlement 
des  capitaux,  la  Commiffion  met  d'a- 
bord en  avant  l'impollibilité  de  faire 
fupporter  une  nouvelle  impoiition  au 
Clergé;  elle  cxpofe  enfuite  le  tableau 
de  la  fituation  préfente  du  Clergé,  d'a- 
près lequel  il  fera  aifé  de  juger  des  char- 
ges ou  engagements  du  Clergé  ,  &  de 
les  rcfl'ources. 

Quant  aux  charges,  le  Clergé  doit 
pluficurs  capitaux;  les  uns  font  au  de- 
nier 10  ,  &  les  autres  au  denier  15.  Les 
premiers,  en  y  comprenant  les  16  mil- 
lions du  préfent  Don  ,  montent,  au  pre- 
mier Avril  1770,  à  31  millions  345 14 
liv.  :  les  capitaux  au  denier  15,  prove- 
nants des  emprunts  de  175)  Si  1765, 
réunis  par  la  dernière  AHemblée,  lont 
encore  de  13  millions  61729  liv.  :  les 
autres  capitaux  au  denier  ij,  fe  trou- 
vent monter ,  au  premier  Avril  1 770,  à 
44  millions  400  mille  liv.  Cette  der- 
nière fomme,  jointe  à  la  précédente, 
forme  une  maffe  de  capitaux,  au  pre- 
mier Avril  i77o,de<S7  millions  861719 
liv.  On  obferve  qu'au  moyen  des  rem- 
bourfcmcnts  faits  au  premier  Octobre 
1770  ,  les  capitaux  des  rentes  au  denier 
2  5 ,  ne  monteront  plus,  .à  cette  époque , 
qtt'à  la  fomme  de  66  millions  5S1729 
livres. 

Pour  payer  les  arrérages  de  ces  capi- 
taux de  éfi millions  5  S 17 19  liv. ,  il  faut, 
y  compris  les  1  zooo  liv.  de  fupplémcnt 
des  appointements  du  Receveur-Gén. , 
deuxmillions  675309  liv.  3  fols  2  den. , 
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pour  payer  les  arrérages  des  rentes  au 
den.  20  réunies  ,  qui  montent,  au  pre- 
mier Octobre  1770, à  3  10345  '4  ''^'i 
faut  1  ;  5 1715  liv. 

Eir  forte  que  le  total  des  arrérages 
des  rentes  des  capitaux  ,  tant  au  denier 
20,  qu'au  denier  15  ,  eft  de  la  lommc 
de  4227034  liv.  :  voilà  les  charges  du 
Clergé  :  voici  fes  rc/Tources. 

Il  s'impofe,  dans  l'état  aâuel,  pour 
le  fcrvicc  de  ces  deux  natures  de  ren- 
tes ,  &  le  rembourlement  de  partie  de 
leurs  Capitaux  ,  diftrafliion  faite  des 
taxations,  la  fomme  de  6290000  liv., 
à  laquelle  il  fiut  ajouter  le  fecours  an- 
nuel de  500000  liv. ,  accordé  par  le  Roi 
au  Clergé  ,  julqu'en  179  i  ,  ce  qui  forme 
un  total  de  6790000  liv.  ;  il  reftc  donc 
un  revenant-bon  de  2562965  liv.  1  lois 
10  den. ,  qu'on  peut  appliquer  au  rem- 
bourlement des  capitaux.  Voilà  les  ref- 
lourccs. 

D'après  cet  expofé  ,  la  Commiffion 
eft  d'avis  : 

1  °.  De  réunir  les  23  millions  &  tant 
de  livres  des  emprunts  de  1755  &  1765' 
au  denier  25  ,  aux  44  millions  &  tant 
de  livres,  à  quoi  fe  trouve  montet ,  le 
premier  Avril  1770,  l'emprunt  fait  au 
même  denier  2j  ,  pour  le  rembourfc- 
ment  des  rentes  au  denier  20.  Ces  deux 
capitaux  réunis  compolent , au  premier 
Avril  1770  ,  la  fomme  de  67S62719  1. 

1°.  De  réunir  pareilleriicnt  les  15 
millions  Si  tant  de  liv.,  rtftant  des  an- 
ciens emprunts  au  denier  10,  aux  16 
millions  du  préfent  Don  ;  ce  qui  for- 
mera, au  premier  Avril  1770,  un  ca- 
pital de  3 1  millions  £c  tant  de  livres. 

3°.  De  fe  lervir  des  6790000  1.,  pour 
fournir  annuellement,  tant  aux  inté- 
rêts ,  qu'au  rembourfement  des  capi- 
taux, tant  au  denier  20,  qu'au  denier 
25  :  fur  laquelle  fomme  il  y  aura  pour 
les  arrérages  42 17034  liv.  I7f.  2  den., 
plus  un  revenant-bon  de  2562965  liv. 
2  f  10  den.,  lequel  revenant-bon  fera 
appliqué  au  rembourlement  des  capi- 
taux ,  tant  au  denier  vingt-cinq  ,  qu'au 
dcnicy  vingt. 

Par  cet  arrangement,  il  n'y  aura  au- 
cune nouvelle  impofition  à  faire  fur  les 
Contribuables,  &,  conformément  aux 
deux  progreffions ,  l'extindion  des  ren- 
tes au  denier  10,  fera  opérée  au  premier 
Octobre  1789,  Si  celle  des  rentes  au 
denier  1 5 ,  au  premier  Octobre  1796. 

L'AGTemblée  ,  après  avoir  mûrement 
difcuté  tous  ces  objets,  s'cft  entière- 
ment conformée  à  l'avis  de  la  Com- 
miffion. T.  VIII ,  p.  1653  jufq.  1666. 

L'Jirêt 
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L'Antt  du  Confeil ,  Picc.  Jull.  p.  540     que  les  arrérages  des  capitaux  ne  moii- 


& luiv. 

Le  Contrat  du  Don  cfl:  lu  &:  approu- 
vé dans  l'Affemblée  ;  il  eft  ligné  enluite 
par  JVlrs.  du  Clergé  &  Mrs.  du  Conleil , 
chez  JVI.  le  Chancelier,  avec  le  céré- 
monial ordinaire.  T.  VIII,  p.  1666, 
1667.  P.  Juft.  p.  549  &  luiv. 

Don-gratuit  en  iyyi. 

LVII.  Mrs.  les  Commiffiiircs  du  Roi , 
au  nombre  de  fept,  M.  le  Duc  de  la  Vril- 
liere  portant  la  parole,  demandent,  au 
nom  du  Roi ,  un  fecours  de  dix  millions. 
Le  Promoteur  oui ,  &  la  matière  mile 
en  délibération,  l'Affemb. ,  d'une  voix 
unanime,  accorde  au  Roi  les  dix  mil- 
lions, par  forme  de  Don-gratuit,  & 
par  anticipation  des  demandes  qui  au- 
roicnt  pu  être  Elites  en  1 77  5 ,  aux  clau- 
fes  &  conditions  qui  feront  ftipulécs 
dans  le  Contrat,  &  félon  les  moyens 
dont  la  Compagnie  conviendra.  Mrs. 
les  CommlfFaircs  du  Roi  font  informés 
de  la  délibération  :  la  nouvelle  en  eft 
portée  au  Roi,  par  une  Lettre  de  M.  le 
Cardinal  :  Sa  Majefté  en  marque  fon 
contentement  dans  la  réponle  à  Son 
Eminenee.  T.  VIII,  p.  1 941  jufq.  i  5  5 1 . 

Quant  aux  moyens  de  (ubvenir  au 
paiement  du  Don ,  oui  le  rapport  de  la 
Commiflîon,  &,  conformément  à  fon 
avis,  la  Compagnie  a  délibéré  : 

i".  Qu'il  feroit  fait  un  emprunt,  au 
dcn.  20,dcla  fommede  dix  millions, 
dont  les  arrérages  commenceront  à 
courir  du  premier  Juin. 

z".  Que  les  2.8  millions  950  mille  I. 
de  capitaux,  au  denier  zo,  reftanc  dus 
au  premier  Octobre  prochain  ,  les  rem- 
bourfcments  faits  au  même  jour,  pré- 
levés ,  feront  réunis  aux  dix  millions 
du  nouveau  Don,  pour  faire  enfemble 
une  malTc  de  capitaux,  au  denier  10,  de 
38  millions  950  mille  1.,  dont  les  inté- 
rêts annuels  montent  à  la  fommc  de 
1947JO0  livres. 

5".  Que  pour  faire  le  fonds  de  ces  ar- 
rérages &  pourvoir  en  même-temps  au 
rcmbourfcmcnt  des  capitaux,  à  com- 
mencer au  premier  Avril  1773,  on  le 
fervira  de  l'impofition  dellinée  par 
l'AlTemb.  de  1770,  pour  les  rentes  au 
denier  10,  montant,  diftractlon  faite 
des  trois  deniers  pour  liv.  des  Rccev. 
Dioeéf.,  à  la  fomme  de  1551715  liv. 
14  foIs,,\  Liquelle  il  lera  joint  pour  fup- 
plémcnt,  une  impofition  de  500  mille 
j.qui  commencera  d'être  levée ,  à  comp- 
ter du  terme  de  Noël  prochain  ;  ce  qui 
montera  .à  la  fommede  305  1-15!.  14I.  ; 

Taiie  dt  la  Coll.  des  P.  F. 


tant  qu'.i  la  lomme  de  1947500  I.,  il 
reliera  encore  un  fonds  de  i  1042,15  1. 
14  I.  par  an,  qui  fera  employé  au  rem- 
bourlemcnt  des  rentes  au  denier  10  , 
réunies  indiil;in6I:cmenc,  à  commencer 
au  premier  Avril  1773,  &  qui,  avec 
l'aecroillement  des  arrérages  éteints, 
doit  opérer  leur  entière  libération  en 
1793,  luivant  les  progrellions. 

4'-'.  Qu'en  eonléquencc,  il  fera  fait 
arrêté  dans  la  prélente  Alfemb.,  un 
nouveau  département  de  la  fomme  de 
3089871  1.  5  (.  5  den.,  y  compris  les 
taxations  des  3  deniers  pour  livre  des 
Receveurs  Diocéfains,  pour  commen- 
cer à  être  levé  au  terme  de  Noël  pro- 
chain. 

5°.  Qu'à  l'égard  des  arrérages  de  4 
mois,  qui  feront  dus  aux  Rentiers  du 
nouvel  emprunt ,  depuis  le  premier 
Juin  jufqu'au  premier  Oftobre  pro- 
chain, le  fonds  en  fera  fait  pat  le  Roi , 
qui  y  conlent. 

6".  Que  quant  aux  500  mille  1.  dont 
le  Roi  s'eft  engagé  de  faire  continuer 
le  paiement  au  Clergé,  jufques&  com- 
pris l'année  1792  ,  pour  être  affecté  au 
rcmbourfement  des  capitaux  au  dcn. 
15,  il  a  été  arrêté  de  fupplicr  S.  M., 
de  vouloir  bien,  en  confidération  du 
nouveau  Don  ,  proroger  le  paiemenc 
de  cette  lomme  jufqu'à  leur  extinc- 
tion, &  de  lui  afliarer  ce  fecours  par 
un  Edit,  jufqu'à  concurrence  defdites 
500000  1.  depuis  l'an  1792  où  il  devoit 
cefier,  julques  &  compris  le  premier 
Juillet  1790 ,  qui  lera  le  terme  où  ,  fui- 
vant  les  progrellions  ,  doit  s'opérer  l'en- 
tière libération  des  rentes  du  Clergé 
au  denier  15.  L'Editde  prorogation  eft 
accordé.  T.  VIII ,  p.  15151  jufq.  1957. 
L'Edit ,  P.  J.  p.  S70. 

Lecture  du  projet  du  Contrat,  &  fa 
fignature  chez  M.  le  Chancelier,  par 
l'Aff.  &C  par  Mrs.  du  Clergé  ,  avec  le 
cérémonial  ordinaire.  T.  VIII ,  p.  1 957. 
Le  Contrai,  P.  J.  p.  671. 

Don-gratuit  en  1775. 

LVIII.  Mrs.  les  CommilTaires  du  Roi , 
au  nombre  de  quatre,  M.  le  Duc  de 
la  Vrilliere  portant  la  parole,  deman- 
dent, au  nom  du  Roi ,  un  fecours  de  1 6 
millions.  Le  Promoteur  oui ,  &  la  ma- 
tière mife  en  délibération  ,  l'Alfem- 
blée,  d'une  voix  unanime, accorde  cette 
fomme  au  Roi ,  par  forme  de  Don-gra- 
tuit, fuivant  les  moyens  dont  la  Com- 
pagnie conviendra,  &  aux  conditions 
qui  feront  ftipulécs  dans  le  Contrat. 

N  n  n 
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L'Affemblée  arrête  en  mcme-tcmps 
<je  faire  connoître  au  Roi ,  c|iic,  fi ,  mal- 
gré l'excès  de  fcs  iiiipolicions  actuel- 
Jes  ,  &  l'impoliibilicé  d'y  ajouter,  le 
Clergé  le  porte  à  donner  à  S.  M.  cette 
preuve  de  ion  zele ,  il  ne  peut  y  être 
déterminé  que  par  la  confiance  qu'inl- 
pirent  les  principes  de  iagelTe  &  d'é- 
ionomic  qui  rendent  fi  cher  à  (es  Peu- 
ples le  commencement  de  fon  règne; 
<]ae  cette  confiance  fait  elpérer  au 
(;iergé,que  non-feulement  S.  M.  ne 
fera  plus  dans  le  cas  de  lui  faire  des 
demandes  fupérieures  à  fcs  forces , 
mais  qu'elle  voudra  bien  lui  accorder 
de  nouveaux  fecours  annuels,  qui  af- 
furcnt  &  accélèrent  la  libération  de  fcs 
dettes;  que  les  motifs  £c  les  objets 
des  efpéranccs  de  l'AlT"  feront  confi- 
gnés  dans  les  Mémoires  qui  feront  mis 
fous  les  yeux  de  S.  M.  ainfi  que  la 
p  élente  délibération,  que  fon  £mi- 
nence  voudra  bien  lui  envoyer. 

Cette  délibération  de  l'Air,  eft  por- 
tée à  Mrs.  les  Commiflaires  :  Ion  Emi- 
ncnce  en  fait  part  au  Roi ,  par  une  let- 
tre &  un  extrait  en  forme  de  lad.  déli- 
bération ;  S.  M.  lui  répond  par  une  Let- 
tre, oii  elle  témoigne  au  Clergé  toute 
ia  fatisfaclion.  T.  VIII,  p.  locij  juiq. 
2105. 

La  Commiffion  des  moyens  ,en  con- 
féquence  de  la  précédente  délibération , 
f.iit  part  à  l'Air,  du  Mémoire  à  pré- 
f^nterau  Roi,  avec  le  tableau  des  im- 
pofitions  exccinvcs  &  des  dettes  im- 
menles  du  Clergé.  Il  avoir  été  déjà  ob- 
fervé,  lors  de  la  conccfiion  du  Don, 
que  le  Clergé-Général  devoir  plus  de 
57  millions ,  fans  parler  des  dettes 
particulières  des  Diocefes ,  6é  en  y 
ajoutant  les  \6  millions  du  nouveau 
Don,  les  dettes  (e  porteroicnt  .i  113 
millions.  Quant  aux  dettes  particuliè- 
res des  Diocefes,  l'état  de  ces  dettes, 
tel  qu'il  a  été  conftaté  par  l'Aff.  de 
'7^5  >  montoit  alors  à  ia  iomme  de  19 
millions  677290  liv.  14  f.  6  d.  Lcômxz 
faite  du  Mémoire,  il  a  été  unanime- 
ment approuvé,  Si  fon  Eminence  a 
été  priée  de  le  préfentcr  au  Roi,  avec 
le  tableau  des  dettes  &;  impofiticns. 
1.  VIII,  p.  1105  jufq.  2105. 

Après  le  Mémoire  préfenté  au  Roi 
fur  1'  'état  des  dettes  &  impofitions  du 
Clergé  pour  demander  un  nouveau  fe- 
cours annuel,  M.  l'Evêquc  de  Char- 


tres fait  obfer 
fiffifai 


rvcr,  qu  on  n  avoir  point 
lamraent  infifté  fur  la  comparai- 
fon  ,  entre  la  pofition  acluclle  du  Cler- 
gé &  celle  oii  il  écoit  en  174S,  lorf- 
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que  le  fecours  de  500  mille  liv.  lui  fut 
accordé  :  il  propole,  en  conféquence, 
un  article  à  joindre  au  Mémoire,  par 
forme  de  fupplémenr.  Lecture  faite  de 
cet  article,  ion  Eniinenee  a  été  priée 
de  le  mettre  fous  les  yeux  de  S.  M. 
T.  VIII,  p.  2109. 

Mgr.  le  Cardinal  fait  part  à  l'AfT 
de  la  Lettre  que  lui  a  écrite  M.  le  Con- 
trôleur-Gén. ,  relative  au  Mémoire  de 
l'Allemblée,  concernant  la  libération 
des  dettes  du  Clergé.  L'Af!',  renvoie  la 
difcullion  de  l'affaire  au  Bureau  des 
Moyens.  T.  VIII.  p.  2105. 

M.  l'Arch.  d'Auch,  Chef  du  Bu- 
reau, cxpofe  à  l'AÏÏ'. ,  que  M.  le  Con- 
trôleur-Général failoit  dépendre  le  fe- 
cours qu'il  offioit  au  Clergé,  de  l'im- 
pofition  de  la  même  Iomme  faite  par 
le  Clergé  fur  les  Contribuables;  que 
l'état  d'épuiicment  &;  de  furchargc  où 
étoient  ces  derniers,  ne  permettoit  pas 
de  leur  taire  fupporter  encore  certe 
nouvelle  taxe;  qu'ainfi  la  Commifiion 
étoit  d'avis  de  ne  point  accepter  les 
offres  de  M.  le  Contrôleur-Général  ; 
offres  d'ailleurs  trop  peu  confidérables 
pour  accélérer,  d'une  manière  avanta- 
geufe,  la  libération  des  dettes  du  Clet- 
gé.  L'avis  ?.  été  adopté. T.  VIII,  p.  2110. 

Quant  aux  moyens  dont  on  peut  fe 
fervir  pour  parvenir  au  paiement,  tant 
des  arrérages  des  nouvelles  rentes,  au 
den.  ly ,  de  l'emprunt  de  feize  millions 
du  nouveau  Don,  que  du  rembourfe- 
ment  des  capitaux,  ia  Commifiion, 
après  s'être  convaincue,  par  le  tableau 
des  charges  annuelles  que  le  Clergé  fup- 
porte  ,  de  l'impodibilité  d'y  en  ajouter 
de  nouvelles ,  n'a  pas  trouvé  de  parti 
plus  convenable  aux  circonftances,  en 
conciliant  ia  fureté  des  Créanciers  ,  que 
de  prendre  fur  les  fonds  précédemment 
faits  pour  les  rentes  au  den.  25,  dont 
la  mafî'e  le  trouve  diminuée  par  la  pro- 
grcflion  des  rembourfements  faits  de- 
puis 1770,  les  fonds  nécefTaircs  aux 
charges  impofées  par  le  nouveau  Don  , 
en  le  réunifiant  à  la  malle  des  capitaux 
au  denier  25,  à  compter  du  premier 
Octobre  prochain. 

Suivant  le  plan  propofé  par  la  Com- 
milîion  ,  tous  les  arrérages  ou  intérêts 
des  rentes  payés,  il  refte  un  fonds  gé- 
néral des  rembourfements  des  capitaux 
des  rentes  au  denier  2;,  montant  à  la 
fomme  de  1 153706  liv.  10  fols  4  den. 
Délibération  conforme  à  l'avis. T.  VIII, 
p.  2  1 1  0  jufq.  21 15. 
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DONS-CRÂT UITS  des 
Villes. 

Fbye^OcSroiSjn'^Ijan.iyÊi,  lySj, 
'77^.  ■775- 

D  O  RSA  N  M  E. 

f^oye:^  au  mot  Mémoires  ,  n°.  I,  an. 
1710,  1715,  1715. 

DOTS. 

I.  Les  Religicufcs  Urfulincs  de  Paris 
préfentereiit  Requête  à  l'A(V.  de  1635, 
pour  les  alîifter  en  une  inffcance  qu'elles 
avoient  au  Conleil  ,  pour  obtenir  la 
cafTation  d'un  Arrêt  du  Pari,  de  Paris, 
du  II  Janvier  1635,  par  lequel  elles 
étoient  condamnées  à  rendre  à  la  Partie 
y  nommée,  la  lomme  de  30000  livres, 
avec  défenfes  à  elles  &  à  toutes  autres 
Religieulcs  de  prendre  aucune  dot  pour 
les  filles  qu'elles  recevront,  hors  une 
penfion  viagère,  qui  ne  pourra  excéder 
500  livres.  11  fut  ordonné  aux  Agents 
d'intervenir,  à  raifon  du  préjudice  que 
cet  Arrêt  porte  à  l'Eglile  &  aux  Monal- 
teres  particuliers.  T.  II,  p.  8 10 ,  811. 

L'AŒ  de  1670,  ayant  fait  pluficurs 
réflexions  fur  l'état  prélent  où  étoient 
les  Mailons  des  Rcligieules,  arrêta  de 
fuppher  S.  M.  de  renvoyer  la  connoil- 
fance  des  procès- verbaux  de  l'état  des 
Monafteres,  aux  Prélats,  dans  chaque 
Diocefe  ,  lelquels  pourroienr  réduire 
toutes  ces  Mailons  Religieulcs  à  trois 
clafles  ;  favoir  ,  celles  qui  lont  fuffi- 
famment  tentées  pour  l'entretien  d'un 
nombre  nécelîaire  de  Religieulcs,  pour 
l'obfervation  de  la  régularité  ;  les  Mai- 
fons  de  cette  qualité  ne  prendront  point 
de  dots,  ni  de  pcnfions  des  filles  qui  y 
feront  reçues  :  quant  aux  fécondes  qui 
ne  lont  pas  luffîlammcnt  tentées  pour 
y  entretenir  un  nombre  fuffilant  de  Re- 
ligicufcs pour  l'obfervation  de  la  Règle, 
les  Evêqucs  pourront  leur  permettre  de 
prendre  des  filles,  moyennant  pcnfions: 
pour  les  troifiemcs  qui  lont  d'un  établif- 
lement  nouveau.  Se  qui  ne  peuvent  lub- 
lîftcf  qu'en  prenant  des  dots  de  filles, 
S.  M.  lera  fuppliée  de  vouloir  lailFcr  à 
la  prudence  des  Evêqucs  d'en  recevoir, 
luivant  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  lef. 
quels  uleront  néanmoins  de  ce  pouvoir 
canoniquemcnt.  T.  V,  p.  65 ,  66. 

L'AIE  de  1680,  par  l'art.  11  de  fon 
Cahier,  demande  au  Roi,  qu'il  foit 
permis  aux  Religicufcs  des  Monafteres 
non  fondés,  tentés,  ni  b.àtis,  de  pren- 
dre des  dots,  &  contracter,  pour  raifon 
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de  ce,  comme  elles  falfolcnt  avant  l'E- 
dit  de  1666  &  les  Arrêts  des  Parlem., 
lur  le  pied  qui  lera  réglé  par  l'Ordinaire 
des  lieux.  T.  V,  P.  Juft.  p.  182.. 

L'Allemb.de  1 68  j  s'cft  occupée  de  la 
Déclaration  de  1666,  qui  défend  aux 
Monafteres  de  prendre  des  dots  pour 
les  Religieulcs.  M.  le  Coadjuteur  d'Ar- 
les tait  voir  les  inconvénients  &c  même 
l'inutilité  de  cette  Déclaration,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  Préfident,  ajoute, 
qu'il  y  a  deux  choies  à  confidérer  fur 
ce  fujet,  la  Ipéeulation  &  la  pratique; 
que,  dans  la  Ipéeulation  ,  il  étoitconf- 
tant,  qu'.à  regarder  les  chofes  dans  l'ef- 
prit  eccléfiaftique,  les  dots  ne  dévoient 
point  être  tolérées;  mais  qu'à  l'égard  de 
la  pratique,  il  s'étoitintroduit  une  cou- 
tume fort  oppofcc  aux  Loix  de  l'Eglile; 
qu'elle  pouvoit  être  abulîve,  dans  Ion 
principe;  mais  qu'elle  étoit  autorifée 
par  un  long  ufage  ;  que  M.  l'Evêquc 
d'Auxerre  ayant  agité  cette  qucftion 
en  rAflcmb.  de  1675,  cette  Aflcmblée 
avoir raifonné  lur  les  mêmes  principes; 
qu'ainfi  cette  coutume  fe  trouvant  to- 
lérée, étantconforme  à  l'cfprit  de  faine 
Charles,  &  tous  les  jours  autorifée  par 
les  Papes,  il  falloir  fupplicr  le  Roi  de 
révoquer,  ou  au  moins  d'interpréter  fa 
Déclaration  ,  en  faifant  diftinÀion  des 
Monafteres  riches  &  de  ceux  qui  ne 
lont  pas  fi  bien  fondés  ;  qu'il  fcroit 
peut-être  plus  ailé  d'obtenir,  que  l'on 
fit  défenfes  aux  premiers  de  recevoir 
des  Novices  au-delà  du  nombre  qu'ils 
pourroienc  nourrir;  mais  qu'à  l'égard 
des  derniers,  on  pourroit  demanider, 
que  la  qualité  &;  la  quantité  des  dots 
fulFent  remifes  à  la  ptudcncc  des  Evê- 
qucs. T.  V,  p.  63  I,  631. 

En  1715  ,  deux  lœurs  firent  Profef- 
fion  au  Couvent  de  Sainte-Elifabeth  de 
Lyon  :  le  pere  n'étant  pas  en  état  de 
payer  en  deniers  comptants,  convint 
avec  la  Communauté  de  lui  céder  un 
fonds,  eftimé  par  des  amis  communs, 
valoir  10000  liv.  Le  frère  de  ces  Rcli- 
gieufes,  en  1759,  voulut  rentrer  dans 
ce  bien,  prétendant,  1".  que  la  Mai- 
fon  étant  tentée,  ne  devoit  point  exi- 
ger de  dot;  1".  que  l'eftimation  du 
tonds  cédé  n'ayant  pas  été  faite  par  des 
Experts  nommés  d'ofiice  ,  la  celfion 
étoit  nulle  de  droit.  Cette  affaire  ayant 
été  rapportée  à  l'AlTcmb.  de  1760,  elle 
la  renvoie  au  Bureau  du  Temporel.  T. 

VIII,  P.9S7. 

II.  L'AfTcmbléc  de  173  j,  art.  i  de 
fon  Cahier  (ur  le  Temporel,  lupplie 
Sa  Majefté  d'accorder  la  décharge  des 
N  n  n  i 
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droits  d'infinuatlon  &.  de  ceiiticme^de- 
nier,  pour  les  biens  qui  pourront  être 
donnés  par  les  pères,  mères  &L  autres 
parents  dans  la  ligne  afcendante,  loïc 
pour  tenir  lieu  de  tirre  clérical ,  foit  par 
forme  de  dot  en  faveur  de  laProfcflion 
dans  l'état  monaftiquc  :  ces  dons  étant 
itijcts  à  l'infinuation  eccléfiaftiquc ,  le 
droit  feroit  payé  doublement.  Rép.  Le 
Roi  fera  examiner  les  Mémoires  que  le 
Clergé  fournira  ;  il  Je  portera  a  les  i/eci- 
der  avee  faveur. KecacW,'^.  léjS,  I(j99- 
En  l'AfT.  de  175S  ,  M.  l'Abbé  de  Ju- 
milhac  fait  rapport  d'une  affaire  con- 
cernant les  Religicufes  du  Calvaire  de 
Nantes,  qui  étoient pourfuivies  par  les 
Fermiers  du  Domaine,  pour  les  obliger 
à  payer  le  droit  d'infinuation  dcquinze 
dotations  de  leurs  Religicufes  ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  à  ce  fujet  aucun  acfe  par- 
devant  Notaires.  En  1  739  ,  le  Fermier 
ayant  voulu  exiger  les  mêmes  droits, 
le  Confeil  avoir  ordonné  qu'il  leroit 
furlîs,  à  cet  égard ,  à  toutes  pourfuites, 
&  depuis  ce  temps,  l'afFairc  étoit  ref- 
tée  indécifc.  L'Allcmblée  députe  à  M. 
le  Chancelier  pout  avoir  une  prompte 
décifion  de  l'afFaire.  T.  VIII,  p.  674, 
675- 

La  même  alFaire  le  préfcntc  à  l'Aff. 
de  x-jii.  On  obferve  ,  que  le  prétexte 
du  Fermier ,  eft  de  dire  que  la  furféance 
accordée  par  le  Roi ,  tombe  fur  les  dots 
qui  font  données  manuellement  &  à 
titre  d'aumône ,  &  non  lur  celles ,  qui , 
quoique  don  nées  fur  des  quittances  (ous 
feing  privé  leulcment ,  ne  peuvent  ce- 
pendant être  regardées  comme  de  (im- 
pies aumônes  :  on  ajoute ,  que  cette  dii- 
tiniflion  paroiffoit  en  avoir  impofé  au 
Conieil ,  &  le  rendoit  difficile  à  donner 
une  décifion.  L'Aflemb.  députe  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  pour  avoir  au  plu- 
tôt cette  décifion.  Ce  Miniftre  deman- 
de un  Mémoire  à  ce  fujet.  T.  VIII,  p. 
10S8,  1089. 

L'Afl".  de  i-;6o  faitdreller  un  projet 
de  Règlement ,  au  fujet  des  droits  d'in- 
finuation &  de  centième  denier,  que 
les  Fermiers  du  Domaine  exigent  pour 
les  Contrats  de  dotation  que  les  pères 
&  mères  confti tuent  à  ceux  de  leurs  en- 
fants qui  entrent  en  Religion  ,  quoique 
l'Edit  portant  création  de  ces  droits  , 
en  ait  excepté  les  donations  faites  en 
ligne  directe  par  Contrat  de  mariage. 
T.  VIII,  p.  904, 

L'Afl".  de  171S5 ,  art.  9  du  Cahier  du 
Temporel ,  fupplic  S.  M.  de  défendre  au 
Fermier  des  Domaines  de  faire  aucune 
pourfui  te  pour  le  paiement  des  droits  de 
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contrôle,  infinuation  &  centième  de- 
nier, à  caufe  des  aclcs  lous  leing  privé, 
conftitutifs  de  dots  de  Religieux  ou 
Religieules  &  des  quittances  de  ces 
dots,  données  pareillement  lous  feing 
privé;  &  d'ordonner  ,à  cet  cfFet  que 
l'Arrêt  de  fon  Confeil  ,  du  3  Mars 
1739,  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
teneur;  &  que  ces  aftes  &  quittances 
lous  feing  privé,  feront  compris  dans 
la  furféance  prononcée  par  cet  Arrêt. 

Rép.  Le  Roî  fera  examiner  ^  en  fon 
Confeil,  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
furjéance  portée  par  l'Arrêt  :  S.  M. 
expliquera  enfuite  fes  intentions  fur  cet 
objet ,  qui  mérite  une  attention  particu- 
lière ,  6  paroît  demander  qu'il  y  foit 
pourvu  par  un  nouveau  Règlement.  T. 

vni,p.j.  p.  499. 

Le  Roi  s'eft  expliqué  fur  ce  point, 
dans  fa  réponfe  à  l'article  1 1  du  Cahier 
fur  le  Temporel  de  l'AfTemb.  de  1770, 
en  ces  termes.  Le  feu  Roi  a  flatué  fur 
cet  objet  par  un  Arrêt  de  fon  Confeil , 
du       Septembre  par  lequel,  en 

voulant  bien.,  pour  le  paffé ,  décharger 
de  toutes  amendes  &  recherches  j  S.  M. 
défend ,  pour  l'avenir ,  de  paffer  autre- 
ment que  pardevant  Notaires  les  acles 
de  dotation.  T.  VIII,  P.  J.  p.  650. 

L'article  1 1  du  Cahier  du  Temporel 
de  l'Affcmb.  de  1 775 ,  a  pour  objet  les 
penfions  dotales  des  Religieux  &  des 
Religicufes.  V oyeT^fur  cet  article  &  fur 
la  réponfe  du  Rot  ,  le  fécond  fupplément 
de  la  Table  ad  calcem. 
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I.  Aux  Etats  de  Blois  en  i)-/-;,  il 
fut  arrêté  de  demander  au  Pape, de  ne 
plus  admettre  les  réfignations  des 
Doyennés  électifs.  T.  I,  p.  90. 

II.  Eft- il  nécciraire  d'être  Gradué 
pour  pofféder  les  Doyennés  des  Cha- 
pitres ?  Voyer^  Dignités  ,  n°.  I. 

Les  Doyennés  îont-ils  fujets  à  l'ex- 
pctlative  des  Gradués?  ^oyd^  Digni- 
tés, n".  IL 

Sont-ils  fujets  à  la  Régale  8c  à  l'In- 
duit? Koyei  Dignités,  n".  III. 

III.  Les  Doyens  qui  ,  pat  la  difpo- 
firion  du  Concile  de  Trente,  doivent 
être  âgés  de  2  5  ans,  ont  ordinaire- 
ment dans  les  Eglifes  curam  animarum  : 
ils  adminiftrent  les  Sacrements  à  tout 
ce  qui  compofe  le  Chapitre,  dont  ils 
(ont  regardés  comme  les  Curés  :  ils  ont 
droit  de  faire  la  correction  aux  Cha- 
noines en  particulier  &  en  public  dans 
le  Chapitre  :  ces  fonctions  font  fpiri- 
tuellcs  ;&  pour  les  exercer,  il  faut,  dans 
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les  règles,  avoir  permlffion  del'Eglirc. 
Rapport  de  M.  V Arcluv.  de  Reims ,  en 
l'Ajf.  dei6%i..1.  V,  p.  434. 

IV.  Sur  le  différend  des  Doyens  de 
Cathédrales  &  des  Abbés,  fur  le  rang 
&  léance  dans  les  Alfemb.  du  Clergé. 
Voye-{  Abbés,  n°.  XII. 

V.  Sur  la  préléanee  entre  un  Doyen 
de  Métropole,  &  un  Doyen  de  Cathé- 
drale. Voye^  Préléance ,  §.  I ,  n".  VIII. 

DOYENS  RURAUX. 

C'est  une  coutume  établie  en  Nor- 
mandie, qu'il  appartient  aux  Doyens 
ruraux  de  taire  faire  les  Inventaires  des 
biens  des  Curés  qui  meurent.  S:  d'or- 
donner des  réparations  qui  peuvent  être 
à  faire  dans  les  Presbytères  &  Canccls. 
Cette  coutume  a  été  autorifée  par  le 
Roi,  qui,  répondant  aux  Cahiers  de  la 
Prov.  de  Normandie  en  léi  5 ,  y  a  main- 
tenu lefd.  Doyens ,  &  faitdéfenics,  tant 
aux  Juges  Royaux  ,  qu'à  tous  autres  Ju- 
ges, d'en  prendre  connoifTance ,  finon 
en  cas  de  négligence  par  lefd.  Doyens 
parTclpacedc  3  mois  ,&  ce  fans  frais  : 
cette  coutume  a  de  plus  été  confirmée 
par  Arrêt  du  Confcil  ,  donné  à  Cacn  , 
le  14  Février  1 640  ,  en  faveur  de  l'Evê- 
que  de  Lifieux  :  néanmoins  les  Offi- 
ciers Royaux,  dès  le  temps  de  l'AfF. 
de  1545,  dans  tout  le  Dioc.  d'Evreux  , 
s'attribuoient  ce  pouvoir,  &  y  trou- 
bloienc  les  Doyens  ruraux.  Sur  ce  qui 
en  fut  rcmonrré  par  l'Evêq.  d'Evreux, 
cette  Aiïemb.  ordonna  aux  Agents  d'in- 
tervenir en  l'inftancc.  T.  III,  p.  ^Si. 

DROIT.  {Faculté  de\ 

I.  L'Assemblée  de  1700,  art.  17  de 
fon  Cahier,  demande  que  les  Chaires 
de  Droit  Canon  (oient  données  aux 
Eccléfiaftiques  privativement  aux  Laï- 
ques, par  la  voie  du  concours;  ou  du 
moins,  que  trois  de  ces  Chaires  demeu- 
rent alFeclées  aux  Eccléfiaftiques.  Ré- 
ponfe.  Le  Roi  y  fira  conjidéraiwn.  Re- 
cueil ,  p.  1 477. 

II.  L'Air,  de  i<?ii  charge  Mrs.  les 
Agents  de  s'oppoler  à  l'Induit  follicité 
à  Rome  ,  par  les  Régents  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris ,  &  .à  l'expédition  du- 
dit  Induit.  T.  II,  p.  49. 

DROITS 
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DUELS. 

I.  L'AssEMB.  de  1700  a  condamné 
deux  propofitions  fuivantcs  l'ur  le 


HONORIFIQUES  ET 
SEIGNEURIAUX. 
Sur.  les  Droits  honorifiques'dans  les 
Eglifcs  &  les  diverics  prétentions  en 
ce  genre,  f^oye^  Eglife,  §.  IV. 

Sur  les  Droits  feigncuriaux.  Voye\ 
Juftices. 


]es 
duel. 

V IR  E,]ueftris  ad  dtiellum  provocants 
potefl  iliud  accepiare,  ne  timidiiatis  no- 
tant apud  altos  tncurrat .. .  Poiefietiam 
duellum  offerre  ,Jî non  aliter  honort  con- 
fulere  pojjit. 

DocTRiNAhis  propofitionibus  con- 
tenta, falfaeft,  fcandalofa,  contraria 
juri  divino  &humano  tam  ccclefiaftico 
quàm  civili,  imb  &  naturali.  T.  VI, 
P.  J.  p.  201. 

II.  La  Chambre  eccléfiaft.  aux  Etats 
de  1S14,  réibut  &détcrminc  une  forte 
&  vigoureule  Remontrance  contre  l'a- 
bus des  duels.  L'Evêquc  de  Montpel- 
lier en  porte  la  parole  au  Roi.  Après 
avoir  délibéré  fur  les  moyens  qu'on 
pourroit  propofer  à  S.  M.  pour  empê- 
cher la  continuation  des  duels,  on  con- 
clut que  le  vrai  remède  étoit  l'inviola- 
ble &  exacte  obfervation  de  l'Edit  con- 
tre les  duels.  L'Eglifc  envoie  prier  Mrs. 
de  la  NoblelTc  d'affilier  à  la  Remon- 
trance; mais  à  l'arrivée  des  Députés, 
ces  Mrs.  étoient  déjà  retirés  :  on  ap- 
prit depuis  qu'ils  defiroicnr  qu'il  ne  leur 
en  tur  rien  communiqué.  La  Remon- 
trance efl:  reçue  très-favorablement; 
M.  le  Chancelier  remet  aux  Députés 
l'Edit  donné  nouvellement  en  1S13  , 
pour  le  faire  voir  à  la  Compagnie ,  & 
en  avoir  (on  avis.  L'article  eft  drelTé 
fur  l'excès  &  la  licence  des  duels,  & 
pour  demander  l'exacte  obfervation  des 
Edits  &  autres  remèdes  qui  y.font  pro- 
pofés.  C'eft  l'article  1 8  i.  T.  II ,  p.  1 , 

IJO.^ 

L'Ait,  de  1615  députe  au  Roi ,  pour 
lui  faire  de  nouvelles  Remontrances 
fur  le  tait  des  duels:  Harangue  à  ce  fu- 
jet  de  M.  l'Arehev.  de  Bourges.  L'Edit 
contre  les  duels  eft  accordé,  la  vérifi- 
cation en  eft  pourfuivie.  T.  II ,  p.  48 1 , 
4S1. 

En  i<îyi  ,  pluficurs  Gentilshommes 
de  la  première  qualité,  font  &  fignenc 
une  déclaration  publique  U.  protefta- 
tion  folemnelle  de  refufcr  toutes  for- 
tes d'appels,  &  de  ne  fc  battre  jamais 
en  duel,  pour  quelque  caufe  que  ce 
puide  être  :  en  conféquence  de  cette 
déclaration,  Mrs.  les  Maréchaux  de 
France  rendent  un  Jugement  par  le- 
quel ils  approuvent  ladite  Déclaration 
&  proteftation  ,  comme  conforme  aux 
Edirs  du  Roi ,  &  aux  loix  de  l'honneur, 
comme  clic  l'eft  .à  celles  de  la  vraie 
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Religion,  &:c.  Le  Clergé  de  France,  vu 
Icfdires  Déclaration  &  Jugement ,  ap- 
prouve la  généreufe  &  chrétienne  con- 
duite des  Gentilshommes  qui  ont  ligné 
la  Déclaration ,  &  de  Mrs.  les  Maré- 
chaux qui  y  ont  donné  leur  approba- 
tion :  il  juge  en  même-temps  à  pro- 
pos de  fulminer  de  nouveau  les  ana- 
thêmes  contre  l'infolence  &  la  barba- 
rie des  duels.  Les  mêmes  Prélats  af- 
femblés  compolcnt  un  Formulaire  de 
Mandement  adreffé  aux  Evêques  du 
Royaume,  avec  une  Lettre  circulaire 
d'envoi,  qu'ils  jugent  pouvon-  être  en- 
voyé aux  Curés,  fur  le  fujet  des  duels; 
ledit  Mandement  portant,  i°.  excom- 
munication ipfo  facio  ,  contre  tous  & 
un  chacun  de  ceux  qui  fe  battront  en 
duel,  ou  rencontre  préméditée,  pre- 
miers ou  féconds  ;  contre  tous  auffi 
&  un  chacun  de  ceux  qui  feront  des 
appels,  porteront  des  paroles  ou  car- 
tels d»  défi  ,  Se  ceux  qui  les  accepte- 
ront, quand  même  le  combat  ne  s'en- 
fuivroitpas,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  tenu 
à  eux:  i°.  une  réferve  plus  particulière 
du  crime  :  3°.  une  impofition  d'une 
pénitence  publique  laifleeau  Jugement 
de  l'Evêque  :  4°.  la  privation  de  la  fé- 
pulture  Eccléfiaftique.  LcmêmeMan- 
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dément  enjoint  aux  Curés  de  publier 
ladite  Ordonnance  par  trois  I)iman- 
ches  conlécutifs,  &  d'en  renouvcller 
la  publication  tous  les  ans  le  premier 
Dimanche  de  Carême.  T.  IV,  P.  Juft. 
p.  10  julq.  14. 

Les  Prélats  aflTemblés  joignent  au 
Formulaire  de  Mandement,  quelques 
obfervations  fur  les  diff^ércnts  articles 
portés  dans  le  Mandement,  notam- 
ment lur  l'excommunication  encourue, 
ipfo  faclo,  fur  la  rélerve  fpécialc  du 
cas,&  fur  l'impofition  de  la  pénitence 
publique.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1 4,  15,  \6. 

L'Ail,  de  I  (Î5  5  reçoit  la  Déclaration 
de  S.  M. ,  vérifiée  au  Parlement,  &  fait 
une  députation  au  Roi  pour  le  remer- 
cier. M.  l'Evêque  d'Angoulême  cft 
chargé  du  difcours.  S.  M.  en  écrit  aux 
Evêques.  La  Lettre  &  la  Déclaration 
leur  eft  envoyée.  T.  IV , p.  361. 

III.  Le  Baron  de  Druy  donne  un 
Ouvrage  fur  les  duels,  intitulé,  la 
beauté  de  la  valeur^  &  la.  làcheié  du 
duel.  Le  livre  eft  préicnté  à  l'Aff!  de 
i();5,  &  agréé  de  la  Compagnie.  T. 
IV.  p.  41s'- 

DUNG   LE  Roi. 

f^oye-[  Minimes. 


E. 


EA  U-BENITE. 

I,  y^ONTESTATioNS  &  différends 
V_>  fur  la  manière  dont  l'Eau-bénite 
doit  être  donnée  aux  Seigneurs,  Patrons 
ou  Fondateurs  des  Egliles  Paroiffiales  , 
par  les  Curés  :  eft-ce  par  préfentatlon , 
ou  par  afperfion  ?  Koye\  Eglife  ,  §.  IV, 
n°.  IL 

IL  Cérémonial  obfervé  pour  l'Eau- 
bénitc  donnée  par  le  Clergé  en  Corps, 
fur  le  corps  des  Rois,  Reines,  Prin- 
ces &  Prineeffcs.  Koye-[  Morts  des 
Rois  ,  &c. 

III.  Sur  le  cérémonial  de  la  préfen- 
tatlon de  l'Eau-bénite  à  Mrs.  les  Pré- 
lats &  autres  Députés  des  Affemblées 
du  Clergé,  par  Icj  PP.  Auguftins,  lorf- 
que  l'Air,  entre  en  leur  Eglife,  foit 
pour  les  Meffes  du  Saint-Efprlt ,  foit 
pour  les  Services,  foit  pour  les  Saints 
du  Saint -Sacrement.  Voye\  Méfie 
Pontificale.  Services  funèbres  ,  §.  I. 
Fête-Dieu. 

EAUX. 

VîR,s  l'année  1695,  il  fe  fit  des 


pourfuites  dans  toutes  les  Provinces, 
contre  les  Eccléfiaftiques ,  pour  la  taxe 
des  eaux,  aux  termes  de l'Edit  de  Dé- 
cembre 1694.  Mrs.  les  Agents  firent, 
fur  ce  fujet,  des  repréfcntations  à  M. 
de  Pontchartrain  ,  qui  répondit  que  la 
volonté  du  Roi  étoit,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques payaffent;  qu'il  laifToit  feule- 
ment la  liberté  à  chaque  Dloc.  d'of- 
frir une  fomme  pour  s'en  racheter  :  ce 
même  Miniftre  aff"ura,  que  les  Béné- 
ficiers  dont  les  eaux  couloient  dans 
leurs  terres,  ne  ferolcnt  pas  fujets  à  la 
taxe.  Il  y  eut  un  Mémoire  prélenté  au 
Roi  par  M.  l'Areh.  de  Reims,  mais 
fans  fuccès.  T.  VI ,  P.  Juft.  p.  131-133. 

EAUX  ET  FORÊTS. 

Voye-^  Bois. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Voye^  Clercs. 

ÉCHANGES. 

Droits  d'amortiffement  relative- 
ment aux  échanges.  Foye^  Acquêts. 
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Amortiffc-mcnt,  §.  II,  n°.  VI,  VU, 
XIII. 

ÉCOLES. 

I.  L'Ass.  de  Mclun  a  fait  quelques 
Décrets  &  Règlements  louch.mt  les 
Ecoles,  au  titre  de  Ludimagijins,  T.  V, 
P.Juft.  p.  113. 

II.  Par  l'art.  17  du  Règlement  des 
Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peuvent 
tenir  Ecoles  pour  les  léculiers,  dans 
leurs  Couvents.  Il  faut  excepter  ceux 
à  qui  il  cil: permis,  par  leur  Règle,  d'inf- 
rruire  les  léeuliers  dans  leurs  mailons, 
comme  font  les  Jéiuites,  les  Clercs 
réguliers  &c  quelques  Ordres  de  Rcli- 
gieufes.  T.  II ,  P.  Juft.  p.  66. 

III.  Le  droit  d'examiner ,  approuver 
&  inftituer  les  Maîtres  &  les  Maî- 
trefles  d'Ecole,  appartient  aux  Evê- 
qucs,  aux  Curés  &  autres  perlonnes 
Eccléliaftiques ;  en  forte  que  la  police 
des  Ecoles  n'ell:  point  fécuiiere,  mais 
Eccléfîaftique. 

L'AIT,  de  \6q'^-\6o6 ,  art.  is  de  fou 
Cahier,  lupplieS.  M.  de  faire  défcnfes 
de  recevoir,  ni  établir ,  aux  Ecoles  des 
petites  Villes  &  Villages,  Régents,  ni 
Précepteurs ,  finon  qu'ils  ioient  ap- 
prouvés par  les  Curés  deldits  lieux;  Si 
aux  Curés  ,  détenles  d'en  recevoir  fans 
approbation  de  l'Evêque  Diocéfain  , 
ou  autres  dignités  Eccléliaftiques ,  aux- 
t]uelles ,  de  droit,  la  connoiffance  dcf- 
<iites  Ecoles  appartient.  La  réponfe  ejî 
favorable.  Recueil ,  p.  1 1 8  3 ,  1 1 S4. 

Sur  le  trouble  fait  aux  Evêques  en 
quelques  £)ioccfes  ,  par  les  Juges 
Royaux  ,  dans  le  droit  &  autorité 
tl'inftituer  ou  d'approuver  les  Maîtres 
&  MaîtrelTes  d'Ecole,  l'AfT  de  1641 
follicite  des  Arrêts  au  Confeil  contre 
les  Sentences  defdits  Juges.  T.  III, 
p.  8j. 

M.  l'Arch.  de  Bourges,  en  léSo, 
faifant  fa  vifite  dans  la  Ville  d'IlTou- 
dun  ,  le  Curé  le  plaint  de  ce  que  plii- 
lieurs  particuliers  faifoient  les  fonc- 
tions de  Maîtres  d'Ecole ,  fans  être 
examinés  &  approuvés  :  (ur  quoi  le 
Prélat  rend  une  Ordonnance,  qui  en- 
joint auxdits  Maîtres  de  fe  prélenter 
devant  lui,  ou  les  Vicaires-Généraux': 
le  Juge  d'IlEoudun  rend  une  Ordon- 
nance contraire  ,  contre  laquelle  le 
Prélat  fc  pourvoit  au  Confeil  ,  où  il 
obtient  Arrêt  par  lequel,  lans  s'arrê- 
ter à  l'Ordonnance  dudit  Juge,  il  cft 
ordonné  que  celle  du  Prélat  fera  exé- 
cutée; &:  que,  conformément  à  icelle, 
tous  ceux  qui  voudtont  tenir  Ecoles, 
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leront  tenus  de  fc  préfenter  devant 
lui,  ou  (es  Grands-Vicaires,  apporter 
atteftation  de  leurs  vie  &  mœurs,  fu- 
bir  l'examen  ,  &  prendre  par  écrit  leur 
approbation  :  défcnfes  au  Juge  d'Iffou- 
dun  &  à  tous  autres,  de  prendre  con- 
noilfànce  des  Ordonnances  qui  feront 
rendues  pour  raifon  de  ce,  par  le  Sgr. 
Arch.  de  Bourges. 

Ce  Prélat  fait  part  de  cet  Arrêt  à 
l'Afl.  de  1685;  l'Evêque  de  Valence 
parle  d'un  Arrêt  feniblable  rendu  pour 
le  Dauphiné  &  le  Vivarais  :  fur  quoi 
M.  l'Arch.  de  Paris,  Préfident,  ajoute, 
que ,  depuis  peu  de  temps ,  il  avoir  jugé 
le  Procès  qu'il  y  avoit  fur  lefdites  Éco- 
les, entre  le  Chapitre  &  le  Chantre  de 
l'Eglife  de  Paris,  &  les  Curés  de  l.-i 
Ville;  qu'il  avoit  par  fon  Jugement 
confirmé  ledit  Chantre  dans  le  droic 
qu'il  avoit  reçu  de  fes  Prédéceffeurs 
Evêques  de  Paris,  d'inftituer  les  Maî- 
tres d'Ecole,  &  de  les  vKîter,  &  que, 
tant  ledit  Chantre,  que  les  Curés, 
avoienr  reconnu  dans  leurs  Fnftum , 
que  le  droit  pour  lequel  ils  plaidoient, 
èmanoit  originairement  des  Evêques 
&  des  Arch.  de  Paris.  T.  V,  P.  600. 

L'ACT.  de  1SS5,  par  la  réponfe  du 
Roi  à  l'art.  8  de  fon  Cahier,  obtient 
défcnfes  à  toutes  perlonnes  de  tout 
fexe  de  tenir  Ecoles,  fans  l'approbation 
de  l'Evêque.  Recueil ,  p.  1461. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  8  Mars 
1695  ,  qui  porte,  que  toutes  les  pcr- 
fonnes  qui  voudront  tenir  les  Collè- 
ges ou  Ecoles,  pour  l'inftruftion  de  la 
jcuneffe  de  l'un  &.  l'autre  fexe,  dans 
l'étendue  du  Dioc.  de  Sifieron,  en  ob- 
tiendront la  permillîon  &  l'approba- 
tion par  écrit  de  M.  l'Evêque;  qu'ils 
obferveront  exaftement  les  règlements 
qu'ils  recevront  de  ce  Prélat,  ou  de  fes 
G.  Vie;  qu'aucuns  autres  que  ceux  qui 
auront  fon  approbation,  ne  pourront 
entreprendre  d'enfeigncr  dans  ces  Eco- 
les, fous  quelque  prétexte  que  ce  folt; 
que  le  choix  des  perfonncs  &  la  dé- 
termination des  lieux  oLi  il  conviendra 
d'en  établir,  fera  au  jugement  de  l'E- 
vêque; avec  défcnfes  à  toutes  lortes 
de  perfonncs  d'en  retarder  l'exécution. 
Raifons  &  autorités  qui  confirmenc 
cette  jurilprudence.  Il  y  a  fur  ce  lujcc 
une  lettre  du  Roi  très-remarquable  à 
M.  l'Evêque  de  Poitiers,  en  dare  du 
!  5  Décembre  1640.  T.  VI,  P.  Juif.  p. 
91,91. 

L'AfT.  de  i7i;,art.  7de  fon  Cahier 
de  la  Jurifdiclion ,  fupplie  S.  M.  d'au- 
torifer,  par  une  Déclaration,  le  droic 
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Evêqucs  d'établir    du  Coiifeil,  qui  décharge  les  Clercs 


Î-0X5 

<]ui  appartient  auji  i^vc^j 
cies  Ecoies  publiques  de  Fhilofophie  & 
de  Théologie  dans  les  Villes  Epiico- 
palcs,  mêuic  dans  celles  où  il  y  a  des 
Univcrfités,  &  que  les  Evêqucs  le  fe- 
ront repréfenter,  quand  ils  le  jugeront 
à  propos,  par  tous  les  ProfciTeurs,  par 
les  prétendus  exempts  &  non  exempts, 
&  même  par  ceux  des  Univerlités , 
les  Cahiers  &  les  Thcfcs  qu'ils  feront 
foutenir.  Rép.Xci  Evêques peuvent ,  de 
J;ou  commun,  faire  erifeigner  dans  les 
Séminaires  la  Théologie  à  tous  les  Clercs 
de  leurs  Diocejes  ;  mais  quant  aux  Eco- 
les publiques  de  Plulofophi.e  &  de  Théo- 
la  crie  ,  elles  ne  peuvent  être  établies  fans 
Leitres-Patenies  ,  ù  S.  M.  fera  toujours 
difpofée  aies  accorder  aux  Evéques  dans 
les  cas ,  &c.  Recueil  ,  p.  1552,1553. 

L'Eeolârre  de  l'Egiife  d'Amiens  a 
recours  j  V kff.  de  171J,  au  fujet  du 
différend  qu'il  avoit  contre  la  préten- 
due Communauté  des  Maîtres  Ecri- 
vains d'Amiens,  &  les  Maire  &  Echc- 
vins  delà  même  Ville,  pour  foutenir 
les  droits  d'EcoLître  qui  le  rendent 
Coilatcur,  Juge  Se  Directeur  des  Eco- 
les de  la  Ville.  L'AIT!  prie  plulicurs  de 
fes  Députés  de  recommander  l'afian'e 
au  Prélidcnt  de  la  Chambre  où  elle 
éroic  pendante  &  au  Rapporteur.  T. 
VII,  p.  517,  5^8. 

L'AlTcmb.  de  1750,  par  l'art.  10  du 
Cahier  lur  la  Jurildiclion  ,  lupplie  Sa 
Majcfté  de  donner  les  ordres  néecdai- 
res  pour  alTurer  l'exécution  des  Décla- 
rations des  13  Décembre  1658  Si  14 
Mai  E  714,  en  ce  qui  concerne  l'érablif- 
femenr  des  Maîtres  &  Maîrreffes  d'E- 
cole dans  les  Paroiffcs.  T.  VIII,  P.  J. 

F-  74; 

Même  demande  de  l'AfF.  de  1755, 
art.  9  du  Cahier.  Réponic.  Sa  Majefté 
fera  examiner,  dans  fon  Confeil ,  la  de.- 
mande.  T.  VIII,  P.  J.  p.  203,  204. 

Même  demande  de  l'Afl'.  de  i7So, 
art.  1  I  du  Cahier.  Réponfe  femblable. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  305. 

Même  demande  de  l'AIT.  de  i7<)5, 
arc.  8  du  Cahier.  Réponle.  Je fivori- 
ferai  toujours  l'infîruchon  publique,  ù 
je  me  ferai  un  devoir  de  confirmer  les  éia- 
h''Uemen!S  utiles  qui  fe formeront  par  des 
conirduùons  volontaires.  T.  VIII,  P.  J. 
P.4S8. 

IV.  Les  Maîtres  d'Ecole ,  revêtus  de 
jfurplis ,  lonc  encenlés  dans  les  Eglifcs , 
&  onc  les  honneurs  avanr  les  Seigneurs 
£;  autres  Laïques.  Foye^  Eglife  ,  §.  IV, 
1!°.  IV. 

V.  L'AIT,  de  Kjfiofollicitc  un  Arrêt 


fcrvancs  à  l'Office  divin  iL  les  Maures 
d'Ecole,  de  pouvoir  être  nommés  pour 
recueillir  la  caille,  comme  les  autres 
Habirants.  T.  IV,  p.  725. 

VI.  Les  Maîtres  d'Ecole  font  exempts 
de  la  milice.  Koyc\  Milice. 

VIL  Les  Ecoles  de  chanté  font-elles 
exemptes  du  droit  d'amortifTcmenc? 
Voyey^  AmortilTcmcnc,  §.  II,  n".  V. 

VIII.  A  l'égard  des  Ecoles  8c  Acadé- 
mies permifcs  aux  Proteftants,  pen- 
dant que  leur  Religion  a  été  tolérée  en 
France.  Voyey^  Proteftants. 

ÉCONOMES  SEQUESTRES  DU 
TEMPOREL  DES  BÉNÉFICES. 

I.  L'ÉRECTION  des  Economes  Se- 
queftres  des  Bénéfices  en  tirre  d'office 
dans  tous  les  Dioceles  du  Royaume, 
avoit  été  ordonnée  &i  vérifiée  en  la 
Chambre  des  Comptes  en  1578,  fous 
certaines  modifications.  L'AiFcmb.  de 
Melun  en  demanda  la  lupprelTion  dans 
le  Cahier  général,  5c  elle  l'obtint,  le 
20  Février  i  ;  Sa.  T.  I,  p.  116. 

^  II.  Louis  XIV,  par  fon  Edit  de 
Déccm.bre  1691  ,  a  créé  de  nouveaux 
Economes  Sequeftrcs  dans  tous  les  Dio- 
celes. Depuis  cet  Edic ,  il  y  a  eu  diver- 
fes  variations  en  ce  qui  concerne  ces 
Economes;  ils  ont  été  lupprimés ,  ré- 
tablis ,  &  de  nouveau  lupprimés  :  ce  qui 
refte  de  leurs  fondions ,  eft  exercé  par 
cbmmiflîon.  Mém.  du  Clergé,  T.  XI, 
p.  921,  922. 

m.  L'AOémb.  de  1 710,  art.  2  du  Ca- 
hier du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de  fup- 
primer  les  Contrôleurs  des  Economes 
Sequcflres  créés  par  l'Edit  d'Octobre 
1703 ,  &c  réunis  aux  offices  des  Econo- 
mes Scqueftres  anciens  ,  par  l'Arrêt  du 
Confeil  du  10  Février  1705  ,  &  de  fup- 
primer  aulii  les  offices  des  Economes 
Sequeftrcs  alternatifs  &  mi-triennaux 
dcidits  offices,  &  les  Contrôleurs  al- 
ternatifs &  mi-triennaux  defdits  offi- 
ces créés  par  l'Edit  de  Juillet  1708  ,  & 
réunis  par  ledit  Edit  aux  offices  des  Eco- 
nomes  Sequeftrcs  &1  Contrôleurs  an- 
ciens dans  les  Diocefes  où  on  n'a  point 
acquis  lefdits  offices  ,  m  payé  la  finance 
pour  ces  réunions.  Réponle.  i^^o/  don- 
nera fes  ordres  pour  entrer  dans  les  tempé- 
raments convenables ,  en  ce  qui  refle  à 
exécuter  de  l'Edit  de  1703  &  de  l'Arrêt 
de  1705.  Recueil ,  p.  1  523  ,  1524. 

IV.  L'Affemb.  de  1715,  art.  30  du 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'or- 
donner ,  que  dans  les  Diocefes  dans  Icf- 

qucls 


quels  les  offices  d'Economes  S 
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.]uels  les  omccs  u  x-.t.uiiunici  o^^j 
tics  lupprimés  par  l'Edit  de  Novem- 
bre 1714,  ont  été  acquis  parle  Clergé, 
les  gages  &  droits  attribués  auxdits  of- 
fices, continuer  ont  d'être  perçus  &  levés 
par  ceux  qui  feront  nommés  par  lefd. 
ûiocefcs,  jufqu'à  parfait  rembourlém. 
du  principal  de  la  finance  dddits  offi- 
ces ,  frais  Se  loyaux-couts,  fuivaiu  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  en  la 
manière  portée  par  l'Edit  de  fupprel- 
fïon.  Réponfe,  Il  y  a  été  pourvu  par  k- 
dit  Eiii  de Jupprejfion.  Recueil ,  p.  1 54^- 
Par  le  même  Edit  de  1714,  portant 
fupprcliîon  des  offices  d'Economes  Se- 
qucftres,  Si  de  Contrôleurs  des  Eco- 
nomes,  &L  autres  Déclarations  &  Ar- 
rêts du  Confeil  poftérieurs ,  il  y  avoit 
eu  des  temps  marqués  pour  faire  la  li- 
quidation defdits  offices.  Le  Clergé  du 
Diocefe  d'Auch  n'ayant  pu  profiter  de 
ces  délais, l'An:  de  1716  demande  pour 
ledit  Diocefe  à  S.  M.  un  nouveau  dé- 
lai. T.  VIl,p.  77fi.  777- 

V.  Tout  ce  qui  concerne  les  Econo- 
mes Sequcftres  depuis  leur  établifTc- 
ment  en  Décembre  1631  ,  les  change- 
ments arrivés  dans  l'exercice  des  offi- 
ces dcfdits  Economes  &  de  leurs  Con- 
trôleurs, les  Règlements  furvenus,en 
ce  qui  regarde  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions &  le  paiement  de  leurs  droits, 
Gll: rapporté  &  détaillé  dans  le  Rapport 
d'Agence  en  i  7 1  o  ,  p.  1 73  &  fuiv. ,  & 
dans  le  Rapport  de  1715,  p.  308  &  f. 

ÉCONOMES  SPIRITUELS. 

13"  I.  Nous  n'avons  ,  ni  Décrets  dcS 


Conciles 
lEdits, 


,  ni  Conftitutions  des  Papes, 
Lettres-Patentes  ou  Déclar.v 
tions  de  nos  Rois  ,  pour  la  création  des 
Economes  fpirituels  :  ils  ne  furent  éta- 
blis qu'en  1 5 90,  par  un  Arrêt  du  Grand- 
Confifil  ,du  5  Siptcmbre.  Les  divifions 
de  Rome  avec  la  France,  y  donnèrent 
occafion  ;  ceux  que  le  Roi  avoit  nom- 
més aux  Evêchés  &  aux  Abbayes,  ne 
pouvant  plus  obtenir  de  Bulles,  le  G. 
Confeil  ordonna  l'établiflement  de  ces 
Economes  pour  le  gouvernement  fpi- 
rituel  de  ces  Bénéfices,  jufqu'.i  ce  que 
les  nommés  par  Sa  Majefté  euflent  des 
provi fions.  Mém.  du  Clergé ,  T.  X,  p. 
-40  &  fuiv. 

IL  Quoique  l'Arrêt  du  Grand  Con- 
feil ordonne  l'établiflcmentdcs  Econo- 
mes fpirituels  dans  les  Evêchés  vacants , 
comme  dans  les  Abbayes,  nous  avons 
"^11  d'Economes  fpirituels  pour  les  Evê- 


chés ,  pendant  ces  troubles  :  ceux  que 
le  Roi  avoit  nommés  aux  Evêchés ,  al- 
TakU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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loient  gouverner  leurs  Dioccfcs,  &  y 
cxcrçoient  leurs  fondions  de  la  Juiil- 
dittion  fpirituelle,  de  même  que  s'ils 
avoient  eu  des  Bulles.  Il  y  a  eu  néan- 
moins de  ces  Evêqucs  nommés,  qui 
ont  pris  des  Lettres  d'Economat  ipiri- 
tueï  ;  on  en  trouve  quatre  dans  les  regif^ 
très  du  G.  Conlcil ,  pour  les  Evêc'ués  de 
Lucon,  de  Lccloure,  d'Ulcz ,  d'Acqs. 
Mèm.  du  Clergé,  T.  X,  p.  748  &  f 

III.  Les  Economes  Ipiritucls  furent 
peu  de  temps  en  exercice  ;  ils  n'y  fu- 
rent pas  conlervés  fix  ans.  Leur  créa- 
tion cil:  du  ;  Septembre  1 590.  Les  Let- 
tres-Patentes du  Roi  qui  portent  leur 
révocation,  Se  qui  remettent  les  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  en  l'ad- 
miniftration  fpirituelle,  le  Si  ge  va- 
cant, font  du  premier  Mai  1596;  ces 
Lettres  furent  vérifiées  au  Grand-Con- 
feil ,  le  10  Mil.  Mém.  du  Clergé,  T.  X, 

P-  757.758- 

IV.  Le  Clergé  de  France  n'a  jamais 
approuvé  l'éiablillement  de  ces  Eco- 
nomes  fpirituels. 

L'Afl".  de  1595  s'éleva  avec  force  con- 
tre cet  établilllment;  (ur  quoi  ,  il  eft 
à  obfcrver,  que  le  premier  Avril  !  s  94i 
leParlement  féant à Toufs ,avoi t  don- 
né Arrêt,  qui  détendoit  d'envoyer  à 
Rome  pour  avoir  des  Bulles ,  &  ordon- 
noit  qu'on  pourroi  t  obtenir  des  Arche- 
vêques &  Evjêques ,  les  Bulles  pour  lef- 
quellcs  on  s'adrellbit  auparavant  au 
Pape  ;  &  quo  fur  le  refus  des  Archevê- 
ques &  Evêqucs,  la  Cour  en  oiJcn- 
neroir. 

Cette  matière  parut  a  l'A(T1:mb.  de 
I J95 ,  l'une  des  principales  plaintes  & 
remontrances  qu'elle  devoir  faire  ,  tant 
de  parole  au  Roi,  que  par  écrit  au  Ca- 
hier. Délibération  prife  par  Provinces, 
il  fut  arrêté,  qu'il  en  feroit  dreffé  un  ar- 
ticle particulier  au  Cahier;  que  le  Roi 
feroit  fuppllé  de  lever  les  inhibitions 
de  fc  pourvoir  Ji  Rome,  attendu  que 
l'abfolution  du  Roi  avoit  été  apportée 
par  le  Seigneur  d'Elbene  :  il  fut  aulii  ré- 
folu  d'écrire  à  M.  de  Villeroi,  pour  le 
prier  de  moyenner  envers  S.  M. ,  que 
les  défenfes  de  fe  pourvoir  en  Cour  de 
Rqmc,.fu(rcnt  levées.  L'article  fur  les 
provifions  &  fur  les  Economats  fpiri- 
tuels, &  fur  les  difpcnfes  données  de- 
puis les  troubles ,  en  vertu ,  tant  des  Ar- 
rêrs  du  Parlement ,  que  du  Grand-Con- 
feil ,  fut  lu  &  approuvé. 

C'cfb  l'article  onze  conçu  en  ces  ter- 
mes. Mrs.  du  Grand-Confci!_,  contre 
tout  droit  &  dlfcipline  cccléhaftique , 
fans  aucun  fondement  de  Loi  cano- 
Ooo 
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nique,  fans  aucune  Ordonnance  du 
Royaume,  fans  aucun  exemple  ancien 
ou  moderne,  ont  donné  des  Econo- 
mats qu'ils  ont  nommé  (pirituels,  d'a- 
bord pour  le  gouvernement  &  régime 
fpirituel  des  Abbayes;  &  paflant  plus 
avant,  ils  en  ont  donné  pour  l'admi- 
niftration  temporelle  &:  fpi rituelle  des 
Evêchés  :  en  vertu  de  leurs  Arrêts ,  plu- 
fieurs  fe  font  immifcés  aux  fondlions 
rpiricuelles.  Ce  n'cft;  pas  tout;  ils  ont 
fait  entr'eux  &  de  leur  autorité,  cer- 
tain Règlement,  fuivant  lequel  ils  au- 
roient  expédié  des  Arrêts ,  &:  par  iceux 
donné  pouvoir  pour  admettre  les  réli- 
gnations  en  faveur,  o6lroyer  des  dévo- 
lutSjdcs  provifions  par  mort,  &  au- 
tres expéditions ,  qui  font  des  grâces, 
&  n'ont  accoutumé  d'être  expédiées 
que  par  le  laint  Perc. 

Ayantété  délibéré  par  Provinces,  il 
fut  conclu ,  qu'il  (eroit  fait  une  Décla- 
ration fort  ample  Se  exprefTc ,  tant 
contre  les  Economats ,  que  contre  ceux 
qui,  nommés  aux  Evêchés  &  Abbayes 
par  le  Roi,  en  vertu  des  Arrêts  du  G. 
Confeil,  fc  font  immifcés  aux  fonc- 
tions fpirituellcs,  &:  ont  fait  autres  en- 
treprlfes  iur  la  Jurifdiclion  cccléliafti- 
que.  Cependant,  comme  il  en  avoir  été 
fait  plainte  au  Roi  par  article  exprès 
du  Cahier,  l'AITemb.  jugcaà  propos  de 
difFérer  la  publication  de  cette  Décla- 
ration, jufqu'à  ce  que  l'on  eût  eu  ré- 
ponfe  fur  ledit  Cahier.  Cette  réponfe 
ne  tarda  pas  à  être  rendue,  telle  que  le 
Clergé  la  defiroit,  ainfi  qu'on  peut  en 
juger  par  les  Lettres-Patentes  de  1 596, 
révocativcs  defdits  Economats,  dont 
il  cft  parlé  ci-deflus.  T.  I,p.  J73  ,  jSo. 
L'anidc  du  Ca/z/'e/-,  Recueil ,  p.  ii^y 
&  fuiv. 

Sur  le  fujet  des  Economats  fpirituels, 
on  a  le  difcours  du  Promoteur  con- 
tre les  collations  &  promotions  qui 
avoient  été  expédiées  pendant  les  trou- 
bles, au  préjudice  de  l'autorité  &  de 
la  jurifdiclion  de  l'Eglifc.  T.  I ,  P.  J.  p. 
153,  ijS. 

É  C  O  S  S  O  1  S. 

Vtiye^  Anglois.  Milîîons,  n".  VII. 

ÉDIT.  [Chambré  m  z'] 

V oyc-^  Chambre  de  l'Edit. 

EDUCATION  PUBLIQUE. 
V syiTj Collèges.  Prêtres,  n°.  VII. 


ÉGLISE. 
§.  I.  Immunités  &  Jun/diclion  de 
l'Eglife  conjidérées  en  général. 

Sur.  les  Immunités  eccléfiaftiques. 
Voye:^  Immunités. 

Surla  Jurifdidion  eccléfiaftiq.  Foyq 
Jurifdiclion. 

§.  II.  Biens  d'Eglife  :  Jujlices  & 
Seigneuries  qui  lui  appartien- 
nent :  prefcription  à  l'égard  defd. 
biens  :  leur  aliénation  &  rachat: 
titres  qui  les  établijjent,  &c. 

Sur  tous  ces  chefs  &  autres  relatifs 
aux  biens  d'Eglife.  Foye:^  Temporel. 

§.  III.  Eglifes,  lieux  où  s' ajfemblent 
les  Fidèles  :  leurs  réparations  & 
entretien  :  bancs  &  fépultures  : 
argenterie. 

I.  Sur  la  reftitution  des  Eglifcs  en- 
vahies &  ufurpées  par  les  Hérétiques. 
Voye:^  Temporel ,  §.  111. 

il.  L'Ail,  de  lâfio  ayant  trouvé  des 
difpofitions  dans  la  piété  du  Roi ,  pour 
contribuer  de  fon  autorité  &  autres 
moyens,  au  rétablilTcmcnt  du  Service 
divin  dans  les  ParoilTcs  de  la  Frontiè- 
re ,  oii ,  par  un  refte  de  guerre ,  il  n'étoic 
point  fait,  [foit  à  cauie  que  les  Eglifes 
étoient  ruinées ,  foit  parce  que  les  Prê- 
tres &  les  Curés  n'y  trouvoient  pas  leur 
fubfiftance  &c  entretien ,]  adrefla  une 
Lettre  circulaire  aux  Evêques ,  pour 
qu'ils  drclFalTcnt  des  Procès- verbaux 
exads  6i  fidèles  fur  ce  fujet.  T.  V,  p. 
107,  108. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  en 
1670,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil, pat  lequel  le  Roi  accorde  unt  fom- 
me  de  ifiooo  liv.  pour  rebâtir  l'Eglife 
de  Die ,  ladite  fomme  à  impofcr  fur  les 
tailles  du  Dauphiné.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

III.  Sur  les  réparations  &  entretien 
des  Eglifes.  Foyei^  Décimateurs,  §.  1. 

IV.  Sur  les  Bancs  &  Sépultures. 
Voye^  Bancs.  Sépultures. 

V.  Sur  l'argenterie  des  Eglifes.  Voye-^ 
Argenterie. 

§.  IV.  Préféance,  rang,  places  6 
autres  droits  honorifiques  dans 
l'Eglife ,  pour  l'encens ,  l'eau- 
bénite ,  le  pain-bénit,  &c. 

I.  Il  s'eft  fouventélevé  des  différends 
fur  le  rang ,  la  féance  &  autres  droits 
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rcfpctlifs  du  Clergé  &  des  Parlcmcius , 
&  autres  Cours  léculicres,  Juges  &  Ma- 
giftracs  ,  Corps-de-Villcs  ,  Ofiîcicrs- 
Militaircs ,  Gouverneurs ,  Comman- 
dants dans  les  Provinces  &  les  Villes. 

En  l'AfTcmb.  de  158J,  à  l'oecafion 
des  entrcprifes  des  Juges  &  Magiftrats 
de  Troycs  ,  il' fut  réioiu  que  l'article 
du  Cahier  fur  les  préic-ances  de  l'Egide 
feroit  amplifié,  &  que  le  Roi  leroic 
fupplié  de  maintenir  les  Eccléllaftiques 
en  leurs  droits,  &  que  perlonncnc  pût 
avoir;  autorité  ès  Chœurs  8c  chaires , 
que  celle  qui  leur  feroit  baillée  par  les 
Sgrs.  Evêqucs  ,  ou  Chapitres.  T.  I,  p. 
321  ,  364. 

Le  Premier -Préfident  d'Aix  avoit 
voulu  s'attribuer  la  préléance  lur  l'Ar- 
chevêque dans  l'Eglife  même.  L'Ail,  de 
1600,  dans  l'article  11  de  (on  Cahier, 
iupplie  le  Roi ,  pour  remédier  à  un  tel 
délordre,  de  vouloir  ordonner,  qu'en 
tous  les  lieux  &  Villes  du  Royaume , 
les  Evêques  précéderont  toujours  les 
PréfiJents  des  Cours  louveraines  ,  & 
même  le  premier  de  tous  endroits  in- 
différemment, aiafi  qu'il  s'oblervc  & 
s'ell:  toujours  oblervé  au  Parlement  de 
Paris.  Le  Roi ,  par  fa  réponfe ,  veut  que 
les  Evcquts  tiennent  ^  en  toutes  Us  Villes 
de  fon  Royaume  ,  le  même  fting  qui  e[i 
gardé  dans  fa  Ville  capitale  de  Pans. 
T.I,p.  675.  P.  J.  p.  175. 

AuxProcellîonsdu  Sainr-Sacremenr, 
le  rang  des  Evêques  ell;  d'être  immé- 
diatement devant  celui  qui  porte  le 
Saint-Sacrement.  Ce  rang  leur  ayant 
été  difputéà  une  Proccffion  qui  le  fai- 
(oif  au  Louvre,  l'Afiembléc  de  1615 
en  fit  les  plaintes  au  Roi.  T.  II ,  p.  1S7 , 

Le  Parlemcntde  Rennes  avoit  rendu 
un  Arrêt,  portant  que  les  hautes  chai- 
res du  Chœur  de  la  Cathédrale  (croient 
rélcrvécs  à  Mrs.  les  Conleillers  ,  &  que 
deux  Dignités  ieulement  auroicnt  léan- 
ce  &  place  auxdites  chaires.  Arrêt  lem- 
blablc  du  Parlement  d'Aix.  Le  Lieute- 
nant-Général de  Màcon  avoit  aulfi  pré- 
tendu précéder  dans  l'Eglife  même  le 
premier  Archidiacre,  On  (e  plaignit  de 
ces  Arrêts  &  entrepriles  ,  en  l'Allemb. 
de  1635;  '^"'^  arrêta  de  lupplier  S.  M. 
de  faire  des  défenles  aux  Gouverneurs 
des  Provinces,  Lieutenants  de  Roi, 
Officiers  des  Parlements ,  tant  en  Corps 
<]u'cn particulier,  &à  toutcsautrcsper- 
lonnes  ,  de  troubler  les  Dignités  & 
Chanoines  aux  places  qui  leurlontdef- 
tinées  dans  leurs  Eglilcs,  en  quelque 
occalîon  que  ce  loit.  Elle  en  fit  un  ar- 
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liclede  fon  Cahier;  c'efl; l'art.  37,  dont 
la  réponfe  porte,  que  ,  lorlque  les  Par- 
lements ou  autres  Cours  Ibuvcraines 
vont  en  Corps  aux  Egides,  les  Digni-» 
tés  &  Chanoines  le  réduiront  aux  qua^ 
tre  chaires  plus  honorables  de  chaque 
côté  ,  Si  lailleront  les  autres  chaires 
pour  Icldits  Officiers.  T.  II,  p.  747, 
748,751,764.  Recueil ,  p.  1 400. 

En  l'Ail',  de  i(j4î  ,  le  Promoteur  ex- 
pôle,  qu'au  préjudice  d'une  Déclara- 
tion du  Roi  de  1634,  &  d'un  Arrêt  du 
Conleil-Privc ,  donné  au  profit  du  Cha- 
pitre d'Aix  ,  par  lequel  il  ert:  ordonné, 
que,  lorlque  Mrs.  du  Parlement  le 
trouveront  en  Corps  dans  l'Eglife  Mé- 
tropolitaine ,  ils  laid'eront  fix  places 
aux  Chanoines.,  à  leur  choix ,  de  chaque 
côté  du  Chœur,  leldiis  Sieurs  du  Par- 
lement ,  le  jour  de  la  fête-Dieu  ,  firent 
faire  commandement  aux  Srs.  Prévôt 
ËC  cinq  Chanoines  qui  oceupoient  les 
fix  places  leulement,  d'en  partir  à  l'inf 
tant  ;  ,à  quoi  ayant  répondu  ce  que  dcl- 
lus,  ils  auroient  été  tirés  par  force  de 
leurs  places;  que  même  violence  faite 
autrefois  aux  Chanoines  de  Rennes  , 
avoit  été  réparée  par  Arrêt.  L'Allemb. 
réfout  de  demander  la  même  juftice  au 
Roi  pourl'attentatd'Aix.T.III ,  p.  344. 

Koyey^fur  ce  même  article  Chapitres  , 

§.iv. 

II.  A  l'ég.ird  des  places  ,  rangs  & 
droits  des  Seigneurs,  Patrons  &  Fon- 
dateurs ,  dans  les  Eglifes. 

La  Dame  Marquifede  Mirepoix  pré- 
tendoit  avoir  les  premières  places  du 
Chœur  de  l'Eglife  de  Mirepoix,  pour 
elle  &  pour  la  famille.  Voye\  Mire- 
poix. 

Autre  prétention  de  Mrs.  de  Ville- 
neuve, Seigneurs  de  Vence ,  pour  bancs 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife  de  Vence,  & 
armoiries  peintes  lur  les  piliers.  Voye^ 
Vence. 

Le  Syndic  du  Diocele  de  Caftres  pré- 
fente, à  l'Allemb.  de  1655,  une  Re- 
quête, par  laquelle  il  lui  demande  fon 
intervention  dans  une  affaire  qu'il  avoit 
contre  la  Marquile  d'Ambres  ,  laquelle 
prétendoit  des  places  dans  l'Eglife  de 
Lautrec,  vouloir  qu'on  lui  préfcntât 
l'eau-bénite  avec  le  goupillon;  qu'on 
lui  donnât  l'encens,  &  qu'on  lui  ren- 
dît tous  les  autres  droits  honorifiques. 
Il  expofc  que,  pour  ce  fujet,  elle  avoit 
obtenu  ,  au  Parlement  de  Touloule  ,  un 
Arrêt  contradicfoirenient  rendu  avec 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Caftres  &  les 
Confuls,  contenant,  que,  par  provi- 
fion  ,  ,\  la  Grand'Melfc  qui  fe  dira  au 
O  o  o  1 
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Chœur,  011  portcrn ,  à  ladite  Diime  jVLir- 
quifc  &à  la  fille,  l'ciu-bénitc  à  la  main 
avec  le  goupillon,  &  qu'elles  auront 
chacune  une  place  des  plus  honorables 
de  celles  qui  ne  font  point  occupées  par 
les  Eccléliaftiqucs ,  6c  ledit  Syndic  ce- 
pendant condamné  aux  dépens;  lequel 
s'étant  pourvu  au  Confeil ,  avoit  obtenu 
un  Arrêt  de  furléance  à  l'exécution  de 
celui  du  Parlement  de  Touloule.  Re- 
quifitoire  du  Promoteur  iur  ce  fujet, 
lequel  oui,  l'Ali  ordonna  aux  Agents 
d'intervenir  en  l'affaire  ,  conformément 
à  la  requifirion  du  Promoteur,  &  do 
prendre  le  fait  &;  caufe  dudit  Syndic. 
Le  Procès  fut  jugé  au  Conlcil ,  qui  ren- 
voya les  Parties  au  Parlement  de  Tou- 
loule, lequel  ayant  ordonné  ,  par  pro- 
vifion,  que  ladite  Dame  jouiroit  de 
plufieurs  droits  honorifiques  qui  ne  lui 
étoient  pas  dus ,  ce  renvoi  étoit  la  perte 
du  Procès  pour  le  Syndic  de  Calfres. 

L'Allcmblée  le  plaignit  de  cet  Arrêt, 
&  pria  M.  le  Chancelier  d'en  arrêter 
l'expédition.  La  réponfe  de  ce  Magif- 
tratfut,  que  l'affaire  étant  de  la  com- 
pétence du  Parlement,  le  Confeil  n'a- 
voit  pu  s'empêcher  de  lui  renvoyer  l'af- 
faire ;  qu'à  tout  événement ,  Mrs.  les 
Agents  pourroicntfe  pourvoir  au  Con- 
feil par  Requête  ;  que  cependant  il  cite- 
roitde  l'Arrêt  les  dépens  que  l'on  avoit 
renvoyés  au  Jugement  du  principal.  T. 
IV,  p.  289, 190,  291. 

La  même  AIL,  afin  de  pourvoir,  par 
un  Règlement  ftable  &  général ,  à  l'em- 
barras où  fe  trouvent  les  Curés  des  Vil- 
les &  Villages  où  il  y  a  des  Seigneurs , 
par  rapport  aux  honneurs  que  ield.  Sei- 
gneurs réclament,  particulièrement  en 
i'eau-bénite  ;  l'affaire  mife  en  délibéra- 
tion ,  conclut  &:  arrête,  que  les  Curés 
feront  tous  les  Dimanches  I'eau-bénite , 
conformément  au  Rituel,  &  qu'après 
avoir  afpergé  l'Autel ,  &  tous  les  Ec- 
cléfiaftiques  étant  au  Chœur,  ils  don- 
neront, par  afperfion,  de  l'cau-bènite 
aux  Seigneurs  &  Dames  des  lieux ,  étant 
dans  leurs  bancs  ordinaires.  T.  IV,  p. 
190. 

L'Affemblée  de  1715,  art.  4  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdidion  ,  (iqiplic  S.  M. 
de  faire  défcnfes  aux  Seigneurs  ,  Pa- 
trons ,  ou  Fondateurs  des  Eglifes  Pa- 
roilîîales,  d'exiger  des  Curés  I'eau-bé- 
nite par  préfcncation ,  qui  leur  fera  feu- 
lement donnée  par  alperlîon. 

Rép.  Sa  Majeflé  trouve  bon  que  Mrs. 
du  Clergé  donnem  leurs  Mémoires.  Re- 
cueil, p,  1533. 

Même  demande  de  l'Affembléc  de 
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1713 ,  art.  13  du  Cahier.  Rép.  Le  Roi 
fera  examiner  les  Mémoires  ^  pour  faire 
enfuae  un  Règlement.  Recueil ,  p.  1556, 
'  5  57- 

L'Aff.  de  1750,  art.  15  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  de  fixer,  paruneLoi 
générale,  quels  droits  honorifiques  les 
Seigneurs  &  les  Patrons  des  Eglilcs  Pa- 
roilliales  pourront  exiger  &  prétendre, 
fans  blelier  la  décence  du  Servicedivin , 
gc  dans  quelle  forme  les  Curés  feront 
tenus  de  leur  rendre  ces  honneurs ,  fans 
avilir  la  fiinteté  de  leur  minillerc.  T. 
VIII,  P.  J.  p.  7rt,77- 

Un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
avoit  ordonné  de  donner  rcau-bènitc 
au  Seigneur ,  par  prélentation  ,  quoique 
l'ufage  foit  contraire ,  &  que  cet  ufage 
foit  aucotifé  par  les  Ordonnances  ly- 
nodales  &  par  le  Règlement  de  1655". 
Les  Curés ,  effrayés  de  cet  Arrêt,  ont 
recours  à  l'Afl".  de  1770,  fous  l'autorité 
de  leur  Evêque,  pour  la  prier  de  les 
mettre  à  l'abri  de  ces  contellarions.  La 
matière  mife  en  délibération  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims  a  été  prié  d'engager 
M.  le  Chancelier  à  fe  concerter  avec 
les  Evêqucs  du  reffort,  afin  qu'eux-mê- 
mes préfentent  au  Roi  un  Règlement, 
qui ,  revêtu  de  l'autorité  du  Prince,  pré- 
vienne toutes  les  conteftations  Iur  la 
manière  de  donner  l'cau-bènite  aux  Sei- 
gneurs. T.  VIII ,  p.  1891,  1852. 

La  Province  d'Embrun  fe  plaint  à 
l'Affemb.  de  1775,  d'une  Jurifprudcnce 
contraire  au  Droit  commun  ,  qui  com- 
mcnçoit  à  s'établir  dans  le  rcfTort  du 
Parlement  de  Grenoble,  &  qui  tend  à 
obliger  les  Curés  de  donner  aux  Sei- 
gneurs des  Paroiffes  l'cau-bènite  par 
prèfentation. 

La  contcftation  s'étoit  élevée  dans  la 
Paroiffe  delà  Touche  ,  Dioc.  de  Saint- 
Paui^Trois-Châteaux ,  entre  le  Seigneur 
de  la  Paroiffe  &  le  Curè.  Le  Diocele 
étoit  intervenu  ,  &  avoit  pris  le  fait  & 
caule  du  Curè  :  il  dènioit  au  Seigneur 
de  la  Touche,  la  polleliion  de  recevoir 
l'eau-bénitc  autrement  que  par  afper- 
fion ;  il  invoquoit  l'ufage  local ,  &  ce- 
lui même  du  Diocefe  &c  de  la  Province 
entière;  &  cependant,  par  Sentence 
du  Sénéchal  de  Montelimar,  le  Curé 
a  été  condamné  à  donner  au  Seigneur 
I'eau-bénite  par  prèfentation. 

Le  Syndic  du  Diocele  en  a  d'abord, 
intcrjctté  appel  au  Patlement  de  Greno- 
ble ;  mais  ayant  eu  connoiffance  de 
deux  Arrêts  de  ce  Tribunal ,  rendus  en 
1765  &;  1770,  en  faveur  de  deux  Sei- 
gneurs ;  ce  préjugé  a  déterminé  le  Dio- 
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cel'c  de  Saint-Pnul  à  obtenir,  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  par  reiuremilc  de 
Mrs.  les  Agents,  qu'il  fût  luriis  par 
le  Parlement  au  Juj^ement  de  cette  af- 
faire, jufqu'à  l'AlK,  pcrluadé  qu'elle 
foliicitcroit  un  Règlement  (ur  cette  ma- 
tière ,  comme  rAHcmb.  de  1 770  l'avoi  t 
arrêté. 

C'eftcemême  Règlement  que  la  Pro- 
vince d'Embrun  a  prié  l'Art,  de  177$ 
de  pouriuivre,  pour  la  décence  du  cul- 
te, la  tranquillité  des  Miniftrcs,  Si  le 
maintien  de  la  paix  entre  les  Seigneurs 
&  les  Curés. 

L'efprit  de  l'Eglife  ,  dit  M.  l'Archev. 
deTouloule,  dans  le  Rapport  qu'il  Fait 
de  cette  afFaire  ,  n'ert"  point  équivoque , 
fur  la  manière  de  donner  l'eau-bénitc. 
Cette  cérémonie  s'eft  toujours  appellée 
l'afperlîon  :  tous  les  Rituels  &  Livres 
Liturgiques  en  font  foi.  Cette  céré- 
monie déligne  la  pureté  de  confcience, 
&  c'eft  par  l'alperlion  que  ce  caraclere 
lymbolique  cft  rempli.  LeClergé,  qui 
reçoit l'eau-bénite  avant  les  Seigneurs, 
ne  la  reçoit  que  par  alpcrfion  :  elle  eft 
donnée  à  nos  Rois  dans  cette  forme  : 
cette  même  forme  eft  exprimée  dairs 
l'art.  x6  des  célèbres  Arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon.  Les  Auteurs  qui  ont  traité 
des  droits  honorifiques  ,  s'accordent  à 
dire,  que  l'ulage  de  donner  l'eau-béni te 
par  alperfion  ,  aux  Seigneurs,  comme 
aux  autres  Paroillîcns,  en  commençant 
par  eux  ,  a  été  conllammenc  obfervé 
jufqu'au  dernier  fiecle,  &  qu'avant  cette 
époque,  il  ne  s'eft  pas  élevé  de  préten- 
tions contraires. 

Ce  fut,  fans  doute,  pour  s'oppofer  à 
celles  qui  commençoient  à  paroîtrc  , 
que  l'Air,  de  1 65  ;  fit  le  Règlement  dont 
il  a  été  parlé:  les  contraventions  le  mul- 
tipliant, l'Afl'.  de  171 5  a  demandé, 
dans  Ion  Cahier,  qu'il  fût  faitdétcnles 
aux  Seigneurs  d'exiger  l'eau-bénite  par 
prélentation  :  celle  de  1723,  ayant  re- 
nouvellé  la  même  demande  ,  le  Roi  , 
dans  fa  réponfc ,  annonce  un  Règlement 
fur  ce  lujet. 

Ce  Règlement  ri'.iyant  point  eu  lieu  , 
les  prétentions  des  Seigneurs  le  font 
renouvellées ,  &  leurs  demandes  por- 
tées dans  les  Cours,  ont  été  diverle- 
ment  jugées  :  mais  on  remarque,  dans 
cette  divcrfité  d'Arrêts,  que  ceux  mê- 
me qui  (ont  favorables  aux  Seigneurs, 
ne  leur  accordent  la  prélentation ,  qu'en 
vertu  d'une  poffciTion  conftanteS:  prou- 
vée; au  lieu  que  les  Arrêts  qui  les  ré- 
duilcnt  à  l'alperlion,  partent  tous  du 
dtoit  primitif  &  commun. 
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Et  comment  les  Tribunaux  pour- 
roient  ils  juger  autrement?  C'eft  à  l'E- 
glile  feule  à  déterminer  la  forme  des 
Prières  5c  du  Culte  :  ils  ne  peuvent 
donc  que  juger  d'après  ce  qui  cxifte  ; 
&  loriqu'ils  lont  forcés  de  décider  en 
faveur  de  la  poflellion  centre  le  droit 
commun  ,  c'eft  qu'ils  fuppofent,  que, 
dans  le  cas  particulier  fur  lequel  ils 
prononcent,  l'Eglife  n'a  pas  cru  cette 
poflellion  afTcz  contraire  aux  Règles 
pour  devoir  s'y  oppoler. 

Quoique  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  ,  de  1770  ,  n'ètablifle  pas  for- 
mellement un  principe  oppolé  à  ces 
maximes  ,  on  ne  peut  le  déguiler  qu'il 
va  beaucoup  au-delà  des  Arrêts  des  au- 
tres Tribunaux.  Ce  Parlement  n'a  pas 
prononcé  la  limple  maintenue  en  pof- 
felîion  ;  il  a  ordonné  la  préfentation  ^ 
comme  de  droit  commun  :  il  a  ordon- 
né qu'elle  fut  faite  au  Seigneur  de  Jar- 
jaic,  en  fa  qualité  de  Seigneur  :  celui- 
ci  même,  dans  les  dèlenles,  ne  pré- 
tendoit  pas  faire  preuve  de  poftcflion. 

Après  cette  difcullion,  M.  l'Archev. 
de  Touloule  oblerve  ,  que  de  le  borner 
à  demander  la  caflation  de  l'Arrêt  de 
1770,  ce  ne  feroitque  remédiera  une 
contravention  particulière  ;  il  propofe 
donc  à  l'AlTemb. ,  d'après  celles  de  1655 
&  de  1 770 ,  de  folliciter  &  de  concer- 
ter ,  avec  le  Confeil  du  Roi  ,  un  Rè- 
glement qui  mette  fin ,  fur  l'objet  dont 
il  s'agit,  à  des  conteftations  toujours 
renaiirantes  :  conformément  à  cet  avis , 
la  Compagnie  fait  une  dèputation  de 
deux  Archevêques  &  de  deux  de  Mrs. 
du  fécond  Ordre  ,  pour  conférer  avec 
M.  le  Garde  des  Sceaux  fur  le  Règle- 
ment que  follicite  le  Clergé.  Ce  Ma- 
giftrat  répond  que  ce  Règlement,  con- 
cernant la  preftation  de  l'eau-bènife , 
n'eft  pas  fans  inconvénient.  T.  VIII, 
p.  t  3  5  9  jufq.  1364. 

lII.L'Evêquc  de  Nevers  ayant  appris 
que  deuxGcntilshommcs  de  la  Paroific 
du  Ch.itcau  d'Allier,  fe  difputoient  les 
honneurs  dans  la  diftribution  du  Pain- 
bénit,  ordonna  au  Curé,  par  une  Let- 
tre, de  faire  mettre  le  corbillon  conte- 
nant le  Pain-bénit,  fur  les  Fonts,  ou 
à  la  porte  de  l'Eglife,  où  chacun  en 
prendroit  ,  fans  diftinclion.  L'un  des 
deux  Gentilshommes  fe  pourvut  parde- 
vant  le  Lieutenant-Général  de  la  Pro- 
vince pour  S.  M.,  qui  défendit  d'exé- 
cuter l'Ordonnance  du  Prélat  :  celui-ci 
fe  pourvut  au  Confeil  ,  &  y  obtint 
Arrêt,  le  30  Mars  1(^09,  qui  confirma 
l'Ordonnance,  &  calTa  celle  du  Lieu- 
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ten'uu-Général.  T.  Vi,  P-  Juft-  P-  '  5^> 

153)  3 ' 7 ■ 

IV.  11  fut  propofé  en  PAfl.  de  1685 
de  faire  aiuodfer  les  Règlements  des 
Dioccfes,  qui  portent,  que  les  Maîtres 
d'Ecole  &  autres  Habitants  qui  font 
revêtus  de  Surplis  pour  aider  dans  les 
Egllles  au  Service  divin  ,  reccvroienc 
l'Eau-bénite  &  le  Pain-bénit  avant  les 
Seigneurs  des  Paroiflcs.  L'AflTembléc 
chargea  les  Commiflaires  de  régler  ce 
qui  l'croit  à  propos  d'en  dire  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Confeil.  T. 
V,  p.  &0Z  ,  «03. 

L'art.  16  du  Cahier  de  l'Aff!  cft  à  ce 
fujet  :  il  eft  accordé.  Recueil ,  p.  1454. 

Plufieurs  Gentilshommes  du  Dio- 
cefe  de  Laon,  Seigneurs  de  Paroiffes , 
avoicnt  contrevenu,  par  des  voies  de 
fait,  à  l'art.  45  de  l'Edit  d'Avril  1695, 
ayant  voulu  que  les  honneurs  de  l'Eglife 
leur  fuffl-nt  rendus,  avant  que  de  les 
faire  à  ceux  qui  aidoient  au  Service 
divin.  Le  Syndic  du  Dioccfc  préfenta 
fa  Requête  au  Pari,  de  Paris,  tendante 
à  ce  que  l'art.  45  de  l'Edit  fût  oblervé, 

5  que  défenfcs  fulTent  faites  à  ces  Gen- 
tilshommes de  troubler  les  Clercs  des 
Curés  dans  la  préférence  de  la  percep- 
tion de  ces  honneurs  de  l'Eglife.  Sur 
cette  Requête,  le  Syndic  obtint  Arrêt, 
le  z  j  Mars  !f?98,  conforme  à  fes  de- 
mandes. L'Evêque  de  Laon  ayant ,  en 
conféquence,  rendu  une  Ordonnance 
aux  mêmes  fins ,  ces  Seigneurs  de  Pa- 
roiffes appellerenr  comme  d'abus,  au 
même  Parlement,  en  ce  qu'il  étoit  or- 
donné ,  que  les  honneurs  de  l'Eglile 
feroient  accordés  aux  Laïques  &  Ma- 
gifl:ers  de  Villages,  préférablcment  à 
eux  :  laCour,  par  Arrêt  contradicloirc, 
du  3  Fév.  11S99,  déclara  n'y  avoir  abus. 
T.  VI,  P.  Juft.p.  151,  31',  &  fuiv. 

V.  Les  Seigneurs  Proteftants,  dans 
le  temps  que  leur  Religion  étoit  tolé- 
rée en  France,  étoient  exclus  des  hon- 
neurs de  l'Eglife.  yoyei  Protcftants. 

VL  Sur  la  préféance  des  Evêques,  à 
h  MefTe  du  Roi,  à  l'égard  du  Confcf- 
fcur  du  Roi ,  du  Maître  de  la  Chapelle, 
&c.    oye^  Chapelle  du  Roi. 

^.Y  .Sl  une  Eglije  particulière  peut 
être  fans  Evêque. 

En  iSj  I  &  1^43 ,1e  Clergé  de  France 

6  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ont 
cenfuré  plufieurs  Propofirions  tendan- 
tes à  prouver  qu'une  Eglife  particulière 
peut  être  &  fubfifter  fans  Evêque.  Voye-^ 
Ccnfurcs  Dodrinales,  n°.  IV,  VU- 
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I.  L'Eglise  Gallicane  a  certains 
droits,  tranchiies,  libertés  &  privilè- 
ges dont  elle  a  toujours  été  jaloufc. 
Koye\  Libertés. 

II.  M.  l'Arch.  de  Narbonne  propofc 
à  l'Air,  de  1716,  l'Hiftoire  de  l'Eglife 
Gallicane ,  par  le  P.  Longueval ,  Jéfui  te  : 
il  expofe  le  plan  de  cet  Ouvrage;  l'Aff! 
en  agrée  la  dédicace,  &  lui  nomme  des 
Rcvifeurs.  T.  VII,  p.  8 5 1 ,  8  j z. 

Le  P.  Longueval,  Jéfuite,  préfente 
à  l'Aff!  de  1730  les  quatre  premiers  vo- 
lumes de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  Galli- 
cane :  M.  l'Arch.  de  Paris  fait  obferver 
la  bonté  fc  l'utilité  de  cet  Ouvrage. 
L'Aflcmblée  accorde  à  l'Auteur  une 
gratification  de  la  fommc  de  2500  I., 
une  fois  payée,  &  500  liv.  par  chacun 
an  ,  jufqu'à  la  prochaine  Airemblée, 
T.  VII,  p.  1 194  Se  fuiv. 

L'Aff!  de  173  j  fubftitue  au  P.  Lon- 
gueval ,  pour  l'Hiftoire  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  le  P.  de  Fontenai ,  à  qui  elle 
accorde  une  fomme  de  trois  mille  liv. , 
payable,  par  partie,  en  cinq  ans.  T. 
VII,  p.  1507. 

L'Aff  emblée  de  1740  fubftitue  au  P. 
de  Fontenai,  pour  la  continuation  de 
l'Ouvrage,  le  P.  Brumoi ,  avec  3000  1. 
par  forme  de  gratification ,  payable  eri 
cinq  ans.  T.  VII,  p.  1766. 

M.  l'Arch.  de  Tours  expofe  à  l'Aff^ 
de  174J,  que  le  P.  Bcrtier,  Jéfuite, 
Continuateur  de  l'Hiftoire  de  l'Eglife 
Gallicane,  à  la  place  du  feu  P.  Brumoi, 
venoit  de  faire  paroître  4  volumes, 
favoir  les  11,  11,  13,  14.  L'Aff".  lui  ac- 
corde trois  mille  liv.  ,  payables  en  5 
ans ,  par  portions  égales.  T.  VU  ,  p. 
2084. 

L'Aff^  de  1747  fubftitue  à  feu  M. 
l'Ev.  de  Chartres,  M.  l'Ev.  de  Meaux 
pour  l'examen  de  cette  Hlftoire.  T 
Vin,  p.  98. 

m.  Sur  le  livre  intitulé ,  Gallia  Chrif 
tiana,  Koye^  Gallia. 

ÉLECTIONS. 

I.  L'Election  des  Miniftrcs  de  J. 
C. ,  difoit  M.  l' Evêque  de  Noyon ,  por- 
tant la  parole  au  Roi,  dans  l'AjJemi.  de 
1 69  J,  a  été  originairement  attribuée  au 
Clergé  Evangélique.  Saint  Pierre  s'a- 
dreffe  aux  Dilciples  pour  choifir  un 
Apôtre  en  la  place  de  Judas ,  &  le  Col- 
lège Apoftolique  prefcrit  la  même  rè- 
gle pour  l'Ordination  des  Diacres.  Sr. 
Cyprien  &  les  Conciles  de  Nicée  &: 
de  Chalcédoiue  demandent  aufli  le  fuf- 
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frage  du  Clergé,  &  cette  dilcipliiie  a 
duré  huit  lîccles  en  Orient,  davantage 
en  Occident,  &  en  France  jiifqii'à  la 
fin  du  douzième,  que  l'ElecHon  des 
Evêqucs  fut  tranlmile  aux  Cliapitres 
des  Êgiifcs  Cathédrales.  Les  Elections 
purement  Canoniques,  commue  le  mê- 
me Prélat,  commencèrent  à  devenir 
mixtes  &  politiques  au  fixicmc  ficelé. 
Les  Princes  d'abord  y  prirent  beaucoup 
de  patt,  firent  favoir  leurs  intentions 
dans  les  Conciles  d'Auvergne  &  d'Or- 
léans, &  voulurent  être  informés  des 
vacances  :  cnfuite  ris  y  joignirent  des 
recommandations ,  des  avis  &  leur  con- 
fentement ,  comme  étant  nécclfaires , 
&  paffcrent  enfin  par  tous  ces  dégrés 
aux  nominations  prefque  abiolues  ,  que 
l'autorité  de  l'Eglifc  rendit  plus  régu- 
lières en  faveur  de  nos  Rois.  T.  VI , 
p.  2.82. 

IL  Depuis  que  par  le  Concordat  la 
plupart  des  Elections  ont  celTé  en  Fran- 
ce ,  le  Clergé,  pendant  tout  le  temps 
«ju'il  a  cru  pouvoir  en  obtenir  le  ré- 
tabliffement,  n'a  celTé  de  le  demander. 

Les  Etats  d'Orléans,  en  ij6o,  en 
ont  fait  un  article  de  leur  Cahier,  par 
rapport  aux  Prélatures.  Recueil ,  p.  934. 

En  1 561,  la  Reine  déclara  aux  Dé- 
putés de  l'Air,  de  Poiffi,  que  l'inten- 
tion du  Roi  n'étoit  pas  d'introduire 
les  Elections  ;  que  Sa  Majefté  s'étoit 
foumife ,  pour  le  temps  de  la  minorité 
feulement,  à  ce  que  l'Evêque  Métro- 
polit,iin  &  fes  Comprovinciaux ,  les 
Chanoines  &  les  Curés  de  la  Cité, 
douze  Nobles  du  Pays,  &  douze  du 
Tiers-Etat,  éluffènt  trois  Sujets,  dcf- 
t]uels  le  Roi  prçfentcroit  au  Pape  ce- 
lui qu'il  voudroit.  T.  I,  p.  15. 

Aux  Etats  de  Blois  en  i  ^-jG  ,  l'arti- 
cle des  Elections  fut  propolé;  les  Evê- 
qucs  failoient  entendre  ,  qu'il  ne  fal- 
loir pas  les  demander;  que  jamais  on 
ne  les  obtiendroit  ;  que  le  Roi  vou- 
loit  fe  les  réferver  en  vertu  des  Con- 
cordats; qu'il  accorderoit  tout  au  plus 
l'éleâion  des  4  Chefs  d'Ordres,  Clu- 
gny  ,  Cîtcaux,  Grammont  &  Pré- 
montré. La  chofe  étant  mile  en  déli- 
bération, il  fut  réfolu,  que  le  Cahier 
porceroic  une  Requête  au  Roi,  de  ren- 
dre les  éleitions  à  l'Eglile.  11  tut  mis 
en  qucftion,  fi  elles  étoient  de  droit 
divin  :  plufieurs  étoient  pour  l'affirma- 
tive. T.  I ,  p.  90.  Recueil , p.  1 000  &  f. 

Aux  mêmes  Etats,  il  tut  arrêté  de 
demander  au  Pape  de  ne  plus  admet- 
tre les  réfignations  des  Doyennés  élec- 
tifs. T.  I,  p.  90,  91. 
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Le  Cahier  du  Roi  envoyé  aux  mê- 
mes Etats,  porte,  que  les  Abbayes  Chefs 
d'Ordres  &  leurs  filles,  demeurcronc 
électives.  T.  I,  F.  Juft.  p.  48. 

Dans  rAllemb.  de  Melun  ,  le  réta- 
hliUlment  des  élections  fut  propofé 
comme  un  des  meilleurs  moyens  de 
rétormarion,  &  plus  propre  à  remédier 
aux  defordres  qui  naifient  de  la  mau- 
vaife  difi:ribution  des  Prélatures.  Le 
Roi  déclara  ne  pouvoir  fe  départir  du 
droit  de  nomination  ;  mais  qu'il  pour- 
voiroit  aux  abus.  T.  I,p.  117.  Recueil, 
p.  1093.  ^oji^l  Réformation,  §.  I, 
n°.  II. 

L'Air,  de  1581  s'en  explique  de  mê- 
me. M.  l'Arch.  de  Bourges,  fon  Préfi- 
dent,  fait  de  ce  rétablilTement  des  élec- 
tions, un  des  principaux  fujets  de  fa 
Harangue.  T.  I ,  p.  140,  141. 

L'AfC  de  15S5  en  fait  aulfi  un  des 
fujets  de  fes  Remontrances  au  Roi.  T. 
I,  p.  iS'3,  iSs),  339. 

M.  l'Archev.  de  Bourges ,  dans  fa 
Harangue  au  Roi  lors  de  la  clôture  des 
Etats  de  Blois  en  Ij88,  infifte  fur  le 
même  objet,  6c  l'appuie  fortement.  T. 
1,  P.  J.  p.  132,  133. 

Le  Cahier  de  l'AlT  de  1558,  art.  1 , 
y  eft  conforme.  T.  I ,  P.  J.  p.  161. 

Les  articles  7  &  S  font  pour  les 
élections  des  Moniales  &  Chefs  d'Or- 
dres, léid. ,  p.  I  61. 

Même  demande  renouvellée  dans 
l'art.  1  du  Cahier  de  l'AlT.  de  1600.  Le- 
dit article  rejetté  dans  la  téponfc.  T. 
I,P.  J.  p.  .73. 

Même  demande  dans  l'art,  z  du  Ca- 
hier de  1608.  Même  réponfe.  T.  I,  P. 
J.  p.  189. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1610, 
art.  2  du  Cahier.  Même  réponle.  T.  II , 
P.  Lp.  1 ,  1. 

AuxEtats  de  1614,  art. S  du  Cahier, 
les  trois  Ordres,  mais  fur-tout  le  Cler- 
gé ,  demandent  iSd  follicitent  vivement 
le  tétablifTement  des  élections,  ou  du 
moins  qu'il  plaile  à  Sa  Majefté  d'éta- 
blir un  bon  Confeil  de  perfonnes  picu- 
les  pour  la  confeiller  dans  la  diftribu- 
tion  des  charges  eccléfiaftiques.  T.  II, 
p.  1 59  ,  140,  14 r. 

III.  Il  s'étoit  répandu  dans  l'Afllrmb. 
du  Clergé  à  Poilîl,  un  bruit,  que  l'on 
étoic  prêt  de  publier  un  Edit  <ur  l'élec- 
tion des  Curés  par  les  Laïques  des  Pa- 
roilTes;  ce  qui  avoir  alarmé  l'Airenib.  : 
il  y  eut  une  députation  vers  le  Roi  à 
ce  lujet  :  il  fut  répondu  qu'on  n'y  avoic 
jamais  penlé.  T.  I,  p.  19. 

IV.  Un  jeune  féculier  préfcnté  delà 
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le  Dioccfc  d'Embrun  defirant  voir  finie 
la  conceltation  des  Curés  avec  les  Ré- 
guliers, au  fujec  des  l'épultures,  &c. , 
dcmandoic  un  Arrêt  du  Confeil,c)ui 
ordonnât  l'exécution  du  Règlement 
drelle  par  M.  l'Archcv.  de  Paris  &  le 
P.  la  Chaifc.  CommifTaircs  nommés 
par  S.  iVl.,  pour  terminer  la  conrcfta- 
tion.  L'Air,  charge  les  Agents  de  Ibl- 
licitcr  l'Arrêt ,  conjointement  avec  le 
Syndic  du  Dioccfe.  T.  VII ,  p.  1713  > 
1 714.  J^oye:!^  Sépultures ,  §•  I ,  n°.  II. 

4".  M.  l'Arch.  d'Embrun  présente  un 
Mémoire  à  l'Afl".  de  1745  ,  au  fujetde 
la  l'urcharge  que  la  Métropole  d'Em- 
brun 8c  plulicurs  autres  Diocefes  louf- 
froient  par  une  erreur  de  fait  fondée 
fur  une  fauffe  évaluation  des  florins, 
dans  le  tableau  préfcnté  par  le  lîcur  Bri- 
cognc.  La  Icfture  faite  du  Mémoire, 
la  Compagnie,  attendu  la  difficulté  de 
cette  aftaire ,  &  le  peu  de  durée  de  l'Al- 
fenib.,  a  renvoyé  à  celle  qui  devoir  fe 
tenir  en  1750.  T.  VU ,  p.  2073  &  f. 

La  Province  d'Embrun  renouvelle  fa 
demande  dans  l'Adcmb.  de  1748.  La 
décifion  en  eft  remife  à  l'Aflemb.  de 
1750.  T.  VIII,  p.  183,  184. 

La  même  Province,  jointe  à  celles 
d'Arles  &  d'Aix,  préfente  un  Mémoire 
à  l'Aflemb.  de  1750,  contenant  deux 
difficultés  :  la  première ,  fur  le  départe- 
ment de  1516,  par  rapport  à  l'évalua- 
tion des  florins,  faiteparlefieur  Brico- 
gnc  dans  fon  tableau  ,  &  qui  aété  adop- 
tée par  l'Afl".  de  1745  :  la  deuxième, 
tendant  à  prouver  que  fon  calcul  eft 
fautif  dans  fon  principe  &  dans  Ion  ap- 
plication. Cette  affaire  eft  renvoyée  au 
Bureau  de  la  vérification  des  dettes  des 
Diocefes.  Rapport  de  M.  l'Archcv.  de 
Rouen  à  ce  fujet  :  délibération  qui  ren- 
voie à  faire  droit  fur  la  demande,  quand 
on  fera  un  nouveau  département  géné- 
ral. T.  VIII,  p-  37S  &  fuiv. 

EMPRISONNEMENT. 

Voye-{  P  ri  fon. 

EMPRUNTS. 

Général. 
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main  d'un  Hérétique  ,  avoir  e:e  intrus 
en  l'Abbaye  de  Saint-Antoine  de  Vien- 
nois. Cette  Abbaye  ,  quoique  chef  d'Or- 
dre, fe  trouvoit  abandonnée  au  pre- 
mier venu,  &  l'éleftion  que  les  Reli- 
gieux avoient  faite  du  plus  ancien  & 
du  plus  capable  d'entr'eux,  avoit  été 
mile  à  part  contre  toutes  fortes  de  Loix. 
M.  de  Harlai ,  Coadjutcur  de  Rouen, 
dans  la  Harangue  qu'il  fit  au  Roi ,  au 
nom  de  l'Air,  de  161 5  ,  s'éleva  avec 
force  contre  un  fi  criant  abus.  L  Afl". 
en  avoit  précédemment  délibéré,  & 
arrêté  des  Remontrances  au  Roi.  T. 
H,  p.  190.  P.  J.  p.  ^6. 

V.  Les  formalités  qu'exigent  les  f  aints 
Décrets  pour  la  confirniarion  d'une 
éledion  ,  font,  1  ".d'en  examiner  les  ac- 
tes ;  1°.  d'examiner  les  qualités  &  ca- 
pacités des  élus;  3°.  défaire  appcller 
ceux  qui  prétendent  avoir  quelque 
droit  &  quelque  intérêr.  T.  V,  p.  384. 

VI.  Les  dignirés  des  Eglifcs  des  Pays- 
Bas  font -elles  électives,  même  dans 
les  mois  apoftoliques?  l''oye\  Flandre. 

ÉLUS. 

Elus  qui  veulent  prendre  connoif- 
fance  des  décimes.  P'.  Décimes,  §.  II. 

Elus  qui  veulent  entendre  les  comp- 
tes des  Fabriques,  f^oyei  Fabriques, 

§.  n. 

Elus  qui  impofent  à  la  taille  quel- 
ques Ecclélîaftiques  &  les  Fermiers  des 
Eccléliaftiques.     oye\  Impôts. 

EMBRUN. 

\°.  Jugement  de  l'Affemb.  de  1 64J, 
en  faveurdu  Syndic  du  Diocefc  d'Em- 
brun, qui  condamne  les  Eccléliaftiques 
de  certains  cm  tons  du  Dioeefe,  aupaic. 
ment  de  leursdécimes,dontils  avoient 
été  déchargés  par  l'Intendant  du  Dau- 
phiné.  T.  III ,  p.  367,  368.  Koy2^  Dé- 
charges,§.  II,  an.  1645. 

1°.  En  l'AfT.  de  1693,  convoquée 
pour  l'affaire  des  bois  des  Eccléfiafti- 
ques  ,  le  Député  de  la  Province  d'Em- 
brun rendant  l'avis  de  fa  Province ,  dé- 
clare que  cette  Province  étant  plus  dans 
le  cas  de  demander  du  ieeours  ,  que 
d'en  accorder,  il  efpéroit  de  l'équité 
de  la  Compagnie,  que,  fi  l'on  prenoit 
l'avis  défaire  porter  parles  Provinces, 
la  fomme  qu'on  doit  donner  au  Roi 
pour  la  révocation  de  la  Déclaration 
fur  les  bois,  elle  n'y  feroit  pas  com- 
prife  pour  fa  quote-part.  T.  Vl,  p-  Z5. 

3°.  En  l'Afltmb.  de  1740,  M.  l'Ar- 
chcv. de  Touloufe,  Chef  de  la  Com- 
mifiion  de  la  Jurifdiclrion ,  expofe ,  que 


§.  I.  Emprunts  du  Cler^ 

I.  L'AssEMB.  de  1690  paroît  être  la 
première  qui ,  pourlubvcnir  aux  Dons 
accordés  à  Sa  Majefté,  ait  eu  recours 
à  la  voie  d'emprunt ,  par  conftitution 
de  rentes.  Cette  Aflemb.  avoit  accordé 
I  loooooo  de  liv.  au  Roi  :  pour  lui  mar- 
quer fon  zele,  &  lui  fournir  le  moyen 
le  plus  prompt  qu'elle  pouvoit  pour 
foutcnir  les  intérêts  de  la  Religion  & 

de 
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de  l'Etat,  elle  arrêta  de  faire,  au  nom 
du  Clergé,  un  emprunt,  au  denier  1 8  , 
de  la  lomme  de  5500000  liv.,  à  pren- 
dre en  coniHtution  détentes.  T.  V,  p. 
665,  666.  yoye^  Dons-gratuits , §.  111, 
année  kSjo. 

Sur  les  emprunts  faits  par  le  Clergé 
dans  les  AiFemb.  lui  vantes  pour  le  paie- 
ment des  Dons.  Vojt:-[  Dons-gratiiits 
defdites  Alîemblées,  §.  III. 

II.  A  l'égard  du  pouvoir  d'emprunter 
&  de  pafler ,  au  nom  du  Clergé,  les  Con- 
trats de  conllitutions  de  rentes,  les 
Airemb.ont  coutume  de  l'accorder  au 
Sgr.  Prélîdenr,  ou  à  M.  l'Archevêque 
de  Paris;  &,  en  cas  de  mort  ou  d'ab- 
Icncc,  au  plus  ancien  Archevêque  ou 
Evêque  titulaire  le  trouvant  à  Paris; 
&  à  Mrs.  les  Agents-Généraux,  aux- 
quels elles  donnent  puiffance,  tant  con- 
jointement que  léparémcnt,  de,  pour 
&  au  nom  du  Clergé  ,  prendre  6c  em- 
prunter ,  à  conftitution  de  rente  au  de- 
nier ,  &c.  Koye^  enir' autres  Délibéra- 
tions ^  celle  qui  ejl  rapportée  a  la  fin  de 
cette  Table.  Premier  Supplément ,  n°.  I. 

III.  Les  Afl'cmb.  accordent  ordinai- 
rement un  falaire  à  ceux  des  Notaires 
<]ui  procurent  l'emprunt.  Voyei^  Notai- 
res, §.  II,  n".  I. 

§.  II.  Emprunts  des  Diocefes. 

I.  L'AfTemb.  de  1710  fupplicle  Roi 
d'accorder  des  Lettres-Patentesqui  au- 
lorifenc  les  Dioceles  en  demeure  de 
ce  qu'ils  dévoient  lur  l'impofition  du 
fecours  tenant  lieu  de  capitation  ,d'em. 
pruntcr  au  denier  1 1 ,  ou  à  un  denier 
plus  avantageux.  Voye:^  Diocefes,  §. 
III. 

H.  La  même  AiT.  &  quelques-unes 
des  fuivantcs,  ont  permis  aux  Dioce- 
Tes  d'emprunter  pour  racheter  leur  quo- 
te-part des  fecours  extraordinaires  ac- 
cordés au  Roi  :  fur  ces  emprunts  & 
leurs  rcmbourfements.  i^oyei^  Dioce- 
fes ,  §.  III. 

III.  Les  Diocefes  font  relevés  de  cer- 
taines claufcs  onéreules,  portées  dans 
leurs  Contrats  d'emprunts.  V oye-^  Dio- 
cefes ,  §.  m ,  année  1 71 5. 

IV.  Emprunt  fait  par  l'AlT.  de  1705, 
au  nom  du  Clergé,  d'une  fomme  de 
40000 1.  en  faveur  du  Dioccle  de  Bour- 
ges, f^oye^  Bourges,  n".  9. 

J.  III.  Emprunts  des  Chapitres  6 
des  Monafteres. 

L'ufagc  des  Chapitres  &  des  Mo- 
nafteres d'cmpiuiiter  des  fommes  d'ar- 
Tahle  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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gcnt,lans  le  conicntcment  &  parti- 
cip.ition  des  Evêques ,  eft  reprélenté 
àl'Af]  emb.  de  i  670  comme  abuiit,  con- 
traire aux  règles  canoniques,  (ur  tout 
en  ce  qui  concerne  les  Ciiapitrcs  ,  ê£ 
fujct  à  beaucoup  d'inconvénients.  L'Af- 
femb.  ordonne  qu'il  fera  fait  des  dili- 
gences, pour  faire  en  forte  que  par  le 
nouveau  Code  eccléfiaftique  ,  cctabus 
foit  réformé,  &  la  Jurifprudence  des 
Parlements  qui  l'autorifcnt ,  changée. 
T.V,p..i7,  '^S. 

§.  IV.  Emprunts  des  Villes. 

L'on  a  voulu  fouventcomprendre les 
Eccléfiaftiques  dans  les  taxes  &  cotti- 
fations  ordonnées  à  raifon  de  ces  em- 
prunts. Voye:^  Octrois. 

ENCENS. 

VoyeT^  Eglife,  §.  IV. 

ENGAQISTES. 

Sur  les  Engagiftes  des  Domaines  du 
Roi.  F oyei  Domaine  du  Roi. 

ENREGISTREMENT. 

I.  L'AssEMB.  de  1 675  ,  art.  i  du  Ca- 
hier, fupplie  S.  M.  d'ordonner  que  les 
Edits  d'Avril  1 571 ,  Novembre  1571, 
de  Melun  1580,  de  Décembre  1606, 
de  Mars  1 60^  ,  de  Septembre  1610,  Sc 
la  Déclaration  de  ié66,  (oient  enré- 
giftrés  dans  tous  les  Parlements ,  où  ils 
ne  l'ont  été,  nonobftant  la  furanna- 
tion.  Preuves  de  [article.  Recueil ,  p. 
141 1  &  fuiv. 

L'Aflémb.  de  ifiSj,  art.  i  du  Spiri- 
tuel,  demande  l'enrégillremcnt  des  Dé- 
clarations de  1657  &c  1 666.  Réponfe. 
Sa  Majeflé  nommera  des  Commififaires 
de  [on  Confiil^  pour  examiner  avec  les 
Evêques  tous  les  articles.  Recueil,  p. 
1460. 

L'AlTemb.  de  1 705 ,  art.  7  du  Cahier 
de  la  Jurildiclion  ,  luppiie  S.  M.  de  faire 
cnrégiftrer  l'Edit  d'Avril  1695,  aux 
Cours  des  Aides  &  autres  lurifdiclions, 
où  d  ne  l'avoit  point  été ,  ainfi  que  les 
Déclarations  de  1678  &  1684.  Rép. 
Le  Roi  ne  veut  point  que  fes  Déclara- 
tions de  1678  6  1684,  Ù  fan  kdit  de 
1695  ,  foient  enrégijlrés  ailleurs  ,  qu'où 
ils  l'ont  été.  Recueil ,  p.  1499. 

L'AlFemb.  de  1 710,  art.  11  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiclion ,  renouvelle  la 
même  demande  à  l'égard  de  l'Edit  de 
1 69  5.  Même  réponfe.  Recueil ,  p.  1516. 

Alêmc  demande  de  l'Ail,  de  1715, 
art.  17.  Rcponlc.  j'i /'£a'iV  li'e  1695  n'a 
Ppp 
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point  clé  vérifié  dans  quelques-unes  des 
Cours  qui  font  compétentes  pour  connot-. 
tre  de  fon  exécution^  S.  M.  donnera  fes 
ordres  pour  qu'il  y  foit  envoyé  &  enré- 
gijlré  incejfamment.  Recueil,  p.  1606. 

L'Aflcmb.  de  171  5  ,  ai  t.  i  du  Cahier 
de  la  Jurirdjclion  ,  demande  ]'enrégi(- 
tiemeut  de  l'Editde  Décembre  1606, 
de  Février  1678  ,  &  de  la  Déclaration 
de  Juillet  1684  au  Grand-Confeil ,  & 
dans  les  Parlements  oii  ils  ne  l'ont  pas 
été.  Réponfe.  Le  Roi  trouve  bon  que 
Mrs.  du  Clergé  donnent  leurs  Mémoires 
à  l'égard  des  Déclarations  de  1678  & 
1684.  Recueil,  p.  1531. 

Les  dernières  Ad".  Gén.  ont  fur-tout 
infiilé  dans  leurs  Cahiers,  lur  l'enrégil- 
trement  de  l'Edic  de  Décembre  1606, 
par  rapport  aux  dignités  des  Eglifes  Ca- 
thédrales 6c  la  première  des  Collégia- 
les ,  pour  les  fouftraire  à  l'expectative 
des  gradués.  ^o_y«{  Dignités,  n°.  II. 

Par  l'art,  j  du  Cahier,  l'Afîcmb.  de 
171  5  lupplie  S.  M.  d'ordonner  que  la 
Déclaration  de  Décembre  16518,  fur 
la  publication  des  affaires  temporelles 
aux  Pioncs  des  MefTes  Paroillîales ,  (oit 
enrégiftrée  au  Grand-Conlcil ,  &  aux 
Parlements  où  elle  ne  l'a  point  été.  Ac- 
cordé. Recueil,  p.  1533. 

L'Aff.  de  1730,  art.  8  du  Cahier  du 
Temporel ,  lupplie  S.  M.  de  donner  les 
ordres  nécellaires  pour  faire  enrégiftrcr 
la  Déclaration  du  11  Février  1714,  qui 
concerne  les  importions  du  Clergé, 
dans  les  Parlements  oii  elle  ne  l'a  point 
été.  Accordé.  Recueil,  p.  1687. 

II.  L'Alf.  de  1635  ,  dans  l'art.  17  du 
Cahier,  lupplie  Sa  JVIajefté  de  déclarer 
que  l'enrégiibement  des  Ordonnances 
Royaux  fait  dans  les  Parlements,  n'at- 
tribue aucune  Jurifditl.  auxd.  Parlem. 
&  autres  Juges  Royaux  fur  les  chofes 
ecclélîaftiques  dont  il  ell:  parlé  dans  les 
Ordonnances,  Se  que  la  connoiffance 
en  demeure  toute  entière  aux  Juges  d'E- 
glifc,  (auf  l'appel  comme  d'abus. 

Le  Roi  répond  ,  n'entendre  attribuer 
aucune  nouvelle  Jurifdidion  à  fes  Ju- 
ges ,  que  celle  qui  leur  appartient  de 
droit,  finon  pour  faire  plus  exaârement 
obier  ver  fes  Ordonnances ,  &  empêcher 
les  contraventions  aux  (aints  Décrets, 
dont  (es  Juges  feuls,  fous  fon  autorité, 
font  les  conicrvareurs  &  des  perfonnes 
ecclélîaftiques  ,  &;  ce  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus  feulement.  Recueil ,  p. 
1391. 

m.  Le  Clergé  a  demandé  l'enrégiftre- 
ment  des  baux  des  deniers  communs 
des  Villes  Êc  Communautés  laïqu-cs, 
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aux  grcHcs  des  domaines  des  gens  de 
main-morte.  V oye^  Baux,  n°.  III. 

I V.  Sur  les  droits  d'cnrégiftrement  at- 
tribués aux  olKccs  des  Infpecleurs  con- 
fcrvateurs  des  Domaines  du  Roi.  Voye:^ 
Domaine  du  Roi. 

V.  Sur  l'enrégiftrement  des  Brefs, 
Bulles  &  Refcrits  de  Cour  de  Rome 
dans  les  Cours  de  Parlements.  Voye^i 
Refcrits. 

ENTERREMENTS. 

Voye-[  Sépultures. 

E  N  TRÉE. 

[droit  de  jotbuse^ 

Le  (leur  Poitevin  avoit  été  gratifié 
d'un  brevet  du  Roi ,  portant  Don  d'une 
Prébende  dans  l'Eglife  de  Boulogne, 
en  conléquence  de  l'entrée  de  S.  M. 
en  ladite  Ville  ;  le  (leur  la  Planche  avoic 
été  pourvu  de  la  même  Prébende.  Ce- 
lui-ci demanda  à  rAlfcmb.  de  1615, 
l'intervention  de  Mrs.  les  Agents;  elle 
lui  fut  accordée.  T. II,  p.  530. 

Le  Chapitre  de  l'Eglife  Collégiale 
de  Poitiers,  repréfcntc  à  l'Aflcmb.  de 
1  660 ,  qu'ayant  fatisfait  au  nommé  par 
le  Roi ,  à  caufe  de  (on  joyeux  avène- 
ment, un  autre  particulier  avoit  ob- 
tenu du  Roi,  un  nouveau  brevet  pour 
une  féconde  Prébende,  à  caufe  de  la 
joyculc  entrée  de  S.  M.  dans  leur  Egli- 
ie ,  &  avoit  fait  affigner  le  Chapitre  au 
Conleil ,  pour  obtenir  l'effet  de  fon 
brevet.  L'Aff. ,  délibération  prife  par 
Provinces, ordonne  aux  Agents  d'inter- 
venir par-tout  où  befoin  fera  ;  elle  nom- 
me plufieurs  Prélats  pour  voir  (ur  ce 
fujet  M.  le  Chancelier.  T.  IV,  p.  698. 

ENTRÉES,  [droits  d] 

Sur  les  droits  d'entrées  des  Villes 
par  rapport  aux  Eccléfiaftiques.  J^oye^l 
Aides.  Oiftrois. 

É  PA  VE  S. 

Foyei  Bois,  §.  I,  n°.  II. 

ÉPERNON.  [Duc  d] 

I.  Affaire  de  M.  de  Sourdis  ,  Arch. 
de  Bordeaux,  avec  le  Duc  d'Epernon. 

yyei  Bordeaux  ,  11°.  II. 

II.  Les  violences  de  M.  d'Epernon, 
contre  lesEvêques  de  Guicnne  ;  lavoir, 
Mrs.  d'Agen  , d'Aire  ,  de  Cominges  ,  de 
Bazas  &c  de  Condom ,  font  un  des  prin- 
cipaux fujcts  des  délibérations  &  des 
Remontrances,  d'abord  des  Prélats  af- 
fcmblés  à  Paris  en  1649,  enfuite  de 
l'Afl.  de  1 6^0. 
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Sur  la  délibération  des  Prélats  airem- 
blés.  f^oye^  AfTemblécs  des  Prélats , 
§.  I,  an.  1649. 

En  l'Aflcmb.  de  1650,  Mrs.  d'Agen 
&  de  Cominges  rapportent,  dans  un 
grand  détail,  les  violences,  vexations 
îk;  perfécutions  exercées  contre  Icldits 
Prélats,  par  M.  d'Epernon,  lequel  les 
avoir  attaqués  en  leur  dignité,  en  leurs 
perlbnnes  &  en  leurs  biens.  Sur  quoi 
l'Ailemblée,  d'un  commun  avis,  arrête 
de  prier  Mrs.  les  Prélats  qui  (ont  à  Paris, 
de  fe  joindre  à  ceux  de  la  Compagnie, 
pour  aller  tous  en  Corps,  en  roehet  & 
camail ,  &  les  Sieurs  du  fécond  Ordre, 
avec  le  bonnet  quatre  ,  taire  plainte  au 
Roi  &  à  la  Reine  defd.  perfécutions, 
&que  l'on  ne  ie  défiftera  point  de  cette 
pourfuite,  que  l'on  n'en  ait  eu  conten- 
tement entier.  M.  l'Archcv.  d'Embrun 
cft  prié  de  faire  la  Remontrance  ,  &c  de 
conclure  par  la  demande  des  Arrêts  £c 
autres  aftes  qui  avoientété  promis  aux 
Prélats  de  Guienne  ,  pour  ce  qui  re- 
garde l'honneur  du  poêle ,  qui  leur  étoit 
refufé  à  leur  première  entrée  dans  les 
Villes  ;  que  les  autres  choies  portées  par 
leurs  plaintes,  leur  loient  délivrées  ,  ic 
que  la  Reine  foit  fuppliée  de  condam- 
ner M.  d'Epernon  en  telle  réparation 
qu'il  lui  plaira  envers  lesSgrs.  Evêques, 
&  de  vouloir  même  leur  faire  donner 
cette  fatisfaftion  avant  fon  départ ,  (ans 
quoi  ilsfedéfendrontdes  remcdesqu'ils 
ont  en  leurs  mains.  M.  le  Card.  Mazarin 
confeille  d'envoyer  feulement  une  dé- 
puration pour  faire  la  plainte.  I,a  Com- 
pagnie infifte  pour  y  aller  en  Corps  , 
avec  les  Evêques  du  dehors;  ce  qui  cft 
exécuté.  M.  le  Garde  des  Sceaux  déclare 
la  volonté  du  Roi ,  qui  eft,  qu'on  donne 
on  Mémoire  des  plaintes;  que  les  Ar- 
rêts promis  feront  expédiés  ;  que  M. 
d'Epernon  devant  trouver  le  Roi  à 
Blois ,  on  donnera,  de  concert,  con- 
tentement au  Clergé. 

Dans  la  conférence  tenue  enfuite 
chez  M.  le  Garde  des  Sceaux ,  il  fut 
convenu  de  donner  deux  Arrêts  pour 
obliger  les  Peuples  de  portct  le  poêle 
aux  Evêques,  aux  entrées  &  vilitcs  qu'ils 
font  dans  les  Villes  de  leurs  Diocefes, 
Se  que  les  Confuls  des  Villes  aillent  les 
vifitet.T.  III,  p.  56«  &:  f.  P.  J.  p.  56. 

ÉPI  C  ES. 

Sur.  les  épices  des  Chambres  des  Dé- 
cimes. Voye-^  Chambres  des  Décimes, 
§.  II,  nMlI. 
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ESCLAVES. 

V 7ye^  Merci. 

ESPAGNAC. 

l^oyc'^  Cahors,  n".  7. 

ESPARCETTE. 

Voyc[  Dîmes ,  §.  IV. 

ÉTAMPES. 

V^oye-{  Chapitres ,  §.  IV,  an.  1 65  5. 

ÉTAT.  [Lettres  d] 

f^oye-^  Lettres  d'Etat. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 
ÉTATS  D'ORLÉANS  EN  lyôo. 

I.  Le  Roi  François  I"  avoit  alTem- 
blé  à  Fontainebleau  un  Confeil  extra- 
ordinaire ,  que  quelques-uns  ont  ap- 
pellé  Etais-Généraux.  Ce  Confeil  dura 
plulieurs  jours  ,  &  la  première  féance 
fe  tint  le  zi  Août  ij6o.  Le  Roi  vou- 
lut que  l'on  délibérât  principalemenc 
fur  trois  objets  ,  la  Religion  ,  l'état  des 
finances,  &L  les  moyens  de  rétablir  fon 
autorité.  Il  fut  téfohi ,  pour  aviier  à 
ces  trois  points  ,  de  convoquer  une 
AlTemb.  des  Etats-Généraux  ,  &  une 
Air  du  Clergé.  Les  Etats  indiqués  d'a- 
bord à  Meaux,  furent  depuis  convo- 
qués à  Orléans  ,  pour  le  i  o  Décembre  ; 
le  Roi  étoit  mort  le  5  du  mois.  L'ou- 
verture s'en  fit  le  1 3 ,  fans  nouvelle  con- 
vocation. Le  Difcours  du  Chancelier 
de  l'Hôpital  remplit  la  première  (éance. 
Il  eft  rapporté  dans  le  Commentaire  de 
l'état  de  la  Religion  &  République ,  &c. , 
par  de  la  Place.  On  en  trouve  quelques 
extraits ,  T.  I ,  p.  i  &  f. 

Le  premier  Procès -verbal  des  AIT. 
Gén.  du  Clergé,  dont  on  alf  connoif- 
fancc,  cft  celui  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftiquc  aux  Etats  d'Orléans. 

Le  17  Décembre  1560,  l'Etat  Ec- 
cléliaftique  de  France  fut  convoqué  par 
Provinces,Evêchés&Gouvernemenrs. 
Il  s'alTembla,  fuivant  le  Mandement  du 
Roi,  au  Couvent  des  Cordcliers  d'Or- 
léans ,  pour  conférer  de  fcs  pouvoirs  Sc 
Procurations.  Mrs.  de  Tours  &  d'E-  ' 
vreux  furent  élus  pour  tecueillir  les  voix 
des  Députés,&:  conclure  félon  leur  avis: 
on  leur  accorda  de  commettre  qui  ils 
jugeroient  à  propos,  pour  rédiger  par 
écrit  les  ordonnances  &:  conclufions  qui 
feroient  faites  de  l'avis  du  Clergé,  & 
en  donner  avis  à  qui  il  apparticndroit  : 
ils  nommèrent  à  cet  elFet  les  Sieurs  de 
Ppp  1 
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Bicnafùs  £c  Logicr  :  on  déclara,  au  fur- 
plus,  que  la  forme  de  (éancc  ne  préju- 
dicieroit  à  aucun.  Les  Députés  du  Cler- 
gé furent  au  nombre  de  i  1 1 ,  dont  un 
Archevêque  &  neufEvêques.  T.  I ,  p. 
4  &  fuiv. 

Pour  préfenter  au  Roi  les  Cahiers 
des  Etats  &  faire  autres  Remontrances, 
le  Clergé  nomma  M.  le  Cardinal  de 
Lorraine,  &  ,encas  de  refus,  Mrs.  de 
Tours  &  d'Evreux  furent  priés  de  s'en 
charger.  Ces  trois  Prélats  ayant  refufé, 
Jean  Quintin,  Docfeur  &  Doyen  de  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris ,  fut  nommé  , 
&  il  accepta.  T.  I,  p.  7,  S. 

M.  le  Cardinal  de  Lorraine  fut  prié 
de  nouveau  de  porter  la  parole,  &  de 
faire  les  Remontrances  au  Roi,  pour 
les  Etats,  même  pour  le  Clergé  ;  il  y 
confentit ,  pourvu  que  la  NoblcITe  2c 
leTiers-Etat  y  confentiffcnt  également; 
mais  ces  deux  Ordres  refuferent ,  difant 
qu'ils  avoient  réfolu  de  nommer  un  de 
leur  Etat,  pour  faire  leurs  Remontran- 
ces particulières:  l.à-dellus  le  Clergé  fît 
fes  protcftations,  comme  de  chofe  non 
accoutumée.  T.  I ,  p.  8  ,  5  ,  10. 

IL  Le  premier  Janvier ,  les  trois  Or- 
dres s'étant  afTemb'és  dans  la  falle  , 
Quintin  y  prononça  faHarangue ,  dans 
laquelle  il  entreprit  de  prouver  trois 
chofcs  :  1  qu'il  écoit  néccffaire  de  con- 
ferver  la  Religion  Catholique  dans  le 
Royaume,  &  de  rcfufer  la  liberté  de 
confeience  aux  Hérétiques  ;  1^.  que 
pour  rétablir  l'Etat  Ecclélîaftique  en  fon 
intégrité  ,  il  étoit  à  propos  derappeller 
l'ancienne  manière  de  pourvoir  aux  pla- 
ces eceléfiaftiqucs  par  éleûion  ;  3°.  que 
pour  faire  un  ufage  des  biens  eceléfiaf- 
tiqucs conforme  à  leur  dcftination,  il 
étoit  néceifaire  de  fupprimer  les  déci- 
mes Si  autres  impofitions  fur  le  Clergé. 

Cette  Harangue  fut  approuvée  des 
Catholiques  &  des  Princes  même  ; 
mais  clic  éprouva  des  contradictions 
de  la  part  de  pluficurs  de  laNoblefTc, 
qui  préfcntcrent  Requête  au  Roi  &  à 
la  Reine.  Le  Clergé,  de  fon  côté,  en 
prit  la  défenfe,  &  préfcnta  Requête 
contre  les  Sacramentaires  ,  demandant 
qu'ils  ne  fuflent  pas  tolérés  dans  le 
Royaume.  T.  I,  p.  8,  9.  P.  J.  p. -y  ^  a. 

III.  Sur  le  Cahier  des  Etats.  J^oje-^ 
Cahiers  ,  §.  Il ,  an.  i  jSo. 

IV.  Sur  l'affaire  du  fubfidc.  f^oye^ 
Dons-gratuits,  §.  III,  an.  1560. 

V.  Les  Harangues  de  clôture  furent 
prononcées  par  le  fieur  Quintin  ,  au 
nom  du  Clergé  ;  par  le  (îeur  de  Roche- 
fort,  au  nom  de  la  Noblefîe;  &  par  le 
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fieur  Lange,  au  nom  du  Tiers-Etat.  T. 
I,p.  14. 

VI.  Contcftation  pour  le  rang  des 
fïgnatures  entre  les  Prélats  &  autres 
Députés  du  Clergé,  comment  termi- 


née. K jy^^  Préféance ,  §.  I ,  n".  I. 

VII.  Par  Lettres-Patentes  du  3  i  Jan-  Nouvelle 
vier,  les  Etats  avoient  été  remis  au  mois  »o"tiondcsE 
de  Mai  iuivant ,  &  Indiqués  à  Melun: 
ils  furentdepuis  différés  parautres  Let- 
tres-Patentes jufqu'au  mois  d'Août,  &c 
enfin  convoqués  à  Pontoilc.  L'ouver- 
ture s'en  fit,  le  27  Août,  au  Château  de 
Saint-Germain  ,  où  le  Roi  fe  trouvoic 
alors.  La  Harangue  que  fît  à  cette  oc- 
calion  le  fieur  Bretagne,  contient  une 
demande  formelle  de  Temples  pour 
ceux  de  la  nouvelle  Religion,  &  plu- 
ficurs autres  demandes  extraordinaires 
contre  le  Clergé.  T.  I,  p.  i  j. 

On  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  qucfiion 
de  Harangues  &  de  nouveaux  Cahiers 
de  la  part  du  Clergé  &  de  la  Noblcffe, 
Ces  deux  Ordres  iolliciterent  unique- 
ment la  réponfe  à  leurs  Cahiers  préfen- 
tés  aux  Etats  d'Orléans  ;  &  le  Roi, 
après  avoir  donné  fon  Ordonnance  , 
dite  d'Orléans,  en  prcffa  lavérification 
au  Parlement  de  Paris.  T.  I ,  p.  1  j  ,  16, 
P.  J.  p.  t. 

Sur  cette  Ordonnance.  Koye\  Or- 
léans. [  Etats  d' ] 

ÉTATS  DE  BLOIS  EN  157^-1577. 

Il  ne  rcftoit  aucun  Procès-verbal  au- 
thentique de  la  Chambre  Eecléfiafliquc 
auxdirs  Etats  de  Blois  :  la  demande  de 
l'Aflemb.  de  Melun  aux  Secrétaires  de 
cette  Chambre,  d'envoyer  le  Procès- 
verbal  fait  en  ladite  AfTemb. ,  qui  étoit 
demeuré  entre  leurs  mains  ,  n'avoir  eu 
aucun  effet.  Cequ'on  rapporte,  au  tome 
premier  de  la  nouvelle  Colleûion  ,  des 
délibérations  de  cette  Chambre,  efi:  tiré 
des  Mémoires  de  Guillaume  de  Taix, 
député  .à  ces  Etats,  &  du  Recueil  gé- 
néral des  Etats,  par  Quinct ,  &  de  quel- 
ques Manufcrits.  Enfin  ,  le  Procès-ver- 
bal original  de, la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  auxdits  Etats,  a  été  recouvré,  &  a 
été  dépofé,  en  1770,  aux  Archives  du 
Clergé,  après  que  M.  l'Evêquc  d'Ufez, 
entre  les  mains  de  qui  il  étoit ,  en  a  eu 
fait  ptéfent  au  Clergé.  T.  I ,  p.  fij.  T. 
V,  aicalcem ,  p.  i  ,  2. 

h'oii  indiquera  les  extraits  d'après  lâs 
Mémoires  ,  h  le  Procès-verbal  recouvré , 
afin  qu^on  puijfe  les  comparer  enfemhle, 

I.  Les  troubles  du  Royaume  ,  la  ré- 
volte du  Maréchal  de  Monrmorenci, 
celle  du  Duc  d'Alençon  Se  du  Roi  de 
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Navnrre,  donnèrent  occafion  aux  Etats 
de  Blois.  Les  Lettres  de  convocation  , 
font  du  6  Août  1  576.  Le  Roi  fc  rendit 
à  Blois,  des  premiers,  &  fit  dépêcher 
des  Couriers  aux  Princes  du  Sang  & 
autres  ,  pourhâter  leur  arrivée.  T.  1 ,  p. 
66.  T.  V,  iid  ca/cem. 

II.  Les  Députés  de  l'Eglife  font  au 
nombre  de  104,  dont  4  Archevêques, 
17  Evêques  ,  deux  Chefs  d'Ordres.  Les 
Evêqucs  de  Digne  &  de  Montpellier, 
&  quelques  autres  Députés,  (ont  re- 
jcttés  de  l'AlIènib, ,  les  uns  ,  parce  que 
leui'S  pouvoirs  étoient  nuls  ;  les  autres , 
jufqu'à  ce  que  leurs  pouvoirs  eufl'cnt 
été  corrigés  &  amplifiés.  Un  Député  de 
l'Eglife  de  Reims  eft  admis,  mais  (ans 
voix  délibérative.  La  (éancceft  refulée 
aux  Dépntés  des  Univerfités  de  Paris, 
Poitiers  &  Orléans.  T.  I,  p.  67,  6  8, 
65.  T.  V,  ad  ca/cem,  p.  3,  4  &  fuiv. 

Sur  le  dilFércnd  élevé  entre  l'Evêque 
d'Evreux  &  (on  Pénitencier  pour  la  dé- 
puration, f^ojc^  Députés,  §.  III,  an- 
née 1576. 

Quant  à  la  préféance  fur  les  autres 
Archevêques,  &  la  préfidence,  préten- 
dues par  l'Arch.  de  Lyon.  oy«{  Lyon , 
§.  I,n°.  I. 

III.  L'ouverture  des  Etats  eft  précé- 
dée d'un  jei^ine  général,  ordonné  dans 
tout  le  Rovaume  ,  pendant  trois  jours  , 
dont  le  Roi  donne  l'exemple  :  Procel- 
fion  folemnelle ,  où  il  afiifte  avec  toute 
fa  Cour  :  Communion  laïque  &  géné- 
rale des  trois  Ordres.  L'ouverture  des 
Etats  fe  fait,  le  6  Décembre,  après 
une  MelTe  du  Saint-Elprit.  Le  Roi  y 
parle  ,  au  point  de  tn'cr  les  larmes  des 
aflîftants.  Harangue  du  Chancelier.  Re- 
merciements des  trois  Ordres.  Il  eft 
réglé,  que  la  MelFe  des  Etats  fera  cé- 
lébrée, tous  les  Dimanches  3  par  les 
Prélats ,  chacun  à  leur  tour.  Les  Ora- 
teurs des  trois  Ordres  font  entendus, 
l'Archevêque  de  Lyon  pour  l'Eglife, 
le  Baron  de  Sénéeci  pour  la  Noblefle  , 
&  Vcrfori  pour  le  Tiers-Etat  :  ils  con- 
viennent dans  le  point  d'une  feule  Re- 
ligion ,&  prefque  (ur  tous  les  autres. 
Le  bruit  s'étoit  répandu,  qu'un  parti- 
culier devoir  taire  oppohtion  à  la  lé- 
gitimité des  Etats ,  Se  protcfter  de  nul- 
lité de  ce  qui  s'y  (croit.  L'AIT,  en  re- 
met au  Roi  le  Jugement,  qui  promet 
de  juger  (ur  le  champ  l'oppofirion.  T. 
I  ,  p.  70  &  (uiv.  T.  V,  calctm  ,  p. 
9  &  fuiv. 

IV.  On  élit  un  Promoteur,  [  M.  le 
Genevois,  Doyen  de  Langres ,]  iîc  deux 
Secrétaires.  AL  l'Arch.  de  Lvon  eft  élu 
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Préfident,  fans  aucun  ég.U'd  à  fa  di- 
gnité de  Primat;  ce  qu'il  accepte  avec 
protcftation  pour  les  droits  de  fon 
Eglile.  Tous  les  Députés  prêtent  le 
(ermcnt,dcne  révéler, &c.  au  préju- 
dice de  l'Aifembléc.  M.  le  Cardinal  de 
Bouillon  c(t  invité  d'y  alliftcr  ,  quand 
il  lui  plaira.  Invitation  femblable  à 
Mrs.  les  autres  Cardinaux  &  aux  Pré- 
lats ,  à  la  fuite  de  la  Cour.  T.  "V,  aà 
calcem  ,  p.  3,  4,  6. 

V.  A  l'égard  du  rang  &  de  la  féan-    Ra„g  &  forme 
ce,  il  eft  ordonné,  qu'après  Mrs.  les  "l'opiner. 
Evêqucs  &  les  Abbés  Chefs  d'Ordres, 

les  Députés  feroient  ailis,  au  rang  & 
place  qu'ils  pourront  prendre,  à  inc- 
lure qu'ils  arriveront,  Sc  néanmoins 
opineront  par  l'ordre  des  Provinces, 
(ans  aucun  préjudice  de  priorité ,  pri- 
vilèges &  prérogarives  des  Abbés  titu- 
laires &.  commcndataires,  comme  aulfi 
des  Doyens,  Prieurs,  Archidiacres  & 
autres  des  Chapitres,  &  fans  tirera, 
conléquence.  T.  V,  ai  calcem  ,  p.  7. 

Il  ell:  réglé,  que  les  affaires  l'eront 
propofécs,  dès  la  veille,  parle  Promo- 
teur. Arrêté  auffi,  que  l'on  opinera  par 
Métropoles ,  par  la  voix  d'un  feul  de 
chaque  Métropole.  L'Evêque  d'Autun 
&  l'Abbé  de  Cîteaux  font  oppofition 
à  ce  dernier  règlement,  à  laquelle  ad- 
hèrent les  Députés  de  Paris,  Bourgo- 
gne, Champagne  &  Bretagne.  Sur  les 
proteftations  &  opinions  de  ces  Pro- 
vinces, quant  à  la  manière  d'opiner, 
on  laiflè  la  liberté  de  dreirer  les  Ca- 
hiers par  Gouvernements  ou  par  Mé- 
tropoles. Ibid.  p.  7,  8.  T.  I,  p.  6i). 

VI.  Affaire  du  Cahier  des  Etats,  cahicr. 
/^oyc^  Cahiers,  §.  II,  an.  1575. 

VII.  Affaire  du  fubfide.  Voye^  Dons-  SubWc. 
gratuits,  §.  m,  an.  i  577. 

VIII.  A  l'égard  des  affaires  extraor-  Affaires  cxinor. 
dinaircs.  Voyei^  T.  V,  ai  calcem,  p.  din"ir«- 

43  fi  fuiv. 

La  plus  importante  de  ces  affaires 
eft  l'aliénation  de  50  mille  écus  de 
rente  des  biens  d'Eglife.  Voye\  Alié- 
nation du  Temporel ,  §.  II  ,  n°.  VL 

Autre  affaire  concernant  les  Bois 
taillis.  Voyc-^  Bois  ,  §.  I  ,  n".  II. 

Autre  affaire  concernant  les  Syndics- 
Généraux.  Voye-^  Syndics-Généraux  , 
n".  L 

Autre  affaire  de  l'Hôtel-de-Ville  de 
Paris  avec  le  Clergé ,  au  fujet  de  ce  qui 
étoit  dû  à  la  Ville.  9ye:j  Rentes  de 
l'Hôrel-de-Ville,      I,  n°.  I. 

Demande  des  Religieux  Mendiants 
pour  être  admis  à  polfédcr  des  Cutcs. 
Vnyc^  Mendiants. 
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Un  jeune  Gentilhomme,  nommé  S. 
Sulpicu,  fut  tué  en  duel  :  le  Roi  en  eut 
un  tel  chagrin,  qu'il  fit  inviter  les  Etats 
d'affilier  à  Ion  convoi  ;  ce  qui  fut  chofc 
nouvelle  pour  un  fimple  Gentilhomme 
qui n'étoitpoincen charge. T. I,  p.  107. 

ÉTATS  DE  BLOIS  EN  1588. 

Plusieurs  Aflemb. ,  favoir,  celles 
de  159 j ,  de  1 598  £c  de  1605,  ont  fait 
des  démarches  pour  recouvrer  le  Pro- 
cès-verbal de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
aux  Etats  de  Blois ,  mais  fans  luccès. 

Ce  qu'on  peut  trouver  de  plus  au- 
thentique fur  lefdits  Etats,  &  qui  ap- 
proche le  plus  du  Procès-verbal  de  l'E- 
tat Eccléfiailique,  font,  1°.  le  Recueil 
des  Difcours  &  Harangues,  Si  autres 
pièces  concernant  ces  Etats,  impri- 
més par  Quinet  :  z°.  un  Procès-verbal 
du  Tiers-Etat  :  3".  un  Journal  du  (leur 
Bernard,  Député  de  la  Ville  de  Di- 
jon. T.  I,  p.  44?. 

§.  I.  Convocation  des  Etats  :  pre- 
mière entrevue  des  Députés  :  de- 
mandes préliminaires. 

I.  Les  Etats  furent  convoqués  à  Blois, 
pour  le  I  j  Septembre,  en  coniéquence 
du  traité  que  les  Ligueurs  firent  ligner 
au  Roi ,  après  la  journée  des  Barrica- 
des :  ce  traité  fut  ligné  à  Rouen  par  S. 
M.,  enfuitc  autorilé  par  un  Edit,  ap- 
pellé  l'Edit  de  réunion  ,  vérifié  au  Par- 
lement de  Rouen  &  à  celui  de  Paris. 
Les  Députés  du  Clergé  s'aflcmblerenc 
aux  Jacobins:  on  commençoit  à  crain- 
dre pour  la  liberté  des  Etats;  l'Arch. 
de  Bourges  fut  chargé  de  la  remon- 
trance au  Roi ,  de  la  part  des  trois  Or- 
dres ,  afin  de  pourvoir  à  leur  lureté.  Le 
Roi  les  ralTure  par  fa  réponfe.  Les  trois 
Ordres  le  réunllTent  pour  fupplicr  Sa 
Majefté  ,  1''.  de  faire  renvoi  à  chacun 
des  trois  Ordres  des  différends  qui  naî- 
tront fur  les  Procurations  de  leurs  Dé- 
putés: 2°.  de  lupprimcr  l'Edit  de  créa- 
tion des  Bailliages  de  fix  lieues  en  fix 
lieues  :  3°.  de  lurleoir  à  la  levée  des 
deniers  extraordinaires,  qui  fe  fait  au 
préjudice  de  la  taxe  des  Etats.  Sur  le 
premier  chef,  le  Roi  fe  réfcrvc  le  droit 
d'en  connoître  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
Députés  foient  arrivés.  Il  confent  au 
fécond.  Il  déclare  fur  le  troifieme,que 
c'eft  choie  dont  il  n'a  point  entendu 
parler.  T.  I ,  p.  446  julq.  450. 

II.  Les  Prélats  affemblés  à  Paris ,  au 
mois  de  Mai  lySS,  s'étoient  plaints 
au  Roi  &  à  Mrs.  du  Confeil ,  de  ce 
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que,  pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux,  au  ij  Septembre,  Sa  Ma- 
jefté n'avoit  point  écrit  particulière- 


mentaux  Evêqucs,mais  leulcment  aux 
Baillis  &  Sénéchaux,  contre  la  forme 
oblervée  à  la  convocation  des  premiers 
Etats.  Il  leur  fut  répondu  par  Mrs.  du 
Confeil,  que  ce  dernier  fait  une  fois 
conftaté,  il  leroit  pourvu  fur  la  plain- 
te, au  contentement  du  Clergé.  Voye:^ 
le  Proces-verbal  de  cette  AJfemb,^  tenue 
en  iVîai  1588,  mis  en  Supplément  à  la 
tête  du  T.  VIll  de  la  nouvelle  Colleciion. 
§.V1II,  nMI. 

§.  II.  Députés;  examen  des  Pro- 
curations. 


Le  quatre  Octobre ,  les  différents  Or- 
dres procèdent  à  l'examen  des  Procu- 
rations de  leurs  Députés.  Ceux  de  l'E- 
glife  lontau  nombre  de  134;  ceux  de 
la  Nobleffe  ,180;  ceux  du  Tiers-Etar, 
191.  Plufieurs  difficultés  lur  les  Pro- 
curations. Prétention  des  Villes  de 
Rouen  &  de  Caen,  d'avoir  deux  voix, 
l'une  pour  la  Ville ,  l'autre  pour  le  Bail- 
liage. Le  Député  de  Mortain  cft  obligé 
de  donner  fon  Cahier  au  Député  du 
Bailliage  du  Cotantin.  Quoique  les 
Députés  de  Châteauneufen  Thimerais , 
foient  refufés  par  les  Etats ,  S.  M.  or- 
donne, qu'ils  auront  léancc  &  voix  dé- 
libérative.  Le  Député  de  la  Ville  de 
Marleille  cft  reçu.  Les  Députés  des  Sé- 
néchauflees  dcDraguignan  &  dcGralTc 
font  admis  avec  le  Député  d'Aix,  à 
condition  que  celui-ci  précédera.  La 
qucftion  fe  préfente,  fi  le  Poitou  fait 
partie  du  Gouvernement  de  Guienne  : 
raifons  du  Député  de  Poitou  qui  s'é- 
toit  rangé  lous  le  Gouvernement  d'Or- 
léans :  le  Député  du  Poitou  efl  con- 
damné, par  Arrêt  du  Conlcil  d'Etat, 
à  prendre  féance  au  Gouvernement  de 
Guienne.  Auxerrc  contre  Donzi.  Le 
Député  du  Bailliage  de  Sens  prétend 
précéder  les  Députés  de  Troies  &  des 
autres  Villes  de  Champagne  &:  de  Brie  : 
jugé  par  provifion  que  l'ordre  de  la 
féance  tenue  aux  dernicus  Etats  de 
Blois,  feroit  fuivi  :  a£te  donné  au  Dé- 
puté de  Sens  de  fa  protcftation.  Le  Dé- 
puté de  Langres  refufé ,  remet  fon  Ca- 
hier au  Député  de  Sens.  Le  Gouver- 
nement de  Languedoc  a  féance  avant 
celui  de  Picardie.  Un  Député  foup- 
çonné  d'héréfie,  cft  rejetté.  Député  du 
plat  pavs  d'Auvergne  admis ,  mais  fans 
voix  délibérative ,  &  ce,  par  Arrêt  du 
Conleil.  Conteftation  très-vive  lur  la 
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prél'é.uicc ,  entre  ceux  de  i'Illc  de  Fran- 
ce, &  ceux  de  la  Bourgogne,  Arurcs 
conteftacions  entre  plnlîeurs  Villes  & 
Bailliages.  T.  I ,  p.  450  &  fuiv. 

§.  III.  Prières  :  éleEUon  des  Offi- 
ciers :  quejlion  fur  l'autorité  des 
Etats. 

Il  fe  fait  dabord  nne  Proceflion  fo- 
Icmnclle,  à  laL]uelle  le  Roi  &  les  Rei- 
nes alliftent.Un  jeûne  de  trois  jours  eft 
ordonné  par  le  Roi.  Les  trois  Ordres 
communient  des  mains  de  M.  le  Car- 
dinal de  Bourbon.  M.  l'Arch.  de  Bour- 
ges eft  élu  Préfident  de  l'Eglife;  les 
lieurs  Tartier  &  IVIartin  font  nommés 
Secrétaires,  6c  le  ficur  Coquelet,  Pro- 
moteur. T.  I,  p.  461  &  fuiv. 

Queftion  propolée  par  Mrs.  de  l'E- 
glife, s'il  étoic  expédient  d'entamer, 
quelle  autorité  on  vouloit  donner  aux 
Etats?  Le  Tiers-Etat  fait  réponfe,  qu'at- 
tendu l'importance  de  cet  article,  il 
en  falloit  conférer  :  les  Etats,  diloit- 
jl,  étoient  jadis  Icfeul  Confeil  &  Par- 
lement de  nos  Rois  ;  c'eft  une  convoca- 
tion des  plus  dignes  du  Royaume:  les 
Députés  particuliers  ne  lont  pas  com- 
ine  Sujets,  mais  comme  Conieillers, 
protecteurs  &  défenfeurs  de  tout  Etat, 
&c.  Dans  la  Harangue  que  fait  le  Roi 
aux  Etats  ,  lors  de  leur  ouverture,  ildé- 
clarc,  qu'il  veut  s'aftreindre  ,  par  fer- 
ment ,  d'obferver  comme  loix  lacrées 
tout  ce  qu'il  aura  arrêté  par  leur  avis  & 
confeil ,  de  l'envoyer  aux  Parlements , 
avec  Déclaration  que ,  quiconque  s'y 
oppoferoit ,  fcroit  atteint  &  convaincu 
du  crime  de  lezc-majefté.  C'eft  confor- 
mément à  ces  maximes ,  que  les  trois 
Ordres  s'en  expliquent  dans  le  Cahier 
préicnté  à  S.  M., le  4  Janvier  1 5  S9.T. 
I.  P-  4S5.  4«4- 

§.  IV.  Ouverture  des  Etats.  Ha- 
rangues dti  Rot  &  du  Garde  des 
Sceaux.  Edit  d'union  de  nou- 


veau Juré. 

L'ouvertutc  des  Etats  fe  fait,  le  \G 
O£lobre,  dans  la  Grand'Salle  du  Cli.i- 
leau  de  Blois.  Ordre  qui  s'y  obfcrvc. 
Harangue  du  Roi  :  il  fe  plaint  des  bri- 
gues pour  les  députations  ,  6ê  pour  faire 
inférer  au  Cahier  des  articles  propres  à 
troubler  l'Etat.  S.  M.  promet  de  s'af- 
trcindrc,  par  (erment,  à  oblcrver  &  à 
faire  obfcrvcr  comme  loix  (aérées  ,  tout 
ce  qu'elle  aura  arrêté  dans  les  Etats, 
lans  le  rélerver  à  elle-même  la  licence 
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de  s'en  départir.  Le  Garde  des  Sceaux 
Montholon  parle  cniliite  :  il  propolé 
deux  principaux  motifs  de  la  convoca- 
tion des  Etats;  la  eonfervation  de  la 
Religion  &  la  réformation  des  trois  Or- 
ckes  de  l'Etat,  dont  il  relevé  les  prin- 
cipaux vices, &rerrace en  même-temps 
les  devoits.  Les  trois  Ordres  fe  réunif- 
ient pour  remercier  le  Roi.  L'Archev. 
de  Bourges  s'en  acquitte  pour  le  Cler- 
gé, le  Baron  de  Sénécei  pour  la  No- 
blellê,  &  le  Prévôt  des  Marchands 
pour  le  Tiers-Etat.  T.  I,  p.  467  &  f 

Dès  le  1 1  Octobre,  on  avoit  engagé 
une  conférence  entre  les  Députés  des 
trois  Ordres,  pour  demander  que  l'E- 
dit  d'union  fût  juré  de  nouveau  ,  com- 
me Loi  fondamentale  de  l'Etat.  Le  Roi 
y  répugne  d'abord,  fur  ce  qu'il  avoit 
déjà  fait  le  ferment,  &  qu'il  ne  vou- 
loit s'y  engager  de  nouveau  que  de  lui- 
même  ;  lur  quoi,  Remontrance  réité- 
rée des  Ordres,  &  demande  de  fe  reti- 
rer, fi  Sa  Majefté  ne  les  écoutoit  favo- 
tabiement.  Enfin  ,  le  Roi  promet  de  le 
jurer  de  nouveau  en  pleine  Affemb.  des 
Etats.  T,  I,  p.  464  &  fuiv. 

En  coniéquence,le  r  S  Octobre, l'ou- 
verture des  Etats  déjà  faite,  le  Roi  en- 
voie aux  Chambres  un  Arrêt  de  fon 
Confeil,  portant  z  articles  :  le  premier, 
que  i'Edit  d'union  fcroit  juré  par  le  Roi 
&  par  les  Etats,  pour  Loi  fondamen- 
tale :  le  fécond,  qu'il  feroit  aufii  juré  de 
garder  toutes  les  autres  Loix  fonda- 
mentales du  Royaume,  concernant  la 
fidélité  &  l'obéidancedue  à  S.  M.  Les 
trois  Ordres  modifient  ce  fécond  ar- 
ticle, en  difanc  que  lefdltcs  Loix  fon- 
damentales feront  fpéclfiées  par  avis  £c 
conlentement  des  Etats. 

Il  le  tient  une  Affemb.  folemnclle, 
où  I'Edit  d'union  eft  folemnellemenc 
juré  par  le  Roi  &  par  tous  les  Députés 
des  Etats,  après  une  Remontrance  de 
M.  l'Arch.  de  Bourges,  faite  par  ordre 
du  Roi,  fur  la  dignité  &  grandeur  du 
ferment,  &  fur  fon  obfcrvation.  [  Elle 
efl  rapportée,  T.  I,  P.  J.  p.  loi  &  f.  ] 
L'Edit  eft  envoyé  à  toutes  les  Cours 
fouvcraines,  pour  y  être  publié  &  ob- 
fervé  .comme  Loi  fondamentale.  T.  I, 
p.  471  &  fuiv. 

§.  V.  Cailler  des  Fjats.  Chapitre  des 
Finances.  Suite  du  Ca/iier. 

Le  Clergé  avant  propofé  aux  autres 
Chambres  de  n'avoir  qu'un  Cahier, 
qu'un  Orateur  ,  les  deux  autres  (ont  d'a- 
vis d'avoir  chacune  leur  Orateur  Si  Icut 
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Cahier.  Les  trois  Ordres  opinent  pour 
la  publication  du  Concile  de  Trente, 
ians  préjudice  des  libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  :  les  trois  Ordres  ont  des  con- 
férences fur  leurs  Cahiers.  L'article  des 
ékaionsSc  de  leur  récabliffcmcnt,  fans 
le  concours  du  peuple ,  cft  palîé  à  l'avis 
du  Clergé.  T.  I,  p.  474,  475  >  47''-  , 

Le  Roi  envoie  aux  Chambres  l'état 
de  fcs  finances  ,  figné  du  Greffier  du 
Confeil  ;  la  recette  montant  à  9  mil- 
lions d'écus ,  &  la  dépenfc  pour  l'année 
fuivancc,  à  11  millions  au  moins;  là- 
defTus,  les  trois  Etats  préfentent  une 
Requête  pour  l'érecfion  d'une  Cham- 
bre contre  les  Partifans.  F oye^  Fman- 


Les  Etats  veulent  nréfcntcr  des  Re- 
quêtes contre  les  impofitions  extraor- 
dinaires &  contre  l'augmentation  des 
tailles.  S.  M.  cftfuppliéede  réduire  les 
tailles  par  provifion  ,  au  taux  où  elles 
étoient  en  1 571;.  La  Reine  -  Mcre  le 
plaint  de  la  Requête  projettée.Le  Tiers- 
Etat  arrête,  que  la  Requête  fera  pré- 
fentée,  &  que,  faute  de  pouvoir  en  ob- 
tenir l'effet,  on  demandera  de  fe  reti- 
rer :  l'Eglife  &  la  Noblcffe  confcntcnt 
à  la  Requête ,  à  condition  que  le  Tiers- 
Etat  déclarera  les  moyens  de  faire  les 
fonds  au  Roi.  La  Requête  cft  donc  pré- 
fentée  par  les  trois  Ordres  :  l'Archcv. 
de  Bourges  portant  la  parole  pour  le 
Clergé,  M.  de  Brifl'ac  pour  la  Noblef- 
fe,  &  le  Prélîdenr  du  Tiers-Etat.  [  La 
Harangue  de  l'Archevêque ,  T.  I ,  P.  J. 
p.  loj.]  Le  Roi  répond ,  qu'il  ne  de- 
mande que  l'entretien  de  la  mailon  & 
Jes  fonds  néceffaircs  pour  les  trais  de 
Ja  guerre,  &  que,  moyennant  ce,  il 
efl:  prêt  de  faire  droit  iur  la  Requête. 
Il  y  fait  droit  en  effet,  en  accordant 
Ja  remife  de  plulicurs  charges  extraor- 
xlinaires  :  les  remifes  accordées  fe  mon- 
tent à  8  millions,  le  tout  à  la  charge 
que  l'on  fera  fonds  pour  fa  maifon  Sa 
pour  la  guerre.  T.  I ,  p  475  jufq.  485. 
P.  J.  p.  108,  109. 

Plufieurs  projets  font  propofés  pour 
trouver  des  fonds  ,  lans  charger  le  peu- 
ple :  demandes  faites  ,  au  nom  du  Roi , 
dcldits  fonds  néceffaires.  Le  Tiers-Etat 
fait  off'e  de  120000  écus  pour  l'entre- 
tien de  la  maifon  8c  pour  la  guerre. 
Nouvelles  demandes  du  Roi  :  confé- 
rences propolées  pour  convenir  des 
fonds  néceffaircs  Si  des  moyens  de  les 
procurer.  Le  Tiers-Etat  renouvelle  fcs 
plaintes  contre  la  mauvaife  adminif- 
tration  des  finances  &  contre  les  Parti- 
fans  ;  il  demande  la  lifte  de  ceux  avec 
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Icfqucls  le  Roi  veut  que  l'on  confère, 
pour  retrancher  ceux  qui  iont  lufpc£ts 
aux  Etats.  Le  Cardinal  de  Vendôme  cft 
envoyé  au  Tiers- Etat,  pour  faire  les 
fonds  néceffaircs  :  autres  projets  pour 
avoir  lefdits  fonds;  entr'autres  celui 
d'aliéner  des  Domaines  du  Roi  à  per- 
pétuité, pour  autant  de  revenu  que  le 
pourroicnt  monter  les  biens  des  Héré- 
tiques qui  feroient  réunis  à  la  Couron- 
ne ;  projet  rejetté  par  le  Tiers-Etat  êc 
par  la  Noblclfe.  T.  I,  p.  483  ,485  jufq. 
488.  Voye-^  Domaine  du  Roi. 

Les  Etats  fe  déterminent  à  faire  les 
Remontrances,  &à  pourfuivrc  la  pré- 
lentation  des  Cahiers  en  même-temps. 
Sa  Majefté  veut  qu'on  accélère  les  Ca- 
hiers. Articles  accordés  entre  les  trois 
Ordres,  inférés  au  Cahier  de  chacun 
des  Etats.  [Ces  articles  fe  trouvent, 
T.  I,  P.  Juft.  p.  los  ,  I  10.  ]  Sa  Majefté' 
demande,  qu'aux  Cahiers  des  Etats, 
loient  inlérés  plufieurs  articles  tou- 
chant le  crime  de  leze-majcfté.  f  T.  I, 
P.  Juft.  p.  11!,  111.]  Les  trois  Ordres 
veulent,  que,  fur  ce  crime,  on  s'en 
tienne  aux  Ordonnances  déjà  faites. 
Autre  demande  du  Roi  ,  qu'il  y  ait 
quatre  Députés  de  chaque  Ordre  pour 
conférer  fur  les  Cahiers  :  refus  des  trois 
Ordres,  &  railons  de  ce  refus  :  ils  refu- 
fent  audi  de  nommer  des  Députés  pour 
conférer  fur  les  finances  &  Iur  la  prélcn- 
tation  des  Cahiers  :  le  jour  étant  donné 
pour  cette  préfentation ,  les  Députés 
des  trois  Ordres  s'étant  acheminés  vers 
le  Roi ,  l'Archcv.  de  Bourges  préfente 
le  Cahier  du  Clergé,  M.  deBriffac,  Sec. 
T.  1,  p.  488  jufq.  493. 

Le  Cahier  du  Tiers-Etat  comprenoit 
un  grand  nombre  de  Règlements  &  de 
réformes  à  faire  fur  quantité  de  chefs; 
lavoir, Iur  l'Etat  de  l'Eglife, fur  les  Hô- 
pitaux &  Maladreries,  Iur  lesUniver- 
lités,  fur  la  Juftice  Se  les  Tribunaux, 
fur  les  fupptelfions  Sc  réduâions  à  faire 
dans  les  Tribunaux ,  fur  la  Noblcffe, 
fur  la  Gendarmerie  ,  fur  le  Domaine, 
fur  les  Tailles ,  Aides  Se  Subfides ,  fur  la 
Finance,  fur  la  Police.  Le  Cahier  cft 
rapporté  ,  T.  I ,  P.  J.  p.  1 1 1  Se  f 

Le  15  Janvier,  le  Roi  féant  en  fon 
Lit  de  Juftice  ,  les  trois  Ordres  font  in- 
troduits dans  la  falle  des  Etats  pour 
faire  les  Harangues.  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  parle  au  nom  du  Clergé  , 
[  fa  Harangue,  T.  I,  P.Lp.  iiS&f.] 
M.  de  Briff^ic  pour  la  Noblcffe  ,  le  licur 
Bernard  pour  le  Tiers-Etat.  Le  Roi, 
après  avoir  entendu  les  Remontrances 
des  trois  Ordres,  fait  de  nouveau  pu- 
blier 
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blicr  l'Edit  de  l'Union  pour  Loi  fonda- 
mentale, &  aduic  les  Etats  qu'il  ne 
changera  jamais  de  volonté.  T.  I,  p. 
493  &  '■ 

§.  VI.  Afaires  extraordinaires. 
Fin  des  Etats. 

1°,  APraire  du  Roi  de  Navarre  :  les 
trois  Ordres  demandent  qu'il  foit  dé- 
claré criminel  de  Icze-majcilé ,  divine 
&  humaine,  &  incapable  de  (uccéder  à 
la  Couronne.  %°.  AfFaire  du  Duc  de 
Savoie  ,  qui  s'étoit  joint  aux  Protel- 
rants  :  les  trois  Ordres  demandent  que 
l'armée  du  Dauphiné  loit  fortifiée,  afin 
de  pouvoir  réfîftcr  en  même-temps  aux 
Hérétiques  &  au  Duc.  3°.  Mort  des 
GuifcSj&emprifonnemcnt  deplufieurs 
Députés.  4°.  Les  Etats  s'oppofent  à 
l'adjudication  des  baux  des  greniers  à 
fel ,  dans  lacirconftance  oii  l'on  fe  trou- 
voii.  5°.  A  l'égard  des  armées  de  Ne- 
vers  &  de  Mayenne  ,  il  eft  arrêté  que 
des  1 10000  écus  empruntés  par  le  Roi , 
il  y  en  aura  50000  pour  l'une  &  autant 
pour  l'autre.  6°.  Les  Chambres  conful- 
rées  par  le  Roi,  fur  l'emploi  qu'il  fal- 
loit  faire  du  bien  des  Hérétiques ,  refu- 
fent  de  donner  leur  avis.  7°.  Mrs.  do 
Malte  fe  plaignent  aux  Etats  contre  le 
Cardinal  de  Joyeufc,  pourvu,  contre 
les  Statuts  de  l'Ordre,  du  Grand-Prieuré 
de  Touloufe  ,  au  préjudice  de  l'ancien 
des  Commandeurs.  8°.  Au  fujct  de  la 
Ch.imbrc  demandée  par  les  Etats  con- 
tre les  Financiers  &  Partifans ,  &  de  la 
fupprellîon  demandée  de  pluficurs  offi- 
ces ,  trente-cinq  Tréloriers  de  France 
lalfTent  &  remettent ,  à  la  Chambre  du 
Tiers-Etat  ,  un  acte  de  proteftation 
contre  la  tenue  des  Etats.  9°.  M.  de 
Montmorenci ,  loupçonné  de  ne  vou- 
loir jurer  l'Edit  d'Union ,  eft  obligé  de 
fe  juftlficr  devant  les  Etats.  10°.  Juftifi- 
cation  de  M.  de  Matignon  ,  fur  des 
bruits  calomnieux  répandu  s  en  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat.  1 1°.  Autres  articles 
peu  intérciTants. 

Le  17  Janvier,  les  Etats  fe  féparent 
avec  grande  appréhenfion  des  périls  & 
des  troubles  prochains.  T.  I,  p.  457 
&  fuiv. 

ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  16 14. 

§.  I.  Convocation  des  Etats.  Pro- 
curations ;  difficultés  fur  icelles. 
Requêtes  pour  être  admis  aux 
Etat^  :  perjonnes  invitées. 

L  Par  le  Traité  de  paix  conclu  ,1c  1 5 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Mai  1614,  entre  les  Princes  &  Sei- 
gneurs de  la  nouvelle  Religion,  d'une 
part,  &  le  Roi  &  la  Reine,  d'autre 
part,ilétoit  porté,  art.  i  ,quelcsEtats- 
Générauxdu  Royaume  leroient  convo- 
qués &  aflcmblés  en  la  ville  de  Sens, 
en  la  manière  accoutumée,  vers  le  2 y 
d'Août.  Ils  font  convoqués  .à  Sens  pour 
le  10  Septembre  de  ladite  année  16 14: 
ils  le  lont  cnfuite  pour  le  I4fuivant,  à 
Paris. 

L'Etat  Eccléfiaft-iquc  s'affémble  en  la 
lalle  du  Couvent  des  Auguftins,  la  No- 
bleflc  aux  Cordelicrs  ,  le  Tiers  Etat  à 
l'Hotel-de- Ville.  Le  nombre  des  Dépu- 
tés du  Corps  Eccléfiaftique  ,  145  ,  donc 
cinq  Cardinaux,  fepc  Archevêques  & 
47  Évêqucs.  Il  fc  trouve  quelques  diffi- 
cultés dans  les  députations  :  quelques- 
unes  avoicnt  été  faites  par  les  Provinces 
entières ,  &  par  les  trois  Ordres  enfcm- 
ble  ;  d'autres  par  les  Sénéchauflécs  & 
Bailliages;  d'autres  par  les  Dioccfcs  ; 
les  unes  en  la  préfenee  du  Magiftrat  & 
du  Commifl'aire  député  par  le  Roi  ;  les 
autres  devant  les  Supérieurs  Eceléfiafti- 
ques ,  ou  entre  iceux  :  il  efb  arrêté ,  que 
les  Procurations  qui  font  fans  difpute 
&  oppofition,  (eront  reçues  par  Gou- 
vernements &  Bailliages,  &  que  les 
autres  feront  jugées  ;  les  valables  feront 
enrégiftrées  au  Procès-verbal,  fuivanc 
l'ordre  des  Gouvernements  &  Baillia- 
ges, ians  préjudice  des  droits  refpcftifs 
d'ieeux.  T.  II ,  p.  57  julq.  65. 

II.  Plufieurs  difficultés  (ur  les  Procu- 
rations, Les  Députés  par  différents  Bail- 
liages, en  même-temps,  lont  tenus  d'op- 
ter l'une  des  députations.  Les  Députés 
des  Bailliages  de  Nevers  &  de  Sairtt- 
Picrre-le-Mouticr  font  reçus  par  provi- 
fion.  Le  Député  de  Châteauneuf ,  en 
Thimcrais,  remet  fon  Cahier  Se  fe  re- 
tire ,  (ur  l'oppofition  de  l'Evêque  de 
Chartres.  Le  Député  de  Saint-Martin 
de  Tours  eft  admis ,  pour  cette  fois  fcu- 
Icmcnt&fans  tirer  .à  conféquence.  Les 
deux  Contendants,  pour  la  dépuration 
du  Bailliage  de  Caux  ,  font  admis.  Un 
Capucin  eft  admis  pour  Député  du  Bail- 
liage de  Gex.  La  députation  de  la  baffe 
Marche  eftattaquée  par  l'Evêque  de  Li- 
moges. Arrêt  du  Conleil  en  faveur  des 
Députés  de  laSénéchauflée  de  Poitou, 
contre  la  députation  de  Fontenai.  Au- 
tres trois  Arrêts  ou  Jugements;  favoir, 
l'Arrêt  du  Confeil  pour  le  différend  en- 
tre les  Députés  de  Nevers  de  .Saint- 
Pierre.  Le  Jugement  de  l'Afflmb.  fut 
le  différend  entre  le  Député  de  la  Sé- 
néchauflTée  de  Tourainc  &  le  Députë  de 

Qq<i 
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Saint-Mjrtin.  L'Arrêt  du  Conleil  en 
faveur  des  Déparés  du  Poitou.  T.  II,  p. 

6j  &f.  P-J-P- ly,  ^ 

III.  Plufieurs  Requêtes  font  prelen- 
técs pardifFérentsCorps,  pourque leurs 
Députés  fcicnt  admis  à  l'Affemb.  Les 
Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Benoît  &  de 
S.  Auguftin  demandent,  pourleurs  Dé- 
putés, voix  &  leance,  fondés  fur  un 
Arrêt  du  Confeil,  obtenu  fur  leur  Re- 
quête :  le  Prieur  de  S.  Viûor  fait  oppo- 
fitiou  àcctArrêr;  l'An'emb.,  avant  de 
faire  droit,  ordonne  que  la  Requête  8c 
l'Arrêt  feront  communiqués  auxOppo- 
fants.  T.II,  p.  67. 

L'Univcrfité  de  Paris  prelente  da- 
bord  Requête  à  la  Noblcffe,  pour  avoir 
entrée  aux  Etats  ;  la  Requête  eft  com- 
muniquée à  la  ChambreEccléfiaftique, 
pour  avoir  fon  avis  :  le  Curé  de  S.  Paul 
fe  préfente  à  l'Afiemb. ,  oii  il  fait  un 
long  Difcours  pour  l'Univerfité  ;  qucl- 
quc'tcmps  après,  IcRetleur,  avec  huit 
i:)ëpatés  de  la  Faculté  des  Arts,  s'y 
préfeinc  aulli  ;  il  fait  un  long  Difcours 
Latin,  pour  établir  le  droit  &  la  pof- 
feflîon  de  l'Univerfité  d'avoir  entrée  aux 
Erats  :  M.  le  Cardinal  de  la  Rochefou- 
cault  lui  répond,  &  déclare,  qu'après 
avoir  vu  les  articles  de  leur  Cahier ,  la 
Compagnie  leur  fera  favoir  fa  rélolu- 
tion.  T.  II,  p.  67,  68. 

IV.  Plufieurs  pcrfonnes  font  invitées 
à  veiiir,il'Afl".  ;  favoir,  M.  le  Cardinal 
de  Joycufe ,  Arch.  de  Reims ,  M.  le  Car- 
diiial  de  Bonzi  ,  M.  le  Cardinal  de 
Gondi ,  M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ; 
l'Abbé  de  Jiilli  eft  agrégé  par  M.  le 
Cardinal  du  Perron.  T.II ,  p.  58, 68  ,  éj. 

§.  II.  Choix  du  Préjîdem  &  des  Of- 
ficiers. Forme  d'opiner.  Contef- 
tations  fur  la  préféance.  Vif  tes 
réciproques. 

I.  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe ,  Doyen 
du  Sacré  Collège,  eft  prié  de  prëfidet 
l'Air.;  le  fieur  de  la  VernuCfe,  Agent 
du  Clergé,  eft  nommé  Promoteur  de 
deçà  la  Loire ,  &  le  fieur  Béhéti ,  autre 
Agent ,  Secrétaire  de  deçà  la  Loire  :  le 
fieur  de  Saint-Sulpice ,  Promoteur  de 
delà ,  &  le  fieur  de  Breteuil,  Secrétaite: 
ils  prêtent  le  ferment.  Les  deux  Agents 
font  élus  auxdits  emplois ,  non  en  con- 
fidération  de  rAgencc,mais  de  leurs  per- 
fonncs ,  5c  par  élection.  T.  II ,  p.  5  8  ,  69. 

II.  Quant  à  la  forme  d'opiner,  il  eft 
arrêté ,  que  ,  pour  ne  rien  innover  fur  ce 
qui  avoir  été  prariqué  par  les  précé- 
dents Etats,  on  opineroit  pat  Gouver- 
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nements,  &  que  les  plus  qualifiés  de 
chaque  Gouvetnement  recucilleroicnc 
les  voix.  T.  II ,  p.  70. 

III.  Contcftation  fur  la  préféance 
entre  Mrs.  les  Archevêques  de  Lyon, 
de  Bourges  &  d'Aix.  Voyei[  Lyon,  §.1. 

IV.  Le  Chapitre  de  N.  D.  de  Paris 
demande  d'être  joint  à  fon  Evêque  à 
la  Proccllion ,  &  conféquemment ,  de 
précéder  tous  les  Députés  du  fécond 
Ordre  :  la  demande  eft  rejcttée;  il  eft 
réglé,  que  lefdits  Chanoines  marche- 
ront à  la  Proccllion  entre  les  deux  ai- 
les des  Etats  ,  fans  prendre  rang.  T.  II , 

P-76,  77,78- 

La  contcftation  eft  plus  vive  entre 
les  Abbés  Commendataircs,lcs  Doyens 
&  autres  dignités  des  Chapitres,  p'^oye^ 
Abbés,  n^.XII. 

§.  III.  Jeûnes.  Procefion.  Commu- 
nion générale.  Prières  ordonnées 
dans  les  Diocefes.  Ouverture  des 
Etats.  Serinent.  Heures  des  en- 
trées &  féances. 

I.  M.  l'Evêque  de  Paris  ordonne  un 
jeûne  de  trois  jours.  Le  Grand-Maître 
des  cérémonies  vient  conférer  avec 
l'AlT.  fur  l'ordre  de  la  Proccllion  Se  de 
la  Meft'e.  Il  eft  arrêté,  que  les  trois  Or- 
dres fe  rangeront  l'un  après  l'autre,  de 
forte  que  nul  autre  que  celui  qui  fera 
l'Office,  &  fcs  affiftants  ,  puifTe  fe  met- 
tre entre  le  Roi  &  lefdits  Ordres.  M. 
l'Arch.  de  Lyon  eft  nommé  pour  faire 
le  remerciement,  au  nom  de  l'Etat  £c- 
cléfiaftique,  à  l'ouverture  des  Etats.  Jour 
de  la  Communion  générale  fixé.  Mi.fle 
des  Etats  avec  Prédication  pour  tous 
les  Dimanches  :  l'habit  des  Prélats  à  la 
Proceflion,  habit  violet,  rocher,  ca- 
mail ,  bonnet  ;  pour  les  Députés  du  fé- 
cond Ordre,  manteau  ou  tobe  ,  fouta- 
ne,  bonnet  quarré.  Au  jour  de  l'ouver- 
ture des  Etats ,  l'Etat  eft  arrêté  au  Con- 
feil fur  l'ordre  des  Gouvernements  Se 
Bailliages  ;  l'Eglife  U.  la  NoblcfTe  y  trou- 
vent à  redire.  A  la  Proceflion  ,  les  Car- 
dinaux marchent  les  derniers  des  trois 
Ordres ,  fe  joignant  avec  le  Roi  ;  la 
Garde  du  Roi  marche  aux  ailes  des 
Etats  :  les  Chanoines  de  N.  D.  de  Pa- 
ris entre  les  deux  ailes ,  fans  prendre 
rang.  La  MeflTe  eft  célébrée  par  M. 
l'Evêque  de  Paris  :  la  Prédication  par 
M.  le  Cardinal  de  Sourdis.  T.  II,  p. 

74.  7? ,  7«- 

II.  L'ouverture  des  Etats  fe  fait.  Dif- 
pofition  de  la  falle.  Les  Ordres  de  l'E- 
glife &  de  la  NoblelTe,  ont  le  rang 
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avilit  les  Confeillcrs  d'Ecar.  Difcours 
du  Chancelier.  Harangue  de  l'Arch.  de 
Lyon  ,  au  nom  du  Clergé  ;  du  Baron  de 
Pont-Saint-Picrrc ,  pour  la  Noblefîe; 
&  du  Prévôt  des  Marchands  ,  pour  le 
Tiers-Etat.  Les  trois  Ordres  députent 
au  Roi  pour  la  Communion  générale. 
La  Méfie  folemnellc  par  M.  le  Cardi- 
nal de  Sourdis:  le  Sermon  par  M.  l'Ar- 
chevêque de  Lyon.  Tous  les  Ordres  le 
prélentcot,  fix  à  lîx,  à  l'Autel,  pour 
la  Communion.  T.  II ,  p.  87  julq.  92. 

III.  Le  ferment  eft  prêté  par  tous 
les  Députés  en  la  première  féance  après 
la  Communion  ;  il  eft  prêté  à  genoux  ; 
]a  formule  du  ferment  eft  communi- 
quée aux  deux  au  très  Ordres.  On  adrcffc 
une  Lettreà  tous  les  Evêques  du  Royau- 
me ,  pour  les  exhorter  à  ordonner  des 
prières  dans  leurs  Diocefes.  [Elle  eft 
rapportée  ,  T.  lï ,  P.  Juft.  p.  17.]  L'or- 
dre des  entrées  &  des  féances  eft  com- 
muniqué aux  deux  autres  Etats,  qui 
déclarent  ne  vouloir  entrer  que  deux 
jours  la  (emainc,  pendant  que  l'on  tra- 
vaillera au  Cahier.  T.  II,  p.  91  &  fuiv. 

§.  IV.  Cahiers  des  Etats. 
Voye-{  Cahiers  ,  §.  II ,  an.  1 5  8  S. 

§.  V.  Règlements  pour  les  AJfemb. 
du  Clergé. 

J^oye\  Règlements,  §.  I. 

§.  VI.  Affaires  extraordinaires  & 
R  equêtes  particulières. 

Elles  font  rapportées  ,  p.  109  &:  fuiv. 
On  peut  voir  fous  chaque  mot  ce  qu'il 
y  a  de  remarquable. 

§.  VII.  Frais  communs.  Taxes  des 
Députés.  Congés  &  remercie- 
ments réciproques  des  Ordres. 
Difcours  d'adieu.  Harangues 
pour  la  préfentation  des  Cahiers. 

Le  tout,  T.  II,  p.  115  &:  fuiv. 

M.  de  Richelieu  ,  Evêque  de  Luiçon  , 
eft  député  pour  prélenter  le  Cahier  & 
faire  la  Harangue  ;  la  Compagnie  lui 
détermine  les  points  lur  lelquels  il  dc- 
voit  le  plus  peler.  Autres  Harangues 
de  la  NoblelTc  £c  du  Tiers-Etat.  T.  II, 
p.  îiS  &  fuiv. 

§.  VIII.  Démêlés  particuliers  fur- 
venus  dii.x  Eiats. 

I.  Durant  la  tenue  des  Etats ,  le  lieur 
de  Rochetort,  Gentilhomme  de  M.  le 
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Prince,  accompagné  de  plufieuis  per- 
fonnes,  auroit  rencontré  le  lîcur  de 
Marlillae,  Gentilhomme  de  S.  M.  &  de 
la  Reine,  &  l'auroit  outragé  de  coups 
de  bâton  &  d'épée.  Le  Roi  charge  fon 
Procureur-Général  d'en  informer ,  6i  de 
pourfuivre  la  Juftice  de  ce  crime.  M. 
le  Prince  avoue  les  excès  commis  par 
le  fîeur  de  Rochefort ,  &  ce,  en  la  pré- 
fencc  de  Leurs  Majeftés.  Les  trois  Or- 
dres députent  au  lîoi  à  cette  occalîon  , 
pour  demander  la  réparation  de  l'ou- 
trage fait  au  Roi  même  &  à  la  Reine. 
T.  II,  p.  219  jufq.  212. 

II.  Quant  au  démêlé  de  M.  de  Bon- 
neval ,  Député  de  la  Noblefte,  avec  le 
Lieutenant-Général  d'Ulerches,  Dé- 
puté du  Tiers-Etat.  Voyer^  Bonncval. 

ÉTATS-GÉiNÉRAUX  DEMANDÉS 
EN  16)  G. 

M.  le  Comte  deFicfquc,  fuivi  de 
treize  autres  Seigneurs  de  la  Noblef- 
fe,  le  préfente  à  l'Aftemb.  de  1650: 
l'objet  de  fon  difcours  eft  de  s'unir, 
pour  obtenir  conjointement  de  Leurs 
Maj.  ,  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux. L'AfFemblée  ,  délibération  prile 
par  Provinces,  rélout  de  fe  joindre  à 
la  Nobleflè.  M.  de  Cominges  ,  accom- 
pagné d'autres  Députés,  fait  part  de 
cette  délibération  à  Mrs.  de  la  Noblef- 
fe;  ceux-ci  font  une  leeonde  dépura- 
tion ;  M.  de  Vitri,  qui  en  eft  le  Chef, 
propofe  à  l'Aftemb.  de  nommer  des 
Commiftaires  qui  puillcnt  traiter  avec 
ceux  de  la  Noblellc.  La  Reine  donne 
afliirance  des  Etats-Généraux,  pour  le 
mois  d'Octobre  :  la  Nobleffe  juge  ce 
terme  trop  éloigné  ,  Sc  demande  que 
les  dépurations  à  Leurs  Majeftés  foicnt 
communes,  &L  que  la  parole  foit  por- 
tée par  Mrs.  du  Clergé.  Les  Conimif- 
faires  du  Roi  viennent  à  l'Aircmblée: 
M.  d'Aligrc  y  porte  la  parole  ,  &  dé- 
ftgne  ,  de  la  part  du  Roi ,  la  Ville  de 
Tours  pour'les  Etats  qui  font  indiqués 
au  mois  d'Octobre:  il  convie  en  même- 
temps  l'Aftemb.  de  fe  féparcr  au  plutôt. 
Les  Conimiiraires  du  Clergé  &  ceux 
tie  la  Nobleffe  ,  confèrent  en  tr'eux  pour 
avoir  audience  de  la  Reine,  conjoin- 
tement ;  réponfe  favorable  de  NL  le 
Duc  d'Orléans,  &  de  M.  le  Prince  de 
Condé  &  du  Prince  de  Conti  :  la  Reine 
refufe  d'écouter  la  Nobleffe  avec  le 
Clergé,  &  d'avancer  le  temps  de  la 
convocation  des  Etats  :  S.  A.  U.  ptic 
Mrs.  de  la  Noblellc  de  lurfeoir  leurs 
délibérations,  touchant  la  tenue  des 
Etats  pendant  quelques  jours.  S.  A.  R. 

Qqq  1 
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&  M.  le  Prince  viennent  à  l'AiT.  pour 
Jui  donner  avis  de  la  rélbkition  prile 
par  la  Reine,  de  convoquer  les  Euats 
pour  le  mois  de  Septembre.  Difcours 
de  S.  A.  R.,  ii  alFurancc  donnée  par 
la  Reine,  (ignée  des  quatre  Secrétaires 
d'Erat,  que  les  Etats  feront  tenus  le 
8  Sept.  1651.  L'Aff!  envoie  des  Dépu- 
tés à  la  Noblcflc,  pour  lui  donner  avis 
de  cette  aflurancc  :  M.  de  Cominges 
porte  la  parole,  en  préfencc  dcS.  A.  R. 
Députés  nommés  pour  remercier  la 
Reine,  M.  le  Duc  d'Orléans  &  M.  le 
Prince.  La  NoblcITc  en  envoie  à  l'Afl., 
à  qui  elle  communique  en  même-temps 
fes  Regillres,  pour  taire  voir  que  Mrs. 
de  la  Nobleile  ont  entièrement  déféré 
à  fes  avis.  T.  III,  p.  665  &  '"i''- 

ÉTRANGERS. 

I.  Les  délibérations  des  AfTemblécs 
du  Clergé,  fur  les  emprunts  faits  par  le 
Clergé  ,  pour  le  paiement  des  Dons- 
gratuits,  de  même  que  les  Contrats 
pafl'és  avec  le  Roi ,  au  fu  jet  des  Dons , 
&  les  .Arrêts  &  Lettres-Patentes  con- 
firmatih  dcidites  délibérations  ,  con- 
tiennent la  claule,  qu'il  lera  permis  au 
Clergé  d'emprunter  des  Etrangers  non 
naturalifés  Si  de  ceux  demeurant  hors 
du  Royaume,  ainfi  que  fi  c'étoient  les 
propres  Sujets  du  Roi ,  &  auxd.  Etran- 
gers de  di(po(er  des  rentes  qui  leur  au- 
ront été  conftituécs  par  ledit  Clergé, 
ou  qu'ils  acquerront  lur  lui  entre  vifs, 
ou  par  teftamcnt ,  ou  autrement ,  en 
quelque  (ortc  &:  manière  que  ce  foir  ; 
&  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  difpofé, 
que  leurs  Héritiers  leur  luccéderonr, 
&  encore  que  leurs  Donataires,  Léga- 
taires ou  Héritiers  foicnt  Etrangers  & 
non  Regnicoles  ;  que  S.  M.  renoncera 
au  droit  d'aubaine  &  autres,  &  à  celui 
de  confilcation  ,  en  cas  qu'ils  fuffent 
Sujets  des  Princes  &  Etats  contre  lef- 
quels  Sa  Majcfté  eft,  ou  pourroit  être 
en  guerre;  que  lefditcs  rentes  qui  au- 
roient  été  ainfî  acquifes  par  lefd.  Etran- 
gers, feront  exemptes  de  toutes  lettres 
de  marque  &  de  repréfailles  ;  enfin  , 
qu'elles  ne  pourront  être  faifies  par 
leurs  Créanciers  Regnicoles,  ou  Etran- 
gers. K oye-^  a  la  fin  de  la  Table  le  pre- 
mier Supplément. 

II.  En  quelques  Provinces,  notam- 
ment en  Languedoc,  il  y  avoit  des 
taxes  établies  fur  pluficurs  Eccléfiafti- 
ques  ,  fous  prétexte  qu'ils  n'étoient  pas 
originaires  du  Royaume;  quelques  Car- 
dinaux &  l'Evêque  de  Digne  étoient 
de  ce  nombre.  En  l'Afl".  de  1(141,  un  des 


EUCHARISTIE.  1064 

Agents  prélenta  à  laCompag.  un  Arrêt 
du  Conleil  d'Etat,  en  faveur  des  Sgrs. 
Evêques  Se  autres  Etrangers  Eccléliaf- 
tiqucs  qui  polFédoicnt  des  Bénéfices; 
cet  Arrêt  les  déchargeoit  de  la  taxe 
faite  fur  eux,  en  qualité  d'Etrangers. 
L'Air,  ordonna  l'imprcflion  &  l'envoi 
de  cet  Arrêt  dans  les  Provinces.  T.  III , 
p.  S4. 

III.  Le  Cahier  des  Etats  de  Blois,  en 
1 577,  contient  la  demande,  que  nul  ne 
puifie  obtenir  aucun  Bénéfice  dans  le 
Royaume,  qu'il  ne  foit  originaire  Fran- 
çois, &  que  les  Etrangers  qui  en  font 
pourvus,  n'y  puiflentcréer  Vicaires  qui 
ne  ioient  naturels  François.  Recueil , 
p.  1002. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris  a  fait  des 
tentatives  pour  obtenir  l'exclufion  des 
Errangers  des  Confcils  du  Roi.  P^oyei 
Confcil  du  Roi,  n°.  II. 

EU  CHARISTIE. 

I.  L'AssEMB.  de  Poiin  a  inféré  dans 
les  Décrets  qu'elle  a  faits  fur  la  réfor- 
mation ,  la  profeflîon  de  Foi  fuivantc 
fur  l'Euehariftie  :  Firmâ fide  credinms  & 
confiiemur  in  augujlijjlmo  altaris  Sacra- 
nunto  verum  Corpus  &  Sanguinem  Je/u 
Chrijii  ejje  realiter  ù  fuhflantialiier,  jub 
fpeciebus  panis  6  vint ,  virluie  ac  poten- 
tiâ  V '.rbi  divini  a  Sacerdoie  prolati  jolo 
minijlro  ad  hune  ejfeclum  ordinaio  ,juxta 
infli  lutionem  &  mandatum  Dotnini  rioflri 
JefuCkrifti.T.\,V.  i.^.iG. 

Sur  ks  conférences  tenues  à  Poiffi 
&  àSaint-Germain-en-Laye,  touchant 
l'Euehariftie.  f^oye^  Colloque  de  Poi/îî. 

II.  L'AO.  de  Melun  en  1579,  con- 
tient plufieurs  Décrets  &  Règlements 
fur  l'Euehariftie,  au  titre  de  Eucharif- 
licc  facrofanclo  Sacramento.  T.  V,  P.  J. 
p.  I  10. 

III.  Suivant  le  Journal  de  l'Abbé  de 
Sainr-Jofié,  il  s'éleva  une  grande  con- 
tcftation  dans  l'Affcmb.  de  1635  ,  fur 
la  Communion  laïque  adminiftrée  aux 
Députés:  l'Evêquc  de  Saint-Malo  ne 
l'apprcuvoit  pas;  fur  quoi  il  fut  dit, 
qu'il  faut  faire  diftinélion  de  trois  for- 
tes de  Communions  laïques  :  la  pre- 
mière in  panam ,  (e  recevoir  extra  can- 
cellos  6  abfidem,  avec  les  Laïques con- 
fuiément  ;  la  deuxième,  appeilée pere- 
grina  ,  étoit  adminiftrée  aux  Prêtres 
étrangers  &  inconnus;la  troifieme  eft 
l'honorable,  dont  il  eft  fait  grand  cas 
au  Concile  d'Orléans;  elle  s'adminif 
troit  fur  les  marches  de  l'Autel.  T.  ÎI, 
p.8î<î,  8  57. 

IV.  Il  parut  une  Lettre  au  Pape,lous 
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le  nom  de  l'Evêquc  Ue  Lavaiir, 


cafioii  de  l'approbation  donnée  au  Li- 
vre de  la  fréquente  Communion.  L'Au- 
teur de  la  Lettre  y  témoigne  beaucoup 
de  paillon  contre  les  Evêques,  fcs  con- 
frères,  qu'il  accufc  de  fouffi  ir  &;  d'ap- 
prouver qu'on  prêche  £c  qu'on  public 
en  France  des  doclrincs  impics.  L'AfI' 
de  1(545  f^'"^  demandera  l'Evêquc  de 
Lavaur ,  s'il  avouoit  la  Lettre  :  ce  Pré- 
lat la  détavoue.  L'AIT,  écrit  elle-même 
au  Pape,  pour  lui  faire  connoître  que 
ce  qu'on  lui  avoir  tait  entendre,  étoit 
entièrement  éloigné  de  la  vérité.  T.  III, 
p.  411,  41  3.  P.  J.  p.  40. 

V.  L'art,  premier  du  Réglementdcs 
Réguliers,  porte  ,  que  l'Evêque  peut  vi- 
fiter,  quand  il  le  juge  à  propos ,  le  Salnt- 
Sacremenc  de  l'Autel,  dans  les  Monaf- 
teres  Si  autres  lieux  de  ion  Diocefe, 
exempts  de  fa  jurifdiefion  ;  à  laquelle 
vifite  feront  tenus  d'allifter  tous  les  Re- 
ligieux Se  autres  Eceléfiaftiqucs  :  &  au 
cas  que  les  ehofes  ne  foient  en  leur 
état,  lefdits  Religieux  feront  tenus  de 
faire  ce  qui  leur  fera,  fur  ce,  prelcrit 
par  l'Evêque.  T.  II,  P.  J.  p.  61. 

Les  Dominicains  de  Morlaix  a  voient 
accepté  une  fondation ,  par  laquelle  ils 
s'obligeoient  d'cxpofer  le  Saint-Sacre- 
ment tous  les  Jeudis  de  l'année,  &  le 
porter  en  Proceffion  dans  leur  Eglile 
&  leur  Cloître,  tous  les  premiers  Jeu- 
dis du  mois,  fans  pcrmiffion  &  appro- 
bation de  l'Evêquc  de  Tréguicr.  L'Of- 
ficial  du  Prélat  ordonna  auxdits  Reli- 
gieux de  rapportercette  prétendue  fon- 
dation ,  pour  être  vue,  &C  fur  icelle 
être  ordonné  ce  que  de  raifon.  Les  Re- 
ligieux appcllerent  comme  d'abus  de 
cette  Ordonnance  ,  au  Parlement  de 
Rennes ,  où  ils  firent  alligncr  le  Promo- 
teur, &  le  prirent  à  Partie.  L'Evêquc 
s'en  plaignit  lui-même  àTAfTemb.  de 
1 6fi  5  ,  qui  pourfuivit  un  Arrêt  au  Con- 
feil  ;  l'Arrêt  fut  obtenu  ,  lequel  déchar- 
gea de  l'aflîgnation  ,&  confirma  l'Or- 
donnance de  l'Official.  T.  IV,  p.  910  , 
921. 

L'Ev.  d'Agen  voulut  vifitcr  le  S,  Sa- 
crement dans  l'Eglilc  desCordcliersde 
Villeneuve  de  fon  Diocefe;  la  clef  du  ta- 
bernacle lui  fut  refulée;  le  Prélat  pro- 
nonça contr'eux  une  Sentence  d'inter- 
diclion  ,  que  les  Religieux  diloient 
avoir  été  caflee  au  Parlement  de  Bor- 
deaux :  M.  l'Evêque  d'Agen  en  fit  fa 
plainte  à  l'AfTemb.  de  1665 ,  qui  lui  ac- 
corda toute  protection,  attendu  qu'il 
n'avoit  rien  fait  que  conformément  aux 
Règlements.  T.  IV,  p-  913. 


ÉFÉCHÉS.  ÉFÊQUES. 
§.  I.  Dotation  des  Evéchés.  Choix 
des  Evêques.  Bulles  de  Rome , 
&  temps  pour  les  prendre.  Temps 
du  Sacre.  Abus  des  lonmes  va- 
cances. 

I.  Les  AfTcmb.  de  1770  &  1775 ,  fe 
font  occupées  des  moyens  de  venir  au 
(ecours  de  pluficurs  Evcchés  qui  font 
dans  l'indigence,  notamment  en  Pro- 
vence_&  en  Dauphiné.  Moyens  déter- 
minés" à  ce  fujet  £c  propolés  au  Roi. 
F oye^  Chapitres,  §.  I,  n".  HI. 

U.  Choix  des  Evêques.  Foye^  Elec- 
tions. 

III.  Bulles  des  nommés  auxEvêchés, 
&  temps  pour  les  prendre,  f^oyer  Bul- 
les ,  §.  m. 

En  l'Aflcmb.  de  1S35,  l'Evêque  de 
Bayonne  fe  plaine  de  ce  que  les  Evê- 
ques étoicnt  obligés  ,  par  les  Cours  fou- 
vcraines,  d'exprimer  à  Rome  tous  leurs 
Bénéfices  en  particulier,  malgré  la  dif- 
penfe  du  Pape.  Arrêté  que  la  plainte 
fcroit  inférée  au  Cahier.  T.  II,  p.  747. 

IV.  Les  nommés  aux  Evêchés  font 
obligés  de  fe  faire  lacrcr  dans  le  temps 
porté  par  les  Ordonnances.  L'Aff.  de 
1619  fupplic  S.  M.  de  les  y  exhorter. 
T.  II,  p.  340. 

L'Air  de  ifîiy  réfout  des  Remon- 
trances au  Roi,  fur  ce  même  lujct.  T. 
II,  p.  499. 

V.  En  l'Aflemb.  de  i  (5 5  5,  la  Province 
de  Narbonne  fe  plaint  des  longues  va- 
cances de  plufieurs  Evêchés  de  la  Pro- 
vince. L'Aflemb.  fe  propole  d'en  déli- 
bérer. T. IV,  p.  167,  26S. 

§.  II.  Evêques  Jlipêrieurs  aux  Prê- 
tres :  leur  autorité  &  Jurifdic- 
tion,  de  droit  dtvin  ;  Juites  de 
ce  principe  par  rapport  à  la  Ju- 
rifdtclton  immédiate  du  Pape. 

I.  En  l'Aff.  de  i700,M.lcPrcfident 
dénonce  deux  propolîtions  contre  la 
fupériorité  des  Evêques  fur  les  Prêrres, 
conrenucs  dans  une  Requête  préfmtéc 
au  Confeil  parle  Chapirre  de  Chartres. 

Première  propofition.  Iln'y  avou pas 
de  dijférencc  y  dans  Us  premiers  temps  de 
l'Eglife ,  entre  Us  Evêques  ù  Us  Prê- 
tres comme  il  réfulte  du  chap.  10  des 
Acles  des  Apôtres. 

Deuxième  propofition.  Ce  n'a  été 
ijtie  par  un  ujage  cjui  s'ejl  enjuiie  intro- 
duit ,  que  l'on  a  dijlingué  les  Prêtres  de 
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l'Evêque  ,  en  établijj'ant  L'un  d'entr'eux 
au-dejj'us  d'eux ,  avec  ce  nom  d'Evéque. 

H/E  du.x  propoficioncs  qux  Picsby- 
tcros  Epilcopis xqiiipaiam ,  ac  fcrè  fo 
lis  nominibus  jplos  diftingunt  ,  talHr 
finit,  tcmeraiitX,  fcandaloia; ,  enoncx, 
Tchilmarica; ,  Aerii  h.-crefim  iiiftaiiraiu, 
Hierarchiam  ccclcfiafticam  divinâ  or- 
dinatioiic  infticutam  confundur.[,Tia- 
ditioni  Apoitolica:,  &  Concilii  Tri- 
dcntini  Decrctis  adverfamur. 

Telle  fut:  la  cendire  de  ces  deux  pro- 
polïtions  prononcée  parl'Airemb. ,  d'a- 
près le  Rapport  de  la  Commillîon,  où 
la  Dotlrinc  catholique  lur  ce  point  eft 
folidemcnt  établie,  &  les  raifons  con- 
traires lont  exactement  réfutées.  Le 
Chapitre  de  Chartres  fit  un  délaveu  for- 
mel des  deux  propofîtions.  T.  VI,  p. 
Î07,  50S  ,  SjS.  P.  J.  p.  337  &  fuiv. 

II.  Parmi  les  articles  drefTés  dans 
l'Alf  de  T  S  j  5  ,  il  en  eft  un  qui  établit 
la  jurifdidtion  des  Evêqucs ,  de  droit  di- 
vin, &  ret^uc  HTimédiatemenr  de  Jéfus- 
Chrift.  Le  Nonce  &  le  Cardinal  Ma- 
zarin  ,  s'en  plaignirent.  L'Allembléc 
s'explique  &  déclare ,  que  (a  penfée 
avoit  été  feulement  de  lignifier  par  ce 
mot  immédiatement ,  que  les  Evêqucs 
n'étoient  point  Vicaires  d'aucune  puif- 
fance  eccléfiaftique qui  fîit  fur  la  terre; 
que  leur  puiCTince  tant  de  l'Ordre  que 
de  la  Jiirildiâion  intérieure  pour  la  l'é- 
miliion  des  péchés.  Se  de  l'extérieure 
confiftant  au  pouvoir  d'excommunier , 
de  juger  &:  de  définit  les  matières  de 
Foi ,  foiten  premiereinftance,  foitaux 
Conciles  ,  leur  étoit  donnée  de  .Téfus- 
Chrift;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'en  ce 
qui  eft  de  l'application  à  un  Diocefe 
plutôt  qu'à  l'autre,  ils  n'euifent  befoin 
de  l'autorité  du  faint  Siège,  auquel  il 
appartient  d'établir  les  Evêqucs  ,  de  leur 
donner  des  Sujets,  &  même  de  fe  ré- 
féter  certaines  caufes  &  certains  cas, 
&  d'exercer  dans  toute  l'Eglife,  la  puif- 
fance  de  Chef  &  de  Paftcur,  félonies 
fiiins  Canons,  &  comme  il  eft  expli- 
qué dans  les  Conciles  de  Latran  ,  fous 
Innocent  III,  de  Florence  &  de  "Tren- 
te. L'on  prouve  enfuite  que  c'eft  la 
doa  rine  conftantc  des  François  fur  cet 
article  ,  laquelle  ne  s'eft  point  altérée 
en  France,  comme  en  d'autres  pays. 
Difcours  du  Cardinal  Mazarin  à  l'AlT 
fur  ce  fujet.  T.  IV,  p.  zi6  &  fuiv. 

Dans  les  Rapports  faits  en  l'Alfemb. 
de  1S81,  furl'aflaire  de  Pamiers  tou- 
chant la  Régale  &  fur  celle  de  Cha- 
ronne,  les  Prélats  Commidaires ,  cn- 
tr 'autres  maximes,  s'attachent  .à  éta- 


blir la  jufifdiclion  de  droit  divin  des 
Evêqucs, &  combattent  la  maxime  op- 
pofée  de  la  jurildittion  immédiate  du 
Pape  dans  les  Diocefes.  ï^oye\  Pa- 
miers, §.  I.  Charonne.  Pape,  §.  II. 

L'Auteur  d'un  Faftu.Ti  imprimé  pour 
M.  l'Evêque  d'Evreux  ,  avoit  avancé 
une  propotition  tendante  à  établir  la 
Jurildiction  immédiate  du  Pape  dans 
les  Diocefes.  M.  d'Evreux  en  fait  lui- 
même  le  défaveu  dans  l'Aft".  de  1655. 
Voyer^  Evreux  ,  n".  I. 

§.  III.  SI  la  dénnjfion  d'un  Evêq'ue 
fait  cejjcr  Ja  JurijUBion,  & 
donne  ouveriure  à  la  Régale  ? 

I.  Les  Evêqucs  qui  ont  paffé  Procu- 
ration pour  le  démettre  de  leurs  Evê- 
cliés ,  coniervcnt  dans  leui's  Diocefes 
toute  jurifdidtion  &  pouvoir  pour  le  fpi- 
rituci ,  julqu'à  ce  que  leurdémillion  ait 
été  admife  par  le  Pape.  Les  Parlements 
ont  jugé  le  contraire,  &  ont  réglé  par 
leurs  Arrêts,  que  du  jour  que  le  Roi 
avoitacceptéladémiffion,  l'Eiglife  étoit 
vacante,  &  la  Régale  ouverte.  Les  Ar- 
rêts du  Confeil  rendus  fur  les  Remon- 
trances du  Cieigé  ,  ont  aboli  cette  ju- 
rilprudence,  par  rapporta  la  vacance 
du  Siège  ,  &  le  tranfport  de  la  Jurif 
diclion  au  Chapiti'e.  On  a  fur  ce  fujet 
l'Arrêt  du  27  Juin  1651,  pour  l'Arch. 
de  Rouen.  Koyei  AlTemblées  des  Pré- 
lats, §.I,n''.XXn. 

Le  Chapitre  d'Acqs,  fur  la  nouvelle 
de  la  préconifationdc  Ion  Evêque  à  l'E- 
vêché  de  Mâeon  ,  avoit  nommé  des.G. 
Vicaires:  le  Pi'élat  en  fait  part  à  l'AlT 
de  1665 ,  qui  obtientun  Arrêtdu  Con- 
feil pareil  à  d'autres  déjà  obtenus,  par 
Icquclledit  Prélat  eft  rétabli  dans  la  pof- 
fcllion  du  Ipirituel  de  l'Evêché  d'Acqs, 
nonobftant  la  préconilation.  T.  IV,  p. 
965. 

If  Dans  les  démifiions  fimplcs, 
on  a  confetvé  l'ancienne  Jurifpruden- 
ce,  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  de 
la  Régale  :  elle  eft  ouverte  du  jour  que 
le  Roi  a  accepté  la  démillion  ,  par  la 
nomination  d'un  Succcflcur,  &  l'ufage 
en  eft  conftant.  Mémoires  du  Clergé, 
T.  XI,  p.  661. 

§.  IV.  Devoirs  Ô  obligations. 

L'AlTcmblée  de  Poifll  met  .à  la  tête 
des  Décrets  de  i-éformation  qu'elle  a 
dreffés  ,  l'art,  qui  concerne  les  Evêqucs: 
la  forme  de  leur  Ele£lion  y  eft  expli- 
quée; l'âge  de  30  ans  ;  leur  réfidence; 
le  foin  qu'ils  doivent  avoir  de  prêcher 
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la  parole  de  Dieu,  ou  l\c  la  faire  an- 
noncer par  des  Miniftrcs  ayant  les  qua- 
lités retjuifes;  leur  obligation  de  cé- 
lébrer les  divins  Myftercs,  au  moins 
aux  Fêtes  loicmncUes  ;  l'attention  tju'ils 
doivent  porter  dans  la  Collation  des 
faints  Ordres  ;  l'exactitude  à  vilîter 
leurs  Dioccfes  ,  à  convoquer  tous  les 
ans  leurs  Synodes;  le  foin  qu'ils  doi- 
vent prendre  des  Hôpitaux;  la  vigilance 
pour  empêcher  l'impreUîon  des  mau- 
vais livres;  la  facilité  qu'ils  doivent 
avoir  pour  accorder  les  cas  réfervés  à 
un  nombre  fufîîfant  d'EccIélîaftiqucs  , 
afin  que  les  pécheurs  ne  foient  point 
rebutés ,  Sec.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  7,  S  ,  9. 

Parmi  les  Décrets  de  l'Aflembléc  de 
Melun  touchant  la  réformation,  il  en 
cft  un  Je  Epifcopis,  qui  contient  un 
grand  nombre  de  règlements.  T.  V, 
P.  Juft.  p-  114-^ 

L'avis  aux  Evêques  drefle  par  l'Evê- 
que  de  Chartres  dans  l'Aflemblée  de 
1615  ,  quoique  fupprimé  par  l'AfTemb., 
contient  de  fagcs  &  beaux  règlements 
touchant  les  Evêques,  leur  choix,  de- 
voirs, obligations, qualités,  &LC.  J^ aye^ 
les  articles  11  &  fuiv.  jufqu'à  l'art.  46 , 
T.  II,  P.  Juft.  p.  74  jufq.  8  ;. 

Le  Cahier  du  Roi  envoyé  à  l'Aff!  des 
Etats  de  Blois  en  1 577  ,  porte,  que  les 
Evêques  &  autres  Prélats  ,  feront  tenus 
de  prêcher  ou  faire  prêcher  en  leurs  Bé- 
néfices, &  fatisfaire  au  devoir  de  leur 
charge  en  perfonne  ;  de  laquelle  réfi- 
dencG  ils  ne  pourront  être  excufés  que 
pour  4  mois  pour  le  plus,  &  pour  cau- 
fes  juftes  &  raifonnables,  fous  peine 
de  faifie  de  leurs  revenus. T.  I,  P.  Juft. 


§.  V.  Honneurs  &  dijllnclions  attri- 
bués aux  Evêques.  Leurs  habits. 

L  En  l'Aflcmb.  de  1675,  M.  l'Evê- 
que  de  Noyon  ,  à  l'occafion  de  l'article 
17  de  la  Déclaration  de  1666  ,  concer- 
nant l'honneur  dû  aux  Evêques,  rap- 
porte quatre  caufes,  qui  concourent 
enfemble  pour  établir  l'honneur  &  le 
refpc£t  dus  aux  principaux  Miniftres 
de  J.  C.  &  de  fon  Eglife  :  1°.  inftitu- 
tion  divine  du  Miniftere  ;  i".  conduite 
fainte  des  Miniftres;  5".  religieufe  au- 
toritédu  Prince  ,  qui  ordonne  cethon- 
ncur;  4°.  jufte  révérence  des  peuples. 
Il  étend  &  développe  chacune  de  ces 
caufes,  y  joignant  les  autorités.  T.  V, 
p.  131  ,  132,  13;. 

II.  Sur  l'entrée  des  Evêques  dans  les 
Confeils  du  Roi ,  dans  les  mailons  du 
Roi.  P^oyc-:^  Conleil  du  Roi. 


III.  Sur  les  Pairs  Si  Pairies  Eccléfi.if- 
tiques,  leurs  prérogatives  dans  les  Lirs 
de  Jultice.  Voye\Va\rs  Eccléfiaitiques. 

IV.  Sur  le  rang  &  la  place  des  Evê- 
ques à  la  Meflc  du  Roi.  Foye^  Cha- 
pelle du  Roi. 

V.  Les  Prélats  députés  par  l'Afl\  de 
1650,  à  la  contércncc  tenue  chez  M. 
le  Garde  des  Sceaux  ,  repréfentcnt  que 
les  Evêques  de  Languedoc  avoienc 
bien  l'honneur  d'avoir  léance  au  Par- 
lement de  Touloufc;  mais  qu'on  ne 
vouloir  point  leur  donner  voix  déli- 
bérativc;  qu'il  en  étoit  ainfi  dans  les 
autres  Parlements.  Les  Commiflaires 
du  Clergé  demandent  des  Lettres  du 
Roi,  qui  accordent  aux  Evêques  voix 
délibérative  dans  les  Parlements  où  ils 
ont  féance.  Arrêté  qu'il  en  fera  parlé 
au  Roi.  T.  III,  p.  J64. 

VI.  A  l'égard  de  la  forme  de  prcfta- 
tion  de  ferment  par  les  Evêques,  quand 
ils  font  reçus  dans  les  Parlements.  Voye:^ 
Serment ,  n°.  II. 

VII.  Il  s'étoit  introduit  un  ufage que 
les  Evêques  de  Béarn  parlant  au  Gou- 
verneur ,  avoient  tête  nue  :  ulage  ré- 
formé. Koye\  Béarn,  §.  III n°.  I. 

VIII.  Sur  le  Poêle  qui  doit  être 
porté  par  les  habitants  des  Villes,  aux 
entrées  il  vifites  que  fontles  Evêques 
dans  les  Villes  deleurs  Diocefes.  Voye:^ 
AlTemblées  de  Prélats,  §.I,  n°.  XIX. 
Eperncn. 

IX.  A  l'égard  du  droit  de  féance  Sc 
de  Préfidence  des  Evêques  dans  les 
Chambres  fupérieurcs  Eccléfiaftiques. 
Voye\  Chambres  de  Décimes,  §.  III, 
n-'.  IL 

X.  Sur  leur  féance  &  préfidence  aux 
Bureaux  des  Hôpitaux.  Koye:^  Hôpi- 
taux, §.  II. 

XI.  Sur  la  préféance  des  Evêques 
dans  les  AlTemb.  des  Hôtcls-de-ViUes, 
&  en  toutes  autres  AfTemblées  Géné- 
rales Se  particulières ,  à  l'égard  des  Gou- 
verneurs, Lieutenants  de  Roi,  Préfi- 
dcnts  des  Parlements ,  &c,  Voye^  Pré- 
féance ,  §.  VIII. 

XII.  Quanta  l'habit  &  habillement 
que  doivent  porter  les  Evêques,  dans 
les  actions  publiques,  quand  ils  vont 
à  l'Eglife,  quand  ils  font  dans  leurs 
Diocefes,  &c.  (''oye^  Habits. 

§.  VI.  Droits  temporels  S  utiles. 

C?"  I.  On  diftingue  deux  cfpeccs 
différentes  de  droits  tempotcis  des 
Evêques  fur  les  Eglifes  &  les  Bénéfi- 
cicrs  foumis  à  leur  jurifdiclion  :  il  J 
en  a  que  plufieurs  Conciles  ont  approu- 
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vé,  qu'ils  puiffent  percevoir  en  Icur 
nom,  afin  de  foutenir  les  dcpcnfcs  né- 
ceîlii'  cs  poiirlcgouvcrocmein  de  leurs 
Diocctes  :  le  fubfidc  caiitarif ,  le  Ca- 
thédrarique ,  le  Synoda tique  ,&  le  droic 
de  procuration,  ont  été  les  plus  ordi- 
naires de  cette  cfpecc  :  d'autres  droits 
ont  été  introduits  pour  le  falaire,  ou 
honoraire  des  Officiers  qui  expédient, 
fous  leur  autorité,  les  Dimifloires , 
Lettres  d'Ordres  6£  autres  qui  regar- 
dent le  gouvernement  des  Dioceles  : 
on  en  ajoute  une  troificme  efpece,  qui 
fe  perçoit  en  partie  comme  le  falaire 
de  leurs  OfBciers,  &  en  partie  fous  le 
nom  des  Evêques,  comme  une  rccon- 
noiffance  de  leur  autorité  ;  tel  cft  le 
droit  de  Sceau  dans  les  Ptovilîons  des 
Bénéfices  &  autres  actes  de  cette  qua- 
lité. Méiii.  du  Cl. ,  T.  VII,  p.  1 87, 1 8  S. 

Sur  le  droit  du  Sceau  &  du  Secrétariat 
des  Evêques.  Voyéj^  Sceau. 

II.  Sur  le  droit  de  Commutlmus  des 
Evêques.  Koyei^  Committimus. 

III.  Penfions  fur  les  Evêchés,  rcgar- 
dées  comme  abufives  :  le  Clergé  en  a 
fouvcnt  demandé  la  fuppreiïîon  ,  fur- 
tout  à  l'égard  des  Laïques,  f^oye^  Pen- 
fions, §.I. 

§.  VII.  Droits  fpinmeh,  relatifs 
à  la  Jurifdiciion  volontaire. 

I.  Autorité  des  Evêques  dans  les  Col- 
lations, Provifions,  f^ifa  &  autres  dif- 
pofitions  des  Bénéfices.  J^oye^  Provi- 
fions. Vifa. 

II.  Leurs  droits  concernant  les  Ref- 
crirs  de  Rome.  Voye-  Rcfcrits.  Provi- 
fions de  Cour  de  Rome. 

III.  Droit  de  vifite.  Foye:^  Vifite 
Epifcopale. 

iV.  Droits  relatifs  aux  Chapitres  & 
aux  Monafteres  ,  ou  Communautés  , 
tant  d'hommes  que  de  filles,  exempts 
ou  non  exempts.  I^oyei  Chapitres.  Mo- 
nafteres. Communautés,  Religieux.  Rc- 
ligieules. 

V.  Droit  des  Evêques  de  nommer 
aux  Bénéfices  dépendants  des  Abbayes 
&  Prieurés ,  pendant  la  vacance  des 
Abbayes  &  Prieurés.  Foyer  Abbavcs 
n°.  IlL  ^  ' 

VI.  Leur  droit  de  bénir  les  Abbés. 
Fôye^;  Abbés,  n».  XIII. 

VII.  Droits  relatifs  aux  Eglifes ,  Cu- 
les ,  Fabriques ,  Fondations  ,"Biens  d'E- 
glife.  Bancs  d'Eglife  &  Sépultures. 
K ye:-  ces  mots. 

VIIJ.  Droits  concernant  les  Hôpi- 
taux. )^oye^  Hôpitaux. 


IX.  Droits  concernant  les  Confcf- 
feurs  ,  les  Prédicateurs ,  les  Miffion- 
naires  ,  les  Quêteurs,  Ihonoraire  des 
Eccléfialtiques.  /'"ojc^  Approbations  , 
&;c.  Millions,  &c. 

X.  Droits  concernant  le  Service  di- 
vin, les  Prières  publiques,  Proceliions, 
Confrairies,  Fêtes,  Indulgences.  Foye:[ 
ces  niots. 

XI.  Leur  autorité  en  ce  qui  regarde 
l'impreflion  des  Livres  fur  la  Religion. 
f'^cye^  Livres ,  §.  I. 

Xil.  Lorfqu'il  s'agit  de  communica- 
tion ecclé/iaitique  d'un  Dioeefe  à  un 
autre  ,  il  faut  qu'elle  le  fafïc  par  l'auto- 
rité des  Evêques,  qui  font  les  Chefs  & 
le  centre  de  la  communion  des  Dio- 
cefes,  auxquels  feuls ,  pour  cette  rai- 
fon  ,  il  appartient  &  a  appartenu ,  dès  le 
fieele  des  Apôtres,  d'écrire  cette  forte 
de  Lettres,  ,à  qui  les  anciens  ont  donné 
le  nom  de formatx ^  dont l'ufage fcrvoit 
pour  communiquer  de  la  Foi ,  pour  re- 
commander les  Fidèles,  pour  cxpofer 
les  bcfoins  des  Eglifes,  Sic.  C'eft  ainfi 
que  s'expriment  les  Prélats  &  autres 
Députés  de  l'AiTemb.  de  1555  ,  '^^"^ 
Lettre  circulaire  aux  Diocefes,  aufujet 
d'une  Lettre  écrite  par  les  Curés  de 
Paris,  aux  autres  Curés  du  Royau- 
me, pour  les  engager  de  fe  joindre  à 
eux,  pour  obtenir  la  condamnation  des 
propofitions  de  Morale  relâchée,  avan- 
cées par  les  Jéfuites  &  autres  Auteurs. 
L'Aflcmblée  avoir  mandé  les  Curés 
de  S.  Roch  Se  des  SS.  Innocents,  Syn- 
dics :  (ur  le  reproche  qui  leur  fut  fait  de 
cotte  efpece  d'alfociaticn  ,  ils  répondi- 
rent qu'ils  ne  s'étoient  .iffcmblés  qu'a- 
vec la  permillion  de  Mrs.  les  Grands- 
Vicaires  de  Paris  ,  8l  pour  préfenter Re- 
quête à  l'Ail".,  bien  réfoius  de  fe  fou- 
mettre  à  ce  qu'il  lui  plaira  de  leur  or- 
donner :  l'Air,  leur  demanda  un  extrait 
figné  de  leur  dire,  pour  être  inféré  au 
Procès-verbal.  T.  IV,  p.  2,30  &  fuiv. 
La  Lettre  circulaire,  P.  J.  p.  S  i  ,  Si. 

§.  VIII.  Droits  des  Evêques  relatifs 
à  la  JurifàtclLon  contentieufe. 

I.  Les  Evêques  font  en  droit  d'inf- 
tituer  6c  de  deitiruer  les  Offieiaux,  Viee- 
Gérents  &  Promoteurs.  Voye\  Offi- 
eiaux ,  §.  II. 

II.  Ils  ont  le  droic  de  correction  fur 
les  Religieux,  exempts  &  non  exempts , 
en  cas  de  délits  par  eux  commis.  Voye^ 
Correction. 

III.  Ils  peuvent  accorder,  par  eux- 
mêmes  ,  des  Monicoires.  Voye\  Moni- 
toires. 

IV.  L'adrcITe 
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IV.  L'adrelTc  des  Commiifions  du 
Pape,  pour  connoître  des  Vœux  de  Re- 
ligion, doic  fc  taire  aux  Iculs  Evêqucs, 
ou  à  leurs  Vicaires,  &  non  aux  Supé- 
rieurs réguliers.  K.  Vœux  ,  §■  II ,  n".  II. 

V.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  qu'ils 
accordent  dans  les  Procès  des  Clercs. 
Voye'^  Vicariat. 

VI.  Les  Evêqucs  peuvent  ils  être  pris 
i  partie,  &  intimés  Tur  les  appellations 
comme  d'abus  interjettécs  de  leurs  Or- 
donnances, des  Jugements  &  Senten- 
ces de  leurs  Juges  Eccléfiaftiqucs  ?  peu- 
vent-ils être  condamnés  aux  dépens  ? 

pyd^  Officiaux ,  §.  V. 

VII.  Une  queftion  s'cfl:  préfentée 
dans  l'Aff!  de  1775,  ^ujcf  des  de- 
mandes en  calTation  d'Arrêt;  l'avoir,  (I 
les  Requêtes  des  Evêqucs  ,  qui  n'ont 
point  été  Parties  dans  les  Arrêts ,  donc 
ils  demandent  la  cafTation  ,  doivent 
être  admifcs  ?I1  s'agiffbic  d'un  Arrêt  du 
Parlement  de  Dijon,  qui  avoic  com- 
mis un  Conleiller-Clerc ,  pour  procé- 
der à  l'examen  du  ficur  Odobés ,  nom- 
mé à  une  Cure  du  Diocefe  de  Châlons , 
lequel ,  après  deux  examens  juridiques , 
avoir  été  refulé  par  fon  Evêque;  ayant 
enfuite  obtenu  le  vifa  du  Confeiller- 
Clerc,  il  exerçoit  dans  la  ParoilTe  les 
fondions  du  faint  Miniftere.  Le  Prélat , 
s'érant  pourvu  au  Confeil  en  caflation 
de  l'Arrêt ,  a  été  déclaré  non-recevablc 
dans  fa  demande.  Les  motifs  de  ce  Ju- 
gement ont  été ,  que  le  Règlement  du 
Conleil  de  1738,  défend  d'admettre 
les  Requêtes  de  ceux  qui  n'ont  point 
été  Parties  dans  les  Arrêts  donc  ils  de- 
mandent la  cafEation  ;  que  M.  l'Evêque 
de  Châlons  n'avoit  point  écé  Partie 
dans  l'inftancc  au  Parlement  de  Dijon  ; 
<qu'il  avoit  la  voie  d'oppofition  contre 
cet  Arrêc. 

Il  eft  vrai  que  quelques  articles  du 
Règlement  de  1738  luppofenc,  que  les 
Demandeurs  foienc  Parties  dans  les  Ar- 
rêts; mais  aucun  ne  l'exige  ,  fous  peine 
de  rejettcr  leurs  Requêtes.  Il  eft  vrai 
aulli  que  la  pratique  du  Confeil,  dans 
les  affaires  ordinaires,  eft  d'exiger  que 
les  Parties  aient  épuifé ,  dans  les  Cours 
fupéricurcs,  tous  les  moyens  que  leur 
fournit  l'Ordonnance  de  1  é<î7,  ceux  de 
la  Requête  civile,  ceux  de  la  fimple  , 
ou  de  la  tierce  oppoficion  ;  mais  cette 
pratique  ne  peut  être  oppolée  aux  Evê- 
qucs, loriqu'ils  le  pourvoient  contre 
des  Arrêts  incompéterament  tendus. 

Dans  ce  cas ,  la  demande  formée  par 
l'Ev. ,  eft  un  recours  au  Souverain  ,  une 
dénonciation  qui  eft  laite  de  l'entre- 

TMe  de  la  Coll.  des  P.  K. 


i°74 

prife  de  l'autorité  iéeuliere  contre  la 
Jurifditlion  eccicliaftique ,  d'une  con- 
travention aux  Loix  ,  à  l'ordre  publie  ; 
c'eft  une  elpece  d'appel  comme  d',ibus  ; 
l'appel  comme  d'abus  eft  réciproque. 
Loriqu'il  y  a  cntrepriie  de  la  part  de 
la  Jurildidlion  eccléliaftique ,  le  Parle- 
ment eft  autorilé  à  prononcer  l'abus  ; 
lorfque  l'cncreprife  eft  du  côté  du  Par- 
lement, c'eft  au  Roi  que  l'Evêque  doic 
recourir;  il  ne  peut  être  obligé  à  fc 
pourvoir,  par  voie  d'oppofirion  ,  de- 
vant le  Tribunal  dont  il  fe  plaint: 
d'ailleurs  Ion  oppolition  leroit  fans 
objet. 

C'eft  d'après  ces  principes,  &  dans 
une  multitude  de  circonftances ,  bien 
moins  intérclTantes  que  celle  dont  il 
s'agit,  que  le  Conleil  n'a  pas  héfité  à 
caner  les  Arrêts  de  plufîeurs  Parlements, 
fur  la  Requête  des  Evêques,  lans  qu'ils 
eulTcnc  été  Parties  dans  ces  différents 
Arrêts.  Ce  n'eft  que  depuis  très-peu 
d'années,  qu'on  a  tenté  d'affimiler  la 
Requête,  la  plainte,  la  dénonciation  , 
le  recours  au  Roi  dans  le  cas  dont  011 
parle ,  aux  fimples  Requêtes  en  cafla- 
tion dans  les  aiFaices  ordinaires;  qu'on 
a  voulu  affujcttir  les  unes  &  les  autres 
aux  mêmes  formalités  ,  contre  le  droit 
le  plus  évident,  &  même  contre  l'u- 
fage  le  plus  conftant  du  Confeil.  Cec 
uiage  eft  prouvé  par  une  foule  d'Arrêts. 
On  en  rapporte  plulieurs  exemples.  On 
peut  voir  auflî  ceux  qui  font  rapportés 
au  mot  Vifa. 

Toutes  ces  confidérations  ayant  été 
préfentées  à  l'AfTemb.  de  1775  ,  par 
M.  l'Archevêque  de  Vienne  ,  dans  Ion 
Rapport,  il  a  été  délibéré ,  conformé- 
ment à  l'avis  de  la  Commilîion  ,  de  faire 
les  plus  vives  inftances  auprès  de  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  pour  obtenir,  1  °.  la 
caflation  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Dijon,  des  6  Août  1771  &  î8  Juin 
1774  ; .  1°.  un  Règlement,  ou  du  moins 
une  déeilion  de  Sa  Majefté  ,  qui  confft- 
me  l'ulage  fuivi  au  Confeil  depuis  plus 
d'un  ficelé,  d'admettre  les  Requêtes  des 
Evêques,  contre  les  Arrêts  ineompé- 
temment  rendus  par  entreprife  fur  la 
Jurifdiclion  eccléfîaftique  ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  Parties.  T.  Vni,p.  1350 
jufq.  1355. 

%.  IX.  Fonclions  ufurpées  par  des 
Evétjues,  ou  If  ut  s  G.  VkiUres, 
fur  d'autres  Evêques. 

Les.Evêques,  ou  leurs  Grands-Vicai- 
res, ne  pcuvencdonncrdcs  vija  oupto- 
Rrr 
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vifions,  fur  le  refus  d'un  autre  Evêque, 
ou  de  Ion  Grand-Vicaire,  pour  quelque 
caufc  OH  prétexte  que  ce  foit ,  fi  l'ordre 
établi  dans  l'Eglile,  ne  leur  donne  la 
fupériorité  ordinaire.  Pareille  entrepri- 
ic  ei\  contraire  aux  laints  Canons ,  rcn- 
verie  l'Ordre  Hiérarchique,  contrevient 
à  toutes  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
telles  que  font  celles  de  1571,  art.  i , 
celle  dcBlois,art.  154,  l'Editde  Melun , 
art.  16  ,  celle  de  i  S29 ,  art.  1 1 ,  celle  de 
1657,  art.  5 ,  celle  de  1666 ,  art.  7,  & 
l'Edit  de  1695  ,  ^'■t-  ^-  L'Allcmblée  de 
1 S  j  5  a  réprimé  cet  abus ,  par  un  Règle- 
ment portant  contre  ces  Evêqucs  ,  ou- 
tre les  lufpenfions,  cenlures  &  autres 
peines  de  droit  qu'ils  encourent,  & 
dentelle  les  avertit,  qu'ils  feront  exclus 
de  toutes  voix  active  &  palîîve  aux  Afl'. 
Provinc.  Se  Génér.  Ce  Règlement  a  été 
renouvelle  dans  les  Aflcmb.  fuivantes , 
confirmé  par  Arrêt  du  Confeil ,  le  i5 
Mars  16^6,  Se  plufieurs  autres.  T.  VI, 
p.  i6Si  &  f.  yojei  Vila.  L'Arrêt  de 
1 646 ,  P.  J.  p.  747. 

On  a  fur  ce  lujet ,  ainfi  que  fur  les 
autres  fontlions  Epifcopales  exercées 
contre  l'ordreétabli ,  fur  !c  refus  ou  fans 
le  confentement  des  Evêqucs  Diocé- 
fains,  des  plaintes  portées  en  différen- 
tes Alfcmb. ,  &;  les  délibérations  de  ces 
Aflcmblécs. 

En  l'Air,  de  i5io,  il  eft  remontré 
<|uc  plufieurs  Pourvus  en  Cour  de  Ro- 
me, lur  le  refus  du  vifa  par  l'Ordinai- 
re, au  lieu  de  s'adreffcr  au  Métropoli- 
tain, ont  recours  .à  d'autres  Evêques; 
l'abus  eft  réprimé  parl'AlFcmb.  Extraie 
de  la  délibération  envoyé  dans  les  Pro- 
vinces. T.  II,  p.  itf,  17. 

Eu  l'Air,  de  i5i8,  M.  l'Evêquc  de 
Marleille  fe  plaint  de  quelques  fonc- 
tions Epifcopales ,  entreprifes  dans  fon 
Dioccfe,  parl'Ev.  de  Scnez  :  arrêté  qu'il 
•lera  écrit  à  ce  dernier,  pour  fe  départir 
de  pareilles  entreprifes.  T.  II,  p.  63  y. 

L'Airemb.de  163  5  contientquciqucs 
Règlements  ,  tendant  à  réprimer  les 
entreprifes  de  quelques  Evêques,  dans 
les  Diocefes  des  autres ,  au  fujet  des 
atteftations,  vifa.  Ordinations  &  au- 
tres fonctions  Epil'copales.  Sur  ce  der- 
nier article,  il  eft  réglé,  que  les  Evê- 
ques ne  pourront  faire  aucunes  fonc- 
tions Epifcopales  ,  hors  de  l'étendue  de 
leurs  Diocefes  ,  fans  la  permillion  de 
l'Evêque  où  devront  fe  faire  telles  fonc- 
tions, ou  en  fon  abfcnce,  fans  celle 
de  fes  Vicaires-Généraux  ;falfantfavolr, 
îadire  Affembléo,  qu'en  cas  de  contra- 
•vcntion  auxdits  Règlements ,  outre  les 
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fufpenfions,  cenfures  &  autres  peines 
de  droit  qu'encourent  les  Contreve- 
nants, elle  les  déclare  incapables  de 
toutes  voix  adive  &  pallîve,  aux  AIT. 
Provinc.  &  Génér.  T.  Il ,  p.  779  ,  7S0. 
Sur  les  autres  anicles.  Foye^  Attefta- 
tions, n".  II.  Vifa,  n".  Il,  III.  Ordi- 
nation ,  §.  III. 

L'Evêquc  de  Bethléem  avoir  été  dé- 
féré à  l'Allemb.  de  i  « 3  y ,  pour  admet- 
tre indifféremment  toutes  fortes  de  pcr- 
fonncs  aux  Ordres  facrés,  fans  Dimif- 
loires  de  leurs  Evêques,  &  quoique  re- 
fufés  par  eux  ,  &  ce,  par  des  voies  in- 
dignes de  fon  caradereSi  de  fa  dignité. 
Foyf^  Bethléem. 

Sur  la  plainte  faite  à  l'Aff".  de  i«4j, 
que  quelques  Evêques  ,  fur  le  refus  des 
Ordinaires  ,  donnoicnt  les  Ordres,  les 
vifa  Si  les  collations ,  l'Affémb.  drcfle 
un  Arrêt  pour  remédier  à  ce  défordre, 
&  charge  les  Agents  d'en  pourfuivre 
l'expédition.  T.  III,  p.  37s. 

Cette  Aflcmb.  prive  lefdits  Evêqucs 
de  voix  active  &  paffive  dans  les  Aff! 
Prov.  Si  Gén.  T.  IV,  p.  Z9i. 

Le  lo  Mars  164S,  intervient  Arrêt 
du  Confeil ,  qui  confirme  le  Règlement 
de  1635.  //  e/i  rapporté,  T.  VI,  P.  J. 
p.  747,748.^ 

Autres  plaintes  portées  à  l'Alfcmb. 
de  1  650.  M.  l'Evêquc  de  Vabres  y  fait 
obferver  ,  qu'il  s'ctoit  introduit  une 
coutume  parmi  les  Evêques  de  fa  Pro- 
vince, &  ceux  de  tout  le  Languedoc, 
de  donner  des  vifa  fur.  le  refus  de  l'Or- 
dinaire, à  toutes  fortes  de  perfonncs  , 
&  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices;  que, 
pour  remédiera  cet  abus,  il  avoit  rendu 
une  Ordonnance  dansfon  Dioccfe,  par 
laquelle  il  défcndoit  de  recevoir  dans 
les  Bénéfices  ceux  qui  avoient  pris  des 
vifa,  (urion  refus,  d'autres  que  du  Mé- 
tropolitain ,  les  déclarant  fulpensio'/- 
vims  i  que  l'on  avoit  appelle  comme 
d'abus  de  fon  Ordonnance  au  Parlement 
de  Touloiifc;  qu'il  prioit  la  Compagnie 
de  l'approuver,  ainfi  que  la  peine  por- 
tée en  icellc,  de  vouloir  confirmer  le 
Règlement  de  1S36,  qui  déclare  les 
Evêques  contrevenants ,  privés ,  &c. , 
&  d'envoyer,  fur  ce  fujct,  une  Lettre 
circulaire  aux  Evêques.  Ainfi  ordonné 
fur  le  rapport  des  CommifTaires. 

Semblable  plainte  de  M.  de  Bazas, 
contre  M.  de  Tulles,  au  fujet  d'un  vifa 
donné  après  avoir  vu  fon  refus  :  l'AlT 
écrit  à  M.  de  Tulles,  pour  l'exhorter 
a  ne  plus  délivrer  de  fcmblables  vifa. 
Autre  plainte  de  M.  d'Auxerre,  contre 


le  Graod-Vicaire  de  M.  de  Lyo 
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aiurc  vi/ii  donné.  Autre  plainte  de  M. 
leCard.  de  Giimaldi,  qui  avoit  donné 
la  Tonfurc  à  un  de  l'es  domefticiues  , 
lans  la  peimillion  de  l'Ordinaire  :  l'Afl. 
lui  en  faii:  écrire.  T.  111,  p.  6  1 1 ,  6  1 1- 
P.  Juft.p.76,77.  ^ 

Plulieurs  plaintes  font  portées  a  1  Al- 
femblée  de  1660,  au  llijct  de  vifa  ou 
provifions  donnés,  lur  le  refus  des  Or- 
dinaires ,  par  des  Evêqucs  voifins  ,  ou 
par  leurs  Grands-Vie.  Plainte  de  l'E- 
vêque  du  Puy,  contre  celui  de  Mende  : 
pareille  plainte  de  celui-ci ,  contre  l'au- 
tre. Plainte  de  l'Evêque  d'Aletli,  con- 
tre le  Grand-Vicaire  de  Mircpoix.  Pour 
remédier  à  ces  abus ,  l'AlV.  fait  écrire , 
en  fon  nom ,  aux  deux  Evêques  :  elle  dé- 
clare le  Grand-Vicaire  de  Mircpoix  in- 
capable d'entrer  en  aucune  Aflemb.  du 
Clergé  :  elle  renouvelle  le  Règlement 
de  1S35,  &  ordonne  qu'il  fera  joint 
audit  Règlement,  une  Lettre  circulaire 
à  tous  les  Evêqucs.  T.  IV,  p.  69Î  ^■ 
Le  Règlement  &  la  Lettre  circulaire. 

P.Juft.p.  .57.  M«-     .  j 

L'AIT,  de  1655,  au  lu|et  dépareilles 
plaintes,  avoit  de  nouveau  renouvellé 
le  Règlement  de  1 63  5 ,  6c  pourvu  à  fon 
exécution.  T.  IV,  p.  292.. 

Autres  plaintes  portées  à  l'AlT.  de 
ififij  ,  fur  les  entreprifes  des  Evêques, 
les  uns  fur  les  autres;  de  l'Ev.  d'Acqs, 
contre  l'Ev.  de  Lefcar;  de  l'Ev.  d'An- 
gers, contre  le  Chancelier  de  N.  D.; 
de  l'Ev.  de  Lavaur ,  contre  le  Grand- 
Vicaire  de  Rodez;  de  plufieurs  Evêq., 
contre  l'Ev.  de  Toul  ,  qui  ordonnoit 
indifl^ércmment,  (ans  Dimiiroires,  en 
vertu  d'un  Induit  qu'il  prétendoit  avoir: 
l'Affemb.  lui  demande  une  copie  de  cet 
Induit;  il  promet  à  l'Afilembléc  de  ne 
plus  s'en  fervir.  L'AlTemb.  nomme  des 
CommilTaircs  pour  examiner  ces  diffé- 
rents fujets  de  plaintes. 

M.  l'Evêque  de  Digne,  chargé  du 
rapport,  les  fait confifter ,  i°.en  ce  que 
quelques  Evêques  donnent  des  Abfolu- 
tions  adcautelam,  fans  avoir  aucun  dé- 
gré  de  Jurifdiaion  fur  l'Evêque  qui  a 
fulminé  l'excommunication.  x°.  Sur  ce 
que  des  Evêques  donnent  des  Ordres  à 
des  Clercs  qui  ne  font  point  de  leurs 
Dioccfcs,  fans  la  permiffion  &  les  Di- 
milToires  de  l'Evêq.  Diocéfain.  3°.  Sur 
ce  que  le  Chancelier  de  l'Univerllté  de 
Paris  &  quelques  autres  donnent  des 
vifa,  au  refus  des  Evêqucs,  fous  pré- 
texte d'un  Induit  Apoftolique  qu'ils 
difcnt  avoir,  &,  le  plus  fouvent,  c'eft 
par  ordre  &  par  Arrêt  des  Parlements. 
Après  cet  expofé ,  il  prouve,  que,  de 
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toutes  les  Règles  canoniques  ,  il  n'y 
en  a  point  de  mieux  établie,  que  cellc 
qui  défend  aux  Evêqucs  de  rien  entre- 
prendre dans  les  Diocefes  les  uns  des 
autres ,  fans  la  permilliop  de  l'Evêque 
ordinaire.  Pour  faire  voir  cette  impor- 
tante vérité  ,  il  l'établit,  &  par  les  Ca- 
nons, &:  par  toute  la  Tradition  de  l'E- 
glifc  :  1".  fur  le  (ujct  de  l'excommuni- 
cation ;  i".  lur  les  Ordinations  :  quant 
à  ce  point,  il  avoue  qu'il  (c  trouve  quel- 
ques exemples  extraordinaires  qui  ont 
dérogé  à  la  règle  générale;  qu'on  fait, 
que,  dans  les  occalions  de  nèeeliitè,  les 
Evêq.fontdifpcnfèsde  garder  les  bornes 
que  les  Canons  ont  miles  à  leur  Juril- 
didion  ;  ils  deviennent  alors  Evêqucs 
univcrfels  :  on  fait  qu'en  quelques  en- 
droits, lesEvêques  pouvoient  faire  des 
Ordinations  hors  de  leurs  Diocefes  , 
tel  que  l'Evêque  de  Carthage;  mais  ce 
grand  pouvoir  étoit  fondé  lur  un  con- 
fentcment  général  des  Evêqucs  &  lur 
le  bien  public.  3°.  Sur  les  vija  donnés 
par  le  Chancelier  de  l'Univerfitè  ,  en 
vertu  d'Induit  :  un  tel  Induit  qu'on  ne 
produit  point,  ne  peut  être  que  (ubrcp- 
tice.  A  l'égard  des  vifa  donnés  par  ledit 
Chancelier  ic  par  d'autres  ,  en  vertu 
d'Arrêts,  rien  ne  peut  les  juftificr. 

Le  même  Prélat  expofc  enluitc  les 
moyens  &  les  remèdes  que  l'on  peut 
oppofer  à  ces  entreprifes.  Après  que  le 
tout  a  été  inurement,ddcuté  dans  plu- 
fieurs féanees,  l'AlTcmblèc  a  dreffé  un 
Règlement  fur  les  trois  chefs;  favoir, 
les  Vifa,  les  Abfolutions  .à  caurcle  Se 
les  Ordinations  :  elle  y  a  joint  une  Let- 
tre circulaire  pour  le  faire  oblerver  par- 
tout. Le  Règlement  porte  : 

1°.  Que  les  Règlements  faits  en  l'an 
1636,  feront  renouvellès  ,  &  qu'aux 
peines  pour  lors  ordonnées  contre  les 
contrevenants,  on  ajoutera  des  remè- 
des plus  puiffants;  que,  pour  cet  effet, 
on  écrira  une  Lettre  circulaire  à  tous 
les  Evêques  du  Royaume,  par  laquelle 
on  les  exhortera  d'obfervet  très-cxaclc- 
ment  lefdits  Règlements. 

1°.  Que  les  Evêques  fut  lefquels ,  à 
l'avenir,  on  fera  de  telles  entrepriles, 
en  donneront  avis  au  Métropolitain  de 
l'Evêque  qui  les  aura  faites,  &  le  con- 
jureront de  vouloir  avertir  Ion  Suffra- 
gant  de  réparer  inccffamment  le  tore 
qu'il  aura  fait  à  l'Eglife. 

5°.  Et,  en  cas  que  le  Métropolitain 
ne  puiffe  obtenir  de  fon  Suffragant  une 
fi  juftc  réparation  ,  on  exhortera  tous 
les  Evêqucs  de  la  Province  à  tenir  la 
main  au  Règlement  de  1636. 

Rrr  z 
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4".  Et,  en  y  ajoutant,  tous  les  Evê- 
qucs  leroncaveriis&  priés  pat  l'Evêquc 
contre  lequel  on  acn [repris,  d'excepter 
de  leurs  Dimifloircs  l'Evêque  qui  aura 
contrevenu  audit  Règlement,  &  de  le 
priver  même  de  toute  Communion 
Epifcopalc. 

5".  Les  Evêques  de  la  Province  au- 
ront le  même  pouvoir,  à  l'égard  de  l'Ar- 
chevêq. ,  en  cas  qu'il  donne  des  vifa  & 
des  ablolutions  à  cautele,  hors  du  rel- 
fort  de  la  Jurildiction ,  ou  s'il  ordonne 
des  Clercs  qui  ne  font  pas  de  (on  Dioc. 

6°.  Que  le  Chancelier  de  N.  D.  &  de 
l'Univcrlité  de  Paris,  &  tous  autres  Ec- 
cléfiaftiq.  qui  le  font  ingérés  à  donner, 
&c.,  même  fur  les  Arrêts  du  Parlem., 
feront  avertis  de  n'en  point  donner  à 
l'avenir;  que,  s'ils  continuent,  l'Evêq. 
du  Clerc  à  qui  ils  en  auroiK  donné,  en 
fera  plainte  à  l'Evêque  Diocéfain  ,  afin 
qu'il  pudîc  les  châtier  Iclon  la  rigueur 
des  Canons,  &  cependant  il  les  prive 
de  la  Communion  &  fonction  facer- 
dotale  dans  l'étendue  de  fon  Diocefe. 

7°.  Que  fi  leur  Evêque  Diocéfain  ne 
travailloit  à  leur  correclion ,  en  toute 
diligence,  l'Evêque  hleffé  par  cette  cn- 
treprife  ,  en  donnera  avis  aux  autres 
Evêques,  &  les  exhortera  de  faire  ob- 
ferver  ledit  Règlement,  &  priver  Icfd. 
Chanceliers  ,  ou  autres  Éccléfiaftiqucs , 
de  la  même  Communion  dans  l'éten- 
due de  leurs  Diocefes. 

8°.  Et  à  l'égard  des  Grands-Vicaires , 
qui  commettent  de  pareilles  entrepri- 
fes,  les  Evêques  feront  priés,  outre  les 
peines  portées  par  les  Règlements,  de 
les  priver  de  leurs  charges. 

9°.  Que  les  Clercs  ainli  ordonnés  fans 
DimiUoires,  ouablous,  ou  pourvus  par 
ledit  Chancelier,  ou  tous  autres  qui  ne 
font  point  leurs  Supérieurs,  feront  fuf 
pendus  de  leur  Ordre,  autant  de  temps 
que  leur  Evêque  jugera  à  propos  ;  & 
tous  les  Evêques  feront  priés  de  ne  les 
admettre  à  aucunes  fondions  dans 
leurs  Diocefes. 

Le  Règlement  cft  envoyé  aux  Evê- 
ques, avec  une  Lettre  circulaire.  T.  IV, 
p. 951  jufq.  <)6i. 

L'Aficmb.  de  reçoit  la  plainte 

de  M.  l'Ev.  d'Aleth,  de  ce  que,  fur  fon 
rehis  d'accorder  le  vifa  pour  une  Cha- 
noinie,  à  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome, 
in  forma  dignum  ,  ledit  refus  confirmé 
par  le  JMétropolitain ,  le  Grand-Vieairc 
de  Mirepoix  auroit  accordé  ledit  vifa. 
L'AfFemblée  écrit,  à  ce  fujet,  .à  l'Ev.  de 
Mirepoix,  qui  défapprouve  la  conduite 
de  fon  G.  Vicaire  :  l'Aflcmb.  demande 


que  icdic  G.  Vicaire  falfe  réparation  à 
M.  d'Aleth.  T.  V,  p.  xyi. 

Autre  plainte  portée  à  l'Aff  de  1 7i5, 
au  nom  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles  , 
contre  M.  l'Evêque  de  Laufanne.  L'en- 
treprife  de  ce  Prélat  contenoit  deux 
chefs  :  1° .  il  avoit  donné  la  Tonfure 
dans  Paris  ,  fans  la  permiffion  de  .S.  E.  ; 
1".  il  avoit  donné  la  Tonfurc  à  des 
Chevaliers  de  Malte  non  Profès,  dans 
l'Eglile  du  Temple,  fans  que  ces  Che- 
valiers euffent  aucun  Dimiffoire  de  l'E- 
vêque d'origine.  M.  l'Ev.  de  Laufanne 
étant  parti  de  Paris,  fans  avoir  fait  au- 
c  u  n  e  fa  t  isfadi  o  n  à  M .  1  e  Cardi  nal ,  l 'A  ff". 
a  ftjtué,  que  ee  Prélat  ne  fcroit  jamais 
invité  à  aucune  cérémonie  où  les  Evê- 
ques fe  trouveroient;  qu'il  n'y  fera  pas 
mênie  reçu  parmi  les Evêq.,  s'il  ofoit  s'y 
préicnter;  &  que,  s'il  revcnoit  à  Paris, 
il  feroir  averti  de  la  préfente  délibéra- 
tion. T.  VI,  p.  1719,  1720. 

Autre  plainte  portée  à  l'Aff.de  1725, 
par  M.  l'Ev.  de  'Toul,  contre  un  Evêq. 
in panibus.  Prévôt  de  Saint-Die.  l'ovex 
Toul,  n''.  2. 

§.  X.  De  rirnmuniié  perfonnelk 
des  Evêques,  relaùvemem  a  L'au- 
torité feculiere  :  atteintes  portées 
à  cette  Immunité  par  les  Tribu- 
naux fécuhers. 

L  En  1Ô53,  M.  deMarca  haran-  Principcsdci,!. 
gua  le  Roi,  au  nom  du  Clergé ,  fur  la  dcMatca  fiirnm- 
détention  de  M.  le  Cardinal  de  Retz. 
Ce  Prélat,  dans  fa  Harangue,  s'expli- 
que ainfi  fur  les  immunités,  relarive- 
mcin  à  la  perfonnc  des  Evêques,  &  \ 
la  manière  de  les  juger.  13  Leiu'  orin-i- 
"  ne  ,  dit-il,  eft  rirée  du  Règlement 
"  établi  par  l'Apôtre,  qui  donne  pou- 
"  voir  aux  Evêques  de  juger  leurs  Col- 
"  lègues,  s'ils  iont  accufés  ,  pour  quel- 
"  que  crime  que  ce  foit  :  mais  d'au- 
"  tant ,  que  fi  l'autorité  royale  n'eût 
"Conlenti  à  ce  Règlement,  les  Ma- 
"  giftrats  lèculiers  l'cuflcnt  choqué  par 
"leurs  Jugements  :  les  Princes  Chré- 
"  tiens  ,  à  l'imitation  de  l'Empereur 
"  Conftantin  ,  fortifiant  l'établificmenc 
"  fait  par  les  Apôtres ,  ont  attribué,  il 
"  y  a  plus  de  1200  ans  ,  au  Corps  des 
"  Evêques,  leur  autorité  pour  les  Ju- 
"  gemcnts  des  crimes  qui  peuvent  blef- 
"  fer  la  Police  générale  de  l'Etat,  &  en 
"ont  interdit  la  connollFance  à  tous 
"  les  Juges  féculiers  :  les  Papes  Se  les 
"  Conciles-Généraux  ont  accepté  cet- 
»  te  Déclaration  ,&  ont  achevé  les  Im- 
"  munités  avec  l'autorité  ecclèfiaftique 


municé  pcrfonjicl- 
le  des  EvLqucs ,  â 
l'occaiion  de  l'cin- 
prifonncinciit  du 
Cardinal  de  Reri. 
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>5  &  les  cinlurcs  :  les  Rois  de  France, 
u  comme  les  autres  Princes,  les  ont 
)>  conh'rraécs  par  leursOrdonnances  ,en 
n  (orre  que ,  julqu'à  prélent,  elles  n'ont 
"  été  violées,  en  cflct,  en  aucun  Royau- 
meCiirélien:  ileft  vrai,  que,  depuis 
"  quelque  temps  ,  vos  Parlements  ont 
'>  entrepris  d'exercer  Jurifditlion  lur 
ïï  les  perfonncs  des  Cardinaux  &  des 
»  Evêques;  mais  les  plaintes  en  ayant 
"  été  portées  au  feu  Roi  &  à  Votre  Ma- 
li jefté  ,  ces  attentats  ont  été  répri- 
>3  niés.  " 

"  Quant  à  l'ordre  que  Votre  Majefté 
îj  a  donné  pour  faire  arrêter  M.  le  Car- 
»  dmal  de  Retz  ,  nous  confidérons  que 
»  ce  n'eft  point  un  acte  de  Jurifdiflion , 
>3  ce  qui  feroit  contrane  à  nos  Immu- 
«  cités;  mais  que  c'eft  une  action  éma- 
«née  de  cette  puilTiiuce  fouveraine, 
"  que  l'on  nommepolitique,  qui  réfidc 
»  en  votrefeule  perfonne,  pour  la  con- 
5D  fcrvation  de  votre  Royaume.  T.  IVj 
"  P.  J.  p.  9  ,  I  o.  " 
■csdcl'im-  II.  A  l'occafion  d'un  Arrêtdu  Parlem. 
pctfoiincl-  de  Paris,  du  21  Janv.  1764,  &  des  Rc- 
montrances  de  cette  Cour  ,  du  19  Fév. 
de  la  même  année,  il  y  eut  un  Mémoire 
prélenté  au  Roi  par  l'Afl .  de  1  765  ,  com- 
pofé  par  un  des  Prélats,  où  l'Immunité 
perlonnellc  des  Evêques  eft  lolidement 
établie.  En  voici  le  précjs. 

Le  Parlement,  dit  l'Auteur  du  Mé- 
moire, en  ordonnant  qu'il  fera  infor- 
mé contre  M.  l'Archevêque  de  Paris, 
attaque  l'Immunité  perfonnelie  des 
Evêques;  SilcRédaclcur  des  Remon- 
trances oie  avancer  qu'elle  eft  un  éga- 
rement inconcevable,  une  prétention 
féditieufe.  Cependant  le  dfoit  qu'ont 
les  Evêques  de  n'être  jugés ,  pour  quel- 
que caufc  que  ce  foit,  que  pat  d'autres 
Evêques,  e(V  appuyé  lur  les  titres  les 
plus  authentiques  &  les  plus  précis  ,  fur 
la  pofîeiîîon  la  plus  ancienne  &  la  plus 
relpeftable  :  cette  maxime  conlacrée 
pat  les  Empereurs  Romains,  exifboit 
dans  les  Gaules  avant  la  Monarchie; 
adoptée  &  reconnue  pat  les  Rois  de  la 
ptemlcre  race ,  confirmée  fous  les  deux 
autres ,  on  ofe  dire  qu'elle  cft  une  Loi 
de  l'Etat ,  &  qu'elle  appatticnt  au  droit 
public  de  la  Nation. 

L'Auteur  luppolant  qu'on  ne  con- 
rcftera  point  au  Cletgé  les  lutfrages 
d'une  foule  de  Conciles-Généraux  6c 
particuliers  ,  fe  contente  d'oblervcr  que 
l'Immunité  perfonnelie  des  Evêques, 
eft  iolemncllement  établie  dans  les 
Conciles  de  Conftantinopic ,  de  Sardi- 
quc,  de  Chalcédoi  ne  ;  Conciles  dont  les 
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Canons  fervent  de  bafe  aiix  libertés  de 
l'Egide  Gallicane,  &  qui  font  fi  fou- 
vent  invoqués  parleurs  plus  zélésdéfen- 
leurs:il  pafie  enfuiteaux  Loix  des  Em- 
pereurs Romains ,  &  des  Rois  prédé- 
cefleurs  de  Sa  Majefté. 

La  hoi  ,Manfuetudinis  ,CoA.T\v:oA. 
lib.  16,  cap.  13  ,  des  Empereurs  Conj- 
tantius  &  Conflans ,  défend  exprelTë- 
ment  de  traduire  les  Evêques  devant 
les  Tribunaux  féculiers  :  elle  décide 
i\v\c ,  fi  quelqu  un  à  des  plaintes  à  por- 
ter contr'eux  ,  de  quelque  nature  que  ce 
foit ,  il  doit  les  accujer  au  Tribunal  des 
autres  Evêques.  Cette  Loi  eft  fi  préci- 
fc,  que  Millétot,  dans  Ion  Traité  du 
délit  commun  &  du  cas  privilégié  ,  ou- 
vrage entrepris  dans  un  elpritcontraire 
aux  Immunités  eecléfiaftiq. ,  ne  peut 
s'empêcher  de  convcnirqu'ellelouftraic 
les  Evêques  à  la  JurifdicT;ion  des  Ma- 
giftrats. 

L'Empereur  Valentinien  I  publia  une 
pareille  Loi  ,  ainfi  qu'on  peut  le  con- 
clure du  texte  de  la  Lettre  1 1  de  faint 
Ambroile.  Les  Empereurs  Honorius 
&Théodole  reconnurent  &  confirmè- 
rent les  mêmes  privilèges  des  Evê- 
ques, de  l'aveu  deFévret.  T.  II  ,p.  67. 

Saint  Gélafe  écrivant  aux  Evêques 
d'Orient,  dit,  que  les  Loix  publiques  , 
ainjique  les  Loix  eccléfia/liques  ,  ne  per- 
mettent pas  que  les  Evêques  Joient  ju- 
gés par  d'autres  que  par  des  Evêques. 

L'Empereur  Juftinien  ,  nove/Za  113, 
Prince  aulfi  judicieux  que  jaloux  de  Ion 
autorité  ,  ordonne  exprejjement ,  que  PE- 
vêque  ne  joit  aecufé  ,  pour  quelque  crime 
que  ce  joit  ^  que  pardevant  jon  Nîétropo- 
Ittain  ,  &  par  appel  devant  le  Patriarche. 

Il  n'cft  donc  pas  lurprenant  que  cette 
maxime  fut  établie  dans  les  Gaules, 
dans  le  temps  que  la  Monarchie  s'y  eft 
formée  :  aulïi  voyons-nous  qu'elle  v  eft 
dilertemcnt  confirmée  dans  le  Concile 
de  Mâcon  en  585.  Le  Canon  9  décla- 
re, que  ce  nejipotnt  aux  Tribunaux  fé- 
culiers Cl  pourfuivre  les  Evêques  ù  h  les 
punir  j  que  ceux  qui  avaient  des  grtej's 
contre  un  Evêque  dévoient  s' adrejjer  au 
Métropolitain  ;  que  [i celui-ci  ne  pouvoit 
terminer  l'affaire  ,  il  devoir  s'ajfocier  un 
ou  deux  Evêques  ^  &  que  s'il  je  trouvoit 
encore  de  la  difficulté,  les  Evéq.  delà  Pro- 
vince s'ajjembleroient  pour  rendre  leur 
Jugement.  Les  Ordonnances  de  ce  Con- 
cile lurent  confirmées  par  le  Roi  Gon- 
ttam  ;  ce  qui  donnoit  alors  ,i  ces  Or- 
donnances le  caraclerede  Loi  publique 
de  l'Etat. 

Les  Capitulaites  de  Charlemsgnc  l'é- 
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tabUlFent  de  la  manière  ia  plus  formel- 
le, en  piulîciiis  articles.  Livre  5  ,  chap. 
163,  ce  Prince  défend,  a  qui  que  ce 
fin,  d'intenter  aucune  aclion  contre  un 
Evcquc.  Si  quelque  Evêque ,  cft-il  dir  , 
liv.  6  ,  chap.  ii<i,eft  tombé  dans  quel- 
que crime,  Ù  qu'on  ne  puijfi  affembler 
un  grand  nombre  d'Evêques  pour  le  ju- 
ger, que  Von  en  rajp^mble  dou'{e ,  afin 
qu  'il  fie  préfinie  pour  être  jugé  devant 
eux.  Cette  maxime  cft  cent  fois  répé- 
tée dans  ces  célèbres  Ordonnances  que 
diftoit  un  de  nos  plus  grands  Rois,  dans 
ces  auguftes  affcmblécs  qui  reprélen- 
roienc  toute  la  Nation.  On  pourroic 
encore  citer  la  Pragmatique  de  laint 
Louis,  art.  61  ;  l'Epître  de  Charles  le 
Chauve  rapportée  par  Gcrbais ,  i/e 
fis  majoribus  ,  p.  145. 

Les  exemples  viennent  à  l'appui  des 
Loix.  Sagitarius,  Evêque  de  Gap ,  &  Sa- 
lonius ,  Evêque  d'Embrun  ,  coupables  de 
cri  mes  atroces,  furent  jugés  par  un  Con- 
cile de  Lyon,  &£  enfultc  par  celui  de 
Châlons. 

Prétextât ,  Ev.  de  Rouen,  qui  étoic 
accufé ,  par  Chilpéric  lui-même,  d'a- 
voir confpiré  contre  fa  perfonne,  fut 
jugé  par  un  Concile  de  Paris. 

L'Evêq.  Pierre ,  accufé  d'avoir  conf- 
piré contre  Charlemagne,  fut  traduit 
au  Concile  de  Francfort ,  pour  être  jugé 
fur  cette  horrible  accufarion  ;  &  n'y 
ayant  point  eu  de  preuves  fuffifantes, 
le  Concile  le  renvoya. 

Ebbon,  Archcv.  de  Reims,  fut  ac- 
cufé au  Concile  de  Thionville,  par 
Louis  le  Débonnaire,  d'avoir  trempé 
dans  laconfpiration  que  les  fils  avoicnc 
faite  contre  lui. 

Le  Roi  Charles  le  Chauve  accufa 
lui-même  G annélon ,  Archcv.  de  Sens, 
au  Concile  afTrmblé  à  Toul  ,  en  S  59. 

Grégoire  de  Tours  ,  accufé  d'avoir  dif- 
famé la  Reine  Frédégonde,  fut  jugé 
par  un  Concile  de  Brenne. 

Pierre  de  Latilli ,  Ev.  de  Châlons, 
accufé  du  meutre  de  fon  Prédéccflcur , 
fut  jugé  en  i}i6,  par  le  Concile  de 
Senlis. 

En  t  5  2.3  ,  le  Parlement  de  Paris  obli- 
gea ,  fur  la  Requête  du  Procureur-Gé- 
néral,  les  Evêqucs  du  Puy  &  d'Autun, 
complices  de  la  révolte  du  Connétable 
de  Bourbon  ,  à  obtenir  un  Bref  du  Pa- 
pe ,  par  lequel  Sa  Sainteté  nomma  des 
CommiiTaires  pour  les  juger. 

En  I  n  1  >  François  I  obtint  de  Clé- 
ment VII  un  Bref,  portant  pouvoir  à 
des  Commifîaircs  de  faire  le  Procès  à 
Poncher ,  Ev.  de  Paris, 
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En  1631,  le  Parlement  cnrégiftra 
le  Bref  du  Pape,  qui,  fur  la  demande 
du  Roi  ,  avoir  nommé  des  Commif- 
iaires  pour  juger  quelques  Prélats  du 
Languedoc,  qui  s'étoicnc  déclarés  en 
faveur  de  Gallon  de  France. 

A  ces  exemples  ,  l'Auteur  ajoute  l'au- 
torité des  plus  habiles  Jurilconiultes  en 
cette  matière,  &  des  Magiftrats  mê- 
me les  plus  zélés  en  faveur  de  la  Ju- 
ri(diclion  des  Cours  féculieres.  Du 
Puy ,  dans  fon  Traité  de  la  Jurifdiclion 
crmiinclle,  convient  au  chap.  9,  que 
fious  la  première  &  la  ficonde  race  de  nos 
Rois,  les  caujes perj'onnelles  des  Evê- 
qucs n'ont  jamais  été  jugées  que  par 
les  Evéques  ajfemblés.  Même  aveu  de 
Févret ,  dans  ion  Traité  de  l'abus.  Gui- 
mier,  Préfidcnt  au  Parlement  de  Paris, 
obferve  dans  fa  Glole  lur  la  Pragma- 
tique, (ur  l'énoncé,  omnes  quscum- 
que  caufie  ,  que  cette  Loi  renvoie  au 
Siegcd'Eglile,  toutes  les  Caufes  crimi- 
nelles quelconques  des  Clercs.  M.  iJozi/-- 
<^iVz ,  Procureur-Général  au  Parlement 
de  Paris ,  nous  apprend  que  les  Clercs 
étoient  renvoyés,  pour  quelque  crime 
que  ce  fût,  au  Juge  d'Eglifc ,  5c  que 
les  Cours  léculicres  n'y  mcttoicnt  la 
main  ,  qu'après  leur  dégradation. 

M.  Fleuri ,  dans  ion  Inftitution  au 
Droir  Eccléfiaftique ,  en  parlant  de  la 
Commiiiion  envoyée  au  Parlement  en 
1 6  j  2  ,  pour  faire  le  Procès  au  Cardinal 
de  Retz,  dir,  qu'o/i  commît  alors  un 
attentat  contre  l'immunité  des  Evéques  : 
auffi  cette  Commifflon  fut-elle  bientôt 
annuUée  ,  par  Arrêt  du  Confeil ,  du  i  iS 
Avril  1657. 

C'eft  alors  que  Louis  XIV  donna  la 
Déclaration  ,  par  laquelle  S.  M.  recon- 
noît  &  déclare  que  les  Cardinaux ,  Ar- 
chevêques ù  Evéques  ne  peuvent  être 
jugés  ,  pour  quelque  crime  que  ce  fioit , 
même  pour  le  crtme  de  le7^e-  majefié , 
que  par  d'autres  Evéques.  Cette  Décla- 
ration ,  il  eft  vrai ,  n'a  été  enrégiftrée 
en  aucune  Cour  :  aufli  n'étoit-il  point 
alors  queftion  d'établir  une  Loi  nou- 
velle. C'eft  pourquoi  d'Héricourt ,  Loix 
Eccléfiaftiqucs  ,  chapitre  1 9 ,  s'exprime 
ainfi.  Quoique  la  Déclaration  de  i6j7 
n'ait  été enrégiflrée  en  aucune  Cour ,  elle 
ne  laifi'eroit  pas  d'être  fiuivie  dans  la. 
pratique;  parce  que  ces  exemptions  per- 
fionnelles  des  Evéques  ont  étéconfimées , 
tant  par  les  Canons  des  Conciles  ,  que 
par  les  Edits  des  anciens  Empereurs 
Chrétiens  ,  &  enjuite  par  les  Ordonnan- 
ces des  Rois  de  France  ,  &  de  plus  enr 
core ,  par  leurs  exemples  ,  lorsqu'ils  ont 
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fa  it  juger  les  Evéques  ,  accufés  de  cri- 
mes de  le:^e-majejîé ,  durant  la  première , 
la  féconde  &  la  troifeme  race,  par  les 
Evêcjues  affeinblés ,  fans  que  jamais  au- 
farav.int,  leurs  perj'onnes  aient  été  pu- 
nies par  un  Jugememjcculier.  C'ell  ainfi 
que  s'expi  imcnc ,  à  peu  près  ,  Bornier , 
Van-E(peii,  Haucelerrc. 

Enfin  on  a  vu  ,  pendant  près  de  deux 
ficclcs,  les  plus  habiles  Canonilles  agi- 
ter avec  autant  de  chaleur  que  d'éru- 
dition ,  la  queftion  des  Jugements  des 
Eviijues.  Les  uns  prëtcndoient  que  leurs 
caulcs  perionnelles  dévoient  être  ju- 
gées par  le  Souverain  Pontife;  les  au- 
tres ,  avec  plus  de  fondement,  foute- 
iioient  que  le  Concile  de  la  Province 
étolc  le  Tribunal  légitime  d'un  Evêque 
acculé  de  crimes  ;  &  jamais  il  n'eft 
venu  en  penféc  à  aucun  d'eux  ,  que  les 
Evêques  dulFcnt  être  jugés  parles  Cours 
féculieres. 

Qu'oppofe-t-on  à  des  preuves  fi  con- 
vaincantes? des  laits  ilolés,  donc  plu- 
fieurs,  au  lieu  de  contredire  l'Immu- 
nité perfonnellc  des  Evêques ,  la  con- 
firment; tels  que  celui  de  Gilles,  Evê- 
que de  Reims,  qui  fut  renvoyé  au  Ju- 
gement des  Evêques:  d'autres  ne  prou- 
vent rien  ,  tels  que  les  Lettres  d'abo- 
lition accordées  à  Roger- le- fort,  Evêque 
de  Limoges  ;  à  Pierre  d'EJiam,  Arch. 
de  Bourges  ;  à  Charles  de  Neuj'chârel , 
Archevêque  de  Bclanc^on  ;  à  Claude  de 
Saint-Bonnet ,  Evêque  de  Nîmes.  Les 
Juges  d'Eglile  n'entérinent  point  les 
Lettres  d'abolition  ,  &.  l'enrégiftrement 
qu'en  a  fait  le  Parlement,  ne  peut  être 
un  argument  contre  l'Liimunité  des 
Evêques  ;  d'autres  enfin  peuvent  être 
regardés  comme  des  cntreprlfcs. 

L'Ordonnance  de  Moulins  de  1 5  65 , 
les  Edits  d'Amboife  &c  de  Melun,rcf- 
treignircnt  le  privilège  des  Clercs  du 
fécond  Ordre ,  &  in troduifirent  le  droit 
nouveau,  qui  a  été  confirmé  par  plu- 
Ceurs  Loix  poftérieures,  6c  qui  cft  en 
ufagc  aujourd'hui;  mais  ces  Loix  ne 
parlent ,  en  aucune  manière  ,  des  Evê- 
k  C]ucs,£c  par  conléquenc  elles  laifFent 

I  fubfiftcr  1  eur  Immunité ,  &  iont  par-là 

même  un  nouveau  titre  en  leur  faveur. 
T.  "VIII.P.  J.  p.  466  &fuiv. 
Atteinte! poncis     ni.  Sur  les  cntrepriles.  Arrêts  &  pro- 
fc!XTsV«"r '^^'^"'■'^^  du  Parlement  de  Paris,  contre 
(lies,  ri' '«Tii- les  Cardinaux  &  Prélats,  affemblés  à 
imiaui  Cculias.  Sainte-Gcnevicve  ,  après  la  fépararion 
fubite  &  inattendue  de  l'AfiemUée- 
Généralc  de  1(115 ,  au  lu  jet  de  la  Cen- 
furc  faite  p.ir  M.  l'Evêque  de  Chartres. 
f^tf)'£'- Cenfurcs  Dov^lrinales ,  n".  III. 
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IV.  En  I  ()49,  Mrs.  les  Evêques  d'Aire 
&  de  Dol  lurent  arrêrés  .à  Paris  daiîs 
leurs  mailons  coidlitués  prifonniers 
par  le  Confeil  de  guerre  ,  M.  le  Prince 
de  Conci  étant  Généralillime  :  le  Par- 
lement fit  informer  contr'eux  :  les  Pré- 
lats étant  à  Paris,  s'.uTcmblerent,  Si 
prirent  des  mclures  pour  arrêter  les  fui- 
tes de  cette  affaire,  par  rapport  aux 
Immunités  du  Clergé  :  l'AO'emblée  de 
1650  en  fit  des  plaintes.  T.  lll,  p.  565  , 
566.  Voyer  Aflcmblées  de  Prélats  §. 

i.n".  xvin. 

V.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, en  [êji,la  tête  du  Cardinal  Ma- 
zarin  eft  mife  à  prix.  Vcye-^  Mazarin. 

VI.  Arrêt  du  Parlement  de Touloufe, 
qui  décrète  de  prifc  de  corps  l'Arche- 
vêque de  Narbonne.  Les  Prélats  afïcm- 
blés  à  Paris,  en  1651,  délibèrent  à  ce 
lujet.  Voye^  AfFemblées  de  Prélats,  §. 
I,  n".  XXII. 

VII.  L'AlIemb.  de  iSjy  réduit  à 
trois  chefs,  les  entrcprifes  contre  la 
Jurifd.  Eceléfiaftique ,  en  ce  qui  con-. 
cerne  l'Immunité  perfonnelle  des  Evê- 
ques. La  première  de  ces  cntrepriies, 
regarde  la  perfonne  de  M.  l'Archevê- 
que de  Narbonne  ,  décrété  de  prife  de 
corps  par  le  Parlement  de  Touloufe: 
une  féconde  ,  cft  fur  la  dignité  Si  la 
perlonnedu  Cardinal  Mazaiin;la  troi- 
fieme ,  a  pour  objet  une  Commiliion 
enrégiftréeau  Parlement  de  Paris,  fui- 
vîc  de  plufieurs  "Arrêrs  rendus  an  Con- 
feil, &  autres  procédures  extraordinai- 
res laites  au  fujot  du  Cardinal  de  Retz. 
Suprà,  n".  VI.  Voye^  Mazarin.  Retz. 

VIII.  Les  Evêques  de  Provence  de- 
mandent la  protection  de  l'AfTcmblée 
de  1 675  ,  pour  obtenir  la  calTiition  d'un 
Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  qui  leur  en- 
joint, fous  peine  de  faille  de  leur  tem- 
porel, de  fc  retirer  dans  la  principale 
Ville  de  leurs  Dioccles,  pour  y  réfi- 
der:  l'entreprifc  cft  repréfentéc  comme 
un  attentat  contre  l'autorité  Epilcc- 
palc  ,  étant  à  remarquer ,  que  lors  de  la 
rcd*lition  de  l'Arrêt,  prelque  tous  les 
Prélats  étoient  dans  leurs  Dioccics. 
L'AfTemblée  obtient  un  Arrctdu  Con- 
feil, qui  cafTe  celui  du  Parlement.  T. 
V,  p.  136  ,  162. 

Le  Parlement  de  Paris,  vers  l'.in 
1 65 S  ,  avoir  rendu  un  Ai rêt femblabic. 
Voye\  Réfidence,  n".  II. 

Le  Préddial  d'Auxcrre,  par  une  cn- 
treprife  fans  exemple,  en  avoir  fait  au- 
tant, envers  fon  Evêque.  Voye\  Ré- 
fidence, n".  II. 

IX.  Dans  un  Procès  de  M.  l'Ev.  de 
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Sifteron  ,  pendant  au  Parlement  d'Aix, 
ce  Prélat  accufoic  M.  le  Préfidcnt  de 
Coriolis ,  l'un  de  fes  Juges ,  d'avoir  traité 
des  prétendus  droits  de  fes  parties  :il 
avoit  porté  fa  plainte  au  Parlement,  & 
dcmandoit  en  même-temps,  qu'il  lui 
fût  permis  de  fe  fervir  de  Monitoircs 
&  de  Cenfurcs  Eccléikftiques  ,  pour 
obliger  les  témoins  à  dépofer  ;  fa 
plainte  n'eft  point  écoutée;  &  par  Ar- 
rêt de  cette  Cour,  il  cft  condamné  à 
être  admonêté  à  la  Grand'Chambre  , 
par  M.  le  Premicr-Préfident.  Cet  Ar- 
rêt cft  lîgnitîé  au  Prélat,  qui  fe  pour- 
voit au  Confeil,oii,lc  li  Mars  1700, 
il  obtient  un  Arrêt  qui  cafFc  l'Arrêt  du 
Parlement  d'Aix.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
139,  140,  158  ,  ip. 

X.  M.  l'Archevêque  de  Touloule 
rend  compte  à  l'Affemb.  de  1765 ,  de 
l'arteinte  donnée  aux  Immunités  per- 
fonncllcs  des  Evêques,  par  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Janvier 
17S4,  &  par  fes  remontrances,  du  19 
Février  de  la  même  année.  On  ne  peut 
rien  ajouter,  dit  ce  Prélat,  à  l'excel- 
lent &  lumineux  Mémoire  au  Roi, 
compofé  par  un  des  Prélats  de  la  Com- 
millîon  de  la  Jurifdi£lion  :  le  Mémoire 
cft  lu  dans  l'Aftemb.  &;  unanimement 
approuvé.  On  en  a  donné  le  précis  c/- 
dejfus,  n".  II,  T.  VIII,  p.  1407,  le 
Mémoire,  P.  Juft.  p.  4SÛ  &  fuiv. 

La  réponfe  du  Roi  au  Mémoire ,  cft 
en  ces  termes.  Le  Mémoire  que  m'a  pré. 
fenié  le  Clergé ,  au  fujet  des  Immunités 
perfonnelles  des  Evêques,  demande  la 
plus  grande  attention  &  la  plus  grande 
difcujjian  de  ma  pari  :  je  le  ferai  exa- 
miner avec  foin  ;  &  le  Clergé  doit  être 
perfuadé  de  mon  attention  a  lui  confer- 
ver  tous  les  droits  &  privilèges  qui  lui 
eut  été  accordés  par  les  Rois  ,  mes  Pré- 
décejfeurs.  T.  VIII ,  P.  Juft.  p.  476 ,  477. 

XI.  M.  l'Ev.  de  Rennes  fe  plaint  à 
l'Afl^  de  1771 ,  d'un  attentat  commis 
en  fa  perfonne  par  le  Parlement  de 
Rennes  ;  attentat  le  plus  caraftérifé 
contre  l'Immunité  des  Evêques,  Icf- 
quels  font  en  droit  &  poffcffion  de  ne 
reconnoître  d'autre  Tribunal  que  le 
Concile  de  la  Province,  fans  diftinc- 
tion  du  délit  commun  &  du  cas  privi- 
légié. L'Arrêt  du  Parlement  l'avoir  dé- 
crété d'afligné  pour  être  oui ,  comme 
prévenu  de  faits  de  violation  de  dépôt 
&  d'abus  d'autorité.  La  Compagnie  a 
prié  M.  le  Préfidcnt  de  prévenir  Sa 
Majefté  des  juftes  alarmes  que  cet  Ar- 
rêt avoit  répandues  dans  l'Aflemblée. 
T.  VIII,  p.  2047  Se  fuiv. 
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M.  le  Préfidcnt  écrit,  au  nom  de 
l'AHemblée,  une  Lettre  au  Roi,  fur 
l'Arrêt  contreM.  l'Ev.  de  Rennes  ;  il  re- 
çoit une  Lettre  de  M.  le  Duc  de  la 
Vrilliere,  en  réponfe,  où  ce  Miniftrc 
alfure,  de  la  part  du  Roi ,  la  Compa- 
gnie de  la  protcclion  de  Sa  Majefté  Sc 
de  la  bienveillance  pour  la  confcrva- 
tion  des  Immunités.  Leûure  faite  des 
Procès-vetbaiix  des  Affcmb.,  qui  onc 
eu  des  entreprifes  femblabics  à  arrêter, 
M.  le  Cardinal  a  été  prié  de  porter 
lui-même,  au  pied  du  'Trône,  les  vi- 
ves inquiétudes  de  la  Compagnie  fur 
l'Arrêt. 

Le  Roi  ordonne  au  Parlement  de 
Bretagne,  de  lui  envoyer  la  Procédure 
faite  contre  M.  l'Ev.  de  Rennes ,  Se 
lui  fait  défcnfes  en  même-temps  de 
donner  aucune  fuite  à  l'Arrêt,  L'ACE 
charge  Mrs.  les  Agents  de  pourfuivrc 
la  caiTation  dudit  Arrêt ,  au  nom  du 
Clergé.  T.  VIII,  p.  1048,  2049. 

§.  XI.  De  f  Immunité  perfbnnelle 
des  Evêques ,  relativement  à 
l'auioriié  du  Pape  :  forme  du 
Jugement  des  Evêques,  félon 
nos  maximes  -.faits  en  ce  genre. 

L'Eglife  de  France  n'approuve  point 
que  le  Pape  nomme  des  Commiflaires , 
même  Evêques,  pour  juger  les  Evêques. 
Leur  Jugement  en  première  inftanceeft 
réfervé  aux  Evêques  de  la  Province  af- 
femblés  en  Concile. 

I.  Les  Evêques  ne  peuvent  être  jugés  !■«  Evêqucsn 
par  de  fimples  Prêtres,  quoique  Délé-  '^"j'"*™*",^ 
gués  du  Pape.  tr",Vo.qS5 

Lefieur  Louytre, Doyen  deNantes,  ligués 
foi-difant  Subdélégué  des  Comm.iflai-  -Al&iK "1"  fi'" 
resApoftoliques,  pour  1  exécution  d'un  revê^a^  de  lioq 
Bref  du  P,ipe  Urbain  VIII ,  du  i  2  Avril 
i()2f ,  concernant  les  Carmélites  de  la 
Réforme  de  faintc  Thérefe ,  rendit  une 
Sentence  contr'elles,  &  incidemment 
contre  M.  l'Evêque  de  Léon,  au  fujet 
des  Carmélites  établies  dans  le  Diocefe 
de  Léon  :  par  cette  Sentence,  l'Eglife 
Cathédrale  étoit  interdite  ,  l'Evêque 
déclaré  lufpens  de  fes  fondions,  &c.: 
fur  la  Requête  du  Prélat,  l'Aftcmbléc 
de  1615  ,  fit  fa  déclaration  contre  lad. 
fentence  ,  Se  contre  l'attentat  commis 
par  le  fieur  Louytre. 

La  Requête  ,  la  Sentence  &  la  Décla- 
ration. T.  II,  P.  J.  p.  51  jufq.  60. 

L'Aff:  ,  avertie  que  les  Réguliers  re- 
muoient  en  faveur  du  fieur  Louytre, 
forma  le  projet  de  députer  à  Rome  :  elle 

invite 
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invite  les  Prcî.Tts  du  dehors,  pour  con- 
ccrtereniemble;  les  Prélats  Icalieiis  qui 
éroienc  auprès  du  Légat,  s'échappent  iur 
1.1  déclaration  de  TAlK  ;  clic  députe  aii 
Légat  :  la  déclaration  cft  callëe  à  Rome: 
la  Compagnie  (e  pourvoit  devant  le 
Roi ,  qui  envoie  le  Mémoire  jullilicacif 
des  Evêques  à  (on  Aiiibairadeur  à  Ro- 
me, au  lujct  du  Bref  donné  contre  la 
déclaration  :  l'Aftemb.  prie  le  Cardinal 
de  Richelieu  de  terminer  l'affitire  :  Let- 
tres au  Pape,  à  l'Evêcjue  deLéon  &  aux 
Diocefes  ,  à  cette  occafion.  Le  fieur 
Louycre  donne  des  marques  de  repen- 
tir; il  fe  préiente  à  l'Aflemb.  pour  le 
foumctcre;  la  Faculté  de  Théologie, 
donc  il  étoic  Membre,  lui  tait  com- 
mandement de  comparoîtreà  l'ADu  des 
Dofteurs.  T.  II,  p.  500 

L'Afl'emblée  de  1618  ordonna  aux 
Agents  de  (upprimer  les  actes  contre  le 
fieur  Louytre.  T.  II,  p.  634. 
AfFaîre  Je  M.     II.  L'aiftire  de  M.  de  Ricux,  Evêq. 
Ki-oi.  Eveil-  Je  Léon,  dépofé  de  Ion  Evêché ,  par 
Je  Litto.  Jugement  des  Commillaires  Apoftoli- 

cjucs,  en  1631,  fait  un  des  principaux 
objets  des  délibérations  de  l' AfTemb.  de 
1645.  Le  Rapport  en  eft  fait  par  M.  le 
Cosdjuccur  de  Sens.  M.  de  Rieux  étoit 
acculé  de  crime  de  leze-majefté  :  ion 
crime  étoit  d'avoir  prêté  Ion  carrofle  à 
un  de  les  parents,  qui  s'en  écoir  fervi 
pour  conduire  la  Reine-Mcrc  en  fa  re- 
traite ,  &  de  s'être  retiré  en  Flandre  , 
dans  la  juftc  appréhcnfion  que  lui  doii- 
noif  la  colère  du  Roi.  Sur  la  demande 
de  Louis  XIV,  Urbain  VIII,  par  Ion 
Bref  du  i  Oc1;obrc  1631 ,  commet  qua- 
tre Evêques  de  France,  de  divcrfcs  Pro- 
vinces ,  pour  procéder ,  julqu'à  Senten- 
ce définitive  inclufivement ,  contre  les 
perfonnes  Eccléliaftiqucs ,  Abbés,  Evê- 
ques &  Archevêques,  qui  auroient  at- 
tenté à  la  pcrionne  du  Roi  ,  ou  à  fou 
Etar.  M.  de  Léon  eft  cité  devant  eux  , 
&  enfin  dépolé  de  l'adminiftration  de 
fon  Eglile  ,  par  leur  Sentence  du  der- 
nier Mai  1635. 

Oui  le  Rapport  de  M.  le  Coadju- 
teur,  l'Aflemb.,  délibération  prile  par 
Provinces  ,  d'un  commun  avis  ,  arrête 
d'entreprendre  la  caule  du  Sgr.  Evêque , 
&  d'y  employer  tout  fon  pouvoir;  pour 
ce  fujet ,  d'aller  en  Corps  vers  la  Reine, 
pour  la  fupplier  de  vouloir  embrafler 
fcs  intérêts  en  la  caufe  dudit  Evêque; 
de  vouloir  lever  les  ohftaclcs  qui  ont 
empêché  que  fon  appel  n'ait  été  reçu 
à  Rome  julqu'.à  préfent,  &  employer 
fcs  offices  envers  Sa  S.untcté,  à  ce  qu'il 
lui  plalfede  l'expédier  favorablement  ; 
Tahlc  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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que  la  Compagnie  témoignera  au  Pape 
la  part  qu'elle  prend  à  cette  affaire,  par 
une  ample  &  vigouicule  dépêche  en  Ion 
nom  ,  avec  les  Mémoires ,  &c.  :  les  Dé- 
putés lont  nommes  pour  la  pourfuite 
de  l'alfaire  :  Remontrance  de  M.  l'Ac- 
chevêque  de  Touloule  à  la  Reine  ;  Sa 
Majefté  témoigne  du  mécontentement 
de  quelques  fermes  du  Dileours  :  pro- 
tcftation  de  l'Aflemb.  ,  de  la  fincéricé 
de  les  intentions  fc  de  celles  de  M.  de 
Touloule  :  la  Reine  demeure  latislaite: 
vilîtes  ordonnées  à  M.  le  Cardinal  Ma- 
zarin  ,  au  Duc  d'Orléans,  au  Chance- 
lier, Sic.  Le  Conleil  réfout  de  donner 
latisfaélion  au  Clergé ,  &  que  pour  cet 
eflct ,  le  Roi  fera  une  dépêche  au  fieur 
Gueffîer,  chargé  des  affaires  à  Rome; 
que  Sa  Majefté  en  fera  aufli  écrire  à  ,M. 
le  Nonce,  pour  que,  félon  les  vœux 
de  l'Aflemblée,  M.  de  Léon  foit  reçu 
en  fon  appel,  &  que  la  caufe  foit  trai- 
tée en  France  ,  fuivant  les  Canons  £C 
l'ufage  de  l'Eglife. 

Lettre  de  PAIT,  au  Pape:  Mémoire 
&  inftrudtions  données  au  Doyen  de 
Saint-Seran  ,  envoyé  à  Rome  par  M.  de 
Léon  :  favorables  diipoli rions  de  la  Cour 
de  Rome  :  Commiflion  accordée  à  M. 
de  Léon  fur  fon  appel ,  pour  faire  exa- 
miner fa  caufe  :  Bref  du  Pape  à  l'Aff.  : 
Lettre  de  remerciement  :  Lettres-Pa- 
tentes pour  l'exécution  du  Bref  :  le  Con- 
leil veut  les  adrelFer  au  Parlement: 
l'AfT.  fait  inftance  que  l'adrefl"e  en  foit 
faite  aux  Prélats  nommés  dans  le  Bref; 
ce  qu'elle  obtient.  M.  Cupif,  nommé 
à  l'Evêché  de  Léon  ,  appelle  comme 
d'abus  du  Bref  accordé  .à  M.  de  Léon, 
&  relevé  f  on  appel  au  Parlement  de  Bre- 
tagne: l'Air,  fe  plaint  de  cet  te  vexation: 
elle  protcfle  aulîi  contre  les  claules  abu- 
fives  des  Brefs.  T.  III ,  p.  179  julq.  190. 
P.L  p.  16,  17,  z8. 

M.  le  Coadjuteur  de  Sens,  dans  fon 
Rapport,  établit  les  maximes  fui  van  tes: 
1°.  en  fait  d'accufation  de  crime  con- 
tre les  Evêques,  on  ne  doit  point  en- 
tendre contre  eux  ceux  dont  la  vie  & 
la  foi  font  fufpetlcs:  î°.il  faut  au  tant  de 
témoins  que  Jéfus-Chriff:  avoir  de  Dif- 
ciples  :  3°.  celui  qui  doit  être  jugé  ,  doit 
être  remis  en  pofTcnion  de  fes  biens,  fix 
mois  au  moins  avant  que  de  répondre 
devant  fes  Juges  :  4°.  les  Evêques  doi- 
vent être  jugés  en  première  inftance  par 
les  Synodes  Provinc. ,  au  défaut  des 
Synodes,  par  douze  Evêques  &  fîx  Prê- 
tres. Il  fait  voir  enfuite  que  toutes  ces 
règles  avoienc  été  violées  dans  la  caufe 
de  M.  de  Léon.  T.  III,  p.  179  jufq.  i8i. 

Sss 


Maximes  éta- 
blies dans  le  rap- 
port de  l'affauc. 


Swtre  ic  l'afFaîrc 
«A.'  l'Ev,  de  Léon  ,  , 

1050,  qu 
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AiFjirc  de  M. 


M.  de  Léon  fe  plaine,  àl'AfTcmb.  de 
-  -  50,  que,  depuis  ion  l'établilFcnicnc 
en  l'Evêché  de  Léon  ,  par  la  Sentence 
du  Pape ,  M.  Cupif ,  nommé  à  l'Evêché 
de  Dol,  avoit  continué  de  faire  des 
fondions  Epiicopales  dans  le  Diocclb 
de  Léon  ;  qu'il  avoit  délivré  des  Man- 
dements contre  ceux  que  M.  de  Léon 
Jivoit  fait  publier  dans  Ton  Dioccl'c  ;  tre  I 
qu'il  s'étoit  oppofé  àfcn  rétabliflcment 
par  toutes  iortcs  de  voies;  qu'il  avoit 
taxé  les  Commifîaircs  du  Pape  de  cor- 
ruption &  d'intérêt;  qu'il  s'écoit  même 
pourvu  au  Confeil  du  Roi,  où  il  avoit 
obtenu  des  Arrêts  portant  lurféanee  de 
l'exécution  delà  Sentence  des  Commif- 
îaircs de  Sa  Sainteté. 

M.  Cupit  eft  invité  de  venir  à  l'AfT. 
pour  y  être  entendu  :  il  y  vient,  &  fatis- 
fait  peu  la  Compagnie;  il  défavoue  ce- 
pendant d'avoir  exercé  aucune  fonc- 
tion Epifcopale  dans  le  Dioc.  de  Léon, 
dcpuisia  nomination  à  l'EvêchédeDol. 
L'Àllenib.  arrête,  qu'il  fera  donné  avis 
à  M.  de  Léon  &  à  fon  Clergé  dudit  dé- 
faveu,  &  de  la  parole  donnée  pour  l'a- 
venir; &au  cas  que  M.  Cupif  s'ingérât 
d'y  faire  quelques  fonctions  ,  l'Ademb. 
exhorte  M.  de  Léon  de  procéder  par 
cenfures  contre  ceux  de  fon  Diocefc 
<]ui  adhéreroicnr  à  M.  Cupif  ;  qu'à  cet 
effet,  il  fera  écrit  une  Lettre  circulaire 
aux  Evêqucs,  pour  leur  donner  avis  de 
la  préiente  délibération,  &  les  prier, 
audit  cas ,  de  fe  féparcr  de  M.  Cu- 
pif. Nonobftant  les  Remontrances  du- 
dit Seigneur  ,  la  Lettre  efb  envoyée  aux 
Evêqucs.  T.  III,  p.  jyi  &  fuiv.  P.  Jaft. 
p.  «4. 

in.  M.  d'Elbenc  ,  Evêque  d'Albi  , 
aulujet  de  ce  qui  s'étoit  paffé  aux  Etats 
de  Languedoc,  Si  d'une  Déclaration 
que  Louis  XIII  avoit  rendue  contre  lui , 
s'étoit  reciré  en  Italie.  Pendant  fon  ab- 
fenee,  on  obtient  un  Bref  du  Pape, 
donnant  commilTion  à  quatre  Evêques 
nommés,  de  faire  le  Procès  fouveraine- 
ment,  à  tous  Evêques,  Abbés,  &c. 
rebelles  au  Roi.  En  eonféquencc'  dudit 
Bref,  on  procède  jufqu'à  Sentence  dé- 
finitive, rendue  par  défaut  contre  lui 
par  Icfdits  Commiffaires  ,  par  laquelle 
il  efl;  deftitué  de  fon  Evêché  :  le  Roi  y 
nomme  M.  du  Lude.  M.  d'Elbcne  re- 
vient en  France,  aprèsla  mortdeLouis 
XIII;  il  préfente,  à  l'AfTcmb.  de  i6yo, 
fa  Requête  cxpofitivc  de  tout  ce  qui 
s'étoit  paflé;  &  attendu  que  toute  juf- 
ticc  lui  écoit  refuféeau  Confeil ,  oii  M. 
du  Lude  avoit  fait  porter  l'inftance  ,  il 
fupplic  l'Affcmb.  de  vouloir  députer  au 


Roi,  ou  ,  en  fon  abfence ,  à  M.  le  Duc 
d'Orléans,  pour  quejufticelui  foit ren- 
due. L'Ail,  jugeant  cette  alFaire  de  la 
plus  grande  importance  ,  nomme  des 
Commiflaires  pour  l'examiner. 

Sur  le  Rapport,  députacion  ordon- 
née à  M.  le  Duc  d'Orléans,  à  la  Reine: 
plainte  de  la  procédure  employée  con- 
tre les  Evêques  :  maxime  établie,  que 
les  Evêques  doivent  être  jugés  dans 
leurs  Provinces  par  douze  Evêques  : 
délibération  de  l'Affemb. ,  qui  porte, 
qu'afin  de  pourvoir  à  la  fureté  des  Eve. 
ques ,  &  empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne 
puiflc  procéder  contre  eux  en  vertu  des 
Brefs  que  l'on  pourroit  obtenir  de  Sa 
Sainteté  ,  il  fera  écrit  une  Lettre  au 
Pape  ,  pour  le  fuppller  de  ne  plus  dé- 
livrer des  Brefs  lemblables  à  celui  de 
ifiji;  qu'en  outre,  il  fera  fait  un  acte, 
par  lequel  il  fera  déclaré  à  Sa  Sainteté  , 
au  nom  de  l'Affcmb. ,  qu'elle  protcfte 
de  nullité  contre  les  Brefs  qu'elle  expé- 
diera ,  pour  des  caufcs  majeures,  dans 
la  forme  de  celui  de  ladite  année,  & 
de  tout  ce  qui  fera  fait  en  eonféquencc. 
L'aéte  de  protcftation  cft  préfenté  au 
Nonce,  qui  refu'fe  de  le  recevoir  ;  mais 
qui  fe  charge  de  la  Lettre  au  Pape  ;  or- 
donné que  l'.nifle  fera  inféré  au  Procès- 
verbal.  L'Aff.  adrcffc  une  Lettre  circu- 
laire aux  Evêques.  T.  III,  p.  588  &  fuiv. 
P.  J.  p.  61  ,  61,  6}. 


§.  XII.  Irrévérences  &  injures  contre 
perjonne  des  Evêques. 

I.  Sur  les  violences  du  Duc  d'Eper- 
non  ,  contre  les  Evêqucs  de  Guicnnc. 
Voye^  Epernon. 

II.  L'Aff.  de  16Ê0  pourfuit  la  répa- 
ratmn  de  plulieurs  injures  faites  à  des 
Evêqucs. 

Le  ficur  de  Maurcz  ,  Prieur  de  la 
Réolc,  au  Diocele  dcBazas,  avoit  in- 
tenté procès  pour  raifon  des  décimes 
impofées  fur  fon  Prieuré  ,  &  fous  pré- 
texte de  ce  procès,  s'étoit  rendu  dé- 
nonciateur en  crime  d,c  péculat  &  de 
concullîon  contre  un  département  que 
le  Seigneur  Evêque  &  les  Députés  du 
Dioccfe  avoicnt  figné  :  pour  appuyer 
cette  dénonciation ,  il  avoit  fait  en  mê- 
me-temps imprimer  &;  placarder  deux 
libell  es  contre  lePrélat&  les  Députés. 
Le  Prélat  en  porte  fa  plainte  à  l'Aff  de 
'6jS,qui  blâme  la  conduite  du  ficur 
de  Maurez,  &  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  pour  la  réparation  de  l'in- 
i^"""^-  L'affaire  eft  portée  cnfuitc,  par 
Arrêt  du  Confeil ,  à  la  Chambre  fou- 
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veraine  de  Bordeaux  ,  qui  décharge  les 
Députés  des  accuiations  contr'cux  fai- 
tes. Le  lîeur  de  Maurcz  fc  pourvoit  au 
Conlcil  contre  ce  Jugement.  Le  Prélat 
demande  l'intervention  de  l'Aflemb.  de 
1  660  ,  qui  demande  elle-même  que  l'af- 
faire lui  fort  renvoyée,  s'agifîanc  de  la 
Gaffation  d'un  Jugement  rendu  par  la 
Chambre  fouveraine.  Le  lieur  de  Mau- 
rcz fait  intervenir  le  Procureur-Géné- 
ral du  Parlement  de  Bordeaux.  L'AI- 
femblée  ordonne  la  plus  forte  recom- 
mandation de  l'aftaire  à  M.  le  Chan- 
celier &  au  Rapporteur ,  &  en  cas  de 
Jugement  délavantageux, une  Remon- 
trance folemnellc  au  Roi.  T.  IV, p.  651 
jufq.  6^6. 

Au  mois  d'Avril  1658  ,  l'Evêquc  de 
Nevers  eft  cxcraorJinalrcment  offenfé 
parle  Grand-Prieur  deClugni  :  le  Prélat 
réclame  à  ce  lujctla  protection  del'Air. 
de  1660.  T.  IV, p.  655  ,  657. 

Un  Religieux  Auguftin,  prêchant  en 
l'Eglifc  de  Sai nt-Germain-des- Prés  ,  dé- 
clame indignement  contre  les  Evêques; 
la  même  Afl".  pouriuit  la  punition  du 
Prédicateur.  T.  IV,  p.  657. 

M.  l'Evêque  de  Graffe  fe  plaint,  à 
la  même  Ad.  de  1660  ,  de  quantité  de 
violences  faites  à  fa  perlonne  ,  6c  de 
l'afTaffinat  Se  meurtre  commis  en  la  per- 
foiine  de  quelques-uns  de  les  domcfti- 
t]ues  :  rAltemb.  nomme  des  Commil- 
faires,  pour,  (ur  leur  rapport ,  être  dé- 
libéré ce  que  de  raifon.  T.  IV,  p.  657. 

III.  M.  l'Evêquc  d'Acqs  fait  remon- 
trera l'Aflemb.  de  1670  ,  qu'ayant  vou- 
lu faire  publier  une  Ordonnance  qui 
conccrnoit  (on  Séminaire,  le  peuple 
s'imaginant  que  c'étoit  une  Ordonnan- 
ce de  l'Intendant  fur  la  Gabelle  ,  fît 
une  lédition  fi  grande  ,  que  plufîeurs 
Eccléfiafliqucs  y  furent  outragés  par  le 
peuple,  &  l'un  d'eux  tellement  battu  , 
qu'il  en  demeura  fur  la  place  ;  ce  qui 
l'obligea  lui-même  de  fe  réfugier  dans 
une  m.aifon  de  campagne ,  oii  il  fut  af- 
fiégé.  L'AlFemblée  prit  le  fait  &  caule 
du  Prélat,  &  obrint  du  Roi  qu'il  feroit 
fait  un  fatisfaclion  convenable  au  Pré- 
lat. T.  V,  p.  94. 

IV.  L'Evêque  du  Puy  écrit  à  l'AlE. 
de  1670,  &  y  vienteniuite  lui-même, 

fiour  lui  faire  part,  qu'ayantvoulu  faire 
a  vifite  de  l'Eglif'e  Collégiale  de  Saint- 
Paulin  ,  dans  Ion  Diocefe  ,  on  avoit 
commis  contre  lui  les  plus  grands  ou- 
trages, lorlqu'il  excrçoir  une  des  prin- 
cipales fonctionsdc  (on  Minillere,  jul- 
ques-l.t  que  des  Eccléliafliques  ,  par  la 
protection  que  des  puiffances  féculictes 
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leur  donnoicnt,  fe  feroient  portésà  ces 
extrémités ,  de  faire  fbnncr  le  toclin  fur 
IcurEvêque,  l'auroient  chargé  d'inju- 
res &  de  menaces  furieufes.  Cous  pré- 
texte qu'il  vouloit  enlever  leurs  Reli- 
ques, &  auroient  fait  tous  les  mauvais 
traitements  pollibles  à  ceuxqui  l'accom- 
pagnoient  dans  cette  fonc1:ion.  L'AfF. 
envoya  fes  Députes  au  Roi ,  pour  avoir 
juflice  de  ces  infultes.  Le  Roi  en  fît  in- 
former ,  pour,  fî.ir  le  rapport  oui  en 
feroit  fait,  être  ordonné  qu'il  fùr  fait 
au  Prélat  les  réparations  néccfl  aires.  T. 
V,  p.  94.  95,  9<J- 

V.  JVI.  l'Archev.  de  Rouen  propofe  , 
à  l'AfT.  de  1670,  l'affaire  de  l'Evêque 
de  Sécz,  accufé  par  le  Théologal  du 
Chapitre ,  d'avoir  enfeigné  pluficurshé- 
réfiesdans  fon  Mandement  fiir  la  Bulle 
d'Alexandre  VII,  &  dans  le  Catéchil- 
me  qu'il  avoit  fait  publier  dans  le.Dio- 
cefe.  Le  Prélat  fe  foumet  au  Jugement 
de  la  Province,  qui  déclare  fon  Man- 
dement &  fon  Catéchifme  très-ortho- 
doxes. Le  Théologal  eft  relégué  à  Van- 
nes ,  mis  enfuite  à  la  Baftille  :  fon  opi- 
niâtreté dans  cette  afîlrire  :  continua- 
tion de  la  procédure  :  l'Affemblée  en 
demande  les  pièces  au  Prélat  pour  les 
communiquer  au  Promoteur,  &  fur  fon 
rapporr,  être  pris  telle  délibération  que 
la  Compagnie  jugera  convenable.  T.  V, 
p.  135. 

Vî-  Sur  les  irrévérences  du  fieur  de 
Galcier  envers  l'Evêque  de  Vabres,  & 
fur  la  réparation  réglée  par  l'Aflemb. 
Provinciale  d'Albi,  dont  les  actes  ont 
été  remis  à  l'Ancmb.  de  1^95.  Voyei 
Vabres. 

VII.  M.  le  Blanc  de  Caftillon ,  Avo- 
cat-Général  du  Parlement  d'  Aix ,  avoit 
fan  un  requifitoire  au  fujct  de  la  Lettre 
circulaire,  que  l'Aff  de  1755  avoit 
adrelTée  à  tous  les  Evêques,  avec  la  per- 
miîlion  du  Roi,  pour  les  informer  de 
ce  qui  s'y  étoit  pafTé.  Sa  Majefté  rend 
un  Arrêt,  de  fon  propre  mouvement, 
qui  (upprimece  requifitoire  ,  en  cequ'il 
contenoit  les  déclamations  les  plus  vi. 
ves  contre  les  Prélats  qui  compofoient 
cette  AfTemblée  :  l'Aff.  de  1760  charge 
les  Agents  d'inférer  l'Arrêt  dans  le  rap- 
port de  leuf  Agence,  &  d'en  dépofer 
l'expédition  aux  Archives  du  Clergé. 
T.  VIII,  p.  888,889. 

ÉFÉQUES  Diocésains. 

I.  En  l'AfT  de  1700,  M.  le  Préfident 
obfervc  ,  que  lorfquc  l'Arch.  ou  Evêquc  ^^ji^j, 
Diocélain  n'cft  pas  de  l'.Afl.  ,  on  lui  putation, 
avoit  toujours  député  pour  le  prier  d'y 
Ss  s  2 


Evécjues  Dioci- 
fains  invites  aur 
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venir  prendre  place;  qu']l  paroilloit 
qu'il  y  avoir  eu  diflerencs  uiages  pour 
cctre  dépuration,  lorfque  les  Allcm- 
blécs  ont  été  tenues  dans  la  Ville  Epif- 
copalc,  Se  lorfqu'ellcs  ont  éré  teiuics 
dans  quelqu'autrc  Ville  du  Dioccle  ; 
que  l'on  voyoit  audi,  que  la  pratique 
avoit  été  différente  dans  les  grandes  & 
dans  les  petites  Affemblées,  puilquc  la 
grande  Affemblée  de  1645  avoit  dé- 
puté trois  Evêques  &  trois  du  (ccond 
Ordre,  &  que  la  petite  Aflcmbléc  de 
i6jo  n'en  avoit  député  que  deux  de 
chaque  Ordre;  qu'en  1 665 ,  l'Afl";  étant 
d'abord  à  Pontoife,  on  avoit  envoyé 
deux  Députés  de  chaque  Ordre  à  M. 
l'Arch.  de  Rouen,  où  il  étoit;  &  que 
la  même  Affemblée  ayant  été  transfé- 
rée à  Paris,  elle  avoit  envoyé  trois  Pré- 
lats &  trois  du  fécond  Ordre,  à  M. 
l'Arch.  de  Paris;  que  la  préfente  Af- 
femblée, étant  une  petite  Afl'emblée  & 
fetcnant  à  Saint-Germain ,  ne  pouvoit 
s'abflcnir  de  députer  un  de  chaque  Or- 
dre à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ;  ainfl 
réglé  par  l'Affemb.  T.  VI,  p.  348, 

349,  35°-       ^        ,  r  -r 

Plufieurs  Affemblées  nous  fournif- 
fent  des  exemples  de  pareilles  invita- 
tions &  députations.  En  l'Afl.  de  1605, 
M.  TEvêque  de  Paris  comme  Evêque 
Diocéfain  ,  y  cft  invité,  &  du  confen- 
temcnt  de  l'Arch.  de  Sens,  il  cft  agrégé 
à  la  Province  de  Sens.  T.  I,  p.  709. 

Même  invitation  par  l'Aff.  de  1608. 
T.  I,  p.  783 ,  784- , 

En  cette  Affemblée  le  Cardinal  du 
Perron  opinant  pour  la  Province  de 
Sens,  propola  ,  que  comme  il  étoit  de 
la  bieniéance  d'appeller  l'Evêque  de  Pa- 
ris, comme  Diocélain  ,  il  (embloir  auflî 
honnête  d'y  appcUcr  l'Arch.  de  Sens, 
comme  Métropolitain.  JiiJ. 

Ces  deux  Prélats  font  également  in- 
vités par  l'Aff.  de  lé  10,  l'un  comme 
Diocéfain,  l'autre,  comme  Métropo- 
litain. T.  II ,  p.  1 ,  3. 

Do  même  en  l'Aff  de  1612..  T.  II , 
p.  3 1  &  fuiv. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1614,  en  n'admettant  que  les  Dé- 
putés des  Provinces,  pour  donner  leurs 
fuffrages,  excepte  l'Evêque  Diocéfain. 
T.  Il ,  p.  Z05. 

L'Affemb.  de  1619,  tenueàBlois, 
invite  l'Evêque  de  Chartres  en  fa  qua- 
lité de  Diocélain.  T.  II,  p.  316. 

L'Affcmbléc  de  162  S  renouvelle  le 
règlement  de  1614,  ci-dclîus.  T.  II, 
p.  5- 8.0. 

M.  l'Evêque  de  Chartres ,  en  la  qua- 
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litédc  Diocélain  ,  cft  Invité  à  l'Affemb. 
de  Mantes:  M.  l'Arch.  de  Sens  ,  Préfi- 
dent ,  paroît  inlînucr  que  pareille  invi- 
tation n'eft  point  tant  un  réglemcnr, 
t]u'un  procédé  de  ci vi  lire.  T.  III ,  p.  10. 

L'Afl.  de  1645  "■'^'icc  à  fcs  léan- 
ces  M.  l'Arch.  de  Paris,  &  au  cas  que 
la  lanté  ne  lui  permette  pas  d'y  allillcr , 
elle  fait  la  même  invitation  à  M.  Ion 
Coadjiiteur.  T.  III,  p.  12:. 

Même  invitation  laite  par  l'Aflemb. 
de  1  6  ;o ,  à  M.  le  Coadjuteur  de  Paris  , 
en  l'abfence  du  S^r.  Archevêque.  T. 

III,  P- 45 S- 

Suivant  l'ufage  &  les  règlements, 
l'Afl.  de  1665  ,  tenant  à  Pontoilc,  in- 
vite M.  l'Arch,  de  Rouen,  comme 
PrélatDiocélain.  La  même  Affemblée 
étant  transférée  à  Paris,  invite  M. 
l'Arch.  de  Paris,  qui  s'y  rend.  T.  IV, 
p.  825,  S17,  846. 

L'Afl'cmbléc  de  1700,  tenue  à  Saint- 
Germain  ,  en  a  ufé  de  même  envers  M, 
l'Arch.  de  Paris.  T.  VI ,  p.  348  &  fuiv. 

L'Affcmbléc  de  1747  invire  aulî] 
M.  l'Arch.  de  Paris  à  allifter  à  les  féan- 
ces,  en  fa  qualité  de  Diocéfain  ,  &:  le 
nomme  Prélidcnt.  Il  vient  .à  l'Aficm- 
blée,  &  y  prête  lelermcnt.  T.  VIII,  p. 
1 2  &  fuiv. 

Pratiqué  de  même  en  l'Aff.  de  1748. 
T.  VIII ,  p.  1 1  8  &  fuiv. 

L'Air,  de  1750  fait  au  même  Pré- 
lat la  même  invitation,  fans  le  nom- 
mer Prélldent.  Il  y  vient,  &  y  eft  reçu 
luivant  le  rang  de  fon  ancienneté  :  il 
prête  aulTi  le  ferment.  T.  VIII,  p.  232 
&  fuiv. 

En  l'Affemb.  de  1755  ,  M.  le  Car- 
dinal de  la  Rochefoucauld ,  Prélidenr , 
propofe  d'inviter  M.  l'Archev.  de  Pa- 
ris à  prendre  féance  dans  l'Affemb.  Ce 
Prélat  étoit  alors  retenu  par  les  ordres  , 
du  Roi  à  Conflans.  Son  Eminencc  pro- 
pofe, en  même-temps,  de  demander 
au  Roi  fon  retour  à  Paris ,  pour  qu'il 
pût  alf  lier.  La  Compagnie  ayant  opiné 
par  têtes,  M.  le  Cardinal  a  été  fuppiié 
de  faire  ,  au  nom  de  l'Aflemb. ,  cette 
démarche  auprès  du  Roi,  &  en  mê- 
me-temps deux  Prélats  &  deux  du  le- 
cond  Ordre,  ont  été  priés  de  fe  ren- 
dre à  Conflans ,  pour  informer  M.  l'Ar- 
chevêque de  la  délibération.  Ce  Pré- 
lat, après  avoir  prié  Mrs.  les  Députés 
d'affurer  l'Affemb.  de  fa  plus  vive  rccon- 
noiflance,  la  fupplie  très-inftamment 
de  ne  faire  aucune  démarche  pour  lui 
pcrfonnellcment  auprès  du  Roi,  dans 
les  circonftanccs  préfenrcs.  Sur  quoi 
l'Aff. ,  anrès  avoir  opiné  par  têtes,  lui- 
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pend  les  démarches  qu'elle  avoit  dcli-  prendre 
bérédetaire  auprès  de  Sa  Majefté  pour 
'       "        T.  VIII,  p.  437 


Kang  de  l'Evêt]. 
Pioc.  dans  l'Ait, 
dt;  l  oifiî ,  tic. 


rcrmiinon  dt  co 
Icbrçr  &  de  pic- 
cher  dcm3nd(?c 
par  les  Allcmlj. 


1  k<iih^:âns  Epi;*- 


le  recour  de  ce  Prelac 
&  Aiiv. 

En  l'Affend-..  de  1758,  M.  le  Cardi- 
nal deTavanncs ,  Prélidcnt,  propoCe  à 
l'Afl.  de  (c  réunir,  pour  faire  au  Roi 
les  plus  vives  inftances  pour  obrenir  le 
retour  de  M.  l'Archev.  La  Compagnie 
prie  Ton  Emmence  de  faire  une  pre- 
mière démarche  à  ce  fujet ,  &c  qu'en- 
ftiice  ,s'ilécoic  néceflaire ,  on  feroïc  une 
députarion  à  Sa  Majefté.  SonEminen- 
ce  s'acquitre  de  la  commiffion.  Si  fait 
part  à  l'An",  de  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
jefté, qui  fcmble  annoncer  des  el'pé- 
rances.  T.  VIII,  p.  6ji  653. 

L'AlTemb.  en  fait  un  des  articles  de 
fcs  Remontrances  au  Roi.  Koye-{  Re- 
ligion ,  §.  XI,  an.  1758. 

L'Alfcmb.  de  lySo,  fuivanc  l'ufage 
des  précédentes  AfTcmb.  ,  invite  M. 
l'Archevêque  à  prendre  place  dans  Tes 
léances;  clic  le  nomme  même  l'un  de 
{es  Préfîdcnts.  Trois  Evêques  &  trois 
de  Mrs.  du  fécond  Ordre  lui  font  dé- 
putés à  cet  eflxt.  Il  vient  à  l'Airemb., 
les  mêmes  Députés  vont  le  recevoir. 
M.  l'Areh.  de  Narbonne  témoigne,  au 
nom  de  la  Compagnie  ,  la  joie  qu'elle 
a  de  le  pofîédcr;  à  quoi  M.  l'Archev. 
de  Paris  répond.  Il  prête  le  ferment.  T. 
VIII,  p.  739  &  fuiv. 

Oblervé  de  même  en  l'AfTemb.  de 
1761.  T.  VIII,  p.  lozi ,  1012. 

De  même  en  l'Airemb.  de  1765,  il  eft 
placé  parmi  Mrs.  les  Prélîdents,  fui- 
vant  (on  rang  d'ancienneté  ,  immédia- 
tement après  M.  l  Archev.  de  Reims. 
T.  VIII,  p.  1 145  &  fuiv. 

Même  ufage  obfervé  p.i 
1770. T.  Vlll,  p.  1631. 

De  même  en  l'AlTemb.  de 
VIII,  p.  i9;6. 

De  même  en  l'Air,  de  1775. 
p.  20S0  &  fuiv. 

II.  En  l'AfFemb.  de  Poiffi,  tenue  en 
1561,  l'Evêquc  Diocéfain  avoit  fiégé 
le  premier  des  Evêques.  Voye^  Poiiii , 
§.  I,  n°.  II. 

En  l'AlIemb.  de  1567,  l'Evêquc  de 
Paris  eftditavoir  préfidé  les  autres  Evê- 
ques. T.  I ,  p.  42  ,  à  la  note. 

III.  Les  AlTemb.  du  Clergé,  lorfque 
le  Prélat  Diocclain  du  lieu  où  elles  le 
tiennent,  n'eft  point  du  nombre  des 
Dépurés ,  font  dans  l'ufage  de  deman- 
der audit  Prélat  la  rcrmiinon  de  célé- 
brer la  Mcife  Pontiriealc  &  d'y  prêcher. 
Ko)'f^  Melle  Pontihcale. 

IV.  Un  Evéque  ne  doit  rien  entre- 


l'Air.  de 
1771.  T. 
,  T.VIil, 
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exercer  aucune  fonction 
épifcopale  dans  îe  Diocefe  d'un  autre 
Evêque,  fans  avoir  reçu  \c  licct  de  celui- 
ci,  &  lui  avoir  demandé  le  territoire. 
Supra ,  §,  IX. 

EFEQUES  Re  UClJiUX. 
L'AsSEMB.  de  1  605-1606  ,  art.  98  de 
fon  Cahier,  demande  qu'il  loit  permis 
aux  Religieuxdevenus  Evêques ,  de  tef- 
ter.  T.  I,  p.  760.  Toyq  Tcfta  ments  , 
n".  IV. 

ÉVÈQUES    IN  PARTIBUS. 

I.  L'Ass.  de  1655  ayant  appris  que 
plufieurs  Eccléliaftiques  François  pour- 
luivoient,  auprès  du  Pape ,  de?  Evêchés 
in  partihus  ,  lous  prétexte  que  les  Evê- 
ques de  France  en  avoient  befoin  ,  & 
que  c'étoit  ledefir  du  Roi  &  du  Clergé  ; 
qu'ils  fe  failoient  même  recommander 
par  la  Cour  ;  il  fut  arrêté  que  la  Com- 
pagnie devoit  s'employer  pour  empê- 
cher que  Sa  Majefté  accordât  des  Lec- 
ircs  à  ces  lortcs  de  pcrfonncs  :  elle  dé- 
puta deux  Evêques,  pour  voir  fur  ce 
fujer  M.  de  Brienne,  Secrétaire  d'Etat  : 
elle  réiolut  aulii  d'en  écrire  au  Pape. 
T.IV,  p.  352,  3  53-^P- J-  P-  133- 

II.  La  même  AIL  a  arrêté  unanime- 
ment que  les  Evêques  in  partihus  ne  fe- 
ront point  appellés  aux  AftT.  particu- 
lières des  Evêques  de  France;  que  l'on 
fera  à  Rome  les  inftances  nécefiaires, 
afin  que  Sa  Sainteté  ne  leur  donne  point 
de  commiffion  à  exécuter  dans  le  Royau- 
me; que  M.  le  Chancelier  fera  prié  dé 
ne  point  donner  de  Lettres-Patentes 
pour  l'exécution  des  Brefs  adrcftés  aux- 
dits  Evêques  ;  &  que  lorfqu'il  fera  né- 
cefTaire  de  les  mander  dans  les  Aflemb. 
Gén.  &  particulières ,  on  leur  donnera 
place  féparée  dis  Evêques  de  France; 
quela  prélentedé'ibération  n'aura  point 
lieu  à  l'égard  des  Coadjuteurs  nommés 
à  des  Evêchésavecfuturc  fuccclîîon  ,  & 
.à  l'égard  des  anciens  Evêques  qui  fe 
font  démis.  T.  IV,  p.  353. 

C'cft  auffi  ce  que  porte  l'art.  2  du  Rè- 
glement de  l'AfTemb.  de  171  5,  lit. des 
Jjjimblées.  T.  VI,  P.  J.  p.  494. 

L'Evêque  d'Olonne  le  croyant  nom- 
mé dans  le  Bref  du  Pape  pour  les  af- 
faires des  Religieux  de  la  Dotlrine 
Chrétienne,  avec  M.  l'Areh.  de  Bour- 
ges, celui-ci  fe  plaignit  à  l'Affcm.b.  de 
iCyy  ,  que  ledit  Sgr.  d'Olonne,  fans 
lui  en  parler,  &  lans  Lettres-Patentes 
du  Roi,  avoir  commencé  .à  procéder 
à  l'exécution  du  Bref.  .Sur  quoi,  il  fut 
réiolu,  par  délibération  des  Provinces , 


I;  Diocel'e 
d'ailtrui. 
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eue  l'Ev.  d'Olonne  fcroic  prié  ùc  ve- 
nir dans  l'Afl:,  pour  riaiormcr  de  Ion 
aftion  ,  £i  lui  apporter  le  Bref;  &  que 
M.  le  Chancelier  fcroit  auffi  prié  de  ne 
point  accorder  de  Lettres  pour  l'exécu- 
tion des  Brefs  adrefles  à  des  Evêqucs 
inparnbus.  M.  l'Ev.  d'Olonne  le  pré- 
fenta  à  l'Alîcmb. ,  &  fe  juftifia.  T.  IV,  p- 
361  ,363. 

É  V  REU  X. 

1S50.  I.  Affaire  de  l'Ev.  d'Evreux  contre 
fon  Chapitre  ,  au  lujet  de  la  nomina- 
tion de  nouveaux  Députés  au  Bureau 
des  décimes,  renvoyée  par  le  Conleil,- 
du  Parlement,  où  le  Chapitre  l'avoit 
portée,  à  l'AiT.  Gén.  de  1650.  T.  III, 
p.  69 1  &  fuiv.  /-  'oye-^  Chambres  des  Dé- 
cimes      II ,  n".  II. 

iCjS,  M.  l'Ev.  d'Evreux  fe  préfente  à  l'Af- 
femb.  de  1655,  êcluiexpofcla  fuite  de 
cette  même  affaire  qu'il  avoir  avec  fon 
Chapitre;  qu'ayant  fait  tout  ce  qu'il 
avoit  pu  pour  la  terminer  par  les  voies 
de  l'accommodement,  &:  choifi  pout 
cet  effet  des  arbitres  dont  le  Chapitre 
&  lui  étoient  convenus,  il  avoit  ef- 
péré  que  tous  leurs  différends  ceffe- 
roicnt  par  le  moyen  de  la  Sentence  ar- 
bitrale; mais  qu'ayant  fait  examiner 
cette  Sentence,  on  y  avoit  trouvé  des 
chofes  ()  préjudiciables  à  fon  autorité, 
qu'il  avoit  été  obligé  de  fe  pourvoir  au 
Confeil  ;  qu'il  fupplioit  l'Affemb.  de 
s'employer  pour  procurer  la  paix  à  Ion 
Dioccfe,  en  nommant  des  Commil- 
faircs  ,  &  qu'il  fe  i'oumettroit  à  tout 
ce  qu'elle  ordonncroit.  Le  Doyen  d'E- 
vreux demande  auffi  à  être  entendu;  il 
fe  foumet  au  jugement  de  la  Compa- 
gnie, la  priant  de  retirer  l'intervention 
de  Mrs.  les  Agents,  &  de  ne  vouloir 
prendre  d'autre  part  dans  l'affaire,  que 
de  procurer  un  accommodement.  La 
Compagnie  nomme  des  Coramiff  ,qui , 
dans  leur  Rapport  des  prétentions  ref- 
peclivcsdcs  Parties  ,déclarentqu'il  leur 
étoit  impolTible  de  les  accommoder; 
qu'il  y  avoit  feulement  un  point  (ur  le- 
quel il  reftoit  à  l'Affemb.  de  délibé- 
rer; favoir,  l'intervention  de  Mrs.  les 
Agents.  Lachofe  mife  en  délibération  , 
la  Requête  d'intervention  ,  préfentée 
au  nom  de  Mrs.  les  Agents,  &  fur  la- 
quelle étoit  intervenu  l'Arrêt  du  Con- 
feil, du  7  Avril  dernier,  a  été  décla- 
rée nulle,  attendu  que  ladite  inter- 
vention n'avoit  pas  été  accordée  par 
l'Affemb.,  ni  la  Requête  lignée  des 
Agents,  ni  de  leur  Avocat,  ni  ptéfen- 
tée  par  leur  ordre.  T.  IV,  P-  3  57  ^ 
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En  cette  même  affaire  ,  l'Auteur  du 
FaÊtum  imprimé  ,  fait  pour  l'Ev.  d'E- 
vreux contre  Ion  Chapitre,  avançoit 
une  prôpofition  contraire  à  la  Jurildic- 
tion  des  Evêqucs;  favoir,  que  le  Pape 
qui  a  la  charge  dus  ames  de  tous  les  It' i- 
deks  ,  par  la  plénitude  de  fa  puijfa/ice  , 
peut ,  cjuand  il  lui  plaît ,  commettre  leur 
conduite  y  ou  a  joti  join  particulier  ^  ou 
même  la  donner  à  un  autr£  Evêque  ,  qu'à 
l'Evêque  du  lieu  qui  en  eft  ordinaire.  M. 
l'Ev.  d'Evreux  donna  lui-même  dans 
l'Aff.  le  délavcu  de  cette  propolîtion. 
T.IV,p.  359. 

II.  Le  Préfidial  d'Evreux  difpute  la 
préléancc  au  Chapitre,  &  l'obtient  par 
ArrêtduGrand-Confeilen  1  679.  Voye[ 
Chapitres  ,  §.  IV. 

III.  Affaire  de  l'Ev.  d'Evreux  au  fu- 
jct  du  centième  denier,  exigé  à  railon 
d'union  d'un  Bénéfice  à  fon  Séminai- 
re: intérêt  qu'y  prend  rAffcniblée  de 
1742  &  celle  de  1745.  oyer^  Unions  , 
n".lll. 

EXCOMMUNICATION. 

f^oyei  Cenfurcs  Eccléfialliqucs. 

E  XEJT. 

En  l'Affemb.  de  1685  ,  M.  le  Préfi- 
dent  propofe  des  règles  lur  la  conduite 
que  doivent  tenir  les  Evêqucs  à  l'égard 
des  Prêtres  qui  le  trouvent  dans  d'au- 
tres Diocefes  que  celui  de  leur  Evêque  , 
foit  qu'ils  y  vivent  fcandaleufcment , 
ou  qu'ils  n'y  faffent  que  paff'er ,  ou  qu'ils 
y  demeurent  fans  fcandale.  En  général 
on  ne  doit  point  recevoir  les  Prêtres 
étrangers  fans  exeat  ou  Lettres  formées 
des  Evêqucs.  Ces  Lcttresfont  marquées 
parle  Concile  de  Nicée  ,&  les  Prêtres  . 
qui  n'en  ont  point,  ne  doivent  être 
admis  à  aucune  fonction  eccléfiafliq.  : 
il  faut  les  renvoyer  à  leur  Evêque,  &C 
leur  ordonner  de  fe  retirer  du  Diocclc 
où  ils  fe  rrouvenr.  M.  le  Prélident  ajou- 
te ,  que  les  Evêqucs  ne  doivent  pas  le 
rendre  trop  difficiles  à  accorder  des 
exeat  aux  Eccléfiaftiques  ablents  de 
leurs  Diocefes,  qui  trouvent  à  s'occu- 
per dans  d'autres  Dioceles,  fur -tout 
lorfque  les  Prélats  Diocéfains  n'ont 
point  d'emplois  à  leur  donner,  capa- 
bles d'établir  leur  fubfiftance  :  toutes 
ces  penfées  ont  été  reçues  unanime- 
ment de  la  Compagnie.  T.  V,  p.  617, 
SI  S. 

La  nécellité  de  l'exeat  ou  des  Let- 
tres commandatices  pour  tous  les  Prê- 
tres,  l'oit  féculiers ,  foit  réguliers ,  qui 
fortcnt  de  leurs  Diocefes  pour  paffer 


» 


Origine  &  pro- 
grès des  ex.mp-  ainfifurrorie-ine&leprosrrèsdcsexcm- 
prions  des  Réguliers.  Les  Religieux, ait 
ce  Prélat  dans  le  Rapport  qu'il  fait  à 
l'Air,  de  1645,  durant  plufieurs  fiecles, 
n'avoient  point  demandé  ,  ni  obtenu 
des  Papes,  aucune  exemption  de  la  Ju- 
rifdiftion  des  Ordinaires  :  leurs  pre- 
miers privilèges  n'étoient  obtenus  par 
les  Fondateurs  ,  que  des  Evêques,  & 
confirmés  aux  Conciles  pour  avoir  feu- 
lement la  libre  dKpoficion  de  leurs 
biens.  Se  la  faculté  abfolue  d'élire  leurs 
Supérieure.  Quand  ils  avoicnr  com- 
mencé de  leur  chef  de  demander  des 
privilèges,  les  plus  grands  pcrfonna- 
ges  du  temps ,  même  les  Religieux ,  les 
avoicnt  blâmés;  néanmoins  ces  privi- 
lèges s'étoient  multipliés  &  étendus; 
fur  quoi  on  a  l'exemple  des  prérogati- 
ves qu'avoient  eues  dans  l'Orient,  les 
Monaftcres  établis  par  les  Stauropégies 
des  Patriarches.  Plufieurs  Evêques  ré- 
fiftercnt  d'abord  à  ces  privilèges,  com- 
me celui  de  Tours  à  ceux  des  Abbés 
de  Marmoutier,  celui  de  Chartres  à 
ceux  des  Abbés  de  Vendôme,  £c  plu- 
fieurs autres  dont  les  excès  rempHfîcnt 
le  titre  de  excejfibui  PrAatorum  dans  le 
Droit  Canon  :  mais  les  Religieux  fe 
fcntant  appuyés,  portèrent  leurs  exemp- 
tions à  des  termes  infupportabics  dé- 
crits dans  le  titre  de  privilegi'u  aux  Dé- 
crérales.  Bientôt  il  n'y  eut  Monaftcrc 
qui  n'eût  vendu  &  aliéné  ce  qu'il  avoit 
de  plus  précieux  pour  avoir  des  exemp- 
tions Se  des  marques  d'honneur,  de  la 
mitre,  de  la  croflo,  des  fandales,  & 
de  donner  des  bénédictions  dans  leurs 
Chapelles  contre  l'ulage.  Saint  Bernard, 
Pierre  de  Clugni  &  plufiears  autres, 
condamnèrent  ces  entrepriles,  &  de- 
puis eux , plufieurs  Canondles  ont  écrit 
contre  ces  privilèges;  tous  ont  remar- 
qué que  plufieurs  Monaftercs,  pour 
épargner  la  dépenle  qu'il  leur  eut  fal- 
lu faire  pour  en  obtenir,  en  avoient 
fait  eux-mêmes  de  faux ,  que  le  Pape 
Innocent  111  avoir  donne  les  moyens 
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dans  un  autre,  cfl  folidemcnt  établie  de  reconnoître 
dans  l'Ordonnance  de  M.  le  Tellier, 
Archev.  de  Reims,  au  (ujet  de  l'appro- 
bation des  Réguliers,  &  préfentée  par 
lui  à  l'Allemb.  de  1 700,  dont  il  éroit 
Préfident.  On  peut  voiraulli  ce  qu'en 
dit  M.  de  Mcaux  dans  le  Rapport  qu'il 
a  fait  à  la  même  Afl^,  touchant  ladite 
Ordonnance.  Voye\  Approbations  ,  §. 
II ,  an.  1 700. 

EXEMPTIONS. 

I.  M.  l'Arch.  de  Touloufe  s'explique 
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cur  faulTcté.  Enfin  , 
après  la  venue  des  Mendiants,  qui  au 
commencement  éroient  fournis  aux  Or- 
dinaires, les  privilèges  pour  la  prédi- 
cation, les  fépultures  &  l'adminiAra- 
tion  des  Sacrements,  fe  font  fi  fort 
multipliés,  que  tous  ont  été  m.odérés 
par  divers  Conciles  &  même  par  les 
Papes.  T.  III,  p.  295. 

Il  cfi;  cerram,  dit  M.  l'Ev.  de  Lnoti 
dans  fon  Rapport  fait  en  l'AfTemb.  de 
1660,  que  les  premières  exemptions 
qui  ont  paru  dans  l'Eglife  ,  ont  regardé 
deux  chofes  ,  ou  la  prote(£tion  &  la  con- 
fcrvation.des  biens  temporels  des  Mo- 
naftcres ,  ou  la  folitudc  8c  le  repos  dont 
les  Moines  avoient  bcfoin  pour  accom- 
plir plus  parfaitement  leur  Règle.  Nous 
voyons  l'un  &  l'autre  dans  beaucoup 
d'Epîtrcs  de  fiiint  Grégoire  :  d'autres 
Evêques ,  à  (on  imitation ,  ou  du  même 
gout,  ont  accordé  ces  mêmes  grâces 
à  des  Monafteres  qui  dépcndoient 
d'eux  :  l'on  voit  que  ceux  de  Saint- 
Germain  &  de  Saint-Denis,  qui  font 
deux  des  plus  infignes  privilégiés,  at- 
tribuent leur  immunité  aux  Evêques 
de  Paris  ;  quelques  auttes  la  donnoient 
à  la  recommandation  des  Rois  bL  des 
Princes  qui  les  avoient  fondés;  les 
Papes  aullî  de  leur  côté,  dans  la  vue 
d'empêcher  le  défordre,  lous  prétexte 
des  exactions  que  les  Ordinaires  fai- 
foient  fur  eux,  &  du  maintien  de  leur 
Règle  ,  accordoicnt  des  immunités  aux 
plaintes  que  leur  portoient  les  AÎCiiaf- 
tercs.  T.  IV,  p.  6SS. 

II.  Cependant,  continue  le  même  Exemptions  des 
Prélat,  parmi  cette  foule  de  privilèges  Chapmes. 
que  les  fiecles  S,  9  &  10  ont  produits 
dans  l'Eglife,  on  n'en  voit  aucun  que 
les  Chapitres  aient  obtenu  :  leurs  re- 
venus n'éroicnt  pas  encore  féparés  de 
ceux  de  l'Evêque  ;  ils  ne  formoient 
avec  lui  qu'une  (eule  Communauté  que 
l'Evêque  gouvcrnoit,  pour  le  fpirituel 
&  pour  le  temporel ,  avec  le  même  pou- 
voir que  les  Abbés  Religieux  ont  fur 
leurs  Monaftcres.  La  difciplinc  s'crant 
extrêmement  relâchée,  quelques  Evê- 
ques négligèrent  cette  Communauté 
clauftralequ'ils  avoient  avec  leurs  Cha- 
noines; les  autres  uferent  de  leur  au- 
torité avec  trop  de  rigueur  contre  les 
perfonnes,  &;  de  trop  peu  d'économie 
pout  les  revenus.  Ce  fut  par-l.i  que  les 
partages  commencèrent  cntr'cux  ti. 
leurs  Chanoines,  &  les  Mcnfes  étant 
ainfi  féparécs,lcs  Chapitres  prétendi- 
rent compolet  un  corps  féparé  de  leur 
Evêquc,  &  indépendant  dans  l'ulage 
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Ac  leurs  biens.  Après  ce  premier  pas  , 
l'exemple  des  Religieux  leur  inipira  l'en- 
vie de  s'établir  dans  la  même  iadépen- 
dance:ils  demanderentd'aborddes  pro- 
tections temporelles  contre  l'exaction 
des  Evêqucs  ou  de  leurs  Officiers,  qui 
Icvoient  de  certains  droits  fur  les  Cha- 
pitres. 

Ce  furent  là  les  premières  exemp- 
tions qu'ils  obtinrent.  Leur  ambition 
étant  excitée  par  une  infinité  de  Mo- 
iiafteres exempts,  ils  fe  procurèrent  en- 
fin des  exemptions  de  vifite  de  leurs 
Evêques:ceux  qui  n'en  purent  obte- 
nir, curent  la  hardiellé  d'en  fuppofer 
dans  les  occalionsdes  longues  vacances. 
C'eft  pendant  le  féjour  des  Papes  à  Avi- 
gnon, &  plus  encore  durant  le  fchif- 
mc,  que  la  plupart  des  privilèges  des 
Eglifcs  Cathédrales  ont  été  obtenus; 
ce  qui  donna  fujet  à  Martin  V,  au  Con- 
cile de  Confiance,  de  révoquer  ceux 
qui  avoicQt  été  donnés  pendant  ces 
troubles. 

Dans  les  derniers  fiecles,on  a  connu 
trois  fortes  de  privilèges  :  la  première, 
regarde  feulement  l'immunité  tempo- 
relle ;  la  deuxième  ,  eft  une  pure  exemp- 
tion de  la  vifite  &  de  la  correction  ; 
la  troifiemc ,  qui  eft  la  plus  ample ,  con- 
tient encore  une  Jurildiction  comme 
épilcopale  fur  certains  lieux  qui  ne  (ont 
cenfés  d'aucun  Diocefe.  Cette  troifie- 
mc, quelque  fondement  qu'elle  puiffc 
avoir,  devroit  toujours  être  rejettée 
comme  lubreptice,  luivant  tant  de  bel- 
les règles  que  les  Papes  nous  ont  don- 
nées. T.IV,  p.  688,  6S9. 

III.  Tous  Monafteres  iiTimédiate- 
ment  foumis  au  S.  Siège,  6c  qui,  lors 
du  Concile  de  Trente  &  des  Etats  de 
Blois,  ne  fe  lontmis  en  Congrégation 
reformée,  approuvée  par  le  Pape,  pu- 
bliée &  rcgiftrée  ès  Cours  fouveraincs, 
feront  fujcts  à  la  Jurifdidtion  de  l'Ev. 
Diocéfain  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art. 
15  du  Règlement  des  Réguliers.  T.  II, 
p.  66. 

Sur  les  exemptions  des  Monafteres. 
y 7ye-{  Réguliers ,  §.  IV,  V.  Foye^  aujî 
Annonciades. 

IV.  Exemption  prétendue  par  l'Or- 
dre de  Cîteaux,  au  lujer  de  l'adminif- 
tration  des  Sacrements  dans  leurs  Fer- 
mes. J^oyei  Cîteaux. 

Exemption  de  Clugni./'oyi>:jClugni. 

Exemption  prétendue  par  le  Chapi- 
tre de  Saint-FIour.  VoyeT^  Saint-Flour. 

Exemption  du  Chapitre  de  Chartres. 
VoyeT^^  Chartres ,  n°.  V. 
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Exemption  de  la  .Sainte-Chapelle  de 
Vincennes.  T^oyc-^  Vincenncs, 

Exemption  prétendue  par  le  Chapi- 
tre de  Saintes  lur  trente-trois  Paroiflés. 
Voye-^  Saintes. 

Exemption  prétendue  par  l'Abbaye 
de  Gellenc,  dite  de  S.  Guilhcm,  dans 
le  Dioc.  de  Lodçve.     oye^  Lodeve. 

V.  Les  Corps  Eccléfiaftiques  &  Reli- 
gieux ,  exempts  &  non  exempts ,  ceux 
même  qui  le  difent  de  nul  Diocefe  , 
font  foumis  aux  Evêqucs  en  matière  de 
Foi  &  de  Doctrine.  En  conléquencc  de 
cette  maxime,  l'Alf.  de  1  (îiîo,  par  l'art. 
6  de  ia  délibération  ,  touchant  la  ioul- 
cription  du  Formulaire,  leur  enjoint 
d'y  iouferire  en  vertu  des  Mandements 
des  Evêqucs.  Kaye^  Formulaire,  §.  I. 

L'AfT  de  1710,  art.  3  du  Cahier  de 
la  Jurildiction  ,  (upplicSa  Majcfté  d'or- 
donner que  les  Mandements  des  Evê- 
ques,  qui  font  purement  de  police  ex- 
térieure eccléfiaftique  pour  les  fonne- 
nes  générales ,  Stations  de  Jubilé ,  Pro- 
ceffions  &  Prières  publiques  ,  Te  Deum 
&  autres  (emblables  fujets  ,  leront  exé- 
cutés par  toutes  les  Eghies  Commu- 
nautés, exemptes  &;  non  exemptes.  Ré- 
ponie.  .Accordé.  Il  y  a  eu  a  ce  fujet  une 
Déclaranon  donnée  le  i  o  Juillet  1710. 
Recueil ,  p.  1^13. 

Surd'autres  objets  auxquels  les  exemp- 
tions ne  s'étendent  point,  ^^oyeij  cha- 
que matière  en  particulier. 

VI.  Sur  les  exemptions  relatives  aux 
Immunités  Eccléfiaftiques.  f^oye?^  Im- 
munités. 

A  l'égard  des  exemptions  particuliè- 
res demandées  par  le  Clergé,  &  qui  lui 
font  accordées  en  conféquence  des  dé- 
libérations des  Afit-mb.  Génér, ,  Arrêts 
&  Lettrcs-Parcnrcs  confirmatits  dcfd. 
délibérations ,  &  en  vertu  des  Contrats 
paffés  entre  le  Clergé  &  le  Roi.  f^oye-[ 
chaque  matière.  On  les  trouve  auffi  à  la 
fin  de  cette  Table ,  au  premier  Supplé- 
ment. 

E  XHU  MATION. 

Voye\  Sépultures. 

E  XP  L  OIT  S. 

Les  Exploits  donnés  à  la  Requête 
des  Promoteurs  des  Ofiicialités,  iont- 
ils  exempts  du  droit  de  Contrôle  &  du 
Contrôle  mèmO.Koye\  Contrôle ,  §.II. 

Sur  lesExploitsrelativemcntaux  ren- 
tes conftituées  lur  le  Clergé.  Koye-^ 
Rentes  conftituées  fur  le  Clergé,  §.11, 
n«.  V. 


FABRIQUES. 


iioy  FÀ  B  RIQUES,  ^.l 


I  io6 


F. 


FABRIQUES. 

§.  I.  Officiers  des  Fal^riques  :  leur 
création  &  fuppreffion.  Margtul- 
liers.  Fabriques  à  établir,  &  fur 
quels  fonds. 

gjî»  IT  'Edit  de  Février  1704,  por- 
8  1  toit  création  &  érection  en 
titre  d'office,  d'un  Tréforicr  Receveur 
&  Payeur  des  revenus  des  Fabriques 
&  des  Conftairies,  en  chaque  ParoifTe 
des  Villes  du  Royaume  ,  Iclqucls  fc- 
roient  Marguilliers  perpétuels ,  &  au- 
roient  rang.  Sec.  L'Arrêt  du  Conieil 
d'Etat,  du  27  Mars  1704,  en  ordon- 
noit  l'exécution.  L'Edit  de  Septembre 
de  la  même  année, a  éteint  &  fupprimé 
les  offices  defdits  Tréforiers,  pour  ce 
qui  concerne  les  Paroilles  de  la  Ville 
&  des  Fauxbourgs  de  Pans  feulement. 
Mém.  du  Clergé,  p.  1 1 1 1  &  I. 

II.  Par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
24  Janvier  1705,  Sa  Majcfté  a  ordonné, 
que  les  offices  de  Tréforiers  Receveurs 
&  Payeurs  des  revenus  des  Fabriques  & 
des  Confrairies,  créés  parl'Edit  de  Fé- 
vrier 1704,  reftant  à  vendre  dans  les 
Villes  du  Royaume,  feront  &  demeu- 
reront unis  auxdites  Fabriques  &  Con- 
frairies ;  à  la  charge  par  elles  de  payer 
les  fommes  qui  feront  réglées  pour  cha- 
que Diocefc,  par  les  rôles  qui  ieront 
arrêtés  au  Confeil.  Les  vexations  exer- 
cées par  les  Traitants,  contre  les  Mar- 
guilliers de  plufieurs  Fabriques,  au  fu- 
jet  de  la  taxe  faite,  en  conféqucnce 
de  l'Edit  de  réunion,  occafionnerent 
des  plaintes  qui  furent  portées  à  l'Ail, 
de  lyoj. 

L'AlTcmbléc  propofa  à  M.  de  Cha- 
millartde  prendre  fur  cette  aiïairc,  le 
même  expédient  qu'on  avoir  pris  pour 
finir  celle  des  Communautés  Religieu- 
fes,  au  fujet  de  la  taxe  du  fixiemc  de- 
nier. On  obtint  un  furlis  de  trois  mois 
pour  le  paiement  de  la  taxe  dcfdites 
Fabriques.  En  attendant,  il  fut  dit  qu'il 
feroitfait,  par  les  Evêques ,  troisclalTes 
différentes  des  Fabriques ,  de  celles  qui 
feroient  en  érat  de  payer  leur  taxe  en- 
tière ,  de  celles  qui  ne  pourrolent  rien 
payer  du  tout.  S:  de  celles  qui  ne  pour- 
roicnt  paver  qu'une  partie,  afin  que, 
fur  CCS  différentes  clallcs,  on  pût  lou- 
lafcr  ou  exempter  celles  qui  autoicnt 
TabU  de.  la  Coll.  des  P.  F. 


befoin  de  l'être,  fuivant  la  répartltioa 
qui  feroit  faite  par  les  Intendants,  con- 
jointement avec  les  Evêques.  Telle  fut 
l'intention  de  S.  M.  ,  que  les  Agents 
furent  chargés  de  faire  (avoir  aux  Dio- 
cefes.  T.  VÏ,  p.  S63,  8S4. 

III.  Depuis  la  fupprellion  dcfdits  offi- 
ces de  Tréforiers,  Si  leur  réunion  aux 
Fabriques,  ce  lonr  les  Marguilliers  élus 
dans  chaque  ParoifTe,  qui  font  la  levée 
des  revenus  des  Fabriques,  ainfi  qu'il 
s'étoit  pratiqué  anciennement. 

L'AIT,  de  1619  avoir  arrêté,  que  Sa 
Majefbé  feroit  fuppliée  de  faire  établir , 
en  chaque  Village  ,  un  Syndic,  pour 
faire  lalevée  des  deniers  des  Fabriques  , 
fans  que  les  Marguilliers  pulTent  y  être 
contraints,  afin  que  les  deniers  de  l'E- 
glife  ne  fufTent  point  expofés  d'être  fai- 
fis  ,  quand  les  biens  des  Marguilliers  le 
feroienr,  à  raifon  des  deniers  publics 
qu'ils  font  en  uf'age  de  lever.  T.  II,  p. 
34'- 

lY.  Foulons  ,  dit  le  Roi,  dans  le  pro- 
jet de  Déclaration  ,  interprétative  de 
l'Edit  des  portions  congrues  pour  le 
Parlement  de  Touloule,  qu'il  foit  éta- 
bli dorénavant  ,  &  autant  que  befoin Je- 
roit ,  étahlijfons  dans  toutes  les  ParoiJJis 
du  reffon  du  Parlement  Je  Touloufe,  des 
Fabriques  ,  lefijuelles  feront  jormées  , 
&  dont  les  biens  feront  régis  ,  comme 
font  ceux  des  Fabrique^  déjà  établies. 
Art.  3. 

Art.  4.  Jouiront  lefdites  Fabriques  du 
produit  des  quêtes  deflinées  à  l'entretien 
du  Service  divin ,  de  la  location  des  bancs 
Ù  chaifes  dans  les  Eglifes  ,  oii  il  y  en  a  , 
des  droits  qui  fe  perçoivent  pour  la  fon- 
nerie  ,  du  luminaire  ,  des  enterrements  , 
Ô  généralement  de  tous  Us  droits  cafuels 
qui  appartiennent  aux  Fabriques  déjà  éta- 
blies. T.vni,p.  J.  p.  635- 

Cette  Loi  a  été  envoyée  aux  Parle- 
ments oii  il  y  avoir  lieu ,  &  y  a  éré  en- 
régiffréc.  C'eft  ce  que  porte  la  réponfe 
de  Sa  Majcfté  à  l'art.  1  du  Cahier  de 
TAfTembléc  àc  i-jjo.  Ibid.  p.  624,  625- 

§.  II.  Reddition  des  comptes  des 
Fabriques  :  emploi  du  revenu  : 
autorité  des  Evêques  fur  ce  fujet. 
Titres  des  Fabriques. 

I.  L'ufage  £c  la  Jurifprudcnce  ont  va- 
rié en  des  temps  difFérenrs  (ur  l'exercice 
T 1 1 
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du  pouvoir  des  Evêqucs ,  de  recevoir  les 
comptes  que  les  Marguillicrs  font  tenus 
de  rendre  de  l'adminiftration  des  biens 
des  Fabriques.  Le  Clergé  a  toujours  ré- 
clamé ce  droit  des  Supérieurs  Eccléliafti- 
ques,  quand  on  a  voulu  les  en  priver. 

L'AlFemb.  deMelun,  en  1579, 
pourvoit  contre  un  Edit,  portant,  que 
les  comptes  des  Fabriques  le  rendroicnt 
devant  les  Elus,  d'oLi  rélultoient  des 
frais,  qui  en  beaucoup  de  lieux  auroient 
excédé  le  revenu.  L'AIE  charge  l'Evêq. 
de  Noyon  d'en  parler  à  M.  le  Procureur- 
Général.  Ce  Magiftrar  répond ,  que  l'E- 
dit  n'avoïc  pomt  été  vérifié  au  Pari.  , 
&  que,  liraffairey  étoitdévolue  parap- 
pel ,  ou  autrement ,  il  teroit  (on  devoir 
pour  la  confcrvacion  des  droits  du  Cler- 
gé. L'Edit  n'étoit  point  vérifié  aullî  à  la 
Gourdes  Aides.  T.  1 ,  p.  î  17. 

L'AfT,  de  iy95,  art.  3 y  de  Ton  Ca- 
hier, demande  que  l'audition  des  comp- 
tes des  Fabriques  ,  foit  renvoyée  aux 
Ecclélîaftiques  ayant  droit  de  vifite.  T. 
I,  p.  574. 

L'Alîembléc  de  1 598  ,  art.  1 8  du  Ca- 
hier, renouvelle  cette  demande.  T.  I, 
P.  J.  p.  165. 

La  même  AIE  charge  les  Agents  de 
préfenter  Requêce  au  Parlement,  pour 
détendre  aux  Elus  de  Sainc-Pierre-le- 
Mouticr  de  connoître  des  comptes  de 
Ja  Fabrique  du  lieu.  T.  I,  p.  654. 

L'Affemblécde  1600, art.  21  du  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande  des  AIE 
précédentes.  T.  I,  P.  J.  p.  178.  L'article 
efl  accordé. 

En  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1 614,  le  Promoteur  rend 
compte  d'un  Procès  pendant  au  Con- 
leil ,  entre  l'Archidiacre  d'Auxcrrc  & 
les  Elus  du  lieu  ,  qui ,  en  vertu  de  quel- 
ques Lettres,  portant  attribution  de 
Jurifdidion,  qu'ils  avoientfair  vérifier 
en  la  Cour  des  Aides  ,  le  troubloient 
en  l'audition  des  comptes  des  Fabri- 
ques. L'Ail",  nomme  des  Prélats  pour 
fuivrecetteafFaircau  Confeil  &;  auprès 
de  M.  le  Chancelier  :  &  après  avoir  été 
vivement  débattue  ,  elle  clV  jugée  enfin 
en  faveur  dcl'Archidiacre  &du  Clergé. 
T.  II ,  p.  2  1 1 ,  1 1 3. 

Un  CommilTaire  Examinateur  &  En- 
quêteur en  l'Eledion  de  Reims,  veut 
le  faire  rendre  les  comptes  des  Fabri- 
ques :  Procès  au  Parlement  là-delTus  : 
l'AlTcmb.  de  161 5  ordonne  aux  Agents 
de  le  joindre  ,  s'il  eft  befoin,  au  Procès. 
T.  II,  p.  289. 

L'AIT,  de  1(^3  ^intervient  &  accorde 
Is  jondion  des  Agents  en  plufieursinf- 
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tances  ,  concernant  la  reddition  des 
comptes  des  Fabriques ,  contre  les  pré- 
tentions des  Elus  &:  autres  :  elle  en  faic 
un  article  de  (on  Cahier  ;  c'eft  l'art.  1 1  , 
dont  la  réponfe  porte  défenfes  à  tous 
Juges  Royaux  d'en  connoître.  T.  II,  p. 
753,764.  T.  Kl,  p.  83.  Recueil,  p. 
13SS,  13S9. 

L'A(r.  de  i(;55  accorde  l'interven- 
tion des  Agents  à  Mrs.  les  Evêques  de 
Quimper  &  d'Acqs  ,  dans  le  Procès 
qu'avoient  les  deux  Prélats  ;  l'un  ,  con- 
tre les  Juges  de  Châtcaulin  ;  l'autre, 
contre  ceux  de  Marcnne,  pour  les  comp- 
tes des  Fabriques  ,  dont  leldits  Juges 
prétendoicnt  connoître.  Les  Agents 
mettent  lur  le  Bureau  la  Déclararion 
pour  les  comptes  des  Fabriques.  T.  IV, 
p.  298.^ 

L'Ail,  de  lôfio  ordonne  aux  Agents 
de  demander  au  Confeil  la  callàtion 
d'un  Ariêt  du  Parlement  de  Bretagne , 
qui  donnoit  la  préfidence  dans  l'audi- 
tion des  comptes  des  Fabriques ,  &  dans 
l'életlion  des  Fabricicns ,  aux  Juges  des 
lieux,  au  préjudice  des  Arrêts.  T.  IV, 
p.  659.^ 

L'Evêque  de  Cornouailles  faifant  fes 
vifites ,  en  1654,  eft  troublé  par  les  Ju- 
ges Royaux  de  Châteaulin  ,  dans  la  pof- 
(clfion  &  le  droit  d'examinerles  comp- 
tes des  Fabriques.  Le  Prélat  fait  afiignec 
leldits  Juges  au  Grand-Confeil ,  juge 
établi  de  ces  fortes  de  conteftations  : 
ils  le  pourvoient  au  Parlement  de  Ren- 
nes :  Arrêt  du  Confeil ,  en  Réglemenc 
de  Juges,  qui  renvoie  les  Parties  au 
Grand-Conleil  :  le  Parlement  perfide  à 
retenir  la  caufe  :  autres  Arrêts  du  Con- 
feil ,  pour  qu'elle  foit  jugée  au  Grand- 
Conleil.  L'Evêque  de  Cornouailles  de- 
mande l'adiftance  de  l'AiFemb.  de  1  é6o, 
pour  l'aider  à  fortir  de  ce  labyrinthe  de 
chicanes ,  &  obtenir  un  Arrêt ,  qui  , 
faute  par  le  Proc.  Gén.,  d'avoir  envoyé 
les  motits  de  celui  du  Parlement ,  or- 
donne l'exécution  de  ceux  du  Grand- 
Confeil  ,  avec  défenfes  audit  Parlement 
de  plusconnoître  de  cette  a(Faire.  L'AIT, 
charge  M.  le  Promoteur  de  demander 
en  fon  nom  l'Arrêt  à  M.  le  Chanccliet. 
T.  IV,  p.  673  ,  674. 

M.  l'Archev.  de  Bordeaux  préfcnte, 
à  l'Ail',  de  1665,  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux,  donné  en  ca(Tatioii 
de  (on  Ordonnance  ,  portant ,  que  des 
comptes  des  Marguillicrs  feront  rendus 
devant  lui ,  ou  fon  Archidiacre.  L'AIT 
charge  les  Agents  de  fe  pourvoir  par 
Requête  au  Confeil  en  caffation  de 
l'Arrêt.  T.  IV,  p.  966. 
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M.  l'Evêquc  de  Luçon  fait  part ,  à 
l'Air,  de  ifiyojd'Lin  Arrêt  du  Coiilcil 
qu'il  avoit  obtenu  ,  par  lequel  des  Mar- 
guilliers  ont  été  contraints  ,  par  corps, 
de  rendre  leurs  comptes  pardcvanc  les 
Officiers  ,  &  que  l'Arrêt  avoit  été  exé- 
cuté ,  y  en  ayant  eu  quatre  d'cniprilon- 
nés  pour  avoir  refuîé  d'obéir.  T.  Vj 
p.  76. 

Sur  plulleurs  enrreprifes  des  Juges 
des  lieux  &;  des  Officiers  de  Juftice ,  de 
vouloir ,  exclufivement  aux  Archidia- 
cres 6c  autres  Eccléfi.iftiques ,  que  les 
comptes  des  Fabriques  foient  rendus 
pardevanteux;  l'Ail,  de  1670  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir,  &  réfout  que 
cependant  elle  demandera  un  Arrêt  gé- 
néral au  Roi  (ur  cette  matière  ,  attendu 
que  pluficurs  Evêques  font  troublés 
dans  leur  polleffion  ,  par  les  Habitants 
&  Seigneurs  des  ParoilTes,  qui  préten- 
doient  entendre  les  comptes  dcidites 
Fabriques,  au  préjudice  des  Evêques  Se 
autres  Eccléfi.iiliqucs.  T.  V,  p.  76. 

Arrêt  du  Conieil-Privé ,  du  15  Dé- 
cembre i6&6 ,  en  faveur  de  l'Evêque  de 
la  Rochelle ,  portant  cafTation  de  l'Or- 
donnance des  Officiers  de  l'Election  de 
Thouars  ,  &:  des  procédures  faites  en 
conféquencc ,  fur  le  fait  des  comptes 
des  Fabriques,  Icfquels  feront  rendus 
pardevant  le  Suppliant ,  en  la  forme 
portée  par  les  Déclarations  de  S.  M., 
&  Arrêts  du  Confeil ,  défenfes  auxd. 
Elus  de  plus  rendre  de  fcmblables  Or- 
donnances ,  à  peine  de  nullité ,  dépens , 
dommages  &  intérêts ,  &  de  lufpen- 
fionde  leurs  charges,  8c  en  cas  de  con- 
travention ,  permis  d'affigncr  au  Con- 
feil. Rapport  d'Agence  en  1670.  T.  V, 
P.  J.  p.  79. 

Arrêt  du  Confeil-Privé  ,  du  16  No  - 
vembre 16S7,  contre  les  Marguillicrs 
de  la  ParoilTe  d'Abruneville ,  au  Dio- 
ccfe  de  Paris ,  qui  leur  enjoint  de  ren- 
dre leurs  comptes ,  &C  les  tenir  prêts, 
lors  du  cours  des  vifitcs,  &;  les  appor- 
ter en  la  manière  accoutumée.  Rapport 
de  l'Agence  en  1670.  T.  V,  P.  Juii.  p. 
86,87. 

Un  Curé  de  la  ville  de  Bourges  fait 
affigner  ,  devant  l'Official ,  les  Fabri- 
ciens ,  pour  rendre  leurs  comptes  qu'ils 
négligeoient  de  rendre  :  ceux-ci  for- 
ment une  autre  inftance  pardcvanc  le 
Juge  Royal  ,  pour  être  déchargés  de 
l'affignation  à  eux  donnée  pardevant 
l'Official,  &  demandent  en  même- temps 
commiffion  pour  faire alligner  !c  Curé, 
qui  comparoît  à  l'allignation  ,  &  pro- 
pole  (on  déclinatoirc ,  ce  qui  n'empê- 
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che  point  ledit  Juge  Royal  de  pronon- 
cer par  cafTation  de  l'Ordonnance  de 
rOiileial ,  avec  déienles  audit  Officiai 
de  connoîtrc  dcldirs  comptes.  L'Arch. 
de  Bourges  le  plaint  de  cetceentreprile 
à  l'Allemblée  de  16S0,  qui  réfout  de 
demanderdes  Lettres  de  Jullion  au  Roi , 
adreflées  à  tous  les  Parlements,  pour 
les  obliger  d'enrégiftrer  les  Déclara- 
tions obtenues  fur  cette  matière.  T.  V, 
p.  3i8. 

La  même  AlFcmblée  de  ifiSo,  arr.  3 
du  Cahier  de  la  Jurildiclion ,  demande 
que  les  comptes  des  Fabriques  foient 
rendus  pardevant  les  Evêques  ou  leurs 
Grands-Vicaires,failant  leurs  vi fîtes  fur 
les  lieux,  lans  hais;  qu'au  cas  que  les 
comptes  ne  ioienc  point  prélentés  lors 
de  la  vifite,  ils  puiflénc  commettre  lut 
les  lieux ,  fans  préjudice  aux  Evêques , 
de  les  laire  rendre  chez  eux  aux  dépens 
des  comptables ,  faute  de  les  avoir  ren- 
dus lors  de  la  vifite.  T.  V ,  P-  J.  p.  i  S  i . 

En  l'Affemb.  de  1 68  5 ,  il  eft  dit, que 
le  Prévôt  de  SaInt-Germain-en-Laye 
étant  en  podcfTion  , depuis  plus  de  cent 
ans,  de  taire  rendre  les  comptes  de  la 
ParoilTe  devant  lui  ,  le  Roi  en  ayant 
été  informé,  avoit  ordonné  que  les 
comptes  fcroient  rendus  pardevant 
l'Archidiacre  de  Paris,  auxquels  comp- 
tes le  Prévôt  n'allifteroit  que  comme 
particulier.  T.  V,  p.  604,  605. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  par  un 
Arrêt  du  zi  Juillet  1690,  rendu  fur  la 
requilition  du  Procureur-Général , avoit 
entrepris  de  dépouiller  les  Evêques ,  du 
droit  de  recevoir  ,  dans  le  cours  de  leurs 
vifitcs,  les  comptes  des  Fabriv^ues  ,  8C 
ne  leur  laiU'oit  que  le  pouvoir  de  le  les 
faire  reprélenter,  après  qu'ils  auroient 
été  fignés  ôc  arrêtés  par  le  Procureur  du 
Roi,  ou  les  Procureurs  Fileaux,  avec 
les  Marguillicrs  en  charge.  Comme  les 
Edits  &  Déclarations  favorables  au 
droit  des  Evêques  ,  n'étoient  point  en- 
régiftrés  au  Parlement  de  Bordeaux, 
ils  n'étoient  pas  un  moyen  fuffilantde 
calTation;  cependant  M.  le  Chancelier 
en  écrit  au  Premier-Prélident  &;  au  Pro- 
cureur-Général ;  après  cette  Lettre ,  le 
Parlement  reçoit  le  Prélat  oppolant  à 
ce  premier  Arrêt,  &  lur  ion  oppofi- 
tion ,  il  en  rend  un  tout  contraire.  Cet 
Arrêt  ell:  du  9  Avril  1651.  T.  "VI,  P. 
J.p.85. 

L'Edit  de  1^95,  arr.  17,  a  fixé  fur 
ce  point  la  Jurifprudence.  Par  cet  arti- 
cle ,  il  cft  enjoint  aux  Fabricicns  de 
préfenter  leurs  comptes,  lors  de  la  vi- 
iîte  des  Evêques  ou  des  Archidiacres, 
Ttt  I 
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aux  jours  qui  leur  nuront  tté  marques, 
au  moins  quinze  jours  avant  leldites 
vifitcs  ,  &;  ce  à  peine  de  fix  livres  d'au- 
mône au  profit  de  l'Eglife  du  lieu. 

L'Air,  de  1705 ,  arr.  onze  du  Cahier 
de  la  Jurifdiction  ,  demande  que  cette 
amende  ou  aumône  de  fix  livres,  foie 
encourue  &  payable  en  vertu  de  la  feule 
ordonnance  du  Vificeur  ,  r.onobftant 
oppofition  ,  &c.,  &  que  les  Syndics  des 
ParoifTes  ne  puifîcnt  prëfider  à  l'audi- 
tion des  comptes.  Réponfe.  Le  Roi  ne 
Veut  rien  ajouter  à  la  difpofltion  de  l'an. 
1 7  ;  &  à  l'égard  des  Syndics ,  le  Roi 
n  'entend point  que  cette  qualité  leur  donne 
le  droit  de  préjider.  Recueil,  p.  i  501. 

II.  A  l'égard  du  lieu  de  la  reddition 
des  comptes,  l'AfL  de  171 5,  art.  10 
du  Cahier  de  la  Jurifi.iiction  ,  fupplie 
Sa  Majefté  d'ordonner,  que  les  comp- 
tes des  Fabriques  ne  pourront  être  rcn- 
d[is  que  dans  les  bancs  des  Œuvres 
Fabriques  ,  ou  dans  les  lieux  dépendants 
des  Eglilcs,  à  ce  deltinés,  £c  faire  dé- 
fenfes  de  les  rendre  aux  Hôtels-de-Vil- 
Ics ,  ou  antres  mailons.  Réponfe.  On 
peut  futvre  l'ufage  des  lieux  ,  &  dans  les 
cas  particuliers  ,  fe  pourvoir  devant  les 
Juges  ordinaires.  Recueil,  p.  1535. 

III.  L'art,  onze  du  Cahier  de  l'AlT. 
de  1 7 1  j  porte ,  que  les  Procureurs  des 
Fabriques  feront  tenus  de  payer  Iqs 
débets  de  leurs  comptes  trois  mois 
après  qu'ils  auront  été  arrêtés,  finon, 
condamnés  au  paiement  de  l'intérêt 
de  leurs  débets.  Réponfe.  Le  Roi  trouve 
bon  que  Mrs.  du  Clergé  donnent  leurs 
Mémoires.  Recueil, p.  1535. 

IV.  L'Aflembléc  de  171 5,  arr.  iz, 
fupplie  S.  JM.  qu'il  foit  fait  défcnfes 
aux  habitants  des  Communautés  &  Pa- 
roifTes, aux  Syndics  &  Marguilliers  & 
Procureurs  des  Fabriques  ,  d'employer 
les  revenus  dcfdites  Fabriques  aux  af- 
faires temporelles  du  corps;  &qu'iis  ne 
pourrontêtre  employés  que  pourics  rs- 
patations,  ornements,  calices,  lumi- 
naire &  autres  befoins  de  l'Eglife.  Ré- 
ponfe. Le  contenu  de  cet  article  ejl  con- 
forme au.^  Règles.  Recueil ,  p.  1535, 

153,^. 

V.  Pluficurs  Evêques  de  Bretagne 
fc  plaignent,  &  demandent  la  protec- 
tion de  l'Air,  de  1735,  pour  obtenir  la 
calfation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  qui  déclare  abufif  un  Man- 
dement de  l'Evêquc  de  Nantes,  por- 
tant Règlement  des  droits  dus  aux  Fa- 
briques peur  lépulrure,  tenture,  lumi- 
naire ,  honoraire  de  iVIcHe  :  le  même 
Arrêt  déclaroit  encore  abufifs  quatre 
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autres  Mandements  des  Evêques  de 
Rennes,  Saint-Malo , Quimpcr  &  Dol, 
portant  même  Règlement,  quoiqucccs 
Evêques  n'euffent  été  mis  en  caufc,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  parleurs  Syndics. 

La  Cour ,  ce  iont  les  termes  de  l'Af- 
rêt,  faifant  droit ,  déclare  qu'il  y  a 
abus ,  fiuf  auxdits  Evêques  ci  faire  de 
nouveaux  Mandements  conformes  aux 
Edits ,  Déclarations  &  Ordonnances  de 
nos  Rois ,  fans  qu'ils  puijfcnt  s'entre- 
mettre du  Règlement  du  temporel ^  des 
droits  de  la  Fabrique  des  Eglifes  ,  &  de 
Us  taxer  ;  &  fauj' a  eux  d'en  examiner 
les  comptes  ^  lors  du  cours  de  leurs  vi- 
fites  ,  conformément  a  l'Edit  de  1(^95, 
6  jans  préjudice  des  matières ,  dont  la. 
connoijj'ance  leur  eft  attribuée  par  ledit 
Edit  :  ordonne  ladite  Cour  aux  F  abri- 
ciens  de  ce  rejfort d'envoyer  au  Procu- 
reur-Général du  Roi  dans  ce  mois ,  des 
Mémoires  des  droits  qui  fe  perçoivent 
au  profit  des  Eglifes,  pour  y  être  pourvu 
&  réglé.  Moyens  de  callàtion  dudit 
Arrêt.  L'Afl".  nomme  des  Députés  pour 
recommander  l'affaire ,  &  charge  les 
Agents  de  la  pourfulvre.  T.  VII,  p. 
1450  &  fuiv. 

VI.  L'Air. de  1585  reçoit  la  Requête 
des  Marguilliers  de  Provins  &:  autres, 
tendante  à  ce  qu'il  lui  plaife  pourfui- 
vre  la  révocation  de  certaines  Lettres- 
Patentes,  obtenues  par  le  fieur  Paul- 
micr ,  pour  faire  inventaire  des  titres 
quelconques  de  toutes  les  Fabriques 
des  Bailliages  du  Pays  de  Brie,  &  du 
tout  rapporter  copie  à  la  Chambre  du 
Tréfor  à  Paris ,  avec  taxe  de  ,  &c.  Suc 
les  pourfuites  de  l'Aff.  ladite  Commif- 
fion  de  Paulmicr  eft  révoquée  ,  par 
Arrêt  du  Confeil;  ledit  Paulmicr  eft 
ajourné  pcrfonnellcmcnt.  T.  I  ,  p. 
364,  365. 

§.  III.  Charges  des  Fabriques. 

I.  Sont-elles  obligées  de  contribuer 
aux  Décimes  &  autres  inipofitions  du 
Clergé  ? 

M.  l'Evêquc  d'Aire  préfente  à  l'AfT. 
de  1(5  5  5,  un  Arrêt  du  Confeil,  du  11 
Avril  ifiJ7,  portant  renvoi  en  lapré- 
lenrc  Affcmb.  de  l'inftancc  pendante 
audit  Confeil ,  entre  le  Syndic  du  Dio- 
cc(ed'Aitc,&  les  Marguilliers  de  quel- 
ques Paroiffcs  dudit  Diocefe  pour  rai- 
fon  des  Décimes;  en  conléqucnce  du- 
quel il  prie  la  Compagnie  de  retenir  la 
connoilFance  du  différend.  L'Affcmb. 
nomme  des  Commiffaires  devant  lef- 
quels  les  Parties  auront  à  produire;  & 
failant  droit  furie  tout,  a  déclaré  6c 
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déclare  leldits  Défendeurs  &  leurs  Fa- 
briques conrribuables  à  routes  les  im- 
pofitions  ordinaires  &  extraordinaires 
du  Clergé,  &  en  conféquenee  les  a 
déboutés  &  déboute  de  leur  oppofi- 
tion  ;  ordonne  que  les  cottiCations  fur 
eux  faites  par  le  palTé,  feront  exécu- 
tées ,  &  les  condamne  en  outre  aux 
dépens  réfcrvés  par  l'Arrêt  du  Confeil, 
modérés  à  loo  liv.  T.  IV,  p.  403  ,  404. 

Le  Syndic  du  même  Diocefe  d'Aire 
fe  plaint  à  l'Air,  de  KSyj,  d'un  Arrêt 
du  Conleil  ,  qui  décharge  de  Décimes 
une  Fabrique  ayant  trois  mille  livres 
de  revenu.  L'Airemb.  renvoie  l'aitaîrc 
aux  CommifTaires  des  contravenîions 
au  Contrat.  T.  V.  p.  153. 

M.  l'Evêque  d'Oléron  avoir  impolé 
les  Fabriques  des  ParoUFes,  qui  poflè- 
dentdes  biens  Eccléfîaftiques ,  pour  le 
Don-gratuit  de  i6i)0,  fondé  fur  les 
Contrats  &  les  Lettres-Patentes  qui 
y  anujettini'nt  tous  les  biens  Eccléfial- 
tiqucs  ;  les  habitants  de  quelques-unes 
de  ces  ParoifTes  rekifcnt  de  payer,  & 
fe  pourvoient  au  Confcii  :  les  revenus 
principaux  de  ces  Fabriques  confiftcnt 
dans  une  cfpece  de  dîmes  ,  qu'on  ap- 
pelle Prémices  ,  &  qu'on  levé  après  les 
dîmes  ordinaires  fur  les  grains  &  fur 
les  agneaux  :  dans  les  lieux  où  ces  Pré- 
micesfe  lèvent,  ellesfontd'obligation , 
comme  les  autres  dîmes  ;  elles  font  del- 
tinécs  à  l'entretien  des  Eglifes,  des  or- 
nements ,  du  luminaire ,  &Lc.  ;  ce  qui  les 
fait  regarder  avec  raifon  comme  biens 
Eccléfîaftiques.  Mrs.  les  Agenrs,  dans 
le  rapport  fait  à  rAïïcmbléc  de  ifijs , 
rendent  compte  de  l'afFaire,  qui  n'a- 
voit  pu  être  terminée  pendant  leur 
Agence.  T.  VI,  P.  J.  p.  40,  41. 

Le  Parlement  de  Rouen,  par  Arrêt 
du  premier  Avril  1757,  défend  i  tous 
les  Bureaux  Diocéf  de  fon  rcflort,  de 
comprendre  les  Fabriques  dans  les  rô- 
les des  impolitions  du  Clergé.  Le  Bu- 
reau de  Rouen  (e  pourvoit  au  Confeil. 
Après  bien  des difcullions ,  M.  le  Con- 
trôleur-Général adrelTe  au  Parlement 
de  Rouen  ,  les  Lettres-Patentes  confir- 
matives  de  la  délibération  du  Clergé, 
pour  y  être  enrégiftrées;  à  quoi  cette 
Cour  fatisfait,  mais  avec  des  modifica- 
tions. L'AlT.dc  175S  prie  M.  l'Arch.  de 
Narbonne  d'examiner  ce  qui  feroit  le 
plus  expédient  de  faire  fur  ce  fujet.  T. 
VIII ,  p.  701 ,  702. 

La  contribution  des  Fabriques  aux 
décimes  étoit  en  vigueur  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume,  fans  obflacle 
&  lans  réclamations,  lorfque  les  Mar- 
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gulUiers  de  pluficurs  ParoifTes  du  Bio- 
cele  de  Châlons-lur-Marne  drcll'ercnt 
leurs  Requêtes,  les  uns  feulement  en 
modération  de  leurs  taxes,  les  autres 
plus  hardis  &  entreprenants,  en  radia- 
tion pure  £c  fimple  de  leurs  taxes,  fur 
le  prétexte  que  les  Fabriques  ne  font 
point  impofables.  Tous  introduifent 
l'iiiftancc  devant  le  Bureau  Diocéf  de 
Châlons.  Après  une  inftruflrion  con- 
tradicioirc,  intervient  un  Jugement 
peu  favorable  aux  prétentions  des  Fa- 
briciens.  Appel  à  la  Chambre  fupérieure 
des  décimes;  mais  bientôt  abandon- 
nant la  route  tracée  par  les  Ordonnan- 
ces, ils  fedéfiftent  de  leur  appel  fim- 
ple ,  &  y  en  (ubftltucnt  un  comme  d'a- 
bus,dont  cftlaifi  le Parlcmentdc  Paris. 

M.  l'Abbé  du  Lau,  qui  fait  le  Rap- 
port de  cette  aflaire  dans  l'Aflerab.  de 
1770,  prouve  d'abord  le  principe  gé- 
néra! ,  que  les  Chambres  eccléfialH- 
ques  font  feules  compétentes  pour  con- 
nqître  de  la  taxe  &  cottifation  des  dé- 
cimes. Il  démontre,  en  fécond  lieu, 
qu'on  ne  peut  écarter  le  reproche  d'in- 
compétence des  Cours  féculieres,  à  la 
faveur  de  l'appel  qualifié  comme  d'a- 
bus; il  expofe  enluite,  d'après  l'Edi- 
teur des  Mémoires  du  Clergé ,  les  deux 
voies  qui  peuvent  être  fuivies  en  cette 
circonftance  :  la  première  de  préfentcr 
Requête  à  la  Chambre  fouveraine,  la- 
quelle déchargcroit  de  l'afijgnation  au 
Parlement ,  Si  feroit  défenfes  de  le  pour- 
voir ailleurs  qu'en  cette  Chambre;  les 
Fabriques  appelantes  n'obrempérant 
pas  à  ces  défenfes,  au  moins  donne- 
roient-elles  ouverture  à  un  Règlement 
de  Juges  au  Confeil  :  le  fécond  moyen 
eft  de  s'adrefFer  direclcmcnt  au  Con- 
feil. Le  fufl-rage  de  plulieurs  Affemb.  pa- 
roît  avoir  confacré  cette  dernière  for- 
me. L'AOcmb.  de  1  fi  j  5  en  fournit  deux 
exemples  :  l'un  contre  quelques  Béné- 
ficiers  du  Diocefe  de  Nevers  ;  l'autre 
conrre  des  Fabriques  du  Diocefe  d'Ai- 
re. De  nos  jours  quelques  Bénéficicrs 
du  Diocefe  de  Vabres  ,  ayant  appelle 
comme  d'abus  d'une  taxe,  le  Confeil, 
fur  la  Requête  des  Agents,  a  évoqué 
à  S.  M.  le  litige,  &:  en  a  renvoyé  la 
connoiflance  au  Bureau  Diocéf .  de  Va- 
bres, fauf  l'appel  à  la  Chambre  fupé- 
rieure. L'Arrêt  efl  du  premier  Décem- 
bre 1751.  Sur  ce  Rapport  l'AfTemb.  de 
1770  charge  Mrs.  les  Agents  de  fuivre 
cette  affaire  avec  la  plus  férieufc  at- 
tention. T.  VIII,  p.  1S54  &  fuiv. 

La  mênie  aflairc  des  Fabriques  de 
Ch.ilons,  £v  de  leur  appel  comme  d'à- 
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bus,  s'efl:  préfencée  dans  l'Airemb.  de 
*775  ,c)uis'cft  bornée  àdrcffèr  un  Mé- 
moire, pour  demander  que  le  Roi  évo- 
que l'aft'airc  au  Conicil,  &  la  renvoie 
au  Bureau  Diocéf.iin  ,  fa uf  l'appel  en 
la  Chambre  (upérieure  de  Paris.  Le  Mé- 
moire eft  fondé  iur  les  mêmes  raifons 
qu'avoir  alléguées  M.  l'Abbé  du  Lau 
dans  l'Aflcm'b.  de  1770.  T.  VIH ,  P- 
1587.  Le  Mémoire  ,  P.  Juft.  p.  So  i  &  f. 

II.  Les  Fabriques  des  Paroifles  dé- 
pendantes de  l'Ordre  de  Malte,  font- 
elles  contribuables  aux  impofîtions  du 
Clergé?  y^oye-^  Malte,  §.  I. 

ni.  Les  Lctrres-Patentes  du  10  Oc- 
tobre 1588,  ordonnoient  une  levée  de 
quinzeécus  fur  chaque  Pareill  e ,  à  pren- 
dre fur  les  biens  des  Fabriques  des  Egli- 
fes  :  la  chofe  eft  jugée  rrès-préjudicia- 
ble  au  Clergé.  L'AlK  de  158S  .nrrête  ;i 
ce  lujet  des  Remontrances  à  S.  M. ,  & 
nomme  des  Députés  pour  les  préfcn- 
ter  au  Roi.  Voysr^  le  troifieme  Supplé- 
ment mis  CL  la  téie  du  Tome  Vlll  de 
la  nouvelle  Collecllon ,  §.'VI!I,  n°.  III. 

IV.  Sur  le  droit  d'amortilfement  par 
rapport  aux  Fabriques.  Voye\  Amortif- 
lcment,§.  II.  Acquêrs. 

§.  IV.  Droits  &  privilèges  des 
Marguilliers. 

I.  Sur  la  repréfentation  de  M.  l'Arch. 
de  Paris,  l'Aff.  de  1771  charge  Mrs. 
les  Agents  de  concourir  de  tous  leurs 
bons  offices ,  à  la  réformarion  des  en- 
treprifes  autorifées  par  des  Arrêts,  que 
plufieurs  Fabriques  de  Paris  font  fur 
les  droits  des  Curés,  foit  à  l'égard  de 
la  diftribution  des  aumônes ,  foit  à  l'é- 
gard de  la  nomination  des  Prêtres, 
Di.acres  &  autres  Ecelélîaftiques  infé- 
rieurs,. employés  au  fervice  des  Paroif- 
fes.  T.  VIII ,  p.  1043 ,  io4fi. 

II.  Sur  le  droit  par  eux  prétendu  de 
nommer  les  Prédicateurs.  Voye\  Pré- 
dication ,  n°.  I. 

III.  Peuvent-ils  accepter  des  fonda- 
tions  fans  le confentcment  des  Curés? 
Voye:i^  Fondations ,  n".  III. 

IV.  L'AITemblée  de  1641  délibère  & 
arrête  de  demander  au  Roi  ,  que  les 
Marguilliers  foicnt  exemprs  pendant 
l'exercice  de  leur  charge,  de  faire  les 
recouvrements  des  deniers  publics, 
pour  raifon  desfubfiftanccs ,  emprunts, 
&c.  qui  les  portoient  fouvcnr  à  diver- 
tir les  deniers  dcftinés  pour  l'entretien 
des  Fabriques,  &  qu'il  en  fera  demandé 
&  poufuivi  un  Règlement  général.  T. 
111,  p.  84.  ^ 
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L'Affcmb.  de  1641  avoir  obtenu ,  à 
ce  fujet,  un  Arrêt  du  Confeil,  le  10 
Août  de  la  même  année.  L'Aflcmb.  de 
172S,  fondée  fur  cet  Arrêt,  fe  pour- 
voircontre  une  Ordonnancedc  M.  l'In- 
rendanr  de  Rouen,  qui  obligeoit  les 
Marguilliers  des  Paroifles  de  Rouen, 
de  faire  la  recette  de  la  capitation.  T 
VII,  p.  8io. 

FACULTÉ  DE  Droit. 

K oyei^^  Droit. 

FACULTÉ  DE  Théologie  de 
Paris. 

V oye^  Sorbonne. 

F  É  NÉ  LO  N. 

yoye^  Quiétifme. 

FERMIERS  DES  Dîmes  et 
Bénéfices. 

Voye^  Impôts. 

FÊTES. 

I.  L'Ass.  de  1700  a  condamné  la 
propofition  fuivante,  touchant  l'obfer- 
vation  des  Fêtes. 

P RJECEPTUM  ohfervandi  Fejla  non 
obligat  fub  mortali  ,  fepofiio  jcandalo  , 
Ji  nbjît  contemptiLS, 

H/EC  propofitio  eft  fcandalofa,  ad 
violandas  legcs  tum  civiles,  tum  eccle- 
fiafticas,  vel  etiam  apoftolicas,  viam 
apcrir,ac  proinde  Superiorum  auâo- 
ritate  prohibendâ.  T.  VI ,  P.  J.  p.  1 59. 

II.  Parmi  les  décrets  de  l'AfTemb.  de 
Mclun  en  1579,  il  en  eft  un  de  Fefio- 
rum  cultu,  qui  conricnr  plufieurs  Rè- 
glements fur  l'obfcrvation  des  Fêtes. 
t.V,  P.  J.  p.  109. 

Le  Cahier  des  Etats  de  Blois  en  1 577, 
en  renferme  aulU  fur  le  même  objet. 
Il  eft  précis  &  formel  fur  la  fanftifica- 
rion  des  Fêtes  &  Dimanches ,  fur  le  re- 
rranchcmcnt  de  toutes  diffolucions , 
fpcclacles  ,  &c.  Recueil ,  p.  99^. 

L'Aflemb.  de  1655  détermine ,  qu'il 
fera  pourfuivi  une  Déclaration  du  Roi, 
porranr  que  lesFoires  qui  lontétablies 
ès  jours  de  Dimanches  &;  Fêtes  folem- 
nelles,  &  de  Patrons  des  lieux,  feront 
remiles  au  lendemain.  M.  l'Archev.  de 
Touloufe  eft  prié  de  drclTer  la  Décla- 
ration ,  &  M.  le  Préfident  d'en  parler 
à  M.  le  Chancelier.  T.  IV,  p.  375. 

L'Affemb.  de  1670  ordonne,  qu'il 
fera  pouluivi  un  Arrêt  général ,  pour 
empêcher  la  tenue  des  Foires  &  Mar- 
chés, &  la  vente  des  meubles,  ès  jours 
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de  Fêres  &  Dim.inclics ,  faufà  les  re- 
mettre au  lendemain;  qu'il  en  leroic 
aulii  demandé  un  général ,  pour  faire 
défenfes  aux  Cabarcticrs  de  donner  à 
boire  &  à  manger  à  toutes  lortes  de  per- 
fonnes,  durant  les  heures  du  Service 
divin,  &  de  ne  point  en  donner  du 
tout  aux  domiciliés  ,  conformément  à 
l'Ordonnance  d'Orléans.  T.  V,  p.  !i4î  S  5  • 

M.  l'Evêq.  de  Châlons  ,  au  nom  de  la 
Province  de  Bourgogne,  rcprélente  à 
l'Air,  de  i(5S  j  ,1c  fcandale  des  Fêtes  ap- 
pellécsBalîdoires,queles  Seigneurs  au- 
torifoient,  prétendant  que  c'étoit  un 
droit  de  fief,  quoique  par  les  Ordon- 
nances de  Charles  VII ,  de  Charles  IX, 
&  par  un  Arrêt  des  Grands- Jours  de 
Clcrmont ,  ces  Fêtes  fulîent  défendues. 
La  Compagnie  renvoie  la  plainte  aux 
Commiflaires  du  Cahier.  T.  V,  p.  6'6- 

L'Afl'emb.  de  1755,  touchée  de  voir 
la  fainteté  des  Dimanches  Si  Fêtes 
profanée  par  des  aflemblécs  tumultucu- 
ics  de  Foires  &  de  Marchés ,  les  bouti- 
ques ouvertes  &  remplies ,  même  pen- 
dant la  célébration  des  Offices  ,1e  tranl- 
port  &  le  chargement  des  niarchan- 
difes,  les  artifans  &c  les  manoeuvres  de 
toute  efpcce  occupés  publiquement, 
&c.,  fupplie  Sa  Majefté,  par  l'art,  i  1 
de  fon  Cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  de  re- 
nouveller  les  anciennes  Ordonnances 
fur  la  célébration  des  Dimanches  Si  des 
Fêtes,  &  fur  la  celFation  de  tous  ou- 
vrages &:  travaux  méchaniques  interdits 
par  l'Eglife,  en  ces  faints  jours.  Rép. 
Le  Roi  emploiera  toute  fon  autorité  pour 
faire  ohferver  Us  Règlements  faits  par 
l'Eglife  &  parles  Rois  fes  prédécejfeurs. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  105,  205. 

L'Alf.  de  175S,  ayant  député  à  M. 
le  Lieutenant  de  Police  au  fujctdu  tra- 
vail des  Dimanches  &  Fêrcs,  ce  Ma- 
giftrat  répond  ,  qu'aux  Dimanches  ,  non 
plus  qu'aux  Fêtes  lolemnelles,  on  ne 
travaiUoit  pas,  même  aux  ouvrages  du 
Roi;  mais  qu'à  l'égard  des  Fêtes  ordi- 
naires, il  y  avoir  une  efpcce  d'ulage 
pour  les  bâtiments  du  Roi ,  ou  les  ou- 
vrages publics;  mais  que  par  rapport 
aux  bâtiments  des  particuliers ,  il  n'y 
avoit  aucune  tolérance  à  ce  fujct  qui 
fût  autoriféc,  hors  le  cas  de  néceiïité. 

Sur  cette  réponfe,M.  le  Prélident 
propole  .à  la  Compagnie,  de  prier  deux 
Députés  de  voir  M.  le  Contrôleur-Gé- 
néral des  B.itiments  du  Roi,  Si  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  ,  pour  les  cng.i- 
gcr  à  donner  des  ordres,  à  l'elfet  de 
fufpendrc  tout  travail  les  jours  de  Fê- 
tes, à  moins  d'une  nécedîté  urgente  Si 
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indilpenfable,  &  qu'en  ce  cas  là  mê- 
me, les  ouvriers  en  dcmandaflent  la 
pcrmillion  aux  Curés. T.  VIII,  p.  659. 

L'Air,  de  1760,  art.  13  du  Cahier,  rf- 
nouvelle  la  demande  du  Cahier  de  1755. 
Même  répoiife.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  307. 

L'AHemb.  de  i-jd'^  en  ufe  de  même. 
Réponle.  Je  renouvellerai  mes  ordres 
pour  l'exécution  des  Loix  qui  ordonnent 
la fanciifcation  des  Fêtes  &  Dimanches  ; 
mats  je  compte  que  de  leur  côté ,  les  Eve- 
ques  je  porteront  chacun  dans  fon  Uio- 
ce,  à  établir  fur  la  célébration  des  Fêtes, 
l'uniformité  ^  qui  ne  contribuera  pas  peu 
à  rappellerle  refpecl  dû  à  ces  Joints  Jours. 
T.  VIII,  P.J.  p.  489,490. 

L'Ailemb.  de  1 770 ,  art.  5  du  Cahier , 
alTure  le  Roi  que  cetre  unilormité  eft 
déjà  établie  dans  les  Provinces ,  autant 
qu'elle  peut  l'être,  à  peu  près.  S.  M.  re- 
nouvelle l'alTurance  qu'elle  avoit  précé- 
demment donnée.  T.  Vlll ,  P.  J. p.  êi  i . 

L'arr.  3  du  Cahier  de  la  Jurifcliftion 
de  rAiFemb.  de  1775,  eft  à  ce  fujcr. 
VoyeT^  fur  V article  &  la  réponje  de  Sa 
Majejié,  le  fécond  Supplément  Je  la  Ta- 
ble ,  ad  calcem. 

Le  Roi  a  rendu,  fur  ce  fujet,  au 
mois  d'Avril  1778,  une  Déclaration 
conforme  aux  vœux  du  Clergé. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 
défendent  aux  Huilliers  &  Sergents 
d'emprifonner  aucunes  perfonnes  pour 
dettes ,  les  jours  de  Dnnanchcs  &  Fê- 
tes :  il  eft  remontré  à  l'AlT.  de  1  560, 
t]u'au  préjudice  de  ces  Ordonnances, 
ceux  qui  lont  employés  pour  lever  les 
tailles,  empriionncnr  les  particuliers 
habitants  ,  en  lortant  des  Meflcs  de  Pa- 
roUre  ,  les  Dimanches  &  Fêtes.  L'AIT, 
demande  un  Arrêt  du  Conleil,  par  le- 
quel Il  loir  enjoint  aux  Sergenrs  & 
Huiffiers  d'obferver  les  Ordonnances. 
L'Arrêt  a  été  accordé.  T.  IV.  p.  72.4  , 

IV.  L'Aiïcmbléc  de  1 61 9  adreffcune 
Lettre  à  tous  les  Prélats ,  pour  les  ex- 
horter à  folemnifer  dans  leurs  Diocc- 
fes  la  Fête  de  S.  Louis.  T.  II,  p.  341. 

L'Air,  de  1S55  prie  &  exhorte  tous 
Mrs.  les  Prélats  du  Royaume,  de  vou- 
loir ordonner  que  la  Fête  de  S.  Remi 
foit  célébrée  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  Diocefes ,  par  le  Clergé , en  la  mê- 
me forme  &  manière  que  Le  lont  les 
Fêtes  doubles  &  foiemnelles;  &  que 
pour  cet  effet,  il  leur  fera  écrit  une 
Lettre  circulaire  ,  de  la  part  de  l'Aff  , 
qui  leur  fera  envoyée  avec  une  copie 
de  la  préfente  délib.  T.  IV,  p.  374.  La 
Lettre,  P.  Juft.  p.  134. 


L'Affcmb.  de  lÉfio  écrit  à  tous  les 
Diocefes,  à  la  pricre  du  Roi ,  pour  la 
célébration  de  la  Fête  de  S.  Jolcph.  Sa 
Majellé  fait  expédier  les  Lettres  de  ca- 
chet pour  accompagner  celle  de  l'AtT. 

T.  IV,  p.  77«- 

L'AiF.  de  1665  prend  la  même  de- 
libération.  T.  IV,  p.  1044. 

La  Reine  fait  propofcr  à  l'Afl.  de 
1755  ,  d'établir  dans  tous  les  Diocefes 
la  dévotion  &  i'OfKcc  du  facréCœurdc 
Jéfus.  Tous  les  Evêques  qui  compofent 
l'AfT. ,  ont  unanimement  délibéré  d'é- 
tablir cette  Fête  dans  leurs  Diocefes, 
&  d'inviter  ,  par  une  Lettre  circulaire  , 
les  autres  Evêques  de  fuivre  cet  exem- 
ple. La  Lettre  eft  dreflée  5c  approuvée. 
T.  VIII,  p.  1441  ,  I44'-,- 

V.  Les  Fêtes  établies  dans  les  Dio- 
cefes par  l'autorité  des  Evêques  ,  doi- 
vent être  obfervées  par  les  exempts, 
comme  par  les  autres.  C'efl:  ce  que  porto 
l'art.  18  du  Règlement  des  Réguliers , 
publié  en  1615.  T.  II,  P.  Juft.  p.  éj. 

VI-  Le  Roi ,  par  la  réponfe  à  l'art.  8 
du  Cahier  de  1635,  défend  .à  fcs  Juges 
de  connoître  de  la  célébration  ou  tranf- 
greifion  des  Fêtes  ,  finon  en  ce  qui  con- 
cerne la  Police  feulement.  Recueil ,  p. 
1388. 

VII.  Sur  l'obfervation  des  Fêtes,  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  pendant  que  cette 
Religion  a  été  tolérée  en  France,  f^oye:^ 
Protcftants. 

VIII.  M.  Bcrtin,  Miniftre  d'Etat, 
écrit  à  VA(r.  de  1765  ,  &  joint  à  fa  Let- 
tre un  Mémoire  de  la  part  des  Socié- 
tés d'agriculture,  au  fujec  des  Fêtes, 
dont  elles  demandent  la  diminution 
dans  différents  Diocefes.  L'AfT.  ren- 
voie l'examen  du  Mémoire  au  Bureau 
de  la  Jurifdiclion.  Projet  de  réponlc 
drcffé  par  Mrs.  les  Agents ,  approuvé 
par  l'Air. ,  &  inféré  au  Procès-verbal 
parmi  les  P.  Jufb.  La  réponfe  contient 
fommairement ,  que  l'Affcmblée  a  cru 
ne  devoir  faire  aucun  Règlement  fur 
la  fupprcllîon  des  Fêres;  que  chaque 
Evêquc  eft  dans  fon  Dioccfe,  le  véri- 
table Juge  fur  cette  matière.  T.  VIII, 
p.  1449,  1450.  Réponfe ,  P. ]\x(}:.]j>.  •joz. 

fêtes  solemnisées  par  lès 
-Assemblées  du  Clergé. 

Fcte-Dico.  I.  En  l'AfTemb.  de  164.1,  fi-"^  P''o- 
pofé  d'allïfter  à  la  cérémonie  &  folcm- 
nité  de  la  Fête-Dieu ,  &  de  la  Procef- 
fîon  générale  du  Saint-Sacrement.  La 
Compagnie  trouve  à  propos ,  que  tous 
les  Députés  y  aflîflent,  les  Evêques  en 
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rochet  &  camail ,  &  les  autres  Ecclé- 
fiaftiques  avec  leur  bonnetà  l'ordinaire. 
L'Evêque  de  Nîmes  chargé  de  la  Prédi- 
cation. T.  III ,  p.  103. 

L'Afr.  de  ifiSj  arrête  d'affiftcr  à  la 
Proceflion  duSaint-Sacrcment,  chaque 
Député  ayant  un  cierge  à  la  main.  Mk 
TArchevêque  de  Tours  eft  prié  de  por- 
ter le  Saint-Sacrement,  afllfté  de  trois 
Députés  du  fécond  Ordre  en  cette  cé- 
rémonie. T.  IV,  p.  106  [. 

L'AfE  de  1705  folemnife  la  Fête  du  1 
Saint-Sacrement,  aHiftc  à  la  Procef- 
fion  ,  &c. ,  fuivant  ce  qui  s'étoit  ob- 
fervé  dans  les  AfTemb.  précédentes.  T. 
VI ,  p.  S5S  ,  S99  ,  900. 

Elle  propolc  fpécialemcnt  pour  mo- 
dèle ,  ce  qui  avoir  été  pratiqué  par  l'AfF. 
de  1 6 5  5  pour  les  prières  de  40  heures  , 
&C  qui  eft  rapporté.  T.  IV,  p.  43^, 
437.  458. 

La  Fête  du  Saint-Sacrcmcnt  cfl  fo- 
lemnifée  par  l'AlT.  de  1 71  j  comme  dans 
les  Afîemblées  précédentes  ,  &  notam- 
ment dans  l'Aff.  de  T705,  dont  on  lit  le 
Procès-verb.  T.  VI ,  p- 1  5  1  o  julq.  i  5  14. 

L'AfT.  de  171J  fe  conforme  au  mê- 
me ulage,  tant  pour  l'affiftancc  aux  Sa- 
luts  pendant  l'Octave  ,  que  pour  la  Pro- 
ceflion. T.  VII ,  p.  5J0  &  luiv. 

L'AIT,  de  1 730  délibère  d'aflîfter  tous 
les  loirs  au  Salut  pendant  l'Oéfiave  du 
Saint-Sacrement ,  &  qu'un  de  Mrs.  les 
Prélats  y  officiera.  T.  VII,  p.  1 105. 

L'AIT,  de  1735  folemnife  la  même 
Fête,  par  une  Procefflon  &  fon  alïif^ 
tance  aux  Saints.  T.  VII , p.  1509,1510. 

L'AIT,  de  1 740  de  même.  T.  VII ,  p. 

1771.  1J73- 

L'Afl.  de  1745  de  même.  T.  VU,  p. 
î  105  &  fuiv. 

L'An;  de  175J  de  même.  T.  VIII, 
p.  598  &  fuiv. 

L'Aff.  de  1760  de  même.  T.  VIII, 
p.  998  &  fuiv. 

L'Aff  de  1765  de  même,  tant  dans 
fes  premières  iéances  ,  quedans  fa  con- 
tinuation en  i76(). T.  VIlI,p.  1 598  &  f. 

L'AIT,  de  1770  de  même.  T.  VIII, 
p.  1 9 1 6. 

II.  Les  Aflcmblécs  font  aufîî  depuis  Hte  de  faim 
long-temps  dans  l'ufage  de  célébrer  &  Auguftin. 
folemnifer  la  Fête  de  S.  Auguftin.  Le 
Pere  Prieur  des  Religieux  entte  dans 
lafallcdcl'AfTde  161^, Si  prielaCom- 
pagnie  d'aflîfter  à  cette  Fête  :  la  MefTc 
eft  célébrée  par  un  Prélat  ;  Prédication 
par  un  autre.  T.  II,  p.  yS7. 

En  1635,  M.  l'Arch.  de  Touloufe  y 
officie;  M.  l'Evêque  d'Aire  y  prêche. 
On  y  fait  inviter  les  Prélats  du  dehors. 

Le 
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1 1 1 1 

Le  Roi  envoie  ia  mulîquc  :  le  lecond 
Ordre  fe  plaint  que  la  paix  ne  lui  avoir 
point  été  portée  ;  on  le  latislair.  T.  II , 
p.  838. 

En  i(Î4j,  Mcflc  Pontifîcalc_&  Pré- 
dication par  un  Prélat  de  l'Afl.  T.  III, 
p.  419. 

En  1650  de  même.  T.  III.  p.  741. 

En  1655  '^'^  même.  T.  IV,  p.  438. 

En  166)-  de  même. T.  IV,  p.  lofii. 

En  1705  de  même  :  le  Panégyrique 
par  M.  l'Ev.  de  Scncz.  T.  VI,  p.  9°° 
&C  fuiv. 

En  1715  de  même  :  le  Panégyrique 
par  M.  l'Ev.  de  Grade.  T.  VI,  p.  1  5  14 
&  fuiv. 

En  1715  de  même  :  le  Panégyrique 
par  M.  l'Abbé  Couturier.  T.  Vil,  p. 

En  1735  de  même  .-point  oc  Pané- 
gyrique. T.  VII,  p.  1 5 1 1 ,  1 5 13. 

En  1755  de  même  :  le  Panégyrique 
par  M.  l'Abbé  de  Lorrae.  T.  VIII,  p. 
éor ,  601. 

En  1765  de  même  :  le  Sermon  par 
M.  l'Abbé  de  Beauvais.  T.  VW ,  p. 
1599- 

En  177J  de  même  :  le  Sermon  par 
M.  l'Abbé  Maun.  T.  VIII,  p.  1603, 
2604. 

FEUILLANTS. 

§.  I.  Leurs  prétentions  en  fait  de 
Décimes. 

L'Ass.  de  1 595  demande  la  révoca- 
tion de  l'exemprion  de  décimes  accor- 
dée à  l'Abbé  de  Feuillant.  T.  I,  p.  605. 

L'AITemb.  de  iSi8  raie  la  décharge 
de  leurs  décimes  dans  les  comptes  du 
Recev.Gén.  :  ladite  décharge  eft  réta- 
blie par  Arrêt  du  Confcil,  nonobftant 
la  radiation.  Délibération  de  l'Afl.  fur 
ce  fujer.  T.II,  p.  633.  /^oyq  Déchar- 
ges, §.  II. 

Les  Feuillants  de  Paris  étoient  en 
procès  avec  le  Promoteur  du  Dioccfe , 
à  caufe  de  la  furtaxe  fur  les  décimes  de 
l'Abbaye  du  Val,  unie  à  leur  Maifon  : 
le  procès  cft  renvoyé  à  l'Afl".  de  163  J  ; 
elle  en  retient  la  connoiflancc  :  le  Ju- 
gement n'cfl:  point  rapporté.  T.  II,  p. 
S17. 

L'Air.dcié4i  , fur l'ofl-re faite  parles 
Religieux  de  l'Abbaye  de  Feuillant,  de 
payer,  à  l'avenir,  exactement  les  déci- 
mes, fi  la  Compagnie  agréoit  de  leur 
allouer  les  articles  de  décharge  pour  les 
décimes  de  ladite  Abbaye,  contornié- 
ment  aux  Arrêts  du  Confcil  par  eux 
obtenus ,  a  accordé  &  accorde  les  dé- 

T^bk  de  la.  Coll.  des  P.  V, 


charges  des  arrérages dcfdires  décimes, 
pour  le  pafle.  L'a6te  &  les  pièces  qui  y 
lont  relatives,  font  iniérés  au  Procès- 
verbal.  T.  III,  p.  95,  96.  P.  Juft.  p.  9. 

Leldites  décharges  allouées  aulîi  par 
l'Afl.  de  1 645,  à  la  charge  que  les  Pères 
Feuillants  rapporteront  ratification  du 
Chapitre-Général  de  leur  Ordre,  de 
la  loumiliion  &  promefl'e  faites  ci-de- 
vant par  le  P.  Fronton  ,  leur  Procureur, 
de  payer  leurs  décimes  à  l'avenir;  faute 
de  quoi  les  parties  ieront  rayées. T. III, 
p.  163,  164. 

§.  II.  Entreprifes  des  Feuillants  fur 
l'autorité  èpifcopale. 

I.  Dom  Roger  ,  Feuillant ,  Abbé 
triennal  de  Saint-Marrin  de  Limoges, 
entreprend  de  prêcher  &  de  confclFer 
dans  le  Dioccfe,  contre  la  défenfe  de 
l'Evêque  de  Limoges,  qui  lui  avoitété 
fignifiéc  par  écrit  :  il  appelle  de  la  dé- 
fenle  au  Saint- Siège,  proteftant  ne 
pouvoir  déférer  à  la  détenfc;  &  en  cas 
qu'on  veuille  pafl'cr  outre ,  au  préjudice 
de  fon  appel  ,  il  déclare  qu'il  fe  rend 
appellant  comme  d'abus  au  Parlement: 
de  Bordeaux,  de  la  défenfe  &  de  tout 
ce  qui  s'cniuivra.  Sur  Taffignation  au 
Patlement,  l'Evêque  de  Limoges,  qui 
avoit  toutes  fes  caufcs  évoquées  d'ice- 
lui ,  fe  pourvoit  au  Confeil.  Arrêt  con- 
tradictoire intervient  le  ly  Mars  1647, 
par  lequel  les  différends  entre  le  Sgr. 
Evêque  &  Dom  Roger  font  évoqués  & 
renvoyés  au  Parlement  de  Paris.  Dans 
le  cours  du  procès  ,  ce  Religieux  s'in- 
gerc  de  prêcher  contre  la  défenfe ,  &  , 
dans  fon  Sermon  ,  il  oflxnfe  publique- 
ment la  perfonnc  du  Prélat  :  là-delTus 
information  du  Promoteur  ;  appel  com- 
me d'abus  de  l'information  &  de  la  pet- 
miflîon  d'informer. 

Un  Religieux  du  même  Ordre,  Dom 
Gabriel  de  Saint-Jofeph  ,  fuccefTeur  de 
Dom  Roger  dans  l'Abbaye  de  Saint- 
Martin,  entreprend  aulfi  de  confacrcr 
dans  le  Diocele  de  Tulles,  une  Eglife 
&  des  Autels  avec  les  habits  pontifi- 
caux &:  les  cérémonies  accoutumées. 
Ces  entreprifes  font  déférées  à  l'AfT.  de 
1650.  On  obferve  que  ces  entreprifes 
é  toicnt  fondées  fur  le  Livre  intitulé. --P  ri- 
vilegia  Regularium.  L'Aff.  nomme  des 
Commiflaires  pour  examiner  le  Livre 
&  l'allaire  des  deux  Religieux.  Le  Li- 
vre eft  cenfuré ,  &  une  Lettre  circulaire 
cft  envoyée  aux  Evêques  ,  avec  une  Let- 
tre particulière  à  M.  de  Tulles.  L'Afl". 
y  marque  à  ce  Prélat,  qu'il  doit  intcr- 
U  u  u 
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dire  cccce  Eglife  mal  confaciéc ,  &  pro- 
céder contre  Jcs  excès  tic  cet  Abbé  pré- 
tendu ,  afin  de  le  punir  dans  les  for- 
mes, pour  avoir  violé  celles  de  l'Egli- 
k.  Dom  Roger  préicntc  Requête  à  l'AI- 
Icmblée,  pour  être  oui.  Les  Commii- 
laires  lui  donnent  audience  :  il  offre  de 
faire  latisfaction  à  M.  de  Limoges; 
mais  n'ayant  voulu  convenir  de  la 
forme,  il  appelle  eniuite  comme  d'abus 
des  Ordonnances  de  l'Ailemblée,  qui 
ordonne  de  le  mettre  en  prilon  ;  ce  qui 
n'crt  point  approuvé  par  M.  le  Premier- 
Prél'.dent;  il  eft  débouté  de  fon  appel. 

M.  i'Evêque  de  Limoges  demande 
avis  à  l'Afllmb.,  fur  la  fatisfaclion  qui 
doit  être  faite  parle  Général  des  Feuil- 
lants ,  le  Provincial  &  Dom  Roger  :  fur 
quoi,  la  Compagnie  ayant  fait  Ictlurc 
de  l'acte  drefle,  l'a  approuvé,  &;  a  été 
d'avis  de  le  faire  exécuter ,  ainll  que  ce 
qui  avoitété  ci-devant  rélolu;  favoir , 
que,  par  la  Lettre  circulaire ,  les  Evê- 
ques  feront  avertis  de  la  révolte  dudit 
Roger;  qu'ils  uferont  des  mêmes  pei- 
nes, contre  lui,  que  contre  l'Auteur 
du  Livre  cenfuré,  lui  interdifant  &  à 
tous  ceux  de  fon  Ordre,  toutes  lottes 
de  fonctions  dans  leurs  Dioccfes,  8c 
même  leur  refulant  l'impolîtion  des 
mains  pour  leur  conférer  les  Ordres  fa- 
crés,  jufqu'à  ce  que  la  Congrégation 
des  Feuillants  ait  faiti  M.  de  Limoges, 
une  (arisfaclion  convenable.  T.  III,  p. 
«□5  jufq.  s  10.  Lettre  circulaire ,  Cenfiire 
du  Livre  ,  Lettre  à  M.  de  Tu/les ,  P.  J. 
p.  71  &  fuiv. 

En  l'Air  des  Prélats  fe  trouvant  à 
Paris  en  16^  i,  il  eft  parlé  de  l'aflaire  de 
M.  de  Limoges,  contre  Dom  Roger, 
qui  refufoit  de  figner  la  minute  de  la 
Lirisfaction  qu'il  devoit  rendre  à  ce  Pré- 
lat. Les  Prélats  alTemblés  concluent 
unanimement,  que  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  leront  obligés  dé  faire  obéir  le- 
dit Dom  Roger,  &  qu'en  cas  qu'il  re- 
fufit  de  le  faire  &  de  figner  la  fatis- 
fa-ilion  qu'ils  avoient  confentic  ,  &  li- 
gnée volontaitement  en  fon  abfence, 
il  leroit  envoyé  extrait  d'icelle  dans 
les  Provinces,  avec  une  Lettre  circu- 
laire à  Mrs.  les  Prélats,  pour  les  ex- 
horter de  ne  point  relâcher  de  leur  pre- 
mière conduite  fur  ce  fujct,  jufqu'à 
temps  que  tout  l'Ordre  dcfdits  Pcrcs 
Feuillants,  ait  fatisfait  M.  l'Evêq.  de 
Limoges,  ou  par  la  fatisfaftion  per- 
fonnelle  dudit  Roger,  à  laquelle  il  s'ef- 
forceroit,  par  toutes  voies ,  à  l'engager, 
ou  par  un  défaveu  public  qu'il  fcroit  de 
fa  défobéimince.  T.  IV,  P.  .luft.  p.  § ,  p. 
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IL  En  l'Air,  de  ifîiy,  M.  I'Evêque 
de  Soillbns  fait  le  Rapport  d'un  Arrêt 
par  lui  obtenu  contre  deux  Religieux 
Feuillants ,  établis  dans  un  petit  Cou- 
vent de  leur  Ordre ,  au  Dioccfe  de  Soif- 
fons  ,  lelqucls  avoient  changé  les  céré- 
monies de  l'Eglife  dans  la  célébratioa 
de  la  Melîc  :  expofé  de  l'afFaire  :  déli- 
bération de  l'AlFemb.,  qui  ordonne  la 
remife  des  pièces  à  la  fin  du  Procès- 
verbal.  T.  VII,  p.  458  ,  459,  4«o. 

Les  pièces  concernant  cette  affaire 
des  Feuillants  de  Blérancourr,  au  Dio- 
cefe  de  SoifFons ,  font  rapportées , T. 
VII,  P.  J.  p.  46  &  fuiv. 

F  É  FRET. 
[Traité  de  lAbus-I 

Foye^  Abus. 

FIEFS. 

/^oye^  Aides.  [  Loyaux-]  Foi  &  hom- 
mage. Franc-Fief 

FIEFS-FERMES. 

[Droit  deI 

yoyei  Domaine  du  Roi. 

F I  G  EAC. 

Foye^  Cahors ,  n°.  VL 

FINANCES. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  aux  Etats  d'Orléans,  en  1560, 
contient  quelques  atticles  concernant 
les  Finances.  L'art.  140  a  pour  objet 
la  modération  des  dépenfes  &  des  pen- 
fions.  L'article  141  regarde  les  refies 
ou  reliquats  de  deniers  de  fes  Finances  , 
que  S.  M.  eft  priée  de  ne  point  aban- 
donner. L'art.  141  eft  contre  le  don 
ou  la  conceffion  des  confifcations  &  au- 
tres droits  femblabics.  L'art.  143  efl 
pour  la  réduftion  des  Officiers  des  Fi- 
nances du  Roi.  Recueil,  p.  957,958. 

Le  Cahier  des  Etats  de  Blois ,  en 
■  577  î  contient  auHi  plufieurs  articles 
touchant  le  rétabliflement  des  Finan- 
ces. Us  fe  rapportent  à  la  fuppreiïion 
d'un  grand  nombre  de  tittes  des  offices 
de  Judicature  &  autres.  Recueil,  p. 
101S4  &  luiv. 

Aux  Etats -Généraux  de  Blois,  en 
1 58S  ,  le  Roi  envoie  aux  Chambres  l'é- 
tat de  fes  Finances  &  de  fa  dépenfc, 
figné  du  Greffier  du  Confeil  ;  la  recette 
montant  à  neuf  millions  d'écus,  &  la 
dépenfc, pour  l'année  fuivante  ,  devant 
être  pour  le  moins  de  onze  millionsd'é. 
eus  ;  là-dcfl"us ,  les  trois  Etats  préfen- 
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tent  une  Requête  pour  l'érection  d'une 
Chambre  contre  les  Partilans,  compo- 
fée  de  vingt-quatre  ConfciUers,  dont 
fix  nommés  par  le  Roi,  &  (îx  par  cha- 
cune des  trois  Chambres,  avec  deux 
Prélîdcnts  &  un  Procureur- Général  ; 
l'un  des  Pi  éfidcnts  nommé  par  le  Roi , 
&  l'autre  par  les  Etats ,  ainfî  que  le  Pro- 
cureur-Général. Le  Roi  délapprouvc  la 
nomination  d'un  Préi'îdenc  iSc  de  dix- 
huit  ConfciUers  par  les  Etats  :  il  fait 
propolcr  au  Tiers -Etat  de  tirer  des 
Chambres  (ouveraines  des  Juges  jul- 
qu'au  nombre  de  cent,  defquels  il  en 
choifira  vingt  ou  vingt-quatre.  Arrêté 
que  la  Chambre  fera  compoléc  des  trois 
Ordres.  T.  I ,  p.  47s  julq.  479. 

Aux  Etats-Généraux  de  1614,  les 
trois  Ordres  déliberentfortau  long  lur 
le  chapitre  des  Finances,  &  font  de 
ce  chapitre  un  des  principaux  objets 
de  leur  Cahier.  La  Noblcfle  demande 
l'établilTcmentd'une  Chambre ,  compo- 
fée  des  trois  Ordres  ,  pour  la  recherche 
des  malverfations  des  Financiers.  L'E- 
glife  &  le  Tiers-Etat  nomment  des  Dé- 
putés pour  conférer  avec  ceux  de  la  No- 
blcfle ,  fur  les  moyens  &  les  facilités 
de  l'exécution.  Le  Tiers-Etat  le  joint 
à  la  propofition  de  la  Nobleffe,  fous 
certaines  conditions  :  l'Egliie  s'y  joint 
aulli  aux  mêmes  conditions  :  Leurs  Ma- 
jcftés  en  renvoient  la  réponfe  au  temps 
de  la  préfentation  du  Cahier.  La  No- 
bielle  infifte  à  ce  qu'il  y  foit  procédé 
pendant  la  tenue  des  Etats  :  nouvelles 
reprélcntations  des  trois  Ordres  à  Leurs 
Majeftés  :même  réponfe.  Article  du  Ca- 
hier fur  ce  fujet.  T.  II ,  p.  11  8  julq.  113, 
164,  165. 

La  réforme  dans  les  Finances ,  autre 
objet  des  Etats.  Leurs  Majeftés  conlen- 
tent  à  cet  examen  :  les  états  de  recette 
&  dépenfe  du  Roi  font  offerts  par  le 
Préhdent  Jcannin;  acceptation  de  la 
part  des  Ordres,  &  demande  d'une  com- 
munication plus  particulière  de  l'admi- 
niftration  des  Finances.  Le  Tiers-Etat 
diffère  la  lefturc  des  états  offerts,  juf- 
qu'à  ce  que  communication  plus  par- 
ticulière lui  en  foit  donnée  ;  en  quoi  il 
cft  blâmé  par  Leurs  Majefbés.  Le  Pré- 
lîdcnt  Jcannin  &  les  Intendants  des  Fi- 
nances font  envoyés  aux  trois  Cham- 
bres. Conférences  offertes  fur  les  états 
de  recette  &  de  dépenfe  :  la  communi- 
cation dcfd,  états  cft  donnée  aux  trentc- 
lîx  Députés  des  trois  Chambres  con- 
jointement :  rapport  du  contenu  aux 
états  communiqués  :  total  de  la  dépcnle 
21500000  liv.  .Tccettc  17800000  liv. , 
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outre  iS  millions  &  tant  de  cent  mille 
liv.  qui  fe lèvent  &  s'emploient  par  les 
Provinces.  On  demande  de  nouveaux 
états  ;  on  en  diftinguc  de  deux  fortes  : 
les  premiers  ,  contenant  la  recette  &  la 
dépenfe  dcftinées  pour  le  public  ;  le  fé- 
cond ,  celle  qui  concerne  les  perfonnes 
particulières  ,  ou  lieux  particuliers  , 
comme  gages  des  Officiers,  rentes  conf- 
tltuécs,  &;c.  On  conclut  pardem-ander, 
que  ,  pour  la  direction  defdits  deux 
états,  foicnt  établis  des  Intendants, 
pris  des  trois  Ordres.  Articles  du  Ca- 
hier desEtats  lur  cetobjet.T.  II,  p.  i  ij 
julq.  131 ,  164. 

Aux  mêmes  Etats ,  plufieurs  avis  fu- 
rent propolés  pour  le  loulagement  de 
l'Etat  &  le  rérabliflcrjent  des  Finances. 
On  s'arrêta  fur-tout  aux  ouvertures  6c 
projet  du  ficur  de  Beaufort ,  touchant  la 
rédu£tion  des  offices,  tant  de  Judlca- 
turc ,  que  de  Finance.  Voye\  Offices  de 
Judicature. 

Le  Roi,  dans  fa  réponle  au  Cahier 
des  Etats  ,  s'engage  à  établir  uncCham- 
brepour  la  recherche  dcsFinanciets.  T. 
II,  p.  131. 

F  LA  N  D  RE. 

I.  Quelques  Pourvus  en  Cour  de 
Rome  ,  à  titre  de  réferve  ,  dilputoient, 
au  Chapitre  de  Lille,  le  droit  d'élire  à 
fes  Dignités;  &,  fous  prétexte  que  le 
Pape,  luivant  un  fimple  ufage,  confé- 
roit  les  Prébendes  fimples  pendant  huit 
mois  de  l'année  ,  ils  prétcndoient  éten- 
dre cet  ufage  aux  Dignités,  fans  avoir 
égard  au  droit  commun,  à  l'ufage  mê- 
me &  à  la  poffcllion  de  toutes  les 
Eglifes  des  Pays-Bas  Catholiques ,  dans 
lefquelles  les  Dignités  fontéleftivcs  en 
tous  mois. 

M.  l'Abbé  de  Valori,  nommé  par  le 
Chapitre  au  Doyenné  de  Lille  ,  de- 
manda la  proteftion  de  l'AlTemb.  de 
1726  ,  dans  une  inftancc  portée  au 
Confeil  du  Roi,  au  fujet  de  ce  Béné- 
fice. L'Aff".  députa  deux  Prélats ,  pour, 
avec  Mrs.  les  Agents  ,  folliciter  le 
Procès  en  faveur  du  Chapitre  de  Lille. 
T.  VII,  p.  801  &f. 

II.  A  qui,  dans  la  Flandre,  la  charge 
des  réparations  des  Eglifes  Paroilîialcs 
&  des  Presbytères  ?  ^oyei  Décima- 
tcurs ,  §.  I ,  n'^.  II. 

FLOUR.  [Saint-] 

i".  L'EvÉQUEdeSaint  Flour  rend  une 
Ordonnance  concernant  l'àgc  nécef- 
fairc  aux  fervantcs  des  Eccléfiaftiqucs  , 
ou  il  comprend  les  Chanoines  de  la  Ca- 
U  U  U  1 
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thédralc:  le  Chapitre  appcllc  commc  d'a- 
bus de  cette  Ordonnance  ,  fc  dilant  in- 
dépendant de  la  Jurifdicliion  de  l'Evê- 
qiic,  fondé  fur  une  tranfattion  de  1498  , 
homologuée  en  Cour  de  Roir.e  :  elle 
porroit,  cjud'Evêquc  ne  pourroir,  en 
aucuns  Statues  fynodaux  ,  ni  Règle- 
ments concernant  la  réformation  des 
mœurs  de  fon  Clergé,  comprendre  les 
Chanoines  &  Habitués  de  l  Eglifc  Ca- 
thédrale, fi  ce  n'étoit  par  l'avis,  con- 
feil  &  confentemenc  des  Chanoines, 
&c.  Sur  quoi ,  après  plufieui  s  Audiences 
à  la  Grand'Chambre  ,  le  Parlement  de 
Paris  a  rendu  un  Arrêt  ,1e  11  Août 
1695,  qui  déclare,  qu'il  y  avoir  abus 
dans  cette  tranfaction  &  homologa- 
tion ,  &  mainricnt  l'Evêque  de  Saint- 
Flour  en  tous  les  droits  de  Jurif'diction 
fur  le  Chapitre,  &  de  corrcclion  des 
Membres  de  ce  Corps,  tels  qu'ils  lui 
appartiennent ,  en  qualité  d'Evêque,  & 
ainlî  que  fur  tous  les  autres  Eccléfiafti- 
qucs  du  Diocefe.  T.  VI,  P.  J.  p.  145  , 
144,  I94&  f. 

1".  Le  3  lytars  iSsî,  l'Evêque  de 
Saint-Flour  avoit  rendu  une  Ordon- 
nance ,  qui  perçoit ,  que  les  Chanoines 
fe  mcttroientà  genoux,  lorfque  l'Evê- 
que donne  la  Bénédiction  :  autre  appel 
comme  d'abus  de  la  part  des  Chanoines  , 
qui  fe  difoienc  en  poflciîion  de  ne  faire 
qu'une  inclination.  Il  fut  ordonné  ,  par 
l'Arrêt  cl-dcffus,  que  les  Parties  infor- 
ineroient  refped:ivement  dans  un  mois 
deleurs  faits,  pardcvantle  Lieutenant- 
Général  de  Clermont;  même  rappor- 
teroicnr  des  certificats  en  bonne  forme 
de  la  Métropole  de  Bourges  ,  &  des 
autres  Egliles  voifines ,  &  nommément 
de  celle  de  Clermont,  touchant  leur 
uiage  à  cet  égard.  T.  V  I ,  P.  Juft.  p. 

3°.  M.  l'Evêque  de  Sainr-Flour  re- 
préfente,  à  r.^flemb.  de  1745,  l'abus 
introduit  depuis  long-temps  au  Bureau 
Diocélain  de  Saint-Flour ,  oii  il  y  avoit 
dix-huit  ou  vingt  Députés  ,  au  préjudice 
d'une  délibération  de  l'Aflemb.  Génér. 
de  I  ()06  ;  que  pour  remédier  à  cet  abus , 
il  avoit  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil, 
qui  ordonne  l'exécution  de  cette  déli- 
bération ,  par  provifion,  &  jufqu'à  la 
prochaine  AfTemb.  Gén.  :  il  demande 
la  proteclion  de  l'AlT. ,  pour  obtenir  un 
Règlement.  L'AfF.  renvoie  l'examen  de 
certe  affliire  à  des  Commifl'.  :  fur  leur 
rapport ,  délibération  porranc,  que  celle 
du  I  î  Avril  I  606  fera  exécutée  :  en  con- 
féquence  ,  le  nombre  des  Dépurés  de  la 
Chambre  Diocéfainc  de  Saint-Flour,  a 
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été  fixé  .à  fix,  non  compris  l'Evêque  ou 
fon  Grand  Vicaire  ,  ni  le  Syndic,  lef- 
quels  feront  élus  au  Synode  Diocéfain. 
T.  VII,  p.  1061  &  f. 

4°.  Mrs.  les  Commiffaires  pour  les 
dettes  des  Dioceies ,  en  l'AfT.  de  1730  , 
obfcrvcnt  que  tous  les  Diocefes  avoienc 
envové  des  états  certifiés  en  exécution 
de  la  délibération  de  la  dernière  AiL , 
à  l'exception  du  Diocefe  de  Saint-Flour. 
L'Afî'.  a  chargé  Mrs.  les  Agents  d'écrire 
à  ce  fujetà  M. l'Evêque  deSaint-Flour, 
&  de  lui  demander  la  déclaration  des 
dettes  &  des  emprunts  de  fon  Diocefe. 
T.  V!I ,  p.  1016  ,  1017. 

5°.  En  exécution  d'une  délibération 
del'AfT.  de  1730,  la  Compagnie  pafîe 
un  aile  avec  M.Ogier,  par  lequel  M. 
Ogier  a  été  déchargé  de  la  condition 
qui  lui  avoit  éré  impofée  par  l'apoftdle 
employée  par  l'AlT.  de  1726  ,  fur  un  ar- 
ticle de  reprile  portée  dans  la  dépcnfe 
de  les  comptes,  concernant  les  impo- 
fitions  du  Dioceie  de  Saint-Flour,  pour 
le  premier  terme  de  1720.  Il  avoit  été 
arrêté,  par  cette  délibération,  que  le 
Jugement  du  Procès ,  pendant  au  Con- 
feil ,  entre  le  Diocefe  de  Saint-Flour, 
le  Receveur  des  décimes  de  ce  Diocefe 
&  le  fieur  Ogier,  pour  railon  de  ce, 
feroit  pourluivi  à  la  diligence  de  Mrs. 
les  Agents,  aux  rifques  du  Clergé-Gé- 
neral.  Sur  quoi ,  la  Compagnie  les  a 
chargés  de  terminer,  s'il  efl  polTîble  , 
le  procès  dont  il  s'agit,  par  la  voie 
d'accommodement,  de  la  manière  qui 
leur  paroîtra  la  plus  jullc  &  la  plus  con- 
venable. T.  VU,  p.  liSS,  iiSo. 

FOI  Catholique. 

Fcye:^  DoiStrine. 

FOI.  [Profession  de] 

I.  L'art.  10  du  Cahier,  aurorifé  par 
Lettres-Patentes  du  Roi  Charles  IX, 
en  1574,  prefcritpour  tous  les  Bénéfi- 
ciers,  de  quelque  qualité  qu'ils  loicnt, 
&  pour  tous  ceux  qui  fe  prétententaux 
Ordres  majeurs  &  mineurs,  une  pro- 
feflion  de  Foi  entre  les  mains  de  l'Evê- 
que ,  fuivant  la  forme  lut  ce  prclcrite 
par  Pie  IV-  Recueil,  p.  975. 

Par  l'art.  1 1 ,  même  profeiiion  exigée 
&C  renouvcllée  tous  les  ans,  pour  tous 
Docteurs,  Régents ,  Principaux ,  Maî- 
tres &  tous  autres  Officiers  ,  ayant  char- 
ges auxUniverfités,  Collèges,  Ecoles; 
de  n^ême  pour  ceux  iqui  veulent  o'atenic 
quelque  degré  en  quelque  Faculté  que 
ce  foit.  Recueil,  p.  97s. 
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II.  Sur  la  proFellioii  de  Foi  concer- 
nant laScc.Euchariitic.  f^.  Euchariftic. 

FOI    ET    FIOMMAGE,  JfEUX 
ET  DÉNOMBREMENTS. 

§.  I.  Fondement  de  l'Immunité  Ec- 
cléjîafiiqiie ,  touchant  les  Foi  & 
Hommage ,  Aveux  6s  Dénom- 
brements. 

I.  On  a  fur  cette  matière  le  favant 
Rapport  fait  par  M.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne ,  dans  l'AU'.  Gén.  de  1775:  il  éta- 
blit d'abord  l'état  delà  queftion. 

Les  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes,  prétendent  que  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  font  tenus  de  prêter  foi  & 
hommage,  &  de  rendre  aveux  &  dé- 
nombrements, pour  raifon  des  fiels 
qu'ils  pofledent  dans  la  mouvance  du 
Roi,  &  de  donner  des  Déclarations  dé- 
taillées des  héritages  qu'ils  ont  dans  la 
direftc  de  S.  M.  Le  Clergé  de  France 
a  toujours  foutenu,  au  contraire,  que 
les  biens  qui  appartiennent  à  l'Eglife, 
foit  féodaux,  foit  roturiers ,  fitués  dans 
la  mouvance  du  Roi ,  font  affranchis 
de  cette  charge. 

Les  Ofiîciers  du  Roi  prétendent  que 
les  devoirs  féodaux  font  inféparables 
de  la  qualité  de  valIaF;  qu'ils  (ont  de 
leur  nature  imprcfcriptibles ,  &  aulfi 
inaliénables  dans  la  main  du  Roi,  que 
.le  refte  de  fon  Domaine.  Le  Clergé 
foutient,au  contraire ,  qu'ils  peuvent 
être  fuppléés  par  des  Déclarations  fe- 
ches,  qui  ne  donnent  ouverture  à  au- 
cuns frais,  ni  à  aucunes  preftations  uti- 
les ;  que  le  Clergé  a  pu  en  être  légitime- 
ment affranchi,  &  que  dans  le  fsir, 
fes  biens  en  ont  été  exempts,  foit  par 
la  nature  des  concertions  qui  lui  ont 
été  faites,  foit  par  des  titres  pofté- 
'  rieurs  ,  dont  les  Rois  &  les  Tribunaux 
ont  reconnu  la  légitimité  &  l'efiicacité. 

Sans  fe  jetter  dans  la  dilcuifion  de 
l'origine  des  fiefs,  il  cft  généralement 
reconnu  que  les  fiefs  iont  des  hérita- 
ges ,  ou  des  droits  immobiliers,  dont 
les  Seigneurs  fc  fontréfcrvé  le  domaine 
direcl:,  &  ont  tranfmis  à  leurs  ValTaux 
le  domaine  utile,  à  certaines  charges 
&  fur-tout  à  celle  de  la  fidélité. 

On  appelle  foi  &  hommage  la  rc_- 
connoilTimce  folemnelle  que  tout  Val- 
fil  fait  à  fon  Seigneur,  à  caule  du  fief 
qu'il  polll-dc  dans  fa  Seigneurie.  Les 
biens  infcodésconfiituent  la  mouvance 
du  Seigneur,  laquelle  n'eft  bien  con- 
nue &  déterminée ,  que  par  la  dcfcrip- 


I  130 

là 


tion  des  fiefs  qui  la  compoi'ent;  d 
les  aveux  &  dénombrements. 

Tous  les  fiefs  en  France  viennent 
originairement  du  Roi  :  mais  les  inféo- 
darions  &  fous-inléodations  ont  fait, 
que  dans  l'état  acluel ,  ils  ne  relèvent 
pas  tous  immédiatement  de  lui  ;  Si  quoi- 
que de  proche  en  proche,  ils  ioicnc 
tous  r.apportés  au  Souverain  qui  en  a 
fait  les  premiers  partages,  il  a  aujour- 
d'hui ,  comme  les  autres  Seigneurs  ,  fa 
mouvance  particulière  Si  féparée. 

Dans  les  règles  ordinaires,  tous  les 
Vaffaux  doivent  foi  &  hommage  ^ 
aveux,  &c. à  leur  Seigneur;  il  s'agit  de 
voir  à  quels  titres  le  Clergé  croit  être 
exempt  de  ces  devoirs. 

La  plus  ancienne  Loi  fur  cet  objet, 
dit  M.  l'Archevêq.  de  Narbonne,qui 
foit  parvenue  à  notre  connoifîance , 
cft  celle  de  Philippe  le  Long,  en  1 3  20 , 
rapportée  par  Fontanon  :  elle  dilpenfe 
les  Vaflaux  Eccléfiaftiques  de  faire  au- 
cun nouveau  ferment,  de  payer  aucune 
finance,  de  donner  aucunes  nouvelles 
reconnoifîances.  AutreOrdonnance  de 
Charles  V,  de  l'an  1374,  par  laquelle 
ce  Prince  défendit  aux  Sénéchaux  de 
Touloufc,  Carcaffonne  &  Bcaucaire, 
de  contraindre  les  Eccléfiaftiques  à  ren- 
dre foi  &  hommage,  à  moins  qu'il  ne 
parût  par  les  regiftres  de  leurs  Séné- 
chaulTécs  ,  ou  par  d'autres  titres,  qu'ils 
y  étoient  aflTijettis.  L'exception  étoic 
donc  générale,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
des  titres  particuliers  contre. 

A  cette  Loi  fuccedent  près  de  deux 
fiecles  de  filence  de  la  part  du  Lcgifla- 
teur.  On  ne  peut  tirer  des  lumières  lut 
la  pratique  de  ces  temps,  que  par  quel- 
ques faits  particuliers  :  tel  cft  celui  du 
Procureur  du  Roi  de  Pérou  ne,  qui  avoir 
fait  faifir  deux  terres  des  Religieux  de 
Saint-Vaaft  d'Arras,  faute  de  devoirs 
féodaux  fairs.  Ces  Religieux  ayant  jul- 
tifié  que  lefditcs  terres  leur  avoient  été 
amorties  par  Théodoric  &  par  Charle- 
magne,  ils  obtinrent  main-levée  dé- 
charge, tant  pour  eux  que  pour  leurs 
fucceffcurs,  par  Sentence  du  Gouver- 
neur ,  en  15 17. 

L'Ordonnance  par  laquelle  François 
I  convoqua  le  ban  &  l'arricre-ban  en 
1539,  n'y  appella  que  les  Eccléfiafti- 
ques polfédant  des  biens  non  amortis. 
En  1(47, des Lcttres-Patentesde  Henri 
II,  difpenfercnt  le  Clergé  de  fournir 
aveux  &;  dénombrements ,  &:  Je  payer 
aucune  finance  de  fes  biens  &  poflcf-  • 
fions  amortis  par  S.  M. ,  ou  par  fes  pré- 
décclfcurs  Rois. 
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Sous  le  rcgne  orageux  de  Charles 
IX,  le  Clergé  fut  menacé  de  perdre, 
avec  une  partie  de  Tes  biens,  les  privi- 
lèges qui  y  étoicnt  attachés  :  il  ne  crai- 
gnit pas  de  faire  des  facrificcs  pour  les 
conferver  :  il  accorda  à  l'Etat  des  lub~ 
ventions  immenfes ,  Se  obtint  différen- 
tes loix,  qui ,  toutes  motivées  fur  l'im- 
portance de  fes  Dons,  &  lur  l'amor- 
tiflenient  de  fes  biens,  le  difpcnfcrcnt 
de  donner,  fous  quelque  titre  que  ce 
fût,  des  Déclarations  de  ces  tempora- 
lités. Telles  font  les  Lettres-Patentes 
de  1566,  cnrégiftrées  au  Parlement, 
celles  de  1571  &  1J71.  Dans  ces  der- 
nières, le  Roi  déclara  qu'il  n'avoit  pas 
entendu  comprendre  les  Eccléllaftiqucs 
dans  les  Lettres  données  pour  la  con- 
fection de  fon  papier  terrier,  &  de  ce- 
lui des  Princes  les  frères.  Celles  de 
IJ74  font  encore  plus  précités  :  elles 
défendent  d'exiger  des  Bénéficicrs  des 
Déclarations,  aveux  &  dénombrements 
de  leurs  biens  amortis  ,  dont  ils  font  en 
poffejjion  immémoriale  de  jouir  en  pleine 
liherié ,  jans  être  tenus  d'en  bailler ,  ni 
qu'ils  en  aient  baillé  depuis  40  ans  ^  au- 
cuns aveux,  ùc.  L'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment  de  ces  Lettres,  porte,  que  les 
Eccléfiajliques y  au  nouvel  avènement  de 
chacun  Roi ,  quand  ils  en  feront  requis, 
feront  tenus  de  bailler,  par  déclarations , 
ce  qu'ils  ont  de  nouvel  acquêt ,  &  s'ils 
n'ont  aucune  chofe ,  main-levée  de  leur 
Temporel  leur  fera  accordée. 

Sous  le  règne  de  Henri  III  en  1575, 
il  parut  de  nouvelles  Lettres-Patentes 
cnrégifbrées  au  Parlement.  Elles  décla- 
rèrent les  Eccléliaftiques  exempts  pour 
leurs  biens  amortis  &  payant  décimes , 
des  droits  de  franc-fief,  nouvel  ac- 
quêt, relief  Si  rachat,  6c  de  fournir 
Déclarations  ,  aveux  &  dénombre- 
ments ,  nonobflant  toutes  difpofitions 
contraires  de  certaines  Coutumes. 

Henri  IV  luivit  les  traces  de  fes  Pré- 
déceffeurs.  Des  Lettres-Patentes  enré- 
giflrées  au  Parlement  en  1596  ,  main- 
tiennent le  Clergé  dans  l'exemption 
de  donner  Déclarations,  aveux  &  dé- 
nombrements de  fes  biens,  fous  peine 
aux  Juges  qui  les  exigeoient,  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom. 

En  1605,  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  accorda,  par  Arrêt,  main- 
levée à  quelques  Bénéficicrs  de  Tou- 
rainc  &.  de  Berri ,  des  faifies  faites  fur 
eux,  pour  raifon  de  foi  &  hommage 
non  faits,  aveux  &  dénombrements 
non  rcî^dus,  en  juftifiant  par  eux  de 
l'amortlircmcnt  des  biens  faifis. 
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En  1606 ,  Henri  IV  donna  de  nou- 
velles Lctires  Patentes , ckns  le  préam- 
bule dciquclles  on  lit  ces  paroles  :  Com- 
bien que  ce  fait  comme  un  droit  commun 
obfervê  en  notre  Royaume  ,  tant  en  nos 
Cours  de  Parlement  que  Chambres  des 
Comptes  j  que  lefdits  Ecctéftajliques  & 
autres  gens  de  main-morte  ,  pour  leur  do- 
maine amorti  ,  ne  doivent  aucuns  aveux 
&  dénombrements ,  ni  tenus  de  faire  foi 
&  hommage  pour  ce  qui  efl  mouvant  de 
nous...  En  conféquence  le  Roi  excepte  le 
Clergé  de  bailler  par  Déclaration,  aveux 
Ù  dénombrements ,  ù  de  payer  aucune 
finance  pour  fes  biens  amortis,  ù  accorde 
pleine  6  entière  main- levée  des  faifies 
Jaites  pourraifon  des  foi,  ùc.  La  Cham- 
bre des  Comptes  enrégilfra  en  1607, 
ces  Lettres-Patentes  :  les  termes  de  l'Ar- 
rêt iont  remarquables.  Ordonné  que  les 
expolants  jouiront  de  l'effet  d'iccilcs , 
pour  les  terres  Si  héritages  amortis  par 
Lettres- Patentes  ,  vérifiées  en  ladite 
Chambre  ;  &  quant  aux  terres  &  héri- 
tages non  amortis,  leur  en  a,  ladite 
Chambre,  fait  pleine  main-levée,  à  la 
charge  que  dans  un  an  ,  ils  feront  tenus 
d'en  Elire  foi  &  hommage,  &  en  bailler 
aveux  Se  dénombrements.  L'Abbé  de 
Bourgueil  obtint,  conformément  à  ces 
Lettres  &  à  l'Arrêt,  main-levée  des  fai- 
fies faites  lur  lui  peu  de  temps  après;  8C 
comme  divers  Bénéficicrs  continuoient 
d'être  pourfuivis,  le  Roi,  par  autres 
Lettres-Patentes  de  1 607,  confirma  les 
piécédentes  ,  donna  main -levée  des 
laifics  ,  défendit  aux  Chambres  des 
Comptes  Se  aux  Officiers  du  Tré- 
for  ,  de  procéder  pour  raifon  des  foi 
fi  hommage ,  aveux  &;  dénombrements 
contre  les  Eccléfiaftiqucs  ,  fous  peine 
de  nullité,  caiîation  de  Procédures, 
dépens,  dommages  &  intérêts,  amen- 
de ,  Sec.  Cette  Loi  refta  fans  enrégif- 
tremcnt.  Se  n'arrêta  pas  les  pouriuites 
Se  les  lailics. 

Au  §.  fuivant ,  on  expofe  les  fuites 
de  l'affaire  &  tout  l'intérêt  qu'y  ont  pris 
les  A£emb.  du  Clergé. 

Les  Ordonnances,  Lettres-Patentes 
Se  Arrêts  d'enrégiflrement  qu'on  vient 
de  citer,  fuppofent  comme  certain  le 
principe,  que  l'amortiffement  vaut  af- 
franehiffement  des  devoirs  féodaux. 
Les  Jurifconiultes  les  plus  accrédités 
conviennent  que  l'amortiffement  eft  à 
cet  égard  ,  Manumijfio  à  legefeudi. 

Tout  ceci  eft  extrait  du  rapport  fait , 
par  M.  l'Arch.  de  Narbonne  ,  à  l'Aff. 
de  1775.  T.  VIII,  p.  zxC\  jufq.  1134- 

II.  Il  fut  dreffédans  l'Aff.  de  1670, 
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pai-  un  Prélat  de  la  même  Airemb. ,  un 
Mémoire  également  détaillé Ciu-le droit 
&  lesEiitsdri  Privilège  Eccléliaftiquc. 
Enfuivant  l'aftairc  fous  ces  deux  rap- 
ports ,  il  dill-ingua  les  dilîercnrs  biens 
Eccléliaftiqiics ,  &  obferva  que  les  dî- 
mes ne  pouvoicnt  être  fujettes  à  foi  le 
hommage,  aveux  &  dénombrements  , 
parce  qu'elles  ne  relèvent  d'aucun  Sei- 
gneur ,  ni  par  le  fief,  ni  par  le  cens, 
parce  qu'elles  font  Ipirituelles  &  répu- 
tées biens  allodiaux. 

Pour  les  lîcfs,  il  s'appuya,  i°.  fur 
la  nature  des  anciennes  Concevions  des 
Empereurs  Romains,  dont  il  étendit 
l'application  aux  foi  &  hommage  :  i°. 
fur  la  nature  des  biens  Ecclélïaftiques , 
qui  iont  voués  &  confacrés  à  Dieu  & 
à  l'Eglifc  ,  pour  le  feul  culte  divin  &  le 
falut  des  amcs  ;  c'cft-à-dire ,  félon  lui, 
donnés  en  franche  aumône  :  3°.  fur  ce 
que  les  Ufufruitiers  ne  font  pas  tenus 
des  droits  &  devoirs  féodaux,  Se  fur 
ce  que  ,  en  conféquencc  ,  l'Eglife  ne 
perd  pas  les  fiefs  pour  crime  de  félonie 
commis  par  les  Titulaires  ,  qui  iont 
feulement  privés  de  la  jouilFance  des 
fruits  :  4".  fur  les  amortiffements  qui 
portent  remife  de  tout  droit  feigneuriai 
&  féodal ,  Si  communiquent  aux  biens 
amortis  le  caractère  de  l'allodialité: 
tous  les  biens  donnés  à  l'Eglile,  fem- 
blcnt  tels  à  fes  yeux,  parce  que  ceux 
qu'elle  tient  de  la  bienhiifance  des  Rois , 
Iont  amortis  par-là  même,  &  que  les 
particuliers  font  obligés  de  faire  amor- 
tir ceux  qu'ils  donnent  :  5°.  fur  les 
aliénations  &  lubventions  du  Clergé; 
lur  les  Contrats  paflés  avec  nos  Rois; 
fur  l'impoffibilité  de  fournir  les  titres 
de  propriétés  Eccléfiaftiques  ;  fur  les 
Procès  qu'il  y  auroit  à  craindre  ;  fur 
les  Loix  ,  dont  on  a  précédemment  pté- 
lenté  le  Tableau.  T.  VIII,  p.  2171, 
1173.  Ze  Mémoire  fe  trouve  au  T.  V,P. 
Juft.  p.  60  &  fuiv. 

III.  Le  rapport  de  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  dans  l'AC  de  171S  ,  ex- 
pole  dans  un  nouveau  jour  les  preuves 
de  l'exemption  du  Clergé  par  rapport 
aux  foi  &  hommage,  aveux,  &c.  Ti- 
tres Se  polîefilon  ,  objet  de  ce  Rapport. 
T.  VU,  p.  Su  &  fuiv. 

Il  faut  joindre  à  ce  rapport,  les  re- 
montrances au  Roi  de  la  même  Affemb. 
On  y  réunie  tous  les  motifs  que  le  Clergé 
pouvoit  taire  valoir  en  faveur  defon 
exemption  :  elle  y  fot  prélentée  comme 
le  plus  ancien  &  le  plus  important  des 
Privilèges  du  Clergé  ,  comme  fondée 
fur  la  nature  des  biens,  lur  les  titres 
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les  plus  folemnels,  8i  fur  une  poflef- 
fion  immémoriale.  T.  VII ,  p.  S 1  3  &  I". 

La  même  exemption  fut  l'objet  d'uu 
rapport  particulier,  fut  dans  i'AlK  de 
I  76  G,  par  Mrs.  les  Agents  fortant  d'exer- 
cice. Dans  ce  rapport,  on  infifbe  par- 
ticulièrement lut  l'autorité  des  Auteurs 
les  plus  ertimés,  tels  que  M.  le  Préfi- 
dcnt  le  Maître,  liacquct ,  Chopin, 
Delpcifl'es  ,  &  iur  les  Loix  anciennes, 
rendues  julqu'en  Ifii4,  &  les  Contrats 
paifés  jufqu'.à  nos  jours.  T.  VIII,  p. 
2iS  I  ,  2182. 

IV.  Les  fondements  de  l'Immunité 
Eccléfiaftiquc  à  l'égard  des  foi,  hom- 
mage, aveux  ,  &c.  Iont  amplement  dé- 
duits dans  un  Mémoire  du  fieur  Efteve, 
Avocat  du  Clergé;  Mémoire  préfenté 
à  l  Air.  de  1750,  &  placé  aux  Archi- 
ves du  Clergé.  Il  embrafie  tous  les  fon- 
dements de  l'exemption  &  les  moyens 
de  la  défendre. 

Après  avoir  pofé  l'état  de  la  quef- 
tion,  &C  avoir  fait  envifagcr  la  fitua- 
tion  du  Clergé  depuis  les  Arrêts  de 
furféancc,  &  les  Loix  de  i  (S74  &  171 5; 
après  un  préambule  fur  la  nature  des 
biens  des  Eccléfiaftiques,  fur  les  exemp- 
tions &  Immunités  accordées  à  leurs 
perfonnes,  il  déduit  les  moyens  dans 
cinq  chapitres  différents. 

L'objet  du  premier,  cft  de  prouver 
que  les  biens  de  la  dotation  des  an- 
ciennes Eglifes,  ont  été  donnés  avant 
l'établiffcment  des  fiefs  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent, par  conféquent  ,être  lujets  aux  de- 
voirs téodaux.  La  nature  &  les  effets  de 
l'amortiffemcnt ,  font  l'objet  du  fécond 
chapitre,  &  l'Auteur  le  préfente  com- 
me le  fondement  de  l'exemption  ,  fur- 
tout  pour  les  biens  de  fondation  mo- 
derne. Le  troifiemc  chapitre  eftconfa- 
cré  à  prouver  l'exemption  du  Clergé, 
par  le  témoignage  des  Jurifconfultes  & 
des  Auteurs  les  plus  célèbres.  Le  qua- 
trième fait  rénumération  des  déclara- 
tions, Lettres-Patentes  &  autres  titres 
qui  ont  confirmé  l'Immunité;  &  il  ré- 
fulte  de  cette  énumération  &  des  mo- 
tifs fur  lefqucis  ces  Loix  ontété  ren- 
dues, que  cette  franchife  eft  acquife 
à  titre  onéreux.  On  prouve  dans  le  der- 
nier chapitre,  que  la  prcftation  de  la 
foi  &  hommage,  ainfi  que  des  avcu."c 
&  dénombrements  par  les  Eccléfiafti- 
ques ,  ne  peut  être  d'aucune  utilité  au 
Roi ,  &  devient  très-onércule  au  Cler- 
gé. T.  VIII,  p.  2tRo,  2181. 

V.  Le  rapport  d'Agence,  fait  dans 
l'Aff.  de  1765 ,  p.af  M.  l'Abbé  de  Bro- 
glie,  confacre  les  moyens  qui  peuvent 
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aider  à  la  défenic  du  Cl  ^ 
de  l'afFaire  générale  :  ils  l'ont  tirés  de 
l'ancienneté  de  la  fondation  des  Egli- 
fes  ,  antérieures  à  l'cxiftence  des  fiefs  ; 
de  la  qualité  des  Fondateurs  ,  tels  que 
nos  Rois,  ou  leurs  grands  valFaux  ;  de 
la  nature  des  biens  de  franc-alcu  ;  des 
Loix  anciennes  &  nouvelles,  rendues 
en  faveur  des  Eccléfiaftiques  ;  &  enfin 
de  l'efirct  des  amortilîcments ,  déter- 
miné par  le  témoignage  des  Auteurs. 
T.  VIII,  p.  2.181,  1183. 

Ce  tapport,  dit  M.  l'Archevêque  de 
Narbonne,  eft  infiniment  précieux, 
tant  par  la  folidité  des  principes  qu'il 
établit ,  que  par  les  recherches  qu'il  ren- 
ferme fur  l'étendue  Si  les  avantages  des 
diflerentcs  tenures.  Si  fur-tour  lurcelle 
de  la  franche  aumône.  Rapp.  de  l'Agence 
en  i-j6^  ,  p.  141  &.  fuiv. 

§.  II.  Attaques  &  pottrfiùtes  contre 
l'Immunité  eccléfiafl.,  touchant 
les  Fol  &  Hommage ,  Aveux  & 
Dénombrements.  Plaintes ,  Re- 
montrances &  Délibérations  du 
Clergé  à  ce  fu]et. 

L'Aflemb.  de  ifiofl  a  été  la  première 
qui  s'eft  occupée  de  l'importante  affaire 
des  foi  &  hommage,  aveux  &  dénom- 
brements. Les  pourfuitcs  que  les  Offi- 
ciers du  Roi  commencèrent  à  faire  con- 
tre les  Bénéfieiers ,  devinrent  l'objet 
de  fcs  foins;  &  lur  les  reprélentations 
qui  lui  furent  faites  par  fon  Promoteur , 
que  ces  cnrrcprifcs  éroicnr  contraires 
au  Contrat  de  1596,  elle  délibéi'a  que 
la  claufe  relative  à  cet  objet,  feroit  in- 
férée de  nouveau  au  Contrat  qui  alloic 
fe  paffer,  &  que  Mrs.  les  Agents  en 
pourluivroicnt  la  vérification,  tant  au 
Parlement  qu'à  la  Chambre  des  Comp- 
tes, Se  à  celle  du  Tréfor.  Cette  véri- 
fication n'eut  pas  lieu  ;  mais  Henri  IV 
donna  la  même  année  de  nouvelles 
Lettres-Patentes  cnrégiftrées,  qui  fu- 
rent fuivies  de  celles  de  iSoy,  non  vé- 
rifiées. Il  en  eft  parlé  ci-defTus ,  §.  I.  T. 
I,p.  7ê5  ,  7«Ê.T.  VIII,  p.  1167, 1 168. 

Ces  Loix  n'arrêtèrent  pas  les  pour- 
fuites  &  faifies  dont  les  Bénéfieiers 
fc  plaignoicnt  depuis  pluficurs  années: 
l'AfTemb.  de  1610  vint  à  leur  fecours , 
&  demanda,  par  le  14'  art.  de  fon  Ca- 
hier, que,  conformément  auxEditsSc 
Lettres-Patentes ,  les  Eccléfiaftiques  ne 
fuffent  pourfuivis,  fous  aucun  prétex- 
te ,  même  fous  celui  de  la  confection 
du  terrier,  pour  donner  aveux  £<  dé- 
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ponfe  de  Louis  XIII,  à  cet  article  du 
C.ihicr,  fut  littéralement  copiée  dans 
l'art.  9  de  l'Edir  de  1610,  lequel  por- 
te, que  ,  vu  les  troubles  occafionnés  aux 
Eccléjiajlicjues  ^  à  l'occajion  des  aveux 
&  dénombrements  ,  il  députerait  des  Com- 
miffaires  ,  pour ,  avec  ceux  du  Clergé  , 
faire  quelque  bon  règlement ,  par  lequel 
Les  droits  du  Rot  [oient  conjervés  ,  jans 
que  lefiits  EccUfiajliques  en  reçoivent 
aucun  dommage.  Et  cependant  Sa  Ma- 
jcfté  fait  main-levée  des  (aifies  faites. 
T.  1I,P.  Juft.p.  8,  9.T.VIII,n.  2168, 
1169. 

L'AfTemb.  de  161 1  ,  ayant  formé  la 
même  demande,  art.  5  duCaliier,  à 
l'oecafion  d'un  Arrêt  du  Conicil  con- 
tre le  Chapitre  d'Angers ,  des  Lettres- 
Patentes  de  1611  accordèrent  main-le- 
vée pour  un  an,  en  attendant  l'événe- 
ment des  conférences  ordonnées  en 
1 710.  T.  II,  p.  33.  P.  Juft.  p.  14.  T. 
VIII,  p.  12S9. 

Les  Bénéfieiers  de  l'ancien  Domaiiie 
de  Navarre  réuni,  quoiqu'aii ujottis 
avant  leur  union  ,  à  payer  les  droirs 
caiuels  des  fiefs,  en  obtinrent  de  fem- 
blables  en  1614.  Les  Prélats  &  autres 
Eccléfiaftiques  députés  aux  Etats  de 
Paris  en  cette  année,  crurent  devoir 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  louf- 
traire  le  Clergé  à  cet  Etat  d'indécifion. 
Ils  s'occupèrent  des  plaintes  portées 
par  plufieurs  Bénéfieiers,  &  nommé- 
ment par  la  Province  de  Bordeaux.  M. 
le  Cardinal  de  Sourdis  éclaira  l'Aifemb. 
lur  l'importance  de  l'objet,  &  infifta 
pour  qu'il  fût  pris  une  bonne  réfolu- 
tion  à  cet  égard.  Après  une  mure  dé- 
libération ,  deux  Prélats ,  avec  Mrs.  les 
Agents,  furent  chargés  de  porter  les 
doléances  du  Clergé  à  M.  le  Chance- 
lier :  ils  le  firent  dans  les  termes  les 
plus  vifs,  &  demandèrent  la  confirma- 
tion pure  &  fimple,  des  Déclarations 
&  exemptions  accordées  au  Clergé  , 
fans  que, fous  couleurdeconfcttion  de 
terrier  ,  il  pût  être  rien  fait  au  préju- 
dice, même  contre  les  Bénéfieiers  da 
Domaine  de  Navarre.  M.  le  Chance- 
lier promit,  de  la  part  du  Roi,  qu'il  y 
feroit  pourvu  ,  par  une  ample  Déclara- 
tion ,  au  contentement  de  la  Compa- 
gnie: fur  les  pourfuitcs  des  Prélats  dépu- 
tés, fut  rendue  la  Déclaration  de  j  fi  14, 
qui  accorde  à  tout  le  Clergé,  même  à 
celui  deNavarre  jOrej&ai'OTiV, exemp- 
tion d'aveux  &  dénombrements,  foi 
&  hommage.  Déclaration,  exhibirion 
de  titres,  franc-fief  £i  nouvel  acquêt. 

Cette 
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Cette  Déclaration  cft  le  titre  le  plus 
précis  &  le  plus  clair  de  l'exemption  ; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'elle  aie  été  en- 
régiftréc.  Depuis  même  qu'elle  a  été 
accordée  à  la  demande  du  Clergé,  le 
Conicil  de  nos  Rois  ne  s'eft  pas  expli. 
qué,  que  par  de  lîmples  Arrêts  rendus , 
]a  plupart  dans  des  circonftanccs  par- 
ticulières. T.  II,  p.  z  1 1 , 1 1  i.  T.  Vin , 
p.  1170. 

Un  partifan,  en  vertu  de  fon  Con- 
trat pad'é  en  1609  avec  le  Roi ,  vou- 
loit  contraindre  les  Bénéficiers  du  Dio- 
cefe  de  Saintes,  aux  aveux  £c  dénom- 
brements de  leurs  biens.  L'Aflemblée 
de  1619  ordonna  aux  Députés  qu'elle 
envoyoit  en  Cour,  de  prendre  le  foin 
de  cette  affaire  ,  Se  de  la  recomman- 
der à  M.  le  Cardinal  de  Retz.  T.  II, 
P-  5Î9- 

Il  y  eut  un  Arrêt  du  Confeil  en  i  6 1 9 
par  lequel  il  hit  décidé,  que  les  Enga- 
giftcs  des  Domaines  ne  pouvoicnt  de- 
mander aux  Eccléliaftiques  les  devoirs 
féodaux.  Un  autre  Arrêt  du  Conicil  de 
Iiîii,  confirma  le  privilège  général. 
Celui  de  ifii;  fut  particulièrement 
adreffé  au  Parlement  de  Normandie, 
&  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
tagne ,  en  faveur  de  quelques  Bénéfi- 
ciers de  ces  Provinces.  Celui  de  itfjj 
ordonna  qu'il  feroic  procédé  dans  fix 
mois  à  i'enrégiftrement  dans  les  cours 
des  Loix,  précédemment  rendues  en 
faveur  de  l'exemption.  LesEvêques  de 
Nantes  &  de  Valence  obtinrent  en 
Iê30,des  Arrêts  particuliers  du  Con- 
feil, qui  les  déchargerentdcs  pourfui- 
tes  commencées  contr'eux.  Celui  de 
Iê33  renfermoit  des  difpofitions  géné- 
rales, &  défendoit  nommément  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dauphiné, 
auxTréforicrs  de  France,  de  Bourges  & 
de  Riom,  &  à  tous  autres  Juges,  de 
pourluivre  les  Eccléfiaftiques  à  raifon 
des  foi,  &c. ,  lous  peine  de  nullité 
caffation  des  procédures.  T.  VIII,  p. 

Cette  fuite  de  contradictions  tou- 
jours rcnailfantes  6c  de  remèdes  inluf- 
fifants,  détermina  l'AlTemb.  de  1635 
à  examiner  l'affaire  (ous  tous  fes  rap- 
ports :  elle  balança  les  avantages  que 
le  Clergé  pouvoir  trouvct  à  donner 
les  Déclarations  de  fes  fiefs,  terres  & 
Domaines,  pour  en  prévenir  l'ulurpa- 
tion  &  les  inconvénients  qu'il  pouvoit 
y  avoir  à  le  départir  de  l'exemption. 
Le  réfultat  tut,  qu'on  s'oppoleroit  vi- 
vement aux  pourluites  des  Officiers  du 
Roi.  Les  Commillaires  chargés  du  tr.a- 

TabU  de  la.  Coll.  des  P.  V. 
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vail ,  inftruifirent  l'Affemblée,  que  le 
Confeil  du  Roi  ne  vouloit  accorder 
qu'une  lurlcance  de  cinq  ans  pour  les 
toi  &  hommage,  &  de  dix  ans  pour 
les  aveux  &  dénombrements.  Quelque 
étonnant  que  paroille  ce  changement 
de  langage,  après  les  Lettres-Patentes 
de  1C106  Se  la  Déclaration  de  1614,  le 
Conicil  du  Roi  retula  de  revenir  fut 
(es  pas.  L'Affeinb.  fit  les  plus  vives  inf- 
tances  auprès  de  M.  le  Card.  de  Riche- 
lieu :  il  promit,  &  on  ignore  quel  fut 
l'eflct  de  les  promeiles.  Mais  un  Arrêt 
du  Conieil,  de  i<)3  8  ,  parut  trancher  la 
qucftion,  en  n'accordant  aux  Eccléfiaf- 
tiques qu'un  délai  de  trois  ans,  pour 
faire  foi  &  hommage,  yàni  tire  tenus 
de  rien  payer  pour  ce  devoir,  5c  un  délai 
de  cinq  ans  pour  fournir  les  aveux  & 
dénombrements.  Cet  Arrêt  les  dilpenfa 
de  prélenrer  leurs  anciens  aveux  &  les 
titres  jullificatifs  de  leurs  propriétés, 
contormément  à  l'Edit  de  Melun ,  après 
tcrment  tait  que  lefdits  titres  ont  été 
perdus,  ou  ne  iont  pas  en  leur  poffef- 
fion.  T.  II,  p.  731,  731.  T.  VIII,  p. 
1170,  1171. 

Les  Lettres  d'amortiffement  général 
de  1^41,  déclarèrent  amortis  tous  les 
biens  acquis  par  les  Bénéficiers ,  jufqu'à 
cette  époque ,  fans  qu'on  pût  les  forcer 
à  en  bailler  déclaration,  ni  payer  finance 
pour  amortiffement ,  ou  autres  droits 
quelconques.  Voye\  Amortiffement, 

Un  Arrêt  du  Confeil  tut  rendu  en 

I  642  ,  en  tavcur  du  Prieur  de  Toifclai, 
dans  les  mêmes  circonftanccs  &  dans 
la  même  elpece  que  celui  de  1 6  i  9 ,  con- 
tre les  Engagiftes  des  Domaines  du  Roi. 

II  annonçoit,  par  une  ddpcfition  géné- 
rale, que  les  Eccléfiaftiques  étoient  dil- 
peniés  des  foi  &  hommage,  pour  les 
biens  qu'ils  poffedent  dans  la  mouvance 
duRoi.T.  VIII.p.  1271. 

L'Arrêt  de  1645  défendit  au  Procu- 
reur-Gén.  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Rouen  de  continuer  fes  pourluites 
contre  le  Prieur  de  Colimel.  Il  y  en  eut 
de  lemblabîes  lous  les  années  1650, 
i()54,  i6j7.  L'Aff  de  1^45  étoit  inter- 
venue en  faveur  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Dijon  £c  de  l'Evêq.  de  CornouaiUe; 
celle  de  1650  en  faveur  de  l'Ev.  d'An- 
gers &  autres  Eccléfiaftiques;  celle  de 
1655  en  faveur  des  Bénéficiers  du  Du- 
ché de  Valois  ,  dans  l'apanage  de  M.  le 
Duc  d'Orléans.  T.  III,  p.  381,  636. 
T.  IV,  p.  529.  T.  VIII,  p.  2271,  1172. 

Le  dernier  Arrêt  n'accordoit  de  lurfis 
aux  Bénéficiers  pourluivis ,  que  julqu'à 
V  V  V 
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1660  :  c'écoit     bicmcats ,  conformément  aux  privi- 
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la  prochaine  Affemb.  d 
annoncer  que  le  Gouvcrncmentvouioïc 

le  concerter  avec  elle  fur  un  objet  de  fi 
irrande  importance.  Cette  Aflcmblée 
iiomma  donc  une  Commiffion  particu- 
lière, dont  M.  l'Arch.  de  Rouen  tut  le 
Chef.  Il  paroît,  par  le  Procès  -  verbal , 
que  les  travaux  de  cette  Commillion  le 
bornèrent  à  des  conférences  avec  les 
Miniftres.  Ce  fut  dans  une  de  ces  con- 
férences, que  M.  le  Chancelier  dit  aux 
Commlflaires  de  l'Aflemblée,  que  le 
Clergé  ne  pouvoir  fe  prétendre  exempt 
de  foi  &  hommage,  aveux,  &c.  ;  qu'il 
avoir  feulement  droit  à  ce  que  ces  de- 
voirs fufTcnt  reçus  gratuitement  par  les 
Chambres  des  Comptes.  La  Compagnie 
ne  crut,  ni  pouvoir  déférer  aux  vues 
du  Gouvernement,  ni  faire  le  facrifice 
d'un  privilège  dont  clic  jouilfoit  à  cane 
de  titres  :  elle  obtint  un  Arrêt  du  Con- 
feil,  qui  accorda  main-levée  à  tous  les 
Bénéhcicrs ,  des  faifics  faites  fur  eux; 
mais  elle  eût  déliré  que  l'Arrêt  défendît 
ces  (aifies  à  l'avenir, /oz/i  peine  de  nul- 
lité: elle  ne  put  l'obtenir.  T. IV,  p.73 1  > 

733.  T.  "VIII,  p.  1271. 

La  conteâion  du  papier  terrier  du 
Roi,  fut  l'occafion  de  pluficurs  plaintes 
portées  à  l'Aircmblée  de  1 660  :  elle  de- 
manda une  Déclaration  enrégiftréc  en 
la  Chambre  du  Domaine  ,  portant  que 
S.  M.  n'avoit  pas  entendu  comprendre 
les  Eccléfiaftiques ,  ni  les  biens  dont 
eux  &  leurs  Fermiers  font  &  étoicnt 
en  polTellion  ,  avant  l'exécution  de  la 
nouvelle  Déclaration  faite  pour  le 
nouveau  papier  terrier ,  foi  &  hom- 
mage, aveux  &  dénombrements;  por- 
tant auffi  la  main-levée  des  failles  faites 
pour  railon  de  ce.  M.  l'Ev.  de  Chartres 
remit  à  l'Airembléc  cette  Déclaration  , 
qui  décharge  les  Eccléfiaftiques  de  la 
recherche  qu'on  leur  laifoit  pour  la  con- 
fcftion  du  papier  terrier  :  elle  étoit 
adreflee  au  Parlement  :  l'AlTembléc  en 
pourfuivit  l'enrégiftremcnc  ;  ne  pou- 
vant l'obtenir  avant  fa  féparation  ,  elle 
laiffa  ce  foin  aux  Agents  &  aux  Prélats 
à  la  fuite  de  la  Cour.  Les  Chartreux 
avoient  déjà  obtenu  au  Parlement  un 
Arrêt  très-favorable  ,  qui  les  déchar- 
geoic  des  aîîignations  à  eux  données ,  au 
lujet  de  la  confeiflion  du  papier  terrier. 
T.  IV,  p.  733  &  fuiv. 

L'AlTemblée  de  1665  reprit  l'affaire 
de  l'exemption  générale  ,  fur  les  inf- 
tances  &  les  plaintes  des  Bénéfîciers 
de  Normandie,  de  Guienne,  &c.  ;  il 
fut  délibéré, de  demander  une  décharge 
des  foi  &  hommasrc,  aveux  dénom- 


Icges  dont  jouiffoient  dans  le  Royaume 
les  biens  amortis.  Le  Préfidcnt  de  l'Aff! 
eut  pluficurs  conlérences  avec  AI^CoI- 
bert,  qui  demanda  les  titres  de  l'exemp- 
tion du  Clergé  :  on  lui  remit  les  Lettres- 
Patentes  de  1606  :  ce  Miniftrc  promit 
d'en  parler  au  Roi,  &  finit  par  propoler 
un  Arrêt  de  furféance,  que  l'Aflcnib. 
refufa,  &  qui  fut  cependant  expédié, 
après  la  difFoUition  :  il  y  en  eut  un  par- 
ticulier pour  les  Bénéficiers  d'Anjou  en 
1  (Sfiy;  il  en  eft  fait  mention  dans  le  Rap- 
port d'Agence  en  1 670.  L'Afl'.  de  1665 
voulut  qu'on  expliquât  au  long  dans  le 
Procès-verb.  les  diligences  qu'elle  avoit 
faites,  dont  les  Diocefes  feroient  aver- 
tis. T.  IV,  p.  ioc6  &  fuiv.  T.  V,P.  Juft. 
p.8  5.T.VIII,p.  1172. 

Dans  l'Afl.  de  i  670  ,  il  fut  délibéré 
fur  les  moyens  de  faire  ceflerles  pour  fui- 
tes &  les  vexations  auxquelles  l'Eglife 
étoit  cxpofée  par  la  recherche  des  aveux 
&  dénombrements  :  elle  nomma,  à  cet 
effet,  des  CommifTaires ,  qui  obtinrent 
une  conférence  avec  M.  Colbert ,  à  qui 
ils  expolcrent  les  ralfons  qu'a  le  Clergé 
de  ne  point  donner  l'aveu  &  dénombit- 
meiit  de  (es  biens  :  elles  font  amplement 
déduites  dans  le  Mémoire  dont  on  a 
donné  l'analyfe  ci-dcfTus ,  §.  I,  n°.  II. 

Cette  Affcmblée  obtint  un  Arrêt, 
pour  deux  ans,  de  la  furféance  des  foi, 
Sec.  :  elle  en  demanda  cinq,  n'érant  pas 
poiiibie  aux  Eccléfiaftiques  de  faire  faire 
leur  papier  ter  ri  er  dans  moins  de  rem  ps. 
T.  V,  p.  100,  101,  101.  Le  Mémoire, 
P.  .luft.  p.  60  &  fuiv. 

L'Arrêt  de  furféance  fut  bientôt  fuivi 
des  Arrêts  des  10  Mai  &  i  3  Déc.  i  672  , 
&  I  z  Déc.  1673 1  9"'  fftent  comme  les 
avant-coureurs  de  la  Déclarât. de  1674, 
enrégiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  :  elle  afFujcttit  les  Eecléfiaftiq. 
à  donner  aux  Officiers  de  ces  Chambres 
des  déclarations  de  tout  IcurTcmporel , 
de  quelque  nature  qu'il  foit,  &  dans 
quelque  mouvance  qu'il  fc  trouve,  fans 
préjudice  des  foi  &  hommage ,  aveux 
&  dénombrements  dus  au  Roi ,  pour 
les  biens  fitués  dans  fa  mouvance.  Ces 
Déclarations  dévoient  être  envoyées 
aux  plus  prochains  Juges  Royaux  des 
lieux  ,  pour  être  lues  &  publiées  ;  & 
comme  elles  étoient  deftinées  à  fervir 
de  titres  nouveaux  aux  Eccléfiaftiques, 
la  Loi  vouloit  qu'ils  juftifiaffenc  de  leurs 
propriétés  ainli  déclarées ,  par  des  actes 
pofleiroriaux  antérieurs  à  l'Edit  de  Me- 
lun  ,  pour  les  biens  amorris  alors  ,  Se 
par  des  titres  conffitutits  poftérieurs  à 
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1 64.1,  pour  les  biens  acquis  depuis  cette     éclairciflcmcnts  fur 
JMaiïié  des  dilpolitions  auiii 


époque,  ivxalgie 

préciies,  cette  Loi  cft  reitée  ians  cxé 
cution ,  £c  le  Clergé  obtint  de  nouveaux 
Arrêts  de  furiéanee  :  l'Afl".  de  1675  '•"'^ 
eut  un  pour  deux  ans.  T.  V,  p.  16 1,  z 6 2. 
T.  Vill,  p.  1173,  2.174. 

ifiyj.  Cependant  pkifieurs  Be'néficiers  fe 
mirent  en  état  de  latisfaire  aux  décla- 
rations demandées.  L'Arrêt  dti  1 1  Nov. 
\6'J^,  qui  avoir  réglé  la  manière  de  les 
rendre,  devoir  leur  lervir  de  bouflble; 
maisccrre  afFairc,  dans  l'exécution,  fut 
cxpofée  à  des  difficultés  imprévues  par 
l'Arrêt ,  5c  à  plulîeurs  iorrcs  de  vexa- 
tions ,  contre  la  teneur  dudit  Arrêt. 
Les  Agents,  dans  leur  Rapport  à  l'AlT. 
de  1680,  remarquent,  que  toutes  les 
difficultés  qui  le  rencontroient ,  ve- 
noienr,  ou  de  la  part  des  Chambres  des 
Comptes  ,  ou  de  la  part  des  Tréloricrs 
de  France,  ou  par  les  Commiiraires  du 
papier  terrier  ;  ce  qu'ils  expliquent  & 
développent.  T.  V,  P.Jufl:.  p.  175,  176. 

iCSo.  M.  l'Evêq.  de  Saint-Malo  fe  plaignit 
à  l'AlTerab.  de  ifiSo,  d'une  exécution 
&  d'une  vente  faite  par  un  Huiilier  de 
la  Chambre  des  Compres  de  Nanres, 
de  quelques  meubles  &  argenterie  qu'il 
avoir  laiflés  dans  la  Maiion  épiicopale , 
en  venant  à  l'.^iremblée ,  pour  ne  pas 
avoir  rendu  au  Roi ,  dans  lad. Chambre, 
la  foi  &  hommage,  &  ne  pas  avoir  four- 
ni l'aveu  de  fon  Evêehé  autres  Béné- 
fices. L'affaire  fut  renvoyée  au  Bureau 
du  Temporel,  pour  y  faire  attention 
dans  le  Cahier.  T.  V,  p.  311. 

ifiSj.  En  l'Aflbmb.  de  1 63  5, les  Bénéficicrs 
de  laTouraine ,  de  l'Anjou  &  du  IMai- 
ne,  le  plaignirent  d'une  demande  & 
d'une  Procédure  qui  leur  éroit  faite  à 
la  Requête  du  Duc  de  Richelieu ,  la  de- 
mande &;  procédure  tendant  à  leur  taire 
rendre  foi  Se  hommage  des  fiefs  par  eux 
poflédés,  fournir  aveux  &  dénombre- 
ments ,  payer  un  droit  de  rachat  à  cha- 
que mutation  de  Titulaire,  5c  donner 
homme  vivant,  mourant  5c  confiicant  ; 
à  quoi  lefdits  Bénéficiers  ne  pouvoient 
Être  fujets;  que  néanmoins  le  Seigneur 
Duc  avoit  fait  laifir  féodalement,  & 
lesavoit  fait  alligner  pardcvant  le  Lieu- 
tenant-Général de  Chinon,  &  en  cas 
d'appel ,  au  Grand-Confeii  ;  ce  qui  avoic 
obligé  ces  Bénéficiers  de  le  pourvoir 
au  Confeil,  à  deux  fins  :  1°.  pour  faire 
cefler  les  pourfuitcs  ;  1".  pour  avoir 
main-levée  dcsfaifies;  fur  laquelle  Re- 
quête le  Roi  avoit  retenu  la  caufe,5c 
accordé  proviloirement  mam- levée. 
L'Allcrab.  voulue  avoir  de  plus  gtands 
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cette  affaire  :  elle 
en  chargea  le  Promoteur.  T.  V,  p.  606 , 
607. 

Quoique  la  Déelar.ation  de  1674  fût 
reftée  (ans  exécution  ,  &  que  le  Clergé 
eût  obtenu  des  Arrêts  defurféance,  il 
fut  cependant  frappé  de  la  néceliité  de 
parer  aux  inconvénients  qui  réfultc- 
roicnt  de  l'exécution  fubite  de  cette 
loi.  L'AUcmb.  de  lôSj  s'occupa  de  cet 
objet ,  &  chercha  les  moyens  de  détail 
qui  pourroient  adoucir  les  prcftations  : 
on  voit  qu'elle  connut  toutes  les  diffi- 
cultés ;  mais  qu'elle  ne  put  en  obtenir 
le  remède.  On  en  jugera  par  les  treize 
premiers  articles  de  fon  Cahier,  ôc  par 
les  réponfes  à  ces  articles. 

Art.  I.  Qu'il  plaife  au  Roi  de  dé- 
charger les  Evêques  6c  autres  Bénéfi- 
ciers ,  de  rendre  la  foi  &:  hommage ,  & 
donner  des  aveux  £c  dénombremenis 
pour  les  fiefs  &  biens  nobles  apparre- 
nants  à  leurs  Bénéfices  mouvanrs  &C  re- 
levants du  Roi.  Héponle.  Le  Roi  y  a 
pourvu  par  L'Arrêt  de  [on  Confeil ,  du 
1 1  Décembre  1673  ,&  par  l'Edit  de  No- 
vembre 1674,  donné  en  conféquence. 

Art.  il  Qu'il  plaife  auliî  à  Sa  Ma- 
jcfté  de  décharger  lefdits  Bénéficiers, 
de  donner  des  Déclarations  des  biens 
qu'ils  ont  dans  la  Seigneurie  6c  dircclc 
d'autres  Seigneurs.  Idem. 

Art.  III.  Que  fi  Sa  Majefté  ne  veut 
point  donner  cerre  décharge  ,  qu'il  lui 
plaife  accorder  un  délai  de  cinq  ans.  Ré- 
ponfe.  S.  M,  ne  peut  accorder  de  délai 
générale  mais  les  particuliers  pourront  fe 
pourvoir  aux  Chambres  des  Comptes, 
fuivant  lefdits  Arrêt  ù  E dit ,  pour  leur 
être  pourvu  de  délai ,  s*il y  écheoit. 

Art.  IV.  Qu'il  plaife  à  S.  M.  donner 
pleine  main-levée  des  faifies  faites  fur 
les  Bénéficiers,  faute  par  eux  d'avoir 
rendu  foi,  &c.  Réponfe.  S.  M.  n'ac- 
corde point  de  main-levée  des  faifies  en 
géné'al  j  mais  il  jera  pourvu  en  particu- 
lier par  le  Confeil ,  à  ceux  qui  y  porte- 
ront de  jufles  plaintes  des  faifies  ù  pro- 
cédures qui  fer  oient  faites  contr'eux ,  au 
préjudice  des  intentions  de  Sa  Majeflé  ù 
defdits  Arrêt  &  Edit. 

Art.  Y.  Si  le  Roi  veut  abfolument 
que  les  Eccléfiaftiques  rendent  la  toi  & 
l'hommage  ,  fournillént  les  aveux  &; 
dénombrements ,  Se  donnent  les  Décla- 
rarions,qu'ilplaifeà  Sa  Majefté, en  leur 
accordant  un  délai  de  cinq  ans,  leur 
érant  impollible  de  dreffcr  ces  aveux  SC 
dénombrements,  ^  les  Déclarations, 
fins  avoir  un  temps  confidérable  pour 
faire  tous  ces  actes,  détendre  de  faire 
Vvv  1 


FOI  ET  HO  MMAGE,  &c.^.ll. 


aucune  pouiTuite  contr'cux.  La  réponfe 
faite  a  l'art.  }:,Jsrt  pour  ceiui-ci. 

Art.  VI.  Qu'après  les  cinq  ans, 
quand  les  Evêques  donneront  leurs  Dé- 
clarations, l'on  n'exige  pas  d'eux  la  toi 
ic  l'hommage  ,  &  qu'à  cette  fin  le  Roi 
les  en  décharge  pour  le  Temporel  de 
leurs  Evêchés,  eu  égard  au  (crment  de 
fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  S.  M.  pour 
ledit  Temporel.  Idem. 

Art.  vil  Et  quant  aux  autres  Bé- 
néiîces ,  qu'il  plaile  à  S.  M.  leur  permet- 
tre de  le  rendre  par  Procureur.  Idem. 

Art.  VIII.  Qu'il  plaiie  à  S.  M.  re- 
nouvellcr  l'Arrêt  des  lo  JVIai  &  13  Dé- 
cembre I  671  ;  ce  faifant ,  ordonner  que 
)a  foi  &  hommage  fera  rendu  ,  &  que 
les  aveux  &  dénombrements  feront 
fiiits  aux  Chambres  des  Comptes  du 
reiîort,  en  la  manière  prefcrite  par  le- 
dit Arrêt,  avec  défenfes  à  tous  autres 
Juges  d'en  connoître.  Réponfe.  La  foi 
&  l'hommage  pour  les  grands  Bénéfices, 
ne  doivent  être  rendus  ^  &  les  aveux  ù 
dénombrements préfeniés ,  qu'aux  Cham- 
bres des  Comptes  ;  &  pour  les  petits  Bé- 
néfices  dans  les  Généralités  éloignées, 
pour  fiulagement  des  Bénéficiers,  S.  M. 
pourra  ordonner  que  la  même  chofepuiffc 
Je  faire  aux  Bureaux  des  Finances. 

Art.  IX.  Qu'il  plaife  au  Roi  or- 
donner que  pour  les  blâmes  defdits 
aveux  ,  dénombrements  &  déclarations 
de  biens ,  les  commiflîons  (erontadref- 
fées  au  feul  principal  Juge  Royal  des 
lieux,  dans  la  juftice  duquel  il  en  foie 
fait  une  (eule  publication,  &  que  hui- 
taine après,  s'il  n'y  a  point  d'oppolî- 
tion,  tout  fera  reçu  à  la  Chambre  des 
Comptes  du  rc(rort;que  s'il  y  a  oppo- 
lition,lcs  Parties  feront fommaircment 
ouieSjêc  les  Bénéliciers,  pour  foute- 
nir  leurs  aveux,  &c. ,  feront  feulement 
tenus  de  rapporter  des  titres  de  pof- 
felfion  de  40  ans.  Réponfe.  S.  M.  fera 
cejfer  tous  Us  confits  &  conteftatwns  qui 
front  formés  par  différents  Officiers,  au 
préjudice  de  fis  intentions  portées  par 
lejdits  Arrêt  &  Edit,  ci-deffits  mention- 
nés ,  auffi-iôt  qu'elle  en  fera  informée 
par  les  plaintes  qui  en  front  portées  par 
les  Eccléfajltques  au  Confiil. 

Art.  X.  Que  tous  les  Bénéficiers 
foient  déchargés  de  tous  les  frais  du  con- 
trôle, d'exploit,  de  procédures,  de  Ju- 
gements &  tous  autres,  pour  les  bLîmes 
&  pour  la  réception  de  leurs  aveux, 
dénombrements&  Déclarations  ;  &  fc- 
ronc  ^leulement  tct^us  de  la  levée  de 
l'Arrêt  de  réception.  Réponfe.  Les  fi- 
£nificaiions  qui  fine  faites  pour  les  blâ- 
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mes  ,  &  la  vérification  des  aveux  ,  ùc.  , 
ne  font  point  Jujettes  au  contrôle  fuivant 
les  Règlements  ;  au  furptus ,  S.  M.  ne 
peut  rien  changer  à  l'ujage  établi  par  fis 
Edits  &  Déclarations  concernant  le  con- 
trôle des  exploits. 

Art.  XI.  Qu'il  plaife  au  Roi  de  dé- 
fendre aux  Acquéreurs  Se  Engagiftes 
des  domaines  ,  de  faire  aucunes  pour- 
luites  contre  lesBénéticiers  pour  la  foi , 
&c.;  ces  devoirs  n'étant  point  dus  aux 
Engagiftes;  comme  aulli  de  calFer  ic 
annuller  toutes  les  procédures ,  Juge- 
ments, failles  &  autres  acles  faits  au 
nom  des  Engagiftes,  avec  reftitution 
de  fruits,  s'ils  en  ont  perçus.  Réponfe. 
S.  M.  y  pourvoira  ,  6  fera  ceffer  les  pré- 
tentions &  pourfiiies  des  Engagiftes  de 
fis  domaines. 

Art.  XII.  Qu'il  plaife  à  S.  M.  de 
vouloir  déclarer  que  nulle  faille  féo- 
dale pourra  être  faite,  foit  faute  d'avoir 
rendu  la  foi  &:  hommage,  loir  faute 
d'avoir  fourni  les  aveux  ôc  dénombrcm. 
dans  les  temps  accoutumés  :  que  fi  l'on 
veut  procéder  parfaifie,que  ce  loit  une 
faille  (impie  qui  n'emporte  aucun  pro- 
fit, d'autant  qu'au  moyen  des  amortif- 
fcmcnts,  il  n'y  a  plus  de  droits  utiles. 
Réponic.  Les  fiifies  faites  faute  d'aveux 
à  dénombrements ,  &  Déclarations  non 
données  ,  n'emportent  point  la  perte  des 
fruits  qui  demeurent  Jéulement  fiquefirés 
entre  les  mains  des  Commiff aires  ,fai- 
vani  les  Coutumes,  jujqu'à  ce  que  les 
aveux  &  Déclarations  aient  été  fournis. 

Art.  XIII.  Qu'il  plaife  au  Roi 
d'ordonner  que  les  aveux  ,  dénombre- 
ments &:  Déclarations  feront  fournis 
en  papier  &  non  en  parchemin,  en 
gros  ,  comme  ils  ont  autrefois  été  don- 
nés, &  non  en  détail,  comme  on  les 
demande;  &  les  décharger  auflî  de  don- 
ner en  détail  les  arriere-fiefs  dépen- 
dants de  leurs  Bénéfices.  Réponfe,  S. 
M.  ne  peut  rien  changer  ci  l'ujdge ,  ni  à 
la  firme  prefirite  par  l'Arrêt  du  1 1  Dé- 
cembre 1673,  ù  l'Edit  donné  en  confi- 
quence.  Recueil ,  p.  1465  &  fuiv. 

Le  Procureur-Général  delà  Chambre 
des  Comptes  de  Pau,  avoir  fait  faifir 
les  revenus  de  l'Evêché  d'Oléron  ,  faute 
par  le  Prélat  d'avoir  rendu  la  foi  & 
l'hommagedes  fiefs  &  biens  noblesqui 
en  relèvent.  L'Evêque  préfente  fa  Re- 
quête au  Confeil,  pour  avoir  la  main- 
levée de  la  faifie;  le  Confeil  ordonne 
que  la  Requête  fera  communiquée  au- 
dit Procureur-Général,  avec  main-le- 
vée de  la  faifie.  Le  Prélat,  dans  la  fui- 
te, k-  foumet  à  rendre  la  foi  &  hom- 
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mage;  mais  il  fait  (Igiiificr  par  un  aile 
qu'on  lui  fie  voir  ,  en  quelle  forme  les 
Piédéccflcurs  &  les  autres  Prélats  du 
Royaume  l'avoient  rendue.  Le  Procu- 
reur-Général préfente  Requête  au 
Confeil ,  où  il  expofe  que,  par  plulîeurs 
titres  qui  font  dans  les  Archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Navarre,  il 
efl:  juftifiéqucles  Evêques  de  ce  Royau- 
me étoicnt  obligés  de  rendre  la  foi  & 
hommasre  tête  nue,  à  genoux,  ians 
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irue ,  a  genoux  , 
épée  ,  cemture,  éperons,  manteau, 
gants',  tenant  les  mains  jointes  lut  les 
laints  Evangiles  j  &  conclutà  ce  que 
le  Sgr.  Evêque  lut  tenu  de  le  rendre 
en  cette  forme,  fous  peine  de  laifie  féo- 
dale :  lur  cette  Requête  Arrêt  inter- 
vient au  Confeil,  le  14  Avril  1690, 
conforme  aux  concluiions.  L'Evêque 
d'Oléron  demandeà  l'Affemb.  de  1690, 
avis  ik.  protection. 

M.  le  Préfident  obferve ,  qu'il  y  a 
deux  remarques  à  faire  ,  l'une  fur  le 
fonds ,  ôc  l'autre  fur  la  forme.  Quant  au 
fonds,  le  Clergé  a  toujours  prétendu 
être  exempt  de  la  foi  &  hommage , 
aveux ,  &c. ,  en  vertu  d'Edits ,  Déclara- 
tions &  Arrêts  :  quant  à.  la  forme,  que 
la  manière  propolee  n'eft  pas  convena- 
ble .\  la  Dignité  Epifcopale;  que  nos 
Rois  même  ont  trouvé  bon  que  les  Pré- 
lats prêtent  le  ferment  de  fidélité  d'une 
manière  difFéren te  de  celle  des  Officiers 
de  la  Couronne.  T.  Y,  p.  éyS  ,679. 

Le  Fermier  du  Domaine  de  Blois 
avoit  fait  faifir  féodalement  tous  les 
biens  du  Prieuré  de  Saint -Julien  de 
Chambon,  faute  par  le  Prieur  d'avoir 
rendu  foi  &  hommage,  &  fourni  aveu 
&  dénombrement.  Le  Prieur  forme  op- 
pofition  à  la  faifie  ,  &  donne  la  déclara- 
tion des  biens  de  ion  Prieuré,  foute- 
jiant  de  n'être  tenu  d'aucune  autre  cho- 
fe.  La  Chambre  des  Comptes  de  Blois, 
par  un  Jugement  définitit  du  30  Aoiit 
lépo,  déclare  la  laifie  bonne  &  vala- 
ble ,  5cc.  Le  Prieur  fe  pourvoit  en  caf- 
fation  au  Confeil,  &  y  obtient  Arrêt, 
le  18  Mars  i6ç)i  ,  qui  calTe  le  Juge- 
ment de  la  Chambre,  à  la  charge  feu- 
lement ,  que  le  Prieur  fourniroit  fa 
déclaration  au  papier  terrier  du  Roi. 

Arrêt  femblable,  du  30  Août  ifi94, 
en  faveur  du  Chapitre  de  Bordeaux  , 
contre  le  Fermier  du  Domaine.  T.  VI , 
P.  }.  p.  75,  74. 

L'Âir.de  169J  charge  les  Agents  de 
follicircr  l'exemption  des  (oi ,  &c.  Ils 
obtiennent  trois  Arrêts  de  furféance, 
qui  le  terminent  à  la  prochaine  Afl.  T. 
VI,  P.  }.  p.  131,175  8c  f. 
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L'Afi".  de  1 700 ,  art.  1 1  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplie  Sa  JVIajefté  de  dé- 
charger les  Eceléfiaftiques  de  rendre  la 
foi  &  hommage,  fournir  aveux  &  dé- 
nombrements, &  donner  par  déclara- 
tion les  biens  de  leurs  Bénéfices.  Rép. 
Le  Roi  veut  bien  accorder  une  furféance 
de  deux  ans  ,  Ù  pas  plus.  Recueil ,  p. 
1486. 

L'AIT,  de  1705  ,  pour  faire  cefler  les 
pourluitcs  &  les  demandes  des  Trai- 
tants ,  par  rapport  aux  toi ,  hommages  , 
aveux.  Sic,  arrête  de  demander  une 
décharge,  ou  du  moins  une  furféance, 
jufqu'à  l'AlTemb.  prochaine  :  elle  prie 
M.  l'Archev.  d'Albi  d'en  parler  à  M.  le 
Contrôlcur-Gén. ,  £c  charge  les  Agents 
de  lollicitcr  l'expédition  de  l'Arrêt.  T. 
VI,  p.  I  1  18  ,  1  I  15. 

Elle  obtient  une  furféance  de  trois 
années,  par  Arrêt  du  Confeil  du  16 
Septembre  i7oy.  T.  VI,  p.  880.  P.  J. 
p.  381. 

M.  le  Duc  d'Orléans  exige  du  Cha- 
pitre de  Chartres  la  foi  &  hommage, 
l'aveu  &  dénombrement ,  pour  deux 
anciennes  acquifitions  dudit  Chapitre. 
T^oye:^  Chartres,  n°.  6. 

L'AlTemblée  de  17 10,  art  11  du  Ca- 
hier ,  renouvelle  la  demande  de  l'exemp- 
tion des  foi  ,  &c.  Rép.  Le  Roi  a  bien 
voulu  accorder  un  Arrêt  de  furféance  pour 
deux  ans  :  c'efi  contre  Viniérét  du  Cler- 
gé même  qu'il  demande  plus ,  ou  du 
moins  contre  l'intérêt  des  Eénéficiers. 
L'Arrêt  de  furféance,  du  i  3  Mai  1710, 
efl  rapporté,  T.  VI ,  P.  J.  p.  417.  Re- 
cueil ,  p.  1 1 517. 

L'AfFemblée  de  171 5 ,  art.  29  du  Cv 
hier,  fupplie  S.  M.  d'accorder  aux  Eé- 
néficiers la  décharge  de  fournir  des 
aveux  &c  dénombrements  des  biens  dé- 
pendants de  leurs  Bénéfices,  en  faifant 
de  fimples  déclarations  des  biens  dont 
ils  jouiCTent,  lefqucUcs  feront  rcmifcs 
dans  les  Greffes  des  Chambres  des 
Comptes,  ou  des  Bureaux  des  Trélo- 
riers  de  France,  &  dans  les  Archives 
du  Clergé ,  Si  aux  autres  claufes  &  con- 
ditions qu'il  plaira  à  Sa  Majcfté  de  ré- 
gler. Rép.  Surfis  a  toutes  pourfuit'es  féo- 
dales pendant  deux  ans , pendant  kfquels 
feront  tenus  de  fatisfaire  il  la  déclaration 
d'Ocl.  I  674,  6  fans  préjudice  de  la  foi  Ù 
hommage  due  au  Roi.  Recueil,  p.  i  541^. 

L'Arrêt  du  Confeil ,  rendu  en  con- 
féquencc  de  cette  réponfe ,  eft  du  8  Fé- 
vrier 1716.  T.  VI,  P.  J.  p.  507. 

En  KAIT.  de  171  î,  laCommilIion  du 
Temporel  propofe  à  la  Compagnie  la 
leclurc  d'un  Mémoire  fut  l'Immunité 
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cccléfiaftique,  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  de  fournir  les  aveux  &  dé- 
combreracncs  ,  inféréà  la  fin  du  Procès- 
verbal  de  1670.  Cette  Icfture  fut  pro- 
poféc  à  l'occafion  de  la  prétention  des 
Chambres  des  Comptes,  contre  les  Ec- 
cléfiaftiques,  pour  la  foi  &  hommage  , 
&c.  T.  VII,  p.  4S7. 
t7itf.  Enl'Airemb.dc  1716  ,  M.  l'Arehev. 
deNarbonnefaic  un  Rapport  de  l'aftaire 
des  foi  &  hommage ,  aveux  &  dénom- 
brements ,  à  l'occafion  de  la  Déclara- 
tion de  Novembre  172  J.  Cette  Décla- 
ration aflujcttifloit  les  Eccléfiaftiqucs 
à  faire  les  foi  &  hommage,  &  à  four- 
nir dans  les  Chambres  des  Comptes  des 
déclarations  fignées  de  leurs  mains,  & 
fcellécs  de  leur  fccau  ;  ce  qui  détruit 
entièrement  le  plus  important  privilège 
du  Clergé,  au  préjudice  des  titres  qui 
établifiTcnt  Ion  exemption  ,  Se  de  la  poi- 
fclfion  immémoriale  dans  lequel  il  cft 
à  cet  égard;  titres  £c  poireflion,  objet 
du  Rapport. 

La  Commiflîon  fait  leâurc  d'un  pro- 
|et  de  Remontrances  à  faire  par  l'Air, 
a  Sa  Majefté  ,  au  fujct  des  foi  &  hom- 
mage, aveux  &  dénombrements.  Les 
Remontrances  font  arrêtées  ;  5c  en  at- 
tendant la  réponfe  ,  la  Compagnie  de- 
mande une  furfcancc  jufqu'à  la  pro- 
chaine Airemblée.  Son  Eminencc  M.  le 
Cardinal  de  Fleuri  promet  à  l'AfTemb. 
d'appuyer  la  demande.  T.  VII,  p.  Su 
&  f.  T.  VIII,  p.  1176.  La  Déclaration 
de  Novembre  1715  fe  trouveT.  VII,  P. 
Juft.  p.  97  &c  f.  Les  Remontrances ,T. 
VII ,  p.  8  !  3  &  f. 

Ces  Remontrances  ne  furcntpas  fans 
ePrct:Mrs.  les  Agents  obtinrent  deux 
Arrêts,  en  datedu  3  i  Mars  1717  &  13 
Mars  1 72  S  ,  par  lefquels  S.  M.  prorogea 
les  délais  jufqu'à  l'Aii:  de  1 73 o.  T.  Vît , 
p.  1 1 18  ,  1 1  29. 
K739.  Enl' Air.de  i730,nouvellespourruires 
&  plaintes  fur  le  même  fujct.  M.  l'Abbé 
de  BrifTac  y  fait  rapport  de  l'affaire  ,  & 
remonte  jufqu'aux  premiers  titres  de 
l'exemption  du  Clergé,  touchant  les  foi 
&  hommage,  aveux  &  dénombrements. 
L'AIT!  prie  M.  le  Cardinal  de  Fleuri  d'ac  - 
corder fa  protection  aux  Eccléfiaftiques 
à  ce  fujet,  &  charge  les  Agents  de  folli- 
citer  une  décharge  ou  une  furféance 
T.  VII,  p.  Iii6&f  T.Vm,p.  1,77^ 
lyjj.  L' Afl.de  i73  5  obtientun  Arrêtdefur- 
féance  pour  rendre  les  foi  &  hommage , 
&  fournir  les  déclarations  du  temporel 
des  Bénéfices  tenant  lieu  d'aveux  ii  dé- 
nombrements. T.  VII,  p.  14?^,  I4î5. 
P.  J.p.  377- T.  VIII,  p.  2277. 
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Les  Dioccles  de  la  Généralité  de 
Montauban  ne  pouvant  le  flatter,  de 
profiter  de  la  furléance  accordée  par  le 
lu/d)t  Arrêt,  files  Ordonnances  ren- 
dues, même  avant  l'expiration  de  celui 
de  1 730 ,  parles  CommilTaires  nommés 
pour  le  renouvellement  du  terrier  da 
Roi  dans  cette  Généralité ,  qui  obli- 
gent, fous  les  plus  grandes  peines,  de 
porter  au  Greffe  de  la  Commilfion  les 
titres  de  propriété  des  biens  ,  &  d'y  ren- 
dre les  foi  &  hommage,  (ont  exécutées  ; 
l'Aflcmb.  de  1735  députe  auprès  de  M, 
le  Contrôleur-Général  :  les  Députés 
rendent  compte  à  la  Compagnie  de  la 
contércncc  qu'ils  ont  eue  avec  lui ,  & 
des  railons  qu'ils  lui  ont  alléguées  pour 
obtenir  un  Arrêt  qui  défendît  auxdits 
Commiflàircs  d'inquiéter  les  Bénéfi- 
ciers.  Les  Agents  (ont  chargés  de  rc- 
nouvel'er  les Tollieitations  de  l'Afl'.  T. 

VU,  p.  14515,  '457- 

L'AlT.de  1740  obtient  un  Arrêt,  qui  1740. 
accorde  au  Clergé  une  nouvelle  fur- 
féance, jufqu'à  l'Afl!  de  1745  ,  pour 
faire  les  foi  &;  hommage,  &  fournir  les 
aveux  &  dénombrements.  T.  VII,  p. 
.7.5.P.Juft.p.429.T.  VrJ,p.2X77, 
227S. 

L'Afl".  fait  plufieurs  réflexions  fur  ce 
qui  fait  l'objet  de  cet  Arrêt  :  fur  quoi  , 
JVI.  le  Préfidcnt  s'explique  plus  au  long , 
&  réduit  l'afl^aire  &  toute  la  qucftioia 
à  deux  points  :  1  ^\  le  droit,  quant  ati 
fonds ,  à  établir  :  2".  s'il  ne  peut  l'être, 
la  néceiiîté  de  prévenir  les  inconvé- 
nients ;  lavoir  ,  frais  ,  procès  ,  produc- 
tion de  titres.  Il  propofe  eniuite  de 
nommer  une  Commiiiîon  de  Prélats 
pour  cet  examen.  La  Commiflion  cft: 
nommée;  M.  l'Archev.  de  Paris  prié 
de  le  mettre  à  la  tête  ;  ladite  Commif- 
fion  chargée  de  dreffer  des  Mémoires, 
&  de  donner  leur  avis  fur  les  deux 
points  ci-dcfllis ,  de  préienter  enfuitcle 
tout  à  l'Aircmb.  prochaine,  afin  que, 
fur  lefdits  Mémoires  &  avis,  elle  foie 
en  état  de  prendre ,  en  connoiflance  de 
caufe  ,  le  parti  le  plus  jufle.  T.  VII,  p. 
1715,1716,1717. 

L'Afl~.  de  1745  établit  une  Commif-  174V 
fionpourlesfoi£chommage,avcux,&c. 
M.  l'Arêehev.  de  Rouen  rend  compte 
à  l'Afl".  de  ce  qui  avoit  été  fait  par  la 
Commifiion  ,  &  en  même-temps  de  ce 
qui  avoit  été  exécuté  par  les  Commif- 
faires ,  que  l'Afl"  de  1740  avoir  nom- 
més. Il  cxpofe  cnluite  l'avis  de  la  pré- 
fente Commiflion  ,  qui  efl  de  demander 
un  nouvel  Arrêt  de  furléance ,  &  de  tâ- 
cher d'obtenir  qu'il  fût  pour  dix  ans  :  il 
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cftpiié  devoir,  à  ce  fiijcc,  M.  le  Contrô- 
Iciir-Gén.  Ce  Miiuftie  accorde  l'Arrêt  ; 
mais  pour  cinq  ans  (culement.  Oa  fait 
leftiire  dans  l'AlV.  d'un  projet  de  (iir- 
féance  pour  les  foi  Se  hommage,  qui  cft 
approuvé. T.VII, p.  1034,  lO^'^.L'Ar- 
rêi ,  P.  J.  p.  476. 

L'affiiire  des  foi  &  liommage  cft  exa- 
minée au  Bureau  pour  le  fonds.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  rend  compte  de  cet 
examen  à  l'Allemb.  &  de  l'avis  de  la 
Commilllon.  Délibération  de  l'AOemb. 
conforme  à  l'avis,  portant  qu'il  fera 
nomméuneCommiOion  pareilleà  celle 
qui  fut  nommée  en  1740;  que  pourac- 
célérer  le  travail,  la  Commiffion  s'al- 
fembleroit  une  fois  par  femaine,  tous 
les  ans,  depuis  la  S.  Martin  jufqu'au 
Carême,  &  qu'il  feroit  rendu  compte 
de  tout  à  l'Air,  prochaine.  M.  Elleve  , 
Avocat  du  Clergé  ,  cft  nommé  pour 
faire  les  recherches  &  drcffer  les  Mé- 
moires dont  Meilleurs  les  Commilliiires 
pourroient  avoir  befoin.  T.  Vil  ,  p. 
i035  &f  T.Vm,p.  1178&  f. 
174S.  L'affaire  des  foi,  hommage,  &ic. 
eft  de  nouveau  propoféc  en  l'AlF.  de 
1748  ,  qui  follicite  une  Déclaration  fa- 
vorable au  Clergé,  auprès  de  M.  le 
Contrôleur-Général  :  ce  Miniftre  fait 
cfpércr,  finon  une  Déclaration,  du 
moins  un  Arrêt  de  furfé.mce.  T.  'VIII , 
p.  1S9,  jpo. 

L'An',  Provinciale  de  Bordeaux  de- 
mande à  rAlTembléc  de  1748  ,  fa  pro- 
tettion  6c  même  l'intervention  du  Cler- 
gé, en  faveur  des  Diocefcs  d'Agen  & 
de  Condom  ,  au  fujet  de  la  conrcft,!- 
tion  qui  leur  a  été  fufcitée  par  M.  le 
Duc  d'Aiguillon,  Engagifte  des  Do- 
maines du  Roi,  fitués  dans  l'Agénois 
&  le  Condomois.  Ce  Seigneur  ayant 
fiiic  rendre  un  Arrêt  au  Conleil  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  point 
de  franc-alcu  dansées  deux  Provinces, 
avoitobrcnu  des  Lettres-Patentes  pour 
la  confecTrion  d'un  terrier,  par  Iclqucl- 
les  il  eft  enjoint  à  tous  PollcfTeurs  de 
fiefs,  de  rentes,  &  généralemant  de 
tous  biens  roturiers  Se  nobles,  renk-r- 
més  dans  lefdltcs  Provinces ,  ou  dans 
le  Domaine  du  Roi ,  de  rendre  leur  foi 
&  hommage,  &  de  fournir  aveux  & 
dénombrements  :  les  deux  Dioceles 
s'étoient  oppolés  à  l'exécution  des  Ler- 
rrcs-Patentes  :  moyens  de  défenfes  par 
eux  produits. 

L'Aflemb.  accorde  aux  deux  Diocc- 
fes  l'intervention  du  Clergé  ,  &  dégute 
à  M.  le  Contrôleur-Général ,  pourqu'il 
foit  permis  aux  Ecclélîaftiques  dcliiits 
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Diocefes,  de  faire  faire  les  rcconnoif- 
iances  de  leurs  rentes,  comme  ils  tai- 
foient  avant  la  fignilîcation  des  Lettres- 
Patentes  obtenues  par  M.  le  Duc  d'Ai- 
guillon. T.  Vlil ,  p.  190  jufq.  19S. 

L'Air,  de  1750  prie  Mrs.  les  Corn-  '7)«- 
miil'airesdu  Temporel ,  de  travailler  in- 
Cl  (î.imment  à  l'aHaire  des  aveux  &  dé- 
nombrements ,  qu'elle  regarde  comme 
une  des  plus  importantes  qu'elle  ait: 
elle  le  fait  lire  le  rapport  qui  s'eft  fait 
de  cette  affaire  en  1745  >  ^  '-^  délibé- 
ration prife  en  conféquencc  :  elle  or- 
donne que  les  Mémoires  faits  fur  cette 
alFaire  par  la  Com  million  intermédiaire, 
feront  remis  au  Bureau  du  Temporel 
pour  y  être  examinés ,  £ê  enluite  en 
être  rendu  compte. 

M.  l'Archevêque  de  Sens,  Chef  de 
la  Comnilllion  ,  fait  fon  rapport  ;  fur 
quoi  il  a  été  délibéré,  1".  de  remettre 
aux  Archives  du  Clergé  le  Mémoire  fait 
par  M.  Eftevc  ,  &  celui  qui  a  été  fait 
par  M.  ProchafFon  ,  Procureur  en  la 
Chambre  des  Comptes  ;  Mémoires 
exacts  &:  folides ,  mais  que  les  circonf- 
tances  peu  favorables  au  Clergé ,  ne 
permettent  pas  d'mfércr  dans  le  Procès- 
verbal  :  1".  de  préfcnrer  une  Rcqiiêtc 
au  Roi,  pour  obtenir  un  nouvel  Arrêt 
defurféance,qui  proroge  jufqu'en  175  5 
le  délai  accordé  au  Clergé  pour  rendre 
les  aveux ,  Sec.  :  3°.  elle  accorde  3000 
liv.  de  gratification  au  fieur  Efteve ,  & 
1000  liv.  au  fieur  Prochalîon.  T.  Vill, 
p.  351  &  luiv.  1180,  lîSi. 

Aufiî-tôt  après  la  féparation  de  l'AfT. 
parut  la  Déclaration  de  175°,  q"'» 
donnée  en  apparence  pour  connoîtrc 
plus  en  détail  les  biens  des  Bénéficiers, 
relativement  au  feul  objet  du  nouveau 
département  ,rappclla  les  Loix  de  i()74 
&  1725,  ordonna  leur  exécution.  Si 
détermina  un  temps  précis  pour  rendre 
les  foi  &  hommage  ,  aveux  &  dé- 
nombrements :  l'alarme  cccalîon  née  par 
cette  Déclaration  ,  fut  vive;  mais  elle 
ne  fut  pas  de  longue  durée  :  la  Décla- 
ration demeura  lans  exécution  ,  au  mo- 
ment même  de  la  publication  ,  &  du 
confentement  du  Légifiateur;  mais  elle 
n'a  jamais  été  révoquée  ;  &:  quoique 
les  Arrêts  de  furféance  aient  repris 
leur  cours,  tout  annonce  au  Clergé 
qu'ils  ne  fuffiront  pas  long-temps  .à  la 
tranquillité.  T.  VIII,  p.  liS:. 

L'Aflemb.  de  1 75  5 ,  eu  égard  aux  fà-  i7;5. 
chcufes  cireonftanccs  où  le  trouvoic 
l'Eglife  de  France  par  rapport  à  la  Re- 
li'^ion  ,  fe  borna  à  demander  un  Arrêt 
de  furféance  pour  dix  ans,  qui  mit  les 
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Eccléfiaftiqiics  à  l'abri  des  poiirfuitcs 
des  Chambres  des  Comptes  £i  des  Bu- 
reaux des  finances.  Requête  à  ce  lujec 
préfenrée  à  M.  le  Concrôlcur-Générai  : 
î'Afl'emblée  obtint,  le  ij  Août  1755, 
un  Arrêt  du  Conleil  qui  prorogeoit  ju(- 
qu'au  premier  Juillet  1760,  les  délais 
accordés  au  Clergé,  au  fujet  des  foi, 
&c.  T.  Vni,  p.  5fi6.  P.  J.  p.  217. 
i-l§o.  La  polîtion  du  Clergé  parut  (i  diffi- 
cile en  1760  ,  que  Mrs.  les  Agents  (or- 
tant  d'exercice,  crurent  devoir  remet- 
tre l'affaire  (ous  les  yeux  de  l'Affcmb.: 
ce  fut  l'objet  d'un  rapport  particulier, 
dans  lequel,  pour  établir  l'exemption 
Ecclélia{tique ,  il  fut  prmcipalement 
infifté  fur  l'autorité  des  Auteurs  les  plus 
eftimés  ;  tels  que  M.  le  Préfident  le 
Maître,  Bacquct, Chopin  ,  Dclpciffes, 
&  lur  les  Loix  anciennes  rendues  juf- 
qu'en  1614,  &  les  Contrats  pafTésjuf- 
qu'à  nos  jours.  L'AlFemblée  crut  pou- 
voir fe  ralTurcr.à  la  faveur  d'un  Arrêt 
de  nouvelle  furféaiice,  qu'elle  obtint 
fims peine. T. VIII, p. 901  ,îiSi,  2z8z. 
P.  Juft.  p.  316. 

Cet  Arrêt  fut  d'une  foibic  refiource 
contre  les  pourfuites  particulières.  Les 
Agents  en  adrtlTerent  leurs  plaintes  à 
M.  deCourteilles ,  Intendant  des  finan- 
ces :  il  leur  écrivit  en  1763  ,  qu'il  étoit 
difficile  de  regarder  le  privilège  du 
Clergé  comme  illimité,  &  s'étendant 
à  tous  les  biens  litués  dans  la  mouvance 
du  Roi  ;  que  la  franchife  des  biens  pof- 
fédés  avant  l'époque  de  1575,  même 
de  ceux  acquis  &  amortis ,  fans  réfcrve 
de  fournir  homme  vivant  &  mourant, 
ne  foulFriroit  aucune  difficulté;  mais 
qu'il  regardoit  comme  affujetiis  aux 
devoirs  féodaux,  les  biens  acquis  de- 
puis I J75  ,  non  amortis  ou  amortis,  à 
la  charge  de  fournir  homme  vivant  &c 
mourant,  auxefFets  portés  par  les  Cou- 
tumes. M.  deCourteilles  leur  marquoit 
encore  que  tous  les  biens  Eccléiîafti- 
ques  n'étant  pas  de  même  nature,  ni 
exempts  aux  mêmes  titres ,  des  de- 
voirs féodaux;  que  quelques-uns  étant 
alTujettis  aux  profits  utiles  des  fiefs, 
d'autres  amortis  fous  la  réfervede  l'hom- 
mage, les  conteltations  relatives  à  ces 
objets,  dévoient  être  portées  dans  les 
Tribunaux  ordinaires.  Le  rapport  d'A- 
gence ,  fait  dans  i'Aflemb.  de  1765, 
par  M.  l'Abbé  de  Broglie  ,  nous  ap- 
prend quelle  fut  la  réponfe  à  cetre  Let- 
tre,  &  avec  quelle  précifion  Mrs.  les 
Agents  féparerent  les  vérités  qu'elle 
renferme,  des  principes  contraires  au 
Privilège  du  Clergé,  qu'on  veut  y  ac- 


créditer.  T.  Vni,p.  22,81,  2182. 

L'Aflemblée  de  1 71; 5  a  obtenu  un 
Arrêt  qui  proroge  jufqu'au  dernier  Dé- 
cembre 1770,  les  délais  accordés.  T. 
VIII,  p.  1434.  p.  J.  p.  4J2  &:fuiv. 

M.  l'Abbé  de  Cicé  fit ,  dans  cette  Af- 
fcmblée,  le  rapport  de  l'affaire  de  M. 
le  Duc  d'Orléans,  contre  les  Bénéfi- 
ciers  du  Duché.  Infra,  §.  III. 

L'AlL  de  1770  ne  s'eft  occupée  de 
l'affaire  des  toi  &  hommage,  que  pour 
demander  un  Arrêt  de  furféance  qu'elle 
obtint,  &  dont  les  délais  dévoient  ex- 
pirer au  premier  Janvier  1771;.  T.  VIII, 
p.  183; ,  1834.  P-  Juft.  p.  (533  &  luiv! 

L'Aircmb.  de  1775  en  a  fait  un  des 
principaux  objets  de  fes  féances  :  une 
grande  partie  de  ce  qui  précède  eft 
extrait  du  rapport  de  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne,  Chef  de  la  Commiffion. 
L'art,  des  Apanagiftes ,  l'avis  delà  Com- 
miffion &  la  Délibération  définitive  de 
l'Ail,  font  renvoyés  aux  §.  fuivants. 


1765. 


§.  III.  De  la  prefiadon  des  foi  & 
hommage ,  aveux  &  dénombre- 
ments, par  rapport  aux  Âpa- 
nacrifles. 

M.  l'Archevêque  de  Narbonne  s'en 
explique  ainfi  dans  fon  favant  rapport 
fait  dans  l'AlL  de  1775. 

L'çtat  aftuel  des  apanages  en  Fran- 
ce ,  leur  nature  ,  leurs  effets  paroiilcnt 
avoir  été  déterminés  fous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel,  par  un  Arrêt  rendu  au 
profit  de  ce  Prince,  au  Parlement  de 
l'an  12S3,  contre  Charles  I,  Roi  de 
Sicile,  frère  de  S.  Louis. 

Toutes  les  Lettres  d'apanage  don- 
nées depuis  cette  époque,  rélervcnt  à 
nos  Rois  la  garde  des  Eglifes  Cathé- 
drales, &  autres  qui  font  de  fondation 
Royale,  ou  autrement  privilégiées. 
Sans  difcuter ,  quel  efl:  l'effet  propre  de 
cette  garde  que  nos  Rois  fe  réfcrvcnt, 
on  peut  avancer  comme  un  principe 
certain  ,  qu'ils  n'entendent  pas  céder 
aux  Princes  apanages,  tous  les  valîaux 
Eccléfiaftiques,  de  la  même  manière 
qu'ils  cèdent  les  vaffaux  Laïques. 

D'autre  part,  on  n'a  pas  encore  affez 
éclairci  la  queftion  de  favoir,  fl  les 
Eccléfiaftiques  ont  joui  anciennement 
&  paifiblement  dans  les  apanages,  de 
l'exemption  détendre  foi  &  hommage 
aux  Princes  apanages,  pour  mettre  en 
fait  qu'ils  ne  leur  ont  jamais  fourni  des 
reconnoiffances  féodales  avant  le  XVI 
fieclc;  mais  il  eft  ineonteftable  qu'à 
cette  époque,  quelques  Princes  apana- 
ges 
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gés  voulurent  tinitci- ,  à  ccc  égard,  les 
Ecclélîaftiques  comme  les  autres  val- 
laux. 

Cli.irlcs,  Duc  d'Orlé.ins  ,  ayant  fait 
publier  dans  Ion  apanage  , en  1541,  des 
l^etcres  à  terrier,  qui  lui  avoient  été 
accordées  par  François  I,  les  Ecclé- 
fiaftiques  fe  défendirent  d'y  obtempé- 
rer :  leur  refus  détermina  le  Duc  à  ob- 
tenir, en  1543,  de  nouvelles  Lettres, 
qui  les  y  obligèrent.  Ces  Lettres ,  quoi- 
que non  enrégiftrécs  au  Parlement, 
produifirent  l'efletqu'on  en  avoitatcen- 
du.  Un  grand  nombre  de  Bénéfieiers  de 
rOrléanois,  fournit  les  Déclarations 
demandées,  &  ce  ne  fut  que  plufieurs 
années  après,  que  la  voix  du  Légifla- 
teur  fe  fit  entendre  pour  calmer  leurs 
alarmes. 

Le  Duc  d'Alcnçon,  frère  du  Roi 
Charles  IX ,  fit  faifir  comme  féodales , 
pour  foi  &  hommage  non  rendus,  & 
devoirs  non  payés,  les  terres  d'un  Bé- 
néficier. Celui-ci  alléguoitpour moyen 
de  défenfes,  que  fes  terres  étoicnt  al- 
lodiales,  &  d'ailleurs  amorties.  Le  Duc 
vouloit  reftreindre  l'cfl-et  de  l'amortif- 
fement,  à  lever  l'incapacité  d'acquérir. 
La  caufe  fut  appointée  au  Conlcil  en 
J570,  après  les  plus  vifs  débats. 

Le  danger  de  ces  différentes  attaques 
fut  enfin  prévenu  par  les  Lettres-Pa- 
tentes de  157^.  Avons  déclaré ,  (ditlc 
prononcé  )  que  nous  n'avons  jamais  en- 
tendu tefiits  Bénéficiers  être  compris  ,  ni 
tenus  de  donner  par  déclarations  j  en  vertu 
de  nos  Lettres  &  coinnùjjions quelconques , 
ou  autres  Lettres  de  confection  de  papier 
terrier  ,  tant  pour  nous  ,  notre  trh-hono- 
rée  Dame  Ù  mere  ,  que  nofdits  frères  & 
autres  ;  ains  avons  excepté  &  réfervé ,  ex- 
ceptons Ù  réfervons  Icfdits  Bénéficiers  & 
gens  d'Egiife  ^  de  donner  par  déclara- 
tion ,fous  quelque  couleur  &  prétexte  que 
ce  puijfe  être  ,  leurs  terres  ^pojfejjions;  ... 
(3  f  aucune  faifie  avoit  été  faite ,  ...  vou- 
lons qu'elle  fait  inccffamment  levée. 

Monfieur,  frère  de  Louis  XIV,  com- 
mença un  nouveau  terrier  en  1676,  en 
même-temps  qu'il  avoir  engagé  un  com- 
bat de  fief  avec  l'Eglife  de  Chartres.  Il 
eft:  certain  que  plulicurs  Bénéficiers  de 
rOrléanois  lui  fournirent  des  déclara- 
tions. Il  en  demanda  au  Chapitre  de 
Chartres  ;  &  fur  le  refus ,  le  Fermier  de 
fes  Domaines  procéda  contre  le  Chapi- 
tre par  voie  de  laifie ,  dont  le  Parlement 
accorda  main-levée  proviloire  :  le  Fer- 
mier forma  oppofition  à  cet  Arrêt  :  le 
Prince  lui-même  intervint  dans  la  cau- 
fe. Un  fécond  Arrêt  de  1678,  ordonna 
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que ,  par  providon ,  5i  fans  préjudice  du 
droit  au  principal,  le  Chapitre,  dans 
un  mois,  donneroir  la  déclaration  des 
biens.  Le  Chapitre  la  fournit,  fous  tou- 
tes les  proteltations  de  droit;  &  pour- 
lui  van  t  le  Jugement  delà  caufeau  fonds, 
il  dclavoua  Monfieur  3.  Seigneur.  Dès- 
lors  cette  affaire  n'eut  plus  rien  de  rela- 
tif à  la  qucftion  de  favoir  ,  fi  les  Béné- 
ficiers des  apanages  doivent  les  devoirs 
féodaux  aux  Princes  apanagés. 

Les  chofes  étoient  en  cet  érat,  lorf- 
que  M.  le  Duc  d'Orléans  obtint,  en 
17154,  furRequête  non  communiquée, 
un  Arrêtdu  Parlement,  qui  cnjointaux 
gens  de  main-morte,  Propriétaires  de 
juftices,  fiefs,  cenfives  ,  biens  &  pof- 
lefiions  quelconques,  dans  le  Duché 
d'Orléans  &  dans  le  Comté  de  Beau- 
genci,  de  fournir  des  déclarations  éten- 
dues ,  au  Domaine  de  M.  le  Duc  d'Or  ; 
léans,  avec  juftification  de  leurs  pro- 
priétés ,  &c  par  exhibition  en  particulier 
de  leurs  litres  d'amortifixment. 

Cet  Arrêt  caufa  les  plus  vives  inquié- 
tudes aux  Bénéficiers  de  l'Orléanois  : 
leurs  cris  parvinrent  bientôt  à  Mrs.  les 
Agents.  Les  négociations  danslefquel- 
\es  ils  entrèrent  avec  M.  l'Abbé  de  Bre- 
teuil.  Chancelier  de  M.  le  Duc,  furent 
prolongées  jufqu'à  l'AITcmb.  de  1765. 
Le  parti  qui  parut  alors  le  plus  conve- 
nable, fut  de  demander  l'évocation  de 
cette  affaireau  Conleil:  elle  fut  rcfuféc. 
Plufieurs  Bénéficiers ,  dont  les  biens 
étoicnt  faifis,  donnèrent  des  déclara- 
tions. 

Le  Chapitre  d'Orléans  crut  avoirdes 
moyens  particuliers  pour  s'y  fouftraire. 
Le  Chapitre  de  Chartres  prit  le  fait  & 
caufe  de  fon  Prévôt.  Les  Evêqucs  des 
deux  Eglifes  fe  rendirent  Parties  inter- 
venantes au  procès.  La  manière  dont 
cette  afFaire  a  été  fuivic,  femble  avoir 
mis  le  Clergé-Général  hors  d'intérêt. 
Les  moyens  employés  par  les  deux  Egli- 
fes, n'ont  prcfque  rien  d'applicable  à 
l'altaire  de  l'exemption. 

La  caufe  appointée  entre  les  Parties , 
par  Arrêt  du  17  Mars  1769 ,  avec  main- 
levée des  faifies  féodales,  efi:  reliée  in- 
décife.  T.  VIII,  p.  1454  &  f  p.  2183 
jufq.  iiSS. 

Tels  étoicnt  les  événements  qui 
avoient  précédé  ,Iorfqu'un  Edit  d'Avril 
1 77 1  ,  alfigna  à  Monfieur  fon  apanage  , 
fous  les  réierves  portées  pat  cet  Edit. 
Les  mêmes  formes  ont  été  fuivies  en 
1773 ,  pour  l'apanage  de  Mgr.  le  Comte 
d'Artois. 

Ces  deux  Princes  n'ont  pas  tatdé  à 
Xx  X 
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donner  leurs  ordres  pour  la  confcclion 
du  papier  terrier  de  leurs  apanages  ,  lui- 
vi  de  LetrreS'Parentcs,  qui  enjoignent 
à  tous  vaffàux  généralement,  Évêques, 
Abbés,  Prieurs  6c  autres  Ticulairesdes 
Eénéiîccs  ,  Corps  &  Communautés  Ec- 
■cléiiaftiques ,  de  remettre  dans  l'an  ,  de 
leur  foi  &  hommage,  une  déclaration 
de  leurs  biens,  conformément  à  la  Dé- 
claration du  19  Décembre  1674. 

Mrs.  les  Agents  ne  turent  pas  plu- 
tôt inftruits  du  contenu  de  ces  difié- 
rentes  Lettres,  &  des  fommations  don- 
nées aux  Bénéficiers  des  deux  apanages, 
qu'ils  tâchcrentd'en  prévenir  les  luites. 
N'ayant  pu  obtenir  la  décharge,  ils  fc 
font  efi'orcés  de  fuipendre  les  pourlui- 
tcs  jufqu'à  l'ouverture  de  l'Air,  de  i  77Tï 
&  ils  y  font  parvenus.  T.  VHI,  p.  zzSS 
jufq.  2150. 

§.  IV.  Refumé  des  faits  ci-deffus 
rapportés.  Mefures  &  délibéra- 
tions prijes  par  L' Affemb.  Géii. 
de  177J,  dans  L'affaire  des  foi 
&  hommage,  aveux  &  dénom- 
brements. 

M.  l'Archcv.  de  Narbonne,  avant  de 
propolcr  à  l'Allemb.  de  1775  ,  l'avis  de 
la  Commidîon  ,  reprend  ,  en  peu  de 
mots,  ce  qui  réiulte  des  faits  qu'il  avoir 
expolés  plus  au  long  dans  Ton  rapport, 
&  qui  lont  rapportés  dans  les  trois  §. 
précédents. 

Les  Eccléfiaftiques  du  Royaume  ont 
joui  tranquillement,  depuis  les  pre- 
miers Rois  de  la  troificme  race  ,  juf- 
qu'au  règne  de  Charles  IX,  de  l'exemp- 
tion &  aHranchifTement  de  toute  pref- 
tation  féodale.  Cette  exemption  a  été 
réputée,  pendant  plulîeurs  fiecles,  de 
droit  commun  ,  &  regardée  comme  un 
eflet  néceirairc  de  l'amortiflement  :  les 
troubles  furvenus  fous  Charles  IX,  ont 
fait  craindre  au  Clergé  de  perdre,  avec 
une  partie  de  fes  biens,  les  exemptions 
&  privilèges  qui  y  étoient  attachés  ; 
mais  il  y  a  été  maintenu,  &  notamment 
dans  celui-ci ,  de  tout  afFranchillement 
de  devoirs  féodaux,  par  des  Lettres- 
Patentes  précifes,  données,  tant  par 
ce  Prince,  que  par  Henri  III  8c  Henri 
IV^  :  celles  de  1 606,  données  par  ce  der- 
nier Prince,  confirment,  à  l'égard  de 
l'exemption  de  toute  preftation  féoda- 
le, ce  qui  avoir  été  dit  &  reconnu  par 
les  Rois,  fes  prédécefTeurs.  L'Arrêt  de 
la  Chambre  des  Comptes,  pour  cnré- 
giftrer,  confacre  ,  en  termes  précis  cc 


formels,  le  principe,  que  l'amortilTc- 
ment  vaut,  pour  tous  les  biens  amor- 
tis ,  afi ranchiircmcnt  de  tous  devoirs 
&L  prcftations  féodales;  principe  con- 
figné  d'ailleurs  dans  les  Écrits  des  Ju- 
rileoniultes  les  plus  accrédités. 

Dans  les  premières  années  du  rcgnc 
de  Louis  XIII,  l'exemption  du  Clergé, 
à  l'égard  des  devoirs  léodaux,  a  com- 
mencé à  s'affoiblir  :  elle  iur  plus  directe- 
ment contredite,  en  I  63  S  ,  par  le  Card. 
de  Richelieu;  elle  a  été  ouvertement 
contcftéc  par  les  Miniftres  de  Louis 
XIV,  en  16Ô0,  &  entièrement  mécon- 
nue par  l'Arrêt  du  Confcil  de  i  S72  ,  & 
fur-tout  par  la  Déclaration  de  1  674  : 
celle  de  172J  ajoute  à  cette  dernière, 
en  la  renouvellant  ;  celle  de  1750  rap- 
pelle l'une  &  l'autre  :  il  cft  vrai  qu'au- 
cune de  CCS  Déclarations  n'a  été  luivie 
d'exécution;  mais  le  Clergé  vit,  depuis 
1665,  dans  un  état  précaire  &  incer- 
tain, fous  la  leule  faveur  d'Arrêts  de 
furféance  qui  ont  été  accordés,  les  uns 
avec  facilité,  les  autres  avec  des  rcftric- 
tions  m.cnaçantes,  5c  relatives  aux  deux 
Déclarations  de  1  É74  &  de  1715. 

Les  Lettres-Patentes  données  par  les 
deux  Princes,  frères  du  Roi ,  peur  leurs 
apanages,  font  revivre  toutes  les  diffi- 
cultés de  l'affaire  ,  quant  au  fond  & 
quant  à  la  forme  :  ainfî  tout  paroît  in- 
terdire les  moyens  dilatoires ,  &  mettre 
l'AfTemblée  dans  la  néccffité  de  prendre 
un  parti  décidé  &  définitif  T.  VIII, 
p.  2290,  2251. 

L'Aflemb.  s'en  occupe  férieufement  : 
M.  l'Ev.  d'Angers  lui  avoir  déjà  porté 
fes  plaintes,  au  fujct  des  pourfuites 
exercées  par  les  OfKciers  de  Monjicur; 
&  la  Compagnie,  jugeant  l'afïaire  très- 
importante,  en  avoit  renvoyé  la  dif- 
cullion  à  la  CommiUîon.  T.  VIII,  p. 
2261. 

M.  l'Arch.  de  Narbonne,  Chef  de  la 
Commiinon,  expole ,  que  la  réclama- 
tion des  Bénéficiers  cft  d'autant  mieux 
fondée  ,  qu'indépendamment  de  tous 
les  titres  d'exemption  au  fond,  les  Let- 
tres d'apanage  de  A/cn/zfi/rétant  pofté- 
ricurcs  à  l'Arrêt  du  Conleil ,  du  4  Août 
1770,  les  Domaines  d'Anjou  &:  du 
Maine  n'ont  pu  palfer  dans  les  mains 
de  ce  Prince,  qu'avec  l'impreffion  de 
la  lurléance  prononcée  par  cet  Arrêt; 
furléance  qui  devoir  avoir  fon  efFct 
jufqu'au  dernier  Décemb.  1775;  qu'au 
refVe,  cette  afîaire  étant  d'une  extrême 
imporrance,  la  Commiflîon  fe  propo- 
foit  de  fc  procurer  des  renfeignements 
plus  amples  iur  la  matière  des  apanages; 


'J7 


FOI  ET  HOMMAGE,  ér.  §.  IV. 


qu'il  étoic  néanmoins  très-iiiftaiit  d'ar- 
rêter, dès-à-prélcnc ,  la  vivacité  des 
pourluites,  &L  que  la  première  démar- 
che à  faire  ,  étoic  une  dépuration  à 
Monjlcar.  Sur  quoi  rAll'emblée  nomme 
deux  Archevêques  ik  deux  Mrs.  du  fé- 
cond Ordre,  pour  expoier  à  ce  Prince 
les  alarmes  du  Clergé,  &  la  confiance 
qu'il  a,  que  Monfieur  fera  furfcoir,  au 
moins  proviloirement,  toutes  pourlui- 
tes. Le  Prince  répond  ,  qu'il  fera  exa- 
miner l'affaire  dans  Ion  Coufeil.  Son 
Chancelier  annonce  à  l'AflemLilée,  peu 
de  temps  après,  des  Lettres-Patentes, 
portant,  que  les  Bénéfices ,  dans  l'éten- 
due de  l'apanage  du  Prince,  jouiront, 
proviloirement  ,  des  revenus  fur  eux 
laifis  féodalcmcnt.  T.  VIII,  p.  iiéi, 

M.  l'Arch.  de  Narbonne  fait  enfulte 
le  rapport  que  nous  avons  analylé  dans 
les  §.  précédents,  en  y  ajoutant  ce  qui  le 
trouve  de  plus  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion :  il  le  termine  par  l'avis  de  la  Com- 
miflion  ,  entièrement  adopté  par  l'Afl'. 

T.  VIII,  p.  jLifq.  1193- 

Le  rapport  fini ,  la  matière  mife  en 
délibération,  il  a  été  arrêté: 

1°.  Que  le  Roi  fera  fupplié  de  faire 
examiner  les  titres  duClergé,  afin  que, 
fur  cet  examen  ,  la  qucftion  puifle  être 
décidée  Se  jugée  définitivement  en  plei- 
ne connoiiranee  de  caufe;  2°.  qu'il  (era 
demandé  au  Roi  de  nommer  uneCom- 
million  de  fon  Confeil ,  qui  foit  ipécia- 
lemenc chargée  de  cette  affiirc;  3 ".qu'il 
fera  nommé  par  l'AITcmblée  une  Com- 
mifiîon  ,  qui  ne  fera  revêtue  d'aucun 
pouvoir  pour  tranfiger,  dont  la  mil- 
lion fera  uniquement  de  faire  des  re- 
cherches ,  &  de  faire  valoir  les  titres  du 
Clergé;  4°.  que  les  deux  points  princi- 
paux fur  Icfqucls  fe  dirigera  le  travail 
de  la  Commilfion  du  Clergé,  feront, 
en  premier  lieu,  d'établir  &  d'appuyer 
les  titres  &  autorités  qui  militent  en 
faveur  de  l'exemption  :  en  fécond  lieu , 
dans  le  cas  oii  ces  titres  feroient  re- 
connus infuffifants,  de  préparer  le  pro- 
jet d'une  Loi  générale ,  qui  remédie  aux 
inconvénients  qui  peuvent  accompa- 
gner la  prédation  des  devoirs  féodaux; 
5°.  que  le  Roi  fera  fupplié  d'accorder  un 
Arrêt  de  furféance  de  cinq  ans,  com- 
mun à  tous  lesBénéficiers  du  Royaume, 
foit  qu'ils  foicnt  dans  la  mouvance  du 
Roi,  foie  qu'ils  foienc  dans  celle  des 
Princes  apanagés  ;  6  '.  que  le  Roi  fera 
fupplié  de  trouver  bon  ,  que  tout  ce 
qui  aura  été  traité  par  les  Commiffai- 
rcs,  demeure  comme  projet,  julqu'.à 


ce  que  la  communication  en  ait  ece 
faite  à  l'An",  de  1780,  £<  que  le  Juge- 
ment définitif  ne  loit  rendu  qu'après 
que  l'Air,  aura  été  entendue.  T.  VIH  , 
p.  2193,  2x94. 

L'AO.  députe  enfuitc  à,  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  relativement  à  cette  déli- 
bération. Ce  Miniftre,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Roi  ,  répond  ,  par  une 
Lettre,  d'une  manière  .à  inlpirer  la  plus 
grantle  confiance.  Peu  de  temps  après, 
il  envoie  à  Son  Eminencc  l'expédition 
en  parchemin  d'un  Arrêt  du  Confeil, 
en  date  du  10  Septembre,  conforme 
aux  vues  de  l'Affcmblée.  Par  cet  Arrêt: 

1°.  Sa  Majefté  a  nommé  des  Com- 
millaircs  à  l'efl-ct  de  procéder  à  l'exa- 
men des  propofitions  du  Clergé  ,  au 
fujet  des  foi ,  &c.;  2°.  S.  M.  proroge 
julqu'au  dernier  Décemb.  1780,  la  fur- 
féance accordée  précédemment,  pour 
les  foi ,  &:c. ,  tant  pour  les  biens  litués 
dans  la  dirccfc  de  S.  M.,  que  ceux  qui 
font  dans  l'étendue  des  Domaines  te- 
nus en  apanage;  5".  l'Arrêt  prononce 
la  main-levée  des  faifies  ;  4".  le  Roi  fe 
réierve  de  faire  connoître  définitive- 
ment fes  intentions  dans  le  cours  de 
17S  I,  fur  le  rapport  qui  lui  fera  fait  en 
fon  Confeil.  T.  VIII,  p.  2294,  1195. 
La  Lettre  ù  l'Arrêt ,  P.J.  n°.V,  p.  762. 

Le  Roi  ayant  nommé  une  Commif- 
fion  ,  l'Affemb. ,  de  fon  côté  ,  en  nom- 
me une,  compofée  des  Archevêques  de 
Paris  &  de  Narbonne,  &  des  Evêqucs 
de  Chartres,  de  Mcaux,  de  Troycs  Se 
de  Langres ,  &  des  Agents  ;  Mgr.  le 
Cardinal  à  la  tête.  Il  ne  rcftoir  plus 
qu'à  fixer  la  mifiîon  defdits  ConilTiii- 
faiies;  objet  affez  déterminé ,  &  par  la 
nature  de  l'objet  même.  Si  par  la  ma- 
nière dont  cet  objet  a  été  envifagé  par 
les  Affemblées  de  1740,  1745,  1750. 
Tout  confidéré ,  Se,  conformément  à 
l'avis  de  la  Commilfion  du  Temporel, 
il  a  été  délibéré,  que  Mrs.  les  Commil- 
faires  feront  chargés  : 

1°.  De  faire  valoir  tous  les  titres  en 
vertu  defqucls  le  Clergé  fe  prétend 
exempt  de  rendre  les  foi  &  hommage, 
aveux  Se  dénombrements,  Se  de  dref- 
fer,  fur  ce  point  important,  des  Mé- 
moires qui  feront  commuiqués  à  la 
Commillion  du  Conleil. 

2°.  D'avifer  aux  expédients  qu'ils  ju- 
geront les  plus  propres  à  prévenir  les 
inconvénients  auxquels  le  Clergé  le 
trouveroit  expofé  ,  s'il  efl:  définitiTC- 
ment  obligé  de  rendre  les  foi  Se  hom- 
mage ,  aveux  Se  dénombrements,  de 
manière  ;que  les  Mémoires  par  eux 
Xx  X  z 
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drcflës  &  communiqués,  ne  puillcnt. 


en  aucune  taçon  ,  lier  ou  engager 


de  1780,  A  laquelle  rout  leur  travail 
fera  rapporté  ,  pour  être  par  elle  ,  en 
connoiilance  de  caufe  ,  pris  telle  déli- 
bération qu'elle  jugera  convenable. 

3".  Que,  dans  le  cas  oîi  il  lera  jugé 
néccflaire,  par  les  Commill aires,  d'em- 
ployer, pour  taire  des  recherches  Si  des 
Mémoires,  d'autres  perlonnes  que  cel- 
les qui  compolent  la  Commilîion  ,  ou 
leConfeil  du  Clergé,  ils  y  feront  auto- 
rifés  ;  comme  aulli  à  demander  dans 
tous  les  Dioccfes  les  éclairciirenients 
dont  ils  pourront  avoir  befoin.T.  VlH, 
p.  iijlfi  jufq.  1301. 

FOIRES. 

Voy e^^èics,  n°.  II. 

FONCAUDE.  [Abbaye  de] 

Foye\  Pons.  [S.  ] 

FONCTIONS  ÉpiscopALES. 

SuK.  les  fonftions  épifcopales  entre- 
prifes  dans  un  Dioccie  étranger,  ou  fur 
des  Clercs  d'un  autre  Dioccie.  T-^oyt-^ 
Evêques,  §.  IX.  Ordination,  §.  III. 

FONDATIONS. 

I.  L'Ass.  de  I (So  j  -  1  ()o6,  art.  66  àc 
fon  Cahier,  fupplie  S.  M.  de  vouloir 
maintenir  &L  entretenir  les  dotations 
&  fondations  de  toutes  les  Eglifes  & 
Chapelles  du  Royaume,  même  celles 
qui  iont  fondées  par  les  Rois,  fes  pré- 
décelfcurs  ,  &  ne  (oufFrir  qu'il  y  foit 
contrevenu  en  aucune  manière,  fariS 
que  lefditcs  dotations  6c  fondations 
puilTent  être  réunies  au  Domaine,  ni 
changées ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
1  oit,  révoquant  tous  Edi  ts.  Arrêts,  &c. 
Rép.  En  faifant  apparoir  par  les  EccU- 
jiafliques  qui  font  intérejfés  à  caufe  defd. 
réunions  au  Domaine,  il  y  fera  pourvu. 
Recueil,  p.  1106,  1207. 

II.  Les  Agents,  dans  le  compte  qu'ils 
rendent  à  l'AfTemb.de  1 5S5,  expofenr, 
qu'ils  ont  obtenu  des  Lettres-Patentes 
pour  les  Bénéficicrs  du  Dioc.  d'Auch, 
à  ce  qu'ils  puilTent  coUoquer  les  deniers 
de  leurs  fondarions,  à  raifon  du  denier 
douze  ,  nonobftant  les  Arrêts  &  les 
Lettres  données  au  contraire.  T.  I,  p. 
35fi. 

m.  La  Chambre  Ecclëfiaft.  aux  Etats 
dcBlois,  en  1577,  par  un  des  articles 
du  Cahier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
que  les  Marguilliers  Se  Fabricicns  ne 
puiffent  accepter  aucune  fondation, 
ians  appeller  fur  ce  les  Curés ,  &  avoir 
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leur  conlentement.  Recueil,  p.  1009. 

M.  l'Evêquc  de  Séez  le  plaint  à  l'Affl 
de  1  660 ,  de  ce  que  des  Marguilliers  re- 
cevoient ,  de  leur  ieule  autorité  ,  des 
fondations  en  des  temps  incommodes 
au  Icrvrce  ordinaire  de  l'Eglifc,  préten- 
dant établir  des  Prêtres  pour  acquitter 
lefditcs  fondations,  fans  la  permillion 
de  l'Evêque,  &  Ians  avoir  demandé  le 
confentement  des  Curés.  La  Compa- 
gnie remet  à  un  autre  temps  la  rechcr- 
chedesmoyens  pourempêcherde  telles 
entreprifes.  T.  IV,  p.  65)8. 

IV.  L'Evêque  de  Vannes  repréfcnte 
à  l'Air,  de  1610  ,  qu'en  fon  Egliic  il  y 
avoir  une  fondation  faite  entre  Vêpres 
&  Compiles,  laquelle  troubloit  le  Ser- 
vice divin  ;  qu'ayant  voulu  y  pourvoir, 
&  ordonner  une  heure  plus  commode, 
&  le  Chapitre  n'ayant  voulu  faire  aucun 
changement,  il  auroit  été  contraint  de 
menacer  d'excommunication  ;  à  quoi 
le  Chapitre  n'ayant  voulu  déférer,  & 
en  ayant,  au  contraire,  relevé  appel 
comme  d'abus,  il  auroit  obtenu  Bref 
du  Pape,  portant  pouvoir  de  faire  le 
changement  à  une  autre  heure  que  celle 
qui  avoir  été  ehoilie  par  le  Fondateur: 
en  conféquence  duquel  Bref,  ayant  or- 
donné l'heure  après  Compiles,  le  Cha- 
pitre aiiroit  de  nouveau  appelle  comme 
d'abus;  &;  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  le  Bref  &  l'Ordonnance  au- 
roient  été  déclarés  nuls.  Sur  quoi ,  dé- 
libération prife  par  Provinces,  attendu 
l'importance  du  fait,  &  que  l'Arrêt  eil: 
préjudiciable  à  l'Ordre  cccléfiaftiquc , 
la  jonction  des  Agents  a  été  ordonnée, 
&c.  T.  II,  p.  18. 

V.  Les  biens  des  Hérétiques  chargés 
de  fondations,  font-ils  fujets  au  paie- 
ment d'icelles?  V.  Hérétiques,  n".  VI. 

VI.  Sur  le  droit  d'amortiirement,  par 
rapport  aux  fondations.  Koye-^  Amor- 
tHremcnt,  §.  II,  n°.  II ,  III,  IV. 

VII.  Les  fondations  rurales  font  fu- 
jettcs  aux  emprunts  &  au  paiement  des 
Dons-Graruits  du  Clergé  :  c'eft  ce  que  ' 
portent  les  délibérations  des  AtTemb., 
au  fujet  deldits  emprunts  du  Clergé  & 
Dons-gratuits.  Voye:^  le  premier  Sup- 
plément de  la  Table j  n".  I ,  ad  calcem. 

Les  fondations  font  partie  du  revenu 
ecclélîadique,  &,  fous  ce  rapport,  tou- 
rcs  fondations,  celles  même  qui  ont 
les  Millions  pour  objet,  (ont  fufcep- 
tiblcs  d'impofitions.  Inflruclion  ampli- 
fiés de  l'yiff.  de  \  -]6^  ,  au  fujet  du  nou- 
veau département  générai  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  40^,406. 

VIII.  Les  fondations  en  faveur  des 
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Eglilcs  &  gens  de  main-morcc,  lont- 
cUcs  pcimiles  dans  l'étar  prél'enc  ?  l'ont- 
clles  toujours  été  préeédemmeni:?  f^. 
Main-morte. 

IX.  En  l'Air,  de  lyfîi,  il  eft  cxpofé, 
que  le  fieur  de  Bcauvais  avoir  tait  al- 
igner le  fienr  Séguin,  Titulaire  de  la 
Chapelle  de  Sainte-Carherinc  d'Erblai , 
pour  avoir  .à  lui  payer  une  penfion  ali- 
mentaire fur  les  revenus  du  Bénéfice, 
fonde  lur  ce  eju'il  delccndoic  des  an- 
ciens Fondateurs  du  Bénéfice,  &  qu'il 
n'avoir  pas  de  quoi  lubfiftcr;  qu'il  étoic 
intervenu  une  Sentence  ,  le  17  Mai 
1752,  au  Châtelec,  qui  condamne  le 
Titulaire  à  payer  la  fomme  de  700  liv. 
de  penfion  alimenraire,  fauf  à  augmen- 
ter, dans  le  cas  oii  les  revenus  excéde- 
roient  la  (omme  Je  3000  liv.  Le  Châ- 
telct,  dans  cette  caule,  a  jugé  la  quel- 
tion  au  fond  &  dans  Ion  entier,  quoi- 
que le  Tirulaire  le  fût  borné,  dans  le 
cours  de  la  procédure,  à  oppoler  la  fin 
de  non -recevoir.  L'AlTemblée,  avant 
de  prendre  une  détermination ,  attend 
des  Mémoires  de  la  part  du  Chapelain. 
T.  VIII,  p.  1085, 

FONTEVRAULT. 

1.  L'Abbesse  &  l'Abbaye  de  Fontc- 
vraultonr,  en  difFérents  temps,  pré- 
tendu ou  obtenu  des  décharges  Si 
exemptions  de  décimes,  contre  lel- 
quelles  le  Clergé  a  ordinairement  ré- 
clamé. 

Par  Lettres-Patentes,  du  1 5  d'Avril 
1600,  précédées  d'autres  Lettres-Pa- 
tanrcs ,  l'Abbefle' de Fontevrault ,  tante 
du  Roi ,  avoit  été  exemptée  des  déci- 
mes de  fon  Abbaye.  L'Affembléc  de 
\6oo  ne  palTa  cette  exemption  dans 
les  comptes  de  fon  Receveur-Général, 
qu'autant  que  ladite  Abbelfc  feroit  ap- 
paroir du  confentement  de  Mrs.  de 
l'Hètel-de-ViUe.  T.I,  p.  665. 

Autres  Lettres  -  Patentes  en  faveur 
de  la  même  Abbeffe,  pour  décharge 
de  fes  décimes.  L'AlTemblée  de  léii 
accorde  une  furléance  julqu'à  rAlfemb. 
fuivante ,  pendant  lequel  temps  les  Re- 
ceveurs ne  pourront  faire  aucunes  pour- 
fuites.  T.  II ,  p.  48. 

Autres  Lettres  -  Patentes  ,  portant 
j  rétnblifl'ement  en  faveur  de  la  Dame 

Abbelle,  des  parties  portées  dans  les 
comptes  du  Receveur-Général,  &  ci- 
devant  rayées;  fur  lefquclles,  délibéra- 
tion prife  par  Provinces,  l'AlTemb.  de 
lûij  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  au  réta- 
blilT'emcnt.  T.  II  ,  p.  41  (î. 

En  l'Air,  de  1  ii;S  ,  !a  Dame  Abbeffe 
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fait  préfcnter  une  Lettre  contenant  fa 
plainte,  contre  les  Receveurs  des  dé- 
cimes de  Poitiers  ,  qui  avoient  fait  lai- 
lir  fes  revenus,  au  préjudice  de  la  dé- 
charge, dont  elle  avoit  joui  paifiblc- 
ment  jufqu'en  i6zu  Remis  d'en  déli- 
bérer julqu'à  l'examen  des  comptes. 
T.  II,  p.  636. 

Arrêté  que  la  décharge  fera  rayée  du 
compte  qui  le  rendra  pour  les  années 
du  Contrat  nouveau,  Si  ne  fera  plus 
employée  dans  les  comptes  fuivants, 
attendu  les  grandes  néceiiités  du  Cler- 
gé. T.ll,  p.  595. 

L'Abbeife  de  Fontevrault  préfente 
Requête  à  l'Aflemb.  de  1 63  5,  tendance 
au  rétabliflimcnt  des  décharges  em- 
ployées lous  fon  nom  aux  comptes  du 
Reccv.  Gén.,  qui  avoient  été  rayées. 
Arrêté  que  les  radiations  tiendroient; 
néanmoins,  pour  certaines  ccnfidéra- 
tions,  l'AlTemb.  accorde  à  lad.  Dame, 
par  forme  de  gratification,  6000  liv., 
en  payant  par  elle  le  furplus  defdites 
décharges,  &  le  courant  à  l'avenir.  T. 

II,  p.  Su. 

Ladite  AbbciTe  n'ayant  point  fatis- 
fait  à  cette  dernière  claule,  ni  rempli 
la  promeffe  qu'elle  avoit  faite  de  fouf- 
crire  la  délibération  qui  en  avoit  été 
piile,  l'AfFemb.  de  1 645,  d'un  commun 
avis,  ordonne  que  l'arcicle  des  déchar- 
ges ,  employé  dans  les  comptes  du  Rec. 
Gén.  pour  1640,  fera  rayé  :  arrêté,  de 
plus,  que  les  Agents  pourfuivront  un 
Arrêt  au  Confeil ,  pour  faire  cafTer  ceux 
que  ladite  Dame  peut  avoir  obtenus 
pour  faire  rérablir  lefditcs  décharges, 
au  préjudice  des  radiations  faites  par 
les  Alicmb.  précédentes,  avec  défenles 
au  Recev.  Gén.  de  plus  employer  de  pa- 
reilles décharges  dans  (es  comptes.  T. 

III,  p.  163. 

L'Air,  de  I  S50,  après  avoir  vu  les  Ar- 
rêts de  décharge  de  la  Dame  Abbefîe, 
ordonne  qu'il  lera  pourfuivi  Arrêt  au 
Confeil ,  en  caflation  de  celui  du  6 
Avril  164S,  rendu  en  fa  faveur,  avec 
autre  Arrêt  portant,  qu'il  fera  tait  re- 
tranchement de  la  (omme  donc  elle  a 
été  déchargée  ,  fur  les  paiements  qui 
fe  tonc  par  lemaines  à  l'Hôrel. de-Ville , 
fiufà  la  répéter  contre  ladite  Dame, 
en  cas  que  lefdits  Arrêts  ne  foient  pas 
accordés.  T.  III,  p.  476. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  refufe  de 
ligner  l'Arrêt  en  callation  que  pourfui- 
voient  les  Agents,  fur  ce  que  celui  de 
1648  avoit  été  donné  contradicloirc- 
ment  avec  Mrs.  les  Agcnrs.  L'Affemb. 
de  1650,  jugeant  qu'il  importoit  de  Is 
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pourvoir  contre  ledic  Arrcc ,  lur  ce  qu'il 
ordonnoit  le  rejet  des  décimes  de  la 
Dame  Abbcffb  lur  le  Dioceie  de  Poi- 
tiers ,  a  arrêté  de  nouveau  de  pourfui- 
vre  là  calTation  dudit  Arrêt,  fous  le 
nom  du  Syndic  de  Poitiers ,  qui  n  e- 
toit  point  partie  dans  l'Arrêt  de  1640. 
T.  111,  p-  719- 

Il  eft  reprélenté , à  l'AfTemb.  de  i  fié  5 , 
qu'au  lieu  de  communiquer  aux  Agen  ts, 
comme  il  avoit  été  ordonné  auConieil 
du  Roi ,  la  produftion  que  Mde.  de  Fon- 
tcvraultavoit  faite  en  uneinftance  con- 
tre le  Syndic  du  Dioc.  de  Poitiers  ,  pour 
le  faire  décharger  delà  taxe  du  Don  lait 
au  Roi ,  elle  les  y  avoit  fait  aliigncr. 
Sur  quoi,  la  Compagnie  donne  ordre 
aux  Agents  de  communiquer  avec  la 
Province  de  Bordeaux,  attendu  que 
cette  affaire  regarde  principalement  le 
Dioccle  de  Poitiers  ;  qu'ainfi  les  Agents 
doivent  être  déchargés  de  l'alfignation  , 
le  Clergé  ne  pouvant  pas  être  partie 
dans  une  inftance  en  laquelle  il  n'a  au- 
cun intérêt.  T.  IV,  P-  '044,  104?. 

Eu  l'AlTcmbléc  de  1715,  le  Promo- 
teur rapporte  la  Requête  du  Syndic  du 
Diocelc  de  Poitiers  contre  rAbbelTc 
de  Fontevrault,  qui  rcfufoit  de  payer 
fa  part  du  Don-gratuit  de  1713:  l'at- 
fairc  eft  renvoyée  au  Bureau  du  Tem- 
porel, dont  l'avis  eft,  que  Mrs.  les 
Agents  dévoient  donner  leurs  foins 
pour  procurer  au  Bureau  Dioc.  de 
Poitiers,  un  Arrêt  du  Conferl  favora- 
ble, qui  le  maintienne  dans  le  droit 
oi-i  il  eft  d'impofer  l'Abbaye  de  Fon- 
tevrault &L  le  Prieuré  de  Tuflon  en  dé- 
pendant, pour  fa  quote-part  du  Don 
de  172.3.  T.  VU,  p.  î  17. 

La  même  affaire  fe  préfcntc  dans 
l'Affemb.  de  172.Ô,  qui  fait  folliciter 
l'affaire  en  faveur  du  Dioccle  de  Poi- 
tiers. T.  Vil,  p.  846,  847. 

M.  l'Evêque  de  Poitiers  expofc  ,  à 
l'Aifcmb.  de  1758  ,  que  l'Abbclfe  de 
Fontevrault  avoit  fait  fignifier  au  Syn- 
dic du  Diocefc,  un  Arrêt  du  Conleil 
d'Etat  qu'elle  avoit  furpris  le  1 1  Juil- 
let 1757,  fous  prétexte  d'une  préten- 
due exemption  ;  que  par  cet  Arrêt ,  Sa 
Majefté,  après  avoir  ordonné  l'exécu- 
tion des  Lettres-Pat.  &  Arrêts  ci-devant 
rendus  en  faveux  de  cette  Abbaye,  &c 
membres  en  dépendants ,  l'avoitdéchar- 
gée  ,  &  le  Prieuré  de  TufTon  y  réuni , 
de  toutes  impofitions  ;  qu'il  ordonnoit 
en  outre,  que  répartition  leroit  faite 
fur  les  autres  Bénéficicrs  du  Dioccfe  , 
defditcs  fommes  impofées;  que  le  Syn- 
dic du  Clergé  de  Poitiers  s'étoit  rendu 
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oppofant  à  cet  Arrêt.  L'Affemb.  prie 
deux  Députés  de  voir  M.  d'Ormcflbn  , 
Rapporteur  de  l'afl'aire,  pour  lui  té- 
moigner le  vif  intérêt  qu'elle  y  prend. 
T.  Vin,  p.  701  £c  fuiv. 

Le  Diocefc  de  Poiriers,  fanss'oppo- 
fer  .à  l'exécution  de  l'Arrêt  ,  deman- 
doit  feulement  d'en  indemnifer  le  Dio- 
ccfe ,  conformément  aux  claules  des 
contrats.  M.  d'Ormclîbn  paroît  être 
dans  des  difpofitions  favorables.  T. 

VIII,  p.  703-.  ,. 

Les  Commiffaircs  du  nouveau  Dé- 
partement général  en  l'Afl'.  de  1760, 
obfervent,  que  l'Abbaye  de  Fonte- 
vrault oppoie  au  Dioceie  de  Poitiers 
des  arrangements  anciennement  pris 
avec  nos  Rois,  pour  être  déchargée 
de  toute  impofition  :  elle  fe  fonde  auHî 
lur  plulîeurs  Arrêïs  du  Confeil ,  £c  en 
particulierfur  celui  de  1  744 ,  qui  porte 
que  cette  Abbaye  ne  fera  impolée  que 
pour  les  Dons  extraordinaires  ,  &  à 
raifon  du  vingt-deuxième  des  revenus 
du  Diocefe  :  elle  jouit  cependant  du 
dixième  du  revenu  ;  elle  dcvroit,  par 
conléquent ,  être  impofée  à  proportion 
pour  tous  les  Dons-gratuits  fans  dif- 
tin£lion.  Le  foulagement  que  le  Roi 
accorde  à  cette  Abbaye,  ne  peut  être 
que  très-préjudiciable  au  Clergé-Gé- 
néral. 

L'Alfcmblée  charge  les  Agents  de 
donner  toute  leur  attention  à  cette  af- 
faire. 

M.  l'Evêque  de  Poitiers,  inftruit  de 
cette  délibération  ,  en  remercie  l'Alf  ; 
&  fur  ce  qu'il  déclare  de  plus  à  deman- 
der, l'Air.,  1°.  charge  Mrs.  lesAgents 
de  fuivre  ,  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ,  l'aifiirc  qui  eft  entre  le  Diocefe 
&  l'Abbaye.  Elle  prie  quatre  Prélats  de 
fejoindreàces  Mcffieurs;  2°.cllcdonnc 
pouvoir  aux  Agents  de  régler,  finir  &: 
terminer  cette  alfaire,  de  l'avis  néan- 
moins de  Mrs.  les  Prélats  qui  feront  à 
Paris.  T.  Vm,  p.  984,98;. 

A  l'occafion  d'un  Arrêt  du  Confeil, 
rendu  proviloircment le  i4Avril  \-j6\, 
en  faveur  de  l'Abbaye,  rAffcmb.  de 
,  après  le  Rapport  de  la  Commif- 
fion,  fur  les  fondements  de  la  préten- 
due exemption  de  l'Abbaye,  quant  aux 
impofitions,  &c  les  railons  contraires, 
fait  intervenir  Mrs.  les  Agents  pour  la 
révocation  des  décharges  que  l'Abbaye 
fe  procure  d'année  en  année.  T.  VIII, 
p.  1 336  &  f. 

L'Arrêt  du  Confeil,  du  1  4  Avril  1 761, 
rendu  entre  l'Abbaye  de  Fontevrault  Sc 
le  Prieuré  de  Tufl^on  d'une  part ,  &  le 
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Clci-gé  d'autre  part,  leur  accorda  ladé- 
chari^c  de  toutes  les  inipolkioiis  ordi- 
naires, Se  neles  airujcttir,  à  commen- 
cer par  les  lix  derniers  mois  de  1760, 
t]ua  la  contribution  des  impoiitions 
cxtraordniancs. 

Sur  les  repréfcntations  faites  pour 
lors  au  Conieil  par  les  Agents,  le  Roi 
ordonna,  par  le  même  Arrêt,  qu'il  le- 
roit  tenu  compte  au  Clergé ,  par  le  Ti  é- 
lor  Royal,  des  lommes  auxquelles  le 
trouveroit  monter  la  moitié  des  taxes 
faites  iur  cette  Abbaye  par  le  Diocele 
de  Poitiers,  pour  les  impoiitions  ordi- 
naires; ce  qui  a  été  (uivi  &  exécuté 
julques  &  compris  les  fix  premiers  mois 
de  1 767 ,  &  a  donné  lien  à  l'indemnité 
de  9118  liv.  Mais  par  un  autre  Arrêt, 
du  6  Octobre  1767,  le  Roi  ayant  (  à 
compter  des  fix  derniers  mois  de  la  mê- 
me année  )  fixé  la  nouvelle  décharge 
qu'il  a  accordée  à  l'Abbaye  de  Fonte- 
vrault  &  au  Prieuré  de  Tuiron ,  à  la 
femme  de  17000  liv.  par  année,  fur  la 
totalité  des  impofitions ,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires,  auxquelles  ces 
deux  Bénéfices  (e  rrouveroient  taxés , 
Sa  Majefté  a  conlcnti  de  fupporter  an- 
nuellement ,  par  forme  d'indemnité 
pour  le  Clergé,  une  fomme  de  i  3000 1. , 
qui  lui  feroit  payée  par  ion  Tréfor 
Royal ,  en  déduàion  de  cette  décharge. 
T.  Vm,  p.  1779,  1780. 

II.  La  Reine  accorde  à  l'Abbcffe  de 
Fontevrault  une  penfion  de  40CO  liv, 
lur  l'Abbaye  de  Relec  en  Bretagne  :  les 
Prélats  aflemblés  cxtraordinairement  à 
Paris,  s'en  plaignent.  T^oye\  Pcnfions, 
§1. 

III.  L'Evêq.de  Cominges  fe  plaint  à 
l'Air  de  163s,  qu'ayant  voulu  taire  fa 
Vifitc  de  la  clôture  du  Monaftere  de 
Saint-Laurent,  dépendant  de  l'Abbaye 
de  Fontevrault,  iuivant  le  pouvoir  qui 
lui  en  eft  donné  par  le  Concile  deTren- 
rc  &  par  les  Ordonnances,  &  nommé- 
ment par  un  Arrêt  contradictoire  du 
Confeil,  l'Abbefle  de  Fontevrault  au- 
roit  appellé  comme  d'abus  de  ces  Or- 
donnances, &  l'auroit  relevé  auGrand- 
Confeil.  A  l'occafion  de  cette  plainte, 
l'Evêque  de  Chartres  expole  les  diffi- 
cultés &:  refus  que  ladite  AbbefTc  faifoit 
de  rcconnoître  les  Evêqucs,  fur  tous 
les  chefs  dont  la  connoliFance  leur  ap- 
partient dans  les  Monaftcres  exempts, 
comme  de  l'examen  &  approbation  des 
Confedturs,  Prédicateurs,  5vc.  Sur  ces 
plaintes,  l'-Aflcmbléc  juge' que  M.  de 
Cominges  a  le  droit  de  taire  lad.  vilite; 
&  ,  en  outre,  qu'il  devoir,  en  cette  inf- 
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tance  intentée  pour  la  feule  vifitc,  fe 
plaindre  iiiei.lemment  de  tous  les  au- 
tres refus  de  la  Dame  Abbeflé ,  £i  en 
pourfuivre  le  Jugement  avec  Mrs.  les 
Agents.  T.  Il ,  p.  794. 

M.  l'Archev.  d'Auch  rend  compte  à 
l'Allemb.  de  175  5  ,  qu'ayant  voulu  faire 
la  vifire  de  la  clôture  du  Couvent  de 
Vaupillon  ,  de  l'Ordre  de  Fontevrault , 
la  Supérieure  lui  en  avoir  rcfufé  l'en- 
trée ,  fous  prétexte  d'exemption.  La 
Compagnie  renvoie  l'affaire  au  Bureau 
de  la  Jurifdiclion.  T.  VIII,  p.  jfifi. 

IV.  La  D.mic  Abbeffe  eft  condamnée 
à  ne  plus  permettre  à  fes  Religicules  de 
tortir ,  fans  lapcrmilîion  de  l'Ordinaire. 

oje-^  Clôture  ,  a".  II. 

FORÊTS. 

Voye^  Eaux.  Bois. 

FORMULAIRE. 

§.  I.  De  la  Loi  du  Formulaire , 
tant  du  Clergé  de  France,  que 
du  Pape  Alexandre  VII,  contre 
les  cinq  Propojidons  de  Janfé- 
nius.  Ordonnances  à  ce  fijec. 

I.  Le  Clergé  de  France  aflcmblé  en 
I()j42c  1655, avoir  conviélesEvêques 
du  Royaume  à  faire  recevoir  &  fouf- 
crire,  chacun  en  fon  Diocefe,  la  Conf- 
titution  d'Innocent  X  &  le  Bref  de  ce 
Pape,  du  19  Septembre  1654,  contte 
les  cinq  Propofitions  de  Janlénius,  à 
tous  les  Chapittes  &  à  toutes  les  Com- 
munautés, tant  féculieres  que  réguliè- 
res, exemptes  ic  non  exemptes  ,  &  à 
ceux  qui  lont  ou  feront  pourvus  de  Bé- 
néfices, £c  généralement  à  toutes  pcr- 
fonnes  qui  font  fous  leur  charge,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient.  On  devoit  procéder  contre  les 
réfraétaircs ,  par  les  voies  canoniques. 
T.IV,  P.Juft.p.  35,39. 

L'A  fi  emblée  de  1 65  j ,  dans  la  fcancc 
du  17  Mars  I  6  J7  ,  après  avoir  reçu  la 
Conftitution  d'Alexandre  VII,  du  i6 
Oclobre  \6^6,  confirmativc  de  celle 
d'Innocent  X,  ordonne  que  la  Formule 
de  foufcription  que  doivent  faire  tou- 
tes les  perfonnes  Eccléfiaftiques ,  fui- 
vant  la  délibération  du  premier  Sep- 
tembre 1656,  fera  ajoutée  à  cette  Conf- 
titutioh  ,  afin  qu'elle  toit  loulcrite  con- 
jointement avec  la  précédente,  Ec  que 
les  Prélats  feront  exhortés  à  faire  pro- 
céder à  cette  fouicription  dans  un 
mois;  &  afin  qu'il  v  ait  une  unifor- 
mité dans  cette  (oulcription  ,  les  Pré- 
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IlUb  lu  lervirontclc  la  Formule  (uivantc. 

Je  me  fiuniets  fiticérement  à  la  Conjli- 
tuiLon  du  Pape  Innocent  X,...  félon  foii 
véraable  fens  ,  qui  a  été  déterminé  par 
la  Conflitutioii  d' Alexandre  VU ,  du 
16  Octobre  ifijfi.  Je  reconnais  que  je 
juis  obligé  en  conjcience  d'obéir  à  ces 
Confiitutions  ,  ù  je  condamne  de  cœur 
Ù  de  bouche  la  Doclrine  des  cinq  Pro- 
pofiiions  de  Cornélius  Janfénius,. .  ■  que 
ces  deux  Papes  &  les  Evéques  ont  con- 
damnée,  laquelle  Doclrine  n'eft  point 
celle  de  faim  Augujiin ,  que  Janjénius 
a  mal  expliquée  contre  le  vrai  jens  de  ce 
failli  Docteur.  T.  IV,  p.  100. 

L'AfTcmb.  de  1660  étnblic  de  nou- 
veau la  foufcriptioii  du  Formulaire 
drtlTé  dans  la  précédente  AITemh.  ;  £ç 
afin  qu'aucun  de  ceux  qui  doivcnrloul- 
crirc,  ne  puifFe  s'en  dilpenler,  elle  dé- 
termine les  articles  fuivants  : 

Art.  I.  Tous  les  Ecclélîaftiqucs  du 
Royaume  obligés  de  ioufcrire...  L'art. 
I  cft  ia  Formule  même.. .  L'art.  3  dé- 
clare que  1.1  Formule  prefcrire,  cft  la 
Blême  décilion  qui  cft  contenue  dans 
les  Conftirutions  d'Innocent  X  Si  d'A- 
lexandre "VII...  L'art.  4  porte,  que  la 
claulc  du  Formulaire  qui  fait  mention 
de  laint  Auguftin  ,  y  eft  mile  pour  fer- 
vir  d'une  inftruction  paftorale ,  &  con- 
forme au  conlentemcnt  univerfel  de 
l'Eglifc ,  qui  condamne  d'héréfie  la  Doc- 
trine de  Janfénius  fur  la  matière  des 
cinq  Propolîtions,  &  approuve  celle 
de  faint  Auguilin...  L'art.  5  cft  pour 
exhorter  les  Evêqucs  défaire  figncr  en 
diligence  les  Ecclélîaftiques  de  leurs 
Diocefes...  Par  l'art.  6,  les  Prélats  li- 
gueront les  premiers,  enfuite  ils  l'en- 
verront avec  leur  Ordonnance,  aux 
Chapitres,  Communautés  léculieres  & 
régulières,  exempts  ou  non  exempts; 
&  ceux  qui  compolent  Icfdits  Corps 
Eccléliaftiq. ,  feront  mettre  fur  leur  rc- 
giftre  cette  Formule  ,  &  y  loufcriront , 
&  de  plus  ils  rapporteront  dans  quinze 
jours  après  la  réception  ,  à  Mrs.  les  Pré- 
lats, l'acte  original  de  leurs  loufcrip- 
tions,  au  bas  de  l'Ordonnance  &  de  la 
Formule  y  jointe...  L'article  7  porte, 
qu'ils  la  feront  ligner  par  les  Curés, 
Vicaires ,  Prêtres  habitués  ,  Bénélîciers 
&  généralement  par  tous  les  Eccléfiaf- 
riques  de  leurs  Diocefes;  même  par 
les  Principaux  des  Collèges ,  Régents  6c 
Maîtres  d'Ecoles;  même  loi  pour  ceux 
qui  feront  promus  aux  Ordres  facrés, 
£c  pour  ceux  qui  leront  pourvus  de  Bé- 
néfices ...  Arr.  8.  La  Formule  fera  en- 
voyée à  cet  effet  aux  Univerfités  
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Art.  5.  Les  Prélats  font  exhortés  d'en- 
voyer, dans  deux  mois  après  la  récep- 
tion de  la  dépêche,  ou  à  l'AIT'emb. ,  Il 
elle  lient,  leurs  Lettres  pour  certifier 
ce  qui  aura  été  fait,  ou  aux  Agents, 
pourles  repréfentcr  à  l'AlT.  particulière 
des  Prélats,  lefquelles  Lettres  leront  dé- 
pofécs  aux  Archives...  Art.  lo.  Se- 
ront ordonnées  contre  les  Piéfraclaircs 
exempts  ou  non  exempts,  les  peines 
cccléliaftiques  portées  par  le  droit  après 
inftruction  juridique . . .  Art.  i  i .  Quant 
aux  Prélats  refulants,  ou  négligents  à 
figncr,  ou  à  taire  figner  ,  ils  feront  pri- 
vés de  l'entrée  fie  de  la  voix  active  £c 
pafiive  dans  les  AlTemb.  Gén.,  Prov. 
&L  particulières  du  Clergé  ;  Se  de  plus  , 
il  fera  pourvu  en  ces  cas  félonies  Conf- 
tirutions canoniques...  Art.  ii.  Les 
Auteurs  qui  ont  écrit  contre  la  teneur 
des  Conliitutions,  outre  la  loulerip- 
tion,  ils  rétracteront  encore  par  écrit 
ce  qu'ils  auront  enicigné ...  Art.  1 3.  Sa 
Majcllé  fera  fuppliée  d'interdire  à  fes 
Cours  de  Parlement,  de  recevoir  aucun 
appel  comme  d'abus  en  cette  matière, 
de  diliipcr  les  nouveaux  établifl'ements 
où  l'on  enleigne  le  Janfénifme,  à  n'ex- 
pédier aucun  brevet  de  Bénéfice,  faute 
d'avoir  foufcrit,  &c. ...  Art.  14.  Sera 
écrite  une  Lettre  au  Pape. . .  Toute  dif- 
famation de  noms  àe  J  anfénife ,  ou  de 
Sémi-Pélagien ,  défendue;  dénoncia- 
tion cependant  ordonnée  de  ce  qu'on 
faura  avoir  été  dit  ou  fait  contre  Icfdi- 
tes  Conftitutions.  T.  IV,  p.  610,611, 

(512. 

Ladite  délibération  coafirm  ée  par 
Arrêt  du  Conlcil,&  applaudie  par  le 
Pape.  T.  IV,  p.  616,  617. 

II.  Plufieurs  Chapitres  &  Corps  Re- 
ligieux le  prétendant  exempts,  retulcnt 
de  figner  &  foufcrire  le  Formulaire  en 
vertu  de  l'Ordonnance  6c  du  Mande- 
ment de  l'Evêque  Diocéfain,  ainfi  qu'il 
cft  porté  par  l'art.  G  de  la  délibération 
de  l'AIFcmb.  Ces  refus  multipliés  ex- 
citent le  zele  de  la  Compagnie,  qui 
fait  auprès  de  M.  le  Chancelier,  &  au 
Roi  même,  les  inftances  les  plus  for- 
tes pour  l'exécution  dudit  article  de  fa 
délibération,  fe  fondantfurle  droit  na- 
turel des  Evêques,  lefqucls  en  matière 
de  Foi  &  de  do£trine  ,  font  les  feuls  6C 
uniques  Juges.  Les  Corps  qui  relufent 
de  foufcrire  en  vertu  du  Mandement  de 
leurs  Evêques ,  font  le  Chapitre  de  Beau- 
vais,qui,  dans  l'affaire  qu'il  avoir  lur 
ce  fujet  avec  l'OfKcial  de  M.  de  Beau- 
vais.  Membre  dudit  Chapitre,  &  ne 
voulant  foufcrire  qu'en  vertu  de  l'Or- 
donnance 
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doiiiiance  du  Piclac,  avoic  obtenu  lui 
Arrêt  du  Confcil  :  rAfTcaib.  en  pour- 
1  ait  vivement  la  révocation  l'obtient. 
Même  relus  du  Chapitre  de  Rouen, 
condamné  par  Arrêt.  Semblable  pré- 
tention du  Chapirre  de  Saint-Martin 
de  Tours  ,  &  de  celui  de  Saint-Gatien , 
condamnés  aulli  par  autre  Arrêt  du  Con- 
feil. 

Les  Religieux  de  Saint  -  Germain- 
des-Prés  prétendent  de  même  ne  de- 
voir loufcrire  qu'en  vertu  du  Mande- 
ment de  leur  Abbé  :  l'Aflemb.  fait  au 
Roi  (es  Remontrances  contre  led.  Man- 
dement :  Sa  Majcftë  répond  avoir  déjà 
préjugé  l'affaire  par  l'Arrêt,  contre  les 
deux  Chapitres  de  Tours.  L'Abbé  Sc 
les  Religieux  de  Sainte-Geneviève  pré- 
fentent  une  Requête  au  Roi ,  pour  qu'il 
lui  plaiie  leur  accorder  le  même  avan- 
tage que  celui  qu'avoit  reçu  la  Sor- 
boone  ,  à  laquelle  l'ordre  de  ioulcrire 
avoit  été  envoyé  par  une  Lettre  de  ca- 
chet; la  Requête  cft  rejettée.  Les  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  la  Valette,  Or- 
dre de  Cîteaux,  Diocele  de  Tulles, 
ayant  refuié  de  (oufcrire  fous  le  Man- 
dement de  l'Evêque  de  Tulles ,  le  Gé- 
néral de  Cîteaux  leur  ordonne  de  foul- 
crire  au  plutôt  en  vertu  dudit  Mande- 
ment. T.  IV,  p.  617  juiq.  613. 

IIL  Les  Sieurs  de  Contes  &  Hc- 
dencq  ,  Vicaires  -  Généraux  de  M.  le 
Card.  de  Retz,  donnent  un  Mande- 
ment, le  S  Juin  i66i  ,  dans  lequel  ils 
expolent,  que,  quoiqu'il  ne  s'agît  du 
temps  d'Innocent  X,  que  de  favoir  fi 
les  cinq  Propofitions  étoient  vérita- 
bles ,  ou  catholiques,  ou  fi  elles  étoient 
faufics  &  hérétiques,  néanmoins  on 
auroit  mu  une  autre  qucfi:ion  de  fait, 
favoir  fi  elles  font  de  Janlénius  ou  non  ; 
ce  qui  avoit  donné  fujet  à  Alexandre 
VII,  de  prononcer  fur  cette  queftion, 
parla  Bulle  de  1656:  en  coniéquence 
de  laquelle  auroit  été  ordonné  de  figner 
im  Formulaire  ,  lequel  lefdits  fieurs 
Grands  -  Vicaires  ordonnent  pareille- 
ment de  figner;  mais  n'ordonnant, 
quant  au  fait  de  Janfénius,  qu'un  fi- 
lence  rcfpeclueux. 

L'AfT.  de  1660,  prenant  congé  du 
Roi ,  fe  plaint  du  Mandement.  Sa  Ma- 
jefté  ordonne  que  les  Prélats  s'alFcm- 
blent  pour  en  donner  leur  avis.  Deux 
AiTemblées  tenues  .à  Fontainebleau  en 
cette  occafion ,  l'une  le  iS  Juin  1661, 
l'autre  le  i  Juillet  fuivant.  L'avis  des 
Prélats  afiemblés  au  mois  de  Juin  ,  eft 
que  le  Mandement  eft  nul,  de  plein 
droit  révoqué  ;  que  Sa  Majcfté  Icra  lup- 

TuiU  de  U  au.  des  P.  V. 
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pliéc  d'appuyer  leur  avis  par  un  Arrêt, 
&c  de  détendre  auxdits  Vicaires  -  Gén. 
de  faire  figner  le  Formulaire  en  vertu 
de  ce  Mandemenr.  Le  dernier  Juin, 
Arrêt  eft  rendu,  qui  ordonne  que  le 
Mandement  fera  prélenté  aux  Prélats 
pour  en  donner  leur  avis.  Ils  s'alTem- 
blent  le  2.  Juillet,  confirment  leur  déli- 
bération du  16  Juin,  &  adrefl'enc  une 
Lettre  circulaire  aux  Evêques.  Autre 
Arrêt  du  9  Juillet,  qui  ordonne,  que, 
conformément  à  l'avis  des  Prélats,  le 
Mandement  demeurera  révoqué,  écc. 

Lettre  de  Sa  Majeflé  au  Pape,  pour 
le  prier  de  remédier  aux  maux  caufés 
parle  Mandement  des  Grands-Vicai- 
res :  ils  tâchent  eux-mêmes  de  fe  jufti- 
fier  auprès  de  Sa  Sainteté;  ils  en  re- 
çoivent un  Bref  plein  d'indignation  con- 
tr'cux.  Le  Pape  en  adreire  un  autre  au 
Nonce  &  à  l'Archcv.  de  Touloufe ,  pour 
procéder  contre  lefdits  Vicaircs-Gén. , 
les  dépolcr  de  leur  office,  &  élire  en 
leur  place  un  Vicaire  Apoftoliquc.  Le 
Roi  accorde  des  Lettres-Patentes  pour 
l'exécution  du  Bref  :  cependant  les  G. 
Vicaires  donnent  un  nouveau  Mande- 
ment qui  révoque  le  premier,  &  or- 
donnent la  fignaturc  fuivant  laFormule 
du  Clergé.  T.  IV,  P.  J.  p.  175 ,  176, 
177- 

IV.  Au  mois  d'Avril  i6(;4,IcRoi, 
pour  autorifer  ce  qu'avoit  fait  le  Cler- 
gé ,  donne  des  Lettres-Patentes  en  for- 
me d'Edit,  enrégiftrées  au  Parlement, 
par  lelquelles  il  ordonne  la  fignature 
du  Formulaire.  L'Edit  contenoit  une 
difpofition  qui  déplut  au  Clergé;  fa- 
voir, que  la  foufcription  fe  feroit  en- 
tre les  mains  du  Lieutenant- Général. 
Cette  difpofition  Kit  réformée  par  la 
Déclaration  du  1 5  Février  I66j.  T.IY, 
P.  Jufl:.  p.  177. 

V.  Quelques  Prélats  &  plufieurs  Ec- 
cléfiafliques  du  fécond  Ordre,  autori- 
foient  leur  refus  de  figner  ou  faire  figner 
le  Formulaire  drelTé  par  le  Clergé,  de 
ce  que  le  Pape  ne  s'étoit  point  encore 
expliqué  fur  ce  Formulaire.  Le  Roi  crut 
devoir  taire  infiiance  à  Sa  Sainteté ,  pour 
avoir  une  Conftitution  qui  approuvât 
ledit  Formulaire,  ou  qui  en  contînt  un 
autre  (cmblable,  auquel  le  Papeordon- 
neroit  de  foufcrire.  Le  Souverain  Pon- 
tife ne  tarda  pas  à  donner  une  nouvelle 
Bulle;  elle  efl:  du  15  Février  1665 ,  & 
contient  une  nouvelle  Formule,  la  mê- 
me pour  le  fond ,  que  celle  du  Clergé. 

Il  y  eut,  par  l'ordre  du  Roi ,  quelques 
conférences  de  Prélats  à  l'Archevêché  : 
la  première,  le  onze  Mars  1665.  S.  M. 

Yyy 
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defiroirquc  lesEvêqiics  aflcmblés ,  tcr- 
minalfent  dans  ia  même  féaiice  l'afaire 
de  la  nouvelle  Bulle,;  ce  qui  ne  put  le 
faire,  nocammenr  à  caule  que  le  Pape 
commetcoic  pour  l'exécucion  de  ia  Bul- 
le, non  -  feulement  les  Evêqucs,  mais 
encore  les  Ordinaires  des  lieux  qui  fc 
préteiidoientexcmprs  ,  ce  que  nos  Evo- 
ques ne  purent  ioufFrir. Deuxième  con- 
férence, dans  laquelle,  après  une  lon- 
gue difcuflîon  des  difficultés  que  pou- 
voit  foufFrir  la  Bulle,  les  Prélats  af- 
femblés  arrêtèrent  de  iupplier  S.  M.  de 
faire  inférer  dans  fes  Lertres-Pacentes 
pour  la  publication  de  la  Bulle ,  que  les 
Eccléiîaftiques  fouicriront  par  l'auto- 
rité (eulc  des  Evêqucs;  qu'il  y  foit  mis 
encore  que  la  Bulle  ne  fait  que  confir- 
mer le  Formulaire  drcffé  par  le  Cler- 
gé ;  qu'enfin,  il  n'y  Ibic  point  dit  que 
Ja  foufeription  fe  fera  devant  le  Lieu- 
tenant-Général ou  autre  Juge  laïque. 
La  Compagnie  écrie  une  Lettre  au  Pape 
&  une  autre  aux  Evêqucs.  T.  IV,  P.  J- 
p.  177,  17S,  179. 

L'AlFcmb.  de  iiSSy,  fur  les  fortes 
Remontrances  faites  au  Roi  fur  la  clau- 
)e  de  la  Déclaration  de  1654,  en  ob- 
tint une  nouvelle  au  mois  d'Avril  i  (56  5, 
qui  décharge  les  Eccléiîaftiques  de  li- 
gner le  Formulaire  du  Pape,  pardevant 
Je  Lieutenant-Général  des  lieux  où 
font  fîtués  les  Bénéfices,  mais  feule- 
ment pardevant  les  Evêqucs. L'AfFemb. 
en  demande  un  duplicata  pour  le  G. 
Conicil  si  pour  les  Parlements.  T.  IV, 
p.  S18,  919,  910. 

§.  II.  Différentes  affaires  concernant 
les  refus  de fignature  pure  & Jlm- 
ple  du  Formulaire,  portées  aux 
Ajfemblées  du  Clergé  :  délibéra- 
_  lions  à  ce  fijet. 

En  l'AlF.  de  1716,  M.  l'Archevêq. 
de  Narbonne  rend  compte  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  rendu  à  l'oc- 
cafion  de  la  Théologale  de  Reims.  Le 
fleur  CabnfFeau  en  étoit  rélîgnataire , 
&  les  Provifions  en  Cour  de  Rome  fur 
la  rélîgnation  qui  lui  en  avoir  été  faite  , 
lui  avoicnt  été  refufées  par  le  Pape  ;  il 
fe  pourvut  par  appel  comme  d'abus  au 
Parlement,  &  obtint  un  Arrêt  qui  le 
renvoya  pardevant  IVI.  l'Archevêq.  de 
Reims ,  pour  obtenir  le  titre  de  cette 
Théologale.  S'étant  préfenté ,  il  fut  re- 
fufé,  fur  ce  qu'il  ne  voulut  point  figncr 
le  Formulaire  purement  &fimplement  : 
fur  ce  refus,  il  fe  pourvut  de  nouveau 
au  Parlement ,  &  y  obtint  un  Arrêt  fiir 
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Requête, qui  le  renvoya  pardevant  l'E- 
vêque  de  Laon ,  qui  lui  donna  titre, 
fans  exiger  la  (ignarurc  du  Formulaire. 
Voye:^  Reims,  n".  S. 

M.  l'Evêquc  de  Boulogne  fait  parc 
à  l'AfFemb.  de  1730,  de  trois  Arrêts 
du  Confcil  d'Etat,  des  lo  Mars  1717, 
17  Juillet  1718  &  4  Mars  1719,  pat 
Icfquels  le  refus  fait  par  M.  l'Archev. 
de  Reims  au  fieur  Cabrifleau,  de  l'inf- 
titution  canonique  ,  faute  d'à  voir  fiçné  , 
ainfl  qu'il  en  avoit  été  requis  ,  le  For- 
mulaire purement  &  fimplcmenr ,  a  été 
jugé  valable  6c  bien  fondé.  T.  VU,  p. 
1 105 ,  1 106.  P.  J.  p.  3  1 8  &  fuiv. 

IH.  l'Evêque  d'Auxerre,  fuivant  l'u- 
fage  le  plus  général  des  Dioccfcs  du 
Royaume  ,  avoit  coutume  d'inférer  la 
mention  de  la  fignature  du  Formulaire 
dans  les  provjfions  de  Bénéfices  qu'il 
donnoit  :  en  ayant  ufé  ainfi  dans  les 
provifions  Je  la  Pénitenceric  &  d'un 
Canonicat  vacant  dans  fa  Cathédrale, 
le  Chapitre  d'Auxerre,  dans  l'acle  de 
réception  du  Pourvu,  protcfla  contre 
cette  mention  comme  infolitc,  6c  fe 
réfcrva  de  ic  pourvoir,  ainfi  que  de 
droit,  comme  étant,  ladite  mention  , 
contraire  à  la  Déclaration  du  1  Sep- 
tembre 1754.  Cet  exemple  fut  fuivi  , 
peu  de  temps  après,  par  le  Chapitre  de 
la  Collégiale  de  Donzi ,  dans  l'aûc  de 
réception  d'un  Chanoine.  Sur  la  Re- 
quête de  M.  l'Evêquc  d'Auxerre,  Ar- 
rêt cft  intervenu  au  Confeil  d'Etat,  le 
il  Aofit  175  J,  qui  ordonne,  que  les 
proteffations  des  Chapitres  d'Auxerre 
&  de  Donzi,  feront  rayées  &  biffées 
fur  les  regiftres  deldits  Chapitres.  // 
n'efl  fait  mention  de  cet  Arrêt ,  que  dans 
les  Pièces  Jujî,  de  l'ancien  Proccs-ver- 
hal  de  17  JJ,  p.  61)6  Sc  f 

Autre  affaire  dont  il  eft  fait  rapport 
en  l'AfFemb.  de  1765.  Le  fieur  Pellei 
avoit  été  prélenté  à  la  Cure  de  Saint- 
Pierre  de  la  Haie,  au  Dioc.  de  Bayeux  : 
s'étant  pourvu  à  l'eiFct  d'obtenir  les  pro- 
vifions ,  M.  l'Ev.de  Bayeux  avoit  préala- 
blement exigé  qu'il  lignât  purement  &C. 
fimplement  le  Formulaire;  le  prélenté 
refu(a,£c  fe  contenta  de  le  (ignerfut 
le  rcgiftre  du  Secrétariat  de  l'Evêché, 
avec  la  diftinclion  du  fait  &  du  droit. 
Le  vifa  lui  eft  rcfuié  en  conféquence. 
Le  fieur  Pellei ,  fur  ce  refus,  prend  une 
Conlultation  de  deux  Avocats  ,  oii  l'on 
veut  établir  deux  moyens  d'abus  :  1°. 
fur  ce  que  l'exécution  de  la  fignature 
pure  &  fimple  du  Formulaire,  eft  con- 
traire à  la  Déclaration  de  1754;  i°.  fur 
ce  que  la  fignature,  avec  la  diftinction , 
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eft  fuffifante.  Sur  cette  Conlultation  , 
le  (icur  l-'cllci  obtient  en  1 765  ,  des  Let- 
tres de  Chancellerie  ,  qui  pernicctcnc 
d'intimer  M.  l'Evêque  de  Bayeux  au 
Parlement  de  Rouen,  pour  y  procéder 
fur  l'appel  comme  d'abus. 

L'AiTemb.  renvoie  l'examen  de  cette 
affaire  au  Bureau  de  la  Jurildiûion  , 
pour,  (ur  l'examen  &  rapport  qui  en 
lera  fait,  prendre  le  parti  le  plus  con- 
venable pour  maintenir,  avec  la  plus 
grande  exactitude,  la  Loi  de  la  figna- 
ture  pure  &  fimple.  T.  VIII ,  p-  H^3  > 
'4^4- 

M.  l'Evêque  d'Auxerre  fait  part  à 
la  même  Aftcmb.  de  1 76? ,  que  le  fieur 
Gagncux,  Chanoine  Serai  -  Prébende  , 
s'étant  prélenté  à  (es  Grands-Vicaires, 
pour  leur  demander  le  Vifa,  en  conlé- 
quence  des  Provilions  d'un  Canonicat 
de  la  même  Eglile,  qu'il  avoit  obtenues 
en  Cour  de  Rome,  par  réfignarion ,  n'a- 
voir pas  voulu  ligner  le  Formulaire  pu- 
rement &:  lîmplement,  fondant  fon  re- 
fus fur  la  Loi  du  filencc  impoié  par  les 
Déclarations  de  1 75481:  de  1756;  qu'en 
coniéquence  du  refus  de  cette  fignatu- 
re,  le  J^ifa  lui  avoit. été  refulé;  qu'il 
ne  manquerait  pas  de  fe  pourvoir  au 
Parlement.  L'Ailemblée  renvoie  l'exa- 
Kien  de  cette  affaire  au  Bureau  de  la 
Jurifdiiftion.  Sur  leur  rapport  £i  leur 
avis  ,  rAlTcmblée  arrête  de  préfentcr 
un  Mémoire  au  Roi ,  pour  lui  faire 
connoître  l'abus  que  l'on  fait  des  Dé- 
clarations de  17J4  &  de  1756,  &  pour 
lui  rcpréfenter  en  même-temps  ,  qu'il 
leroit  de  fa  (agclTe  de  prendre  des  me- 
sures eflîcaces ,  pour  prévenir  l'appel 
comme  d'abus  &  l'envoi  en  polTcffion 
civile.  Le  Mémoire  cft  préfenté  a  S.  M. 
qui  témoigne  être  dans  des  difpolîtions 
favorables  pour  maintenir  l'exécution 
de  la  Loi  du  Formulaire,  &  qui  fait 
dire  à  M.  le  Premier-Préfident,  de  ne 
point  recevoir  l'appel  comme  d'abus 
qui  pourroit  être  inrerjctté  parle  fieur 
Gagneux,  &  que  déformais  tous  les  ap- 
pels comme  d'abus,  en  ce  genre,  ne 
fufTent  admis  par  aucuns  Tribunaux 
féculiers.  T.  VIII,  p.  i4'4>  '4^5  & 
I4z(î. 

M.  l'Arch.  de  Reims  fait  part  à  l'AfT! 
de  1770,  d'une  nouvelle  aflaire  prête 
à  s'élever  dans  le  Dioccfc  d'Auxerre, 
au  fujcr  du  refus  de  (Igncr  le  Formu- 
laire, fait  par  le  fieur  le  Tcliier,  élu 
par  le  Chapitre  à  la  dignité  de  Grand- 
Chantre.  L'AfFcmblée  charge  Mrs.  les 
Agents  de  donner  leurs  (oins  à  cette 
affaire.  T.  VIII,  p.  i8i8. 
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Sur  ce  qui  s'eft  pafle  par  rapport  au 
Formulaire,  dans  les  AOémb.  de  1  75  f , 
1758,  17Ô0,  \  -i6z,  ijd'),  1770.  f^'oye^ 
Religion  ,  §.  XI. 

FORTIFICA  TIONS. 

Fortifications  &  remparts  des 
Villes,  Garde  des  portes,  garnifon  , 
magafin,  munitions,  fentinelles,  &c. 
Les  Eccléliaftiques  font  exempts  de 
routes  contributions  pour  ces  chofes. 
Voye:{^  Oéfrois. 

FOUACES. 

L'Ass.  de  1710,  art.  15  du  Cahier 
du  Temporel,  (upplie  Sa  Majcfté  de 
faire  défenies  aux  Collecteurs  des  foua- 
ges ,  de  comprendre  dans  leurs  rôles  les 
biens  eccléfiaftiqucs  amortis.  Accordé. 
Recueil ,  p.  1  518. 

Arrêt  à  ce  fujec  du  Confeil  d'Etat, 
du  II  Août  1710,  qui  défend  auxdits 
Afieeurs  &  Collecteurs  des  fouages  , 
de  comprendre  dans  leurs  rôles  les  biens 
des  Eccléfiaftiques.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
416. 

L'Affcmb.de  1730  ,  par  l'art,  cinq  de 
fon  Cahier  fur  le  Temporel,  fupplie 
Sa  Majeflé  d'ordonner  l'exécution  de 
l'Arrêt  ci-defïus  de  fon  Confcil,  dans 
la  Province  de  Bretagne,  nonobftanc 
les  Arrêts  des  19  Février  &  20  Aoûc 

1715,  &  Lettres-Patentes  expédiées 
fur  ce  dernier,  obtenues  au  préjudice 
du  Clergé,  par  les  deux  autres  Ordres 
des  Etats  de  Bretagne,  ôc  de  déclarer 
en  conféqucncc  les  biens  des  Eccléfiaf- 
tiqucs exempts  des  fouages,  loit  que 
les  Eccléfiaftiqucs  ks  faflent  valoir,  foie 
qu'ils  les  donnent  à  ferme.  Réponfe. 
iJ exemption  du  paiement  des  fouages  en 
la  Province  de  Bretagne  ,  a  été  accordez 
par  V  Arrêt  d^  Août  1 7 1  o  ,  en  faveur  des 
Eccléjlafliques  &  Communautés  quijoulf. 
fent  par  leurs  mains  des  revenus  de  leurs 
Bénéfices  ;  a  l'égard  de  V exemption  de- 
mandée pour  ceux  qnifontvaloirles  biens 
des  Eccléjlafliques  y  Sa  Majefléfcra  com- 
muniquer cette  demande  aux  Etats  de 
B retagne.  ^ncucW  ,  y.  ijSj,  158^. 

La  demande  de  l'art.  ci-deflTljs  ayant 
été  renouvellée  dans  l'art,  cinq  du  Ca- 
hier de  175  5  ,  Sa  Majcfté  répond  ,  que 
les  Arrêts  des  19  Février  ô  16  Aoûc 

1716,  ont  été  rendus  en  grande  connoif- 
fance  de  caufe.  Cependant  Sa  Majeflé 
voudra  hien  faire  recevoir  les  Mémoires 
que  le  Clergé  aura  à  remettre  a  ce  fit] et , 
Ù  les  fera  examiner  de  nouveau  pour  y 
pourvoir ,  après  avoir  reçu  les  réponjes 
des  Etats.  Recueil,  p.  17°'  ,  1701. 

Yyy  I 
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L'AflTcmbléc  de  1740  ,  arr.  fix  de  fon 
Cahier,  renouvelle  la  demande.  La  ré- 
ponfe  n'eft  pas  plus  favorable.  T.  VII , 
P.  Juft.  p.  418  1  419- 
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Les  frais  commuas  des  Ajjemb.  du 
Clergé  comprennent  les  taxes  des  Dépu- 
tés ,  les  aumônes  ,  les  gratif  cations  ,  les 
parties  des  ouvriers  ,  &c.  On  va  rappor- 
ter par  ordre  de  dates  ,  ce  qui  [e  trouve 
de  remarquable  dans  les  Procès-verbaux 
des  AJfemb.  relatif  à  cet  objet. 

En  l'AOemb.  de  1567,  les  Députés 
requièrent ,  vu  la  cherté  des  vivres  & 
le  long  féjour,  d'être  aidés  de  quelques 
deniers  du  Clergé,  à  la  charge  de  les 
rendre  ;  les  Syndics-Généraux  &  le  fieur 
Marcel  s'y  oppofent.  Pour  obvier  aux 
frais  qu'occalîonneroit  la  convocation 
des  Provinces,  à  l'elFet  de  régler  la 
taxe  des  Députés,  il  eft  arrêté  que  cette 
taxe  fera  réglée  par  l'Evêque  de  Paris 
&  autres  pour  ce  nommés,  par  jour- 
nées d'hommes  &  de  chevaux ,  ca  égard 
à  la  cherté  des  vivres.  L'Afl'emb.  fait 
avancer  à  chaque  Député,  cent  livres 
pour  s'en  retourner  en  fa  Province ,  & 
elle  accorde  le  terme  d'un  an  à  ceux 
qui  avoienc  reçu  quelques  fommes , 
pour  les  payer.  T.  1,  p.  60,  61. 

L'Aflemb.  de  Melun ,  attendu  le 
grand  féjour  des  Députés  à  Melun, 
ordonne  quc,fuivanc  l'offre  Sx.  prière 
du  ficur  de  Caftilles,  il  feroit  pris  fans 
intérêt,  autant  d'argent  de  lui,  que 
pourroit  monter  la  taxe  des  Députés, 
pour  quatre  mois,  fous  l'obligation 
dcfdits  Députés  de  chaque  Province 
pour  la  fomme  qu'ils  auront  prife.  Se 
non  qu'aucune  Province  foit  iolidaire 
pour  l'autre.  La  même  Aflcmb.  ordonne 
que  les  taxes  que  les  Députés  auront 
faites  avec  leurs  Provinces  ou  Dioce- 
fes  ,  tiendroient ,  en  cas  qu'ils  euffent 
compolé  avant  de  partir,  de  quoi  ils  fc 
purgeroient  par  ferment,  &  déclarc- 
roiencà  quelle  railon  ils  auroienteom- 
pofé,  6c  n'en  prendroient  que  pour  le 
temps  réglé  par  la  Compagnie  ;  &  tou- 
chant ceux  qui  n'auroicnt  fait  aucune 
compofition ,  ils  feroicnt  entr'eux  une 
taxe  modérée  ,  &  la  préfenteroient  à 
l'AfTemb.  pour  y  êtreautorifée.  La  Pro- 
vince d'Embrun  n'ayant  lait  compa- 
roir aucun  Député  de  fa  part,  il  eft 
arrêté  qu'elle  n'en  contribuera  pas  moins 
à  la  dépenfe  extraordinaire  qu'il  fera 
convenu  de  faire  en  la  préfcntc  AIT!, 


autre  que  la  dépenle  des  Dé 

I,  p.  114,  115- 

En  l'Ail',  de  1581,  fur  ce  qui  fut  re- 
montré ,  que  plufieurs  Députés  avoient 
été  envoyés  de  leurs  Provinces,  fans 
leur  être  alligné  de  taxes ,  &  que  les 
autres  auxquels  on  en  avoit  affigné  , 
auroient  beaucoup  de  peine  à  fe  taire 
payer,  s'il  n'y  étoit  pourvu;  il  eft  or- 
donné que  les  taxes  des  premiers  le- 
roient  les  mêmes  que  celles  de  l'AI- 
femblée  de  Melun;  &  que  pour  faci- 
liter le  paiement  des  uns  &  des  au- 
tres, les  Agents  obticndroicnt  Lettres 
du  Roi  ,  pour  contraindre  les  Dioce- 
fcs  au  paiement  des  taxes  ,  dont  le  lieue 
de  Caftilles  fera  recette  avec  les  au- 
tres deniers  du  Clergé. T.  I,  p.  145  ,  246. 

Sur  la  même  remontrance  faite  à 
r Aflcmb.  de  1 584,  cette  Aflemb.  rend 
fur  la  taxe  de  fes  Députés,  la  même 
Ordonnance  que  la  précédente  Afic'mb. 
T.  I,  p.  165. 

L'Anemblée  de  1585  avou  duré  9 
mois.  Le  30  Octobre,  elle  donne  un 
premier  Mandement  au  fieur  de  Caftil- 
les ,  pour  avancer  à  chacun  des  Prélats 
300  écus ,  &  la  moitié  aux  autres  Dé- 
putés. Le  îo  Décembre  1585  &  le  3  i 
Mars  1 58(3  ,  deux  autres  Mandements 
lemblables.  T.  I,  p.  406.  P.  J.  p.  ici. 

Cette  Aflemblée  règle  que  les  frais 
tant  communs,  que  les  taxes  des  Dé- 
putés, feront  pris  &  rejettés  fur  le  gé- 
néJ  al  du  Clergé  par  impohtion  ,  de  telle 
cotte  de  décimes  à  quoi  leldits  frais 
monteront.  Les  Députés,  pour  régler 
les  taxes,  prennent  pour  maxime,  ce 
qui  avoit  été  fait  dans  l'AfTemblée  de 
Melun  ,  bien  que  la  cherté  du  temps 
fût  plus  grande.  On  demande  s'il  fera 
fait  taxe  à  Mrs.  les  Cardinaux  ,  ou  11 
on  s'en  rapportera  à  leur  religion  : 
l'Aflcmb.  charge  les  Députés  de  leurs 
Provinces  de  lavoir  leur  intention,  & 
qu'il  en  fera  enfuite  délibéré.  T.  I ,  p. 
407. 

L'Aflcmb.  de  1581Î  nomme  deux  Dé- 
putés pour  procéder  aux  taxes  :  arrêté 
qu'en  y  procédant,  on  fuivra  la  taxe 
de  l'AlFcmb.  de  15 84,  pour  l'audition 
des  comptes.  T.  I,  p.  414. 

L'Afliemb.  de  1 595-1 5s()  ayant  à  ré- 
gler la  taxe  de  fes  Députés ,  ordonne 
qu'ils  drelTeroient  une  déclaration  con- 
tenant le  jour  de  leur  départ  de  leur 
Diocefe ,  avec  la  compofition  qu'ils  ont 
laite  avec  leurs  Provinces,  fi  aucune 
y  a,  &  la  fomme  qu'ils  ont  reçue  pour 
le  voyage. 

On  met  enfuite  en  délibération,  fi 


1581. 


15S5. 


158^. 
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on  t'eroit  porter  par  tout  le  Clergé  les 
taxes  des  Députés  iur  le  pied  des  dé- 
cimes, ou  fi  chaque  Province  porteroit 
la  taxe  de  les  Députés;  (I  on  luivroit 
celles  qui  avoieut  été  faites  en  ijSo 
&L  1586,  ou  II  on  les  augmenteroit  ; 
ii  les  trais  communs  le  porteroient  en 
tout  ou  en  partie  par  les  Provinces 
qui  n'avoient  point  envoyé  de  Dépu- 
tés :  il  fut  arrêté  qu'une  partie  des  frais 
communs  i'eroit  portée  parles  Provin- 
ces défaillantes,  &;  que  le  rcftc  feroit 
régalé  fur  les  autres  Provinces ,  au  loi 
la  livre  ,  fur  le  pied  des  décimes;  que 
chaque  Province  porteroit  les  frais  de 
fes  Députés  ;  Se  ayant  égard  à  la  cherté 
des  vivres.  Se  lans  tirera  conléquence 
pour  l'avenir,  il  fut  réglé  que  les  taxes 
feroient  augmentées;  que  M.  l'Archev. 
de  Bourges  feroit  taxé  à  neuf  écus  par 
jour,  Mrs.  les  Evêques  à  huit  écus,  les 
Abbés  Se  les  dignités  des  Cathédrales 
à  cinq  écus,  les  Chanoines  des  mê- 
mes Eglifes  à  quatre  écus  ,  les  Cha- 
noines des  Collégiales  à  trois  écus;  le 
tout  fans  préjudice  des  taxes  6c  con- 
ventions faites  par  les  Provinces  avec 
leurs  Députés.  T.  I ,  p.  (Sîo. 
leoo.        En  l'Affémb.  de  1600,  le  Promo- 
teur expofe  ,  que  trois  Provinces  n'a- 
voient point  député;  que  la  coutume 
des  précédentes  Affemb.  étoit  de  re- 
jetter  fur  les  Provinces  ablentcs  quel- 
que chofe  de  plus  que  le  montant  de 
leurs  taxes  des  frais  communs.  Les  an- 
ciens Agents  repréfcntent  les  miferes 
de  ces  Provinces;  fans  avoir  égard  à 
leurs  rcpréfentations ,  il  fut  ordonné 
que  certaines  fommes  modérées,  fe- 
roient impofées  fur  chacune  de  ces  Pro- 
vinces ,  outre  leur  quote-part  des  frais 
communs.  T.  I,  p.  681. 

Suivant  l'état  fommaire  des  frais 
communs  de  l'Aff.  de  1 600 ,  lefdits  frais 
fe  montent  à  36i9iécus  43  fols  4  de- 
niers. T.  I,  P.  J.  p.  182. 
iSoi.  En  l'AlTemb.  de  1601  ,les  Provinces 
d'Embrun  &  d'Arles  n'avoient  point 
député.  L'Aflemblée  impofe  fur  cha- 
cune d'icclles  la  fommc  de  cent  écus, 
outre  Se  pardcflus  leur  quote-part  des 
frais  communs  pour  la  taxe  des  Dépu- 
tés :  elle  ordonne  qu'on  luivra  l'ordre 
tenu  aux  Alfemblécs  de  1596,  159S, 
1600.  T.  I,  p.  700,  701. 
■05.160c.  L'Air,  de  1605-1606  ordonne,  que 
les  taxes  des  Députés  feront  fembla- 
bles  à  celles  des  AlFcmblées  précéden- 
tes ,  &  que  le  même  pied  fera  luivi: 
ordonné  de  plus  qu'elles  finiront  tel 
jour,  fans  y  comprendre  le  retour.  Sur 
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ce  que  certains  Députés  avolent  dé- 
claré,  qu'il  ne  feroit  impofé  fur  les  Dio- 
cefcs  de  leur  Province,  que  moitié  des 
fommes  qui  leur  (croient  accordées, 
la  matière  mile  en  délibération  ,  il  fut 
arrêté  que,  fan  s  avoir  égard  auxditcs  Dé- 
clarations, les  taxes  des  Députés  fe- 
roient entièrement  payées  par  le  R.  G. , 
attendu  qu'elles  n'étoient  point  impo- 
fées fur  les  Dioc.  ,mais  qu'elles  étoietit 
prifcs  fur  les  treize centcinquantc  mille 
liv.  que  le  Roi  avoit  remifes  au  Clergé. 
T.  I  ,  p.  779. 

L'Aflemb.  de  1 60S  ordonne ,  que  les 
taxes  des  Députés  ne  pourront  être 
payées ,  ni  en  tout,  ni  en  partie  ,  que 
dedans  les  Provinces  qui  les  auront  dé- 
putés, fans  qu'il  en  foit  rien  payé  par 
le  Reeev.  Gén.,  ni  employé  pour  Icf- 
dites  taxes  plus  de  30  liv.  par  jour,  Sc 
pour  deux  mois  de  féjour  feulement, 
aux  Affemblées  des  comptes.  T.  I, 
p.  798. 

La  même  Affemb.  ordonne,  que  les 
frais  communs  des  Affemb.  des  comp- 
tes ,  ne  pourront  excéder  la  lomme  de 
deux  deniers  pour  livre,  à  impofer  fur 
le  Clergé,  foit  pour  aumônes  ,  dons, 
gratifications  ,  logis  ,  ameublement, 
&c.  Ibii.  p.  798. 

En  la  même  Affemb.,  il  cft  arrêté, 
qu'on,  prendtoit  les,  frais  communs  de 
l'AfTemb.  fur  les  Receveurs  particu- 
liers, fauf  aux  Diocefes  d'impofcr  fur 
eux,  s'ils  ne  veulent  point  emprunter, 
ou  permiffion  à  eux  de  rembourfer  le- 
dit emprunt,  quand  bon  leur  Icmblcra. 
T.  I,  p.  811. 

En  l'AfT.  de  1610,  on  commence 
par  délibérer  fur  trois  points  princi- 
paux portés  par  le  règlement  de  1608; 
favoir,  fi  les  Députés  de  chaque  Pro- 
vince pourroient  prendre  plus  de  dix 
écus  par  jour  ;fi  ladite  taxe  fetoit  payée 
à  Patis  par  le  Recev.  Gén. ,  ou  bien  par 
le  Provincial  dans  la  Province;  Se  11 
pour  les  fraiscommuns  on  emploieroit 
plus  de  deux  deniers  pour  livre.  Après 
une  longue  6c  mure  délibération  ,  il  cfl 
arrêté,  que  les  Règlements  anciens  con- 
cernant les  taxes  des  Députés ,  feront 
gardés  ;  que  lefdites  taxes  feront  payées 
à  Paris  par  le  Recev.  Gén.  en  la  ma- 
nière accouru  mée  ;  quant  aux  frais  com^ 
muns,  que  le  Réglementdcladerniere 
Affemb.  feraobfervé,  s'il  n'arrive  quel- 
que nouvelle  occurrence  qui  oblige  de 
prendre  une  autre  réfolution.T.II,  p.  4. 

L'état  final  des  frais  communs  de 
l'AlVemb.  de  i6oS,pour  la  dépenfc,  efl 
de  191148  liv.  9  f .  6  den.,  Se  pour  la 
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recetce,  de  1^064^  I.  15  f.  3  den.  T.  II, 

P.   Juft.   p.  II. 

1C14.  -La  Chambre  Eccléfiaftique  aux  Etats 
de  1614  a  fait  pluiicurs  Règlements, 
concernant  les  taxes  des  Députés  & 
les  frais  communs  ;  lefdits  Règlements 
ont  été  confirmés  par  Arrêt  du  Conleil 
d'Etat  du  j  Mars  iSij. 

Quant  aux  taxes  ,  1°.  celles  des  Arch. 
8c  Evêques  n'excéderont  point  la  fem- 
me de  20  1.  par  jour  ;  les  Abbés  &  Di- 
gnités des  Cathédrales  &  autres ,  la 
lomme  de  iiliv.  ;  &  celles  de  tous  au- 
tres Bénéficicrs ,  la  (omme  de  9  livres, 
n'excédant  lefdites  taxes  en  tout,  la 
fomme  de  31  liv.  par  jour,  &  au  del- 
fous  d'icelle ,  félon  que  les  Provinces 
voudront  ufer  de  ménage;  ce  qui  leur 
fera  loifible.  Aux  Allemblées-Généralcs 
de  dix  en  dix  ans,  ne  ieront  payés  les 
Députés  que  pour  deux  mois  qu'elles 
doivent  durer ,  non  compris  le  voyage 
&  le  retour  ;  6c  pour  les  AlTemb.  des 
comptes ,  que  pour  un  mois,  non  com- 
pris auffi ,  Sic.  Et  au  cas  que  lefdites 
Aflemb.  foient  prolongées  au-delà  ,  lef- 
dits Députés  féjourneront  à  leurs  dé- 
pens,  fans  prendre  aucune  taxe,  pour 
quelque  confidération  que  ce  loit. 

1°,  Durant  lequel  léjour  d'un  ou 
de  deux  mois,  leldits  Députés  ne  fe- 
ront payés  qu'à  raifon  des  journées  qu'ils 
auront  actuellement  fervi  ,&  feront  en- 
trés eidites  Aflcmb. ,  duquel  fcrvice 
feront  tenus  de  prélenter  certificat, 
figné  du  Préfident  &  du  Secrétaire, 
contenant  les  journées. 

3".  Les  jours  accordés  pour  le  voya- 
ge &  le  retour,  feront  ainfi  réglés;  fa- 
voir,  la  Province  de  Lyon,  dix  jours; 
Vienne  13  jours;  Embrun  16  jours; 
Aix,  Arles,  Narbonne,  Touloufe  & 
Auch,  18  jours;  Bordeaux  14  jours; 
Tours  dix  jours  ;  Bourges  ij  jours; 
Rouen  6  jours;  Sens &Reims4  jours; 
&  autant  pour  leur  retour. 

4°.  Les  deniers  des  taxes  des  Dépu- 
tés feront  impofés  fur  les  Bénéficiers 
de  chacune  Province,  fuivant  le  dépar- 
tement qui  en  fera  dreffe  en  la  préfente 
AfTemblée,  &  leur  fera  envoyé  avec  la 
Commiffion  &  les  Lettres-Patentes, 
portant  pouvoir  d'en  faire  la  levée,  un 
«n  avant  lefdites  Affemblécs,  8c  ce  par 
les  Agents;  Se  pourra  un  même  dépar- 
tement fcrvir  pour  plulieurs  années  , 
attendu  que  les  taxes  ne  peuvent  au- 
gmenter ;  &  en  cas  que  les  Provinces  y 
apportent  ci-après  quelque  ménage,  ce 
qui  reliera  de  l'impofition  d'une  année, 
fera  porté  fur  lafuivantc,  fanspouvoir 
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207. 

A  l'égard  des  frais  communs ,  8c  pour 
faire  ceilcr  les  plaintes  qu'ils  ont  Ibu- 
vent  occafionnècs,  arrêté,  1°.  qu'il  ne 
fe  fera  autre  dépenic,  à  caule  dcfdits 
frais,  finon  des  lommes  £c  pour  les  cail- 
les iuivantes. 

Pour  la  célébration  de  la  Meffc,  du- 
rant un  mois ,  45  liv. 

Au  Clerc  qui  fert  à  l'Autel,  10  liv. 

Pour  louage  de  la  Salle,  1 50  liv. 

A  l'HuiiIicr  ordinaire,  50  liv. 

Au  Secrétaire  de  l'Affcmbléc ,  pour 
fcs  peines  ,  loo  liv. 

Au  Promoteur,  pour  fes  peines,  100 
livres. 

Lefquels  articles  doubleront  aux  Af^ 
femblées  du  Contrat,  attendu  qu'elles 
durent  deux  mois. 

Plus,  pour  les  dix-fept  copies  des 
Procès-verbaux,  200  liv. 

Au  ficur  de  la  Fons ,  Secrétaire  du 
Roi ,  100  liv. 

Au  Secrétaire  des  Afiemb.  extraor- 
dinaires ,  60  liv. 

Aux  Agents  fortant  de  charge,  pour 
leur  (éjour  durant  l'AfT.  en  laquelle  ils 
rendront  compte,  6c  pour  leur  retour, 
60a  liv.  à  chacun. 

Sommes  des  frais  communs  des  Af- 
femblèes ,  pour  l'audition  des  comptes, 
2  1 1 5  liv. 

Sommes  des  frais  communs  des  Af- 
femblécs ,  pour  le  fait  du  Contrat, 
2670  liv, 

1".  Lefdites  femmes  s'impoferont 
fur. lefdits  Bénéficicrs,  un  an  a\?ant  les 
Alfemblées,  6c  feront  rcmifcs  ès  mains 
du  Rec.  Gén. ,  tant  pour  que  la  fomme 
étant  prcfcrite  pour  les  frais  communs, 
ils  ne  puilîent  augmenter,  que  pour  en 
évirer  les  intérêts. 

3°.  Ne  pourront  les  Affemblécs  em- 
prunter ci-après  aucunes  fommes  pour 
le  paiement  des  taxes  des  Députés  , 
frais  communs,  Miniftres  convertis, 
ou  autres  gratifications,  ni  même  pal- 
fer  aucunes  obligations  pour  leldites 
caufcs  ,  ou  autres  quelconques  :  fi  elles 
font  paflees,  elles  font,  dès  à  préfent, 
défavouées  Se  déclarées  nulles.  Défen- 
fes  aux  Agents  de  pourfuivre,  ni  en- 
voyer aucunes  commiiîions  pour  im- 
poier  deniers  lur  les  Bénéficiers,  hors 
les  fommes  6c  pour  les  caufes  ci-dcfl'us 
déclarées  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  nom  :  à  eux  enjoint  d'avertir  les 
Diocefes  de  n'impofer,  ni  lever  aucu- 
nes fommes,  finon  celles  ci-deflus  dé- 
clarées. T.  II ,  p.  205 ,  206. 
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L'étac  Jcs  frais  communs  faits  en  la 
Chambre  Eccléliaft.  aux  Etats  de  i  fi  1 4 , 
durant  ieldits  Etats,  fc  montent,  y 
compris  le  prix  des  meubles  achetés 
pour  l'Airemblée,  &  qui  doivent  fcrvir 
aux  Afl'emb.  fuivantcs,  à  la  fommc  de 
,13500  livres.  T.  II,  p.  115. 

Nonobftant  le  Règlement  de  ladite 
Chambre  pour  les  taxes  des  Députes, 
elle  a  ordonné  que  ces  taxes  pour  le 
voyage  ,  le  féjour  &  le  retour ,  feront 
faites  à  l'accoutumée,  &  à  railon  par 
jour  de  ce  qui  fut  taxé  en  l'Ademb.  de 
1606,  fans  préjudice  toutefois  des 
conventions  particulières  ,  que  quel- 
ques-uns des  Députés  pouvoient  avoir 
faites  avec  les  Sénéchaullées  ou  Baillia- 
ges qui  les  avoient  députés.  T.  II  , 

Il  y  eut  quelques  difficultés  à  régler 
pour  l'impolition  Se  le  département  def- 
dites  taxes  :  quelle  forme  à  obferver 
pour  obtenu'  commiliion à  relfet  dudic 
département  ?  peut-on  l'obtenir  en  gros 
&C  par  une  leule  Lettre-Patente?  ou 
faut-il  une  commiliion  particulière  pour 
chaque  Bailliage?  Il  fut  remarqué,  que 
cette  féconde  torme  auroit  beaucoup 
de  frais  6c  de  peines.  Autre  difliculté, 
à  qui  la  commiliion  pour  ledit  dépar- 
tement fur  le  lieu  ,  doit-elle  être  adref- 
féc  ,  au  Supérieur  EccléliafUquc  ,  ou  au 
Juge  Royal?  Attendu  qu'il  icroit  dif- 
ficile de  déterminer  celui  des  Supé- 
rieurs Eccléf  "  '  '  "  ~ 
fes ,  devant  < 


fiaftiqucsdes  divers  Dioee- 


:  qui  devroit  le  faire  le  dé- 
partement, on  fe  décide  pour  le  Juge 
Royal.  T.  I[ ,  p.  zz6. 
iSij.  L'Afl'cmblée  de  iSrg.à  eau  fe  de  fa 
tranflation  de  Paris  à  Blois  ,  juge  que 
l'impolition  ordinaire  ne  pouvoir  fuf- 
firc  pour  les  taxes  &  les  frais  communs 
de  ladite  AlTemb.;  fur  quoi  il  cftarrêté  , 
que  du  débet  du  co.Tipte  des  penlîons 
des  M  iniftres  convertis,  rendu  en  l'Aff., 
il  en  lera  déduit  la  lomme  de  i  8000  1., 
&  ledit  compte  déchargé  de  pareille 
femme.  T.  Il ,  p.  54S. 

En  la  même  AlTemblée ,  il  eft  repré- 
fcnté,  qu'attendu  les  grands  frais  6c  dé- 
penfes  des  Députés,  il  (croit expédient 
de  remettre  les  taxes  à  l'ancienne  for- 
me ;  fur  quoi ,  a  été  arrêté,  que,  fans 
avoir  égard  ,à  l'article  du  Règlement  de 
ifi  14 ,  quant  à  ce  chef,  les  taxes  feront 
rcmdcs  fur  l'ancien  pied  ;  &c  néanmoins 
qu'il  ne  fera  rien  changé  pour  les  jours 
ordonnés  par  ledit  Règlement ,  pour  les 
vovagcs  des  Députés  &:  la  durée  des 
Afiemblées.  T.  II,  p.  -,46  ,  347. 

La  même  AlT'.,  à  l'occalion  de  l'Evê- 


que  de  Fréjus ,  qui  ayant  été  député  à 
l'Alicmb. ,  n'y  vint  point ,  régla  que  la 
taxe  qui  lui  auroit  appartenu,  à  raifon 
de  la  dépuration  ,  demeurcroit  au  profit 
de  la  Province  ,  pour  être  régalée  fur 
tous  les  Diocef.  d'icellc,  ou  leur  être  pré- 
comptée par  le  Receveur-Général,  fur 
ce  que  Ieldits  Diocefes  étoient  corcilcs 
pour  la  taxe  des  Députés  de  la  prochai- 
ne Aircmb.  T.  II,  p.  347. 

En  l'Aflémblée  de  i6ii,il  fut  or- 
donné, que,  conformément  à  la  déli- 
bération de  I  r;  1  9  ,  à  caule  du  voyage  de 
Poitiers,  les  Dépurés  prendroient  leurs 
taxes,  fuivanc  l'ancien  pied,  qui  étoit 
avant  lu  Règlement  de  1614;  (avoir, 
les  Cardinaux  &Archevêques,  à  raifon 
de  27  liv.  par  jour ,  les  Evêqucs  24  liv., 
&  les  Députés  du  fécond  Ordre ,  i  j  liv. 
T.  II,  P.3S1. 

L'Atlemb.  de  1S21  accorde  aux  hé- 
ritiers d'un  Député  mort  pendant  l'Af- 
fcmblée,  la  taxe  dudit  Député,  jufqu'à 
la  fin  de  l'AfF.  ;  diffraction  faite  d'une 
fomme  de  300  livres,  pour  faire  prier 
Dieu  pour  le  défunt.  T.  II,  p.  380, 
3S2. 

La  même  AfTemb.  de  i  S2 1  deftine  & 
afFecte  une  fomme  particulière  à  parta- 
ger entre  les  Prélats  &  autres  Députés, 
pour  les  dédommager  des  frais  extraor- 
dinaires faits  &  à  faire.  T.  II,  p.  382. 

L'Air,  de  1625  ordonne ,  que  chaque 
Province  porrera  les  frais  des  Députés 
qu'elle  voudra  envoyer,  &  qu'il  en  fera 
ainlî  u(é  à  l'avenir.      II ,  p.  522. 

Ordonné  parla  même  Airemb.,  que 
ceux  de  la  Compagnie  qui  oiit  été  dé- 
putés vers  le  Roi,  pour  follicirer  les 
afiaires,  n'auront,  pardeCTus  leur  taxe 
courante  ,  pendant  le  temps  de  leur  dé- 
puration ,  que  la  moitié  d'une  taxe.  T. 
Il,  p.  570. 

Elle  règle  le  pied  des  taxes  à  raifon 
de  2.7  liv.  par  jour  pour  les  Archevêq. , 
de  i4liv.  pour  les  Evêqucs,  &  de  1  5  1. 
pour  chacun  du  fécond  Ordre.  T.  II,  p. 
',57',-, 

Délibéré  ,  fi  les  voyages  dévoient 
être  taxés  lelon  le  Règlement  de  1614, 
ou  félon  une  taxe  modérée,  telle  que 
les  !',n  voyés  jugeront  en  confeiencc  être 
raKonnable  ;  (ur  quoi ,  a  été  ordonné  , 
que  Ieldits  voyages  feront  taxés  avec 
modération,  fans  avoirégard  au  Règle- 
ment; &:  pour  ce,  les  Chefs  des  Pro- 
vinces ont  tous  affirmé  .à  combien  de 
jours  de  voyage  leur  taxe  pouvoir  être 
prile.  Attendu  le  dèlaut  de  fonds,  les 
taxes  des  décédès  ont  été  réduites  au 
jour  de  l'enterrement,  &  celles  des  ab- 
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lents  au  mois  de  leur  déparc  ;  étant  de 
retour,  ils  jouifffcnt  do  leurs  taxes  en- 
tières. Plulieurs  expédients  font  propo- 
fés  pour  empêcher  l'impofition  extraor- 
dinaire ,  pour  raifon  des  frais  communs 
qui  excédent  le  fonds  deftiné  pour  cela  ; 
l'Air,  obtient  une  rcmifede  40000  écus 
pour  y  fupplécr.T.II,p.  571,  572  ,  573- 
Les  gages  dcsPromoteursfixés  .r  100 
liv.  par  mois ,  &  ceux  des  Secrétaires  à 
200  liv,  T.  II,  p.  574. 
SiS.        L'Afl'.  de  16 18  ayant  égard  à  la  de- 
penfc  à  laquelle  feroicnt  obligés  les  Dé- 
putés allant  trouver  le  Roi  au  camp  de- 
vant la  Rochelle,  règle  &  ordonne  que 
la  taxe  fera  double  pendant  ledit  voya- 
CTe,  en  iccllc  non  compris  les  frais  de 
rcfconc.  T.II,  p.^;38  ,  639• 
La  même  Afîemb.,  à  l'occalîon  de 
l'Evêquc  de  Mcndc  ,  décédé  avant  le 
ferment  par  lui  prêté ,  a  réglé  que  la  taxe 
■   n'eft  due  aux  Députés  qu'après  le  fer- 
ment prêté;  en  conféquencc,  la  taxe 
futdéniéeauxhériticrs  dudit  Prélat.  T. 
ll,p.638. 

Arrêté ,  dans  la  même  Aflemb. ,  qu'a 
l'avenir  il  ne  feroit  levé,  dans  lesDio- 
cefes,  aucuns  deniers  pour  les  taxes  & 
frais  communs  des  Aflemb.  fuivantes, 
d'autant  que,  pendant  leur  rcnue,  on 
pourroit  y  pourvoir  par  autre  voie,  ainfi 
qu'il  avoit  été  fait  en  celle  de  1515  & 
en  la  préfente.  T.  II,  p.  841 ,  84J. 
i5j5.  L'AlTcmbléc  de  1635,  art.  4  de  Ton 
Règlement',  ordonne,  qu'il  fera  fait  un 
département  pour  le  fonds  néceflairc 
aux  frais  &  taxes  des  Députés  qui  agi- 
teront à  l'Alf!  des  comptes  de  1640, 
pour  être  levé  en  deux  ans  ;  favoir,  ès 
années  1S38  &  1639,  en  quatre  ter- 
mes ;  &  pour  les  taxes  Si  frais  des  qua- 
tre Députés  pour  1645,  fera  pareille- 
ment fait  département  pour  être  levé 
en  huit  termes  ès  années  1 641 ,  41 , 43 , 
44,  &  aiofi  pourvoira  l'avenir ,  par  cha- 
que AiFcmb.  Gén.  ,  aux  taxes  &  frais 
néceflaires  pour  les  AfTemb.  fuivantes. 

Art.  5.  Lefquclles  fommcs  ainfi  le- 
vées, les  Provinces  donneront  ordre 
d'être  portées  en  la  recette  générale, 
avant  le  terme  defdites  AfTemb. ,  &  fans 
pouvoir  être  diverties  ailleurs  qu'aux 
frais  &  taxes;  en  forrc  que  lefdits  Dé- 
putés ,  venant  à  l'AfTemb. ,  faflent  voir 
que  les  fommcs  ci-dcflus  deftinécs ,  font 
actuellement  entre  les  mains  du  Rece- 
veur-Général ,  &  à  faute  de  ce  faire ,  de- 
meureront,  les  Députés  de  la  Province 
qui  n'auront  fourni  ces  fommes,  déchus 
&  privés  de  l'entrée  aux  Aflemb.  Gén. 
•T.II,P.  J.  p.  1S6. 


Il  cft  remontré  en  cette  Affcmb.,  que 
la  plupart  des  Dioccfes  avoicnt  refulé 
ou  différé  de  payer  les  fommcs  qui  dé- 
voient être  levées  fur  eux  pour  les  frais 
de  l'AlT.  L'affaire  elf  agitée  fur  la  difîi-- 
culté  que  caufe  la  délibération  de  l'Ail, 
de  i6i8  ,  qui  avoit  défendu  cette  levée, 
quoique  tfès-utilc.  Il  eft  arrêté,  qu'il 
fera  écrit,  au  nom  de  l'AfTemb.,  dans 
tous  les  Diocefes  ,  à  ce  qu'ils  aient  à 
faire  la  levée  au  mois  d'Oftobrc ,  fi 
déjà  elle  n'avoir  été  faite;  Se  à  ceux 
qui  avoient  déjà  fait  ladite  levée,  d'en 
fournir  les  deniers  ès  mains  du  Rece- 
veur-Général. 

Sur  ce  qui  cft  remontré  depuis  ,  que 
les  deniers  levés  dans  les  Provinces,  & 
autres  deftinés  pour  les  taxes,  ne  luffi- 
foient  pas  pour  les  acquitter ,  à  caufe 
de  la  longue  durée  de  TAfl'. ,  elle  déci- 
de ,  qu'attendu  que  chaque  Province 
doit  payer  fes  Députés ,  la  fomme  ex- 
cédante fera  impolée  également  fur 
toutes  les  Provinces  ,  pour  être  les  de- 
niers portés  à  la  recette  générale.  T.  II , 
p.  841 ,  843 ,  844. 

Etant  remontré ,  dans  la  même  Ali. , 
à  l'égard  des  frais  communs ,  que  les 
fommes  dcftinées  pour  les  acquitter, 
ne  fuflifoicnt  pas,  a  été  ordonné,  que 
le  furplus  feroit  impofé  fur  le  général 
du  Clergé  ,  au  fol  la  livre  du  pied  des 
décimes  de  chaque  Diocele.  T.  II,  p. 
845,846. 

Ordonné  aufil  que  les  taxes  des  Dé- 
putés qui  s'étoient  abfentés,  lans  re- 
venir à  l'Affcmb.,  ne  feroient  allouées 
que  jufqu'au  dernier  jour  du  mois  dans 
lequel  ils  fe  font  retirés,  &  pour  le  ve- 
nir &;  le  retour,  le  furplus  demeurant 
rave.  T.  II,  p.  S44,  845. 

L'Affcmb.  de  1641  charge  fes  Dé-  ii^4> 
putés  vers  le  Roi  de  demander  une  fom- 
me conlîdérable  ,  pour  fubvenir  aux 
frais  de  l'AlTemb. ,  le  Roi  en  ayant  ufé 
de  la  même  fac;on  en  faveur  des  autres , 
qui  n'avoient  jamais  accordé  un  fe- 
cours  fi  notable  que  celle-ci.  L'AfTemb. 
obtient,  par  l'cntrcmifc  du  Cardinal  de 
Richelieu,  5  0000  écus;  il  en  avoit  pro- 
mis cent  mille.  T.  III ,  p.  105,106. 

Cette  AiT.  délibéra  fi  les  Prélats ,  qui 
avoient  quitté  la  Compagnie  par  or- 
dre exprès  du  Roi ,  dévoient  être  tenus 
préfenrs ,  Sk.  avoir  leur  taxe  entière  ? 
Arrêté  qu'ils  l'auroicnt.  T. III,  p.  105. 

En  l'AlTemb.de  1645  '  l'érat  des  frais  i«45 
&  raxcs  des  Députés  étant  drefTé ,  il  fc 
trouva  que  plufieurs  Dioc.  n'avoient 
rien  pavé;  que  quelques  autres  n'avoient 
pas  entièrement  fatisfait.  L'Aflemblée 
arrêta, 


ii8j 

arrêta ,  qu'il  Icroit  délivré  contrainte  en 
Ion  nom  contre  les  Receveurs  particu- 
liers ,  6c  enjoignit  au  Receveur-Géné- 
ral de  faire  exécuter  Icklites  contrain- 
tes, pour  ce  c]ui  reftoit  à  payer  :  (urfis 
accordé  néanmoins,  iur  la  renioncr.ince 
de  quelques  Députés,  à  l'exécution  de 
ladicecontrainte,  pour  iix  lemaines.T. 
III,  p.  4Z9. 

En  la  même  Aflemb. ,  les  Provinces 
"  de  Vienne ,  Arles ,  Aix ,  Embrun ,  lont 
fupplierl'Afl.  de  porter  quelque  remède 
au  grief  qu'elles  éprouvent  par  le  Rè- 
glement de  I  S3  5  ,  qui  veut  que  chaque 
Province  paie  les  taxes  des  Députés 
qu'elle  envoie  aux  Alll-mb.  Générales, 
éc  de  confidérer  que  la  force  des  Pro- 
vinces nailTant  des  Bénéfices  qui  les 
compofent ,  &  celles-ci  n'en  ayant  que 
très-peu  6c  de  petite  valeur,  il  n'y  avoir 
pas  lieu  de  leur  faire  porter  de  fi  gran- 
des fommes  pour  les  frais  des  Allemb. , 
qu'aux  plus  grandes  Provinces.  Après 
une  longue  diicuiiion  ,  il  eft  arrêté ,  que 
le  Règlement  de  1S35  fera  obfervè  (c- 
lon  fa  forme  &  teneur  :  à  quoi  les  Dé- 
putés des  quatre  Provinces  s'oppofcnt , 
&  proteftent  de  le  pourvoir ,  ainfi  qu'ils 
avileront  être  à  faire.  T.  III,  p.  41?, 
430,  43  i.^ 

1S50.  £"  l'Aflembléc  de  1550,  il  y  eut  un 
département  à  faire  d'une  fomme  de 
iooooo  iiv. ,  pour  les  frais  communs  de 
l'Afle'mb.  La  Compagnie  entra  en  de 
grandes  conteilatJons  lur  le  pied  qu'on 
prendroit  pour  le  bien  faire  ;  6c  n'ayant 
pu  convenir  d'aucun,  elle  nomma  une 
Commiflion  pour  chercher  des  expé- 
dients qui  puffent  contenter  toutes  les 
Provinces.  Cette  Commillion  ne  put 
réfoudre  les  quatre  Provinces  d'Em- 
brun ,  d'Aix ,  Arles  &  Vienne  ,  à  aucun 
des  expédients  qu'elle  avoit  propofés, 
&  remit  à  la  Compagnie  d'y  apporter 
le  Règlement  qu'elle  jugeroit  conve- 
nable. Plufieurs  Prélats  de  l'Aflemb.  en- 
trent à  ce  lujet  dans  un  grand  détail 
des  Règlements  du  Clergé ,  les  uns  pour 
les  faire  obferver  à  la  lettre,  les  autres 
pour  les  expliquer  ou  les  modérer  en  fa- 
veur des  quatre  Provinces. 

Le  tout  mûrement  conlidèrè ,  il  fut 
rclolu  d'impofcr  de  la  fomme  de  200 
mille  liv.,  celle  de  50000  liv. ,  au  fol  la 
livre ,  fur  le  pied  des  décimes ,  &  de  dif- 
tribuer  également, entre  toutes  les  Pro- 
vinces, les  150000  I.  reliantes  :  .à  quoi 
Icfditesquatre  Provinces  formèrent  op- 
pofirlon ,  &  protcftercnt  de  (e  pourvoir. 
Remontrances  à  ce  lujet  de  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  lans  (uccès.  Les 
Tab!e  de  U  Coll.  des  P.  V. 
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quatre  Provinces  veulent  prendre  con- 
gé &:  le  retirer.  Le  département  cil  frit 
contormément  à  la  délibération.  Les 
quatre  Provinces  proteftent  de  nou- 
veau ;  elles  lignent  néanmoins  le  dépar- 
tement,  maïs  avec  protcllation.  T.  111, 
p.  5  I  6  julq.  521. 

Nom.  La  fomme  de  25000  liv.  fut 
accordée  aux  quatre  Provinces  ,  &  le 
Reeeveui-Génèral  eur  ordre  de  donner 
fa  quittance  de  cette  lomme,  quoique 
la  délibération  ,  qui  eft  dans  le  Procès- 
verbal ,  ne  talle  pas  une  mention  ex- 
prelle  de  la  caule  de  cet  emploi  &  de  la 
quittance.  T.  IV,  p.  445  ,  n-t-S. 

En  l'Affemb.  de  1650,  l'Evêqucde 
Silleron  quitte  l'Ail,  à  railon  de  Ion  in- 
dilpofition  :  quoique  ablent,  la  taxe  lui 
ell  payée  comme  aux  autres  Députés. 

T.  m,  p.  748. 

Dans  l'AiL  de  1655,  fèance  du  14 
Mars  16  JS,  l'Evêque  de Sencz déclare, 
que  lui  &  les  co-Députés  de  la  Province 
d'Embrun  ,  avoient  été  chargés  ,  par 
leurs  Procurations,  de  prendre  congé 
de  l'Afl'. ,  au  cas  qu'elle  durât  par  de-là 
les  quatre  mois  pour  lefquels  on  avoic 
levé  les  taxes,  &  que  i'Airemb.  voulue 
faire  porter  à  chaque  Province  les  frais 
de  fes  Députés;  ce  qui  accableroit  tel- 
lement la  province  d'Embrun  ,  qu'ils 
proteftoient  de  tout  ce  qu'ils  dévoient 
protefter,  demandant  acte;  remis  à  dé- 
libérer. T.  IV,  p.  441. 

Sur  ce  qui  ell  reprèfentè ,  le  22  Mars 
1655,  que  le  tonds  des  taxes  ayant  été 
conlumè,  il  y  avoit  plus  d'un  mois,  il 
étoit  néceflaire  d'y  pourvoir  Se  d'obte- 
nir pour  cet  eiret  des  Lettres-Patentes 
pour  l'impofition  des  taxes  des  Dépurés 
tk.  des  frais  de  l'AfT.  :  les  Lettres  lonc 
accordées,  portant  permilTion  d'impo- 
fer  &:  lever  fur  tous  les  Bénéficiers  la 
fomme  de  500000  liv.  pour  les  taxes  Se 
les  frais  communs.  T.  IV,  p.  441  ,  442  , 
443- 

Sur  la  manière  d'impofer  cette  fom- 
me ,  même  difiiculté  qu'en  1650;  la- 
voir, fi  l'impofition  devoitfe  faire  par 
Provinces  ,  en  diftribuant  en  quinze 
portions  égales  lad.  fomme  de  500000 
liv. ,  ou  au  fol  la  livre ,  fur  le  pied  an- 
cien des  décimes  ;  à  quoi  on  peut  ajou- 
ter une  troifieme  manière,  qui  eft  de 
lever  ladite  fomme  fur  le  pied  ancien 
de  l'impofition  extr.rordinaire  de -Man- 
tes ,  reclifiè  en  l'-AlTemb.  de  1646.  La 
matière  eft  longuement  di(cutée&  dé- 
battue par  l'Archevêque  d'Arles  &  l'E- 
vêque de  Montpellier.  L'Archevêque 
prenant  les  intérêts  des  quattc  petites 
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Provinces,  5f  prouvant  qu'il  y  auroic 
de  l'injufticeciu'on  fuivîc  le  même  pied 
ft'impofition  pour  kldites  Provinces, 
la  plus  forte  d'elles  n'ayant  point  dans 
fa  totalité  autant  de  revenu  que  le  moin- 
dre Diocefe  des  autres;  failant  voir 
d'ailleurs ,  que  les  Règlements  du  Cler- 
gé n'avoient  rien  de  contraire,  à  les 
bien  prendre,  à  la  demande  des  quatre 
Provinces.  L'Evêquc  de  Montpellier 
foutient  au  contraire  ,  &;  entrant  dans 
le  plus  grand  détail ,  fait  voir  que  l'or- 
dre tenu  dans  les  AlTemb. ,  depuis  celles 
de  Poilli,  de  Blois,  de  Melun,a  tou- 
jours été  que  chaque  Province  porte  les 
frais  de  fes  Députés;  que  Icfditcs  Pro- 
vinces ont  la  reflource  qui  leur  cft  don- 
née par  les  Règlements  des  Affcmb.  de 
Blois  de  1619,  de  1611  &autres,  defe 
reftrcindre  à  un  moindre  nombre  de 
Députés,  &  de  pouvoir  s'unir  plufieurs 
enlemhle. 

Les  intérêts  des  Provinces  ayant  été 
ainfi  difcutés,  l'Ali,  a  réfolu,  que,  con- 
formément aux  anciens  Règlements, 
chaque  Province  paiera  les  Députés;  & 
néanmoins  fur  ce  qui  a  été  repréfenté 
par  les  quatre  Provinces,  qu'il  leur  cft 
impoffible  d'y  fatisfairc,  il  a  été  réfolu 
que  ,  pourcette  fois  feulement,  les  Pro- 
vinces de  'Vienne  &  Arles  ne  paieront 
chacune  que  la  fomme  de  4541  liv.,au 
lieu  de  14823  liv.,  &  celles  d'Embrun 
&  Aix,  que  4758  liv.,  au  lieu  de  14274 
liv.,  réglée  pour  fix  mois  de  taxes  :  &L 
feront  à  l'avenir  inviolablement  gardés 
les  Règlements  portant  que  les  taxes  de 
tous  les  Députés  feront  payées  par  cha- 
que Province  :  revenant  ainfi  tout  ce 
qui  fera  actuellement  levé  fur  les  quinze 
Provinces  ,  pour  Icfd.  lîx  mois  de  taxes , 
à  la  fomme  de  1791 57  liv. ,  &  pour  le 
reliant  deldites  500000  liv. ,  &  tout  ce 
qui  fera  impofé,  de  quelque  nature  qu'il 
foit,  excepté  les  taxes  des  Députés  , 
fera  impolè  &  levé  fur  le  pied  de  Man- 
tes, reàifié  en  1(546.  T.  IV,  p.  443 
&  fuiv. 

Sur  ce  qui  fut  reprélénté  à  l'AfF.  par 
le  Receveur-Général  ,  que  quelques 
Diocefcs  étoient  en  doute,  s'ils  étoicnt 
obligés  de  faire  porter  à  leurs  frais,  à 
la  recette  générale,  leur  part  des  500 
mille  liv ,  il  fut  arrêté  que  chaque  Dio- 
ccle  y  feroit  tenu.  T.  IV,  p.  44S!. 

En  la  même  All. ,  les  CommifTaircs 
nommés  pour  les  frais  communs ,  expo- 
fent  plufieurs  difficultés  à  la  Compa- 
gnie. 1°.  Si  on  devoit  payer  aux  héri- 
tiers des  Députés  morts  durant  l'AfE, 
les  taxes  entières  pour  le  temps  qu'elle 
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avoir  duré ,  avec  le  retour:  arrêté  qu'ils 
f  eront  payés  jufqu'à  la  fin  du  mois  de  U 
mort,  Ôc  pour  les  journées  dcftinées  au 
retour,  aiin  de  donner  moyen  à  leur 
train  de  fe  retirer. 

2°.  Si  ceux  qui  étoicnt  arrivés  tard 
&  ceux  qui  avoient  été  quelque  temps 
ablents  ,  dévoient  être  entièrement 
payés  :  arrêté  qu'ils  leroient  payés  de 
toutes  leurs  taxes. 

3°.  Si  ceux  qui  s'étoicnt  retirés  avant 
la  fin  de  l'Aflemb.,  à  eaule  de  leur  in- 
difpofition  ,  dévoient  être  aufli  entiè- 
rement payés  ;  arrêté  qu'ils  le  feront. 

4°.  Si  ceux  qui  avoient  été  reçus 
comme  furnuméraires ,  .à  condition  de 
n'avoir  point  de  taxe,  feroient  entiè- 
rement payés  :  arrêté  que  les  Règle- 
ments faits  à  leur  égard  feront  obfcr- 
vés.  T.  IV,  p.  449- 

Sur  l'article  des  dépenfes  fecrctes, 
porté  dans  le  compte  des  frais  com- 
muns ,  fous  le  nom  des  Agents,  oye:^ 
Agents,  §.IV,  n^.ll. 

L'AlTemb.  de  1 660  demande  des  Let- 
tres-Patentes qui  l'autorifent  à  impo- 
fer  fur  les  Diocefcs  la  lomme  de  100 
raille  liv. ,  pour  les  frais  de  l'Aff.  Les 
Lettres  font  expédiées ,  mais  pour  1 50 
niilJc  livres  feulement.  La  Compagnie 
nomme ,  pour  travailler  au  département 
de  cette  dernière  fomme,  des  Commif- 
faircs,  dont  l'avis  efl,  qu'à  l'égard  du 
pied  à  fuivre  pour  cette  impolition  , 
ils  n'en  avoient  point  trouvé  de  plus 
jufle  que  celui  des  100  mille  liv.  im- 
pofécs  en  I  «  50  ;  fur  quoi ,  les  Provinces 
devienne,  Arles,  Aix&  Embrunfont 
diHîculté.  Délibération  prife  par  Pro- 
vinces, il  cft  arrêté,  que,  pour  avoir 
de  net  ladite  lomme  de  1 50000  liv. ,  le 
département  fe  fera  de  175000  liv.,  de 
laquelle  fomme  il  fera  impofé  les  trois 
quarts  également  fur  chaque  Province , 
&  l'autre  quart  au  {a\  la  livre,  fur  le 
pied  des  décimes  ordinaires  ;  de  laquelle 
fomme  de  175000  liv. ,  déduction  fera 
faite  de  2 1 875  liv.  auxd.  Provinces ,  au 
fol  la  livre  ,  fur  ce  qu'elles  fe  trouve- 
ront taxées  pour  leur  parr  defd.  175000 
livres,  en  forte  que,  ladite  dèduftion 
faite,  il  n'y  ait  plus  à  lever  que  la  fom- 
me de  1 53 1 25  liv.,  fans  que  ladite  re- 
mife  puitTc  être  tirée  à  confèqucnce; 
&  feront,  à  l'avenir,  inviolablement 
gardés  les  Règlements  portant  ,  que 
les  taxes  feront  payées  par  leurs  Pro- 
vinces. T.  IV,  p.  802  jufq.  805. 

Les  Commitlaires  députés  par  l'Aff. 
de  lôéo,  pour  régler  les  frais  com- 
muns ,  ne  veulent  point  prendre  fur  eux 
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l'allocation  des  articles  fuivanrs  de  dé- 
penfe;  l'avoir,  au  Promoteur  &  au  Se- 
crétaire, 3000  liv.  à  chacun;  à  M.  le 
Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
du  Clergé,  10000  liv..  Si  à  ton  Secré- 
taire ,  TOGO  liv.;  au  Secrétaire  de  M.  le 
Chancelier,  600  liv.;  au  Secrétaire  de 
M.  d'Aligre,  300  liv.;  aux  Huillicrs  du 
Conleil ,  400  liv. 

Sur  quoi  la  Compagnie,  après  s'être 
fait  rcpréfcnter  le  compte  des  frais 
communs  de  1650  ,  où  tous  leldits  ar- 
ticles font  alloués ,  les  a  paiîé  tous. 
T.IV,  p.  808. 
i«5.  L'Aa:  de  1665  demande  &  obtient 
des  Lettres-Patentes  pour  l'impofition 
de  2.00000  liv.  pour  les  taxes  &  frais  de 
l'AO'.  Après  d'amples  difcuffions  (ur  le 
département  de  cette  fomme ,  Se  la  for- 
me de  l'impofer  ,  l'Afl'.  réfout ,  que  , 
de  ladite  fomme,  il  en  fera  impolé 
1  îoooo  liv.,  à  raifon  de  10000  liv.  iur 
chaqueProvince,  dont  diftribution  lera 
faite  fur  les  Diocefes  defd.  Provinces  , 
au  pied  du  département  fait  pour  les 
taxes  des  Députés  ,  Se  qui  le  lèvent 
avant  la  tenue  des  AlTemblées-Génér. 
Et  d'autant  que  la  Compagnie  a  trouvé 
à  propos  de  donner  quelque  foulage- 
ment  aux  Provinces  d'Arles,  Vienne, 
Aix  8c  Embrun  ,  elle  a  ordonné  ,  que  , 
de  la  fomme  de  1  0000  liv.  que  chacune 
d'icellcs  devoir  porter,  il  en  fera  dif- 
trait  la  fomme  de  15000  liv.,  qui  fera 
régalée  entre  lefdites  Provinces ,  pour, 
conjointement  avec  la  fomme  de  50 
raille  liv.  rcftant  pour  parfaire  la  fomme 
de  100  mille  liv..  Se  qui  font  en(cmble 
celle  de  75000  liv.,  être  impofée  pour 
fcrvir  aux  affaires  de  l'AfFemblée  ,  fur 
tous  les  Bénéfieiers ,  la  fomme  de  40 
mille  livres  fur  le  pied  des  décimes,  au 
fol  la  livre.  Se  les  35  raille  liv.  reftant 
fur  le  pied  du  département  de  Mantes, 
reftifié  en  1S46,  fans  que  cela  puiflé 
être  tiré  à  conféquencc  pour  l'avenir. 

T.  IV,  p.  1071,  1071- 

Trois  difHculrés  propofées  à  l'AfT. 
de  1665,  par  les  Commitraires  des  frais 
communs  :  i^.fi  on  devoir  payer  aux 
héritiers  du  feu  Evêque  de  Coutance 
la  taxe  entière  du  mois  dans  lequel  il 
cft  décédé;  i°.fi  la  Compagnie  aura 
agréable  de  gratifier  M.  l'Abbé  d'Ho- 
quincourt  de  la  taxe  entière  de  Mrs.  les 
Prélats,  du  jour  de  fa  nomination  à 
l'Evèché  deVcrdun;  3°.fi  la  taxe  d'un 
Député  ablent  des  Provinces  d'Auch 
&C  Aix  doit  être  rcmife  aux  Provinces. 

Arrêté  qi'.c  Icfdits  héritiers  feront 
payés  jufqii'.\  la  fin  du  mois;  que  l'Evé- 
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que  nommé  de  Verdun,  ,^ura  la  taxe 
des  Prélats;  que  la  taxe  de  quatre  mois 
des  Députés  abfcnts,  fera  remile  aux 
Provinces.  T.IV,  p.  1074. 

L'Afl.  de  1670  affecle  au  paiement  1^70, 
des  trais  communs  Se  des  ta>  i-s  des  Dé- 
putés, deux  fommcs  prifes  lur  les  dé- 
bets des  comptes  du  Rec.  Gén.;  l'une 
de  1 00000  I.,  Se  l'autre  de  50000  liv.: 
s'étant  trouvé  un  excédant  de  790  liv., 
il  cft  ordonné  que  cette  tomme  fcroit 
raife  entre  les  raains  du  Prélat  Préti- 
dcnt,  pour  être  diftribuéc  félon  la  pru- 
dence Se  fa  charité.  T.  Y,  p.  1 64,  165, 
L'Allemblée  de  1670  ordonne,  que 
le  paiement  de  parties  d'ouvriers.  Of- 
ficiers, Sec,  réglées  par  les  Commit- 
faires  députés,  ne  doit  fe  faire  par  le 
Rec.  Gén. ,  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance fignéc  par  le  Prélat  Prélidcnt, 
Se  contre -lignée  par  le  Secrétaire  de 
l'Afl'emblée ,  avec  défenfcs  de  délivret 
aucunes  fommes,  que  tur  de  pareilles 
ordonnances.  T.  V,  p.  164. 

Le  Rec.  Gén.  te  plaint  à  rAflc'mb.  de  1^75 
1675,  de  ce  que  pluficurs  Diocefes  n'a- 
voient  pas  encore  payé  la  part  à  laquelle 
ils  étoicnt  impolés  pour  les  frais  de  la 
prétente  AlTemblée;  la  Compagnie  les 
fait  avertir  par  une  Lettre  circulaire. 
T.V,  P.2S5. 

Le  compte  des  frais  communs  fe 
trouve  monter,  pour  la  dépenfe,  à  la 
fomme  de  41 1  309  liv.  6  f.  6  dcn.  T.  Y, 
p.  2S6. 

Les  frais  communs  de  l'AfT.  de  ifiSo  leSo 
montent,  pour  la  dépente,  à  la  fomme 
de  265100  I.  17  fols  7  d.  T.  V,  p.  3  34. 

En  cette  Aflcmblée,  il  cft  dit,  que 
la  Province  d'Albi  ayant  été  démem- 
brée de  celle  de  Bourges,  il  eft  jufte 
que  chacune  defditcs  Provinces  porte 
fa  part  des  frais  communs  des  AfTtmb., 
conformément  aux  départements  qui 
ont  été  faits,  pour  le  paiement  des  Dé- 
putés de  chacune  detdites  Provinces, 
Se  autres  frais  réglés  par  leldits  dépar- 
tements; que  la  chofe  peut  le  régler 
aifément,  fans  rien  innover  au  lurplus, 
au  département  pouf  les  autres  Provin- 
ces, excepté  pour  celle  de  Tours.  Ar- 
rêté, en  conléquence,  que  le  départe- 
ment des  ftais  communs  des  grandes 
Aflcmb.  fera  réformé  pour  la  Province 
de  Tours ,  laquelle  paiera  la  fomme  de 
1 1 179  1.  14  f  8  d.,  au  lieu  de  9779  1. , 
pourfa  portion  dcfd. frais  communs,  8£ 
que  les  Provinces  de  Bourges  Se  d'Albi 
y  feront  cmplovées  chacune  pour  la 
fomme  qu'elle  doit  porter;  Se  qu'à  l'é- 
gard des  petites  Allemblées,  il  ne  fera 
Zzz  1 
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létormé  que  pour  les  Piov.  de  Bourges 
&a'Albi.  T.  V,  p.  3  34- 

En  l'Ar.dc  1682,  M.  l'Archevêque 
de  Paris  tait  oblcrver,  à  l'égard  des  trais 
de  ladite  Affemblée ,  qu'il  ne  doutoit 
point  que  Mrs.  les  Prélats  ne  donnal- 
l'ent,  en  cette  rencontre,  une  marque 
de  leur  défintéreflement ,  &  n'imitaf- 
lent  l'exemple  des  Evêques  François, 
qui,  étant  appelles  au  Concile  de  Ri- 
mini,  firent  tous  les  frais  du  voyage, 
&  ne  voulurent  point  être  nourris  & 


logés  aux  frais  de  l'Empereur  :  quant  a 
Mrs.  du  fécond  Ordre,  il  étoit  jutte  de 
les  fecourir;  que,  pour  cela,  il  talloit 
fa  voir  de  M.  dePennauticr,  Rec.  Gén. , 
s'il  étoit  en  état  d'avancer  les  frais  de 
l'Aflcmb.  ;  que  la  Compagnie  ne  pou- 
vant traiter  avec  lui  par  Contrat,  ni  lui 
faire  aucune  ordonnance  pécuniaire, 
ne  pouvoir  que  lui  oft^rir  les  offices  né- 
ceflaires  pour  le  rcmbouriement  de  fcs 
avances  :  fur  quoi  ledit  Receveur  dit, 
qu'il  étoit  en  état  &  dans  la  volonté 
d'avancer  les  frais,  &  qu'il  ne  deman- 
doit  point  d'autres  furetés,  que  celles 
qu'il  plaifoit  à  la  Compagnie  de  lui 
donner.  T.  V,  p.  372. 

Sur  la  plainte  faite  à  l'AfT.  de  i68y, 
par  le  R.  G.,  contre  quelques  Dioeefes 
qui  éroient  en  rcfte  pour  les  frais  com- 
muns, l'AlFemb.  ordonne  aux  Agents 
d'écrire  aux  Evêques  &  aux  Syndics  des 
JDiocefes,  d'envoyer  ineelîammcnt  au 
Rec.  Gén.  leurs  taxes.  T.  V,  p.  diS. 

La  dépenlc  pour  les  frais  communs 
de  l'Aflcmblée  de  1693 ,  cft  arrêtée  à 
la  fomme  de  49 330  liv.  1 7  fols.  T.  VI, 
p.  67. 

L'état  des  frais  communs  de  l'AfT. 
de  1 59 5 ,  pour  la  recette,  s'eft  trouvée 
monter  à  la  lommc  de  204450  1.  19  (., 
&  pour  la  dépenle,  à  349314  liv.;  & 
ainfi ,  la  dépenle  excède  la  recette  de 
I448<;3  liv.  I  fol.  T.  VI,  p.  270. 

L'état  des  frais  communs  de  l'Aff". 
de  1700,  pour  la  recette,  fe  monte  à 
16373  I  liv.  13  f  1 1  den.,  &c  pour  la  dé- 
pcnfe,  à  30208J  1.  9  f.  2  den.  ;  partant 
dil  au  Rec.  Gén.  1 3 03  5 3  1.  1 5  f.  3  d. 

Les  Commiflaires  nommés  pour  le 
rembourfcmcDt  de  ladite  fomme  due 
au  Rec.  Gén.,  après  avoir  examiné  ce 
qui  avoir  été  pratiqué  en  pareils  cas, 
avoient  trouvé,  qu'on  avoir  fait  un  dé- 
partement des  lommes  ,  &  qu'on  les 
avoir  impofées  en  plufieurs  termes  :  ils 
jugent  qu'on  pouvoir  fixer  le  paiement 
dont  il  s'agir,  aux  deux  termes  de  Fév. 
&  d'Oclob.  1701  ,  &  qu'avec  les  taxa- 
tions &  intérêts ,  il  lera  dû,  en  tout, 
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au  Receveur-Général,  149J00  livres. 
Arrêré  qu'il  lera  fait  &  fourni  au  Rec. 
Gén.  un  département  de  150000  liv., 
fur  quoi  il  comptera  à  l'AlT.  prochaine , 
des  500  1.  excédant  ce  qui  lui  revient; 
ladite  fomme  à  lever  en  deux  termes, 
fur  tous  les  Dioeefes,  fur  le  pied  du 
département  de  1 641,  rcélifié  en  1 646, 

&c.  T.  VI,p.  574  iuîq- 579- 

L'AlTembléc  de  1701  règle  qu'il  lera  1701. 
payé  à  chacun  des  Députés  30  jours 
Hl  leurs  voyages.  T.  VI,  p.  657. 

Par  \c  finito  du  compte,  l'état  de  la 
dépenle  des  frais  communs ,  y  compris 
les  intérêts  dus  au  Receveur  -  Général 
pour  fcs  avances ,  monte  à  la  fomme 
de  S9857  liv.  10  fols  :  arrêré  qu'il  en 
fera  fait  un  département  fur  tous  les. 
Dioeefes ,  luivant  le  pied  de  1646.  T. 
VI,  p.  657,  658. 

Le  Roi ,  pour  fubvenir  aux  grandes  1701. 
charges  du  Clergé,  fait  les  frais  de  FAIT, 
de  1701.  Mrs.  les  Députés  du  premier 
Ordre  ne  voulant  point  auffi  être  à  char- 
ge à  Sa  Majcfté  ,  arrêtent  de  ne  point 
prendre  de  taxe,  dont  le  Roi  les  re- 
mercie. T.  VI,  p.  704. 

En  l'Afl".  de  1705 ,  les  CommifTaircs 
des  comptes  font  obfcrver  que  dans 
l'état  des  frais  communs,  ils  avoient 
remarqué  un  article  de  12000  1.  cou- 
ché dans  ledit  état,  fous  le  nom  de  Mrs. 
les  Agents,  pour  être  par  eux  diflri- 
buées;  que  cet  article  fe  trouve  aulli 
employé  dans  quelques  comptes  précé- 
dents. Sur  quoi ,  il  a  été  conclu  que  la- 
dite fomme  feroit  encore  accordée  pour 
cette  fois  feulement,  &  qu'à  l'avenir 
ledit  article  ne  fera  plus  employé  ,  ni 
ladite  fomme  accordée,  pour  quelque 
caule  que  ce  puifl'e  être.  T.  VI ,  p.  s  1  i  , 
512. 

En  cette  AfTemb. ,  le  total  de  la  re- 
cette des  frais  communs ,  y  compris  les 
105554  liv.  7  fols  10  den.,  dus  par  le 
Comptable  (mlefiniio  des  décimes  or- 
dinaires ,  s'eft  trouvé  monter  à  la  fom- 
me de  310888  1.  II  f.  10  d.,  &  la  dé- 
penfcà453373  liv.  17  f.  5  d.;  partant 
dii  au  Comptable  142484  1.  18  f.  7  d. 
Département  de  200000  livres,  arrêté 
pour  y  fatisfaire  ;  ledit  départem.ent 
fut  le  pied  de  1646.  T.  VI,  p.  512, 
913. 

En  l'AfTemb.  de  1710,  par  le  finito  171 
du  compte  des  frais  communs,  la  re- 
cette s'eft  trouvée  monter  à  1 13950  1. 
7f.  3  d,,  y  compris  5  12611  1.  6f.  3  d.  dus 
par  li:  finito  du  compte  des  décimes  ;  & 
la  dépcnfc  à  33S985  1.  1 8  f  6  d.;  par- 
tant dû  au  Comptable  225035  1.  1 1  f. 
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9  den.,  de  laquelle  fommc  il  fera  rcm- 
bourfé  lui'  les  120000  1.  qui  ic  lèveront 
en  vci  cu  dudéparcemcnt  des  trais  com- 
muns. 

Bans  l'érat  des  trais  communs,  le 
tieur  Crozar y  étoic  employé  pour  6000 
1.,  comme  premier  Commis  du  Rece- 
veur-Général. Cette  tomme,  quoique 
toujours  allouée  dans  les  comptes  pré- 
cédents, paroît  forte  à  l'Afl.  ;  cepen- 
dant elle  l'alloue  encore  pour  cette  Fois 
feidement ,  par  gratification  &  fans  con- 
léquence  pour  l'avenir.  T.  VI ,  p.  ''51, 

L'AtTembléede  171  y ,  par  les  articles 
32,  33  .  34,  5  5  .  3iî>  a  fixé  l'état  pré- 
fent  de  ce  qui  s'obfcrve  &  doit  s'ob- 
ferver  par  rapport  aux  frais  communs 
&  aux  taxes  des  Députés. 

Art.  XXXII.  Les  fommes  pour  les 
frais  communs  des  AtTemb.  Gén.  ,s'im- 
poferont  lur  tous  les  Béntficicrs  dans 
les  Aflumb.  qui  précéderont  celles  dans 
lefquelles  les  frais  communs  devront 
être  faits,  pour  être  les  fommes  qui  au- 
ront été  réglées,  remiles  par  chaque 
Diocefe  au  Reeeveur-Gén.  du  Clergé 
avant  l'ouverture  de  rAlTcmb  ;  &  le  rè- 
glement fait  par  la  délibération  prifc 
le  iô  Juin  1680,  entre  les  Provinces 
de  Bourges  &  d'Albi ,  à  l'égard  des  frais 
communs,  continuera  d'être  exécuté. 

Art.  XXXIII.  Les  taxes  des  Arche- 
vêques demeureront  fixées  à  27  liv.  par 
jour ,  celles  des  Evêques  à  24  livres 
par  jour,  &  celles  des  Députés  du  fé- 
cond Ordre  à  1 5  livres  par  jour,  pen- 
dant tout  le  temps  que  les  Afiemblées 
dureront. 

Art.  XXXIV.  Les  Députés  ne  fe- 
ront payés  qu'à  rai  fondes  journées  qu'ils 
auront  aftuellemcnt  fcrvi,  .à  railon  de 
deux  féances  par  jour;  favoir,  le  ma- 
tin depuis  huit  heures  &  demie  jufqu'à 
onze  heures  &  demie,  &  l'après-midi, 
depuis  trois  heures  julqu'à  cinq  heu- 
res &  demie;  &  ils  ne  pourront  quit- 
ter la  ville  où  le  tiendra  l'Affembléc, 
avant  fa  féparacion ,  à  moins  qu'ils  n'en 
euticnt  obtenu  une  permilhon  particu- 
lière ,  à  peine  d'être  contraints  à  la  rcf- 
titution  de  ce  qu'ils  auront  reçu  du 
Receveur-Général,  &  ils  ne  pourront 
conteftef,ni  s'oppolet  à  ce  qui  aura 
été  arrêté  par  l'Alîemblée,  en  leur  ab- 
fcncc. 

Art.  XXXV.  Le  voyage  des  Dépu- 
tés aux  Atr.  Gén.  demeurera  fixé;  la- 
voir, pour  les  Provinces  d'Auch ,  Nar- 
bonne  ,  Arles,  Toidoule  ,  Albi ,  Em- 
brun Se  .\\\,  À  vingt-cinq  jours  ;  Vicn- 
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ne,  Bourges  &  Bordeaux ,  .à  vingt  jours  ; 
Lyon ,  à  leize  jours  ;  Tours ,  à  quatorze 
jours;  Rouen,  .\  dix  jours;  Sens  &c 
Reims,  à  lix  jours ,  &  P,iris  à  trois  jours; 
&  leur  retour  demeurera  fixé  à  pareil 
nombre  de  jours. 

Ar  t.  XXXVI.  Les  AtTemb.  Gén.  ne 
pourront  faire  aucun  emprunt  pour  le 
paiement  des  taxes  de  leurs  Députés , 
ou  frais  communs  ,  ou  autres  gratifica- 
tions, ni  même  en  palfer  aucune  obli- 
gation :  celles  qui  pourroicnt  être  paf- 
tées,  (ont  dès  -  à  -  prélent  comme  dès- 
lors  ,  délavouécs  &  déclarées  nulles, 
faut  aux  Créanciers  à  te  pourvoir  con- 
tre qui  ils  avileront  bon  être,  autres 
que  le  Clergé.  T.  VI,  P.  Jutl.  p.  491. 

L'Atlemb.  de  171  y  alloue  l'art,  de 
1  2000  I.,  employé  dans  le  compte  des 
frais  communs,  tous  le  nom  de  Mrs. 
les  Agents,  comme  avoit  tait  l'Ail,  de 
1705,  mais  tans  tirera  contéqucnce, 
&  pour  cette  fois  feulement.  T.  VI,  p. 
1518. 

Par  le finito  du  compte  des  frais  com- 
muns del'AHemb.  de  1723  ,ladépenfe 
s'eft  trouvée  monter  à  la  fomme  de 
3993  1  i  1.  16  f.  6  d.,  &  la  recette  à  la 
fomme  de  2,2867  1.  4  f.  7  d.  :  une  partie 
de  la  recette  avoit  été  faite  en  billets 
de  Banque,  en  171 9  &  172.0,  &  la  mê- 
me partie  mife  en  dépenle  :  en  con- 
féquence,  la  dépenfe  réelle  &  confta- 
tée  s'eft  trouvée  excéder  la  recette  pa- 
reillement réelle  &  conftatée  de  la 
fomme  de  ',7()445  1.  1  1  f.  1  i  d.  Dépar- 
tement arrêté  lur  les  Diocefes,  pour 
le  paiement  de  ladite  lomme;  ledit  dé- 
partement contenant  en  outre  deux 
autres  fommes,  l'une  pour  l'intérêt  au 
denier  20  ,  en  faveur  du  Receveur-Gé- 
néral ,  l'autre  pour  le  loi  pour  livre  des 
taxations  êi  frais  de  recouvrement ,  tant 
pour  le  Recev.  Gén.  que  pour  fes  Com- 
mis. T.  VI,  p.  1777,  1778. 

En  l' AfT.  de  1715,11  efl  fait  un  dé- 
partement fur  tous  les  Dioccles  de  la 
Somme  de  3  5  y  3 16  1.  5  f.  10  d. ,  due  à  M. 
Ogier  par  le  finito  du  compte  des  frais 
communs;  l'intérêt  de  l'avance  à  dix 
pour  cent;  les  frais  de  taxations  &  de 
recouvrement  à  raifon  d'un  fol  pour 
livre,  T.  VII,  p.  5S1. 

En  l'Aflcmblée  de  1716,  le  Roi  con- 
tribue d'une  fomme  de  Scooo  livres 
au  paiement  des  trais  communs  de 
l'AtTcmblée. 

La  Commilïïon  pour  les  fra.s  com- 
muns, dont  l'avis  eft  adopté,  tait  ob- 
ferver  de  quelle  importance  il  eft  d'em- 
pêcher que  le  compte  deldits  frais  ne 
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giollilTe  d'Afl".  en        ,  &c  que  pour  cet 
efFcc,  il  l'oit  ordonné; 

i".  Que  dès  le  commencement  de 
chaque  Ailemb. ,  il  fera  fait ,  par  la  Com- 
million  ,  un  bref  état  de  tout  ce  qui 
doit  entier  dans  ladépenfedudit  comp- 
te ,  pour  ledit  état  rapporté  &  approuve 
dans  l'AfFemb,  &  figné  dvi  Préiidcnt 
de  la  Commilîion  &  du  Secrétaire  de 
l'Affemb. ,  être  remis  ès  mains  du  Re- 
ceveur-Général qui  s'y  conformera  ,  a 
peine  de  radiation  de  ce  qui  le  trou- 
veroit  au  delà  dans  fon  compte. 

1°.  Que  le  Rcccv.  Gén.  mettra,  à 
l'avenir,  tous  les  articles  de  dépcnfe 
du  compte  des  frais  communs,  dans 
l'ordre  obfervé  par  l'état  approuvé  par 
l'Afl^emblée. 

3°.  L'article  des  i  looo  1.  remis  ès 
mains  de  Mrs.  les  Agents,  pour  être 
diftribuées  félon  les  vues  de  l'AlTem- 
blée,  ne  doit  plus  être  alloué ,  à  l'ave- 
nir, conformément  aux  délibérations 
de  1705  &  171 5.  T.  VII,  p.  8 5 S,  859, 

L'AfT.  de  1730  ftatuc  fur  tous  les 
articles  qui  n'avoient  pas  été  apoftillés 
par  la  Commilîion,  dans  le  compte  des 
frais  communs.  Elle  confirme  &  renou- 
velle le  Règlement  de  la  précédente 
AfTemb.,  touchant  le  bref  état  de  tout 
ce  qui  doit  entrer  dans  la  dépenfc  du- 
dit  compte  ;  &  pour  faire  le  fonds  des 
498814  1.  13  f  qui  font  dus  à  M.  de 
Sénozan  par  icelui,ellc  fait  un  dépar- 
tement fur  les  Diocefcs  de  pareille 
fomme,  payable  en  dix  termes ,  à  com- 
mencer d'Octobre  prochain.  T.  VII, 
p.  1 1 10  &  fuiv. 

Par  un  Règlement  de  l'AfTcmb.  de 
1754,  les  mémoires  des  ouvriers  em- 
ployés au  fctvicedu  Clergé,  doivent 
être  vus  &  examinés  par  Mrs.  les 
Agents  ,  &  enfuite  préfentés  à  l'Afl". 
dans  les  deux  premières  femaines  de  fa 
tenue.  T.  VU  ,  p.  1 19S  ,  1 2.99- 

En  l'AiTemb.  de  1  73  5 ,  les  frais  com- 
muns excédent  la  fomme  portée  pat  le 
département  de  t68o  :  l'Affcmb.  déli- 
bère d'en  faire  un  fur  le  pied  de  celui 
de  1541  ,  reftifié  en  1  64.6  ,  de  la  fom- 
me de  211974  1.  I  f.  10  d.,  dont  les 
Diocefes  ne  pourront  fc  racheter  pour 
leur  quote-part,  &  pour  les  avances  de 
laquelle  fomme  fera  payé  un  intérêt  de 
fepc  pour  cent  à  l'Intcndant-Général. 
T.  VII,  p.  I5'5. 

En  l'AlTcmb.  de  1740,  la  dépenfe 
des  frais  communs  excède  la  recette  de 
330578  1.  !  3  f.  10  d.  Délibération  qui 
ordonne,  1°.  qu'il  lera  payé  au  Recev. 
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Gén.  un  intérêt  de  7  pour  cent,  à  caufe 
de  les  avances  ;  i".  qu'il  fera  fait  un  dé- 
partement fur  le  pied  de  1641  ,  rectifié 
en  1646,  de  la  fomme  de  3n7>9l-, 
tant  pour  le  paiement  du  principal  que 
pour  les  intérêts.  Termes  pour  lever 
ledit  département  &;  conditions  d'ice- 
lui.  T.  VII,  p.  1776,  1777- 

En  l'Air,  de  1741,  M.  l'Afchcv.  de 
Sens  ,  Chef  de  la  Commilîion  des  trais 
communs  ,  dans  le  Rapport  qu'il  fait  à 
la  Compagnie,  fait  von-  l'excès  où  ces 
fortes  de  frais  ont  monté  iuccefîivc- 
mcnt,  &  la  nécefllté  oîi  cft  le  Clergé 
d'apporter  quelque  remède  à  la  fur- 
charge  que  ces  frais,  devenus  exor- 
bitants, caufent  aux  Dioceles.  Il  ex- 
pofe  enfuite  par  quelle  fatalité  des 
dépenfes  communes,  autrefois  fi  mo- 
diques ,  font  devenues  li  énormes  ; 
il  en  rapporte  piulîcurs  caufes  &  des 
exemples;  delà  il  pafle  aux  moyens 
qu'on  peut  employer  pour  réduire  ces 
dépenfes  à  leur  jufte  melure  ,  &  pour 
empêcher  qu'elles  ne  continuent  de 
croître  d'Affcmbléc  en  Allcmbléc, 
comme  elles  avoicnr  fait  julqu'alors; 
il  propofe  à  cet  effet  plufieurs  précau- 
tions auxquelles  la  Compagnie  a  ap- 
plaudi unanimement.  T.  VII,  p-  1847 
jufq.  1857. 

■  En  l'Air,  de  1745  ,  la  Commilîion  , 
pour  les  dettes  des  Diocefes ,  eft  char- 
gée de  rapporter  à  la  Compagnie  Ion 
avis  fur  le  peu  de  proportion  qu'on  a 
remarqué  dans  les  départements  origi- 
nairement arrêtés  pour  les  taxations  des 
Députés  Se  les  frais  communs  des  AIT. 
M.  l'Archcvêq.  de  Rouen  ,  Chef  de  la 
Commilîion,  fait  fon  Rapport  :  il_  fait 
remarquer  les  caufes  de  cette  dilpro- 
porticn  :  il  rapporte  les  Règlements  de 
1635  &;  de  1680,  fur  les  taxations  des 
Députés, &  faitvoirles  inconvénients 
de  ces  deux  Règlements  ;  plufieurs  Dio- 
cefes en  font  furchargés  :  il  propole  en- 
fuite  l'avis  delà  CommiUîon ,  fur  la  pro- 
portion qui  doit  être  gardée  dans  le 
département  des  taxations  &  dans  ce- 
lui des  frais  communs.  Délibération 
de  rAffemblèe,  conforme  à  l'avis  de 
la  Commilîion.  Règlement  pour  les 
frais  communs,  contenant  quatre  ar- 
ticles : 

1°.  Que  l'impofition  pour  les  arréra- 
ges Si  pour  le  fonds  des  frais  com- 
muns, fe  fera  en  quatre  termes;  t". 
que  l'intérêt  des  avances  du  Recev. 
Gén.,  lui  fera  payé  à  7  pour  cent;  3°. 
que  ledit  intérêt  aura  cours  à  compter 
du  premier  Mars  prochain  ;  4'^'.  que  les 
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Diocefes  auront  la  t.iciilté  de  fc  rache- 
ter de  leur  quote-part  de  rimpolirion  , 
pour  l'excédant  des  frais  communs.  T. 
VII ,  p.  1 1  1  o  &  fuiv. 

Cette  AfTemb.  tait  un  traité  avec  les 
Pères  Auguftins  ,  par  lequel ,  au  moyen 
d'une  fommc  de  mdlc  écus ,  ils  ïe  char- 
gent de  plufieurs  articles  compris  dans 
l'état  des  Frais  communs,  aje^  Auguf- 
tins de  Paris. 

j^^^  Le  Roi  fe  charge  de  payer  en  tota- 
lité les  frais  cominuns  de  l'Aflcmb.  de 
-1747.  Cette  grâce  cfl:  ménagée  par  Mrs. 
les  Agetîts  à  l'infu  de  la  Compagnie, 
qui  leur  en  témoigne  (a  fatisfaclion  par 
une  gracitication  de  4000  liv.  à  chacun. 
T.  VllI,  p.  54  &  fuiv. 

174S.  En  conféquencc  des  démarches  de 
Mrs.  les  Agents  auprès  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  ce  Miniftre  propofe 
à  S.  M.  la  même  grâce  :  elle  eft  accor- 
dée, &  le  Roi  fc  charge  de  la  totalité 
des  frais  communs  de  l'Aff".  de  1740. 
T.  VIII,  p.   167,  ifiS. 

ij^o.  l'état  des  frais  communs  de  l'Aff". 

de  1750,  le  Reccv.  Gén.  s'cft  trouvé 
en  avance  de  23 1000  1.  :  lur  quoi  cette 
Affemb.  a  arrêté,  1°.  que  l'impofition 
pour  les  arrérages  Sc  le  ionds  de  l'excé- 
dant des  frais  communs,  fe  fera  en  trois 
termes,  dont  le  premier  à  Noël  pro- 
chain ;  i°.que  l'intérêt  des  avances  fera 
payé  au  Reccv.  Gén.  à  cinq  pour  cent, 
à  commencer  du  premier  Octobre  pro- 
chain ;  3°.  qu'on  laiH'cra  aux  Dioeeies 
la  faculté  de  fe  racheter.  T.  VIII,  p. 
418  &  fuiv.  yoyei  Dioccfcs  ,  §.  iV, 
an.  1750. 

1745.  L'AiFemb.  de  176^5  avoir  compris 
dans  l'état  des  frais  communs ,  la  (om- 
mc  de  100000  liv.  accordée  pour  le  ra- 
chat des  efclaves  détenus  à  Maroc,  & 
celle  de  15000  liv,  accordée  au  Dio- 
cefe  de  Sencz.  Par  le  jinuo  du  comp- 
te, la  dépenfe  excédoit  la  recette  de 
41)1 1  58  I. ,  &c.;  la  recette  n'étoit  que 
de  80000  livres  :  il  étoit  qucflion  de 
favoir  quel  moyen  l'on  pouvoir  pren- 
dre pour  payer  cette  fommc  :  on  re- 
jette la  voie  de  l'emprunt  &L  celle  de 
l'impofition;  on  a  recours  aux  fonds 
deftinés  au  premier  Octobre  prochain  , 
aux  rembourfements  des  rentes ,  tant  au 
denier  10  qu'au  denier  îy  ;  &  pour  ne 
point  retatder  la  libération  finale  du 
Clergé,  dont  l'époque  eft  fixée  par  la 
progreflion  qui  en  a  été  faite,  il  a  été 
atrêîé  que,  lorfquc  la  convetfion  des 
rentes  du  denier  10  au  denier  15 ,  fera 
commencée,  il  fera  pris  fut  le  Béné- 
fice e]ui  en  proviendra  ,  pareille  fommc 


de  4S1 1  j 8  liv.,  &c. ,  pour  être  rendue 
à  la  première  dellination.  T.  VllI,  p. 
1605,  1  606  ,  1  607. 

Après  le  Rapport  de  l'état  des  frais  , 
communs,  &  attendu  que  ces  frais  for- 
moicnr  une  Ibmme  très  confiJérable ,  il 
a  encore  été  arrêté  de  charger  Mrs.  les 
Agenrs  de  s'occuper  des  moyens  de  les 
diminuer  à  l'avenir ,  de  vérifier  les  rai- 
Ions  de  toutes  les  dépenles  que  fup- 
portele  Clergé,  de  réformer  celles  qui 
ne  leur  paroîtroUt  pas  fondées,  &  de 
rendre  compte  de  leur  rravail  à  l'Af- 
1-embléc  de  1770.  T.  VIU,  p.  1605 
jufq.  ifioS. 

Dans  l'état  des  frais  communs  de  1770 
l'Air,  dé  1770,  la  dépenio,  en  y  com- 
prenant les  intérêts  à  payer  au  Reccv. 
Gén. ,  excède  la  recette  de  la  lomme  de 
93543  1. ,  laquelle  foiUme  lera  reprifc 
lur  le  fonds  deftiné  au  rcmbourfement 
des  rentes  au  denier  lo.  T.  VIII,  p. 
1519. 

L'Affemb.  de  1775  'upprime,  pour     177 j 
l'avenir,  l'article  de  1 1000  1.  employé 
lous  le  nom  de  Mrs.  les  Agents,  dans 
l'érat  des  frais  communs.  T.  VIII,  p. 
±6c6. 

Il  tut  obfcrvé,  dans  cette  Atlemb. , 
qu'au  moyen  de  ce  qu'on  avoit  porté  en 
dépcnfc ,  (uivant  l'ufage ,  fur  le  compte 
des  frais  communs ,  l'avance  de  celui 
des  revenants  -  bons,  qui  montoit  .à 
137943  liv.  10  i.  8  d.,  la  totalité  de  la 
dépenic  des  frais  communs  fe  trouvoit 
être  de  8  55773  1.  5  f.  8  d.,  que  par  con- 
féquent  elle  excédoit  la  recette  de 
303439  1.  I  9  f .  :  arrêté,  que  pour  ac- 
quitter ladite  fomme,  le  Rccev,  Gén. 
prélèvera  fur  les  ionds  deftinés  au  pre- 
mier Octobre  prochain  ,  au  rcmbourfe- 
ment des  rentes  au  denier  15,  ladire 
fomme  S£  les  intérêts  d'icelle;  &  pour 
ne  point  retarder  la  libération  finale  du 
Clergé,  dont  l'époque  eft  fixée  par  la 
progrcllion  ,  il  a  été  délibéré,  que,  fur 
le  bénéfice  de  la  convcrfion  des  rentes 
du  denier  10  au  denier  15,  il  feroic 
pris  pareille  fomme,  &  celle  pour  les  in- 
térêts du  premier  Janvier  au  premier 
OAobrc  prochain.  T.  VIII,  p.  2.606, 
1607. 

FRANC-ALEU. 

I.  C'est  une  maxime  qu'il  n'y  a  point 
de  terre  fans  Seigneur  ;  que  le  Roi  a  la 
directe  fut  toutes  les  terres  de  fon 
Royaume,  &  que  les  Seigneurs  parti- 
culiers tiennent  leur  droit  de  S.  M.  :  il 
fe  trouve  cependant,  en  beaucoup  de 
Provinces  ,  des  pcrfonncs  qui  poire-" 
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dcnc  des  fiefs  &  des  rotures  en  franc- 
aleu  ,  c'ell-à-dirc  ,  qui  ne  paient ,  m 
cens  &  rentes,  ni  lods  &  ventes,  ne 
rendent  foi  &  hommage,  ni  aucuns 
autres  devoirs  :  ce  l'ont  pour  l'ordinaire 
des  alfranchiirements  que  l'on  tient  des 
Rois,  ou  que  les  Seigneurs  particuliers 
ont  accordés  ou  lailîë  prelerire. 

Dans  certaines  Provinces ,  les  Rois 
ont  fouffertquc  les  Coutumes  aient  ap- 
prouvé ces  fortes  de  poffcffions  ,  &  ces 
Coutumes  fervent  de  titres  aux  poflef- 
feurs  ;  mais  dans  d'autres ,  ou  les  Cou- 
tumes n'admettent  point  le  tranc-aleu  , 
fans  titre  particulier,  pour  aflurer  l'état 
des  poflefTeurs,  le  Roi ,  par  un  Edit  de 
Décembre  1641  ,  les  avoir  obligés  à  lui 
payer  une  finance,  &  à  prendre  des  Let- 
tres en  confirmation  du  franc-alcu.  Sa 
Majefté  changea  les  difpofitions  de  ce 
premier  Edit,  au  mois  d'Avril  1651; 
&  pour  les  traiter  plus  favorablement , 
elle  fe  contenta  d'une  année  de  leur  re- 
venu ,  &  d'un  dixième  de  la  valeur  des 
héritages  tenus  à  foi  &  hommage,  à 
cens  &  autres  redevances  des  francs- 
aleux  nobles.  CetEditn'cxceptoit  point 
les  Eccléliaflriq.  qui  tiennent  des  biens 
en  franc-aleu. 

En  1^91  ,  dans  les  rôles  arrêtés  au 
Confcil,  en  exécution  de  cet  Edit,  plu- 
Ceurs  Bénéficiers  y  étoient  taxés  pour 
les  biens  failant  partie  du  temporel  des 
Bénéfices.  Mrs.  les  Agents  prélenterent 
une  Requête ,  contenant  en  fubftance , 
qu'à  proprement  parler ,  les  Bénéficiers 
ne  jouiiloient  point  du  privilège  des 
pays  de  franc-aleu,  puifque  par  l'amor- 
tiffement  tous  leurs  biens,  loriqu'ils  re- 
lèvent immédiatement  de  la  dire£le  du 
Roi ,  en  quelques  pays  qu'ils  foient  fi- 
tués ,  font  aiTranchis  de  toutes  fortes 
de  droits  ,  charges  Sc  redevances  ;  que 
ramortifTcmcnt  eft  le  titre  commun  à 
toutes  les  Eglifes,  qui  éteint  le  droit  de 
franc-alcu  ^  &  rend  tous  leurs  biens  allo- 
diaux.  Ils  établilfent  ceprincipe  par  les 
Déclarations  des  Rois  prédéccifeurs , 
&  par  un  Arrêt  du  Conleil  du  ii  No- 
vembre 1641;  mais  les  conjon£lures 
du  temps  éloignèrent  le  Jugement  que 
le  Clergé  avoir  lieu  d'attendre.  T.  VI, 
P.  J.  p.  H,  55- 

L'Abbaye  delà  Lyre  avoir  été  taxée, 
par  les  Habitants  du  lieu  ,  pour  droit 
de  franc-alcu  :  item,  l'Abbaye  de  la  Lu- 
cerne.  On  le  plainrà  l'AfTemb.  de  1675 , 
qui  charge  des  Députés  d'en  parler  à  M. 
de  Colbert.  T.  V,  p.  159. 

II.  Le  Roi  accorda  à  un  particulier  , 
fon  Maîtrc-d'Hc)tel ,  les  droits  fcigucu- 


FRANC-FIEFS.  iioo 

riaux,  préiendus  par  Sa  Majefté,  fut 
la  ville  de  Toulon  :  les  Eccléfiaftiqucs 
y  poliédanc  des  directes,  le  plaignirent 
de  cette  conceilion  ,  attendu  que  ce  font 
biens  podédés  en  franc-aleu.  Différence 
du  Droit  Coutumier  &C  du  Droit  Ro- 
main fur  ce  point  :  fuivant  le  Droit 
Coutumier,  nulle  terre  fans  Seigneur; 
fuivant  le  Droit  Romain ,  tous  les  biens 
font  poifédés  optimo  jure  &  ex  iniegro  , 
c'eft-à-dirc ,  que  le  Domaine  utile  &  le 
Domaine  dirctft  font  joints  enfemble, 
&;  toute  terre  eft  prclumée  franche;  or 
la  Provence  eft  régie  par  le  Droit  Ro- 
main. T.  IV,  p.  344  &  f. 

II!.  Les  Bénéficiers  de  Provence  &  de 
Dauphiné  étoient  inquiétés  par  les  Sei- 
gneurs Haut-Jufticicrs  ,  qui  vouloicnc 
les  obliger  de  donner  aveux  &  dénom- 
brements des  terres  fie  domaines  qu'ils 
pofl'edent ,  exhiber  leurs  titres,  paffcr 
de  nouvelles  rcconnoilfances  :  ce  qui 
eft  lans  fondement ,  attendu  que  lefdits 
Bénéficiers  polfedent  lefdits  biens  en 
franc-aleu.  T.  IV,  p.  1009,  loio. 

FRANC-FIEFS. 

Le  droit  de  franc-fief  (  dit  M.  l'Ar- 
chevêque dcTouloufe,  failantlon  Rap- 
port dans  l'Alfemb.  de  1775  ,  fur  plu- 
lieurs  contraventions  aux  Contrats }  eft 
la  finance  due  au  Roi  par  le  Roturier 
pofïédant  enFrance  unhéritage  noble: 
l'exemption  de  ce  droit  a  toujours  paru 
précieufe  au  Clergé,  comme  tenant  à 
la  dignité  de  l'état  Eccléliaftique. 

Les  Lettres-Patentes  de  1 9  8c  i  ^14, 
&  celles  de  161.6,  enrégiftrées  au  Par- 
lement &  à  la  Cour  des  Aides ,  affimi- 
lent  les  Eccléfiaftiqucs  à  la  Noblelfe  : 
elles  déclarent  qu'ils  font  immuns  de 
toutes  charges  &  impofitions  dont  les 
Nobles  font  exempts  :  conformément  à 
ces  principes  avoués,  le  Clergé  a  tou- 
jours foutenu,  que  la  promotion  aux 
Ordres  facrés,  efface ,  dans  les  Ecclé- 
fiaftiqucs ,  la  tache  de  la  roture ,  &L  leur 
fait  partager  les  avantages  de  la  No- 
blcflc.  T.  VIII,  p.  2400. 

Ce  privilège  eft  un  des  articles  des 
Contrats  paffés  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé,  tant  pour  les  Dons-gratuits ,  que 
pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hcjtcl- 
de-Ville  de  Paris.  L'article  porte ,  que , 
durant  les  dix  années  du  Contrat,  il 
ne  fera  rien  levé  ,  ni  demandé  par  Sa 
Majefté  pour  les  franc-fiefs,  nouveaux 
acquêts,  ni  même  pour  les  fiefs  poifé- 
dés en  propriété  par  les  Eccléfiaftiqucs 
conftitués  aux  Otdres  facrés  ,  qui  ne  fe- 
ront de  condition  noble.  Voye^  le  pre- 
mier 
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mier  Supplément  de  la  Table ,  \\°.  IV  & 
V,  aicatccm. 
ijtfo.  Le  Clergé  a  toujours  réclamé  cette 
excmprion.  La  Chambre  Ecelélîaftique, 
aux  Etats  d'Orléans  cii  1 5  So,  luppiic  Sa 
Majefté  de  faire  cclTer  toutes  pourlui- 
tcs  ,  lous  couleur  des  franc-fiefs  Si  nou- 
veaux acquêts,  pour  le  regard  de  ce  qui 
a  été  amorti,  iSidonta  été  payé  finan- 
ce. An.  77  du  Cahier.  Recueil ,  p.  944. 

Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  à  l'AlT. 
des  Etats  de  Blois  en  1 577  ,  porte ,  que 
les  Gens  d'Eglilc  ne  lont  tenus  aux 
franc  fiefs ,  ni  autres  devoirs,  des  ter- 
res qui  leur  auront  été  amofties.  T.  I , 
P.  J.  p.  jo. 

J579.  Quoique  le  Clergé  eût  obtenu,  en 
IJ79,  un  Edit  d'amortinement  des 
franc-fieis ,  pluficursEccléllaft.,  8c  nom- 
mémentccuxdc  Provins  &  ceux  des  ter- 
res de  M.  le  Duc  d'Anjou,  étoientre- 
clicrchés  à  caule  des  franc-fiefs  &  nou- 
veaux acquêts  ,  nonobftant  plufieurs 
amortiirements  que  le  Clergé  avoir  ob- 
tenus. Sur  les  Remontrances  de  l'Air, 
de  Melun,  Arrêt  e(t  intervenu  au  Par- 
lement en  faveur  des  flccléliaftiqucs  du 
pays  d'Anjou  :  rAiTcmb.  fit  des  démar- 
ches pour  l'exécution  de  l'Arrêt.  T.  I, 
p.  1 1  (î ,  117. 

159S.  L'AfTcmblée  de  i  598  ,  dans  l'art.  16 
de  ion  Cahier ,  fupplie  Sa  Majefté ,  que, 
conformément  aux  Ordonnances  qui 
exemptent  les  Eccléfiaftiques  de  la  re- 
cherche des  franc-fiefs,  ils  loient  main- 
tenus dans  cette  exemption  ,  &  que 
toutes  taxes  &  commiilîons  faites  au 
contraire  ,  foicnt  révoquées.  T.  I,  P.  J. 
p.  i«4. 

En  la  Province  de  Normandie,  les 
Bénéficicrs  étoient  pourfuivis  pour  les 
franc -fiefs  ïc  nouveaux  acquêts,  fur 
ce  que  les  Lettres-Patentes,  obtenues 
par  le  Clergé  en  i;9fi,  n'étoient  point 
vérifiées  au  Parlement  de  Rouen.  L'AfT. 
de  159S  charge  les  Agents  de  prélen- 
ter  Requête  au  Confeil  du  Roi,  pour 
y  faire  évoquer  la  caufe  ,  à  la  charge 
que  la  Province  fera  les  frais.  T.  I , 

itfoo.  L'AIT,  de  i(îoo,art.  19  de  fon Cahier, 
renouvelle  la  demande  de  l'Aflcmblée 
de  1598,  l'art,  eft  accordé.  T.  I,  P. 
Juft.  p.  178. 

i«o8.  En  l'Air,  de  i  608  ,  M.  l'Archevêque 
d'Aix  repréfcnte  à  la  Compagnie  les 
vexations  faites  aux  Bénéficiers  de  Pro- 
vence, pour  les  franc-fiefs  &  nouveaux 
acquêts.  Les  Agents  expofent  ce  qu'ils 
avoient  f.iit  pour  obtenir  la  vérification 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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des  Lettres-Patentes  fur  ce  expédiées , 

qu'y  ayant  eu  de  trop  grandes  mo- 
difications ,  ils  avoient  obtenu  des  Let- 
tres de  Juliion  :  la  Compagnie  envoie 
des  Députés  à  M.  le  Chancelier ,  qui 
les  allure  qu'il  mandcrolt  M.  le  Pro- 
cureur-Général de  la  Ch.Tmbrc  des 
Comptes,  i5c  donnerait  toutes  Jullions 
&.  expéditions  .à  ce  néceiraircs ,  même 
pour  la  Provence.  T.  I,  p.  800. 

La  même  airairc  des  franc-fiefs  &  i<îio 
nouveaux  acquêts,  fur  lefquels  les  Ec- 
cléfiaftiques étoient  de  nouveau  atta- 
qués, eft  pourfuivie  par  l'ordre  de  l'Af- 
iemblée  de  16 10.  T.  II,  p.  11,  13. 

En  la  Chambre  Eccléliaftique  aux  \Cn 
Etats  de  1614,  le  Promoteur  fait  ob- 
ferver,  que  l'on  convenoit  alTez  que  les 
Bénéficiers  payant  décimes,  font  ex- 
preflément  exempts  de  la  recherche 
pour  les  franc-fiefs,  par  les  Contrats 
du  Clergé  &  par  les  Déclarations  ;  mais 
qu'on  faifoit  difîlculté  fur  ceux  qui  ne 
font  pas  contribuables.  Sur  quoi  l'Af- 
femblée  nomme  des  Députés  auprès  de 
M.  le  Chancelier,  pour  obtenir  une 
exemption  générale  pour  tous  les  Bé- 
néficiers ,  ou  du  moins  une  furféance 
des  pourluitcs.  Arrêt  obtenu  en  con- 
féqucnce ,  portant  que  la  recherche  des 
frane-fiefs  &  nouveaux  acquêts,  fera 
lurfile  pour  trois  mois,  en  attendant 
que  dans  ce  délai  S.  M.  puiffc  entière- 
ment y  pourvoir.  T.  II ,  p.  iio. 

L'Aft'emblée  de  1 63  5  pourfuit  vive-  itfj5 
ment  en  faveur  du  Clergé,  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc-fiefs  &  nou- 
veaux acquêts  contre  les  vexations  des 
partifims.  Plaintes  fur  ce  fujct  portées 
à  l'AITemb.  au  hijet  des  Fabriques  :  au- 
tres plaintesdes  Eccléfiaftiques  de  Pro- 
vence; l'AfT.  obtient  un  Arrêt  favo- 
rable ;  nonobftant  cet  Arrêt ,  intervient 
Arrêt  du  Confeil  fur  les  franc-fiefs  & 
nouveaux  acquêts,  nuifibleaux  Ecclé- 
fiaftiques de  Bourgogne  :  l'AfT.  en  fol- 
licite  la  caffation.  T.  II,  p.  728  jufq. 

731  .  74^.  747- 

L'AfT  de  1641  obtient  la  révoca- 
tion  de  deux  Déclarations  publiées  au 
Iceau,  portant  que  les  Eccléfiaftiques 
non  nobles  feront  taxés  pour  railon  du 
Domaine  qu'ils  polTedent  en  fief  & 
en  roture,  toit  qu'il  leur  échée  par  fuc- 
cefiion,  donation  ou  autrement. T.  III, 
p.  68. 

Autres  pLiintes  furie  même  fujet,  kjjj 
portées  à  l'AfT  de  1655  par  les  Ecclé- 
fiaftiques de  Provence  :  cette  AiTtmb. 
demande  un  Atrêt  de  furféance  pour 
Aaaa 
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les  pouifuitcs  ;  il  cfl:  accordé.  Deux  Cli 
vés  du  Dioccfc  d'Aniiers  font  taxés  & 
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pourfuivis  aulli  pour  leurs  ficts  ;  leur 
Rcquêre  ell  remile  aux  CommifTaircs. 
M.  l'Archev.  d'Arles  ,  l'un  d'eux  ,  rap- 
porte qt-ic  dans  la  conférence  qu'ils  cu- 
rent avec  Mrs.  du  Confeil,  ils  infillc- 
reiir  pour  faire  inlércr  dans  le  Contrat 
une  cUule  portant  que  les  Eccléliafti- 
ques,  quoique  d'une  condition  rotu- 
rière, (croient  exempts  du  droit  de 
franc-fiefs  ;  qu'ils  tfouvcrcnt  de  la  ré- 
fiftancc  de  la  part  de  N4rs.  du  Conleil  ; 
que  néanmoins  M.  l'Archev.  de  Tou- 
loufc,  ayant  reprélenté  à  M.  le  Chan- 
celier, qu'en  1616,  le  feu  Roi  donna 
une  Décf  r.ition  vérifiée  au  Parlement , 
par  laqucl'^  les  Eccléfiaftiques  furent 
déclarés  d'une  condition  lemblable  à 
celle  des  Nobles,  qui  ne  paient  point 
le  droit  de  franc-fief,  M.  le  Chancelier 
offrit  de  mettre  qu'ils  en  feroicnt 
exempts  ,  conformément  à  ladite  Dé- 
claration; mais  d'autant  que  l'exemp- 
tion accordée  ne  s'entend  que  pour  les 
héritages  unis  aux  Bénéfices,  M.  l'Ar- 
chcvéque  d'Arles  reprclcntc  à  l.i  Com- 
pagnie de  demander  que  les  Eccléfiafti- 
ques conftitués  aux  Ordres  facrés  en 
ioienc  exempts,  aufii-bien  que  les  No- 
bles ,  Sf,  que  l'Air,  ayant  befoin  d'une 
Déclaration  pour  les  tailles  ,  il  faudroit 
y  ajouter  l'exemption  des  franc-fiefs. 
L'Afl".  prie  Mrs.  les  CommifTiiires  de 
demander  que  dans  le  Contrat,  ainfi 
que  dans  la  Déclaration,  l'exemption 
en  faveur  de  tous  les  Eccléfiaftiques  y 
foit  inférée.  Dans  la  conférence  chez 
M.  le  Chancelier,  il  eft  confenti  que 
tous  les  Eccléfiaftiques  ès  Ordres  fa- 
crés, quoique  non  nobles,  jouiront  de 
l'exemption  :  la  claufe  cependant  fut 
changée;  mais  leCardinal  Mazarin  pro- 
mit de  faire  rendre  la  Déclaration  con- 
forme aux  vues  du  Clergé.  T.  IV,  p. 

««o.  Quant  à  la  taxe  des  franc-fiefs,  di- 
foit  M.  d'Aligre  dans  l'An~emblée  de 
1660,  qui  fedoit  de  xo  en  10  années, 
par  tous  les  roturiers  poffédant  fiefs  , 
elle  n'eft  point  prétendue  contre  les 
Eccléfiaftiques  roturiers  ,  pour  les  fiefs 
qu'ils  poflcdent  dépendants  de  leurs 
Bénéfices;  mais  qu'un  roturier,  fous 
prétexte  d'un  Bénéfice  ,  ou  de  l'Ordre 
de  Prêtrife,  foit  en  droit  de  poffeder 
tous  les  fiefs  de  fon  canton,  &  prêter 
fon  nom  à  qui  bon  lui  femblera ,  pour 
fruftrer  le  droit  du  Roi,  nous  n'avons 
point  d'Ordonnance  qui  ait  jamais  éta- 


bli cette  doctrine;  tons  les  regiftres 
des  Parlements  (ont  remplis  de  Juge- 
ments contraires.  T.IV,p.  54;. 

L'AlFemblée  de  1  (Sfio  reçoit  plufieurs 
plaintes  des  Dioceics  ,  de  ce  qu'au  pré- 
judice des  Arrêts  de  iurléanee  obtenus 
depuis  peu,  les  Traitants  du  droit  de 
franc-fief  ne  lailïoient  pas  de  contrain- 
dre comme  auparavant  plufieurs  corps 
&C  Bénéficiers.  L'AIE  fait  les  inftanccs 
les  plus  vives  contre  le  Traitant;  elle 
demande  avec  inftance  un  Arrêt  con. 
tre  lui;  il  porte  jufqu'à  l'infolence  fes 
vexations.  La  Compac^nie  députe  à  Son 
Emincncc,  qui  répond  favorablement: 
Arrêt  contre  le  Traitant ,  accorde  en 
faveur  d'un  pauvre  Eceléfiaftique  d'An- 
gers exécuté  dans  fes  meubles.  L'Aft". 
demande  une  Déclaration  adreffée  à  la 
Chambre  des  franc-fiefs  ,  pour  y  être  vé- 
rifiée :  M.  le  Chancelier  répond,  que 
l'exemption  des  franc-ficfs  portée  dans 
le  Contrat,  n'cft  cenlée  accordée  que 
pour  le  temps  du  Contrat  :  l'Arche- 
vêque de  Rouen  réplique,  que  cette 
exemption  eft  attachée  à  la  qualitéd'Ec- 
cléfiaftiquc  ,  comme  elle  l'cft  à  celle  de 
Noble.  L'Arrêt  eft  accordé  ;  l'cnrégil- 
trcment  en  eft  demandé  à  la  Cour  des 
franc-fiefs  :  les  Agents  n'étant  pas  rc- 
çusau  Parlement,  leditcnrégiftrcmcnt 
eft  demandé  par  le  miniftered'un  Suhf- 
titut  du  Procureur-Général  ;  l'Arrêt  eft 
enrégiftïé,  mais  avec  la  modification  , 
que  la  rcftitution  des  deniers  reçus  des 
Bénéficiers  n'aura  pas  lieu;  l'AlIcmb. 
s'en  plaint.  M.  le  Préfidcnt  de  Ncf- 
mond  répond  que  la  Chambre  qui  n'é- 
toit  compofée  que  de  Commiffaircs , 
qui  pouvoir  être  féparée  au  premier 
jour,  ne  pouvoir  cnrégiftrcr  l'Arrêt 
d'une  autre  manière;  &  que  pour  ob- 
tenir ce  quedefiroit  l'Afl".  ,il  falloit  ob- 
tenir des  Lettres-Patentes  adreftees  au 
Parlement  &;  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes. T.  IV,  p.  726  &  fuiv. 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  à  i^^s. 
l'Air,  de  ié(;5  ,  il  eft  dit,  que  le  Trai- 
tant des  franc-fiefs  qui  avoir  fait  payer 
le  droit  à  plufieurs  Bénéficiers,  qu'il 
avoir  fait  exécuter  en  leurs  meubles, 
avoir  été  condamné  à  rendre  l'argent 
qu'il  avoir  exigé,  &  à  repréfcnter  les 
meubles.  T.  IV,  p.  841,  S43. 

On  fe  plaint  à  l'AfT.  de  i  66v ,  que  les 
Curé  &  Vicaire  de  Fugere ,  Diocclc  de 
Coutance ,  avoient  été  taxés  aux  franc- 
fiefs  avec  les  particuliers  de  la  Com- 
munauté, dont  ils  avoient  été  déchar- 
gés par  les  Juges  Subdélégués,  &  néan- 
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moins  coiiLfnmncs  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen  ,  t^ii'ilsavoicnt  fait  caf- 
fer  par  Arrêt  du  Confeil,  contre  le- 
quel on  s'étoit  pourvu  audit  Confeil. 
Les  Agents  furent  ehargés  d'interve- 
nir. T.  IV,  p.  1040,  1041. 
lyjj.  L'Air,  de  1735,  par  l'arr.  5  de  fon 
Cahier,  fe  plaint  au  Roi ,  c]ue,  nonobl- 
tant  la  claule  d'exemption  du  droit  de 
franc-fiet  portée  dans  les  Contrats,  les 
prépolésau  recouvrement  dudit  droit, 
refuient  de  s'y  conformer  :  elle  (upplie 
Sa  Majefté  d'alfurer  l'exécution  de 
cette  claule  par  un  Arrêt,  qui  puiffc 
fervir  de  règle  aux  traitants,  si  qui  leur 
faife  défenles  d'exiger  aucun  droit  de 
franc-fief  des  Eeclëlîaftiques  conftitués 
ès  Ordres  facrés ,  qui  n'étant  pas  de 
condition  noble  ,  pofféderoicnt  des 
fiefs  de  leur  patrimoine,  ou  paracqui- 
fition.  Sa  Maicfté  promet  de  donner  les 
otdres  néceflaires,  pour  que  les  Eeclë- 
lîaftiques ne  foient  point  troublés  dans 
cette  exemption.  Recueil,  p.  1705. 
jjC^,  L'exemption  du  droit  de  franc-fief 
pour  les  biens  nobles,  pofledés  par  les 
Ecclëfiaftiqucs  roturiers,  accordée  en 
i'j6i  à  titre  onéreux,  maintenue  de- 
puis ce  temps  par  une  poflïllîon  non 
interrompue,  ftlpulée  par  tous  les  Con- 
trats, confirmée  par  plufieurs  décifions 
du  Conleil ,  alTuréc  en  dernier  lieu  par 
l'Arrêt  du  Conleil  du  13  Avril  17J1, 
étoit  conteftée  au  Clergé  en  i76  5.C'eft 
de  cet  Arrêt  même  ,  que  le  Fermier 
du  Domaine  tiroit  avantage.  L'arc.  16 
porte:  les  Eccléfiafl'ujues  conflitués  dans 
les  Ordres  facrés ,  J'eront  exempts  des 
droits  de  franc  fief,  tant  pour  les  biens 
de  leurs  Bénéfices  ,  que  pour  leurs  biens 
patrimoniaux.  Sous  cette  dénomina- 
tion, diloit  le  Fermier,  ne  peuvent 
être  compris  les  biens  acquis  par  les 
Eccléfiaftiques  ,  mais  feulement  ceux 
qui  leur  font  dévolus  par  fuccelfion  di- 
recte ou  collatérale,  ou  par  donation 
par  les  afcendants.  Il  oppcfoic  aulîi  la 
fraude  que  pourroient  faire  les  Ecclé- 
fiaftiques qui  prendroienr  fous  leurs 
noms  des  biens  nobles ,  dont  leurs  fa- 
milles jouiraient  cfixctivcment. 

L'Art!  de  1 765  ,  art.  i  z  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplie  Sa  Majefté  en  pre- 
nant toutes  les  mefurcs  que  la  fagcrte 
lui  inipircra  pour  connoître  Si  punir 
les  fraudes,  de  prendre  on  même-temps 
toutes  celles  que  lui  dictera  fi  juftice  , 
pour  continuer  au  Clergé  la  jouilTancc 
d'un  droit  qu'il  poficde  à  tant  de  titres. 

Réponfc.  lly  a  là-JeJfus  une  contef- 
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talion  portée  au  Confeil.  L'Arrêt  qui 
interviendra ,  fixera  l'interprétation  qui 
doit  être  donnée  a  l'art.  16  de  l'Arrêt 
de  1751.  T.  "VIII,  P.  J.  p.  501  ,  502. 

La  réponfe  du  Roi  à  l'art,  onze  du 
Cahier  de  l'Afi'.  de  1770 ,  énonce  ledit 
Atièî.  J'ai  rendu ,  dit  Sa  Majefté,  en 
mon  Confeil,  le  z-j  Novembre  \  j-j:if,un 
Arrêt  qui,  en  exécution  de  l'art.  r6  da 
Règlement  i/e  17J  i ,  détermine  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief  aux  feuls  biens 
patrimoniaux  des  Eccléfiaftiques.  Si  le 
Clergé  a  des  repréfeniaiions  ci  me  faire 
fur  cet  art.  ,  je  les  examineraLT .Y\\\ , 
P.  Juft.  p.  (îiç  ,  630. 

L'exemption  du  Clergé  de  payer  1775. 
cette  finance,  [dit  M.  l'Areh.  de  Tou- 
loufe  dans  fon  rapport  à  rAITemblée 
de  177^,]  s'étend  à  deux  fortes  de 
biens  ;  la  première  eft  de  ceux  qui  dé- 
pendent des  Bénéfices  ;  la  féconde  ,  de 
ceux  qui  appartiennent  en  propriété 
aux  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  Jcs 
Ordres  facrés  :  rien  ne  fait  craindre 
pour  la  première  clafTe  de  ces  biens  ; 
leur  exemption  ,  à  cet  égard,  a  été  juf- 
qu'à  prélent  rcfpefliée. 

Celle  des  biens  poftedés  en  proprié- 
té, aéprouvé,dans  plufieurs  occafions, 
des  contradicfions  :  elle  fut  ftlpulée  de 
la  manière  la  plus  exprcffc  ,  dans  le 
Contrat  de  1657  :  les  exprcfiions  qui 
l'énoncent,  ont  été  les  mêmes  jul'qu'au 
dernier  Contrat. 

Rien  n'eft  plus  précis  que  cette  con- 
cefiion.  Les  Traitants  avoient  inutile- 
ment tenté  ,  jufqu'en  1762  ,  de  l'afloi- 
blir  par  des  attaques  particulières.  A 
cette  époque  ,  ils  crurent  avoir  trouvé 
dans  l'art.  iG  de  l'Arrêt  du  Confeil, 
du  13  Avril  17JI,  un  titre  légal ,  pour 
demander  aux  Eccléfiaftiques  roturiers , 
le  droit  de  franc-fief  des  biens  nobles 
qu'ils  poftéuoienten  propriété,  &  qui 
ne  leur  étoient  pas  échus  par  fucccf- 
fion  en  ligne  dircfte  &  collatérale, 
ou  donation  faite  par  les  afcendants. 
Les  Eccléfiaftiques ,  ce  font  les  termes 
de  l'Arrêt,  confinués  dans  [es  Ordres 
facrés feront  exempts  des  droits  de 
jranc-ficjs ,  tant  peur  les  biens  de  leurs 
Bénéfices ,  que  pour  leurs  biens  patrimo- 
niaux. 

Cette  énonciation  de  biens  patrie 
moniaux ,  mile  en  oppofition  avec  les 
biens  des  Bénéfices,  démontroir  le  lens 
du  mot  patrimoniaux.  Il  étoit  clair  que 
le  Légiflateur  n'avoit  formé  que  deux 
clafics  de  biens  appartenant  aux  Ecclé- 
fiaftiques; ceux  qu'ils  tiennent  de  leurs 
A  .1  a  a  2 
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Bénéfices,  &  ceux  qu'ils  poircdcnc  en 
propre,  &  qu'il  avoir  appcllés  patrimo- 
niaux :  les  Traitants  eux-mêmes  l'cn- 
tendoicnt  d'abord  ainfi. 

Ce  ne  fut  qu'en  1763  qu'on  foutmt, 
que  les  èieris  panrimoniaux  des  Ecclé- 
(iaftiques  dévoient  être  diftingués  , 
quant  à  l'application  du  privilège  des 
biens  par  eux  acquis.  Si  nos  Rois  avoicnt 
voulu  rcftrcindre  ,  par  l'exprellîon  de 
Liens  patrimoniaux ,  le  privilège,  la  dil- 
poiirion  des  Contrats,  depuis  175  i ,  au- 
roit  été  changée,  &  cette  difpolitioa 
n'a  pas  ccfle  d'être  la  même  :  d'ailleurs , 
une  foule  de  Loix  &.  de  décifions  ren- 
dues avant  Se  depuis  que  cette  claule 
a  été  inférée  dans  les  Contrats,  con- 
firment leurs  dil'pofitions  de  la  manière 
la  plus  claire  ,  Si  préviennent  l'abus 
que  l'on  veut  faire  du  mot  de  patrimo- 
niaux. 

La  Déclaration  de  1 640  confirme  les 
Ecciéfiaftiq.  dans  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  pour  les  domaines  à  eux 
échus  par  accjuijiiion ,  donation  ^  ou  au- 
trement... L'Arrêt  du  Conieil  ,  du  13 
Janv.  i<)57,  porte  ces  mots, pour  leurs 
biens  propres  &  acquêts,  à  peine  de  trois 

mille  livres  d'amende        L'Arrêt  du 

Confeil ,  de  i  S60  ,  prononce  la  déchar- 
ge, pour  raifon  des  fiefs  par  eux  pofTé- 
dés  en  propriété,  SC  des  nouveaux  ac- 
quêts par  eux  faits.  L'art.  9  du  Cahier 
de  1735,  dénomme  fpécialement  les 
fiefs  d'acquifition  ,  &  la  réponfe  eft  fa- 
vorable. Le  Rapport  de  l'Agence  de 
1740  renferme  piufieurs  Lettres  de  M. 
de  la  HoufFaie,  par  lefquellcs  il  recon- 
noît  l'exemption  pout  les  biens  d'ac- 
i^uifition. 

Malgré  tous  ces  titres,  la  demande 
du  Clergé,  à  cet  égard,  a  été  reprélen- 
tée  dans  un  Arrêt  du  Confeil,  du  17 
Novemb.  1 774 ,  comme  injufte ,  exor- 
bitante Si  dcflituée  de  tout  fondement. 
Cet  Arrêt,  en  con-lactant  la  diflinclion 
frivole  des  Traitants,  décide,  que  le 
droit  de  frane-ficf  eft  dû  par  les  Ecclé- 
fiaftiques  acquéreurs  de  fiets ,  biens  & 
autres  héritages  nobles. 

Dans  ces  circonftanees  ,  l'Alfemb. 
de  1775  a  arrêté  de  prélenter  au  Roi  un 
Mémoire  ,  pour  demander  que  S.  M. 
fe  faOe  rapporter  l'Arrêt  de  Novembre 
1774,  Si  interprétant,  en  tant  que  de 
befoin,  celui  du  13  Avril  1751,  décla- 
re, que  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  ftipulée  par  les  Contrats,  en  fa- 
veur des  Eceléfiaftiques  de  condition 
roturière  ,  doit  s'entendre  ,  tant  des 
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biens  de  leurs  Bénéfices  &  de  leur  pa- 
trimoine, que  de  tous  ceux  qu'ils  peu- 
vent pofl'éder  ,  à  titre  d'acquifition, 
donation  ,  ou  autrement ,  fauf  à  S.  M. 
de  prévenir  les  fraudes. 

Réponfe.  Sa  Majejié  fe  fera  rendre 
compte  des  précautions  qui  pourroient 
empêcher  les  fraudes  i  &  dans  le  cas  où 
elles  feraient  fuffifantes ,  elle  Jera  por- 
tée ...  à  comprendre  les  acquifuions  des 
fujdits  dans  l'exemption  accordée  pour 
les  biens  patrimoniaux.  T.  VIII ,  p.  2400 
&  fuiv.  Le  Mémoire ,  P.  Juft.  p.  779. 

L'art.  7  du  Cahier  du  Tcmp.  de  l'AfT. 
de  1775  eft  à  ce  fu jet.  Voye^Jur  l'article 
ô  la  réponfe  du  Roi,  le  fécond  Supplé- 
ment de  la  Table,  ad  calccm. 

II.  Sur  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  à  l'égard  de  la  Bafié-Navarre.  Voyer^ 
Navarre. 

FRANCHISES. 

Franchises  ou  exemptions,  privi- 
lèges du  Clergé  &  de  l'Eglile.  oye\ 
Immunités. 

Franchifes  de  nos  Ambaffadcurs  à 
Rome.  VoyeT^  AflTemblécs  de  Prélats, 
§.  I,  an.  168S. 

FRANCISCAINS. 

I.  Peu  de  temps  après  l'origine  & 
l'inftitution  de  l'Ordre  de  S.  François, 
la  féparation  en  a  été  faite  en  dcuK 
branches;  favoir ,  en  celle  des  Conven- 
tuels, à  qui  S.  Bonaventure  donna  la 
forme  de  l'habit  qu'ils  ont  porté  depuis, 
&  ,  fueceflivement  après,  celle  des  Ob- 
fervantins  :  les  premiers  ont  été  les  aî- 
nés, &  les  autres  les  cadets,  fous  faint 
Bernardin  de  Sienne,  qui  en  fut  le  pre- 
mier Vicaire-Général  :  ceux-ci  étant  ve- 
nus pour  réformer  lesConventuels ,  qui 
s'étoient  relâchés  ,  furent  avantagés  , 
par  les  Papes,  de  piufieurs  grandes  pré- 
rogatives,  jufques-là  que  Léon  X  ayant 
convoqué,  l'an  ^ly,  un  Chapitre, 
qu'ils  appellerent  Céniraliffime,  il  vou- 
lut réduire  toute  la  Religion  de  faint 
François  à  l'obfervance  de  la  pauvreté, 
félon  la  Règle  dont  les  Obfcrvantins 
faifoient  profeffion  ;  d'oît  ils  prirent 
leur  nom,  &  piufieurs  autres,  félon  la 
diverfitédes  réformcsqui  fe  formèrent, 
&  en  fit  expédier  une  Bulle,  dite  d'Z7- 
nion,  le  18  Mai  dudit  an,  portant  qu'il 
ne  fe  feroit  élection  que  d'un  feul  Gé- 
néral, &  ne  pourroiry  avoir  aucun  Su- 
périeur qui  ne  fût  des  Réformés  :  lut 
quoi  les  Conventuels  protcfterenr.  Le 
Pape,  voyant  la  diflkulté  d'exécuter. 
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ians  trouble,  (es  iiitciirions,  &,  d'.iil- 
leurs,  que  les  Obfervancins ,  qui  vou- 
loicnc  léformcr ,  avoicnt  eux-mêmes 
beloin  de  rét'oime,  comme,  en  elFec, 
celle  des  Capucins  commença  bien-tôc 
après,  enfuire  telle  des  Récollecs,  il 
dérogea  à  la  Bnllc  d'Union  ,  par  une 
féconde  Bulle,  qu'il  appella  de  Concor- 
de ,  par  laquelle  il  permit  l'éledlion  de 
deux  Généraux  ,  des  Conventuels  & 
des  Obfcrvantins,  permettant  aux  Con- 
ventuels de  jouir  de  leurs  privilèges,  & 
de  polTéder  des  rentes,  d'avoir  leur  Gé- 
néral,  leurs  Provinciaux  &  Couvents 
diftincls  &  indépendants  de  la  Jurifdic- 
tion  des  Obfervanrins.  T.  IV,  p.  635, 
637. 

II.  Les  Cordelicrs  conventuels,  qui 
avoient  eu  autrefois  un  établifl'ement 
à  MarfeiUe  ,  voulurent  s'y  rétablir, 
en  vertu  de  Lettres -Patentes  :  ils  y 
louèrent  une  maifon  ,  y  arrangèrent 
une  petite  Chapelle;  ils  demandèrent  à 
l'Jïvêque  de  Marfeille  de  vouloir  la  bé- 
nir :  le  Prélat  leur  marqua,  qu'ils  au- 
roient  dû,  avant  de  penler  à  leur  éta- 
bliffement,  demander  (a  permiflîon,  & 
leur  preicrivic  de  lui  faire  apparoir  des 
Lettres-Patentes  de  Sa  Majefté.  Alors, 
de  leur  autorité  privée,  fans  attendre 
davantage,  &  (ans  le  conlentement  par 
écrit  du  Sgr.  Evêque,  non-feulement  ils 
bénirent  la  Chapelle ,  mais  encore  ils  y 
célébrèrent  la  Mclîe ,  &  y  confciTerent, 
en  vertu  de  leurs  privilèges.  L'Evêque 
de  MarfeiUe  fe  plaignit  de  ces  entre- 
prifes  à  l'AlF.  de  !  660 ,  qui  nomma  une 
Coramiflîon  pour  examiner  l'affaire. 
Dans  l'intervalle,  les  PP.  Cordeliers 
témoignèrent  ne  vouloir  point  contci- 
ter  avec  Mrs.  les  Prélats,  &  fe  fourni- 
rent pleinement,  faifant  en  même- 
temps  toutes  fortes  d'excufes  à  l'Evêq. 
de  MarfeiUe,  dont  ils  donnèrent  un 
écrit  figné  des  Supérieurs,  en  date  ia 
II  Février  ifiéi,  que  l'Aflemblée  or- 
donna de  dépofer  aux  Archives.  T.  IV, 
p.  63  5  &  fuiv. 

m.  Sur  la  Jurifdiclion  prérendue  par 
les  Cordeliers,  à  l'égard  des  Religieules 
Annonciades.  Voye^  Annonciades. 


F  RAN  C-SALÉ. 


Églises  &:  Bénéficiers 
du  droit  de  franc-falé.  Vv 


qu 


jouilfenC 
Sel. 


FRE  JU  S. 

En  l'Aflemb.  de  171 5 ,  le  Syndic  du 
Diocelc  de  Fréjus  fc  plaint  d'être  fur- 
chargé  dès  l'Aii;  de  Poiffi,  en  i  jSi  : 
il  avançoit,  qu'il  s'étoit  plaint  auiii  rôt 
après  cette  Alfemblée,  &:  avoit  obtenu 
des  Arrêts,  en  15S1  &  IJ64,  portant, 
que  l'on  luivroit,  dans  les  impofitions, 
le  pied  de  15  16,  &  que  les  Diocel'es 
qui  avoient  été  fouLagés,  au  préjudice 
de  celui  de  Fréjus,  feroient  condamnés 
à  payer  fur  ce  pied  :  il  ajoutoit,  qu'il 
obtint,  en  1606,  un  recours  furleDio- 
ccfe  dcGralFc,  qui  s'eft  abonné,  dans 
la  fuite,  avec  celui  de  Fréjus;  qu'il 
avoit  encore  des  prétentions  contre 
ci'autres  Diocefes.  Il  fe  plaint  auffi  d'ê- 
tre également  furchargé  par  le  dépar- 
tement de  i(î4i,  rectifié  en  i6/^6.  Sut 
'  quoi  l'Afl'  ftatue,  que,  les  plaintes  n'é^ 
tant  appuyées  d'aucunes  pièces  juftifi- 
catives,  &  n'étant  pas  polîible  de  rien 
changer  dans  les  départements  de  1 5  i(î 
&  1646,  les  demandes  du  Diocefe  de 
Fréjus  feront  renvoyées  à  un  nouveau 
département  général ,  qui  fcul  peut  les 
régler.  T.  VI,  p.  1754,  17J5. 

F  ROM  ENTA  CE. 
[Droit  £)£■] 

Il  eft  remontré  à  l'AIfemb.  de  KjJJ, 
que  M.  le  Duc  de  la  Trimouille  pour- 
luivoit  au  Parlement  un  Arrêt  pour  la 
perception  d'un  droit  de  fromentage, 
lequel  il  prétcndoit  lever  fur  les  Ecclé- 
fiaftiques  de  fon  Duché  de  Thouars, 
La  Compagnie  députe  pour  rccomman- 
dcr  cette  affaire  à  M.  le  Premier-Préli- 
dent.  T.  IV,  f-Hy 
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L  T  'Immunité  des  Eccléfiaftiqucs , 
I  j  relativement  à  la  Gabelle  ,  cft  de 
ne  prendre,  dans  les  Greniers  du  Roi , 
que  la  quantité  de  Ici  que  bon  leur  fem- 
ble ,  fans  être  tenus  d'en  repréfenter  les 
billets  de  fourniflcment,  ni  loufFrir  des 
vifitcs  dans  leurs  mailons,  lous  pré- 
texte de  faux  fel.  De  toutes  les  claufes 
que  renferment  les  Contrats  pour  les 
rentes  de  l'HôtcI-de- Ville,  paflés  entre 
le  Roi  Si  le  Clergé,  la  plus  facréc  dc- 
vroit  être  l'exemption  du  droit  d'Ai- 
des &'  de  Gabelles.  Ce  fut  pour  faire 
rentrer  nos  Rois  dans  cette  partie  de 
leurs  revenus  aliénés ,  que  le  Clergé 
contracta  les  engagements  immcnfes 
qu'il  a,  depuis  cette  époque,  renouvel- 
lés  tous  les  dix  ans.  T.  VIII,  p.  1413  , 
2414.  Voye:^  le  premier  Supplément  de 
la  Table,  n°.  V.  l'oye\auJi  Rentes  de 
rHôtel-dc-Ville,  §.  I,  n°.  I. 

II.  Malgré  des  titres  II  rclpecVablos , 
l'exemption  du  droit  de  Gabelle  a 
éprouvé  de  fréquentes  attaques.  Les  A(- 
fcmbléesdu  Clergé, en  toute occafion  , 
en  ont  pris  la  défenic.  ■ 
1577.  Dans  l'AlTemb.  de  Melun,  le  Syn- 
dic du  Clergé  de  Saintes  prélente  Rc- 
qnêtcà  la  Compagnie ,  afin  que  le  Dio- 
cefe  (oit  déchargé  de  l'impofition  de 
16  lois  lur  chaque  muid  de  fel  ;  arrêté 
qu'i  1  fera  préfcn  té  R  equê  te  <à  Sa  Majcfté , 
au  nom  du  Clergé.  T.  I,  p.  îi8. 
1S14,  Aux  Etats  de  1614,  le  Clergé  &  la 
Nobleffe  (e  réunifient  contre  les  re- 
cherches -indues  lur  le  fel.  V^oye'^  Ca- 
hiers ,  §.  II ,  an.  i<Si4. 
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Noyon  ,  ayant  voulu  alllijettir  les  Ec- 
cléiiaftiques  à  l'impôt  du  fel,  le  Syn- 
dic du  Diocefe  le  pourvoit  au  Con- 
leil,  Si  demande  à  l'AlT.  de  1619,  la 
jonction  des  Agents,  qui  lui  cft  accor- 
dée. T.  II,  p.  341. 
iS'S.  L'Ad".  de  1618  arrête  de  fe  plaindre 
à  S.  M.,  de  la  liberté  que  prennent  les 
Commiiîàircs  de  la  Gabelle  dans  la  Pro- 
vince d'Anjou  ,  de  contraindre  les  Ee- 
ciéfialtiqucs  à  prendre  du  lel  en  plus 
grande  quantité  qu'ils  n'en  ont  bcfoin. 
Sera  rapporté  par  les  Agents,  l'Arrêt 
en  faveur  des  Chanoines  de  Chinon. 
T.II,p.  6i8. 
iÉ'j5.        Plufieurs  Requêtes  font  préfentées 


à  l'AfTemb.  de  1^3^,  au  fujct  des  en- 
trepriles  des  Prépofés  aux  Gabelles, 
contre  l'exemption  de  l'impofition  du 
fcl  établie  en  faveur  du  Clergé,  tant 
par  les  Contrats  paiTés  avec  le  Roi, 
nommément  ès  années  1611  &  '615, 
que  par  divcrfcs  Déclarations.  L'Air, 
ordonne  aux  Agents  de  pourfuivre  au 
Confcil,  un  Arrêt  de  caffiition  d'une 
Ordonnance  rendue  contre  le  Chapitre 
de  Chcnilli  en  Anjou ,  avec  une  claufe 
générale  d'exemption  pour  tous  les  Ec- 
clcfiaftiques.  L'Arrêt  cft  promis  &  en- 
fuite  remis  à  rAflcmb. ,  figné  par  Mrs. 
du  Conleil ,  Si  conçu  dans  les  termes 
qu'on  defiroit. 

Autre  demande  de  cafîation  d'un  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides  contre  quel- 
ques Curés ,  pour  n'avoir  pas  pris  leur 
lourniturc  de  fel  au  Grenier  de  Gan- 
nat.  Autre  cafl'ation  pourfuivic  d'une 
Ordonnance  des  Officiers  du  Grenier 
à  fcl  de  Paris.  L'Ail!  intervient  auffî 
en  faveur  d'un  Curé  de  Sainr-Flour, 
pour  violences  commifcs  contre  lui, 
fous  prétexte  de  vifite  de  fel.  T.  Il,  p. 
740 ,  746 ,  747. 

L'article  54  du  Cahier  de  1635,^1 
à  ce  lujct.  La  réponfe  porte  défenfcs 
aux  Officiers  &  Archers  des  Gabelles 
de  vifiter  les  mailons  des  Eccléfiafti- 
qiTCs,  ni  les  fau'c  appeller  pour  leur 
faire  reprélcnter  leurs  billets  de  leur 
fourniffcment ,  .à  la  charge  de  prendre 
le  (elqui  leur  fera  néccllàirc  au  Grenier 
de  S.  M.,  &  fans  préjudice  des  amen- 
des contre  ceux  qui  feront  convaincus 
d'avoir  acheté  le  faux  fel.  Recueil ,  p. 
1409. 

#L'Afîcmb.  de  1641  accorde  fon  af- 
fiftancc  à  un  Curé  du  Diocefe  de  Bour- 
ges qu'on  vouloir  contraindre  à  mon- 
trer les  billets  de  la  Gabelle,  &  cela 
contre  la  claulc  cxprcflc  des  Contrats, 
&  plufieurs  Arrêts  qui  exemptent  les 
Eccléfiaftiqucs  de  repréfenter  lefdits 
billets.  Arrêté  d'obtenir  un  pareil  Ar- 
rêt en  faveur  du  Curé.  T.  III,  p.  85, 
L'AlTemb.  de  1645  reçoit  plufieurs 
plaintes  au  lujct  du  fourniflcment  de 
ici.  Un  Curé  avoir  été  condamné  à  l'a- 
ir.cndc  ,  pour  n'avoir  p.is  pris  allc'Z  de 
fcl  pour  fa  provifion,  &  ce,  en  vertu 
d'un  Règlement  fait  au  Confeil,  en 
Octobre  1644,  qui  pcrmeitoit  aux  Ad- 
judicataires des  Gabelles,  de  faire  iu- 
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former  Ci  les  Ecclefî.ifbiqucs  avoicnc 
pris  (uffilanimciic  de  lel  pour  leur  u(a- 
gc.  L'Air,  demande  la  révocation  dii- 
dit  Règlement.  T.  III,  p.  331,  331. 

L'Ademb.  de  1655  ''cçoit  plulîciirs 
plaintes  des  violences  exercées  contre 
des  Ecclélîaftiqiies,  par  les  Direclems 
&C  Commis  des  Gabelles  &  Greneticrs 
à  lil  :  elle  fe  pourvoit  pardevant  M. 
le  Chancelier,  pour  lui  demander  le 
châtimentdefdics  Officiers  &  Commis. 
T.  ly,  p.  314, 

Trois  Chanoines  de  Senlis  font  af- 
fignés  à  la  Requête  des  Commis  au 
Gi'cnier  à  fcl ,  pour  comparoir  parde- 
vant les  Greneticrs  &C  Coftrrôleurs  ,  & 
"voir  dire  cju'ils  feront  tenus  de  pren- 
dre &  lever  au  Grenier  à  fel,  &  non 
ailleurs  ,  leurs  provifions;  Se  pour  ce, 
31  "avoir  fait  depuis  trois  ans,  le  voir 
-audî  condamnés  à  300  liv.  d'intérêts 
«nvers  l'Adjudicataire  des  Gabelles ,  6c 
à  300  I.  d'amende.  La  chofe  étant  con- 
traire aux  Contrats  pafTés  avec  S.  M. , 
lefdits  Chanoines  demandent  la  pro- 
leiflionde  l'AfTemb.  de  165  J,  laquelle 
ordonne  aux  Agents  de  remettre  les 
Arrêts  de  furféance  que  le  Clergé  a  ob- 
tenus ,  portant  défenles  aux  Commis 
<ics  Greniers  à  fel,  d'inquiéter  les  Ef- 
ciéfiaftiques  pour  l'impoljrion  du  fel, 
ni  de  les  contraindre  à  la  reprélenta- 
tion  des  billets  de  leur  fourniltcmenf. 
Autre  aflîgnation  donnée  au  Chapitre 
<le  Bourges,  pour  reprélenter  les  bil- 
lets de  leur  fourniture.  T.  IV,  p.  314, 

En  la  même  AIT.,  il  cft  parlé  de  l'ar- 
ticle de  la  Déclaration  ,  qui  porte  ,  que 
les  Officiers  du  Grenier  à  lel  ne  pour- 
ront faire  aucune  vifite  ni  recherche 
dans  les  maifons  des  Eccléliaftiques. 
L'Archev.  de  Sens  en  demande  l'enré- 
girtrement  pur  &  fimple,  attendu  que 
c'étoit  une  des  claulcs  duContrat  pallé 
avec  le  Roi ,  &  que  telles  vifircs  étoicnt 
contre  les  Privilèges  &  Immunités  du 
Clergé.  La  Cour  des  Aides  met  néan- 
moins pour  modiHcation,  que  les  Ec- 
clélîaftiqnes  ne  pourront  être  vifîtés 
dans  leurs  maifons,  fous  prétexte  de 
faux  fcl,  qu'après  (]u'ils  auront  été  con- 
vaincus par  des  informations  ,  d'en 
ovoir  fait  commerce,  &:  que  la  vilïte 
ne  pourra  fe  fiirc  qu'en  préfence  des 
Officiers  du  Grenier  à  fel.  T.  IV,  p. 

L'Ademb.  de  iiî^ole  plaint  de  plu- 
(îcurs  excès  &  violences  commiles  pat 
les  Archers  des  Gabelles,  contre  des 
Curés  Se  autres  Eccléliaftiques,  de  ce 
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qu'aulli  oa  les  faifoit  adîgncr  pour  ren- 
dre compte  de  leurs  falaiibns  ,  &  qu'on 
les  obiigeoit  d'en  prendre  au-delà  de 
leur  confomniation  ;  ce  qui  cil  con- 
traire aux  Contrats  6i  aux  Déclarations. 
T.  IV,  p.7io,  7.,. 

Les  Fermiers  des  Gabelles  ayant  iSf;. 
voulu  obliger  les  Ecclélialliqucs  de 
prendre  du  lel  par  minocs,  au  lieu  d'en 
prendre  IcLilemcnt  ce  qui  leur  en  tai- 
loi'C  belûin  ,  les  Agents  obtuïreiit  un 
Arrêt  ,  dont  ils  rendent  compte  en 
l'Aliemb.  de  i66j,  tel  que  le  Clergé 
pouvoir  le  dcfirer.  T.  IV,  p.  S43. 

M.  l'Archev.  de  Vienne  rapporte, 
que  dans  les  confére'nce*  tenues  chez 
M.  le  Chancelier  fur  l'article  des  Ga- 
belles,  Mrs.  du  Conleil  avoicnraccordé 
l'exemption  du  fourniirement  des  bd- 
lets;  mais  qu'ils  avoient  fait  quelque 
difficulté  d'accorder  cc'lle  des  vilites  , 
que  le  Roi  vouloit  être  faites  par  les 
Officiers  des  Gabelles  ,en  préfence  des 
Officiers  des  lieux.  T.  IV,  p.  1017. 

Le  Chapitre  de  Langres  ie  pourvoit  iSjo. 
à  l'Air,  de  1670,  lut  ce  que  les  Fer- 
miers des  Gabelles  lui  avoient  mtcnté 
un  Procès,  pour  lui  faire  perdre  une 
rente  qu'il  a  lur  les  falines  de  Bourgo- 
gne; l'inftanec  étoit  pendante  au  Coi]- 
icii  ;  il  demande  l'intervention  des 
Agents,  qui  lui  cft  accordée.  T.  V,  p. 

Les  Curés  de  Balfe-Normandie ,  où  i<;Ss. 
le  lel 'blanc  elt  en  ulage,  le  plaignent 
à  l'AlTemb.  de  léSo,  de  ce  qu'on  les 
obiigeoit  de  donner  des  certificats  à 
leurs  Paroiffiens  ,  comme  ils  étoient  de 
leurs  Par'oilfes,  5c  même  de  tenir  un 
regiftre  par  chaque  année,  du  nom  de 
leurs  Paroiffiens ,  avec  une  djftance  rai- 
fonnablc  d'iln  nom  à  l'autre  ,  afin  qu'au 
bas  d'un  chacun  ,  ils  pullfent  tranicrire 
la  copie  des  certificats  qu'ils  leur  déli- 
vreront, pour  reprélcnter  enfuite  lef- 
dits regillres  aux  Commis  des  Fermes, 
&  leur  en  délivrcrdes extraits  fans  frais , 
toutes  les  lois  qu'ils  en  feront  rc<]uis; 
ce  qui  les  rendroit,cn  quelque  forte, 
les  Clercs  des  Commis  des  Gabelles, 
les  expoferoit  à  des  vexations,  5^  leur 
confumcroit  une  partie  de  leur  temps. 
L'Alfcmb.  ch.irge  les  Commillaircs  du 
Temporel,  de  leur  donner  toutes  lot- 
tes de  fecours.  T.  V,  p.  5 1  ' . 

L'art,  premier  du  tit.  i9dcl'OrJor-  js-jj. 
nance  de  Mai  iéSo,  donne  pouvoir 
aux  Officiers  du  Grenier  à  lel ,  de  faire 
vifite  dans  les  maifons  des  Eccléfiafti- 
ques  &  des  Nobles,  fous  protexte  de 
faux  fcl  :  fur  ce  fondement  en  \6<)Ç), 
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le  Piéfident  du  Grenier  à  fel  de  Lan- 
gres  ,  accompagnéde  loa  Greffier  &  de 
Icpc  hommes  armés,  fait  une  dcfcente 
dans  les  mail'ons  de  quelques  Chanoi- 
nes. Le  Chapitre  s'adrelle  à  Mrs.  les 
Agents,  qui,lans  intervenir,  follici- 
tcnt  l'affaire.  Dans  le  Rapport  de  leur 
Agence,  ils  lont  obl'crver  à  l'Aflcmb. , 
qu'il  convicndroit  de  demander  la  ré- 
vocation du  premier  article  de  ladite 


Ordon 


Q  autant  qurl 
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traire  aux  privilèges  du  Clergé  &  aux 
Contrats  antérieurs  à  l'Ordonnance.  T. 
VI,P.Juft.  p..38,i39. 
,yoo.  L'Alîemb.  de  1700,  par  l'art.  16  de 
fon  Cahier  du  Temporel,  fupplie  Sa 
Majclfé  de  conicrver  aux  Eccléfiafti- 
qucs ,  le  privilège  de  ne  lever  aux  Gre- 
niers, que  le  fel  dont  ils  auront  bc- 
foin  ,  dans  lestemps  portés  par  l'Ordon- 
nance, avec  défcnics  aux  Officiers  des 
Gabelles  de  les  inquiéter  pour  la  quan- 
tité, ni  pour  la  reprélentation  des  bil- 
lets de  leur  fourninement.  Réponfe. 
L'Ordonnance  6  les  Règlements  font 
"If^i  favorables ,  ù  le  Roi  veut  qu'ils 
f oient  exécutés .  Recueil ,  p.  1486  ,  1 487. 
1711.  L'AfTemb.  de  171 1  ie  plaint  à  M.  le 
Contrôleur-Général ,  au  iujct  des  Offi- 
ciers des  Gabelles  d'Anjou  ,  qui  avoienc 
'  fignifîé  aux  Eecléfmftiques  &  aux  Com- 
naunautés  des  rôles  en  vertu  delquels 
ils  prétcndoieut  les  obliger  comme  les 
moindres  Sujets  du  Roi ,  de  prendre  au 
Grenier  à  fel  une  quotité  fixe  Se  cer- 
taine de  Ici  :  il  répond  que  ce  n'avoic 
jamais  été  l'intention  du  Roi,  &  qu'il 
fcroit  ceflt-r  cette  entreprife  dès  qu'on 
lui  en  donncroit  la  preuve.  T.  VI,  p. 
1 2  lê. 

L'Aff!  de  171 5,  art.  14  du  Cahier, 

renouvelle  la  demande  ci-delfus  del'Aff! 
de  1700.  Réponle.  Accordé  ^pourvu  que 
la  confommaiion  fait  réglée  a  raifon  de 
quatorT^e perfonnes par  mtnots.  Recueil , 
p.  1540. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1713, 
art.  8  du  Cahier  du  Temporel.  Même 
réponfe.  Ajouté,  que,  Sa  Majeflé  don- 
nera Jés  ordres  pour  que  l'on  ufe  de  toute 
V attentton  &  ménagement  pojjibles  dans 
les  vijites  pour  la  recherche  du  faux  fel, 
lorsqu'il  fera  néceffaire  d'en  faire.  Re- 
cueil ,  p.  I  564,  1565. 

Deux  Curés  du  pays  de  Gcx  furent 
recherchés,  en  17535  pour  leurs  billets 
de  fourniiTcment  ;  êifur  l'impoflibilité 
où  ils  fe  trouvèrent  de  les  produire, 
leurs  maifons  furent  vifitées.  Les  pre- 
miers Juges  accueillirent  cette  entre- 
prife des  Traitants;  mais  fur  l'appel  in- 
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terjctté  par  les  Curés ,  &  fur  l'interven- 
tion du  Clergé  de  Gex,  le  Pari,  de  Dijon 
réforma  la  Sentence  ,  &  maintint  le 
Clergé  de  Gex  dans  les  privilèges  qui 
lui  étoient  acquis  par  les  Contrats. 

Les  Religieux  de  Chéleri  curent  le  ijCC. 
même  fuccès,  en  17(56,  dans  une  af- 
faire toute  fcmblable,  &  déjà  le  Clergé 
s'applaudiflbit  de  cet  avantage  ,  lorf- 
qu'un  Arrêt  duConfeil ,  de  1767,  cafTa 
ceux  du  Parlement  de  Dijon  ,  de  1754 
&  \-)66.  On  vit  alors,  par  un  fingulier 
contraftc,  IcConlcil  même  méconnoî- 
trc  les  Contrats  ,  dont  la  garde  lui  eft 
principalement  confiée  ,  tandis  que 
ces  Contrats  étoient  relpeilés  par  le 
Parlement  de  Bourgogne,  auquel  ils  ne 
font  point  adrelFés. 

L'AfT.  de  1775  ,  dans  un  Mémoire  1775. 
prélenté  au  Roi ,  lollicitc  une  Déclara- 
tion bien  précile,  qui  difpenfc  les  Ec- 
cléfiaftlqucs  d'être  vifités  dans  leurs 
maifons,  &  de  reprélenter  leurs  billets 
de  fournidcment. 

Rép.  Le  Roi  maintiendra  les  Ecclé- 
fajltques  dans  leurs  privilèges  ,  relative- 
ment il  l'impôt  du  jel.  Ces  privilèges  font 
les  mêmes  dont  jouit  la  NobleJJé ,  &  ne 
pourraient  être  étendus  ,  fans  un  préju^ 
dice  notable  aux  revenus  du  Rot.  T.  VIII , 
p.  241  3  jufq.  2416.  Le  Mémoire,  P.  J. 
p.  780,  781.^ 

Une  décilion  du  Confeil ,  du  2 1  Sep- 
tembre 1773,3  ordonné  que  les  Ecclé- 
fajîiques  du  Barois  feroient  affujettis  , 
comme  ceux  de  Lorraine  ,  h  la  formalité 
des  bulletins  ,  c'eft-à-dire,  à  reprélenter 
leurs  billets  de  fournifiemcnt.  L'objet 
des  Traitants,  en  follicitant  ce  Règle- 
ment, n'a  pas  été  d'obliger  lefdits  Ec- 
cléfiaftiqucs  de  prendre,  dans  les  gre- 
niers du  Roi ,  le  (cl  qu'ils  conlomment, 
mais  de  les  empêcher  d'en  prendre  trop , 
pour  qu'ils  ne  fiflent  des  verfements 
frauduleux  dans  les  Provinces  voifines. 
Le  Clergé  de  Lorraine  ,  comme  celui  de 
France  ,  jouit  de  tous  les  privilèges  de 
la  NobiefTe  :  le  privilège  de  celle-ci  eft 
d'être  exempte  de  repréfenter  les  bil- 
lets :  les  Bourgeois ,  mêffie  de  la  plupart 
des  Villes,  le  partagent  avec  elle.  De 
pareilles  difpofitions  annoncent  ailèz 
que  la  loi  des  bulletins  n'a  été  faite  que 
pour  les  dernières  clafl'es  des  Citoyens. 

Indépendamment  de  cette  conlîdé- 
ration  ,  l'Arrêt  de  i  746  fournit  aux  Ec- 
cléfiaftiques  une  induclion  avantageu- 
fe,  en  ce  qu'il  excepte  de  la  loi  générale 
lesCommunautés  Rcligieufes.  Peut-on 
croire  que  le  Clergé  féculier  ait  été 
privé  de  la  même  diftiniflion  ?  C'cft 
pourtant 
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poiircinr  à  raKon  de  cette  exception, 
fjuc  les  Traitants  ont  obtenu  Ja  dcei- 
fîoii  de  1773.  Les  Curés  do  Lorraine 
ont  vainement  invoqué  la  polfcliion  & 
l'ulage. 

Sur  leur  Reqnêrc,  préfentée  à  l'Alf. 
de  1775,  ilaété  arrêté  de  remettre, à 
M.  le  Contrôleur-Général ,  un  Mémoi- 
re expoGtif  de  la  demande  des  Curés  de 
Lorraine  6c  du  Bai'ois.  Ce  Miniftrc  a 
reconnu  la  juftice  des  reprcicntatlons 
de  l'AlTemb.  fur  cet  objet.  T.  VIII ,  p. 
2  5 1  o  &  i  '. 

GAGES. 

Gages  ,  appointements  &  gratifica- 
tions de  Mrs.  les  Agents-Généraux  du 
Clergé.  Voye-;^  Agents  ,  §.  VL 

Gages  &  auginentationsde  gages  des 
Officiers  des  décimes.  Voyai^  Offices 
<les  décimes,  §.  II,  n°.  II. 

GAILLAC.  [Abbjye  de] 

Tojei  Albi ,  n°.  II. 

GALERES. 

La  Chambre  Eccléîiaftique  aUx Etats 
de  1614,  par  l'art.  2.8  de  (on  Cahier, 
demande  qu'il  foit  permis  aux  Evêques 
&  autres  Juges  d'Eglilc  ,  de  condamner 
aux  Galères,  pour  quelques  années  ,  ou 
à  perpétuité,  les  Eccléfiaftiques  atteints 
&  convaincus  de  crimes  atroces.  Re- 
cueil ,  p.  1155,  1257. 

GALLIA  CHRlSriANA. 

I.  Mr.  l'Evêq.  de  Chartres  reprélen- 
tc,  à  l'Air,  de  1635  ,  que  le  fieur  llo- 
berc  ,  Grand- Archidiacre  &  Vicaire- 
Crénéral  de  Ch.îlons,  avoit  publié  un 
Livre  intitulé,  Gallia  Chrijliana  ;  qu'il 
étoit  fur  le  point  de  le  faire  réimpri- 
mer, fi  rAilembléc  le  lui  permcttoit; 
mais  que  pour  rendre  cet  ouvrage  plus 
accompli ,  il  liipplioitceux  qui  auroient 
quelques  Mémoires  des  Eglifcs  parti- 
culières, qu'il  leur  plût  de  les  lui  don- 
ner. La  Compagnie  juge  ce  travail  fore 
utile  ,  &  exhorte  l'Auteur  d'achever  fon 
defFcin.  T.  II,  p.  S17,  82S. 

IL  Mrs.  de  Sainte-Marthe  préfen- 
tcnt,  .'i  l'An,  de  i('45,  un  Ouvrage  en 
trois  volumes  ,  fous  le  même  tittc. 
L'Airemblée  les  engage  d'en  faire  con- 
tinuer incciTammcnt  l'imprellion  ;  Se 
pour  marque  de  Ion  cflime  &  de  la  (x- 
tistacliion  ,  elle  leur  fait  un  prélent  de 
6  Doo  liv.  T.  111 ,  p.  407. 

Ils  préfentent  à  l'Ademb.  de  1650, 
le  traite  qu'ils  avoicnt  fait  avec  quatre 
Libraires,  pour  l'impreiiion  du  Livre 
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intitulé,  Nova  G  allia  Chrifliana.  La 
Compagnie  approuve  le  traite.  T.  111, 
p.  731. 

L'Ouvrage  fe  trouve  fini,  lors  de  FAIT! 
de  1655;  mais  avant  de  le  prélenter  à 
l'Air.,  Mrs.  de  Sainte-Marrhe  deman- 
dent à  la  Compagnie  de  nommer  quel- 
qu'un pour  le  voir.  L'Aflcmb.  nomme 
M.  de  Touloufe  &  cinq  autres  Dépu- 
tés ;  ils  confeillent  aux  Auteurs,  avant 
de  prélenter  leur  Livre,  de  retrancher 
quelques  lignes  dans  l'éloge  qu'ils 
avoient  donné  à  feu  M.  l'Abbé  de 
Saint-Cyran,  éloge  qui  pouvoir  faire 
tort  à  la  mémoire  du  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, dont  l'Eglife  avoit  reçu  tant 
d'ailiftance.  L'Aflcmb.  ordonne  que  , 
pour  plus  grande  fureté  ,  l'éloge  entier 
du  fieur  de  Saint-Cyran  leroit  ôté.  T. 
IV,  p.  4^4- 

Les  Evêques  de  Rennes  &  de  Rodez 
viennent ,  de  la  part  dcLcurs  Majeftés, 
remercier  l'Afi™.  de  la  délibération  prife 
de  lupprimcr  l'éloge  du  feu  Abbé  de 
Saint-Cyran.  Lettre  du  Roi  à  ce  fujer. 
T.  IV,  p.  414,  415.  g 

Les  trois  frères  de  Sainte-Marthe 
préfentent  à  la  Compagnie  leur  Livre. 
Le  Pere  de  Sainte-Marthe ,  Prêtre  de 
l'Oratoire,  porte  la  parole,  fait  un  dif- 
cours  très-beau  ,  auquel  le  Prélat  Pré- 
fident  répond.  L'AIT,  leur  accorde  joo 
liv.de  penfion  à  chacun.  T.  IV,  p.  41 J. 
Le  D  'ijcours  ,  P.  J.  p.  137. 

III. En l'Air.de  1710,  le  P.  dcSainte- 
Marthe  ,  Religieux  Bénédictin  de  la 
Congrégation  de  Saint-Maur,  propofe 
de  faire  une  nouvelle  édition  du  Livre 
intitulé,  Gallia  Chrijliana,  plus  correclc 
&C  conlidérablement  augmentée. 

L'Afl.  nomme  deux  CommilTaircs 
pour  examiner  les  propoficions  dudic 
Pere. 

Dans  le  rapport  qu'ils  font  à  la  Com- 
pagnie, ils  expolcnt  &  donnent  une 
idée  exaifle  des  divers  Ouvrages  entre- 
pris dans  le  dernier  jieclc  iur  cette  ma- 
tière ,  qui  lont,  VHiJloire  Clironoloeigue 
m-^^.  des  Archevêques  &  Evc.jues  de 
France ,  en  Le  Recueil  de  Claude 

Robert,  Aichidiacre  de  Châlons  -fur- 
Saône  ,  en  I  626.  Le  Gallia  Chrijliana  , 
des  deux  célèbres  jumeaux,  Scévolc  fie 
Louis  de  Sainte-Marthe  ,  dont  ils  pro- 
poferent  le  deffein  à  l'Aflemb.  de  1645  , 
qui  l'approuva  :  étant  décédés  avanc 
l'Air,  do  1655,115  lailTerent  aux  trois 
fils  de  Scévolc  de  Sainte-Marthe ,  l'hon- 
neur de  prélenter  à  ladite  Allemblée  le 
Livre  du  Gallia  Chrifliana  ,  dont  l'édi- 
tion venoic  d'êtte  achevée. 
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Quelque  approbation  qu'eût  reçue 
l'Ouvrage,  les  trois  frères s'appcrçurent 
néanmoiiisqu'il  y  avoir  encore  quelque 
chofe  à  défirer  pour  la  pertcttion  de 
l'Ouvrage  :  ils  en  firent  elpércr  dès-lors 
une  féconde  édition  ,  qui  n'a  pourtant 
jamais  paru.  C'eft  cette  promelle  que  le 
P.  de  Sainte-Marthe s'oiFrit  d'exécuter, 
iuivant  le  plan  expliqué  par  la  Com- 
niiliion  ,  dont  l'avis  fuivi  par  l'Aflemb. 
fut,  que  l'on  accordât  au  P.  de  Sainte- 
Marthe  la  fomme  de  4000  liv.  une  fois 
payée,  pour  lui  donner  le  moyen  de 
faire  la  dépenfe  néccOairc  pour  mettre 
Ion  Livre  en  état  d'être  donné  au  pu- 
blic,  dans  quatre  ans  au  plus  tard;  que 
cette  fomme  fût  payée  en  quatre  paie- 
ments égaux  ,  dans  l'efpacc  de  quatre 
années,  à  condition  que  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur  s'engageroit ,  par 
écrit,  que,  fi  le  P.  de  Sainte-Marthe 
venoit  à  décéder,  clic  auroit  foin  de 
faire  mettre  l'Ouvrage  en  fa  pcrleclion 
par  d'autres  Religieux;  que  de  plus, 
l'AlE  écrivîî  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélacs  du  Royaume,  pour  les  prier  de 
•^'employer,  pour  faciliter  aux  AlTociés 
du  P.  de  Sainte-Marthe  la  communica- 
tion des  titres  dont  ils  pouvolent  avoir 
bcfoin.  T.  VI,  p.  1 138  jufq.  1  145. 

En  l'Air,  de  1715,  le  P.  de  Sainte- 
Marthe  ,  étant  prêt  à  donner  fon  Livre 
au  public,  fupplie  l'AHemb.  de  nommer 
des  Commiflaircs  pour  l'examiner.  Sur 
leur  rapport,  la  Compagnie  arrête ,  que , 
pour  rendre  le  Livre  plus  exafl:,  l'Au- 
teur enverra  à  chacun  des  Prélats  les 
Cahiers  qui  concernent  leur  Dioccle, 
afin  que  les  Evêques  puifTcnt  examiner 
les  pièces  rapportées  dans  ces  Cahiers , 
y  en  ajoutant  de  nouvelles  ,  s'ils  les 
trouvent  utiles  &  authentiques,  &  ré- 
formant les  fautesqui  pourroient  s'être 
gliffécs,  &c.  L'AfT.  accorde  audit  Pcre 
nne  fomme  annuelle  de  600  liv. ,  jufqu'à 
la  prochaine  AfTemb. ,  pour  fournir  aux 
ports  de  lettres  &  autres  frais.  T.  VI, 
p.  1 479 ,  1480. 

Le  P.  de  Sainte-Marthe  étoit  mort, 
lors  de  l'Afi.  de  1716  ,  à  laquelle  M.  le 
Duc  d'Antin  écrit  une  Lettre,  où  il 
marque,  que  l'engagement  qu'a  voit  pris 
ce  Pere  avec  l'AlT.  de  i  71  5  ,  d'envoyer 
à  Mrs.  les  Evêques  les  Cahiers  qui  ccn- 
cerncroient  leurs  Sièges  ,  n'avoir  point 
eu  lieu ,  parce  que  ledit  Pere  avoir  ob- 
tenu de  Son  AltcfTe  Royale,  que  cet 
Ouvrage  feroit  imprimé  au  Louvre  ; 
mais  qu'étant  chargé  de  l'Imprimerie 
Royale ,  &  ayant  reconnu  que  l'unique 
moyen  de  porter  l'Ouvrage  à  fa  pcrfcc- 
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tion  ,  étoit  de  (uivrc  le  projet  de  1715, 
il  oiîroit  d'y  engager  les  Uénédiclins. 
Après  la  leélure  de  cette  Lettre,  l'AlK 
prie  M.  l'Archcv.  de  Narbonncdc  voir 
les  Percs,  £<  de  prendre  avec  eux  les 
mclures  convenables  ,  pour  mettre  l'A!- 
femblée  en  état  de  prendre  celle  délibé- 
ration qu'elle  jugera  à  propos.  Il  cft  con- 
venu que  les  manulcrits  de  l'Ouvrage 
feront  communiqués  &  envoyés  aux 
Evêq.  &  aux  Dioc.  Lettre  circulaire  des 
Agents  à  cet  elfet.  T.  VII,  p.  8  50,  85  i. 

L'imprcffion  de  cet  Ouvrage  au  Lou- 
vre étant  achevée ,  dans  le  temps  de 
l'Allemb.  de  1735,  fans  que  les  Prélats 
cuilent  eu  communication  des  Mémoi- 
res qui  concernent  leurs  Egliies,  M. 
l'Evêque  d'Orléans  fut  charge  de  voir  à 
ce  fujet  M.  le  Duc  d'Antin.  Ce  Sei- 
gneur, après  s'êrre  fait  rendre  compte 
dudit  Ouvrage,  par  le  Sr.  de  Foncema- 
gnc,  chargé  de  ion  exécution,  écrivit 
à  ce  Prélat,  &  lui  envoya  la  réponle 
de  M.  de  Fonccmagne,  en  forme  de 
Mémoire  ,  lur  l'rmprellion  de  ce  Livre  , 
&  lur  les  éclaircificments  qu'il  avoir 
demandés.  La  Lettre  &  le  Mémoire  fu- 
rent lus  dans  l'Afl^  M.  l'Evêque  d'Or- 
léans tut  chargé  de  remercier  M.  le 
Duc  ,  &  Mrs.  les  Prélats  priés  de  ré- 
pondre audit  Mémoire.  T.  VII, p.  i494i 
1 506. 

GAP. 

\°.  En  l'Aflemb.  de  ijSy-ijSS,  le 
Député  du  Dioccle  de  Gap  demande 
d'être  diftrait  du  Bureau  des  décimes 
de  Lyon,  &  d'être  renvoyé  au  Bureau 
d'Aix ,  comme  le  plus  proche  delà  Pro- 
vince ,  dont  partie  du  Diocelc  dépend  , 
&  eu  égard  aux  difficultés  des  chemins 
pour  aller  à  Lyon.  Arrêté ,  que  le  Dio- 
celc de  Gap  relFortiroit  dans  la  fuite 
au  Bureau  d'Aix.  T.  1,  p.  353. 

L'Evêque  de  Gap  préfente  .à  l'AlT 
de  ifioj-ifioô  diflérentes  Requêtes. 
I  " .  Pour  décharge  de  décimes  &  arré- 
rages d'iceux,  eu  égard  à  la  grande 
niiicre  du  Diocele  £c  aux  pertes  cau- 
(écs  par  les  guerres:  la  Requête  rcmife 
au  Promoteur ,  pour ,  fur  le  rapport ,  y 
être  pourvu  comme  de  raifon.  Aurre 
Requête ,  pour  que  le  Dioc.  fût  diflraic 
6c  féparé  du  Bureau  d'Aix,  &  renvoyé 
à  celui  de  Lyon  :  la  procuration  en  vertu 
de  laquelle  le  renvoi  étoit  demandé  , 
n'étant  pas  trouvée  fuflîfante,  il  fut  dit 
qu'il  en  feroit  apporté  une  plus  fpécia- 
le.  Se  que  cependant  les  chofes  dcmeu- 
reroient  en  état.  Autre  Requête  du 
Prélat, pour  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  de 
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commettre  tel  Je  (es  Officiers  qu'il  lui 
plairoit,  pour  vériKc.ition  faite  dure- 
venu  de  Ion  Evêché ,  lui  être  par  S.  M. 
accordé  telle  peufion  raifonnable  pour 
fon  entretien,  &  les  charges  ordinai- 
res du  Service  divin;  fl mieux  ne  plaît 
à  S.  M. ,  permettre  l'union  de  quelques 
Prieurés  à  la  Mcnie  épifcopalc;  &  en  at- 
tendant ordonner  que  les  décimes  de 
fon  Evêchélcronrrégalées  de  nouveau  , 
&  impolécs  à  proportion  du  revenu 
&  valeur  de  chaque  Bénéfice...  Vu  la 
Requête  &  l'Arrêt  du  Confcil  d'Etat 
du...  Oui  le  rapport  des  Promoteurs  , 
l'AfT.  fut  d'avis ,  que ,  lous  le  bon  plai- 
fir  de  S.  M. ,  l'on  pouvoir  décerner  des 
Lettres-Patentes  au  Bureau  d'Aix ,  pour 
être  procédé  au  régalcmcnt  &  nouvelle 
impofition  des  décimes;  &  attendu  le 
peu  de  revenu  du  Sgr.  Evêque ,  ordon- 
ner pour  fon  entretien,  &e.  telle  pen- 
fion  fur  le  revenu  dé  fon  Evêché  que 
S.  M.  jugera  convenable;  &  ce  ,  fans  ti- 
rer à  conféquence  pour  autre  perfonne 
que  ce  foi  t  à  l'avenir.  T.  I ,  p.  77 1  ,  771. 
1S15.        Sur  l'inftancc  faite  par  le  Diocefe 
de  Gap,  en  l'Aflt-mblée  de  1S15,  à  ce 
qu'il  fût  transféré  au  Bureau  de  Lyon: 
pour  plulieurs  confidérations  particu- 
lières ,  l'AlTcmblée  ordonne  que,  pour 
l'avenir,  ledit  Diocefe  refl'ortiroit  au 
Bureau  de  Lyon.  T.  II,  p.  185. 
lûffj.         1°.  On  fait  part  à  l'AlT.  de  166^, 
d\\n  différend  entre  les  Dioc.  de  Gap 
&  de  Sifteron,  concernant  un  certain 
nombre  de  Bénéfices  fitués  dans  le 
Diocefe  de  Gap,  lefquels  néanmoins 
étoient  impofés  dans  le  Diocefe  de 
Sifteron.  L'AfTemblée  renvoie  la  con- 
noilTancc  du  différend  à  la  Chambre 
Eeciéfiaftique  d'Aix.  T.  IV,  p.  1046. 

3°.  M.  l'Ev.  de  Gap  feplaint  à  l'Aff. 
de  171  j,  des  violences  &  atrentats 
commis  par  les  Habitants  de  la  ParoifTc 
de  Labourel  ,  de  fon  Diocefe,  contre 
leur  Curé  :  l'AlT.  agit  auprès  de  M.  de 
Brcteuil ,  Sccrérairc  de  la  Guerre  ,  pour 
qu'il  ordonne  au  Procureur  du  Roi  de 
Gap,  de  continuer,  en  fon  nom,  & 
avec  diligence,  les  procédures  com- 
mencées. T.  VII,  p.  518. 

GJ  RA  NC  E. 

Voye\  Dîmes ,  §.  IV. 

GARDE  -  GARDIENNE. 

Mr.  l'Arch.  de  Touloufe,  en  l'AiT! 
de  1690,  rapporte  que  du  temps  de  M. 
le  Chancelier  le  Tellier,  il  fut  rendu 
un  Arrêt  par  lequel  il  eft  ordonné,  que 
les  Eglifes  qui  prouvcrolent  êttc  en 
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poIll'Hîon  paifible  depuis  cent  ans,  du 
droit  de  Garde-Gardienne,  y  feroient 
mainrenues,  6c  qu'à  la  faveur  de  cet 
Arrêt,  plulieurs  Egliles  l'avoient  été, 
T.  V,  p.  681. 

Le  Chapirie  de  Beauvais  avoir  joui 
julqu'cn  1690  du  privilège  de  Garde- 
Gardienne,  &  fes  Lettres  contenoient 
une  attribution  parriculiere  au  Châte- 
Ict  de  toutes  les  caules  du  Chapitre, 
de  quelque  nature  qu'elles  puflént  être, 
foir  qu'elles  lui  fullent  communes,  ou 
qu'elles  fuflcnt  particulières  aux  Cha- 
noines ou  aux  domell'iques  du  Chapi- 
tre. Le  Chapitre étoiten  polTelIion  im- 
mémoriale de  ce  droit;  il  lui  avoit  été 
accordé  &  confirmé  par  les  Rois  Char- 
les VII,  Charles  VIII,  François  I, 
Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV,  & 
poftérieurement  à  l'Ordonnance  de 
16(19;  droit  très-dilFérent  de  celui  de 
Commiuimus  ,:i\nÇi  queSa  Majefté  s'en 
explique  dans  l'Arrêr  du  8  Septembre 
1670. 

Le  Prélidial  de  Beauvais  difputoic 
néanmoins  au  Chapitre  ce  privilège, 
&  avoit  demandé  au  Confeil ,  que  l'at- 
tribution au  Châteict  de  Paris,  des 
caufesqui  regardent  cette  Eglife  ,  n'eût 
point  de  lieu  pour  les  afFaires  perfon- 
nelles  des  Particuliers  ,  ni  pour  celles 
du  Chapitre  au  deflous  de  zoo  livres: 
l'inftance  étoir  pendante  au  Confeil, 
lorfquc  l'Affemb.  de  1690  ordonna 
aux  Agents  d'intervenir  en  faveur  du 
Chapitre.  Nonobftant  l'intervention  & 
les  moyens  allégués,  le  Confeil,  par 
Arrêtdu  II  Février  1691,  a  décidécn 
faveur  du  Préfidial.T.  V,  p.ôSi,  682. 
T.  VI,  P.  Juft.  p.  71  &  fuiv. 

GARDE-NOTES. 

Il  eft  remontré  en  l'AfiTemblée  de 
1 625  ,  que  depuis  trois  ans  le  Roi  avoit 
fait  établir  en  Dauphiné  ,  des  Officiers 
de  Garde-notes  &  petits  fceaux ,  aux- 
quels les  Evêqucs  qui  font  Seigneurs 
temporels,  avoient  grand  intérêt,  no- 
tamment en  ce  qu'ils  avoient  jufqu'a- 
lors  arrenté  leurs  Greffes  ,  où  les  droits 
de  fccau  entroient,  lefquels  fc  perdent 
par  ledit  établiftement  :  l'Affcmblée 
charge  fes  Députés  en  Cour  d'obrcmr 
de  M.  le  Chancelier,  des  Lettres  pour 
appeller  les  Parries ,  &  ccpendanr  in- 
hiber aux  adjudicataires  dcfdits  Offi- 
ces, d'exercer,  julqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné  parle  Confeil. 
T.  II, p.  J4Î- 
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Voye\  Canonifation  ,  n".  II. 

GENEVIEVE. 

^Abbaye  de  Sainte-] 

I.  En  l'AlIcmb.  de  1635,  l'Evêque 
de  Digne,  Prieur  de  laCouture-faince- 
Catherioc  à  Paris,  fe  plaint  de  ce  que 
le  PcreFaure  ,  Coadjuteur  de  l'Abbaye 
de  Sainte-Genevicve ,  ofîicioit  pontih- 
calcment,  en  route  occalîon,  dans  l'E- 
glife  de  (on  Prieuré  ,  (ans  aucune  per- 
milîion ;  qu'il  le  failoit,  (ans  doute, 
fondé  fur  le  privilège  de  l'Abbaye  ,  d'of- 
ficier ainfi  dans  toutes  les  Mailons  dé- 
pendantes del'Abbaye  ;  mais  que  celle- 
ci  n'en  dépendoit  pas,  ne  dépendant 
que  de  l'Abbaye  du  Val-des-Ecoliers : 
après  quelques  difficultés  de  la  part  du 
PereFaure,  ce  Religieux  a(rure  l'Aff. 
qu'il  ne  fe  lervira  jamais  de  fon  privi- 
lège d'ofïcier  dans  ladite  Eglife,  avec 
les  ornements  de  fa  dignité,  que  par 
la  permillion  de  Mrs.  de  Paris  &  de 
Digne.T.II,p.  771,  773._ 

II.  Sur  les  Prieurs-Curés  Génové- 
fains.  yoye\  Curés  Réguliers. 

GENS  DE  Guerre. 

Koye^  Logements. 

GENS  DE  MAIN -MORTE, 
y^oye^  Main-morte. 

G  ERBAI  S. 

En  l'AiT.  de  1670,  M.  le  Préfident 
cxpofe,  que  le  fieur  Gerbais,  Doc1;eur 
de  Sorbonne  ,  avoir  travaillé  par  ordre 
de  l'A-iT.  dernière,  à  un  Ouvrage  (ur 
les  Caufes  majeures ,  qui  étoit  fort  beau 
&  fort  (avant  ;  que  cet  ouvrage  étoit 
digne  d'eftime  &:  de  louange.  L'Ailemb. 
ordonne  qu'il  lera  mis  aux  Archives  du 
Clergé.  T.  V,  p.  155. 

Le  Livre  efl  imprimé  en  i  679  ,  fous 
le  titre ,  Dijfertatio  de  caujls  majorlhus, 
ad  caput  Concordaîorum  de  caufis.  Il 
avoir  été  compoié  par  l'ordre  de  l'AfiT. 
de  1665.  Les  Commiflaircs  nommés 
par  les  Prélats  extraordinairemcnt  af- 
fcmblés  en  i(5Si  ,  font  chargés  d'en 
faire  l'examen  :  ils  en  rendent  un  té- 
moignage très-favorablcî,  fur-tout  en  ce 
qu'il  établit  (ur  le  droit  des  Evêques  de 
décider  en  première  inftance ,  &  après 
le  Pape,  des  matières  de  Foi  &  de  dif- 
cipline;  &  (ur  le  droit  qu'ils  ont  d'être 
jugés  en  première  inftance  par  leurs 
confrères  dans  les  Provinces.  Les  Com- 
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miffaircsobfcrvent  leulcmcntqu'il  étoit 
échappé  à  l'Auteur,  certaines  exprei- 
fions  qu'il  leroit  à  propos  de  retrancher 
dans  une  nouvelle  édition  ,  &:  qui  pro- 
bablement avoient  donné  lieu  à  la  cen- 
furc  qu'a  faite  le  Pape  dudit  livre  par 
fon  Bref  du  iS  Décembre  1680.  T.  V, 
p.  347  &  luiv. 

GEX.  [Pays  de] 

Ses  décimes.  J^oye\  BrcfTe. 

GLANDEVE. 

I  ".Les  Collecteurs  du  Spoglio,  pour 
la  Chambre  Apoftolique,  ontprécendu 
ce  droit  fur  l'Evêché  de  Glandeve,  à 
raiion  de  quelques  terres  dont  il  jouit 
en  Savoie ,  &c.  Voye\  Spoglio. 

1°.  L'Evêché  de  Glandeve  étoit-il 
exempt  de  la  Régale  ?     oye-[  Régale  , 

§.  I,  §.  II. 

3°.  En  l'AfFemb.  de  1723 ,  l'Evêque 
de  Glandeve  fait  expoier ,  qu'en  arri- 
vant dans  fon  Dioceie,  il  avoit  trouvé 
que  le  BureauDiocéfain  avoit  emprun- 
té, en  1713,  pour  (e  racheter  envers 
la  recette  générale  des  impofitions  de 
1710&  171  I  ;  mais  qu'en  conléquence 
de  cet  emprunt,  ce  Bureau  n'avoir  im- 
pofé  depuis  ce  temps-là,  que  les  (om- 
mes  nécelTaircs  pour  payer  les  arréra- 
ges, (ans  impofer,  comme  il  auroit  dû 
faire,  une  fomme  au  delà  pour  faire 
chaque  année  des  rembourfements  ,afin 
de  le  libérer,  ainfi  qu'il  eft  porté  pat 
les  délibérations  de  1 71  o  &  171  r .  Là- 
deffus  ce  Prélat  fait  demander  l'avis  de 
l'AfT.  pour  favoir  s'il  ne  pourroit  point 
avoir  recours  contre  les  héritiers  de  fon 
Prédéeeffcur  ,  lequel  ,  en  ne  faifant 
point  fur  fon  Dioccfe  le  département 
des  impofitions,  tel  qu'il  auroir  dû  tai- 
re ,  avoir  profité  du  moins  impofé.  La 
Compagnie  nomme  une  Commifiion 
pour  l'examen  de  cette  affaire.  La  Com- 
million  ne  trouve  point  l'affaire  aflez 
éclaircie,  &  propofe  d'écrire  au  Prélat 
pour  lui  demander  les  pièces  nécelTai- 
res  ,  qui  filTent  connoître  le  véritable 
état  de  l'afîaire,  &  mettent  la  Compa- 
gnie en  état  de  lui  donner  les  conleils 
qu'il  demande.  T.  VI,  p.  1740,  1741. 

4*.  M.  l'Archev.  de  Sens  rapporte 
à  l'Affemb.  de  17J0,  un  Mémoire  de 
M.  l'Evêque  de  Glandeve,  où  ce  Pré- 
lat cxpof  e  le  trille  état  auquel  ce  Dioc. 
eft  réduit,  &L  demande  une  diminution 
fur  le  montant  des  impo(itions  dont 
ce  Diocefe  eft  tenu;  M.  l'Archev.  de 
Sens,  après  avoir  expolé  les  moyens  fur 
lefqucls  cette  demande  eft  fondée  ,  pro- 
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pofe  l'avis  de  la  Commiffion,  qui  cft 
^ue  ,  fans  ciicr  à  confëqucncc, 


il  peut 

é^trc  accordé  un  dédommagement  au 
Diocele  de  Glandeve,  en  lui  failanc 
payer  une  lommc  telle  qae  l'Affemb. 
l'ordonnera.  Oui  le  Promoteur,  l'Afl". , 
fans  tirer  à  conléqucnce,  accorde  au 
Dioccfe  de  Glandeve  un  lecours  de 
I  500  liv.  par  an  ,  à  commencer  des  fix 
derniers  mois  1730,  juiqu'à  la  pro- 
chaine Ailcmbléc;  cc  qui  formera  en 
tout  la  fomnie  de  7500  liv.,  dont  il 
fera  imputé  3Joo  liv.  lur  la  quote-part 
dudit  Dioceie ,  dans  le  Don-gratuit  de 
la  préfente  Aftemblée ,  &  les  4000  liv. 
leftantes  feront  employées  au  rcmbour- 
fement  du  capital  des  rentes  dues  par 
ledit  Diocefe.  T.  VII,  p.  1187,  1188. 

L'AlTemb.  de  1735  accorde  au  même 
Diocefe  fur  fcs  impolitions,  une  dimi- 
nution de  1500  liv.  par  an  pour  4  an- 
nées, dont  moitié  fera  moins  impofée 
furies  Bénéficicrs,  6c  l'autre  moitié  fer- 
vira  à  rembourlcr  les  dettes  du  Dioce- 
fe, lefquels  rembourfements  ne  le  fe- 
ront que  fur  l'avis  de  M.  l'Evêque, 
qui  en  écrira  à  Mrs.  les  Agents,  afin 
qu'ils  puiifent  en  juftifier  à  l'Aflcmb.  de 
1740.  T.  VII,  p.  1468,1469. 

Même  fomme  de  1500  liv.  par  an, 
accordée  par  l'AlT.  de  1740,  aux  mê- 
mes conditions  &  fans  tirer  à  conlé- 
quencc.  T.  VII,  p.  17?!. 

L'Aifcmb.  de  1745  lui  accorde  une 
fomme  de  7509  liv.  ,dont  5000  liv.  le- 
ront  employées  à  rcmbourler  les  dettes 
du  Diocefe,  lur  les  Dons-gratuits  de 
1710  &  171 1,  Se  Icreftant  employé  au 
profit  du  Diocefe,  pour  être  de  moins 
impofé  fur  les  Bénéficicrs,  à  raifon  de 
500  liv.  chaque  année.  T.  VII,  p.  1069. 

Même  fomme  accordée  par  l'Afl".  de 
1750  &  aux  mêmes  conditions.  T. 
VIII, P-  388,  389. _ 

Par  le  nouveau  département  général 
fait  en  1755,  les  impofitions  fe  trou- 
vant diminuées  de  plus  de  moitié,  lur 
le  Diocefe  de  Glandeve  ,  la  gratifica- 
tion de  7500  livres ,  que  les  précédentes 
AlFcmb.  avoient  accordée  à  ce  Dioce- 
fe, a  ccfle  de  lui  être  accordée  par  l'AIT. 
de  1755.  T.  VllI,  p.  J19  ,  5^^- 

GODEFROI. 

Auteur,  du  Cérémonial  François. 
yoy€{  Cérémonial. 

G  0  V  E  L  L  O. 

J^oyei  Mémoires  du  Clergé,  n".  11. 
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COU  FERNEURS. 

I.  La  réception  des  Gouverneurs 
des  Provinces,  &;c.  à  leur  entrée  dans 
les  Villes,  par  lès  Evêques,  fe  prati- 
quoit  difléremment,  quelques  Évêques 
les  recevant  au  portail  de  leur  Eglifc 
avec  la  chape  ifc  la  mitre,  les  autres  en 
un  lieu  moins  avancé ,  ifc  avec  le  rochet 
&  le  camail  feulement.  L'Alf.  de  1645 
voulant  établir  un  ordre  certain  &  uni- 
forme, cft  d'avis  qu'es  lieux  oii  la  cou- 
tume cft  de  les  recevoir ,  les  Prélats  les 
recevront  dans  leurEglife,  à  leur  pre- 
mière entrée  ,  en  rochet  &  camail  feu- 
lement. T.  III,  p.  374. 

II.  Sur  le  rang,  féance  &  honneurs 
dans  les  Egliles.  f^oye:^  Eglile,  §.  IV. 

III.  Peuvent-ils  indiquer  le  jour  Se 
l'heure  des  Te  Deum  &  autres  prières 
publiques.' ^^oyt^  Prières  publiques, §  .1. 

IV.  Sur  la  prétention  des  Gouver- 
neurs du  Béarn  ,  que  les  Evêques  por- 
tant la  parole  pour  les  Etats  du  Pays, 
demeurent  tête  nue  en  lui  parlant. 
Voyer^  Béarn  ,  §.  III. 

V.  Ee  Roi  par  faréponfe  à  l'arc.  37 
du  Cahier  de  1635  ,  ^^'"^  défcnfes  aux 
Gouverneurs  de  loger  ès  mai  fons  épi  (co- 
pales  de  leurs  Gouvernements,  quand 
même  les  Evêques  y  confentiroient,  ou 
les  leur  bffriroient.  Recueil  ,  p.  1400, 
140  r. 

VI.  Par  la  même  réponfc.  Sa  Ma- 
jefté  n'entend  que  les  Gouverneurs  des 
Provinces,  ni  autres,  exigent  des  Pré- 
dicateurs ,  qu'ils  leur  adreflént  la  pa- 
role. Ihid. 

G  RAC  E. 

L'As  s.  de  1700  a  cenfuré  deux  propo- 
fitions  lur  la  grâce ,  l'une  concernant  cet 
axiome ,  Faciemi  quodin  fe  ejlDeus  non 
denegat  gratiam  ,  auquel  étoit  ajoutée 
la  claule  viribus  naiurœ  ;  la  leconde  , 
fur  le  prétendu  paûe  entte  J.  C.  &  (on 
Père,  pour  accorder  la  gxAce ,  Facienti 
quod  in  fe  eji  virihus  naturx. 

H  JE  dux  propofinones  ,  quâparie  cau- 
fam  difcernendi  imer  jujîos  &  non  jitf- 
tos  f  m  opéra  mere  naturalia  refdrunt  ^ 
Semipelagïanifmum  mflaurant ,  mutaiis 
lantùnivocibus.  Paclum  aiucm  quod  in~ 
1er  Deum  &  Chrijlum  ajferiiur ,  commen- 
lum  efl  temerarium  ,  erroneum  ,  ùc.  T. 
VI,  P.Juft.p.  196,  197. 

G  RA  D  U  É  S. 

I.  Le  Parlement  de  Touloufe  vers 
173  j ,  rend  un  Arrêt  au  lujet  du  temps 
d'étude ,  requis  pour  podedct  les  Bé- 


cent  des  dégrés.  Cet  Ar- 
plufieurs  Dë- 


M 


jcflé  d'oclroycr  ics  Lettres-Paten- 
tes en  forme  de  Déclaration  ,  à  l'cfFei: 
d'ordonner  que  les  Procès  mus  &à  mou- 
voir f  ur  les  queftions  des  Gradués  (im- 
pies &  nommés,  feront  traités  &  ju- 
gés au  Grand  -  Confeil. 
chargés  de  faire  (ur  ce, 
fuites  néceflaires.  T.  II, 
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néliccs  qui  exigi 
ret  donuoit  ouverture  à  p 
voliitaires,  d'impétrcr  grand  nombre 
de  Bénéfices  lîtués  dans  le  rcfTort  de  ce 
Parlement.  M.  l'Archev.  de  Touloufc 
en  porte  fes  plaintes  à  l'Ail,  de  1735  , 
qui  députe  auprès  de  JVl.  le  Chancelier, 
pour  obtenir  une  Déclaration  qui ,  en 
alFurant  l'état  des  bénéticicrs  pour  le 
pafle,  règle,  pour  l'avenir ,  le  temps  re- 
quis pour  les  études,  conformément 
aux  Statuts  des  Univeriités.  M.  l'Arch. 
de  Rouen  drelTe  un  Mémoire  à  ce  fu- 
jet;  l'Affemb.  l'approuve.  M.  le  Chan- 
celier promet  d'engager  Sa  Majeflé  à 
donner  inceiiammcn  tune  Déclaration, 
&  d'écrire  lui-même, en  attendant, au 
Parlement  de  Touloufe,  &L  aux  autres, 
de  fufpendre  les  conteftations  auxquel- 
les ce  dernier  Arrêt  avoit  donné  lieu. 
T.  VII,  p.  M73,  I474.  , 

La  Déclaration  eft  accordée.  Elle  fe 
trouve,  T.  VII,  P.  J.  p.  37Î- 

II.  L'AIlcmb.  de  173)',  art.  4  de  fon 
Cahier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner  que, 
par  rapport  aux  Bénéfices,  Cures  & 
Eglifcs  Paroilillalcs,qui  vaqueront  dans 
les  mois  de  Janv.  &  de  Juillet ,  les  Col- 
lateurs  ou  Patrons  auront  droit  de  choi- 
fir  parmi  les  Gradués,  ainll  qu'il  s'ob- 
qui  arrivent 


izz8 


Les  Agents 
toutes  pour- 
p.  213. 


SUR 


fervc  dans  les  vacances 
en  Avril  &  Octobre.  Réponfc.  S.  M. 
s'en  fera,  rendre  un  compte  exacl ,  pour 
prendre  enfuite  les  réfolunons  tes  plus 
convenables  au  bien  de  l'Eglife  ù  de  l'E- 
tat. Recueil,  p.  lépi,  1691. 

Même  demande  dans  l'art.  1  du  Ca- 
hier de  1740.  Même  réponfc.  T.  VII, 
P.  Juft.  p.  414. 

L'Affemb.  de  1745  obtient  une  Dé- 
claration qui  ordonne,  que,  par  rap- 
port aux  Cures  &  aux  Bénéfices  à  char- 
ge d'amcs  ,  qui  viendront  .à  vaquer 
dans  les  mois  de  Juillet  &  de  Janvier, 
les  Collateurs  &  Patrons  auront  même 
liberté  pour  le  choix  des  Sujets  entre 
les  Gradués  nommés,  que  celle  dont 
ils  jouiflent  dans  les  mois  d'Avril  & 
d'Odobrc.  T.  VII,  p.  1016.  Mém.  du 
Clergé,  T.  XII,  p.  661. 

III.  Les  dignités  des  Eglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales  lont-cllcs  fu  jettes 
à  l'cxpe£lative  des  Gradués  ?  Voye?^  Di- 
gnités. 

Exigent-elles  des  dégrés  ? /A/'^/. 

IV.  Sur  les  dégrés  requis  pour  les 
Cures  des  Villes  murées.  V oye\  Cures 
de  Villes. 

V.  Sur  la  demande  qui  fut  faite  à 
la  Chambre  Eccléliaftique  des  Etats 
de  1614,  la  Compagnie  fit  fuppliet  Sa 


GRAINS.  [Droit 

Koye\  Minage. 

G  RAM  M  O  N  T. 

VoyeT^  Poitiers,  n°.  IV. 

GRANDS-JOURS. 

Le  3  I  Août  1 6(S5 ,  le  Roi  donne  une 
Déclaration  pour  l'etabliflement  des 
Grands-Jours  en  la  Ville  de  Clcrmonc 
en  Auvergne  ,  laquelle  fut  vérifiée  au 
Parlement,  &  publiée  en  laSénéchauf- 
fée  &  Préfidial  de  ladite  Ville.  Il  y  eft 
dit,  que  S.  M.  étant  inilruite ,  que  dans 
les  Provinces  éloignées  du  rcfiort  du 
Parlement,  les  Loix  y  font  méprifées , 
les  peuples  expofés  à  toutes  fortes  de 
violences,  &c.  Pour  remédier  à  tous 
ces  défordrcs ,  elle  a  réiolu  d'établir 
une  Jurifdiclion  ou  Cour  vulgairement 
appellée  les  Grands- Jours,  en  la  Ville 
de  Clcrmont,  compofée  d'un  Préfi- 
dcnt  du  Parlement,  d'un  Maître  des 
Requêtes,  de  Icize  Confeillcrs  de  la 
Cour  de  Parlement,  d'un  des  Avocats- 
Généraux,  d'un  Subftitut  du  Procu- 
reur-Général &  autres  Officiers  à  ce 
néceflaires,  pour  terminer  toutes  cau- 
fes  civiles  &  criminelles  des  Provin- 
ces d'Auvergne,  Bourbonnois,  Niver- 
nois  ,  Forez  ,  Beaujolois  ,  Saint-Pierre- 
Ic-Moutier  ,  Lyonnois  ,  Combraillc  , 
Marche,  Betri  &  de  tous  leurs  refTorts. 
Le  Préfident  étoit  M.  de  Novion  ;  l'A- 
vocat-Général ,  M.  Talon. 

Cette  Cour  rendit,  le  10  Oclobre 
1665 ,  un  Arrêt  de  Règlement  concer. 
nant  les  affaires  des  Eccléliaftiqucs 
des  Communautés  de  fon  rcfibrt,  par  le- 
quel elle  ordonnoit  cntr'autrcs  chofcs, 
que  par  les  Juges  par  elle  commis ,  vi- 
fitation  feroit  faite  de  toutes  les  Ab- 
bayes, Monafleres,  Prieurés,  Cures, 
Chapelles  &  autres  Bénéfices,  pour  fa- 
voirfi  le  Service  divin  y  étoit  célébré, 
les  fondations  accomplies,  les  Sacre- 
ments adminlftrés  comme  ils  doivent 
être;  fi  la  difcipline  régulière  eft  ob- 
fcrvée;  fi  les  Chanoines  alliftent  aux 
Offices  conformément  au  déctet,  Ç"" 
tempore  quifque  debeat  ejfe  in  Ckoro  ,  & 
quomodà  divinum  Officium  Jit  cetebran- 
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dum ,  &c.  Il  paroît  que  cette  Cour 
avoit  luivi  dans  Ion  Arrêt,  les  maxi- 
mes que  M.  Talon  avoit  établies  dans 
Ion  plaidoyer  du  ii  Décembre  1664. 

L'AlIcmb.  de  1  ûSy  s'éicva  fortement 
contre  cet  Arrêt  celle  en  iollicita  vi- 
vement la  callation,  Si  fit  au  Roi  lur 
ce  fujet  des  Remontrances  réité- 
rées :  elle  obtint  l'Arrêt  de  callation; 
mais  il  fut  trouvé  inluffilant  &.  préju- 
diciable à  l'Eglile  dans  la  forme  ou  il 
étoit  conçu.  La  Compagnie  drefla  & 
préfcnta  le  projet  d'un  nouvel  Arrêt  : 
Al.  Colbcrt  promit  d'en  parler  au  Roi , 
ajoutant  que  ces  mots  J'ans  avoir  égard , 
Icrvoient  de  callation  ,  &  qu'on  ajouce- 
roit  à  l'Arrêt  que  le  Roi  le  réfervoit  de 
faire  des  Règlements  lur  ce  fu  jer.  L'AIE 
fut  obligée  de  s'en  contenter. T. IV,  p. 
S3i  &L  laiv.P.J.  p.  206,  107. 

GRANGE,  [de  la] 

Barthelemi  de  la  Grange,  Archi- 
diacre de  Tarbes  ,  maltraité  par  le  Juge 
d'Epcrnai ,  acculé  de  crimes  ,  banni  par 
le  Parlement,  rappellé  de  Ion  ban  ,  pro- 
tégé par  plulleurs  Aliemb.  du  Clergé, 
&c.     jycj  Tarbes. 

GRAS  SE. 

1°.  Ce  fur  ClémentVII,dansle  temps 
du  grand  (chilme,  qui ,  indilpolé  con- 
tre l'Evêque  de  Grafle  d'alors ,  atta- 
ché au  parti  d'Urbain  VI,  non-feule- 
ment répara  la  Ville  d'Antibes  &  fon 
domaine  de  la  Alcnfe  épilcopale  de  l'E- 
vêché  de  GralTc,  mais  ayant  été  obligé 
d'emprunter  des  iomnres  conlidérables 
de  Marc-Antoine  Grimaldi,  Génois, 
ne  fit  point  difficulté  de  lui  donner,  à 
titre  d'engagement,  la  Seigneurie  &  le 
domaine  d'Antibes  :  les  Evêques  de 
GralFe  furent  en  même-temps  dépouil- 
lés de  leur  Jurildiction  dans  ce  terri- 
toire. Le  Pape  Jean  XXIII  permit 
d'abord  aux  fieurs  Grimaldi,  de  la  faire 
exercer  par  un  Eccléfiaftique  qu'ils  com- 
mettroicnt  à  cet  effet  :  le  Pape  Martin 
V  ,  après  avoir  changé  cette  concellion 
fi  extraordinaire  ,  ordonna  que  dans  la 
Ville  d'Antibes,  il  leroit  établi  un  Vi- 
caire Apolloliquc,  qui  exerceroit  toute 
Jurildiction  épilcopale,  avec  exemp- 
tion de  celle  de  l'Evêque  de  Graffe  ,  5c 
louniilfion  immédiate  au  Saint-Siège. 
T.IV,  p.  371  ,  372. 

L'Evêque  de  GralTe  demande  à  l'AlT. 
de  1 6 1  o ,  fa  protcclion  pour  obtenir  la 
réunion  de  la  Ville  d'A  ntibcs ,  tant  au 
fpirituel  qu'au  temporel,  à  fon  Evê- 
ché,  dont  clic  avoit  été  démembrée  ; 
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ou  tout  au  moins  la  réunion  de  la  dî- 
me dudit  lieu  des  fonctions  Ipiii- 
tuclles,  qui  ne  peu  vent  appartenir  qu'au 
ieul  Evêque.  L'AlFemb.  députe  à  M.  le 
Chancelier  fur  ce  lujet.  T.  Il ,  p.  i  y. 

Le  même  Prélat  Ce  préfente  de  nou- 
veau à  l'AlK  de  léii  ,  demandant  fa 
protedion  ,  &  dilant,  qu'il  avoit  obte- 
nu un  Arrêt  au  Parlement  d'A  ix ,  qui  or- 
donne en  la  faveur  le  lequcllre  du  tem- 
porel de  la  ville  d'Antibes,  Se  le  remet 
dans  le  Ipitiruel;  depuis  lequel  Arrêt, 
les  Patries  avoient  fait  évoquer  la  caufe 
au  Grand-Conleil ,  où,  par  la  collufion 
de  Ion  Agent,  elle  avoit  été  jugée  à 
Ion  délavantagc,  par  Arrêt  qui  le  dé- 
pouille, non-leulement  du  temporel, 
mais  encore  du  fpirituel.  Arrêté,  que 
Remontrances  feront  faites  au  Roi,  afin 
qu'il  lui  piaife  ,  à  tout  le  moins  ,  remet- 
tre ledit  Evêque  dans  le  fpirituel  d'An- 
tibes. T.  II ,  p.  374. 

L'AlIemb.  de  1 6  5  5  prie  M.  l'Evêque 
de  Vence  de  dreffer  un  Mémoire  tou- 
chant l'affaire  d'Antibes.  Ce  Mémoire 
remonte  à  la  fburee  des  conreffations , 
&  en  explique  toute  la  fuite.  La  de- 
mande que  fait,  à  l'Aflemb.  de  165)  , 
l'Evêque  de  Graffe  ,  a  pour  objet  prin- 
cipal la  Vicairie  d'Antibes  ,  dontl'inf- 
tancc  étoit  portée  au  Conleil-Privé.  Sur 
quoi ,  l'Aflemb.  a  réfolu  ,  que  Mrs.  les 
Agents  interviendroient  au  Procès  que 
le  Sgr.  Evêque  de  Grafl'e  intentera  pour 
railon  de  lad.  Vicairie ,  afin  qu'il  puiOe 
être  rétabli  en  l'exercice  de  fa  Jurif- 
diilion  dans  cette  Ville  ;  &  qu'il  feroic 
écrit  une  Lettre  circulaire  aux  Evêques, 
pour  les  prier  de  n'avoir  aucun  égard 
aux  Dimifloires  donnés  par  ledit  Vi- 
caire Apofloliquc  ou  fon  Suhdélégué. 
T.lV,p.  37' >  37^- 

^jF*  En  I  6  5  S ,  M.  de  Bcrnage ,  Evê- 
que de  GralTc,  pourfuivit  cette  inf- 
tance  conjointement  avec  le  Clergé  : 
il  finit  par  tranfiger  avec  les  Habitants 
d'Antibes  ,  &  reconnut  leur  Eglifc  in- 
dépendante defon  Evêché.  M.  Anthcl- 
mi ,  en  1716,  intércITa  le  Clergé  dans 
fon  affaire,  fe  pourvut  au  Confeil  en 
callation  de  la  tranfaction  de  M.  de 
Bcrnage ,  &  appella  comme  d'abus  des 
Bulles  des  Papes  ,  qui  avoient  démem- 
bré fon  Evêché  ,  en  ce  qui  concerne 
feulement  la  Jurildiction  fpirituclle. 
Sur  quoi  eft  intervenu  Arrêt  au  Con- 
feil d'Etat,  le  II  Octobre  1711,  par 
lequel  ,  conformément  à  l'avis  de  Mrs. 
les  Commillaires,  Sa  Majcfté  a  déclaré 
y  avoir  abus  dans  les  Bulles  des  Papes 
Jean  XXIII ,  Martin  V ,  Eugène  IV;  Sc 
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fans  s'arrêter  à  tout  ce  qui  s'cneft  en- 
fuivi,  concernant  l'éreclion  du  Vicaire 
Apoftoliquc  &  Officiai  d'Antibcs,  &C 
le  démembrement  des  fonètions  Epif- 
copales  des  Evêqucs  de  Grafîc  Se  de 
Jeur  Jurildiclion  en  ladite  Ville, a  main- 
tenu l'Evêque  de  GralFc  &  les  fueccl- 
Icurs  ,  dans  le  droit  d'exercer  toute  Ju- 
rildiitlion  Epilcopale  dans  la  ville  & 
territoire  d'Antibcs  ,  par  eux  ou  par 
ceux  qu'ils  voudront  commettre,  lans 
préjudice  de  leur  droit  fur  le  Domaine 
temporel  de  cette  Ville.  Rapport  d'A- 
gence en  173  J  ,  p.  71  &  (.  P.  J.  p.  So 
&  fuiv. 

En  l'AflT.  de  173S,  M.  d'Anthelmi 
fc  plaint  de  l'cntrcprifc  du  fieur  Da- 
mene,  fe  di(anc  Vicaire  Apoftolique 
d'Antibcs,  qui  en  cette  qualité  avoic 
donné  des  Dimiffoires  à  un  Clerc  d'An- 
tibcs. L'Alf!  écrit  une  Lettre  circulaire 
aux  Evêqucs,  pour  les  prier  de  n'avoir 
aucun  égard  à  pareils  DimiUoires  ,  Si 
de  ne  point  reconnoître  ledit  Vicariat 
Apoftoliquc.  T.  VII,  p.  803  &  {'. 

1".  Un  Arrêt  du  Confell ,  du  16  Mai 
1739,  troubleleDiocele  dcGralledans 
fa  pofTclïïon  immémoriale  de  faire  con- 
tribuer le  Domaine  d'Antibcs  aux  ira- 
polîtions  du  Clergé.  M.  l'Evêque  de 
Grade  fait  follieiter  la  protccl:ion  de 
l'Aflemb.  de  1740,  pour  faire  obtenir 
au  Dioeefe  la  révocation  du  fuldit  Ar- 
rêt. L'affaire  eft  expofée ,  avec  les 
moyens  lur  lelquels  le  Diocele  fonde 
fa  demande,  M.  l'Archev.  de  Narbonne 
eft  prié  de  follieiter  ,  au  nom  de  l'Aff! , 
M.  le  Contrôleur-Général,  pour  la  ré- 
vocation de  l'Arrêt.  T.  VII ,  p.  1745 , 
1745. 

L'AIT,  de  1745  charge  les  Agents  de 
fe  joindre  au  Dioeele  pour  follieiter  la 
même  révocation.  T.  Vil,  p.  1062. 

M.  l'Evêque  de  Grafte  s'adreffe  de 
nouveau  à  l'Airemblée  de  1750  iur  le 
même  lujct  :  elle  charge  les  Agents  de 
luivre  en  leur  nom  la  réformation  de 
l'Arrêt  de  17351.  T.  VIII,  p.  388. 

3°.  Deux  objets  de  repréfenrations 
de  M.  l'Evêque  de  GralTc,  en  l'Aft'.  de 
1742  :  1°.  fur  les  dettes  confidérables 
dont  le  Dioeefe  étoit  accablé,  par  la 
faute  de  ceux  qui  ont  gouverné  le  tem- 
porel du  Dioeefe  ;  1°.  fur  l'impoflibilité 
de  pouvoir  acquitter  les  charges,  fur- 
tout  depuis  l'Arrêt  qui  le  prive  du  Do- 
maine d'Antibes.  Il  demande ,  à  ce  fu- 
jct,  d'être  (oulagé,  ce  qui  ne  peut  lui 
erre  accordé,  attendu  les  conféquenccs. 
T.  VII ,  p.  I S43 ,  I  S44. 

L'Evêque  de  GralTofe  plaint,  à  l'AlT. 
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de  1750,  1°.  de  ce  que  fon  Dioeefe 
n'a  pas  reçu  des  dédommagements 
proportionnés  aux  pertes  qu'ilafonf- 
fertes;  z°.  de  ce  que  Ion  Dioeefe  fe 
trouve  obéré  par  la  négligence  des  Bé- 
néficiers  actuels  ,  d'avoir  rembourlé 
leurs  contingents  des  Dons -gratuits. 
L'AIT  rejette  la  première  demande,  & 
renvoie  à  ftaruer  lur  la  féconde  lors  de 
la  confection  d'un  nouveau  départe- 
ment général.  T.  VIII,  p.  386  &f 

4".  M.  l'Evêque  de  Giaffe,  fuivant 
la  polTeffion  en  laquelle  les  Evêqucs  fes 
prédéeelTeurs  étoienr  ,  de  vilircr  les 
Egliles  dépendantes  de  l'Abbaye  de 
Saint-Honoré  de  Lerins,  yavoit  laitfa 
vifite,dont  appel  comme  d'abus  au 
Parlement.  Ce  Prélat  demande ,  &  ob- 
tient de  l'AlTtmb.  de  ifiip,  la  jonction 
des  Agents  ,  pour  évoquer  l'inftance  au 
Conleil  Privé.  T.  II,  p.  541, 

5°.  En  l'Adémli.  de  i6jo,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  reprélen te ,  au  nom 
de  M.  l'Evêque  de  Gi  alTc ,  qu'il  y  avoit 
quelques  biens  dépendants  del'Evêthé 
de  Vence,  dans  les  terres  de  Madame 
la  Duehciîe  de  Savoie,  dont  le  Nonce 
de  Turin  prétendoit  que  les  fruits  & 
revenus  appartiennent  à  la  Ch.uiibre 
Apoftoliquc,  durant  la  vacance  de  l'E- 
vêché,à  caufe  du  droit  de  i5^^D^//o,- que 
M.  de  Grafte,  durant  la  vacance,  lui 
en  avoit  iouff  err  la  jouilTance  ;  mais  que 
depuis  que  le  Pape  avoit  donné  les  Bul- 
les d'union  de  l'Évêehé  de  Vence  à  ce- 
lui de  GralTe,  il  s'étoit  mis  en  polTef- 
fion de  tout  le  bien;  &  y  ayant  été 
troublé  par  ceux  qui  font  le  recouvre- 
ment deldits  revenus  ,  il  s'y  étoit  main- 
tenu par  Arrêt  du  Confeil  Souverain 
de  Nice  ;  que  les  Officiers  de  la  Cham- 
bre Apoftolique  s'étant  oppofés  .à  l'exé- 
cution dudit  Jugement ,  s'étoicnt  pour- 
vus pardevant  M.  le  Nonce  de  Turin, 
lequel,  lur  leur  Requête,  avoir  cité 
pardevant  lui  M.  l'Evêque  de  Grafle, 
pour  fe  voir  déclarer  avoir  encouru  les 
cenlurcs  pour  s'être  pourvu  devant  des 
Juges  Laïques,  &  pour  avoir  empêché 
la  levée  des  deniers. 

Les  Commifl'aires  nommés  parl'Aiï". 
ohlervent  que  l'affaire  fe  réduiloit  à 
deux  points  ;  l'un  qui  regardoit  la  jouii- 
lance  du  revenu,  à  quoi  il  avoit  été 
pourvu  favorablement  par  le  Jugement 
de  Nice  ;  l'autre  de  plus  grande  impor- 
tance, étoit  la  citation,  parce  que  la 
chofe  regardoit  tous  les  Evêqucs  de 
France,  que  le  Pape,  tant  pour  ce 
lujet  que  pour  d'autres  ,  prétendoit 
avoir  droit  de  citer  à  Rom.e  :  cette  pro- 
cédure 
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cédure  eft  non-Iculcmcnc  contraire  aux 
Libertés  de  l'Eglif'e  Gallicane,  dont  un 
des  privilèges  eft,  que  les  Evêques  ne 
puiilent  être  cités  hors  du  Royaume, 
mais  même  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit , 
au  Concile  de  Trente.  L'Afl".  s'adrelTe 
d'abord  à  M.  le  Nonce,  &  le  prie  d'é- 
crire auNonce  dcTurin,  pour  lui  faire 
révoquer  la  citation  :  là  réponle  du 
Nonce  de  Turin  eft  jugée  peu  relpec- 
tucule  pour  la  Compagnie.  Nouvel  exa- 
men de  l'aftaire  ordonné.  Sur  le  rapport 
qui  CB  eft  fait,  l'Aftc'mblée  arrête  de 
prier  S.  A.  R.  pour  qu'il  loit  écrit  à 
l'Ambaftadeur  du  Roi  à  Rome,  de  fe 
plaindre  à  S.  S.  de  la  procédure  du 
Nonce  de  Turin  ;  que  même  ordre  foit 
donné  à  l'Ambafladcur  qui  eft  en  Sa- 
voie, pour  faire  pareille  plainte  audit 
Nonce  ;  &  outre  ce ,  d'obtenir  une  Let- 
tre de  S.  M.  à  M.  le  Procureur-Général 
d'Aix,  afin  de  fe  porter,  pour  l'intérêt 
du  Roi  ,  à  faire  celTer  les  pourfuiccs 
coi>tre  M.  de  Graffe  ;  6c  cependant, 
qu'il  fera  écrit  une  Lettre  au  Pape,  de 
la  part  de  l'Aftcmblée  ,  fur  les  entre- 
prifes  dud.  Nonce.  Le  tout  eft  exécuté. 
T.  III,  p.  585  &;f  P.Juft.  p.  6o,éi. 

6°.  Différend  de  l'Evêque  de  Grafle 
avec  les  Religieux  de  cette  Ville,  fur 
les  approbations  pour  prêcher  il  con- 
feffer.  V^oye-{  Approbations,  §.  II. 

7°.  Violences  commifes  contre  l'Ev. 
deGraffe,  dont  eft  tait  plainte  en  l'Aff 
de  1 65o.  Voysv^  Evêques ,  §.  XII. 


GRENOBLE. 
GRENOBLE. 
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L'Ass.  de  i6io  règle,  qu'à  l'avenir 
les  Dons  Se  gratifications  ne  fe  feront 
qu'aux  Aflemblées  des  comptes,  (ans 
que  perlonne  avant  lefdites  Affemblées 
puiffe  en  ordonner.  T.  II,  p.  z6. 

Sur  les  gratifications  que  les  Affemb. 
ont  coutume  d'accorder  à  celui  de  Mrs. 
lo«  Secrétaires  d'Etat  qui  a  le  départe- 
ment du  Clergé  ,  £i  à  fon  Commis. 
Voye^  Secrétaires  d'Etat. 

Sur  celles  de  Mrs.  les  Agents.  Voye:^ 
Agents,  §.  VI. 

Sur  celles  des  Promoteurs  &  Secré- 
taires des  Affemblées.  Voye:^  Promo- 
teurs des  Afi'emblécs. 

Sur  les  gratifications  accordées  à 
d'autres  pcrlonnes.  Voyt\  Pcnfions , 
§.  III. 

GREFFES.  GREFFIERS. 

Fîyif^Infinuations.  Procès  des  Clercs, 
§.1I,  n".  VII.  Rcgiftres. 

TaUe  de  U  Coll.  des  P.  V. 


1°.  Le  Syndic  des  Curés  &  autres 
ayant  charge  d'ames,  au  Diocefe  de 
Grenoble,  n'ayant  de  revenu  annuel 
que  cent  livres,  fupplie  l'Affcnib.  de 
i<)Oy  de  leur  donner  règlement,  êC 
augmenter  leur  penfion  jul'qu'à  la  fom- 
niede  300  liv.  ,ou  telle  autre  jugée  nè- 
cell'airepour  l'entretien  d'un  Clerc,  & 
les  décharger  de  tous  les  arrérages  des 
décimes.  Arrêté,  que  le  Sgr.  fivêquede 
Grenoble  fera  exhorté  derechef,  tant 
par  lettres  que  par  les  remontrances 
que  M.  l'Archcv.  de  Vienne  eft  prié 
de  lui  en  faire  ,  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, de  faire  en  perfonne  la  vifite  de 
fon  Diocefe,  &  de  pourvoir  définiti- 
vement, tant  fur  les  plaintes  des  fup- 
pliants,  qu'aux  autres  miferes  de  foti 
Diocele;  &,  à  faute  de  ce  faire  dans 
trois  mois,  M.  l'Archevêque  de  Vienne 
eft  prié  d'affèmblcr  fon  Concile  Pro- 
vincial ,  &  en  icelui  pourvoir  fommai- 
remcnc  par  Ion  autorité;  &  cependant 
à  la  diligence  des  Agents,  fera  S.  M. 
luppliée  de  décerner  dès  à  préfent  des 
Lettres-Patentes  de  Commiflîon,  pour 
faifir  &  établir  Commiffaircs  aux  frais 
6c  revenus  dudi t  Evêque  de  Grenoble, 
pour  être  régis  par  leurs  mains,  juf- 
qu'à  ce  que  ledit  Evêque  ait  fatisfaic 
à  fon  devoir.  L'Aflemb.  défend  au  fur- 
plus  ,  aux  Curés  de  s'alTemblcr  fans  la 
permiffion  des  Arch.  ou  Evêques,  & 
audit  Syndic,  de  ne  plus  prendre  la 
cjualité  de  Syndic  ians  ladite  permif- 
fion. T.  I,  p.  760  ,761, 

1°.  L'Evêque  de  Grenoble  confère 
les  Ordres  à  des  Eccléfiaftiques  du  Dio- 
cefe de  Die,  n'ayant  d'autres  dimiftbi- 
res  que  ceux  du  Chapitre  :  il  promet 
à  l' Affemb.  de  11545  '^'^  p'^'s  faire. 
Voyei^  Ordination,  §.  III,  n°.  I,  an. 
1645. 

3  °.  Le  Secrétaire  de  la  Congrégation 
des  Cardinaux  de  Rome  ,  demande  à 
l'Evêque  de  Grenoble,  les  morifs  du 
refus  qu'il  a  fait  à  des  Clercs  de  foa 
Diocefe  de  leur  conférer  les  Ordres.  Le 
Prélat  fait  part  de  cette  demande  à 
l'Affemb.  de  1575  ;  eonfeil  qu'elle  lui 
donne.  Voye\  Ordination  ,  §.  III ,  n". 
I ,  an.  1 675. 

4".  Il  eftexpofécn  l'Affemb.  de  1650 


qu 


e  M.  l'Evêque  de  Grenoble  étoit 
troublé  en  la  poffcfTion  de  prèhdcr  en 
rAlfemb.  de  la  police  de  la  Ville,  & 
en  celles  qui  le  font  pour  l'adminif- 
tration  de  l'Hôpital ,  &  qu'il  prioit  l'Aff. 
de  lui  accorder  fon  afiifVance ,  pour  le 
Cccc 


1^05. 


i<?45. 


itf7j. 


ii3j  GRENOBLE.    GROS.  GRUERIE. 

•    j    „  1,  ,^,-iÙ..^ncr  &  Préfi-     gratification  de 
maintenir  dans  la  pieieancc  et  ntn 

dence  aiixdircs  Aflemb.  Il  eft  dit,  que 

l'on  avoir  parlé  de  cette  aftaire  dans 


la  conférence  tenue  chez  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  &  que  l'on  y  avoit  réfolu 
d'en  écrire  à  M.  de  Leidiguiercs ,  Gou- 
verneur du  Dauphiné.  T.  III, p-  5''3) 

ii6i.  5°.  M.  l'Evêque  de  Grenoble  avoïC 
établi  en  iêé3,  un  Séminaire  dans  la 
Chapelle  de  N.  D.  de  Lozier.  Le  Pré- 
lat y  met  des  Prêtres  féculiers,  cnluite 
des  Auguftins  déchaufles.  Ayantappris 
que  ces  Religieux  n'inftruiloicnt  pas 
bien  les  jeunes  Eccléfiaftiqucs ,  Sec, 
il  leur  ordonne  de  fortir  de  la  Chapelle. 
Appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
de  la  part  des  Religieux.  Le  Prélat  de- 
mande laprotciflion  &  l'avis  de  l'AlTem- 
blée  de  1665  ,  qui  prie  fon  Prélident  de 
parler  de  cette  aftaire  au  Roi,  &  lui 
demander  que  par  Ion  autorité,  lefdits 
Religieux  fortent  de  la  Chapelle.  T. 

IV,  p.  97J- 

Autre  contcftation  en  ce  genre ,  en- 
tre M.  l'Evêque  de  Grenoble  &  les  Pè- 
res de  l'Oratoire  établis  dans  l'on  Sé- 
minaire de  Grenoble.  Intérêt  que  prend 
à ccttcaffairerAficmb.de  1730.  Voye^ 
Séminaires ,  §.  III. 
1715,  (,".  En  l'Afi.  de  1715 ,  M.  l'Abbé  de 
Maugiron  fait  le  rapport  d'une  aftaire 
jugée  en  l'Ofïicialité  de  Grenoble ,  con- 
cernant le  Sr.  Berthon  ,  Curé  de  Cham- 
pagne. Sur  l'appel  comme  d'abus  dudit 
Curé,  la  Sentence  fut  déclarée  abu- 
fivc ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Greno- 
ble , du  30  Juillet  171 5.  Sur  les  moyens 
decaffation  expliqués  dans  le  rapport, 
intervint  Arrêt  au  Conleil,  qui  cafTe 
celui  du  Parlement  :  l'AiFemblée  or- 
donna que  cet  Arrêt  du  Conleil  fut  in- 
féré au  Procès-verbal.  T.  VII,  p-  454 
&  fuiv. 

7°.  L'Evêque  de  Grenoble  jouit  de 
temps  immémorial  d'un  droit  de  péage 
dans  la  Ville  de  Grenoble.  Le  Conleil 
ayant  rendu  un  Arrêt  le  4  Mars  1717 
qui  l'y  conlerve,  &  les  Confuls  s'étant 
rendus  oppofants  audit  Arrêt ,  l'Aft'. 
de  1735  prend  part  à  cette  affaire,  & 
charge  les  Agents  de  la  follicitcr  juf- 
qu'au  Jugement.  T.  VII,  p.  1471. 
174».  S°.  M.  l'Evêque  de  Die  en  fon  nom  , 
&  au  nom  des  autres  Prélats  du  Dau- 
phiné, expofe  à  l'AlTemb.  de  1740,  la 
néceliité  &c  l'utilité  de  l'établilTement 
d'un  Séminaire  en  la  Ville  de  Greno- 
ble, pour  élever  gratuitement  les  pau- 
vres Eccléfiaftiqucs  de  la  Pr'ovince. 
J^'AfiTemb.  accorde  au  fieur  Paurcl  une 


1735- 
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trois  nulle  liv.  pour 
Paidcrdans  ledit  établiUlment.  T.  VII, 

P-  1753,  1754- 

9°.  M.  l'Evêque  de  Grenoble  fait 
part  à  l'Afi".  de  1755 ,  qu'il  alloit  être 
attaqué  par  rapport  à  la  poflcflion  d'une 
portion  des  revenus  de  Ion  Evêché  , 
confiftante  dans  les  dîmes  de  la  Pa- 
roilFe  de  Cbgnicr  &:  Malaval ,  Ion  an- 
nexe, &.  autres  biens  fitués  dans  la  mê- 
me ParollFe;  que  ces  biens  avojent  été 
unis  à  fon  Evêché  par  une  Bulle  de 
CléiriCnt  VII;  que  cette  aftaire  étoit 
au  fond  de  la  même  eipcce  que  celles 
qui  avoient  donné  occafion  .1  la  Décla- 
ration du  z4  Novembre  1737  ,  pour  1,1 
Prov.  de  Franche-Comté  ;  qu'elle  cft 
pareillement  de  l'efpece  des  affaires  à 
l'égard  dclquelles  font  intervenus  dif- 
férents Arrêts  de  furféance,  notam- 
ment en  faveur  des  dignités  &  autres 
bénéfices  de  la  Cathédrale  de  Nevcrs. 
La  Compagnie  charge  Mrs.  les  Agents 
de  lolliciter ,  quand  il  en  fera  temps, 
un  femblablc  Arrêt  de  furléance.  T. 
VIII,  p.  574,  575- 

10".  L'Afi.  de  1765  députe  à  M.  le 
Duc  de  Choileul ,  pour  lui  reprélcnter, 
que  les  Auguftins  de  la  Ville  de  Gre- 
noble avoient  lieu  de  craindre  que  l'em- 
placement où  fe  trouve  leur  Couvent, 
ne  leur  frit  enlevé  pour  la  conftrucfioii 
d'une  falle  de  Specfacle,  &;  rétablifie- 
mcnt  d'un  marché  public.  Ce  Mlniftre 
afturc  que  cela  ne  le  feroit  qu'en  leur 
accordant  un  dédommagement  con- 
venable ,  Si  que  de  concert  avec  M. 
l'Evêque  de  Grenoble,  de  Ion  aveu  &C 
confentement.  T.  VIII ,  p.  1 5  S  j,  i  586. 

GROS.  [Droit  de] 

Voye\  Aides. 

GRUERIE.  GRUYERS. 

Sur.  cet  article,  ^oye^  Bois,  §.  I. 

L'AIF.  de  1 68  5  ,  art.  14  de  fon  Ca 
hier ,  lupplie  Sa  Majcfté  d'ordonner  que 
les  Bénéficiers  qui  ont,  comme  les  au- 
tres Seigneurs  laïques,  des  Juges,  joui- 
ront du  droit  &:  privilège,  lavoir,  que 
leurfdits  Juges  connoîtront  ,  comme 
ils  ont  fait  jufqu'à  préfent ,  des  délits 
commis  dans  les  bois,  &  exerceront  la 
même  Juftice  que  les  Officiers  Royaux 
des  forêts.  Réponic.  Le  Roi  ne  peut  rien 
changer  à  l'Ordonnance  de  1669,  qui 
n'ôte  point  la  Jujlice  aux  EccUJiaJîi- 
qites  ,  ù  ne  donne  que  la  prévention  aux 
Officiers  de  Sa  Majeflé ,  a  têtard  des 
Juoes  Eccléfiafi'.ques  ,  comme  à  l'égard 
des  Juges  laïques.  Recueil ,  p.  1465. 
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L'Aff'.  de  1710,  art.  4  du  C.iliicr, 
fjpplie  S.  M.  de  décharger  les  Bénéfî- 
ciers  &  Communautés  Eccléfiafbiques , 
du  paiement  des  taxes  qui  leur  lont  de- 
mandées pour  la  réunion  à  leurs  Jufti- 
CCS,  des  Offices  de  Grueric.  Réponle. 
Le  Roi  y  fera  confidéradon.  Recueil ,  p. 
1514. 

L'Afl.  de  171  5,  art.  i6  du  Cahier, 
fait  la  même  demande.  Réponfe.  Com- 
pris dans  la  décharge  générale  des  traaés 
&  affaires  extraordinaires  ,  portée  par  la 
DéeUîraiion  du  9  Juillet  dernier.  Re- 
cueil, p.  1545. 

Sur  la  plainte  formée  par  les  Reli- 
gieux de  Clairvaux,  contre  les  entre- 
prifes  faitC5  fur  leur  Jurifdiftion  con- 
cernant les  Eaux& Forêts,  par  le  Grand- 
Maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Cham- 
pagne ,  l'affaire  eft  examinée  par  la 
Commilïïon  du  Temporel  en  l'Aff  de 
1730.  M.  l'Archevêque  de  Bourges, 
Chef  de  la  Commiffion,  dans  le  rap- 
port qu'il  en  fait,  établit  la  juftice  des 
plaintes  defdits  Religieux  contte  l'Or- 
donnance du  fieur  de  Courtagnon , 
rendante  à  dépouiller  leur  Juge  Gruycr 
des  principales  fonctions  de  la  Jurif- 
diâ;ion  qu'il  exerce: il  fait  voir  que  Sa 
Majcfté  a  toujours  conlervé.lcs  Béné- 
ficiers  dans  les  droits  fîc  dans  lajurif- 
diclion  qui  leur  appartiennent  par  rap- 
port aux  bois  de  leurs  bénéfices ,  &  que 
la  Déclaration  même  de  171 5  les  main- 
tient dans  le  plein  exercice  de  cette 
.Turifdiction  ,  quoiqu'elle  permette  aux 
Juges  Royaux  de  connoitre  des  délits 
commis  dans  les  bois  dépendants  des 
bénéfices ,  fans  en  avoir  été  requis , 
fans  avoir  prévenu  les  Juges  des  Sei- 
gneurs. L'AIT!  prie  deux  de  fcs  Dépu- 
tés, de  folliciter  cette  affaire  en  fa- 
veur de  Mrs.  de  Clairvaux.  T.  VII,  p. 
1 1 3  9  &  fuiv. 

GUÉ-DE-MA  UNI. 

La  Ste.  Chapelle  du  Gué-de-Mauni 
du  Mans ,  a  été  fondée  par  Philippe  de 
Valois  en  1319,  en  fiiveur  d'un  Trélo- 
rier  &  d'un  certain  nombre  de  Chape- 
lains. L'objet  principal  de  leur  dota- 
tion confiftc  dans  la  faculté  de  créer  & 
pourvoir  des  Notaires  Royaux  dans  tout 
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er,  le  Comté  du  Maine.  Vers  i  (?<)  5 ,  le  Roi 
jugea  à  propos  de  lupprimer  les  offices 
des  Notaires  du  Mans.  Le  Chapitre  pré- 
fcnta  l'a  Requête  à  l'Aff.  de  i6(?5  tou- 
chant un  Procès  qu'ils  avoient  au  Con- 
icil  pour  la  confcrvation  de  leur  droit, 
&  du  privilège  de  leur  fondation  qu'ils 
étoient  en  danger  de  perdre  ,  à  caulc 
des  Déclarations  du  Roi  portant  fup- 
preliîon  defdits  offices.  L'Aff.  ayant 
égard  à  leur  Requête,  nomme  des  Dé- 
putés vêts  M.  Colbert,  pour  le  porter  à 
obtenir  de  Sa  Majcfté, que  leldits  Tré- 
foricr  &  Chapelains  loient  confirmés 
en  la  jouiffance  du  principal' fonds  de 
leur  fondation,  qui  confifte  au  droit: 
de  pourvoir  à  tous  les  oflices  de  No- 
taires du  Comté  du  Maine.  M.  Col- 
bert déclare,  que  la  demande  des  fup- 
pliants,  étant  appuyée  fur  toute  forte 
de  juftice,  il  leur  avoir  fiit  expédier 
un  Arrêt  conforme  à  leur  demande.  T. 
IV,  p.  1035 ,  io3fi. 

Le  Roi, dans  la  fuite ,  juge  plus  à  pro- 
pos de  leur  accorder  un  dédommage- 
ment :  l'Arrêt  en  cft  expédié,  &  l'Aff. 
de  1 675  leur  accorde  fa  protection  pour 
le  faire  figner  de  M.  Colbert.  T.  V, 
p.  ^-<;. 

G  UIE  NN  E. 

Cette  Province  fe  prétcndoit 
exempte  du  droit  de  Régale  en  1614: 
les  Prélats  ne  laiflent  pas  d'être  in- 
quiétés à  ce  fujet;  ils  ont  ordre  d'ap- 
porter les  titres  de  leur  exemption,  f^. 
Régale,§.  I,_§.  II. 

Les  Eccléiîaftiqucs  de  la  Province 
font  fommés  de  produire  leurs  titres, 
&  de  prouver  que  leurs  terres  font  no- 
bles, fous  peine  de  les  voir  encadaf- 
trées.  1^ oye\  Rentes  duesà  l'Eglile ,  §.  I. 

Les  Bénéficicrs  du  Pays,  taxés  pour 
aumônes  par  les  Juges  Laïques.  V cye^ 
Aumônes ,  §.  I. 

Plufieurs  cntreprifes  du  Parlement 
de  Guiennc  contre  les  Sgrs.  Evêques, 
en  matière  de  Doctrine  &  de  Jurildic- 
tion.  J^oye[  chaque  article  en  parti- 
culier. 

Evêques -de  Guiennc  maltraités  & 
petféeutés  par  M.  le  Duc  d'Epernon. 
Voye\  Epernon. 


Cccc  z 
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HABIT. 

I.  T7  Nl'AtTcmb.dc  1605,  les  Prélats, 
après  avoir  délibéré  far  le  règle- 
ment de  leurs  habits,  arrêtent,  que 
l'on  fe  conformera  entièrement  au  Cé- 
rémonial Romain.  T.  I,  p.  7  !  8. 

Sur  ce  qui  fut  propolé  en  l'AfT.  de 
\6io,  qu'il  fcroit  bicnféant  qu'il  y  eût 
conformité  d'habits  entre  Mrs.  les  Evê- 
ques,  aux  actions  publiques,  &;  prin- 
cipalement au  Service  divin  &  en  l'E- 
glife,  il  fut  rèfolu,  que  Mrs.  les  Pré- 
lats feroient  exhortés ,  en  toutes  ac- 
tions publiques,  de  porter  leur  rochet 
&  camail  ,  ou  mofette;  &  en  allant 
à  l'Eglife,  pour  le  Service  divin  ,  Pré- 
dications ,  Proccffions  &c  autres  fem- 
blablcs,  la  grande  chape  èpiicopale  & 
pontificale;  &  par  rapport  à  leurs  ha- 
bits, d'uicr,  en  leur  Diocele,  de  cou- 
leur de  pourpre  ,  propre  à  la  dignité 
épifcopale,  linon  aux  Avents  &  Carê- 
mes, jours  de  jeûne.  Vendredis  au- 
tres exceptés ,  auxquels  ils  feront  vêtus 
de  noir,  iuivant  le  Cérémonial  ;  &  s'ils 
font  Religieux,  leurs  habits  feront  de 
couleur  propre  à  leur  Ordre  ,  6c  ils  por- 
teront le  mantckt,  ou  molette  &  ca- 
mail. T.  II,  p.  17. 

II.  Sur  l'habit  de  Mrs.  les  Prélats  & 
des  Députés  du  lecond  Ordre  dans  les 
Allemblécs  du  Clergé.  P^oyer^^  Aflcm- 
blécs-Générales ,  §.  II,  n".  III. 

III.  Quant  à  l'habit  dans  lequel  les 
Prélats  vont  lalucr  le  Roi  ,  quand  la 
Cour  eft  en  deuil ,  M.  de  Harlai ,  Pré- 
fident  de  l'Aflemb.  de  1690,  rapporte, 
qu'ayant  demandé  à  S.  M.  en  quel  habit 
elle  iouhaitoit  que  Mrs.  les  Prélats  dé- 
putés vinll'ent  la  faluer,  il  lui  avoir  re- 
montré, que  l'ufage  avoit  toujours  été 
que  les  Prélats  paruffcnt  en  cette  au- 
dience en  camail  violet  ;  cependant 
que  la  mort  de  Madame  la  Dauphine 
ayant  fait  prendre  le  deuil ,  la  Compa- 
gnie défiroit  de  favoir  de  S.  M.  en  quel 
habit  elle  fouhaitoit  que  l'on  vînt  lui 
faire  la  Harangue  ;  que  le  Roi  avoir  ré- 
pondu, qu'étant  perfuadé  de  la  julle 
douleur  que  rcircntoit  tout  le  Clergé, 
de  la  perte  qu'on  venoit  de  faire ,  fans 
qu'elle  parût  au-dehors,  il  vouloir  qu'on 
fuivît  l'ufage.  T.  V,  p.  644,  <>4Ï. 

Même  ufage  iuivi  pour  l'AlTcmb.  de 
171 1,  en  temps  du  deuil  de  Mgr.  le 
Dauphin.  T.  VI,  p.  1136. 


HA  LLI E  R. 

I.  M.  Hallier,  DoéleurdeSorbonne 
&  Promoteur  en  l'Allcmblée  de  , 
offre  à  cette  Aff.  fon  Livre  deHierar- 
chià  EccUJIaflicâ ,  pour  lequel  il  reçoit: 
une  gratification  de  1100  liv.  T.  III, 
P-  4'57- 

II.  La  même  AfTemb.  le  charge  d'é- 
crire fur  le  lujet  des  privilèges  des  Ré- 
guliers, &  de  faire  imprimer  les  preu- 
ves de  chaque  article  de  la  Déclaration 
ou  Règlement  du  Clergé  concernant 
les  Réguliers.  L'Affcmblèe  de  1660  re- 
çoit le  Livre  compofè  par  cet  Auteur, 
lur  les  preuves  des  Règlements  du  Cler- 
gé. M.  Hallier  étant  mort,  le  manuf- 
crit  eft  remis  à  M.  le  Maître ,  Docleur 
de  Sorbonne,  pour  le  revoir  :  l'impref- 
fion  en  eft  enfuite  ordonnée.  T.  IV,  p. 

791.  793- 

Le  Livre  de  M.  Hallier,  fur  le  Règle- 
ment des  Réguliers,  paroît  imprimé. 
II  eft  prèlentè  à  l'AfTemb.  de  1665 ,  par 
les  foins  du  iieur  Gerbais.  T.  IV  ,  p. 
1057. 

HA  N  NI  F  EL. 

f'oye^  Receveur -Général ,  §.  III, 
n°.  VII. 

HARANGUES. 

L'Ass.  de  ié4j ,  fur  ce  qui  fut  pro- 
polé touchant  les  Harangues  qui  le  pro- 
noncent en  public,  s'il  étoit  à  propos 
qu'elles  fuffcnt  vues  auparavant  par 
l'Ail. ,  ordonna  ,  d'une  commune  voix , 
que ,  contormèmen  taux  ordres  ancien  s, 
celles  qui  le  feroient  dorénavant ,  fe- 
roient communiquées  à  des  Conimif- 
faires  nommés  par  l'Affemblèe.  T.  III, 
P-  433- 

§.  I.  RefpecLs  que  le  Cleraé ,  à  V ou- 
verture %  à  la  clôture  de  fes  Af- 
femble'es,  rend  au  Roi ,  à  la  Rei- 
ne,  à  Mgr.  le  Dauphin,  &c. 
Harangues  prononcées.  Cérémo- 
nial de  la  réception  du  Clergé. 

L'Aff".  de  1582,  envoie  les  nouveaux 
Agents  vers  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
pour  lavoir  le  jour  que  le  Roi  pourroit 
donner  audience.  L'Allemb.  fe  tenoità 
Paris ,  &  le  Roi  étoit  à  Fontainebleau. 
La  Compagnie  s'y  achemine  :  ayant  été 
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appclléc  au  cabinet  du  Roi ,  les  Dépu- 
tés s'y  préicntent,  les  Prélats  revêtus 
de  leur  rochct,  ainli  qu'il  avoit  été  ré- 
glé, parce  qu'on  reprélentoit  le  Clergé 
en  général.  M.  l'Archev.  de  Bourges 
porte  la  parole.  Sa  Harangue.  T.  I,  p. 

-ijpj.  L'Afl".  de  1^95-1596  propole  d'al- 
ler falucr  le  Roi  au  camp  de  Traverii. 
La  dépuration  cft  compofée  de  deux 
Prélats  &de  quatre  autres  Dépurés.  Sa 
Ma jefté  ayant  été  avertie  de  leur  venue , 
leur  fit  la  taveiir  de  les  attendre,  &  les 
reçut  très-favorablement.  T.  I,  p.  53 1 , 

iSoi.  L'AfTcmb.  de  1601  envoie  un  de  Tes 
Députés,  pour  lavoir  du  Roi  le  temps 
&  le  lieu  qu'il  lui  plaira  donner  à  la 
Compagnie,  pour  prendre  congé  de  Sa 
Majcfté.  L'AlFcmb.  s'acquitte  de  ce  de- 
voir par  une  limple  dépuration,  com- 
pofée de  M.  l'Archev.  d'Aix ,  qui  porte 
la  parole ,  accompagné  de  quatre  autres 
Prélats  &  autant  de  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre, qui  fe  tranfportent  pour  cet  eftet 
au  Louvre.  T.  I,  p.  700. 
o^-iioe.      En  l'Ain  de  1605  -  ifio(î,  M.  l'Arch. 

de  Lyon ,  accompagné  de  quatre  Prélats 
&  de  fcpt  autres  Députés ,  fut  prié  de 
faluer  Sa  Majefté,  la  Reine  &  IVI.  le 
Dauphin  ,  au  nom  de  la  Compagnie. 
T.  I,  p.  714. 

iffio.  L'.fViremb.  de  ifiio,  avant  de  com- 
mencer fes  délibérations  ,  nomme  M. 
l'Archcvêq.  de  Vienne,  accompagné 
des  quatre  plus  anciens  Prélats ,  de 
deux  Députés  du  iccond  Ordre  &  des 
deux  nouveaux  Agents,  pour  aller  la- 
luer  le  Roi ,  la  Reine ,  fa  Mere-Régente 
&  M.  le  Chancelier.  Harangue  du  Sgr. 
Archevêque.  T.  II ,  p.  4  ,  5. 

liii,  L'AIT,  de  1611  députe  pour  le  même 
fujet  au  Roi,  à  la  Reine  8c  à  M.  le  Chan- 
celier, fix  Evêques  &c  deux  du  lecond 
Ordre.  T.  II ,  p.  32. 

1S17.  L'Air,  de  161J  prie  M.  le  Cardinal 
de  Guife  d'aller,  au  nom  de  la  Compa- 
gnie, falucr  Sa  Majcfté,  avec  le  nom- 
bre de  Prélats  &  autres  Députés  qu'il 
lui  plaira  de  prendre.  M.  le  Cardinal, 
accompagné  de  la  plus  grande  partie 
des  Députés,  fut  au  Louvre  pour  rem- 
plir la  commillion.  T.  II ,  p.  300. 

iffiS.  Deux  Evêques  &  fix  du  lecond  Or- 
dre font  députés  pour  le  même  fujct 
vers  le  Roi ,  par  rAfTemb.  de  1619.  T. 
II,  p.  V-6. 

iSjj.  En  l'AlTemb,  de  iCi'j,  les  PrclatsSc 
autres  Députés  s'adcmblent  en  grand 
nombre  dans  la  fallc  ordinaire  des  Au- 
gulHns  :  Il  Compagnie  étant  pleine  , 
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tous  enfcmble  vont  au  Louvre  ,  oii 
étant  arrivés ,  ils  ont  trouvé  la  fallc  du 
Confeil  préparée  pour  s'y  retirer  jul- 
qu'.à  l'heure  de  l'audience,  laquelle  ayant 
été  bientôt  accordée ,  on  clt  parti  ;  Mrsi 
du  lecond  Ordre  ontmarché  pêle-mêle, 
&  les  Sgrs.  Prélats  lelon  leur  rang;  la- 
voir, M.  de  Rouen,  Préfidenr,  allifté 
de  M.  d'Auch  ,  entre  lefquels  alloitM. 
de  Chartres,  &  enfuite  tous  les  autres 
deux.àdeux.  Etantarrivésdans  la  cham- 
bre du  Roi ,  tous  les  Députés  y  lont  en- 
trés ,  quoique  Sa  Majcfté  fût  indilpofée. 
Mrs.  de  Rouen ,  d'Auch  &  de  Chartres 
lont  entrés  dans  la  ruelle  ;  les  Officiers , 
lavoir ,  le  Secrétaire ,  portant  le  Cahier , 
les  Agents  &  le  Receveur-Général  (ont 
aulli  entrés  dans  la  ruelle.  La  Harangue 
par  M.  de  Chartres.  T.  II ,  p.  j  79  ,  5  80. 

Cette  Alîémb. ,  à  fon  ouverture ,  n'a- 
voir député  au  Roi ,  pour  le  laluer ,  que 
trois  Prélats ,  à  caufe  de  l'indilpofition 
de  S.  M.  T.  II,  p.  404. 

L'Air,  de  itf35  députe  au  Roi,  qui  iffjj 
étoit  hors  de  Paris ,  fié  à  la  Reine ,  M. 
l'Archev. de  Touloufe,  quatre  Evêques, 
cinq  du  fécond  Ordre  &  un  Agent. 
Quatre  Evêques,  quatre  du  fécond  Or- 
dre &  un  Agent,  iont  chargés  d'aller 
falucr  M.  le  Cardinal  de  Richelieu,  & 
le  prier  de  vouloir  préfiderà  l'AlTcmb. 
Trois  Evêques,  autant  du  fécond  Or- 
dre, lont  envoyés  k  M.  le  Garde  des 
Sceaux.  T.  II,  p.  653. 

L'An',  de  1645  va  faluer  en  Corps  le  kS^; 
Roi  &  la  Reine  Régente  fa  mere ,  dans 
l'ordre  qui  fuit  :  Mrs.  les  Dépurés  font 
conduits  dans  une  fallc  du  Palais,  en 
Laquelle  un  Secrétaire  d'Etat  cft  venu 
les  recevoir,  qui  les  a  enfuite  conduits, 
marchant  deux  à  deux,  au  grand  cabi- 
net de  la  Reine  :  palfant  dans  la  lallc 
des  Gardes ,  lefdits  Gardes  étoicnt  ran- 
gés en  haie,  les  armes  hautes,, com- 
mandésde  leurs  Officiers.  La  Harangue 
faite ,  les  Députés  ont  lalué  Leurs  Ma- 
jeftés,  l'une  après  l'autre,  &  fefont  re- 
tirés au  même  ordre  qu'ils  étoient  en- 
trés, M.  le  Cardinal  Mazarin  avec  eux  j 
jufqu'à  la  porte  de  la  fallc  des  Gardes, 
d'oîi  la  Reine  l'a  fait  appeller  pour  le 
Confeil ,  &;  onr  été  conduits  par  le  Se- 
créraire  d'Etat  à  la  même  lalle,  oii  il 
étoit  venu  les  recevoir.  T.  III ,  p.  1 11  j 
115. 

La  Harangue  de  congé  dcvantfe  faire 
à  Fontainebleau,  la  Compagnie  déli^ 
bcre,  qu'attendu  la  difficulté  des  loge- 
ments Si  les  chaleurs  excelhves,  l'AlT. 
n'ira  que  par  dépuration,  &i  non  en 
Corps.  T.  111,  p.  434. 
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«^5».  L'AIT,  de  iSyo  détermine  d'aller fa- 
luer  le  Roi  &  la  Reine,  avant  Icuf  dé- 
parc  pour  Compiegne  :  la  Compagnie 
,  (e  rend  pour  cet  effet  au  logis  de  M. 
l'Arcliev.  de  Reims  ,  d'où  elle  part  pour 
aller  au  Palais  Royal.  Un  Secrétaire 
d'Etat  vient  la  prendre  dans  une  des 
falles,  &  la  conduit  au  grand  cabinet 
de  la  Reine.  Le  Cardinal  Mazarin  fe 
joint  à  l'Aflc-mb.,  &  ne  la  quitte  qu'à 
la  porte  de  la  falle  des  Gardes  ponr  al- 
ler au  Confeil.  Elle  eft  reconduite  par 
le  même  Secrétaire  d'Etat.  Quatre  Pré- 
lats &  autant  du  fécond  Ordre  font  dé- 
putés à  M.  le  Duc  d'Anjou.  La  Haran- 
gue au  Roi  par  M.  l'Arcliev.  de  Reims. 

T.  III,  p.  45^- 

L'AlF.  de  1655  rcpréfente  au  Cardi- 
nal Mazarin ,  que ,  lorique  le  Clergé  va 
faluer  le  Roi,  le  Maître  des  Cérémo- 
nies a  accoutumé  de  le  recevoir  à  l'en- 
trée de  la  porte  du  Louvre,  &  de  le 
conduire  dans  une  falie  ,  où  le  Secré- 
taire d'Etat,  qui  aie  département  du 
Clergé ,  vient  le  prendre  pour  le  mener 
dans  la  chambre  du  Roi ,  le  faifant  paf- 
1er  par  la  falie  des  Gardes  qui  font  fous 
les  armes;  que  toutes  ces  choies  n'ayant 
pas  été  obfervées,  lorique  rAlîembléc 
rendit  fcs  rcfpeils  au  Roi,  elle  avoit 
jiifte  lujct  de  fc  plaindre.  Sur  quoi  Son 
Eminence  répond ,  que  le  Roi  ayant  lu 
ce  manquement,  s'en  étoit  fâché  con- 
tre les  Officiers  qui  dévoient  pourvoir  à 
ces  chofes.  T.  IV,  p.  28. 

Les  Commiflaires  députés  au  Roi  par 
cette  Affcmb. ,  obtiennent  audience  de 
Sa  Majcfté.  M.  de  Saintot,  Maître  des 
Cérémonies  ,  vient  la  leur  annoncer 
dans  leur  maifon  :  il  leur  dit  de  fe  ren- 
dre chez  M.  de  Gefvres,  Capitaine  des 
Gardes  ,  où  il  iroit  les  prendre  :  les 
ayant  conduits  par  la  fallc  des  Gardes, 
qui  s'écoient  mis  fous  les  armes,  & 
.  avoicnt  battu  félon  l'ufage  des  récep- 
tions folcmncllcs ,  quoique  les  Prélats 
ne  fulfent  qu'en  habit  long  violet ,  fans 
roehet  &  camail ,  &  qu'ils  cuflent  dit 
qu'ils  n'avoicnt  point  à  parler  en  ma- 
nière de  Harangue ,  ils  avoient  été  reçus 
par  le  Secrétaire  d'Etat  dans  l'anti- 
chambre de  la  Reine,  &  de-là  conduits 
dans  la  chambre  du  Roi ,  qui  les  atten- 
doit  avec  la  Reine.  T.  IV,  p.  164. 

La  même  AfTcmb.  de  ifij  j  avoit  dé- 
puté au  Roi,  qui  étoit  à  la  Fcrc  :  l'au- 
dience eft  demandée.  Sa  Majcfté  fait 
dire  aux  Députés  qu'elle  avoit  fait  l'a- 
voir fes  intentions  fur  le  fujet  de  la 
dépuration  à  M.  le  Chancelier,  duquel 
les  Députés  iroient  les  apprendre.  Sur 
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quoi ,  la  Compagnie  ayant  confidéré 
que  les  volontés  du  Roi  n'avoient  ja- 
mais été  portées  en  cet  te  forme  aux  AlE; 
que  ce  icroitleur  otcr  la  communica- 
tion direfte  avec  Sa  Majcfté,  il  tut  ré- 
folu  que  les  mêmes  Députés  partiroient 
inceli  ammcnt  pout  fe  rendre  auprès  du 
Roi;  qu'un  des  Agents  fcroit  envoyé 
au  Cardinal  Mazarin  lui  témoigner  la 
lurprilc  de  l'Alfembiée.  Son  Eminence 
répondit,  que  le  Roi  n'avoit  eu  d'au- 
tre but  que  d'épargner  aux  Députés  la 
fatigue  du  voyage.  T.  IV,  p.  140  &  f. 

L'Aflcmblée  de  1660  va  en  Corps  fa-  iffiîo 
hier  le  Roi  &  la  Reine  à  Vincenncs. 
Les  Harangues  par  M.  l'Archevêque  de 
Rouen.  Le  Procès-verhal  ne  renferme 
rien  de  plus  fur  la  réception  du  Clergé. 
T.  IV,  p.  476,  477. 

L'Aflemb.  de  i6(?5 ,  qui  fe  tcnoit  à  166^ 
Pontoife,  délibère  fi  elle  ira  en  Corps 
faluet  le  Roi ,  ou  feulement  par  Dépu- 
tés. Il  eft  obfervé  que  l'ufige  des  AlF. , 
tenues  hors  la  réiîdcnce  de  la  Cour, 
étoit  diftérent;  celle  de  Mantes,  en 
1641  ,  l'ayant  falué  par  Députés;  &; 
celle  de  Pontoife,  en  1660,  v  ayant 
été  en  Corps.  Sa  Majefté  confultéefur 
ce  point,  répond  qu'elle  trouvoic  bon 
que  l'Aflcmb.  vînt  en  Corps  pour  la 
falucr,  &  qu'elle  vouloir  qu'il  en  fût 
ufé  de  même  à  l'égard  des  Reines  fie 
deM.  le  Dauphin. 't. IV,  p.  S31  ,  S32. 

Le  Secrétaire  d'Etat  &  le  Maître  des 
Cérémonies  viennent  prendre  le  Cler- 
gé, &  le  conduifent  à  la  chambre  du 
Roi  &  des  Reines ,  les  Gardes-du-Corps 
étant  en  haie  &  fous  les  armes  au  paf- 
fage.  Ibid. 

A  la  mort  de  Madame  la  Duchelfe  Kfyu 
d'Orléans  ,  l'Affcmb.  de  1670,  apiès 
s'être  informée  de  quelle  manière  le 
Roi  vouloir  recevoir  le  compliment  de 
la  Compagnie,  fait  une  députation  au 
Roi  &  à  la  Rcinede  cinq  Prélats,  àJnt 
un  Archevêque,  &  de  cinq  du  fécond 
Ordre  .-l'Ev.  de  Montauban  eft  chargé 
du  compliment.  Les  Députés  lont  con- 
duits par  M.  de  Saintot,  Maître  des 
Cérémonies,  dans  la  chambre  des  Am- 
baffadeurs  ;  M.  de  Rhodes  ,  Grand-Maî- 
tre, vient  les  avertir  que  le  Roi  les  ar- 
tendoit;  M. Colbcrt, Secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  du  Clergé,  fait 
difficulté  de  venir  prendre  les  Députés  , 
fur  ce  que  l'Affembléc  n'étoit  point  en 
Corps.  Les  Députés  envoient  un  Agent 
à  Sa  Majefté ,  laquelle  trouva  à  propos , 
pour  cette  fois ,  en  attendantqu'clle  fût 
informée  de  l'uCige,  que  M.  Colbert 
les  reçût  au  bas  du  grand  dégré  :  de-là  , 
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il  les  accompagna  d,ins  la  chambre  du 
Roi ,  les  rccoiijuilic  de  même  jiilqu'au, 
bas  dudit  grand  degré,  &  Mrs.  les  Maî- 
tres des  Cérémonies  julqu'à  la  lalle  des 
AmbalTadeurs.  Sur  cetxc  difficulté,  l'A  1- 
Icmblée  fie  dreiler  un  Mémoire  pour 
jullifier  l'ufagc.  T.  V,  p.  159,  i<>o. 

L'Affcmb.de  1675  vaen  Corps  ialucr 
S.  M.  de  retour  à  Verlailles  :  le  tout  le 
pade  avec  le  cérémonial  accoutumé. 
T.V,  p.  1S3. 

L'Aflemb.  de  ifiSo,  dès  fon  com- 
mencement ,  envoie  un  des  Agents , 
pour  favoir  le  jour  de,  l'audience,  &; 
quelles  perfonncs  de  la  Maifon  Royale 
S.  M.  vouloir  qu'on  haranguât.  L'au- 
dience eft  accordée  pour  Fontainebleau, 
&  Sa  Majefté  veut  qu'il  n'y  ait  de  Ha- 
rangue faite  qu'à  lui ,  à  la  Reine,  à  Mgr. 
le  Dauphin  îc  à  Madame  la  Dauphmc. 
La  Compagnie  eft  reçue  avec  les  hon- 
neurs accourumés. 

M.  le  Prélîdent  fait  obfervcr  à  l'AfT., 
qu'en  cette  occafion  ,  les  Ccnt-Suilles 
ne  s'écoient  point  mis  en  haie  ious  les 
armes ,  les  Officiers  .à  leur  tête,  quoi- 
que cela  foit  marqué  dans  le  Procès^ 
verbal  de  l'Aff..  de  iSyj,  parce  que  cela 
eft  contre  les  anciens  ufages,  &  que  la 
chofe  n'y  avoir  été  mile  que  par  mé- 
garde.  Il  lut  arrêté,  qu'on  en  feroit  dans 
le  prélcnt  Procès-verbal  une  oblerva- 
tion,  pour  rectifier  celui  de  16^5,  & 
pour  marquer  la  bonne  foi  du  Clergé. 
T.  V,  p.  2.97,  198. 

L'AlF.  de  i6Si  va.  en  corps  falucr  le 
Roi,  la  Reine,  Mgr.  le  Dauphin  & 
Madame  la  Dauphine  :  elle  cil  reçue 
avec  le  cérémonial  accoutumé;  M.  l'Ar- 
chevêq.  de  Paris  porte  la  parole.  T.  V, 

P-  373.  374- 

L'AITemb.  de  iSS)  de  même.  T.  V, 

p.  567,  ^68. 

L'AITemb.  de  1690  de  même.  T.  V, 
p.  646 ,  647. 

L'AIT,  de  n595,  à  fon  ouverture  &  à 
fa  clôture,  de  même.  T.  VI,  p.  16  5i  f , 
69  &  fuiv. 

L'AlT.  de  ii59T  ,  à  fon  ouverture  &;  à 
fa  clôture,  de  même.  Harangues.  T.  VI , 
p.  100,  loi  ,  174  &  fuiv. 

L'AIT,  de  1700,  à  fon  ouverture  &  à 
fa  clôture, de  même.  Harangues.  T.  VI, 
p.  3  58  &  fuiv.,  589  Sa  fuiv. 

L'AIT,  de  1731,  à  fon  ouverture,  de 
même.  Harangues  au  Roi  &  à  Mgr.  le 
Dauphin ,  par  M.  le  Card.  de  Noaillcs. 
Cette  .'MIemb.  demande  auûi  l'audience 
pour  complimenter  le  Roi  (ur  la  mort 
de  S.  A.  R.  Monfieur.  Harangue  par  M. 
l'Arch.  d'Aix.  T.  VI,  p.  6  17  julq.  6i6. 
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La. Harangue  de  clôture  de  la  même 
AOemb.  eft  prononcée  par,  M.  l'Arch. 
d'Albi  :  la  réception  à  l'ordinaire.-  Le- 
Roi,  en  donnant  le  jour  de  l'audience, 
laillc  à  l'Allenib.  le  choix  du  matin  ou- 
de  l'après-dînéc  :  elle  ne  détermine  ce- 
pendant de  prendre  le  matin  ,  qu'après 
s'être  informée  li  S.  M.  l'avoir  agréable. 
T.  VI,  p.  6J.9  Si  fuiv. 

En  l'Alh  de  1702,  réception  &  hon- 
neurs accourumés.  Harangue  d'ouver- 
ture par  M.  le  Card.  de  Noaillcs  ,  Pré- 
lîdent. Harangue  de  clôture  par  l'Evêqi 
de  Toulon.  T.  VI,  p.  683  jufq,  6J9, 
704  &  luiv. 

En  l'AlT.  de  1705  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  le-Cardinal  de- 
Noaillcs.  Harangue  de  clôture  par  M. 
l'Arch.  d'Albi.  T.  VI,  p.  737  &  fuiv.,. 
9 1 3  &  fuiv. 

En  l'Air,  de  1707  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de- 
Noailles.  Harangue  de  clôture  par  M. 
l'Ev.  d'Auxerre.  T.  VI,  p.  94^  &i  fuiv., 
57  I  &  fuiv. 

En  l'Afl'.  de  1710  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de. 
Noadles.  Harangue  de  clôture  par  M. 
1,'Ev.  de  Troies.  T.  VI ,  p.  997  &  fuiv. , 
1  1  5 1  &L  fuiv. 

En  l'An,  de  1711  de  même.  Hgran-. 
gues  d'ouverture  par  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs,  Harangue  de  clôture  par  M. 
l'Arch.  d'Albi.  t.  VI,  p.  1 176  &  fuiv., 

Èn  l'AlT.  de  1715  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  l'Arch.  d'Albi , 
quatricrac  Préfdent  de  l'AlT.  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Evêque  d'Auxerre. 
T.  VI,  p.  1331  &  fuiv. ,  1519,  1510. 

L'Aflemb. de  1715,  à  fon  ouverture, 
rend  les  rcfpects  au  Roi  &  à  Mgr.  le 
Régent  :  M.  le  Card.  Dubois  vient  fe 
joindre  au  Clergé,  à  l'entrée  de  la  Salle 
des  Gardes;  Son  Eminence  prend  la 
droite,  de  forte  que  M.  l'.^rch.  d'Aix, 
qui  devoir  porter  la  parole,  s'eft  trouvé 
au  milieu  ,  entre  M.  le  Cardinal  Si  M. 
l'Arch.  de  Narbonne  :  Son  Emin.  s'en 
fépare  à  la  porte  de  l'antichambre  du 
Roi,  pour  aller  au  Confeil.  Pour  le  lut- 
plus,  toutes  chofes  font  oblervées  le- 
lon  l'ufage  ordinaire. 

Après'ie  Confeil,  Mrs.  les  Prélats 
&  Mrs.  du  fécond  Ordre  étant  dans  la 
Salle  deftinéc  pour  les  recevoir,  M.  le 
Marquis  de  Dreux,  Grand-Maître  des 
Cérémonies,  eft  venu  avertir  que  Son 
A.  R.  étoit  prête  de  donner  audience. 
La  Compagnie  eft  conduite  julqu'.à  la 
porte  de  l'apparteniqnc  de  S.  A.  R., 
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où  M.  le  Marquis  de  la  Fare ,  Capitaine 
des  Gardes  ,  iic  M.  le  Comte  de  Cler- 
moiit,  Capitaine  des  Cent-Suifles  de 
S.  A.  R.,  lont  venus  les  recevoir.  Le 
Clergé  cft  reçu  avec  les  mêmes  hon- 
neurs que  eliez  le  Roi  :  M.  le  Cardinal 
Duliois  s'y  efl  joint  dans  l'antichambre. 
S.  A.  R.  l'a  reçu  debout  &  découvert; 
&  après  la  Harangue  ,  clic  a  répondu 
toujours  debout  £c  découvert  :  la  Com- 
pagnie reconduite  enfuite  par  les  mê- 
mes Officiers.  Harangues.  T.  VI,  p. 
1558  jufq.  1561. 

La  même  AIT! ,  avant  de  fe  féparer  , 
rend  de  nouveau  Tes  refpeéts  au  Roi: 
même  réception  :  Harangue  par  M. 
l'Arch.  de  Sens.  T.  VI,  p.  1779  &  fuiv. 
Î7Î5.  En  l'Air,  de  1715  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  l'Arch.  de  Tou- 
loufe.  T.  VII,  p.  5 1  &  fuiv. 

En  la  même  AiFemb.  Harangue  de 
clôture  &  rcfpeéls  rendus.  T.  VII,  p. 
567  &  fuiv. 

En  la  même  AiTcmb.  la  Compagnie 
rend  par  Députés  (es  refpects  au  Roi 
&  à  la  Reine,  à  l'occafion  de  leur  m.i- 
riagc.  f^oye^  Mariage,  §.  IV. 

En  l'Aif.  de  1716  réception  ordi- 
naire. Harangues  d'ouverture  par  M. 
l'Archevêque  d'Aix.  Harangue  de  clô- 
ture par  M.  l'Arch.  de  Tours.  T.  VU, 
p.  601  &  fuiv.,  S60  ac  fuiv. 

En  l'Ail,  de  1730  de  même.  Haran- 
gues au  Roi ,  à  la  Reine  &  à  Mgr.  le 
Dauphin  par  M.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris ,  à  l'ouverture  de  l'Alf.  Harangue 
de  clôture  au  Roi  par  M.  l'Evêque  de 
Nîmes.  T.  VU,  p.  895;  &  fuiv.,  1213 
&  fuiv. 

J7J4.  L'Ail.  dei734,àfon  ouverture, rend 
fes  rclpcils  au  Roi ,  à  la  Reine,  à  Mgr. 
le  Dauphin.  La  Cour  étoiç  à  Marlv; 
Sa  Majefté,  qui  ne  donnoit  qu'à  ceux 
qui  ont  l'honneur  de  la  fuivre  à  Mar- 
ly,  la  permilhon  de  la  voir  à  fon  le- 
ver, à  la  Mcllé,  ou  à  fon  dîner,  l'ac- 
corde aux  Députés  de  l'Ail  tant  du  pre- 
mier que  du  Iccond  Ordre.  Harani^ues 
par  M.  l'Arch.  de  Paris.  Réception  à 
l'ordinaire.  T.  VII,  p.  1  248  &  fuiv. 

La  même  AfTemb.  à  fa  clôture  pré- 
fente fes  refpe£ls  au  Roi  à  Verfailles 
oi-i  elle  eft  reçue  avec  le  cérémonial 
ordinaire.  Harangue  par  M.  l'Arch.  de 
Tours.  T.  VII ,  p.  1 199  &  fuiv. 

173  5-  L'Affcmb.  de  1 73  5  de  même.  Haran- 
gues d'ouverture  au  Roi,  à  la  Reine 
&  à  Mgr.  le  Dauphin  par  M.  l'Arch. 
deTouloufe.  Harangue  de  clôture  par 
M.  l'Evêque  de  Valence.  T.  VU,  p. 
»33<5  &  fuiv.,  1516  &  fuiv. 
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L'Air,  de  1  740  de  même.  Harangues 
d'ouverture  aux  mêmes  par  M.  l'Arch. 
de  Touloufe.  Harangue  de  clôture  par 
M.  l'Evêque  de  Lefcar.  T.  VII,  p. 
1553  jufq.  1560,  1779  &  fuiv. 

L'AIL  de  1742,»  fon  ouverture, rend 
fes  refpc(£l:s  au  Roi ,  à  la  Reine  ,  à  Mgr. 
le  Dauphin.  Elle  va  pour  cet  elFct  en 
Corps  à  Fontainebleau.  Harangues  par 
M.  l'Archevêque  de  Bourges.  Haran- 
gue de  clôture  par  M.  l'Arch.  d'Arles. 
Réception  à  l'ordinaire.T.  VII ,  p.  i  800 
&  fuiv.  ,  1S58  ôc  fuiv. 

En  l'Air,  de  1745  mêmes  honneurs, 
même  réception.  Les  Harangues  d'ou- 
verture par  M.  l'Archevêque  de  Tours. 
La  même  Allcmb.  prévient  &  anticipe 
le  temps  de  la  Harangue  de  clôture,  à 
caufe  du  départ  de  Sa  Majefté  pour  l'ar- 
mée. La  Harangue  par  M.  l'Archevê- 
que d'Embrun.  VII,  p.  1885  &  fuiv., 
1 1 1 9  fuiv. 

En  l'Aif.  de  1747  de  même.  Les  Ha- 
rangues d'ouverture  par  M.  l'Archevê- 
que de  Tours.  La  Harangue  de  clôture 
par  M.  l'Arch.  d'Arles,  t.  VIII,  p.  19 
&  fuiv.,  104  &  fuiv. 

L'Afl,  de  1748  rend  fes  refpecls  au 
Roi,  à  la  Reine,  à  Mgr.  le  Dauphin  , 
à  Madame  la  Dauphinc.  Les  Haran- 
gues d'ouverture  par  M.  l'Archevêque 
de  Tours.  Madame  la  Dauphine  reçoit 
le  Clergé  fans  fe  lever  de  fon  fauteuil. 
L'Affcmb.  s'en  plaint.  Ordre  du  Roi 
conforme  aux  defirs  de  l'Aflemblée: 
Lettre  de  -M.  de  Maurcpas  à  ce  fujet. 
T.  VIII  ,  p.  113  jul'q.  132. 

La  même  AfTemb.,  avant  fa  répara- 
tion ,  rend  de  nouveau  fes  refpeàs  au 
Roi.  La  Harangue  par  M,  l'Archevêque 
de  Touloufe.  Réception  accoutumée. 
T.  VIII,  p.  214  &  fuiv. 

Mêmes  devoirs  rendus  par  l'AlT!  de 
1750,  lors  de  fon  ouverture ,  au  Roi, 
à  la  Reine,  à  Mgr.  le  Dauphin  &  à 
Madame  la  Dauphinc  :  même  récep- 
tion. Les  Harangues  par  M.  le  Cardi- 
nal de  la  Rochefoucault.  M.  de  Mau- 
rcpas écrit,  de  la  part  du  Roi,  que  Ma- 
dame la  Dauphine  recevra  le  Clergé  en 
fe  levant  de  fon  fauteuil ,  ainlî  qu'il  cft 
reçu  chez  Mgr.  le  Dauphin.  Cette  Prin- 
ceircjà  railon  de  fon  indifpo'fition ,  re- 
çoit le  Clergé  fur  fa  chaifc  longue.  T. 
VIII,  p.  235  &  'uiv. 

L'Air  de  1750  envoie  un  des  Agents 
à  Verfailles,  pour  favoir  fi  Sa  Majefté 
veut  bien  recevoir  les  refpcfts  de  l'AlL 
avant  fa  féparation.  L'audience  eft  re- 
ftifée.  T.  VlII,  p.  419. 

L' Aflemb.de  1755  ,àfon  ouverture, 
rend 
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rend  fes  refpcds  au  Roi,  à  la  Reine, 
à  Mgr.  le  Dauphin  &.  à  Madame  la  Dau- 
phine  :  réception  accoutumée.  M.  le 
Cardinal  de  la  Rochetoucaulc  pottc  la 
parole  :  l'Orateur  remercié.  Harangues 
Scréponfe  du  Roi.  T.  VIII,  p.  441  &:  T. 

En  la  même  AfTemb.,  la  Harangue 
de  clôture  eft  prononcée  par  M.  l'Evê- 
cjue  d'Autun  :  réception  ordinaire.  Ha- 
rangue &  réponle  du  Roi.  T.  VIII,  p. 
606  &  fuiv. 

17 j 8.  L'Art. de  175  8  ,à  fon  ouverture,  rend 
fes  relpeiSts  au  Roi,  Sec.  M.  l'Arch.  de 
Narbonne  porte  la  parole.  Réception  Si 
honneurs  accoutumés.  Harangue  &  ré- 
ponfe  du  Roi.  T.  VIII,  p.  617  &  fuiv. 

En  la  même  AlFcmblée,  la  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Arch.  de  Touloufe. 
Réception  ordinaire.  Harangue  &  ré- 
ponfe  de  S.  M.  T.  VIII ,  p.  710  &:  f. 

i-j6a.         L'AITemb.de  17S0,  à  fon  ouverture, 
rend  fes  rcfpeâis  au  Roi,  fie.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne  porte  la  parole. 
Honneurs  accoutumés.  Harangues 
réponfedu  Roi.  T.  VIII,  p. 741  &  fuiv. 

En  la  même  Artc-mblée  ,  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Evêque  du  Puy. 
Réception  ordinaire.  Harangue  &  ré- 
ponfe  deSaMajefté.  T.  VIII,  p.  1004 
&  fuiv. 

i-;6i.  L'Affemblée  de  !7<Ji,  à  fon  ouver- 
ture, rend  les  rcfpcûs  au  Roi,  &c.  : 
les  Harangues  par  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne.  Honneurs  accoutumés. 
Harangues  &  réponfc  du  Roi,  T.  VIII, 
p.  1 014  &  fuiv. 

En  la  même  Artemb. ,  Harangue  de 
clôture  par  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
loule.  Réception  ordinaire.  Harangue 
&  réponfe  du  Roi.  T.  VIII ,  p.  1 1 1 9  &  f. 

ijriîj.  L'AlFemb.  de  1765,  à  Ion  ouvertu- 
re, rend  les  telpeâs  au  Roi,  &c.  Ré- 
ception ordinaire.  M.  l'Archevêque  de 
Reims  porte  la  parole.  Harangues  & 
réponfe  de  Sa  Majefté.  T.  VIII,  p. 
1 14S  &  fuiv. 

En  la  même  AlFcmblée,  la  Haran- 
gue de  clôture  par  M.  l'Archevêque  de 
Bourges.  Réception  ordinaire.  Réponfe 
de  S."M.  t.  VÎII  ,  p.  1608  &:  fuiv. 

1770.  L'AlFembléc  de  1770,  à  fon  ouver- 
ture, rend  fes  refpecls  au  Roi,  &e.  : 
M.  l'Archevêque  de  Reims  porte  la  pa- 
role. Harangues  au  Roi  &i  à  Mgr.  le 
Dauphin,  réponles.  T.  VIII,  p.  1633 
bC  iuiv. 

La  même  AlFcmb.,  lors  de  fa  clô- 
ture, renouvelle  fes  relpccts  au  Roi; 
M.  r.Archevêq.  d'Arles  porte  la  parole. 
T.  VIII,  p.  1910  &  fuiv. 
,,-2         L'Artèmb.  de  1771, à  Ion  ouverture, 
Table  de  U  Coll.  des  P.  F. 
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rend  fes  refpcds  au  Roi ,  Hic:  M.  l'Ar- 
chev.de Touloufe  porte  la  parole.  Hon- 
neurs accoutumés.  Harangues.  T.  VHi , 
p.  1937  &  fuiv. 

En  la  même  AlFcmblée  ,  Harangue 
de  clôture  par  M.  l'Archev.  d'Aix.  La 
Compagnie  fc  rend  à  Compiegne.  Hon- 
neurs accoutumés.  Harangue.  T.  VIH, 
p.  105  j  &C  fuiv. 

L'AiFerab.  de  i  775,  à  fon  ouverture,  ,y 
rend  fes  refpeas  au  Roi  &:  à  la  Reine  : 
M.  l'Archev.  de  Rouen  porte  la  parole. 
Honneurs  accoutumés.  Harani-ucs.  Ré- 
ponfe du  Roi.  T.  VIII,  p.  1081  &  f. 

Le  Gazetier  de  France  avoit  avancé 
faufFement ,  que  les  Députés  de  l'Art; 
avoient  été  préfentés  au  Roi  par  M.  le 
Duc  de  la  Vrilliere,  tandis  qu'ils  l'a- 
voient  été  par  M.  le  Cardinal  de  la 
Roche-Aymon.  T.  VIII,  p.  2085. 

La  même  AlFcmblée  de  1775,  à  fa 
clôture  ,  le  rend  à  Verfailles  :M.  l'Ar- 
chevêque de  Bourges  prononce  la  Ha- 
rangue. Honneursaccoutumés.T.VIIi, 
p.  1608  &  Iuiv. 

§.  II.  DéputaiLons ,  Vlfites  &  Ha- 
rangues qui  le  jont  à  des  Prin- 
ces, PrlnceJJ^es  &  autres  perfon- 
jtes  de  marque ,  au  nom  des  AJ^ 
femblées  du  Clergé. 

F oyei  Vifites,  §.  IV. 

HARLAL 

Sur.  la  requilition  du  Promot. ,  l'AlT. 
de  I  ù8o  fupplie  M.  de  Harlai ,  Archev. 
de  Pans,  de  vouloir  bien  accepter  Li 
décharge  de  fes  décimes,  &  de  rece- 
voir pour  cela  tous  les  ans  une  gratifi- 
cation de  6000  I.  comme  Mrs.  les  Car- 
dinaux :  elle  nomme  des  Députés  pour 
fupplier  S.  M.  de  lui  commander  de 
conlentir  à  la  délibération  de  l'AlFenvb. , 
&  de  vouloir  bien  l'autorifer  par  des 
Lettres-Patentes;  ce  que  le  Roi  a  eu 
très-agréable.  T.  V,  p.  319,350. 

Il  eft  nommé  parle  Roi,  au  chapeau 
de  Cardinal:  l'AIFemb.  de  1690  l'en 
félicite.  T.  V,  p.  687,688. 

Le  Pape  Alexandre  VIII  lui  adrcfîe 
un  Bref.  T.  V,  p.  688. 

Il  meurt  pendant  l'Artemb.  de  1695, 
dont  il  étoit  Prélîdcnt.  Service  funèbre 
ordonné.  V^oye:;^  Services  funèbres  ,§.  ï. 

La  famille  en  lait  célébrer  un  au- 
quel r,4lFemb.  eft  invitée  en  cérémo- 
nie. Elle  y  allilte  par  fes  Députés ,  après 
la  léparation  de  l'AfFemb.  Voy^-^  Ser- 
vices funèbres ,  §.  II,  an.  1695. 

Dddd 
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HENRI  IF. 

AuxEiatsdcBloiscn  1588,  les  trois 
Ordres  fe  réunilllnc  pour  demaïuicr  que 
le  Roi  de  Navarre  Ibit  déclaré  crimi- 
nel de  Icze-majcfté  divine  &  humaine 
&  incapable  de  luccéder  à  la  Couronne. 

Le  Koi  Henri  III  veut  &  Ibuhaite 
qu'on  lui  faOe  une  dernière  iomriia- 
cion  pour  Ce  réconcilier  &  revenir  à  i'K- 
glife.  Les  Etats  n'y  ont  aucun  ÉMrd, 
ne  perliftent  dans  leur  demande.  T.  I, 
p.  497  &  luiv. 

Le  Pape  Grégoire  XIV  avoit  en- 
voyé une  Balle  par  laquelle  il  cxcom- 
munioit  tous  les  Sujets  du  Roi  Henri 
IV,  à  caufc  de  l'obéiflance  qu'ils  lui 
rendoicnt.  Cette  Bulle  le  détermina, 
de  l'avis  de  Ion  Confeil  &  desEvêques, 
à  convoquer  une  AlTemb.  du  Clergé  : 
elle  le  tint  à  Mantes  &  cnfuite  à  Char- 
tres, depuis  le  commencement  de  Sep- 
tembre jufqu'à  la  fin  de  1591.  Cette 
Aflemb.  ne  le  trouva  compolée  que  de 
quelques  Prélats  &  quelques  Eeclélîaf- 
tiqucs  en  petit  nombre.  Dès  le  :  i  Sep- 
tembre ,  elle  adrelTa  un  Mandement  à 
tous  les  Ordres  du  Royaume.  L'Ail, 
y  déclare  les  monitions  portées  par  la 
Bulle  de  Grégoire  XIV,  nulles,  tant 
en  la  forme  qu'en  la  matière,  îiicapa- 
bles  ,  par  coniequent,  de  détoutner  les 
François  Catholiques  de  l'obélirancc 
due  au  Roi.  L' Aflemb. ,  qui  étoit  alors 
à  Chartres,  envoya  des  Députés  à  S. 
M.  pour  lui  porter  la  Déclaration  qu'elle 
avoit  faite,  Si  le  Mandement  qu'elle 
avoit  donné  à  tous  les  Curés  de  la  pu- 
blier. Difcours  de  l'Evêque  de  Beau- 
vais  à  S.  M. ,  qui  roule  fur  trois  ou  qua- 
tre points  :  nullité  de  l'excommimica- 
tlon;  l'inftruclion  du  Roi;  la  celFation 
de  la  guerre;  la  permiflion  d'envoyer 
à  Rome.  Le  Roi  répond  fur  chaque  ar- 
ticle de  manière  à  contenter.  Sur  le  qua- 
trième, il  déclare  ne  pouvoir  permet- 
tre la  dépuration  au  Pape  ,  fans  en  avoir 
conféré  avec  fon  Confeil.  Les  Dépu- 
tés dreflcnt  un  Procès-verbal  de  tout 
ce  que  delTus.  T.  ï,  p.  511  jufq.  ^15. 
Le  Procès-verbal ,  P.  Juft.  p.  143  6c  f. 

Les  Ligueurs  fe  trouvant  fort  divi- 
fés  dans  l'Affcmb.  de  leurs  prétendus 
Etats ,  commencée  le  1 6  Janvier  1593, 
pour  l'élection  d'un  Roi ,  les  Catholi- 
ques appellés  Royaliftes  ,  leur  adrefl'ent 
un  écrit  le  27  Janvier,  pour  leur  de- 
mander une  conférence  :  clleeft  accep- 
tée le  4  Mars,  &  indiquée  à  Surêne. 
L'Arch.  de  Lyon,  à'Epinac,  eft  choilî 
pour  porter  la  parole  au  nom  des  Li- 


gueurs ,  ôc  l'Archevcq.  de  Bourges,  de 
Beaunc ,  au  nom  des  Royaliftes.  Les 
Ligueurs  infligent  principalement  lut 
le  décret  des  Etats  de  Blois  &  fur 
les  Bulles  de  Sixte -Quint  &  de  Gré- 
goire XIV.  L'Archcv.  de  Bourges  fait 
voir,  par  rapport  au  décret,  qu'on  ne 
devoir  y  avoir  aucun  égard;  que  l'é- 
quité exigeoit  que  l'on  en  perdît  la  mé- 
moite,  ainii  que  de  l' AlTemb.  dont  il 
étoit  émané.  Telle  cil:  d'ailleurs  la  lorcc 
de  la  Loi  Salique  ,  diloit-on  ,  qu'au- 
cune Conftitution  nouvelle  ne  peut  y 
déroger.  Quant  aux  Bulles,  le  même 
Prélat  répondoit ,  qu'elles  n'avoienc 
point  été  lignifiées;  que  les  Rois  de 
France  avoient  des  privilèges  pour  ne 
pouvoir  Être  excommuniés  ;  que  les  Pa- 
pes n'avoicnt  rien  à  voir  dans  ce  qui 
concerne  le  temporel  des  Princes  Si 
le  droit  de  fuccellîon  à  la  Couronne. 
Dans  la  conférence  du  17  Mai,  la  nou- 
velle du  retour  du  Roi  à  l'Eglile,  eft 
annoncée  aux  Députés  de  la  ligue.  T. 
I,  p.  515  jufq.  51S. 

Dans  la  conférence  tenue  le  5  Juin  , 
au  Fauxbourg  Saint-Antoine ,  l'Archev. 
de  Lyon  convient  que  les  Rois  ne  dé- 
pendent que  de  Dieu  feul ,  quant  au 
temporel;  mais  il  prétend  que  la  le- 
vée des  cenfures  &  la  réconciliation 
des  Hérétiques  n'appartenoit  qu'au  P.a- 
pe;  qu'ainli  toute  cette  affaire  devoir 
lui  erre  remife.  L'Archev.  de  Bourges 
repliquoir ,  que  le  Roi  étoit  réfolu  d'en- 
voyer une  Ambafî'adc  au  Pape,  pour 
lui  demander  l'abfolution  ;  mais  que 
jufques  là  il  convenoit  que  le  Roi  fe  fît 
abioudre  par  les  Evêques  de  Ion  Royau- 
me, du  moins  ad  cautelam ,  &  qu'il  af- 
filiât .à  la  Meffc.  Il  ne  nous  manque, 
diloit-il ,  ni  exemples  ,  ni  preuves  pour 
montrer  que  les  Evêques  peuvent  ab- 
foudre  le  Roi  ;  les  Libertés  Gallicanes  y 
font  formelles.  Enfin  le  15  Juillet,  le 
Roi  eft  réconcilié  à  l'Eglile  par  l'Ar- 
che vèq.  de  Bourges ,  en  l'Eglifede  Saint- 
Denis,  &  le  i7  0(£l:obre  1595,  à  Ro- 
me par  le  Pape.' T.  I ,  p.  517,  5  1  S. 

HÉRÉDITÉ.  [Droit  d] 

t^oye^  Notaires,  §.  I.  Confirmation. 
[  Droit  de  ] 

HÉRÉSIE.  HÉRÉTIQUES. 

I.  Parmi  les  décrets  de  l'Alfemb.  de 
Melun,  il  en  eft  un  de  Fidei  CathoUccs 
profejjione.  T.  V,  P.  J.  p.  1 06. 

Sur  ce  qui  fut  reprélenté  dans  l'Alf. 
de  I  ^Sy  par  le  Promoreur,  que  le  Roi 
avoit  envoyé  aux  Evêques  du  Royau- 
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me  une  certaine  profe(îîon  de  Foi,  par 
laquelle  il  enrcndoic  quelcs  Hérétiques 
qui  (e  convertin"oicnt ,  fulFcnt  reçus; 
qu'outre  que  cette  profeflion  netoit 
point  conforme  à  celle  du  Concile  de 
Trente,  il  lui  fcmbloit  que  c'étoit  une 
nouveauté  préjudiciable  à  l'autorité  de 
l'Eglife  :  il  fut  ordonné  &  unanime- 
ment réfolu  ,  que  Remontrances  fe- 
roient  faites  à  Sa  Majcfté  de  révoquer 
cette  forme  de  prolellTon,  5c  d'ordon- 
ner que  celle  du  Concile  foit  reçue  de 
la  main  des  Prélats.  L'Archev.  de  Bour- 
ges eft  chargé  de  porter  la  parole.  Sa 
Harangue  fur  ce  lujet,  oîi  il  prouve 
qu'il  n'appartient  qu'aux  Evêques  à  con- 
noître  de  la  doftrine  &  de  ce  qui  con- 
cerne la  Foi.  Sa  Majefté  avoit  déjà  fait 
retirer  la  forme  de  profeflion  envoyée 
de  fa  part.  La  Compagnie  eft  chargée  de 
drclFer  une  Formule  de  Foi  :  elle  prend 
avis  de  la  Faculté  de  Théologie  :  la  Fa- 
culté demande  que  les  propofitions  lui 
foient  données  par  écrit  &  lignées  de 
Mrs.  les  Préfidents.Il  étoit  qucftion  de 
favoir,  fi  de  laprofellîon  de  Foi  donnée 
par  Pie  IV,  on  pouvoir  retrancher  l'ar- 
ticle qui  fait  mention  du  Concile,  & 
de  l'obéilTance  que  l'on  doit  au  Pape  : 
l'avis  des  Docteurs  fut  qu'on  ne  pou- 
voit  le  faire.  L'AlTemb.  eut  depuis  avis 
certain  que  la  Formule  de  Pie  IV  ne 
regarde  que  les  Eccléfiaftiqucs  &  non 
ies  Laïques  ,  Si  que  pour  ceux-ci  la  For- 
mule du  Ponrifical  Romain  fufHfoit. 
T.  I,  p.  307&:  f  Foi  Catholique. 

II.  L'Affemb.  de  1585,  parmi  les  ob- 
jets de  Remontrances  qu'elle  arrête  de 
faire  au  Roi,  veut  que  S.  M.  ioit  lup- 
pliée  de  remettre  les  Eccléfiaftiqucs  en 
leur  ancien  droit  &  jurifdiction  contre 
les  Hérétiques  tant  Clercs  que  Laïques  , 
pour  erre  procédé  contr'eux  parles  voies 
de  droit,  contre  leurs  fauteurs  &  ceux 
qui  impriment,  expofent  &  vendent 
les  Livres  réprouvés  &  imprimés  fans 
approbation  des  Evêques  &  de  la  Fa- 
culté de  Théologie.  T.  I,  p.  iS  j  ,  189. 

Parmi  les  décrets  de  l'Aftcmb.  de 
Melun,  il  en  cft  un  de  Paflorum  ddi- 
gentia  contra  Hccrefes  adhibendà.  T.  V, 
p.  106. 

Sur  les  Livres  des  Hérétiques  &c  les 
précautions  prifes  pour  en  prévenir  ou 
en  arrêter  le  débit  dans  le  Royaume. 
Voye\  Livres,  §.  I. 

III.  Le  fameux  Edit  rendu  fous  Henri 
III  en  I  5S8  ,  appellé  l'Edit  d'union  ,  ne 
permet  que  la  feule  Religion  Catholi- 
que dans  le  Royaume.  Cet  Edit  fut  juré 
folemnellemcnt  aux  Etats  de  Blois  en 
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15SS  ,  par  le  Roi  &  par  tous  les  Dé- 
putés auxdits  Etats  :  il  fut  reconnu  Loi 
fondamentale  du  Royaume,  reçu  avec 
ferment ,  &  obfervé  comme  tel.  Koye\ 
Etats-Généraux,  an.  1  5S8. 

M.  l'Arehev.  de  Bourges ,  dans  la  Ha- 
rangue qu'il  prononce  devant  le  Roi  à 
la  clôture  des  Erats,  s'étend  beaucoup 
pour  établir  l'intolérance  de  plulieurs 
Religions  dans  l'Etat  ,  l'importance 
dont  il  cft  de  n'y  permettre  l'exercice 
que  de  la  feule  Religion  Catholique ,  & 
les  fuites  funeftcs  qu'entraîne ,  ou  a  en- 
traînées la  diverfité  de  Religion.  T.  I, 
P.  J.  p.  119,  130,  131. 

La  Chambre  eccléliaftique  aux  Etats 
de  1(3 14,  dans  l'art.  4  de  Ion  Cahier, 
demande  que  perfonnc  ne  foir  fupporte 
ni  toléré  entte  les  Catholiques,  qui  ne 
fafle  profcllîon  publique  de  l'être,  & 
que  ceux  qui  ne  la  feront,  (oient  pour- 
(uivis  &  punis.  T.  II,  p.  142. 

IV.  L'ÀiTcmb.  de  1595,  art.  13  de 
fon  Cahier ,  demande  que  ceux  qui  font 
féparés  de  l'Eglile  ne  puidlnt  être  en- 
terrés dansles  Eglifcs; &  oii  icurs  corps 
s'y  trouveroient ,  qu'il  foit  enjoint  aux 
Juges  ordinaires  des  lieux  de  les  faire 
exhumer  fur  la  plainte  des  Eccléfiafti- 
qucs. T.  I ,  p.  574.  Voye-yfur  cet  article 
Sépultures ,  §.  III. 

V.  L'abjuration  des  Hérétiques  & 
leur  réconciliation  avec  l'Eglile,  peur- 
elle  être  faite  de  l'autorité  des  Evêques? 
ou  cft  -  elle  réfervée  au  Pape?  l'oyer 
Henri  IV. 

Cette  abjuration  doit-elle  être  faite 
publiquement  à  l'Eglile?  ou  luffit-il 
qu'elle  le  fade  entre  les  mains  des  Offi- 
ciaux?  Cette  qucftion  s'eft  prélentéc 
à  l'Affemb.  de  1 585  ,  à  l'oceafion  d'un 
PréfiJent  des  Grands-Jours  de  Vendô- 
me. T.  I ,  p.  366. 

Sur  le  retour  de  Henri  IV  à  l'Eglife 
&  fa  réconciliation.  Voye\  Henri  IV. 

VI.  Les  biens  des  Hérétiques  font- 
ils  fujets  au  paiement  des  fondations? 
La  qucftion  fc  prélentacn  l'Aflemb.  de 
15S5,  qui  arrêta  qu'il  en  leroit  de- 
mandé Lettres  -  Patentes  de  Déclara- 
tion. T.  I ,  p.  5 

VII.  Les  Hérétiques  confervent-ils 
le  droit  de  Pattonage  ou  prélentation 
aux  Bénéfices?  Voye^^  Patronage,  n°.I. 

VIII.  Sur  ce  qui  concerne  Ipéciale- 
ment  les  Huguenots,  Religionnaircs 
ou  Proteftants.  Voye-{^  Protcftants. 

H  EXAP  LES. 

J^oyer  Cenfutcs  doctrinales ,  n°. 
XXIV. 

Dddd  1 
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HIBERN  OIS. 

Voyc\  Irlandois. 

HIÉRARCHIE. 

Hiérarchie  ou  autorité  épifcopa- 
Ic,  attaquée  par  divers  écrits  venus 
d'Angleterre  ,  &  par  des  Auteurs  dégui- 
fés,  a  depuis  reconnus,...  loutenuc 
par  le  Livre  intitulé  :  Petrus  Aurelius. 
f^oye:^  Cenfures  doftrinalcs  ,  n".  IV- 
Petrus  Aurelius. 

Hiérarchie  de  l'Eglifc ,  foutenue  par 
le  Livre  deHUrarckiâ  Eccle  fiaflicâ ,  par 
le  fieur  Hallier,  prcfenté  au  Clergé  eu 
1646.  yoye:{  Hallier. 

HISTOIRE. 

Histoire  eccléfiaftique ,  par  M.  de 
Harlai,  Archev.  de  Rouen,  louée  par 
rAlTcmb.  de  1045.  T-  HI,  p.  405  ,  406. 

Hiftoirc  eccléliaftique,  par  M.  de 
Spondes  ,  Evêque  de  Pamicrs,  préfen- 
tée  à  l'AiT  de  1641.  f^oye^  Spondes. 

Hiftoirc  eccléfiaftique,  par  le  Pcrc 
Alexandre,  Jacobin  ,  préfentée  à  VAS. 
de  lêSo.  I^oye^  Alexandre. 

Hiftoirc  de  l'Eglife  Gallicane,  par 
le  Pere  Longueval ,  Jéfuite,  &;  i'cs  con- 
tinuateurs. Voye-^  Eglile  Gallicane. 

Hiftoire  eccléfiaftique  grecque,  [le 
corps  de  1'  ]  donnée  par  M.  de  Valois  , 
An.  de  1670.  Le  même  Auteur  offre 
à  l'Affemb.  de  '6j^,  l'Hiftoirc  ecclé- 
fiaftique latine,  ^oye^  Valois. 

Hiftoirc  du  Peuple  de  Dieu,  dcu- 
Nicme  partie,  par  le  Perc  Bcrruyer,  Jé- 
iuitc;  Sa  condamnation,  l^oye^  Bcr- 
ruyer. 

HOMICIDE. 

L'Assemblée  de  1700  a  condamné 
douze  Propofitions  de  morale  relâchée 
fur  la  matière  de  l'homicide. 

LiciTUM  ejî  filio  gaudere  de parrici- 
dio  pareniis  a  fe  in  elrietate  commijfo  ,  ■ 
propter  ingentes  dtvitias  mit.  ex  hœredi- 
late  conjecutas. 

H/EC  propofitio  eft  falfa,  fcandalo- 
fa,  execranda,  pietati  crgà  parentes 
contraria,  viam  crudelitati  &  avaritia; 
aperiens. 

Est  licitum  Religiofo  vel  CUrico ^ 
calumniatorem  gravia  crimina  de  fe  ,  vel 
de  fuâ  Religione  fpargere  minamem  oc~ 
cldere  j  quandb  alias  modus  dtfendendi 
non Juppetit. . . 

LiCETinterficcre  falfum  accufaiorem , 
f^ljos  tejîes  ,  ac  eiiam  judicem ,  à  quo 
iniqua  ceno  imminei  fententia.^Jialiâviâ 
non  potejî  innocens  damnum  eviiarc. 


H/E  dux  propofitiones  funt  fcanda- 
lofa;,  crronea: ,  Decalogo  apcrtè  répu- 
gnant, cxdibus  patrocinantur,  6c  Ma- 
giftratibus  ipfique  humanx  focietati 
certam  perniciem  intentant. 

Non  peccat  maritus  occidens  propnâ 
aucloruau  iixorem  in  adulterio  depre- 
henfam. 

H^c  propofitio  cft  crronea,  crude- 
litatem  privatamque  vindiûam  appro- 
bar. 

Pas  eft  viro  honoraio  occidere  inva- 
ft)rem  qui  nititur  calumniam  inferre ,  f 
ahier  h£C  ignommia  vitari  nequLt  :  idem 
quoque  dicendum  fi  quis  impingai  ala- 
pam  ,  vel  fufte  pcrcutiat ,  6  pojiimpac- 
tam  alapam  vel  iSum  fuflis  fugiat. 

Hjîc  propofitio  eft  l'candalofa  ,  cr- 
ronea, mundano  honori  fervit,  ultio- 
nem  &  homicidia  excufat. 

LiCET  procurare  aborîum  antè  ani~ 
mationem  fetûs  ,  ne  puella  deprehenfa 
gravida  occidatur ,  aut  infamaur. 

ViDETVR  prohabile  omnem  jetum , 
quamdiu  m  utero  eft ^  carere  dnimâ  ra- 
uonali ,  ù  lune  pnmiim  mcipere  earn  ha- 
here  eiim  pariiur ,  ac  confequemcr  dicen- 
dum innullo  ahortu  homicidium  commitii. 

PL/L  propofitiones  funt  fcandalo.'x, 
erronea-,  infandis  homicidiis  &  parri- 
cidiis  procurandis  aptx. 

ReguLaritEr  occidere  pofjitm  fa- 
rem  pro  confervaiione  unius  aurei. 

LlciTUM  eft  ïam  luredi  quam  legata- 
ria  ,  contrà  mjuftè  impedieniem  ne  vel 
hjreditas  adeaiur,  vel  legata  folvaniur , 
fe  laliter  defendere  [  defenfîone  occiftvâ,] 
fcui  6  jus  habenti  in  Cathedram  &  Prx- 
bendam  ,  contra  eorum  pojfejfionetn  in~ 
jufte  impedieniem. 

NoNfolùm  vitam,fed ciiam  bona  icm- 
pordtia  ,  quorum  jaclura  effet  damnum 
graviffimum  ,  licitum  eft  defenfîone  occi- 
ftvâ defendere . . .  Fatemur  rariùs  licitum 
ejfe  Clericis ...  Si  tamen  aliquando  fii- 
turum  contingat  taie  malum  (  id  eft  g-a- 
vifimum  damnum  )  etiam  ipfis  licitum 
erit ,  bona  ifta  cum  occiftone  furis  defen- 
dere. 

HyEptopofitiones  legi  Dei  &  ordini 
charitatis  divinitiis  inftituco  contrariée 
funt,  perniciofe  &  erronex-, 

QuANDO  quis  decrevit  te  occidere, 
&  hoc  alicui  manifeftavil ,  fed  nondum 
ccepit  id  exequi  ,  potes  eum  pr£venire 
[occidendo ,  ]  ft  aliter  non  potes  effuge- 
re  ,utft  maritus  pugionem  habeat jub  cer- 
vicali ,  ad  occidendam  noclii  conjugem  , 
ft  quis  venenum  iibi  propinandum  para- 
vent,  ft  Rex  unus  adversiis  alium-Re.^ 
gem  cLaffem  adornavent. 
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avec  défenfcs  de  les  dcftituer;  &  cn- 


Sl  arma  quidem  necdum paravit  ,  fcd 
habet  taruùm  decretum  firmum  &  efficax 
te  occidendi,  quod  nbi  veL  revelaiiont 
divmâ,  vel  manifefiationc  confidenter 
amicis  faSâ  mnotefcac,  poies  prsvmirc. 

D0CTR.INA  his  duabus  propofitio- 
nibus  contenta,  juri  naturali,  divino, 
pofitivo  &  gentium  contraria  cft,  ne- 
tandis  cxdibus  &:  fanatilîimo  viam  flcr- 
nens,  iocictajis  liumana;  pcrturbativa, 
Rcgibus  quoque  prœfentiffimum  peri- 
culum  cicat. 

Ubi  efi  fcripia  cxpreffa  permijjlo  à 
Deo ,  m  Reges  &  Refpuhlia  pojfmtin- 
terficere  reos  ?  An  eft  in  Scripturâ?  An 
inTraditionct  E/l  ne  Fidei  articulas? 
Sifolo  luminc  naturali  eà  ducimur ^  pa- 
tere,  ut  ex  eodem  lumine  naturali  judi- 
cemus  ,  quod  cuique  privato  liceat  in  oc- 
cidendo  aggrejfore  ,  non  folàm  vitn  ,ftd 
etiam  honoris  ù  rei. 

DocTKiNA  his  propofifionibus  con- 
tenta &  iliata,  fcandalofa  eft,  erronca 
Se  hxrctica.  Regibus  &  Rcbufpiiblicis 
injuriofa,  vanis  ratiociniis  &;  regulis  vi- 
tam  hominum  &  morum  décréta  fubji- 
ciens.  T.  VI,  P.  J.  p.  195),  loo,  201. 

HOMMAGE. 

V^oye:^  Foi. 

H  O  N  O  RA  I  RE. 

I.  La  Chambre  Eccléfîaftique  aux 
Etats  d'Orléans ,  art.  44  du  Cahier ,  fup- 
plie  Sa  IVlajcfté  de  pourvoir  aux  Cu- 
rés n'ayant  droit  de  dîmes,  ni  fonda- 
tions fuffifantes,  qu'ils  foient  dotés  de 
revenus  rufE(anrs,au  moyen  de  quoi 
ils  pourroient  s'abftenir  de  prendre  au- 
cun falaire  pour  l'adminiftration  des 
Sacrements,  lépultures,  &c.,  encore 
qu'ils  y  loicnt  fondés  par  louable  cou- 
tume. Recueil ,  p.  836. 

II.  Sur  une  inftance  en  Règlement 
de  Juges  entre  le  Chapitre  de  Coutan- 
ce,  les  Agents  du  Clergé  y  interve- 
nant, &  deux  Prêtres  habitués  dudit 
Coutance  dcrticués  par  le  Chapitre  en 
1666,  intervient  Arrêt  du  Confeil- 
Privé,qui  renvoie  les  Parties  parde- 
vant l'Ofnciàl  de  Coutance,  avec  dé- 
fenfos  au  Bailli  de  Coutance  &  au  Parle- 
ment d'en  connoître,  &  aux  Parties 
de  s'y  pourvoir.  Le  fait  étoit,  que  le 
Chapitre  avoit  deftitué  &  chadé  de  l'E- 
glilc  deux  Prêtres  qu'il  avoit  pris  à  ga- 
gcs  ;  deux  jours  après,  ces  Prêtres  (e 
pourvurent  au  Bailliage  ,  &  y  tirent  al- 
iigncrle  Chapitre  pourle  voir  condam- 
ner à  augmenter  leurs  rétributions. 


core  que  cette  matière  tut  purement 
Eccléliaftique  ,  s'agifi'ant  d'honoraire 
&  de  deftitution  de  Prêtres  à  gages, 
ledit  B,ailliauroit  rcfufé  au  Chapitre  le 
renvoi  pardevant  l'OiHcial.  Rapport 
d'Agence  en  1 670.  T.  V,  P.  J,  p.  ^9  ,  So. 

L'AlTemb.  de  lâSo,  p.ar  l'art.  9  de 
fou  Cahier  fur  la  Jurlfdiaion  ,  deman- 
de, que,  fuivanr  l'Edit  de  1610,  .art. 
1  I  ,  &  la  Déclaration  de  i  666 ,  art.  11  , 
les  Juges  Eccléliaftiqucs  (oient  décla- 
rés feuls  compétents  de  connoître  de 
l'honoraire  des  Eccléiiaftlques.  Le  Cler- 
gé oblerve  que  les  Juges  laïques  font 
bien  d'accord  ,que  c'eftauxEvêquesou 
à  leurs  Juges  de  régler  ledit  honoraire  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  l'exécution  ,  ils 
foutiennent  qu'elle  leur  appartient. 
L'article  eft  accordé.  T.  V,  P.  J.  p.  i  S  i . 

[  Il  y  a  été  pourvu  par  l'art.  1 7  de  l'E- 
dit d'Avril  1(3515.  ] 

L'Aflemb.  de  1700,  arr.  i  i  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiaion,  lupplie  S.  M. 
d'ordonner,  que  les  Evêqucs  connoî- 
tront  des  Procès  qui  pourront  naître 
fur  l'honoraire  desEccléliaftiques,  tant 
entre  perfonncs  Eccléliaftiqucs,  que 
La'iques  &  Eccléliaftiqucs.  kefufi.  Re- 
cueil, p.  1475. 

Les  Evêques  de  Bretagne  fo  plai- 
gnentà  l'AfTemb.  de  17;  j  ,  d'un  Arrêt 
de  Bretagne,  qui  déclare  abufifs  des 
Mandements  d'Evcques  ,  qui  (îxoient 
les  honoraires  des  Prêtres ,  &  les  droits 
des  Fabriques  pour  fépultures,  Sec. 
Voyev^  Fabriques,  §.  II,  n".  'V. 

HO  FIT  A  U  X. 

§.  I.  Réglemems  généraux  concer- 
nant les  Hôpitaux. ,  L'adminif- 
tration &  l'emploi  des  revenus  : 
Hôpitaux  en  titre  de  Bénéfices. 

I.  L'AsSE.MB.  de  Melun  en  1579, 
contient  plufieurs  Décrets  &  Règle- 
ments touchant  les  Hôpitaux  au  titre, 
deHofpitaiibus  ù  Infirmariis  quas  vulgo 
Leprofarias  vacant.  T.  V,  P.  J.  p.  118. 

Le  Cahier  des  Etats  de  Blois,  en 
1578,  contient  aulTi  plufieuts  difpofi- 
tions  touchant  l'admiLiiftration  des 
biens  des  Hc>pitaux,  retirée  des  mains 
d'Adminiftratcurs  laïques  ,  &  confiée 
aux Eveq.,  touchant  les  comptes  rendus 
devanteux  ,  touchant  leurdroit  de  con- 
voquer les  Maires,  Echevins,  Sic.  aux 
rrraifons  de  Villes ,  ou  lieux  établis  pour 
les  Bureaux  ,  où  eux,  ou  leurs  Vicai- 
res,  &  les  Députés  des  Chapitres,  au- 


HO  FIT  A  UX,  §.  I  &  n 

Re 
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ront  la  préfëancc  &  préfiaeace, 

cueil,  p.  1037  ^  ^  ,,.  , 

Le  Cahier  da  Tiers -Etat  prelcnte 
au  Roi  dans  les  Etats  -  Généraux  de 
Blois  en  I  5  S  8  ,  contient  &  propole  plu- 
lîeurs  Règlements  fur  les  Hôpitaux  & 
Maladreries.  T.  I,  P.  Juft.  p.  1 1 5  > 

M.  l'Archcv.  de  Bourges  dans  la  ha- 
rangue au  Roi,  à  la  clôture  defdits 
Etats-Généraux  de  Blois,  fe  plaint  vi- 
vement de  la  mauvailc  adminiftration 
des  biens  des  Hôpitaux;  que  cette  ad- 
miniftration foit  confiée  à  pcrfonncs 
Laïques;  que  leurs  revenus  en  foient 
divertis  ailleurs  qu'à  leur  vraie  deftina- 
lion.  T.  I,  P.  J.  p-  13S.  137-  „ 

IL  L'art.  45  du  Cahier,  revêtu  en 
1574  de  Lettres-Patentes,  porte,  que 
les  Hôpitaux,  Maladreries,  Aumône- 
ries  bc  autres  lieux  pitoyables,  ne  foient 
dorénavant  donnés  en  titre  de  bénéfi- 
ces ,  nonobftant  toute  coutume  con- 
traire; &  que  le  Gouvernement  n'en 
foit  donné  ou  confié  que  pour  trois  ans. 
Recueil,  p.  991. 

§.  II.  Autorité  &  JwifdiBion  des 
Evêques  far  les  Hôpitaux,  &c. 
Préféance  &  Présidence  aux  Af- 
femblées,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  Vicaires-Généraux  &  au- 
tres Eccléjiafliques. 

L  L'Aflemb.  de  \66o,  à  l'occafion 
de  la  plainte  qui  lui  cft  portée  par  le 
Chapitre  du  Mans  ,  fur  une  union  faite 
à  un  Hôpital,  par  Arrêt  du  Parlement, 
délibération  prife  par  Provinces,  a  ar- 
rêté de  demander  au  Roi  une  Déclara- 
tion portant,  que  dans  les  Villes  & 
autres  lieux  du  Royaume,  il  ne  pour- 
roic  être  établi  aucun  Hôpital-Général , 
ni  aucunes  Lettres-Patentes  être  expé- 
diées pour  cet  cfî'et ,  qu'enfuitc  d'une 
délibération  prife  par  une  AflTeir.blée- 
Générale  dcfditcs  Villes  &  autres  lieux , 
qui  feroit  tenue  au  Palais  Epifcopal; 
8c  dans  les  lieux  où  les  Evêques  ne  font 
pas  leur  réfidence ,  en  la  mallon  la  plus 
commode  choifie  par  l'Evêque  ;  en  la- 
quelle AfTeinb.  l'Evêquc  oufon  Grand- 
Vicaire,  ou,  en  fon  abfenec,  l'Ecclé- 
fiaftique  le  plus   qualifié  préfidcroit  ; 
que  les  Hôpitaux,  maifons  ,  Aumône- 
ries,  Léproferies  &  autres  lieux  dépen- 
dants entièrement  des  Eccléfiaftiques, 
comme  étant  de  leur  fondation  ,  5c  en 
ayant  la  conduite  &  direûion  ,  ne  pour- 
ront être  unis  fans  leur  confentement 
par  écrit  &  celui  de  l'Evêque  ;  que  ceux 
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Bénéfices  ,  &  qui 
iont  impolés  aux  décimes,  &L  autres 
charges  du  Clergé,  y  demeureront  <u- 
jets  Se  obligés,  nonobftant  l'union  qui 
en  fera  faite;  que  dans  les  Bureaux 
dcfdits  Hôpitaux-Généraux,  &;  lors  de 
la  reddition  des  comptes  &  éleftions 
des  Adminiftrateurs  ,  les  Evêques,  &, 
en  leur  abfence ,  leurs  Grands- Vicaires 
y  auront  la  première  iéance  &  voix  dé- 
libérative,  &  y  préfideront,  nonobf- 
tant toutes  Lettres-Patentes  &  Arrêts 
à  ce  contraires,  auxquels  il  fera  dérogé 
à  cet  égard.  T.  IV,  p.  670,  671. 

L'Afl'.,  pour  pourfuivre  cette  Décla- 
ration, nomme  des  ComniifTaircs ,  qui 
en  préfentent  la  minute  toute  drcflée 
à  M.  le  Chancelier.  Ce  Magiftrat  ré- 
pond d'abord,  qu'il  ne  pouvoir  accor- 
der une  Déclaration  portant  Règle- 
ment général  ,  parce  qu'il  donneroic 
lieu  de  plainte  à  tous  les  Parlements; 
mais  que  les  Particuliers  qui  fouf- 
froient,  pouvoient  lui  préfcntcr  Re- 
quête ,  &.  qu'il  leur  rendroit  jnftice.  Il 
accorde  enfin  la  Déclaration  ;  mais  ap- 
portant quelque  changement  notable 
au  projet  drelFé  par  l'Afiemb. ,  en  ce 
qu'au  lieu  d'en  faire  l'adreffe  au  Grand- 
Confcil,  il  l'adrefloit  au  Parlement,  & 
ordonnoit  que,  pour  l'avenir,  l'union 
des  bénéfices  ne  pourrolt  fe  faire  aux- 
dits  Hôpitaux,  fans  le  conlentcment 
par  écrit  des  Patrons  defdits  bénéfices  , 
&  celui  des  Evêques;  que  pour  les  cho- 
fcsdéjaprononcécs  par  les  Parlements, 
les  Particuliers  fc  pourvoiroient  par 
Requête  au  Confeil ,  pour  leur  être  fait 
droit.  La  Compagnie  charge  les  Agents 
d'en  parler  au  Roi,  lui  demander  l'a- 
drelTe  au  Grand-Confeil ,  &  que  S.  M. 
veuille  auffi  régler  le  palTé  comme  l'a- 
venir. T.  IV,  p.  671,  671.  673- 

II.  L'Evêque  de  Troies  demande 
l'intervention  de  l'Aflémblée  de  i  660  , 
dans  une  affaire  qu'il  avoit  au  Confeil 
contre  un  Religieux  Auguftin  ,  pourvu 
d'un  Hôpital  en  ladite  Ville,  foutenant 
que  la  Jurifdiction  fpiritucUe  lui  ap- 
partenoit,  &  qu'elle  ne  pouvoit  lui 
être  conteftée  que  par  M.  le  Grand- 
Aumônier,  quoique  les  Sgrs.  Evêques 
en  fuficnt  en  poffcfiîon  depuis  plus  de 
300  ans  :  l'intervention  fut  accordée, 
&  eut  fon  cfi-ct.  T.  IV,  p.  691. 

III.  Le  Clergé  a  toujours  regardé 
comme  un  droit  &  privilège  des  Evê- 
ques &  autres  Supérieurs  Eccléfiafti- 
ques d'avoir  la  préféance  &  la  préfi- 
denee  dans  les  Bureaux  &  AlTemblées 
des  Hôpitaux ,  Maladreries  ,  Aumône- 


l^6l  HOPIT. 

ries,  &c.  On  a  rapporté  ci-dcITus,  §.  I, 
n".  I,  les  Cahiers  des  premiers  &  des 
féconds  Etats  dcBlois,  &c. 

Aux  Aflemblées  qui  fe  font  à  Rouen 
au  Bureau  des  Aumônes  ,  Mrs.  de  la 
Chambre  des  Comptes  vouloient  pré- 
céder les  Eccléliaftiqucs ,  dont  il  y  avoit 
inftance  au  Confeil.  L'AlIcmb. de  i6  17 
ordonne  aux  Agents  d'intervenu'.  T. 
n,  p.  315. 

L'Affemb.  de  I  615  ,  dans  un  des  art. 
à  inférer  au  Cahier,  demande  que  les 
Evêques  &  leurs  Vicaires  préfident  aux 
Bureaux  des  Pauvres,  Hôpitaux,  Hô- 
tels-Dieu, &  à  la  reddition  des  comp- 
tes defdites  mailons,  auxquels  auili  al- 
fifteront  les  Lieutenants  -  Généraux  , 
Procureurs  de  S.  IVI.  Se  autres  qui  ont 
droit  d'affifter,  nonobftant  tous  Arrêts 
&c  coutumes  ;  (ans  toutefois  que  le  pré- 
fcnt  article  puilTc  préjudicier  aux  Cha- 
pitres qui  ont  droit  d'y  préfider  en 
î'abfencc  des  Evêques  par-dcfTus  leurs 
Grands-Vicaires.  T.  II,  p.  491. 

L'AlTcmblée  de  1635  ^"  ^  ^'^ 
ticle  de  fon  Cahier,  à  quoi  la  Déclara- 
tion rendue  lurlcs  articles  du  Cahier, 
cft  conforme.  T.  III,  p.  83.  Recueil, 
p.  1388. 

L'AIT,  de  1(541  délibère,  que,  pour 
fonder  folidement  &  obtenir  un  bon 
règlement,  il  faut  rechercher  tout  ce 
qui  concerne  l'établiflcmcnt  des  Bu- 
reaux &  l'adminiftration  des  Hôpitaux; 
à  quoi  fervira  beaucoup  une  Déclara- 
tion du  Roi,  par  laquelle  il  eft  déjà 
ordonné,  qu'en  cas  de  ftérilité,  ou  de 
maladie  contagieule,  l'Alfemb.  qui  fe 
fera  pour  pourvoir  au  peuple  ,  fera  te- 
nue chez  les  Evêques;  qu'en  l'admi- 
niftration de  la  charité  de  Lyon ,  la 
pratique  eft,  que  le  Vicaire-Général,  en 
I'abfencc  de  M.  l'Archev. ,  préfide  aux 
AfTemb.  ;  que  la  Déclaration  de  1619 
porte  en  termes  exprès,  que  les  autres 
îcmblables  établiftements  fe  confor- 
ment à  celui  de  Lyon.  T.  III ,  p.  83  ,  S4. 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  fe  plaint 
à  l'AfTemb.  de  1650,  du  trouble  qui 
lui  cft  fait  dans  la  préléance  &  préli- 
dence  aux  Bureaux  de  l'Hôpital.  Voye'{ 
Grenoble  ,  n".  4. 

L'Evêque  de  Montauban  cxpofe  à 
l'AlTemb.  de  1 65  5,  que  ,  depuis  quelque 
temps ,  il  avoit  obtenu  au  Confeil  deux 
Arrêts  provifionnels  portant  que  Ion 
Grand-Vicairc  préhderoit  aux  AlTemb. 
de  l'Hôpital  de  Montauban  ;  que  de- 
puis ,  les  Confuls  de  la  Ville  avoient 
réfoludc  fe  pourvoir  contre  Icfdits  Ar- 
rêts ;  ce  qui  l'obligeoit  de  demander 
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l'intervention  des  Agents,  qui  lui  cft 
accordée.  T.  IV,  p.  iS8. 

En  l'Aflcmblée  de  1675,  l'Evêque 
de  Noyon  fe  plaint  de  ce  que  le  Lieu- 
tenant-Civil préfide  au  Bureau  de  l'Hô- 
pital des  Enfermés  ,  au  préjudice  de 
l'Evêque,  qui  avoit  feulement  la  pré- 
léance :  ce  Prélat  demande  la  caOation 
d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris,  le  14  Mars  1659,  qui  l'avoir  ainlî 
ordonné,  contre  les  Arrêts  rendus  au 
Confeil, qui  donnent  la  préfidence  aulTi- 
bien  que  la  préféance  .à  l'Evêque  Dio- 
célain,  &,  en  fon  abfence,  au  Grand- 
Vicaire  ,  notamment  celui  du  17  No- 
vembre i()45.  Autre  plainte  de  ce  que 
les  Maire  &  Echevins  de  ladite  Ville 
rcfulent  de  fc  rendre  à  l'Evêché  ,  quand 
ils  y  lont  convoqués  pour  les  affiiires 
des  Pauvres,  quoique  ce  point  foit 
réglé  par  plufieurs  Arrêts.  T.  V  ,  p.  141. 

L'art.  8  de  ceux  préfentés  au  Roi 
parl'Affcmb.  de  167^,  porte,  que  les 
Parlements  conteftent  aux  Evêques  8c 
à  leurs  Vicaires-Généraux  ,  en  leur  ab- 
lence,  la  Préfidence  aux  Bureaux  des 
Hôtels-Dieu  ,  &  des  Hôpitaux-Géné- 
raux ,  &  aux  AlTcmblées  qui  fe  font 
pour  les  aumônes  &  pour  les  néccflltés 
publiques,  &  ne  veulent  donner  au 
Clergé  aucune  part  à  ces  adminiftra- 
tions;  ou  lorfque  les  Eccléfîaftiques  y 
font  reçus  ,  ils  ne  veulent  pas  leur  don- 
ner la  préféance  lut  les  Laïques.  Le 
Clergé  prouve,  que  ce  trouble  cft  con- 
tre tout  droit,  juftice  Scraifon  ;  en  con- 
iéquence,  il  (upplie  S.  M. ,  en  interpré- 
tant l'article  lo  de  l'Edit  de  Meiun  & 
l'art.  21  de  la  Déclaration  de  1666, 
d'ordonner,  que  les  Evêques,  ou  leurs 
Vicaires-Généraux,  en  leur  ablence, 
préfideront  à  tous  Bureaux  &  toutes 
Aifemb.  d'Adminiftrateurs  &d'Admi- 
niftration  d'Hôtels-Dieu  ,  Hôpitaux  & 
lieux  pieux  ;  que  les  comptes  en  feront 
rendus  devant  eux  en  la  préfence  d'Ad- 
miniftrateurs &  autres  ,  qui  de  droit  & 
de  coutume  doivent  y  aliifter;  que  les 
Adminiftrateurs  Eccléliaftiqucs  auront 
la  préléance  par. tout;  &  ce  nonobf- 
tant. Sec.  T.  V,  P.  J.  p.  iSi  ,  162. 
Recueil,  p.  143  ç  &  fuiv. 

Plufieurs  plaintes  font  portées  à  l'Af- 
fcmblée  de  1680,  fur  la  préféance  8c 
préfidence  aux  Bureaux  des  Pauvres  & 
des  Hôpitaux,  contcftée  aux  Députés 
des  Chapitres  ,  &  même  aux  Evêques. 
Plainte  fur  ce  fujet  du  Chapitre  de  Van- 
nes contre  le  Prélidial  ,  dont  les  Offi- 
ciers vouloient  précéder  les  Dignités 
&  les  Chanoines  de  la  Cathédrale.  Le 
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Promoteur  obfcrvc,  qu'il  écoit  difficile 
d'établir  fur  cela  une  règle  certaine  &c 
uniforme;  que  les  Parlements  avoient 
des  prétentions  particulières  différen- 
tes de  celles  des  Préfidiaux  ,  quoique 
Jcs  uns  &  les  autres  culFent  toujours 
prétendu  de  préfidcr  au-dciUis  des  £c- 
cléfiaftiques  ;  que  M.  l'Archev.  de  Paris 
avoir  obtenu  un  Règlement  qui  lui  ac- 
corde la  préléance  &L  la  préfidcncc  au 
Bureau  des  Pauvres  de  l'flôpital-Gén. , 
fur  M.  le  Premier-Préiident.  Sembla- 
ble préléance  accordée  à  Mrs.  les  Ar- 
chevêques de  Touloufe  &  de  Rouen. 
M.  l'Evêquc  de  Langrcs  demande  la  fa- 
veur de  l'Air.,  pour  joun-  des  mêmes 
honneurs  à  Dijon.  T.  V,  p.  3  1 7. 

Le  Parlement  de  Touloule  ,en  1  697, 
contelle  à  M.  l'Archevêq.  de  Touloule 
la  préléance  &  la  préfidcnce  dans  les 
Aifemblécs  d'Hôpitaux  delà  Ville.  Ce 
Prélat  obtient  un  Arrêt  le  i  (S  Juillet 
1697,  qui  lui  confirme  ce  privilège, 
conformément  à  l'art.  19  de  l'Edit  de 
1695.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  147,  148,  304 
&  fuiv. 

Par  le  même  Arrêt,  Sa  Ma  jefté  ayant 
égard  .à  la  demande  du  Syndic  du  Cler- 
gé dudit  Dioccie,  ordonne  que,  dans 
toutes  les  Affemblées  des  Hôpitaux  ,  le 
Jilaire  de  ladite  Ville  ne  prendra  rang 
&  féance,  que  quand  il  y  alîîftcra  à  la 
tête  des  Capitouis,  hors  lequel  temps 
il  n'aura  rang  &  féance  auxditcs  AIT!, 
c]u'après  le  Grand-Vicaire  du  Sgr.  Ar- 
chevêque. T.  VI ,  P.  J.  p.  304,  305. 

L'Ail,  de  1700,  art.  5  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  d'ordonner ,  que, 
contormément  aux  articles  19  &  45  de 
l'Edit  de  1695,  les  Vicaires-Généraux, 
en  l'abfence  des  Evêqucs ,  &  les  Curés , 
en  l'abfence  des  Vicaires-Généraux, 
préfideront  aux  Hôtels-Dieu  &  aux  Bu- 
reaux des  Hôpitaux  nouvellement  éta- 
blis, au  lieu  des  Maladreries,  ou  aux- 
quels les  Maladrcries  ont  été  réunies, 
&  déroger,  en  tant  que  de  befoin  ,  à 
l'art.  I  I  de  la  Déclaration  de  i  Û98.  Re- 
fufé.  Recueil,  p.  1473. 

M.  l'Evêquc  de  Coutance  prie  l'Af- 
femblée  de  1705 ,  de  l'aider  de  fes  ki- 
mieres  &  de  Ion  fecours ,  pour  obtenir 
la  révocation  d'un  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil  contre  fes  Grands-Vicaires,  furie 
fujet  de  la  préfidcnce  au  Bureau  &  aux 
AiTemb.  qui  fe  tiennent  pour  les  Pau- 
vres &  Hôpitaux,  préfidcnce  qui  leur 
avoir  été  eonteftée  par  le  Lieurenant- 
Général  de  Coutance,  fondé  fur  la  Dé- 
claration de  1698.  T.  VI,  p.  855. 

L'Air,  de  1705 ,  art.  11  du  Cahier  de 


X,  §.  II  &  III.  1164 

la  Jurildiûion ,  iupplie  SaMajcflé,  que, 
nonobftant  (a  Déclaration  de  1S98  ,  & 
conformément  à  l'Edit  de  1695  '  ''^î 
plaifc  ordonner  ,  qu'en  l'abfence  des 
Evêqucs  ,  leurs  Vicaires-Généraux  & 
autres  Eccléfiaftiques ,  qui  font  en  pof- 
leilion  de  préfider  fie  d'avoir  foin  des 
Hôpitaux  &  lieux  pieux  ,  auront  la 
première  féance  &  préfideront.  Rép. 
Lt  Roi  veut  que  fon  Edit  ù  fa  Déclara- 
lion  foitni  exécutés  a  la  lettre.  Recueil , 
p.  1501. 

Par  l'art,  fui  van  t ,  l'Aff!  demande  que 
dans  les  Hôpitaux  qui  font  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a,  ni  Siège  épifcopal  , 
ni  Cour  fupéricure ,  les  Curés  auront  la 
première  place  &  la  préfidcnce  ,  déro- 
geant, .à  cet  égard,  à  la  Déclaration 
de  1698.  Refujé.  Recueil,  p.  1501, 
150Z. 

La  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
dilputc  la  préféance  dans  le  Bureau  des 
Pauvres,  au  Chapitre  de  Rouen.  Ce 
Chapitre  avoit  obtenu  ,  le  1 6  Mars 
léi 9,  un  Arrêt  contradi£loire  du  Con- 
leil ,  (ur  l'intervention  des  Agents  ;  ne 
s'agilTant  que  de  l'exécution  de  cet  Ar- 
rêt, le  Chapitre  fupplie  l'Afl".  de  1710 
d'ordonner  aux  Agents  d'intervenir; 
ce  qui  cft  accordé.  T.  VI ,  p.  1 1 3  3 . 

Cette  conteftation  fe  préfente  de 
nouveau  en  1730;  il  en  cft  fait  rap- 
port à  l'Ail',  tenue  alors.  Le  droit  du 
Chapitre  eft  établi  par  des  titres  folem- 
ncls  ,  par  un  ulage  confiant  &;  une  pof- 
fefiion  immémoriale.  L'Aflcmb,  con- 
formément à  la  Délibération  de  1710, 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir.  T. 
VII ,  p.  1 1  20 ,  1  I  i  I . 

§.  III.  Autres  articles  concernant 
les  Hôpitaux. 

I.  Les  Eccléfiaftiques  &  Bénéficiers 
peuvent-ils  être  taxés  pour  aumônes  en 
temps  de  dilctte,  &  par  qui?  J^oye\ 
Aumônes ,  §.  I. 

II.  Les  Hôpitaux  qui  font  en  titre  de 
Bénéfices,  lont  compris  dans  le  dépar- 
tement des  décimes  fait  dans  l'Aflemb. 
Gén.  de  I  5  (Sy.  T.  I ,  p.  5  I. 

La  réponfe  de  Sa  Majefté  à  l'art.  1 6  du 
Cahier  de  Poilli ,  concernant  la  fubven- 
tion  accordée,  excepte  de  cette  con- 
tribution les  Hôpitaux,  Maladreries  & 
autres  de  femblable  c]ualité.  Recueil, 
p.  967 ,  968. 

Les  Délibérations  des  AIT.  du  Clergé, 
fur  emprunts  &  Dons-gratuits ,  ne  met- 
tent point  les  Hôpitaux  du  nombre  des 
Contribuables  auxdits  Dons-gratuits: 

elles 
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elles  ne  comprennent,  dans  cette  claf- 
fc,  que  les  xVIaladrcrics  non-réunies  à 
des  Hôpitaux,  oye^fur  cet  anicle  le 
premier  SupplémenL  de  la  Table,  n".  I, 
ad  ejiceni. 

III.  L'Aircmblce  de  i  js  J ,  art.  zo  de 
fon  Cahier,  demande  que  la  connoif- 
fance  des  différends  qui  regardent  les 
Hôpitaux ,  foit  attribuée  aux  Juges  or- 
dinaires des  lieux ,  &  par  appel  aux  Par- 
lements ,  &  qu'elle  foit  interdite  au 
Grand-Confeil.  T.  I,  p.  574. 

IV.  Le  Roi ,  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil  d'Etat  du  7  Mars  1701,  ordonne 
que  le  Fermier  des  droits  du  contrôle 
des  actes  de  Notaires,  les  Commis  & 
Prépolés,  feront  tenus  de  contrôler, 
fans  prendre  aucuns  droits,  les  extraits 
des  teftaments  contenant  des  fonda- 
tions &  legs  pieux  en  faveur  des  Pau- 
vres &  Hôpitaux,  qui  feront  délivrés 
par  les  Notaires  qui  les  auront  reçus  , 
ou  par  autre  perfonne  publique,  aux 
Procureurs-Généraux  du  Roi  dans  les 
Cours  de  Parlements ,  ou  à  leurs  Subf- 
tituts  ;  à  condition  néanmoins,  que 
lefdlts  extraits  ne  contiendront  que  ce 
qui  concerne  lefditcs  fondations  &  legs 
pieux.  T.  VI,  p.  85S,  Syj.  p.  J.  p.jsSi 
&  fuiv. 

V.  Sur  les  Hôpitaux  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue -réformée.  Koye^ 
Proteftants. 

HOSPICES  Sacerdotaux. 

Quelques  perfonnes  de  piété  pro- 
pof'ent,  à  l'AfTemb.  de  1S70,  l'écablif- 
fement  de  quelques  Hofpices  à  Paris , 
pour  retirer  les  Prêtres  qui  ne  vivent 
que  de  leurs  Mcffes  :  l'AlTèmblée ,  per- 
fuadée  de  l'importance  de  cet  érablif- 
fcment,  &  que  tous  les  Dioceles  dé- 
voient y  prendre  part ,  approuve  &  loue 
l'cntreprife  ;  &c  en  cas  qu'elle  s'exécute, 
elle  ordonne  qu'il  fera  payé,  parle  Re- 
ceveur-Général, unelommede  ijool. 

T.  V,  p.  ^ti. 

M.  l'Evêque  de  Châlons  demande  ,  à 
l'Aircmb.  de  1 68  5  ,  l'avis  de  la  Compa- 
gnie ,  par  rapport  aux  Prêtres  infirmes  : 
il  repréfente,  que  l'on  avoir  féfolu  d'é- 
tablir à  Lyon  une  Maifon  pour  y  reti- 
rer ces  Prêtres,  ou  de  les  mettre  dans 
un  quartier  de  l'Hopital-Général ,  fous 
la  conduitedcsEccléfiaftiques  du  même 
Hôpital  ;  que  chaque  Evéque  de  la  Pro- 
vince y  enverroit  ceux  de  fonDiocefe, 
&  que  les  Diocefes  fourniroient  la  pen- 
fîon  de  ceux  de  leuts  Dioceles  qui  fe 
trouvcroient  fans  moyens  pour  la  payer. 
Le  dclTein  cft  trouvé  fort  bon  ,  &  ap- 
TabU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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prouvé  par  la  Compagnie,  à  condition 
que  les  Adminillrateurs  de  l'Hôpital  fr 
mêleront  uniquement  du  temporel  par 
rapport  à  ces  Eccléliaftiques.  T.  V,  p. 
617. 

HOTEL-DE-FiLLE  DE  Paris. 

§.  I.  Ses  vifues  aux  Ajjemblées  du 
Clergé.  Cérémonial  de  fa  récep- 
tion. 

I.  L'Ass.  de  171  5,  dans  fon  Régie-' • 
ment  des  AfFemb. ,  chap.  4,  art.  i ,  rè- 
gle que  Mrs.  les  Prévôt  des  Marchands 
&L  Echevins  de  Paris,  feront  reçus  dans 
la  manière  rapportée  par  les  Procès- 
verbaux  de  la  préféntc  Aficmb.  &  des 
Aficmb.  précédentes.  T.  VI ,  P.  Jufl.  p. 
493- 

Le  Procès-verbal  de  17!  5  porte,  que 
le  Greffier  de  l'Hôtel-dc-Ville  ayant  de- 
mandé audience  ,  l'Huidier  l'a  fait  en- 
trer, &  le  Greffier  s'érant  alfis  fur  un  ta- 
bouret placé  au  coin  du  Bureau ,  a  témoi- 
gné ,  &c.  ;  à  quoi  M.  le  Préiidcnt  a  ré- 
pondu ,  que  la  Compagnie  recevroic 
avec  joie  Mrs.  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  & 

leur  donneroit  audience  le  L'Allé 

avertie  que  ces  Mefîieurs  étoient  arri- 
vés, Mrs.  les  Agents  font  ailés  au-de- 
vant d'eux  jufqu'à  la  porte  de  l'Eglife, 
qui  conduit  du  Cloître  dans  le  Sanc- 
tuaire :  M.  le  Préfident  a  nommé  pour 
aller  les  recevoir,  deux  Evêq.  &  deux  du 
fécond  Ordre  :  ils  font  allés  jufqu'à  la 
porte  de  la  falle,  qui  eft:  avant  celle  oii 
fe  tient  l'Affemblée,  &  qui  répond  au 
Cloître,  fans  toutefois  en  fortir  :  Mrs. 
les  Evêqucs  ont  pris  le  pas  fur  M.  le 
Prévôt  des  Marchands  ;  Mrs.  du  fécond 
Ordre  fuivoient  immédiatement  après, 
avant  les  Echevins.  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville  étant  entrés,  ont  pris  leurs  places 
devant  le  Buteau ,  M.  le  Prévôt  dans  un 
fauteuil  ,  les  Echevins  &  le  Procureur 
du  Roi  fiir  une  forme,  &  le  Greffier  fur 
un  tabouret  au  coin  du  Bureau.  La 
Compagnie  les  a  falués  fans  fe  lever.  Ils 
ont  été  reconduits  de  la  même  manière 
&  parles  mêmes.  T.  VI, P.  1348,1349, 

Ce  même  cérémonial  a  été  exacte- 
ment fuivi  dans  les  Afil-mb.  fuivantes. 
Il  eft  à  obferver,  que  dans  les  Airemb. 
du  renouvellement  du  Contrat  des  ren- 
tes,  qui  fe  tiennent  tous  les  dix  ans, 
l'Hôtcl-de  Ville  rend  deux  villtes  ,  quel- 
quefois trois;  l'une  de  pure  politeffe  , 
la  féconde  pour  la  demande  ,  la  troi- 
ficme  de  remerciements.  Dans  les  au- 
Eccc 
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très  Affemb. ,  il  ne  fe  préfetuc  qu'une 
fois,  pour  f^lucr  la  Compagnie.  On 
peur  voir  à  l'égard  de  ce  cérémonial  : 

Pour  l'Allemb.  de  172.3.  T.  VI,  p. 
ijôôScfuiv. 

Pour  l'Affcmb.  de  lyiy  ,  vifite  uni- 
que de  rHocel-dc-Villc.  T.  VII,  p.  44 
&  fuiv. 

En  cette  AfTcmb.,  Mrs.  de  la  Ville 
ne  fc  préicntent  point  pour  demander 
le  renouvellement  du  Contrat,  (uivant 
l'ufagc.  Sa  Majcfté  auffi  ne  le  fait  point 
demander.  Sur  quoi  l'Aff!  fait  une  dé- 
claration, ^oye^  Rentes,  §.  I ,  n".IX, 
an.  1715. 

Pour  l'AfT  de  1716,  trois  vjfitcs.T. 

VII,  p.  607  Se  fuiv. ,644  Se  fuiv.,65S 
&  fuiv. 

rour  l'Affemb.  de  1730.  T.  VIT,  p. 
907  &  f. 

Pour  l'Air,  de  173? ,  trois  vifites.  T. 
VIT,  p.  i34«  &    ,  '  378  Se  f- 

Pour  l'Air,  de  1 740.  T.  VII ,  p.  1 5  '54 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1745.T.VII,  p.  1893 
Scf  ,!9î«&f,iS)i9 

Pour  l'An;  de  1750.  T.  VIII ,  p.  14^ 
£c  fuiv. 

Pour  l'Air  de  1755  ,  trois  vifites.  T. 

VIII,  p.  447&f->47i&''- 

Pour  i'Afl:  de  1760.  T.  VlII,  p.  751 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1 765  ,  première  vifitc. 
T.  VIII,  p.  1156  &f 

Les  Commiflaires  du  Roi ,  lors  de  la 
demande  du  Don-gratuit,  avoicnt  ou- 
blié de  joindre  à  cette  demande  celle 
du  renouvellement  du  Contrat  des  ren- 
tes. Dans  une  nouvelle  vifite,  ils  répa- 
rent l'oubli  de  cette  formalité  néccflai- 
re.  La  Compagnie confcnt  au  renouvel- 
lement dudit  Contrat.  Mrs.  de  l'Hôtel- 
de- Ville  ,  dans  une  féconde  vifite  à 
l'Allcmblée ,  avoient  déjà  formé  la  mê- 
me demande.  T.  VIII,  p.  1103  jufq. 
I  io6. 

Troifieme  vifite  de  remerciement.  T. 
VIII,  p.  12-07  )  1108. 

Pour  l'Air  de  1770. T.  VIII,  p.  1640 
Se  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1775 ,  première  vifite. 
T.  VIII,  p.  1088. 

Seconde  vifitc,  pour  la  demande  du 
renouvellement  du  Contrat  des  rentes  ; 
la  même  demande  déjà  formée  par  les 
Commiffaires  du  Roi.  T.  VIII ,  p.  z  1 1 9 
jufq.  1124. 

"Troifieme  vifite  de  remerciement.  T. 
VIII ,  p.  z  1 13  ,  î  1 14. 

II.  A  l'égard  de  ce  qui  s'eft  pratiqué 
avant  l'AlTemb.  de  171 5  ,  en  l'Aflemb. 
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de  Melun  ,  les  Promoteurs  Si  deux  au- 
tres Députés  du  fécond  Ordre  vont  au- 
devant  de  Mrs.  de  la  Ville  pour  les  re- 
cevoir. T.  I,  p.  I  j  I . 

L'Allcmblée  de  1 58  5  envoie  pour  les 
recevoir , deux  Evêques ScquelquesDé- 
putés  du  lecond  Ordre  :  on  les  fait  af- 
icoiraucôté  gauche  desEvêques.  T.I, 

p.  3z9,_3  30- 

L'Air  de  1595  envoie  les  deuxPro- 
moteurs  au-devant  d'eux.  T.  I ,  p.  535, 
537- 

En  l'Afl.  de  11JI7,  ils  font  conduits 
par  les  Agents  anciens  &  nouveaux, 
julqu'à  l'entrée  du  Bureau  :  deux  Prélats 
les  reçoivent  Si  mcnen t  jufqu'aux  fieges 
préparés  pour  eux;  lavoir,  une  chaire 
pour  M.  le  Prévôt  des  Marchands ,  vis- 
à-vis  de  M.  le  Préfident,  au-devant  du 
Bureau,  8c  à  fon  côté  les  fieurs  Eche- 
vins  allîs  fur  un  banc.  T.  II,  p.  304. 

Reçus  de  même  en  l'AfT.  de  1625. 
T.II,  p.4i7,4iS. 

En  l'Aflemb.  de  1  64; ,  les  nouveaux 
Agents  vont  les  recevoir  à  la  porte  du 
Cloître  qui  va  à  l'Eglife  :  deux  Evêques 
Se  deux  du  fécond  Ordre  les  reçoivent 
hors  de  la  porte  de  la  Salle,  oii  étant 
entrés ,  ils  font  conduits  par  Icldits 
Députés  jufqu'aux  fieges  préparés,  le 
Prévôt  en  une  chaire,  &  les  auttes  fur 
des  formes.  T.  III,  p.  18S. 

En  l'Ail",  de  1 660 ,  même  cérémonial. 
Dans  la  marche,  les  Evêques  prennent 
le  devant ,  le  Prévôt  des  Marchands  les 
luit.  Se  immédiatement  après  lui  Mrs. 
du  fécond  Ordre.  T.  I V ,  p.  5  31?. 

En  l'Air,  de  1675,  "lêmc  cérémonial 
en  tout  que  celui  dont  il  eft  parlé  ci- 
dcflus ,  obfervé  en  1 7 1 5.  T.  V  ,  p.  1 78. 

En  l'Air  de  I  (Sp  5  pratiqué  de  même. 
T.  VI ,  p.  1 1 1  Se  fuiv. ,  174  Se  fuiv. 

En  l'Aircmblée  de  1700  de  même. 
T.  VI,  p.  577  &  luiv. 

En  l'AlTemblée  de  1705  de  même. 
T.  VI,  p.  74S  Si  fuiv.,  813  Si  fuiv. 

En  l'Àflémbléc  de  1710  de  même. 
T.  VI,  p.  1008  Si  fuiv. 

%■  II.  Rentes  des  Hôteh-de-Ville  de 
Paris  &  de  Touloufe,  prétendues 
ajp^nées  fur  le  Clergé. 

P'oyei  Rentes  prétendues  alîîgnées 
fur  le  Clergé. 

HOTELS-DE-FILLE. 

I.  L'Art.  38  du  Cahier  de  l'AlTcmb. 
de  1635,  répondu  par  le  Roi  ,  porre, 
qu'aux  Affemblées-Gén.  des  Mailons- 
dc-Ville,  les  Vicaires -Généraux  des 
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Evêqucs  y  tiendront  la  féconde  plate. 
T.  II,  p.  764,  7S5.  Recueil,  p.  1401. 

M.  l'ArchcvêL|,  de  Rouen  avoit  une 
af  .lire  au  Coofeil ,  contre  l'Avocat-Gé- 
neral  du  Parlement  de  Rouen  ,  qui  pré- 
lendoit  devoir  opiner  devant  lui  dans 
les  Aircmblées  de  Ville.  Ce  Prélat  de- 
mande la  recommandation  dcTAHemb. 
de  1655;  elle  lui  eft  accordée.  T.  IV , 
p.  185. 

L'AlFcmb.  de  1700,  par  l'art.  6  de 
fon  Cahier  de  la  Jurii'diclion ,  fupplic 
S.  M.  d'ordonner  que  les  Eccléliafti- 
ques  aient  léance  daus  les  Hôtels-de- 
Ville,  immédiatement  après  les  Maires. 
Refufé.  Recueil,  p.  1474. 

L'Edit  de  Mai  1  7 54, concernant  l'ad- 
miniftration  des  Villes,  avoit  fait  naî- 
tre quelques  difficultés  dans  plulieuts 
Diocefes.  Elles  avoient  été  propofécs 
aux  Agents,  lefquels,  après  en  avoir 
rendu  compte  i  la  Commiilion  du  Tem- 
porel ,  avoient  conlulté  les  Avocats. 
Une  difcu.lion  étendue  fur  cet  objet  im- 
portant, leur  a  fait  penfer,  1°.  que  par 
rapport  aux  difpoiitions  de  l'Edit,  qui 
peuvent  intérefler  les  droits,  immuni^ 
tés  ,  honneurs  &  prérogatives  du  Cler- 
gé, il  étoit  à  propos  de  foUiciter  des 
Lettres-Patentes  interprétatives,  qui 
puîTeot  lever  toute  difficulté  ,  ic  de 
dreflcr  un  Mémoire  à  cet  effet  :  1°.  que 
les  doutes  élevés  dans  plufieurs  Dioce- 
fes ,  fur  la  manière  de  tenir  des  AfI.  des 
Corps  Eccléliaftiques ,  &  fur  la  qualité 
des  perlonnes  qui  peuvent  y  être  appel- 
lées,  peuvent  être  rélolus  par  un  Mé- 
moire inftruftif ,  qui  feroit  envoyé  dans 
tous  les  Diocefes,  &  qui  réuniroit  le 
double  avantage  de  fixer  toutes  les  in- 
certitudes. S:  d'établ'  dans  toutes  les 
Villes  du  Clergé  de  France,  une  con- 
duite uniforme.  Le  Mémoire  .à  ce  (ujet, 
a  été  drelTé  dans  la  Comniiffion  ,  ap- 
prouvé par  l'Affcmb.  de  1765,  &  pré- 
fenté  à  M.  le  Contrôleur-Général ,  qui 
a  répondu  par  une  Lettre,  remile  à  la 
Commilîion  pour  l'examiner.  T.  VIII, 
p.  14?(;,  1437- 

L'Edit  de  Juillet  1765,  portant  Rè- 
glement pour  les  AlTcmb.  municipales, 
dans  l'art.  41 ,  paroilToit  attribuer  la 
priorité  d'opinions  aux  Notables  des 
Jurifdiclions  ,  fur  les  NotablesduCler- 
gé  &  de  la  Noblelfe.  Ces  deux  Corps 
réunis  follicitcnt  &:  obtiennent  en  Fé- 
vrier 1770,  des  Lettres-Patentes  en  in- 
terprétation de  l'article  :  leld:tes  Let- 
tres portant  ,quc  dans  les  Afl.  munici- 
pa'cs ,  foi t  de  Députés ,  foi  t  de  Notables 
de  la  Ville  de  Rouen  ,  Se  de  toutes  les 


autres  Villes  &  Bourgs  de  Normandie, 
ceux  du  Clergé  &  de  la  Noblefle  auront^ 
rang  &l  féance  avant  tous  les  autres. 
T.  VllI,  p.  1S90.  Lettres- P atentes ,  P. 
Juft.  p.  662.  &  luiv. 

L'Àllemb.de  i770,arr.  5  de  fon  Ca- 
hier, (upplieS.  M.  défaire  enrégiftrer, 
dans  tous  les  autres  Parlements  ,  les  lui- 
dires  Letttes-Patentes  données  pour  la 
Normandie.  Réponfe.  L'Edit  de  No- 
vembre 1771  j  qui  a  rétabli  les  offices 
mujiLcipaux,  ayant  anéanti  la  forme  pref- 
criie par  celui  de  1765  ,  dans  l'adminij- 
tratton  des  Villes  ,  la  demande  du  Clergé 
ri  a  plus  d'objet.  T.  VIII,  P  J.  p.  61  S. 
IL  Sur  le  rang  &;  la  préléance  des 


C 


napitres 


&  du  Cleriré  .à  l'éiiard  des 


Corps  Se  Hotels-de-ViUe  dans  lesEgli- 
les.  Voye:^  Chapitres,  §.  IV. 

III.  Quant  aux  Aflemb.  U.  Bureaux 
des  Pauvres,  des  Hôpitaux,  Sec.  à  qui 
la  préféance?  ^'oye:{  Hôpitaux ,  §.II. 

IV.  Sur  les  Immunités  &:  Privilèges 
des  Eccléfiaftiques  à  l'égard  des  droits 
d'entrées ,  d'oclrois  des  Villes  ,  des  con- 
tributions &  des  taxes  pour  dettes  ,  ré- 
parations, fort  ificati  on  s,  des  logements 
de  gens  de  guette,  &c.  Voye\  Oclrois. 
Lo2;ement  de  gens  de  guerre,  Sic. 

HOULX.  [Préfotè  d] 

/^oj)'e;j  Décharges,  §.  If. 

HUG  UENOTS. 

Voyc7^  Proteftants. 

HUISSIEB.  DU  Clergé. 

Sur  ce  qui  eft  remontré  par  le  pro- 
moteur en  l'AiTemb.  de  i  63  5 ,  qu'il  fe- 
roit delà  bienféance  que  l'Huiliier  qui 
garde  la  porte  de  la  falle,  portât  quel- 
que marque  de  cette  charge  durant  les 
féances;  l'AiT.  ordonne  qu'il  fera  revêtu 
d'un  manteau  à  manches  courtes,  avec 
une  toque  de  velours  noir.  T.  II,  p. 
665. 

En  exécution  des  otdres  de  l'AfT.  de 
1590,  le  fieur  Muguet  eft  choifi  pour 
être  Imprimeur  du  Clergé  &  Huiiiier 
des  Afl'emblécs.  T.  VI ,  p.  171. 

L'Allcmb.  de  1701 ,  en  conrinuant  à 
la  veuve  Mnguetlacharged'Imprimeur 
du  Clergé  ,  confère  celle  d'Huilîier  à 
Etienne  Muguet,  Prêrre  ,  Doclcur  en 
Théologie,  &:  ordonne, qu'en  exerçant 
cette  foniEtion ,  il  porte  la  robe  de  Doc- 
teur plus  convenable  à  Ion  caraclere. 
T.  VI ,  p.  701  ,702. 

L'AlÉ  de  1740  réunit  les  deux  em- 
plois d'Huilîier  du  Clergé  &  de  Buve- 
tier  en  faveur  du  furvivant ,  qui  jouira 
E  c  e  e  1 
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des  appoiincments  des  deux  emplois.       HUITIEME.   [Droit  De] 
'  ^     ^  Voya  Aides. 

HUISSIERS  DES  DÉCIMES. 

V oye^  Sergents. 


I. 


On  a  féparé  ici 
iv  ariîcles  qui 
commencent  par  r\ 
voyelledeceux  qui 
commencent  parl'J 
confonne  :  on  rap- 
porte d'abord  les 
premiers  ;  les  fe- 
Ajnds  viennent  en- 
fuite. 


ILLUMINES. 

M Gr.  le  Nonce  donne  avisàTAff! 
de  1650,  qu'il  y  avoir  à  Paris  une 
cercaine  fccle  d'Illuminés  qui  fcmoieni: 
parmi  le  Peuple  des  doctrines  nouvel- 
les &  très-pernicieufcs;  qu'on  en  avoir 
mis  deux  dans  les  priions  de  l'Officia- 
lité  de  Paris.  Autre  avis  de  M.  l'Ev. 
de  Bazas,  que  le  fieur  Labadic  avoir 
débité  dans  Ion  Diocefe  quelques  opi- 
nions de  cette  qualité.  L'Affcmb.  dé- 
pure à  M.  l'Official  de  Paris  ,  pour  s'in- 
former de  ceux  qu'il  détenoit  dans  les 
priions  ,  &  qui  répond,  que  il  le  Clergé 
vouloir  donner  mille  ou  i  loo  liv. ,  on 
les  mertroit  en  étar  qu'il  n'en  feroir 
plus  parlé.  La  Compagnie  accorde  à 
cette  fin  ladite  fonime  :  elle  envoie  à 
M.  de  B.azas,  une  copie  de  fa  délibé- 
ration. T.  III ,  p.  69(5 ,  657. 

IMJG  ES. 

I.  Sur  les  conférences  touchant  les 
Images,  renues  au  Châreau  de  Sainr- 
Germain  en  1561  ,  après  le  Colloque 
de  Poiflî.  ^■'oye^  Colloque. 

II.  L'AIT,  lie  Poiffi,  en  1561  ,  afair 
pluficurs  fagcs  Règlements  touchant  le 
culte  des  Images  :  elle  en  bannit  tour 
ce  qui  peut  relfenrir  la  fupcrftition; 
elle  oblige  les  Curés  d'inftruire  là-delfus 
leurs  Paroifliens  ;  elle  défend  d'en  pla- 
cer dans  les  Eglifcs  qui  n'aient  été  ap- 
prouvées de  l'Evêque.  T.  I ,  P.  J.  p.  1 5. 

L'Aflemb.  de  1685  a  fait  drelfer  un 
Mémoire  concernant  la  doctrine  de 
l'Eglife,  touchant  norre  profellion  de 
Foi ,  oppofée  aux  calomnies ,  injures  & 
faufferés  répandues  dans  les  Ouvrages 
des  Prétendus-Réformés.  L'art.  6  a  pour 
objet,  l'invocation  des  Saints ,  les  Reli- 
ques &  les  Images.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
15)  fi. 

III.  Les  Images,  ainfî  que  les  Reli- 
ques, ne  doivent  poinr  être  placées 
dans  les  Egllfes,  &  expofées  à  la  véné- 
ration des  Fidèles,  que  de  l'autorité  de 
l'Evêque  :  ce  droit  cft  réfervé  à  l'Evê- 
que feul ,  &c  les  Exempts ,  fous  prétexte 
d'exemptions ,  ne  peuvent  en  ulcr.  C'eft 


k  difpofition  de  l'art.  9  du  Règlement 
des  Réguliers.  T.  II,  p.  63 ,  64. 

IMMUNITÉS. 

§.  I.  Immunités  eccUJiaJliques  con- 
Jidérées  en  général. 

I.  L'Assemblée  de  1^25  ordonne 
de  faire  une  compilation  de  toutes  les 
Ordonnances  Se  Arrêts  rendus  à  l'avan- 
tage du  Clergé ,  fur  fes  Privilèges,  Im- 
munités &  Jurildiition.  T.Il,p.  4S2. 

C'eft  à  quoi  le  font  attachées  parti- 
culièrement plufieurs  des  Affemb.  fui- 
vantes.  Voye-i^  Mémoires  du  Clergé. 

Plulieurs  autres  ont  pourluivi  l'enré- 
giftrement  des  Déclarations  obtenues 
en  faveur  du  Clergé,  qui  n'avoient 
poinr  encore  été  vérifiées.  Voye\  Or- 
donnances. Enrégiftrement. 

Le  fieur  de  Beauvais,  Garde  des  Ar- 
chives, a  faitdiverfes  Collc£lions  de 
pièces  concernant  la  Jurifdiûion  & 
les  Immunités  cccléfiaftiques.  L'AfT. 
de  1755  a  arrêté,  qu'il  leroit  fait  des 
armoires  autour  du  pilier  de  la  Grand'- 
Salle  des  Archives,  pour  y  placer  lef- 
dites  Colleftions.  T.  VIII,  p.  590  &  f. 

Voulons,  dit  Louis  XIII  dans  fon 
Ordonnance  de  1619,  art.  3  i ,  que  les 
Ecclélîaftiques  jouilTent  des  Immuni- 
tés ,  grâces  Se  privilèges  à  eux  accor- 
dés par  les  Rois  nos  prédëcefTcurs  5c 
nous,  fuivant  &  conformément  aux 
Ordonnances  &  Déclarations  à  eux  oc- 
troyées ,  vérifiées  en  nos  Cours  de  Par- 
lement. Le  Clergé,  dans  fa  Remon- 
trance fur  cerarricle , demande  que  ces 
derniers  mots  i  e>//ieef,  Scc.  foient  ôtés. 
Les  Commillaires  de  S.  M.  font  efpérer 
qu'ils  le  feront.  Recueil ,  p.  i  376 ,  1 377. 

Dans  l'AITemb.de  i  jSi ,  M.  l'Arch. 
de  Bourges,  Préfidenr,  s'érend  beau- 
coup fur  les  Immunirésdcl'Eglife,dans 
la  Harangue  qu'il  prononce  devant  le 
Roi  ;  il  prouve  par  les  exemples  de  tou- 
tes les  Nations  &  de  toutes  les  Reli- 
gions ,  que  rien  n'eft  plus  facré ,  ni  plus 
inviolable.  T.  I ,  p.  i39&fuiv. 

M.  l'Evêque  de  Noyon  parlant  au 
nom  du  Clergé  &  de  l'AfT.  de  158J  , 
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dans  fa  Remontrance  au  Parlement, 
contre  la  Bulle  du  Pape  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  d'Eglifc ,  jufqii'à  la  con- 
currence de  loooooéCLis  de  rente,  al- 
lègue quantité  de  railons  &  d'autorités 
propres  à  établir  les  Immunités  de  l'E- 
gliie  en  général.  Cette  Requête  cft  en 
entier.  T.  I,  P.  Juft.  p.  S  j  &  (uiv. 

L'AITemb.  de  1660  demande  avec 
inftance  la  réparation  des  infraélions 
faites  aux  Contrats  £c  aux  Immunités 
du  Clergé.  Elle  obtient  (ur  ce  fujct  des 
conférences  avec  Mrs.  duConleil.  M. 
l'Archevêq.  de  Rouen ,  Chef  des  Com- 
milïaires  du  Clergé,  (e  plaint  que  les 
privilèges  ont  été  violés  prefque  fur 
tous  les  chefs;  le  Mémoire  en  cft  don- 
né. Après  plulicurs  conférences,  l'AlT. 
obtient  la  plupart  des  Arrêts  &  Décla- 
rations qu'elle  demande.  S.  M.  ordonne 
à  Mrs.  les  Procureurs  -  Généraux  du 
Grand  -  Confeil  &  de  la  Cour  des  Ai- 
des, de  procéder  inceflammcnt  à  la  vé- 
rification des  Déclarations  qui  leur 
avoientété  adreffées  pour  l'intérêt  de 
l'Eglife.  L'AfTcmb.  commet  des  Dépu- 
tés pour  pourfuivre  l'enrégiftrement. 
T.  IV,  p.  70(3  jufq.  710.  Ze  Mémoire 
fur  les  infraSions  ,  P.  J.  p.  158,  159. 

En  l'AfT.  de  166J,  les  Commifl'ai- 
res  nommés  pour  les  plaintes  des  Pro- 
vinces ,  cxpofent  ce  que  ioulîre  le  Cler- 
gé des  véxations  &  des  perlécutions , 
routes  extraordinaires ,  foit  de  la  part  du 
Conleil,  foit  des  Parlements,  foit  des 
Gentilshommes,  foit  des  Communau- 
tés des  Villes;  que  tous  ces  Corps  pa- 
roifToient  en  quelque  manière  ligués  & 
imis  contre  le  bien  des  EccléfîafViques  , 
qui  paroilFoit  devenu  la  proie  des  Fer- 
miers des  Aides,  de  la  taille  &  des 
auttes  droits. 

Il  eft  expofé  enfuite  que  les  Décla- 
rations obtenues  pat  le  Clergé ,  n'ayant 
pu  être  vérifiées  à  la  Cour  des  Aides, 
elles  auroicnt  été  portées  au  Grand- 
Confeil ,  qui  les  auroit  vétifiées  avec  la 
claufc  ,  pour  en  jouir  bien  ù  duement 
parles  Eccléjîafliijues  comme  par  le  paf- 
fé;  ce  qui  étant  une  fource  de  Procès, 
l'Affemb.  ayant  eu  recours  au  Roi ,  il 
fut  donné  un  Arrêt  en  commande- 
ment, au  mois  de  Mai  '657,  par  le- 
quel S.  M.  ordonne  que  les  Eccléliafti- 
qucs  jouiront  de  l'efîet  d'icellcs;  & 
qu'en  cas  de  contraventions,  il  y  fe- 
roit  pourvu  par  l'autorité  du  Conleil. 
L'AITemb.  de  1660  jugea  à  propos  de 
faire  vérifier  lefditcs  Déclarations  à  la 
Cour  des  Aides  ,  comme  étant  toutes 
affaires  de  fa  compétence  :  elle  obtint 
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des  Lettres  de  furannation  ;  la  vérifica- 
tion fut  pourfuivie  en  ladite  Cour  des 
Aides  :  comme  on  étoit  prêt  d'avoir 
Arrêt  pour  ladite  vérification  ,  il  en  fut 
fignifié  un  du  Confeil,  du  5)  Janvier 
I  ûôi  ,  parlequel,  fous  prétexte  de  l'op- 
poiition  des  Fermiers,  il  étoit  défendu 
à  la  Cour  des  Aides,  de  procéder  à  la- 
dite vérification. 

Les  Commiffaiccs  de  l'AfTemb.  de 
1665,  ont  trois  conférences  chez  M. 
le  Chancelier  fur  les  Immunités;  plu- 
fleurs  Arrêts  &:  Déclarations  font  de- 
mandés ;  on  en  obtient  quelques-uns  ; 
pluiieurs  ne  font  point  accordés.  T.  IV, 
p.  1 000  Si  fuiv. 

Il  n'y  a  point  d'Affemb.  du  Clergé 
qui  ait  eu  plus  à  combattre  pour  le  fou- 
tien  des  Immunités  du  Cletgé,  que 
cellede  Ï750  ;les  Remontrances  qu'el- 
le adretfa  au  Roi  fur  ce  fujet,  four- 
iiiffent  les  preuves  les  plus  fortes.  Quoi- 
que l'objet  ptincipal  ne  roule  que  fur  la 
liberté  Se  la  gratuité  des  Dons ,  on  y 
trouve  tous  les  principes  qui  fervent  de 
fondement  aux  Immunités  en  général. 
p^oye\  Dons-gratuits,  §.  II,  n^.X. 

Mrs.  les  Agents  mettent  fous  les 
yeux  de  l'Affemb.  de  1 775  ,  des  infrac- 
tions multipliées  faites  auxclaufes  des 
Contrats,  touchant  les  Immunités  ec- 
cléfiaftiques.  La  Commilîîon  du  Tem- 
porel cft  chargée  de  dreffer  un  Mé- 
moire raifonné  fur  tous  ces  objets. 
Rapport  &  délibération.  Foyeif  Con- 
trats ,  §.  III. 

§.  II.  Immunités  concernant  la  Ju- 
rifdiciion  Eccléfiajîique. 
1^oye\  JurifdiiStion. 

§.  III.  Immunités  perjonnelles  des 
Eccléjlajliques  &  des  leurs. 

L  Immunités  relatives  à  la  petfonne 
des  Evêques.  Koye^  Evêques ,  §.  X, 
XI,  XII. 

II.  Immunité  des  Eccléfiaftiques  en 
général,  par  rapport  auxcontraintes  pat 
corps,  ou  emprifonnement.  V.  Prifon. 

III.  Immunité  des  Eccléfiafliques 
dans  les  Procès  criminels  qui  s'inftrui- 
fent  contre  eux.  Voye\  Procès  crimi- 
nels des  Clercs. 

IV.  Immunité  ou  exemption  du  ban 
&  arrière -ban  à  l'égard  des  Eccléfiaf- 
tiques. V^oye-^  Ban. 

V.  Immunité  concernant  l'exemp- 
tion des  domefbiques  des  Eccléfiafti- 
ques &  des  Maîtres  d'Ecole,  de  la  Mi- 
lice. Voye\  Milice. 
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VI.  Immunité  des  Ecciéfiaftiques , 
Corps  &  Communautés  léculicres  &  ré- 
gulières, &  de  leurs  domcftiques  par 
rapport  aux  corvées  &  grands  chemins. 
l^oyei^  Corvées. 

§.  IV.  Immunhh  à  l'égard  des 
biens  d'Eglife. 

I.  Immunité  concernant  l'inaliéna- 
bilité  du  Temporel  de  rEglifc.  Voye^ 
Aliénation  du  Temporel. 

II.  Immunité  ou  exemption  parrap- 
port  à  la  produ£lion  des  titres  ,  en 
vertu  defquels  l'Eglife  jouit.  Koyeij  Ti- 
tres. 

III.  Immunité  en  fait  de  iaillc  des 
biens  d'Eglife.  Voye\  Saific. 

IV.  Immunité  tendante  à  la  confer- 
vation  des  hypothèques  des  Bénéficiers 
fur  les  biens  décrétés,  nonobftant  le 
défaut  d'oppofirion  de  la  part  des  Bé- 
néficiers. Voyt:^  Décrets  de  biens. 

V.  Immunité  par  rapport  à  la  liberté 
&  à  la  gratuité  des  Dons  que  le  Clergé 
offre  au  Roi.  Voye?^  Dons-grat.,  §.  II. 

VI.  Immunité  à  l'égard  des  foi  is. 
hommage,  aveux  &  dénombrements, 
&  déclarations  exigées  pour  les  biens 
d'£glile.  Voyt\  Foi.  Déclarations,  §. 
IV  &  V. 

VII.  Immunité  touchant  les  franc- 
aleux,  les  franc-fiefs  &:  nouveaux  ac- 
quêts, le  fief  ferme.  ^oy«^  Frane-alcux. 
Franc-fief.  Acquêts.  Fief-terme. 

VIII.  Immunité  ou  Privilège  de  Gar- 
de-Gardienne, dont  jouiirent  quelques 
Eglifes.  J^oye^  Garde-Gardienne. 

IX.  Immunité  concernant  l'exemp- 
tion de  la  Taille,  Capitation  &;  autres 
Impofitions  laïques.  P^oye^  Impôts. 
Capitation. 

X.  Immunité  par  rapport  aux  impo- 
fitions du  Cinquantième,  du  Vingtiè- 
me êc  du  Dixième.  Koye^  Cinquantiè- 
me. Dixième. 

XI.  Immunité  touchant  la  retenue 
du  quinzième  (ur  les  Contrats  des  Ren- 
tiers fur  Sa  Majefté  ;  retenue  portée  par 
l'Edit  de  Décemb.  1764.  VcycT^  Rentes 
dues  à  l'Eglife  ,  §.  II,  n".  V. 

XII.  Immunité  touchant  le  paiement 
du  droit  de  centième  denier,  à  l'égard 
de  certains  objets.  V oye^  Centième. 

XIII.  Immunité  à  l'égard  des  droits 
de  Contrôle.  V^oye\  Contrôle. 

XIV.  Immunité  par  rapport  aux 
droits  d'Aides.  l'oyeT^  Aides. 

XV.  Immunité  concernant  le  Sel  & 
les  droits  de  Gabelle,  f^oye^  Gabelle. 

XVI.  Immunité  concernant  les  Oc- 


Ès,  §.  m  &  IV.  1176 

trois,  les  droits  d'entrées  des  Villes, 
les  contributions  £c  taxes  municipales 
pour  charges,  dettes,  magafins ,  muni- 
tions, féparaiions,  ponts  5c  chaiiQees , 
fortifications ,  Garde  dcs  Portes ,  &c. 
Koyei  Octrois. 

XV II.  Semblable  Immunité  à  l'égard 
des  Dons-gratuits  demandés  aux  Vil- 
les, l-'oye^  Dons-gratuits  des  Villes. 

XVIII.  Immunités  concernant  plu- 
fieurs  droits  ou  taxes  ,  auxquels  on  a 
voulu  alfujettir  les  gens  d'Eglile;  favoir  : 

Pour  droit  de  confirmation  de  privi- 
lèges, &c.      Confirmation.  [Droitde] 

Pour  biens  autrefois  du  Domaine  du 
Roi  :  dififérentcs  taxes  ,  notamment 
Parifs.  Voye^  Domaine  du  Roi,  §.  I. 

Pour  cnrégiftrcmjnt  des  titres  de 
fondation  des  bénéfices  ,  dons  &  con- 
celfions  faits  par  les  Rois;  leldi  ts  droits 
attribués  aux  ofîiccs  d'Infpcctcurs  des 
Domaines  de  Sa  MajcAé.  Voyer^  Do- 
maine du  Roi ,  §.  I. 

Taxedu  huitième  denier  (ur  les  pof- 
fefleursdes  biens  d'Eglife  aliénés ,  pour 
leur  en  confcrver  la  pofreiîîon.  Voyc'^ 
Aliénation  du  Temporel ,  §.  III. 

Taxe  pour  les  eaux.  Foye:;  Eaux. 

Taxe  pour  être  maintenu  dans  la 
jouitlance  des  Ifles  &  Mots.  Koye^  Ifles. 

Taxe  contre  les  ufurpateurs  du  titre 
de  ncblcfle.  V^oye^  NobicfTe. 

Taxe  pour  droits  d'ufage,  de  chauf- 
fage &  de  pâturage  dans  les  Forêts. 
Foye^  Bois  ,  §.  II. 

Droit  de  Loyaux-Aides  dû  au  Roi 
par  les  Coutumes  de  Touraine  Se  du 
Maine:  taxe,  à  ce  fu  jet  .furies  Ecclcfiaf- 
tiques  de  ces  Provinces.  V 9y€^  Aides. 
[Loyaux-] 

Droit  de  Fromentagc  demandé  par 
M.  le  Duc  de  la  Trimouille  aux  Ec- 
cléfiaftiques  du  Duché  deThouars.  f^. 
Fromentagc. 

XIX.  Immunité  touchant  les  taxes 
ordonnées  par  autorité  laïque  ,  jiour 
aumônes  publiques  en  temps  de  dilette. 
J^oyt:^  Aumônes,  §.  î. 

XX.  Immunité  ou  exemption  des 
fouages  de  Bretagne.  Fûye:{  Fouages. 

XXI.  Immunité  par  rapport  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre,  à  l'égard  des 
gens  d'Eglife  :  même  Immuniré  ou 
exemption  pour  les  domeftiques  des 
Eccléfiaifiques,  tant  du  logement,  que 
du  cafernement,  uftenfile,  &e.  Voye-[ 
Logements. 

XXII.  Immunités  ou  privilèges  des 
titres  cléricaux.  Foyfj;  Titre  clérical. 
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IMPOSITIONS 
Ecclésiastiques. 

Voye-{  Décimes. 

IMP  OTS 

ET  Impositions  laïques. 

§.  I.  Impôt  de  la  Taille  :  Immu- 
nité EccUfiaflique  à  l'égard  de 
cet  impôt ,  établie  par  le  droit  & 
par  les  faits. 

,p.247«  C'est  l'objet  d'un  rapport  fait  par 
M.  l'Archevêque  de  Narboniie  dans 
l'Affemblée  de  1775  ,  donc  voici  le 
précis. 

La  taille  étoit  dans  le  principe  une 
contribution  paffagere,  que  nos  Rois 
&  les  Seigneurs  particuliers  deman- 
doient  aux  (ujets  de  leurs  Seigneuries 
qui  ne  les  fuivoient  pas  dans  les  guer- 
res. Charles  VII ,  en  rendant  cette  con- 
tribution annuelle  &  perpétuelle  ,  lui 
donna  une  deftination  fixe,  c'e(l-à- 
dire,  que  ce  Prince  n'affujettit  à  la 
taille  que  les  Roturiers.  Ce  principe 
a  été  refpcâé  ,  même  dans  les  Provin- 
ces où  la  taille  cft  devenue  réelle  & 
territoriale;  l'impôt  y  a  confervé  fon 
premier  caractère  ,  dans  ce  fens  qu'il 
afFe£lc  feulement  les  biens  que  les 
Roturiers  y  poilcdoient  lors  des  pre- 
miers encadaftrcments. 

Il  réfulte  de  cette  notion  fondamen- 
tale, que  l'exemption  de  contribuer 
aux  tailles,  dont  jouit  le  Clergé  en 
France,  eft  moins  un  privilège,  ou 
concedîon  de  nos  Rois,  que  la  luite 
naturelle  de  la  qualité  des  perfonncs 
cccléfiaftiqucs ,  qui  les  alïïmile  aux  No- 
bles ,  &  leur  attribue  même  la  préféance 
fur  la  Nobleffe.  Une  autre  luite  nécef- 
faire  de  la  nature  de  cet  impôt,  c'eft 
qu'il  eft  pcrfonncl  dans  les  Pays  d'E- 
lection. La  taille,  il  eft  vrai,  affecte  le 
Roturier  dans  fcs  biens ,  dans  fon  com- 
merce ,  dans  fon  induftrie  ;  mais  elle  ne 
frappe  que  d'une  manière  indirecte  fur 
tous  ces  objets,  comme  conftituant  les 
facultés  &  les  moyens  du  taillable.  C'eft 
à  raifon  de  ce  principe,  que  l'art.  48 
du  Règlement  de  1634  défend  de  taxer 
IcsParticulierscorifables  ailleurs  qu'au 
feul  lieu  de  leur  domicile  ,  pour  rous 
les  biens  qu'ils  polTcdcnt  ;  que  l'Edit 
dcié35  &  l'Arrêt  du  Confell  deirtSj 
contiennent  une  difpofirlon  fcmblabie. 
Blême  en  faveur  des  Fermiers. 

L'évidence  des  droits  du  Clergé  lui 
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aflura  ,  pendant  long-temps  ,  la  jouii- 
fanee  paifible  de  fon  exemption.  Les 
Lettres-Parentes  de  1624  &  la 
confirmèrent  de  la  manière  la  plus  fo- 
lemnelle  :  les  unes  &  les  autres  dé- 
clarent les  EccUfiafliques  féculiers  Ù  ré- 
guliers immuns  &  exempts  de  louies  tail- 
les ,  aides  ,  charges  &  impofiiwns  quel- 
conques,  dont  les  Seigneurs  &  perfon- 
nes  Nobles  [ont  exempts.  S'exprimanc 
enluite  féparémenc  lùr  l'article  des 
tailles,  elles  confirment  l'exemption 
fous  tous  fes  rapports,  dans  laperfonnc 
des  Eccléfiaftiques  :  on  n'y  trouve,  à 
la  vérité ,  aucune  difpofition  particu- 
lière en  faveur  des  Fermiers  de  leurs 
biens;  mais  il  ne  faut  pas  conclure  de 
ce  filencc,  que  cette  partie  de  l'exemp- 
tion ne  fut  pas  reconnue;  elle  tient 
eftentiellemcnt  à  l'Immunité,  dans  ce 
fens,  que  les  Fermiers  ne  peuvent  être 
impofésà  la  taille  ,  pour  raifon  de  leurs 
fermes,  que  les  Eccléfiaftiques  ne  le 
foient  indirc£tement  euxmêmes. 

Des  Loix  poftéricures  montrenr ,  quc- 
le  Clergé  a  long-temps  joui  de  fon  pri- 
vilège à  cet  égard,  en  même-temps 

?|ue  les  faits  apprennent  par  quels  ef- 
orts  fucceffifs,  on  a  râché  de  l'afFoi- 
blir.  On  ne  voulut  d'abord  que  répri- 
mer les  abus  que  les  Fermiers  pou- 
voicnt  fe  permettre  à  l'abri  du  privi- 
lège ;  on  en  vint  enfuite  à  les  impo- 
fer  ,  à  raifon  du  profit  qu'ils  faifoient 
fur  les  biens  :  on  alla  plus  loin  ,  fous 
prétexte  que  la  profefiion  de  Fermier 
eft  un  a£te  de  dérogeance  ,  on  préten- 
dit qu'il  falloit  impofer  à  la  taille  les 
Curés  qui  prenoicnt  à  ferme  les  dîmes 
de  leurs  Paroiffes.  Ces  deux  objets  fixè- 
rent conftamment  le  zele  des  Aflemb. 
pendant  le  fiecle  dernier.  Il  en  cft  parlé 
dans  les  §.  fuivants. 

On  y  voit,  dans  une  courte  révolu- 
tion d'années ,  quatre  déelararions  fa- 
vorables ,  accordées  .à  leur  follicita- 
tion,  en  1635,  "'41,  1646,  1657: 
elles  confirmèrent  toute  l'exemption 
Eccléfiaftique  dans  fon  intégrité  ;  quel- 
ques-unes même  s'expliquèrent  d'une 
manière  fatisfaifante ,  relativement  aux 
Fermiers,  &  fur  l'exemption  des  Cu- 
rés Fermiers  des  dîmes  de  leurs  Pa- 
roiffes :  telle  la  déclaration  de  1657. 

On  voit  en  même-temps  avec  pei- 
ne, que  des  déclarations  fi  importan- 
tes ne  furent  pas  cnrégiftrécs  à  la  Cour 
des  Aides  ,  ou  ne  le  furent  qu'avec  des 
reftrictions  contraires  aux  principes  de 
l'exemption.  La  difficulté  d'obtenir  dans 
cette  Cour  des  cnrégiftrements  purs 
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&,  limples,  fie  délirer  au  Clcri;é,que 
l'adrcH'e  de  ces  Loix  fût  renvoyée  au 
Grand-Conl'cil ,  &  que  l'exécution  lui 
en  tût  confiée.  La  Cour  des  Aides  ,  peu 
contente  d'une  attribution  accordée  au 
préjudice  de  la  compétence,  ne  man- 
quoit  aucune  occalion  de  revendiquer 
les  droits. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  fa- 
tigué par  les  dépcnfes  d'une  guerre  lon- 
gue &  ruinculé,  adoproit  tous  les 
moyens  qui  lui  étoient  offerts  pour  la 
foutenir.  On  le  vit  plus  d'une  fois  dé- 
truire les  Loix  accordées  en  faveur  du 
Clergé,  par  des  Loix  contraires.  Tels 
furent  les  Règlements  dci634  &  '''455 
qui  limitèrent  pour  les  Nobles  &  les 
Eccléliaftiques  l'exemption  de  la  taiilc, 
à  une  de  leurs  fermes,  ou  métairies. 
Enfin  eft  intervenu  le  célèbre  Edit  de 
16(57,  qui  a  fixé  depuis  long-temps  la 
Jiirifprudence  de  la  Cour  des  Aides. 

Le  Souverain,  après  avoir  expofé, 
dans  ccrtcLoi ,  l'abus  que  faifoient  les 
privilégiés  des  Règlements  de  1634  Si 
1645,  ajoure  :  nous  ordonnons  ,  que  lef- 
diis  Eccléfiajliques  ,  Gentilshommes  , 
CkcvaUers  de  Mdhe  .y  ne  pourront  tenir 
qu'une  ferme  par  leurs  mains  ,  dans  une 
même  ParoiJJ'e  ,  &  fans  fraude  ;  favoir , 
le  labour  de  quatre  charrues ,  Jans  qu'ils 
puijfeni  jouir  de  ce  privilège ,  que  dans 
une  feule  Paroijfe. 

L'objet  du  Légillateur,  en  adoptant 
ces  dilpoficions,  paroîe  avoir  été  moins 
de  porter  atteinte  au  privilège  de  la 
Noblciîc,quc  de  foulager  les  taiUablcs, 
en  divifanr  un  fardeau  qu'il  n'étoit  pas 
poffible  de  diminuer.  i\iais  il  ne  luit 
d'aucune  de  ces  diipolicions ,  que  les 
privilégiés  aient  été  gênés  dans  l'admi- 
niftration  de  tous  leurs  autres  biens  qui 
peuvent  s'allier  avec  le  labour  de  quatre 
charrues.  Les  foins  pénibles  du  labou- 
rage n'empêchent  pas  de  lever  des  dî- 
mes, droits  de  champart,  feigncuriaux 
ou  autres,  dans  des  Paroiflcs  dilFéren- 
tes;  de  tenif  fous  fa  maindes  prés,  des 
bois,  des  vignes,  des  ufines,  des  for- 
ges. La  Loi  de  16 67  ne  changea  donc 
rien  à  l'exemption,  relativement  à  ce 
fonds. 

Il  s'eft  élevé  plus  de  doute  fur  laquef- 
tion  de  favoir  ,  fi  la  culture  des  vignes, 
qui  luppofent  des  foins  £c  un  travail 
luivi,  pouvoir  fe  concilier  avec  l'exploi- 
tation des  terres  labourables,  dans  la 
perfonnc  des  privilégiés.  Mais,  outre 
que  les  vignes  lont  particulièrement 
grevées  pat  les  droits  d'Aides  établis  fur 
les  boiflons ,  il  eft  évident  que  le  défit 
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d'augmenter  le  nombre  des  Taillables 
qui  dida  l'Edit  de  1  667  ,  dût  exclure  la 
culture  des  vignes  de  l'objet  de  cctteLoi. 
Les  pays  de  vignoblesétant  les  plus  peu- 
plés &c  les  plus  abondants  en  Taillables, 
étoient  moins  lurchargés  que  les  au- 
tres. La  même  étendue  de  terrcin  qu'ex- 
ploite une  leulc  famille  de  Laboureur, 
occupe  trente  familles  de  Vignerons. 
De  plus,  la  manière  uluée  de  tirer  le 
produit  des  vignes,  n'eft  pas  de  les  taire 
travailler  par  des  domeftiques  à  gages  ; 
on  les  donne  à  des  Vignerons  qui 
paient  les  taxes  qu'un  Fermier  poun  oie 
acquitter.  Enfin,  la  Déclaration  de 
1713,  rendue  fur  les  inftances  du  Cler- 
gé, a  ditiipé  tous  les  nuages,  en  met- 
tant lur  la  même  ligne  les  prés ,  les  bois, 
les  vignes  ,  les  dîmes ,  les  étangs  ;  &  le 
préambule  de  cette  Déclaration  cft 
d'autant  plus  à  remarquer,  qu'il  con- 
fient tous  les  principes  de  la  matière 
des  tailles,  en  prononçant  nc-ttement 
que  les  Eccléfiatîiques  peuvent  faire  va- 
loir par  leurs  mains,  jufqu'à  la  concur- 
rence de  la  quantité  de  terres  laboura- 
bles,  que  quatre  charrues  peuvent  ex- 
ploiter d'un  même  manoir,  outre  les 
prés,  bois,  vignes,  étangs,  dîmes  & 
autres  droits  qui  en  dépendent. 

L'injuftice  qu'on  avoit  faite  au  Cler- 
gé ,  en  le  comprenant  dans  le  Règle- 
ment de  iéÔ7,fut,  fans  doute,  caule 
qu'on  ne  lui  donna  pas  d'abord  de  iuite 
à  (on  égard.  Les  Aflemb.  de  1670  & 
de  I  <)7  j ,  obtinrent  des  Arrêts  du  Con- 
(eii ,  (emblables  à  celui  de  1 6éâ ,  en  fa- 
veurdes  Curés  &  des  Fermiers  des  biens 
eccIéfiatViques  ;  mais  ces  Arrêts  font 
tombés  inlenliblemcnt  en  déluétude. 
Le  Clergé  a  réclamé  &  réclame  encore  ; 
&  dans  cette  oppofition  de  Loix,  celle 
de  1  66-;  a  prévalu  &  s'exécute.  Les  Fer- 
miers font  devenus,  par  le  fait,  fujets 
à  la  taille  ;  mais  les  Loix  ne  permettent 
de  les  impofer  ,  qu'à  raifon  de  leurs 
profits. 

L'exemption  même  des  Curés  qui 
prenoient  à  ferme  les  dîmes  de  leurs 
Paroifics,  étoit  prefque  tombée  dans 
l'oubli ,  quoique  les  Arrêts  du  Conleil 
qu'on  vient  d'indiquer,  l'culTent  for- 
mellement renouvellée.  Les  AtTemb.  de 
1700,  1705,  1710,  folliciterent  une 
Déclaration  fur  cet  objet,  &  celle  de 
1713  eut  la  fatisfaftion  de  l'obtenir, 
au  moins  pour  tous  les  Curés  à  portioQ 
congrue,  &  pour  ceux  qui  pofledenc 
des  portions  de  dîmes  par  indivis  ,  avec 
les  autres  Décimateurs. 

Après  cette  dilcuŒon ,  M.  l'Archev. 

de 
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de  Narbonnc  fe  réfumc  ainli  fur  les 
poiins  principaux  de  l'Imiminiré  ccclé- 
(iaftiquc.  La  taille  cft  une  impoiition 
rocuricre,  qui  ne  peut  frapper  lur  l'Or- 
dre ecclélrall:ic|ue;  c'eft  une  impolîtion 
purement  perlonnclle ,  qui  ne  peut  af- 
fecter leurs  biens  :  les  Eccléliaftiques 
ne  pourroienc  être  impolés  à  la  taille, 
Cjuc  pour  ce  qu'ils  exploiteroient ,  par 
leurs  mains  ,  des  terres  labourables  , 
au-delà  de  quatre  charrues  :  leurs  Fer- 
miers ne  peuvent  l'être,  que  pour  leurs 
profits  ;  les  Curés  en  lont  exempts  pour 
la  ferme  des  dîmes  de  leurs  Parodies. 
T.  VIII,  p.  147(5  jufq.  1483. 

Parmi  les  caufes  de  la  différence  ex- 
trême qui  s'eft  introduite  entre  le  droic 
&  le  taie,  on  croit  devoir  placer  une 
opération  du  Gouvernement,  qui  ne 
s'eft  pas  exécutée ,  lans  nuire  aux  droits 
du  Clergé.  Louis  XV  voulant  éloigner 
tout  arbitraire  dans  la  répartition  des 
tailles ,  crut  devoir  adopter  le  projet  de 
l'afl'eoir  (ur  les  biens ,  à  railon  de  leur 
valeur,  &  de  rendre  ainfi  réelle  &  ter- 
ritoriale, dans  fa  perception ,  une  im- 
polîtion perfonnelle  par  fa  nature.  Les 
premiers  germes  de  cette  révolution  fe 
développèrent  dans  l'Edit  d'Avril  & 
dans  la  Déclaration  de  Novemb.  1763, 
donnés  l'un  &  l'autre  pour  le  dénom- 
brement des  biens  fonds ,  ou  le  cadaftre 
général  du  Royaume.  L'art.  V  de  l'Edit 
ne  laiffe  aucun  doute  ,  que  l'objet  de 
ce  dénom'brement  ne  fut  de  le  faire  fer- 
vir  à  l'adlcttc  des  tailles. 

La  Déclaration  du  13  Juillet  I7<Î4, 
introduifit  une  diftin£tion  tout-à-faic 
nouvelle  entre  la  taille  d'exploitation, 
à  laquelle  on  foumit  certains  Privilé- 
giés ,  &  la  taille  perfonnelle,  dont  ils 
turent  exemptés.  L'Edit  de  Juillet  1 766 
confacra  cette  diftinclion  d'une  maniè- 
re plus  particulière,  &  en  montra  l'ob- 
jet. L'art.  VII  dececEdit  détermina, 
que  les  Habiianis  des  failles  franches, 
ùlcs  Titulaires  d'offices  exempts  de  taille 
perfonnelle  ,  qui  exploiteront  leurs  biens 
propres  ,  fitués  dans  les  Paroiffes  fujettes 
à  la  taille  ,  foit  par  leurs  mains  ,  foit par 
celles  de  perfonnes  taillables  ,  de  quelque 
nature  que  foient  ces  biens,  telles  que  ter- 
res labourables  ,  prairies  ,  bois ,  vignes  , 
forges ,  ufines ,  feront  impofés  dans  le 
lieu  d'exploitation  ,  comme  tout  autre 
exploitant fujet  à  la  taille.  On  voit  par 
cet  Edit  que  la  taille ,  qui  autrefois  (ui- 
vott  les  perfonnes  ,  fuit  aujourd'hui  les 
biens,  &  que  les  Officiers  exempts  de 
taille  perlonnclie,  ne  le  font  pas  de  la 
taille  d'exploitation  ;  d'où  il  réiultc  que 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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cette  nouvelle  taille  cft  un  impôt  réel 
fur  les  tonds.  La  Déclaration  du  <;  Juil- 
let 176S,  ell  plus  énergique  encore  : 
Notre  intention,  ditSa  Majellé  dans  l'ar- 
ticle VII  ,  étant  de  rendre  à  l'avenir  la 
répartition  de  la  taille,  fur  les  biens 
fonds  ,  certaine  &  invariable ,  autant  que 
les  circonflances  pourront  le  permettre  , 
nous  voulons  qu'il  foit  fait ,  pour  chaque 
fonds  de  terre ,  une  taxe  ,  Sic.  Ces  paro- 
les lont  décilives,  &L  montrent  qu'il 
exifte  aujourd'hui ,  dans  les  pays  d'élec- 
tion, une  taille  réelle. 

Mais  doit-on  croire  qu'elle  tombe 
fur  les  biens  du  Clergé  ,  après  fur-tout 
que  le  préambule  de  l'Edit  de  1763  , 
celui  de  1766  &  la  Déclaration  de 
170S,  ont  confervé  l'exemption  ecclé- 
lîaftique  par  des  dilpolitions  générales 
ou  particulières  au  Clergé? 

I  °.  Il  cftsûr  que  ces  Loix  ont  ordon- 
né, pour  tous  les  biens  indéfiniment, 
d'en  dreffer  des  états  exatls ,  d'en  con- 
noître  la  conlîftance  Se  la  valeur;  Se  il 
eft  certain  que  ces  états  ont  été  drelTés 
pourimpoler  les  Fermiers  des  biens  d'£- 
glife  .à  la  taille. 

1°.  L'art.  VIT  de  la  Déclaration  de 
1768,  après  avoir  ordonné  une  taxe 
pour  chaque  fonds  de  terre ,  détermine 
qu'elle  (era  fupportée  concurremment 
par  le  Propriétaire  &  parle  Fermier, 
lorfque  le  fonds  fera  donné  à  terme  ou 
à  loyer  ;  &  dans  le  cas  où  le  Proprié- 
taire fera  exempt,  îl  ne  fera  point  im- 
pofé. 

II  eft  donc  vrai ,  fuivant  les  principes 
actuels  ,  que  les  Fermiers  des  biens  ec- 
cléfîaftiques  paient  une  taxe  furies  biens 
qu'ils  tiennent  du  Clergé.  Si  cette  taxe 
n'étoit  prife  que  proportionnellement 
au  dixième  du  produit,  elle  exciteroic 
moins,  en  ce  moment,  les  réclamations 
du  Clergé.  Mais  l'Arrêt  d'enrégiftre- 
ment  l'a  déterminé  bien  dilFérerament: 
il  ordonne  qu'elle  le  partage  par  moitié 
entre  le  Propriétaire  &  le  Fermier.  Les 
biens  eccléfiaftiques  de  la  Généralité 
de  Paris  font  impofés  au  moins  à  cinq 
fols  la  livre  de  leur  produit  :  s'ils  n'é- 
toient  pas  privilégiés  ,  ils  paieroicnt  dix 
fols  par  livre ,  c'eft-à-dirc  ,  la  moitié  de 
ce  qu'ils  tapportent  :  l'exemption  con- 
fiftc  donc  à  n'en  payer  que  le  quart. 
Quclqu'effrayantes  que  paroillcnt  ces 
inductions, elles  font  juftifiécs  par  l'int^ 
tru:tion  envoyée  dans  la  Généralité  de 
Paris,  pour  la  confection  des  rôles  de 
la  taille.  T.  VIII,  p.  2483  jufq.  14S6. 
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|.  II.  DéUbéraùons,  plaintes  &  de- 
mandes des  Affemb.  du  Clergé, 
au  fujet  de  l'exemption  de  la 
Taille,  à  l'égard  des  EccléfiaJ- 
tiques,  leurs  Fermiers  &  Rece- 
veurs,  les  Adjudicataires  des 
Dîmes,  Bois,  &c. 

On  les  rapporce  par  ordre  de  dates. 

La  Chambre  Eccléfiaftiqiie  des  Etats 
d'Orléans  luppUe  S.  M.  d'o£troyer  aux 
Eccléfiaftiques  confirmations  générales 
de  leurs  privilèges,  fans  que  pour  ce, 
ils  foient  obligés  de  payer  finance,  les 
déclarer  non  fujets  à  tailles,  octrois 
des  Villes,  gabelles,  ou  autres  fublides, 
non  fujcts  à  faire  guets,  à  logements 
de  gens  de  guerre ,  ni  contributions  de 
vivres  fie  fournitures.  An.  78  &  iuiv. 
Recueil,  p.  944,  94^. 

Par  le  Cahier  des  Etats  de  Blois ,  en 
1 577 ,  Sa  Majcfté  cft  fuppliée  d'ordon- 
ner que  les  Eccléfiaftiques  ne  foient 
point  cottifablcs  aux  tailles  &  lubfides, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit ,  Se  que 
pour  raifon  d'iceux,  ils  ne  puifTent  être 
exécutés  par  emprifonnemcnt  de  leurs 
perfonnes.  Recueil ,  p.  loij. 

Le  Cahier  de  l'AlT.  de  1584,  con- 
tient un  article  de  Remontrance  pour 
fouftrairc  les  Fermiers  des  Eccléfiafti- 
ques à  l'impofition  de  la  taille.  Les 
Agents  font  chargés  d'en  faire  la  pour- 
fuite.  T.  I ,  p.  26(1. 

L'AIT,  de  1 600,  dans  l'art.  25  de  fon 
Cahier,  fiipplie  Sa  Majcfté,  en  confir- 
mant les  anciens  privilèges  &  Contrats 
faits  avec  le  Clergé ,  d'exempter  les  Ec- 
cléfiaftiques des  tailles  &  impôts,  Sc 
ordonner  qu'ils  ne  pourront  à  l'avenir 
être  compris  aux  départements  d'icel- 
les ,  ni  leurs  Fermiers,  Receveurs  SC 
Entremetteurs,  pour  quelque  caufe  & 
occafion  que  ce  foit.  Accordé ^  quant 
aux  Eccléfiafliques  ,  &  non  quant  a  leurs 
Fermiers.  T.  I,  P.  J.  p.  179. 

En  l'Affemb.  de  i(îo8,  il  eft  arrêté 
de  préfenter  Requête  au  Conleil,  tou- 
chant la  fubvention  impofée,  au  lieu 
du  fo!  pour  livre  que  l'on  veut  faire 
payer  aux  Eccléfiaftiques  dans  les  Villes 
franches,  contre  les  privilèges  du  Cler- 
gé, en  vertu  d'un  département  fait  par 
k'S  Elus  pour  cet  effet.  Mrs.  les  Agents 
chargés  de  pourfuivrc.  L'article  1 1  du 
Cahier  de  l'Affemb.  eft  fur  ce  fujet.  La 
réponfc  n'cft  point  favorable.  T.  I,p. 
Soz,  803.  P.  Juft.  p.  191. 

La  même  AtT.  charge  les  Agents  de 


fe  joindre  ,à  la  pourluice  de  la  ceflation 
de  l'impofition  que  l'on  failoic  lur  les 
Fermiers  des  Eccléfiaftiques  des  quatre 
deniers  pour  livre  du  prix  de  leur  fer- 
me par  iorme  de  taille.  T.  I ,  p.  804. 

En  l'Afi".  de  16  lo,  il  eft  parlé  d'un 
Arrêt  du  Conleil ,  qui  cottifoit  aux 
tailles  perfonnclles  les  Eccléfiaftiques 
du  Lyonnois, &c. ,  pour  les  bienspro- 
pres  qu'ils  polfédoient  en  roture.  Or- 
donné aux  Agents  de  le  joindre  auxd. 
Eccléfiaftiques.  T.  II,  p.  16. 

Les  Elus  de  Chartres  avoient,  outre 
la  taille  à  laquelle  lont  impolés  les 
Fermiers  des  biens  Eccléfiaftiques,  im- 
polé  une  (ommc  lur  chaque  muid  de 
dîmes  &  champart.  L'.Aftemb.  de  1617 
ordonne  aux  Agents  de  prendre  le  fait 
&cau(e  dudit  Diocefc,  au  nom  du  Cler- 
gé. T.  II ,  p.  3  1 6. 

La  Cour  des  Aides  de  Rouen  avoic 
rendu  un  Arrêt,  le  18  Janvier  16 19, 
qui  ordonne  que  les  Eccléfiaftiques  te- 
nant les  fermes  des  dîmes,  &  laifant 
valoir  leur  bien  par  leurs  mains,  fe- 
roient  coctilés  à  la  taille.  L'Aftembléc 
de  16  19  ordonne  que  la  plainte  fera 
inférée  parmi  les  articles  de  fa  Remon- 
trance au  Roi,  &  que  les  Agents  fe- 
ront toutes  les  pourfuites  néccflaires. 
T.  H,  p.  335,  340. 

L'Afl".  de  1615  obtient  un  Arrêt  du 
Confeil ,  le  1  Octobre  1625,  qui  dé- 
charge des  impofiiions  des  tailles ,  les 
Bénéficiers  du  Dauphiné  qui  feront  ré- 
fidents.  L'Air,  fe  plaint  de  cette  claufe, 
&  demande  que  l'exemption  foit  gé- 
nérale. Le  Contrat  que  l'AlT.  pafit-  avec 
S.  M.,  contient  un  article  pour  ôter  de 
l'Arrêt  le  mot  réjldents.  T.  II ,  p.  496 , 

497  ,  540,  541-  ^ 

L'AlTemb.  de  1618  arrête  de  deman- 
der au  Roi  qu'il  foit  défendu  aux  Elus 
d'impofer  les  Bénéficiers  aux  tailles, 
pour  raifon  des  terres  de  leurs  Bénéfi- 
ces ,  ou  de  leur  patrimoine ,  ou  de  leurs 
acquêts.  T.  II ,  p.  6x8. 

L'Affemb.  de  1635  fait  d'inftantcs 
pourfuites  pour  maintenir  &  conferver 
l'exemption  abfolue  des  tailles  en  fa- 
veur du  Clergé.  Les  droits  du  Clergé 
étoicnt  évidemment  bleffés  par  le  Rè- 
glement fur  les  tailles ,  du  mois  de  Jan- 
vier 1S34,  dont  plufieurs  articles  affu- 
jettiffbient  les  Eccléfiaftiques,  eux, 
leurs  Fermiers  &  Receveurs,  au  paie- 
ment des  tailles.  Les  Agents  avoienc 
obtenu  deux  Arrêts  du  Conleil  d'Etat; 
mais  ces  Arrêts  ne  contenoient  l'exemp- 
tion des  Eccléfiaftiques ,  que  pour  leurs 
perfonnes  :  ils  pourluivent  cnfuitc  une 
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Déclaration  furcefujcr,&  obtiennent, 
par  la  protection  de  M.  le  Cardinal  de 
Richelieu,  une  Déclaration  en  forme 
de  Cliartrc,  du  i  JVIars  1634,  adrcflée 
au  Grand-Confeil  :  rAlTemblée  en  fol- 
licice  la  vérification  en  ce  Tribunal , 
oii  elle  trouve  des  difficultés.  Lettres  de 
Jullion  font  accordées  :^la  vérification 
prête  à  i'e  faire ,  les  Scmcftrcs  chan- 
gent, fans  que  la  vérification  fe  faflé; 
cependant  les  Eecléfiafticjucs ,  en  plu- 
fîeurs  Provinces,  fontimpofés  aux  tail- 
les. Arrêt  du  Coufeil ,  du  3  i  IMal  16344 
qui  rend  les  tailles  réelles  en  Dauphiné. 
Curé  du  Dioccle  d'Amiens  taxé  aux 
railles ,  pour  la  ferme  d'une  partie  de 
dîme  de  fa  Paroiiïe.  Eccléfiaftiq.  vexés 
en  Normandie  &  ailleurs;  Eccléfiaftiq. 
de  Noyon  impofés  aux  tailles  par  les 
Habitants.  Chapitre  de  Sarlat  impofé. 
Jtem ,  Chanoines  de  Long-Pré,  pour 
leurs  patrimoine  &  acquêts.  Plufieurs 
Fermiers  mis  à  la  taille,  à  raifon  des 
fermes  de  Bénéfices:  Les  plaintes  de 
tout  ce  que  deflus  font  portées  ,î  l'Aff! 
de  163J,  qui  accorde  la  jonilion  des 
Agents.  T.  II,  p.  715  ju(q.  718. 

Le  Cahier  de  l'Aifemb.,  art.  5  i ,  cft 
relatif  à  cet  objet.  La  réponfe  porte: 
Ne  pourront  les  terres  des  Bénijiciers 
comprifes  dans  les  rôles  des  décimes,  être 
encadajîrées  pour  payer  les  tailles  ès 
lieux  où  les  tailles  fort!  réel/es.  Recueil , 
p.  1407. 

ifi45.  L'afl-aire  des  tailles  efl  propofée  & 
pourfuivic  de  nouveau  par  l'Aftemb.  de 
,itf45  :  elle  reçoit  les  plaintes  de  plu- 
fieurs Eccléfiaftiques  de  Normandie, 
vexés  au  fujet  des  tailles.  Les  Fermiers 
du  Chapitre  de  Bourges  font  impofés, 
su  préjudice  de  la  Déclaration  de  1641 
&  des  Arrêts  donnés  en  conféquencc. 
Les  Curés  du  Mans  font  obligés  de 
rendre  raifon  devant  l'Intendant,  des 
manquements  qui  fe  trouvent  dans  la 
levée  des  tailles.  Les  Curés  du  Diocele 
de  Bayeux  font  contraints  de  déclarer 
les  grains  cueillis  par  les  Taillables  de 
leurs  ParoifTes.  Les  Frères  Convers  de 
Clairvaux  font  mis  à  la  taille  pour  leurs 
patrimoine  Se  acquêts  ,  &  leurs  Fer- 
miers pour  le  profit  de  leurs  termes. 
L'AfTcmblée  demande  au  Confeil  une 
Déclaration  touchant  l'exemption  des 
tailles  des  Bénéficicrs  &  de  leurs  Fer- 
miers, avec  adreffe  au  Grand-Confeil. 
La  Déclaration  eft  accordée  :  la  vérifi- 
cation en  cft  demandée  au  Grand-Con- 
feil &  .\  la  Cour  des  Aides  :  Mrs.  du 
Grand-Confeil  rcfufent  de  vérifier,  fi, 
outre  l'attribution  qui  eft  donnée  à  la- 
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dite  Cour,  des  caufes  qui  concernent 
l'exécution  de  la  Déclaration,  la  con- 
nollFancc  n'en  cft  aufli  interdite  à  tous 
autres  Juges  ,  &  qu'il  n'y  en  ait  une 
claufe  cxpreflc  :  la  Déclaration  eft  ré- 
formée, en  conléquence^  la  claufe  cft 
ajoutée,  &  la  vérification  en  eft  faite. 
T.III,  p.  33(î',  337,  338,459. 

Dans  le  Contrat  que  l'AlF.  de  i6yf 
pafle  avec  Sa  Majefté,  pour  le  renou- 
vellement des  rentes,  M.  le  Chance- 
lier fait  difficulté  de  paft'er  la  claufe 
pour  l'exemption  de  la  taille,  à  l'égard 
des  Fermiers  des  Eccléfiaftiques  :  l'Al- 
icmbléc  ,  confidérant  la  conléquence 
de  l'aft'aire ,  ordonne  que  Mrs.  les  Com- 
milFaires  du  Contrat  prieront  M.  le 
Cardinal  Mazarin  de  s'employer  pour 
faire  que  la  Déclaration  qu'elle  a  de- 
mandée, fur  le  fait  des  tailles ,  loit  con- 
forme, quant  aux  termes,  aux  Décla- 
rations des  années  1635  &  1646,  por- 
tant exemption  des  tailles  en  faveur 
des  Fermiers  &  Receveurs  des  Ecclé- 
fiaftiques,  &  qu'elle  foit  adrellée  à  la 
Cour  des  Aides ,  pour  y  être  vérifiée. 
Le  Cardinal  vienr  lui-même  à  l'AlT.  ^ 
&  lui  fait  part  qu'il  avoit  obtenu  ce 
qu'elle  défiroit.  T.  IV,  p;ioî,  103. 

Plufieurs  plaintes  font  portées  à  l'ACH 
de  1S55,  au  fujet  des  tailles.  Curé  du 
Dioc.de  Lyon  condamné  à  la  payer,  par 
Arrêt  du  Confeil.  Autre  Curé  impofé. 
Arrêt  général  demandé  pour  faire  eefler 
cette  vexation.  Eceléfiaif  ique  noble,  du 
Dioc.  de  Coutance,  impofé  à  la  taille. 
Jtem,  Fermiers  des  Eccléfiaftiques  im- 
pofés pour  le  profit  de  leurs  fermes. 
L'AiTemb.  nomme  des  Commiflaires 
pour  pourfuivre  une  Déclaration  por- 
tant exemption  de  taille,  laquelle  foit 
enrégiftrée  à  la  Cour  des  Aides.  Arrêt 
du  Confeil-Privé,  qui  défend  au  Grand- 
Confeil  de  prendre  connoiftance  des 
tailles.  La  Déclaration  eft  accordée 
dans  la  forme  &  avec  l'adrclTe  deman- 
dée; mais  la  claufe  concernant  les  Fer- 
miers &  les  Receveurs  des  Eccléfiaftiq. 
y  cft  omife.  Remontrances  au  Cardinal 
Mazarin,  à  ce  fujet.  Mrs.  du  Conleil 
font  difficulté  d'inférer  la  elaulc;  ce- 
pendant la  Déclaration  eft  accordée 
avec  la  claufe  :  la  vérification  eft  pour- 
fuivic à  la  Cour  des  Aides  :  la  Déclara- 
tion y  eft  vérifiée,  mais  avec  des  mo- 
difications préjudiciables;  favoir,  que 
les  Eccléfiaftiques  qui  ne  font  pas  d'ex- 
tradion  noble,  feront  exempts  de  tail- 
les, pour  tous  leurs  biens  eccléfiaftiq. 
&:  pour  ceux  qui  leur  viennent  pai  fuc- 
ccliion  directe;  mais  qu'ils  feront  con- 
Ffff  1 
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tribuables  aux  tailles,  ainfi  que  les  au- 
tres Sujets  du  Roi  qui  ne  font  pas  d'ex- 
traction noble  ,  pour  les  biens  qu'ils  au- 
ront par  fuccellion  collatérale,  ou  qu'ils 
aurontacquis;  &  àl'égarddesFermiers, 
Receveurs  &  Amodiateurs  des  biens 
des  Ecciéfiaftiques ,  qu'ils  ne  pourront 
jouir  de  l'exemption  des  tailles  portée 
par  la  Déclaration.  L'Ali,  réfout  d'en 
faire  plainte  à  Sa  Majefté  ;  elle  obtient 
des  Lettres  de  Juflion  pour  la  vérifica- 
tion pure  &  fimple,  ainfi  qu'un  Arrêt 
portant  exemption  de  taille  en  tavcur 
des  Miniftres  convertis.  T.  IV,  p-  340 
&  fuiv. 

iSffo.  Dans  la  conférence  entre  M,  le  Chan- 
celier &  les  Députés  du  Clergé,  en 
1660,  le  Clergé  k  plaint  d'une  taxe 
qu'on  avoit  faite  du  vingtième  du  prix 
des  fermes  par  an  ,  fur  les  Fermiers- 
Généraux  des  Ecciéfiaftiques  ,  fous  pré- 
texte des  Ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois ,  qui  défendent  à  tous  Gentils- 
hommes, Ecciéfiaftiques,  Privilégiés  & 
Habitants  des  Villes  tranches,  de  pren- 
dre aucunes  fermes  à  la  campagne  :  fur 
quoi  M.  le  Surintendant  avoit  dit,  que 
c'étoit  une  affaire  à  accommoder  avec 
les  CommifTaires.  Les  Députés  ont  or- 
dre d'infifter  fur  la  révocation  de  l'Ar- 
rêt qui  prefcrivoic  cette  taxe.  L'Arrêt 
de  révocation  cft  accordé  :  M.  d'Aligrc 
y  change  quelque  chofe  dans  le  dlfpo- 
iîtif;  il  eft  remis  dans  Ion  premier  état, 
&  tel  que  la  Compagnie  ledemandoit. 
T.  IV,  p.  7 12^,  713,  715,  716. 

Dans  la  même  conférence,  les  Dé- 
putés du  Clergé  fe  plaignent  aulfi  de  ce 
qu'on  impofoit  les  Ecciéfiaftiques  .à  la 
taille  ,  pour  leurs  biens  patrimoniaux 
&  acquêts,  &  que  ceux  qui  aff'ermoient 
les  terres  dépendantes  de  leurs  Béné- 
fices ,  étoient  impofés  pour  le  profit 
qu'ils  faifoient;  &  quant  à  la  Déclara- 
tion accordée,  fur  ce  fujet,  à  l'AlFemb. 
dernière,  les  Cours  des  Aides  de  Paris 
&  de  Rouen  l'avoient  modifiée,  de  ma- 
nière qu'elle  devenoit  inutile,  l'ayant 
reçue  pour  les  biens  patrimoniaux,  & 
exceptée  pour  les  fucceffions  directes 
&  collatérales,  &  les  acquêts  ,  &  l'a- 
voient rejettée  en  toute  manière,  en 
ce  qui  regarde  les  Fermiers.  Le  Clergé 
demande  que  la  Déclaration  foit  véri- 
fiée purement  &  fimplement.  T.  IV, 
■p.  715.  ^ 

La  même  Aflxmb.  de  1 660  ordonne 
aux  Agents  de  faire  drefTer  une  Décla- 
ration ,  portant  défenfes  aux  Confuls 
des  Villes  d'employer  à  la  taille  les 
terres  dépendantes  des  biens  de  l'E- 
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glile,  lefquelles ,  de  tout  temps,  ont 
été  exemptes  de  cadaftre,  quand  même 
elles  auroient  pallé  par  l'aliénation  des 
biens  du  Clergé ,  pour  caufe  de  iubvcn- 
tion  ,  entre  les  mains  des  Roturiers  ;  £c 
que  les  Chapelles  6c  autres  Bénéfices 
ayant  été  dotés  de  biens  fujcrs  aux  tail- 
les, les  Bénéficiers  titulaires  ne  feront 
obligés  de  payer  plus  que  le  courant  de 
l'année,  dont  les  Collecteurs  feront 
leurs  diligences  ,  afin  d'éviter  les  dé- 
crets deldits  biens  fondés  iut  plufieurs 
années  d'arrérages,  que  les  Colleéteurs 
pourluivent.  T.  IV,  p.  71 5. 

Plufieurs  plaintes  font  portées  à  l'Aff!  iS6^. 
de  !6(S5,  par  plufieurs  Curés  impolcs  à 
la  taille,  pour  avoir  afl'crmé  des  dîmes 
auxquelles  ils  ont  part  ;  par  plufieurs 
Ecciéfiaftiques,  pour  raifon  d'acquêts 
ou  biens  patrimoniaux;  par  d'autres, 
pour  les  Fermiers  de  leurs  terres  &  Bé- 
néfices :  l'AHeniblée  follicite  leur  dé- 
charge :  tout  ce  qu'elle  peut  obtenir, 
c'eft  l'exemption  des  tailles  pour  le  titre 
clérical  &  pour  les  domaines  dépen- 
dants des  Bénéfices.  L'AŒ  repréfente, 
que  l'exemption  de  la  taille  étant  une 
Immunité  perfonnclle  attachée  au  ca- 
raftere  des  Ecciéfiaftiques,  elle  ne  pou- 
voir, en  aucune  manicrc,  fe  départir 
de  fa  demande ,  ni  foufFrir  qu'ils  foicnc 
mis  à  la  taille.  T.  IV,  p.  10 10  &  fuiv. 

En  cette  même  AlFcmbléc ,  autres 
plaintes  des  Ecciéfiaftiques  de  Langue- 
doc &  de  Guienne,  de  ce  qu'ils  lont 
lommés  de  rcprélenter  leurs  titres  pour 
vérifier  que  leurs  terres  font  nobles  ;  & 
qu'à  faute  de  ce,  on  leur  a  déclaré, 
qu'elles  feroienr  encadaftrées,  comme 
il  cft  porté  par  les  exploits  donnés  par 
les  Trairanrs,  de  l'ordre  de  M.  l'inten- 
dant. L'Aiïemblée  remet  à  M.  Colbert 
une  Requête  à  ce  fujct,  qui  fe  charge 
de  la  rapporter  ou  Confeii.  T.  IV,  p. 
581,  9S1. 

L'Evêque  de  Digne  remontre  à  l'Aff". 
de  I  J  ,  que  les  Ecciéfiaftiques  de  Pro- 
vence font  affranchis  des  paiements  des 
tailles,  pour  les  biens  qu'ils  pofledoient 
en  i47i,lors  du  général  afFouagcmcnt 
de  lad.  Province,  ainfi  que  les  Nobles 
dudit  pays;  que,  depuis ,  la  Nobleffe  a 
obtenu,  par  Arrêt  du  Confeii,  du  i  f 
Déc.  1 5  55 ,  les  franchifes  des  tailles  des 
biens  acquis  jufqu'alors  ;  &  que  s'ils  ve- 
noicnt  cnfuite  à  en  acquérir  de  Rotu- 
riers &  Taillables ,  ils  pourroient  les 
affranchir  par  la  voie  de  compcnfation , 
jufqu'à  la  concurrence  des  biens  nobles 
aliénés.  Les  Eccléfiaftiq.  de  Provence 
demandent  la  protection  de  l'AfTemb., 
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afin  de  pouvoir  jouir  de  la  même  préro- 
gative que  les  Nobles,  pour  les  biens 
qu'ils  acquerront  pour  l'ilgliic ,  (oit  par 
droit  de  prélation  ,  ou  autrement.  Sur 
quoi  la  Compagnie  rélout  d'intervenir. 
T.  IV,  p.  ICI  I. 
i6ja.  1,'Ailemb.  de  1670  reçoit  des  plain- 
tes d'un  pauvre  Eeclélîaftiquc  du  Mans, 
impole  à  la  taille,  n'ayant  qu'un  pa- 
trimoine modique;  du  Chapitre  d'Em- 
brun &  des  Bénéliciers  du  Dioceie  pour 
même  fujct;  d'un  Eccléfiaftique  du 
Dioccfedc  Marleille,  impoléàla  taille 
pour  les  biens  d'une  Chapelle  payant 
décimes  ;  d'un  Receveur  des  décimes 
de  Pontoife.  L'AIT,  agit  &  s'intércfle 
en  leur  faveur  :elle  obtient  un  Arrêt 
touchant  l'exemption  des  tailles.  T.  V, 
p.  los. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  en  ifiyo, 
on  cire  deux  Arrêts  favorables  rendus 
au  Confeil  du  Roi;  l'un  du  17  Juin 
\666,  à  la  pourfuite  des  Agents,  par 
lequel,  conformément  aux  Déclara- 
tions, aux  Contrats  du  Clergé,  aux 
Arrêtsdu  Confeil ,  SaMajefté  décharge 
les  Fermiers  du  Prieuré  de  Frontenai , 
en  Poitou  ,  de  la  cotte  de  200  liv. ,  à 
fiquelle  ils  avoientété  impofés  par  art. 
féparé,  aux  rôles  des  tailles  en  qualité 
de  Fermiers  du  Prieuré  ;  ordonné  que 
ladite  fomme  leur  fera  reftituée,  fauf 
d'en  faire  le  rejet  fur  les  autres  ha- 
bitants. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  du  dernier 
Avril  1S68,  en  faveur  de  deux  Fer- 
miers de  la  dîme,  de  la  Paroiiîe  de 
Bcaumantcl ,  du  Diocefe  d'Evreux,  qui 
avoicnt  été  impolés  à  la  taille  :  l'Ar- 
rêt porte,  que ,  fans  tirera  conféqucn- 
ce,  les  fommcs  reçues  fur  leldits  Fer- 
miers par  les  Collecteurs  des  tailles  , 
leur  feront  rendues,  à  faute  de  quoi 
ledits  Colleûeurs  y  feront  contraints 
par  corps ,  avec  défenles  de  compren- 
dre à  l'avenir  les  fuppliants  dans  leurs 
rôles.  T.  V, P.  J.  p.  75,  8  8., 

ifiyj.  L'Ailcmblée  de  1675  obtient  un  Ar- 
rêt,  qui  défend  d'impoler  à  la  taille  les 
Curés  qui  tiennent  des  dîmes,  &  les 
Fermiers  des  Ecclélîaftiques  pour  rai- 
fon  dcfdites  dîmes.  T.  V,  p.  ^61. 

iSSo.  LesCarraélitesdeMâcon  font  mifcs 
à  la  taille,  pour  un  fief  qui  leuravoit 
été  donné,  fous  des  conditions  oné- 
reufcs.  Sur  la  plainte  qui  en  eft  portée 
à  l'Adcmb.  de  1 680  ,  rAlTcmb. ordonne 
aux  Agents  de  follicitcr  la  cadation  des 
procédures  faites  contr'clles.  T.  V,  p. 

kjSj.        L'AfTcmblécdc  16S5 ,  art.  lôduCa- 
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hier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de  re- 
iiouvcllcr  la  Déclaration  de  1 6i[6  ,  don- 
née lur  l'exemption  des  tailles  des  Ec- 
cléfiaftiques.  Réponfe.  S.  M. fera  exécu- 
ter poncluellement  les  Arrêts  &  Décla- 
rations ijui  font  en  ufage ,  &  s'obfervent 
en  faveur  du  Clergé.  Recueil ,  p.  1469  , 
1470. 

Le  Chapitre  de  Saulicu  ,  en  Bourgo-  kjjj. 
gne  ,  fc  plaint  à  l'Afl'.  de  169  j  ,  d'a- 
voir été  compris  à  une  efpcce  de  taille 
qu'on  nomme  négociale ,  qui  s'impofe 
iur  les  habitants  d'une  Ville  pour  four- 
nir aux  nécellités  particulières  de  la 
Communauté.  L'aflfaire  efl:  recomman- 
dée à  M.  le  Chancelier  de  la  part  de  la 
Compagnie.  T.  VI,  p.  z 30  ,  131. 

Ce  Chapitre  préfente  fa  requête  au 
Conlcil  lut  ce  lujet,  mais  fans  luccès. 
T.  VI,  P.Juft.  p.  133. 

L'Alfembléede  1715, art.  10  duCa-  1715. 
hier ,  lupplie  S.  M.  d'exempter  des  tail- 
les, les  Bénéficiers  qui  feront  valoir 
par  leurs  mains ,  les  biens  dépendanrs 
de  leurs  Bénéfices,  &  ordonner  qu'ils 
ne  pourront  être  taxés  d'office  parles 
Intendants.  Accordé  tant  qu'ils  demeu- 
reront dans  les  termes  de  leur  privilège. 
Recueil ,  p.  1539. 

En  l'AlT.  de  1715  ,  plufieurs  Com- 
munautés &  Bénéficiers  fe  plaignent 
de  ce  que,  dans  les  Pays  oîi  la  taille 
eft  réelle,  on  afiAijettilfoit  à  la  taille 
les  terres  dans  lefquelles  ils  rentroient, 
pour  les  faire  valoir  par  eux-mêmes  ,(ous 
prétexte  que,  pendant  qu'elles  étoienc 
en  d'autres  mains,  elles  avoient  été 
cadaftrées  &  mifcs  fur  le  rôle  de  la  tail- 
le ,  par  les  Receveurs  &  Confuls  des 
Communautés;  ce  qui  étoit  néan- 
moins contraire  aux  anciennes  Décla- 
rations du  Roi,  &  aux  privilèges  du 
Clergé ,  fuivant  lefquels  les  terres  qui 
compoient l'ancien  patrimoine  des  Bé- 
néficiers, font  poffédées  noblement.  T. 
VI,  p.  1464. 

L'art,  onze  du  Cahier  de  171  5  eft 
dans  cette  efpecc.  Le  Clergé  lupplie 
S.  M.  d'ordonner,  que,  dans  les  Pro- 
vinces dans  IcfqucUcs  la  taille  efl  réel- 
le, les  biens  de  l'ancien  domaine  de 
l'Eglife  ne  pourront  pas  être  ajoutés 
dans  les  cadaftres ,  à  moins  que  l'on  ne 
juflifie  qu'ils  ont  été  par  elle  acquis  de- 
puis 1616.  Réponfe.  Il  y  fera  fait  con- 
fidéraiion  fuivant  les  Règlements  ù  les 
ufages  différents  des  Pays  oii  la  taille  efl 
réelle.  Recueil,  p.  154°- 

L'Affemb.  de  1713,  art. 6,  demande  ,723. 
l'exemption  de  la  taille,  à  l'égard  des 
biens  appartenants  .à  l'Eglife  ,  fiiués 


I19I  IMPOSITIONS 

dans  les  Bailliages  de  Briançon  ,  Gap, 
Embrun  ,  Oylans  &  Upaix.  S.  M.  pio- 
mcc  de  ftatiicr,  après  que  le  tout  aura 
été  communiqué  aux  Officiers  dcidits 
Bailliages.  Recueil ,  p.  1563. 
1715.  En  l'Afl".  de  172,5  ,  M.  l'Evêque  de 
Gap  fait  lecture  d'un  Mémoire  ,  con- 
tre l'ufage  introduit,  depuis  quelques 
années ,  dans  le  Dauphiné,  de  cottifcr 
à  la  taille  les  biens  fonds  dépendants 
des  Bénéfices,  que  les  Bénéfîciers  iont 
obligés  de  taire  valoir  par  leurs  mains; 
quoique  ces  biens  fonds  ,  étant  pofTé- 
dés  par  eux  avant  1 63  5 ,  dulfenr  être  ré- 
putés nobles  &  exempts  de  taille,  lui- 
vant  le  Règlement  d'Odfobre  1639  Si 
l'Editdc  iyo6.  Arrêté,  que  les  Agents 
préfcntcronr  le  Mémoire  au  Conleil  , 
Se  en  folliciteront  l'exemption.  T.  VII , 
p.  45;. 

En  la  même  Affbmb. ,  plainte  d'un 
Prêtre  du  Diocefc  de  CIcrmont,  de  ce 
qu'on  avoit  cottifé  à  la  taille  un  fonds 
formant  fon  titre  facerdotal.  L'affaire 
renvoyée  au  Bureau  du  Temporel.  T. 

VII,  p.  4": 

Autre  plainte  concernant  des  Curés 
du  Dioccfe  de  Chartres,  impolés  à  la 
taille,  à  railon  de  leur  gros.  De  même. 

T.  VII,  p.  4<; 5- 
171^.  En  l'Affemb.  de  171S,  M.  l'Evêque 
de  Châlons  fait  lecture  d'un  Mémoire 
des  Eccléiiaftiqucs  du  Languedoc,  au 
fujet  delà  taille  réelle,  impofée  dans 
ces  Provinces  furies  biens  Eccléliaifi- 
ques.  L'AfTemblée  a  chargé  Mrs.  les 
Agents  de  fc  joindre  auxdits  Ecclé- 
fialliques  ,  &  en  particulier  aux  Cha- 
pitres de  Saint-Pons  &  de  Caiîan  ,  & 
de  les  aider  de  leurs  (ollicitations,  pour 
obtenir  de  S.  M.  une  Déclaration  en 
interprétation  des  art.  III  &  XII  de 
celle  d'Octobre  1684,  &  de  celle  de 
Février  1708,  portant  inhibitions  aux 
Confuls  &  Communautés  Laïques  de 
ladite  Province  de  Languedoc,  de  com- 
prendre à  l'avenir  dans  leurs  cadaftres 
les  biens  qui  appartenoient  aux  Eglifcs 
dudit Languedoc,  avant  i  5  i  S,  foit  pat 
acquifition,  donation  ou  autrement, 
attendu  que  lefdits  fonds  &  héritages 
ont  tous  été  compris  dans  le  rôle  des 
décimes,  lors  du  département  de  1 5 16  ; 
Si  cette  Déclaration  ordonnera  en  con- 
féquence,  que  lefdites  Communautés 
ne  pourront  mettre  dans  leurs  rôles 
des  tailles,  que  les  acquifitions  faites 
par  lefdites  Eglifcs  depuis  1516;  fauf 
auxdires  Eglifes  d'en  prouver  la  nobi- 
lité  ;  le  tout  conformément  aux  Rè- 
glements rendus  par  le  Roi  en  1636, 
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fur  les  Remontrances  du  Clergé ,  par 
lelquels  S.  M.  détend  de  comprendre 
dans  les  rôles  des  tailles  ,  &  d'encadaf- 
trcr  les  terres  des  Bénéfices  comprifes 
dans  les  rôles  des  décimes,  dans  les 
Pays  oi-i  les  tailles  font  réelles.  T.  VII , 
p.  835,  836. 

M.  l'Abbé  de  BritTac  fait  le  rapport  1730 
à  rAlfemb.  de  1730,  d'une  contefta- 
tion  formée  entre  l'Eglife  Métropoli- 
taine de  Saint.-Jud  de-  Narbonnc ,  &  la 
Communauté  des  habitants  de  la  mê- 
me Ville  ,  qui,  contre  le  droit  commun 
&  contre  la  poflcllion  dudit  Chapitre  , 
prétendoicnt  le  cottifcr  à  la  taille  réel- 
le ,  pour  raifon  de  certaines  portions 
de  moulins,  de  plulieurs  mailons,  & 
de  quelques  autres  biens  fonds  inféo- 
dés ,  de  ton  ancienne  dotation,  qui 
lont  incontcftablement  en  préfomp- 
tion  de  nobilitè.  L'AlFemb.  charge  Mrs. 
les  Agents  d'écrire  à  M.  de  Bernagc, 
Intendant,  par  rapport  à  cette  affai- 
re, &  de  lui  envoyer  un  Mémoire  à 
ce  lujct,  afin  qu'après  qu'il  aura  donné 
Ion  avis  ,  ils  foUicitenil'intcrprétation 
delà  Déclaration  de  1684,  concernant 
l'im^TOfition  de  la  taille  réelle  dans  le 
Languedoc.  T.  VII,  p.  1161  &;  fuiv. 

Affaire  femblable  du  Chapitre  de 
Cailan ,  en  Languedoc  ,  pour  la  taille 
réelle.  Délibération  de  l'AfTemb.  de 
1730  en  faveur  du  Chapitre.  T.  VII, 
p.  I  I  Ô7  &  fuiv. 

Même  contcftation  de  la  part  des  17, j 
Villes  de  Languedoc  renouvclléc.  Al. 
l'Archev.  deTouloufe  en  rend  compte 
à  l'Affcmb.  de  173J  ,  fie  dreffe  à  ce  fu- 
jet un  Mémoire  pour  demandcrau  Roi , 
1°.  l'interprétation  des  deux  Déclara- 
tions de  1684  Si  de  1708  ,  attendu 
l'impolîibilité  oii  font  lefdites  Eglifes, 
de  rcmonteraux  ficelés  les  plus  reculés  , 
,  pour  prouver  la  nobilitè  de  leurs  biens, 
&  la  perte  qu'elles  ont  faite  de  kuts 
titres  :  i".  de  traiter  lefciites  Eglifes 
comme  l'ont  été  celles  de  la  Province 
de  Dauphiné,  qui  ayant  été  attaquées 
Si  recherchées  peur  le  même  fujet ,  ob- 
tinrent, le  24  Oélobre  1635),  un  Rè- 
glement confirmé  par  un  Edit  de  1 706, 
qui  porte  ,  que  les  biens  pollédès  par 
les  Bénèficiers  avant  i6j  J ,  feront  ré- 
putés nobles  &  exempts  de  tailles.  L'AC- 
(emblée  a  arrêté  de  préfcnter  le  Mé- 
moire à  M.  le  Contrôleur-Général,  6c 
de  l'inférer  dans  le  Procès-verbal.  T. 
VII ,  p.  1459.  P.  J.  p.  379  &  fuiv. 

Les  Collecteurs  des  tailles  s'étant 
pourvus  au  Confeil,  contre  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble,  qui  en  dé- 
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chargcoit  un  Ecclélîafticjue  cjui  y  avoit 
été  iaiiio(é,  l'AIlcmb.  de  17J  j  charge 
les  Agents  de  fouteiiir  le  bon  droit  de 
cet  Etclélialliqiie.  T.  VII,  p.  1459. 

La  même  Aiiemb. ,  par  l'art.  4  de  Ton 
Cahier  du  Temporel ,  en  rëfervant  les 
remontrances  lur  l'impolicion  à  la  taille 
des  Fermiers  des  biens  ruraux,  fupplie 
S.  N4.  de  VGuIou"  bien  ordonner,  que 
les  Fermiers  qui  prendront  à  ferme  les 
dîmes  Ecciéliaftiqucs,  nepourront  pour 
railon  de  ce,  êti'e  compris  dans  les  rô- 
les des  tailles.  Si  de  donner  une  Dé- 
claration enrégiftréedans  les  Cours  des 
Aides,  qui  falJe  défcnfe  aux  Collec- 
teurs des  tailles,  de  comprendre  dans 
les  rôles,  non-feulement  les  Ecclélial- 
tiques-qui  font  valoir  par  eux-mêmes 
leurs  propres  dîmes,  mais  aulîî  les  Fer- 
miers qui  les  prendront  à  ferme  pour 
une  ou  plufieurs  années.  Réponfe.  L'in- 
tention de  Sa  Majejié  efl ,  qu'il  ne  fait 
donne  aucune  atteinte  aux  Immunités  ù 
privilèges  du  Clergé ,  a.  L'égard  da  Cu- 
rés qui  font  valoir  leurs  dîmes  ,  &  ceux 
même  qui  les  prennent  à  jcrme  ;  mais  à 
l'égard  des  Laïques  qui  prennent  les  dî- 
mes a  ferme,  ils  ont  été  de  tout  temps 
cffujettis  a  la  taille  ,  par  rapport  à  leur 
induflne.  Recueil ,  p.  1700,  1701. 
1740.  En  l'Aircmbléc  de  1740,  Mrs.  les 
GommifTaircs  du  Temporel  propolent 
comme  une  affaire  importance,  l'affaire 
concernant  les  Règlements  faits  dans 
la  Province  de  Languedoc,  fur  la  no- 
bilité  &  (ur  la  roture  des  fonds  de 
terre  :  ils  requièrent,  que  le  Clergé 
follicite  puiflamment  la  déclfion  de 
cette  affaire  ,  afin  que ,  fous  prétexte  de 
l'impoUibilité  où  fe  trouvent  les  Béné- 
ficiers  de  fatisfaire  à  la  Déclaration  de 
1707  ,pïr  rapporta  l'obligation  qu'elle 
leur  impofe,  de  faire  voir  [quoique 
fondés  en  préfomption  de  nobilité,] 
la  fituation  &.  la  contenance  des  biens 
dont  les  Contrats  d'acquifition  font 
rapportés,  ou  ne  font  plus  dans  leurs 
mains  ,  il  y  foit  pourvu  par  S.  M.  Projet 
de  Mémoire  dreffé  par  la  Commiflîon, 
approuvé  par  l'Afl".  M.  l'Arch.  de  Nar- 
bonne  cft  prié  de  le  préfenter  à  M.  le 
Contrôleur-Général. 

Dans  ce  Mémoire  ,  le  Roi  eft  fup- 
plié  d'ordonner  qu'on  ne  puiffe  poinr, 
a  la  faveur  de  la  Déclaration  de  1707 
concernant  la  roture  &  la  nobilité  des 
biens  de  la  Province  de  Languedoc, 
introduire  des  Requêtes  civiles  contre 
les  Arrêts  autérieurs  à  ififiy  ,  par  lef- 
quels  les  biens  ont  été  déclarés  nobles, 
fous  prétexte  que  les  Gens  du  Roi  n'ont 
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point  été  entendus  :  c'efi:  ce  que  vc- 
noitd'éprouver  iM.  le  Marquis  de  Saint- 
Félix,  obligé  de  foutenir  un  Procès  à 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  , 
pour  raifon  de  la  nobilité  des  biens  de 
ia  terre  de  Grand  Sel  ve,  contre  la  Com- 
munauté de  Courlan  ,  qui  s'étoir  pour- 
vue fur  ce  motif,  contre  deux  Arrêts  de 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  des 
années  i  6  i  9  &  i  62  i  ,  qui  déclarent  les 
biens  nobles.  T.  VII ,  p.  1710,  1 7 1 1 , 
1713,1714.^ 

Le  Clergé  obtient  fur  ce  fujet  les 
Déclarations  de  1708  &  de  1641.  Le 
Clergé  de  Touloulé  le  voyoit  privé  des 
avantages  de  ces  Déclarations  ,  donc 
jouiffoient  les  autres  habitants  du  Lan- 
guedoc, faute  d'enrégiftrement  de  cette 
Déclaration  auParItmcntdcTouloufe. 
Ce  Clergé  (ollicitccet  enrégiftremcnt , 
&  demande  à  ce  fujet  la  protection  de 
rAllcnib.  de  1750.  Les  Agents  font 
chargés  de  (oiliciter  cet  enrégiftremcnt 
auprès  de  M.  le  Chancelier:  M.  l'Arch. 
de  Rouen  cft  prié  de  fe  joindre  à  eux. 
M.  le  Chancelier  demande  un  Mémoire 
inftruclif  fur  cette  affaire,  lequel  lui 
eft  remis.  M.  l'Abbé  de  Caffand  fait 
part  .1  l'Affemb. ,  que  le  Parlement  de 
Touloufe  a  enrégiftré.  T.  VIII,  p.  3  83 
6c  luiv. 

L'Affemblée  de  1745  ,  par  i'arr.  9  de  1745. 
fon  Cahier,  repréfentc  à  Sa  Majcfté  , 
que  ,  par  fa  réponl'e  à  l'arc.  4  du  Cahier 
de  1735,  elle  avoit  marqué  que  fon 
intention  étoit,  que  les  Laïques  Fer- 
miers des  dîmes  ne  feroienc  impofés 
aux  tailles,  qu'à  raifon  de  leur  induf- 
trie  feulement,  &  qu'il  arrive  néan- 
moins qu'ils  font  impofés  fur  le  pied 
de  la  totalité  du  prix  de  leurs  baux.  Le 
Clergé,  fans  fe  départir  des  juftcs  re- 
prélcntations  faites  à  Sa  Majcfté  par 
les  Affemb.  précédentes,  efpere  que  (i 
elle  ne  peut,  quant  i  préicnt,  faire 
jouir  les  Fermiers  des  dîmes  Eccléfiaf- 
tiques  de  l'exemption  totale  de  la  tail- 
le ,  conformément  aux  privilèges  du 
Clergé  ,  &  de  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  ,  elle  voudra  bien  donner  des  or- 
dres précis,  afin  que  ces  Fermiers  ne 
foient  plus  impolés  aux  tailles ,  qu'à  rai- 
fon  de  leur  induftrie.  Réponfe  qui  con- 
firme la  précédente  au  Cahier  de  1735. 
T.  VII,  P.Juft.  p.  484,485. 

M.  r  Evêq.  de  Mcaux  porte  fes  pla'n-  1747. 
tes  à  l'Affemblée  de  1747,  de  ce  que 
les  Fermiers  des  Bénéficiers  de  la  Gé- 
néralité de  Paris  ,  étoient  impolés  à  la 
taille  d'une  manière  excellive.  Dépura- 
tion à  M.  le  Concrôlcur-Général,  qui 
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demande  fur  ce  lujet  un  Memonx.  1 . 

VIII,  p.  95  Si  fuiv. 

Même  plainrc  de  M.  l'Evêqucde  Li- 
moges, en  l'Afiemb.  de  1748  :  il  le 
plaint  en  outre,  que  la  Déclaration  de 
Mars  1747  avoir  afiujctti  à  la  caille, 
non-feulcmenc  les  Fermiers,  mais  en- 
core les  Régillcurs  des  revenus  Ecclé- 
Caftiques ,  &  même  les  domeftiques  à 
gages.  Arrêté  qu'il  fera  remis  un  Mé- 
moire à  ce  fujcc  à  M.  le  Contrôleur- 
Général.  T.  VIII,  p.  198. 

Même  plainte  portée  à  la  même  Af- 
femblée  par  M.  l'Evêque  de  Beauvais. 
Son  difcours  au  fujcc  de  la  taille,  à  la- 
quelle les  Fermiers  des  biens  Eccléfial- 
tiques  écoient  impofés  d'une  manière 
exorbitante;  &  par  rapport  au  préju- 
dice que  les  Bénéficiers  qui  font  va- 
loir leurs  biens  parleurs  mains,  fouf- 
froicnc  de  la  Déclaration  de  Mars  1 747, 
il  fait  part  de  la  vifite  qu'il  avoir  ren- 
due à  M.  le  Contrôleur-Général  con- 
jointement avec  les  autres  Prélats  dé- 
putés ,  &  des  différentes  demandes 
qu'ils  avoient  faires  à  ce  Miniftre ,  con- 
formément auxintentions  de  l'Alfemb. 
T.  VllI,  p.  199  jufq.  lOî. 

L'Alfembléc  de  1750,  par  l'art.  4de 
fon  Cahier  du  Temporel  ,  lupplie  Sa 
Majefté,  qu'au  cas  qu'elle  juge  que  les 
Laïques  Fermiers  des  dîmes  doivent 
être  impofés  à  la  taille,  par  rapport  à 
leur  induftrie ,  ce  ne  foit  qu'eu  égard 
au  bénéfice  que  le  Fermier  fait  lur  fa 
ferme.  Si  non  fur  le  pied  de  la  totalité 
du  prix  du  bail  ;  &  comme  ce  bénéfice 
cft  communément  eftimé  le  dixième  du 
prix  du  Bail,  ce  Fermier  ne  loit  im- 
polé  qu'à  raifon  de  ce  dixième.  T.  VIII , 
P.  Juft.  p.  91. 

L'AlIemb.  de  1755 ,  dans  l'arc.  6  de 
fon  Cahier ,  renouvelle  la  même  de- 
mande. RéponCc.  L'imennon  duRoi  ejî , 
que  les  Laïques  qui  prennent  des  dîmes 
à  ferme ,  ne  foient  impofés  à  la  taille  qu'a 
raifon  du  profit  qu'ils  font  fur  le  bail. 

T.  vm,  p.  Juft.  p.  113,  114. 

En  rAfiemblée  de  1758,  on  rend 
compte  d'une  affaire  au  fujecdela  taille 
à  laquelle  on  vouloic  impoferles  Ad- 
judicataires des  dîmes  qui  font  cédées 
après  la  Saint-Jean  ,  quoique  ,  fuivant 
la  Coutume  de  Normandie  ,  elles  foienc 
répucécs  meubles.  L'AlTemblée  dépucc  à 
ce  fujet  à  M.  le  Contrôleur-Général , 
qui  répond  aiïez  favorablemenc.  T. 
VIII,  p.  6«9  ,  670. 

Autre  compte  rendu  en  la  même 
Aiïemb. ,  au  fujet  de  la  caille  à  laquelle 
on  vouloir  impoferle  Receveur  des  dé- 


cimes  de  Poncoile.  Inrérêt  que  prend 
.à  cette  affaire  rAlllmblée.  T.  VIII , 
p.  670. 

Mrs.  les  Agents  expofcnc  à  l'AfT. de 
1760  ,  l'affaire  du  Chapitre  de  Bcziers  , 
au  fujcc  de  la  taille  réelle  à  laquelle  on 
vouloic afiujectircc  Chapitre,  en  vercu 
de  quacre  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  pour  des  biens  dont 
il  jouic  noblement  depuis  fa  fondacion 
primicive  ,  &  dans  lac]uelle  nobilité  le 
Chapitre  a  même  été  confirmé  par  plu- 
ficurs  Arrêrs  du  Confeil.  L'affaire  ayant 
éré  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel, 
laCommillion  en  fairun  Rapport  crès- 
circonftancié ,  oîi  elle  cft  dilcutée  fo- 
lidemenr.  Ayant  enluitc  propolé  fon 
avis,  l'Affemb. ,  délibération  prife  par 
Provinces,  après  avoir  pris  Ictlure  des 
Procès  -  verbaux  de  1735  &  '74°,  ^ 
des  Mémoires  drcffés  parleurs  ordres, 
a  unanimement  délibéré  d'intervenir, 
au  nom  du  Clergé-Général ,  dans  l'inf- 
tance  pendante  au  Conleil,  encre  le 
Chapitre  de  Bcziers,  &  les  Maires  8c 
Confuls  de  ladite  Ville,  dans  laquelle 
les  Etats  du  Languedoc  font  intervenus 
en  faveur  dcldits  Maires  6c  Confuls  : 
elle  a  ordonné  on  conféquence,  de  faire 
di  effer  la  Requête  d'intervenrion ,  & 
de  Tuivre  l'affaire.  Remerciement  du 
Chapitre.  T.  VIII,  p.  909  &  fuiv. 

Sur  un  requifitoire  du  Procureur  du 
Roi  de  l'EIcclion  d'Agen  ,  du  4Décem- 
bre  1758,  ce  Tribunal  rend  le  même 
jour  une  Ordonnance  qui  enjoint  à  tous 
les  Propriétaires  de  biens  nobles  ,  ioit 
Laïques,  foir  Eccléfiaftiqucs ,  de  four- 
nir les  ritres  de  nobilité  de  leurs  biens  ; 
&  faute  d'y  fatisfaire  dans  un  certain 
délai ,  qu'ils  fcroient  impofés  à  la  raille. 
Les  Eccléfiaftiqucs  potfcfi'eurs  de  biens 
nobles ,  ayant  rcfufé  de  le  founiettre  à, 
cette  Ordonnance,  on  t  été  impofés  con- 
tre la  difpofition  précilc  de  la  Décla- 
ration de  16S4.  L'Air  de  1760  charge 
les  Agents  d'écrire  à  ce  fujet  à  M.  l'In- 
tendant de  Bordeaux,  &  députe  à  M. 
d'Ormcffon,  qui  promet  d'écrire  pour 
faire  furfeoir  à  toutes  pourfuitcs  à  cet 
égard.  T.  VIII,  p.  910  &  fuiv. 

L'Aff.  de  1760,  arr.  6  du  Cahier  fur 
le  Temporel,  fe  plaine  à  S.  M.  qu'on 
impofe  à  la  caille  des  Eccléfiaftiqucs 
qui  font  valoir  leurs  cerres  ,  lans  ex- 
céder  le  labour  de  quacre  charrues,  fur 
le  fondement  que  ces  cerres  font  nou- 
vellement acquilcs  ,  quoiqu'elles  aient 
payé  le  droicd'amortiffement,  &;  qu'el- 
les foient  impofées  aux  décimes.  Ac- 
cordé ;  mais  fans  que  cette  exemption 
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clt  plaint,  &  M.  riiuendant,  ainfi  que 
le  Piociiicur  du  Roi  de  l'Elcctioi),  ont 
réprouvé  les  plaintes.  Un  principe  gé- 
nérai de  lolution  dans  cette  aflaiic  ,  cft 
que  les  Adjudicataires  des  fruits  ap- 
partenants;! des  Privilégiés ,  ne  doivent 
pas  être  inipolés  à  la  taille,  (î  les  Ad- 
judicataires des  fruits  appartenants  à 
des  Taillablcs,  ne  doivent  pas  l'être. 
Or  il  feroit  contre  toute  ju{ticc  d'im- 
pofer  ces  derniers  :  ils  n'acquicrent ,  par 
leur  adjudication,  que  des  fruits  déjà 
impolés  dans  les  rôles  des  tailles,  fur 
les  perfonnes  ou  fur  les  biens  des  Pro- 
priétaires. L'adjudication  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  ces  Propriétaires  re- 
noncent au  moment  de  la  récolte,  au 
bénéfice  d'une  exploitation  commen- 
cée :  leur  cotte  de  taille  étoit  alors  ré- 
glée, &  ne  diminue  pas  pour  cela:  Ci 
l'adjudication  oecafionnoit  une  cotte 
nouvelle,  il  réfultcroit  un  double  em- 
ploi. Une  autre  confidération  en  faveur 
des  Adjudicataites,  prouve  qu'on  leur 
feroit  iupporter   un  double  emploi, 
s'ils  payoient  la  taille  pour  chaque 
adjudication  particulière  :  c'cft  qu'ils 
lont  déjà  impoiés  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  à  une  taille  générale,  connue 
fous  le  nom  de  tejle  6  faculté ,  fur  le 
pied  de  tout  le  bien  qu'ils  poOedenr, 
&  de  tout  le  commerce  qu'ils  font. 

Les  Bénéficicrs  de  Normandie  por- 
tent, depuis  l'AfTemb.  de  1758,  les 
mêmes  plaintes  que  le  Chapitre  de 
Bcauvais.  Mrs.  les  Intendants  de  la 
Province,  pour  afTujcttir  à  la  radie  les 
Adjudicataires  de  la  dîme ,  s'aurcrKcnt 
de  la  Déclaration  de  1747,  qui  n'a  pas 
le  plus  léger  t.ipport  à  cet  objet  :  ils 
font  comprendre  ces  Adjudicataires, 
fous  la  dénomination  générale  ,  d'oc- 
cupants les  dîmes  de  telle  Paroinc,au 
préjudice  des  Arrêts  de  la  Cour  des 
Aides,  du  14  Mars  1640,  &  14  Oclo- 
brc  i(;84,  qui  défendent  d'impolcr  à 
la  taille  fous  les  noms  vagues  d'cmbla- 
vcurs  ou  exploiteurs  de  tels  cantons. 
D'ailleurs,  l'art.  105  delà  Coutume, 
déclare  meubles  tous  les  fruits  pendants 
par  les  racines,  après  la  Saint -Jean. 
Cette  maxime  eft  relpecféc  dans  tous 
les  cas  :  en  conféquencc  les  Particuliers 
qui  exploitent  leurs  fonds,  vendent 
leurs  fruits  après  la  Saint- Jean  ,  fans 
qu'il  foit  impolé  de  taille  nouvelle  fur 
l'Adjudicataire:  les  Propriétaires  font 
faifir  tous  les  fruits  des  terres  affermées 
fur  les  Fermiers  en  retard ,  &  les  ven- 
dent avec  la  même  exemption  :  les  Ad- 
judicataires des  droits  de  déport,  ceux 
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puijje  s'étendre  à  leurs  fonds  painmo- 
niàtix.  T.  VIII,  P.  J.  p.  311. 

En  l'Afl!  de  1775  ,  M.  l'Archcv.  de 
Narbonne  fait  le  Rapport  de  trois  ob- 
jets de  plaintes  de  la  part  des  Provin- 
ces, au  lu  jet  de  la  taille. 

Premier  objet.  Impofition  énorme  des 
Vermiers  des  biens  eceléfiaftiques  a  la 
taille.  Les  Affemb.  de  1747  &  i75  5  » 
dit  ce  Prélat,  fe  plaignoient  déjà  que 
les  Fermiers  defdits  biens  étoient  im- 
pofés  comme  les  autres  Taillablcs,  ou 
plusfortementqu'eux,  à  railon  du  pro- 
duit des  baux  :  elles  obfervoient,  que 
des  Fermiers  ne  dévoient  être  cotifés 
qu'à  proportion  de  leurs  profits  cftimés 
communément  au  dixième  de  la  valeur  ; 
&  cette  rcgle  d'impofition  eft  préciié- 
ment  la  même  dont  M.  d'Ormcllon  pa- 
roilToit  être  convenu  avec  Mrs.  les 
Agents,  fuivant  leur  Rapport  fait  en 
1760.  Autres  réflexions  du  même  Pré- 
lat fur  ce  premier  objet.  Supra,  §.  I. 

T,  VIII,  p.  1483  jufq- 

Second  objet.  Adjudicataires  des  dî- 
mes d  fruits  impofés  a  la  taille.  On  dif- 
tinguc  d'abord  entre  ces  Adjudicatai- 
res ,  ceux  des  bois  appartenants  aux  Ec- 
eléfiaftiques &  gens  demain-morte.  Les 
Loix  ne  les  alfujettiffent  aucunement 
à  la  taille.  Un  Arrêt  du  Conleil  du  4 
Avril  1756,  celui  du  14  Avril  1759  , 
en  faveur  des  Adjudicataires  des  bois 
de  la  Menfc  conventuelle  de  l'Abbaye 
de  Saint-Quentin;  celui  du  23  Avril 
1765  ,  rendu  fur  l'intervention  de  M. 
le  Cardinal  de  la  Roche-Aymon  ,  Ab- 
bé de  Beaulieu  ;  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides,  du  1 1  Février  de  la  même  an- 
née, pour  les  Adjudicataires  de  la  ré- 
fervc  de  Gy-l'Evêque  ,  dépendante  de 
l'Evêchéd'Auxerrc,  font  au  tant  de  preu- 
ves concluantes  en  faveur  du  Clergé. 
Le  Parlement  &  la  Cour  des  Aides  en- 
régiftrerent  en  i-jfii  ,  l'Edit  du  Roi, 
concernant  les  privilèges  d'exemption 
des  tailles,  à  la  charge  que  les  ventes 
&  adjudications  de  bois ,  ne  donne- 
roient  pas  lieu  d'impofet à  la  taille  ceux 
qui  s'en  feroicnt  rendus  adjudicataires. 
Ce  n'eftdonc  pas  ici  un  objet  d'exemp- 
tion. Le  Clergé  jouit  comme  les  autres 
Citoyens,  &  il  joint  à  leurs  titres, 
des  titres  particuliers.  T.  VlII,p.  148S  , 
14«9- 

Les  mêmes  principes  de  jufticc  doi- 
vent décider  l'exemption  de  la  taille, 
à  l'éi^^ard  des  Adjudicataires  des  dîmes. 
Cependant  le  Chapitre  de  Bcauvais  a 
vu  dans  ces  dernières  années,  (es  Ad- 
judicataires impofés  3.  la  taille:  il  s'en 
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(]Ui  achcteiit  des  héritiers  d'un  Béné- 
ficier les  triiits  de  Ion  Bénéfice  appar- 
tenant à  fa  liicceilion,  jouiilent  de  cet 
avantage.  Les  £ccléliaiHqiics  de  Nor- 
mandie (e  fondaient  encore  fur  piu- 
iieurs  Jugements  des  Elections ,  rendus 
en  faveur  de  leurs  Adjudicataires. 

Malgré  tous  ces  Jugements ,  l'impo- 
fition  continue.  Les  Adjudicataires  des 
dîmes  du  Chapitre  d'Evreux,  ont  été 
impofés  en  1772  ,  &  celui  d'Andéli  eft 
encore  en  infiance  pour  une  queftion 
jugée  en  fa  faveur  en  1765.  T.  VIH  j 
p.  1488  jufq.  1491. 

Troifiemc  objet.  Bénéficiers  impofés 
contre  Leurs  privilèges.  On  a  vu,  [/à- 
pra,  §.  I,  ]  qu'en  luivant  l'efprit  Se  la 
lettre  de  l'Edit  de  \C>(>-i ,  le  privilège 
des  Ecclé'îafliques  n'étoit  limité  que 
relativement  à  l'exploitation  des  terres 
labourables;  qu'ils  pouvoient  librement 
adminiftrer  tous  leurs  autres  biens, 
quelque  part  qu'ils  fufTenc  fitués  ,  fans 
devenir  fujets  .\  la  taille.  On  cherche  à 
établirdes  principes  bien  différents  de- 
puis quelques  années ,  fur-tout  dans  les 
Généralités  de  Paris,  de  Lyon  £c  de 
Rouen.  On  voudroit  que  le  labour  de 
quatre  charrues  fiât  la  repréfentation 
de  tout  le  privilège,  tant  des  Nobles 
que  des  Eccléfiaftiques ,  en  forte  que 
les  autres  biens  de  quelque  genre  qu'ils 
foient,  les  dîmes  qu'ils  leveroient ,  les 
droits  fcigneuriaux  &  rentes  qu'ils  per- 
ccvroient,  les  prés  ,  les  ufines  8^  forges 
qu'ils  tiendroient  en  leurs  mains ,  don- 
nalîeni  ouverture  à  l'impofition  de  la 
taille.  On  allègue  ,  que  fc  livrer  à  tou- 
tes ces  parties  de  l'économie  rurale, 
c'eft  exploiter  des  terres,  c'eft  les  faire 
valoir,  &qucr£ditde  i  667  a  eu  (îngu- 
liéremcnt  en  vue  de  limiter  cette  fa- 
culté. Quand  on  a  demandé  aux  Au- 
teurs de  ce  nouveau  fyftêmc,  quel  fe- 
roit  le  privilège  d'un  Bénéficier  qui  ne 
pofféderoit  pas  des  terres  labourables? 
ils  ont  répondu,  qu'il  falloit  lui  pré- 
compter lur  les  biens  d'autre  nature 
qu'il  pourroit  pofledcr  dans  une  Pa- 
roilTe,  la  valeur  de  400  arpents  de  ter- 
res labourables,  foit  en  prés,  foit  en 
bois,  foit  même  en  rentes,  en  faifant, 
de  tous  ces  objets  ,  une  évaluation  cor- 
refpondante.  Ainfi  l'on  reconnoît  d'u- 
ne part,  le  privilège,  &  on  le  déna- 
ture de  l'autre  ,  fans  motif  &  fans  pré- 
texte :.nul  Edit,  nul  Règlement  n'in- 
diquent l'évaluation  propofée,  &  la  ré- 
prouvent même  exprcffémcnt. 

Le  Règlement  de  11S43  ,  par  exem- 
ple ,  s'exprime  très-nettement  fur  l'^t- 
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ticle  des  dîmes,  &;  n'a  été  contredit 
depuis  par  aucune  Loi.  Pourront,  dit 
ce  Règlement,  les  Curés  des  Paroiffes 
Ô  autres  Bénéjieiers  faire  exploiter  & 
valoir  leurs  dîmes  .  .  .par  leurs ferviieurs 
6  iomefliques  ,fans  que  pour  cela  lefd.fèr- 
viteurs  ou  domefliques  puiffent  être  mis  à 
la  taille.  T.  VUl,  p.  1491  j"lq.  ^494- 

Le  Rapport  lur  ces  objets  fini ,  l'Afl'. 
fe  conformant  à  l'avis  de  la  Commil- 
fîon,  a  délibéré,  1°.  de  prèfentct  un. 
Mémoire  au  Roi  ,pourlui  faire  connoî- 
tre  le  fardeau  énorme  don  tics  Bénéfices 
font  furchargés,  par  l'excès  de  l'impo- 
fition de  la  taille  furies  Fermiers ,  ainfi 
que  par  la  forme  injufte  &  arbitraire 
de  fa  répartition;  de  fupplicr  en  même- 
temps  ,  par  ce  Mémoire ,  S.  M.  de  don- 
ner des  ordres  précis  pour  que  les  Fer- 
miers ne  foient  impofés  qu'à  raifon  de 
leurs  profits. 

1°.  Que  le  même  Mémoire  renfer- 
mera les  Remontrances  du  Clergé ,  tant 
fur  l'impolition  à  la  raille  des  limples 
Adjudicataires ,  que  fur  la  manière  nou- 
velle dont  on  veut  reffreindrc  le  privi- 
lège des  Bénéficiers,  en  appliquant  à 
toutes  fortes  de  biens,  la  limitation 
fixée  aux  terres  labourables;  qu'au  fur- 
plus  il  fera  envoyé  dans  les  Diocefes, 
une  inifruclion  aux  Eecléliafliques  fur 
l'étendue  de  leur  exemption  ,  &  la  ma- 
nière de  la  défendre.  T.  VllI,  p.  2494  , 

Les  Bénéficiers  font-ils  tenus  de  faire 
publieraux  Melfesde  ParoifFe,lcs  biens 
qu'ils  veulent  faire  valoir  par  eux-mê- 
mes ,  5i  fournir  au  Bureau  du  Contrôle 
le  certificat  de  cette  publication  ?  Vcye-^ 
Baux. 

§.  III.  Exemption  de  la  Taille,  à 
f  égard  des  Curés  qui  prennent  à 
ferme  les  dîmes  de  leursParoijfes. 

Plulieurs  Curés  portent  leurs  plain- 
tes  à  l'Aflèmb.  de  166^ ,  fur  ce  qu'ils 
étoiejit  impofés  à  la  taille  pour  avoir 
affermé  les  dîmes  de  leurs  ParoilTes. 
Suprà  ,  §.  II. 

L'Aff  de  I  £75  obtient  un  Arrêt  qui  iCj^ 
défend  d'impofer  à  la  taille  les  Curés 
qui  tiennent  des  dîmes.  Suprà,  §.  IL 

En  1698,  un  Curé  du  Diocele  de  icc,i 
Bcauvais  eft  mis  à  la  taille  pour  avoir 
pris  à  ferme  les  dîmes  de  fa  ParoifTe  : 
Mrs.  les  Agents  repréfcntentqu'un  Cu- 
ré ne  pouvoir ,  pour  un  tel  fujct ,  être 
impofé  à  la  taille  :  ils  allèguent  deux 
Arrêts  du  Confcil,  donnés  dans  cette 
efpece,  l'un  du  10  Octobre  1615,  en 
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forme  de  Règlement ,  Scraiitrc  du  lo 
M.-irs  16&&.  Sur  ces  repréfcnc.irions , 
M.  l'Intendant  a  dècharsré  ledit  Curé. 
T.VI.P.Jult.p.  137,  13S. 

L'AIT,  de  1700,  par  l'art.  13  de  fon  Ca- 
hier duTcmporel  ,fupplieS.  M.  de  faire 
défcnfes  aux  Collecteurs  &  Habitants 
des  Paroifles,  d'impofer  à  la  taille  les 
Curés  qui  prennent  à  ferme  les  dîmes 
des  Paroifles.  Réponfe.  Le  Roi  fera  fur 
cet  article  la  confidération  qu'il  mérite. 
Recueil ,  p.  1486. 

L'art.  14  contient  la  même  deman- 
de en  faveur  des  Curés  qui  prennent  à 
ferme  le  droit  de  déport  des  Evêqucs  & 
des  Archidiacres.  Refufé.  Ihid. 

L'AlFcmb. de  1705  renouvelle,  dans 
l'art.  10  de  fon  Cahier,  la  demande  de 
l'art.  I  j  du  Cahier  de  1700.  Réponfe. 
le  Roi  ne  peut  accorder  ce  qui  lui  efl  de- 
mandé par  cet  article ,  aux  termes  qu'il 
lui  efl  demandé.  S'il  y  a  quelque  occur- 
rence particulière  qui  tire  les  Curés  de  la 
règle  générale ,  les  Juges  ou  les  Inten- 
dants y  pourvoiront.  Recueil ,  p.  i  50J. 

Même  demande  de  l'AlT.  de  1710. 
Réponfe.  Accordé  en  faveur  feulement 
des  Curés  à  portion  congrue.  Recueil ,  p. 
1517. 

L'Affemb.  de  I7^3 ,  art.  j  du  Cahier, 
renouvelle  la  demande  de  l'art.  13  du 
Cahier  de  1700,  &  ajoute,  qu'il  foie 
ordonné  auflî  la  même  exemption  de 
taille  à  l'égard  des  Curés  qui,  ayant 
quelque  portion  de  dîmes  dans  les  Pa- 
roiffes,  prennent  à  ferme  les  autres  por- 
tions. Réponfe.  Les  deux  demandes  ac- 
cordées ,  fans  néanmoins  ,  ajoute  S.  M. , 
que  les  Curés  ijui  ont  des  dîmes  canton- 
nées ,puiffent  jouir  de  ladite  exemption  , 
quand  ils  prendront  a  ferme  les  portions 
de  dîmes  ,  où.  ils  n'ont  aucun  droit  par 
indivis.  Recueil, p.  I5<'3. 

La  Déclaration  du  1 6  Novemb.  1713 
porte,  que  les  Curés  à  portion  con- 
grue, enfembleles  Curés  décimateurs, 
qui  ne  jouiffent  que  de  portions  indi- 
vifes  des  dîmes  de  leurs  Paroiffes ,  puif- 
fent  prendre  à  ferme  Icfdites  dîmes, 
ou  les  autres  portions  indivifes  d'iccU 
les ,  fans  que,  pour  raifon  dcfdites  fer- 
mes, ils  foient  cenfés  faire  acie  déro- 
geant ,\  leur  privilège,  ou  qu'ils  puif- 
Icnt  être  impofés  .\  la  taille.  Recueil, 
p.  iî«9. 

L'Affemb.  de  1 71 5,  art.  7  du  Cahier , 
fupplic  S.  M. ,  en  interprétant,  en  tant 
que  de  befoin  ,  la  Déclaration  de  No- 
vembre 1713,  faire  défcnfes  d'impo- 
fer à  la  taille  les  Curés  à  portions  con- 
grues qui,  ayant  des  gtos  à  prendre  an- 


nuellement en  nature  fur  les  dîmes, 
prennent  à  ferme  les  dîmes  de  leurs 
Paroiffes.  Réponic.  Le  Rot  fe  fera  de 
nouveau  repréfenter  les  Règlements  ob- 
fervés fur  cette  matière  en  Normandie, 
&  prendra  les  moyens  les  plus  convcna- 
lies  pour  le  foulagcment  du  Clergé.  Re- 
cueil ,  p.  I  61  o. 

F 'jyer  fur  ce  §.  ce  qui  a  été  dit,y«- 
prà ,  §.  I. 

§.  IV.  Exemption  de  la  Taille  pour 
les  Bénéficier  s,  dans  les  pays  de 
cadajlre,  notamment  en  Dau~ 
phiné,  Languedoc  &  Provence. 
Foyeifupra,  §.  I  &  IL 

§.  V.  Autres  Impôts  à  l'égard  des 
Eccléjiajîiques. 

I.  Sur  l'impôt  de  lacapitation.  Foye\ 
Capitation. 

Sur  les  droits  &  impofitions  de  di- 
xième ,  vingtième ,  cinquantième ,  cen- 
tième. F jyej  ccs  mots. 

II.  A  l'égard  de  l'impôt  fur  le  papier. 
Foye\  Papier. 

III.  Quanti  l'impofitionfur  les  mai- 
fons  des  Eccléfiaftiques.  Foye^i  Mai- 
fons.  Dixième. 

IV.  Sur  les  impofitions  faites  par  au- 
torité féculiere  fur  les  biens  d'Eglife  , 
pour  aumônes.  Foye^  Aumônes ,  §.  I. 

V.  Sur  différentes  autres  taxes  fur 
les  perfonncs  ou  fur  les  biens  des  Ec- 
cléfiaftiq.  Fbye^  Immunités,  §.III,  IV- 

§.  VI.  Collecleurs  des  Tailles. 

Les  Maîtres  d'Ecole  &  les  Clercs 
fervant  dans  les  Eglifes  à  l'Office  divin  , 
ne  doivent  point  être  élus  Colleûeurs 
des  tailles.  F oye\  Ecoles. 

IMPRESSIONS  DE  LirREs. 

Foye:^  Livres. 

IMPRIMEURS  DU  Clergé, 

I.  L'Ass.  de  163  j  nomme  pour  Im- 
primeur du  Clergé,  le  fieur  Vitré.  T. 
II,  p.  665. 

Celle  de  1670  reçoit  en  furvivance 
le  fieur  Léonard.  T.  V,  p.  139. 

II.  Le  fieur  Léonard,  ci-devant  Im- 
primeur du  Clergé,  fait  afligner  l'Aff. 
de  i()95  au  Chârelet ,  pour  iommes 
qu'il  prétendoit  lui  être  ducs.  L'Aff. 
refufe  de  rcconnoître  cette  Jurifdic- 
tion  ,  &:  charge  les  Agents  de  pourfui- 
vrc  au  Confeil  la  caffation  de  cette 
procédure.  T.  VI ,  p.  159. 

Ggggz 
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L'aiFaire  cft  accommodée  par  les  deux 
Prélats  que  l'Ali,  avoii  députés  pour  la 
finir.  Le  (ieur  Léonard  le  relâche  de 
i5ooliv.  T.  VI,P.  J.  p.  119. 

in.  En  exécution  des  ordres  de  l'AfT. 
de  I  690  ,  le  lieur  Muguet  eft  clioili 
pour  être  Imprimeur  du  Clergé  £c  Huil- 
(ier  des  Allcmblées.  Il  demande  à  l'Ail. 

de  1695  ,  1""^  '°"  ^"'"^  '"'-"'i"  '^'^ 
vivance  ;  ce  qui  lui  cft  accordé.  T. 


§.  I.  1304 

point  de  réfervc  expreflc  dans  les  Let- 
d'amortilTement.  Le  Conleil  im- 


L'AIT,  de  1701  continue  a  la  veuve 
Muguet  la  charge  d'Imprimeur  du  Cler- 
gé. T.  VI,  p- 7°! .  7°i- 

L'Air.de  1713  choifit  le  fient  Simon, 
qui  imprimoit  déjà  les  Mémoires  du 
Clergé,  pour  le  leul  Imprimeur  du 
Clergé.  T.  VI,  p.  1587- 

L'Air,  de  I7)J  accorde  la  furvivance 
de  la  place  à  la  femme  &  au  fils  du  fieur 
Simon.  T.  VII,  p.  1507,  1508. 

Sur  la  propofition  faite  par  M.  l' Abbe 
de  Nicolay ,  à  l' Aflcmb.  de  1 747  ,  le  4 
Février,  que  la  fituation  des  affaires  du 
lieur  Simon,  Imprimeur,  ne  lui  per- 
mcttoit  pas  de  rendre  fes  fervices  au 
Clergé;  M.  l'Archevêque  de  Tours  pro- 
pofe  à  la  Compagnie ,  pour  Imprimeur , 
le  fieur  Defprez,  dont  la  probité  &  les 
talents  lui  étoient  connus,  ajoutant 
qu'il  eftimoit  que  perfonne  ne  pourroit 
mieux  remplir  cette  place  ,  à  la  fatis- 
faclion  du  Clergé.  Sur  quoi ,  le  fieur 
Defprez  a  été  élu ,  d'une  voix  unanime , 
pour  être  le  feul Imprimeur  du  Clergé. 

T.vm,p.  99. 

IV.  Il  cft  défendu  à  l'Imprimeur  du 
Clergé  de  rien  imprimer  fans  ordon- 
nance des  Aflcmblécs-Généralcs,oudes 
Agents,  /^qyc^  Livres,  §.I,  n°.  V. 

INDEMNITÉ.  {Droit  d] 

§.  I.  Droit  d'indemnité  envers  le 
Roi  &  fin  Domaine. 

I.  Il  é  toit  porté,  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  de  1687,  que  tous  les  biens  de  la 
ville  d'Arles,  qui  ne  relevoient  point 
des  Seigneurs  particuliers,  font  de  la 
direûe  de  Sa  Majefté  :  en  conféquence 
les  Fermiers  du  Domaine  prétcnditent, 
en  1591,  faire  payer  aux  Curés  un  droit 
de  lods  pour  leurs  Maifons  curiales. 
Mrs.  les  Agents ,  avertis  de  cette  de- 
mande ,  établirent ,  d'après  les  Auteurs , 
comme  une  maxime  certaine,  que  par 
le  droit  d'amortilTement ,  quand  il  cft 
payé,  les  biens  amortis  font  afFranchis 
de  l'indemnité  &  de  tous  les  autres 
droits  &:  devoirs  féodaux  qui  pourroient 
appartcnit  au  Roi,  quand  il  n'y  en  a 


pôle  filence  au  Fermier  du  Domaine. 

T.  VI,  P.  L  p.  53,  54- 

Il  parut,  en  1 714 ,  une  Loi ,  dans  le 
préambule  de  laquelle  Sa  Majefté  dit, 
que  voulant  remédier  à  certains  abus 
qui  s'étoient  introduits  dans  fon  Do- 
maine, touchant  le  droit  d'indemnité 
qui  lui  cft  dû  par  les  Eccléfiaftiques  , 
elle  avoir  reconnu  que  ces  abus  prove- 
noient  fur-tout  de  la  confufion  du  droic 
d'amortiirement  K.  de  celui  d'indem- 
nité; que  les  Eccléfiaftiques  ne  fépa- 
roicnt  pas  l'un  de  l'autre ,  pour  les  biens 
qu'ilsacquicrcnt  dans  fa  mouvance  ;  en 
iorteque  pour  une  lommc  d'argent  aflez 
modique,  le  Domaine  fe  trouvoit  privé 
des  droits  de  mutations  qui  lui  étoient 
dus;  qu'enfin  les  Apanagiftes  &  Enga- 
giftes  dcmandoient,  que  le  Roi  leur 
tînt  compte  des  droits  leigneuriaux 
dont  ils  fe  trouvoient  ainfi  privés. 

En  conféquence,  le  Roi  léparant  la 
perception  de  ces  deux  droits ,  fixe  l'a- 
mortiflemcnt  ,  pour  toutes  fortes  de 
biens  nobles,  au  cinquième,  &:  pour 
les  rotures,  au  fixieme  de  leur  valeur, 
foit  dedans,  foir  hors  de  fa  mouvance: 
ô  à  l'égard  du  droit  d'indemnité ,  pour 
conferver  l'intégrité  du  revenu  du  Do- 
maine,  dont  le  paiement  de  ce  droit  eft 
une  véritable  aliénation  ;  il  la  convertit 
en  une  rente  foncière  &  perpétuelle, 
proportionnée  au  denier  trente  du  ca- 
pital de  l'indemnité  qui  lui  ieroit  due, 
dont  il  laifle  aux  Apanagiftes  &  Enga- 
giftes  la  jouiirancc  :  enfin,  il  ftatue, 
qu'outre  l'indemnité,  les  gens  de  main- 
morte feront  tenus  de  payer  les  droits 
leigneuriaux  ,  cens  &  rentes ,  &  de  lui 
fournir  homme  vivant  Si  mourant ,  aux 
eft'ets  qu'il  appartiendra.  T.  VIII,  p. 

Les  Commiflaircs  du  Temporel,  en 
l'Afl".  de  1740,  font  le  rapport  d'un 
droit  demandé  par  le  Roi ,  comme  Sei- 
gneur Haur-Jufticier ,  à  plufieurs  Com- 
munautés Eccléfiaftiques,  pour  raifoii 
d'acquifition  de  maifons  &  héritages 
qui  fc  trouvoient  fitués  dans  la  cenfive 
de  Seigneurs  particuliers  auxquels  elles 
l'avoient  payé  fur  le  pied  réglé  par  l'u- 
fage  des  lieux  :  le  dixième  dudit  droit 
cft  demandé  par  les  Traitants ,  auxditcs 
Communautés,  en  conféquence  de  la 
Déclaration  ci-deflus  ,  du  i  \  Novem- 
bre 1714.  Réflexions  fur  ladite  Décla- 
ration, &  Mémoire  drerte  par  laCom- 
million  ,  pour  être  préfentéà  M.  le  Con- 
trôleur-Général. M.  l'Archevêque  de 


130; 

Narbonnc  cft  prié  clc  le  piéfcnter.  T. 
VII,  p.  1711,  lyij' 

M.  l'Archevêq.  de  Rouen  fait  part  à 
1-Air.  de  1745,  d'un  Mémoire  au  fujcc 
d'un  droit  d'indemnicé  prétendu  par  les 
Fermiers  du  Domaine,  fur  les  biens  en 
franc -bourgage  dans  la  Province  de 
Normandie.  L'aiFairc  ell:  renvoyée  au 
Bureau  du  Temporel.  L'Affcmb.  prie 
en  même-cemps  deux  Prélats  de  voir 
M.  Trudaine,  pour  la  taire  terminer 
avant  la  fin  de  l'Ail',  Ictjuel  leur  promet 
d'écrire  au  Procureur  du  Roi  &  au  Re- 
ceveur du  Domaine  ,  fuivant  les  défus 
del'AlTemb.  T.  VU,  p.  Z045. 

Dans  la  Généralité  de  Chàlons ,  on 
exige  des  Bénéficicrs  &  des  Communau- 
tés, &  même  des  Hôpitaux,  les  droits 
d'infinuation  des  quittances  d'indem- 
nité. L'AfT.  de  174S  charge  les  Agents 
de  luivre  cette  affaire.  T.  VIII ,  p.  104. 

§.  II.  Droit  d' Indemnité  envers  les 
Seigneurs  particuliers. 

I.  En  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614,  il  eft  remontré  que  des 
Seigneurs  particuliers  prétendoientdes 
droits  d'amortiffement  &  d'indemnité 
fur  certains  Bénéficiers  de  leurs  terres. 
La  Compagnie  charge  Mrs.  les  Agents 
d'intervenir  auxdits  Procès,  &  de  dé- 
fendre l'exemption  du  Clergé.  T.  [ï,  p. 
21Z  ,  12.3. 

Sur  le  droit  d'indemnité  ,  dit  Jenii- 
lois  de  dix  en  dix  ans,  ou  de  lods  de 
vingt  en  vingt  ans,  prétendu  par  les 
Seigneurs  de  Provence  fur  les  Bénéfi- 
ciers ayant  des  biens  dans  leurs  terres. 
V^oye\  Lods. 

II.  En  l'Affemb.  de  1747,  on  rend 
compte  d'une  affaire  concernant  le 
Chapitre  de  Saint- Agricole  d'Avignon, 
au  fujcc  d'un  Arrêt  rei^idu  au  Parlement 
d'Aix  ,  le  9  Mars  I74(),  en  faveur  de 
M.  de  Château-Renard,  par  lequel  ce 
Chapitre  efb  condamné  à  lui  payer  le 
droit  d'indemnité  des  directes  fituées 
dans  la  mouvance,  fur  le  pied  de  la  va- 
leur du  fonds ,  8c  non  fur  le  pied  du 
produit  de  les  directes.  Les  Agents  font 
chargés  de  (ollicitcr  la  cafTation  de  l'Ar- 
rêt, t.  VIII,  p.  97. 

III.  Les  Commillaires  du  Temporel , 
en  l'Air,  de  1740,  expolent  les  pour- 
fuites  faites  dans  la  Province  de  Brcr.i- 
gne,  à  l'occafion  de  deux  Arrêts  du 
Parlement  de  la  Province.  Les  Ecclé- 
fiaftiques  étoient  obligés,  ou  de  paver 
l'indemnité  pour  les  acquifiiions  par 
eux  faites  dans  les  temps  les  plus  reçu- 
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lés,  aux  Seigneurs  dans  la  mouvance 
delquels  ils  avoientacquis,  ou  de  julli- 
fier  que  ceux  qui  avoient  acquis  avant 
eux,  l'avoient  payée,  fans  que  la  pof- 
feflion  tranquille  de  quarante  ans  & 
plus,  piit  les  mettre  à  couvert  des  pour- 
luitt-s  defdits  Seigneurs.  Mrs.  les  Com- 
millaires font  voir  les  fuites  dange- 
reufes  de  ces  Arrêts  :  Mémoire  dreiré 
pour  arrêter  ces  fuites.  T.  VII ,  p.  1 71  [  , 
1712. 

IV.  En  l'AfF.  de  lyào,  M.  l'Evêque 
de  Vence  expofe,  que  les  Bénéficiers 
du  Parlement  d'Aix,  &  fur-tout  ceux 
de  fon  Dioccle ,  étoient  inquiétés  par 
les  Seigneurs  Haut-Juif iciers ,  au  fujet 
d'un  droit  d'indemnité;  que  ces  Sei- 
gneurs les  obligeoicnt  de  produire  les 
titres  en  vertu  defquels  ils  poffcdent 
leurs  terres;  que  ces  titres  ayant  été 
égarés,  ils  ne  peuvent  alléguer  qu'une 
polfellion  de  plufieurs  fiecles,  &  même 
avant  l'inféodation  des  Seigneuries ,  & 
qu'ils  les  ont  toujours  pofîëdécs  libre- 
ment &  lans  aucune  tedevance  ;  mais 
les  Juges  ordinaires  n'ont  point  égard 
à  cette  exception.  Le  Clergé  avoir  ob- 
tenu autrefois  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil,  par  lefquels  Sa  Majefté  évoquoit 
à  Ion  Confcil  les  conteftations  au  fujcc 
de  ce  droit  d'indemnité;  mais  S.  M.  a 
révoqué  ces  Arrêts  ,  en  175  S.  M.  l'Evê- 
que de  Vence  demande  les  bons  ofSces 
de  l'AfTemb.,  pour  obtenir  un  nouvel 
Arrêt  d'évocation  ,  attendu  l'intérêt 
qu'ont  les  Juges  ordinaires  de  foumet- 
tre  audit  droit  les  Bénéficiers  dont  il 
s'agit.  La  Compagnie  renvoie  la  de- 
mande au  Bureau  du  Temporel,  pour 
avoir  fon  avis  fur  les  moyens  les  plus 
lurs  pour  obtenir  l'Arrêt  d'évocation. 
T.  VIII ,  p.  90 1 ,  901. 

Par  l'art.  6  du  Cahier  de  i~&o ,  Sa 
Majefté  eft  fuppliée  d'évoquer  à  fon 
Conleil  tous  les  Procès  nés  &  à  na'irre 
fur  ce  fujet.  Rép.  Mrs.  Us  Agents-Gé- 
néraux pourroni  remeure  h  M.  le  Chan- 
celier un  Mémoire  à  ce  fujet ,  auquel  ils 
joindront  V Arrér  du  Confeil ,  rendu  en 
172;.  T.  VIII,  P.  J.  p.  3,1. 

L'Ail,  de  i7(;5,  arr.  4  du  Cahier  fur 
le  Temporel,  renouvelle  la  même  de- 
mande. Rép.  Je  ne  puis  donner  pour  tous 
les  cas  \j  a  perpétuité  des  évocations ,  qui  y 
Jujles  dans  certains  cas,  deviendraient 
injufles  &  ahufives  dans  l'univerfaliti. 
Les  Ecdéfmfliques  ont  une  reffourcedans 
la  vote  de  cdjfatton.  T.  VIII ,  P.  Juft. 
P-495- 

En  cette  Afiemb. ,  on  avoit  fait  lec- 
tutc  d'un  Mémoire  concernant  le  Clct- 
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gé  de  Provence,  au  lujct  de  ce  droïc 
d'indemnité.  T.  VIII,  p.  I439- 

L'Aff".  de  1770  ayant  renouvelle  la 
même  demande  dans  l'arr.  7  de  Ion  Ca- 
hier, la  réponic  du  Roi  a  été,  q"''^ 
n'avait  pu  encore  fe  faire  rendre  compte 
de  l'objet  de  l'article.  T.  VIH,  P.  Juft- 
p.  617. 

Le  ParlemcntdeProvenceavoitren- 
du  un  Arrêt  par  lequclle  Prévôt  de  l'E- 
glife  de  Notre-Dame  de  Chardayon 
étoit  condamné  à  payer  un  droit  d'in- 
demnité pour  immeubles  6c  droits  réels 
pofledés  par  cette  Eglile  dans  la  Sei- 
gneurie d'£ntrepierre  ;  plus ,  les  vingt- 
xieufans  d'arrérages,  ainfi  que  roussies 
droits  feigneuriauxqui  peuvent  en  être 
la  fuite.  Cet  Arrêt  ns  rcconnoît  aucune 
efpece  de  prefcription  ,  ic  oblige  les 
Poflefleurs  de  biens  &  fiefs  eccléliafti- 
ques  de  payer  aux  Seigneurs  un  droit 
d'indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  rcpré- 
fentent  le  titre  primitif  de  leur  acqui- 
fition  ou  exemption ,  quelle  que  loit  la 
poiTelfion  &  l'exemption  :  Jurifpruden- 
ce  tout-à-fait  contraire  aux  Coutumes 
&  aux  Ordonnances  génér.  du  Royau- 
me ,  [  art.  49  de  l'Edit  de  169  j  ]  Se  qui 
ne  s'eft  introduite  au  Parlement  de  Pro- 
Tence  que  depuis  50  ans. 

Sur  quoi ,  l'AfT.  de  1 77 1 ,  conformé- 
ment à  l'avis  delaCommiflion,  députe 
deux  Prélats  à  M.  le  Chancelier,  & 
charge  les  Agents  de  pourfuivre  l'ob- 
tention d'une  Déclaration  ,  qui  fixe  une 
époque  au-delà  de  laquelle  les  Ecclé- 
fiaftiqucs  ne  puiffcnt  être  inquiétés  pour 
le  paiement  du  droit  d'indemnité  en 
Provence  ;  comme  auffi  d'accorder  leurs 
bons  offices  à  la  caufe  particulière  du 
Prévôt  de  Chardavon.  M.  le  Chancelier 
répond ,  qu'il  prieroit  M.  l'Archevêque 
d'Aix  de  conférer  avec  les  principaux 
Magiftrats  du  Parlement  d'Aix  ,  pour 
convenir  avec  eux  d'un  terme  de  pref- 
cription, au-delà  duquel  les  Seigneurs 
ne  feroient  plus  recevables  à  demander 
le  droit  d'indemnité;  &  qu'au  cas  du  peu 
de  fuccès  de  cette  négociation ,  il  ver- 
roit  les  partis  ultérieurs  qu'il  y  auroit 
à  prendre  pour  procurer  au  Clergé  la 
fatisfaftion  qu'il  défire.  T.  VIII ,  p.  io  3  o 
&  fuiv. 

L'AIT,  de  1775  conrinue  fes  bons  offi- 
ces audit  Prévôt.  T.  VIII,  p.  1471- 

INDULGENCES. 

I.  La  conceffion  des  Indulgences  eft 
un  acte  de  Dignité  Epifcopale. 

Les  Grands-Vicaires  de  l'Archevêché 
de  Bordeaux,  le  Siège  vacant,  avoient 
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accordé  quarante  jours  d'Indulgence  à 
ceux  qui  vifiteroient  une  Chapelle  de 
Notre-Dame  le  jour  de  l'Ailomption  , 
&  autant  pour  le  jour  de  la  Nativité. 
L'AfTcmb.  de  1645 ,  informée  de  cette 
cntreprilc,  chargea  AL  Hallicr  de  leur 
écrire,  de  la  part  de  la  Compagnie ,  pour 
Icsavcrtirdeconfidércr  plus  murenienc 
ce  qui  pouvoir  être  de  leur  pouvoir.  T. 
III,  p.  370. 

II.  Par  l'art.  9  du  Règlement  des 
Réguliers ,  il  eft  détendu  à  tous  Ecclé- 
fiaftiques,  léculicrs  ou  réguliers ,  de  pu- 
blier aucunes  Indulgences  ,  lans  la  pcr- 
miffion  parécritdc  l'EvêqueDiocélain. 
T.  II,  P.  J.  p.  63,  64. 

Le  Chapitre  de  Saintes  avoir  publié 
des  Indulgences  fans  la  participation  de 
l'Evêque  &  de  fes  Grands- Vicaires. 
Le  Prélat  s'en  plaint  à  l'Aff.  de  1655 , 
qui ,  informée  que  ce  n'eft  point  la  cou- 
tume dudit  Chapitre  de  publier  des  In- 
dulgences fans  la  participation  de  l'Or- 
dinaire, jugeaque  M.  de  Saintes  dévoie 
fc  fervir  de  fon  autorité ,  pour  entrete- 
nir l'ulage  accoutumé  dans  lad.Eglife. 
T.IV,  p.  251 ,  292. 

III.  On  a  fur  ce  lujet  des  entreprifes 
de  quelques  Parlements.  L'Aftemblée 
de  11335  intervient,  pour  obtenir  la 
caflation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  ,  qui  pcrmettoit  de  publier  des 
Indulgences.  T.  Il,  p.  808. 

M.  l'Archev.  de  Rouen  ayant  donné 
permiflion  de  publier  dans  fon  Diocefe 
des  Indulgences  accordées  à  l'Hôrel- 
Dicu  de  Paris  &  à  l'Hôpital  de  la  Cha- 
riré  ,  les  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  Rouen  s'en  plaignent  au  Par- 
lement de  Rouen,  lequel,  fur  cette 
plainte  ,  rend  un  Arrêt,  par  lequel  il  fait 
défenfes  à  tous  les  Prélats  de  la  Pro- 
vincede  publier  des  Indulgences  autres 
que  celles  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen. 
M.  l'Archevêque  de  Rouen  demande ,  à 
rAfl"emb.  de  1650,  fon  affiftancc  &  l'in- 
tervention des  Agents,  qui  lui  eft  ac- 
cordée. T.  III,  p.  5  5 S. 

IV.  M.  le  Nonce  donne  avis  à  l'Aff! 
de  1650,  qu'il  fe  publioit  des  Indul- 
gences, fous  le  nom  de  Notre-Dame 
deLorette,  qui  étoicnt  faulTcs.  L'AIF. 
envoie  fur  ce  lujet  une  Lettre  circu- 
laire dans  les  Provinces,  pour  avertir 
Mrs.  les  Prélats  de  pourvoir  à  cet  abus 
dans  leurs  Diocefes.  T.  III,  p.  696. 

INDULT  DU  Parlement. 

I.  Sur.  le  privilège  du  Chancelier  de 
ru  ni  ver  fi  té  de  Paris,  par  rapporta  l'cxé- 
cution  de  l'Induit  de  Mrs.  du  Parlement 
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de  Paris.      Chanccllci  de  l'Uiiivci  fia-. 

II.  L'Aff.  de  16  11  chnrgc  Mrs.  les 
Agents  de  s'oppoftr  à  l'Induit  follicité 
à  Rome  par  les  Régents  de  la  Faculté 
de  Droit  de  Paris  ,  &;  à  l'expédition 
dudit  Induit.  T.  II,  p.  49. 

m.  L'Induit  s'étcnd-il  aux  dignités 
des  Ch.ipitrcs  ?  La  queftion  s'eit  éle- 
vée en  l'AfTcmblée  de  1695;  (avoir,  (i 
les  premières  dignités  des  EgJifes  Ca- 
thédrales, après  celle  Je  l'Evê.jiie,  font 
fujettes  .à  l'Induit,  foit  qu'elles  foienc 
élcilives,  collatives  ou  confirmatives. 
L'AlTembléc  follicité  la  proteûion  de 
M.  le  Cliancciier,  pour  décharger  de 
l'Induit  lefd.  dignités.  T.  VI,  p.  2.58. 

Par  l'article  10  de  l'Ordonnance  de 
1S19,  le  Roi  déclare,  qu'il  n'entend 
aucunement  que  les  Doyennés  élcftifs, 
ou  Bénéfices  ayant  charge  d'amcs,roicnt 
affectés  à  l'Induit,  ains  les  en  décharge. 
Recueil ,  p.  1 371. 

L'Aff.  de  1700,  par  l'art.  7  de  fon 
Cahier  de  la  Jurirdiciion,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner  que  les  Doyennés  éleûifs, 
collatifs,  les  Théologales  &  les  Péni- 
tenceries,  ne  feront  point  fujettes  à 
l'Induit.  Répon fe.Zfj  Agenis-Géncraux 
du  CUrge  donneront  des  Alémoires  jur 
cet  article  ,  cjui  feront  communiqués  aux 
Procureurs  -  Généraux  ;  &  fera  ,  fur  les 
Mémoires  refpeclifs ,  ordonné  par  S.  M. 
ce  que  de  raijon.  Recueil,  p.  1474. 

Même  demande  de  l'AIT.  de  1705, 
article  i  ^  du  Cahier  de  la  Jurifdidion. 
Même  réponfe.  Recueil,  p.  1501. 

Le  lîeur  Richer,  pourvu  par  M.  l'Ev. 
du  Puy,  de  la  Prévôté ,  féconde  dignité 
de  fon  Eglife,  forme  oppofîtion  à  l'acte 
de  prife  de  poffeffion  du  ficur  Bujon  , 
Indultairc,  en  vertu  des  Provifions  à  lui 
accordées,  fur  le  refus  de  l'Ordinaire, 
par  l'Archidiacre  de  Paris,  Exécuteur 
de  Ion  Induit.  L'affaire  eft  portée  au 
Grand-Confeil  :  l'Evêque  du  Puy  eft 
reçu  Partie  intervenante;  il  prie  l'Aff 
dé  1735  de  nommer  des  Commiffaires 
pour  (oliiciterl'affaire,  &  un  Jugement 
qui  lui  foit  favorable.  Entre  autres 
moyens  qu'on  oppofoit  à  l'Indultaire  , 
on  diloit,  que  la  notification  de  fon  In- 
duit n'avoit  été  faite  que  par  un  fimple 
Huillier  de  l'Election  de  Lyon  ,  devant 
être  faite  par  un  Notaire  Apoftolique, 
aliîfté  de  deux  témoins.  L'Aff  nomme 
des  Députés  pour  folliciter  l'afftirc. 
T.  VII,  p.  1474  &  fuiv. 

INF  ÉO  DATION. 

IntÉodation  de  dîmes.  P^cyei  Dî- 
mes inféodées. 


ON.  INFORMATIONS.  1 3 1 o 

InféoJations  de  biens  nobles,  fi  elles 
aviliflent  les  fonds,  &i  leur  communi- 
quent la  roture,  /''oyq  Impôts,  §.  II, 
an.  1730,  &c. 

INFORMATIONS. 

I.  Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  à  l'Aff. 
des  Etats  de  Blois,  en  1577,  par  Ion 
Procureur-Général,  porte,  qu'il  fera 
informé  de  la  vie,  mœurs  &  doélrinc 
de  ceux  auxquels  le  Roi  voudra  donner 
des  Bénéfices;  que  les  Archevêques  & 
Evêques  leront  interrogés  &  examinés: 
les  premiers,  par  le  plus  prochain  Ar- 
chevêque ou  Evéque;  les  féconds,  par 
le  Métropolitain,  appellés  avec  eu>4 
deux  Dodeurs  en  Théologie.  T.  I,  P.  J. 
P-47- 

L'Affemb.  de  1595,  dans  fon  Cahier 
prélenté  au  Roi,  demande,  que  l'in- 
lormation  de  vie  &  mœurs  des  nommés 
aux  Evêchés,  fe  fera  fur  les  lieux,  par 
l'Archevêque  ou  ancien  Evêque  réfi- 
dant ,  appellés  trois  Chanoines  des 
Eglifes  vacantes;  que  lefd.  Prélats  fai- 
fant  l'information  ,  informeront  aufh 
des  moyens  par  Icfquels  les  nommés 
font  parvenus;  s'il  y  a  confidence,  fi- 
monic,  ou  pactions  illicites.  Pareilles 
informations  pour  les  nommés  aux  Ab- 
bayes, par  l'Evêq.  Diocéf.  T.  I,  p.  573. 

Le  Cahier  des  demandes  faites  ail 
Roi  en  l'Affemb.  des  Notables,  tenue 
à  Rouen,  contient  cette  même  difpo- 
fition  ,  ôc  y  ajoute.  T.  I ,  p.  5  8  J  ,  à 
note. 

Auquel  eft  conforme  le  Cahier  de 
l'Aff.  de  159S,  art.  3  ^4.  T.I,  P.  Juft. 
p.  ;  6  1 ,  1 6i. 

Renouvelle  dans  les  articles  ?  &  4 
du  Cahier  de  l'Aff.  de  i  600.  La  réponfe 
eft ,  que  l'Ordonnance  de  Blois  y  a  pour- 
vu. T.  I,  P.  Juft.  p.  174. 

Même  demande  de  l'Aff.  de  1^05, 
dans  Ion  Cahier.  T.  I,  p.  711. 

L'Affembléc  de  1 S 1  o  ,  art.  6  de  foxi 
Cahier,  fuppllc  S.  M.  d'ohferver,  dans 
les  nominations  des  Bénéfices,  ce  qui 
eft  prefcrit,  tant  par  les  Concordats, 
que  par  les  Edits  &  Ordonnances,  mê- 
me par  la  Bulle  de  Grégoire  XIV,  qui 
fera  à  cette  fin  publiée,  pour  la  forme 
des  Enquêtes,  ou  informations  de  leurs 
vie,  âge,  mœurs  &  capacité.  Réponfe. 
L'Ordonnance  de  Blois ,  es  articles  i  , 
1,  '1  &  A.  y  CL  fujjilamment  pourvu,  & 
veut  Sa  Majeflé  qu'elle  foit  gardée.  T.  II , 
P.  Juft.  p.  2. 

II.  Sur  les  informations  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Clercs,  /-^o-.r^  Procès 
des  Clercs. 


fin. 
'  la  Ta- 
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INSINUATIONS. 

I  Le  Clergé  a  toujours  regardé  les 
Grefl-cs  des  infiiiuntions  cccléliaftiques 
comnie  étant  en  la  dilporinoii. 

Par  une  des  claulés  portées  aux  Con- 
ti-ats  du  paiement  des  rentes  de  l'Hotel- 
de-Ville,  il  eft  permis  au  Clergé  des 
Diocefes  de  remhourfer  les  Greffiers 
des  infinuationsecclénaftlq.,  en  chacun 
Dioccfe,  de  la  finance  par  eux  payée, 
avec  les  frais  &  loyaux  coûts,  modérés 
à  30  livres,  &  d'emprunter,  fi  bclom 
eft,  les  deniers  néccll aires  à  cette 
Koye^  te  premier  Supplément  di 
ble,  n».  V,  ai  cakem. 

L'Affcmblée  de  1595,  art.  37  de  Ion 
Cahier,  demande  que  Icfdits  Greffes 
foient  remis  en  la  dilpofition  des  Evê- 

ques.  T.  I,  p.  574-        ^  ,  ,     .  . 

La  même  Afl^.  s'oppofe  a  1  union  des 
Greffes  des  infinuations  eccléfiaftiqucs 
au  Domaine  du  Roi  :  il  s'agilToit  de  ce- 
Jui  du  Dioc.  de  Tours,  déjà  publié  & 
expofé  en  vente  par  les  CommilTaircs 
du  Roi ,  pour  la  vente  &  la  revente  de 
fon  Domaine.  T.  I,  p.  y99  , 

Même  oppofition  des  Provinces  de 
Bordeaux  &  de  Bourges  ,  à  ce  que  l'Edit 
d'union  Toit  vérifié  au  Paricm.  de  Bor- 
deaux :  l'Air  de  1 598  charge  les  Agents 
de  s'y  joindre.  T.  I ,  p.  65 3. 

L'Alfemb.  de  iSoi  arrête,  que  S.  M. 
fera  luppliée  de  révoquer  l'Edit  de  la 
vente  des  Greffes  des  infînuacions ,  ès 
lieux  oi-i  ledit  Edit  n'a  pas  encore  été 
vérifié;  &  à  l'égard  des  lieux  où  il  l'au- 
roit  été,  de  permettre  au  Clergé  de 
rembourf'er  les  Acquéreurs  des  deniers 
qu'ils  auront  financés  fans  fraude,  & 
rendre,  en  ce  faifant,  lefdits Greffes  au 
Clergé.  T.  1,  p.  697. 

L'AfT.  de  iSio,  art.  11  de  fon  Ca- 
hier, demande  la  faculté  de  rembour- 
fer  les  offices  héréditaires  des  Greffes 
des  infinuations  en  chacun  Dioccfe  : 
elle  ne  peut  l'obtenir.  T.  II ,  P.  J.  p.  8. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  i6ii, 
article  3  du  petit  Cahier.  T.  II,  p.  32. , 
P.  Juft.  p.  13. 

En  l'Ailemb.  de  1617,  M.  l'Evêque 
d'Orléans  fait  obferver  que  S.  M.,  par 
le  dernier  Contrat,  avoit  accordé  au 
Clergé  de  rcmbourfcr  les  Greffes  des 
infinuations,  pour  le  prix  de  la  finan- 
ce, &  de  les  réunir  aux  offices  &  do- 
maines des  Evêchés  ;  que  ,  cependant, 
parmi  les  Greffes  qui  fe  vcndoient,  on 
venoit  d'y  comprendre  lefdits  Greffes 
des  infinuations.  La  Compagnie  nom- 
me des  Députés  auprès  de  M.  de  Châ- 
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teauneuf ,  pour  pourvoir  à  cette  affaire 
&  aux  intérêts  du  Clergé.  Ce  Miniftre 
fait  une  réponic  favorable.  T.  11,  p. 

313.  3'4- 

Sur  le  refus  du  Greffier  des  infinua- 
tions du  Dioccfe  de  Grafle,  d'accepter 
fon  rembourfement,  l'Evêque  fe  pour- 
voir au  Confeil ,  Si  demande  à  l'Alf.  de 
1619  l'intervention  des  Agents,  qui  lui 
eft  accori^ée.  T.  Il,  p.  341 ,  343. 

L'Alfemb.  de  161 5  avoit  obtenu  un 
Edit  touchant  les  Greffes  des  infinua- 
tions :  cet  Edit  ayant  été  préfcnté  au 
Parlement  de  Paris,  étoit  encore  âu 
Parquer  de  Mrs.  les  Gens  du  Roi ,  lors 
de  l'Aff.  de  1618  :  ils  vouloicnt  bien 
confentir  la  contrainte  des  Bénéficicrs 
pour  faire  infinucr  leurs  titres  6c  autres 
pièces;  mais  ils  empêchoicntque  la  taxe 
attachée  fous  le  contrc-fccl  de  rEdit,eûc 
lieu  :  d'ailleurs,  difoicnt-ils ,  ils  avoienn 
eu  divers  avis  de  plufieurs  Diocefes,  qui 
fembloicnt  improuver  l'Edit,  comme 
tendant  à  la  vexation  des  Particuliers 
Eccléfiaftiqucs.  L'Affemblée  de  1628 
arrête  ,  que  la  vérification  de  l'Edit  fera 
pourfuivic  au  Parlement,  pour  après 
en  difpofcr  pour  lecourir  le  Roi,  ou 
comme  il  fera  avifé  par  le  Clergé.  T.  II , 
p.  6 1 5 ,  6  1 6. 

M.  l'Archev.  de  Rouen  repréfcnte  à 
l'Afl~.  de  1670,  qu'il  avoit  vu  un  Arrêt 
du  Confeil,  portant,  que  le  Roi  ren- 
trant dans  fon  Domaine,  tous  les  Gref- 
fiers des  infinuations  feroient  obligés 
de  rapporter  leurs  quittances  de  finan- 
ce ,  pour  être  rembourfés;  &  que  ce- 
pendant les  Commis  des  Traitants  fe- 
roient prépofés  en  leur  place,  encore 
que  les  Greffes  des  infinuations  ne 
foient  pas  compris  dans  la  Déclaration 
de  la  réunion  du  Domaine.  En  vertu 
de  cet  Arrêt ,  plufieurs  Greffiers  des 
infinuations,  établis  dans  les  Diocefes, 
font  dépoflédés  :  ils  portent  leurs  plain- 
tes à  l'Alfemb.,  qui  fait  dreffer  un  Arrêt 
général ,  contenant  une  pleine  &  en- 
tière mai  tenue  des  Officiers  des  Greffes 
des  infinuations  dans  tous  leurs  droits  , 
fans  qu'on  pût  jamais  les  confidérer 
comme  appartenant  au  Domaine  du 
Roi  ;  ledit  Arrêt  portant  auffi  une  réin- 
tégration de  ceux  qui  auront  é'.é  dé- 
poflédés :  l'Arrêt  eft  préfenré  à  M.Col- 
bert,  qui  répond,  que  S.  M.  n'enten- 
doit  donner  cet  Arrêt  qu'en  connoif- 
fance  de  caufe. 

Cependant  la  matière  eft  agitée  dans 
une  conférence  des  Commiffaires  du 
Clergé  chez  M.  Colberr  :  Mrs.  du  Cler- 
gé prouvent,  que  les  Greffes  des  infi- 
nuations 


i3'3  INSINUATIONS. 

luiiuions  font  cccléfîaftiqucs ,  Se  nulle- 
mciic  domaniaux  ;  M.  Colbert  ne  peut 
en  convenir  ;  rAflemb.  fait  travailler 
a  un  Mémoire  pour  combattre  les  ob- 
jeaions  de  M.  Colbert.  T.  V,  p.  5)7 
jufq.  100. 

L'Allemb.  de  1(^75  obtient  un  Arrêt 
qui  rétablit  les  Greffiers  des  infinua- 
tions  Eccléfiafkiqucs  dans  les  tondions 
de  leurs  Grcftes.  T.  V,  p.  zSi. 

Le  Roi,  par  un  Edit  de  Décembre 
1691  ,  ordonne  la  lupprcllîon  des  an- 
ciens Greffiers  des  inlinuations  Ecclé- 
fiaftiques ,  &  en  crée  de  nouveaux,  aux- 
quels S.  M.  attribue  les  mêmes  fonc- 
tions. Mrs.  les  Agents  d'alors  font  leurs 
remontrances,  fondées  principalement 
fur  ce  que  le  Clergé  avoir  déjà  financé 
trois  fois  pour  les  Greffes  des  inlinua- 
tions fous  trois  Rois  différents ,  & 
qu'on  ne  pouvoit,  fans  léfion  mani- 
fcfte ,  éteindre  &  fupprimer  ces  anciens 
Offices  des  Dioccics ,  pour  en  créer 
d'autres ,  avec  les  mêmes  fonctions.  Les 
remontrances  ont  été  fans  fuccès.  T. 

VI,  P.  J.p.  58,  59. 

La  Province  de  Vienne  charge  fes 
Députés  de  faire  part  à  l'Affemb.  de 
1758  des  deux  affaires  fuivantes.  i". 
Le  Diocefe  devienne  venoit  d'acqué- 
rir les  offices  de  Greffier  &  de  Contrô- 
leur des  infinuations  Eccléfiaftiques. 
Lorfque  ces  offices  étoieiit  entre  les 
mains  de  particuliers ,  les  propriétaires 
écoicnt  obligés ,  .à  chaque  mutation, de 
prendre  de  nouvelles  provifions  du  Roi  : 
aujourd'hui ,  que,  par  l'acquifition  que 
ce  Dioccfc  en  a  faite ,  la  propriété  en 
devient  incommutable ,  il  fouhaiteroic 
d'être  affranchi  de  cette  obligation.  IJ 
fupplie  donc  l'Aff.  de  l'aider  de  fes  bons 
offices  pour  obtenir  un  Arrêt  du  Con- 
fcil  qui  l'en  exempte  :  raifons  qui  fon- 
dent cette  demande.  1°.  Ce  Diocefe 
demande  le  rétabliffcmcnt  des  gages 
attribuésauxdits  offices,  lequcls  a  voient 
été  retranchés  des  Etats  du  Roi  en  17^2; 
mais  qui  n'en  ont  été  retranchés  qu'en 
attendant  que  les  propriétaires  euifcnt 
juftifié  de  leurs  titres  &:  de  leurs  quit- 
tances de  finance  :  le  Dioccfc  eft  en 
état  de  fe  mettre  en  règle  fur  ce  point. 

L'Affemb.  prie  deux  de  fes  Députés 
pour,  conjointement  avec  Mrs.  les 
Agents  ,  folliciter  ces  deux  affaires  au- 
près de  Mrs.  les  Intendants  des  finan- 
ces. T.  VIII,  p.  675  &  fuiv. 

II.  L'Affemb.  de  1645  follicitc  la 
révocation  de  l'f.ditdu  Contrôle  donné 
en  1637  .-elle  obtient  une  Déclaration 
qui  révoque  l'Edit,  &  qui  ordonne  la 

Taile  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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réunion  dudit  droit  au  Greffe  des  infi- 
nuatjons.  L'an.  1  fi  de  cette  Déclara- 
tion portoit  que  les  procurations  ad  re- 
fignandum,  Icroient  regiftrées  au  Greffe 
des  infinuations  des  Diocefes  oîi  (ont 
ficués  les  Bénéfices,  avant  que  d'être 
envoyées  en  Cour  de  Rome.  Le  Parle- 
ment, parfon  Arrêt  d'enréglftrement , 
veut  que  ccsmots  foicnt  ôtés,  des  Dio- 
cefes où  font  fiiués  les  Bénéfices ,  parce 
que  ccieroit  jetter  dans  de  grands  frais 
lesréfignantsou  copermutants  qui  font 
abfents  des  Diocefes  oîi  leurs  Bénéfi- 
ces lont  fitués. 

L'Affemb.  de  16^0  demande  des 
Lettres  de  Juffion  tant  au  Parlement  de 
Paris,  qu'aux  autres  Parlements,  con- 
tenant que  la  modification  appofée  par 
le  Parlement  de  Paris  fur  ledit  article 
foit  levée,  &  qu'au  lieu  d'icelle  il  foie 
dit,  que  les  procurations  ai  refignan- 
dum  feront  infinuées  au  lieu  où  elles 
feront  paffécs ,  foit  que  les  Bénéfices  y 
foient  fitués  ou  non;  &  à  la  charge 
auffi,  que,  fix  fcmaines  après,  elles  fe- 
ront iniinuées  dans  lesDiocelés  où  font 
fitués  les  Bénéfices.  La  Déclaration  pour 
ladite  modification  du  feizieme  article 
eft  accordée,  vérifiée  au  Parlement, 
avec  la  modification  demandée  par  le 
Clergé  ,  à  ce  leul  changement  près, 
qu'au  lieu  de  fix  femaines  ,  le  Parle- 
mcntaccordc  trois  mois.  T.  III ,  p. 
Voye:^  la  note. 

III.  Il  eft  cxpofé  en  l'Affembléc  de 
1655 ,  que  ,  quoique  l'Edit  de  fuppref- 
fion  du  Contrôle  n'ait  été  accordé  qu'à 
condition  que  tous  les  ailes  fujets  au 
Contrôle  ,  feront  infinués,  néanmoins 
le  Clergé  de  Bourgogne  ,  qui  a  rem- 
bourfé  leldits  offices,  n'avoir  commis 
perfonne  pour  les  exercer ,  8c  le  Parle- 
ment de  Dijon  avoit  vérifié  l'Edit  de 
fupprcflion  du  Contrôle ,  à  la  charge  de 
ne  point  infinuer.  L'Affemb.  demande 
des  Lettres  de  Jufiion  pour  ôter  cette 
modification.  T.  IV,  p.  359,  340. 

IV.  11  cil:  remontré  à  l'Affcmblée  de 
1655,  que  le  Greffier  des  infinuations 
Eccléfiaftiques  du  Diocefe  de  Paris, 
avoit  été  emprifonné,  faute  d'avoir 
payé  certaine  fomme  à  laquelle  il  étoit 
taxé  par  Arrêt  du  Confeil.  Sur  les  inf- 
tances  de  l'Affemb.  il  eft  élargi  ^  &  la 
Compagnie  charge  les  Agents  de  pour- 
fuivre  au  Confeil  un  Arrêt  de  décharge 
dcfditcs  taxes.  T.  IV,  p.  339. 

L'Adjudicataire  des  fermes  vouloir 
foumcttre  à  la  perception  des  huit  fols 
pour  livre,  ordonnée  par  l'Arrêt  du 
Conitil ,  publié  en  Décembre  1 77 1 ,  la 
Hhhh 


131  y  INTEMPÉRANCE.  INTERDIT.  IRLANDOIS 

"    Greftcsdcsinfuiuations  Ec  Pll^  oV„, f„..  i„. 


recette  des 

cléfmftiqiies  :  il  cxcipoit  de  la  généra- 
lité des  exprcffions  dudit  Arrêt.  L'Afl. 
de  1771  recommande  aux  Agents  de 
donner  l'attention  la  plus  ierieufe  à 
cette  affaire.  T.  VIII ,  p.  1045  ,  104s  , 
1047. 

V.  Les  regiftres  des  infinuations  Ec- 
clélîaftiques  doivent-ils  être  communi- 
qués aux  Fermiers  du  Contrôle  ?  V oye-{ 
Regiftres,'  §.  III. 

VI.  Les  provifions  obtenues  dans  la 
Vice-Légation  d'Avignon  font-elles  iu- 
jettes  à  l'art.  1 3  de  î'Edit  des  infinua- 
tions? Foyq  Légats  d'Avignon  ,  n°.II. 

Vn.  Sur  le  droit  d'infinuation  pour 
les  dots  de  Religicufes,  contrôle  &  cen- 
tième denier.  Voye[  Dots. 

INSTITUTION  Canonique. 

Voye^  Vifa.  Provifions. 

INSTRUMENTUM  DE  hora. 

Voyc\  Légats  d'Avignon,  n°.  II. 

INTEMPÉRANCE. 

L'AssemblÉe-GénÉrale  de  1700  a 
condamné  la  propofition  luivante.  Co- 
mcdere  &  bihere  ufquc  ad  fatietatem  ob 
folam  voluptaiem  t  non  efi  peccatum  ^ 
modo  non  oh[iLvaletudini,quia  liciic po- 
tefl  appetitus  naiuralis  Juis  aclibus  frui. 

H/EC  propofitio  temcraria  eft,  Ican- 
dalola  ,  pcrniciola  ,  erronea  ,  &  ad 
Epicuri  fcholam  ableganda.  T.  VI,P. 
J.  p.  109. 

INTERDIT. 

I.  Interdit  de  Montreuil, 
Montreuil. 

II.  Interdit  du  Chœur  de  l'E^ 
Mirepoix.  Arrêt  du  Grand-Confeil  qui 
en  ordonne  la  levée.  Voye-^  Mirepoix. 

III.  Interdit  de  i'Eglife  de  Léon  par 
le  Doyen  de  Nantes,  f^oyer  Evêques, 
§.XI,n».L 

IV.  Interdit  de  I'Eglife  Cathédrale 
de  Beauvais,par  M.l'Archev.dc  Reims. 
Il  eft  parlé  de  cet  interdit  dans  l'Aflem- 
blée  de  1660,  féance  du  onze  Décem- 
bre, p.  475  de  l'ancien  Procès-verbal. 
On  y  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil ,  qui  commet  l'Official  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés  pour 
lever  l'interdit,  ad  cautelam  ^  jetté  fur 
I'Eglife  de  Beauvals  par  le  Métropoli- 
tain de  Reims.  L'Aflemb. ,  fans  parler 
autrement  de  l'interdit  en  lui-même, 
fe  borne  à  obferver  qu'il  convient  de 
chercher  les  moyens  de  réparer  le  pré- 
judice que  I'Eglife  reçoit  par  cet  Ar- 


life  de 


13  16 

ret.  Elle  s'entretient  fort  long-temps 
)ur  cette  matière,  &C  remet  à  la  pro- 
chaine féance  pour  l'examiner  plus  par- 
ticulièrement ;  mais  il  n'en  eft  plus  parlé. 

INTERVENTION 
DU  Clergé. 

Sur.  les  interventions  du  Clergé  ou 
des  Agents ,  que  les  Affemb.  accordent. 
Voye:^  Aflemblécs-Généralcs ,  §.  II  , 
n°.  VIII. 

I R  LA  N  D  O  I  S. 

L'Ass.  de  1615  s'informe  de  l'état 
des  pauvres  Prêtres  Anglois  &  Llan- 
dois,  afin  que  la  lomme  qui  leur  fera 
ordonnée  par  la  Compagnie,  foit  dif- 
tribuée  comme  il  lera  raifonnable.  T. 
II,  p.  Z95. 

L'AIT,  de  1 6 5  5  donne  audience  à  un 
Evêquc  Irlandois  ,  qui  repréfente  à  la 
Compagnie  les  mifcres  auxquelles  il 
eft  réduit,  &  fept  autres  Prélats  réfu- 
giés en  Bretagne,  pour  lefqucis  il  par- 
loir. Avant  de  rien  déterminer,  l'AlT. 
conlulte  M.  le  Nonce,  pour  lavoir  de 
lui  quelle  étoit  la  perlécution  faite  aux 
Evêques  Seaux  Eccléfiaftiqucs  d'Irlan- 
de,  &  fi  les  (uppliants  étoient  dans  la 
Communion  du  Saint-Siège.  Sa  réponfe 
fut ,  que  la  perlécution  n'étoit  pas  lî 
grande  en  Irlande  qu'on  la  repréfen- 
toit  ;  que  fi  le  Clergé  accordoit  aux  fup- 
pliants  quelque  fubfiftance ,  il  (croit  à 
propos  de  la  leur  faire  diftribuer  peu  à 
peu  ,  &  à  condition  de  retourner  dans 
leurs  Diocelcs.  La  Compagnie  apprend 
depuis  que  l'Evêque  Irlandois  avoic 
donné  les  Ordres  &  la  Confirmation 
dans  des  lieux  exempts ,  fans  la  per- 
million  de  l'Ordinaire. 

Cependant  l'AIIemblée  accorde  à  ces 
Prélats  une  fomme  de  trois  mille  livres  ; 
lavoir ,  mille  liv.  d'abord,  &  deux  mille 
liv.  lorfqu'ils  feront  prêts  de  s'embar- 
quer pour  s'en  retourner.  On  apprend, 
dans  l'intervalle,  que  la  perlécution 
étoit  renouvellée  contre  les  Catholi- 
ques. La  fomme  de  deux  mille  liv.  eft 
mife  entre  les  mains  de  M.  de  Saint- 
Malo,  pour  être  diftribuée auxdits  Evê- 
ques. T.  IV,  p.  409  ,  410 ,  41 1. 

L'Affemb.  de  165J  donne  en  aumô- 
nes la  fomme  de400  livres,  pour  être 
employée  à  l'entretien  des  jeunes  Gen- 
tilshommes Hibernois,  &  diftribuée  à 
leur  Séminaire  &  aux  Prêtres  Hiber- 
nois. T.  IV,  p.  4ifi. 

L'Aflcmb.  de  1705  accorde  à  deux 
Prêtres  Irlandois,  allant  travailler  aux 
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Minions  d'Irlande  ,  1 50  liv.  à  chacun 
pour  leur  voyage.  T.  VI,  p.  s  1 1 . 

La  même  Aflcmblée  accorde  600  liv. 
de  penlîon  à  deux  Prélats  Irlandois, 
l'Archcv.  de  Caflel  Se  l'Evêque  de  Clu- 
vienfort,  recommandés  parle  Pape.  T. 

VI,p.9°9>  S"o- 

Ces  deux  Prélats  étant  morts,  les 
mêmes  penfions  lontaccordées  par  l'Af- 
lembléede  17 10,  à  deux  autres  Prélats 
Irlandois  ,  recommandés  par  la  Reine 
d'Angleterre.  T.  VI,  p.  1 136,  1 137. 

L'Aflemblée  de  1715  accorde  la  mê- 
me penfion  à  deux  Prélats  Irlandois  , 
recommandés  par  la  même  Princefle. 
T.  VI,  p.  1483. 

L'Afl.  de  1725  accorde  êool.  de  pen- 
lîon ,  lans  tirer  à  cooféquence ,  à  l'Evêq. 
de  Kildavc  en  Irlande,  à  titre  de  fur- 
vivance  lut  les  premières  penfions  qui 
viendront  à  vaquer.  T.  VII ,  p.  531. 

L'Affemb.de  1747  accorde  une  gra- 
tificatioji  de  mille  liv.  au  Collège  des 
Lombards.  T.  VIII,  p.  toc. 

Celle  de  1748  gratifie  les  Irlandois 
d'une  femme  de  800  1.  T.  VIII,  p.  zi  3. 

L'Aflxmblée  de  1755  leur  accorde 
1000  livres.  T.  VIII,  p.  J97. 

Même  fomme  ordonnée  par  l'Aff!  de 
1758.  T.  VIII,  p.  7i«. 

L'Alîemb.  de  1770  les  gratifie  d'une 
fommede3oool.T.Vin,p.  1513,1914. 

IS  LES.    IS  LOTS. 

I.  Il  paroît  au  mois  d'Avril  1668 
une  Déclaration  pour  leslflcs  &  Iflots. 
Cette  Déclaration  portoit  trois  cho- 
fes.  I  Elle  obligeoit  tous  les  détemp- 
reurs  des  Ides  &  Mots ,  atteriffements , 
accroiflx-ments  ,  droit  de  pêche,  péa- 
ges, &c.  à  apporter  les  titres  pour  juf- 
tifier  leurpolTcffion  plus  que  centenaire  : 
x".  que  ceux  qui  auront  une  pofleliion 
de  plus  de  cent  ans,  paieroicnt  par 
chacun  an  ,  au  Receveur  du  Domaine , 
par  forme  de  furcens  &c  redevance  fon- 
cière ,  le  vingrieme  denier  du  revenu 
annuel ,  fur  le  prix  des  baux ,  Si  fur  l'efti- 
mation  des  biens  :  3°.  que  ne  prouvant 
la  poffcffion  de  cent  ans,  tous  ces  Ides, 
Mots,  Moulins  6c  au  très  droits  fufdits  , 
feroient  réunis  au  Domaine  du  Roi. 

Dans  un  Mémoire  fait  pour  repré- 
fenter  au  Roi  les  intérêts  du  Clergé 
fur  cette  Déclaration,  il  cft  prouvé 
que  le  Clergé  en  foufl're  trois  notables 
préjudices  :  i".  de  ce  qu'on  lui  ote  des 
fonds  qui  lui  appartiennent:  1°.  qu'on 
l'oblige  comme  les  autresà  prouver  une 
polîelllon  plusquccentenaire:  qu'on 
Vïuc  charger  les  biens  quel'Eglifc  pof 
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lede  avant  cent  ans,  d'un  furcens  ou 
rente  foncière,  en  prenant  le  vingtiè- 
me denier.  T.  V,  P.  L  p.  61,  63  ,  64. 

II.  Sur  les  plaintes  reçues  de  tous  cô- 
tés, &  fur- tout  des  Prélats  &  Ecclé- 
fiaftiqucs  de  deç,\  la  Loire,  qui  étoicnt 
pourluivis  vivement,  Mrs.  les  Agents 
préicnterent  des  remontranctsà  S.  M. 
Elle  les  fit  examiner  en  fon  Confcil ,  & 
leprcmicrMars  i6fi9,Sa  Majefté  étant 
en  ion  Confeil,  ayant  égard  aux  re- 
ipontrances  des  Agents  du  Clergé,  a 
lurfis  toutes  pourluites  contre  les  Bé- 
néficiers  Se  Monafteres  de  fondation 
Royale  ,  pour  railondcs  Ifles  Se  autres 
biens  qu'ils  poffedent  fur  les  rivières 
navigables,  6c  qui  fout  en  leurs  mains  ; 
faifantdéfenfesauf  crmier-Gén.dcs  do- 
maines de  les  inquiéter  pour  raifon  de 
ce  ,  leur  en  donnant  pleine  main  levée. 

Nonobftant  cet  Arrêt ,  les  Eccléfiaf- 
tiques  font  de  nouveau  inquiétés  par 
les  Traitants,  fous  prétexte  qu'il  n'cft 
parlé  que  de  Bénéfices  de  fondation 
Royale;  qu'il  étoit  donc  néccffaire  de 
juftificr  par  titres  de  ccrte  qualité  ;  ce 
qui  défefpëroit  encore  plus  les  Béné- 
nciers.  Mrs.  les  Agents  préfentent  un 
fécond  Mémoire,  oîi  ils  s'attachent  à 
prouver,,  que  tous  les  Archevêchés, 
Evêchés  si  Eglifes  Cathédrales  du 
Royaume,  font  de  fondation  Royale. 
Sur  ces  nouvelles  repréfcnratlons  ,  ils 
obtiennent  un  nouvel  Arrêt,  du  10 
Mars  1 670  ,  portant  que  l'Arrêt  de  1(369 
fera  exécuté;  Si  en  conféquence  qu'il 
fera  furfis  à  toutes  pourfuites  contre 
lesTirulairesSc  Ponelleurs  de  tous  les 
Bénéfices  eonfiftoriaux ,  leurs  Rece- 
veurs Si  Fermiers ,  pour  raifon  des  Mes 
Si.  autres  biens  fur  les  rivières  naviga- 
bles ,  avec  défenfes ,  Sec.  Rapport  d'A- 
gence.T.  V,  P.  J.  p.  91  jtifq.  97. 

Sur  la  demande  des  Agents,  la  réu- 
nion de  rifle  Bataiileufe  dépendante 
de  l'Abbaye  de  Saint-Florenr ,  qu'on 
vouloit  faire  au  Domaine  du  Roi  ,  eft 
abandonnée  au  Confeil  du  Roi.  Rap- 
port d'Agence  en  1 670.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

L'Ail,  de  1670  nomme  des  Com- 
mifiaires  pourconférer  au  fujet  des  Mes 
Se  Mots  avec  M.  Colbert.  Ce  Minif- 
trc  convient  de  diftingucr  les  Bénéfi- 
ciers  qui  ont  Juftice,  d'avec  ceux  qui 
n'ont  que  les  Domaines  ,  Si  dit  qu'on 
y  avoit  pourvu  par  un  Arrêt  nouveau. 
Cependant  daçis  la  lifte  des  Arrêts  en- 
voyés depui«i'iF  l'An. ,  il  fut  reconnu 
que  l'Arrêt  pour  les  Mes  Si  Mots  man- 
quoit.  T.  V,  p.  loi  ,  103.  P.  Juft.  p. 
61  6C  fuiv. 

Hhhh  1 
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JACOB. 

JAcoB  Florentin  :  il  étoit  Auguftin 
&:  Bachelier;  trop  favorable  à  l'au- 
torité des  Papes;  cenfuré  en  iJ9y»  ^ 
fe  rétraifte.  Voyei  Ccnfures doftrinales , 

JACOBINS. 

Voye:^  Dominicains. 

JANSÉNISME. 

Voyei  Religion  Catholique,  §.  III 
&  fuiv. 

J  ANS  ON.  [Cardinal  de] 

Voye\  Cardinaux, §.  II. 

JAUGEAGE  ET  Courtage. 

f^oye^  Aides. 

JÉSUITES. 

§.  1.  Leur  établijfement  en  France. 

I.  En  l'Air,  de  1645  ,  il  cft  obfervé, 
que,  lorfquc  les  Jéfuites  représentèrent 
pour  être  reçus  en  France,  la  Reine 
Catherine  de  Médicis  ,  Régente  au 
commencement  de  la  minorité  de  Char- 
les ÏX  5c  fon  Conlcil ,  prirent  avis  fur 
ce  fnjet  du  Concile  de  Poilîî  qui  étoit 
alors  afTerablé.  Cette  Afl'  jugea  néccf- 
liiirc ,  que,  pour  le  bien  de  l'Etat,  ces 
Religieux  le  foumiiTent  à  la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires ,  afin  qu'ils  cufTent 
lin  frein  dans  le  Royaume  qui  pût  les 
arrêter,  quand  ils  voudroicnt  entre- 
prendre quelque  chofe.  Euftache  du 
Bellai ,  Evêque  de  Paris ,  &  la  Sorbon- 
aie ,  qui  avoienr  eu  communication  des 
privilèges  des  Jéfuites,  furent  du  mê- 
me avis.  Suivant  cet  avis,  les  Jéfuites 
déclarèrent,  qu'ils  fe  foumettoient  aux 
Loix  Royales ,  à  celles  de  l'Eglife  & 
à  tous  droits  épifcopaux;  condirion 
qui  n'étoit  point  tant  une  renoncia- 
tion à  leurs  privilèges,  qu'une  Loi  pu- 
blique &  unccondition  néccflairc  don- 
née à  leur  établilTcmcnr.  Ils  ne  furent 
rétablis  par  le  Roi  Henri  IV,  qu'à  cette 
même  condition  ,  à  laquelle  ils  fe  fou- 
rnirent par  l'ade  de  leur  réception  dans 
la  Ville  d'Amiens  en  ^,607.  T.  III ,  p. 
199,  300,  598. 

II.  Aux  Etats  de  1S14,  les  deux 
Chambres  du  Clergé  &  de  la  NoblelTe 
Veulent  &;  ordonnent  q«e  l'article  con 


cernant  les  Jéfuites  &  leur  rétabliflc- 
mcnt  pour  l'inftruûion  de  la  jeuneflc 
&  leçons  publiques  en  la  Ville  de  Pa- 
ris ,&  pourl'éreftion  d'autres  nouveaux 
Collèges  ès  autres  Villes  du  Royau- 
me ,  foit  mis  &  inféré  entre  les  princi- 
paux &  plus  imporrants articles  du  Ca- 
hier, &  que  Mrs.  qui  auront  le  foin  de 
la  foUicitation  des  réponfes ,  aient  par- 
ticulièrement recommandation,  à  ce 
qu'une  réponfc  favorable  &  l'effet  du- 
dit  article,  foit  au  plutôt  accordé  & 
exécuté.  T.  II ,  p.  1 60  ,  161. 

§.  IL  Leurs  encreprifes  fur  la  Jurif- 
diclion  ép  'ifcopale. 

I.  Les  Jéfuites  en  iSio,  s'étoicnt, 
à  la  faveur  du  peuple,  introduits  dans 
la  Ville  de  Quirapcr  :  ayant  difpofé  le 
même  peuple  à  demander  avec  impor- 
tunité  au  Sgr.  Evêque  fon  confcnte- 
ment  pour  leur  établifl'emcnt  dans  la 
Ville  ,  ils  l'obtinrent,  à  condition  tou- 
tefois que  cela  ne  pourroit  porter  au- 
cun préjudiceà  fes  droits ,  ni  à  fon  Cha- 
pitre, foit  pour  le  fpirituel,  foit  pour 
le  temporel.  L'une  6c  l'autre  condition 
fut  bientôt  mal  obfervée.  Quant  au  fpi- 
rituel ,  ils  entreprirent  de  confeflerfans 
examen  &  approbation  de  l'Evêque, 
fans  lui  avoir  fait  confterd'.TUCuns  privi- 
lèges obtenus  du  Pape.  Ils  prêchoient 
par  tout  le  Dioccfc  fans  Mandement 
ipécial;  ils  donnoicnt  la  communion 
en  tout  temps.  Sur  ces  attentats  de  Ju- 
rifdiélion  ,  Ordonnance  du  Prélar ,  du 
27  Mars  iSz5  ,  portant  défenfes  .à  ces 
Pères  de  continuer.  L'Ordonnance  fut 
lignifiée  au  Vicc-Reclcur ,  qui  répondit 
avec  mépris ,  Se  protefta  de  nullité  de 
l'Ordonnance. 

A  l'égard  du  temporel,  à  l'infu  du 
Sgr.  Evêque  ,  ils  obtinrent  &  firent  vé- 
rifier Lettres-Patentes  permettant  leur 
établilTement  en  ladite  Ville ,  en  forme 
de  Collège,  en  vertu  defquelles,  l'E- 
vêque étant  aux  Etats,  ils  défignerenc 
un  lieu  pour  b.rtir  leur  Eglife  &L  le  Col- 
lège ,  qui  comprenoit  le  tiers  de  la  Vil- 
le, laquelle  cft  entièrement  un  fief  du 
Prélat  :  oppofition  en  conféquencc  par 
les  gens  d'affaire  de  l'Evêque.  Senrencc 
intervint  des  Juges  deQuimpcr,  por- 
tant défenfes  de  rien  innover ,  ni  démo- 
lir au  fief,  attendu  fon  abfence.  Ap- 
pel des  Jéluites  au  Parlement  de  Rcn- 
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ncs  :  Ariêc  de  cette  Cour ,  qui  ajourne 
le  Prélat  pour  venir  dans  un  mois  plai- 
der en  ladite  appellation  ,&  cependant 
permis  aux  Jéliiices  de  continuer  les 
démolitions  &  bâtiments  commencés. 

Les  choies  en  cet  état,  l'Evêque  de 
Quimper  préfeiite  fa  Requête  à  l'Air. , 
&  la  fupplic  de  vouloir  lui  accorder 
trois  chofcs  :  i°.  fa  prote£tion  pour 
movenner  un  Règlement  auprès  du  Pa- 
pe, à  ce  que  les  exempts,  &  particu- 
lièrement les  Jéfuites  l'oient  réduits  aux 
termes  du  droit  commun,  i".  Attendu 
le  pouvoir  que  les  Jéluites  avoient  au 
Parlement  de  Rennes,  lui  obtenir  une 
évocation  au  Parlera,  de  Paris,  ou  au  G. 
Confeil.  Le  troifieme  art.  regardoit  les 
châtiments  publics  que  les  Jéluites 
exercoicnt  iur  les  Clercs.  L'AlF., avant 
de  taire  droit,  prie  tous  les  Prélats 
non  députés  qui  le  trouvoicnt  à  Paris , 
de  vouloir  fe  rendre  à  l'Aflcmb.  Oui 
le  Rapport  de  toute  l'affaire  par  l'Ev. 
de  Chartres ,  il  fut  ordonné  qu'ilicroit 
pourvu  aux  préceodaes  exemptions  des 
Jéfuites  &  de  tous  autres,  par  des  Rè- 
glements généraux  :  quant  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Rennes,  que  les  Dépu- 
tés vers  S.  M.  en  pourfuivroient  la  caf- 
fation;  pour  ce  qui  regarde  les  châti- 
ments publics  exercés  Iur  les  Clercs, 
que  le  Provincial  des  Jéfuites ,  ou ,  en 
fon  abfencc,  celui  qui  fe  trouvera  Su- 
périeur ,  fcroit  mandé  à  l'Ail.  Un  nom- 
mé Ignace  s'y  prélcnta ,  au  nom  des  au- 
tres, &  fit  uneréponl'e  hardie  &  pleine 
d'irrévérence. T.  II,  p.  507,  yoS,  509. 

II.  Autre  entreprile  des  Pères  Jéfui- 
tes dans  la  Paroiffe  de  la  Boulfac,  au 
Diocefe  de  Dol.  Le  Curé  de  cette  Pa- 
roiffe expofe  lui-même  â  l'Aff. ,  qu'il 
étoit  fort  troublé  en  les  fondions  de 
Curé  par  les  Jéluites,  qui  s'ingéroicnt 
d'adminiftrer  les  Sacrements  dans  fon 
Eglilc ,  uniquement  fondés  lur  leur  qua- 
lité de  Prieur  de  Bregni  dans  les  limites 
de  la  Paroiffedc  Bouffac  ;  qu'ils  avoient 
obtenu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Ren- 
nes ,  le  10  Mai  I  (5i  3  ,  portant ,  que  les 
Jéfuites  pourroicnt  faire  l'Office  aux 
quatre  Fêtes  fokmnellcs  :  autre  Arrêt 
par  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  l'Ordonnance 
de  l'Evêque  de  Dol  touchant  le  fcrvice 
de  ladite  Eglife,  auroit  dit ,  qu'il  avoit 
été  mal  &  abufivemcnt  ordonné  :  autre 
Arrêt  du  i  8  Mai  1 6 14,  qui  maintenoit 
lefdits  Jéfuites  en  la  pollefnon  de  célé- 
brer la  Grand'Meffe,  faire  l'Office  di- 
vin &  autres  fonctions  curiales  en  lad. 
Eglife,  aux  quatre  Fêtes  folcmncllcs. 
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hors  c5c  excepté  ce  qui  dépend  des  Ma- 
riages, Baptême ,  Extrêmc-On£lion  & 
Enterrements. 

L'Alfcmblée  rélout  Si  arrête  que  le 
Clergé  le  joindra  avec  le  fieur  Curé 
pour  pourfuivi  e  au  Confeil  du  Roi ,  la 
caffation  defdits  Arrêts  Se  de  tout  ce 
qui  s'en  eft  enluivi.  Si  une  évocation 
au  Conleil  de  tous  les  Procès  mus  Sc 
à  mouvoirentrelefdits  Jéfuites  du  Col- 
lège de  Rennes  Si  le  licur  Curé,  Sic, 
le  tout  aux  frais  du  Clergé.  T.  II,  p. 
j09,jio. 

III.  M.  l'Evêqi d'Amiens  reprélente 
à  l'Affemb.  de  1645 ,  que  les  Jéluites 
avoient  fabriqué  contre  lui  un  libelle 
des  plus  injurieux.  Si  qui  contcnoit 
entr'autrcs  excès,  que  les  Prédicateurs 
orthodoxes  n'avoient  pas  plus  de  li- 
berté de  prêcher  dans  Amiens  qu'en 
Angleterre;  de  quoi  ayant  été  informé 
à  la  Requête  du  Promoteur,  l'Official 
fait  citer  pardevant  lui ,  le  Rcéteur  Sc 
un  Prédicateur  de  la  Compagnie ,  pour 
venir  répondre  lur  les  charges  conte- 
nues dans  leldites  informations  ;  ils  re- 
fufent  de  comparoître.  Si  interjettent 
appel  de  divers  Jugements  rendus  con- 
tr'eux  par  ledit  Officiai ,  comme  de  Juge 
incompétent:  ils  fe  pourvoient  au  Con- 
feil pour  y  faire  déclarer  nulles  Si  in- 
jurieufes  les  Procédures  de  l'Official: 
ils  obtiennent ,  le  17  Octobre  1644, 
Arrêt  au  Confeil  des  Finances ,  par  le- 
quel il  ell  ordonné  qu'ils  fe  pourvoi- 
ront dans  quatre  mois  pardevant  le 
Saint-Siege ,  avec  défenfes  à  l'Official 
de  pafferoutte  ,  ni  de  rien  attenter  con- 
tre les  privilèges  des  Jéfuites ,  auxquels 
il  eft  permis  par  le  même  Arrêt  de  con- 
tinuer l'exercice  de  leurs  fonctions  : 
ordonné  en  même-temps  que  les  char- 
ges Si  informations  laites  contre  les 
deux  Jéluites ,  leront  portées  au  Greffe 
du  Confeil  ;  en  quoi  la  Juiifdiélion  de 
l'Eglilele  trouve  blefféc  en  trois  chefs: 
i",  en  ce  qu'encore  que  leConleil  n'ait 
pris  aucune  connoiffance  de  l'affaire, 
néanmoins  il  ordonne  d'apporter  les 
informations;  1°.  en  ce  qu'il  eft  per- 
mis à  des  pcrfonnes  acculées  en  Juftice , 
de  prêcher  Si  de  confeffcr;  3''.  en  ce 
qu'ils  lont  envoyés  en  Cour  de  Rome , 
omiJJ'o  med'io, 

Enfuite  dudit  Arrêt,  les  Jéfuites  ob- 
tiennent un  Bref  du  Pape,  adreffé  à 
l'Evêque  de  Senlis ,  pour  juger  Icfdites 
appellations ,  en  vertu  duquel  le  Pro- 
moteur en  rOfficialité  d'Amiensayant 
été  appelle  pardevant  lui ,  il  interjette 
appel  comme  d'abus  au  Parlement  de 
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Paris  de  l'cxécLiiion  du  Bref,  duquel 
appel  le  Parlement  fc  trouve  lailî.  Les 
Jéluites,  pour  arrêter  le  Jugement  du- 
dit  appel ,  obtiennent  des  Lettres  d'é- 
voeation  dudit  Parlement,  lotis  pré- 
texte de  parentés  avec  l'Evêciue  d'A- 
miens. L'Affcmb.  embralTeavec  ardeur 
la  caufe  du  Prélat  :  elle  nomme  des 
Députés  pour  la  pourluivrc,  qui  agil- 
fcnt  auprès  du  Cardinal  Mazarin  ,  du 
Chancelier  &  du  Premier-Préfidcnr , 
pour  que  l'évocation  n'ait  point  lieu, 
&  que  l'appel  dont  le  Parlement  étoit 
laifi ,  y  foir  jugé.  Enfin  ,  après  bien  des 
démarches,  il  eft  promis  qu'il  fera  don- 
né un  Arrêt  au  Confcil ,  par  lequel  le 
Roi  remettra  les  parties  en  tel  état 
qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  du  Confeil 
du  17  Octobre  i<;44,  fans  que  ledit  Ar- 
rêt puilFe  tirera  conféquence,  ni  pré- 
judicier  aux  Parties.  T.  III,  p.  196  &  f 
IV.  Autres  entrcprifes  des  Jéluites 
de  Bordeaux  ,  dont  il  eft  fait  plainte  en 
l'Air,  de  [645.  M.  l'Archev.  de  Bor- 
deaux rend  une  Ordonnance,  portant 
défenles  aux  Religieux  de  fon  Dioce- 
fe ,  d'adminlftret  les  Sacrements  de 
Confelîîon  &  de  la  Communion  du- 
rant la  quinzaine  de  Pâques  :  les  Percs 
Jéfuices  appellent  de  l'Ordonnance;  & 
fur  ce,  s'étant  pourvus  au  Confeil  des 
Finances,  intervient  Arrêt,  fans  que 
le  Prélat  ait  été  appcllé,  qui  ordonne 
que  lefdits  Pères  pourfuivront  leur  ap- 
pel à  Rome,  oîi  ils  obtiennent,  pat 
îurprife,  un  Bref  du  Pape  en  leur  fa- 
veur, qu'ils  font  imprimer  &  publier 
par- tout,  avec  une  commiiïion  du 
grand  Sceau  au  bas  d'icelui ,  portant 
pouvoir  au  premier  Huiflîerdcle  ligni- 
fier à  qui  il  appartiendra;  en  quoi  le 
Corps  del'Eglile  Gallicane  reçoit  plu- 
fieurs  préjudices  :  1°.  en  cequelcldits 
Pères  fc  font  adreffés  au  Confeil  du 
Roi ,  notamment  des  Finances ,  en  une 
affaire  purement  fpirituellc;  1°.  en  ce 
que  le  Confeil  s'eft  donné  l'autofiré  de 
la  renvoyer  à  Rome,  où  elle  ne  pou- 
voir être  portée  que  par  appel  ;  3°.  en 
ce  que  l'exécution  du  Bref  n'a  point 
été  commife  à  des  Juges  Eccléfiafti- 
qucs. 

L'Aflcmb.  en  porte  fes  plaintes  au 
Nonce,  &  le  prie  d'employer  fes  offi- 
ces envers  Sa  Sainteté,  à  ce  qu'il  lui 
plaife  y  apporter  quelque  remède,  ou 
par  la  révocation  ,  ou  par  l'interpréta- 
tion dudit  Bref.  Arrêté  en  même-temps 
qu'il  en  fera  écrit  au  Pape,  &  que  la 
révocation  des  Arrêts  rendus  en  faveur 
des  Jéfuites,  l'un  du  i4  0£tobre  1644, 
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l'autre  du  premier  Février  1545,  fera 
pourluivie.  T.  III,  p.  301  ,  302. 

V.  M.  l'Archev.  de  Sens ,  dans  une 
AlFemb.  de  Prélats  tenue  en  1649,  ex- 
pofe  le  différend  qu'il  avoir  avec  les 
Jéluites  de  Ion  Diocele  ,  touchant  la 
confeffion  ,  contre  lefquels  fon  Officiai 
avoir  déjà  rendu  deux  Jugements.  Par 
le  premier,  il  leur  étoit  tait  délenks 
d'entendre  les  confcffions,  jufqu'à  ce 
qu'ils  eufFent  reçu  l'approbation  de 
l'Archev. ,  à  peine  d'excommunication , 
déclarant  les  conlcllîons  nulles.  Cette 
Sentence  ayant  été  publiée  dans  leur 
Eglile,  les  Percs  fe  pourvoient  pardc- 
vant  le  Lieutenant- Général  de  Sens, 
pour  avoir  des  défenfcs  contre  ladite 
Sentence  ,  dilant  qu'ils  en  avoient  ap- 
pelle au  Saint-Siège.  L'Official ,  par  un 
iecond  Jugement,  ordonne  l'exécution 
du  premier,  nonobftant  l'appel. 

Les  Prélats ,  aptes  avoir  difcouru 
long-temps  fur  la  Procédure  des  Offi- 
ciers de  M.  de  Sens  ,  &  icellc  exami- 
née en  toutes  fes  parties,  l'ont  tous, 
d'un  commun  accord,  approuvée;  & 
jugeant  à  propos  d'en  informer  les  Evê- 
qucs  qui  font  dans  les  Provinces,  ils 
ont  donné  ordre  aux  Agents  de  faire 
une  Lettre  circulaire  à  cet  effet,  pour 
accompagner  celle  de  M.  de  Sens.  T. 
m,  P.  J.  p.  5<;  &fuiv. 

M.  l'Archev.  de  Sens  demandeàêtre 
entendu  dans  l'Affemb.  de  1^50  ,  fur 
fon  différend  avec  les  Jéfuites  de  Ion 
Diocele,  &  que  les  Prélats  du  dehors 
foient  convoqués.  Il  expolc  de  nouveau 
l'origine  &  le  progrès  des  entrcprifes 
de  ces  Percs  contre  la  Jurifdiclion  , 
quant  .à  l'approbation  néccffaire  pour 
confeffer.  Sur  l'expofé  du  Prélat ,  l'Aff 
délibère  &  arrête,  qu'il  Icra  écrit  une 
Lettre  circulaire  de  la  part  de  l'Affemb. 
à  Mrs.  les  Evêqucs  ,  à  laquelle  ils  feront 
priés  de  faire  réponfc  ,  avant  que  la 
Compagnie  fe  fépare  ;  qu'en  même- 
temps  il  fera  envoyé  un  formulaire  des 
approbations  que  l'on  donnera  à  tous 
les  Prêtres  &  aux  Religieux  pour  con- 
feffer; qu'elles  feront  limitées  pour  un 
certain  temps;  que  ce  formulaire  fera 
foufcrit  par  Mrs.  les  Prélats  préfents  à 
l'Affemb.  :  en  conféquence  la  Compa- 
gnie nomme  des  Commiffaires  pour 
dreffer  la  Lettre  circulaire  &  le  formu- 
laire d'approbation.  Ces  Commiffaires 
font  le  rapport  de  l'audience  qu'ils 
avoient  donnée  auxdits  Pères,  &  des 
réponfcs  peu  fatisfaifantes  qu'ils  en 
avoient  reçues.  La  Lettre  aux  Evêques 
&  le  formulaire,  font  lus  6c  approuvés 
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en-préfence  des  Prélats  du  dehors.  T. 
III ,  p.  5  96  jufq.  60 1 .  La  Lettre  6'  le  for- 
mulaire ,  P.  J.  p.  6  5  &  f. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  fait  part  à 
la  même  Affcmblée ,  de  l'appel  iiitcr- 
jetcé  par  les  Jéfuites,  des  Sentences 
rendues  contr'eiix  par  (on  Officiai,  le- 
quel ils  avoient  relevé  au  Saint-Siège; 
quefurcetappel ,  ils  avoicntobtenu  ua 
Bref  du  Pape ,  adreflant  à  M.  l'Archcv. 
de  Bordeaux,  8c  à  Mrs.  de  Dol  éc  de 
Senlis.Il  fait  obfcrver,  que  Mrs.  de  Bor- 
deaux &  de  Doi  ne  pouvoient  pas  être 
Juges,  étant  au-delà  de  la  diilanec  or- 
donnée par  les  Concordats;  &  ainll 
que  tout  le  droit  étoit  dévolu  à  M.  de 
Senlis  ;  quecependantle  Bref  ayantété 
porté  à  ce  Prélat,  il  l'avoit  accepté;  il 
efl:  ptié  de  fe  rendre  à  l'AiTcmb. ,  qui 
lui  repréfente  fon  peu  de  déférence  aux 
défirs  de  la  Compagnie.  M.  de  Senlis 
perfifte  à  vouloir  être  Juge.  L'Official 
de  Sens  appelle  comme  d'abus  au  Par- 
lement dudit  Bref  :  les  Jéluites  obtien- 
nent un  Arrêt  d'évocation  au  Conleil  ; 
ordre  aux  Agents  de  fe  joindre  à  M.  de 
Sens ,  foit  pour  plaider  auConfeil ,  loic 
pour  empêcher  l'évocation  du  Parle- 
ment. Cependant  la  Compagnie  reçoit 
les  différentes  Lettres  d'adhéfion  des 
Evêques  des  Provinces,  au  formulaire 
d'approbations  dreffe  par  l'Affeinb.  T. 
III,  p.  601  &  f. 

M.  l'Archev.  de  Sens  renouvelle  fes 
plaintes  contre  les  Jéfuites  à  l'AfTcmb. 
des  Prélats  convoqués  extraordinairc- 
ment  à  Paris  en  i  (5  5 1 .  T.  IV,  P.  J.  p.  (5. 

Il  demande  aufli,  à  l'AlT.  de  16^5, 
la  continuation  de  l'affiftance  du  Clergé 
pour  la  même  affaire.  Il  en  expofe  l'ori- 
gine &  les  fuites ,  &  demande  à  l'Aff. , 
qu'en  approuvant  fa  conduite,  elle  fe 
joigne  à  lui  pour  empêcher  que  l'affaire 
ne  loit  évoquée  du  Parlement,  où  elle 
avoit  été  portée  d'abord.  Sur  quoi ,  dé- 
libération prifc  par  Provinces ,  la  Com- 
pagnie approuve  la  conduite  de  M.  de 
Sens,  qu'elle  juge  très-fagc  &  très-mo- 
dérée ;  &  attendu  que  les  caufes  de  Mrs. 
les  Prélats  ne  peuvent  être  évoquées 
du  reffort  qui  doi  t  en  connoîtrc,  quand 
il  y  va  de  leur  dignité  &  des  fonctions 
de  leurs  charges ,  elle  réfout  d'une  com- 
mune voix  de  l'embraffer  de  tout  ion 
pouvoir;  Se  d'autant  que  ce  qui  preffc 
davantage,  cfl:  d'empêcher  l'évocation 
de  la  caule  hors  du  Parlement,  l'Aff. 
otdonnc  ,  que  deux  Prélats  &  deux  de 
Mrs.  du  fécond  Ordre  (eront  députés 
pour  voir  M.  le  Chancelier  &  M.  le  Car- 
dinal k  cet  effet.  T.  1 V,  p.  1 1 5  &.  luiv. 


§.  II,  III&IV.  1316 

§.  III.  Cenfures  &  condamnations 
de  plujieurs  Ouvrages  publiés 
par  les  Jéfuites. 

Sur  l'affaire  des  Curés  de  Paris  &  de 
Rouen  contre  les  Jéfuites,  au  fujet  des 
propofitions  de  Morale  relâchée.  Voye\ 
Morale. 

Sur  la  condamnation  de  pluficurs  do 
leurs  Livres.  VoyeT^  Cenfures  doctri- 
nales, n°.  I,  IV,  VII,  IX,  XI,  XII, 

XVII,  XXI,  XXVIl. 

§.  IV.  Affaire  de  leurs  Décimes. 

La  décharge  de  toutes  taxes  extraordi- 
naires pour  f  ubventions ,  prétendue  par 
les  Jéiuitcs,  fait  un  des  principaux  ob- 
jets des  délibérations  de  l'Aff.  de  1  645. 
Ils  avoient  obtenu  d'abord  un  Arrêt  de 
lurléance  des  taxes  faites  à  Mantes  lur 
tous  les  Bénéfices  dont  ds  jouiffoient: 
ils  obtiennent  aulîi  le  don  du  droic 
de  contrôle  des  quittances  du  huitième 
denier,  pourfervirau  paiementdc leurs 
taxes  :  Arrêt  définitif  en  leur  faveur, 
qui  les  décharge  des  taxes  de  Mantes  , 
lelquellcs  (ont  rejettées  fur  les  Dioce- 
fes.  L'Affcmbléc  demande  la  ré  vocation 
de  cet  Arrêt.  Les  Jéluites  forment  une 
nouvelle  demande  du  droit  de  contrôle, 
en  vertu  de  quoi  ils  prétendent  une 
diminution  de  taxes  :  les  deniers  pro- 
venant dudit  droit  de  contrôle,  iont 
revendiqués  par  le  Clergé.  Les  Jéluites 
obtiennent  le  don  de  tous  les  débets 
de  quittances  de  l'Hôtel-de-Ville.  Let- 
tres-Patentes à  eux  accordées,  qui  les 
déclarent  exempts  de  routes  contribu- 
tions, excepté  les  décimes.  L'Affcmb. 
demande  la  révocation  dcfdites  Let- 
tres ,  par  claufe  même  du  Contrat.  Les 
Agents  obtiennent  un  Arrêt,  qui  dé- 
charge les  Diocefes  du  rejet  de  la  taxe 
des  Jéfuites  ,  &  ordonne  que  leldits 
Pcrcs  contribueront  à  toutes  les  impo- 
fitions  qui  fe  lèveront  fur  le  Clergé.  Les 
Lettres-Patentes  qu'ils  avoient  obte- 
nues font  révoquées. 

Avant  de  figner  le  précédent  Arrêt 
obtenu  par  les  Agents,  le  Confeil  veut 
ouir  auparavant  les  Jéfuites.  L'Aflemb. 
fait  une  députation  à  la  Reine,  pour 
obtenir  une  Déclaration.  Sa  Majelfé 
promet  de  rendre  juftice.  T.  III,  p.  340 
&  fuiv. 


§.  V.  Gratifications  &  penfions  que 
le  Clergé  leur  a  accordées  pour 
les  Mijfiojis,  &c.  Ouvrages  par 
eux  entrepris ,  fous  les  aufpices 
du  Clergé. 

T^oye^  Miflîons.  Livres,  §.  II.  Pen- 
fions ,  §.  III. 

§.  VI.  Délibérations  du  Clergé  dans 
l'affaire  du  renvoi  des  Jéjuites. 

I.  Par  une  Lettre  du  ij  Novembre 
1761 ,  écrire  à  Mgr.  lcC.irdin.il  deLuy- 
nes,  M.  le  Comte  de  Saint-Florentin 
lui  marque,  que  l'inrcntion  du  Roieft, 
qu'il  confère  avec  les  Prélats  qui  le 
trouvoicnt  à  Paris,  pour  délibérer  & 
donner  leur  avis  fur  les  points  qui  fui- 
vent. 

1°. L'utilité  dont  les  Jéfuitcs  peuvent 
Être  en  France,  &c  les  avantages  ou  les 
inconvénients  qui  peuvent  rélulter  des 
diiFérentcs  fonctions  qui  leur  font  con- 
fiées. 

1°.  La  manière  dont  les  Jéfuitcs  fe 
comportent  dans  l'cnfeignement  & 
dans  leur  conduite ,  fur  les  opinions 
contraires  ,\  la  fureté  de  la  perfonne 
des  Souverains  &  fur  la  doftrine  du 
Clergé  de  France,  contenue  dans  fa 
déclaration  de  16S1 ,  5c  en  général  fur 
les  opinions  ultramontaincs. 

3°.  La  conduite  des  Jéfuitcs  fur  la 
fubordination  qui  cft  due  aux  Evêqucs 
&  auxSupérieursEccléfia{l:iques,&:  s'ils 
n'enrrcprennent  point  fur  les  droits  & 
les  font>ions  des  Paftcurs. 

4°.  Quel  tempérament  on  pourroit 
apporter,  en  France,  à  l'étendue  de 
l'autorité  du  Génétal  des  Jéfuitcs,  telle 
qu'elle  s'y  exerce. 

Après  la  leûure  de  cette  Lettre,  Son 
Eminencc  a  nommé ,  pour  l'examen  des 
quatre  articles,  une  Commlilion  com- 
poféc  defix  Archevêques  ic  autant  d'£- 
vêques.  Le  30  Décembre ,  Mrs.  les  Com- 
milTaires  ont  fait  leur  Rapport  :  on 
avoir  invité,  à  cette  féance,  Mrs.  les 
Cardinaux  de  Choifcul  &  de  Rohan. 
L'Aflcmblée,  conformément  à  ce  qui 
avoit  été  pratiqué  en  1728,  au  fujet 
de  la  Confultation  des  Avocats  contre 
le  Concile  d'Embrun  ,  a  donné  Ion  avis 
doctrinal  au  Roi ,  en  forme  de  Lettre , 
contenant  l'avis  des  Prélats ,  fur  l'uti- 
lité, la  doftrine,  la  conduite  &  le  ré- 
gime des  Jéfuitcs  de  France  :  objets  des 
quatre  queftions  propofées. 

Premier  point.  Adhérant,  difcnt  les 
Prélats,  au  Jugement  que  les  Souve- 
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rains  Pontifes  &  le  Concile  de  Trente 
ont  porté  de  la  Compagnie  de  Jéfus,  & 
au  témoignage  que  le  Clergé  de  votre 
Royaume,  les  Rois,  vos  auguftes  Pré- 
décefleurs  ,  &  votre  Etat  ont  rendu  à 
l'utilité  des  Jéfuitcs  en  France  ;  nous 
penfons  qu'en  prévenant  tous  les  abus 
qui  pourroient  le  gliiTer  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  être 
que  très-utiles  à  la  Religion  &  à  votre 
Etat. 

L'AfTemblée  les  juftifie  également 
fur  le  fécond  point ,  qui  cft  celui  de  la 
Doûrine.  Les  Déclarations ,  difcnt  les 
Prélats  ,  les  défaveux  fi  précis  &  fi  for- 
mels, prélentés  aux  Parlements  par  les 
Jéfuitcs ,  dès  que  les  Livres  de  Mariàna  , 
Santarel ,  Suarez  &  Bufembaum  ,  Jé- 
fuitcs énangers,  ont  parus  en  France; 
la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en  1681, 
&  la  Déclaration  qu'ils  viennent  de  re- 
mettre entre  nos  mains,  &  qu'ils  nous 
demandent  de  dépoler  au  Grcfl'e  de  nos 
OlKeialités,  ne  lailTcnt  aucun  nuage  fur 
l'horreur  qu'ils  ont'dc  toute  opinion 
contraire  à  la  fureré  des  Souverains  ,  & 
iur  leur  (oumilîîon  aux  maximes  éta- 
blies par  le  Clergé  dans  les  quatre  arti- 
cles de  1682. 

Quant  au  troificme  article  ,  les  Pré- 
lats ne  diflimulent  point  qu'il  y  a  eu  des 
entrepriles  faites  en  pluficurs  occafions 
par  les  Jéfuitcs  contre  la  Jurildiclion 
des  Evêqucs;  mais  ils  ajoutent,  que, 
depuis  quelque  temps,  ces  entreprifes 
ont  celTé;  que  néanmoins,  pour  préve- 
nir les  abus  qui  pourroient  naître  à  l'a- 
venir, 8C  pour  maintenir  les  Ordres  ré- 
guliers dans  la  jufte  dépendance  oii  ils 
doivent  être  de  la  Jurifdiûion  des  Or- 
dinaires; l'Aflïmb.,  fe  conformant  au 
Droit  canonique  &  à  la  Difcipline  de 
l'Eglile  de  France,  cft  convenue  d'un 
Règlement  fur  cette  matière;  Règle- 
ment qu'elle  fupplic  Sa  Majefté  de  ren- 
dre ftahle  à  jamais.  Ce  Règlement  cft 
en  quatorze  articles. 

Enfin  ,  les  Prélats  propofcnt  leur 
avis  fur  le  dernier  point,  celui  de  l'Inf- 
titut.  Nous  avons  reconnu  ,  difent- 
ils  ,  que  l'obéiffance  des  Jéluites  au 
Général,  telle  qu'elle  eft  prcfcrlre  dans 
les  Conflitutions  ,  ii  le  quatrième  Vœu 
qui  ne  les  engage  à  la  Société  qu'à  l'âge 
de  trente-trois  ans ,  ètoient  comme  les 
deux  pierres  tondamenralcs  de  tout  l'é- 
difice de  leurs  Confti  tut  ions  ;  que  chan- 
ger ces  deux  points,  c'eft  toutdétruire; 
que  de  les  reftreindre ,  c'eft  dénaturer 
rinftitut ,  &;  préfcnter  aux  Jéluites  un 
Inftitut  nouveau  ,  tout  différent  de  ce- 
lui 
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lui  dans  lequel  ils  font  engagés  par  Iciii  s 
Vœux;  qucccs  deux  points  fondamen- 
taux n'ont  pu  être  poiës  que  par  une 
fagefTc  éclairée ,  &  par  un  génie  capa- 
ble de  bie[i  voir  ,  non-ieulemencce  qui 
étoit  prélent ,  mais  même  de  percer  en- 
core julques  dans  l'avenir;  que  e'étoit 
à  ces  deux  points  que  tenoit  edentiel- 
Icment  la  régularité  des  mœurs  dans 
cette  Société  ,  Se  la  ftabilité  d'un  régi- 
me qui  en  rendoit  les  Religieux  tou- 
jours propres  à  remplir  avec  fruit  l'ob- 
jet de  leur  Inftitur.  Par  ces  railons ,  nous 
penfons,  Sire,  qu'il  n'y  a  aucun  chan- 
gement à  faire  dans  les  Conftitutions 
de  la  Compagnie  de  Jélus,  par  rapport 
à  ce  qui  regarde  l'autorité  du  Général. 
Maisquand  il  y  auroit  quelque  réforme 
à  faire  à  ces  Conftitutions ,  elle  ne  pour- 
xoit  être  faite  qu'avec  le  concours  du 
Pape,  des  Evêques  du  Royaume,  fie 
de  la  Congrégation  générale  des  Jé- 
fuites,  &  il  taudroit  même  avoir  le 
confcntement  des  Jéluites  Profès. 

Tel  eft  l'avis  des  Prélats  afl'cmblés, 
qu'ils  ont  expolé  dans  leur  Lettre  au 
Roi.  La  Lettre  a  été  fignée  par  qun- 
rante-cinq  d'eotr'eux  &  par  Mrs.  les 
Agents-Généraux.  Mgr.  le  Cardinal  de 
Choileul,  M.  l'Archevêque  de  Rouen, 
&  Mrs.  les  Evêques  de  Clvâlons-lur- 
Marne ,  de  Soiffons  ,  de  Nevers  6c 
d'Auxerre  ,  ont  été  d'avis  différents, 
&  n'ont  point  voulu  figner  la  Lettre. 
Ces  lix  Prélats  ayant  demandé  à  inlérer 
leur  avis  dans  le  Procès-verbal,  cette 
propofition  a  été  rejettéc  d'une  voix 
unanime. 

M.  l'Archevêque  de  Paris  n'a  point 
figné  auffi  la  Lettre,  proteftant  contre 
Je  relus  à  lui  fait  par  Mrs.  les  Arche- 
vêques fes  anciens,  de  le  laifler  figncr 
avant  eux.  Si  contre  la  féance  qu'ils  ont 
prile  avant  lui  ;  adhérant  d'ailleurs , 
avec  toute  forte  d'empreffcment  ,  à 
J'avis  &  à  la  délibération  de  l'Ademb. 
Il  écrivit  en  particulier  au  Roi. 

Les  Pcres  Jéfuitcs  avoient  préfenté, 
le  19  Décembre  lySi  ,  aux  Evêques 
affemblés,  leur  déclaration ,  relative- 
ment aux  quatre  queftions  propofées  à 
l'Airemb.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  5 19  jufq. 
35'- 

IL  Les  Alfemb. Provinciales ,  tenues 
pour  la  convocation  de  l'Alfemb.  Gé- 
nérale de  1 761 ,  recommandent  à  cette 
Alfemblée  l'affaire  des  Jéluites,  &  lui 
préfcntent  des  plaintes  contre  les  Ar- 
rêts des  Parlements  de  Paris ,  de  Rouen 
&  de  Rennes,  fur  les  Vœux  des  Jéfui- 
tcs. L'.'\n'emb.  fait  d'abord,  de  lacon- 
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fervation  des  Jéfuitcs  ,  l'objet  d'une 
Lettre  à  écrire  à  Sa  Majellé  ,  &:  des  Ar- 
rêts deiilits  Parlements,  lamatiere  d'un 
Mémoire.  La  Lettre,  après  avoir  été 
lue  &  approuvée,  a  été  lignée  par  toute 
l'AIlcmb.  ;  même  approbation  du  Mé- 
moire au  lujet  des  An  êts.  M.  l'Archev. 
de  Narbonne ,  ayant  propofé  de  délibé- 
rer, fi  on  prélenteroit  le  Mémoire  au 
Roi,  en  forme  de  Remontrances,  ou 
comme  un  limple  Mémoire,  félon  ce 
qui  avoir  été  arrêté  précédemment  ; 
l'Alî.  préfère  la  forme  de  Remontran- 
ces. T.  VIII,  p.  1048  jufq.  105  I.  La 
Lettre  &  les  Remontrances  ,  P.  Juft.  p. 
375  &  luiv. 

M.  de  Saint-Florentin  répond,  an 
nom  de  Sa  Majcfté ,  qu'après  avoir  lu 
la  Lettre  du  Clergé  en  faveur  des  Jé- 
fuitcs, ôc  s'être  fait  rendre  compte  des 
Remontrances  touchant  les  Vœux  de 
cette  Société,  Sa  Majefté  ne  jugeoit 
pas  à  propos  de  faire  au  Clergé,  quant 
àpréfent,  une  réponfe  précife  &  pofi- 
tive,  &  qu'il  étoit  néceiraire  que  l'AfT. 
s'en  tînt  à  ce  qu'elle  a  fait ,  crainte  que 
des  démarches  ultérieures,  de  la  part 
du  Clergé  lur  cette  matière ,  ne  fufléni; 
contre  l'objet  qu'il  le  propoloit  en  fa- 
veur des  Jéluites.  T.  VHI ,  p.  1  oy  i .  P. 
J.  p.  385,386. 

Al.  l'Archevêque  de  Touloufe,  dans 
fon  Rapport  à  l'Aflcmb.  de  1765,  pro- 
pofé de  demander  au  Roi ,  que  les  Jé- 
luites loient  rétablis  dans  leurs  droits  , 
&  qu'il  loit  permis  aux  Evêques  de  les 
employer  aux  fonctions  du  Miniftere, 
lans  crainte  d'aucun  trouble  de  la  part 
des  Tribunaux  :  ce  qui  eft  approuvé  pat 
l'Aff.  T.  VIÎI,  p.  1406. 

Ily  a  déjà  plufieurs  Diocefes  ,  dit  le 
Roi  dans  fa  réponle  au  Mémoire ,  dans 
lefquels  les  Jéfuitcs  font  Itbrement  em- 
ployés aux  fonclions  du  fatnt  Minifere. 
Je  verrat  ce  que  les  circonfances  me  per- 
mettront pour  leur  affurer par-tout  la  mê- 
me liberté  y  conformément  à  mon  E dit  de 
Noi^embre  1764.  T.  VIII,  P.  J.  p.  476. 

L'AlTemblée  peu  fatisfaite  de  cette 
réponle,  dans  un  article  de  fes  nouvelles 
reprélentations  ,  après  avoir  dit  que  la 
dllperlion  des  Jéluites  lailToit  un  vuidc 
aftreux ,  foit  dans  les  fonctions  du  laine 
Miniftere  auquel  ils  étoient  employés  , 
foit  dans  l'éducation  de  la  Jeuncffe,  foit 
dans  l'œuvre  fublime  des  Millions,  elle 
remontre  qu'il  eft  de  la  juftice  du  Roi  , 
d'éloigner  tous  les  obftaelcsqui  empê- 
chent plufieurs  Evêques  de  les  cm  ployer, 
félon  leur  défir ,  aux  fonctions  du  faine 
Miniftere,  &  que  le  Clergé  invoque, 
liii 


I33Ï  JÉSUITES,  §. 

avec  d'autant  plus  de  confiance ,  l'auto- 
rité du  Roi  fur  cet  article,  que  les  Ar- 
rêts des  Parlements,  fous  l'anathêmc 
deCquels  les  Jéfuites  gémiffcnt,  excé- 
dent évidemment  les  diCpofitions  de 
r£dit  de  1764,  &  qu'il  cft  contraire 
aux  droits  facrés  de  la  Couronne,  que 
des  Tribunaux  prétendent  (ubftitucr 
ainfi  leur  volonté  particulière  à  la  vo- 
lonté du  Souverain.  T.  VIII ,  p.  1414, 
1415. 

III,  A  qui  doit  appartenir  le  Patro- 
nage des  Bénéfices  dépendants  des 
Prieurés  unis  aux  Collèges  régis  ci-de- 
vant par  les  Jéfuites  ?  Voye[  Abbayes, 
n°.  111. 

JETONS. 

1584.  L'AssEMELÉEde  1  584eftlapremicre 
oii  il  foit  tait  mention  de  Jetons.  Elle 
accorde  500 écus  au  fieur  de  Caftillcs , 
tant  pour  la  façon  de  (es  comptes ,  que 
pour  les  Jetons  qu'il  devoir  faire  taire 
pour  l'Air. ,  &  pour  tous  frais  ,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  qu'il  pour- 
ra prétendre.  T.  I,  p.  157. 

En  l'AtTemb.  de  1595,  il  cft  parlé  de 
deux  bourles  de  Jetons  ofl'ertes  à  deux 
Juges  du  Parlement ,  pour  terviccs  ren- 
dus ,  &  de  trois  autres  aux  ficurs  Prévôt, 
Bcrticr  &  Mauljean.  T.  I,  p. 

L'Affemblée  de  1606  ordonne  d'a- 
vancer à  M°  Olivier  800  écus,  fur  ce 
qu'il  lui  faudroit  pour  les  Jetons.  On 
eft  obligé  d'ajouter  encore  à  cette  fom- 
me.  T.  I ,  p.  779. 
iSoS.  L'AtTcmblée  de  1 60S  fait  avancer  au 
M'^  des  Engins  la  fomme  de  4500  liv. , 
fur  6c  tant  moins  de  ce  qu'il  lui  faudra 
payer  pour  les  Jetons  qu'il  fait  pour 
les  Députés  de  l'Affcmb.  Les  Jetons 
étant  parachevés  ,  il  fut  dit,  qu'outre 
ce  que  ledit  Maître  avoit  reçu,  il  lui 
croit  dû  encore  ici 8  liv. ,  tant  pour  les 
Jetons  d'argent,  que  pour  ceux  de  lai- 
ton. T.  I,  p.  8  1 1. 
iffii.  En  l'Air,  de  161  !  ,  Jetons  diftribués , 
la  Compagnie  étant  encore  à  Bordeaux. 
T.  II,  p.  381. 
iSi^.  En  l'AtTemb.  de  léiy,  une  fomme 
de  4000  liv. ,  revenant-bon  au  profit 
du  Clergé ,  cft  employée  à  faire  des  Je- 
tons,  avec dcvifes  propres  Se  convena- 
bles. Une  bourfe  eft  otFertc  à  Al.  le 
Légat.  T.  II,  p.  Î75. 
tijiS.  En  i'Atlemb.dc  1618,  ordonné  qu'il 
fera  fait  des  Jetons  d'argent  &  de  cui- 
vre pour  les  Députés  feulement,  jufqu'à 
trente-  fix  bourfcs.  Trois  autres  bourfes 
ajoutées  depuis  pour  Mrs.  les  Commif- 
faircs  du  Roi.  Arrêté  de  plus  de  faire 
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faire  des  Jetons  d'or,  avec  une  devilc 
relevée  ,  qui  ait  rapport  au  fiege  Sc 
prile  clpérée  de  la  Rochelle,  pour  of- 
frir .\  M.  le  Cardinal  de  Richelieu.  T. 
II,  p.  639. 

L'Ail. de  1635  ordonne  de  faire  faire  1^35. 
deux  bourles  de  Jetons  pour  chaque 
Député ,  l'une  d'argent  Se  l'autre  de  cui- 
vre, pour  être  diftribuées  en  la  manière 
accoutumée.  Il  en  fut  préfenté  une  de 
Jetons  en  or  au  Cardinal  de  Richelieu. 
L'étatarrêté  des  Jetons  fut  trouvé  mon- 
ter à  9343  liv.  9  fols  6  den.  T.  II ,  p. 
84S  ,  S4.9. 

L'Atlémb.  de  i6j^\  ordonne  des  Je-  11S41. 
tons  pour  tous  les  Députés,  6c  pour 
ceux  à  qui  la  Compagnie  trouvera  bon 
d'en  donner.  La  quirtance  de  l'Ouvrier 
cft  de  7301  liv.  T.  III ,  p.  107. 

L'Alîcmb.  de  1645,  félon  la  coutu-  1^45. 
me,  ordonne  des  Jerons  :  on  en  pré- 
fente aux  Prélats  agrégés  .à  l'AtT.  :  ar- 
rêté qu'avant  de  les  préfenter,  il  fera 
fait  un  rôle  des  perfonnes  à  qui  il  fera 
jugé  à  propos  d'en  donner,  lequel  lera 
lu'dans  l'AtT.  T.  III,  p.  433. 

L'Atr.  de  I  f>5o ,  luivant  le  même  ufa-  1650. 
ge  ,  en  ordonne  aulîi.  Varin  en  eft  char- 

gé.  T.  ni,  p. 748- 

L'AtTemb.  de  1555  charge  Mrs.  les  iSjs. 
Députés  de  chercher  pour  les  Jetons 
quelque  devife  hcureufe.  On  avoit  ou- 
blié de  donner  une  bourfe  au  Doyen  du 
Grand-Conleil  ;  les  Agents  ont  ordre 
de  lui  en  préfenter  une.  T.  V,  p.  4^* 

En  l'AtTemb.  de  1660,  Jetons  diftri-  166a. 
bués  à  tous  les  Membres  de  l'AfTcmb. 
T.  IV,  p.  S09. 

En  l'Afiemb.  de  \6j^  ,  même  diftri-  1^75. 
bution.  Il  eft  dit  qu'il  fêta  délivré  une 
tomme  de  120  liv.,  pour  une  bourte 
de  plus  que  celles  qu'on  avoit  eu  ordre 
de  diftribuer.T.  V,  p.  1S6. 

En  l'AtT.  de  1685,  on  rend  compte  \SS^. 
de  plutieurs  devilesptopofécs  aux  Con> 
miftaircs.  La  Compagnie  remet  à  leur 
prudence  tout  le  détail  de  cette  Com- 
million.  Les  deviles  ne  tont  point  rap- 
porrées.  T.  V,  p.  fi  34- 

L'AtTemb.  de  1700  en  utedemêmc.  1700. 
T.VI,f.  58J. 

L'AIT,  de  1705  approuve  la  devife  1705. 
qui  avoit  paru  la  plus  convenable  à  la 
Commillion  :  c'éroit  Melchiiédcch  qui 
bénit  Abraham  au  retour  delà  viftoirc. 

T.VI,p.9i3- 

L'AtT.  de  171  5  approuve  la  devife  1715. 
propofée  par  la  Commillion  :  elle  avoit 
pour  corps  l'Arche  d'alliance,  portée 
par  quatre  Lévites  ,  avec  ces  mots  , 
Levai  onus  pie  tas.  T.  VI ,  p.  1 5 1  S. 
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Cette  Aiïembléc  anêtc  le  lùle  des 
bourles  à  diftribuer,  afin  que  les  Airem- 
blées  fuivantes  puiilcnc  s'y  conformer. 
T.  VI,  p.  1 519. 

1723.  En  l'Airemb.  de  1723,  deux  dcvifes 
propofécs  pour  les  Jetons  :  la  première 
eft  la  Religion,  fur  laquelle  le  Roi  s'ap- 
puie ,  avec  ces  mots,  Dirigii  ù  finnat ; 
la  deuxième,  donnée  par  Mrs.de  l'A- 
cadc-mic  des  Inicriptions ,  &  que  l'AlF. 
veut  qu'on  mette  iur  le  revers,  eft  une 
Source  (brtant  d'un  Rocher,  avec  ces 
mots,  Spontè  fluit.  T.  VI,  p.  1779. 

1715.  La  Commillion  de  l'Ad".  de  1715, 
pour  la  devife  des  Jetons,  s'adrelFe  à 
l'Académie  des  Belles-Lettres.  La  de- 
vife propofée  &  reçue ,  a  pour  corps  un 
Ciel,  dans  lequel  eil  un  Soleil  fans  nua- 
ges, qui  darde  les  rayons  fur  une  terre 
fertile  &  couverte  de  grains,  avec  ces 
mots  ,  Lucet  6  ditat;  &  au  revers  ,  Con- 
ventus,  ùc.  170  bourfes.  T.  VU,  p.  5S2. 

\-liC.  La  devife  propofée  à  l'Ad!  de  1716, 
comme  la  plus  convenable ,  avait  pour 
corps  la  Religion  avec  fes  attributs,  le 
Roi  devant  elle,  tenant  le  gouvernail; 
le  ligne  de  la  balance  au  haut  du  Jeton  , 
pour  marquer  le  mois  dans  lequel  s'eft 
tenue  l'AU".  Gén.  du  Clergé;  &  pour 
légende,  Immunitates  ajferia:  :  au  re- 
vers, un  Autel ,  fur  lequel  il  y  a  un  feu 
facré;  un  fouffle  léger  part  d'une  nuée 
lumineufe  qui  ranime  &  entretient  la 
flamme;  &  pour  légende,  Lenis  alit 
flammas  ;  Si  dans  l'exergue,  Cleri  Cal- 
Licani  Convsntus.  La  devife  eft  aporou- 
vée.  T.yil,  p.  860. 

J730.  L'Aflemb.  de  1730  adopte  la  devife 
ayant  pour  corps  un  Vaifleau  entre 
deux  écueils;  &  pour  légende,  Mcdio 
tudjjima;  au  revers  du  Jeton,  Conven- 
tus  Cleri  GalVicam.  T.  VII ,  p.  1211. 

I7J4.  L'Aff.  de  1734  s'arrête  à  la  devife 
qui  rcpréfentc  la  Religion  fous  la  figure 
d'une  femme  voilée,  tenant  d'une  main 
fa  Croix ,  &  de  l'autre  un  vafe  plein  de 
pièces  d'or  qu'elle  répand  au  pied  du 
Trône,  avec  cette  infcription,  Donis 
teflatur  amorem  ;  Si  fur  le  revers,  Con- 
ventus  Cleri  Gallicani  extra  ordinem  ha- 
litus.  T.  VII,  p.  1  259- 

lyjj.  L'Aff.  de  1735  approuve  la  devife 
propofée,  qui  a  pour  fujet  la  Religion 
debout,  ayant  à  la  droite  un  Autel ,  fur 
lequel  bruie  le  feu  facré,  dont  les  étin- 
celles répondent  à  une  colombe  qui 
plane  dans  les  airs  ,  avec  un  rameau 
d'olivier  dans  Ion  bec;  &  à  la  gauche, 
un  trophée  d'armes  &  de  drapeaux  ; 
&  pour  légende,  Votis  pacem,  donis 
iriumphos.  T.  VII ,  p.  i  y  1 6. 
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La  devife  propofée  à  l'AfT  de  1740,  1740. 
&  approuvée,  repréfentc  la  Religion 
debout,  avec  fes  attributs  ordinaires, 
tenant  d'une  main  fi  Croix,  Si  mon- 
trant de  l'autre  un  Arc-en-Ciel  qui  fe 
réfout  en  pluie  douce  fur  un  champ 
femé  de  lis,  avec  ces  mots,  Nunquam 
fœJeris  immenwr.T .Vl\^  p.  1777,  1778. 

L'AITemb.  de  1741  laide  à  Mrs.  les  1741. 
Commiflaires  le  choix  de  la  devife , 
parmi  celles  qui  avoient  été  propolécs. 
T.  VII,  p.  1S5S. 

L'Afl.  de  1745  n'ayant  trouvéaucunc  ,745. 
des  devifcs  propofées  qui  pût  lui  con- 
venir, a  arrêté,  qu'au  lieu  de  devife, 
on  feroir  mettre  fur  les  Jetons  ,  d'un 
côté,  la  figure  du  Roi,  &;  fur  le  revers, 
ces  mots  ,  Conventus  Cleri  Gallicani. 
T.  VII,  p.  21 15. 

En  l'Air,  de  1747,  M.  le  Préfident  1747, 
propofe  à  la  Compagnie  d'opiner  fur 
la  manière  dont  il  en  feroit  ufé  pat- 
rapport  aux  bourfes  de  Jetons,  que  les 
Aiicmb.  ordinaires  &  extraordinaires 
font  dans  l'ufage  de  diftribuer,  cet  ufa- 
ge  ayant  été  interrompu  en  l'Aflcmb. 


extraord.  de 


1742;  ce  qui  avoit  ocea- 


fionné  quelque  murmure.  Sur  quoi,  la 
matière  mife  en  délibération,  il  a  été 
arrêté  ,  qu'on  fuivroit  l'exemple  de 
l'Afl.  de  1734,  &  qu'il  feroit  diftribué 
des  bourfes,  fuivant  l'ufage,  &  qu'au 
lieu  de  devife,  on  incttroit  fur  les  Je- 
tons, Conventus,  Oc.  T.  VIII,  p.  104. 

En  l'Ail,  de  \  748  ,  arrêté  de  même  ;  174S. 
&  fur  la  propofition  qui  avoit  été  faite, 
de  donner  à  tous  les  Bureaux  des  bour- 
fes de  Jetons  arrêté  qu'il  en  feroit 
do  nne  à  chacun  des  Commiflaires  des 
différents  Bureaux.  T.  VIII,  p.  213. 

En  l'Air,  de  1750,  M.  l'Ev.deGlan-  1759. 
deve  rend  compte  des  différents  états 
de  diftributions  de  Jetons  qui  s'étoient 
faites  depuis  1735.  L'Aff.  a  unanime- 
ment délibéré  de  fuivrc  l'ancien  ufage 
&  le  dernier  état.  T.  VIII,  p.  418. 

L'AIE  de  1765  ,  voulant  traiter  favo-  17^5. 
rablement  le  fleur  Bollioud  de  Saint- 
Jull  icn  ,  fils ,  fur VI vancier  de  f  on  perc , 
les  ficurs  Laget  &  Vulpian,  Avocats 
furnuméraires ,  le  Sr,  Bronod ,  Notaire , 

le  fieur  Duchefne  ,  furvivancier  du 
fieur  de  Beauvais,  leur  a  accordé  à  cha- 
cun une  bourfc  de  Jetons.  T.  VIII,  p. 
160S. 

M.  l'Evêque  de  Siftcron  repréfentc  à  1775. 
l'Air  de  I77J,  que  le  fieur  Duvivler 
avoit  fait  des  pertes  confidérabics  ,  par 
le  nombre  de  coins  qui  ont  cafte  en 
frappant  les  Jetons  :  il  a  été  délibéré 
par  Provinces ,  d'accorder  audit  fieur 
li  i  i  1 


13  35        JEUNE.  JOUY.  JUBILE.  JUGES,  ^.l 

600  livres  de  gratification,  pour  cette 
fois  feulement,  &  fans  tirer  à  confé- 
quence  pour  l'avenir;  &  néanmoins  il 
a  été  arrêté,  que  dorénavant  les  mar- 
chés de  cette  efpecc  icroicnt  faits  de 
manière  à  prévenir  la  demande  de  fem- 
blablcs  gratifications.  T.  VIII,  p.  1607. 
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JOYEUX  ArÈNEMENT. 
Koye\  Avènement. 

JUBILÉ. 


JEUNE. 

I.  L'Ass.  de  Melun,  en  i  J79,  a  fait 
plufieurs  Décrets  &  Règlements  fur 
î'obfcrvation  du  Jeûne.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  I  1  z. 

L'AfT.  de  1700  a  cenfuré  les  Propo- 
fitions  fuivantes  ,  fur  la  même  matière. 

Frangens  Jejiinium  ad  quoi  ttne- 
tur,  non  pcccai  monaiiter,  nifi  ex  con- 
tempiu  vel  inohedienliâ  id  fiai ,  puia 
quia  non  vuU  fi:  fubjicere  pmcepco. 

In  die  Jejunii,  qui  fiœpiiis  modicum 
quid  comedit,  nifi  noiahilem  quantita- 
lem  in  fiine  comederit ,  non  frangii  Je- 
junium. 

Omnes  Officiâtes  qui  in  Republicâ 
corporaliter  laborant ,  funt  excufiaii  ab 
obligatione  Jejunii ,  nec  debent  Je  certi- 
ficare ^  an  labor y?r  compatibiiis  cum  Je- 
junio. 

ExcuSÀNTuR  abfiolutè  a  pmcepto 
Jejunii  omnes  illi  qui  iter  aguni  equi- 
tando  ,  utcumque  iter  agant ,  eifii  iter  ne- 
cejfi-irium  non  fit ,  &  etiamfi  iter  unius 
diei  conficiani. 

DoCTRiNA  his  quatuor  Propofitio- 
nibus  contenta,  falla  eft ,  temcraria, 
fcandalola,  pcrnlciofa,  Ecclcfiaftico- 
rum  mandatorum  incuriam  inducit  , 
Jejunii  legcs  pravis  artibus  eludit.  T. 
VI,  P.  Jult.  p.  108,  209. 

II.  Aux  Etats  de  Blois,  en  1576-1 577, 
Jeûne  général  de  trois  jours,  ordonné 
dans  tout  le  Royaume  ,  dont  le  Roi 
donne  l'exemple.  T.  I,  p.  70. 

Même  Jeûne  ordonné  £c  obfcrvé  aux 
Etats  de  Blois  ,  en  1 5SS.  T.  I,  p.  46  1 . 
Et  aux  Etats  de  1 6 1 4.  T.  II ,  p.  74. 

JOSEPH.  [Saint] 

Voye\  Fêtes ,  n".  IV. 

JOSSE.  [Abbé  de  Saint-] 

Son  Journal,  f^oye:^  Richelieu. 

JOURS.  [Grands-] 

oyc^  Grands-Jours. 

JOUY.  [Abbaye  de] 

En  Procès  avec  l'Arehev.  de  Sens, 
au  iujct  de  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments. Voye[  Cîteaux. 


I.  L'Assemblée  de  1670  députe  à 
M.  le  Nonce,  fur  ce  qu'il  a  adrcflè  reclk 
la  dernière  Bulle  du  Jubilé  à  quelques 
Evêques,  quoique  l'ulage  foit,  qu'ils 
doivent  recevoir  ces  fortes  de  Bulles 
des  Archevêq.,  qui,  les  ayant  reçues, 
les  envoient  cnfuite  à  tous  leurs  Suf- 
fragants.  Les  Députés  font  chargés  de 
prier  M.  le  Nonce  de  fe  conformer  à 
cet  ufage.  T.  V,  p.  Si ,  83. 

II.  M.  le  Cardinal  Barbcrin,  Grand- 
Aumonier  de  France  ,  fait  publier  le 
Jubilé  dans  le  Louvre.  La  plainte  en  eft 
portée  à  l'Alî".  de  1655:  délibération  de 
I  Ailcmblée.  f^oye-[  Aumônier,  n".  I. 

Même  entreprile  du  Chapitre  de 
Vczelay,  pour  publication  de  Jubilé. 
l'oye\  Autun  ,  n°.  7. 

III.  L'Afl.  de  1745  va  en  Procelîion 
à  l'Eglife  Paroiffiale  de  S.  André-des- 
Arcs ,  y  faire  une  ftation  pour  le  Jubilé, 
/^oj'f^  Prières  publiques,  §.  II ,  n°.IV. 

JUGES  d'Église. 

Voye\  Officiaux. 

JUGES  DES  Seigneurs. 

V oye^  Seigneurs. 

JUGES  Royaux. 

§.  I.  Matières  dont  la  connoljfance 
ne  leur  appartient  point  :  leurs 
entreprijes  fur  ces  mêmes  ma- 
tières. 

I.  Les  Prélats  affemblés  à  Paris,  en 
1751,  au  fujet  du  fameux  Arrêt  du 
Parlera,  de  Paris  ,  du  i  S  Avril  même 
année  ,  ont  réuni ,  dans  leur  Lettre 
écrite  au  Roi ,  contre  les  entreprifcs  des 
Parlements  lur  l'autorité  fpirituelle, 
tout  ce  que  les  Loix  divines,  eccléfiaf- 
tiques  &  civiles  ont  de  plus  fort  contre 
ces  lottes  d'entreprifes.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  1 03  &  f. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  l'art.  2  du 
Cahier  de  l'AlT.  de  1635,  défend  aux 
Cours  de  Parlements  &  à  lés  autres 
Juges  de  prendre  connoiffimce ,  direc- 
tement, ni  indireélement ,  d'aucunes 
caufes  fpirituellcs  purement  eccléfiaf- 
tiques,  &  concernant  les  Sacrements 
&  l'Office  divin  ,  fous  prétexte  de  pof- 
lelîion  ,  complainte  ou  nouvelletè  ,  ou 
pour  quelque  caule  &  occafion  que  ce 
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foie;  &  pour  les  c.mfes  pcrConncllcs, 
Sa  Majcfté  veut,  que  l'Ordonnance  de 
1539  Toit  exécutée.  T.  II,  p.  yS;.  Re- 
cueil ,  p.  I  38  j. 

Par  Y  article  6 ,  défenfes  aux  Juges  fé- 
culiers  de  connoître  de  la  validité  des 
Vœux  de  Religion,  f\iirs  par  ceux  qui 
ont  l'âge  porté  par  les  Ordonnances. 

An.  7.  Défenfes  à  eux  de  s'entre- 
mettre de  l'ordre  du  Service  divin ,  &c. 

Art.  8.  De  prendre  connoiirance  de 
l'honoraire  des  Eccléfiaftiques. 

Art.  9.  Ne  connoîtront  que  des  dî- 
mes inféodées ,  &  du  pofle-floire  des 
autres  dîmes ,  ikc. 

An.  10.  Défenfes  de  prendre  con- 
noifTance  des  décimes. 

An.  1 1 .  Ni  du  compte  des  Fabriques. 

An.  II,  15.  Après  le  poirefloire,  les 
Parties  pourront  fe  pourvoir,  pour  le 
pétitoire  vers  le  Juge  d'Eglife,  en  ma- 
tière bénéficiale. 

An.  I  3 .  Les  Cours  de  Parlements  ne 
pourront  s'entremettre  pour  la  cenfurc 
des  Livres,  finon  pour  la  police,  &  non 
pour  caufe  de  Religion. 

An.  14.  Défenics  de  prendre  con- 
noiflance  des  accufations  intentées 
contre  les  Clercs,  lînon  pour  les  cas 
privilégiés.  An.  il.  De  même. 

An.  16.  Appels  comme  d'abus  ré- 
duits à  leurs  juftes  bornes. 

Art.  17.  L'enrégifbrement  des  Or- 
donnances où  il  eft  flrit  mention  de 
matières  eccléfiaftiques  &  rpirituclles, 
n'attribue  aucune  nouvelle  JurifJic- 
tion  aux  Juges.  T.  II,  p.  71S3 ,  ~6^.  Re- 
cueil, p.  13 87  &  fuiv.  Voye\  Jurifdic- 
tion  ,  §.  I. 

II.  Quant  aux  matières,  en  particu- 
lier, dont  la  connoiirance  n'appartient 
point  aux  Cours  léculieres,  &  fur  les 
entreprifes  des  Parlera.  &  autres  Cours, 
fur  ces  matières  on  peut  confulter  : 

Sur  ce  qui  concerne  les  Sacrements. 
Voye';^  Sacrements. 

Sut  la  connoiflance  de  la  Doctrine  & 
les  Cenlures  Doctrinales,  ^oye^  Doc- 
trine ,  n".  I. 

Sur  les  Interdits  &  les  Cenfures  Ec- 
cléfiaftiques. Voye\  Cenfures  Eccléfiaf- 
tiques. Abfolution,  §.  II. 

Sur  la  Million  des  Prédicateurs  & 
l'Approbation  des  Conteflcurs.  Voye:^ 
Approbations,  §.  II. 

Sur  les  Vœux  de  Religion  &  les  cau- 
fes  de  mariage.  V oye-[  Vœux.  Mariage. 

Sur  les  Quêtes  &  Indulgences,  yoye^ 
ces  mots. 

Sur  l'honoraire  des  Eccléfiaftiques. 
Voye-^  Honoraire. 
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Sur  les  Sépultures.  l^oye\  Sépultures. 

Sur  l'indication  des  Te  Deum  &  Priè- 
res publiques.  Voye-[  Prières  publiques, 
§■  I. 

Sur  la  vifite  des  Monafteres ,  Chapi- 
tres, Cures,  &c.  Voye^  Grands-Jours. 

Sur  l'entrée,  par  autorité  de  Juftice, 
dans  les  Couvents  de  Religieufes.  V. 
Clôture. 

Sur  les  annexes  pour  les  Rcfcrits  de 
Cour  de  Rome,  en  ufage  dans  quelques 
Vntlcm.  Foye[  Annexes  pour  Bulles, 
&c.  Rclerits  de  Cour  de  Rome. 

Sur  les  taxes  pour  aumônes,  f^oye^ 
Aumônes,  §.  I. 

Sur  ce  qui  concerne  la  Jiirifiliction 
des  Chambres  des  Décimes,  f'^oye^ 
Chambres  des  Décimes,  §.11,  n°.IV, 

§.  III,  n".  m. 

Sur  les  entreprifes  contre  la  pcrfonne 
des  Evêques  Si  autres  Eccléfiaftiques. 
^oye^  Immunités ,  §.  III, 

ÎII.  Par  l'art.  14  du  Cahier  de  1635, 
le  Clergé  demande  qu'il  foit  en  l'op- 
tion des  Evêques  de  plaider  aux  Parle- 
ments, ou  au  Grand-Confeil.  Le  Roi 
répond,  qu'/7  _y  fera  pourvu  félon  les 
occurrences  particulières.  Recueil  ,  p. 

§.  II.  Prétentions   reJpeclLves  des 
Parlements  &  autres  Cours Jecu- 
lieres ,  ô  du  Clergé ,  fur  le  rang 
&  la  fe'ance  à  l'Egli/é. 
Foyei  Eglife,  §.  IV. 

§.  III.  Coniejlaiion  pour  le  falut , 
dans  les  Pompes  funèbres,  entre 
le  Clergé  &  le  Parlement. 
Foye\  Service  funèbre,  §.  II. 

JUIFS. 

L'on  donne  avis  à  l'Aff!  de  1655, 
que  plus  de  300  familles  Portugail'es 
faifant  profeffion  de  Judaïfme,  s'étoient 
établies  dans  un  Fauxbourg  de  Bayon- 
ne.  La  Compagnie  prie  l'Evêq.  d'Acqs 
d'informer  contre  lefdits  Portugais, 
de  l'exercice  qu'ils  font  de  la  Religion 
Jud.-iïque,  &  d'envoyer  les  informa- 
tions à  l'AIi:  T.  IV,  p.  5fi8. 

Autre  avis  donné  à  l'Airemblée  de 
167^,  de  Portugais  Judaïlants  établis 
dans  le  Diocefc  d'Acqs  :  les  uns  bap- 
tilés  ,  feulement  pour  le  fouftraire  à 
l'Inquifirion ,  loriqu'ils  trafiquent  en 
Elpagne,  lailoient  profellîon  ouverte 
de  Judaïlme,  avoicnt  des  Synagogues 
&c;  les  autres,  Juifs  dans  le  cœur, 
profellbient  extérieurement  la  Reli- 
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gioii  Cntholiquc,  &  profanoicnt  les 
S.icicmcins  ;  ce  qui  méritoir  l'atten- 
tion de  rAffcmb,  Elle  demande  que  les 
Mat;iftrats  punliFent  ces  dé(ordrcs  :  or- 
dre à  l'Intendant  de  Guiennc,  d'infor- 
mer le  Roi  de  ce  qui  fc  pafloit  à  ce 
fujet,  pour  y  remédier.  T.  V,  P'  ^''4- 

J  U  RIS  D I C  T I 0  N 

E  ce  LÉ  s  1 J  ST  IQ_U  E. 

§.  I.  De  la  JurifdiBion  Eccléfiaftl- 
que  conjidcrée  en  général. 

I.    Fondements   de   cette  Jurifdiclion. 
Ordonnances  antérieures  a.  L'Edit  de 

T°.  Nos  Canoniftes  &  nos  Jurifcon- 
lultes  tracent  dans  leurs  Ouvrages, 
l'Hiftoirc  du  Droit  Canonique  Fran- 
çois; mais  nous  ne  voyons  pas  qu'ils 
placent  les  Loix  des  premiers  Empe- 
reurs Chrétiens  contenues  dans  le  Co- 
de Théodolîen,  comme  un  des  princi- 
paux fondements,  &  une  des  lourccs 
primitives  de  la  difcipline  de  l'Eglife 
Gallicane,  &  de  notre  Jurirprudence 
Eccléiîaftique  :  il  eft  étonnant  qu'on 
les  ait  regardées  comme  étrangères 
à  l'Eglile  Gallicane.  Le  célèbre  Hinc- 
mar ,  Archevêque  de  Reims,  en  por- 
toit  un  Jugement  bien  différent,  puif- 
qu'il  attelle  cxpreirément  dans  Ton  Epî- 
tre  quatrième  aux  Evêques  de  France, 
chap.  (5,  que  la  dilciplinc  de  l'Eglife 
Gallicane  étoit  réglée,  de  fon  temps, 
par  les  Loix  Impériales  contenues  dans 
le  livre  \  C  du  Code  Théodoficn. 

Nos  Canonilles  &  nos  Jurifconful- 
tcs  ne  paroifTent  pas  avoir  donné  plus 
d'attention  aux  Conftitutions  &  aux 
Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  pre- 
mière race,  dont  quelques-unes  néan- 
moins contiennent  des  difpofitions 
très-importances  pour  la  dignité  &  l'au- 
torité des  Evêques.  Quelques  Canonif- 
tes,  avec  d'Héricourt,  ne  parlent  des 
anciens  Capitulaires  ,  que  pour  dire, 
qu'ils  font  abrogés  en  très-grand  nom- 
bre. Les  autres,  comme  RoufTeau  de 
la  Combe,  fe  contentent  de  commen- 
cer leur  indication  chronologique  pat 
la  Pragmatique  San£lion  de  S.  Louis, 
donnée  en  1128. 

Aind,  pour  maintenir  parmi  nous 
des  principes  &:  des  titres  précieux,  il 
cft  néceflaire  d'Invoquer  l'autorité  des 
Loix  Romaines ,  celle  des  Conftitu- 
tions de  nos  Rois  de  la  première  race, 

celle  des  Capitulaires  de  la  féconde , 


oii  l'on  trouve  une  multitude  d'Arrêts 
émanes  des  deux  Pu  illances.  T.  VIII, 
p.  2513  ,  1314. 

2".  On  diftinguc  dans  le  Code  de 
l'Empereur  Juftinicn  élevé  à  l'Empire 
en  527,  deux  fortes  de  Loix;  les  Loix 
des  Empereurs  prédéccfleurs  de  Jufti- 
nicn, &  celles  de  cet  Empereur.  Avant 
le  règne  de  Zénon  &  la  fondation  de 
la  Monarchie  Francoife ,  les  Loix  des 
Empereurs s'étcndoient  lur  les  Gaules; 
mais  depuis  que  Clovis  fut  monté  fur 
le  Trône  en  481,  les  Loix  des  Empe- 
reurs, &  celles  de  Juftinicn  lui-même, 
mort  en  565 ,  ne  furent  jamais  publiées 
en  France  ,  puifqu'clles  émanoienc 
d'une  autorité  devenue  étrangère. 

Ce  n'eft  donc  pas  des  Loix  de  Jufti- 
nicn, mais  de  celles  des  Empereurs  (es 
prédécelFeurs ,  contenues  dans  le  Code 
Théodoficn,  qu'on  doit  entendre  le 
texte  de  l'Ordonnance  de  Clotaire, 
portant  confirmation  des  Loix  Romai- 
nes, dans  l'art.  IV  de  la  Conftitution 
de  560,  ni  le  Capitulaire  2S  de  l'Edic 
dePriftes,  publié  par  Charles  le  Chau- 
ve, oii  il  parle  de  les  Sujets  qui  vi- 
voient  fous  la  Loi  Romaine. 

Cette  obfcrvation  luffit  pour  réfou- 
dre les  principales  difficultés  que  les 
Loix  de  Juftinicn  ont  fournies  contre 
les  droits,  la  Jurifdiclion  &  les  Immu- 
nités du  Clergé.  T.  VIII,  p.  1314, 

3°.  Il  y  a  trois  Conftitutions  célèbres 
des  Empereurs,  rapportées  lous  le  titre 
de  Epifcopah  Judtcto ,  inférées  dans 
l'Abrégé  du  Code  Théodofien  ;  toutes 
trois  extrêmement  favorables  à  la  Ju- 
rildiflrion  Eccléfiaftique  ,  &  confirmant 
fes  prérogatives  &  les  prééminences. 
Par  la  première , qui  eftécriceà  Ablavius 
par  Conftantin,  cet  Empereur  donne 
le  pouvoir  aux  Evêques  de  juger  lou- 
vcraincment  les  différends  de  les  fujets, 
quoique  les  Procès  fulFent  portés  de- 
vant les  Juges  ordinaires ,  &  qu'on  eût 
même  commencé  d'y  opiner,  pourvu 
qu'une  des  Parties  ,  nonobftant  les  op- 
pofitions  delà  Partie  adverle ,  eût  de- 
mandé d'être  renvoyée  devant  l'Evê- 
quc,  dont  le  Jugement  feroit  fi  fouve- 
ram  ,  que  pcrfonne,  pas  même  les  mi- 
neurs ,  ne  pourroicnt  le  pourvoir  con- 
tre, ni  par  appel ,  ni  par  requête  civi- 
le, ni  par  aucun  autre  moyen  que  ce 
foit;  &  que  le  témoignage  d'un  feul 
Evêque  fufnroiten  Juftice,  nonobftant 
tous  térçoignages  contraires. 

Par  la  deuxième  Conftitution  donnée 
en  407  ,  &  qui  eft  des  Empersurs  Ar- 
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cadc  ,  Honorius  &  TliéodoCc ,  l.i  Juril- 
Jiition  des  Evêqucs  llir  leurs  conlic- 
ics,  fe  [roiivc  confirmée,  pLiilqu'cllc 
leur  donne  le  pouvoir  de  les  juger  fou- 
vcrainemenu,  &  en  les  dégradant,  de  les 
priver  de  leurs  Evêchés;  cctcc  même 
Loi  ordonnant  de  plus,  qu'il  ne  leroit 
plus  permis  ,  après  le  Jugement  des 
EvêL|ucs,de  s'adreller  aux  Empereurs 
pour  leur  demander  de  nouveaux  rel- 
criis. 

Par  la  troifieme  Conftitution  ,  qui 
éft  des  Empereurs Théodofe  ,  Valenti- 
nien  &  Arcade,  il  cft  ordonné  que  les 
Eccléfiaftiques  ne  pourront  être  tra- 
duits devant  les  Tribunaux  féculiers; 
mais  qu'ils  feront  jugés  par  les  Evê- 
ques  Dioeélains  pour  toutes  les  affaires 
Eccléfiaftiques. 

Le  fieur  Godcfroi ,  de  la  R.  P.  R. , 
\c' eJlL' ûbjcrvation  du  Sgr.  Préfideni dans 
i' AJjf.de  1685,]  avoir  olé  avancer ,  dans 
fcs  écrits,  que  ces  trois  Conftitutions 
étoient  entièrement  fauffes  &  fabri- 
quées. Dans  cette  même  Affemb. ,  le 
lîeur  le  Gendre  préfenra  un  ouvrage, 
dans  lequel  il  fait  voir  que  ces  Conf- 
titutions ne  pouvoient  en  aucune  ma- 
nière être  acculées  de  fauffeté,dont  il 
allègue  les  preuves  les  plus  fortes.  T. 
V,  p.  é  16 ,  617. 

n.  La  Jurifdiélion  de  l'Eglife  avoit 
éprouvé  de  grandes  atteintes  en  France, 
depuis  l'Ordonnance  de  Viliers-coie- 
Rctz,  du  mois  d'Août  1539,  qui  fut 
luggéréc  à  François  I ,  par  le  Chance- 
lier Poyet.  Comme  les  interprétations 
que  les  Juges  Royaux  y  donnoient  , 
parurent  aucorifées  par  l'art.  39  de  l'Or- 
donnance de  Moulins  de  i  ^66 ,  lesEvê- 
ques  firent  des  remontrances  au  Roi 
Charles  IX,  qui  furfit  à  l'exécution  de 
cet  article,  en  vertu  de  fcs  Lettres- 
Patentes  ,  du  1  o  Juillet  de  la  même  an- 
née. Ce  Prince  fit  publier  en  I5'7i,lur 
les  plaintes  du  Clergé,  un  Edit  avan- 
tageux à  l'Eglife  ;  ce  qui  faifoit  clpérer 
que  l'art.  39  de  Moulins  feroit  modé- 
ré, ou  expliqué  favorablement,  fi  un 
an  après,  il  n'avoir  été  rcnouvellé  par 
l'art,  onze  de  l'Edit  d'Amboife. 

Plulîcurs  Règlements  furent  accor- 
dés dans  la  iuite,  aux  demandes  réité- 
rées des  Prélats,  tels  que  les  arr.  con- 
cernant l'Etat  Eccléfiaftique,  compris 
dans  l'Ordonnance  de  Mai  1 5~9  ,  don- 
née (ur  les  remontrances  des  Députés 
aux  Etats  de  Biois  ;  l'Edit  du  Roi  Henri 
m  ,  connu  (ous  le  nom  d'Edit  de  Mc- 
lun,  du  mois  de  Janvier  15S0,  drciTé 
fur  les  remontrances  de  l'Affcmb.  dé 


Mclun;  l'Ordonnance  du  Roi  Henri 
IV,  du  mois  de  Décembre  1  606  ,  ré- 
digée (urles  remontrances  de  l'Allcmb. 
de  1605  ;  l'Edit  de  Louis  XUI,  d(^Sep- 
tembre  1610,  accordé  aux  olaintcs  de 
l'Allemb.  de  la  même  année  ;  celui  de 
Janvier  1619,  nommé  communément 
le  Code  Michdut,  qui  contcnoit  plu- 
lîeurs  articles  favorables  à  la  Juriidic- 
tion  Eccléliaftique  ;  mais  les  modifi- 
cations appolées  à  l'enrégiftrement  de 
ces  Edits,  privèrent  le  Clergé  d'une 
parrie  des  avantages  cju'il  auroit  pu  en 
elpérer. 

Depuis  ce  temps,  il  y  avoit  eu  une 
Déclaration  de  Louis  XIV,  de  Février 
1657,  conforme  au  Cahier  prélenté  à 
S.  M.  par  l'AlFcmb.  de  1655;  une  autre 
Déclaration  de  Mars  1666,  donnée 
d'après  le  Cahier  de  l'Afl".  précédente: 
ces  deux  Déclarations  n'ayant  été  véri- 
fiées en  aucune  Cour,  ne  le  trouvoicnc 
autorilécs  que  par  des  Arrêts  du  Con- 
feil ,  8c  les  Jugements  des  Parlements 
y  étoient  louvent  contraires  ;  pluficurs 
Affemb.  en  avoient  foUicité  l'enrégif^ 
trement  :  celles  de  1670,  de  1675, 
de  1 580,  de  168  j ,  renouvcllcrent  fuc- 
ccfllvement  leurs  inftances  à  ce  fujet, 
lans  fuccès. 

L'Ordonnance  de  Février  1678, 
pour  l'exécurion  de  l'art.  11  de  l'Edic 
de  Mclun,  &  la  Déclaration  de  Juillet 
1684,  en  interprétation  de  l'Ordon- 
nance précédente,  favorable  au  Cler- 
gé, ne  concernoient  que  les  Procès 
criminels  des  Clercs. 

L'Eglile  de  France  n'avoir  pu  juf- 
qu'alors  obtenir  une  Jurif  prudence 
conftante  &  uniforme  ;  les  vœux  fu- 
rent accomplis  par  l'Edit  d'Avril  i  69  J  , 
dont  on  va  parler.  T.  VI ,  p.  78  ,  79. 

II.  Edit  d'Avril  1695  :  objet  de  l'Edit  : 
fon  enrégi flremem.  Déclarations  inter- 
prétativeî  de  l'Edit  &  autres  pojlé- 
ricures  :  divers  Commentaires  aux- 
quels il  a  donné  lieu. 

i'^.  L'Edit  de  I  S9  ^  concernant  la  Ju- 
rifdiclion  Eccléfiaftique,  eft  une  des 
Loix  les  plus  mémorables  du  règne 
de  Louis  XIV.  Ce  Prince, confidérant 
que  quelques  Ordonnances  de  (es  Pré- 
déccflcurs,  ou  de  lui-même,  notam- 
ment celles  de  i<;57  &  de  \666,  non 
vérifiées  dans  fcs  Cours,  &  certaines 
difpofitions  des  autres  Loix  lur  la  Ju- 
rifdiclion  Eccléliaftique  n'étoient  pas 
oblervécs  dans  tous  les  Parlements,  Se 
que  depuis  la  publication  de  celles  qui 
avoicnt  été  vérifiées,  il  étoit  furvenu 
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&  de  prier  de  l'a  part  M.  le  Chancelier 
d'y  faire  mettre  le  fceau  ,  &  Mrs.  les 
Secrétaires  d'Etat  d'envoyer,  chacun 
dans  leur  département,  les  ordres  né- 
cclTaircs  pour  procurer  l'enrégiftrement. 


^345  ^     .  , 

de  grandes  difficultés  ,  crut  devoir  reu- 
nir^dans  un  ieul  Edit,  les  principales 
dUpofitions  des  Edirs  publiés  jufqu'a- 
lors,  touchant  la  Jurifdiélion  Ecclé- 
fiallique  &  les  honneurs  dus  au  Clergé. 
C'cll  en  exécution  de  ce  deflcin ,  qu'il 
publia  l'Edit  de  1695,  1"'°"  pc ut  re- 
garder comme  un  Abrégédu  Droit  Ee- 
cléfiaftique  François.  T.  VIH  ,  P- 

Pluficurs  articles  de  l'Edic  ont  été 
modelés  fur  le  Règlement  des  Régu- 
liers, drefle  par  l'AfTemblée  de  1615  , 
&  confirmé  par  ccljes  de  1635  &  1645: 
d'autres  en  plus  grand  nombre  ,  font  les 
réponfes  même  qui  avoienr  été  fiiitcs 
au  Cahier  de  l'Aflemb.  de  1685.  T.  VI, 
p.  75). 

1°.  L'objet  général  de  cette  Loi  eft 
plus  étendu  quefon  titre  ne  l'annonce. 
La  Jurifdiélioii  n'eft  pas  la  feule  chofe 
dontclleregle  l'exercice  extérieur  ;  elle 
pourvoit  encore  au  maintien  &  à  la 
confervation  des  droits  honorifiques, 
rangs,  honneurs,  privilèges  &  préémi- 


nences qui  appartiennent  au 


Cle 


préambule  même  de  cet  Edit  annonce 
u  1  Souverain  qui  protège  fpécialemenc 
la  difcipline  de  l'Eglife,  qui  veut  en 
maintenir  les  droits,  &  procurer  une 
entière  exécution  aux  faints  Décrets, 
aux  Canons  des  Conciles  &  aux  autres 
Règlements  émanés  de  l'autorité  Ecclc- 
fiaftique.C'eftfousce  rapport  que  l'ont 
envif3<Té  les  Evêques  de  l'AlTemb.  de 
IÔ95,  en  témoignant  au  Roi  leur  re- 
connoifTance  ;  en  quoi  ils  fe  font  con- 
formés aux  principes  de  l'AfTemb.  de 
Melun  ,  qui ,  fur  las  anicles  concernant 
la  difcipline  ou  Règlement  Ecclcflafli- 
qtie  ,  n'a  voulu  en  attribuer  aucune  Ju- 
riflcïion  au  Roi  IX .  Vlll ,  p.  1 304, 1 305. 

L'analyfe  des  dilférentes  dilpofitions 
de  cette  Ordonnance  ,  fe  réduit  à  trois 
chefs.  Depuis  l'art.  2.  jufqu'à  l'art.  30 
inclufivcmcnt ,  il  y  eft  traité  des  Actes 
concernant  la  Jurildiclion  volontaire: 
il  s'agit  de  la  Jurifdiclion  contenticufe 
depuis  l'art.  31  jufqu'à  l'art.  4;  cxclu- 
fivement  :  enfin  les  dtoits,  honneurs 
&  prérogatives  du  Clergé  ,  font  la  ma- 
tière des  cinq  derniers  art.  T.  VI ,  p. 
79.T.Vin,  P-  5c  fuiv. 

3°.  Louis  XlVavoit  fait  enrégiftrer 
l'Edit  au  Parlement  de  Paris  ,  le  1 4  Mai 
1695  , avant  l'ouverture  del'AlTemblée- 
Générale  du  Clergé  ,  qui  fe  tint  à  Saint- 
Germain,  le  i5du  même  mois.  Le  Roi 
donna  des  ordres  pour  le  faire  enrégil- 
trer  dans  les  autres  Parlements.  L'Ail, 
ordonna  aux  Agents  de  faite  expédier 
en  parchemin  les  duplicata  de  l'Edit, 


L'Edit  fut  enrégiftré  au  Parlement  de 
Rouen,  le  11  Juillet  1695;  au  Parle- 
ment de  Grenoble ,  le  30  Juillet;  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  premier 
Août  de  la  même  année.  L'AlL  loUi- 
cica  ce  même  enrégiftrement  dans  les 
autres  Cours  lupérieures  ,  &  le  Roi 
donna  des  ordres  à  cet  effet.  T.  VI,  p. 
I  2  1  jufq.  1  24. T.  VIII,  p.  1307,  1 308  , 
2310. 

4°.  M.  deHarlai,  Préfidentde  l'AfT. 
de  1655  1  avoir  annoncé,  que  dans  le 
cas  d'omiffion  ,  ou  de  difficultés  non 
prévues ,  on  devoir  elpérer  de  la  bonté 
du  Roi ,  qu'il  teroit  ajouter  tout  ce  qui 
leroit  néceflairc  à  la  perfection  de  ce 
grand  ouvrage.  Ce  que  l'Airemb.  avoit 
prévu  arriva,  &  diHérentes  Déclara- 
tions ,  données  par  Louis  XIV,  fervi- 
rent  à  interpréter  plufieurs  articles  de 
l'Edit,  ou  à  terminer  des  conteftations 
qu'il  avoit  occalionnées. 

La  première  fut  élevée  pat  les  Régu- 
liers ,  fur  le  véritable  fens  de  l'art.  18, 
Se  appailée  par  la  Déclaration  du  19 
Mars  I  5s)ê. 

Celle  du  1 5  Décembre  1698,  main- 
tient le  droit  de  Jurifdiction  correc- 
tionnelle desEvêques  ,  lur  les  Curés  & 
autres  Ecelélîaftiques  chargés  du  foin 
des  Paroifles  ,  &  dont  l'Edit  ne  faifoit 
point  mention.  Celle  du  iS  Décem- 
bre audit  an,  étendit  aux  propres  af- 
faires du  Roi,  la  défenfe  portée  par 
l'arr.  3Z  de  l'Edit ,  concernant  les  pu- 
blications aux  Prônes  des  ParoilTes. 

La  Déclaration  du  17  Août  1700, 
maintient  un  droit  que  l'Edit  avoit 
omis,  celui  de  deftituer  les  Officiaux. 

Le  30  Juillet  1710,  parut  une  nou- 
velle Déclaration  qu'on  peut  appeller 
un  fupplément  nécclfaire  à  l'Edit,  puif- 
qu'elle  confirme  difl'érents  objets  de  Ju- 
rifdicf  ion  Epifcopale  que  l'Edit  avoit 
omis.  Enfin  la  Déclaration  du  4  Fé- 
vrier 171 1  ,  régla  quelques  points  con- 
teftés  au  fujet  de  l'inftruaicn  con- 
jointe du  Juge  d'Eglife  &  du  Juge  Royal, 
qui  nel'avoient  été  précédemment ,  ni 
par  la  Déclaration  de  1678  ,  ni  par  l'E- 
dit de  1 684. 

De  nouvelles  difficultés  furvenues 
pendant  le  tcgne  de  Louis  XV,  ont 
donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  Dé- 
clarations, parmi  lefquelles  on  remar- 
que celle  du  5  Février  173 1 ,  qui  alFure 
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aux  Eccléliaftiques  ic  priviltge  d'être 
exempts,  dans  tous  les  cas,  de  la  Ju- 
rifdiftion  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
&  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  dernier 
reflortparlcs  Préfidiaux  dans  les  Pro- 
cès criminels. 

D'après  les  repréfentations  de  l'Afl! 
de  1740,  une  Déclaration  du  lo  Fé- 
vrier 1741  ,  a  fait  cefler  les  contclba- 
tions  fur  le  droit  des  Evêqucs  ,  au  fujet 
de  l'examen  des  Novices,  &  de  la  (or- 
tie des  Religieufcs  des  Monafleres 
exempts. 

L'art.  34  de  l'Edit  de  1595, 
établi,  d'une  manière  générale ,  la  com- 
pétence exclufive  des  Juges  d'Egliie, 
pour  toutes  les  caulcs  purement  Ipiri- 
tuelles  &  Eccléfiaftiques  ,  &  notam- 
ment celles  concernant  les  Sacrements , 
&c.  Le  Confeil  du  Roi ,  en  exécution  de 
cet  article,  avoit,  par  plulieurs  Arrêts 
folcmnels,  déclaré  les  Juges  (éculiers  in- 
compétents, pour  connoître  des  refus 
de  Sacrements,  même  par  la  voie  de 
la  plainte,  &;  fur  les  pourfuites  crimi- 
nelles des  Parties  civiles,  ou  du  mi- 
niftere  public.  Mais  les  Magiftrats  ayant 
prétendu,  dans  ces  derniers  temps, 
qu'il  falloit  diftinguer  dans  cette  ma- 
tière ,  les  actions  civiles,  d'avec  les 
pourfuites  criminelles  contre  les  Ec- 
cléfiaftiques,  auteurs  des  refus ,  &  que 
l'iîdit  de  1695  ,  ^^"^  l'srt.  54,  n'avoit 
réfervé  aux  Juges  d'Eglife ,  que  la  con- 
noifTancc  des  a£t!ons  civiles  ,  Louis 
XV  crut  pouvoir  adopter  &  confirmer 
cette  diftinclion  ,  par  une  Déclaration 
qu'il  fit  enrégiftrcr  en  perfonnc  dans 
un  lit  de  Juflicc ,  le  i o  Décembre  1756. 

C'eft  cette  même  Déclaration  quia 
excité  en  plufieurs  AfTcmb.  les  réclama- 
tions du  Clergé. 

Enfin ,  le  feu  Roi  a  donné  en  1 771 , 
le  onze  Janvier,  une  dernière  Décla- 
ration concernant  l'exécution  de  l'art. 
21  de  l'Edit  de  1 59  5  ,  dans  le  rcflort 
du  Parlement  de  Mets ,  alors  incorporé 
à  la  Cour  Souveraine  de  Lorraine ,  &  de 
la  Déclaration  du  ij  Février  1702., 
par  laquelle  Louis  XIV  avoit  dérogé, 
à  cet  égard,  à  l'Edit  de  1695,  cnré- 
giftré  puremciit  &  fimplement  au  Par- 
lement de  Mecs  ,  &  avoit  confirmé  les 
titres  &  tranlaclions  pafies ,  entre  les 
Paroillîens  Se  les  Décimateurs  ,  au  fu- 
jet des  réparations  des  nets  des  Egllfes 
Paroillialcs.  La  Cour  Souveraine  de 
Nanci  a  cnrégiftré  cette  Déclaration 
de  1771,  purement  Se  fimplement, 
pour  être  exécutée  dans  toute  l'étendue 
de  l'ancien  reflort  du  Parlcm.  de  Mets. 
TaiU  dt  la  Coll.  des  P.  V. 


Telle  eft  la  fuite  des  principaux 
Edits  &  Déclarations  qui  ont  été  pu- 
bliés depuis  l'Edit  de  1695,  pour  en 
aflurer  plus  précifément  l'exécution  , 
ou  pour  en  interprétcrquelques  articles. 

On  peut  ajouter  ici  plufieurs  autres 
Déclarations  de  Louis  XV,  fur  les  ma- 
tières Eecléfiaftiques  ,  dont  quelques 
dilpolîtions  ont  rapport  aux  difiérents 
objets  de  l'Edit  de  1695  ;  telles  que  les 
Déclarations  des  12  Décembre  ifij* 
&;  17  Janvier  1716,  l'Edit  de  Septem- 
bre 1718,  les  Déclarations  d'Avril  & 
de  Juillet  1719,  de  Février  &:  Mai 
1 714,  d'Octobre  1716,  de  Janv.  173  i, 
de  Janvier  1735,  de  Janvier  1 741 ,  de 
Février  1741 ,  les  Edits  de  t76S  &  de 
1 773  concernant  les  Réguliers.  T.  VIII , 
p.  1308  ,  1309,  2,310. 

5".  On  devoit  s'attendre  qu'un  Edit 
qui  renferme  tant  de  difpofitions  diffé- 
rentes, Se  qui  a  été  fuivi  d'un  fi  grand 
nombre  de  Déclarations ,  donneroit 
lieu  à  plufieurs  commentaires.  On  en 
compte  aujourd'hui  quatre. 

Le  premier  a  pour  auteur  M.  du 
Perrai ,  ancien  Bâtonnier  des  Avocats 
au  Parlement  de  Paris.  Le  défaut  d'or- 
dre &  de  méthode,  lui  a  fait  perdre 
le  mérite  de  fcs  recherches.  Cet  Ou- 
vrage, en  deux  volumes  //z- 1  2  ,  eft 
connu  lous  le  nom  de  notes  &  ohfcr- 
vations  fur  l'Edit,  Sec. 

M.Gibert,  Docteur  en  Théologie, 
a  donné  le  iecond  Commentaire  eu 
1757,  deux  volumes  vi'\  2  ,  ious  le  ti- 
tre de  Conférence  fur  V  Edit  de  lajurif- 
diclion  eccléfïafliq.  de  i  ^9  5.  C'eft  moins 
une  iuite  d'obiervations  initruiftives 
fur  les  50  articles  de  l'Edit,  qu'une 
comparaifon  établie  entr'eux  &  les  an- 
ciennes Ordonnances  du  Royaume. 

Le  troifieme,  elt  le  nouveau  Com- 
mentaire, &c.  par  M.  Jouffe,  Confeil- 
1er  au  Prélidial  d'Orléans,  imprimé  en 
1757,  2  volumes  //2-12.  La  féconde 
édition  de  1764,  porte  le  même  titre, 
à  l'exception  du  mot  nouveau.  Ce  Com- 
mentaire c(l  le  plus  répandu ,  loi  t  à  caufe 
de  la  méthode&de  la  précifion  ,1  oie  par- 
ce que  l'Auteurfemble  s'y  être  attaché  à 
étendre  au-delà  de  leurs  bornes,  les 
droits  &;  la  Jurifdict.  des  Juges féculiers. 

Le  quatrième  Commentaire  lur  l'E- 
dit, elt  le  Code  ecclélialtique  de  M. 
Coudcrt  de  Clofol,  imprimé  à  Paris, 
fous  le  titre  de  Quefiion  fur  l'Edit  de 
i(^9j,&  depuis  en  177^,  fous  celui  de 
Code Eccléflaftique ,  ou  Quefrions  impor- 
tantes fur  l'Edit  d'Avril  1695.  On  y 
trouve  plufieurs  alTertions  fort  oppo- 
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fci's  aux  maximes  &  aux  druits  du 
Clu-igé,  &  des  piopofitioiis  peu  con- 
formes aux  bonnes  règles  &  aux  vrais 
principes. 

On  ne  mec  pas  au  nombrede  ces  Com- 
menraires,  une  explication  fore  écen- 
due  des  25  premiers  articles  de  l'Edit, 
par  Mrs.  Pércllc  &  Lambert,  Conleil- 
]ers  au  Grand-Confcil ,  &.  par  d'autres 
Magiîhatiou  Jurilcontultes ,  diftribuec 
par  ordre  alph.rbétique  ,  dans  le  recueil 
de  Juril'prudcncccanonicjuc  de  la  Com- 
be. T.  VllI,  p.  1310,1311  ,  i3"i- 

6°.  Le  danger  des  deux  Commen- 
taires de  Mrs.  Jouflc  &  Coudert,  a  fixé 
plus  d'une  fois  l'attention  des  Ademb. 
du  Clergé.  Celle  de  1760  avoic  déféré 
le  premier  au  Roi  dans  fcs  Remontran- 
ces; ce  qui  n'en  a  point  interrompu  le 
cours  :  la  féconde  édition  a  paru  plus 
repréhcnfihle  encore  que  la  première. 
M.  l'Evêquc  d'Apc  obferva  dans  Ion 
Rapport  à  l'Afl'.  de  1765,  qu'il  étoic 
elFoititl  d'oppoler  au  Commentaire 
d'Orléans,  un  autre  Commentaire  qui 
expliquât  le  vrai  fens  de  l'Edit  de  1695. 
T.  VlTI,p.  1586,  1587,1311. 

L'Allérab.  de  1765,  par  fa  Délibéra- 
tion du  1  Juillet  i76S,aprié  Mrs.  les 
Evêqucs  de  Scnlis  d'Auxerre,  de 
faire  travailler  (ous  leurs  yeux  à  un  nou- 
veau Commentaire  fur  l'Edit  deifisj, 
s'en  rapportant  à  leurs  lumières  &  à 
leur  prudence,  ainfi  qu'au  zcle  de  Mrs. 
les  Agents,  pour  tout  ce  qu'ils  juge- 
roient  convenable  &  néceflaire  .à  cet 
égard.  T.  VIII,  p.  1587,  1303. 

M.  l'Evêque  de  Senlis  rend  compte 
àl'Aficmb.de  1 77  j,  de  l'ouvrage  entre- 
pris &  exécuté  en  conféquencc  :  les 
Prélats  CommifTaircs  en  avoient  chargé 
M.  l'Abbé  de  Brezol  les  ,&  ont  approuvé 
le  plan  général  &  la  méthode  que  l'Au- 
teur a  fuivi  dans  fon  Commentaire  fur 
l'Edit.  M.  de  Senlis  en  fait  une  courte 
expofition  ;  del,\  il  pafle  à  quelques 
obfcrvations  préliminaires ,  par  rapport 
aux  fourccs  primitives  de  notre  difci- 
plinc  &  de  notre  jurifprudence  :  en- 
fuite  il  parcourt  le  Commentaire  lur 
différents  articles  de  l'Edit,  qui  méri- 
tent une  attention  plus  particulière. 
Venant  enfin  à  l'avis  de  la  Commiliion , 
il  nous  paroît  en  général  ,dit  le  Prélat, 
que  ce  Commentaire,  après  qu'il  aura 
été  revu  avec  foin  ,  fera  digne  de  l'im- 
prcilion  :  nous  ne  croyons  pas  cepen- 
dant qu'il  doive  être  rendu  public  par 
les  foins, ni  fousle  nom  ôcl'autorité  du 
Clergé. 

Sur  quoi  l'Aflemb.  a  prié  les  deux 
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Prélats  Commjflaircs  d'engager  l'Au- 
teur à  faire,  ianselciai,  dans  Ion  Ou- 
vrage, les  changemenrs  &  correétions 
qu'ils  cftimeront  néceflaircs,  afin  qu'il 
puiHe  être  examiné  par  le  Bureau  de  la 
Jurildiclion  ,  &  qu'il  en  foit  r.endu 
compte  à  l'Alîemb.  T.  VIII,  p.  1303 
jufq.  1334. 

III.  Conférences  &  Délibérations  des  Af- 
femhlées  du  Clergé,  pour  U  mcLiniien 
&  la  conj'ervaiion  de  la  Jurijdicîion 
Eccléjlajlique. 

Les  Délibérations  des  AIT.  du  Cler- 
gé lont  importantes  lur  cette  matière. 

L'Allenib.  de  1595,  dans  la  confé- 
rence qu'ont  les  Prélats  députés  chez 
M.  le  Chancelier  avec  Mrs.  du  Con- 
leil  :  Pour  ce  qui  cil  du  règlement  Ipi- 
rituel ,  difent  les  Dépuies ,  de  la  con- 
Icrvation  de  la  Jurildicf  ion  &  puiffance 
que  Dieu  a  donnée  à  fon  Eglile,  la 
Compagnie  avoir  délibéré  de  s'y  main- 
tenir &  conlerver  par  les  moyens  ccclé- 
fiaftiques  que  Dieu  leur  a  mis  en  main  , 
&  de  procéder  contre  les  contrevenants 
par  les  voies  de  droit;  luppliantS.  M. 
&  les  Sieurs  de  Ion  Conftil ,  d'interpo- 
ler leur  autorité  pour  qu'ils  n'y  loicnt 
point  troublés.  Ils  ajoutent  que  cette 
prière  qu'ils  leur  fonr,  leroit  inférée 
au  Procès-verbal,  &  qu'il  en  fcroic 
donné  avis  aux  Dioceles ,  afin  que  cha- 
cun l'entendît  &  fît  fon  devoir.  T.  I, 
P.J58.  ^ 

La  même  Affcmb. ,  art.  29  de  fon 
Cahier,  demande  au  Roi  de  maintenir 
les  Eccléfiaftiqucs  dans  le  peu  de  Jurif- 
di£f  ion  qui  leur  a  été  lailTé  par  les  Or- 
donnances de  1539  &  i5<56;  en  con- 
féquencc, de  faire  déicnfes  aux  Juges 
ordinaires  d'entreprendre  aucune  chofe 
fur  ce  qui  en  dépend  ,  loit  en  matière 
de  Sacrements,  actions  perlonncUes 
contre  les  Clercs,  aillons  péiitoires 
pour  le  titre  des  Bénéfices,  ou  prefl:,i- 
tion  de  dîmes ,  portions  congrues ,  &c. 
T.  I,  p.  574. 

Henri  IV,  par  la  réponfe  à  l'art.  15 
du  Cahier  de  1608,  ordonne  que  les 
EccléfialHques  foient  confervés  en  ce 
qui  cft  de  leur  Jurifdiclion  ,  avec  dé- 
fcnfcs  .1  tous  les  Officiers  de  les  y  trou- 
bler; ains  de  les  aflifler  quand  ils  en 
feront  requis.  T.  I ,  P.  J.  p.  192. 

Le  même  Prince,  dans  fa  réponfe  à 
l'art.  1 1  du  Cahier  de  i  6  10  ,  enjoint  à 
fcs  Cours  de  Parlements  de  laiffer  à  la 
Jurifdiclion  eccléfiallique,  les  caufes 
qui  font  de  fa  connolfiance ,  lans  les 
attirer  à  eux,  fous  prétexte  de  poll'ef- 
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ioirc  ,  ou  pour  toute  autre  occalion  que 
ce  foit.  T.  II,  P.  J.  p.  4. 

Même  demande  dans  le  Cahier  des 
Etats  de  1  614.  T.  Il ,  p.  1  Si ,  1 63. 
iffî;.  L'AlTemb.  de  1615  ordonne  de  faire 
une  compilation  des  Ordonnances  Sc 
Arrêts  favorables  au  Clergé.  Voye[  Or- 
donnances. 

Cette  même  AfT,  dans  (on  Cahier, 
(upplie  Sa  Majefté  d'ordonner  à  Mrs. 
les  Officiers  de  Juftice  ,  foit  de  Parle- 
ments ,  ou  autres,  de  députer  telles 
perionnes  qu'il  leur  plaira  ,  pour  con- 
certer avec  ceux  qui  feront  auliî  dépu- 
tés du  Clergé,  &  en  prélenccdcs  Com- 
mil'laires  de  Sa  Majefté,  s'accorder,  s'il 
cft-  poffible,  des  cas  d'abus,  de  com- 
plaintes, ou  privilèges,  qui  font  les 
trois  fortes  d'aetions  concernant  le  Ipi- 
rituel,  le  temporel.  Si  les  perionnes 
de  l'Eglife.  T.  II,  p.  482.,  4S4,  4S5, 
4S5. 

i«55.  En  l'Affemb.  de  lôjj,  M.  l'Evêquc 
d'Oléron  pailant  des  empêchements 
que  reçoivent  les  Evêques  dans  leur  Ju- 
rifdiction ,  &  des  entreprifes  des  Juges 
Royaux  qui  étendent  la  leur  au-delà 
de  l'ancienne  Coutume,  des  Loix  & 
Ordonnances  du  Royaume,  oblervc, 
que  il  l'on  remontoîtjufqu'auxfources, 
8c  que  l'on  'confidérâc  l'ulage  conti- 
nuel que  les  Evêques  avoientfuivi  de- 
puis 15  ou  14  cents  ans,  l'on  vcrroit 
qu'ils  ont  exercé  paifiblement  leut  Ju- 
rildiction  fuivanùle  droit ,  les  Canons 
&;  la  Coutume  ancienne,  fans  y  avoir 
été  troubles  par  la  Jurifdiclion  lëculic- 
rc ;  mais  que,  depuis  François  I,  les 
délordres  des  guerres  civiles  avoient 
donné  occalîon  aux  Juges  laïques  de 
tout  entreprendre  fur  les  Eccléliaftiq.  ; 
qu'ils  en  ont  toujours  porté  leurs  plain- 
tes aux  Rois ,  &  obtenu  de  leur  Juftice 
le  rétabliffement  de  leur  Jurifdiclion 
en  certains  points,  qui  ont  demeuré 
néanmoins  (ans  exécution ,  par  la  ré- 
fiftancc  des  Juges  féculiers,  &  par  les 
modifications  que  les  Parlements  ont 
appottées  aux  Ordonnances  &  Dé- 
clarations. Le  même  Prélat  obferve, 
que  les  plaintes  les  plus  confidérablcs 
du  Clergé  pouvoient  le  réduire  à  trois 
points;  (avoir,  le  pctitoire  ,  les  appels 
comme  d'abus,  les  cas  privilégiés.  T. 
IV,  p.  300. 

iSio.  L'Evêquc  d'Autun,  Chef  des  Com- 
midaires  nommés  pour  remédier  aux 
infraclions  de  la  JurKditlion  cccléllaf- 
tiquc,  dans  le  Rapport  qu'il  fait  à  l'AlH 
de  léôo,  les  Prélats  de  dehors  invi- 
tés ,  remonte  julqu'au  temps  de  la  con- 


férence avec  Pierre  de  Cugncres,  où 
la  Jurildiiflion  de  l'Eglife  fut  mainte- 
nue dans  toute  l'on  éiendue.  Il  repré- 
fente  cnfuitc  les  diflercntes  pertes 
qu'elle  a  faites  depuis;  d'abord  par  l'Or- 
donnance de  1539  de  François  I,  en- 
fuite  parles  Livres  pernicieux  des  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  par  les  en- 
treprifes des  Juges  féculiers,  qui  fc  font 
autrefois  mêlés  de  relever  des  cenfu- 
res  ;  après,  ont  renvoyé  à  des  Evêques 
voifîns  &  autres;  cnfuite  à  de  (impies 
Chanoines  ou  Curés  ,  dont  ils  ont  f;iic 
des  Primats;  après  ,  en  font  venus  juf- 
qu'au  point  de  failir  le  revenu  des  Evê- 
ques &.  des  Evêchés ,  &  mettre  la  main 
profane  fur  le  patrimoine  facré  de  l'E- 
glile.  Le  Prélat  propofe  enfuite  les  re- 
mèdes que  la  Commillion  a  jugé  les 
plus  propres. 

1°.  Le  rérabllfTcment  des  Conciles 
Provinciaux...  2°.  La  tenue  des  AIE. 
extraordinaires  des  Prélats...  3°.  L'u- 
fagc  des  cenfures  eccléfîaftiques  ,  avec 
une  Lettrecirculairc  aux  Evêques,  pour 
leur  déclarer  que  perfonne  ne  fe  fafTe 
exécuteur  des  Jugements  laïques,  fous 
les  peines  que  l'Afremb.  avifera  . . .  4°. 
Les  inftruftions  aux  Contcffeurs,  en 
leur  recommandant  de  faire  fcrupule 
des  maximes  détcftables  des  politiques 
du  temps,  qu'on  peut  impunément  en- 
vahir la  Jurifdi£lion  de  l'Eglife... 
Inftances  pour  la  vérification  du  Ca- 
hier de  1635  ,  &  la  réception  du  Con- 
cile de  Trente...  fi".  Peu  fréquenter  la 
Cour ,  &  rélider  dans  fbn  Dioccle  ;  non- 
feulement  y  réfider,  mais  y  agir  &  y 
travailler,  vifirer,  régler,  faire  fbn  de- 
voir, &  édifier  par  la  conduite. . .  7". 
Traiter  les  «fl-aires  de  la  Jurifdiûion 
eccléfiaftique  fans  aigreur  ,  fans  aucune 
jaloufie  humaine,  mais  par  efprit  & 
obligation  de  confcience  . . .  8".  Se  te- 
nir joints  au  Pape  comme  au  Chef  de 
l'Eglife.. .  9°.  Défintéreftementdans  les 
Officialités  .. ,  10°.  Employerquelqucs 
favan  ts  pour  répondre  au  Livre  des  liber- 
tés.. .  11°.  Remontrances  au  Roi ,  rcf- 
pedtueules,  mais  très-fortes  de  vivo 
voix  &;  par  écrit.  T.  IV,  p.  Hi  jufq. 

Le  même  Evêque  d'Autun  avoir  été 
prié  de  drelTer  une  Remontrance  par 
écrit  au  Roi ,  fur  la  Jurifdiclion  ;  il  la 
préfente  à  l'Affemb. , qui  la  louc,&:  or- 
donne qu'elle  fera  inférée  dans  le  Pro- 
cès-verbal, pour  fervir  d'inftruclion  à 
la  poftérité,  après  toutefois  que  le  Sgr. 
Evêque  en  aura  adouci  quelques  ex- 
prcilions.  [  Elle  ne  fc  trouve  ,  ni  dans  te 
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Recueillies  Harangues,  ni  aux  Archives 
du  Clergé.]  Ce  Ircl.ic  remet  en  mê- 
me-ccmps  lur  le  Bureau,  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  Henri  II,  cionnécs  à 
la  Requête  du  Cardinal  de  Bourbon, 
alors  Archevêque  de  Sens,  &  des  Evê- 
qucsde  faProvincc.  Lefdites  Lettres  re- 
couvrées font  mifes  aux  Archivi 


Elles  portent  révocation 


de  l'Ordon- 


nance de  1  5  5  9,  en  ce  qui  concerne  la  Ju- 
rifdiûion  des  Juges  d'EglIfe.  F ruions  & 
nous  plaît,  dit  Sa  Majcfté ,  que  doréna- 
vant les  Prélats  de  notre  Royaume  en 
exerçant  leur  Junfdiclion ,  jugent ,  con- 
noiffent  &  décident  de  toutes  matières  pu- 
res pcrfonnelles ,  entre  &  contre  toutes 
pcrfonnes  laïques,  tant  en  demandapt 
qu'en  défendant,  Ô  tout  ainfi  qu'ils 
avaient  accoutumé  d'en  jouir  &  ujer  au- 
paravant, Ù  au  temps  de  ladite  Ordon- 
nance ,  en  la  révoquant  &  ne  voulant  plus 
qu'elle  ait  lieu.  La  Requête  du  Cardi- 
nal de  Bourbon  prèle  ntée  au  Parlement, 
y  ell:  jointe;  au-deflous  de  laquelle  cft 
écrit  :  Confcntement  par  nous  donné  le 
jo  Août  i5;i.  T.  IV,  p.  667  &  luiv. 
iS6^.  L'Affemb.  de  11S65  arrête  de  faire 
une  députation  à  S.  M.,  pour  lui  re- 
préfentcr  les  ulurpations  Se  cntreprifcs 
faites  par  la  Jurifdidion  féculiere  fur 
l'Eccléfuiftique  ,  fc  la  fupplier  qu'il  ne 
foit  pris  aucune  réiolution  dans  les  con- 
férences qui  fe font  pour  la  réforma tion 
de  la  Jafticc  léculicrc,  pour  les  chofcs 
qui  regardent  l'Eglife  ,  qu'elles  n'aient 
été  communiquées  à  la  Compagnie  ; 
&  que  Mrs.  les  CommiOaircs  du  Ca- 
hier Icront  priés  de  faire  un  Mémoire 
exact  de  ce  dont  il  faudra  parler  au 
Roi. 

M.  l'Arch.  d'Arles  ,dans'fon  Rapport 
fait  à  la  même  Afl".  de  laconférence  te- 
nue chez  M.  le  Chancelier ,  expole  par 
quels  dégrés  la  Jurildict ion  Eccléiiaftiq. 
eft  déchue  au  point  oir  elle  cft.  L'Egli- 
fe, dit  ce  Prélat,  a  joui  de  toute  la  Ju- 
rifdiftion  paifiblcment  6c  fans  contcf- 
tation  ,  julqu'cn  l'année  1319,  qu'elle 
fut  attaquée  par  Pierre  de  Cugneres, 
Avocat-Général  au  Parlement  de  Pa- 
ris': quelque  efFort  qu'il  pût  faire,  il  ne 
put  obtenir  de  Philippe  de  Valois, 
qu'une  conférence  en  prélencc  du  Roi , 
avec  Bertrand,  Evêque  d'Autun ,  après 
laquelle  le  Roi  fut  fi  perfuadé  des  droits 
de  l'Eglife, qu'il  déclara  ,  qubd  Ecclefia 
dcfuo  jure  nihilin  diehus  fats  perderet , 
nec  velle  dare  excmplum  poflens  impu- 
gnandi  Ecclefiani. 

Le  Roi  Jean  ,  Ion  fiicccffcur,  ne  fut 
pas  fi  religieux  :  il  commença  en  1  3  J4 


à  permettre  à  les  Officiers  de  prendre 
connoilîanee  du  pofieiïbire.  Pour  prou- 
ver qu'ils  ne  l'avoient  pas  aup.iravant, 
il  n'y  a  qu'.'i  lire  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  de  l'an  1 304,  en  ces  ter- 
mes :  In  petitorio  vel pojfejforio,  prœfer- 
tin  inter  Ecclefiajlicas  perfonas  ,  gén- 
ies noflrji  nullatenàs  je  intromittant.  Le 
Parlement  de  Pans  a  continué  dans 
cette  ufurpation  lans  aucun  fondement 
jufqu'en  141  3,  que  Charles  VI  ayant 
quelque  fcrupule  de  cette  ufurpation, 
s'adrcfla  par  deux  fois  au  Pape  Martin 

V,  &  obtint  deux  Bulles  de  lui  en  1 41  3 
&  1418,  qui  permettoient  aux  Offi- 
ciers du  Roi  de  connoître  du  pofTef- 
foirc  ,  en  cas  qu'il  fût  dans  cette  pof- 
fefîion,  comme  l'avoit  expolé  Charles 

VI.  L'Eglilc  perdit  donc  alors  abfolu- 
ment  le  poffeiroire. 

Sous  François  I  furent  établis  les 
cas  privilégiés , qui  ,jufques-l.à ,  avoient 
à  peine  été  connus  :  on  n'en  comptoit 
que  deux,  celui  du  crime  de  leze-ma- 
jefté  5c  celui  du  port  des  armes.  A  la 
vérité,  ce  Prince  avoit  demandé  en 
1524,  un  Bref  à  Clément  Vîl ,  afin  que 
les  Officiers  pufPent  connoîtie  du  cri- 
me de  faulTc  monnoie  fur  les  Clercs 
qui  fe  trouvcroient  Officiers  Royaux, 
&  non  fur  les  autres,  enforte  qu'on 
n'en  comptoit  que  trois  en  ce  tcmps- 
1.1  :  on  les  a  depuis  multipliés  julqu'à 
fix  ;  maintenant  le  nombre  dépend  de 
la  fantaifie  des  Juges,  qui  comptent 
pour  cas  privilégiés  tous  ceux  qui  mé- 
ritent peine  afîliclivc. 

Ces  deux  entreprifes,  quoiquegran- 
des,  n'approchent  pas  de  celle  des  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  furent 
introduires  fous  le  même  François  I; 
car  ,  par  ce  moyen  ,  la  Jurifdiclion  cc- 
cléfiaflique  eft  abfolumenr  envahie  par 
les  La'iqucs;  &.  quoique  François  I  t<. 
fcs  SuccefTeurs  aient  faitpublierde  bel- 
les Ordonnances  pour  donner  des  limi- 
tes à  la  Jurifdiclion  royale,  les  Offi- 
ciers n'ont  pas  laifle  de  continuer  & 
d'augmenter  tous  les  jours  leur  ufurpa- 
tion. T.  IV,  p.  949  ,  950. 

Le  réfulrat  de  la  conférence  qu'ont 
les  Commiflaires  du  Clergé  chez  M.  le 
Chancelier  fur  les  articles  de  plaintes, 
eft  qu'illera  nommé  des  CommifTaires 
du  Confeil,  pour  connoître  de  ce  que 
les  Parlements  ont  mal  jugé  fur  trois- 
chefs:  1°.  s'ils  ont  jugé  contre  les  Or- 
donnances; 1°.  s'ils  les  ont  mal  inter- 
prétées; 3°.  fi  on  a  jugé  contre  lesDé- 
cl.irations.  T.  IV,  p.  951. 

M.  le  Coadjuteur  de  Reims , dans  fou  li-jo. 
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Rapport  fait  à  l'Aficmb.  de  iflyo,  cx- 
polc ,  avec  beaucoup  de  netteté  ,  com- 
ment, &  par  quels  dégrés  la  Jurildic- 
lion  Eccléiîaftiquc  a  été  peu  à  peu  ré- 
duite dans  l'état  où  elle  étoit  de  Ion 
temps.  Elle  étoit  dans  toute  la  force 
&  fon  intégrité,  avant  la  fameufe  dil- 
putc  entre  Pierre  de  Cugncrcs  &  Ber- 
trand,  Evêque  d'Autun  :  elle  fut  réduite 
infcnfiblcment  en  des  bornes  étroites. 
Pourquoi  ?  L'ignorance  ,  le  libertinage 
des  Eccléfiaftiques  y  contribuèrent,  les 
Alfenib.  n'étoient  point  en  ufagc  ;  les 
Conciles  Provinciaux  rares.  Le  Parle- 
ment, devenu  fixe  &  permanent,  cm- 
piétoit  peu  à  peu.  L'Eglile,  occupée 
des  hérélicsde  Luther  Se  de  Calvin  ,  ne 
faîfoit  point  d'attention  à  l'Ordonnan- 
ce de  1539,  fourcc  des  infraftions  fai- 
tes aux  privilèges  de  l'Eglife.  L'Ordon- 
nance de  Moulins  en  \666  ,  augmenta 
le  mal  :  Charles  IX  y  remédia  en  par- 
tie; mais  un  anaprès,  l'Edit  d'Amboiie 
le  renouvclia.  L'Edic  de  l'idelun  fut 
avantageux  à  l'Eglife;  mais  les  reftric- 
tions  du  Parlement  le  rendirent  inu- 
tile. T.  Y,  p.  71  ,72-,  73-. 

M.  le  Coadjuteur  de  Reims  conclut 
fon  Rapport,  en  failant  oblerver  à  la 
Comp.ignie  la  néceflité  qu'il  y  avoir  de 
faire  vérifier  la  Déclaration  de  1666, 
fi  favorable  au  Clergé.  La  Déclaration 
eft  difcutée  ,  article  par  article  ;  la  vé- 
rification en  eft  demandée  avec  inftan- 
ce  :  le  Roi  donne  ordre  à  M.  Colbert 
d'en  conférer  avec  le  Procureur-Géné- 
ral,  &  il  déclare,  que,  fur  le  Rapport 
qui  en  fera  fait,  il  prendra  la  rélolu- 
tion  la  plus  favorable  qui  fc  pourra  pour 
le  Clergé.  T.  V,  p.  73  ,  74- 
11:75.  E>i  l'Affcmb.  de  i6j^ ,  le  Sgr.  Préfi- 
dent  obferve,  que  le  Clergé  avoir  tra- 
vaillé 40  ans  pour  obtenir  la  Déclara- 
tion de  I  6  66;  que  les  principaux  articles 
en  avoient  déjà  été  accordés  dans  la 
réponfe  au  Cahier  que  l'on  prélenta  au 
Roi  en  1535;  l"*^  ''^  Cardinal  de 
Richelieu  donna  en  ce  temps- là  la 
parole  de  les  faire  exécuter  ;  qu'en 
i6j7,  M.  de  Marca  Sc  M.  de  Mont- 
pellier travaillèrent  à  drcfier  une  Dé- 
claration iur  lefdites  réponfes,  à  la- 
quelle celle  de  1&66  ell:  prcfque  con- 
forme; que  parce  qu'il  y  a  quelques  ar- 
ticlesque  les  Parlements  fontdifticulté 
de  palTer  ,&;  d'autres  auxquels  la  nou- 
velle Ordonnance  eft  contraire,  il  con- 
vient que  les  Sgrs.  CommifTaires  tra- 
vaillent à  examiner  cntr'eux  ,  ce  qu'on 
peut  y  ajouter  ou  diminuer,  &  qu'ils 
difpofenc  la  matière  pour  les  conféren- 


ces qu'ils  doivent  avoir  lur  ce  (u  jet  avec 
Mrs.  du  Confeil,  après  lelquclles  on 
demanderoit  inftamment  à  S.i  Majefté 
ladite  vérification,  64  même  des  Let- 
tres de  judion,  s'il  en  eft  befoin.  T.  V, 
p.  130. 

Les  articles  fur  la  Jurifdiélion  difeu- 
tés  dans  les  conférences,  Se  que  le 
Clergé  propofc  au  Roi  dans  fon  Ca- 
hier, lont  au  nonibre  de  onze. 

Art.  I.  Les  Parlements  qui  n'onc 
point  enrégiftrélesEdits  d'Avril  i  571  , 
de  Novembre  i  571 ,  de  Melun  en  i  58c, 
de  Décembre  1 606 ,  de  Septt  iiib.  i6io, 
n'y  ont  aucun  égard  ;  &  comme  aucune 
Cour  fupéricure  n'a  cnrégiftré  la  Dé- 
claration de  1666,  clic  n'eft  obfcrvée 
nulle  part.  Pour  bannirtoutc  confufion 
&  faire  ceftcr  les,troublcs  qui  arrivent, 
faute  de  cet  enrégiftrement  ,  Votre 
Majefté  eft  très-hamblcment  fuppliée 
d'ordonner  que  ces  Edits  Si  la  Décla- 
ration de  1666  ,  feront  enrcgiftrés 
dans  tous  les  Parlements,  où  ils  ne 
l'ont  été,  nonobftant  la  furannation. 

L'art,  i  concerne  les  abfokuions  ad 
cauielam  des  cenfures,  &  les  entrcprifes 
des  Parlements  fur  ce  fujer. 

L'art.  3  eft  pour  maintenir  les  Evêq. 
&  leurs  Grands- Vicaires  dans  le  droit 
de  donner  des  Monitoires,  fans  ref- 
treindre  ce  pouvoir  aux  Ofîiciaux. 

L'arr.  4  eft  contre  l'entreprife  des 
Juges  Royaux,  qui  ordonnent  aux  Of- 
ficiaux  d'accorder  des  Monitoires  qu'ils 
ont  permis  d'obtenir,  &  qui,  furie  re- 
fus des  Curés  de  les  publier,  commet- 
tent eux-mêmes  d'office  un  Prêtre  pour 
cette  publication. 

L'art.  5  a  pour  objet  trois  entrcpri- 
fes des  Parlements  &  des  Juges  Royaux. 
1  °.  Les  Parlements  ordonnent  aux  Evê- 
qucs ,  fouvent  même  (ous  peine  de  fai- 
fie  de  leur  temporel  ,  de  donner  les 
Provifions  ou  Vifa  de  Bénéfices; 
ces  mêmes  Cours  commettent  quelque 
Evêque  voifin,  ou  un  Prêtre  conftitué 
en  dignité,  pour  donner  des  provifions 
.à  ceux  qui  ont  été  refufés,ou  même 
ordonnent  que  le  refus  Si  l'Arrêt  leur 
fervira  de  provifions  ,  £c  enjoignent 
aux  Notaires  de  les  mettre  en  pofTef- 
fion  ;  3°.  ils  maintiennent  les  Eccléfiaf- 
tiques qui  ont  pris  poiTcfiion  de  cette 
manière  dans  la  jouKîancc  des  fruits  des 
Bénéfices ,  &  dans  l'exercice  des  fonc- 
tions fpirituelles. 

L'arr.  G  eft  pour  confervcr  les  Evê- 
ques  dans  le  droit  d'examiner  les  actes 
de  réiîgnations  Sc  de  permutations,  Sc 
les  fignatures  de  Cour  de  Rome  ,  obte- 
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mics  pour  le  titre  des  Bénéfices;  cet 
examen  concernant  le  pétitoue  non 
le  poUcffoire. 

L'art.  7  eft  contre  l'abus  des  Bénéfi- 
ces incompatibles  pofiéJés  contre  tou- 
tes les  règles  del'Eglile,  en  vertu  de 
cette  maxime  des  Pailements ,  qu'on  a 
pour  opter  l'an  5c  le  jçur  depuis  la  pai- 
fible  polic'ffion  ,  qu'on  recule  autant 
qu'on  veut  par  la  collufiondes  Parties. 

L'art.  8  ePt  fur  la  préféance  aux  Bu- 
reaux des  Hôtels-Dieu  &:  Hôpitaux,  & 
aux  Affemb.  qui  fe  font  pour  les  aumô- 
nes ,  contcftée  aux  Evêques  &C  à  leurs 
Vicaires-Généraux. 

L'art.  9  eft  fur  les  Procès  criminels 
des  Clercs,  où,  fous  prétexte  de  cas 
privilégiés,  les  Juges  Royaux  attirent 
à  eux  le  Jugement  defdits  Procès. 

L'art.  lo  eft  contre  la  néceflîté  d'ob- 
tenir des  pareatis  des  Juges  Royaux  , 
pour  l'exécution  des  Sentences  du  Juge 
d'Eglife. 

L'art.  1 1  eft  contre  l'entreprifc  des 
Parlements  ,  qui  obligent  les  Evêques 
à  établir  dans  leur  refl'ort  des  Vicaires- 
Généraux  pour  l'exercice  de  la  Jurif- 
diûion  volontaire;  &  qui,  faute  de  les 
établir,  font  (aifir  les  revenus,  ou  fou- 
vent  en  commettent  eux-mêmes. 

Tous  ces  articles  (ont  accompagnés 
de  leurs  preuves.  T.  V,  P.  Juft.  p.  i  51 
&  fuiv.  Voye:^  chaque  matière  en  par- 
ticulier. 

Le  réfultatdes  conférences  ayant  été 
rapporté  à  Sa  Majcfté  ,  elle  déclara  , 
que  fon  intention  étoit  do  rétablir, 
autant  qu'elle  pourroit,  i'Eglife  dans 
fcsanciensdroits;  que,  pour  cela,  com- 
me les  Parlements  n'avoient  pas  déféré 
aux  Lettres  de  Juflîon  &  de  Suranna- 
tion  qui  leur  avoient  été  adrelFées  pour 
Ja  vérification  des  Déclarations  de  i  Ê57 
&  de  16S6,  elle  avoit  réfolu  de  nom- 
mer trois  Evêques,  trois  Commllfaires 
de  fon  Confeil  &  autantdu  Parlement, 
pour  examiner  à  fond  toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  fe  préfenter  fur  ces 
matières,  lui  en  faire  le  rapport,  &  y 
être  pourvu  enfui  te  par  des  Règlements. 
T.  V,  p.  2 y 9 ,  260 ,  ifii . 
liSî.  En  l'Affcmb.  de  16S2. ,  M.  de  Har- 
lai ,  Préfident,  faitobicrver  .à  la  Com- 
pagnie, que  la  Commiffion  ,compofée 
de  trois  Prélats,  dont  il  ètoit  un  ,  de 
trois  Confeilicrs  d'Etat  &  de  Mrs.  du 
Parquet  ,  n'avoir  rien  conclu  ;  que 
cependant  il  falloir  tâcher  de  finir  cette 
affaire ,  &  de  fixer  une  fois  l'incertitude 
des  Eeclèfiaftiqucs  fur  un  point  fi  im- 
portant.  Il  propcfe  de  nommer  des 
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Commiffiiucs  à  cet  effet  :  l'AfTemb.-les 
nomme.  T.  V,  p.  43 1 ,  433  ,  434- 

L'Aflemb.dc  i6Sj  nomme  aulli  des  11)85. 
Commiiraires  pour  dreffer  les  arricics 
du  Cahier  concernant  la  Jurifdiclion. 
Ils  ont  fur  ce  (ujet  une  conférence  avec 
Mrs.  du  Conleil.  Les  articles  v  font 
dilcutés.  M.  le  Chancelier  paroît  fore 
bien  intentionné;  il  promet  de  rendre 
compte  au  Roi  des  demandes  du  Cler- 
gé ;  il  déclare,  qu'autant  de  fois  que  l'on 
contreviendra  dans  les  Parlements  aux 
Déclarations  qui  ont  été  données,  & 
que  l'on  en  portera  plainte  au  Conieil , 
les  Arrêts  leront  calles.  Les  articles  du 
Cahier  font  répondus.  T.  V,  p.  604, 
60S.  Les  articles  ù  les  réponjes  au  Re- 
cueil de  1740,  p.  1450  &;  fuiv. 

L'£g!i(c  de  France  voit  enfin  fes  ifjj. 
vœux  accomplis,  &  une  Jurifprudencc 
uniforme  fixée  par  l'Editdu  mois  d'A- 
vril 1695.  Le  Roi  avoit  fait  publier  & 
enrégiftrer,  au  Parlement  de  Paris ,  cet 
Editavant  l'ouverture  de  i'Afl"  do  169^. 
Elle  fe  félicire  d'un  Règlement  qui  re- 
met le  Clergé  dans  la  jouiffance  de  fes 
droits  narurels  &;  légitimes.  Elle  ordon- 
ne aux  Agents  d'aller  remercier  M.  le 
Chancelier ,  au  nom  de  la  Compagnie  , 
en  lui  témoignant  qu'elle  l'auroit  fait 
par  Députés,  fi  le  Roi  n'avoit  déter- 
miné qu'on  ne  fcroic  de  dépurations 
que  pour  S.  M.  &  Mgr.  le  Dauphin.  T. 
VI ,  p.  r  2  I  &  f 

A  l'égard  de  l'enrégiftrement  de  cet 
Edit,  Se  des  démarches  du  Clergé  pour 
obtenir  cet  enrégiftrement.  Voyc-^  ci- 
dcffus,  n°.II. 

Quant  aux  difFèrcnts  commentaires 
qui  ont  paru  fur  l'Edic,  peu  favorables 
à  la  Jurifdiclion  Eceléfiaftique ,  &  aux 
melures  prifes  par  les  Airemb.  de  1 760, 
\-j6^ii.  1775,  pour  oppofer  à  ces  faux 
commentaires,  un  nouveau  commen- 
taire plus  conforme  aux  vrais  principes. 
f^oye-^  ibid. 

Les  Prélats  afTcmblès à  Paris, en  1752, 
au  (ujet  du  fameux  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  18  Avril  audit  an  ,  ont 
réuni ,  dans  leur  Lettre  écrite  au  Roi , 
contre  les  cntreprifes  du  Parlement  fur 
l'autorité  fpirituelle  ,  tout  ce  que  les 
Loix  divines  ,  Eeclèfiaftiqucs  fi:  civiles 
ont  de  plus  fort  contre  ces  fortes  d'en- 
treprifes.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  103  &  f 

§.  II.  Jurifdiclion  contentieufe. 

I.  L'AfT.  de  Molun,  en  1579  ,  con- 
tient plufieurs  beaux  Décrets  &  fagcs 
Règlemenrs  touchant  la  Jurifdiclion 
contentieufe.  Si  l'exercice  de  cette  Ju- 
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rildiction  dans  la  correclion  des  Clercs, 
&  dans  la  punition  des  crimes.  Ta.  de 
his  qujt  ad  jorenjem  Jur  'ifdîcïionem  per- 
tinent,... de publicorutn  criminum  cor- 
rcclione.  T.  V,  P.  J.  p.  i  i  c) ,  i  iO  ,  i  z  i  , 

121. 

L'Aflcmb.  de  1598,  art.  19  de  ion 
Cahier ,  liipplic  Sa  Majcfté,  que  renou- 
vellant  les  anciennes  Ordonnances , 
loient  faites  très-cxpredcs  défenles  à 
tous  Juges  de  connoîtrc  des  Perionnes 
Eccléii.illiques  ,  ni  de  violer  les  priions 
épilcopalcs  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
loic;  qu'aulli-tôt  qu'il  leur  fera  apparu  de 
laCléricature  &  Ordres ,  lisaient  à  ren- 
voyer la  caufe  pardevant  l'Evêquc,  en- 
core que  l'accule  ne  décline.  T.  I,  P.J. 
p.  iSj. 

Même  demande  dcl'AlT  de  iSqo, 
arc.  11  du  Cahier.  Réponfc.  Veut  S.  M., 
avant  d^ ordonner  Jur  lefdits  articles, 
^u'iU  foient  communiqués  à  fa  Cour  de 
Parlement.  T.  I,  P.Juft.  p.  178,  179. 

La  même  Allcmb.,  dans  l'art.  27, 
fupplie  Sa  Majefté  de  défendre  à  tous 
fes  Juges,  la  connoiflance  des  difFé- 
rends  qui  furviendronc  en  matières 
fpirituelles ,  comme  font  les  maria- 
ges ,  les  portioiis  congrues ,  le  pétitoire 
des  Bénéfices.  Le  Roi  répond  ,  que  les 
Eccléfiaftiques  feront  conlervés  en  ce 
qui  cil  de  leur  Jurifdiclion ,  &  défend 
à  tous  fes  Officiers  d'y  contrevenir.  T. 
I,  P.  Juft.  p.  180. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  aux  Etats 
de  1 6 14,  nomme  des  Dépurés  pour  con- 
férer avec  Mrs.  du  Confeil,  fur  les  arc. 
à  inférer  au  Cahier,  couchant  les  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane,  les  cas 
privilégiés  &les  appels  comme  d'abus. 
T.  II,  p.  141  ,  141  ,  149. 

L'Ait  de  art.  3  de  fon  Ca- 

hier, fupplie  Sa  Majefté  de  faire  dé- 
fenles à  tous  les  Officiers  d'informer, 
décréter ,  emprifonner,  &  faire  le  Pro- 
cès aux  Eccléfiaftiques,  &:  parce  moyen, 
les  retirer  de  leur  Tribunal.  T.  II,  P. 
J.  p.  40. 

On  peut  voir  au  §.  précédent,  plu- 
lîeurs  autres  demandes  &  délibéra- 
tions concernant  la  Jurifdiclion  con- 
tentieufe. 

II.  A  l'égard  des  objets  particuliers 
de  cette  Jurildiclion  ,  lavoir: 

Sur  les  appels  fimpics  8c  comme  d'a- 
bus. Voye\  Appels. 

Sur  les  Cenfures  &  les  Abfolutions 
ad  cautelam.  Voye^  Cenlures  Ecclé- 
fiaftiques. Abfoiution  ,  §.  II. 

Sur  les  monitoircs.  Voye:^  Moni- 
toitct. 
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Sur  le  pétitoire  6c  pofltfloirc.  Voye\ 
Pofi'ciroiie. 

Sur  la  Jurifdiilion  des  Evêques,  pour 
procéder  contre  les  Hérétiques,  leurs 
fauteurs  &  mauvais  Livres.  Voye\  Hé- 
rétiques. 

Surla  ProcédureSc  Procès  criminels 
des  Clercs,  cas  privilégiés  &;  tout  ce 
qui  y  a  rapport.  Voyc^  Procès  des  Clercs. 

Sur  la  réduction  des  Jégrés  &  or- 
dres de  Jurifdiâion ,  pour  empêcher 
les  longueurs  dans  le  Jugement  des 
caufes  Eccléfiaftiques,  loumifes  au  Ju- 
gement des  Juges  d'Eglife.  Voye^  Of- 
ficialicés,  §.  III. 

Sur  les  caufes  de  mariage.  Voye-[ 
Mariage. 

Sur  la  compétence  des  Juges ,  des 
Seigneurs,  par  rapport  aux  Eccléfiafti- 
ques. Voye^  Seigneurs. 

Sur  la  compétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux.  Koye:^  Prévôts. 

Sur  la  Jurifdidlion  de  l'Eglile  ,  en  mr- 
tiere  de  fimonie.  Voye\  Simonie. 

§.  III.  Jurifdiciion  volontaire  & 
gracieufe. 

V oye:^  ci-deffus,  §.  I. 

A  l'égard  des  objets  particolicrs  de 
cette  Jurifdiciion  : 

Sur  les  vi/a  &  provifions  des  Bénéfi- 
ces. Koye\  ces  mots.  Vifa,  Provilions. 

Sur  la  Jurifdiciion  par  rapport  aux 
faines  Ordres,  aux  dimifloires.  Vcye^ 
Ordinations. 

Sur  ce  qui  concerne  les  approbations 
de  prêcher  &  de  contcfler.  Voye:^  Ap- 
probations. 

Sur  la  prononciation  &  l'abfolutioii 
des  Cenfures.  Voye\  Cenfures  Eccléf. 

Sur  l'autorité  Sc  la  Jurild;clion  ré- 
lativc  à  la  Doclrine.  Voye^  Doctrine. 

Sur  les  quêtes  ,  les  Indulgences ,  les 
Images.  Koye:^  ces  trois  mors. 

Sur  la  queftion,  fi  les  Evêques  font 
obligés  d'établir  des  Grands-Vicaires 
dans  le  reirort  des  différents  Parlements. 
l^oye\  Vicaires-Généraux. 

Sur  les  autres  objets  de  la  Jurifdic- 
iion volontaire.  Voye-{  chaque  matière 
en  particulier. 

JUSTICE  ou  Magistrature. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique,  aux  Etats  de  Blois  ,  en  1577, 
contient  pluficurs  demandes  touchant 
la  réformation  de  la  Jufticc,  ou  Ma- 
giftrature,  furies  offices  de  Judicatu- 
re,  fur  les  Juges ,  lur  les  offices  à  lup- 
primer.  Recueil,  p.  1056  &  fuiv. 
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De  même,  le  Cahier  aux  Etats  de 
Blois  de  1614.  Recueil,  p.  1316  &  1. 

JUSTICE.  [Lit  de] 

Sur  le  rang  &  fcancc  que  doivent 
avoir  les  Prélats  choilîs  pour  accompa- 
gner le  Roi ,  quand  il  va  tenir  Ion  Lit 
de  Juftice.  f^oyei  Pairs  Ecclélîaftiques. 

JUSTICES j  ou  Seigneuries. 

I.  Les  Curés  des  environs  de  Paris 
Te  plaignent  à  l'Aflemb.  de  11S5J, qu'on 
les  oblige  de  répondre  devant  les  Ju- 
ges des  Seigneurs,  au  préjudice  del'E- 
dit  de  Melun  ;  ce  qui  cft  caufe  que 
lorfqu'ils  font  mal  avec  les  Seigneurs, 
ils  font  maltraités  par  leurs  Officiers. 
A  quoi  la  Compagnie  voulant  remé- 
dier, elle  réfout  de  demander  un  Arrêt 
en  forme  de  Règlement,  portant  que 
les  Curés  ne  pourront  être  obligés  de 
répondre  quedcvant  les  Juges  Royaux. 

T.IV,  p.  304- 

L'Ail,  de  1705  ,art.  9  de  fon  Cahier 
de  la  Jurifdiction ,  fupplie  Sa  Majefté, 
coniormémcnt  à  l'art.  3S  de  l'Edit  de 
i(S95,  de  frire  défenfes  aux  Juges  des 
Seigneurs  ,  &  autres  qu'aux  Juges 
Royaux,  reifortillant  fans  moyen  aux 
Cours  de  Parlement,  de  connoître  des 
Procès  criminels  des  Clercs.  Réponfe. 
Le  Roi  n'a  rien  ds  nouveau  a  ordonner 
fur  fon  Edu  de  iG^^  ;  il  ne  veut  rien  y 
ajouter  ni  diminuer.  Recueil,  p.  ijoo. 

IL  Le  Roi ,  par  une  réponfe  faite  aux 
Etats  tenus  à  Saint-Germain  à  la  luite 
de  ceux  d'Orléans  en  1560,  devoir  réu- 
nir les  Juftices  appartenantes  aux  Ec- 
cléfiaftiques  ,  à  celle  du  Roi ,  ès  Villes 
feulement.  L'art.  1  3  du  Cahier  de  Poiffi 
eft  contre.  Sa  Majefté  répond,  o^\ellc 
n'a  entendu  ôcer  aux  Prélats  aucunes 
Jujiiccs  des  Villes ,  fans  les  ricompen- 
fer  d'autant  qu'elles  valent.  Recueil , 
p.  961;. 

En  l'Air,  de  1 59S  ,  l'Abbé  de  Sainte- 
Gcnevievc  donne  avis  d'une  Requête 
au  Parlement,  préfentée  par  is  fleur 
Miron,  Lieutenant  Civil,  tendante  à 
réunir  toutes  les  Juftices  de  la  Ville  ap- 
partenant aux  Bénéficiers,  à  celle  du 
Roi,  excepté  celle  de  l'Evêque  de  Pa- 
ris. L'Aff. ,  attendu  l'importance  de  la 
chofc,  conclut  de  prélenter  Requêre 
au  Parlement  au  nom  du  Clergé-Gé- 
néral ,  pour  être  reçu  partie  contre  le 
iieur  Miron.  T.  I ,  p.  654,  55  5. 

Il  eft  obfervé  dans  l'Aif.  de  ifi4ç, 
que  les  Juftices  font  la  portion  la  plus 
noble  du  temporel  de  l'Eglife,  aufli 
inaliénables,  fans  fon  confentement , 
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que  fes  autres  biens.  T.  III,  p.  114. 

in.  Plufîeurs  Bénéficiers  ont  allocié 
les  Rois  en  leurs  terres  &  Seigneuries  , 
&droitsde  Juftice  :les  Rois  ont  enfuite 
engagé  cette  portion  de  Seigneurie.  Les 
cngagiftcs  ,  tort  fouvenc  au  préjudice 
des  Ecclélîaftiques ,  dif  pofoicnt  dcfdits 
droits,  fans  leur  confentement.  S.  M. 
ordonne  qu'à  l'avenir  les  condirions  du 
paréage  foient  gardées.  Se  fuivant  iccl- 
les,  qu'il  foi t  pourvu  aux  offices  par  avis 
commun  ,  ou  alternarivement  ;  veut  pa- 
reillement que  lefdits  Bénéficiers  puif^ 
fent  retirer  leldits  droits  aliénés  des 
mains  des  Acquéreurs  en  les  rembour- 
lant ,  pour  les  réunir  au  domaine  de 
l'Eglife.  T.  II,  P.Juft.p.  9. 

L'Evêque  de  Alontauban  cft  Sei- 
gneur de  la  Ville  en  paréage  avec  le 
Roi  ;  ce  droit  &:  ce  qui  en  eft  la  luite 
lui  eft  contcfté.  Il  demande  la  protec- 
tion de  l'Aflemb.  de  1670, qui  jugeant 
cette  affaire  de  très-grande  conléquen- 
ce,  charge  fes  Agcnrs  d'y  intervenir 
en  fon  nom,  par-tout  oii  befoin  fera. 
T.V,  p.  ni. 

L'Evêq.de  Saint-Paul-trois-Châteaux 
&  le  Chapitre  de  Romans  ,  en  paréage 
avec  le  Roi ,  demandent  aulîî  la  pro- 
tetlion  du  Clergé.  Voye\  Paul-trois- 
Châreaux.  [Saint-]  Romans. 

IV.  La  Chambre  Eccléliaftique  aux 
Etats  de  1614,  apprend  que  Mrs.  du 
Tiers-Etat  avoicnt  mis  dans  leur  Ca- 
hier, deux  articles  fort  préjudiciables  à 
l'Eglife;  favoir ,  que  les  appellations 
des  Juges  des  Pairies  foient  relevées 
aux  fieges  Royaux,  au  lieu  qu'elles  al- 
loient  aux  Parlements  ;  qu'en  outre,  le 
Juge  Royal  puille  par  prévention  pren- 
dre connoill'ance  de  toutes  matières 
&  en  toutes  Jurifdictions.  Arrêté  d'y 
former  oppofition  ,  &  d'en  inférer  ar- 
ticle au  Cahier.  C'cft  le  35.  T.  II,  p. 

'53,  M4- 

V.  L'AfT.  de  1541  pourfuit  &  ob- 
tient la  révocation  d'un  Edit  vérifié  au 
Grand-Confcil ,  portant  établiftement 
des  Contrcileurs-Garde-Scels  dans  les 
Jurifdiclions  Eccléfiaftiq.  T.  III,  p.  68. 

VL  Le  7  Septembre  1645 ,  il  avoic 
paru  un  Edit  porté  au  Parlement  de 
Paris,  par  lequel  il  étoit  ordonné, 
que  tous  les  Juges  des  Juftices  fubal- 
terncs,  tant  de  celles  qui  appartien- 
nent aux  Sgrs.  Eccléfiaftiques  ,  qu'au- 
tres ,  paieroienr  une  finance  aux  cof- 
fres du  Roi ,  qui  leroit  portée  aux  Par- 
ties caluelles  ,  pour  avoir  droit  de  pren- 
dre des  épices  des  Procès  par  écrit  qu'ils 
jugcroient  à  l'avenir,  de  laquelle  les 
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Sgrs.  Eccldfiaftiques  fcroicnt  remis  de; 
faire  le  rcmbomlemcnt  en  cas  de  dtf- 
ticurion  on  de  morr.  Sui-cecjui  cft  rc- 
moncré  à  rAllcmb.  de  1645,  par  les 
Officiers  des  Jufticcs  fiibalrcrncs  &  Ec- 
cléfialliqiies  de  Paris  ,  rouchaiu  les  dan- 
gereul'es  conléqiieiiccs  diiditEdit,  la 
Compagnie  réiout,  qu'avant  de  con- 
tradler  avec  le  Roi ,  on  obcicndia  une 
Déclaration  portant  révocation  de  \\- 
dit,  en  ce  qui  concerne  les  Sgrs.  Ec- 
clélîaftiqties  ,  &  que  les  Députes  du 
Clergé,  chargés  de  traiter  avec  les  Com- 
miflaires  du  Roi,  en  feront  le  premier 
art.  de  leur  conférence.  La  révocation 
del'Edit  cfl  promife;  Arrêt  demandé 
à  ce  (ujct  :  Mrs.  duConfeil  propofent 
au  lieu  de  l'Arrêt,  d'en  faire  une  claufc 
du  Contrat  :  l'Aflemb.  s'y  oppofe  ; 
l'Arrêt  eft  accordé  en  la  forme  défi- 
rée;  les  Sgrs.  Engagiftes  n'y  étant  point 
exprimés,  l'Aflemb.  demande  l'inter- 
prétation de  l'Arrêt  en  faveur  defdits 
Engagiftes  pofTédant  les  biens  aliénés 
par  l'Eglife.  T.  III,  p.  310  &  f.  3  5«. 

VII.  Dans  la  conférence  tenue  chez 
M.  le  Chancelier,  les  Députés  du  Clergé 
de  l'AfTcmb.  de  1S60,  demandent  la 
révocation  d'un  Edit  de  1 63  5  ,qui  por- 
toit  établiffèmcnt  d'un  Procureur  du 
Roi ,  dans  toutes  les  Maifons-dcs-Villcs 
où  les  Evêqucs  &  autres  Eccléllafti- 
ques  étoient  Sgrs.  ;  .à  quoi  M.  le  Chan- 
ccb>r  répond,  que  cela  feroit  quelque 
difficulté,  à  caufe  que  cet  Edit  étoit 
général;  mais  lui  ayant  été  obfcrvé  , 
que  M.  l'Evêque  de  Limoges  étoit  le 
leul  qui  s'en  plaignoil,  il  ne  fait  plus 
difficulté  de  l'accorder.  M.  d'Aligre  ap- 
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porte  l'Arrêt  en  faveur  de  ce  Prélat, 
contre  la  création  d'un  Procureur  du 
Roi  &  d'un  Greffi'er  dans  l'Hôte!-de- 
Ville  de  Saint-Junien  ,  en  les  rcmbour- 
lant.  T.  IV,  p.  7^o. 

VIII.  L'Alîemb.  de  \  G6a  demande 
une  Déclaration  au  Roi,  pour  confer- 
ver  les  mêmes  droits  aux  Seigneurs 
Eccléilaltiques  fut  les  biens  commu- 
naux des  Paroiflcs,  que  ceux  qu'ont 
les  Sgrs.  Laïques  fur  les  communes  des 
Parodies  dont  ils  font  Seigneurs  ,  à  qui 
on  ne  ccnteftc  point  le  droit  de  retenir 
pour  leur  ufage,  le  tiers  defditcs  com- 
munes. T.  IV,  p.  751  ,  752. 

IX.  L'Afi;  de  1705,  art.  16  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  Sa  Ma- 
jefté  de  décharger  les  Officiers  des  Juf- 
tices  des  Sgrs.  Eccléfiaftlques  ,  du  paie- 
ment des  taxes  qui  leur  font  deman- 
dées ,  fous  prétexte  qu'ils  avoicnr  rendu 
des  Sentences  avec  épiées  ;  d'en  déchar- 
ger pareillement  les  Greffiers  des  Juf- 
ticcs deldits  Sgrs. ,  n'ayant  eu  aucune 
part  aux  épiées.  Refujé.  Recueil ,  p. 
1507. 

X.  Les  Eccléfiaftlques  de  Dauphiné 
&  de  Provence  qui  poflcdentdcs  biens 
dans  les  terres  des  Gentilshommes, 
étoient  inquiétés  par  cesSeigneurs  ,  qui 
vouloient  les  obliger  de  donner  dénom- 
bremcnrs  des  terres  &  domaines  qu'ils 
poifédoient  de  tout  temps,  dépendants 
de  leurs  Bénéfices ,  exhiber  leurs  titres, 
paftèr  de  nouvelles  reconnoifTanees  , 
donner  homme  vivant  &  mourant;  ou 
bien  payer  un  demi4ods  de  dix  en  dix 
ans ,  ou  un  lods  entier  de  10  en  10  ans. 

3_>e^  Lods. 


L. 


LA  BAD  lE. 

Voye:^  Proteftants,  an.  1655. 

LA  I  Q  UES. 

LAÏQUES  auxquels  on  donne  des 
Bénéfices,  ^oye^  Bénéfices,  §.  I. 
Laïques  penfionnés furdcs  Bénéfices, 
jyq  Penfions,  §.  I. 
Laïques  occupant  les  places  des  Ec- 
cléfiaftiqucs  aux  Eglifes.  l-'oye-r  E  'Iife, 
§.  IV.  ^  i    o  . 

Laïques  en  furplis  à  l'Office  divin  , 
honorés  avant  les  Seigneurs  &  autres 
Laïques  de  marque.  J^oyei  Eglifc,§.  IV. 

Laï  ques  Fermiers  des  dîmes  &1  reve- 
nus d'Eglile,  impofés  .à  la  taille.  Foye^ 
Impôts. 

TaéU  de  la  Coll.  dci  P.  V. 


LAN  G  RE  S. 


\°.  Lë  Chapitre  de  Langres  jouit  d'une 
rente  de  dix  charges  de  fel  à  prendre 
dans  les  falincs  de  Bourgogne  :  cette 
rente  lui  eft  conteftée  par  les  Fermiers 
des  Gabelles.  Voye\  Gabelles. 

^1°.  En  l'AfTemb.  de  1734,  M.  l'E- 
vêque de  Châlons-fur-Saône  remon- 
tre, qu'il  étoit  chargé  pour  le  Diocefc 
de  Langres  &  le  nouveau  Dioccfe  de 
Dijon ,  de  demander ,  que  ,  dans  la  ré- 
partition qui  feroit  faite  pour  railou 
du  Don.graruit,  il  ne  fût  encore  rien 
ftatué  fur  un  département  particulier 
pour  le  Diocefc  de  Dijon  ;  mais  que 
le  rôle  de  répartition  fut  adrelTé  au  Bu- 
reau Diocélain  de  Langres, qui infttui- 
kkkk 
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roic  cnfuil-c  M.  l'Evêquc  de  Dijon  ,  de 


ce  que  les  Bénéfices  leparés  de  leur  pre- 
mier chef-lieu  ,  &  réunis  à  l'Evecbé  de 
Dijon,  leroienc  tenus  de  payer  (uiv.mc 
les  rôles  qui  leroienc  arrêtés  &  con- 
venus encre  les  deux  Dioccfcs.  Sur  quoi 
M.  l'Archevêque  de  Paris  ayant  pris 
l'avis  de  la  Compagnie,  il  a  été  dit, 
que  ,  vu  la  difficulté  de  ftacuer  définiti- 
\emenc  fur  la  demande  du  Dioceie  de 
Dijon,  qui,  fans  douce,  dans  le  cas 
d'un  Jugcmcnc  définitif,  ne  pourroit 
éviter  plufieurs  difcuilîons  de  la  part  du 
Dioccfc  de  Langres,  il  paroiiToit  plus 
convenable  à  la  fageffi  de  l'AfTemb. , 
d'impofer  provifionnellcmcnt  le  Dioc. 
de  Langres,  comme  compofé  du  même 
nombre  de  Contribuables,  &  comme 
avant  la  défunion  qui  avoir  été  faite  en 
faveur  du  Diocefc  de  Dijon.  T.  VII, 
p.  1196. 

3".  M.  l'Evêq.  de  Langres  demande 
la  protcftion  ,  ou  même  l'intervention 
de  l'Air,  de  i  74S  ,  dans  une  affaire  qu'il 
avoit  contre  l'Abbeffc  de  N.  D.  de 
Troies,  au  fujec  de  l'union  du  Prieuré 
de  Sainc-Géofmc  à  un  Séminaire  qui 
devoir  fervir  de  recraice  aux  Curés  in- 
firmes. Sur  quoi  l'AlT.  charge  Mrs.  les 
Agents  de  fuivrc  avec  attention  cette 
affaire,  &  même  d'y  intervenir ,  s'ils 
croient  leur  intervention  nécefiaire, 
après  un  plus  grand  examen  du  procès, 
f.  VIII,  p.  207  &  fuiv. 

LJ  NGU  E  D  O  C. 

I.  Aux  Etats  de  Blois,  en  i5SS,fi)r 
le  difl'érend  de  préféance  furvcnu  entre 
les  Députés  du  Languedoc  &  ceux  de 
Picardie,  il  fut  jugé  que  le  Gouverne- 
ment de  Languedoc  au  roi  tféance  avant 
celui  do  Picardie.  T.  I ,  p.  458. 

II.  Sur  les  Règlements  faits  pour  la 
Province  de  Languedoc,  touchant  la 
nobilité  &  la  roture  des  fonds  de  terre, 
Se  fur  les  reprélentations  &  délibéra- 
tions du  Clergé,  à  ce  lujct,  en  ce  qui 
concerne  les  Eccléfiafliiqucs.  Foyef  No- 
bilité. 

III.  A  l'égard  du  cadaftrc  &  de  l'im- 
pofition  à  la  taille  des  biens  eccléfial- 
tiqucs  dans  la  même  Province,  &  des 
délibérations  du  Clergé  fur  cet  objet. 
Voye^  Impôts,  §.II. 

ÏV.  Sur  le  droit  de  Commitnmus , 
qu'on  a  voulu  ôter  aux  Evêques  du 
Languedoc.  Voye\  Commiccimus. 

V.  Sur  les  taxes  impofées  dans  le 
redort  du  Parlement  dcTouloufe,  aux 
Evêques  &  Bénéficicrs,  en  faveur  des 
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cette  Ville.  Voyc7^  Univerfités,  §.  III. 

VI.  Sur  le  droit  de  Régale,  par  rap- 
port aux  Eglifes  de  Languedoc.  Voye-i^ 
Régale ,  §.  I  &  II. 

VII.  Sur  les  cntreprifes  des  Protef- 
rants  dans  la  Province  de  Languedoc. 
Koye-^  Proccftants. 

LAO  N. 

1°.  L'ÉvÉQUE  de  Laon  repréfentc  à 
l'Ail"  de  1660,  qu'il  étoit  lur  le  point 
de  faire  juger  un  procès  qu'il  avoit  con- 
tre les  Religieux  Prémontrés  de  l'Ab- 
bave  de  S.  Martin  de  Laon,  Iclqucls  , 


oubliant 


qu  un 


de  fes  prédéccflcurs 
avoit  autrefois  fondé  leur  Ordre  dans 
le  Diocefc,  &  qu'il  les  avoit  établis 
dans  l'Eglifc  de  S.  Martin  ,  polfédée 
autrefois  par  des  Chanoines  Séculiers, 
à  condition  que  leur  Maifon  demeu- 
reroic  toujours  dans  fa  main,  préten- 
doicnt  néanmoins  lui  conteftcr  le  pou- 
voir de  donner  la  Bcnédicbion  à  Ibn 
peuple  dans  leur  Eglifc,  d'y  confé- 
rer les  Ordres  &  la  Confirmation  ,  & 
avoicnt  ofé  le  troubler  ,  par  un  pro- 
cédé violencSc  fcandaleux,  dans  l'ufage 
de  fes  fondions,  contre  la  difpofition 
des  faints  Canons  &  des  Règlements 
du  Clergé.  L'Animb.  lui  accorde  toute 
protcaion  ,  &  charge  les  Agents  &  fes 
Commiflaircs  de  folliciter  les  Juges, 

de  fa  parc.  T.  IV,  p.  639,  640- 

Il  paroîc  en  même-ccmps  un  Livre, 
intitulé  :  Refponfio  ad  Inquifaionem  D. 

Launoii         in  privilégia  Prœrnonjlra- 

tenfis  Ordinis,  pcr  Fratrem  Norhenum 
Caillcu,  Facultaiis  Parifienfis  Jhioto- 
^um,  Archimonafterii  Prsmonflratcnfis 
IPriorem,  &c. ,  lequel  accaquoit  non- 
fculcmcnc  la  pcrlonne  &  la  conduite 
de  l'Evêque  de  Laon  ,  mais  même  les 
fonctions  les  plus  naturelles  &  les  prin- 
cipaux droits  de  l'EpifcopaC.  L'Afflmb. 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir ,  en 
tous  lieux,  pour  la  pourluite  qui  fera 
faite  de  la  réparation  &  punition  exem- 
plaire d'un  pareil  attcntac;  qu'en  oucrc 
il  fera  écrit  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêques  ,  pour  n'admettre  à  aucune 
fonûion  l'Auteur  du  Livre,  &  d'en 
priver  de  même  fes  Supérieurs  &:  tous 
ceux  de  fon  Ordre  ;  comme  auffi  de  leur 
rcfufer  l'impoficion  des  mains  pour  les 
Ordres  :  elle  réfout  encore  d'engager 
la  Faculté  deThéologie,  dont  l'Auteur 
eft  membre  ,  de  le  priver  de  l'entrée  & 
de  toutes  voix  dans  fes  Affembiécs.  T. 
IV,  p.  640,  «41.  La  Lettre  circulaire , 
P.  Juft.  p.  153. 


Dodeurs-Ré^ents  de  l'Univerfité  de        Le  coupable  témoignant  quelque 
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dilpofition  à  donner  une  icpai.ition  , 
Mrs.  de  Paris,  d'Aucli  &  de  Digne, 
&  les  PP.  Annat  &  B.igoc  en  drellcnc 
un  projet  :  il  cft  prélencé  à  l'Alîenib. 
de  I  S55  ,  qui  1  approuve;  &C  au  cas  que 
ledit  Religieux  iic  s'y  contorme  pas,  la 
délibération  précédente  eft  confirmée. 
T.  IV,  p.  9îj,  914- 

1°.  Sur  la  prétention  des  Prémontrés 
de  la  même  Abbaye  de  Saine- Martin 
de  Laon  ,  d'avoir  un  Député  au  Bureau 
Diocéfain.  f^oye^  Chambres  des  Dé- 
cimes ,  §.  II ,  n".  II. 

3°.  Le  Syndicdu  Diocefe  de  Laon  fc 
pourvoit  à  l'Air  de  171 5,  lur  un  diflé- 
lend  de  ce  Diocelc  &  du  Receveur  du- 
dit  Diocele,  avec  le  ficur  Ogier,  Rec. 
Gén.  Il  s'agilloit  des  intérêts  de  plu- 
sieurs relcriptions ,  que  le  fieur  Lallc- 
mant,  Rec.  Prov.duSoinonnois,avoit 
en  I  7 1  o ,  lur  l'emprunt  de  2.4  millions , 
pour  être  payées  par  le  fieur  Ogicr  :  le 
Receveur  des  décimes  de  Laon  avoit 
retiré  ces  relcriptions  dudit  Lallemant , 
en  171 1,  6é  les  avoir  préfcncécs  au  Sr. 
Ogier,  pour  amortir  une  partie  du  ca- 
pital des  24  millions,  de  la  quote-part 
dudit  Diocele  :  le  fieur  Ogier  les  avoir 
reçues,  &  n'avoit  fait  celFer  les  inté- 
rêts au  Diocefe  ,  que  du  jour  que  les 
rcfcriptions  lui  avoient  été  remifcs.  Le 
Syndic  &  le  Pvcccveur  de  Laon  prétcn- 
doient,  au  contraire,  qae  le  Sr.  Ogier 
devoit  tenir  compte  des  intérêts,  du 
jour  que  les  rcfcriptions  avoient  été 
retirées  des  mains  du  fieur  Lallemant. 
L'Afl".  prononce  en  faveur  de  M.  Ogier. 
T.  VI,  p.  1475,  '477- 

4°.  Plufieurs  Arrêrs  des  Confeils  du 
Roi  ont  été  rendus  en  faveur  du  Clergé 
de  Laon,  au  fujet  des  droits  d'Aides. 
Koye-{  Aides. 

On  en  trouve  auili  en  faveur  t'u  mê- 
me Clergé,  ainfi  que  plufieurs  plaintes 
portées  par  le  même  Clergé  de  Laon  à 
différentes  AlTcmblées,  par  rapport  à 
dilFérentes  efpcccs  d'oftrois  &  de  taxes 
ou  impoficions.  J^oye^  Octrois. 

On  a  voulu  plufieurs  fols  afTujcttir 
les  Eccléfiaftiques  de  Laon  au  logement 
de  gens  de  guerre.  /^c>y£^  Logements. 

5°.  Atrêt  du  Parlem.  de  Paris,  rendu 
en  1740,  qui  fupprime  l'Inftrucliori 
Paftorale  de  M.  l'Evêq.  de  Laon.  Voyc^ 
Religion ,  §.  X,  an.  1 740. 

LA  U  RE  NT.  [S.] 

Voye\  Receveur- Général  ,  §.  III, 
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LAZARE. 

[  Cbefaliers  de  Saint-  ] 

I.  Ln  Pape  avoit  accordé  un  Bref  aux 
Chevaliers  de  S.  Lazare,  par  lequel  il 
leur  permettoit  de  pouvoir  tirer  pen- 
lions  lur  toutes  fortes  de  Bénéfices , 
jufqu'.à  la  femme  de  deux  mille  livres  : 
enfuite  de  ce  Bref,  l'Evêquc  de  Riez 
avoit  conlenti  à  l'impofition  de  deux 
mille  livres  fur  fon  Lvêelié,  en  faveur 
d'un  fien  frère.  Chevalier  de  S.  Lazare. 
L'Afi  .de  1611  ordonne  aux  Agents  de 
former  oppofition  .à  la  vérification  du- 
dit Bref;  à  l'égard  de  la  penfion  accor- 
dée, elle  députe  à  M.  le  Chancelier, 
pour  la  faire  révoquer.  T.  II ,  p.  3  S ,  39. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Erats 
de  i<)i4  fupplic  Sa  Majellé  d'obtenir 
du  Pape  la  révocation  de  la  Bulle  des 
Chevaliers  de  S.  Lazare ,  ou  N.  D.  de 
Mont-Carmel.  T.  II,  p.  14;. 

L'Air,  de  iSiy  agit  auprès  de  M.  le 
Duc  de  Ncvcrs,  qui  pourluivoit  le  ré- 
tabliffement  des  Chevaliers  du  Saint- 
Sépulcre,  ou  Saint-Lazare;  &  auprès  du 
Nonce,  pour  empêcher  que  la  Confl:i- 
tution  de  penfions  lut  les  biens  ecclé- 
fiaftiques loit  accordée  auxdits  Cheva- 
liers :  elle  nomme  des  Députés  pour 
drelLcr  les  Lettres  de  Déclaration  qu'il 
convcnoit  d'obtenir  du  Roi,  pour  ce 
lujet,  bL  une  Lettre  pour  le  Pape.  T.  II , 
p.  lU. 

M.  rA,rchev.  de  Touloufe  ,  dans  le 
lavant  rapport  qu'il  fait  de  l'affaire  de 
l'union  des  biens  de  l'Ordre  de  S.  Ruf 
à  l'Ordre  de  S.  Lazare,  entre  dans  un 
grand  examen  des  titres  de  l'Ordre  de 
S.  Lazare  &  de  ceux  que  cet  Ordre  al- 
lègue en  fa  faveur  ;  il  dillingue  trois 
époques;  la  première  avant  Henri  IV, 
qui  voulut  donner  un  nouvel  état  à 
l'Ordre  de  S.  Lazare  :  il  fait  voir,  pour 
cette  époque,  que  les  Bulles,  titres  & 
monuments  qui  s'y  rapportent,  n'ont 
aucune  application  à  l'Ordre  de  S.  La- 
zare, tel  qu'il  eft  en  France,  &  que  cet 
Ordre  n'en  peut  tirer  aucun  avantage 
dans  l'aflaire  de  l'union  des  biens  de 
S.  Ruf  La  deuxième  époque  cft  fon  éta- 
blillement  même  par  Henri  IV,  temps 
où  il  éprouva  les  effets  de  la  protection 
la  plus  fignalée  :  rien  dans  cette  époque 
n'annonce  l'Inftitution  ou  le  tétabliffe- 
ment  d'une  Société  religicule  ;  rien  qui 
annonce  cet  Ordre  ancien,  qui  avoit 
pris  fon  origine  en  Svne ,  dont  les  Rois 
Louis  Vil  &:  Louis  IX  avoient  amené 
une  portion  en  France,  qui  avoit  des 
Kklik  z 
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branches  dans  d'autres  Etats  ,  &  qui 
avoit  pu  jouir  autrefois  des  droits  d'un 
Ordre  Holpitalicr  &  Religieux;  tout, 
au  contraire,  ne  porte  que  le  caradcre 
d'une  allociation  laïque.  Ce  même  ca- 
raûere  d'aflbciation  laïque  cft  encore 
coriirmé  dans  la  troilîeme  époque.  Le 
j-egne  de  Louis  XIÎI  ne  préfente  aucun 
événement  qui  intércile  l'Ordre  de  S. 
Lazare  :  celui  de  Louis  XIV  ofl'rc  plu- 
iieurs  titres,  dont  il  fe  flatte  de  pou- 
voir tirer  avantage,  mais  fans  raifon  , 
&  on  le  prouve.  T.  VIII,  p.  i?77  jufq. 
1993.  V oye^  Ruf.  [S, J 

Sur  l'agrégation  des  Religieux  de 
S.  Antoine  &  l'union  de  leurs  biens  à 
l'Ordre  de  S.  Lazare.  Voye^  Antoniftcs. 

IL  Le  Roi  délire  lavoir  de  l'Aircmb. 
de  lûSo  quels  font  les  fondements  fur 
k-fquels  les  Maladrcris  ,  Léprolcries, 
Hôpitaux  &  autres  lieux  réunis  à  l'Or- 
dre de  S.  Lazare,  ont  été  compris  dans 
les  rôles  des  décimes,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires.  Il  efl  reprélenté  à 
Sa  Majcfté,  que,  de  tout  temps,  ces 
biens  ont  été  impo(és;  qu'ils  n'en  lonc 
exempts,  ni  par  la  Bulle  de  Léon  X, 
ni  pat  aucune  autre  Bulle  des  Papes 
fuivants;  qu'au  contraire,  les  Ordres 
Militaires  font  nommément  compris 
dans  la  première.  T.  Y,  p.  330. 

En  1681,  M.  de  Louvois  obtient  du 
Roi  (jue  les  Commanderics  de  l'Ordre 
de  S.  Lazare  feroient  déchargées  des 
impolitions  du  Clergé;  mais  le  même 
Prince,  par  fon  Edit  de  Mars  1693, 
rétablit  les  chofes  d.ms  leur  premier 
état. 

Contcflation  ,  à  ce  fujet ,  entre  le 
lieur  de  SemonviUc ,  Commandeur  de 
Voigni ,  Ordre  de  S.  Lazare,  avec  le 
Diocefe  d'Orléans,  qui  réclame  la  pro- 
teclion  de  l'Afl'.  de  1 7 1  o.  Le  Comman- 
deur, en  vertu  du  privilège  d'évocation 
générale  au  Grand- Confeil ,  accordé  à 
l'Ordre  de  Saint-Lazare,  s'y  pourvoit, 
&  obtient  un  Arrêt  qui  évoque  audit 
Grand-Confeil  cette  affaire  ,  Je  fiiit  dé- 
fenlcs  aux  Parties  de  procéder  au  Bu- 
reau Diocélain  d'Orléans;  ce  qui  en- 
gage le  Syndic  du  Diocefe  à  fe  pour- 
voir au  Confeil  en  règlement  de  Juges, 
&:  demander  le  renvoi  audit  Bureau  , 
iauf  l'appel  en  la  Chambre  Souveraine 
de  Paris.  L'Air  ordonne  aux  Agents  de 
donner  leur  Requête  d'intervention  , 
au  nom  du  Clergé,  en  ladite  inftanee, 
en  règlement  de  Juges.  T.  VI,  p.  1 1 3 1, 

Même  proreftion  du  Clergé  &  in- 
tervention des  Agents,  accordée  par 
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l'Afl'emblée  de  171  5.  T.  VI,  p.  1472. 

Autre  aflaire  du  Syndic  de  Lucon, 
contre  un  Commandeur  de  S.  Lazare, 
pour  taxe  de  décimes  :  elle  cft  portée 
au  Conleil,  en  règlement  de  Juges.  Le 
Commandeur  prètendoir,  en  vertu  du 
privilège  de  l'Ordre  ,  procéder  au  G. 
Conleil  :  le  Syndic  diibit ,  qu'en  fait 
de  deniers  du  Roi ,  tels  que  {ont  les 
décimes ,  les  commiitimus  £c  évocations 
n'avoient  point  lieu ,  &  que  l'alFaire  de- 
voit  être  portée,  en  première  inftanee, 
au  Bureau  Diocél.  Ainli  jugé  au  Con- 
feil, le  14  Octobre  1698.  t.  VI,  P.L 
p.  1 15  ,  267  Se  fuiv. 

LECTOURE. 

Mgr.  l'Evêq.  d'Aire  pcèfente  à  l'AlT. 
de  174J  un  Aiémoire  de  M.  l'Evêqiie 
de  Lcclourc,  au  lujet  d'un  procès  qu'il 
avoit  contre  les  PP.  de  l'Oratoire ,  tou- 
chant une  mailon  5:  une  métairie,  ac- 
quile  de  deniers  légués  au  Séminaire. 
L'Aff. charge  Mrs.  les  Agents  de  foUi- 
citer  cette  afl-aire.  T.  VU,  p.  icSi. 

LÉGATS   A  LATÉRÉ. 
1.  Le  s  Juillet  i66a,,  à  la  requifition 
de  Mrs.  les  Agents ,  les  Prélats  étant  à 
Paris,  s'aflTcmblcnt  extraordinairement 
à  l'Archevêché,  où  il  leur  eft  tait  part 
de  l'ordre  du  Roi  ,  touchant  l'entrée 
folemnelle  de  M.  le  Cardinal  de  Chigi , 
Légat  à  Paris,  &  de  l'intention  de  Sa 
Majefté,  que  Mrs.  les  Archevêques  & 
Evêques  aient,  en  cette  occalion  ,  le 
mantelet  £c  les  autres  habits  dont  ils 
s'ètoicnt  fervis  lors  de  l'entrée  de  M.  le 
Cardinal  Barberin,  envoyé  Légat  en 
1625.  Le  Procès-verbal  du  Cardinal 
Barberin  eft  confulté;en  confèquencc, 
&  pour  fatisfaire  au  défir  du  Roi,  les 
Prélats  allcmblès  déterminent,  qu'ils 
porteront  un  chapeau  noir  ,  plat,  dou- 
blé d'un  taffetas  verd ,  avec  les  cordons 
de  même  couleur  pendants,  prendront 
le  mantelet,  qui  fera  d'une  longueur 
fuffifante  pour  couvrir  le  rochct,  & 
auront  le  camailavec  la  croix  peètoralc 
par-dcOus  ledit  mantelet;  qu'en  cet  ha- 
bit ils  monteront  (ur  un  cheval  couvert 
d'une  houfl'e  de  velours  violet ,  avec 
une  frange  de  foie,  &  houpcs  aux  qua- 
tre coins  de  même  couleur,  &  accom- 
pagneront leljègat  jufqu'à  l'Eglile  do 
Notre-Dame,  ou  étant  arrivés  ,  après 
être  defccndus  de  cheval ,  ils  prendront 
leur  bonnet  quarrè,  quittctont  le  man- 
telet ,  rcftcront  avec  le  camail ,  la  croix 
&  le  rochct,  auquel  habit  ils  l'accom- 
pagneront à  l'Eglife,  &:  affifteront  au 
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Te  Deum  ;  &  les  prières  faites,  ils  con- 
duiront M,  le  Légat  julqu'à  la  porte  de 
l'Eglilc  ,  où  ils  prendront  congé  de  lui. 
T.IV.P.  J.  p.  180,  iSi. 

Il  y  eue  encore  d'autres  cérémonies 
à  régler,  dont  la  principale  tailanrplus 
de  difliculté ,  fut  le  rang  à  donner  aux 
Prélats  Italiens  ,lefquels  d'ordinaire  ne 
lont  point  Evêe] lies  ,  ni  même  dans  les 
Ordres  facrés.  L'AlFemb.  trouva  qu'il  y 
auroit  de  l'inconvénient  de  les  taire 
marcher  au  milieu  des  premiers  rangs 
de  MelTeigneurs ,  à  la  cavalcade,  ce  qui 
pourroit  donner  à  croire  qu'ils  précé- 
deroient  les  Evêqucs.  La  Compagnie 
députa  fur  ce  fujet  à  Sa  Majefté,  qui 
témoigna  délîrer  que  les  Prélats  Ita- 
liens tud'ent  latisfaits,  (ans  pourtant 
faire  aucun  préjudice  aux  Evêques.  L'ex- 
pédient propolé  &  (uivi  fut,  que  Mrs. 
les  Archevêques  &  Evêques  marche- 
roient  deux  à  deux,  hors  les  cinq  pre- 
miers rangs,  entre  lefquels  Icroit  au 
milieu  M.  Robert!  ,  Archevêque  de 
Tarie,  Nonce  extraordinaire,  fui vi  def- 
dits  Prélats  Italiens.  Uid.  p.  iSi  &  f. 

IL  Sur  les  dépurations  faites  par  les 
AfTemb.  du  Clergé  à  Mrs.  les  Légats. 
Voyer^  Viiitcs,  §.  IV. 
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DAriGNON. 
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I.  En  l'A'dcmblée  de  i  6  5  5' ,  pluficurs 
Evêques  fe  plaignent  des  entrepiiles 
que  le  Vice-Légat  d'Avignon  faiîoit 
tous  les  jours  lur  l'autorité  des  Evêques 
de  Provence.  La  Compagnie  nomme 
des  Commifî'aires  pour  examiner  les 
moyens  les  plus  propres  pour  arrêter 
ces  entreprilcs.  T.  IV,  p.  295 ,  19". 

Les  Fermiers  des  Gabelles  de  Pro- 
vence étoient  dans  l'ufagc  d'obtenir, 
du  Vice-Légat  d'Avignon ,  des  Moni- 
toircs  pour  être  publiés  dans  les  Dio- 
cefes  de  Provence  :  y  en  ayant  eu  de 
publiés  au  Dioccfe  d'Arles ,  par  un  Prê- 
tre du  Diocefc  d'Aix ,  les  Vicaires-Gé- 
néraux rendent  deux  Ordonnances  , 
l'une  pour  défendre  la  publication  de 
pareils  Monitoircs,  l'autre  pour  décla- 
rer que  ceux  qui  auront  connoilTance 
des  faits,  ne  fcro'it  point  fujets  aux 
ccnfures,  faute  d'y  déférer.  L'Aflemb. 
de  C665  approuve  cette  conduite,  & 
follicitc  auprès  de  M.  de  Lionne  pour 
la  faire  approuvcrdu  Roi.  T.  IV,  p.  <)66, 
Ç)6-j. 

En  \  6-jo,  un  Eccicfîaftique  de  Pclif- 
fanc,  au  Dioccfe  d'Aix,  fc  pourvoit  au 
Parlement,  pour  avoir  pcrmirtîon  d'ob- 
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tenir  un  Monitoire  :  au  lieu  de  s'adrci^ 
1er  à  l'Archcvêijucd'Aix,  il  fc  prélente 
au  Vice-Légat  d'Avignon,  qui  lui  ac- 
corde le  Monitoire;  il  le  préfente  en- 
l'uitc  au  Vicaire  de  PélilFanc,  celui-ci 
en  refufc  la  publication  ,  fur  ce  qu'il  ne 
paroiilbit  pas  qu'il  fût  vifé  de  l'Archev. 
Sur  ce  refus,  il  fe  pourvoit  de  nouveau 
au  Parlement,  qui  commet  le  premier 
Prêtre  requis  :  on  s'adreffe  .à  un  Prêtre 
du  Comtat  Venailiin  ,  qui  publicle  Mo- 
nitoire pendant  pluficurs  Dimanches. 
Le  Vicaire  ne  s'oppole  point  .à  la  pu- 
blication; mais  déclare  leulemcnt  que 
le  Monitoire  eft  nul,  &  n'oblige  en 
rien  ;  (ur  quoi  il  cft  décrété  par  le  Par- 
lement d'ajournement,  eniuite  con- 
damné à  l'amende  de  3  livres  envers  le 
Roi,  G  livres  envers  la  Partie,  &  avec 
tous  les  dépens ,  avec  défenfes  de  réci- 
diver. L'Air,  de  1675  prend  fon  fait  & 
caufe,  Êc  ordonne  aux  Agents  de  pour- 
fuivre  la  caflation  de  l'Arrêt.  T.  V,  p. 
Z3S^,  237. 

II.  Sur  la  demande  faite  à  l'Affemb. 
de  1705,  par  M.  l'Evêquc  de  Fréjus, 
qu'étant  ordonné  ,  par  la  Déclaration 
de  Janvier  iSjo,  que  les  Procurarions 
ad  rcJi^rLandam  ^  qui  feront  envoyées 
à  Rome,  foient  auparavant  infinuées, 
la  même  chofe  ait  lieu  pour  celles  qui 
feront  envoyées  à  la  Vice  -  Légation 
d'Avignon  :  l'AfT.  approuve  la  deman- 
de, &  en  fait  un  article  de  fon  Cahier. 
T.  VI,  p.  860. 

En  l'Aflcmb.  de  1726  ,  il  eft  parlé 
d'une  affaire  concernant  le  Prieuré  de 
Rourete ,  au  Dioccfe  de  Gap  ,  entre  le 
Pourvu  par  le  Collatcur  ordinaire,  & 
un  Pourvu  à  la  Vice-Légation,  donc 
les  Provilions  conrcnoient  la  date  de 
l'heure.  Le  Parlement  de  Grenoble  avoic 
accordé.!  ce  dernier  la  récréancc.  L'AIT, 
demande  l'évocation  de  la  caufe  au 
Confcil.  T.  VII,  p.  S04,  805. 

En  l'Afiémb.  de  1730,  M.  l'Archev. 
de  Bordeaux  repréfente  les  abus  de  cet 
ufage  de  la  Légation  ,  fuivant  lequel  il 
eft  tait  mention  de  l'heure  des  dates, 
fc  on  délivre  un  certificat  de  la  retenue 
des  dates ,  fous  le  nom  à'injlrumentum 
de  horâ,  auquel  les  Parlements  d'Aix  & 
de  Grenoble  avoient  égard.  L'Aft.  iol- 
llcitc  à  ce  fujet  une  Déclaration  favora- 
ble au  droit  des  Collateurs  ordinaires. 
T.  VII,  p.  1 11;,  1 124. 

L'Air,  de  1  740  ,  par  l'art.  7  de  fon 
Cahier  lur  la  Jurildiclion ,  fupplie  S.  M. 
de  vouloir  accorder  une  Déclaration, 
portant,  1".  que  l'art.  13  de  l'Edit  de 
Décembre  itfyi  ,  au  fujet  dcsinfinua- 
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L'Evêque  de  Lcfcar  cft  chargé  du  dé- 
paiTcmciit  dcfdits  Bénéfices.  LesBéné- 
fîcicrs  s'oppofcnc  au  département;  le 
Prélat  les  défère  à  l'Aflemb.  de  1611  : 
nouvelle  Commiflion  donnée  par  l'Af- 
femblée  à  l'Evêquc,  pour  procéder  au 
département  fur  tous  les  Bénéficiers 
jouillànt  du  droit  de  dîmes  dans  l'é- 
tendue du  Dioccie  qui  eft  en  France. 
T.II,  p,48. 

L'aff  aire  des  décimes  de  Béarn  ,  donc 
le  Dioccie  de  Lefcar  fait  partie,  a  fort 
occupé  plulîeurs  des  Aflemblécs  fui- 
vantes ,  depuis  qu'en  ï6z'\  les  Diocefes 
de  Béarn  ont  demandé  d'être  unis  au 
Clergé  de  f  rance  ,  Se  de  porter  leur 
part  des  décimes  dudit  Clergé.  Voye^ 
Béarn ,  §.  II. 

1°.  En  l'AlT.  de  16S5  ,  l'Evêquc  de 
Lefcar  fait  un  long  cxpolé  de  ce  qui 
avoit  été  réglé  par  rapport  aux  décimes 
&  autres  frais  que  fon  Dioccie  dcvoit 
fupporter  :  il  demande  la  réduction  du 
pied  de  l'impofition ,  tant  des  trais  de 
rAlTcmb. ,  que  du  Don-gratuit,  lui- 
vant  ce  qui  avoit  été  accordé  aux  Dio- 
cefes qui  font  au  delà  de  la  Loire,  c'eft- 
à-dire,  iur  un  pied  plus  bas  d'un  tiers 
que  le  pied  des  décimes  ,  qui  eft  le  pied 
lur  lequel  a  été  fait  celui  de  Mantes, 
rectifié  en  1645;  ^  '^^^  qu'il  ne 
puiile  obtenir  cette  grâce  ,  que  l'AB'. 
eût  au  moins  la  bonté  d'ajouter,  à  la 
réduéfion  des  décimes ,  une  gratifica- 
tion des  arrérages  dus  par  ledit  Dio- 
cefe  ,  des  frais  des  dernières  AlFcmb. 
Le  Sgr.  Préfident  lui  répond,  d'après 
l'avis  de  l'AlT! ,  qu'il  feroit  très-dange- 
reux de  toucher  au  département  des 
décimes,  ce  qui  cmpêchoit  qu'on  ne 
donnât  à  fon  Diocele  toute  la  latis- 
facfion  qu'il  défireroit.  T.  V,  p.  612, 
613,614. 

3°.  Il  y  avoit  un  difFércnd  entre 
l'Abbé  de  Pontaut  &  le  Diocefe  de  Lcl- 
car ,  pour  décharge  de  décimes  &  ref- 
titution  des  fomnies  payées,  préten- 
dues par  ledit  Abbé  ,  lous  prétexte  que 
l'Abbaye  de  Pontaut,  qui  eft  le  Chef- 
lieu  ,  étolt  taxée  au  Diocefe  d'Aire.  Le 
dilFcrend  ayant  été  porté  au  Confeil ,  le 
Jugement  fut  renvoyé  à  l'A fl'.  de  ifijy  , 
qui  rendit  fon  Jugement  contre  ledit 
Abbé.  T.  IV,  p.  393  &  f. 

4°.  Sur  la  Chambre  fouveraine  ecclé- 
fiaftique  établie  d'abord  à  Pau  ,  enluite 
éteinte  &  fupprimée.  f^oye:^  Chambres 
des  Décimes,  §.  III,  n".  I. 

5°.  Sur  l'ufage  du  Béarn,  félon  le- 
quel les  Evêques  de  Lcfcar  &  d'Oléron 
étoicnt  obligés  de  parler  debout  &  tête 
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tions,  fera  exécuté  lelon  la  forme  & 
teneur,  même  à  l'égard  des  démillions 
&  permutations  qui  pourroicnt  être 
taites  en  la  Vice-Légation  d'Avignon. 

z".  Que  lans  avoir  égard  au  certificat 
de  l'heure  des  dates,  dont  l'ufage  a  été 
introduit  dans  la  Vice-Légation  ,  lous 
le  nom  de  injlrumcntum  de  horâ  ,  les 
Provifions  des  Bénéfices  données  par 
les  Evêques  &autres  Collateurs ,  auront 
la  préférence  fur  celles  qui  auroient  été 
obtenues  en  la  Vice-Légation,  lorique 
les  Provifions  du  CoUateur  ordinaire  le 
trouveront  du  même  jour. 

Rép.  Le  Roi  fi  fera  rendre  compte  des 
ahus  qu'on  prétend  s' être  introduits  à  cet 
égard.  T.  VII,  P.  J"ft.  P  4'4-  [ 
dérangé.  ] 

Mêmes  demandes  rcnouvellées  par 
l'AlTemb.  de  !745  ,  art.  io  du  Cahier. 
Réponfi  favorable.  T.  VII ,  P.  J.  p.  47 1 
&  fuiv. 

Sur  ces  Remontrances  du  Clergé ,  eft 
intervenue  la  Déclaration  du  10  No- 
vembre 1748,  dont  l'arc.  3  porte,  que 
la  feule  date  du  jour  fera  utile  Se  regar- 
dée comme  celle  en  toutes  Provifions 
bénéficiales  ;  fans  que  dans  le  cas  de  la 
concurrence  entre  deux  Provifions  don- 
nées le  même  jour  ,  foit  par  le  Vice- 
Légat,  ou  par  d'autres  Collateurs,  la 
date  de  l'heure  marquée  dans  l'une  , 
puilTc  lui  faire  donner  la  préférence  fur 
celle  qui  ne  contiendroit  que  la  date 
du  jour.  Mémoires  du  Clergé.  T.  XII , 
p.  S 13  &  f. 

LÉON. 

.  Sun.  l'affaire  &  les  entreprifcs  du 
ficurLouytre  ,  Doyen  de  Nantes,  con- 
tre M.  l'Evéque  de  Léon.  Voyc7^^  Evê- 
ques ,  §.  XI,  n°.  I. 

1°.  Sur  l'afl-aire  &  la  procédure  con- 
tre M.  de  Rieux  ,  Evêque  de  Léon  , 
foupçonné  de  crime  de  leze-majefté. 
J^oye\  Evêques,  §.XI,  n°.  II. 

3°.  Droit  de  Prémices  des  Curés  au 
Diocefe  de  Léon.  V^oyeT^  Prémices. 

LÉPROSERIES. 

Voye-{  Lazare.  (  S.  ) 

LÉ  RI  N  S.  [Abbaye  de] 

Voye\  GralTe,  n°.  4. 

LES  CAR. 

1°.  L'Asse.mblÉe  de  1610  décharge 
les  Bénéfices  du  Dioc.  de  Lefcar ,  fitués 
en  France  ,  des  décimes  pour  tout  le 
paflé ,  à  condition  que  les  Pourvus 
paieront  exactement  à  l'avenir.  T.  II, 
p.  17,  18. 
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nue,  au  Gouverneur  du  pays  qui  cil:  cou- 
vert. l^oye\  Béarn  ,  §.  111. 

6°.  Sur  le  droit  de  Prémices  dans  le 
Dioccfc  de  Lelcar,  dont  jouiflenc  les 
Bcnéficiers.  Voyc-^  Prémices. 

7°.  M.  l'Evêque  de  Lefcar  s'adreffe 
à  l'Ademb.  de  1765  ,  au  fujcr  de  plu- 
fieurs  conteftations  qui  avoient  dégé- 
néré en  Procès  réglé,  entre  lui  &  loii 
Chapitre.  Ces  contcllations  rouloicnt 
fur  quatre  points.  Le  premier,  qui  cft 
le  principe  des  autres,  cft  le  refus  tait 
par  le  Chapitre,  à  M.  l'Evêque,  de 
laifter  porter  la  crofTe  élevée  dans  le 
Chœur  de  fon  Eglife  Cathédrale  ;  &  le 
dernier,  qui  les  renferme  tous,  eft  le 
refus  fait  par  ce  Prélat  de  recoiinoître 
la  prétendue  exemption  de  ce  Chapi- 
tre. M.  de  Lefcar  rcprélcntc  les  incon- 
vénients de  plaider  au  Parlement  de 
Pau,  &C  demande  les  bons  offices  de 
l'AlTcmb.  ,  pour  que  l'aflaire  loit  évo- 
quée au  Confcil.  L'Afl.  charge  Mrs.  les 
Agents  d'intervenir,  pour  obtenir  l'é- 
vocation ,  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
de  procurer  une  conciliation.  T.VIII, 
p.  1524,  1515. 

LETTRES. 

§.  I.  Lettres  d'Etat  qui  s'accordent 
aux  Députés  aux  AJpmblées  du 
Cleroré. 

Il  cft  d'ufagc  de  donner  des  Lettres 
d'Etat,  pour  lurfeoir  tous  procès  & 
affaires ,  en  faveur  des  Députés  aux  Alf 
Gcn.  du  Clergé ,  pour  tout  le  temps  de 
l'Alfcmb.  Celle  de  lêfij  en  demande 
au  Roi ,  qui  trouve  bon  d'en  accordera 
chacun  des  Dépurés  qui  en  auroient 
befoin ,  pourvu  qu'il  en  ait  été  ufé  ainlî 
dans  les  précédentes  Alfcmblées.  S.  M. 
en  donne  enfuite  l'ordre  ablolumcnt, 
fur  ce  qui  lui  eft  expofé  de  l'ulagc.  Il 
cft  au  choix  de  l'Aficmbléc  d'en  rece- 
voir, ou  de  particulières  ,  pour  ceux 
qui  en  auront  befoin,  ou  une  géné- 
rale. 

Cependant,  quelque  temps  après, 
l'Evêque  de  Langres  ayant  fait  fignihcr 
des  Lettres  d'Etat  pour  furleoir  la  pour- 
fuite  d'un  Procès  très-important,  fa 
Partie  obtint  un  .^rrêt  fur  Requête, 
par  lequel  fcs  Lettres  d'Etat  furent  cil- 
fécs.  L'Aflcmb.  s'en  plaignit  .i  M.  le 
Chancelier,  qui  promit  d'en  faire  or- 
donner la  caliation,  aulli-totqu'on  lui 
auroit  prélentc  Requête.  T.  IV,  p.  S  î  0 , 

L'Affcmbléc  de  1 670  demande  aulTi 
des  Lettres  d'Etat ,  pour  ceux  de  (es  Dé- 


ITT  RE  S,  1374 

putes  qui  en  avoient  befoin  :  elle  dé- 
pute un  de  fes  Agents  à  M.  Colbert  fur 
celujct,  qui  délire  d'être  informé  de 
l'ulagc.  T.  V,  p.  13. 

L'Alfcmb.  de  167 5  en  obtient.  Celles 
de  M.  l'Archevêq.  de  Vienne  ,  qui  étoic 
fort  prellé  par  les  Parties  ,  font  fcel- 
lécs  extraordlnairemcnt.  T.  V.  p.  175  , 
176. 

L'Ail,  de  I  fiSo  en  demande  pour  cha- 
cun des  Députés  qui  avoient  témoigné 
en  avoir  befoin.  "T.  V,  p.  197. 

L'AIL  de  lôSj  en  obtient  pour  ceux 
qui  en  avoient  demandé  ,  &  M.  le 
Chancelier  les  fccllc  gratis.  T.  V,  p. 
56;. 

En  celle  de  1 690  ,  on  en  promet  pour 
ceux  des  Députés  qui  en  aurontbelbin. 
T.  V,  p.  «44. 

De  même  en  l'Alfcmb.  de  1705.  T. 
VI,  p.  750,  75'- 

De  même  en  l'Affcmblce  de  17 10. 
T.  'VI,  p.  loi 2. 

De  même  en  l'Ail",  des  171 5.  T.  VI, 
p.  1351,  1352. 

En  l'Afl.  de  1723,  en  ayant  été  de- 
mandé pour  l'Archev.  d'Embrun  ,  elles 
font  expédiées.  T.  VI ,  p.  1568. 

On  en  promet  à  l'Alfcmb.  de  1725, 
pour  les  Députés  qui  en  auront  bcloin. 
T.  VII,  p.47. 

De  même  en  l'Air,  de  1716.  T.  VII, 
p.  610. 

En  l'Air,  de  1730,  ide?n.  T.  VII,  p. 
SoS. 

En  l'Air,  de  1734,  idem.  T.  VIT,  p. 
1254. 

En  l'Air  de  1735,  idem.  T.  VII ,  p. 
1349- 

En  l'Air,  de  1740  ,  idem.  T.  VII,  p. 
I  566. 

En  l'Air  de  1742  ,  idem.  T.  VII,  p. 
iSof. 

En  l'Air  de  1745  ,  idem.  T.  VU,  p. 

En  l'Air  de  1747  ,  idem.  T.  VIII, 
p.  30. 

En  l'Ali  de  174S,  idem.  T,  VIII, 
p.  132. 

En  l'Air  de  i-'iO,idem.  T.  VIII, 

^  Eni'M'.  de  I  75  5.  T.  VIII ,  p.  449. 

Deux  Députés  de  cette  Ail. ,  ayant 
eu  befoin  de  Lettres  d'Etat,  il  le  pré- 
fente  une  difficulté  au  (ujet  des  droits 
du  Sceau  :  pour  ne  point  en  retarder 
l'expédition,  M.  i'.Abbé  de  Juiriilhac, 
Agent,  accepte  l'offre  qui  lui  étoitfai- 
tc,  de  les  (cellcr  en  particulier,  (ans 
tirer  à  conléqucucc  pour  le  Clergé. 
IhiJ. 
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Eul'Afl'.dc  175S.  T.  Vni.P-  633- 
En  TAilde  1760.  T.  VIII,  p.  753- 
En  l'AlT.  de  1762.  T.  VIII,  p.  1018. 
£n  l'Air  de  1765.  T.  VIII,  p.  1158- 
Autre  difficulté  en  cette  Allcmblée, 
pour  les  droits  du  Sceau.  Mrs.  ics  Se- 
crétaires du  Roidiloient,  qu'à  lavente 
l'expédition  devoir  être  gratuite,  lorf- 
l'atrifloit  d'affiiircs  relatives  aux 
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Côntrats  parlés  entre  le  Roi  &leClc 
gé,  ou  qui  intéreflcnt  le  Clergé-Géné- 
ral ;  mais  que  les  Lettres  d'Etat  ,  ne 
concernant  que  l'intérêt  particulier  de 
ceux  qui  les  demandent,  elles  dévoient 
être  afiujettics  à  tous  les  droits  ordi- 
naires. Mrs.  les  Agents  oppoient  à  cette 
exception  la  claule  des  Contrats  ,  qui 
eft  générale;  l'exemple  de  ce  qui  s'cft 
palfé  en  l'Ait  de  ,  Scc.  Sur  ces  rai- 
ions,  M.  le  Vice-Chancelier  répond  par 
une  Lettre  écrite  à  Mrs.  les  Agents ,  en 
conformité  des  vœux  du  Clergé.  La  Let- 
tre cft  inférée  au  Procès  -  verbal.  T. 
VIII,  p.  1158,  1159.  L<!  Letirc,  P.  J. 
P-387- 

Enl'Aff.  de  1772.  T.  VIII,  p.  194'- 
En  l'AiT.  de  1775.  VIII,  p.  1941. 
M.  l'Evêque  de  Baycux  le  plaint  à 
cette  AlFemb.,  qu'ayant  fait  fignifier, 
dans  une  inftance  liée  au  Parlement  de 
Rouen  ,  fes  Lettres  d'Etat  ,  le  Parle- 
ment n'y  avoir  eu  aucun  égard.  L'AIT, 
renvoie  au  Bureau  du  Temporel  la  dil- 
cufîion  de  cette  alraire.  Sur  le  Rapport 
de  la  Commillîon  ,  l'Afl".  députe  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux ,  pour  lui  témoigner 
fa  peine  &  la  lurprife.  Ce  Magilhat 
repond,  que,  pour  mettre  le  Confeil 
des  Dépêches  à  portée  de  prononcer 
fur  la  plainte,  il  étoit  nécelTaire  que 
M.  de  Bayeux  préfcntât  fa  Recjuête,  & 
y  joignît  une  expédition  de  l'Arrêt  du 
Parlement.  T.  VIII ,  p.  2090. 

§.  II.  Cérémonial,  1°.  des  Lettres 
des  Rois,  Reines,  Princes,  &c. 
aux  Ajjemh.  du  Clergé  ;  i".  des 
Brefs  des  Papes  adrejfés  aux 
AJJimblées ;  :}°.des  Lettres  des 
Ajjemb.  aux  perfonnes  cl-dejfus. 

oye:^  là-dcfflis  ce  qui  en  eft  rap- 
porté dans  le  Cérémonial  de  Daigre- 
ville.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  167,  16S,  165,. 

§.  III.  Lettres -Patentes. 

Sont-elles  nécciraires  pour  autorifer 
le  nouveau  département  général  des 
décimes  ?  Voy£\  Départements ,  §.  III , 

n".  m. 
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LEZE-MAJESTÉ. 

\_Cr1  ME    Z)  £■  ] 

I.  Aux  Etats  de  Blois  en  i;83,  le 
Roi  veut  &  demande  aux  trois  Ordres, 
qu'aux  Cahiers  qu'ils  préfenteront , 
foient  inférés  plufieurs  articles  concer- 
nant le  crime  de  leze-majefté ,  &  l'é- 


tendue de  ce  crime.  Les  trois  Ordres 
en  font  refus,  ïi.  veulent  qu'on  s'en 
tienne  fur  ce  point  aux  Ordonnances, 
tant  anciennes  que  modernes.  T.  I ,  p. 
4S9,  490.  Les,  arucles ,  P.  J.  p.  111, 
I  1 1. 

II.  Crime  de  leze-majcfté  ,  cas  privi- 
légié,    oyei  Cas  privilégiés. 

LIBERTÉS 
DE  l'Église  Gallicane. 

I.  L'Assemblée  de  iiSoj-iûoff  de- 
mande, dans  le  fécond  article  de  fon 
Cahier,  que  S.  M.  faffe  régler  ce  qu'on 
appelle  Irljcrtés  de  l'Eglife  Gallicane.  Le 
Roi  promet  une  conférence  fur  ce  fu- 
jct.  T.I,p.  716. 

Aux  Etats  de  1614,]!  cft  inféré  un 
article  au  Cahier,  par  lequel  S.  M.  eft 
fuppliée  de  commettre  tels  de  fon  Con- 
feil Se  de  les  Cours  fouveraincs  qu'il 
lui  plaira,  pour,  avec  les  Députés  des 
Etats,  éclaircir  ce  qu'on  nomme  lib^r- 
lés ,  &:c.  T.  II,  p.  163. 

II.  Les  libertés  de  l'Eglile  Gallicane, 
difoit  M.  l'Archcv.  d'Embrun  en  l'Air, 
de  itjjo,  ne  font  autre  chofe  que  les 
Conftitutions  apoftoliques  ,  les  Canons 
des  Conciles  &  les  Statuts  des  faints 
Pères  :  on  les  appelle  libertés  de  l'E- 
glile Gallicane,  parce  que  l'Eglife  de 
France  s'cft  toujours  maintenue  forte- 
ment dans  l'obfervation  de  cet  ancien 
droit  :  ces  libertés  ainfi  interprétées, 
ont  leur  fondement  dans  les  Conciles 
de  Nicée  &  d'Ephefe.  T.  III,  p.  581?. 

III.  Les  Prélats  aft  emblés  extraordi- 
nairemcnt  à  Paris  en  1^39  ,  cenlurenc 
deux  Livres  intitulés,  l'un,  Traité  des 
droits  &  libertés  de  tEglife  Gallicane  ; 
&  l'autre  ,  Preuves  des  libertés  de  CE- 
giife  Gallicane.  Voye-^  Cenfures  doctri- 
nales ,  n".  VI. 

M.  l'Archevêq.  de  Sens  remontre  à 
l'AlTemb.  de  1655,  que  les  Livres  des 
libertés  de  l'Eglile  Gallicane  ayant  été 
publiés ,  il  y  avoit  trois  ans  ,  pour  la  fé- 
conde fois,  quoiqu'ils  eulFent  été  ccn- 
lurés  par  les  Prélats  en  la  première  édi- 
tion, &  (upprimés  par  ordre  du  Roi; 
Mrs.  les  Prélats  aflemblés  aux  Auguf- 

tins , 
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tins,  en  165 1 ,  trouvèrent  à  propos  de 
remettre  la  féconde ccnfure  dcfdirs  Li- 
vrcsà  une  pkisgrande  AlTcmb.,  &  priè- 
rent M.  de  Lodcvc  de  répondre  aux- 
dits  Livres. 

M.  de  Lodeve  expofe ,  qu'il  avoit 
examiné  cxatlemcnt  les  deux  volumes 
portant  pour  titre,  des  Preuves  des  li- 
bertés ,  &c.  &  tâché  d'y  répondre  ;  qu'il 
auroit  prélenté  Ion  Ouvrage  à  l'AlT", 
s'il  n'en  avoit  été  empêché  par  quel- 
ques confidérations  qu  il  déclare.  L'Af- 
femblée  le  remercie  de  les  foins,  6c  le 
prie  de  vouloir  achever  au  plutôt  fon 
Ouvrage;  elle  ptic  audi  Mrs.  les  Dé- 
putés de  l'Affcmb. ,  d'écrire  en  leurs 
Provinces  fc  Dioccies,  pour  avoir  les 
aétcs  néccflTaires  audit  Seigneur  de  Lo- 
deve. T.  IV,  p.  4i  I.  P.  Juft.  p.  7. 

M.  l'Evêq.  d'Autun,  dans  fon  Rap-  > 
port  fait  à  rAlTemb,  de  1G60,  fur  les 
infradtions  de  la  Jurifdl£lion  eccléfiaf- 
tique  ,  carailérife  vivement  ledit  Livre 
des  libertés.  T.  IV,  p.  6S%. 

L'AlPemb.  de  liàj  dcinande  à  M. 
l'Evêque  de  Montpellier,  fon  manuf- 
crit  contre  le  Livre  des  libertés  ,  pour 
le  faire  imprimer.  [  Ce  manufcrit  étoit 
confervé  dans  la  Bibliothèque  de  M. 
Colbert,  Evêque  de  Montpellier.  ]  T. 
IV,p.  1053,  1054. 

LIGUE. 

Précis  hiftoriquedeeequis'eftpaiTé 
de  la  part  de  la  Ligue,  jufqu'aux  Etats 
de  Blois  en  i  j88.  T.  I,  p.  441; ,  44-7. 

Et  depuis  lefdits  Etats  jufqu'à  la  ré- 
conciliation de  Henri  IV.  T.  I,  p.  j  1 1 
&  luiv.  Voye\  Henri  IV. 

LILLE. 

Voyei^  Flandre. 

LIMOGES. 

liij.  L'Ass.  de  rfirj  ordonne  que  le 

Receveur  Diocéfain  de  Limoges  éta- 
blira un  Bureau  pour  les  décimes,  & 
incttra  unCommis  en  chacune  des  Vil- 
les de  Brive  &  de  Sel,  pour  y  faire  la 
recette,  &  pour  faire  cefTer  les  incom- 
modités &  les  plaintes  des  Bénéficiers 
de  ces  Villes  éloignées  de  près  de  30 
lieues  de  Limoges.  T.  II,  p.  191. 

lÉ^j.  î"-  L'Allcmb.  de  1S45  défapprouve 
que  l'Abbé  de  Saint-Martial  de  Limo- 
ges, fur  un  différend  pour  les  décimes, 
le  foitpourvuà  la  Chambre  fouveraine 
de  Bordeaux,  attendu  que  le  Diocefc 
de  Limoges  cft  notoirement  du  rcllort 
de  celle  de  Bourses.  Les  Agents  font 
chargés  de  faire  là-deHuslcs  inftanccs 
Tabk  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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que  bcfoin  fera.  T.  III,  p.  395,  îjtr. 

3".  Il  cil  fait  part  à  l'Affembléc  de  igis. 
,  d'une  entrcprife  inouic  du  licur 
de  Villebos ,  Prévôt  de  l'Egli  fe  de  Sai  n  t- 
.Tuhen,  au  Diocefc  de  Limoges ,  contre 
Ion  Evêque,  autorifée  cependant  par 
un  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  qui  dé- 
pouille l'Evêque  de  Limoges  de  la  Ju- 
rildidion  ordinaire  qu'il  a  fur  ladite 
Eghle,  qui  ne  prétend  aucune  exemp- 
tion :  l'Arrêt  traniporte  la  Jurifdiaioii 
à  l'Archev.  de  Bourges,  qui  n'éroic 
point  au  Procès,  &  qui  ne  l'avoir  ja- 
mais prétendue,  qu'en  cas  d'appel  :  le- 
dit Grand-Conleil  fe  feroit  ingéré  en 
outre  de  faire  des  Statuts  audit  Chapi- 
tre, ce  qui  auroit  tellement  relevé  le 
courage  du  Prévôt,  qu'il  ne  vouloit  en 
rien  reconnoître  le  Sgr.  Evêque;  le- 
quel ayant  envoyé  un  Prédicateur  pour 
l'Avent  Se  le  Carême, leditPrévôtl'au- 
roit  honieufement  chailé,  offenfé  Se 
battu  :  fur  quoi  excommunication  dé- 
cernée contre  le  Prévôt;  appel  de  ce- 
iup-ci  au  Grand-Confcil  ;  ledit  appel 
relevé,  &  le  Prélat  qui  avoit  refulé  de 
défendre  audit  appel ,  condamné  à  lever 
l'excommunication  ,  fous  peine  de  fai- 
lle de  fon  temporel.  Le  même  Tri- 
bunal palTant  encore  plus  avant,  auroit 
décerné  audit  Prévôt ,  commillîon  pour 
informer  contre  le  Sgr,  Evêque,  donc 
le  revenu  auroit  été  effeclivement 
faifi. 

Ce  Rapport  oui ,  l'Aflcmb.  ordonne 
que  les  Agents  interviendront  au  Con- 
feil  pour  raifon  de  la  caffation  dcfdits 
Arrêts  Se  CommiUions  duGrand-Con- 
leil,  &  qu'article  en  fera  drcfle  &  mis 
au  Cahier  qui  doit  être  prélenté  au 
Roi,  Si  que  dans  la  Harangue  qui  fera 
faite  à  S.  M.  en  fera  fait  plainte.  T.  II 
p.  374  &  fuiv. 

Autre  affaire  concernant  la  Ju-  Ujo. 
rifdidion  de  M.  l'Evêque  de  Limot^es , 
contre  Dom  Roger,  Feuillant ,  au  fujet 
de  la  Confcffion  &  de  la  Prédication. 
Ladite  affaire  portée  à  l'Affembléc  de 
1650.  /^oyc^  Feuillants ,  §.  II. 

5".  L'Ev.  de  Limoges  fait  expofer  à  1^50. 
l' AIE  de  1 6  50,  qu'ayant  voulu  faire  fa  vi- 
liteenl'AbbayedelaRegle,qui  cft  dans 
fon  Diocele,  il  en  auroit  été  empêché 
par  la  Dame  Abbeffe,  laquelle  lé  prétcn- 
dolt  exempte  de  l'Ordinaire,  bien  que 
les  Evêq.de  Limoges  aient  toujours  fait 
leurs  vilites  en  ladite  Abbaye;  qu'il 
étoit  en  procès  contr'elle  au  Parle- 
ment de  Paris,  oii  ils  avoicnt  été  rcn- 
voYés;que  pour  éviter  le  Jugement  du- 
dit  Parlement,  elle  Se  fcs  Rclliieuf* 
LUI  " 
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flvoicnt  demandé  l'agrégation  à  l'Or- 
dre de  Clugay  ;  en  conléqucncc  de  la- 
quelle le  Procureur-Général  dudit  Or- 
dre avoir  demandé  le  renvoi  au  Grand- 
Conleil  de  l'inftancc  pendante  au  Par- 
lement, ce  qui  ayant  formé  un  con- 
flift  de  Jurifdiction,  le  Prélat  s'étoïc 
pourvu  au  Confeil  en  règlement  de  Ju- 
stes, pour  être  renvoyé  au  Parlement, 
&  qu'il  fupplioit  la  Compagnie  de  lui 
accorder  l'intervention  des  Agents  : 
elle  lui  eft  accordée.  T.  III,  p-  697. 

6".  L'Evêquc  de  Limoges  avoit  un 
Procès  contre  Ion  Chapitre,  au  iujet 
des  Ordonnances  fynodalcs,  Mande- 
ments Se  autres  droits  que  ledit  Cha- 
pitre refufoit  de  rcconnoître.  M.  Ché- 
ron  en  rend  compte  à  l'Ail,  de  lê?). 
Elle  ordonne  aux  Agents  de  fuivrc  cette 
affaire  par -tout  où  befoin  fera.  T.  V, 
p.  7.6-j. 

7°.  L'AIT,  de  1710  nomme  &  en- 
voie des  CommilTaircs  fur  les  lieux, 
pour  examiner  &  rapporter  cnfuitc  à 
la  Compagnie  l'état  du  Diocefe  de  Li- 
moges ,  par  rapport  aux  arrérages  exor- 
bitants dus  par  ce  Diocefe  pou'-  fa  part 
&  portion  des  impofitions  faites  fur 
les  Diocefes ,  à  caufe  de  la  fubvention 
extraordinaire  accordée  en  1  70 1  ,  pour 
tenir  lieu  de  la  capitation.  V oye:^  Dio- 
cefes ,  §.  V. 

8".  En  l'AfTcmb.  des  Prélats  Com- 
miffaires  nommés  en  1-719  par  S.  M., 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Limoges  pré- 
fente un  Mémoire,  où  il  cxpolc  la  mi- 
fere  de  ce  Diocefe,  &  demande  la  pro- 
tcition  desSgrs.Commiflaircs  pourob- 
lienir  du  Roi  une  rcmiic  fur  ce  quircl- 
toit  dii  des  impolîtions  par  les  Bénéfi- 
ciers  de  ce  Diocefe.  L'AIT,  nomme  une 
Commililon  particulière  pour  exami- 
ner le  Mémoire.  M.  le  Cardinal  de 
Gefvrcs,  Chef  de  cette  Commillîon, 
en  fait  le  Rapport,  &  fait  obfcrvcr  que 
l'embarras  où  fc  trouve  ce  Diocefe ,  eft 
envers  fes  Receveurs ,  pour  des  Tom- 
mes par  eux  avancées,  £c  qui  étoicnc 
ducs  par  les  Bénéficiers  pour  reflcs  des 
impolîtions  des  années  précédentes; 
que  c'étoic  uniquement  pour  cet  arti- 
cle qu'il  dcmandoiî  la  protection  de  la 
Compagnie;  &  c'cft  auffi  fur  cet  arti- 
cle que  l'Ailemb.  des  Prélats  prend 
une  délibération  ,  &  propofe  un  arran- 
gement tendant  au  bien  de  ce  Dioce- 
le.  Se  à  fa  libération  envers  Icfdits  Re- 
ceveurs. T.  VI,  P.  J.  p.  61 1  jufq,  fil/. 

9°.  Sur  l'affaire  du  contrôle  des  biens 
&  revenus  eccléliaftiques  pour  le  Dio- 
cefe de  Limoges.  F oye^  Baux ,  n°.  II. 
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10°.  Sur  une  affaire  concernant  l'of- 
fice d'Huidier  des  décimes  du  Diocefe. 
Voye\  Sergents. 

LIQUIDATION 

DES   DETTES   DU  ClERCÉ. 

Sun.  la  liquidation  des  dcttesdu  Cler- 
gé-Général faite  &  arrêtée  par  les  Pré- 
lats CommilTaircs  nommés  en  1719, 
par  Arrêt  du  Confeil,  &  fur  les  rcm- 
bourfcmcnrs  faits  en  conféqucnce. 
f^oyer^  Rentes  liquidées  &  rcmbour- 
fécs. 

LIS  lE  C/X 

1°.  Mgr. l'Evêquc de  Lifieux deman- 
de Tccours  &  alliftancc  à  la  Chambre 
Ecclélîaftique  des  Etats  de  16 14,  pour 
être  maintenu  dans  les  droits  dont  il 
jouit  dans  fa  Ville,  &;  notamment  dans 
le  droit  de  nommer  à  la  Capitainerie 
de  la  Ville,  dont  la  fimple  inftitution 
appartient  au  Roi;  que  cependant  il 
éroit  troublé  dans  ce  droit  &  en  plu- 
ficurs  autres  prérogatives  qui  lui  appar- 
tiennent en  ladite  Ville.  L'Afi'.  charge 
Mrs.  les  Agents  de  Te  joindre  en  l'inf- 
tancc. T.  II , p.  213. 

1°.  Une  inftance  du  Syndic  de  Li- 
lieux  contre  le  Receveur  du  Diocefe  , 
efl  renvoyée  à  TAffcmb.  de  1670.  Il  fc 
plaignoit  d'un  Jugement  rendu  par  Je 
Bureau  général  des  décimes  de  Rouen  ; 
il  s'étoit  pourvu  au  Confeil ,  &  Taftaire 
avoir  été  renvoyée  à  TAIT,  &c  cepen- 
dant furfifc.  Ordre  au  Greffier  du  Bu- 
reau de  Rouen  de  rapporter  les  pièces 
du  Procès.  Commiflaires  nommés  pour 
examiner  l'affaire.  Leur  Rapport.  Juge- 
ment de  l'Aff. ,  qui  condamne  le  Clergé 
de  Lifieux  à  payer  1000  llv.,  &  mec 
les  Parties  hors  de  Cour  &  de  Procès; 
déclare  en  outre  ladite  Aff. ,  que  les 
Syndics  des  Diocefes  ne  peuvent  être 
condamnés  en  leur  privé  nom,  qu'a- 
près que  le  temps  de  Timpofition  &  le- 
vée fur  les  Diocefes  des  fommcs  aux- 
quelles ils  font  condamnés,  fera  expiré. 

T.  V,p.  130,  >3i-  ,  ^.^ 

3°.  Affaire  de  TEvequc  de  Lifieux  & 
du  Curé  de  la  Paroiffe  de  Ste.  Croix  de 
Bernai,  contre  les  Religieux  Bénédic- 
tins de  Bernai ,  au  fu jet  des  prétentions 
de  ces  derniers  en  qualité  de  Curés  pri- 
mitifs. Foye^  Curés  primitifs,  n".  I. 

4°.  Autre  affaire  de  l'Ev.dc  Lifieux, 
contre  plufieurs  Curés  de  fon  Diocefe, 
dont  M.  TArchcv.  de  Vienne  fait  le 
rapport  à  l'Aff.  de  1775.  Ce  Prélat  avoic 
publié,  le  10  Décembre  1773,  un  Man- 
dement, pour  ordonner  au  Clergé  de 
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fon  Dioccfedes  Conférences  &  des  Re- 
traites. Environ  60  Curés,  fur  5  2.1  que 
l'on  compte  dans  le  Dioccle,  onr  rctulé 
de  s'y  foumcttrc.  Les  premiers  témoi- 
gnages d'oppofirion  au  Mandement, 
ont  été  des  rcpréicntations  &  des  Let- 
tres adrcffées  au  Sgr:Evêquc,  qui  jugea 
à  propos  d'y  répondre  par  une  Inftruc- 
tion  Paftorale,du  15  Avril  1774. Cette 
Inftruclion  fut  fuivic  de  proteftations, 
de  la  part  des  Curés  oppolancs,  dépo- 
fées  chez  des  Notaires.  Le  Prélat  pré- 
fenta  au  Conlell  un  Mémoire  contre 
ces  proteftations  :  le  Confeil  crut  de- 
voir préférer  d'abord  les  voies  de  per- 
fuafion  à  celles  d'autorité.  Deux  Inten- 
dants de  Normandie  furent  chargés  de 
conférer  avec  les  Curés  oppolants  :  il 
n'a  réfulté  de  cette  démarche,  qu'une 
Conlulration  imprimée  de  471  pages, 
fignée  par  quatre  Avocats,  en  date  du 
XI)  Octobre  1774.  Cette  Coniultation 
ne  fe  renferme  pas  dans  l'objet  précis 
de  la  conreftation  :  elle  le  jette  dans 
des  qucftions  épineufes,  capables,  par 
la  manière  dont  elles  font  traitées ,  d'é- 
mouvoir les  elprits;  elle  avance  même 
beaucoup  de  propofitions  qui  n'échap- 
peroicnt  pas  à  la  cenfure,  fi  elles  étoicnt 
foumifes  à  l'examen. 

L'Ordonnance  de  M.  l'Ev.  de  Lifieux 
peut  être  confidérée  dans  fon  fond  & 
dans  fa  forme.  Quant  au  fond,  dit  M. 
l'Arch.  de  Vienne,  les  dilpofitions  en 
font  parfaitement  régulières.  Qui  peut 
douter  que  des  Retraites  Se  des  Confé- 
rences eccléfiaft.  ne  loient  des  exercices 
utiles?  Et  s'ils  le  font,  à  qui  appartient- 
il  de  les  ordonner  de  nouveau,  ou  de 
les  rétablir,  fuivant  l'exigence  des  cas, 
fi  ce  n'eft  à  l'Evêque?  Aulli  la  Critique 
des  Curés  oppolants  porte  principale- 
ment fur  la  forme  du  Mandement  :  ils 
prétendent,  que  renfermant  une  véri- 
table injontlion,  il  n'a  pu  être  publié 
que  dans  un  Synode-Général,  acquérir 
force  de  Loi ,  Se  obliger  les  confeiences , 
que  par  le  concours  de  ce  Synode.  On 
auroit  beaucoup  de  choies  .à  dire,  con- 
tinue M.  de  Vienne ,  fur  cette  préten- 
tion contraire  aux  immuables  principes 
de  la  Hiérarchie  ;  mais  ce  feroit  répéter 
les  raifonncmcnts  qui  le  lifent  dans  les 
Ecrits  de  tant  d'Evêqucs  &:  de  Contro- 
vcrfiftes  qui  ont  défendu  la  caulc  de 
l'Eglife,  contre  les  ennemis  de  (a  Ju- 
rlldiction.  Au  furplus,  on  n'a  pas  bc- 
foin  d'agiter  cette  queftion  pour  jufti- 
fier  le  Mandement  &;  l'Inftruclion  ;  le 
Mandement  ne  preferit  rien  de  nou- 
veau ;  il  remet  en  vigueur  des  Conté- 
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rence'i  ordonnées  par  les  Statuts  du 
Dioccfe,  &  interrompues  depuis  envi- 
ron 40  ans,  lans  aucune  Loi;  il  diftri- 
bue  en  des  Retraites  de  cinq  jours,  £c 
renvoyées  de  quatre  ans  en  quatre  ans, 
une  Retraite  de  fix  iemaincs ,  ordonnée 
par  les  mêmes  Statuts  ,  .à  chaque  Ecclé- 
iiartique  pourvu  d'un  liénéficc-Curc. 

Le  rapport  fini,  il  a  été  délibéré, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
fion  : 

I  °.  De  dénoncer  au  Roi  la  ConfuI-. 
tation  ,  fignée  par  quatre  Avocats ,  du 

Otlobre  1774,  iur  le  Mémoire  de 
quelques  Curés  du  Dioccfe  de  Lifieux , 
comme  un  ouvrage  propre  à  émouvoir 
les  elprits,  à  troubler  l'harmonie  Se  la 
concorde  qui  doivent  régner  conftam- 
ment  entre  le  premier  &  le  fécond  Or- 
dre du  Clergé  ,  &  comme  contenant 
des  propofitions  contraires  aux  prin- 
cipes de  la  Hiérarchie,  &  d'en  deman- 
der à  Sa  Majeflé  la  fupprefiion. 

2".  De  follieiter  contre  les  protefta- 
tions dépoiées  chez  des  Notaires,  par 
les  Curés  oppolants  du  Diocefe  de  Li- 
fieux, un  Arrêt  du  Confeil,  femblablc 
à  ceux  qui  ont  été  rendus,  en  1745, 
pour  celui  de  Séez;  en  i  747,  pour  celui 
de  Tarbes  ;  en  1 749 ,  pour  celui  d'Acqs; 
&  enfin  en  1 76  5 ,  pour  lupprimcr  divers 
Ecrits  imprimés  (ous  le  nom  de  piu- 
fieurs  Curés  d'un  même  Dioccle ,  ou  de 
différents  Diocefes.  T.  VIII,  p.  23S0 
jufq.  2388. 

II  y  a  lieu  d'efpérer,  répond  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  qu'il  iera  rendu  in- 
ceftammenc deux  Arrêts,  dont  l'un  fup- 
primera  les  proteftations  des  Curés,  à 
railon  de  leur  aflociarion  ;  &  l'autre,  la 
Confultation  des  Avocats ,  comme  im- 
primée 01  contravention  aux  règles  de 
la  Librairie ,  ti  tendant  à  émouvoir  les 
efprits.  Les  deux  Arrêts,  en  date  du  16 
Novcmb.  i77y,  font  expédiés  &  remis 
à  rAfTemblée.  T.  VIII,  p.  23S8.  Les 
Arrêts  ,  F.  Juft.  p.  -jGi  &  fuiv. 

j°.  Autre  conreftation  élevée  en  1775,  J775' 
entre  la  Chambre  Diocél.  de  Lifieux  & 
le  ficur  le  Rat,  Receveur  des  décimes 
du  Diocefe,  au  fujet  de  la  révocation 
faite  dudit  Receveur,  par  le  Bureau; 
révocation  dont  il  avoit  appellé  à  la 
Chambre  Souvcr.  de  Rouen,  laquelle 
avoir  prononcé  la  dcftiturion  irrégu- 
licre,&  la  Délibération  nulle,  f^oye:^ 
Offices  des  Décimes,  §.1I,  n°.  I. 

LIT  DE  Justice. 

Voye^  Juftice. 

LUI  i 
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LIVRES  ET  Impressions. 
$.  I.  Règlements  &  Délibérations 
générales  du  Clergé  fur  cette 
matière. 

].  Les  Aflcmb.  du  Clergé  ont  fort 
Jnfifbé  dans  leurs  Cahiers ,  à  demander , 
qu'il  ne  foit  imprimé,  vendu  ou  dé- 
bité aucun  Livre  contre  la  Religion. 
Elles  propofent  les  précautions  les  plus 
fages  pour  prévenir  6é  arrêter  ce  déior- 
dre.  Le  Cahier  des  Etats  de  Blois  efl: 
fur  ce  fujct.  Recueil,  p.  994  Se  luiv. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  l'art.  3  5  du 
Cahier  de  1635  ,  défend  à  tous  Librai- 
res d'imprimer  aucuns  Livres  fans  fa 
permifTion,  qui  ne  fera  accordée  pour 
les  Livres  qui  concernent  ia  Religion  , 
qu'ilsn'aientéré  approuvés  parles  Doc- 
teurs de  la  Faculté  de  Paris  ;  &  pour 
les  Livres  étrangers  ,  il  cft  fait  défen- 
fes  à  tous  Libraires  d'en  vendre  ,  qu'ils 
n'aient  été  vifités,  fuivaot  l'Edit  de 
Ch.îreau-Brianc.  Recueil,  p.  1399. 

L'Anlmh.  de  1645  ordonne,  que 
dans  le  Cahier  qui  Icra  prélenté.  Sa 
Majcftéloit  luppliéedc  prefcrire,  qu'au- 
cun Livre  de  Doctrine  Eccléfiaftiquc 
ne  puiffc  être  imprimé  ,à  l'avenir  qu'a- 
vec l'approbation  des  Evéqucs  des  lieux 
où  ils  feront  imprimés,  ou  des  Doc- 
teurs commis  particulièrement  par  eux. 
T.  III  ,  p.  349. 

L'Aflemblée  de  1S50  fc  plaint  à  M. 
le  Garde  des  Sceaux  de  la  facilité  qu'il 
y  avoit  de  faire  imprimer  toutes  fortes 
de  Livres  :  elle  le  prie  de  ne  point 
donner  de  Privilèges  pour  les  Livres 
concernant  la  Religion,  qu'ilsne  foient 
approuvés  par  les  Evêques  des  lieux  où 
ils  lont  imprimés.  T.  III ,  p.  737. 

L'Ail,  de  1(541  nomme  des  Cora- 
miffaires  pour  fupplier  S.  M.  de  révo- 
quer les  Privilèges  généraux  accordés 
à  certains  Ordres  ,  de  faire  imprimer, 
attendu  les  trop  pernicieux  exemples 
&  inconvénients  qui  en  arrivent,  & 
dcconfirmer  l'Arrêt  de  fon.Confeil ,  qui 
dérend  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer 
aucuns  Livres  fans  Privilège  du  grand 
Sceau.  T.  III,  p.  101. 

L'Air,  de  1775  ,  pour  s'oppofcr,  au- 
tant qu'il  eft  en  elle,  à  cette  foule  de 
mauvais  écrits  qui  fe  répandent  dans 
le  public,  propofe  à  S.  M.  différentes 
précautions  .à  prendre  pour  en  arrêter 
l'impreffion  &  le  débit.  Infrà,  §.  III, 
•an.  1775. 

II.  En  l'Affemb.  de  iiS!  1  ,  il  efl:  fait 
lecture  d'une  copie  de  Lettre  portant 
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charge  au  Nonce  de  notifier ,  même 
aux  Ordinaires  des  Villes  &:  Pays  de  fa 
Nonciature,  la  défenfe  di*  Pape ,  d'im- 
primer lur  les  matières  de  Auxiiiis. 

L'Affemb.  prie  les  Prélats  de  pren- 
dre garde  qu'il  ne  loit  rien  imprimé, 
fur  ce  luj(;t,  dans  leurs  Diocefes.  T. 
II,  P-  43  ,  44- 

lîl.  L'Affemb.  de  iéo8  affigne  un 
fonds  pour  faire  continuellement  im- 
primer les  Livres  les  plus  utiles  &L  les 
plus  néceflaires.  M.  le  Card.  du  Perron 
eft  prié  d'en  prendre  la  furintendance. 
T.  I,  p.  7S6,  787  ,  801. 

IV.  L'Affemb.  de  i6zS  fait  défcn- 
fes  à  l'Imprimeur  du  Clergé ,  d'impri- 
mer aucune  choie  fous  le  nom  du  Cler- 
gé, (ans  ordre  de  l'Affemb.;  &  hors 
des  Aff.  lans  mandement  des  Agcnts- 
Géiicraux.  T.  II,  p.  634. 

L'Ailemb.  de  1655  ordonne  au  fieur 
Vitré,  Imprimeur  du  Clergé,  de  ne  faire 
déiormais  aucune  rmprefiion  de  Livres 
par  ordre  des  Affemblécs  particulières  , 
li  la  dépénfe  excède  50  liv.,  &  aux 
Agents  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne 
foit  rien  imprimé  qui  ne  fera  jugé  né- 
ccffaire  pour  le  bien  du  Clergé.  "T.  IV, 
p.  410. 

Même  Règlement  de  l'Aff.  de  i^ûj-. 
T.  IV,  p.  1076. 

V.  Aucun  Livre  de  Doârine  ne  doit 
être  prélentéaux  Aflemblées-Généra- 
Ics, qu'il  n'ait  été  communiqué  au  Pro- 
moteur. C'eft  le  Règlement  de  l'Aff.  de 
1  645.  T.  III ,  p.  4 1  I  ,  41  z. 

VI.  L'Aflemblée  de  1655  ellimant 
néceflairc  de  faire  un  Règlement  pour 
les  Livres  dédiés  aux  Aff.,  ordonne, 
par  délibération  des  Provinces,  qu'il 
ne  fera  accordé  aucun  don  pour  l'im- 
prellion  des  Livres,  qui  feront  dédiés 
ou  diftribués  aux  Afl'emb. ,  ni  aux  Au- 
teurs d'iceux,  excepté  néanmoins  ceux 
pour  l'examen  delqucis  elle  pourroit 
avoir  nommé  des  Commiffaircs  ;  6c 
défenfes  lont  fait«s  aux  Promoteurs 
de  propofer  aucune  gratification  pour 
ce  (ujet ;  mais  ,  au  contraire,  ils  lont 
chargés  de  requérir ,  que  iemblables 
propofitions  loient  rcjettécs,  au  cas 
que  quelqu'un  de  la  Compagnie  vînt  à 
en  faire.  T.  IV,  p.  41S. 

L'Affemb.  de  1 71 5  eft  d'avis  de  re- 
fuler  les  dédicaces  de  Livres  &  de  The- 
les ,  ne  voulant  pas  employer  à  des  cé- 
rémonies peu  nèccffaires,  un  temps 
que  des  affiiircs  importantes  l'obligent 
de  ménager.  T.  VI,  p-  1479- 

VII.  L'Aff.  de  1748  arrête  qu'il  fera 
envoyé  dorénavant  à  la  Bibliothèque  du 
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Roi,  des  exemplaires  de  tout  ce  qui 
fera  imprimé  pour  le  Clergé.  T.  VIII , 


§.  II.  Livres  &  IrnpreJJions  en  par- 
ticulier :  objets  des  Déliliéra- 
tions  des  jjfernblées  du  Clergé. 

I.  En  l'Air.  de  1 63  j  le  ficur  de  Mcf- 
cliiniere, ancien  Agent, faitun  réiumé 
des  imprcflîons  ordonnées  ou  conlen- 
ties  par  le  Ciergédcpuis  i  jsS-En  cette 
année,  le  Clergé  prélcnta  .\  lafoeiété 
des  Libraires  de  Paris  3000  liv.,  pouc 
leur  aider  à  imprimer  les  Livres  du 
Chant  d'Eglife  :  en  i6oi,  après  la  con- 
férence qui  fut  tenue  à  Fontainebleau 
encre  M.  le  Cardinal  du  Perron  & 
M.  Dupleffis  Mornai ,  le  Clergé  voyant 
que  la  plupart  des  Pères  Grecs  Se  Latins 
néceflaires  dans  l'agitation  des  Contro- 
verfes,  croient  imprimés  avec  des  fauf- 
fctés ,  à  Londres  ,  à  Francfort  Se  à  Baf- 
le  ,Villes Hérétiques  ,  11  jugea  à  propos, 
pour  remédier  à  telles  luppofitions , 
de  les  faire  réimprimer  à  Paris,  fous 
la  direftion  Sc  conduite  de  M.  le  Car- 
dinal du  Perron;  &;  pour  ce  faire,  il 
fut  pris  fur  le  fonds  du  Clergé  6000  1., 
qui  furent  prêtées  à  Claude  Morel, 
lequel  commença  dès  lors  à  imprimer 
le  Saint- Jcan-Cliryfoftôme  de  la  tra- 
dui£tion  du  Pere  Fronton.  L'an  ifioS, 
l'Alfemblée  prêta  encore  audit  Mo- 
rel les  3000  liv.,  qui  furent  alors  ren- 
dues par  les  Libraires  de  la  fociété. 
L'an  1615,  l'Aflemb.  reçut  de  Morel , 
pour  les  9000  liv,  qu'il  devoit,  les  im- 
primés de  deux  mille  &  tant  de  volu- 
mes de  Sainc-Jcan-Chryfoftômc  ,  qui 
furent  donnés  aux  fieurs  Cramoifi  Se 
Etienne ,  Libraires, pour  le  prix  de  Sooo 
liv.,  qui  leur  furent  prêtées  pour  dix 
ans,  pendant  Icfqucls  ils  dévoient  con- 
tinuer l'imprellion  des  faints  Pères. 

n.  L'Alfemb.  de  1615  leurcontinua  , 
pour  le  même  fujec,  ledit  prêt  pour 
dix  ans,  jufqu'à  l'Alf.  de  1635  ,  Se  or- 
donna qu'ils  commcnceroient  par  l'im- 
prellion de  la  Bible  Grecque  des  Sep- 
tante, avec  la  Verfion  latine  è  re^ione , 
Se  enfuitc  concinueroicnc  Saint- Jean- 
Chryfoftome  &  les  autres  Pères  Grecs  ; 
&  pour  veiller  de  temps  en  temps  aux- 
ditcs  imprcliions,  furent  commis  par 
l'Ademb.  Mrs.  de  Rouen  Se  d'Orléans  , 
avec  le  ficur  de  la  Mclehiniere  :  ceux- 
ci  prièrent  le  P.  Morin,  de  l'Oratoi- 
re, de  fournir  lescxemplaires  pour  im- 
primer la  Bible  des  Septante  ,  ce  qu'il 
Ht  avec  d'excellentes  note?. 


Après  cette  Bible,  on  dilcontinu.t 
les  imprcliions  ordonnées  par  l'Ail., 
d'aurant  quele  (ieur  Etienne, qui  avoic 
eu  en  prêtdu  Clergé  la  moitié  des  8000 

I.  ,  étoit  devenu  infolvablc  :  c'ell;  pour- 
quoi on  auroit  été  o'biigé  de  faire  lai- 
lir  les  exemplaires  de  Saint- Jcan-Cliry- 
loilômc  ,  qui  fervoicnt  comme  d'hy- 
pothèque aux  8000  liv.  du  Clergé.  T. 

II,  p.  819 ,  830. 

III.  En  l'Air,  de  1S25  pluficurs  Livres 
imprcliions  propolés.  Livre  du  ficur 

Blcin  ,  avec  une  Carte  de  tous  les  Dio- 
cefes.  Verfion  de  la  Bible  Arabique. 
Imprcllîon  de  la  grande  Bible  Rovale 
de  Plantin,  propofée  parla  fociété  des 
Libraires.  Livres  du  Clergé  imprin  és 
en  trois  volumes,  dont  i  1 4  exemplai- 
res pour  au  tant  de  Dioccfes,  Se  un  exem- 
plaire pour  chaque  Député.  Livre  du 
Sr.Godcfroi,  Curé  de  Cretcville,  pour 
l'érection  des  Collèges  &  Séminaires, 
approuvé  de  l'Alf.  Didionnaire  Hé- 
breu &  Latin  du  fieur  d'Aquin.  Eloge 
de  rinftrudion  du  Chrétien,  par  le  Car- 
dinal de  Richelieu.  T.  II,  p.  J6; ,  yficî. 

IV.  Le  Clergé ,  en  l'AlT.  de  1  6  3  5 ,  dé- 
gage les  matrices  grecques.  Le  Sr.  Vitré 
acheté, au  nom  du  Clergé,  les  poinçons 
Se  matrices  de  toutes  les  Langues  Orien- 
tales. L'An",  de  I  65  j,  dans  une  première 
délibération,  réfout  de  mettre  les  poin- 
çons à  la  Chambre  des  Comptes,  Se  les 
matrices  à  la  Bibliothèque  du  Roi  : 
dans  une  autre  délibération  ,  elle  arrête 
de  mettre  les  poinçons  Se  les  matrices 
à  la  Chambre  des  Comptes ,  Se  de  les 
dépofer  aux  Archives  par  intérim.  Le 
Clergé  paie  au  ficur  Vitré  une  fomme 
de  6000  liv.  pour  fon  rembourfement, 
6e  il  permet  aux  Agents  de  prêter  les 
matrices  aux  Imprimeurs.  T.  IV,  p. 
417 ,  41S  ,  419. 

L'Alfemb.  de  iCyj  cède  au  Roi  les 
poinçons  Se  les  matrices  des  Langues 
Orientales.  S.  M.  promet  de  les  piêrer 
au  Clergé,  quand  il  en  aura  befoin.T. 
V,  p.  181  ,  iSi. 

V.  Imprelfions  concernant  la  Bible 
Se  fes  Vcrfions.  Voyi:^  Bible. 

VI.  L'Alfemb.  de  1612  charge  les 
Agents  de  faire  diftribucr  aux  Diocc- 
fes  qui  en  auroient  beloin  ,  tous  les  Li- 
vres de  l'Ufagc  Romain  ,  qui  avoient 
été  imprimés  ci-devant  ,  luivant  le 
Contrat  lait  enrrc  le  Clergé  Se  les  Im- 
primeurs en  160(5,  Se  les  faire  payer 
par  ceux  qui  en  prendront.  T.  II,  p.  45. 

Une  lociété  de  Libraires  avoir  ob- 
tenu un  Privilège  pour  l'imprellion  des 
Livres  d'f.glile.  Plaintes  Se  reprélcnta- 
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tiens  à  ccfiijet,  en  la  Chambre  Ectlé- 
fiaftique  des  Etats  de  1614.  T.  II,  p. 

2 14 ,  ;  1  )• 

L'AiVcmb.  de  iiSjj  délibère  lur  les 
imprellions  des  Bréviaires  &  autres  Li- 
vres d'EgliCc,  &  fur  le  préjudiee  que 
reçoivent  les  Eccléfiaftiqucs ,  au  moyen 
de  la  liberté  qui  eft  ôtée  à  toutes  lot- 
tes d'Imprimeurs  d'imprimer  lefdits 
Livres  ,  ceux  qui  en  ont  le  Privilège  y 
mettant  le  prix  qu'il  leur  plait.  Le  Roi 
avoit  laifle  au  Cardinal  de  Richelieu 
le  choix  des  Imprimeurs  qui  dévoient 
avoir  le  Privilège.  Le  Cardinal  remet  à 
la  Compagnie  le  pouvoir  qu'il  avoit 
reçu  de  S.  M.:  elle  engage  les  Librai- 
res aflociés  de  fc  départir  de  leur  Privi- 
lège ,  6c  ils  s'en  départent ,  moyennant 
le  rembourfement  de  leurs  frais.  T.  II, 
p.  830,  83  1. 

Sur  l'impreflion  du  Pontifical  Ro- 
main, dont  il  eft  délibéré  dans  l'AfT. 
de  (Syo.  Voye-^  Pontifical. 

VII.  Impredions  concernant  les  Pcres 
&  les  Hiftoricns  Eccléfiaftiques  Grecs 
&  Latins. /'oye{  Pères. 

Vlil.  Edition  des  Conciles ,  par  le  P. 
Hardouin,  Jéfuitc.  L'Air,  de  1685  ex- 
horte ce  Pere  à  y  travailler  d'après  le 
dcffcin  du  P.  Labbc.  T.  V,  p.  62J. 

IX.  Le  P.  Pagi ,  Cordelicr ,  préfente 
fon  Ouvrage  fur  les  Annales  de  Baro- 
nius,  .àl'Atf.de  i(;85,  qui  nomme  des 
Commiiraires  pourl'examen.  T.  V,  p. 

X.  Ouvrage  du  P.  Mercier,  Corde- 
lier, intitulé  ,  ColUclion  dts  délibérations 
prijés  dans  Us  AJfenib,  du  Clergé ,  con- 
cernant la  Foi ,  les  mœurs ,  la  difcipli- 
ne  ;  des  Bulles  de  Rome  ,  des  Décrets 
des  Facultés  de  Théologie  fur  la.  même 
matière.  Voye\  JVlerciet. 

XI.  Ouvrage  intitulé,  Gallia  Cltrif- 
tiana.  V^oye^  Gallia. 

XII.  Fouillé  général  des  Bénéfices  & 
Cartes  géographiques  Eccléfiaftiqucs  , 
propolé  à  l'Ailemb.  de  ly-i-O  par  M. 
l'Abbé  le  Bcuf  f^oye^  Fouillé. 

XIII.  Actes, Titres  &  Mémoires  con- 
cernant les  alFaires  du  Clergé  de  France. 
T^oyeil  Mémoires  du  Clergé. 

XIV.  Extraits  ,  Abrégés  ScTablcs  des 
Procès-verbaux  des  Aficmblées.  Voye\ 
Procès-verbaux. 

XV.  Le  licur  de  la  Milletierre  pré- 
fente à  l'AfT.  de  1655,  fon  Traité  con- 
tre les  Protcftants ,  que  la  Compagnie 
ordonne  être  imprimé  à  les  frais.  M. 
de  Roqucirol  préfente  fon  Recueil  de 
tour  ce  qui  s'cft  pailé  à  l'avantage  de 
la  Religion  Catholique  contre  les  Pro- 
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teftants ,  depuis  Charles  IX  julqu'à 
Louis  XIV,  ledit  Recueil  mis  entre 
les  mains  des  Commiilaircs.  T.  IV,  p. 
426,  427. 

Le  licur  Bernard  ,  Confeiller  au  Pré- 
lidial  de  Beziers,  préfente  à  rAlfemb. 
de  1665  un  Livre  manufcrit  fur  l'Ediu 
de  Nantes.  Voye^  Nantes. 

XVI.  Traduction  latine  des  Œuvres 
du  Cardinal  du  Perron.  V oye^  Perron. 
[Cardinal  du  ] 

XVII.  Ouvrages  de  M.  Hallicr,run 
intitulé,  de  Hierarchiâ  Eccléfiajlicâ  ; 
&  l'autre  en  forme  de  Commentaire, 
ou  de  Déclaration,  contcnantics  preu- 
ves de  chaque  article  du  Règlement  de 
1615  concernant  les  Réguliers. 
Hallicr. 

XVIIL  Sur  le  Petrus  Aurelius.  F'oye:^^ 
Petrus. 

XIX.  Sur  le  Livre  du  fieur  Gcrbais, 
de  Caujis  majorihus.  Voye^  Gerbais. 

XX.  Le  fleur  le  Gendre  préfente  à 
l'Affemblée  de  1685  ,  fon  Livre  en  ré- 
ponfe  à  celui  du  célèbre  Godefroi , 
qui  avoit  entrepris  de  prouver  que  les 
trois  Conftitutions  des  Empereurs  ,  qui 
font  rapportées  fous  le  titre  de  EpiJ- 
copali  Judicio  ,&cin(étécs  dzns  l'Abrégé 
du  Code  Théodofien,  étoient  taullès 
&  fuppofées.  T.  V,  p.  626.  oye\  Ju- 
rifdiaion  ,  §.  I ,  n".  I. 

XXI.  Sur  le  Livre  de  Janfénius  & 
Icsdifputcs  qu'il  a  excitées.  Fo^e^  ]an- 
fénilme. 

XXII.  A  l'égard  du  Cérémonial  par 
le  Sr.  Daigrcville.  Voye\  Cérémonial. 

XXIII.  Sur  le  Cérémonial  par  Gode- 
froi ,  en  ce  qui  concerne  le  Clergé. 
V oyCT^  aufli  Cérémonial. 

XXIV.  L'Affemblée  de  1655  fait  im- 
primer à  les  frais  les  Inftructions  de 
laint  Charles.  T.  IV,p.  424  fuiv. 

XXV.  Le  fieur  de  Barmond  préltntc 
à  l'Aflemblée  de  1690,  fon  Ouvrage 
des  Baux  emphy téotiqucsdes  biens  d'E- 
glile  :  il  en  découvre,  dans  un  grand 
nombre  deDiocefes,  pour  près  de  200 
mille  liv.  de  rente, dans  lefquels  biens 
l'Eglife  peut  rentrer  :  il  eft  récompenfé 
de  fon  travail,  &  prié  de  le  continuer. 
T.V,p.  688  ,  689.  Voye\  Baux  em- 
phvtéotiques. 

XXVI.  En  l'Affemblée  de  1745 ,  M. 
l'Archevêque  de  Tours  fait  un  rapport 
contre  le  Livre  intitulé  ,  Pouvoirs  légi- 
times du  premier  &  fécond  ordre.  T.  VII , 
p.  20S5  Si  fuiv.  Foye^  Cenfures  doc- 
trinales ,  n°.  25. 

M.  l'Avocat  prie  l'AfTcmblée  de  1747 
d'accepter  la  dédicace  d'un  Livre  en 
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\-chiza.tiondiipvécédcinLivte, Pouvoirs 
légitimes,  &c.  L'AlF.  nomme  des  Com- 
miflaircs  pour  l'examiner.  T.  VIII , 
59,  100. 

XXVII.  Le  P.  Hubert  Haycr,  Re- 
coller, propofcdc  dédier  à  l'AIIemblée 
'''^  '75  5,  Ouvrage  fur  l'Immortalité 
ds  L'ame.  L'AIT,  lui  nommedes  Commif- 
faircs  pour  examiner  le  Livre.  T.  VIII , 
P-  593- 

XXVIII.  M.  Corgne  préfente  à  l'Air, 
de  175 S,  Ton  Ouvrage  contre  le  Livre 
du  iicur  Travers,  fur  les  Pouvoirs  légi- 
times du  premier  ù  du  fécond  Ordre.  M. 
l'Evêquede  Nevers  lepropofeà  l'AlF. , 
qui  nomme  des  Commiffàires  pour 
l'examiner,  &  donner  leur  avis  à  l'Aff'. 
de  1750.  T.  VIII,  p.  714  &  fuiv. 

M.  l'Abbé  de  Juignéenfait  le  rap- 
port à  l'Aflemb.  de  17^0  :  fur  le  rap- 
port, l'Ailcmblée  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  faire  imprimer  aux  frais  du  Cler- 
gé; mais  elle  accorde  à  l'Auteur  une 
penfion  de  600  liv.  &  une  gratification 
de  4000  livres.  T.  VIII ,  p.  5510 ,991, 
5)91. 

M.  l'Avocat  avoit  préfenté  à  l'Aff. 
de  1747,  un  Ouvrage  contre  le  même 
Auteur.  Voye^  fuprà. 

XXIX.  M.  l'Archevêque  de  Tours 
c;:pofe  à  l'Aff  de  i  -jGo  ,  que  M.  de  Bré- 
zo!s  ayant  compofé  un  Ouvrage  fur  la 
Jurifdiclion  contcntieufe ,  &c  que  ce 
qu'il  en  avoit  vu  lui  avoit  paru  très- 
fol  ide,  l'AfT.  nomme  des  Commiffài- 
res pour  examiner  l'Ouvrage,  &  en 
fiire  leur  rapport  à  l'AITemb  de  1765. 
T.  VIII  ,  p.  991. 

L'Afl.  do  1765  accorde  à  Mrs.  de 
Brézols  Guitton,  Auteurs  de  cet  Ou- 
vrage, à  chacun  1400  liv.  de  gratifi- 
cation. T.  VIII,  p.  1595. 

XXX.  L'AIT,  de  1765  prie  Mrs.  les 
Evêqucs  de  Senlis  &  d'Auxerre ,  con- 
jointement avec  Mrs.  les  Agents  ,  de 
faire  travailler  fous  leurs  yeux,  .à  un 
nouveau  Commentaire  de  l'Edit  de 
1695.  T.  VIII,  p.  15S7,  1588. 

M.  l'Evêque  de  Senlis  fait  le  rapport 
à  l'A  [T.  de  1775,  de  ce  nouveau  Com- 
mentaire. Ployer  Jurifdiclion,  §.  l, 
n".  II. 

XXXI.  L'AI!"  de  1775  accepte  la 
dédicace  d'une  nouvelle  Bible  (ans  no- 
tes &:  fans  variantes,  que  le  ficur  Di- 
dot  faifoit  imprimer. T.  VIII,  p. 
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§.  III.  DchhcraiLons  des  AJJcml'iées 
du  Clergé  contre  les  mauvais 
Livres,  en  tout  genre, 

I.  A  l'égard  des  Ccnfures  &  con- 
damnations laites  par  le  Clergé  en  plu'- 
fleurs  de  fcs  AfTemb. ,  de  Livres  &  Ou- 
vrages fur  la  Doélrine,  la  Mor.ale  & 
la  dilcipline.  Foye^  Cenfurcs  doftri- 
nales. 

II.  Les  dernières  Aflemb.  du  Clergé 
fe  ibnc  élevées  fortement  contre  cette 
foulede  mauvais  Livres  répandus  ,  dans 
ces  derniers  temps ,  dans  le  Publie  ;  Ou- 
vrages deftruaits  des  principes  fonda- 
mentaux de  la  Religion,  de  l'autorité 
des  Puiffances  &  de  la  pureté  des 
mœurs. 

L'Afl.  de  1750  défère  au  Roi  les  Livres 
impies  qui  font  répandus  dans  le  Public. 
S.  M.  promet  d'en  arrêter  le  cours.  T. 
VIII,p.4oz. 

L'Afl'.  de  1755  Pfic  M.  l'Evêque  du 
Puy  de  dreffer  un  Mémoire  au  fujet  _ 
de  pareils  écrits.  Le  Mémoire  eft  drcITé 
8c  adopté  par  la  Compagnie,  qui  prie 
M.le  Prélîdcnt  de  le  préfcnter  au  Roi. 
T.  VIII,  p.  555.  Le  Mémoire,  P.  Juft. 
p.  195  &  fuiv. 

L'AIT  de  1758  arrête  de  faire  les 
remontrances  les  plus  fortes  contrôles 
mauvais  Livres  qui  fe  répandent  con- 
tre la  Religion  ,  contre  la  Dci£lrine  , 
même  contre  l'autorité  duRoi  &  con- 
tre les  mœurs.  Mémoire  préfenté  au 
Roi  fur  ce  fujet. T.  'VIII, p.  654  ,  655. 
Mémoire  &  Réponfe  de  S.  M.  P.  J.  p. 
140,  141. 

En  l'Aflx-mb.  de  17^5  ,  patmi  les  dif- 
férents objets  à  difcutet  au  Bureau  de 
la  Jurifdiûion  ,  les  Livres  impics  tien- 
nent le  premier  rang.  L'avis  du  Bureau 
fur  ce  point  eft: 

1°.  De  flétrir  par  une  condamna- 
tion générale  les  Livres  fuivants.  l.'A- 
nalyje  de  B  aile  ;  \e  Livre  de  l'E/prit  &C 
les  Ouvrages  faits  pour  fa  défenfc;  le 
Contrat  focial ;  les  Lettres  de  la  Mon- 
tagne ;  le  Diciionnaire  Philofophique  ; 
la  Philofophie  de  l'Hiftoire  ;  le  Def- 
potifme  Oriental:  2°.  de  faire  précéder 
cette  condamnation  d'une  Infîruftion 
lommaire  :  3°.  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  Roi  ,  par  un  Mémoire  féparé, 
&  de  le  conjurer  de  mettre  un  frein  ,1 
uueliccnce  qui  neeonnoît  plus  de  bor- 
nes. T.  VIII,p.  I35ijufq.ij55,  1363, 
1365,  1405.  £e  Mémoire,  P.  Juft.  p. 
46?  &  fuiv. 

Le  Roi ,  pat  fa  réponfe  au  Mémoire, 
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proraet  &  affiire  qu'il  ordonnera  la  plus 
grande  vigilance  fur  l'impreffion  &  le 
débit  des  i^ivres.  T.  VIH ,  P.  J.  p.  477- 

La  condamnation  de  ces  Ouvrages 
j'ormc  la  première  partie  des  Actes  de 
l'Airemblée  de  i/ê j  ,  fur  la  Religion. 
Foye[  Religion,  §.  XI,  n".  V. 

Les  mauvais  Livres  font  encore  l'ob- 
jet des  délibérations  de  l'Airemb.  de 
1770.  Sur  le  rapport  qui  en  eft  fait  par 
M.  l'Archevêque  de  Touloul'c,  &  à  la 
rcquifition  de  pluficurs  Provinces,  après 
la  lecture  d'un  Mémoire  piéfenté  à 
rAllemb.  fur  ce  fujcc,  la  matière  mife 
en  délibération  ,  après  .tvoir  recueilli 
toutes  les  voix,  il  a  été  délibéré  : 

I  °,  De  prier  M.  l'Archcv.  de  Reims 
de  préfenter  à  Sa  Majefté  le  Mémoire, 
&  d'y  joindre  une  lille  des  principaux 
Ouvrages  que  l'impiété  a  produits  de- 
puis la  dernière  AlFemb. 

2".  De  veiller  plus  que  jamais  en 
conlidération  les  moyens  de  détendre 
&  de  venger  la  Religion  ,  en  s'atta- 
chant  principalement  à  l'infpiration 
&  a.  la  vérité  de  nos  Livres  faines ,  à 
la  pureté  de  la  Morale  Evangélique,  à 
la  néceflîté  &  à  l'cxiftcnce  de  la  révé- 
lation ,  &  enfin  à  l'union  fublime  du 
Chriftianifme  avec  l'ordre  focial. 

3°.  De  charger  le  P.  Bonhomme, 
Cordelier,  de  travailler ,  fous  les  yeux 
de  M.  l'Archev.  de  Reims  ic  de  Mrs. 
les  Agents ,  à  une  édition  des  premiers 
Apologiftes  de  la  Religion  ,qui  en  réu- 
niffant  même  l'extrait  des  paflages  des 
autres  Pères,  relatifs  à  la  défenfe  de  la 
Religion,  foit  la  plus  facile  à  fe  pro- 
curer &  la  plus  complète.  VoyeT^  infrà, 
an.  1770. 

Le  Mémoire  eft  préfenté  à  S.  M. , 
qui  paroît  difpofée  à  prendre  les  me- 
fures  les  plus  efficaces  pour  arrêter  la 
publication  des  mauvais  Livres  :  elle 
donne  cnfuite  fa  réponfe  en  ces  termes. 

Je  partage  Us  alarmes  du  Clergé ,  & 
j'applaudis  à  fcs  inflances  :  mon  amour 
pour  la  Religion  ,  &  fan  rapport  néccf- 
faire  avec  le  bien  de  mon  Etat,  doivent 
répondre  à  l'AJf.de  mavigilance ,  &  les 
ordres  nouveaux  que  je  vais  donner ,  &c. 
T.  VIII.  p.  iSiyjufq.  1S13.  P.  J.  p. 
j68  &  fuiv. 

Le  Bureau  propofe  à  l'AfTcmb.  un 
Averti H'cmentaux  Fidèles, qui  contien- 
ne, non  une  réponfe  détaillée  aux  ob- 
,  jeclions  des  Incrédules ,  ni  uncdiicuf- 
fion  des  objets  de  notre  croyance ,  mais 
desfionfîdérations  générales  fur  les  dan- 
gers de  l'Incrédulité,  Se  (ur  l'obliga- 
tiop  qu'impofeat  aux  Fidèles  les  efl-brts 


qu'elle  fait  pour  détruire  la  Religion. 
Après  que  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
loule  a  donné  une  idée  de  cet  Avertif- 
lemcnc ,  idée  généralement  approuvée , 
la  CommiHion  eft  priée  de  l'exécuter: 
elle  ne  tarde  pas  de  le  préfenter  ;  la  lec- 
ture en  ayant  été  faite  ,  il  a  été  una- 
nimement délibéré; 

1°.  D'approuver  &c  d'inférer  au  Pro- 
cès-verbal l'Ouvrage  ayant  pour  titre: 
Avertijfement  du  Clergé  de  France...  aux 
Fidèles  du  Royaume,  j'ur  les  dangers  de 
l' Incrédulité  :  z°.  de  le  faire  imprmicr, 
&  d'en  remettre  des  exemplaires  aux 
Députés  qui  feront  chargés  de  les  en- 
voyer aux  Evêques  :  3".  de  joindre  à  cet 
envoi  une  Lettre  circulaire.  T.  VIII ,  p. 
1813.  h' Avertijfement,  P.  J.  p.  574  iii  f. 
La  Lettre  circulaire,  P.  J.  p.  607. 

Un  exemplaire  de  cet  AvertilTemenc 
eft  préfenté  au  Roi,  un  autre  à  Ma- 
dame Louifc.  T.  VIII ,  p.  1815  ,  i%i6. 

Le  Parlement  de  Paris  rend  un  Ar- 
rêt, le  18  Août,  qui  condamne  au  feu 
plulieurs  Ouvrages  contre  la  Religion. 
L'Alfemb.  ordonne  que  l'Arrêt  foitin- 
féréau  Procès-verbal. T. VIII ,  p.  i  8if. 
L'Arrêt,  P.  J.  p.  go8. 

L'Air.de  1765  avoir  délibéré  de  faire 
travailler  à  une  nouvelle  édition  des 
anciens  Apologiftes  de  la  Religion  ; 
mais  ce  projet  ayant  paru  trop  volu- 
mineux, l'Afl'. ,  d'après  le  rapport  de 
M.  l'Arch.  de  "Touloufe,  arrête,  qu'au 
lieu  d'imprimer  les  Ouvrages  des  Pères 
en  leur  entier ,  on  en  feroit  feulement 
des  Analyfes  raifonnées,  &  dont  le 
contenu  leroit  juftifié  au  bas  des  pa- 
ges,  par  la  citation  des  paftages  les  plus 
effentiels.  Elle  nomme  Mrs.  les  Com- 
miflaircs  de  la  Jurifdiftion  &  Mrs. 
les  Agents  pour  veiller  à  l'exécution  de 
l'Ouvrage.  T.  VIH,  p.  18 20,  i8ii, 
1906  ,  1907.  V oye\  infrà,  an.  177^. 

La  Commiflion  préfente  à  l'AfT.  de 
1771,  un  projet  de  Mémoire  contre 
les  Livres  impics  dont  le  Royaume  eft 
inondé.  L'AfT.  l'approuve,  &  prie  M.  le 
Cardinal  de  la  Roche-Aymon  de  le 
préfenter  à  S.  M.  Le  Roi  répond  en 
ces  termes  :  Je  n'ai  pas  moins  a  cceur 
que  le  Clergé ,  le  foutien  de  la  Religion 
dans  mon  Royaume  :  je  renouvellerai 
encore  mes  ordres  les  plus  précis  ,  pour 
empêcher  l'impreffion  ù  le  débit  des  mau- 
vais Livres.  "T.  VIII,  p.  ZO19.  P.  Juft. 
p.  685  ,  6S«  ,  687. 

M.  l'Arch.  de  Touloufe  ,  Chef  du 
Bureau  de  la  Religion,  fait  à  l'Aff".  de 
1775,  un  rapport  centre  les  mauvais 
Livres.  Ce  n'eft  pas  d'aujourd'hui ,  die 
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ce  Prél.ir,quc  datent  les  malheurs  de 
la  Religion  ,  &  ce  ii'cft  pas  non  plus 
d'aujourd'hui  qu'ils  excitent  l'attention 
&  la  vigilance  des  AfTcmb.  11  fait  cn- 
fuitc  un  cxpolé  iuccincl  des  précéden- 
tes délibérations  fur  cette  matière,  de- 
puis 1750,  &  finit  par  propoler  l'avis 
de  la  Commiliion  ,  conformément  au- 
quel toutes  les  voix  ayant  été  recueil- 
lies ,  il  a  été  délibéré  : 

1°.  De  préfcnter  d'une  manière  pu- 
blique &  éclatante  ,  ainfi  qu'il  fera  plus 
amplement  déterminé,  des  remontran- 
res  au  Roi ,  où  on  lui  expofera  l'éten- 
due des  maux  de  la  Religion ,  les  hmei- 
tcs  coniéquenccs  qui  en  rélultent,  & 
les  remèdes  qu'il  convient  d'y  oppofcr. 

2.".  De  choilîr  un  certain  nombre  de 
Livres  impics  ,  parmi  ceux  en  qui  l'In- 
crédulité met  plus  de  confiance  Si  d'el- 
poir,  de  les  condamner,  &  de  faire 
précéder  cette  condamnation,  par  une 
Inftructionqui  en  développe  les  motifs. 

3".  De  chercher  tous  les  moyens 
poflibles  pour  cncouragerles défenleurs 
de  la  Religion  à  fc  réunir  pour  fa  dé- 
fenfe. 

4°.  L'AIT,  nomme  deux  Prélats  & 
deux  Députés  du  fécond  Ordre,  pour 
examiner  le  travail  fait  par  M.  l'Abbé 
de  Gourci,  Député  en  la  préfente  A(- 
femblée  ,  en  conféqucnce  de  la  délibé- 
ration de  l'AfT.  de  1770,  juger  de  ce 
travail,  &  pourvoira  la  continuation. 

5°.  Arrêté  de  plus  d'inftruire  de  tout 
ce  qui  fera  fait  lur  cet  objet,  les  Evê- 
ques  du  Royaume,  afin  qu'ils  connoif- 
Icnt  ce  que  la  Compagnie  aura  fait, 
&  ce  qu'ils  auront  à  faire  eux-mêmes. 
T.  VIll,  p.  11 1  5  julq.  1115. 

En  conféqucnce  de  cette  délibéra- 
tion, M.  l'Arch.  de  Touloufe  fait  parc 
à  l'AfT.  d'un  Mémoire  en  forme  de  re- 
montrances, lur  raffoibliircmcnt  de  la 
Religion  &:  des  mœurs  par  les  mauvais 
Livres.  Le  travail  a  été  univerfelle- 
menc  applaudi ,  &  il  a  été  délibéré  , 
que  ,  vu  l'importance  de  la  matière,  la 
Compagnie  demanderoit  la  permillion 
de  préfcnter  en  Corps  ces  remontran- 
ces à  S.  M.  M.  l'Archev.  de  Touloule 
a  été  prié  de  porter  la  parole  au  Roi  , 
&  d'annoncer,  dans  fon  difcours,  plu- 
iîeurs  autres  objets  intérefiant  la  Reli- 
gion &  l'Ordre  Eccléfiallique  ;  objets 
que  l'AlT.  le  propoie  de  mettre  lous  les 
yeux  du  Roi  dans  des  Mémoires  plus 
détaillés.  T.  VIII, p.  1115 ,  iii6.  Les 
Remontrances,  P.  J.  p.  -joCtSc  luiv. 

L'AIT,  va  en  Corps  à  Verfailles,  cii 
elle  eft  reçue  avec  les  honneurs  accou- 
TabU  de  U  Coll.  des  P.  V. 


tumés.  .M.  l'Arch.  de  Touloufe  porte  la 
parole,  remetau  Roi  lesRcmontrances. 
Le  Roi  répond  en  ces  termes  :  J'écou- 
terai toujours  tres-volontiers  les  rcpré- 
jciuaiions  du  Clergé  ^  principalement  jur 
tout  ce  quL  intérejje  la  Religion.  Tem-^ 
ploierai  C autorité  que  Dieu  ni  a  confiée  , 
a  la  faire  rcfpecler ,  6*  à  réprimer  la  li- 
cence qui  pourrait  y  porter  atteinte.  Je 
compte  que  les  Evéques ,  parleur fage[je 
&  par  leurs  exemples ,  continueront  de 
contribuer  au  fuccès  de  mes  foins.  T. 
Vlll,  p.  iiz6  jufq.  itî8. 

Quelque  temps  après,  l'AITembléc 
reçoit ,  par  M.  de  Malesherbes  ,  la  Ré- 
ponfe  du  Roi  aux  Remontrances  fur 
les  progrès  de  l'irréligion ,  par  les  mau- 
vais Livres.  Je  n'omettrai  rien,  dit  le 
Roi ,  de  ce  qui  efl  en  m.on  pouvoir,  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  licence  Ù  de 
l'impiété  :  il  y  a  déjà  un  grand,  nombre 
de  Loix  fur  la  Librairie  ,  Ù  je  ne  crois 
pas  que  le  meilleur  moyen  d'en  ajj'urer 
l'exécution ,  fait  de  les  multiplier;  ce- 
pendant je  vais  faire  examiner  s'il  efl 
pojfible  d'en  ajouter  de  nouvelles.  T. 
Vill,  p.i2iS.Z:<2  Réponfe,V.i.  p.  714. 

Sur  cette  Réponlè,  la  Compagnie 
a  prié  Son  Emincncc  de  repréfentcr 
à  Sa  Majefl:é,que  l'Aff.,  pénétrée  de 
confiance  dans  les  adurances  que  con- 
tient fa  Réponfe,  ne  peut  s'empêcher 
de  lui  répéter  que  le  mal  eft  à  fon  com- 
ble; que  les  mcfures  pour  l'arrêter,  ne 
peuvcntêtre,nitrop  promptes, ni  trop 
multipiiées;  que  les  Règlements  que 
le  Clergé  propofe,  font  moins  de  nou- 
velles Loix  ,  que  le  développement  des 
Règlements  anciens.  Ces  Règlements 
ètoient,  i°.à  obliger  les  Auteurs  à, met- 
tre leurs  noms  à  la  tête  des  Ouvrages; 
1°.  à  profcritc  l'ufage  des  permillions  Li- 
cites ;  5°.  de  rendre  les  Cenfeurs  rcfpon- 
fablcs  de  ce  qui  eft  contraire  à  la  Re- 
ligion, dans  les  Livres  même  qui  lui 
font  étrangers  ;  4".  à  éloigner  par  des 
vifites  exactes,  les  productions  impics 
qui  arrivent  de  l'Etranger.  T.  Vin ,  p. 
2118,  i;i9. 

Sur  ces  nouvelles  inftances ,  le  Roi 
répond,  qu'il  fera  exécuter  avec  loin 
les  Règlements  anciens  lur  la  Librai- 
rie. Les  mcfures  propolèes  par  l'AfT. 
ont  été  difcutèes  ;  &  à  la  rèfervc  des 
permillions  tacites,  qu'on  croit  indif- 
pcnfables,  mais  qui  feront  afTujettics 
.à  des  règles  aulli  fèveres  que  les  per- 
millions publiques,  les  précautions  in- 
diquées ont  été  accueillies,  &  ij  y  a 
lieu  d'efpérer  qu'elles  feront  miles  eu 
ulage.  T.  VIII,  p.  i:;  -. 

M  m  m  m 


Î39J  LIVRES,  &c.,  §. 

Après  le  recours  au  Roi,  l'Airemb. 
de  1775  a  employé  l'Inftruftion.  Elle 
cft  convenue  d'un  Avcriiflcmenc  aux 
Fidèles,  qui  a  pour  objet  les  avantages 
de  la  Religion  &:  les  cfFets  pernicieux 
de  l'Incrédulité ,  &  a  arrêté  en  même- 
temps,  que  cet  Avertiiremcnt  leroit 
rendu  public,  &  imprimé,  au  nom  de 
l'Aflemb.  T.  Vai,  p.  1131.  L'Averiif^ 
fument,  P.J.  p.  715  &  iuiv. 

A  l'exemplede  l'Aftembléc  de  lySj , 
celle  de  1775  a  cru  devoir  joindre  A 
Ion  Avertill'ement,  la  condamnation 
de  plulîeurs  Ouvrages  qui  ont  paru  de- 
puis I  76;  ,  Ouvrages  les  plus  connus 
&  les  plus  criminels.  Se  qui  ne  con- 
tiennent pas  feulement  des  propori- 
tions  condamnables  ,  mais  qui  ont 
pour  objet,  dans  toutes  leurs  parties, 
d'attaquer  la  Religion  ,  les  principes 
des  mœurs  ,  &:  ceux  qui  fervent  de  fon- 
dement à  la  conllitution  des  Etats. 

A  ces  caufes ,  difent  les  Prélats  & 
autres  Députés ,  après  un  mur  examen  , 
&  le  faint  nom  de  Dieu  invoqué  ,  nous 
avons  condamné  &  condamnons  tous 
les  Ouvrages  qui  ont  été  faits  dans  ces 
dernicr-s  temps,  contre  la  Religion 
Chrétienne,  la  règle  des  mœurs,  les  prin- 
cipes de  l'obéinance  qui  cft  due  au  Sou- 
vci-ain  ,  Se  en  particulier  tous  ceux  dé- 
nommés dans  la  condamnation  de 
I7éy,  amfi  que  les  Livres  ayant  pour 
litre:  Le  Chnflianifme  dévoilé;  \ Ant't- 
cjuité  dévoilée  par  [es  iifages  ;  le  Sermon 
des  Cinquante  ;  V Examen  important  at- 
tribué, dans  le  Froniifpice ,  au  Lord 
Bolinglrookc  ;  la  Contagion  facrée  ; 
l'Examen  critique  des  nouveaux  &  an- 
ciens Apologijles  du  Chrifiianifme ;  la 
Lettre  de  Trafibule  à  Leucippe  ;  le  Syf 
léme  de  la  Nature  ;  le  Syfîéme  facial  ; 
les  Queflions  fur  t Encyclopédie  ;  de 
L'Homme  ;  VHiftoire  critique  de  la  Vie 
de  J.  C.  ;  le  bon  Sens  i  VHiflaire  Phi- 
lofophique  &  politique  du  commerce  & 
des  établiffemems  des  Européens  dans 
les  deux  Indes  ,  ùc. ,  comme  contenant 
des  principes  rcfpedivcmentfaux,  &c. 
&  en  conféquence,  nous  défendons, 
fous  les  peines  de  droit  ,  à  tous  les  Fi- 
dèles confiés  à  nos  foins ,  de  diftribuer, 
lire  ou  retenir  lefdits  Livres ,  ou  au- 
tres de  cette  nature ,  les  exhortant,  &c. 

Cette  condamnation  avec  l'Avcrtif- 
fcment  a  été  envoyée,  avec  une  Let- 
tre cii-culaire  aux  Evêqucs.  T.  VIII ,  p. 
113  I  jufq.  IÎ34. 

D'après  le  rapport  de  M.  l'Archev. 
de  Touloufc,  fur  un  projet  de  fociété 
four  la  défenfe  de  la  Religion  ,  fociété 
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déjà  compolée  de  fept  perfonnes  ,  Mrs. 
Bergicr,  Pey  ,  Gérard,  Gucnct ,  du 
Voilin  ,  Martin  &  Floris  ,  l'Allcmb. 
a  témoigné  fa  fatisfaclion  de  ce  pro- 
jet, &  adonné  Ion  approbation  à  cette 
cntreprile  ,  priant  M.  l'Archevêque  de 
Fouloulc  d'en  donner  les  alTuiances 
aux  Auteui's.  T.  VIII ,  p.  1134 ,  113  5. 

L'Ailemb.  de  1770  avoit  chargé  M. 
l'Abbé  de  Gourcy  de  travailler  fur  les 
anciens  Apologiftesde  la  Religion.  M. 
l'Evcq.d'Auxerre  rend  compte,  à  l'AlT. 
de  1775,  du  travail  de  cet  Abbé,  fous 
le  titre  à'Analyfes  raifonnées  des  an- 
ciens Apologifles  de  la  Religion.  Sur  le 
rapportaétédélibéré,  i°.que  M. l'Abbé 
de  Gourcy  Icroit  prié  de  continuer  un 
travail  aufli  utile  à  la  Religion  ;  2  ".que, 
pour  faciliter  l'édition  de  les  Ouvra- 
ges, il  lui  feroit  payé  6000  liv.;  3°. 
l'Aflcmblée  prie  en  même-temps  fon 
Emincnce  depixndreen  conlîdération 
les  fcrviccs  de  M.  l'Abbé  de  Gourcy. 
T.  VllI,  p.  2155  jufq.  2238. 

LODE  VE. 

1°.  L'Eglise  de  Lodeve  fe  préten- 
doit  exemple  de  la  Régale.  Voye^  Ré- 
gale, §.  I  &  II. 

1".  L'Abbaye  de  Gellene  ,  vulgaire- 
ment dite  de  Saint-Guilhem  ,  dans  le 
Dioccle  de  Lodeve ,  dont  la  fondation 
remonte  à  des  temps  reculés ,  occupée 
aujourd'hui  par  la  Congrégation  de 
Saint-Maur,  jouit  d'une  Jurifdiclion 
qualî-Epilcopale  ,  fur  deux  Parolfles  que 
forment  les  Habitants  des  lieu  &  val- 
lée où  eft  lîtuée  l'Abbaye:  elle  fc  fonde 
fur  une  Sentence  arbitrale,  rendue  en 
I  284  ,  entre  l'Evêque  Bércnger ,  ôc  So- 
riolis,  Abbé  de  S.  Guilhem,par  trois 
Arbitres  choifis  à  l'amiable  par  IcsPar- 
tres  :  ces  Arbitres,  dit-on,  prononcè- 
rent entièrement  en  faveur  de  l'Abbé. 
Voilà  ,  dit  M.  de  Lodeve,  dans  le  rap- 
porr  de  cette  affaire  à  l'Aflembléc  de 
1775,  le  fcul  titre  que  nous  connoif- 
fîons  de  ce  Alonaflere.  Cette  Sentence 
a-t-clle  pu  lier  les  fuccelTeurs  de  l'Evê- 
que Bércnger,  dès  qu'elle  n'a  pas  été 
revêtue  des  formalités  néccffiiircs  ?  Le 
Prélat  fe  plaint  que  les  Piieurs  de  l'Ab- 
baye ont  toujours  refulé  de'  lui  repré- 
fcntet  leurs  titres  ,  fi  toutefois  ils  en 
ont  dautres  que  lad.  Sentence.  Le  rap- 
port fini,  l'AfT.  de  1775,  confidéranc 
que  plufieurs  Corps  ou  Communau- 
tés, fe  prérendant  en  droit  d'exercer 
une  Jurifdiction  Epifcopa'c  fur  quel- 
ques Paroifles .  fans  que  les  fonde- 
ments de  cette  Jurifdiûion  foient  con- 
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nus,  a  arrêté  de  Ciipplier  le  Roi  dé- 
nommer une  Commillion  de  Ion  Co:i- 
feil ,  à  l'cflx-t  d'examiner  &  difeuter  les 
fondements  de  ces  prétentions,  &  do 
déclarer,  que,  faute  de  produirclcs  ti- 
tres, l'exercice  de  la  Jurifdiftion  iera 
fufpendu  &  rendu  provifoircmcnt  aux 
Evêqucs  Diocéfains.  La  demande  clt 
propolée  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
qui  paroît  difpofé  à  accorder  1  etablil- 
femeiit  de  la  Commillîon  demandée; 
mais  avant  de  prendre  les  ordres  du  Roi 
à  cefujet,  il  a  demandé  un  Mémoire 
détaillé,  &  une  notice  des  Arrêts  qui 
ont  été  rendus  dans  des  afîaircs  parti- 
culières de  la  même  clpccc.  T.  VIII, 
p.  1376  jufq.  1380. 

LODS    ET  DEMI-LODS. 

I.  On  fc  plaint  à  rAlTcmblée  de 
l6fio,  que,  depuis  peu  d'années,  les 
EccléfialHques  de  Provence  qui  pol- 
l'edent  des  biens  patrimoniaux  de  l'an- 
cienne fondation  dans  les  terres  des 
Gentilshommes,  fe  trouvoicnt  troublés 
par  lefdits  Seigneurs  qui  prétendoienc 
un  droit  d'indemnité  qu'ils  appellent 
demi-Lods ,  de  dix  en  dix  ans ,  ou  un 
Lods  entier,  de  10  en  zo  ans,  fous  pré- 
texte de  gens  de  main-morte  :  &  at- 
tendu que  la  plupart  des  Seigneurs 
font  membres  du  Parlement,  Icidits 
Bénéficiers  demandent  à  l'Afl.  fon  ap- 
pui,  pour  obtenir  du  Confeil  ,  que  tou- 
tes les  inftances  fur  cette  matière  foient 
évoquées  au  Grand-Confeil ,  ovi  Mrs. 
les  Agents  interviendront.  La  Compa- 
gnie leur  accorde  ce  qu'ils  demandent. 

T.IV,p.  736,  737-    ^  , 

11  eft  remontré  à  l'AlT.  de  Ig65  ,que 
les  Bénéficiers  de  Dauphiné  &  de  Pro- 
vence foulFrent  une  grande  vexation, 
à  la  pourfuite  des  Seigneurs  haut-Jul- 
ticiers,  par  les  Arrêts  qu'ils  avoient 
obtenus  contr'eux,  &  par  diverfes  inf- 
tances commencées,  par  lelquelles  ils 
veulent  les  obliger  de  donner  dé- 
nombrement des  terres  &  domaines 
qu'ils  pofledent  de  tout  temps,  dépen- 
dants de  leurs  Bénéfices ,  exhiber  leurs 
titres ,  palFer  de  nouvelles  reconnoif- 
fances  ,  donner  homme  mourant  & 
confifl:ant,ou  bien  leur  payerun  demi- 
Lods,  de  dix  en  dix  ans,  ou  le  Lods 
entier,  de  10  en  10  ans ,  comme  des 
biens  poffedés  par  main-morte,  quoi- 
qu'ils n'aient  jamais  rien  payé ,  ni  qu'on 
ne  leurait  jamais  fait  aucune  demande 
pour  raifon  de  ce,  &  qu'ils  aient, de 
temps  immémorial,  polfédéjeurs  do- 
maines en  franc-aleu.  L'Ad".  accorde 
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auxdits  Bénéficiers,  fon  intervention 
pour  faire  cafler  les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence,  &  afin  quelcCon- 
Icil  retienne  raffaire  au  fond,  les  Con- 
fcillcrs  du  Parlement  y  ayant  intérêt. 
T.  IV,  p.  1 009  ,  1010. 

Sur  la  Requête  prcfcntée  par  l'AfT. 
Gén.  de  1665,  eft  intervenu  Arrêt  du 
Gonicil  d'Etat,  le  18  Mars  ifiSrt,  par 
lequel  il  a  été  ordonné,  qu'aux  fins  de 
la  Requête,  le  Syndic  de  la  Noblcflè 
de  Provence  &  autres  qu'il  apparricn- 
droit,  leroient  affignés  au  Conleil  pour 
être  fait  droit,  &  cependant  il  a  été 
furfis  à  toutes  pourfuites  au  Parlement 
de  Provence  &  ailleurs  ,  pour  le  fait 
en  queftion,  jufqu'à  ce  qu'autrement. 
Parties  ouies  au  Confeil ,  il  en  ait  été 
ordonné. 

Au  préjudice  de  cet  Arrêt,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Embrun  fe  plaint  à  l'AlL  de 
1725,  de  ce  que  des  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  de  Provence  avoient  conti- 
nué de  troubler  plufieurs  Bénéficiers, 
6c  les  avoient  fait  allîgner  en  difleren- 
tes  Jurifdittions,  pour  le  paiement  des 
droits  de  lods  ou  demi-lods.  L'AfT.  de 
1 7z  j,fe  conformant  à  l'avis  de  la  Com- 
miflion  ,  charge  les  Agents  de  procurer 
à  ces  Bénéficiers  un  Arrêt  du  Conleil 
favorable  ,  en  conformité  de  celui  de 
1666.  L'Arrêt  eft  obtenu.  T.  'Vil,  p. 
46*).  L'Arrêt  efi  rapporté,  P.  J.  p.  loi, 
102. 

Nonobftant  cet  Arrêt,  le  Prévôt  & 
les  Chanoines  de  Chardavon  font  pour- 
fuivis  par  le  Seigneur  de  Volone,  qui 
obtient  contr'eux  un  Arrêt  au  Parle- 
ment d'Aix ,  en  Juin  171S.  Le  Chapi- 
tre, en  vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  du 
10  Décembre  1 728  ,  qui  le  reçoit  par- 
tic  intervenante,  fait  afllgner  le  Sei- 
gneur de  Volone  au  Confeil,  &  folli- 
cite  la  proteiftion  de  l'Aff".  de  1730, 
pour  que  ledit  Sgr.  ne  puilTe  être  dé- 
chargé de  l'allîgnation.  L'AIT,  renvoie 
l'affaire  au  Bureau  du  Temporel.  T.  VII, 
p.  1 144  Se  luiv. 

L'AlT.  de  1700,  art.  1 1  de  fon  Ca- 
hier du  Temporel,  lupplie  S.  M.  de 
décharger  les  Eccléfiaftiqucs  &  Bénéfi- 
ciers de  la  Province  de  Languedoc  du 
paiement  des  lods  &  demi-lods,  &  dé- 
fendre de  faire  aucunes  pourfuites  con- 
tr'eux pour  raifon  de  ce.  Réponle.  Le 
Roi  fera  fur  cet  article  la  confidiraiion 
qu'il  mérite  :  cependant  qu'il  fit  furfis 
jufqu'a  nouvel  ordre  aux  pourfuites.  Re- 
cueil,  p.  1 4S  5- 

L'AOémb.  de  17  =  5,  art.       de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de 
M  m  m  m  i 
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faire  cclTcr  les  poiirluices  des  Seigneurs 
<le  Provence,  pour  obliger  les  £cc!é- 
fi.iftiques  à  leur  payer  les  droits  de  lods 
&  dcmi-lods  pour  l'ancien  domaine  de 
leurs  Eglifes,  on  du  moins  ordonner 
par  une  Déclararion ,  que  Icfdits  Sei- 


LOGEMEmS. 


gneurs  qui  voudront  alîujectir  les  ter- 
res de  l'Eglilc  auxdits  droits,  juftifîc- 
ront  que  ces  terres  ne  lont  pas  de  l'an- 
cien domaine  de  l'Eglilc,  mais  qu'elle 
n'en  jouit  que  depuis  30  ans.  Réponfe. 
Le  Roi  ne  peut  entrer  dans  ce  qui  ejl  pro- 
pofi par  cet  article.  Recueil ,  p.  1  506. 

Même  demande ,  quant  au  fécond 
chef,  de  l'Anemb.  de  171  j  ,  art.  iz  du 
Cahier.  Réponfe.  En  fera  uféfuivant  la 
Coutume  des  lieux.  Recueil ,  p.  i  J43. 

II.  Les  droits  de  lods  &  demi-tods 
font  exigibles  par  les  Seigneurs  parti- 
culiers de  Languedoc  Se  de  Provence, 
dans  les  direûes  defquclsil  eft  acquis 
des  terres  &:  des  biens.  Sous  ce  prétex- 
te, ces  droits  étoienc  demandés  en 
1690  par  les  Traitants  ,  pour  les  biens 
des  Bénéncicrs  qui  étoient  enladirccte 
du  Roi,  en  qualité  de  Seigneur  par- 
ticulier. Mrs.  les  Agents  rcprcfcntcntà 
S.  M.  que  ces  droits  n'étoicnt  pas  dus, 
parce  que  ces  Bénéficicrs  lui  avoient 
payé  ceux  des  nouveaux  acquêts,  juf- 
qu'à  l'amortiirement  de  ces  biens;  & 
que,  fuivant  les  Auteurs,  le  paiement 
du  droit  de  nouveaux  acquêts  tient  lieu 
de  l'indemnité  qu'on  paie  aux  autres 
Seigneurs  féodaux  du  Royaume  ;  & 
par  coniéquent  que  ce  feroit  exiger  deux 
fois  le  même  paiement.  Malgré  cela,  le 
Clergé  ne  put  obtenir  qu'un  Arrêt  de 
furféance  ,  jufqu'à  la  prochaine  Aflemb. 
L'Arrêt  eft  du  16  Février  i  657.  T.  VI , 
P.  Juft.  p.  135  ,  182  &  fuiv. 

LODS  ET  Ventes. 

V oye\  Secrétaires  du  Roi. 
LOGEMENTS  DE  GENS  DE 

GUERRE. 

Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  à  l'AfT. 
des  Etats  de  Blois  en  i  577,  porte,  que 
les  gens  d'Eglife  ne  feront  fujets  à  au- 
cune contribution  de  deniers,  ni  aux 
gardes,  au  logement  de  gens  de  guerre  ; 
que  les  gens  de  cour  &  de  guerre  ne 
logeront  ès  maifons  de  gens  d'Eglife, 
aux  Villes ,  ni  à  la  campagne.  T,  I ,  P. 
J.  p.  50. 

L'Afl.  de  1595,  art.  31,  33,  34  de 
fon  Cahier,  dematide  que  les  Prélats 
&  autres  Eccléfiaftiques  foient  exempts 
de  logements  de  gçns  de  guerre. . .  Qu'ils 
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ne  puiffent  être  taxés,  ni  impofés  pour 
les  charges  de  Ville  . . .  Que  les  Maires 
&  Echevins  foient  tenus  de  leurs  dom- 
mages &  intérêts.  T.  I ,  p.  574. 

Le  Chapitre  de  Meaux  demande  à  iSio: 
rAlFemb.dc  i5io,fon  nfliftance  au  fu- 
jet  de  gens  de  guerrcqu'on  avoir  logés 
en  leurs  mailons.  Sur  les  repréfenta- 
tions  de  l'Aflemb. ,  ordre  eft  donné  aux- 
dits gens  de  guerre  de  déloger  de  la 
Ville.  -T.  II,  p.  20, 

La  même  Aif.  fe  joint  aux  Chanoi- 
nes de  Vendôme,  pour  être  remis  en 
jouiflance  de  leurs  maifons  occupées 
par  des  gens  de  guerre.  T.  II ,  p.  1 1 . 

Plufîcurs  Eccléfiaftiques  portent  leurs  11*35. 
plaintes  à  l'Aff.  de  1  S3  5  ,  de  ce  qu'ils 
étoient  alfujettis  par  les  Habitants  des 
Villes  au  logement  des  gens  de  guer- 
re. La  Compagnie  obtient  un  Arrêt, 
portant  exemption  pour  les  maifons 
de  la  Ville,  &  les  principales  maifons 
à  la  campagne,  mais  non  pour  ks  fer- 
mes &  métairies.  T.  II,  p.  744,  745. 

L'AlFemb.  de  1650,  (ur  les  plaintes  1^50. 
qui  lui  lont  portées,  arrête  de  deman- 
der à  M.  le  Garde  des  Sceaux,  un  Ar- 
rêt de  défenfesauxHabitantsdela  Ville 
de  Laon,  de  délivrer  aucuns  bulletins 
pour  loger  les  gens  de  guerre  chez  les 
Eccléfiaftiques,  &  cependant  députer 
vers  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  afin  d'obte- 
nir une  Lettre  pour  déloger  ceux  qui 
y  lont.  La  Lettre  eft  accordée ,  &  l'Ar- 
rêt eft  promis.  T.  III ,  p.  639. 

M.  l'Evêquc  d'Acqs  rcmontreà  l'AlF.  iffjs- 
de  165  5,  que  les  Eccléfiaftiques  étant 
exempts  par  leurs  immunités  par 
quantité  d'Arrêts  du  logement  des 
gens  de  guerre,  néaumoins  les  Jurats 
des  Villes  en  envoyoient  chez  les  Ec- 
cléfiaftiques de  Ion  Diocefe.  Sur  quoi 
la  Compagnie  demande  à  M.  le  "Tel- 
lier  une  Lettre  adrefl'ante  au  Comman- 
dant des  troupes,  pour  leur  déloge- 
ment  de  chez  les  Eccléfiaftiques  ;  elle 
ordonne  de  plus  aux  Agents  de  pren- 
dre une  commilfion  pour  faire  affigner 
au  Confeil  lefdics  Jurats. 

Des  foldats  du  Régiment  des  Gardes 
ayant  été  logés  chez  deux  Eccléfiafti- 
ques à  Paris ,  l'Afl".  trouve  la  chofe  fort 
étrange ,  &  fait  prier  M.  d'Epcrnon  de 
donner  fcs  ordres  pour  le  délogement. 

L'Aifcmb.  obtient  un  nouvel  Arrêt, 
portant  exemption  pour  les  Eccléfiaf- 
tiques, de  logement  des  gens  de  guerre. 
T.  IV,  p.  3  lé  &  fuiv. 

L'Afl'.  de  I  É()5,  informée  des  infraç-  iC6y, 
tions  qui  avoient  été  faites  dans  la  Ville 
de  Meaux  aux  immunités  des  Ecclé- 
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/îaftiques  par  ics  logements  des  gens  de 
guerre,  que  les  JVkires  &  Eehcvins  de 
ladite  Ville  avoienr  envoyés  chez  les 
Chanoines  par  les  bulletins  lignés  du 
Lieutenant-Général  &  des  Eclievins; 
informée  aulli  des  plaintes  C]ui  étoient 
Elites  d'une  pareille  entrepril'c  dans  les 
Villes  de  Noyon  ,  de  Bcauvais  Se  de 
Laon  ,  charge  les  Coiimiffirires  dedrel- 
fer  les  Arrêts  nécellaircs  pour  réparer, 
par  l'autorité  du  Roi ,  linc-injure  li  eon- 
iîdérablc  à  l'Etat  cccléfiaftiquc.  M.  Col- 
bert  déclare ,  que  l'affaire  de  Meaiix 
ne  fait  aucune  difficulté;  mais  qu'y 
ayant  eu  fix  mille  hommes  dans  Noyon, 
il  auroit  été  mal  aifé  de  difpenfer  les 
Eccléllaftiques  du  logement.  T.  IV,  p. 
lozo  ,  1  Ci  I . 

L'Aflcmb.  de  1670  reçoit  les  plaintes 
d'un  Chanoine  de  Soilfons  &  de  quel- 
ques Receveurs  des  décimes  de  Senlis, 
Noyon,  &c.,  dans  les  maifons  defquels 
les  Maires  &c  Echevins  avoient  envoyé 
des  gens  de  guerre.  Les  Députés  de 
l'Air.,  lur  ce  lujet,  à  M.  de  Louvois, 
lui  allèguent  les  Arrêts  du  Confeil  :  ce 
Miniftre  répond,  qu'on  n'avoit  aucun 
égard,  en  cette  matière,  aux  Arrêts 
du  Confeil,  &  qu'il  falloir  s'adreffer  à 
SaMajefté  même.  Quant  au  Chanoine 
de  SoilTons  ,  le  Roi  avoir  répondu  ,  que 
ce  Chanoine  ne  logeoit  point  chez  foi  , 
mais  chez  fes  parents,  &  qu'en  ce  cas 
on  n'obtcnoif  point  de  délogcment.  A 
l'égard  des  Receveurs,  M.  Colbert  de- 
mande à  voir  les  Arrêts  qui  les  exemp- 
tent. T.  V,  p.  105  ,  106. 

Dans  le  Rapport  d'Agence,  fait  à 
l'Alfemb.  de  1670,  il  eft  fait  mention 
d'un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2.3 
Septembre  166S,  qui  porte,  que  les 
Maire  &  Echevins  de  Noyon  rcmbour- 
feroient,  du  premier  fonds  des  érapes, 
tous  &  un  chacun  des  Eccléliaftiques 
de  Noyon  ,  chez  lefquels  avoir  été  fait 
le  logement  des  gens  de  guerre  ,  par 
ordre  defdits  Echevins,  &ce,  par  pré- 
férence à  tous  autres  rembouricments , 
avec  défenfcsde  plus  délivrerde  pareils 
billets,  à  peine  de  répondre  des  dom- 
mages &;  intérêts  en  leur  propre  & 
privé  nom;  &  IcfJits  Maire  &  Eche- 
vins condamnés  aux  dépcas  modérés  à 
zoo  liv.  T.  V,  P.  J.  p.  77. 

Un  Miniftre  converti  ,  réfidant  à 
Noyon ,  eft  déchargé  de  logement  de 
gens  de  guerre.  Rapport  Je  l'Agence  en 
1670.  T.  V,  P.  Juif.  p.  7S. 

Dans  le  même  rapport,  les  Agents 
difent  avoir  obtenu  un  ordre  du  Roi 
pour  exempter  dudit  logement  £c  du 


\1ENTS.  T40i 

paiement  de  l'uftcnfilc  ,  les  Officiers 
des  décimes  de  Sarlat.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  78. 

Les  Agents  ayant  eu  avis,  eu  169:, 
qu'on  avoit  contrevenu  à  cette  exemp- 
tion ,  en  portèrent  leurs  plaintes  de- 
vant les  Miniftrcs,  &  obtinrent  fatis- 
faction.  liid. 

En  l'AHemb.  de  1675,  Receveur 
des  décimes  de  Noyon  fe  plaint  de 
plufieurs  logements  de  gens  de  guerre. 
Il  eft  arrêté  d'en  parler  au  Roi ,  &  les 
Commiflaircs  pour  les  conti avenrions 
au  Contrat,  font  priés  de  pourvoir  à 
cette  infraction.  T.  V,  p.  ijû. 

La  même  Aflemb.  obtient  un  Arrêt 
d'excmprion  de  logement  de  gens  de 
guerre,  tant  pour  les  Eccléliaftiques , 
que  pour  les  Receveurs  des  décimes, 
même  hors  du  temps  de  leur  exercice. 
T.  V,p.  i6i. 

Le  Chapitre  de  Saint-Quentin  de- 
mande la  proteaion  de  l'Ail',  de  17 10, 
dans  une  alFaire  qu'il  étoit  prêt  d'avoir 
contre  les  Maire  &  Echevins  de  la  Vil- 
le, au  (ujet  du  logement  des  gens  de 
guerre.  L'AOl  ordonne  aux  Agents  de 
rendre  au  Chapitre  tous  les  bons  offi- 
ces qu'ils  pourront.  T.  VI ,  p.  1136. 

L'Aflcmb.  de  1730,  arr.  6  de  l'on 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M.  de 
décharger  les  Eccléfiaftiqucs  &  les 
Communautés  de  payer  aucunes  fom- 
mes ,  ni  taxes  pour  leurs  domeftiqucs,  à 
caule  des  uftenliles&  cafcrnemenr,  &; 
taire  défenfes  aux  Maires  &  Echevins 
de  comprendre  dans  les  rôles  les  Ecclé- 
fiaftiqucs, ni  les  Communautés  pour 
leurs  domeftiqucs,  &  aux  Prépofés  du 
recouvrement  de  ces  taxes,  de  faire  au- 
cunes pourfuites.  Réponfe.  Les  Bé- 
néficier &  Eccléfmftiques,  &  leurs  do- 
meftiqucs demeurant  dans  leurs  maifons, 
font  exempts  de  logement  de  gens  de  guer- 
re de  la  contribution  à  l'ufienjile  & 
cafernement  ;  mais files  domcfliques font 
mariés  ô  établis  dans  les  Villes  ,  ils  doi- 
vent contribuer  aux  charges  comme  les 
autres  Habitants.  Recueil,  p.  i68tf. 

Nonobftant  cette  décifion ,  les  Mai- 
res £c  Echevins  de  la  Province  de  Bre- 
tagne ,  chargés  des  impofitions  du  ca- 
Icrnement,  du  logement  des  gens  de 
guerre  &  de  l'uftcnfilc,  prétendoicnc 
y  (oumcttre  les  domeftiqucs  des  Ecclé- 
liaftiques, lur  ce  que  l'Arrêt  du  Con. 
fcil  de  1714  ne  les  a  point  compris 
dans  le  dénombrement  de  ceux  qui  en 
(ont  déclarés  exempts.  Plaintes  .r  ce  fu- 
jet  portées  à  l'AlT.  de  173  y  ,  par  l'Ev.  de 
Saint-Bricux  :  il  demande  la  proceclioa 
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de  la  Compagaic ,  pour  obtenir  une 
pliation  dudit  Arrêt,  &L  pour  y 
.-ijouter  les  domeftiques  des  Commu- 
nautés Religiculcs.  Ce  Prélat  eft  char- 
gé de  remettre  un  Mémoire  au  Bur4<||i 
du  Temporel.  T.  VII,  p.  I454>  '45  5- 

L'art.  6  du  Cahier  de  l'Allemblée  de 
1735 ,  cil:  rurl'excm.ption  de  logement 
de  gens  de  guerre ,  du  cafernemcnt,  de 
ruftcnfile  ,  à  l'égard  des  Ecclélîaftiqucs 
&  de  l'exemption  de  milice  pour  leurs 
domeftiques.  La  réponfe  eft  favorable. 
Recueil,  p.  1701,1703. 

L'Alfemb.  de  1740,  par  l'art.  7  du 
Cahier,  lupplie  S.  M.  de  rendre  un 
Arrêt  général ,  par  lequel ,  en  main- 
rcnant  lesEccléliaftiques  dans  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guer- 
re, elle  aura  la  bonté  de  s'expliquer 
nommément  fur  ce  qui  concerne  la 
conftruttion  des  cafernes  &c  la  tourni- 
ture  de  l'uftenhle  néccffaire  aux  trou- 
pes qui  logent  dans  les  cafernes;  par 
lequel  Arrêt  il  fera  fait  défenles  aux 
Corps  communs  des  Villes  &  à  tous 
Prépolés  de  comprendre  les  Ecclélîaf- 
tiqucs dans  aucuns  rôles  pour  la  four- 
niture de  l'uftenfile,  &  de  percevoir 
fur  eux  &  fur  les  denrées  deftinccs  à 
leur  confommacion ,  lesoftrois  dont  l'é- 
tablillcment  fera  fait  pour  la  conftruc- 
tion  des  cafernes;  &  où  il  ne  (croit 
pas  polfble  de  décharger  de  l'oilroi ,  la 
denrée  deftinée  à  la  conlommation  des 
Eceléflaftiques ,  en  ce  cas,  d'ordonner 
une  indemnité  ou  dédommagement 
par  les  Corps  communs  des  Villes. 

Rcponle.  Le  Roi  a  fufpfimment  ex- 
pliqué fon  intention  par  les  réponfcs  aitx 
an.  6  des  Ca'iiersde  1730  &  '73  5.  Lorf- 
tjue  quelques  Villes  auront  obtenu  la  per- 
mijjion  de  lever  un  oW'Oi.^  dont  Us  de- 
mers  feront  uniquement  employés  au  ré- 
tnbliJJ'ement  des  cajernes  y  &  que  les  Ma- 
gijlrats  voudront  aljujeitir les  Eccléjiajli- 
ques  (1  cet  oclroi ,  'le  Roi  fera  examiner 
Us  repréfentations  qui  y feront  faites  pour 
y  pourvoir  d'une  manière  convenable.  T. 
Vil ,  P.  J.  p.  419,  410. 

L'Air,  de  1748  prie  M.  le  Comte 
d'Argcnfon  de  donner  les  ordres  nécef- 
laires  pour  qu'il  ne  foie  marqué  de  lo- 
gement chez  les  Chanoinesde  Noyon, 
ïi  ce  n'eft  dans  un  cas  de  néccllité ,  & 
qu'après  que  tous  les  privilégiés  auront 
logé  ,  luivant  les  inrentions  du  Roi. 
T.  Vin ,  p.  102 ,  103. 

L'Afle-mb.  de  i -60 ,  arc.  6  du  Cahier, 
fe  plaint  à  Sa  Majcfté,  qu'on  veut  af- 
fujetrir  audit  logement,  les  pères  & 
mères  des  Curés  ,qui ,  par  un  droit  na  - 
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turel ,  leur  donnent  afylc  dans  leurs 


Presbytères  ;  qu'on  faitauili  contribuer 
les  Eccléfiaftiques  aux  impofirions  le- 
vées pour  la  conftruclion  des  cafernes. 
Réponie.  Le  Rot  entend  que  les  maifons 
curiulcs  &  canoniales  y  tant  que  les  Cu- 
rés ou  Chanoines  y  demeurent  ^  fotent 
entièrement  exemptes  defdites  charges  ; 
mais  ces  charges  doivent  être  fupportées 
pour  Us  maijons  qui  leur  appartiennent 
perfonnellement ,  ou  qu'ils  louent.  T. 
VIII,  p.  J.p.  315. 

LOIX  DES  Princes. 

L'Afl.  de  1 700  a  condamné  los  Pro- 
polîtions  qui  luivcnr. 

PopULus  non  peccat  etiainfi  abfque 
ullâ  caiijâ  non  reiipiat  legem  à  Rege 
promulgatam ....  Subditi  pojjunt  jujia 
tributa  non  jolverc. 

propofitiones  fcditiofa:  funt, 
apoftolicx  dottrinx  ac  di£lis  Domini- 
cis  apertè  contradicunt.  T.  VI,  P.  J- 
p.  211. 

LOMBEZ. 

I  ^.  L'Ev.  de  Lombez  eft  taxé  pour 
aumônes  par  le  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  au  fixieme  de  fon  revenu.  Procès 
fulcité  ,1  ce  Prélat  ,(ous  prétexte  de  cette 
taxe. /^'^oj'f:;  Aumônes ,  §.  I,an.  i6jj. 

2°.  Trifte  fituation  du  Chapitre  de 
Lombez,  repréfentée  à  l'Aflcmb.  de 
1675  :  ledit  Chapitre  réduit  à  6000  I. 
de  revenu  au  plus,  par  les  Jettes  de 
leurs  prédéccffeurs.La  Compagnie fup- 
plie  S.  M.  de  faire  informer,  par  l'In- 
tendant de  la  Province,  du  fond  de 
cette  affaire,  pour,  fur  fon  avis,  y  erre 
pourvu  par  S.  M.  T.  V,  p.  262. 

3 Conreftation  élevée  en  1690, au 
fujet  de  l'impofition  de  quelques  an- 
nexes de  Bénéfices  fituécs  au  Diocefedc 
Lombez ,  &  dont  le  chef-lieu  eft  en 
d'autres  Diocefes.  Voycj^  Touloufe  ,  n°. 
II. 

4°.  En  l'Air,  de  171 5,  l'Evêquc  de 
Lombez  fupplie  la  Compagnie  d'or- 
donner que  fon  Diocefe  ne  fera  taxé  à 
l'avenir  pour  les  Dons  -  gratuits  ,  que 
fur  le  pied  du  département  de  1641  , 
&  non  fur  le  pied  de  celui  de  1545. 
Pour  établir  cette  demande  ,  ii  cxpofe 
qu'en  1641  ,  le  Clergé  ayant  accordé 
;,u  Roi  4500000  liv.,  le  Diocefe  de 
Lombez  fut  imppfé  à  la  fomme  de 
rioj3  liv.  pourfa  parc;  qu'en  1646,1e 
Clergé  ayant  accordé  3000000  de  liv. , 
le  Diocefe  de  Lombez  fut  impofé  à  la 
fomme  de  10425  1. ,  c'eft-.à-dire ,  beau- 
coup plus  qu'en  i  64  i  ,  quoique  le  Don 
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LF  O  N. 

§.  I.  Droits  de  Piimatie  &  dePré- 
Jïance  dans  les  Âffcmblces  du 
Clergé ,  prétendus  par  les  Arche- 
vêques de  Lyon. 


fûc  moindre  d'un  tiers.  Sur  quoi  dtMi- 
béré,  que,  confoimémcnt  à  l'avis  des 
CommliFaircs ,  le  Dioccfc  de  Lombcz 
continuera  d'être  taxé  fur  le  pied  de 
1646,  pour  toutes  les  (ommcs  qui  Ic- 
ront  impoiées  iin'  ce  pied,  julqu'à  ce 
qu'il  y  fou  autrement  pourvu  par  un 
nouveau  département  général.  T.  VI, 
p.  14159  &  fuiv. 

M.  l'Evêq.  de  Senlis  fait  part  àl'AfT. 
de  1758  ,  d'une  affaire  concernant  M. 
l'Evêque  de  Lombez  £c  le  Prévôt  de 
fonEglife,  au  lujct  de  la  répartition 
faite  par  le  Bureau  Diocéfain  de  Lom- 
bcz, des  impofitions  du  Clergé.  L'Afl". 
députe  à  M.  le  Comte  de  Saint- Flo- 
rentin ,  pour  lui  faire  connoître  l'indé- 
cence des  procédés  du  Prévôt.T.  VIII, 
p.  709,  710. 

LOUIS.  [S.] 

FÊTE  de  faint  Louis  établie,  y oye:^ 
Fêtes,  n".  IV. 

Commanderic  de  faint  Louis,  ^ye^ 
Soldats. 

LOUYT  RE. 

Doyen  de  Nantes.  Koyei^  Léon. 

L  UÇ  O  N. 

i(f)0.  Le  Doyen  de  Luçon  nommé  par 

fon  Chapitre,  député  au  Bureau  Diocé- 
lain ,  prétend  y  avoir,  comme  Doyen  , 
une  place  diftinguée,  qui  lui  eft  con- 
tcftée  par  le  Bureau.  Intérêt  que  prend 
à  cette  afl-aire  l'Aflemb.  de  1650.  P^oye^ 
Chambres' des  décimes,  §.  II,  n°.  II. 

«750.  i".  Le  Chapitre  de  Luçon  demande 
le  fccours  de  l'AfT.  de  17J0,  au  fujet 
de  l'aftaire  qu'il  avoir  au  Confeil  avec 
le  Receveur  des  Domaines  du  Roi , 
concernant  la  propriété  des  marais  def- 
féchésqui  lui  étoit  conteftée.  L'alFaire 
cft  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 
M.  l'Archev.  de  Sens  en  rend  compte. 
Députation  à  M.  Trudaine,  pour  le 
folliciter  en  faveur  du  Chapitre.  Les 
Agents  font  chargés  de  lui  rendre  tous 
leurs  bons  offices.  Promcflc  de  M.  Tru- 
daine, de  fc  mettre  en  état  de  faire  ju- 
ger l'affaire  auffi-tôt  que  les  Mémoires 
lui  auront  été  remis.  T.  VIII,  p.  355 
&  fuiv. 

LUMINAIRE. 

Voyei  Décimateurs. 


1°.  DÈS  la  première  féance  des  Etats  i^-^s. 
de  Blois  en  1  576,  il  fut  queftion  de  la 
préléance  entre  les  Archevêques  de 
Lyon  &  d'Embrun,  quoique  ce  der- 
nier fut  plus  ancien  Archevêque  :  ce- 
pendant, parce  que  le  premier  fe  trou- 
voit  dans  la  Primaiie  &  territoire  d'icel- 
le  ;  favoir,  dans  l'Evêché  de  Chartres  , 
la  préiéance  lui  demeura.  T.  I,  p.  (58. 

Il  fut  dit  dans  la  même  Aif. ,  que, 
quoique  l'Archev.  de  Lyon  eût  obtenu 
la  préléance ,  il  n'étoit  p.is  dit  pour  cela 
qu'il  dûtpréfider  à  l'AlIcmb.,  d'autant 
que  c'éroit  une  Aflemb.  d'Etats.  L'.Af- 
femb. ,  fur  cette  Remontrance  du  Pro- 
moteur, pria  l'Archevêque  de  fe  rcri- 
rer  avant  qu'elle  allât  aux  opinions.  Le 
Prélat,  avant  de  fe  retirer,  protcfta 
que  cet  honneur  étoit  dû  à  fon  Eglife: 
il  fut  arrêté  que  ledit  Seigneur,  à  caufc 
de  les  grandes  qualités,  préfideroit, 
mais  non  comme  Archev.  de  Lyon  ,  & 
feulement per  concejfwnem ,  Ik.  non  au- 
trement. T.  I,  p.  68 ,  69.  T.  V,  ad  cal- 
cem ,  p.  3  ,  4. 

2°.  L'Alf.dc  I JS5  faitdreflerunftyle  158;. 
pour  être  ohiervé  unitormément  dans 
toures  les  Officialités.  Le  lieur  la  Bar- 
ge, Vicaire-Général  de  Lyon,  protel- 
te,au  nom  de  fon  Archevêque  ,  contre 
ce  Règlement ,  comme  contraire  à  l'au- 
toriré  de  ce  Prélat,  à  qui  feul ,  en  fa 
qualité  de  Primat,  il  appartient  de  ré- 
gler la  Juftice  de  fa  Province  :  le  ilyle 
cft  cependant  adopté;  mais  lans  pré- 
judice des  droits  du  Sgr.  Archevêq.  de 
Lyon  &  de  tous  les  autres  Archevê- 
ques. T.  I ,  p.  361  ,  362. 

3°.  En  l'Alfcmb.  de  i()Oj,  conteft.i-  \0oi^. 
tion  pour  la  préfidcncc  &  la  préléance 
entre  l'Archev.  de  Lyon  &  les  Arche- 
vêques de  Bourges  &  de  Sens.  L'Arch. 
de  Lyon  (e  fondoit  lut  fon  titre  de  Pri- 
mat &  autres  prérogatives  de  Ion  Siè- 
ge, qu'il  t.ichoit  d'établir  :  les  Archev. 
de  Bourges  ii.  de  Sens,  de  leur  coté, 
oppoloient  les  piééminences  de  leurs 
Sièges  refpeclifs.  T.  I,  p.  710  &  fuiv. 

En  la  Ch.imbrc  Eccléliaftique  des  \c\i^. 
Etats  de  1614,  le  renouvelle  la  con- 
tcftation  entre  les  Archev.  de  Lyon  5c 
de  Bourges.  L'un  &  l'autre  allèguent  fcs 
titres.  L'Archev.  de  Bourges,  attendu 


Î407  ^  Y  0  N, 

(]uc  celui  de  Lyon  étoit  d.ins  la  Pri- 
matic,conreni:à  lui  céder  le  rang  ,  fans 
tirer  à  conféqtiencc.  L'AlTcmb.  trouva 
bon  l'expédient  propofé  ,  &  accorde  la 
préféancc  à  celui  de  Lyon  ,  fans  préju- 
dice, &c.  M.  l'Archcv.  d'Aix,  comme 
plus  ancien,  réclame  la  préféancc,  &: 
demande  aftc  de  la  demande.  T.  II ,  p. 

.571,.  4°.  En  l'Aflemb.  de  1711 ,  la  Procu- 
ration de  Lyon  donnoit  à  l'Archcve- 
quc,  la  qualité  de  Primat  de  France: 
cette  qualité  parut  nouvelle,  les  Ar- 
chevêq.  de  Lyorfayant  pris  de  tous  les 
temps  la  qualité  de  Primat  des  Gaules. 
T.  VI,  p.  1171. 

§.  II.  Décharges  fur  les  Décimes 
des  Archevêques  de  Lyon.  Cham- 
bre Souveraine  des  Décimes  éta- 
blie à  Lyon. 

1573.  1°.  Henri  III,  par  fcs  Lettres-Pa- 
tentes, avoit  déchargé  M.  d'Epinac, 
Archcv.  de  Lyon  ,  de  la  (omme  de  2000 
1. ,  faifant  partie  de  fa  taxe  pour  les  dé- 
cimes. L'Air.de  Melun  avoit  réduit  cet- 
te femme  à  celle  de  1 500  1.  M.  de  Bel- 
lievre,  pourvu  de  l'Archevêché,  avoit 
obtenu  pareille  décharge  de  zooo  1.  par 
Lettres- Patentes  de  1599,  lefquclles 
ayant  été  préfcntées  au  Bureau  des  dé- 
cimes, le  Jugement  en  fut  renvoyé  à 
jdoo.  l'Afl".  de  1600.11  eft  atrêté  ,  que  l'impé- 
trant jouira  de  la  décharge,  tant  pour 
fes  mérites  particuliets ,  que  pour  la 
confidération  de  M.  le  Chancelier ,  fon 
perc,  fans  tirer  à  conléquencc.  T.  I, 
p.  67(?,  677.  P.  J.  p.  iSi. 

'358.  En  l'Aflemb.  de  1 5  98  ,  en  procédant 
à  l'audition  des  comptes  du  licur  Cal- 
tilles,  fut  trouvé  un  article  employé 
en  dépcnlc,  fous  le  nom  de  l'Archcv. 
de  Lvon  ,  par  lequel  la  fomme  de  1 500 
!iv.  lui  étoit  déduite  pat  chacun  an  (ur 
fcs  décimes.  Après  s'être  informé  du 
fait ,  6c  avoir  reconnu  que  ladite  lom- 
me  n'avoit  pas  été  accordée  à  ce  Pré- 
lat pour  les  caufes  mentionnécsau  texte 
dudit  article,  mais  par  une  pure  &  li- 
bérale gratification  dontle  Clcrgéavoit 
■voulu  ulcr  envers  lui  ,  en  conddéra- 
tion  des  fervices  par  lui  rendus  ,  la 
Compagnie  ordonna  que  cette  partie 
icroit  allouée  au  compte,  afin  que  les 
lucccffcurs  Archevêques  ne  puiffcnt 
prétendre  à  l'avenir  pareille  décharge, 
&  fauf  .à  la  prochaine  AfTemblée  des 
comptes ,  d'avifer  comme  bon  lui  fcm- 
blera  fur  la  continuation  de  ladite  pcn- 
iïon.  T.  I,  p.  643. 
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Sur  la  nouvelle  de  la  promotion  de  kj^s. 
M.  de  Marqucmont  ,  Archevêque  de 
Lyon,  au  Cardinalat,  l'Affcmblée  de 
1625  ordonne,  qu'il  lui  (oit  écrit,  en 
fon  nom ,  une  Lettre  de  télicitation  ,  & 
qu'en  outre  il  lui  foit  déclaré  que  l'AlT , 
dès  ce  moment,  aconfenti  &  confcnc 
il  la  décharge  de  1000  liv.  qu'il  a  plu 
au  Roi  de  lui  accorder ,  outre  &  par- 
dclT'us  celle  dont  il  a  joui.  T.  II ,  p. 
565. 

Lettres-Patentes  en  faveur  de  M.  ic  1SJ5. 
Cardinal  de  Lyon,  comme  Archevêq. 
de  Lyon ,  portant  déchatgc  de  fes  dé- 
cimes pour  la  fommc  de  icco  liv.  ;  lef- 
dites  Lettres  cnrégiftrécs  par  l'Ancmb. 
de  1  S  j  5  ,  pour  en  jouir  par  le  Sgr.  Car- 
dinal,  lelon  leur  forme  &  teneur.  T. 
II,  p.  675.  P.  Juft.  p.  isS. 

Les  Lettres- Patentes  en  favcyr  du 
même  Atchev.,  portant  décharge  de 
les  décimes,  pour  la  fommc  de  4000 
liv.  depuis  fa  promotion  au  Cardina- 
lat, en  tant  qu'elles  induiloicnt  une 
fuccclîîon  comme  néccflairc  en  pareils 
Dons,  du  Cardinal  défunt  au  nouveau 
Cardinal,  furent  reformées  par  la  mê- 
me AfI'cmb.  de  ■  63  5.  T.  Il,  p.  676. 

L'Archcv.  de  Lyon  demande  à  i'Aff.  i(îs5. 
de  1695,  l'excmprion  de  loco  liv.  de 
décimes  dont  fcs  Prédéccfleurs  avcienc 
joui  :  l'AfTcmb.  ayant  opiné  fur  cette 
demande,  a  reconnu  que  la  prétention 
de  ce  Prélat  n'étoitfondée  ,  ni  en  droit, 
ni  en  titre;  elle  lui  accorde  cependant 
comme  grâce,  l'exemption,  &  pour 
cette  fois ,  à  en  jouir  du  jour  de  la  prife 
de  poffellion  feulement,  à  condition 
que  cette  grâce  ccffera  à  la  prcrnicre 
vacance  du  Siège,  fans  clpérancc  de 
retour.  Le  Prélat  remercie  l'Aflemb., 
comme  d'une  grâce  accordée.  T.  VI, 
p.      I  ,  iSx.  P.  Juft.  p.  66  ,  67. 

Même  demande  que  ci  -  dcflÂis  de  171 5. 
l'Archcv. de  Lyon  à  rACTcmb.  de  17 1 5-, 
-pour  être  déchargé  de  1000  liv.  lur 
îcs  décimes  :  la  grâce  lui  cft  accordée 
pour  en  jouir  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
felîion  ,  &  fans  tirera  conféquence  pour 
fes  Succcffcurs.  T.  VI,  P-  1477- 

L'Alfcmb.  de  173J  accorde  à  M.  de  '735' 
Rochcbonne ,  Archcv.  de  Lyon  ,  la  fom- 
me de  2000  liv.  fur  fes  décimes  ;  ladite 
grâce  cfl:  accordée  pour  n'avoir  plus 
lieu  après  lui.  T.  VII,  p.  '4S7.  14S8. 

L'Afl'emb.  de  1745  fait  la  même  re- 
mlfe  ,à  M.  le  Cardinal  de  Tencin  ,  Ar- 
chevêque de  Lyon,  fur  fes  décimes, 
fans  tirer  à  conféquence  pour  fes  Suc- 
ceficurs  :  &  pour  marquer  combien  le 
Clergé  defirc  que  cette  gratification 

ceflTe 
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celle  entièrement  après  Son  Emincn- 
cc,  l'AfT.  renouvelle  les  défenfcs  por- 
tées par  la  délibération  de  1735,  au 
Reccv.  Gén.  de  payer  ladite  fomnie  aux 
Succcffèiirs  de  Son  Eminence ,  avec  in- 
jon(£lion  de  faire  exprimer  dans  les 
quittances  du  Sgr.  Cardinal ,  que  cette 
rcmiie  ne  doit  lui  être  faite  que  pen- 
dant fa  vie  ;  l'intention  du  Clergé  n'é- 
tant &  ne  pouvant  erre,  qu'elle  paflc 
à  fes  SuccelTcurs,  quels  qu'ils  puillent 
être  &  pour  quelque  cauie  que  ce  foit. 
T.  VII,  p.  2067. 

2".  Quels  Dioccfes  relTortiirent  à  la 
Chambre  fouveraine  des  décimes  éta- 
blie à  Lyon  }  V oyen^  Chambres  des  dé- 
cimes, §.  III,  n".  1. 

%.\)\.  Province ,  D'wcefe  &  Cha- 
pitre de  Lyon. 

1°.  L'Afl.  Provinc.  de  Lyon  écrit 
une  Lettre  à  l'AfTcmb.  Gén.  de  1735, 
au  fujet  d'un  Arrêt  du  Parlement ,  qui 
condamnoit  une  Inftruclion  Paftorale 
de  M.  l'Archcv.  de  Cambrai ,  afin  d'en- 
gager la  Compagnie  à  prendre  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  re- 
médier aux  maux  qui  affligent  l'Eglife. 
la  Lettre  cft  lue  dans  l'Afl".  T.  VII ,  p. 
14S1  ,  1461. 

1°.  L'AfTcmb.  de  1710  permet  au 
D'iocefe  de  Lyon  de  rcmbourler  les  an- 
ciennes rentes  au  lieu  des  nouvelles 
créées  pour  le  rachat  de  la  fubvention. 
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Foye^  Dioeefes,  §.  III,  an.  17 10. 

En  l'AlTcmb.  de  1741 ,  le  Dioeefe  de 
Lyon  (e  plaint  d'être  furtaxé  aux  im- 
politions  du  Clergé,  tant  à  cauie  de 
l'excès  de  la  quote-part,  qu'à  cauie  de 
la  diminution  de  fes  revenus,  par  1« 
retranchement  de  différents  droits  de 
péage;  il  demande  d'être  taxé  fur  un 
nouveau  pied.  La  demande  eft:  ren- 
voyée à  l'Alf.  de  1 745.  T.  VII ,  p.  1844. 

3".  L'A  if.  de  1641  accorde  la  jonc- 
tion des  Agents  à  Mrs.  les  Co.mtes  de 
Lyon,  dans  une  Caufe  concernaat  la 
préféance,  qui,  de  droit  &  félon  les 
anciennes  Coutumes,  leur  appartient, 
&  qui  leurétoit  contcftée  par  Mrs.  de 
l'Hôtel -de -Ville,  lorfqu'ils  alloicnt 
tous  enlemblc  à  l'Eglife  de  Saint-Ni- 
zier.  T.  III,  p.  90. 

A  l'égard  de  la  préféance  du  Chapi-j 
ne  fur  le  Prélidial.  Voye-^  Chapitres, 
§.  IV. 

Sur  les  droits  de  péage.  Voyey^^  Péage. 
4°.  L'exemption  de  la  Régale  par 
rapport  à  l'Eglife  de  Lyon.  Voye;^  Ré- 
gale, §.  I,  IL 

5°.  Conteftation  entre  M.  l'Archev. 
de  Lyon  &  Mrs.  les  Evêques  de  la  Pro- 
vince ,au  fujet  des  Procès-verbaux  des 
Affemb.  Provinc.,  dont  les  Evêques 
fufiragants  demandoient  des  copies. 
Ladite  conteftation  efl:  foumife  au  Ju- 
ementde  l'AfT. de  i-jSi.Voye-^  Affem- 
lécs-Provincialcs,  n".  XXII. 
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l".T7N  l'AfTembléc  de  X7i3  ,  il  efl; 

i^.  parlé  d'une  entreprifc  de  M.  l'E- 
Teque  de  Màcon  ,  qui  avoir  accordéun 
f^i/a  ,  pour  un  Canonicat ,  à  un  Ecclé- 
fiaftique  ,  tcfufé  par  M.  l'Evêque  de 
Ch.îlons-fur-Saône ,  Prélat  Diocéfain, 
&  par  M.  l'Archcv.  de  Lyon,  comme 
Métropolitain  ,  &  renvoyé  (ur  ces  deux 
refus,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon ,  à  l'Evêque  de  Maçon.  T.  VI,  p. 
1683  &  fuiv.  Foyei  Vifa,  n°.  II,  an. 

1°.  Affaire  de  M.  l'Evêque  de  Mà- 
con ,  contre  l'Abbaye  de  Clugni ,  au 
fujctdercxemption  prétendue  par  cette 
Abbaye,  ^"oyc^^  Clugni. 

3°.  LcsCommifTairesdu  nouvcaudé- 
partenicnt  général,  dans  l'An'emb.  de 
1 760 ,  font  obfcrver  une  erreur  en  fur- 
taxe  dans  le  nouveau  département  gé- 
néral, drellé  en  1755,  pour  le  Dioccfc 

Taile  de  la  Coll.  des  P.  V. 


de  Mâcon.  L'erreur  eft  de  14173  llv.  5 
f.  9  den. ,  que  le  Dioeefe  de  Mâcon  a 
payée  ou  paieroit  de  trop  fur  les  années 
de  1756,  57,  58,  59,  éo,  fi  le  Clergé- 
Général  ne  lui  en  faifoit  raifon.  Arrêré 
qu'il  lui  fera  fait  raifon  par  le  Receveur- 
Général  de  ladite  fomme,  qui  fera  al- 
louée audit  Receveur-Général  dans  la 
dépcnfe  du  compte  des  revenants-bons 
qu'il  rendra  à  la  prélente  Affemb.  T. 
VIII,  p.  839  &fuiv.  985  ,  98(5,987. 

MA  G  1  E. 

Parmi  les  Décrets  de  l'Afifemblée 
de  Melun  ,  en  1575,  il  en  cft  un  de 
magicis  arnbus  &  de  divmationihus  jure 
prohibais.  T.  V,  P.  Juft.  p.  107. 

L'Aff.de  1700  a  condamnéla propo- 
fîtion  fuivante. 

IncAutatorES  ,  aliiijue  ejufmodi 
dâcepiores  [  Magi ,  Aftrologix jud  ciariji 
P rofejjores ,  Anoli,  Conjeclores  ]  ex  pef- 
N  n  a  a 
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limu  quihufquc  arubus  captâmes  lucrum 
liciii  jtrvan  poffunt  bona  his  mtdiu  ac- 

H,  EC  propoficio  intclleaadeprxdic- 
tis  tallîs  ac  dcccptoriis  artibus  ,  falia 
cft,  cimcraria,fovcndls  failaciis  eciam 
dia'bolicis  idonea.  T.  VI,  P.  J-  P-  ^03- 

M.  l'Evêqucdc  Mcaux,  dans  le  rap- 
port qu'il  fait,  en  l'Affemb.  de  1700  , 
lur  cecce  propolîtion  ,  diftinguc  encre 
les  arts  corrompus  &  criminels  ,  donc 
le  fondement  eft  réel ,  &  ceux  qui  lonc 
faux  ,  nuls  ,  pour  ainfi  dire  ,  Si  ne  con- 
fiftent  qu'en  tromperies  &  déceptions  : 
de  ce  nombre  font  les  enchantements, 
l'Aftrologie  judiciaire  les  autres  de 
même  nature  :  ce  font  ces  fortes  d'arts , 
fi  on  pcuc  les  appcller  de  ce  nom  ,  qui 
ne  peuvent  rendre  ceux  qui  les  exer- 
cent, létficimes  pofTelTcurs  du  falaire 
qu'ils'  exigent ,  parce  qu'ils  ne  font  que 
des  trompeurs.  T.  VI ,  P-  4^^- 

MA  I  L  LE  SAIS. 

Koye^  Rochelle.  (  la) 

MAI  MA  C. 

Abbaye  de  Maimac.  /^o^q  Curés 
primitits. 

MAIN-MORTE.  [Gens  de] 

I.  Le  Parlement  de  Bretagne  avoir 
rendu  un  Arrêt ,  qui  défendoic  aux  gens 
de  main-morte  de  s'accroître  en  fiefs, 
terres  &  domaines,  fous  prétexte  de 
fondations.  Cet  Arrêt  ayant  été  trouvé 
fort  préjudiciable  à  l'Eglife  &  contre 
l'ordre  obfervé  de  tout  cemps  en  Fran- 
ce ,  l'Air  de  1645  charge  les  Agents 
d'en  pourfuivre  lacaffation  au  Conleil , 
&  M.  de  Meaux  eft  prié  d'en  parler  .à. 
M.  le  Chancelier.  T.  III,  p.  382. 

II.  Le  Roi  donna,  le  15  Novembre 
174Î ,  une  Déclaration  pour  les  Corps 
&•  Communautés  Eccléfiaftiqucs  des 
Colonies Françoifes de  l'Amérique.  Par 
l'art.  10,  il  leur  eft  fait  défenles  d'ac- 
quérir, ni  pofléder  aucun  bien  immeu- 
ble ,  maifons  ,  héritages ,  &c. ,  fitués 
auxdites  Colonies ,  ou  dans  le  Royau- 
me, de  quelque  nature  qu'ils  puiflTent 
être,  &  à  quelque  titre  que  l'acquifi- 
tion  en  foit  faite  ;  fi  ce  n'eft  en  vertu 
de  Lettres-Patentes  enrégiftrées,  &c. 

La  difpofition  de  cet  article  a  lieu 
pareillement  pour  les  rentes  foncières , 
ou  autres  rentes  non  rachetablcs  ,  lorf- 
qu'elles  feront  conftituées  fur  des  Par- 
ticuliers ,  &  ce  ,  encore  que  les  deniers 
provitiITent  de  rembourfcments  de  ca- 
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pitaux  d'anciennes  rentes.  T.  VIII,  p. 
14^0,  141 1 . 

III.  L'Aflcmb.  de  1750  s'occupe  de 
l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  concer- 
nant les  acquificions  &L  les  établiffe- 
menis  des  gens  de  main-motte,  &  des 
mclures  à  prendre  pour  en  prévenir  les 
inconvénients.  Cette  affaire  cft  ren- 
voyée au  Bureau  du  Temporel  pour 
l'examiner.  M.  l'Abbé  de  Nicolay  fait 
lecture  d'un  Mémoire  fur  cette  affaire. 
M.  l'Archevêque  de  Sens  fait  parc  à  la 
Compagnie  des  remarques  du  Bureau 
fur  cette  affaire  ;  il  propole  d'entendre 
la  lecture  du  Mémoire  qu'il  avoir  fait 
fur  ce  fujec.  Le  Mémoire  cft  approuvé 
&  inféré  au  Procès-verbal.  On  fait  une 
députation  à  M.  le  Chancelier,  à  qui 
le  Mémoire  cftprélcnté. 

M.  l'Evêq.  de  Bayonne  rend  compte 
d'une  affaire  intéreffant  M.  l'Evêque 
d'Aire,  rclativeà  l'Edit:  il  s'agiffoitde 
legs  de  meubles  &  d'une  mailon  en  fa- 
veur des  Millions  de  ce  Diocelc ,  con- 
teftés  en  vertu  de  l'Edit. 

M.  l'Archev.  de  Rouen  rend  compte 
qu'il  avoir  reçu  une  Lettre  de  M.  le 
Chancelier,  par  laquelle  ce  premier 
Magiftrat  lui  marque,  qu'il  avoit  écrie 
une  Lettre  circulaire  à  tous  les  Procu- 
reurs Généraux  des  Cours  ,  à  l'effet  de 
fufpcndre  toutes  pouriuites  &  procé- 
duies  faites  en  exécution  de  l'Edit.  M. 
l'Archevêque  de  Sens  fait  part  à  l'Aff. 
des  fcnciments  de  M.  le  Chancelier  au 
fujet  de  la  révocation  de  l'Edir. 

Autre  plainte  portée  à  l'Aftcmb.  par 
M.  l'Evêq.  d'Alais  ,  au  fujet  des  éclair- 
ci  ffc  meurs  demandés  par  les  Procureurs- 
Généraux  des  Parlements,  Sc  notam- 
ment par  celui  de  Touloufc,  en  vertu 
de  l'Edit.  Ce  dernier  demandoit,  1°. 
des  éclairciffcments  qu'il  n'écoic  pas 
autoriféde  dcmandcren  vertu  del'Edit; 
2,''.  il  s'adreffoit  aux  Maires  &  Confuls 
des  Villes  &  Villages,  pour  connoître 
de  l'utilité  Si  avantages  des  Commu- 
nautés, des  Chapitres,  des  Chapelles 
&  des  revenus  qui  formoicnt  leur  dota- 
tion. M.  l'Abbé  de  Breteuil  eft  chargé 
de  voir  M.  le  Procureur-Général  du 
Parlement  de  Paris  ,  au  fujet  de  ces 
plaintes  ;  il  rend  compte  de  fa  commil- 
lion  àl'Affcmb.  M.  l'Archev.  de  Rouen 
rend  compte  auflî  de  fa  démarche  à  ce 
fujet  auprès  de  M.  le  Chancelier,  qui 
promet  de  faire  furfeoir  à  l'exécution 
de  la  Lettre  &C  autres  femblables.  T. 
VIII,  p.  356  jufqu'à  3S!.  P.  Juft.  p.  77 
&  fuiv. 

Le  Mémoire  &  le  projet  de  Déclj- 
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ration  Jrefles  d.ins  l'Allcmb.  de  1750, 
lui-  l'iidic  de  1749,  (ont  de  nouveau 
examines  par  la  CommiliSon  de  1755- 
Cette  Commiliion  n'omet  rien  dans 
l'une  Si  l'autre  de  ces  deux  pièces ,  de 
ce  qui  pouvoit  faire  Icntir  la  juftice  des 
reprélentations  du  Clergé.  Ces  deux 
pièces  ainfi  rédigées  font  lues  &  approu- 
vées par  l'AfTcmbléc  de  i  75  y  ,  q^i  prie 
M.  l'Archev.  de  Tours  de  les  prélentcr 
à  M.  le  Chancelier,  &  de  lui  demander 
à  ce  fujct  des  conférences. 

Les  Députés  de  l'Air,  au  nombre  de 
quatre,  confèrent  là-dellus  avec  M.  le 
Chancelier  &  M.  de  Sechcllcs,  en  qui 
le  Clergé  trouve  des  difpofitions  favo- 
rables. Les  Députés ,  dans  cette  confé- 
rence, s'attachent  à  démontrer  la  né- 
ccîiîté  d'accorder  les  articles  du  projet 
de  Déclaration,  qui  allurent  à  l'Eglile 
fes  anciennes  poircliions  ;  aux  Hôpitaux 
&  autres  établiffements  de  charité,  la 
faculté  de  recevoir  les  dons  Si  legs  qui 
leur  font  faits,  &  même  (ans  Lcntres- 
Patentes,  quand  les  dons  &  legs  (ont 
de  peu  de  valeur  ;  aux  Bénéiîciers ,  le 
droit  d'exercer  le  retrait  féodal  ;  aux 
Communautés  Religieufes,  le  pouvoir 
de  placer  les  dots  ou  rentes  conftituécs 
fur  des  particuliers  ;  Si  aux  Bénéiîeicrs , 
Fabriques  Si  Communautés,  celui  de 
faire  l'emploi  de  leurs  fonds  en  rentes 
de  même  nature.  T.  VIII,  p.  559 ,  570. 

Un  legs  fait  à  l'Hôpital  deLavaur, 
par  un  teftamcnt  palPé  pardevant  No- 
taire ,  quatre  ans  avant  l'Edit  de  1 749  , 
cft  attaqué  au  Parlement  de  Touloulc. 
M.  l'Evêque  de  Lavaur  demande  les 
bons  offices  de  l'AiF.  de  175  5.  Elle  prie 
M.  l'Archev.  de  Tours  de  voir  M.  le 
Chancelier,  pour  l'engager  à  écrire  au 
Parlement  de  Touloufe,  pour  fur[eoir 
au  jugement  de  cette  afFaire  ,  jufqu'à  ce 
que  le  Roi  donne  une  Déclaration  en 
interprétation  de  l'Edit.  T.  VIII,  p. 
574- 

Les  Provinces  avoient  charge  leurs 
Députés,  à  l'Air,  de  1758  ,  de  prier  la 
Compagnie  d'agir  pour  obtenir  une  in- 
terprétation ou  modification  de  l'Edit 
d'Aotlc  1749.  L'Aflcmb.  députe  .à  ce 
fujet  à  M.  le  Chancelier  &  à  M.  le 
Contrôleur-Général.  M.  le  Chancelier 
répond,  que,  dès  1751,  il  avoir  été 
dredé  un  projet  de  Déclaration,  con- 
tenant des  modifications  de  l'Edit  j 
mais  que  l'article  qui  regarde  les  conl- 
tirutions  ou  rcconllitutions  de  rentes 
fur  des  Particuliers,  en  avoient  arrêté 
l'expédition ,  eu  égard  .\  ccquc  les  gens 
de  main-morte  pouvant  devenir  pro- 
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priétaires  des  biens  fonds,  fur  lefquels 
îcidites  rentes  (croient  hypothéquées 
par  le  déiautde  paiement  d'icelles,  ce 
(eroit  tomber  dans  l'inconvénient  que 
le  Roi  vouloit  éviter.  Sur  quoi ,  M.  le 
Prélident  fait  oblérver ,  qu'il  étoit  fa- 
cile de  lever  cette  difficulté,  en  ordon- 
nant que,  dans  le  casobjeûé,  les  gens 
de  main-morte  feroient  tenus  de  vuidcr 
leurs  mains  deldits  fonds  dans  l'an  & 
jour.  Son  Emincnce  s'étantfait  auto- 
rifcr  du  Roi,  preflc  de  nouveau  M.  le 
Chancelier  fur  l'interprétation  de  l'E- 
dit. Ce  premier  IVlagiflrat  l'affure  qu'il 
s'occupoit  fériculement  de  cet  objet, 
&  que  dans  peu  le  Clergé  leroit  con- 
tent. T.  Vin,  p.  66z  &Y. 

En  l'Afl'.  de  17S0,  iM.  l'Archev.  de 
Narbonnc  rend  compte  d'une  confé- 
rence qu'il  avoit  eue  chez  M.  le  Chan- 
celier,  (ur  la  Déclaration  interpréta- 
tive de  l'Edit ,  &  qu'il  l'avoir  trouvé 
bien  dilpolé  fin-  cet  article.  M.  l'Arche- 
vêque d'Albi,  Chef  de  la  Commiflion 
du  Temporel ,  le  trouvedans  les  mêmes 
difpofitions,  &  rapporte  qu'il  lui  avoir 
même  demandé  un  projet  de  Déclara- 
tion contenant  les  vœux  du  Clergé. 
En  conléquencc  ,  la  Commiliion  en 
avoit  fait  drefler  un  projet.  T.  VIII,  p. 
50;  ,  905. 

M.  l'Archev.  de  Narbonnc  en  ayant 
parlé  au  Roi,  Sa  Majcfté  témoigne  les 
mêmes  difpofitions.  M.  le  Contrôleur- 
Général  en  marque  d'auffi  favorables. T. 

VIII,  p.  905- 

L'art.  1  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'Aflemb.  de  1 760  ,  efl:  à  ce  fujcr.  Rép. 

Le  Roi  enverra  incejjamment  une  Décla- 
ration à  fes  Parlements  à  ce  fujei.  T. 

Vin,  p.j.  p.  309. 

L'AfT.  de  1761  follicitc,  auprès  de 
M.  le  Contrôleur-Général  ,  la  même 
Déclaration.  Ce  Miniftre  aflure  qu'il 
s'en  occupe  féricufement ,  convaincu 
de  la  néccifité.  Il  ajoute,  que  le  Roi  en 
afiuroit  pofitivcment  le  Clergé  dans  fes 
réponfes  au  Cahier  de  1760.  T. VIII,  p. 
1083  ,  1084. 

L'AfF.  de  17s  J  ,  arr.  i  du  Cahier  du 
Temporel,  repréicnte  à  Sa  Majcflé  , 
qu'elle  voulut  bien  répondre,  en  1760  , 
qu'elle  enverroit  .à  fes  Parlements  une 
Déclaration  interprétative  de  plufieurs 
articles  de  l'Edit  de  1  "49 ,  8c  qu'en  efl'et 
il  en  avoit  été  enrégiliré  une  dans  quel- 
ques Paricmenrs  ;  que  le  Clergé  le  bor- 
neroit  à  lolliciter  l'envoi  de  cette  nou- 
velle Déclaration  aux  Parlements  qui 
ne  l'ont  pas  enrégiftrée,  s'il  n'étoit  pas 
ftappé  de  (on  infuffilance.  Le  Clergé 
N  n  n  n  1 
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oie  fupplier  Sa  Majcfté  de  fc  faire  ren- 
dre compte  de  Tes  difFérenres  inrcrpré- 
tatlons.  Rcp.  L'Edit  de  1749  ne  peut 
êire  modifié  qu'avec  de  grandes  précau- 
tions :  ji  ferai  examiner  avec  attention 
toutes  Us  demandes  du  Clergé.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  493  ,  454. 

L'A(r.  de  1770,  article  8  du  Cahier, 
ftipplie  S.  M.  de  vouloir  bien  taire  re- 
mettre fous  fes  yeux  les  Mémoires  qui 
lui  ont  été  prélentés  à  ce  fujct  depuis 
1750  ,  &  de  ioulager  le  Clergé  du  joug 
onéreux  qu'il  fupporte  depuis  vingt  ans. 
Le  Roi  répond,  que  fon  intention  ejl  de 
jnamtenir  l'exécution  del'Edit,  G  de  ne 


point  foufirir  que  les  Ti 


nOunaux 


abufer 


des  difpofitions  qu' il  renferme.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  627,  (?i8. 

On  a  vu  ci-delTus ,  n°.  II,  que  la  dé- 
fenfe  portée  par  la  Déclaration  de  1 743, 
aux  gens  de  main-morte  établis  dans 
les  Colonies  Françoiles ,  pour  toute  ac- 
quilition  d'immeubles,  a  lieu  pareille- 
ment pour  les  rentes  foncières,  ou  au- 
tres rentes  non  rachetables ,  loriqu'ellcs 
feront  conftituées  lur  des  Particuliers  , 
&  ce,  encore  que  les  deniers  provini- 
fent  de  tembourfement  de  capitaux 
^'  d'anciennes  rentes.  L'Edit  d'Aoïit  1 749 
ne  contient  point  cette  dernière  clauie, 
&  ne  renferme  aucune  dilpofition  fur 
ce  cas  particulier. 

Un  filence  auOi  remarquable  ,  dans 
une  Loi  qui  a  eu  les  acquilitions  £c  les 
placements  d'afgcnt  faits  par  les  gens 
de  main-morte  pour  motif  2c  pour  ob- 
jet, a-t-il  du  être  regardé  comme  une 
imiple  omiiiion  ?  S'il  n'annonce  pas  ,  de 
la  part  du  Légiilateur,  une  autorifation 
exprelTe  du  remploi  des  rcmbourfc- 
mcnts  d'anciennes  rentes  aux  mains  des 
Particuliers,  il  a  pu  au  moins  donner 
lieu  à  une  interprétation  favorable. 
C'eft  d'après  cette  interprétation,  que 
plufieurs  Chapitres ,  Corps  &  Commu- 
nautés Eccléfiaftiques  ,  Fabriques  & 
Hôpitaux  de  Bretagne,  ont  colloque, 
depuis  1749,  aux  mains  des  Particu- 
liers, le  prix  des  rembourfements  des 
rentes  anciennes  ;  ils  ont  cru ,  pour  va- 
lider ces  remplois,  ne  devoir  prendre 
d'autres  précautions,  que  de  déclarer, 
dans  les  ailes  de  remploi,  l'époque  de 
l'ancienne  création  de  la  rente,  &:  l'a- 
mortificment  qui  en  avoit  été  payé  au 
Roi  dans  leurs  mains. 

Les  Débiteurs  des  rentes  créées  aux 
fins  de  ces  remplois ,  ont  commencé  par 
en  payer  les  levées  lans  la  moindre  dif- 
ficulté ;  mais  quelques-uns  ,  après  les 
avoir  acquittées  pendant  vingt  ans ,  rc- 


141(3 

lufoient  d'en  continuer  le  fervice,  & 
loutenoient  être  entièrement  libérés. 
La  prohibition ,  di(oient-ils ,  portée  par 
l'Édit  de  1749  ,  cft  générale ,  &  ne  dif- 
tingue  point  entre  les  nouvelles  coUo- 
cations,  &  les  remplois  des  rembourfe- 
ments des  anciennes  rentes  :  par  une 
fuite  de  ce  principe,  les  remplois  faits 
en  leurs  mains ,  à  titre  de  conftitution , 
font  nuls  ,  fie  on  ne  doit  confidérer  ces 
fortes  de  remplois,  depuis  l'Edit,  que 
comme  de  fimples  prêts ,  incapables  de 
produire  d'eux-mêmes  aucuns  intérêts, 
qui  ayant  été  induemcnt  payés ,  doi- 
vent être  imputés  fur  les  capitaux. 

L'on  répond,  que  fi  la  Généralité 
dans  laquelle  fc  renferme  l'Editde  i  749, 
dans  les  art.  14,  15,  16  &:  21 ,  permet 
d'étendre  les  défenfes  qu'il  contient  à 
tous  les  cas  poflibles  ;  la  comparail'on 
qu'on  doit  en  faire  avec  l'article  1 1  de 
la  Déclaration  de  1743  ,  ne  permet-elle 
pas  de  pcnfer  que  la  volonté  du  Légif- 
lateur  n'a  pas  été  exactement  la  même 
dans  ces  deux  Loix  ?  La  défenfe  du  rem- 
ploi eft  exprcirément  prononcée  dans 
l'une;  elle  ne  l'cft  point  dans  l'autre: 
l'une  a  été  donnée  pour  les  Eccléfiafti- 
ques des  Colonies ,  l'autre  concerne  les 
Eccléfiaftiques  du  Royaume;  Se  pour 
ceux-ci,  ce  n'eft  point  la  Déclaration 
de  1  743  ,  mais  l'Edit  de  1 749  ,  qui  fait 
Loi. 

Enfin  ,  comment  allier  avec  la  droi- 
ture &  la  bonne  foi  la  conduite  de  ces 
Débiteurs  ? 

Sur  quoi  la  Commillion  a  propofé, 
à  l'Air,  de  1775,  de  venir  au  fecours 
des  Corps  &  Communautés  eccléfiafti- 
ques de  Bretagne,  en  follicitant  une 
Déclaration  qui  maintienne  le  Clergé 
dans  la  frculté  de  reconftituer  fur  des 
Particuliers  le  fonds  des  rentes  dont 
on  lui  feroit  le  rembourlement,  &  qui 
valide,  en  tant  que  de  bcfoin ,  les  conf- 
titutions  de  cette  nature,  ci -devant 
faites  au  profit  des  gens  de  main-morte. 
Délibération  conforme  à  l'avis. 

Il  aéré  répondu,  qu'en  interprétant 
l'art.  14  de  l'Edit  de  \j/i<)  ,  Sa  Majeflé 
ajfureroit  aux  Corps  &  Communautés 
eccléfiafiiques  la  faculté  de  reconjlituer 
fur  Particuliers  les  fonds  provenant  des 
rembourfements  des  rentes  fur  d'autres 
Particuliers.  T.  VIII,  p.  2420  &  fuiv. 

L'art.  3  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'AfTemb.  de  17-]^,  a  pour  objet  l'Edit 
d'Août  1749  ,  concernant  les  gens  de 
main- morte.  P^oye:^  fur  cet  article  6 fur 
la  réponfe  de  Sa  Majeflé  le  fécond  Sup- 
plément de  la  Table  ad  calccm. 
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IV.  Stirl'enréijiftremcnt  des  baux  d  . 
deniers  communs  des  Villes  iSc  Com- 
mun.iutés  l.uques  aux  Greflcs  des  Do- 
maines des  gens  do  main-morte.  Voyc\ 
Baux. 

A  l'égard  des  droitsd'cnrcgiftremcnc 
des  adjudications  des  bois  ,  dus  aux  of- 
fices de  Greffier  &  de  Contrôleurs  des 
Domaines  des  gens  de  main- morte. 
V oyc:^  Bois  ,  §.  I.  , 

V.  Sur  les  droits  d'amortiflcmenc 
auxquels  font  (ujets  les  gens  de  main- 
morte ,  pour  les  biens  dont  ils  font  ac- 
quilition.  f^oye^  Amortiffemcnt. 

VI.  Sur  les  droits  de  franc-fief,  d'in- 
demnité ,  Sic,  auxquels  on  a  voulu  les 
aiîujettir.  /-'oye- ces  mots. 

VII.  Règlements  prefcrits  par  Arrêts 
duConléil,  contenant  les  formalités  à 
remplir  par  les  gens  de  main-morte, 
qui  veulent  exploiter  par  eux-mêmes 
leurs  dîmes  &:  autres  biens,  à  peine  de 
payer  le  double  du  droit  de  contrôle. 
f^uyei  Baux,  n°.  II. 

MAISONS 
DES  Ecclésiastiques. 

I.  Par.  la  réponîe  du  Roi  à  l'art.  37 
du  C.ihier  de  1635,11  elf  défendu  ,  que 
les  Gouverneurs  logent  ès  Maifons  épi  I- 
copales  de  leurs  Gouvernements,  quand 
même  les  Evêques  y  confcntiroient , 
oulesleuroffriroient.  Recueil, p.  1400, 
140 1 . 

II.  Les  Etats  de  Bretagne  avoicnt  ac- 
cordé au  Roi  une  i'omme  pour  la  révo- 
cation des  Edits  rendus  en  16')^  ,  qui 
crdonnoientrafFianchiiremenrdes  lods 
"&  ventes  &  autres  droits  cafuels  dus 
fur  les  maifons  des  Villes  &  Bourgs 
clos,  tant  à  Sa  Majefté,  qu'aux  Sgrs. 
particuliers.  Les  Commiffaires  du  Roi 
aux  Etatsavoient  ordonné,  que  les  mai- 
fons des  Eccléfiaftiques ,  dans  lefquelles 
ils  demeurent ,  feroient  exemptes  de 
contribuer  à  cette  fomme  ;  mais  que 
celles  qu'ils  afFermeroicnt  y  feroient 
lujcttes. 

Le  Clergé  de  Bretagne  porte  fes 
plaintes  à  l'Affcmb.  de  1695,  contre 
cette  Ordonnance  :  il  préfenre  fa  Re- 
quête au  Conicil ,  pour  faire  décharger 
de  ces  taxes  tous  les  biens  amortis; 
que  par  cette  raifon  ,  ils  ne  doivent 
point  être  compris  aux  taxes  impofées 
pour  rédimcr  les  Edits  qui  ordonnent 
raffi-anchinemcntdes  droits  de  lods  & 
ventes  &  autres. 

Pareilles  plaintes  de  pluficurs  Prélats 
des  autres  Provinces.  Le  Roi ,  fur  les 


uiiv. 

appartenantes  à  des 


reprélcntations  del'Aircmb.,  ordonne 
que  les  femmes  impoiées  pour  lefdites 
taxes,  foient  rendues  aux  Eccléiiafti- 
ques.  T.  VI,  p.  ji8  &;  fu 

III.  Les  maifons  af 
Chapitres,  ou  dépcnd.iutcs  des  Bénc- 
iices ,  (ont  exemptes  ,  comme  les  au- 
tres biens  Eccléliaftiques,  de  toute  con- 
tribution aux  charges  publiques.  Ce- 
pendant on  a  clliiyé,  dans  toutes  les 
cireonftances,  de  lés afliijetcir  au  dixiè- 
me ouau  vingtième,  notamment  celles 
qui  appartiennent  à  des  Chapitres  en 
Corps ,  ou  à  des  Chanoines  en  parti- 
culier. 

Il  faut  tenir,  [dit  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  dans  un  rapport  fait  à 
l'AflembIce  de  1775],  que  les  maifons 
dont  il  s'agit,  font  exemptes  du  vin- 
gtième, à  railon  de  leur  nature  de  biens 
Eccléliaftiques:  c'ellune  règle  invaria- 
ble. Le  Confeil  ne  les  y  foumet,  dans 
certaines  cireonftances  ,  qu'en  confidé- 
rant  ces  mailons  comme  biens  Laïques 
&  profanes  ,  à  raifon  des  ventes  à  vie  , 
ou  des  baux  à  longues  années,  qu'il 
regarde  comme  de  véritables  aliéna- 
tions. Si  ce  principe  laiffe  au  Clergé 
quelques  fujets  de  plaintes,  il  faut  au 
moins  convenir  que  le  Confeil  n'a  ja^ 
mais  été  plus  loin.  T.  VIII ,  p.  1419  , 
2430. 

En  1711,  les  Dircflreurs  du  dixième 
voulurent  aff'u je ttir  à  cette  impofition  , 
les  mailons  des  Chanoines  d'Amiens, 
comme  étant  en  leurs  mains  de  véri- 
tables propriétés,  puifque  leurs  héri- 
tiers pouvoient  les  vendre.  Le  Chapitre 
rcprélenta,  que  ces  maifons  ne  pou- 
voient être  vendues  qu'à  des  Chanoi- 
nes ;  que  les  actes  de  leur  vente  étoicnc 
plutôt  repréfentatifs  des  améliorations 
faites  par  les  précédents  Titulaires  ,  que 
d'une  véritable  propriété;  qu'en  con- 
féquence  les  prix  d'acquifition  étoicnt 
fort  modiques.  Sur  cette  contcftation  , 
M.  Defmarets  décida,  qu'elles  dévoient 
être  cxemptesdu  dixième, ^jarce  ji/W/cj- 
confirvoicnt  la  nature  Je  biens  Ecdi- 
fwfliqucs.  T.  VIII,  p.  2.430,  2431. 

Le  Syndic  du  même  Chapitre  d'A- 
miens fupplia  l'Aff".  de  171  5  ,  de  lui  ac- 
corder fa  proteclion  pour  la  même  af- 
faire. Il  y  eut  des  Députés  nommes  pour 
la  folliciter auprès  de  Mrs.  du  Confeil. 

T.  yi,  p.  ,463. 

L'art.  19  du  Cahier  de  l'Aftcmb.  de 
1715  cft  fur  ce  fujct.  Accordé,  porte 
la  réponfc  ,  pour  les  maifons  apparie- 
nanrcs  au:fC/iapitres.  P\.ccuc'i\ ,  p.  1542  , 
'  545. 
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La  même  AUcmb. ,  par  l'jrt.  15  du 
Cahier,  (upplic  S.  M.  de  décharger  les 
Eccléfiaftiques  &  Bcnéficicrs ,  qui  ie 
rendront  adjudicataires  des  mailons 
appartenantes  aux  Chapitres  ,  Sc  dcl- 
rinéesau  logement  dcfdits  Bénëficicrs, 
&  ceux  auxquels  elles  auront  été  réfi- 
gnées,  du  paiement  de  centième  de- 
aiier.  Kéfonk.  Accordé  pour  Us  maijons 
Canoniales  ,  dont  la  propriété  apparuent 
aux  Chapitres.  Recueil,  p.  1  544- 

En  1 7  54 ,  le  Chapitre  d'Amiens  ayant 


été  de  nouveau  inquiète,  par 


les  Di- 


refteurs  du  vingtième,  par  rapport  aux 
niaifons  Canoniales,  M.  deCourteille 
écrivit  en  1754  à  Mrs.  les  Agents,  que 
ces  mailons  auroient  pu  être  confidé- 
rées  à  plulicurs  égards  comme  biens 
Laïques;  mais  qu'on  avoit  cru  devoir 
les  conlîdérer  du  côté  le  plus  favora- 
ble, &;  que  les  arrangements  qui  ont 
lieu  pour  ces  ventes,  ne  changeoient 
rien  à  l'cflence  de  ces  maifons  :  en  con- 
féquence,  il  les  fit  décharger  de  l'im- 
polition  demandée.  T.  VIII ,  p.  1431. 

Les  Chanoines  du  Chapitre  de  Soif- 
fons  avoient  été  allujettis ,  par  les  Ar- 
rêts du  Confeil  de  janvier  1754  & 
Septembre  1755,  aux  droits  de  Con- 
trôle &  de  dcmi-centiemc  denier,  pour 
raifon  des  mailons  Canoniales,  dont 
ils  jouiffoient  par  vente,  démillion  ,  ou 
abonnement  fait  entre  Chanoines  8c 
Laïques.  L'Air,  de  175  J  ,  à  qui  l'affaire 
ctf  rapportée,  en  renvoie  l'examen  au 
Bureau  du  Temporel.  T.  VIII ,  p.  571. 

M.  l'Archcv.  d'Albi  rend  compte  à 
l'AfTcmb.  de  1760  ,  d'une  affaire  con- 
cernant les  Chapitres,  qu'on  vouloit 
aHujectir  au  vingtième  pour  leurs  mai- 
fons Canoniales,  lorfqu'clles  font  ven- 
dues ou  louées  à  vie.  Ce  Prélat  dit 
avoir  écrit  à  ce  fujct,  à  M.  de  Cour- 
teille,  qu'il  en  avoit  reçu  une  répon- 
fe,  où  i!  lui  marque,  qu'on  ne  pou- 
voir tirer  avantage  d'une  décifion  que 
le  Confeil  avoit  rendue ,  le  30  Septem- 
bre 1754,  pour  leChapitrc  d'Amiens, 
prétendant  que  les  Chapitres  qui  111- 
voquoient  cette  décifion  ,fe  trouvoient 
dans  des  circonftances  différentes.L'Af- 
femblée,  attendu  l'importance  de  l'af- 
faire ,  prie  le  Prélat  de  rcnouveller  fes 
inftanccs.  T.  VIII,  p.  9ii. 

Les  Directeurs  du  vingtième  ,  ayant 
formé  les  mêmes  demandes  en  1755  , 
contre  plulicurs  Chapitres,  il  fut  ren- 
du ,  le  4  Juillet  1756 ,  une  décifion  du 
Confeil ,  en  vertu  de  laquelle  ils  impo- 
ferent,  comme  biens  Laïques  &  Pa- 
rrimoniaux,  les  logements  des  Chanoi- 
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nés.  L'AHcmb.  de  1760  s'en  plaint  à 
S.  M.  dans  l'art.  6  de  fon  Cahier.  Ré- 
ponle.  Le  Roi  a  renouvellé  fes  ordres  , 
pour  n' ajj'uj ettir  a  Vitnpofition  que  cel- 
les des  maifons  qui  font  pojjédées  ou 
louées  par  des  Laïques  ,  ou  par  des  Ec- 
cléfiaftiques,  autres  que  les  Chanoines. 

T.  VIII,  P.  J.  p.  3' 1- 

M.  le  Contrôleur-Général  convient 
avec  les  Députés  du  Clergé,  que  les 
maifons  dépendantes  dcs-Bénéfices  ne 
pouvoient  être  alTujettics  au  paiement 
des  vingtièmes  ,  foit  qu'ellcsfufient  oc- 
cupées par  les  Titulaires  ,  loit  qu'elles 
fuflent  louées  à  des  Etrangers ,  en 
tout  ou  en  partie.  T.  VIII ,  p.  1041. 

La  décifion  du  Confeil,  rendue  en 
175^,  eft  devenue  règle  générale  eti 
1761:  en  voici  les  termes.  Le^  maifons 
appartenantes  a  des  Chapitres  ,  vendues 
à  vie ,  ou  aferrnées  à  longues  années ,  a 
des  Laïques  ou  à  des  Eccléfiaftiques  au- 
tres que  des  Chanoines  ,  feront  impofées 
fur  le  pied  de  leurs  revenus  effectifs ,  & 
il  fera  fait  déduction  feulement  des  rede- 
vances qui  feront  payées  au  Chapitre:  a 
L'égard  de  celles  vendues  ou  affermées  à 
des  Chanoines  ,  elles  ne  feront  point  im- 
pofées. 

Cette  décifion  renferme  deux  par- 
tics.  Dans  la  première  ,  le  Conleil  parle 
des  maifons  vendues  à  vie,  ou  affer- 
mées à  longues  années  à  des  Laïques, 
ou  à  des  Eccléfiaftiques, autres  que  des 
Chanoines,  &  il  décide  qu'elles  feront 
impofées  :  dans  la  leconde  ,  il  parle 
des  maifons  vendues,  ou  affermées  à 
des  Chanoines,  ££  il  décide  qu'elles 
ne  feront  pas  impofées. 

On  voit  clairement,  [dit  M.  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  dans  fon  rap- 
port fait  à  l'Aficmb.  de  1775,  dans 
l'affaire  d'un  Chanoine  Dignitaire  de 
Soilfons,]  que  le  Confeil  n'a  voulu 
ftatuer  que  fur  deux  objets  qu'il  a  mis 
en  oppofition  ;  les  baux  à  longues  an- 
nées ,  ou  les  ventes  à  vie,  en  faveur  de 
Laïques  &  d'Eccléfiaftiques  autres  que 
des  Chanoines,  fc  les  baux  à  longues 
années ,  &  les  ventes  à  vie,  en  faveur 
des  Chanoines  ;  mais  dans  la  féconde 
partie  ,  après  le  mot  affermées  ,  il  n'a 
pas  ajouté  à  longues  années.  Les  Di- 
refteurs  du  vingtième  en  ont  conclu, 
qu'il  n'étoit  queftion  que  des  maifons 
affermées  à  des  Chanoines  par  des  baux 
ordinaires  ,  qui  ne  donnoient  pas  ou- 
verture à  la  perception  du  vingtième, 
&  que  ces  mêmes  baux  pafies  à  des  Laï- 
ques ,  donnoient  droit  de  l'exiger,  puif. 
que  le  Confeil  n'en  prononçoit  point 
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l'exemption.  En  ce  cas ,  il  droit  inutile 
d'éiiontei"  dans  la  première  partie,  t]ue 
les  ventes  à  vie  &  les  baux  à  longues 
années,  en  faveur  des  Laïques,  don- 
nent ouverture  au  vingtième,  ii,  lui- 
vant  la  deuxième, il  eft exigible,  à  rai- 
fon  des  (impies  baux  ordinaires. 

Pour  lever  toute  difiiculté ,  le  Prélat 
propofe  de  faire  redreder  en  cette  lortc 
la  déeifion  de  17S1.  Les  maijons  cip- 
pcirienames  a  dus  Chapitres  ,  vendues  à 
vie  ^  ou  ajferinées  à  longues  années  ,  cl 
des  Laïques  ,  ou  d  des  Eccléjiajliques 
autres  que  des  Chanoines  ,  feront  impo- 
jées  fur  le  pied  de  leur  revenu  effecîlj ^ 
ô  il  fera  fait  Jeulemenc  déduction  des  re- 
devances qui  jeront  payées  au  Chapitre  : 
à  Véj^ard  de  celles  vendues  a  vie  ,  af- 
fermées a  longues  années  d  des  Digni- 
taires 5  Chanoines  &  Bénéftziers  des  Cha- 
pitres ^  ou  pofjédées  autrement  par  eux  , 
elles  ne  feront  point- irnpofées  ,  non  plus 
que  celles  qui  feront  affermées  par  des 
haux  ordinaires ,  de  trots  ^  fix  ou  neuf 
ans ,  en  faveur  de  quelques  perfonnes  que 
les  baux foient pafl'és.  Sur  quoi  l'Allemb. 
a  délibéré  de  loUiciter  une  interpré- 
tation de  la  décilîon  du  Confeil  de 
jyiSt  ,  conformément  au  projet  pro- 
poié.  La  décihon  a  été  accordée 
employée  aux  Diocefes.  T.  VHI,  p. 
1419  julq.  1454.  La  déeifion,  P.  Juft. 
p.  7S8. 

IV.  L'Air,  de  1770  ,  att.  10  du  Ca- 
hier, repréfente  à  S.  M. ,  que  le  Fer- 
mier cxigeoit  un  droit  de  nouvel  ac- 
quêt pour  la  location  des  maifons  Ab- 
batiales &  Prieuraies.  Ce  droit  faifant 
partie  du  droit  d'amortifiement ,  dont 
il  elt  un  paiement  momentané,  ne  peut 
être  dd  pour  les  biens  qui  ont  été  amor- 
tis :  tous  ceux  qui  appartenoient  au 
Clergé,  avant  1700,  ont  été  compris 
dans  l'amortiirement  général  de  1746  : 
il  doit  donc  fuffire,  pour  que  ces  mai- 
fons ne  loient  pas  alFujctties  au  droit 
de  prouver  qu'elles  étoient  poflédées 
par  le  Clergé  en  Janvier  1700. 

Lrutilement  prétendroit-on  que  la 
location  donnant  ouverture  au  droit 
de  nouvel  acquêt,  les  Eccléfiaftiqucs 
doivent  prouver  que  leurs  biens,  non- 
leulcment  leur  appartenoient  ,  mais 
même  avoicnt  été  loués  avant  cette 
époque.  L'amortincment  ayant  défen- 
du toute  recherche  antérieure  .î  1700, 
les  Abbés  &  Prieurs  lont  difpcnlés  de 
rechercher  fi,  avant  cette  époque,  il  y 
a  eu  une  location  qui  ait  donné  ouver- 
ture au  droit.  Deux  dccilîons  du  Con- 
feil, l'une  du  14  Août,  en  faveur  de 


M.  l'Ev.  du  Mans,  l'autre  de  1761),  au 
prolit  de  JVI.  l'Ev.  de  Lombez,  ont  al- 
iurc  ce  principe. 

Réponie.  Lorfque  les  Binéficiers  & 
autres  gens  de  main-morte  mettent  dans 
le  commerce  leurs  maijbns  Abbatiales , 
Prieuraies ,  Canoniales  0  autres  bâti- 
ments dépendants  de  leurs  lieux  clauf- 
traux  non  amortis,  pour  en  retirer 
un  revenu,  le  droit  d'amortiffement  efi 
exigible  :  cependant ,  comme  cette  loca- 
tion peut  n'être  que  momentanée ,  il  ni 
fera  perçu  que  le  droit  de  nouvel  acquêt , 
pourvu  que  la  deflination  des  lieux  ne 
Joit  pas  changée,  ni  dénaturée ,  pour 
être  mis  pour  toujours  dans  le  commerce. 
C'efl  jur  ce  principe  que  j'ai  rendu  en 
mon  Confeil,  l'Arrêt  du  2,7  Nov.  1774. 

T.  VIII,  P.  Juft.  p.  619. 

M.  l'Archev.  de  Touloufe ,  dans  le 
rapport  qu'il  fait  à  l'Aff!  de  1775, 
les  contraventions  multipliées  faites 
aux  Contrats  palFés  entre  le  Roi  &  le 
Clergé,  met  dans  ce  nombre  les  pré- 
tentions des  Fermiers  des  amortilFe- 
mcnts,  qui  vouloient  alFujettir  à  ce 
droit  &  .à  celui  de  nouvel  acquêt,  les 
maifons  Curiales,  Canoniales,  Abba- 
tiales &  autres  ,  le  fondant  fur  un  Arrêt 
du  Confeil,  du  27  Novembre  1774. 

Le  droit  de  nouvel  acquêt,  dit  ce 
Prélat,  eft  la  finance  duc  au  Roi  pat- 
gens  de  main-morte  polFédant  en  Fran- 
ce un  héritage  non  amorti.  11  n'y  a  donc 
que  les  héritages  non  amortis,  &  qui 
font  de  nature  à  devoir  l'être,  qui  puil- 
fent  donner  ouverture  au  paiement  de 
ce  droit.  Lidépendammcnt  des  amor- 
tiflements  particuliers,  nous  avons  plu- 
fieurs  amortilFcments  généraux  :  ils  ont 
tous  été  précédés  par  des  recherches  ri- 
gourcuies ,  &  terminés  par  des  fommcs 
données  par  le  Clergé,  &  rei^-ucs  par  le 
Roi ,  à  condition  de  faire  ccfler les  vexa- 
tions qu'occafionnoient  les  recherches. 
Aux  termes  du  dernier  de  I74(S,  les 
Communautés  Si  les  Bénéficiers  (ont 
déclarés  exempts  de  tous  droits  d'amor- 
tilTemcnt ,  pour  raifon  des  biens  poilé- 
dés  par  eux,  avant  le  i^'  Janvier  1700. 
Les  Traitants  ne  pourroicnt  donc,  tout 
au  plus,  diriger  leurs  recherches  que 
contre  les  acquifitions  poftéricurcs  à 
1 700. 

En  paroifTantrcrpeclcrccprincipc,  ils 
n'en  érernifent  pas  moins  leurs  recher- 
ches ;  ils  conviennent,  que  tout  héri- 
tage amorti  n'cft  pas  (ujet  au  droit; 
mais  ils  prétendent,  que  toiis  les  lieux 
&  terreins  confacrcs  au  fervice  des 
Egliles,  &  alFcclés  à  l'uf.ige  immédiat. 
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Curiales,  Canoniales  ,  Abbatialcs&  au- 
tres ,  la  révocation  de  i'Arrêî  de  i  774, 
en  ce  qu'il  contredit  les  claufcs  du  Con- 
trat, sic.  Cette  inlVaclion  efl:  plus  Com- 
mairement  déduire  dans  un  Mémoire 
au  Roi  ,  que  la  Commjllion  a  drellï. 
Leclure  faite  du  Mémoire,  il  a  été  ap- 
prouvé, &  l'Afl'.  a  prié  M.  le  Préfidenc 
de  le  préfentcr  à  Sa  Majcfté. 

La  réponfe  du  Roi  à  cet  article  cft 
ainfi  conçue.  S.  M.  i  étant  fait  repré- 
fenterks  Déclarations  de  1641  6  1689, 
<&  les  Lettres-Patentes  de  i-J4^6,  ...  a 
reconnu,  que  les  maifons  Abbatiales, 
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des  Miniftres,  n'ont  pas  été  amortis 
réellement,  mais  déclarés  immuns  & 
•cxemptsd'amortilTement;<)u'ainli,ranc 
que  la  caufe  de  l'immunité  exifte,  Ion 
effet  doit  avoir  lieu  ;  mais  que  la  caule 
de  l'immunité  ccllant,  l'effet  n'en  doit 
plus  fublîfter.  Ils  iuppofent  que  toutes 
les  maifons  êi  terreins  en  dépendants, 
pofledés  aciuellement  par  les  Eccléfiaf- 
tiques,  &  qui  font  fitués'dans  le  voili- 
iiagcdcs  Eglifes,  étoient,  avant  1700, 
conlacrés  uniquement  au  lervice  im- 
médiat des  Eglifcs  :  ils  étendent  le  plus 
qu'ils  peuvent  cette  fuppofition,  afin 
d'en  conclure  que  tout  ce  qui  n'eft  pas , 
flans  ce  moment-ci ,  conlacré  à  ce  fer- 
vice  immédiat,  n'a  joui  que  d'une  im- 
jnunité,  dont  on  ne  peut  plus  réclamer 
la  faveur,  puifque  la  caufe  n'exiftc  plus, 
&  eft  par  conléquent  fujet ,  fmon  au 
droit  d'amortiffement ,  au  moins  au 
droit  de  nouvel  acquêt.  Ils  rangent 
dans  cette  clade  les  mailonsPrieuralcs, 
Abbariales,  6c  la  plupart  des  maifons 
Canoniales,  celles  notamment  qui  font 
données  à  loyer  par  les  Bénéficiers,  & 
occupées  par  des  Laïques. 

Toutes  ces  tentatives  fuppofcnt  que 
les  Eccléilaftiques  font  fournis,  en  gé- 
néral, au  droit  de  nouvel  acquêt,  & 
qu'il  ne  peut  être  queftion  que  d'en  dé- 
terminer le  cas.  Mais  indépendamment 
des  railons  particulières  qu'on  a  déjà 
déduites,  il  exifte  un  titre  d'exemption 
iiniverlcl  Se  applicable  à  toutes  les  de- 
mandes de  ce  genre  :  ce  font  les  Con- 
trats paflés  entre  le  Roi  &  le  Clergé; 
ils  ftipulent  tous  l'affranchiflc-ment  du 
droit  de  nouvel  acquêt,  pour  le  temps 
de  leur  durée.  Ajoutez,  que  toutes  les 
Loix  rendues  lut  l'exemption  des  droirs 
de  franc-fief,  renferment  des  difpofi- 
tions  préciles  fur  celle  du  droit  de  nou- 
vel acquêt  :  elles  font  également  impé- 
ratives  pour  l'une  comme  pour  l'autre. 

Cependant  beaucoup  de  Bénéficiers, 
&  notamment  un  grand  nombre  de 
Chapitres,  dont  prefque  toute  la  do- 
tation confifte  en  maiions,  font  mani- 
feftement  grevés  par  le  nouveau  fyftê- 
me  que  l'Arrêt  du  Confeil ,  du  17  Nov. 
1774,  vient  de  conlacrer  :  il  eft  même 
à  oWerver,  que  le  règlement  contenu 
dans  cet  Arrêt ,  permet  de  demander 
ies  arrérages  échus  depuis  vingt  ans  , 
&  que  le  Roi  s'y  réferve  de  faire  faire , 
à  fon  profit,  le  recouvrement  des  arré- 
rages antérieurs,  fi  bon  lui  femble;  ce 
qui  rendra  les  recherches  éternelles. 

L'Alfemb.  eft  donc  juftement  fondée 
a  demander,  relativement  aux  maifons 


pojfédées  par  le  Clergé,  avant 


&c.  ^ 

1641,  6f  celles  acquifes  par'le  Clei^ 
depuis  cette  époque.,  qui  ont  été  don- 
nées h  loyer  avant  1700,  font  affran- 
chies du  droit  d' amortiffement  &  de  nou- 
vel acquêt.  Sera  au  furplus  V Arrêt  du 
Conjeil ,  du  x-j  Novembre  1774,  exé- 
cuté en  ce  qui  concerne  les  maifons  Ab- 
batiales ,  Oc,  qui,  ayant  été  acquifes 
par  le  Clergé  depuis  1641,  n'auraient 
été  données  il  loyer  que  depuis  1700,  <& 
qui,  depuis  cette  époque,  n'auraient  point 
éié  amorties  ,  ou  ne  feraient  point  répu- 
tées l'être  ,  comme  faifant  partie  de  do- 
tations &  fondations  faites  par  les  Rois 
prédéceffeurs  ;  fans  néanmoins  que  les 
Bénéfciers  &  autres  gens  de  main-morte 
puiffent  répéter  les  droits  de  cette  efpe- 
ce ,  qui  auraient  pu  avoir  été  payés 
jufqu'ici.  T.  VIIl,  p.  2403,  2404,  2405. 
Le  Mémoire  avec  les  réponfes,  P.  Juft. 
p.  781,  782. 
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Maiions,  Couvents,  Communautés, 
Monafteres.  Voye^  Exemptions. 

II.  Sur  l'impolition  aux  décimes  & 
autres  (ubvenrions  du  Clergé.  f^oycT^ 
Décimes. 

III.  A  l'égard  des  Maifons  de  Reli- 
gicules  en  particulier.  Religieufcs. 

IV.  Sur  la  réunion  des  petits  Cou- 
vents aux  grands.  Voyc\  Monafteres, 
§.I1,  nML 

MAITRE  DES  Cérémonies. 

Sur  le  Maître  &:  le  Grand -Maîrre 
des  Cérémonies  de  France.  Voye:^  Cé- 
rémonies. 

MA  LAD  E  S. 

I.  L'A.SSEMBL£E  de  i65'5  écrit  une 
Lettre  circulaire  aux  Evêques ,  pour  les 
engager  à  faire  une  Ordonnance,  por- 
tant, que  les  Médecins  leronc  obligés, 
avant  que  d'aller  voir  un  malade,  pour 
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la  troifiemc  fois,  d'avertir,  ou  de  faire 
avertir  de  la  maladie ,  le  Curé  de  la  Pa- 
roirte,  &  qu'ils  ne  pourront  le  vifiter 
plus  de  trois  fois,  s'il  n'a  été  contcflé. 

T.  IV,  p.  375- 

II.  Le  Parlement  de  Tculoufc,  fur 
la  Requête  du  Procureur-Général,  rend 
un  Arrêt  qui  défend  aux  Evéques  du 
reffort,  à  leurs  Vicaires-Généraux  &  à 
leurs  Officiers  ,  lorfqu'ils  ont  avis  de 
la  maladie  des  Ecclélîaftiques  de  leurs 
Diocefes,  d'aller  les  vifiter.  Le  motif 
de  l'Arrêt  étoit,  que  ces  fortes  de  vifitcs 
caufent  louvent  la  mort  aux  malades, 
par  la  frayeur  qu'elles  leur  donnent. 
L'Aflemblée  de  1660  charge  les  Agents 
de  pourfuivre  un  Arrêt  au  Conleil  qui 
caO'e  celui  de  Touloufe.  T.  IV,  p-  (574. 

m.  Sur  les  vifites  que  les  Afl.  Gén. 
ordonnent  pour  ceux  de  leurs  Députés 
qui  font  malades.  Voye:^  Vifites,  §.  III. 

MA  LADRERIES. 

Voye-^  Hôpitaux.  Lazare.  [Saint-] 

MALO.  [Saint-] 

Procès  important  de  l'Evêque  de 
Saint-Malo,  oii  les  Evêques  de  Bre- 
tagne étoient  intervenants ,  au  fujct 
de  la  Cure  de  Plouer ,  qui  avoir  vaqué 
dans  les  mois  du  Pape,  &  avoir  été 
néanmoins  conférée  par  l'Ev.  de  Saint- 
Malo.  Voyer^  Bretagne,  §.  II,  n".  IV. 

MALTE.  [Ordre  de] 

§.  I.  Affaires  d'intérêts,  de  Déci- 
mes &  autres  impojitions ,  entre 
le  Clergé  &  l'Ordre  de  Malte. 

I.  Otfervanon.s  générales. 

^3*  Deux  queftions  fe  préfcntent 
ici.  I  Si  la  qualité  de  cet  Ordre  £4  des 
biens  qu'il  poflcde  ,  le  décharge  de  con- 
tribuer aux  décimes  &  autres  impofi- 
tions  du  Clergé;  1°.  fi  dans  le  fait  il 
y  a  été  compris. 

Les  biens  de  l'Ordre  font  confidé- 
rés  comme  Eccléfiaftiques ,  &  les  Com- 
mandeurs qui  (ont  chargés  de  l'admi- 
niftration  ,lont  de  véritables  Religieux, 
&  jouiffent  de  tous  les  droits  &  pri- 
vilèges des  Clercs.  Sur  ce  fondement, 
on  eltime qu'ils  (ont  contribuables.  Les 
raifons  d'exemption  de  cette  charge 
qu'on  allègue  en  faveur  de  l'Ordre,  ne 
font  d'aucune  conlidérarion. 

Quant  au  fait  ou  à  l'ulage,  les  Bul- 
les de  plufieurs  Papes  qui  ont  approuvé 
que  les  biens  de  l'Ordre  contribualTent 
aux  fubvcntions  que  la  nécellité  des 
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temps  a  obligé  de  ptcndre  furies  biens 
d'Eglife;  les  Edits ,  Déclarations  8c 
Lettres-Patentes  de  nos  Rois,  &  un 
grand  nombre  de  Délibérations  du 
Clergé  aifemblé  en  des  temps  diflérents 
depuis  plus  de  deux  ficelés,  juftiticnc 
évidemment  que  c'cfl  un  uiagc  conl- 
tant,  conforme  à  l'clprit  de  l'Egldé  & 
de  l'Etat ,  de  comprendre  les  Comman- 
deries  de  l'Ordre  dans  le  Règlement 
des  contributions  qu'on  cft  obligé  de 
lever  (ur  le  Clergé,  quand  des  circoni- 
tances  particulières  dont  il  ell  tait  men- 
tion par  des  claules  exprelfes  d.ins  les 
Contrats  pallés  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé, ou  dans  les  Lettres-Patentes  expé- 
diées pour  la  levée  de  ces  fubvcntions , 
n'obligent  pas  de  les  en  exempter. 

L'on  voit  dans  le  département  de 
1 5 1  que  le  Pape  Léon  X  a  déchargé 
les  Commanderies  &;  les  autres  mai- 
fons  de  l'Ordre  de  la  contribution  à  la 
décime  qui  fut  levée  eu  exécution  de 
la  Bulle  du  1 6  Mai  1 5 1 S  :  mais  fi  cette 
exception  a  eu  Heu  pour  l'impoficion 
de  1515,  elle  n'a  pas  été  conlcrvée  à 
cet  Ordre  pour  les  décimes  impofées 
dans  les  années  fuivantes,  dont  on  a 
plufieurs  exemples  depuis  1513  jufqu'ca 
1 606. 

Le  10  Avril  \&o6,  l'Ordre  fit  un 
abonnement  avec  les  Députés  de  l'Al- 
fembléc  du  Clergé  qui  renoit  alors ,  pat 
lequel  les  Prieurs  Si  Commandeurs  de 
cet  Ordre  promettent  payer  ,  pendant 
les  dix  années  du  Contrat,  la  fomme  de 
28000  liv.  par  chacun  an  ,  à  la  déchar- 
ge du  Clergé ,  moyennant  laquelle  fom- 
me lefdits  Députés  conlenrent  quel'Or- 
dre  n^  (oit  compris ,  ni  impofé  aux  dé- 
partements d'aucunes  décimes,  fubfi- 
dcs,  aliénations,  fubvcntions  ordinai- 
res ou  extraordinaires,  ni  autres  natu- 
res de  deniersqui  pourront  être  deman- 
dés par  le  Clergé.  Ce  traité  ,  connu 
fous  le  nom  de  la  compofinon  des  Rho- 
diens ,  cft.  la  principale  pièce  alléguée 
par  les  Commandeurs ,  pour  la  décharge 
des  impofitions  fur  leurs  Commande- 
ries,&  fur  les  autres  dépend.inces  de 
l'Ordre.  L'Editeur  des  Mémoires  du 
Clergé  le  rapporte,  &  fait  quelques  ob- 
fervations  à  ce  fujet. 

Il  y  eut  un  autre  département  fait 
parl'An".  de  1621  ,  pour  l'Ordre.  De- 
puis ce  temps,  on  trouve  d'autres  ta- 
xes &  impofitions  fur  les  biens  de  l'Or- 
dre, réglées  par  les  Ad.  du  Clergé  Se 
dans  les  Contrats  paiTés  avec  nos  Rois. 

Tout  ceci  e(l  extrait  des  Mémoires  du 
Cierge.  T.  VIII ,  p.  I  349  5c  fulv. 
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Depuis  nfll-z  long-temps,  dans  les 
Dons-gratuics  que  le  Clergé  accorde 
nu  Roi,  le  Clergé  n'y  fait  point  con- 
tribuer les  PricinsiSi:  les  Commandeurs 
de  Malte  ;  mais  on  a  cru  qu'il  étoit  nc- 
ccflaircde  les  excepter  en  termes  exprès. 
La  délibération  pour  le  Don-gratuit 
accordé  au  Roi  en  i  693  ,  contient  cette 
exception.  La  caufc  de  l'exception  y  elt 
en  même-temps  exprimée.  En  conjidé- 
raiion,  dit  le  Clergé,  dt:!.  grandes  dé- 
ptnfes  qu'ils  éto  'uni  obligés  de  jaire pour 
foittenir  la  guerre  contre  les  Infidèles, 
fans  préjudice  toutefois  de  les  impofer , 
lorfque  le  Clergé  le  trouvera  a  propos , 
fuivant  le  traité  fait  avec  eux.  T.  VI , 

p.  40>4i-  ^  .  ,  ,. 

Cette  même  exception,  avec  ladite 
claufe,  eft  répétée  dans  les  délibéra- 
tions pour  Dons-gratuits  des  Aflemb. 
fuivantes.  ^'oye^  le  premier  Supplément 
de  la  Table ,  ad  calcem  ,  a°.  I. 

IL  Délibérations  des  AJJ'emblés ,  fur  cette 
matière  ,  fuivant  l'ordre  des  dates. 

15S5.  L'AfTembléc-Gén.  de  158^  eut  deux 
iortcsde  difcullîons  avec  les  Rhodiens, 
au  lojct  du  département  ordonné  pour 
la  fubvention  de  1100  mille  éeus  ac- 
cordés au  Roi  :  la  première  iur  la  cotte 
qu'ils  dévoient  porter  de  cette  lubven- 
tion  ;  la  deuxième  ,  (ur  les  44000  livres 
auxquelles  ils  failoient  monter  ce  qui 
avoir  été  vendu  en  1553  -au-delà  de 
leur  cotte,  2c  pour  le  recouvrement 
dcfquclles  ils  pourluivoient  le  Clergé 
au  Conleil  du  Roi.  Les  Commandeurs 
&  Chevaliers  qui  étoicnt  à  Paris,  (e 
préfentcrcnt  pour  être  ouis  de  la  Com- 
pagnie. Les  Députés  du  Clergé  pour 
le  traité  à  faire  avec  ces  Mrs.,  avoicnc 
fait  p.irt  à  la  Compagnie ,  que  la  cotte 
avoir  été  arrêtée  à  la  lomme  de  1 5000 
écus,  qu'ils  dévoient  s'obliger  folidai- 
rément  de  payer  dans  quatre  mois  au 
Rcccv.  Gén.  Mrs.  de  Malte  déclarent, 
qu'ils  ne  pouvoient  entrer  générale- 
ment en  obligation  folidaire  ,  mais  que 
le  (leur  CaftiUes,  Reccv.Gén.  du  Cler- 
gé, après  la  premiercfommation ,  pour- 
roit  s'adrcflcr  à  telle  partie  du  Prieuré 
oudesCommanderies  que  bon  lui  fem- 
bleroit.  Il  fut  délibéré  &  conclu,  que 
l'affiirance  propolée  n'étoit  pas  luftifan- 
re,  &  qu'ils  leroient  renvoyés  &  taxés 
aux  Dioccfes  oîi  font  affis  leurs  Prieu- 
rés ou  Commanderies.  T.  I,  p.  348  & 
fuiv. 

Ces  deux  objets  de  contcftations  ont 
fait  l'objet  d'une  inftance  portée  au 
Parlement  de  Paris ,  au  Rapport  du  Pré- 
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lîdcnt  Ruelle  ;  rAflejnb.  de  1588  s'en 
eft  occupée.  Le  Prélident  Ruelle  venu 
à  l'AlTemb.,  expole  lui-même  l'affaire 
à  la  Compagnie;  l'alFaire  ayant  paru 
iujette  à  difficulté, l'Air,  cftd'avis  d'en- 
trer en  ouverture  d'accommodement , 
moyennant  une  lo  m  me  modérée  que  les 
Agents  chargés  de  la  négociation,  ne 
pourront  pointporterau-dclàde  1 5000 
écus ,  £c  lous  le  bon  plailîr  des  Provin- 
ces. Koye:^  le  iroifieme  Supplément  mis 
à  la  tête  du  T.  VllI ,  §.  VIII ,  a".  VI. 

A  l'égard  des  15000  écus,  Mrs.  de 
Malte  obtiennent,  peu  de  temps  après , 
du  Roi,  Qu'ils  ieronr  tenus  quittes  en 
payant  1 5000  écus  ;  Sa  Majcllé  leur  re- 
mettant le  (urplus,  &  néanmoins  te- 
nant quitte  le  Clergé  do  l'entière  lom- 
me  de  15000  écus;  &  attendu  qu'ils 
produifoient  les  quittances  de  ladite 
lomme,  ils  lupplient  les  Délégués  de 
Sa  Sainteté  de  les  tenir  quittes  de  leur 
part  du  million.  T.  I,  p.  412  ,  413. 

En  l'Aflemb.  de  155)5,  le  fieurCal-  ijsj. 
tilles  prélentc  Requête  à  la  Compa- 
gnie, aux  fins  d'être  mis  hors  des  Pro- 
cès que  les  Rhodiens  pourfuivoienc 
contre  lui,  pour  s'être  établi  caution 
en  qualité  de  Receveur  du  Clergé,  en 
une  tranl.iclion  faite  entre  le  Clergé  &C 
eux.  La  Requête  eft  adrailé.  Le  prin- 
cipal de  la  fomme  étoit  de  j  5000  écus , 
dont  on  dcmandoit  les  intérêts.  Les 
Avocats  confultés  cftiment,  qu'en  fai- 
ianr  oftre  aux  Rhodiens  de  i  00000  li  v. , 
le  Clergé  dcvoit  être  déchargé  de  leur 
demande;  &  parce  que  la  tranfaétion 
faire  avec  eux  en  1589,  pouvoir  faire 
quelques  difficultés,  il  étoit  à  propos 
d'obtenir  Lettres  pour  la  faire  caller. 
La  Compagnie  agit  en  conléqucnce; 
les  Lettres  font  accordées  &  Icellées; 
on  les  fait  fignifier  aux  Rhodiens,  & 
TafFaire  eft  fuivie  au  Parlement.  Le  dé- 
partement de  ladite  lomme  en  eft  fait 
à  la  concurrence  de  50000  écus.  T.  I, 
p.  595  &  fuiv. 

En  l'Aflemb.  de  1 60 j-i ffofi ,  l'affaire  :ffo5-i(;o5. 
des  Rhodiens  fe  préfente  de  nouveau. 
Les  Cheval  i  ers  remont  rent,  qu'il  y  avoic 
depuis  long-temps  un  Procès  commen- 
cé pour  lurtaxe  de  leurs  décimes  ,  qu'ils 
coolentoient  à  terminer  le  tout  à  l'a- 
miable. La  Compagnie  accepte  cette 
ouverture,  donne  tout  pouvoir  à  fes 
Députés ,  qui  font  offre  aux  Rhodiens , 
qu'ils  ne  feroicnc  plus  k  l'avenir  con- 
tribuables aux  décimes  que  pour  18000 
liv  ;  &  qu'à  l'égard  des  inrérêts  du  paf- 
lé,  il  leur  feroir  payé  30000  liv.  ;  c'efl 
ce  qu'on   appelle  la   compofuion  des 
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Rhodiens.  La  tranlactioii  Fut  p.iliëc  à 
CCS  conditions  entre  l'Ordre  &  le  Cler- 
gé, tant  pour  la  réduction  des  déci- 
mes, que  pour  hi  conipolîtion  des  ar- 
rérages. T.  I ,  p.  76 1  ,  Jupra  ,  n  I. 

iSoS.  En  l'Ailemb.  de  j  60S  ,  il  tut  remon- 
tré, que  le  Clergé  étoit  extrêmement 
prelTé  de  déircndre  à  deux  inftances 
pouriuivies  au  Conied  par  Mrs.  de 
Malte,  tant  pour  l'aliénation  de  l'an 
1 5  83  ,  que  pour  jouir  de  la  remile  faite 
au  Clergé  par  le  Roi  ,  de  1350000  I. 
en  l'Ail,  dernière  :  négociation  fur  ce 
lujet  avec  l'Ordre  :  l'alFaire  eft  accom- 
modée &;  terminée  au  moyen  d'une 
lomme  de  ijooo  liv.,dont  ledit  Or- 
dre s'étoit  contenté  pour  toutes  pré- 
tentions. T.  I,  p.  802. 

1S15.  L'Alîcniblée  de  161;  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir  &  de  fe  défendre 
aux  inllances  pendantes,  ou  qui  le  for- 
meront à  l'avenir  au  Confeil ,  fur  ce 
que  les  Curés  dépendants  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean-de-Jéru!alcm ,  prétendoienc 
fe  faire  décharger  des  décimes  &c  au- 
tres impofitions,  quoiqu'ils  culTcnt  tou- 
jours été  cottifés.  T.  II,  p.  185. 

11)41.  L'AlTemb.  de  1641  avoir  accordé  au 
Roi  5JOOOOO  liv. ,  dont  4700000  liv. 
avoient  été  impofées  fur  le  Clergé. 
Dans  cette  impoli tion  ,  l'Ordre  de  Mal- 
te fut  taxé  à  250000  liv.  à  la  décharge 
du  Clergé.  L'AlTemb.  chargea  fes  Dé- 
putés vers  le  Roi,  de  faire  inftanccs 
crès-prefl'antes  en  Cour ,  pour  que  cette 
contribution  fût  maintenue. T.  III,  p. 
57.  58-  , 

11145.  L'Allemb.  de  i(;45,  dans  le  dépar- 
tement qu'elle  fait  des  fommes  failant 
partie  du  Don  accordé  au  Roi ,  y  com- 
prend les  Rhodiens  pour  telle  lommc 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  proportionnel- 
lement à  ce  qui  s'eft  fait  aux  Aff.  pré- 
cédentes; laquelle  fomme  néanmoins 
ne  feroit  point  levée,  attendu  l'état  où 
font  à  prélent  lefdits  Rhodiens,  à  caufe 
de  la  guerre  qu'ils  loutiennent  contre 
les  Turcs, &du  lîcge  de  Maire  dont  ils 
ionr  menacés.  T.  III,  p.  219. 

iC-ja.  Affaire  du  Diocele  de  Laon ,  contre 
un  Curé  dépendant  d'une  Commande- 
ric.  Le  Commandeur  prétendoit, qu'en 
vertu  des  privilèges  de  l'Ordre  ,  fon  Cu- 
ré ne  devoir  point  être  impolé  aux  dé- 
cimes :  il  fait  adigncr  le  Receveur,  & 
le  faitcondamnet  à  rcftitucr.  L'Allemb. 
de  1670,  à  qui  l'affaire  clt  rapportée, 
réfout  d'examiner  le  traire  de  la  com- 
nofition  des  Rhodiens  avant  de  déli- 
bérer. T.  "V,  p.  138. 

jiTpj.        L'Alfemb.  de  16^3,  dans  le  dépar- 
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tement  qu'elle  a  drcfle  de  l'impoliriou 
lur  tous  les  Dioceles  de  la  lommc  de 
1 50000  liv.  de  rente  ,  excepte  nommé- 
ment les  Chevaliers  &  Commandeurs 
de  Malte,  en  conlîdération  des  gran- 
des dépenles  qu'ils  éroient  obligés  de 
faire  pour  louicnir  la  guerre  contre  les 
Infidèles,  lans  préjudice  toutefois  de 
les  impofer  lorfque  le  Clergé  le  trou- 
vera à  propos,  luivant  le  traité  fait 
avec  eux.  "T.  VI,  p.  40  ,  41. 

Les  Délibérations  des  AlTemb.  fui- 
vantcs,au  lujet  des  Dons-gratuits  ac- 
cordés au  Roi  ,  &  des  emprunts  &  im- 
polltions  ordonnés  en  conlequence, 
contiennent  toutes  la  même  claufe. 
Voye\  te  premier  Supplément  de  la  Ta- 
bU,  ad  calcem. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  à 
l'Afl.  de  1 695 ,  il  eft  parlé  d'une  afFaire 
pendante  au  Confeil;  l'avoir,  Il  les  Ec- 
clélialliques  delFervant  une  Eglife  dé- 
pendante de  l'Ordre  de  Malte  ,  doi- 
vent jouir  de  l'exemption  accordée  à 
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paffé  en  1  6^0,  entre  le  Roi  &  le  Cler- 
gé, par  rapport  à  l'impofition  du  Don- 
gratuit.  Pareille  exemption  prétendue 
par  les  Dames  Religieufcs  du  même 
Ordre.  Arrêt  du  Confeil  du  16  Avril 
1 698  ,  en  faveur  defdits  Eecléfiaftiques 
&  Rcligieufes.  T.  VI,  P.  J.  p.  41  ,41, 
124. 

Le  Receveur  du  commun  tréfor  au  1700 
Grand-Prieuré  d'zluvergne ,  prend  fait 
&  caule  des  Commandeurs ,  dont  les 
Commandcries  font  lituées  dans  les 
Diocefes  de  Clermont  &  Saint-Flour. 
Il  demande ,  par  fa  Requête  au  Confeil , 
que  ces  Commanderics  ioient  déchar- 
gées des  taxes  impofées  pour  la  fuppref- 
iion  des  charges  d'Economes  Sequef- 
tres,  Greffiers  des  Baptêmes,  Infinua- 
tions  Eecléfiaftiques  &  Greffiers  des  do- 
maines de  gens  de  main-morte  ,rf:outes 
charges  rachetées  par  ces  deux  Dioce- 
fes. Il  obtient  Arrêt,  le  19  Février 
16^99,  par  lequel  Sa  Majcfté  décharge 
ablolument  &L  fans  reftriéfion  les  Com- 
mandeurs dcidites  taxes,  avec  défen- 
les  aux  Syndicsdes  Dioceles  de  les  im- 
poler  à  de  pareilles  taxes  .à  l'avenir,  &c. 
Les  Evêques  de  Clermont  &  de  Saint- 
Flour  forment  leur  oppofition  à  l'Ar- 
rêt. T.VI,  P.  J.p.  iiS,  119. 

En  l'AlF.  de  1713 ,  M.  l'Archev.  de  171}. 
Sens  fait  part  d'une  conteftation  éle- 
vée entre  l'Ordre  de  Malte  5i  le  Bureau 
Diocélain  de  Sens  ,  touchant  l'impofi- 
tion des  Fabriques  des  Cures  dépen- 
dantes de  l'Ordte,  Se  notamment  de  la 
O  o  0  o  2 
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Fabrique  de  la  P.iroifie  de  la  Com- 
mandcric  de  la  Croix  en  Brie.  Dans 
cette  conteftation  ,  le  Tréforicr  de  l'Or- 
dre de  Malte  avoit  pris  fait  &  caufc 
pour  les  Margiiilliers  ,&  s'ëtoit  pourvu 
au  Grand-Coîrfeil ,  oii  il  avoit  obtenu 
Arrêt  par  défaut,  le  loMai  I7ii,,qiii 
déclare  la  Fabrique  exempte  de  toute 
impoluion.  Dans  le  Rapport  de  cette 
afraireà  l'AfTcmb. ,  on  prouve  que  l'Ar- 
rêt pèche,  &  dans  la  forme,  £i  dans  le 
fond  :  dans  la  forme,  parce  que  c'cfi; 
une  cntrepnie  contraire  aux  privilè- 
ges des  Chambres  Eccléfiaftiqucs  de  le 
pourvoir  en  cette  ri'iatiere  au  Grand- 
Confeil  :  quant  au  fond,  puilque  les 
Délibérations  des  Aflcmb.  &  les  Con- 
trats ,  en  autorilant  les  Bureaux  Dio- 
célains  à  comprendre  dans  les  impolî- 
tions  les  Fabriques,  n'exceptent  point 
celles  dépendantes  de  l'Ordre  de  Mal- 
te, &  que  les  biens  des  Commandc- 
ries  K  les  biens  des  Fabtiques  dciditcs 
ParoiiFcs  (ont  fort  diflérents.  T.  VI,  p. 
1703  £é  fuiv, 
lyitf.  Mrs.  les.  Commifiaircs  des  Comp- 
tes, en  l'AfTcmb.  de  lyifi,  oblcrvcnt 
qu'il  n'étoit  point  fait  recette  dans  le 
compte' préfenté  par  M.  Ogicr  des  fix 
mille  liv.  annuellement  dues  par  l'Or- 
dre de  Malte,  fur  l'impofîtion  des  ren- 
tes créées  en  Kî'jiS.  L'Ordre  oiFrc  de 
p.iycr  cette  impofition  depuis  1 720  ju!- 
qu'cn  171",  en  rentes  conftituccs  lur 
le  Clergé.  L'Affcmb.,  conformément 
à  l'avis  de  la  Commiifion,  charge  M. 
de  Sénozan  de  faire  le  recouvrement 
des  tfooo  liv.  qui  font  dues  par  chacun 
an  parles  Grands-Prieurés  de  l'Ordre, 
depuis  1710  &  pour  l'avenir;  elle  re- 
çoit en  Contrats  fur  le  Clergé  lefditcs 
6000  liv.  dueâlpour  1 710  ;  à  l'égard  des 
années  fuivanrcs  ,  elles  doivent  être 
payées  en  deniers  comptants.  T.  VII, 
p.  71 S  fuiv. 

En  la  même  Affcmb.  de  1716,  il  eft 
parlé  d'une  prétention  pour  exemption 
d'impofition  des  .Dons-gratuits,  de  ia 
part  des  Prêtres  deflcrvants  d'une  Pa- 
roilTe  du  Dioccfe  de  Coutance,  fous 
prétexte  que  la  Paroiiïe  dépcndolt  de 
l'Ordre  de  Malte.  Ils  avoient  porté  l'af- 
faire au  Grand-Confeil.  Dans  le  Rap- 
port qui  en  eft  fait,  l'on  prouve,  i". 
le  peu  de  fondement  de  ladite  exemp- 
tion ;  1°.  l'incompétence  du  G.  Confeil 
pour  en  conno'îtrc.  L'Aflcmb.  faitfol- 
liciter  contre  lefd.  dcflervants.  T.  VII, 
p.  S43  &  fuiv. 
«7SS-  Un  de  Mrs.  les  Agents  fait  part  à 
l'Affem.b.  de  1758  , d'un  Attêtdu  Con- 
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leil  des  Finances,  du  i3  Juillet  1758, 
rendu  entre  les  Syndics  des  Dioccfes 
de  Noyon  &  de  Reims,  &  les  Com- 
mandeurs de  Malte  d'Etrepigni  &  du 
Temple  de  Reims;  que  par  cet  Arrêt, 
les  Curés ,  Fabriques  &  Confrairics  des 
Parodies,  dont  ieldits  Commandeurs 
étoient  Patrons  ,  avoient  été  mainte- 
nus dans  l'exemption  des  décimes  & 
autres  impoiitions  du  Clergé,  avce'or- 
drc  d'être  rayés  des  rôles  avec  rcftitu- 
tion.  L'on  prouve  que  ce  n'efi:  point 
une  fuite,  ni  de  la  compofition  dite 
des  Rhodiens,  ni  de  la  claufe  inférée 
dans  les  Délibérations  du  Clergé,  en 
fa  veut  des  Grands-Prieurés  &  Comman- 
deries  de  l'Ordre.  L'AIF.  prie  M.  l' Arch. 
de  Narbonne  de  voir,  à  ce  lujet,  M. 
r Ambalîadcur  de  Malte,  qui  promet 
d'en  conférer  avec  le  Confeil  de  l'Or- 
dre ,  pour  terminer  cette  affaire  à  la  (a- 
tisfaclioii  du  Clergé.  T.  VIII ,  p.  706  , 
707. 

§.  II.  Affaires  de  JurlfdLclion  eJitrt 
L'Ordre  de  Malte  &  le  Clergé  : 
voies  de  conciliation  temées. 

En  l'AlT.  de  1618,  les  Archidiacres  j^jj 
de  Poitiers  le  plaignent  du  refus  des 
Curés  dépendants  de  l'Ordre,  de  rece- 
voir leur  vilite.  L'Aflemb.  ordonne  aux 
Agents  de  recommander  le  Procès  pen- 
dant au  Parlement  de  Paris ,  &  de  lou- 
tenir  le  droit  des  Archidiacres.  T.  II, 
p.  631. 

M.  l'Evêque  de  Noyon  a  recours  à  i6à,^ 
l'Aflémb,  de  1645  >  ^"  fujet  de  la  pré- 
tention de  Mrs.  de  Malte,  que  les  Cu- 
rés, don  t  les  Bénéfices  lont  à  la  prélcn- 
tation  de  l'Ordre,  lont  exempts  de  la 
Jurifdiclion  des  Oflïeiaux,  pour  puni- 
tion de  crimes.  L'AlF.  accordeau  Prélat 
la  jonction  des  Agents.  T.  III,p,  37S. 

Mrs.  de  Malte  prétendoient  aullî  ,  1^55 
que  ceux  qui  poflcdent  des  Comman- 
deries  ,  peuvent  conférer  de  plein  droit 
les  Bénéfices  qui  ont  charge  d'ames  , 
dépendants  de  leurs  Commandcries. 
L'Evêque  de  Saintes,  devant  entrer  en 
conférence  avec  les  Commandeurs  qui 
étoient  à  Patis,  en  donne  avis  à  l'AlK 
de  i6y5;  elle  cfrdonne  aux  Agents  de 
fe  trouver  à  cette  contércnce.  T.  IV, 
p.  193. 

Quelques  Commandeurs  ,  dans  le 
Diocele  de  Rouen  ,  prétendoient  en- 
core que  les  Pourvus  de  Cures  dépen- 
dantes d'eux ,  n'étoient  point  obligés  de 
prendre  le  iv'/ii lur  quoi  infiance  au 
Grand-Conlcil.  L'Arehcvêq.  de  Rouen 
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dcmaiiilc  l'Intcfvcntion  des  Agents; 
elle  lui  cft  accordée.  T.  IV,  p.  193. 
■i5io.         Plufieurspiniiitcs  font  portées  à  l'Ail. 

de  i()6o,  au  iujcr  de  dilFércntes  enrre- 
prifes  de  Mrs.de  M.ilre  contre  la  Ju- 
rifdiition  des  Evêques  ,  &  notamment 
de  ce  qu'ayant  des  Cures  annexées  à 
leursCommanderics,  ilscroyoient  pou- 
voir nommer  auxditcs  Cures  de  plein 
droit  &  en  donner  l'inftitution,  fans 
que  les  Pourvus  fuflcnt  obligés  de  s'a- 
drcirer  à  l'Ordinaire.  Sur  quoi ,  la  Com- 
pagnie prefcritaux  Evêques  demainte- 
iiir  k  Jurifdiftion  contre  leldits  Pour- 
vus par  toutes  fortes  de  voies  canoni- 
ques; &  que  cependant  il  fera  drefié 
une  Déclaration  pour  arrêter  toutes  ces 
cntrcprifes.  La  Déclaration  eft  dreflée 
&  mife  entre  les  mains  de  M.  d'Aligre. 
T.IV,  p.  653  ,  634,  63^. 
15S5.         L'Air.  Provinciale  de  Touloufe  fe 
plaint,  à  l'AfT.  Gén.  de  1  SS  j  ,  de  Mrs. 
les  Chevaliers  de  Malte  fur  deux  chefs. 
Le  premier  eft  ,  qu'ils  prétendent  que 
dans  les  Cures  qui  dépendent  d'eux ,  ils 
font  en  droit  de  vjfiter  les  Eglilcs ,  de 
rendre  des  Ordonnances,  &  ayant  un 
Prêtre  avec  eux  qui  ouvre  le  Taberna- 
cle ,  ils  font  prendre  le  Saint-Sacre- 
ment, &  en  fui  te  donner  la  bénédiction. 
Le  fécond  confifte,  en  ce  que  ces  Me(- 
fieurs, après  avoirgardé  ,  pendantqucl- 
ques  années,  des  Prêtres  îécrdiers dans 
des  Cures  dépendantes  des  Comman- 
deries  ,  prétendent  leur  donner  l'iiifti- 
tution,  &  en  même-temps,  qu'ils  fc 
falTent  Religieux  de  leur  Ordre  ;  de 
forte,  que  fi  ces  Prêtres  leur  deman- 
dent des  portions  congrues ,  ils  les  rcn- 
voientcommc  des  Prêtres  conduftibles 
&  amovibles.  Réflexions  fur  ce  fiijct. 
T.  V,  p.  651 ,  633. 
jyio.        En  l'Affemb.  de  1710,  plufieurs  Pré- 
lats,  &  entr'autrcs  les  Evêques  d'Olé- 
ron  £c  de  Saint-Papoul ,  fe  plaignent 
de  femblables  cntrcprifes.  Prêts  de  faire 
juger  les  conteflations  qu'ils  avoienr 
avec  l'Ordre,  ils  demandent  l'interven- 
tion du  Clergé.  L'Aff.  eftime ,  qu'avant 
d'engager  IcClergé  dans  des  procès, avec 
un  Ordre  qui  mérite  tant  de  conlîdé- 
ration,  elle  dcvoit  en  conférer  avec  les 
principaux  Commandeurs  qui  étoient 
à  Paris  :  elle  nomme  des  CommifTaires 
de  fa  part;  les  conlérences  fe  tiennent, 
mais  fans  fuccès.  Mrs.  de  Malte  pré- 
tendoient  : 

1  ".  Que  les  Evêques  ne  peuvent  faire 
que  par  eux-mêmes  le"^  vi fîtes  des  Egl?- 
fes  Paroiliiales  dépendantes  de  l'Ordre: 
i".  qu'ils  ne  peuvent  rendre  aucune  Or- 
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donnancc,  ni  rien  ftatuer,  mais  feule- 
ment écrire  au  Commandeur  dans  le 
lieu  de  fa  réiîdence,  pour  le  prier  de 
pourvoir  aux  befoins  iic  réparations  de 
i'Eglile  :  3°.  qu'ils  ne  peuvent  connoî- 
tre  du  délit  des  Curés  croifés  ou  non 
croifés,  des  Eglifcs  Paroiliiales  dépen- 
dantes de  l'Ordre.  L'Afl'.  ayant  trouvé 
ces  prétentions  infoutenabics,  ordonne 
aux  Agents  du  Clergé  d'intervenir  en 
faveur  de  M.  d'Oléron.  T.  'VI,  p.  1 1 13 
julq.  I  1 2 (?. 

Le  difl'ércnd  de  M.  d'Oléron  avec 
l'Ordre  étoit  dans  cette  efpece.  Ce  Pré- 
lat faifant  fa  vifite,  au  mois  de  Mars 
1709,  dans  le  pays  de  Soulc  ,  vifita 
trois  Paroiffes  dépendantes  d'une  Com- 
manderie  de  Malte  :  il  trouva  ces  Pa- 
rodies dans  un  état  déplorable,  dont  il 
drcfla  Procès-verbal ,  &  rendit  Ion  Or- 
donnance en  conféquence  :  Mrs.  de 
Malte  ayant  eu  avis  de  la  vifite,  en  in- 
terjctterent  appel  comme  d'abus  au 
Grand-Confeil ,  prétendant  que  l'Evê- 
quc  n'avoit  pas  droit  de  vifîter,  même 
en  pcrfonne,les  ParoifTcs  &  Annexes 
dépendantes  de  l'Ordre.  Dans  l'inter- 
valle de  1709  à  1710,  l'Evêquc  d'O- 
léron fait  fignifier,  le  3  Février  1710  , 
au  Curé  de  Manléon  une  Ordonnance , 
par  laquclleil  lui  défendoit,  fous  peine 
d'intcrdiclion,dequitter,  pendant  plus 
de  quinze  jours,  fa  Paroiire  fans  fa  par- 
ticipation.. Le  j  février,  le  Prélat  fait: 
fignifier  un  acte  aux  Juravs  de  la  Ville 
de  Mauléon  ,  pour  qu'ils  euflcnt  à  fe 
pourvoir  pardevant  Mrs.  de  Malte, 
pour  qu'il  leur  fût  envoyé  des  Frères 
Servants  dudit  Ordre,  attendu  que  Mrs. 
de  Maire  ne  voulant  point  reconnoitre 
fi  Jurildiclion ,  il  ne  prorogeoit  fcs 
pouvoirs  aux Eeeléfiaftiques  quidcfTer- 
voient  la  ParoilTe  fous  le  Curé  ,  que 
pour  fix  femaines.  Mrs.  de  Malte  ap- 
pellent encore  comme  d'abus  de  ces 
deux  dernières  Ordonnances,  préten- 
dant que  le  Prélat  n'avoit  aucun  droit , 
ni  fur  le  Curé  pour  lui  enjoindre  la  ré- 
fidence,  ni  fur  les  Prêtres  qui  dclTcr- 
voient  les  Cures  de  l'Ordre,  ajoutant 
que  l'Evêquc  n'étoit  pasen  pouvoirde 
retirer  un  Prêtre  féculicr,  habitué  dans 
une  de  leurs  Paroifics,  fans  le  confen- 
tcmcnr  des  Commandeurs,  ni  même 
retirer  fes  pouvoirs,  lorfqu'illes  a  une 
fois  donnés. 

C'eft  furces  troisOrdonnanccsqu'cd 
intervenu  l'Arrêt  du  Grand-Conleil , 
du  3  I  Mars  1  7 1  I ,  portant  qu'il  y  avoir 
abusdans  les  Ordonnances  de  l'Evêquc 
d'Oléron ,  des  3  £<  5  Février  1710,  en- 
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fenible  dans  les  Piocès-vcibaux  &  Or- 
donnances des  3  &  5  Mars  1709,  en  ce 
que  par  iccux  il  avoitëtë  ftatué  &  ordon- 
né fur  ce  qui  concerne  les  réparations 
&  le  temporel  des  Eglilcs  de  l'Ordre  : 
failanr  droit  fur  les  interventions  des 
Agents-Généraux,  a  maintenu  &  garde 
ledit  Evêque  d'Oléron  dans  le  droit  de 
vjiitercn  perfonne  &  fans  frais  leidites 
Eglilcs  Si.  les  Annexes  ,  lors  de  laquelle 
vifite  ledit  Evêque  d'Oléron  pourra  or- 
donner de  toutes  les  chofçs  concernant 
le  foin  des  amcs  &  l'adminiftrationdcs 
Sacrements  feulement  ;  &  en  ce  qui 
touche  les  réparations  &  le  temporel 
deldites  Eglifcs  ,  pourra  ledit  Evêque 
en  drefler  Procis-vcrbal ,  &  en  avertir 
les  Commandeurs  ou  Officiers  dudit 
Ordre,  pour  y  être  pourvu  dans  trois 
mois  du  jour  dudit  avertiffcment ,  & 
à  faute  d'y  fatisfairc  dans  ledit  temps, 
pourra  ledit  Evcque  y  pourvoir  ainfi 
qu'il  appartiendra  par  raifon. 
171 1.  Toute  cette  affaire  eft  rapportée  à 
l'Ailcmb.  de  171 1,  par  M.  l'Abbé  du 
Cambout  ,  Agent.  L'Afî'.  la  juge  de 
conléqucnce,  £i  veut  qu'elle  foit  exa- 
minée à  fond  :  clic  charge  M.  l'Abbé 
du  Cambout  de  voir,  avec  les  Avocats 
du  Clergé,  le  parti  que  l'on  pourtoit 
prendre  avec  sûreté  dans  cette  occa- 
îîon.T.  VI,p.  izi7jufq,  iin.Voyei 
infra. 

L'AlT.  de  171 1  accorde  à  M.  l'Ev.  de 
Saint-Papoul  la  même  protection  que 
lui  avoit  accordée  l'AIT.  de  1710,  dans 
une  inftancc  en  règlement  de  Juges, 
qu'il  avoit  au  Confëjl,  contre  l'Ordre 
de  Malte.  T.  VI,  p.  iiiS,  I2]7. 

Mrs.  de  Malte  propofent  ,à  l'Aff  de 
171 5  de  nommer  des  Députés  pour 
conférer  avec  ceux  de  l'Ordre  ,  &  ter- 
miner les  contcflations  parune  tranfac- 
tion  que  l'Affemb.  feroic  homologuer 
au  Confeil,  &  que  Mrs.  de  Malte  fe- 
roient  autorifer  par  le  Confeil  de  l'Or- 
dre. La  propolîtion  eft  approuvée  ,  & 
en  conféquence  l'Affemb.  nomme  des 
Commiffaires.  T.  VI,  p.  1466. 
1720.  Vers  1720,  il  s'élève  une  nouvelle 
conteftation  entre  l'Ordre  de  Malte  & 
M.  l'Evêq.  deTroies.  Il  s'agilToit  de  la 
jiomination  du  fîeur  Cognaffe  à  la  Cure 
du  Ménil-fainr-Loup,  fituée  dans  le 
Dioeefe  de  Troies  Sc  dépendante  de 
l'Ordre,  &  en  particulier  de  la  Com- 
manderie  de  Couliours.  Sur  le  refus  ou 
plutôt  fur  le  délai  du  Grand-Vicaire  de 
Troies, de  donner  le  Vifa  ,\z  ficurCo- 
gnaffc  &  le  Commandeur  de  Couliours 
préfcntent  Requête  au  Confeil,  pour 
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y  faire  alîîgner  l'Evêque  de  Troies , 
pour  voir  dire  que  lui  Commandeur 
auroit  acle  de  ce  qu'il  prenoit  pour  trou- 
ble dans  Ibn  droit  Se  pollcllion  de  con- 
férer la  Cure,  le  refus  fait  par  le  G. 
Vicaire  de  Troies  au  lîcur  Cognaffe  , 
auquel  le  Prélat  feroit  tenu  de  donner 
une  inflitution  autorifabic.  Le  Grand- 
Conlcil  adjuge  au  Commandeur  les 
conclufions  de  fa  Requête.  Le  Prélat 
mande  le  fieur  Cognaflc,  &  en  préfencc 
de  deux  Notaires,  lui  demande,  s'il  étoic 
prêt  de  lubir  l'examen  &;  de  répondre  ; 
ce  qu'il  rcfufe.  Le  Prélat  préfcntc  Re- 
quête au  Grand-Confeil ,  par  laquelle 
il  demande  acle  de  l'offre  qu'il  faifbic 
de  l'inftitution  autorifable,  après  l'e- 
xamen lubi.  Le  fieilr  Cognaffe  recom- 
mence les  foncbions  curialcs  au  Mé- 
nil ,  nonoblfant  la  révocation  des  pou- 
voirs qui  lui  avoicntété  d'abotd  accor- 
dés :  il  eft  cité  pour  raifon  de  ce,  de- 
vantl'Official:  il  appelle  comme  d'abus 
au  Grand-Confcil ,  difant,  qu'il  n'étoic 
jufticiablc,  ni  de  l'Evêq. ,  ni  de  fon  Of- 
ficiai. L'inftrucfion  eft  continuée.  Le 
Commandeur  appelle  lui-même  au  G. 
Confeil,  où  il  obtient,  le  10  Juillet 
1710, fur  fimplc  Requête  ,  un  Arrêt  qui 
le  reçoit  appellant ,  fait  défenfcs  d'exé- 
cuter le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  prononcé  par  l'Official.  L'Evêque 
de  Troies  préfente  fa  Requête  en  op- 
pofition  contre  cet  Arrêtlur  Requête; 
il  déduit  fcs  raiibns,  iionobftant  lef- 
quclles  le  Grand-Confeil ,  par  Arrêt  du 
7  Mars  1710,  fait  fubfifter  les  défcnfes 
portées  par  le  précédent  Arrêt. 

Le  Prélat  fe  pourvoit  au  Confeil  en 
caflation  contre  cet  Arrêt.  Le  Confeil 
retient  la  connoifl'ance  de  l'aflaire,  or- 
donneau  Procureur-Général  d'envover 
au  Confeil  les  motifs  de  l'Arrêt.  Les 
Agents  interviennent,  &  préfentenc 
leur  Requête  d'intervention.  Sur  les 
Requêtes,  tant  du  Prélat  que  des 
Agents,  eft  intervenu  Atrêt  contradic- 
toire, le  18  Mai  1721  ,  qui  cafte  l'Ar- 
rêt du  Grand-Confeil  du  7  Mai  1720, 
&  retient  en  même-temps  le  fond  des 
conteftations  des  Parties. 

L'Affemb.  eftimant  cette  affaire  de 
la  plus  grande  importance,  députe  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  pour  la  lui  re- 
comniander.T.VI,  p.  i7oSjufq.  1713. 

En  l'Aftl-mb.de  171 5 ,  M. l'Abbé  de  ly^ç; 
Brancas,  continuant  fon  Rapport  d'A- 
gence, parle  de  l'aflaire  qu'avoir  au 
Confeil  M.  l'Evêque  de  Troies  contre 
M.  le  Commandeur  de  Colliourcs,  de 
l'Ordre  de  Malte  .-rAfr.  arrête,  que  fi 
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cette  affaire  n'étoit  pas  portée  devant 
les  Commiflaires  que  l'Ail!  avoitrélolii 
de  demander  au  Roi  pour  juger  les 
diftérends  du  Clergé  avec  l'Ordre,  les 
Agents  interviendroienc  dans  l'aftairc 
lorlqu'flle  icra  portée  au  Confeil.  T. 
VII,  p.  478^,  47S- 

En  la  même  Airemb.  de  1715,  le 
Promoteur  tait  le  rapport  de  l'affaire 
de  M.  de  Borifta,  Conleiller  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  avec  im  Curé  de 
l'Ordre  de  JVIalte.  Ce  Cm  é  avoit  inlulté 
publiquement  en  chaire,  l'époule  de 
M.  de  Borifta,  qui,  en  ayant  porté  fa 
plainte,  le  Curé  tut  condamné  parl'Of- 
ficial  à  des  peines  allez  légères.  Le  Pro- 
cureur-Général de  l'Ordre  appella  com- 
me d'abus  de  la  Sentence  ,  &  le  Curé 
adhéra  à  cet  appel.  Ils  prétendoient , 
1°.  qu'un  Prêtre  pourvu  d'une  Cure  de 
l'Ordre ,  eft  exempt  de  la  Jurildiclionde 
l'Ordinaire;  1°.  qu'en  cas  d'appel  com- 
me d'abus,  l'affaire  devoir  être  portée 
au  Grand-Conleil ,  oii  l'Ordre  avoit  ies 
caulcs  commifes.  L'AfTemb.  charge  les 
Agents  de  lolliciter  Mrs.  du  Confeil. 
T.  VII, p.  479  &  fuiv. 

L'AlTemb.  de  1723,  art.  15  du  Ca- 
hier, iupplie  Sa  Majefté  d'évoquer  à 
foi  tous  les  diflerends  mus  &  à  mou- 
voir entre  les  Evêques  &  l'Ordre  de 
Malte,  &  nommer  des  CommilFaircs 
pour  examiner  les  Mémoires  refpec- 
tifs.  Accordé.  Recueil ,  p.  1557. 

L'AlTemb.  de  1715  avoit  député  à 
M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  pour  obte- 
nir ladite  commiliion.  T.  VII,  p.  415 
&  fuiv. 

L'Arrêt  eft  accordé  :  il  eft  du  15 
Août  171J.  T.  VII,  P.  J.  p.  45. 

En  l'Airemb.  de  1730,  M.  l'Abbé 
de  Cofnac  tait  le  Rapport  d'un  Arrêt 
futpris  au  Parlement  d'Aix  par  l'Ordre 
de  Malte,  contre  le  Chapitre  de  l'E- 
glife  d'Aix,  dont  ledit  Chapitre  foUi- 
cite  la calTation. II  s'agifloit  de  l'enter- 
rement d'un  Gentilhomme  d'Aix  :  les 
parents  avoicnt  prié  le  Chapitre  de  la 
Métropole  d'aliiftcr  à  ion  enterrement  ; 
l'ufage  local  eft,  que  lorique  ce  Chapirre 
fe  trouve  .à  pareilles  cérémonies ,  il  fait 
la  levée  du  corps ,  le  porte  dans  l'Egliie 
où  l'inhumation  doit  ie  faire,  le  dé- 
pote au  milieu  de  la  nef,  dans  laquelle 
il  entre  la  Croix  levée,  chante  une  ab- 
foute ,  après  quoi  il  ie  retire.  La  fépul- 
ture  devoit  le  taire  en  l'Eglifc  de  Saint- 
Jean  de  l'Ordre  de  Malte;  le  Chapi- 
tre s'étant  préicnté  avec  le  corps  à  la 
porte  de  l'Eglife,  la  trouva  fermée: 
Procédures  faites  .'i  ce  iujct,  fuivics 
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d'un  Arrêt  du  Parlement ,  qui  ordon- 
na l'exhumation  du  corps  que  le  Cha- 
pitre avoit  enterré  dans  ion  Eglile,  ea 
conféquence  du  refus.  T.  VII,  p.  1  173 
&  luiv. 

L'Ademb.  de  1735  eft  frppliée  de  173 j- 
s'intéreller  dans  une  caule  des  Curés 
delà  Ville  d'Arles,  contre  Mrs.  de  Mal- 
te, &c  dans  une  autre  caufe  de  M.  l'E- 
vÊque  de  Viviers,  contre  les  Curés  du 
même  Ordre.  L'Ail',  charge  les  Agents 
d'intervenir,  pour  que  ces  deux  caules 
foient  jugées  au  Bureau  de  M.  l'Abbé 
Bignon.  T.  VII,  p.  1463. 

Sur  le  refus  des  Curés  de  l'Ordre  de 
Malte  de  fe  trouver  aux  Synodes ,  M. 
l'Evêque  de  Viviers  obtient  de  l'AIT. 
de  1735  l'intervention  des  Agents.  T. 

VU,  p.  1463- 

En  l'Aflemb.  de  1740  ,  M.  l'Atchev.  i74o- 
de  Touloulc  tait  le  rapport  des  entre- 
prifes  de  l'Ordre  iur  la  Juriidjction , 
&  des  prétentions  de  cet  Ordre,  par  rap- 
port à  l'enlèvement  Si  iépultures  des 
corps  de  leurs  Chevaliers  &  Comman- 
deurs ,  à  l'égard  de  l'expolition  du  Saint- 
Sacrement  ,  &  de  la  publication  des 
Indulgences  ians  la  permiliion  des  Or- 
dinaires, à  l'égard  de  l'exemption  pré- 
tendue par  les  Curés ,  même  non  croi- 
lés ,  dépendants  de  cet  Ordre  ,  de  ve- 
nir aux  Synodes  &:  Kalendes  des  Evê- 
ques. Moyens  gropolés  pour  arrêter 
ces  abus.  Projet  de  Déclararion  drclle 
à  ce  iujct.  M.  l'Arch.  de  Toulouie  ell 
prié  de  iolliciter  la  Déclaration  auprès 
de  M.  le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1714 
jufq.  1717.^ 

En  la  même  Aflemb.  de  1740  ,  M. 
l'Evêque  de  Sifteron  fc  plaint  de  l'en- 
trcpriie  d'un  Commandeur  dans  l'E- 
gliie de  Manofque  ,  lequel ,  fans  aucun 
droit,  ufurpoit  iur  l'Epifcopat,  la  pré- 
féance  &  les  honneurs  du  Sanfluaire , 
même  au  jour  que  l'Evêque  doit  y  of- 
ficier pontificalement ,  &  ce  en  vertu 
d'un  Arrêt  d'expédient  concerté  entre 
lui  &  quelques  Magiftrats.  Mémoire 
drelfé  à  ce  iujet  par  ce  Prélar.  L'AiT. 
prie  M.  l'Archevêque  de  Toulouie  de 
le  préfcnter  à  M.  de  Saint-Florentin, 
au  no.m  de  la  Compagnie  ,  &  de  l'ap- 
puyer de  fes  follicitations  les  plus  vi- 
ves. T.  VII,  p.  1717. 

En  l'Air,  de  1741,  M.  l'Abbé  deCi-  j-^,; 
banes  repréfente  ,  que  M.  l'Archevê- 
que d'Aix  fut  obligé,  quelques  années 
avant,  de  taire  une  Ordonnance  géné- 
rale pour  révoquer  toutes  les  permii- 
fîons  accordées  par  lui  ou  les  Prédé- 
ceflèurs,  d'expoier  le  Saint-Sacrement 
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&  de  donner  la  bénédiction  dans  tou- 
tes les  Eglilcs  defon  Diocclé,&:  pour 
défendre  d'expol'er  aufiî  le  tableau  des 
Indulgenees  à  la  porte  des  Eglifes.  Il 
ordonna  donc,  que  chaque  Eglile  rap- 
porteroit  lis  pcrmiflions,  afin  qu'après 
les  avoir  vérifiées  ,  il  pût  ordonner  ce 
que  de  raifon. Toutes  les  Eglilcs  (e  fou- 
rnirent à  l'Ordonnance;  le  leul  Prieur 
de  l'Eglifc  de  Saint-Jean  de  Malte  re- 
fufa  d'obéir,  continua  à  expoler  le 
Saint-Sacrement, &c.  Mrs.  les  Agents 
font  obfervcr ,  que  la  dernière  Allemb. 
avoir  déjà  préfenté  fur  cela  une  Requête 
à  M.  le  Chancelier.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie prie  M.l'Archev.  de  Rouen  de 
voir  M.  le  Chancelier,  &  charge  Mrs. 
les  Agents  de  pourfuivrc  vivement  les 
différentes  inftances  qui  étoicnt  pen- 
dantes aa  Confcil  entre  le  Clergé  6c 
rOrdredcMalte.T.  VII.  p.  1836,1837. 
1745.  M.  l'Archevêque  d'Aix  renouvelle 
en  l'AHémb.  de  1745  les  mêmes  plain- 
tes contre  les  entrepriles  de  l'Ordre, 
&  notamment  du  Frère  Alphéran  ,  fur 
fa  Jurifdidion.  Après  beaucoup  de  ré- 
flexions (ur  l'importance  de  cette  af- 
faire,  il  a  été  délibéré  ,  d'une  voix  una- 
nime ,  d'accorder  l'intervention  du 
Clergé-Général  ,  à  M.  l'Archevêque 
d'Aix  contre  l'Ordre  de  Malte.  Requête 
d'intervention  prélcntée  à  ce  lujet  au 
Confeil.  T.  VII.  p.  1017. 

L'Adcmb.de  1 745  s'eftoccupée  très- 
particuliérement  de  l'entrcprife  de  M. 
le  Grand-Prieur  de  France  ,  contre  la 
Jurifdiclion  de  M.  l'Archcv.  de  Paris, 
par  la  publication  d'un  Mandement  af- 
fiché dans  le  Temple  &  dans  plufieurs 
autres  lieux  de  Paris,  qui  ordonnoic 
des  Prières  pour  la  prolpérité  des  ar- 
mes de  S.  M.  M.  l'Archcvêq.  de  Paris 
en  publie  un,  qui  déclare  nul  celui  du 
Grand-Prieur.  Ce  Prélat  s'adrellc  lur 
ce  fujct  .à  l'AfT.  de  1745  :  arrêté  que 
la  Lettre  fera  inférée  au  Procès-verbal , 
que  l'on  prendra  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  obtenir  la  plus  prompte 
Jufbicc.  Deux  Requêtes  au  Roi,  l'une 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  l'autre 
del'Aflemb.  Arrêt  intervient  au  Con- 
feil d'Etat  fur  les  deux  Requêtes,  par 
lequel  S.  M.  ordonne  que  les  Requêtes 
feroient  communiquéesau  fieurGrand- 
Prieur,  pour  y  fournir  de  réponfe  ,  & 
cependant  par  provifion,  les  Mande- 
ments de  M.  l'Arch.  de  Paris,  &  tous 
autres  qui  ont  été  ou  feront  donnés 
par  les  Evêques ,  ou  leurs  Vicaires-Gé- 
néraux en  pareille  matière,  feroient 
exécutés  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre  de 
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Malte  ,  ainfi  que  dans  toutes  les  Egli- 
lcs de  leurs  Diocelcs  exemptes  &  non 
exemptes,  avec  défenfes  audit  fieuc 
Grand-Prieur  &  à  tous  autres,  de  pu- 
blier des  mandements  fur  pareille  ma- 
tière. T.  VII,  p.  2027  &  fuiv.  p.  Juft. 
p.  4yi  iic  luiv. 

Obfervation  importante  fur  l'Arrêt  du 
Grani-Confcil ,  du  3  i  Mars  1 7 1 1 . 

L'Ordre  de  Malte  ne  contefte  pas 
aux  Evêques  Dioeéfains,  le  droit  de  vi- 
firer  en  perfonne  &  fans  frais,  les  Pa- 
roifl'es  dépendantes  de  fes  Commande- 
ries  ;  mais  il  prétend  qu'il  ne  peut  ren- 
dre d'Ordonnance  que  fur  le  fpirituel, 
&  nullement  fur  ce  qui  touche  les  ré- 
parations &  le  temporel  defditcs  Egli- 
lcs; mais  leulement  en  drclllr  Procès- 
verbal  ,  Se  en  avertir  les  Commandeurs 
ou  Officiers  de  l'Ordre,  pour  y  être 
pourvu  dans  trois  mois  du  jour  de  l'.a- 
vertiffement ;  paffe  lequel  temps,  l'E- 
vêque  Diocélain  peut  y  pourvoir.  L'Or- 
dre de  Malte  prétend  en  conféqucn- 
cc,  avoir  le  droit  de  vifite  dans  fes  Pa- 
roillcs,  pour  l'exercer  par  fes  Comman- 
de urs&  Officiers.  Il  a  été  maintenu  dans 
cette  exemption,  par  un  Arrêt  folcm- 
nel  du  Grand-Confeil  du  3  i  Mars  i  71 1, 
rendu  contre  M.  l'Evêque  d'Oiéron  ,  & 
Mrs.  les  Agents  -  Généraux  interve- 
nants. 

Cet  Arrêt  donne  une  double  atteinte 
aux  droits  des  Evêques  :  J  en  ce  qu'il 
les  oblige  de  faire  en  perfonne  les  vi- 
fitcs  des  Eglifes  Paroiifiales  de  l'Ordre, 
quoiqu'elles  ne  loicnt  pasfituées  dans 
les  Commanderies  ,  ou  autres  lieux 
exempts  :  2".  en  ce  qu'il  ôte  aux  Evê- 
ques, le  droit  d'ordonner  fur  le  tem- 
porel delditcs  Eglifes. 

L'AtTemblée  tenue  la  même  année  , 
fentit  toute  l'irrégularité  de  cet  Arrêt; 
&  loin  d'y  acquielcer,  comme  l'Or- 
dre l'a  foutenu  en  i  746  ,  &  l'a  perfuadé 
alors  à  Mrs.  les  Agents ,  l'AlF.  de  j  7 1 1 , 
lur  le  rapport  de  Mrs.  les  Agents, 
agita  l'alternative,  ou  de  le  pourvoir 
en  callation  de  l'Arrêt ,  ou  de  deman- 
der au  Roi  un  Règlement  fur  les  con- 
teftations  élevées  entre  le  Clergé  &  l'Or- 
dre. Si  ce  dernier  parti  n'eut  pas  lieu 
pendant  plufieurs  années,  c'eft  que 
l'exécution  en  fut  retardée  fur  les  pro- 
pofitions  d'accommodement.  Enfin  le 
Clergé  demanda  au  Roi  en  1723  ,  & 
obtint  en  1725  des  Commlflaires  pour 
régler  routes  les  conteftations.  Cette 
Commifiîon  de  Confcillers  d'Etat  fub- 
fiftoit  encore  en  1740. 

Ce 
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Ce  fut  donc  par  im  oubli  de  ce  qui 
s'étoit  pafTé,  que  Mrs. les  Agents,  dans 
]eur  Lettre  du  10  Juin  1746,  en  répon- 
fe  à  celle  de  M.  de  Froulai ,  Ambada- 
dcurde  Malte,  du  18  Mars  précédent, 
[Lettres  imprimées  par  les  loins  de 
l'Ordre,  &  envoyées  à  tous  les  Grands- 
Prieurés  ,  ]  déclarent  qu'ils  regardoien  t 
l'Arrêt  du  G.  Conlcil  de  ■  7 1 1 ,  comme 
un  Arrêt  de  Réglem. ,  qui  fixe  les  droits 
des  Commandeurs  de  l'Ordre  &  ceux 
des  Evêq. ,  dans  les  vilîtes  qu'ils  doivent 
faire  en  perlonne  ,  &  lans  frais  ,  des 
Cures  dépendantes  de  l'Ordre,  &  qu'ils 
ne  doutoient  pas  que  Mrs.  les  Evêqucs 
de  Cahors  &  de  Caftres  ne  le  porralTcnt 
volontiers  à  exécuter  les  dilpofîtions 
dudit  Arrêt.  T.  VIII ,  p.  1319,  2310. 
Le  Rapport  de  M.  l'Abbd  du  Camboui ^ 
Agents  a  V  Afjemblée  de  ijii.  T.  VI, 
p.  1 1 1  7  &  fuiv. 

§.  III.  Admlnlflration  des  Sacre- 
ments dans  les  Commander  tes. 

Voye-}^  Sacrements,  §.  II. 

§.  IV.  Exemption  de  la  Dîme,  pré- 
tendue par  l'Ordre  de  Aialce. 

V^oye\  Dîmes,  §.  I,  n°.III. 

%.  V.  Projet  d' agrégation  des  Reli- 
gieux de  S.  Antoine ,  &  union  de 
leurs  biens  a  l'Ordre  de  Malte. 
Voye?^  Antoniftes. 

§.  VI.  Autres  articles  concernant 
l'Ordre  de  Malte. 

L  L'Archevêque  de  Bourges ,  dans  fa 
Harangue  au  Roi ,  lors  de  la  clôture 
des  Etats  de  Blois  en  1588,  remonte  à 
l'inftitution  de  l'Ordre,  &  fc  plaint  des 
abus  qui  s'y  font  introduits,  fur-tout 
de  ce  que  l'entrée  dans  l'Ordre  &  la 
conceffion  des  grâces  n'étoient  plus  de 
fon  temps,  que  l'effet  de  la  faveur  oa 
de  l'importunité.  T.  I ,  P.  J.  p.  137. 

II.  Aux  Etats  de  Blois,  en  15  88, 
les  Chevaliers  députés  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  fe  préfentcnt  aux  Chambres 
de  la  Noblcfle  &  du  Ticrs-Et.it ,  en 
plainte  contre  le  Cardinal  de  Joyeuie, 
pourvu  ,  contre  les  privilèges  de  l'Or- 
dre ,  du  Grand-Prieuré  de  Touloufe, 
au  préjudice  de  l'ancien  des  Comman- 
deurs. La  Chambre  de  la  Ncblelfc  & 
celle  du  Ticrs-Etatadhcrent  à  Icuj- Re- 
quête. T.  I,  p.  5;fi. 

Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 


E MENES.  MANS.  14. 
MANDEMENTS 

E  P I SCOPAU  X. 

jyfif  Exemptions,  n°.  111.  Formu- 
laire, §.  I,  n°.  II.  Janfénifme.  Doétri- 
nc ,  n°.  II. 

MANNEVILLETE. 

K oye-{  Receveur-Général  ,  §.  III, 
n".  Vl. 

MANS. 

1°.  L'Eglise  du  Mans  fe  prétendoic 
exempte  de  la  Régale.  Voyc?  Régale , 
§.  II. 

1°.  Les  Evêques  du  Vlaiis  préten- 
dent le  titre  de  premier  SuHragan  t  dans 
les  Alfemb.  Provinc.  de  Tours. /''oye^ 
le  Procès-verbal  de  l'Aff.  Provinc. 
de  Tours  ,  fur  le  Bref  concernant  le 
Liv.  des  Maximes  des  Saints.  Mémoires 
du  Clergé,  T.VIIl,  p.  531  &  fuiv. 

3".  Officiaiité  du  Mans  pourvue  en 
Régale.  Fôyq.  OfHeiaux  ,  §.  II  ,  n°.  IL 

4".  Diflérend  dans  le  Diocefe  du 
Mans,  pour  la  nomination  des  Dépu- 
tés qui  compofent  le  Bureau  Diocé- 
fain.  /^oycj  Chambres  des  Décimes  , 
§.  II,  n".  IL  ^ 

5°.  M.  l'Evêquedu  Mans  repréfcnte 
à  rAlTembléc  de  16^5,  la  furraxe  de 
Ion  Diocefe  dans  l'impofition  faite  à 
caufe  du  Don  accordé  au  Roi ,  qu'il 
dit  être  telle,  qu'il  payoit  leul  .autant 
que  les  autres  Dioccfes  de  la  Province 
de  Tours  enfcmble,  &  que  celui  de 
Rouen  ,  qui  contient  un  plus  grand 
nombre  de  Bénéfices  &  de  plus  grande 
valeur;  ce  qu'il  ofl-Voit  de  juftifier  :  fur 
quoi  la  Compagnie,  après  avoir  re- 
connu que  le  Dioccle  du  Mans  étoic 
furchargé,  n'cftimant  pas  néanmoins 
qu'elle  piàt,  ni  dût  rejctter  fur  les  autres 
Provinces  les  femmes  donc  il  devoit 
être  déchargé ,  elle  le  renvoie  à  la  Pro- 
vince de  Tours,  pour  être  par  elle  pro- 
cédé à  la  décharge  dudit  Diocefe  ,  Sc 
rejet  iur  les  autres  Dioccles  de  la  Pro- 
vince, fuivant  la  connoilTance  qu'elle 
aura  de  leur  valeur  &  portée.  T.  IV, 
p.  144. 

6".  En  l'Atr.  de  1670,1e  Chapitre 
du  Mans  fc  plaint  au  fujet  d'une  union 
ordonnée  par  le  Parlement  de  Paris , 
d'un  Hôpital  de  fa  fondation  à  l'Hôpi- 
tal-Général  du  Mans,  fans  le  confcn- 
tement  du  Chapitre,  l'^oye^  Unions, 
n".  I. 

7°.  Sur  les  demandes  &  pourluitcs 
faites   contre  les  Eccléfiaftiqucs  du 
Mans,  au  fujet  des  droits  de  Franc- 
Pppp 
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fiefs,  de  Confirmation  ,  d'Aides  ,  de     Ademb.  de  Mantes,  contre  la  dignité 


Gabelles,  d'Octiois  des  Villes,  Sec. 
Voye^  ces  mots. 

S".  Sur  la  Sainte-Chapelle  du  Gué- 
do-Mauni ,  au  Diocele  du  Mans.  Voye\ 
Gué-dc-Mauni. 

MA  NS  E  S. 

Faye^  Menfcs. 

MA  N  TES. 

Mgr.  l'Archevêque  de  Touloufc , 
J'un  des  Députés  Se  Préfidcnts  del'An. 
de  t()45,  fait  dans  cette  Aflcmb.  un 
récit  très-circonftancié  de  ce  qui  s'é- 
toit  fait  &  pafTé  dans  l'Aflcmblée- Gé- 
nérale tenue  à  Mantes,  en  1641,  dont 
il  étoit  auiîi  un  des  Députés  &C  Préfi- 
dcnts :  il  cxpofc  les  raifons  de  la  con- 
duire, &  du  refus  fait  par  lui  &  par 
les  Prélats,  fcs  adhérents,  de  figncr 
la  délibération  qui  avoit  patTé  à  la  plu- 
ralité des  (ufiragcs,  &  qui  leur  avoit 
attiré  l'indignation  du  Roi  &  l'ordre 
de  Ce  retirer  :  il  prie  enfuite  la  Com- 
pagnie de  prononcer  fur  ce  qui  le  re- 
garde. Après  Ion  rapport,  ayant  voulu 
fornr,  pendant  que  la  Compagnie  opi- 
neroit ,  il  lui  eft  ordonné  de  demeu- 
rer Se  d'opiner  dans  fa  Province;  &  .1 
i'inllant  l'affaire  ayant  été  mile  en  dé- 
libération ,  l'AfTemb.,  par  avis  commun 
des  Provinces,  approuve  la  conduite 
des  Prélats  congédiés  à  Mantes,  &  ar- 
rête que  M.  l'Archev.  dcTouIoufe  fera 
remercié  de  fon  zcle  &:  de  la  fermeté 
avec  laquelle  il  a  foutcnu  l'honneur  5c 
la  dignité  du  Clergé;  que  les  autres 
Prélats  qui  ont  aufli  été  congédiés,  & 
qui  font  à  Paris,  feront  priés  de  ve- 
nir à  l'Air,  pour  y  prendre  place,  & 
les  abfcnts  conviés  par  Lettres,  de  faire 
la  même  chofc;  que  la  Lettre  écrite 
par  le  feu  Roi ,  à  M.  l'Archevêque  de 
Touloulc  ,  portant  témoignage  de  fa 
bonne  conduite,  en  date  du  25  Avril 
1 643  ,  fera  inférée  dans  le  Procès-verbal 
de  la  préfente  Aficmblée,  &  qu'il  en 
fera  mis  un  advenatur  fur  le  Procès- 
verbal  de  celle  de  Mantes,  faifant  men- 
tion de  ladite  Lettre  &  de  la  préfente 
délibération  :  en  outre, déclare  nul  tout 
ce  qui  a  été  fait  dans  ladite  AiTemblée 
de  Mantes,  depuis  le  15  Mai  11S41, 
comme  il  l'eff  de  droit,  excepté  ce 
qui  a  été  accordé  au  Roi,  que  cette 
Afiemb.  approuve  préfcntement ,  ic 
confirme  aux-  termes  du  Contrat  paflé 
avec  Sa  Majefté  feulement. 

Et  pour  examiner  plus  particulière- 
ment ce  qui  s'cft  fait  &  pafié  en  ladite 


&  les  intérêts  du  Clergé,  la  Compa- 
gnie nom  me  4  Députés,  pour  eux  cuis, 
y  être  pourvu  :  après  quoi  fera  écrite 
une  Lettre  circulaire  aux  Provinces 
pour  leur  donner  avis  des  délibérations. 
Lettre  du  Roi  à  l'Archev.  deTouloufe. 
Lettre  de  l'AlT.  aux  Prélats  congédiés 
de  Mantes,  Les  Evêques  de  MaiUcfais 
&  de  Toulon,  prélents  à  Paris,  (e  pré- 
fcntent  à  l'Ail',  pour  la  remercier,  8c  y 
prendre  place.  M.  l'Archevêque  de  Sens 
s'y  préfente  peu  de  temps  après.  T.  III, 
p.  140  jufq.  I  yo. 

D'après  le  rapport  des  Commifiaires 
chargés  de  revoiries  ades  de  Mantes, 
cil:  arrêté  d'abord  que  tout  Député  qui 
s'oppole  à  une  délibération  qui  porte 
refus  d'impolér,  fera  déclaré  indigne 
de  dépuration  en  toutes  AHèmb. ,  & 
telle  impofition  condamnée  comme 
inouie  6c  injuricule  au  Clergé.  L'écric 
contre  les  Prélats  congédiés  de  Man- 
tes, cfl:  profcrit  comme  calomnieux. 
Les  délibérations  prifes  par  l'Allemb. 
de  Maures,  entre  le  i  5  Mai  &  le  3  Juin  , 
[hors  le  iujet  de  la  conrclilation ,]  font 
approuvées  ;  autres  délibérations  par- 
ticulières au  nombre  de  19,  prifes  de- 
puis le  3  Juin  jufqu'i  la  fin  de  l'AlT!, 
validées.  Somme  de  1 1  mille  1.  de  gra- 
tification ,  accordée  à  Mrs.  d'Aux'erre 
&  de  Saint-Brieux  ,  rayée  ;  ainfi  que 
celle  de  6000  liv.  au  fieur  de  Bcrland. 
Remontrance  de  M.  de  Saint-Brieux: 
autre  rcpréfcntation  en  faveur  de  l'Abbé 
de  Saint- Vincent.  Somme  de  S  mille 
liv.  accordée  à  M.  de  Chartres ,  rayée. 
Somme  de  S  mille  liv.  accordée  au  Se- 
crétaire pour  écriture,  rétablie.  La  re- 
vifion  du  compte  des  frais  communs 
de  Mantes  eft  ordonnée.  Le  Procès- 
verbal  de  l'AfT.  de  Mantes  remis  par 
M.  de  Saint-Brieux  fur  le  Bureau,  cil 
dépoféaux  Archives. T.  III ,  p.  i  50  &  f. 

MARAIS 

I.  Sun.  l'exemption  de  dîme  à  l'égard 
des  marais  dclléchés.  Voye^  Dîmes, 
§.  IV,  n°.  V. 

II.  En  l'AfTemb.  de  1655-,  il  eft  dit 
qu'un  Traitant  avoit  obtenu  un  Arrêt 
du  Confeil,  qui  lui  permcttoit  de  faire 
une  taxe  de  deux  ècus  pour  chaque  ar- 
pent de  marais  à  dcffécher ,  &  à  faute 
de  paiement,  de  laifir  le  fonds,  dans 
laquelle  taxe  l«s  Eccléfiaftiqucs  étoienc 
compris.  La  Compagnie  prie  les  Prélats 
Commifiaires  du  Contrat  d'en  parler 
fortement.  M.  le  Chancelier  promet 
de  figner  un  Arrêt  portant,  que  les 
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marais  deflechés  appartenants  aux  Ec- 
cléfiaftiqiies  ,  Icront  déchargés  de  toute 
impolîiion.  T.  IV,  p.  33  ^. 

III.  Le  Receveur  des  Domaines  du 
Roi  conteftc  au  Chapitre  de  Luçon 
la  propriété  des  marais  deflechés.  Le 


.5S5. 


Chapitre  a  recours  à  l'Afllmb.  de  1750. 
Koye-[  Luçon. 

MARC  D'OR.  [Droit  de] 

f^oye[  Offices  des  Décimes,  §.  II, 
n°.  IV. 

MARC  A.  [de] 

V :>ye^  Cen(ures  docbrin.  n".  XVII. 

MARÉCHAUX  de  France. 

Un  Ecclé(îaftic[ue  du  Diocefe  de  Tou- 
loufe ,  eft  acculé  d'avoir  donné  des 
coups  de  bâton  à  un  Gentilhomme  : 
après  plufieurs  pourfuites  ,  il  eft  traduit 
devant  Mrs.  les  Maréchaux  de  France  , 
qui  le  condamnent  .à  20  années  de 
prifon  ,  conformément  à  la  Déclara- 
tion du  Roi  :  il  appelle  de  ce  Jugement 
au  Conléil ,  &  il  fupplie  l'Airemb.  de 
1(585  de  lui  accorder  prorettion  :  elle 
charge  Mrs.  les  Agents  de  prier,  de  fa 
parc,  M.  de  Ch.îreauneuf,  Secrétaire 
d'Etat,  de  faire  en  forte  qu'il  ne  fe 
palTe  rien  en  cette  affaire  qui  donne  at- 
teinte .à  la  Jurifdiction  Ecclélîaftique. 
T.  V,  p.  610. 

Sur  l'incompétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  par  rapport  aux  procès  cri- 
minels des  Clercs.  P^oyi^  Prévôts. 

MARGUILLIERS. 

yhye^  Fabriques. 

MARIAGE. 

§.  I.  Jurifdiclwn  de  l'Eglife  fur  le 
Mariage  :  entrcprijes  des  .Juges 
fccuiurs  corme  cette  Jurifdic- 
tion :  plaintes  &  Délibérations 
du  Clergé,  à  ce  fiiet. 

I.  L'Ass.  de  Mclun  en  1 579  ,  con- 
tient plulîcurs  décrets  &  règlements 
concernant  le  mariage.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  III. 

H.  Les  Ordonnances  &  les  Règle- 
ments réiervent  aux  Juges  d'Eglile  les 
caufes matrimoniales . . .  infr'a...  Voye\ 
Officiaux,  §.  III. 

III.  En  l'Air,  de  i5S5,d3ns  la  con- 
férence avec  Mrs.  du  Confeil,  M.  l'Ar- 
chevêque devienne  fait  obferver  trois 
défauts  dans  l'art.  40  de  l'Ordonnance 
de  Blois  :  l'un  en  tant  que  par  ce  mot 
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valablement ,  le  Roi  (embioit  vouloir 
connoitre  de  fœdtrc  niatnnionii ;  ce  qui  ' 
n'appartiencqu'au  Juge  d'Egide  :  le  fé- 
cond, en  ce  qu'il  ôte  aux  Evêqucs  la 
faculté  dedilpenler  de  trois  bans,  donc 
l'omsliion  ne  rend  pas  le  mariage  nul, 
&  dont  la  dilpenle  eft  quelquetois  né- 
ceflaire;  le  troifieme  ,  parce  qu'au  lieu 
du  Curé  ou  du  Vicaire,  ou  autre  Prê- 
tre commis  de  l'Evêque,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  le  Concile  comme  une  forme 
cirenticlle,  il  y  met  quatre  témoins. 
T.  I,  p.  311,  323. 

L'AiFcmb.  de  1  605-1  6oû  demande  ,  \6oy\6oC. 
dans  r.irt.  17  de  l'on  Cahier,  que  le 
Règlement  du  Concile  de  Trente  fur 
les  mariages  ,  (oit  obfervé.  Sa  Ma  jcfté  , 
dans  faréponle,  veut&entend,  que  les 
caulcs  concernant  les  mariages  ,  (oienc 
à  la  connoillanee  des  Juges  d'Eglifc, 
à  la  charge  qu'ils  feront  tenus  de  gar- 
der l'Ordonnance  de  Blois  ,  même  en 
l'arc.  40.  T.  I ,  p.  713  ,  726. 

L'AIFemb.  de  1615  fait  reprèfenter  liij. 
à  M.  le  Chancelier  combien  la  Juril- 
ditlion  Eecléliaftiqueétoitoffenféc,  ès 
procédures  faites  au  Confeil  Sc  aux  Par- 
lements de  Paris  &  de  Rouen  ,  lur  la 
queftion  de  mariage  d'entre  M.  de  Baf- 
lompierre  &  Mademoifellc  d'Entra- 
gues,  au  préjudice  de  l'inftancc  pen- 
dante iur  le  même  fujet ,  devant  les  Ju- 
ges délégués  de  Sa  Saintècé.  La  même 
AlFemb.  fe  plaint  aufli  à  M.  le  Chan- 
celier, de  ce  qu'il  avoit  fcellé  des  Let- 
tres attributives  de  Jurifdiclion  fur  la 
validité  ou  invalidité  dudit  mariage, 
&  pour  ce,  le  prie  d'expédier  d'autres 
Lettres  qui  lui  feront  prèfentèes.  T.II, 
p.  284. 

Le  Parlement  de  Rennes  rend  deux  1S25. 
Arrêts  :  l'un  du  mois  d'Octobre  1624, 
par  lequel  eft  enjoint  au  Curé  de  Saint- 
Germain  de  la  Ville  de  Rennes,  par 
cmprifonncmenc  de  fa  perfonne,  de 
marier  certaines  perfonnes  ;  ledit  Arrêt 
exécuté  par  rapport  à  l'cmprifonne- 
ment  :  l'autre  du  1  Juin  1625,  par  le- 
quel il  eft  enjoint  au  même  Curé,  avant 
de  procéder  au  Jugement  du  procès 
principal,  d'en  marier  d'autres.  L'AIf. 
de  1625  en  fait  plainte  expreflt' au  Roi 
dans  Ion  Cahier. T.  II,  p.  48  5,  490, 40 j. 

Le  Roi  Louis  Xlil,  par  lonOrdon-  1629. 
nancc  de  1629,  art.  3  9  ,  veut  que  l'Or- 
donnance de  Blois  touchant  les  maria- 
ges clandeftins  ,  foit  exactement  ob- 
letvéc;  &  y  ajoutant,  ordonne  que 
tous  mariages  contractés  contre  la  te- 
neur de  ladite  Ordonnance,  foienc  dé- 
clarés non  valablement  comraclés.  Le 
Pppp  X 
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même  article  porte  ,  que  les  Juges  Ec- 
clélîafticjucs  il-ront  tenus  de  juger  les 
caulesderdirs  mariages,  coafoimemcnt 
à  cet  article. 

Deux  objets  de  remontrances  du 
Clergé,  par  rapport  audit  article,  i". 
Pour  qu'on  explique  les  mots  de  vala- 
blement ou  non.  valablement  contractés  ^ 
inférés  eu  l'article  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  relativement  au  contrat  civil  du 
mariage,  &  non  au  contrat  (piritucl: 
z".  pour  qu'on  n'oblige  pas  les  Juges 
Ecciéfiaftiques  .à  juger  les  mariages 
conformément  aux  Ordonnances  fie  à 
cet  article  ;  mais  conformément  aux 
faims  Décrets,  la  feule  règle  de  leurs 
'Jugements. 


La  r 


ife  de  Mrs.les  Commiffaircs 


du  Roi  ,  furcesdeux  objets  de  Remon- 
trances,  cft  conçue  en  ces  termes.  La 
Remontrance  du  Clergé  pour  la  première 
difficulté ,  a  été  arrêtée  par  l'explica- 
tion des  mots  de  valablement  ou  non 
valablement  contractés  ,  qui  ne  peut 
être  aucunement  prife  que  par  rap- 
port au  contrat  civil  par  ties  juges  Laï- 
ques ;  &  pour  la  dernière  ,  elle  a  été  trou- 
vée jufle.  Recueil,  p.  1378,  1579. 
«645.  En  l'Alfemb.  de  1645  autres  plain- 
tes contre  les  entrepriles  des  Parle- 
ments, en  ce  qu'ils  veulent  connoître 
de  la  validité  des  mariages,  dont  il  cft 
dit,  qu'il  y  avoic  alors  une  caule  de 
cette  nature  prête  à  juger  au  P.irle- 
mcnt  de  Paris,  fur  un  appel  comme 
d'abus  de  TOfficial  interjetté  par  De^ 
moilelle  d'Alicr ,  laquelle  ayant  été  ma- 
riée trois  diverfes  fois  ,  prétendoit 
faire  déclarer  nul  fon  premier  mariage 
conrradfé'  avec  le  fieur  de  la  Lande. 
L'Alf.  arrête  d'entrer  lur  ce  point  en 
conférence  avec  M.  le  Premier-Préiî- 
dent,  pour  tâcher  de  faire  renvoyer 
cette  caufe  devant  ledit  Officiai ,  &  de 
convenir  de  quelques  moyens  qui  fer- 
viroient  pour  régler  à  l'avenir  les  deux 
Jurifdiclions.  T.  III,  p.  zSj. 

En  la  même  AIT.  de  1645 ,  le  Clergé 
réclame  £c  prend  des  moyens  conrre 
l'Arrêt  célèbre  ,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  au  fujet  du  mariage  du  fieur  Cou- 
turier &  de  la  Dcmoifelle  Dantail.. 
f^oye:^  Vœux  ,  §.  II,  n".  I!I. 

Un  Procès  fur  oppoiition  h.  un  ma- 
riage éroit  pendant  en  l'Officialité 
d'Angers  :  les  Parties  abandonnant  le 
Tribunal  Eccléfiaftique  ,  fc  p  urvoient 
pardevant  le  Juge  ordinaire  de  la  Vil- 
le ,  lequel  ordonne  qu'en  cas  que  le 
Curé  rcfufe  de  continuer  la  publica- 
.tion  des  Bans ,  elle  fera  faite  par  un 
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Sergent  Royal  à  l'ilTuc  de  la  Melfe  de 
Paroide;  ce  qui  s'exécute  :  cniuite  les 
Patries  déclarent  au  Curé, en  prélence 
de  témoins,  qu'ils  (e  prennent  pour 
mari  &  femme,  &  en  prennent  aélc 
pardevant  Notaire.  Le  Syndic  duDie- 
cefe  d'Angers  le  pourvoit  au  Conleil , 
pour  y  demander  cafTation  de  ladite 
Sentence,  &:  le  renvoi  devant  l'OfE- 
cial  ,  pour  faire  droit  lur  l'oppofition. 
Il  iupplic  l'Aflcmblée  de  1655  de  iui 
accorder  la  jonction  des  Agents;  elle 
lui  cft  accordée.  T.  IV,  p.  303. 

Al.  l'Evêque  d'Angers  demande  la  iCia. 
protection  de  l'AfT.  de  1660,  contre 
les  Juges  du  Préildial  de  Château  Gon- 
tier,  lefquels  avoient  retenu  la  con- 
noilTance  d'un  conttat  de  mariage  , 
au  préjudice  de  fon  Officiai  ,  avoient 
ordonné  au  Curé  de  publier  les  bans  , 
&  depuis,  par  une  en treprile  encoie  plus 
étrange,  avoient  ordonné  que  les  Par- 
ties le  pourvoiroicnt  pardevant  le  pre- 
mier Prêtre,  auquel  ils  tailoient  in- 
jonâion  de  les  épouler.  Sur  la  de- 
mande de  l'AiL,  Arrêt  intervient  au 
Conleil ,  qui  porte  (eulcmcnt  défenfcs 
aux  Juges  de  pafîer  outre  au  Jugement 
qu'ils  avoient  rendu  ,  &:  renvoi  du  fond 
de  l'aflairc  au  Parlement.  La  Compa- 
gnie oblerve,  que  cet  Arrêt  ne  don- 
noit  aucune  fatisfacïion  à  l'Evêque 
d'Angers,  l.nquelle  il  avoir  d'autant  plus 
cfpérée ,  qu'ayant  eu  une  même  afiaire 
contre  le  Juge  d'Angers,  il  auroir  ob- 
tenu Arrêt  portant  calFation  des  Sen- 
tences dudit  Juge;  ce  qui  étant  re- 
montré à  M.  le  Chancelier,  ce  Ma- 
giftrat  promet  qu'au  premier  Conleil , 
il  donneroit  (atisfaction  à  la  Compa- 
gnie. T.  IV,  p.  677. 

Le  ficur  Neibonicrc  demande  à  i66y 
l'Alfemb.  de  1665,  l'intervention  des 
Agents  en  une  alfaire  qu'il  avoir  au 
Conleil  ,  où  il  s'agifloit  de  Ion  renvoi 
à  rOfficial  de  Poitiers ,  pour  une  caule 
de  mariage  jugée  au  Parlement  de  Pa- 
ris,  par  attentat  contre  la  Jurildidrion 
Eccléiialtique.  Une  veuve  prétendoit 
avoir  contraélc  mariage  avec  lui ,  en 
vertu  d'un  faux  certificat  d'un  Prêtre, 
fen  domcflique  ,  fans  dilpenfe,  publi- 
cation de  Bans  ,  témoins  ,  rcgiftre  ,  ni 
autres  formes.  Le  Parlement  de  Paris  , 
par  Arrêt  du  30  Avril  ifiûo,  le  con- 
damne à  reconncître  ladite  veuve  pour 
fa  femme.  L'Ail,  lui  accorde  l'inter- 
vention des  Agents,  pour  la  cafTation 
de  l'Arrêt,  &  fon  renvoi  devant  l'Of- 
ficial.  T.  iV,  p.  965,  966. 

L'AfTemb.  de  1675  fait  des  réflexions  nî/S- 


1705. 


1715- 
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particulicrcs  fur  les  Mariages  t.ilts  par 
un  (impie  aclc  au  Curé  ,  par  lequel , 
ians  ion  conientcment ,  les  Farcies  lui 
déclarent  qu'ils  fe  prennent  pour  mari 
fi  tcmme.  M.  l'Evêque  de  Noyon  y  fait 
part  des  réflexions  qu'il  avoir  laites  (ur 
ce  lujec,  &  l'Afll'mb.  réiout  de  renou- 
veller  auprès  du  Roi  les  inftances  que 
l'Air,  dernière  lui  avoir  faites  pour  le 
.fupplicr  de  remédier  à  ces  abus  :  elle 
aireffe  une  Lettre  circulaire  aux  Evê- 
qucs  ,  pour  les  exhorter  de  rendre  une 
Ordonnance  Synodale,  portant  excom- 
munication contre  les  perfonncs  qui 
aiiîftcront  à  de  pareils  Mariages  :  elle 
tlreffe  ijne  formule  de  ladite  Ordon- 
nance, &  de  l'Arrêt  qu'on  demandera 
pour  l'autorifer.  T.  V,  p.  147  Si  (uiv. 

L'article  onze  du  Cahier  de  l'Aff. 
de  1680  eft  fur  cet  objet.  Le  Clergé  y 
propole  à  Sa  Majefté,  fix  moyens  pour 
empêcher  les  détordres  de  pareils  Ma- 
riages. T.  V ,  P.  J.  p.  1 8 1  ,  1  Sz. 

L'AIT,  de  1705  ,  art.  6  de  ion  Cahier 
fur  la  Juriidiclion ,  demande  qu'il  foie 
défendu  aux  Cours  lupérieures,  lorf- ■ 
qu'elles  cfti  meront  que  des  Parties  doi- 
vent fe  .marier ,  de  les  renvoyer  au  pre- 
mier Prêtre,  ni  à  autre  qu'au  propre 
Curé,  ou  au  Supérieur  Eceléfîaftique. 
Réponfe.  Les  Agents  donneront  leur  Mé- 
moire Jur  est  article  ,  pour  fur  la  com- 
munieationqut  en  (era fane  au  Premier- 
Préfidcnt  &  au  Procureur-Général ,  y 
être  pourvu.  Recueil,  p.  1499. 

Même  demande  dans  l'art.  7  du  Ca- 
hier de  l'AlTemb.  de  171  5  (ur  la  Ju- 
ridiction. Réponfe.  S'il  fe  préfenie 
quelque  cas  oii  les  Juges  abufent  de  leur 
pouvoir.^  le  Roiy mettra  ordre.  Recueil, 
p.  MU- 

Même  demande  dans  l'art.  11  du 
Cahier  de  l'AlTemb.  de  1713.  Réponfe^ 
Lt  Parlement  d' Aix  efl  le  feul  qui  foit 
tombé  dans  cet  abus.  S.  M.  y  pourvoira 
par  un  ordre  particulier  à  cette  Com- 
pagnie. Recueil,  p.  i5  5<). 

La  même  AITemblée  ,  art.  onze  du 
Cahier,  fupplic  S.  M.  de  délendrc  aux 
Cours  de  Parlement  &  autres  Cours, 
de  prononcer  en  aucuns  cas,  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foie,  fur  les 
Mariages ,  par  les  termes  de  mal ,  nulle- 
ment Se  aiufîvement  célébré. . .  Réponfe. 
Le  pouvoir  des  Juges  Laïques  fur  le  fait 
des  Mariages  ,  étant  borné  au  contrat 
civil,  qui  ejl  la  matière  du  Sacrement , 
lia  toujours  été  d* ufage  dans  le  cas  d'ap- 
pel comme  d'abus,  de  déclarer  le  maria- 
fre  mzl ,  nullement  ù  abufivement  con- 
tracié.  Si  quelques  Parlements  en  ont  fifé 
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autrement ,  S.  M.  s'en  fera  informer  pour 
y  pourvoir.  Recueil  ,  p.  1555,1556. 

L'AlTemb.  de  1715,  art.  15  de  fon  1725. 
Cahier  ,  lupplie  S.  M.  d'ordonner ,  que, 
contorm.ément  aux  Edits  6c  Déclara- 
tions ,  la  connoillanec  des  caules  de 
Mariage  apparcienneuc  aux  Juges  d'E- 
glile;  qu'eux  leuls  foienc  en  droit  de 
prononcer  fur  leur  validité,  ou  nulli- 
té,lauf,  s'il  y  a  abus  dans  leurs  Juge- 
ments ,  de  le  pourvoir  aux  Cours  de 
Parlements.  Réponle.  L'intention  du 
Roi  ejl,  que  l'art,  ^^de  l'Edit  de  1695, 
foit  exécuté,  &  qu'en  conséquence  la  con- 
noijfance  des  caufes  concernant  les  Sa- 
crements, appartienne privativement  aux 
Juges  d'Eglife.  Recueil,  p.  1605. 

Par  l'art.  16  du  Cahier,  la  même 
AITcmb.  fupplieS.  M. ,  qu'attendu  que 
le  Parlement  d'Aix  n'a  point  changé  la 
Jurilprudence,  &  qu'elle  efl:  fuivie  dans 
d'autres  Parlements  ,  elle  veuille  bien 
s'expliquer  lut  cela.  Réponle.  S.  M. 
trouve  bon  que  les  Arrêts  qui  ont  pu  être 
rendus  pour  autorijer  un  jemblable  abus  , 
■  lui  [oient  rapportés,  pour,  fur  l'examen 
qui  en  fera  fait  dans  fon  Confeil ,  y  être 
pourvu.  Recueil,  p.  1605,  1606. 

En  1717,1a  Dcmoifclle  de  Lorme ,  ^750. 
âgée  de  16  ans,  porte  plainte  en  i'Of- 
iiciallté  de  Paris,  de  ce  que  fon  beau- 
pcre  &:  la  mere  l'avoient  obligée,  par 
violence  &  par  crainte,  à  époufcr  le 
fieur  Rapalli,  Tréforier  de  France: 
par  la  Requête,  elle  articuloit  les  faits 
d'artifices,  de  menaces  &  de  violence 
donc  aa  s'étoit  fervi  pour  l'obliger  à 
figncr,  tant  le  contrat  de  mariage,  que 
l'a£te  de  célébration  en  la  ParoilTe  de 
Saint-Euftache.  Intervient  en  TOlKcia- 
lité,  le  6  Sept.  1717,  une  Sentence  dé- 
finitive ,  qui  déboute  la  Demoilellede 
Lorme  purement  &  fiinplement  de  fa 
demande  en  nullité  :  elle  en  appelle  à 
la  Primatie  de  Lyon ,  où  intervient ,  le 
i  ;  Juin  1718,  une  Sentence  qui  infir- 
me celle  de  l'Official  de  Paris  :  avant  de 
faire  droit  fur  les  appellations  ,  permet 
à  la  Deraoifellc  de  Lorme  de  faire 
preuve  des  faits  par  elle  articulés,  par- 
devant  le  fieur  Abbé  AnilTon  ,  Vicaire- 
Général  de  l'Archcvêq.  de  Lyon,  qui 
écoit  à  Paris,  fauf  au  llcur  Rapalli  de 
faire  preuve  du  contraire.  La  Sentence 
porte, que  le  tout  fera  exécuté  ,  nonobl- 
tant  oppofition  ou  appellation  quel- 
conque, attendu  qu'il  s'agit  de  pure 
inftruction. 

Le  lleur  Rapalli  ayant  appellé  de 
cette  Sentence  au  Parlement  de  Paris, 
cette  Cour  ordonne  ,  qu'il  Icra  furlis  à 
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l'enquête  qui  devoir  être  faice  en  exé- 
cution delà  Sentence  de  Lyon,  [en- 
voie les  Parties  à  l'audience  après  la 
Saint-Martin,  par  Arrêt  du  5  Août 
j  71S  ;  elle  rend  un  autre  Arrêt  par  dé- 
faut, qui  déclare  y  avoir  abus  dans  la 
Sentence  de  l'Officialité  de  Lyon. 

Ces  deux  derniers  Arrêts,  dit  M. 
J'Abbé  de  Brillac ,  dans  Ton  Rapport: 
fait  à  l'Air,  de  1 7  jo  ,  donnent  évidem- 
ment atteinte  à  la  Jurildiclion  ecclé- 
iîaftique.Le  Parlement  a  don  né  ces  deux 
Arrêts  (ur  le  fondement  de  deux  pré- 
tendues maximes  ;  favoir,  1°.  que  les 
Juges  Royaux  étoicnr  feuls  en  droit  de 
connoître  de  l'état  des  Sujets  du  Roi  ; 
2°.  qu'ils  doivent  audi  connoître  feuls 
•de  la  force  &  de  la  violence  qu'une  des 
Parties  contraiSantcs  allègue.  Si  ces 
deux  maximes  étoient  fondées,  il  en 
réfulrcroit,  que  dans  toutes  les  caulcs 
où  il  s'agiroit  de  la  nullité  d'un  maria- 
ge, ou  de  celle  de  vœux  de  Religion, 
(ur  le  fondement  de  quelque  tait  de 
force,  &c.,  la  connoiffance  ne  leroit 
plus  de  la  compétence  des  Oftîciaux, 
ious  prétexte  qu'il  s'agit  de  l'état  des 
pcrlonncs  &  d'un  contrat  civil  :  mais 
cette  conléquence  eft  Ci  contraire  à  l'u- 
lage  conftammenc  oblervéà  cet  égard, 
qu'on  ne  peut  pas  douter  que  les  ma- 
ximes qui  y  ont  donné  lieu  ,  ne  foienc 
entièrement  contraires  aux  dioits  de  la 
Jurildiélion  eceléfiaftiquc. 

Sur  ce  rapport,  l'Airemb.  de  1730 
charge  Mrs.  les  Agents  d'appuyer  de 
leurs  foins  &  de  leurs  lollicitations  le 
fuccès  de  l'affaire,  lorique  la  Requêre 
en  caffirion  des  deux  Arrêts  aura  été 
prélentée.  T.  VII ,  p.  1 1  1  3  &  fuiv. 

L'Alfemb.  de  1730,  art.  6  de  fon 
Cahier,  demande  à  S.  M.  d'ordonner, 
que,  lorfqu'il  lera  contracté  des  Maria- 
ges en  vertu  des  Arrêts  du  Parlement, 
ils  ne  pourront  être  célébrés  que  par 
les  propres  Curés  des  Parties,  auxquels 
elles  feront  renvoyées,  ou  par  un  Prê- 
tre commis  par  l'Ordinaire,  luivant 
l'exigence  des  cas;  lefquels  Mariages 
ne  feront  célébrés  entre  les  Parties, 
qu'après  les  trois  publications  de  Bans , 
&  dans  les  temps  non  prohibés ,  fi  ce 
n'eft  avec  la  difpenfc  de  l'Ordinaire. 
Réponfe.  Le  Roi  y  pourvoira  incejptm- 
ment  parune  nouvelle  Déclaration ,  pour 
réformer  l'abus  qui  s'efi  iniroduii  dans 
{juelques-uns  de  Jes  Parlements.  Recueil, 
p.  1S81,  i68x. 

L'Alfemb.  de  1735  ,art.  7  de  fon  Ca- 
hier, fe  plaint  de  ce  que  quelques  Par- 
ieaieiits  ordonnent,  en  certains  cas,  la 
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célébration  des  Mariages ,  fans  publi- 
cation de  Bans,  fans  dilpenfc  de  pa- 
renté, ou  de  temps  prohibé  ,  &  fans  la 
prélence  du  propre  Curé  ;  elle  fupplie 
Sa  Majelfé  ,  qu'il  loit  défendu  ,  par  une 
Loi  générale  ,  de  célébrer  dans  aucuii 
cas,  des  mariages  dans  cette  forme. 
Réponfe,  vS,  M,  je  fera  rendre  compte 
des  ufages  des  Parlements  ,  qui  peuvent 
avoir  donné  lieu  à  cette  demande  du 
Clergé pour  y  pourvoir^  Joit  en  en- 
voyant a  ces  Parlements  la  Déclara- 
tion du  1.-L  Novembre  1730,  ou  parune 
Loi  nouvelle.  Recueil,  p.  1693  ,  1694. 

Dans  le  Cahier  de  1740,  art.  3, 
même  demande.  Réponfe.  Le  Roi  fe 
portera  iris-voloniiers  il  faire  adrejfer  la. 
Déclaration  du  ix  Novembre  1730,  aux 
Parlements  oii  elle  n'a  pas  encore  été  en- 
régiflrée.  T.  VII,  P.  J.  p.  414. 

L'Alfemb.  de  i74y,  art.  7  du  Ca- 
hier ,  renouvelle  la  même  demande 
touchant  l'envoi  de  la  Déclaration  de 
1730  dans  les  autres  Parlements.  S.  M. 
répond  avoir  eu  égard  aux  repréfenia- 
lions  anciennes  du  Clers;é ,  en  expli- 
quant Jcs  intentions  par  deux  Déclara- 
tions adrejfées ,  l'une  au  Parlement  de 
Bretagne  ,  l'autre  au  Parlement  de  Pro- 
vence, où  l'abus  dont  on  fe  plaint ,  s'éioit 
gliffé.  S.  M.  jera  examiner  s'il  efl  né- 
cejj'aire  d'envoyer  une  femblahle  Décla- 
ration aux  autres  Parlements.  T.  VII ,  P- 
Jufl:.  p.  46  8  ,  469. 

L'Alfemb.  de  1755,  art.  12  du  Ca- 
hier fur  la  Jurildiclion,  fupplie  S.  M. 
de  donner  une  Déclaration  par  laquelle 
il  loit  ordonné  : 

1°.  Que  toute  oppofition  de  per- 
fonnes  tierces,  lignifiée  avant  la  pu- 
blication des  Bans,  &  à  l'eflxt  de  l'em- 
pêcher, fera  nulle  &  de  nul  clfet,  avec 
défcnfes  aux  Curés  d'y  avoir  égard  ,  Se 
de  refufer  à  ce  titre  la  publication  des 
Bans,  quand  elle  leta  demandée  par  les 
Parties. 

2".  Que  les  tierces  oppofitions  qui 
feront  fignifiées  enluite  d'une  première 
publication  ,  ne  doivent,  ni  ne  peuvent 
empêcher  les  Curés  de  continuer  les 
annonces,  quand  ils  en  feront  requis, 
fans  préjudice  néanmoins  de  ladite  op- 
pofition, &  lans  que  les  Curés  puiflc-nt 
délivrer  aucun  certificat,  ni  palier  ou- 
tre à  la  publication  du  mariage,  avant 
que  la  Sentence  "définitive  qui  auroic 
débouté  la  Partie  oppolante  ,  ou  fon 
défiftement  volontaire,  aient  été  juri- 
diquement notifiés  aux  Curés. 

3°.  Que  toute  oppofition  de  per- 
fonne  tierce  aux  Mariages,  ne  pourra 
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être  iignifiéc  déformais,  que  par  ex- 
ploits libellés  ,  portant  élcâion  de  do- 
micile &L  coiiltmuion  de  Procureur 
dans  la  Parodie,  ou  autre  lieu  du  rel- 
lort  de  la  même  Jurildiifcion ,  avec  af- 
lîS;nation  à  comparoître  devant  l'Of- 
ficial ,  à  jour  certain  ,  dont  le  terme  ne 
pourra  être  plus  éloigné,  que  de  la  hui- 
taine franche  ;  permis  néanmoins  aux 
Partiescontradantesde  l'anticiper;  dé- 
clarer nuls  tous  exploits  en  oppofi- 
tion  ,  qui  ne  feront  revêtus  des  forma- 
lités llildites  :  défenfes  aux  Huifficrs 
d'en  fignifiet  de  tels  ,  &  aux  Curés  d'y 
avoir  égard,  &  de  refufcr  ou  retarder, 
fous  cette  couleur ,  la  bénédiction  nup- 
tiale, quand  elle  leur  lera  demandée 
par  les  Parties  contractantes. 

4°.  Déclarer  nulles  &  de  nul  effet  les 
oppolitions  qui  feront  lignifiées  dans 
le  temps  de  la  célébration  du  Maria- 
ge ,  lorfqu'elle  aura  été  précédée  de 
trois  publications,  fans  difpenfe,  ni 
empêchement  connu  ;  détenles  aux 
Huilîiers  d'en  lignifier  de  pareilles ,  &: 
aux  Curés  d'y  déférer. 

5°.  Déclarer  que  les  appels  comme 
d'abus,  qui  pourroienr  être  intcrjettés 
des  Sentences  rendues  par  les  Officiaux, 
fur  les  oppofitions  formées  par  perfon- 
ncs  tierces,  ne  doivent,  ni  ne  peu- 
vent avoir  effet  lufpenlif;  en  confé- 
quence,  que  lefdites  Sentences  feront 
exécutées  fuivant  leur  forme  &  teneur , 
&  le  Mariage  célébré  à  la  requifition 
des  Parties;  nonobftant  lefdits  appels , 
&  fans  y  préjudicier,  en  ce  qui  pour- 
roit  concerner  les  frais,  dommages  & 
intérêts  civils  des  Parties. 

Réponfe.  Le  Roi  connaît  l'impor- 
tance de  la  matière  traitée  dans  cet  ar- 
ticle :  il  le  fera  examiner  en  [on  Con- 
feil,  pour  réprimer,  s'il  efl pojjihle,  tous 
les  abus  qui  ont  lieu  dans  les  oppojîtions 
qui  fe  forment  aux  Mariages.  T.  VIII, 
P.  Juft.  p.  106  &  fuiv. 
i7tfo.  Mêmes  demandes  de  l'Affemblée  de 
1760,  art.  14  du  Cahier  de  la  Juridic- 
tion. Même  réponfe.  T.  VIII ,  P.  Juft. 
p.  307,  508. 
1745.  L'article  11  du  même  Cahier,  dans 
l'AIT  de  I  765,  les  renouvelle.  Réponfe. 
Je  ne  puis  que  maintenir  les  anciennes 
Ordonnances  fur  les  Mariages,  &  gar- 
der le  fage  milieu  qu'elles  ont  prefcrit 
entre  une  gêne  exceffive  Ù  une  liberté 
dangcreufe.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  490, 
491. 
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§.  II.  Emreprifcs  des  Réguliers 
fur  la  Jiirifciiciion  Epifcopale , 
à  l'égard  du  Alariage. 

I.  M.  l'Evêque  de  Bayeux  demande  i 
l'Aff.  de  170^  fon  avis  &  fa  protection 
fur  l'cntreprifc  du  Prieur  de  S.  Etienne 
de  Caen  ,  qui  avoit  accordé  des  dif  pcn- 
les  du  troificme  au  quatrième  dégré  de 
confanguinité.  L'Aff  cftime ,  que  le 
Prélat  ne  peut  fe  difpenfcr  de  fe  pour- 
voir par  les  voies  de  droit ,  &  lui  ac- 
corde toute  protcétion.  T.  VI,  p.  851. 

II.  Autres  cntreprifes  des  Réguliers 
touchant  l'adminiftration  du  Sacre- 
ment de  Mariage.  Koye?  Sacrements, 
§.II. 

§.  III.  Mariages  des  gens  de  mer. 
Penjions  des  gens  mariés  fur  Bé- 
néfices.  Mariages  des  pauvres 
filles.  Aumônes  pour  difpenfeS 
de  Mariage. 

I.  Sur  le  Mariage  des  gens  de  mer. 
V oye^  Aumôniers  de  VaiiTeaux. 

II.  Un  homme  marié  peut-il  confer- 
ver  une  penfion  fur  un  Bénéfice  ?  Koye\ 
Penfions ,  §,  I. 

III.  Le  Clergé  s'eft  fouvcnt  plaint  des 
penfions  fur  Bénéfices ,  accordées  à  des 
Laïques.  Ihid. 

IV.  L'Aff.  de  1755,  art.  i  du  Cahier 
du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  d'ordonner 
que  les  fommes  qui  feront  données, 
foit  en  rentes,  foit  en  fonds  de  terre, 
pour  le  produit  en  être  employé  au  Ma- 
riage de  pauvres  filles ,  ne  feront  f ujet- 
tes  à  aucun  droit  de  l'amortiffemcnt. 
Preuve  de  l'article.  Refufé.  T.  VIII, 
P.  Juft.  p.  109,  110. 

V.  Le  Parlem.  d'Aix  ordonnoit  des 
aumônes  pour  les  difpcnfes  de  Mariage 
obtenues  en  Cour  de  Rome,  même  in 
forma  pauperum.  Le  Clergé  s'en  plaint. 
Voyc\  Aumônes,  §.  I,  n".  XXIV. 

§.  IV.  Mariages  des  Rois  &  des 
Princes  de  la  Famille  Royale. 

I.  Louis  XllI  confulta  l'Aff  Génér. 
de  1635  fur  cette  queftion  , /? /f  j  Ma- 
riages des  Princes  du  Sang  qui  peuvent 
prétendre  à  la  fucceffion  de  la  Couronne, 
&  particulièrement  de  ceux  qui  font  les 
plus  proches  ù  préfomptifs  héritiers,  peu- 
vent être  valables  &  légitimes  ?  S'ils  font 
faits  non-feulement  fans  le  confentement 
de  celui  qui  pojfede  la  Couronne  ,  mais 
en  outre  contre  fa  volonté  ? 
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L'Affcmb.,  après  avoir  pris  l'avis  de 
In  Faculté  de  Théologie  &  des  Com- 
munautés Religiculcs  de  Paris,  con- 
clut, d'un  commun  avis,  que  les  Cou- 
tumes des  Etats  peuvent  taire  que  ks 
Mariages  foicnt  nuls,  &  non  valable- 
ment contraftés  ,  quand  elles  font  rai- 
Jonnablcs,  affermies  par  une  prcfcrip- 
tion  légitime,  &  autorifécs  de  rEclifc; 
que  la  Coutume  de  France  ne  permet 
pas  que  les  Princes  du  Sang,  fur- 
rout  les  plus  prothcs  &  qui  font  pré- 
fomptifs  héritiers  do  la  Couronne,  fe 
marient  fans  le  confentement  du  Roi , 
beaucoup  moins  contre  la  volonté; 
que  tels  Mariages  font  nuls  &  illégiti- 
mes. La  délibération  cft  lignée  par  tous 
les  Députés  de  rAlTcmblée.  L'acte  cft 
envoyé  au  Roi  &  au  Cardinal  de  Ri- 
chelieu. L'f-vequcde  Montpellier,  qui 
avoir  été  chargé  du  Rapport  des  Com- 
milfaircs  députés,  cft  envoyé  à  Rome, 
pourporterSc  foiitcnirl'avis  derAlFem- 
biée.  T.  II,  p.  SS5  &fuiv. 

Le  diicours  de  M.  de  Montpellier 
fjr  les  Mariages  des  Princes  du  Sang, 
prononcé  en  l'AlT!,  &  l'avis  des  Doc- 
teurs Se  Communautés  Religieufes  , 
font  rapportés,  T.  II,  P.  J.  p.  1 57  Se  f 
Au  iujct  de  l'avis  demandé  à  l'AlT. 
de  1635  touchant  le  Mariage  des  Prii> 
ces  du  Sang,  les  Mémoires  de  Mont- 
chal  attribuent  à  l'Archcv.  de  Toulou- 
fe,  d'avoir  été  d'un  avis  contraire  à  ce- 
lui de  la  Compagnie.  Il  eft  certain 
qu'Urbain  VIII  rcfufa  de  confirmer  la 
décifion  du  Clergé  :  il  dit ,  qu'il  ne  pou- 
voit  regarder  invalide  un  Mariage  con- 
ira£lé  avec  toutes  les  conditions  pref- 
crites  par  le  Concile  de  Trente;  &  que 
s'il'étoit  contraire  aux  Coutumes  de 
France  ,  on  pouvoir  le  déclarer  nul 
quant  aux  eiFets  civils,  mais  nonquant 
-au  Sacrement.  T.  II ,  p.  S  y  7 ,  à  /u  note. 

Le  Journal  de  Saint-Jofte  rapporte 
plufieurs  exemples  qui  confirment  l'o- 
pinion de  l'Alf.  T.  II,  p.  Sî7. 

II.  Mariage  du  Roi  Henri  IV  avec  la 
PrinCcfTe  do  Florence,  Marie  de  Mé- 
dicls.  Magnificence  du  Roi  en  cette 
occafion.  Décime  accordée  par  l'AlT. 
de  1 600.  T.  I,  p.  (?59  &:  (uiv. 

III.  Mariage  du  Roi  Louis  XIII  avec 
Ja  Princefle  d'Efpâgnc,  demandé  par 
les  Etats  de  1614.  T.  II,  p.  141. 

IV.  Mariage  du  Roi  LouisXIV,  pour 
lequel  M.  d'Aligre,  l'un  des  Commif- 
lirires  du  Roi ,  dcnvinde  un  Don.  T.  IV, 

V.  Mariage  de  Louis  XV.  Le  Maî- 
tre des  Cérémonies,  en  l'abfcnce  du  G. 
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Maître,  invite  l'Airemblée  de  171Î, 
de  la  part  du  Roi,  à  allifter  par  Dépu- 
rés à  la  cérémonie  du  Mariage  de  Sa 
Majeftc  à  Fontainebleau.  Fluit  Dépu- 
tés ,  tant  du  premier  que  du  fécond  Or- 
dre, avec  les  deux  Agents  nommés  à 
cet  efFet  ;  ils  afliftcnt  à  la  célébration 
du  Mariage  :  cérémonial  obfervéàleur 
égard.  Peu  de  jours  après,  la  Compa- 
gnie va  en  Corps  .à  Fontainebleau  ren- 
dre fes  tefpeifls  au  Roi  &  à  la  Reine  à 
l'occafion  de  leur  Mariage  :  M.  l'Evêq. 
de  Luçon  porte  la  parole  au  Roi,  & 
M.  l'Evêque  d'Angers  à  la  Reine.  La 
Compagnie,  après  avoir  été  reçue  avec 
les  honneurs  accoutumés,  cft  traitée  à 
dî  ner  par  ordre  du  Roi.  Harangues.  T. 
VII,  p.  ,38  jufq.  548. 

L'AIIemb.  cft  invitée  auffi  de  la  part 
du  Roi,  par  le  G.  Maître  des  Cérémo- 
nies ,  au  Te  Deum  chanté  .à  Notre-Da- 
me, pour  le  Mariage  de  Sa  Majcfté. 
L'invitation  eft  accompagnée  ,  fuivanc 
l'ulage,  d'une  Lettre  àe  S.  M.  Ordre 
&.  cérémonial  ordinaire  obfervé  dans 
cette  cérémonie,  T.  VII,  p.  54S  ,  549  , 
550. 

VI.  Au  Maringcde  M.  le  Dauphin  , 
le  Roi  Leuis  XV  envoie  des  médail- 
les du  M.ifi.ige  à  tous  les  Députés  de 
l'AlTimb,  de  1747.  Le  Procès-verbal 
n'en  fan  pas  mention. 

VII.  Tous  les  Membres  de  l'Aftcmb. 
de  1770  ,  en  ont  reçu  de  même  au  Ma- 
riage de  M.  le  Dauphin,  aujourdhui 
Louis  XVL  T.  VIII,  p.  1S15. 

MARSEILLE. 

I.  En  l'Ali  de  162 y,  M.  l'Evêq.  de  i6iy. 
Marlciile  fe  plaint  au  fujct  de  la  pré- 
tention de  l'Abbé  &  des  Religieux  de 
Saint-Vi£tor  de  Marfeillc,  de  pou- 
voirfaire  faire  toutes  les  fonctions  épif- 
copales  dans  toute  l'étendue  de  leur 
territoire.  Règlement  de  l'AIF.  contre 

cette  prétention  &  autres  fembi.iLles. 
T.  II ,  p.  5 1 1  &  fuiv. 

II.  Dans  le  Rapport  d'Agence  fait  i*fo, 
à  l'Afi:  de  ifiSo,  il  cft  dit,  qre  i'Ev. 

de  Marfeillc  s'étoit  plaint  des  Confuls 
de  la  Ville  ,  prétendant  que  toutes  les 
fois  qu'ils  vont  à  la  grande  Eglile  pour 
afliftct  au  Service  divin  ,  ou  à  quelqu'ail- 
tre  cérémonie,  une  dignité  du  Chapi- 
tre doit  aller  à  la  porre  pour  leur  don- 
ner de  l'eau-bénitc  ;  ce  qui  leur  ayant 
éré  refulé  au  jour  indiqué  pour  le  Te 
Deum,  ils  auroicnt  été  le  faire  chan- 
ter dans  une  autre  Eglife.  Le  Roi  leur 
fitécrire  que  (on  intention  étoit,  qu'ils 
tillcnt  réparation  au  Prélar,  S;  qu'ils 
n'entrcprilFeut 
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n'entrepriflent  plus  fcmblable  cliofc.     &  de  leur  repréfentcr  l'injure  que  l'E 


T.IV,  p.  515,  jîfi. 

III.  Deux  Arrêts,  l'un  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  l'autre  du  Parlement 
d'Aiï,  qui  prononcent  fur  la  validité 
des  vœux  de  deux  Religieufes  du  Dio- 
cefe  de  Marfeille ,  &;  callent  les  Senten- 
ces du  Juge  ci'Eglife.  M.  l'iîvêque  de 
Marfeille  le  plaint  de  ces  Arrêts ,  à  l'Air, 
de  166^  &  à  celle  de  1670.  f^oye[ 
Vœux,§.  II,  n".  III. 

IV.  En  l'Air,  de  1675  ,il  eft  remon- 
tré, que  le  Diocefe  de  Marfeille  fouf- 
froit  un  préjudice  confidérable  par  les 
départements  de  1641  &  i64S,pour 
les  Dons-gratuits;  qu'il  en  avoit  déjà 
porté  fa  plainte  à  l'AfT.  Provinc.  d'Ar- 
les en  1660,  &  qu'il  éroit  intervenu 
un  Règlement  en  tr'cux,  au  loulagement 
dudit  Diocefe ,  qui  a  é:é  exécuté  dans  le 
département  fait  en  l'AlT  de  1660.  Ce 
Règlement  n'ayant  pas  été  fuivi  en  la 
préfcnrc  Affemb.  de  1675,  le  Diocefe 
de  Marfeille  fait  la  protcftation  ;  M. 
le  Coadjuteur  d'Arles  protcfte  au  con- 
traire au  nom  de  fa  Province.  T.  V, 
p.  175. 

V.  Le  Diocefe,  en  conféquence  de 
la  pefte  dont  il  avoitété  affligé  en  1710 , 
a  recours  à  l'AiTemb.  de  1715  ,  pour  la 
remifede  fcs  décimes  :  la  demande  eft 
refufée;  mais  un  Don  lui  eft  accordé, 
^oydf^  Spoliations ,  n°.I,an.  171$. 

MARTHE.  [Mrs.  de  Sainte^] 

Voye:^  Gallia. 

MATRICES  ET  Poinçons. 

Sur.  les  matrices  &  poinçons  des 
carafteres  Arabes,  Turcs,  Syriaques, 
Perfans,  Arméniens , &c. ,  achetés  par 
le  Clergé,  f^oydr  Livres iîcImpreUions, 
§.  II,  nMV. 

MAUBEUGE 

yoye[  Aides. 

MA  XI M  IN. 

F^oye^  Aix. 

MAZARIN. 

Le  Parlement 


[  Droit  de  ] 
[Saint'\ 


[Cardinal  uf] 

de  Paris  rend  trois 
Arrêts  les  7  Se  s  Février,  le  1 1  Mars 
1 6 5 1  Se  le i9  Décembre  même  année, 
par  Iciquels  il  étoit  enjoint  au  Cardi- 
nal Mazarin,de  forcir  du  Royaume; 
&  p.irce  qu'il  ne  facisfailoit  pas  allez 
promptenicnt  auxdics  Airéts,  (a  tête 
eft  mife  prix.  Le  Cardinal  lorti  du 
Royaume  ,  écrit  aux  Agents  du  Clergé 
pour  les  prier  d'allembler  les  Prélats, 
TckU  de  la.  Coll.  dci  P.  r. 


life  recevoit  en  fa  petfonne.  Sur  l'a- 
vis des  Agents,  Mrs.  les  Evêques  s'af- 
femblent  dans  la  fallc  des  Archives  du 
Clergé,  &  d'un  confenccment  unani- 
me, concluent  de  faire  de  très-fortes 
Remontrances  au  Roi,  contre  l'Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  qui  avoit  mis 
la  têcedu  Cardinal <à  prix  ,  &  defupplier 
Sa  Majefté  de  donner  une  Déclaration, 
pour  mettre  à  couvert  de  la  Jufticc  fé- 
culiere  la  pcrfonne  des  Evêques.  M. 
l'Archcv.  de  Rouen  eft  prié  de  porter 
la  parole  avec  les  Evêques  de  Valence 
&  de  Die  :  les  Evêques  qui  ctoientà 
la  fuite  de  la  Cour  à  Tours ,  lont  priés 
auffi  d'aflifter  à  ces  Remontrances.  T. 
IV,  p.  304,  305.  P.  Juft.  p.  1 ,  2. 

On  peut  joindre  aux  Arrêts  du  Par- 
lement, les  Déclarations  du  Roi  don- 
nées en  Avril  &  Déc.  165 1 ,  extorquées 
par  force  durant  les  troubles.  Ibid. 

L'Aflemblée  de  1655,  délibération 
prife  par  Provinces,  arrête,  que  les 
CommilTaires  députés  verront  M.  le 
Cardinal  Mazarin ,  pour  lui  faire  enten- 
dre que  les  Immunités  de  l'Eglife  ayant 
été  extrêîaementblcirées  pat  les  Arrêts 
&  Déclarations  qui  avoicnt  été  don- 
nés contre  fa  pcrfonne,  l'AlT.  fupplic 
Son  Eminence  d'employer  Ion  crédit, 
pour  obtenir  du  Roi  les  ordres  nècef- 
faires,afin  de  tirer  des  regiftres  du  Par- 
lement tous  lefdits  Arrêts  &  Déclara- 
tions, ou  bien  d'obtenir  d'autres  Arrêts 
&  Déclarations  qui  puillent  les  répa- 
rer; qu'ils  feront  aulîi  entendre  à  ion 
Eminence  les  juftcs  plaintes  contre  les 
Arrêts  Se  Déclarations,  &  autres  chofes 
dont  il  eft  fait  rapport  en  l'affaire  du 
Cardinal  de  Retz. 

La  réponfe  du  Cardinal  Mazarin  fut, 
que  fes  intérêts  ayant  été  extrêmement 
réparés  par  la  caflition  des  Arrêts  & 
de  toutes  les  Procédures  qui  avoienc 
été  faites  contre  fa  pcrfonne,  &  par 
l'amniftie  que  S.  M.  avoit  donnée,  il 
ne  lui  reftoit  plus  aucun  grief;  cfH- 
mant  aulli  que  l'Eglife  devoit  être  fa- 
tisfaite  par  les  mêmes  raifons  ,  &  qu'il 
étoit  mal-ailé  que  le  Roi ,  après  une  ab- 
lolution  générale,  voulût  employet  fon 
autorité  pour  faire  tirer  aucune  de  ces 
pièces  des  regiftres.  A  l'égard  delacom- 
miffion  contre  le  Cardinal  de  Retz, 
Son  Eminence  promit  de  faire  rétablir 
les  Immunités  perlonnelles  des  Evê- 
ques, par  une  Déclaration  confirma- 
tive  d'icelles.  Déclaration  donnée  de- 
puis. T.  IV,  p.  304  julq.  307.  Voye-^ 
Evêques,  §.  X. 
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cucil,  que  CCS  deux  picccs  n'y  éroient 
mifes,  c[ue  pour  la  commodité  des  Ec- 
clélîafticpcs  qui  peuvent  en  avoir  bc- 
ioin,  Se  non  pour  plus  grande  appro- 
bation. T.  II,  p.  834. 

L'AIT,  de  1641  ordonne  la  confec- 
tion &  l'imprcflion  d'un  Recueil  nou- 
veau de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent le  Clergé  ;  clic  charge  le  fieur  de 
la  Mefehinierc  &  une  autre  perfonne  , 
de  le  mettre  en  meilleur  ordre  que  ce- 
lui qui  avoir  été  fait  en  la  dernière  Af- 
femblée,  &:  d'y  travailler  fous  la  direc- 
tion de  M.  rÉvêque  de  Chartres,  en 
forte  que  le  tout  foit  prêt  pour  être 
examiné  au  commencement  de  la  pro- 
chaine Aflcmb.,  &  êtreenfuite  impri- 
mé in-folio  par  Vitré.  T.  III,  p.  loo. 

L'Aflcmblée  de  1645  nomme  des 
CommilFaires  pour  la  réimpreffion  des 
livres  du  Clergé,  &  pour  faire  choix 
des  pièces  qui  doivent  être  inférées  dans 
les  livres  du  Clergé.  Le  fieur  de  la  Mcf- 
clilniere  préfente  jufqu'à  300  de  ces 
pièces,  &  il  cft  commis  pour  ladite 
réimpreffion.  L'Affemb.  ordonne  que 
lefd.  iivrcsfoicnt  imprimés  en  périt  m- 
folio.  Le  Privilège  pour  l'i.mprefiion  des 
livres  du  Clergé  étant  prêt  d'expirer, 
on  le  demande  plus  ample.  La  Compa- 
gnie accorde  au  fieur  de  la  Mefchinicre 
une  gratification  de  6oco  îiv. ,  &  veut 
qu'il  (oit  tenu  préicnt  à  fon  Canonicat 
pendant  qu'il  a  été  employé  par  l'Aff 
T. m, p.  404,  405. 

Le  fieur  Vitré  préfente  à  l'Aff.  de 
,  —      1650,  les  trois  volumes  imprimés  des 

Llergeallembleen  1605  &  i6o(î,ya  Livres  ou  Mémoires  du  Clergé  •  elle  en 
fait  ajouter  l'Edit  de  1606,  dreffé  fur     ordonne  la  diftribution  aux  Députés  de 

£11  outre  aux  Maifons  de  Sor- 
bonne  &  de  Navarre  :  arrêté  auffi  de  fal  re 
imprimer  les  Arrêts  &  les  Actes  qui 
ont  été  donnés  depuis  en  faveur  du 
Clergé,  avec  ceux  qui  s'expédieront  du- 
rant l'Afl:  T.III ,  p.  734  &  fuiv. 

En  l'AfT.  de  1655,  il  cft  remontré 
que  le  fieurde  la  Mefchinicre  venantde 
mourir,  il  étoit  important  au  Clergé 
de  retirer  un  Recueil  des  nouveaux  Ar- 
rêts &;  autres  titres  concernant  le  Cler- 
gé, qu'il  avoir  eu  defllin  de  préfentcr 
à  la  Compagnie,  &  l'avoir  mis  en  érat 
d'être  imprimé  ,  fuivant  l'ordre  qu'il  en 
avoir  reçu  de  plufieurs  A-fFemb.  parti- 
culières. Il  fut  ordonné  aux  Agents  de 
demander  à  être  appellé  à  la  levée  du 
fcellé.  T.  IV,  p.  410. 

L'Ailemb.  de  i  660  charge  le  fieur 
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M  EAU  X. 

Mgr.  l'Evêque  de  Meaux  demande 
l'intervention  de  l'AlF.  de  1605,  dans 
un  Procès  qu'il  avoir  au  fujct  du  droit 
de  vifitc  &  de  procuration  qui  lui  étoit 
difputé  dans  le  Prieuré  de  Saint-Pa- 
thus,  membre  de  l'Abbaye  de  Molel- 
me;  &  de  l'Arrêt  rendu  contre  lui,  le 
Il  Février  1605.  La  Compagnie  or- 
donne aux  Agents  de  fe  joindre  au  Pré- 
lat..Le  Cahier  de  1605  ,  art.  3  1 ,  &  l'E- 
dit  de  léofi,  art.  17,  font  à  confulrer 
iur  ce  point.  T.  I ,  p.  770. 

MÉDAILLES. 

MÉDAILLES  diftribuées  aux  AfT!  du 
Clergé  par  ordre  du  Roi.  f^'oye:^  Maria- 
ge, §.  IV.  Sacre  du  Roi. 

MÉ  DE  CINS. 

V ye\  Malades. 

MÉMOIRES  dOufriers. 

Sur.  les  mémoires  d'ouvriers  préfeu- 
tés  aux  Afl'emb.  Gén.  du  Clergé.  Foye:^ 
Frais  communs,  années  1670  &  1734. 

MÉMOIRES  DU  Clergé.^ 

I.  La  première  édition  des  Actes, 
Titres  &  Mémoires  du  Clergé,  a  été 
faite  par  les  ordres  de  l'Afl^".  de  1595. 
Cette  édition  ne  contient  que  deux 
petits  volumes  in-%° , ,  auxquels  on  a 
ajouté  un  troifieme  volume  en  1599, 
après  la  publication  de  l'Edit  connu 
fous  le  titre  d'Edit  des  décimes.  Le 


fes  Remontrances;  ce  qui  a  donné  lieu 
avec  quelques  autres  pièces  à  une  nou- 
velle édition  :  en  1615,  on  en  a  fait 
faire  une  rroifieme,  qui  contienr  plu- 
fieurs pièces  omifes  dans  les  précé- 
dentes, ou  qui  avoient  paru  depuis. 
Cette  édition  contient  4  volumes  m-S". 
T.  VI,  p.  571. 

L'Afl.  de  iéî5  avoir  ordonné  une 
4^  édition;  celle  de  1635,  exécutant 
cette  délibération,  arrête  de  faire  réim- 
.primer  les  Livres  du  Clergé  en  un 
autre  ordre  :  elle  nomme  des  Députés 
.pour revoir  lefd.  Livres,  &  rechercher 
les  pièces  qui  n'avoicnt  point  encore 
été  imprimées.  Le  tout  eft  mis  à  l'im- 
preffionen  j  volumes,  chez  Vitré.  Il  fut 
remarqué  fur  le  Concordat  &:  fur  l'In- 
<lult  du  Parlement,  inférés  audit  Re- 
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Je  Gc-ncil ,  Vitkmc  &  Ch.moinc  dcl'E- 
glUe  de  Reims  ,dc  lédigcr  en  uiic  meil- 
leure forme  le  Recueil  des  Mémoires 
du  Clergé ,  &  y  faire  les  addicions  con- 
venables: elle  prie  le  Chapitre  de  Reims 
de  le  tenir  prélcnt  à  Ion  Canonicat, 
Si  lui  alligne  une  lomme  de  zooo  liv. 
par  an  julqu'à  la  prochaine  Airembléc. 

T.  IV,  p.  795- 

L'Air,  de  iiSiîj  nomme  des  Com- 
miffkires  pour  examiner  le  Recueil  des 
AfFairesdu  Clergé  par  M.  le  Gentil.  Il 
lui  cftdonné  place  dans  l'AlL,  avec  une 
gratification  de  6000  liv.  L'impreffion 
en  eft  ordonnée.  T.  IV,  p.  1 054,  1055. 

Il  préfcntc  à  l'Ail",  de  1570  Ion  Re- 
cueil ,  confiftantcn  cinq  volumes,  donc 
quatre  étoicnt  déjà  imprimés.  L'AIT, 
lui  accorde  féance ,  mais  ians  voix  déli- 
bérative,  m  taxe.  Elle  nomme  des  Com- 
inilîaires  pour  examiner  l'Ouvrage;  le 
rapport  eft  très-favorable.  Un  exem- 
plaire eft  donné  à  chaque  Député,  à 
tous  les  Evêques,  aux  Secrétaires  d'E- 
tat ,  à  M.  le  Chancelier  ,&c.L'Anemb. 
accorde  à  l'Auteur  .1000  1.  &  1500  1. 
de  penfion.  T.  V,  p.  I  y  I  ,  152. 

L'imprcffion  du  Recueil  ne  fut  ache- 
vée qu'en  1S74,  &  diftribuéc  aux  Evêq. 
&  à  leurs  Dioc. en  1 675.  T.  VI ,  p.  5  71. 

L'Air,  de  i6io  chargea  M.  le  Gen- 
til d'ajouter  aux  (îx  volumes  déjà  im- 
primés, un  feptieme  volume  :  elle  lui 
affocic  dans  le  travail,  le  (leur  le  Co- 
gnoii,  fon  neveu.  T.  V,  p.  333,  334. 

L'Air,  de  1SS5  prie  M.  le  Préfident 
d'examiner  les  pièces  Si  les  actes  que 
l'Abbé  le  Gentil  a  ramaffes  fur  le  Jan- 
fénilme,  pour  compofcr  le  feptieme 
volume  des  Mémoires.  T.  V,  p.  6t6. 

Le  fieur  le  Cognou  ,  neveu  de  l'Abbé 
le  Gentil,  prélente  à  l'AlT  de  1690  le 
feptieme  volume.  L'AIT  prie  M.  l'Arch. 
de  Paris  de  taire  lur  cette  affaire  ce 
qu'il  jugera  à  propos.  T.  V,  p.  690. 

M.  l'Abbé  le  Gentil  étant  mort ,  l'Af- 
fembléo  de  169^  choific  M.  le  Merre 
pour  travailler  à  la  fuite  des  Mémoi- 
res du  Clergé,  &  lui  accorde  une  pen- 
fion  de  800  i.  T.  VI,  p.  2.66 ,  167. 

En  l'Aircmb.  de  1700  ,  M.  le  Préfi- 
dent fait  le  réiumé  des  différentes  édi- 
tions qui  avoient  paru  julqu'alors  des 
Mémoires  du  Clergé.  Il  tait  voir  la  nc- 
cellité  d'en  entreprendre  une  nouvelle 
plus  ample  &  plus  correcte.  Pour  exé- 
cuter ce  dclTcin,  il  propofe  le  fieur  le 
Merre,  avec  le  fieur  Abbé  de  Targni. 
La  propofition  eft  approuvée  :  l'Aff. 
nomme  le  fieur  le  Merre,  auquel  elle 
donne  pour  adjoint  le  fieur  de  Targni , 
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leur  prcicrivant  de  faire  ce  travail  lous 
la  direttion  de  M.  le  Card.  de  Noaillcs 
&  de  M.  le  Prélident  ;  celui-ci  fc  charge 
d'écrire  une  Lettre  circulaire  aux  Pré- 
lats ,  Chapitres  &  Communautés  du 
Royaume ,  pour  les  prier  de  lui  envoyer 
au  plutôt  des  copies  collationnées  des 
Arrêts  &autres  pièces  qu'ils  pourroient 
avoir  touchant  les  intérêts  du  Clergé. 
L'Affemblée  accorde  annuellement  au 
fieur  le  Merre  la  lomme  de  i  loo  livres , 
pour,  avec  les  800  liv.  à  lui  accordées 
en  1695,  lui  faire  la  fomme  de  1000  I. 
par  an.  T.  VI,  p.  571  &  fuiv. 

En  l'Aff.  de  1705,  M.  le  Cardinal 
de  Noaillcs  rend  compte  de  ce  qui  avoir 
retardé  la  nouvelle  imprclîion  des  Mé- 
moires du  Clergé;  qu'on  s'étoic  apper- 
çu  que  l'extrait  de  la  délibération  en 
vertu  de  laquelle  on  agiffoit,  n'éroic 
pas  rout-à-fait  conforme  à  ce  qui  eft 
porté  dans  le  Procès-verbal,  où  il  n'cft 
point  parlé  d'imprclîion  ,  mais  Iclilc- 
mcntdu  projet  d'une  nouvelle  édition. 
En  conléqucnce,  l'Afiemb.  nomme  des 
Commiff.,  qu'elle  charge  d'examiner  le 
plan  de  l'Ouvrage,  &  que,  fur  leur  rap- 
port, elle  jugcroit  de  l'impreffion. 

Dans  leur  rapport,  ils  rendent  comp- 
te des  différentes  éditions,  des  deux 
moyens  propofés,  ou  d'une  fimplc  ad- 
dition aux  anciens  Mémoires,  ou  d'une 
nouvelle  édition  ;  ils  adoptent  &:  con- 
fcillent  une  nouvelle  édition.  Sur  quoi 
délibération  de  rAffembléc  ,  portant, 
qu'il  lera  fait  une  nouvelle  édition  , 
fuivant  l'ordre  &  le  plan  propol'é  par  le 
fieur  le  Merre,  à  qui  on  accorde  par- 
dcffus  la  penfion  qui  lui  eft  déjà  don- 
née, une  gratification  de  1500  livres 
par  an  ,  tant  que  le  travail  durera.  Mrs. 
les  Commiflaires ,  avec  Son  Eminencc, 
font  chargés  de  la  dirctlion  de  l'Ou- 
vrage. T.  VI,  p.  SS8  Se  fuiv. 

M.  le  Chancelier  approuve  fort  le 
plan  de  la  nouvelle  édition  ,  &  oft're 
d'en  accorder  le  Privilège.  T.  VI,  p.  89  3. 

,M,  le  Cardinal  de  Noaillcs  expofe  à 
l'Aff.  de  17 10 ,  qu'il  y  avoir  trois  tomes 
des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  en 
état  de  paroître  avant  la  fin  de  1  Ail'; 
mais  qu'il  falloit  obtenir  le  Privilège. 
Il  eft  accordé.  T.  VI,  p.  1 146  ,  1 147. 

En  la  même  Affemblée,  le  fieur  le 
Merre  demande  un  Adjoint  qui  puiffc 
l'aider  :  l'Affembléc  en  laifie  le  choix 
à  Son  Emin.;  elle  nomme  en  même- 
temps  ttois  nouveaux  Commiff.  pour 
l'examen  de  l'Ouvrage.  T.  VI,  p.  i  147. 

M.  le  Préfident  expofe  .\  l'Affembléc 
de  171  j,quclesCommiiraircs  nommés 
Qqqq  1 
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pour  examiner  la  nouvelle  édition  des 
Xvlémoires,  écoient  très-fatishiirs  du 
plan,  de  l'ordre  fie  de  la  méthode  qui  y 
cft  oblervée;  que  les  iept  premiers  vo- 
lumes lont  prefque  finis,  &  qu'ils  fe- 
ront en  état  de  paroîîi'C  à  Pâques  ,  & 
que  les  autres  volumes  feront  aehevés 
en  moins  de  deux  ans.  Sur  quoi  il  a  été 
réglé,  qu'aufli-tôi:  que  les  fept  premiers 
volumes  leroient  en  état,  les  Agents 
eu  envcrroicnt  deux  exemplaires  à  cha- 
cun de  Mrs.  les  Prélacs  ,  dont  ils  en 
mettroicnt  un  dans  les  Archives  de  leur 
Bureau  Diocélain;  &  qu'il  en  fera  auffi 
envoyé  un  exemplaire  aux  Chambres 
Eccléfialliqucs.  T.  VI,  p.  14S1. 

Enl'Allemb.de  1713,  M.Dorfannc, 
Officiai  de  Paris,  reprél'ente  ,  que  les 
occupations  ne  lui  permettoicnt  pas 
de  continuer  le  travail  dont  il  avoic  été 
chargé,  &  pour  lequel  il  avoir  une  pcn- 
fion  de  mille  livres;  qu'ainli  il  lupplioit 
l'Aflcmblée  de  rrouver  bon  qu'il  remît 
ladite  peniion.  T.  VI ,  p.  1757. 

La  même  Airemb.  nomme  de  nou- 
veaux Commifl'aires-Infpccleurs  de  la 
nouvelle  édition ,  à  la  place  de  ceux  qui 
n'étoienc  plus  à  portée  de  continuer 
leurs  (oins,  T.  VI ,  p.  1  7<îo,  i  7Ê 1 . 

L'Air,  de  1725  a  arrêté,  qu'il  fcroit 
donné  à  chacun  de  Mrs.  les  Députés 
du  fécond  Ordre  ,  un  exemplaire  du 
XI'  volume  des  Mémoires  du  Clergé, 
comme  auffi  un  exemplaire  du  volume 
du  Supplément  qui  Icra  fait,  dans  la 
fuite,  auxd.  Mémoires.  T.  VU  ,  p.  534. 

L'Adcmb.  de  lyiC  fair  dirtribuer  à 
chaque  Député  du  fécond  Ordre ,  le  on- 
zième volumedes  Mémoires  du  Clergé. 
T.  VII,  p.  849,  S50. 

L'Afl'.  de  1730  prie  M,  l'Archev,  de 
Paris  de  le  joindre  à  Mrs,  les  Commil- 
laires  nommés,  &  veut  qu'il  loir  fair 
un  SuppienieiTt  aux  onze  premiers  vo- 
lumes des  Mémoires  ,  pour  les  pièces 
déjà  recouvrées  &  celles  qu'on  pourra 
trouver  par  la  fuite  ;  elle  prie  M,  l'Arch, 
de  Paris  de  charger  de  ce  travail  telles 
perfonnes  qu'il  jugera  à  propos.  T.  VII, 
p.  1 1  89  ,  II  90. 

L'Affemblée  de  1735  prie  Mrs.  les 
Commid'aires  nommés  pour  examiner 
le  travail  de  M.  le  Merrc ,  de  donner 
leurs  loins  au  tome  qui  doit  paroître , 
&  ordonne  qu'il  en  fera  remis  un  à  cha- 
cun de  Mrs.  les  Députés  :  elle  donne  à 
M.  l'Abbé  de  la  due  les  volumes  déjà 
imprimés,  en  reconnolflancc  du  pré- 
fent  qu'il  a  fait  au  Clergé ,  des  minutes 
originales  des  Procès-verbaux  de  1634 
&  iS35.T.VII,  p.  1507. 
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L'Ail,  de  1745  nomme  M.  l'Archev. 
de  Tours  &L  Mrs.  les  Evêq,  de  Mâcon 
&  de  Séez,  au  lieu  de  M.  l'Archev.  de 
Bourges  &  de  Mrs.  les  Evêq.  de  Luçon 
&  de  SoiiTons,  pour  examiner  &  accé- 
lérer l'Ouvrage  des  Mémoires  du  Cler- 
gé. T.  VII,  p.  1084. 

II.  En  l'Air,  de  1725,  M.  l'Evêque 
d'Angers  expofe,  que  M.  le  Govcllo, 
Ion  Grand-Vie. ,  avoit  fait  un  Extrait 
des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ; 
qu'outre  la  Table  des  matières  ,  cet 
Extrait  renferme  une  Analyfe  fore  inf- 
tructive  des  principes  &  des  maximes 
traitées  dans  tout  le  Livre,  avec  la  ci- 
ration  exacte  des  Pièces  juftificatives, 
L'Affemblée ,  eftimant  qu'il  leroit  utile 
d'avoir  un  Extrait  ou  Abrégé  des  nou- 
veaux Mémoires,  nomme  des  Com- 
mifi'aires  pour  examiner  l'Ouvrage.  Sur 
l'avis  deldits  CommilTiiircs,  qui  dilcnt 
ne  pas  avoir  eu  le  temps  de  conférer, 
article  par  article,  l'Extrait  avec  l'Ori- 
ginal, ce  qui  eut  été  nécelTairc,  l'AlF. 
a  approuvé  le  dcffein  de  M.  l'Abbé  le 
Govello  ,  pour  lequel  elle  a  témoigné 
beaucoup  d'cflime,  &  a  confenti  qu'il 
prît  toures  les  mefures  convenables  Se 
néccflaires  pour  faire  examiner  fon  Ou- 
vrage, &  obtenir  le  Privilège  de  le  faire 
imprimer.  T.  VII,  p.  53  2  ,  533. 

III,  Il  a  paru  depuis  un  Abrégé,  par  ■ 
ordre  alphabétique  ,  ou  Table  raifon- 
née,  de  la  CoUeclion  entière  des  Mé- 
moires du  Clergé.  Cet  Abrégé  a  été 
donné  au  Public  en  1 75 1  :  il  y  en  a  eu , 
en  !  764,  une  nouvelle  édition  confidé- 
rablcment  augmentée.  L'AIT,  de  1770, 
en  confidération  de  ce  travail,  a  grati- 
fié l'Auteur  d'une  penfion  de  iSooliv. 
T.  VIII ,  p.  I  9  1 1,  19 1 1. 

MENDE. 

1°.  Mgr.  l'Evêque  de  Mende  envoie  i(f45. 
à  l'AlFemb.dc  1645  les  informations  & 
autres  adlcs  concernant  un  attentat 
inoui ,  commis  contre  fa  perfonne  par 
trois  particuliers  ,  accompagnés  de 
grand  nombre  de  foldats  armés  d'épécs 
&  de  fufils,qui  ne  trouvant  point  le 
Prélat  en  fa  mai  fon  EpKcopalc,  vont  le 
chercher  à  l'Eglife,  lorfqu'il  étoic  à 
l'Autel  célébrant  le  faint  Sacrifice.  Là 
ils  fe  mettent  en  état  de  tirer  leurs  fu- 
fils,  ce  qu'ils  euflfcnt  exécuté,  fi  les 
Chanoines  &  les  affiftants  ne  fe  fuflênc 
oppofés  à  la  violence;  fur  quoi  feroic 
intervenu  Arrêt  de  mort,  mais  feule- 
ment par  contumace  ,  au  Pari,  de  Tou- 
loufe.  L'An",  accorde  toute  affiflance  au 
Sgr.  Evêquc.  T.  III,  p.  i6;J,  270. 
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2,°.  M.  l'Evêquc  Mciidca  recoins 
à  l'Ail  emb.  de  1715 ,'  pour  obteij''U|uel- 
Cjue  louhigemcnt  pour  fonDiocefe  qui 
avoit  été  affligé  de  la  pcfte.  Voye\  Spo- 
liations ,  n".  I ,  an.  1 71  ;. 

3°.  Le  même  Prélat  le  plaint  à  l'Afl'. 
de  1747,  du  droit  d'amortillemcnt  exi- 
gé de  la  Communauré  de  l'Union  Chré- 
tienne du  Diocefe  de  Mende ,  pour  une 
fondation  de  4000  liv,  en  faveur  dos 
pauvres.  L'AiTemb.  charge  les  Agents 
de  follicitcr  cette  affaire.  T.  VIII,  p. 
9^.  93- 

MENDIANTS. 

I.  Aux  Etats  de  Blois ,  en  1 57^  ,  les 
Cordcliers  &  quelques  autres  Religieux 
M  cndiantspréfentent  Requête  au  Cler- 
gé, pour  engager  le  Roi  &  les  Etats  à 
demander  au  Pape  de  leur  permettre 
de  poiféder  des  Cures,  &  d'annexer 


quelques  Bénéfices  (impies  à  leurs  Cou- 
vents :  il  fut  réfolu  ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  d'écrire  au  Pape ,  Si  de  fonder  là- 
deff'us  fa  volonté.  T.  I,  p.  106. 

Autres  articles  concernant  les  Reli- 
gieux Mendiants.  Voye^  Réguliers. 

II.  Sur  la  demande  faite  au  nom  du 
Jloi,  par  M.  le  Contrôleur-Général  à 
l'Afl.  de  1770,  cette  Alfemb.  accorde 
à  S.  M.  300  mille  liv.  pour  être  em- 
ployées à  l'arrêtation  &  au  renferme- 
mentdes  Mendiantsdans  toutleRoyau- 
me  :  cette  iomme  elt  à  prendre  lur  le 
fonds  provenant  de  la  converfion  des 
rentes  du  denier  10  au  denier  15.  T. 
VIII,  p.  1S93,  1894. 

M  EN  S  ES. 

I.  C'est  une  dilpofition  contenue 
dans  toutes  les  Délibérations  du  Cler- 
gé ,  concernant  les  impofitions  &  dé- 
partements qui  fe  font  fur  les  Dioce- 
fes  pour  dons-gratuits  Se  autres  fub- 
ventions  extraordinaires ,  que  les  Mcn- 
fes  conventuelles  &  tous  autres  qui  fe- 
ront impofés  féparément  dans  les  rôles 
qui  leront  faits  en  exécution  defditcs 
Délibérations,  feront  tenus  de  payer 
leurs  taxes ,  fans  pouvoir  les  répéter ,  ni 
les  faire  payer  aux  Titulaires  des  Bé- 
néfices, comme  polledants  &:  jouif- 
fants  du  tiers-lot,  quand  même  ledit 
tiers-lot  ne  feroit  pas  épuifé  par  l'ac- 
quit des  autres  charges,  &  fous  qucl- 
qu'autrc  prétexte  que  ce  loit,  comme 
de  partage  de  Menfe  ,  concordats,  tran- 
factions  anciennes  &:  nouvelles  ;  &  en- 
core qu'il  fut  ftipulépar  traités  &  con- 
ventions, ou  ordonne  par  Jugements 
&  Arrêts,  qu'ils  jouiront  dcleuts  rc- 
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venus  francs  &  quittes  de  toutes  char- 
ges; même  des  décimes  ordinaires ,  ex- 
traordinaires &  dons-gratuits  ,  &  gé- 
néralement de  toutes  impofitions  qui 
pourroient  être  faites  pour  raifon  def- 
dits  biens  ,  nonobfi:ant  toutes  chofes 
à  ce  contraires.  oje^  k  premier  Sup- 
plément de  la  Table,  ad  calcem  ,  n°.  I. 

L'Ail,  de  1705  joint  les  Menfes  ca- 
pitulaires  dans  les  Abbayes  féculari- 
fees  aux  iMenfcs  conventuelles.  T.  VI, 
p.  S=o. 

II.  Contre  cette  difpofition  ,les  Re- 
ligieux de  l'Abbaye  de  Saint-Vincent 
de  Scnlis  ayant  obtenu  une  Sentence 
arbitrale  contre  l'Abbé  Commcndatai- 
re,  celui-ci  fc  pourvut  à  l'AlT.  de  1655, 
lur  les  pourluites  de  laquelle  ledit  Abbé 
fut  déchargé  de  la  rcftitution  des  taxes 
que  les  Religieux  prétendoient  répéter 
contre  lui.  "T.  IV,  p.  349. 


Même  Jugement  contraire,  que  les 
Religieux  de  Saint-Jean-dcs-Vignes  de 
Solfions  obtiennent  contre  leur  Abbé; 
ledit  Jugement  obtenu  dans  la  Cham- 
bre Dioc.de  Soiffons,  &  confirmé  par 
la  Chambre  Souv.  de  Paris  :  l'Abbé  s'en 
plaint  à  l'Alf.  de  1660  ,  qui  lui  accorde 
Ion  intervention.  T.  IV,  p.  775,  776. 

La  même  affaire  fe  préiente  en  l'Aff 
de  1675.  T.  y,  p.  14^3. 

Plainte,  lur  le  même  fujct,  dans  la 
même  Aflcmblée,  de  la  part  de  la  Pro- 
vince de  Bordeaux.  T.  V,  p.  ^46. 

Le  2(5  Janvier  1 695 ,  le  Parlement  de 
Rouen  rend  un  Arrêt  qui  condamne 
l'Abbé  de  Trouars  à  payer  la  taxe  im- 
pofée  fur  la  Mcnfc  des  Religieux  de 
cette  Abbaye,  pour  railcn  du  Don-gra- 
tuit. L'AIT,  de  1700  follicite  la  cana- 
tion  de  cet  Arrêt.  Les  Agents  inter- 
viennent en  cette  aflaire  ,  S:  obtien- 
nent un  Arrêt,  qui  enjoint  au  Procu- 
reur-Général d'envoyer  les  motifs  de 
l'Arrêt.  T.  VI,  p.  535.  P.  Juft.  p.  126, 
127. 

La  Chambre  Eccléfiaft ique  de  Lyon 
avoit  condamné  l'Abbé  de  Vezciay  à 
payer  l'impofition  faite  fur  la  fiîenle 
Capitulaire  des  Chanoines  de  Vezelay  : 
il  le  pourvoit  à  l'AU".  de  170^,  à  qui 
M.  de  Chamillart  fait  efpérer  un  Arrêt 
du  Conicil  pour  faire  exécuter  les  clau- 
fes  du  Contrat.  T.  VI,  p.  884. 

III.  Dans  le  cas  de  conteftation  ,  fur 
ce  lujct,  entre  les  Abbés  Commcnda- 
taires  &  les  Religieux,  les  Chambres 
des  Décimes  lont- elles  compétentes 
pour  en  connoîtrc?  /-'ovc^  Chambres 
des  Décimes,  §.  II,  n".  IV. 
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VAss.  de  J700  a  condamné  les  Pro- 
pofitions  fuivantcs  fur  le  mcnlonge. 
Je  parjure  ou  le  faux  témoignage. 

CaM  causa  liciium  efljurare  fine  ani- 
mo  jurandi ,  fivt  res  fit  Uvis  ,  fivefiu 
gravis. 

Qui  jurandi  imeniioncm  non  habei , 
licèc  fiilso  juret,  non  pdjerat ,  efi  alio 
crimine  teneiur , puta  mendacu  aliciijus. 

Qi/i  jurât  cuin  intentione  non  Je  oblt- 
gandi  y  non  ohligaïur  exvi  juranicnti. 

H^E  propofitioncs  func  tcmerarix, 
fcaiidalofa:,  perniciofac,  bona;  fidei  il- 
ludenics,  &  Dccalogo  contraria:. 

Si  quis  vtl folus  ,  vel  coram  alils  ,five 
interrogatus ,  Jive  propnâ  [ponte,  Jive 
recreaii&nis  causa ,  fîve  quocumijue  alto 
fine  jura  fie  non  fiecijfe  aliquid ,  quod  rê- 
vera jecit ,  inielligendo  inira  fe  aliquid 
aliud  quod  non  fiecil ,  vel  aliam  viani  ab 
eâ  ,  in  quâ  fiecit ,  vel  quodvis  aliud  ad- 
ditam  veruni ,  reverà  non  menntur  ^  nec 
efi  perjurus. 

Causa  jufla  utendi  his  amphibologiis 
e(l ,  quoties  id  necejfianum ,  aut  utile  ad 
fialutem  corporis ,  honorem  ,  res  fiamilia- 
res  luendas  ,  vel  ad  quemtihei  alium  ac- 
tum  viriutis  ;  ita  ut  veritatis  occuUatio 
cenfieatur  tune  expediens  &  ftadioja. 

propofitioncs  temeraria;  funt, 
fcandalofœ,  perniciofi ,  illuforia:,  er- 
ronear,  mcndaciis,  fraudibus  fc  pcrju- 
riis  viam  aperiunt ,  &  lacris  Seriptuns 
advcrfantur. 

Qui  mediante  commendatione ,  vel 
munerc  ,  ad  Magifiratum  vel  ofitcium 
pvhlicum  promotus  efi ,  poterit  ciim  refi- 
tiiclione  mentait  prcfiare  juramentum  , 
quod  de  mandata  Régis  a  fimilibus  folet 
exigi ,  non  habiio  refipeclu  ad intentionem 
exif^entis  ,  quia  non  leneiur  jateri  crimen 
occultum. 

HjEC  propofitio  fcandalofa  cft  ,  per- 
niciofa,  patrocinatur  humana;  ambi- 
tioni ,  perjuria  excufat,  publica:  porcf- 
tafi  contra  Dci  mandatum  adverlatur, 

PatRIARCH JE  &  Prophète,  Angeli, 
ipje  Ckrifius ,  nedutn  vin  jufii  ù  jancîi 
.aquivocationibus  ,fiv€  amphibologiis  0 
reJfriBionibus  mentalihus  iifii  [tint. 

HjEC  propofitio  fcandalofa  cft,  te- 
meraria, niyfticè,  propheticè,  parabo- 
licè,  five  œconomicè  ad  inllnuandam 
altiiis  veritatem  di£ta,  vcl  tacita,  cura 
vulgaribus  geftis  conKindit  ;  SS.  Pa- 
trum  acla  ludibrio  vertit,  ipfis  etiam 
Angelis  injuriofa,  crga  Chriftiim  con- 
turnelioia  &  impia.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
104. 
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M.  lEvêque  de  Meaiix,  dans  Ion 
Rapp;rï  fait  à  l'Allé  iur  ces  Propolî- 
tions,  prouve  &  fa;t  voir  que  c'cft  à 
tort  qu'on  attribueroit  des  équivoques 
ou  des  rcftriCLions  mentales  aux  Patriar- 
ches, aux  Prophètes,  aux  Anges,  Sic, 
T.  VI,  p.  488,489. 

MERCI.  [Religieux  de  lj] 

Les  Religieux  de  la  Merci  &  les  Ma- 
thurins  s'adreflent  à l'Aflemb.  de  176^  , 
pour  obtenir  des  iecours,  afin  de  rache- 
ter 100  efclavcs  Chrétiens.  Sur  la  pro- 
pofition  de  M.  l'Archev.  de  Reims,  5c 
le  Rapport  de  M.  l'Abbé  de  Launai, 
Commilfaire  du  Roi,  pour  la  rédemp- 
tion de  la  Merci,  l'AiE,  oui  le  Pro- 
moteur &  les  Provinces  appellées ,  ac- 
corde la  fomme  de  100000  liv.  pour 
compléter  celle  qui  étoit  nécellaire 
pour  le  rachat  des  Franc;ois  qui  étoienc 
dans  l'eiclavage  .à  Maroc.  La  Compa- 
gnie règle  enluite  les  moyens  de  payer 
cette  (omme,  qu'elle  comprend  dans 
l'état  des  frais  communs.  T.  VIII,  p. 
852,868,969. 

MERCIER,  [le  Pere] 

Le  Pere  Mercier,  Cordelier,  pré-, 
fente  à  l'Aflemb.  de  1730  un  Recueil  ou 
Collecîion générale  des  Délibérations pri~ 
fis  dans  les  Ajf.  du  Clergé ,  concernant 
la  Foi ,  les  mœurs  &  la  difiipline  ecclé- 
fiajUq.^  enfimble  des  Bulles  &  des  B refis 
émanés  de  Rome,  &  des  Décrets  des l' a- 
cultés  de  Théologie  fur  la  même  matière. 
La  Compagnie  a  arrêté  que  rOuvr.age 
fera  remis  au  Clergé, &  a  nommé  deux 
Commilfaires  pour  l'examiner.  T.  VII, 
p.  1195,  1 196. 

Les  Commiffaires  font  leur  Rapporc 
de  l'Ouvrage,  en  cxpoient  le  plan,  &C 
après  l'avoir  parcouru  fuperficiellc- 
ment,  eftiment  l'Ouvrage  très- utile. 
L'Afl".  nomme  M.  l'Abbé  de  NécI  pour 
l'examiner  à  loifir,  conjointementavec 
Mrs.  de  Targni  Se  Robinet,  Officiai 
de  Paris  ,  pour  en  rendre  compte  à  l'Af- 
lemblée  prochaine.  T.  VII,  p.  1196, 
I  197- 

Dans  le  Rapport  fait  en  l'AfT.  de 
1735  par  M.  l'Evêq.  d'Orléans,  ce  Pré- 
lat rapporte  que  l'Ouvrage  avoir  été 
mis  aux  Archives  ;  il  contenoit  1  7  car- 
tons. Environ  quatre  mois  après  l'AIT. 
de  1 730 ,  le  Garde  des  Archives  eut  or- 
dre de  remettre  les  17  cartons  au  Pere 
Mercier,  ce  qu'il  fit  en  173  i.  Le  Pere 
Mercier  eft  venu  à  mourir.  Les  17  car- 
rons ont  été  redemandés  par  le  lieur 
GiUot,  fuivant  la  rcconnoiflance  qu'il 
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ta  avoit  du  Pcrc  Mercier;  on  ne  lui  en 
a  préfenté  que  huit;  ce  qui  rend  ce  tra- 
vail inutile. 

Sur  quoi  l'Afl".  a  arrêté ,  que  Mrs.  les 
Commillkircs  des  Archives  donneront 
une  reconnoilTance  au  Perc  Arfan  ,  au 
bas  du  Procès-verbal  qui  fera  lait  par 
Mrs.  les  Commidairesde  l'état  des  pa- 
piers par  lui  rapportés,  en  l'obligeant 
de  rapporter,  quand  il  les  aura  trouvés, 
ceux  qui  manquent  &  qui  font  partie 
eirentlcllc  deldits  Ouvrages  remis  par- 
le Pcre  Mercier  aux  Archives  ;  moyen- 
nant quoi  il  fera  remis  au  Pere  Arîan , 
]a  reconnoiflance  du  Pcre  Mercier,  du 
mois  de  Mars  173 1.  T.  VII ,  p.  1 504, 
J505  ,  1506. 

En  l'Air,  de  1740,  les  Commiflai- 
rcs  des  Archives  rclument  tout  ce  qui 
s'eft  pafTé  précédemment  au  lujct  de 
l'Ouvrage,  &  propofent  de  joindre  M. 
l'Evêque  de  Nitrie  aux  Prélats  Com- 
miflaircs.  T. 'VII,  p.  1760,  171S1. 

Le  Perc  Arfan  rapporte  à  l'Airemb. 
de  1740  les  cartons  qui  manquoicnt 
de  l'Ouvrage  du  Perc  Mercier,  donc 
On  donne  audit  Pcre  Arian  une  dé- 
charge abfolue,  en  lui  faifant  préfenC 
du  Procès-verbal  de  rAlFemb.  de  1735 
&  de  celui  de  la  préfente  Aflemblée. 
T.  VII,  p.  1764,  17S5. 

MESSE. 

I.  L'AssËMBLÉS de  i7ooacondamné 
les  Propofitions  fuivantes  fur  le  lacri- 
fice  de  la  MelTè. 

Sa  TISFA  ciT prxccpto  Ecdefix  de  au- 
dicndo  Sacro  ,  qui  duas  ejus  partes ,  mio 
quatuor ,  fimul  a  diverjîs  Cdehranilhus 
audit. 

H^EC  propofitio  abfurda  cft,  feanda- 
lofa  ,  illuioria  &  communi  Chriftiano- 
rum  Icnfui  répugnât. 

El  DEM  prœcepio  faiisfu  per  reveren- 
t  'tam  extcnorem  tanmm  ,  animo  licet  vo~ 
luntariè ,  in  aliénât  imo  ù  pravâ  cogi- 
tatioiie  defixo. 

Prmcepto  Communiants  annuœ  fa- 
ti.\ fît  per  facrticgam  corporis  Domine 
manducattoncm. 

D0CTR.1NA  his  duabus  propofitio- 
riibus  contenta,  te.nicraria  cft ,  fcanda- 
lola,  crrouea,  impietati  &;  lacrilegio 
favet,  &  pritccptis  Ecclcfix  illudit.  T. 
VI,  P.  Juft.  p.  lort. 

II.  Rien  n'cft  fi  fouvent  répété  dans 
les  Conciles,  que  la  détenfe  d'admet- 
tre à  la  célébration  des  frints  Myfte- 
rcs ,  ks  Prêtres  vagabonds,  ou  ceux 
qui  étant  d'un  Dioccfe  étranger ,  n'ont 
pt)intdcs  Lettres commendaticcs,  Lic- 
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leras  formatas ,  de  leur  propre  Lvêquc, 
C'tll:  en  conformité  que  l'art.  3  du  Rè- 
glement des  Réguliers  porte,  que  les 
Religieux  ne  pourront  permettre  de 
dire  la  Méfie  dans  lesEglifcs  de  leurs 
Monaftercs,  Maifons  &  Congréga- 
tions,  à  aucuns  Prêrres  d'.iutres  Dio- 
Cefes, s'ils  n'en  ont  pcrmiffion  par  écrit 
de  l'Evêque  Diocéfain;  fi  ce  ne  font 
pafl^inrs  qui  foient  connus  par  les  Su- 
périeurs des  Maifons.  T.  II,  P.  J.  p. 
63.      oye:^  Excat. 

m.  Mclle  lolemnelle  célébrée  pour 
choies  Se  ufagcs  prophanes.  J'^oycr^Ai- 
qucbu  fiers. 

IV.  L'Air,  de  Mclun ,  en  1579,  con- 
tient plufieurs  Décrets  £c  Règlements 
fur  la  Mcfle  au  ùut:  ,Qux  pertinent  ad 
cclebrationem  Miffs.  1".  V,  P.  J.  p.  1 1 1 . 

MESSE  Paroissiale. 

Voye-[  Paroi  fie. 

MESSE  Pontificale  des 
Assemblées  du  Cleugé. 
§.  I.  Règlements  à  ce  fujet. 

I.  En  l'Afl".  de  1650,  il  eft  obfcrvé 
que  par  les  Règlements  du  Clergé  &: 
particulièrement  celui  de  1625  ,  l,i 
AlelTe  folemncllc  du  Saint-Efprit  de^ 
voit  précéder  la  nomination  des  Of- 
ficiers ;  que  néanmoins  ce  Règlement 
n'étoit  pas  en  ufage  ;  qu'il  avoir  été 
pratiqué  autrement  dans  les  Aflemb. 
de  1615,  162S,  1645.  Délibération 
prife  par  Provinces,  l'Aflcmb.  a  jugé 
dedifl-ercr  l'èlcclion  après  laMclTc  lo- 
lemnelle, pour  demeurer  dans  les  ter- 
mes du  Règlement.  T.  III,  p.  453. 

II.  Le  Règlement  de  l'AfTcmb.  de 
171  J  ,  art.  I  o  ,  porte ,  que  l'AlTèmblèe 
étant  formée,  l'on  indiquera  le  jour 
pour  la  Méfie  folemnelle  du  Saint-Ef- 
prit ,  qui  lera  célébrée  par  nn  des  Dé- 
putés du  premier  Ordre,  &  le  Ser- 
mon prononcé  par  celui  des  Prélats 
qui  aura  été  choifi  par  l'Aflcmb.  :  tous 
les  Députés  du  premier  Se  du  lecond. 
Ordre  y  ailîfteront  &  communieront  x 
la  Méfie  folemncllc,  dans  l'ordre  & 
en  la  manière  rapportée  dans  les  Pro- 
cès-verbaux. 

Art.  XI.  Lorfque  l'Afiemb.  afîiftera 
en  Corps  ri  une  MelTe  iolemnclle,  le 
même  Prêtre  nllîftant,qui  donnera  la 
paix  .1  baifer  au  premier  de  Airs,  les 
Prélats  de  chaque  coté  ,  la  donnera  atilli 
au  premier  des  Députés  du  fécond  Or- 
dre de  chaque  côté;  5c  lorfqu'cllc  fer* 
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portée  à  biifcr,  elle  fera  prcfentéc  aux 
Députes  du  fécond  Ordre,  après  Mrs. 
les  Prélacs.  T.  VI,  P.  J.  p.  4S7.48S. 

Le  Réglemcnr  porté  par  cet  article, 
cft  conforme  .î  ce  qui  tut  délibéré  cii 
l'Allemb.  de  1  fi  3  5  ,  au  lujer  de  la  plainte 
que  firent  Mrs.  du  lecond  Ordre,  de 
ce  qu'.à  la  MelTe  lolcmnellc  de  la  Fête 
elc  laint  Auguftin  ,  la  paix  fut  ieulc- 
incnt  portée  aux  Prélats  &  donnée  en- 
tr'eux.  T.  II,  p.  839. 

La  n^êmc  conrcftation ,  au  fujet  de 
la  paix,  en  la  Mcllc  qui  fe  dit  tous  les 
jours,  s'étant  élevée  dans  l'Aflcmb. 
de  ié4y,  la  matière  mifï  en  délibéra- 
tion, le  Jugcmoan  en  fut  remis.  T.  III, 
p.  115,  1 16. 

£n  la  Mefle  folcmnclle  de  l'Aflcmb. 
de  11350,11  cft  dit,  que  toutes  les  cé- 
rémonies y  ont  été  obfervées,  tant  à 
l'égard  des  Prélats  ,  que  des  fleurs  du 
fécond  Ordre.  Le  Livre  d'Evangile 
donné  à  baifer,  ouvert  aux  Eveques, 
&  fermé  aux  fleurs  du  fécond  Ordre: 
4'encens  donné  aux  uns  &  aux  autres 
par  le  Diacre  :  la  paix  donnée  à  tous 
par  le  Prêtre  affiftanc  :  tous  les  Dépu- 
tés communiés  de  la  main  du  Pontife 
qui  a  donné  le  baifer  de  paix  aux  Pré- 
lats, &  la  main  de  l'anneau  à  baifer 
à  Mrs.  du  fécond  Ordre.  T.  III ,  p.  45  3  , 
454- 

III.  Il  eft  d'ufage  danslcs  Aflemb. 
oii  le  Prélat  Diocélain  n'cft  point  un 
des  Préfidents  ou  des  Députés,  d'en- 
voyer um  des  Agents  pour  demander , 
au  nom  de  l'Aflemb.,  la  permiflion  de 
célébrer  pontificalemcnt  &  celle  de 
prêcher  :  lapcrmilfloneft  toujours  don- 
née par  écrit,  &  cnfuite  dépcfée  aux 
Archives,  ^oyq  le  §.  III  de  chaque 
Aficmblée. 

En  l'Aflcmb.  de  1655,  M.  l'Arch. 
de  Bordeaux  fut  prié  de  célébrer  la 
Mefle  lolcmnellc  de  l'ouverture;  M. 
le  Cardinal  de  Retz  ,  en  pofleflion  de 
l'Archevêché  de  Paris,  étoit  alors  ab- 
fent:  ilavoit  fes  Grands-Vicaires  ;  mais 
la  Cour  ne  vouloir  point  les  reconnoî- 
tre;  l'auroritédeceux  du  Chapitre  éroic 
conteflée.  L'Archevêque  de  Bordeaux 
déclara  qu'il  ne  vouloir,  ni  ne  pouvoir 
célébrer  la  MefTe  foleninclie,  fans  la 
permiflion  par  écrit  du  Grand-Vicaire 
du  Cardinal  de  Retz.  Cette  Déclara- 
tion cmbarrafloit  beaucoup  le  Cardinal 
Mazarin  rpour  gagner  du  remps  ,  il  flr 
demander  par  la  Reine  que  l'on  dif- 
férât lacélébration  de  la  Meflcdu  Sainc- 
Efprir.  Les  parcifans  du  Cardinal  vcu- 
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de  la  permiflion  de  l'Or- 
dinaire :  après  bien  des  difcu.lîons,  la 
néceffité  de  la  permiflion  demeura  pour 
conftante,  &  il  fut  reconnu  que  le 
Cardinal  de  Retz  étoic  vrai  Archcvêq. 
de  Paris.  I!  fallut  donc  prendre  la  voie 
de  le  faire  folllciter  par  le  Pape,  de 
donner  fon  Vicariat  à  quelques-uns 
de  ceux  qu'on  lui  préientoit  :  il  en- 
voya fa  Commlffion  de  Grand-Vicaire 
à  l'Afl".,  pour  la  délivrer  au  fleur  du 
Saufl'ai ,  Officiai  de  Pans.  T.  IV,  p. 
23,24,6/2  note. 

IV.  Lamaladicayantempêché  quel- 
ques Dépurés  de  pouvoir  communier 
à  la  Meffe  ponriflealc  du  Sainr-Ef- 
prit ,  dans  l'Alfcmb.  de  i  670  ,  la  Com- 
pagnie ordonna  qu'ils  communieroient 
à  la  première  Mefle  qu'ils  cntcndroicnt 
avec  l'Afl'cmb.  T.  V,  p.  9. 

V.  Les  Prélats  du  dehors  font  ordi- 
nairement invités  aux  McfTcs  folcm- 
nelles  duSaint-Efprir,  qui  fe  célèbrent 
à  l'ouverture  des  Aflcmblées.  L'AiF. 
de  1748  a  fait  une  délibération  qui 
règle  la  marche  des  Prélats  invités.  Elle 
porte,  que  ,  nonobftanr  l'exemple  de 
1747,  Mrs.  les  Prélats  qui  feroicnc 
dorénavant  invités  d'aflifter  à  la  Mefle 
du  Saint-Efprit ,  fortiroicnt  de  la  falle, 
&  iroient  fe  placer  dans  le  Sanftuaire, 
dans  le  moment  que  l'Aflxmb.  fe  forme 
&  cft  prête  départir,  &  qu'ils  forri- 
roient  de  l'Eglife  dès  que  la  Mefle  fc- 
roit  finie,  pendant  que  le  Prélat  of- 
ficiant fe  deshabille.  T.  VHI,  p.  m  , 

Ii2. 

§.  II.  Cérémonial obfci  vé aux  MeJJes 
Pontificales  des  Affemblécs. 

I.  Il  (ufiîra  de  rapporter  ici  ce  qui 
s'eftprariquédaixs  l'une  de  ces  Aflemb,  ; 
par  celle-là  on  jugera  des  autres  ,  le  cé- 
rémonial en  toutes  ayant  été  ordinai- 
rement le  même.  Soit  l'Afl'.  de  !7oj. 

Aflcmblée  de  1705.  La  Compagnie 
étant  entrée  dans  le  Chœur  par  la  grande 
porte,  Mgr.  le  Cardinal  cft  allé  .à  Ion 
trône  pour  prendre  les  ornements,  & 
Mgrs.  les  Prélats  fc  font  placés  dans 
les  hautes  chaifes  du  Chœur  les  plus 
proches  de  l'Autel  avec  des  carreaux, 
Mgr.  l'Archev.  de  Rouen  tenant  la 
première  place  du  côté  de  l'Epître,  & 
Mgr. l'Archev.  deTouIoufe  la  première 
du  côté  de  l'Evangile;  Mrs.  du  fécond 
Ordre  ont  pris  leurs  places  enluite  dans 
les  hautes  chaifes  lans  avoir  de  carreaux. 
Mgr.  le  Cardinal,  revêru  de  fes  orne- 
ments ,  cft  defcendu  de  fon  trône  ;  il 
a  faluB 
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a  ialué  l'Aiitcl  &  Mgrs.  les  Prélats ,  & 
enfuice  il  a  commencé  Li  Mcilc. 

A  la  fin  de  l'cnccnCcmcnt,  le  Diacre 
de  l'Evangile  cil;  defccndii  au  bas  des 
dégrés  de  l'Autel,  s'eft  mis  à  genoux 
fur  le  dernier  ,  Iclon  le  Ru  de  Paris, 
fit  a  enccnfé  Mgr.  le  Célébrant ,  qui  te- 
noic  fa  croffe  à  la  main. 

Après  l'Evangile,  le  Sous-Diacre, 
accompagné  du  Maître  des  cérémo- 
nies, a  porté  le  Livre  ouvert  pour  le 
baiier  à  Mgr.  le  Célébrant,  enfuitc 
à  JVIgrs.  les  Prélats  du  côté  de  l'Epî- 
tre,  &c  après  à  Mgrs.  les  Prélats  du 
côté  de  l'Evangile  ,  commençant  de 
chaque  côté  par  le  plus  ancien  ;  & 
ayant  fermé  le  Livre,  il  l'a  préfenté 
aulli  à  baifer  à  Mrs.  les  Dépurés  du  fé- 
cond Ordre;  étant  retourné  .\  l'Autel  , 
il  l'a  préfenté  de  même  au  Prêtre  Al- 
fiftant,  &  aux  Diacres  d'honneur  &  de 
l'Evangile. 

Enfuite  Mgr.  l'Evêque  de  Scncz  eft 
monté  en  chaire  ,  Si  a  fait  un  fermon 
digne  de  l'Aflemblée  Se,  de  la  grande 
réputation  qu'il  s'eft  li  juftement  ac- 
qaife. 

L'encenfcment,  fuper  oblata ,  fini  , 
le  Diacre  de  l'Evangile  ayant  enccnfé 
Monfcigneur  le  Célébrant  avec  la  mê- 
me cérémonie  ci-delFus  marquée,  eft 
allé  au  Chœur,  accompagné  du  Maî- 
tre des  cérémonies  ,  &  a  encenfé  de 
trois  coups  chacun  de  Mgrs.  les  Pré- 
lats ,  Se  de  deux  coups  chacun  de  Mrs. 
les  Députés  du  fécond  Ordre  ;  enfuite 
étant  retourné  .r  l'Autel,  il  a  pareille- 
ment encenfé  de  deux  coups  le  Prêtre 
aififtant,  6c  les  Diacres  S:  le  Sous-Dia- 
cre ,  Se  ayant  remis  l'enccnioir  ,  il  a  été 
encenlé  de  même. 

Monfcigneur  le  Cardinal ,  avant  que 
de  chanter ,  Pax  Domin'i fit femper  vo- 
bifcum  ,  a  donné  la  bénédiction  j  leloii 
les  cérémonies  Se  le  Rit  de  l'Eglife  de 
Paris,  durant  laquelle  Mgrs.  les  Pré- 
lats ontété  deboutSc  tournés  vers  l'Au- 
tel,  Se  Mrs.  du  fécond  Ordre  à  ge- 
noux. 

A  VAgnus  Dei ,  Monfcigneur  le  Cé- 
lébrant a  donné  le  baifer  de  paix  au 
Prêtre  Alfiftant  ,  aux  deux  Diacres 
d'honneur ,  au  Diacre  de  l'Evangile  Se 
au  Sous-Diacre;  après  quoi  le  Prêtre 
Allirtant,  accompagné  du  Maître  des 
cérémonies  ,  eft  allé  au  Chœur ,  Se  a 
donné  pareillement  le  baifer  de  paix 
aux  premiers  de  Mgrs.  les  Prélats  de 
chaque  côté,  Se  enfuite  aux  premiers 
de  Mrs.  du  fécond  Ordre  de  chaque 
côté.  Se  le  premier  de  chaque  Ordre  l'a 

Tuile  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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e  (uivoic  immédia- 
tement. Se  ainfi  lucceffiveraent  julqu'au 
dernier. 

Après  la  communion  de  Mgr.  le 
Célébrant,  le  Maître  des  cérémonies 
a  porté  à  chacun  de  MelFeigneurs  les 
Prélats,  une  étolc  qu'ils  ont  prilc  à 
leurs  places ,  Se  lont  allés ,  deux  à  deux 
à  la  communion;  les  deux  premiers  fc 
lont  mis  à  genoux  lur  la  première  mar- 
che del'Autel,  les  auLies ont luivi  dans 
le  même  ordre;  Se  Mgr.  le  Célébrant 
leur  ayant  donné  .à  chacun  le  baifer  do- 
paix,  les  a  commuuiés  lans  dire,£i:ce, 
Agnus  Dei,  Se  lans  prononcei  les  pa- 
roles ordinaires. 

Après  que  tous  Mgrs.  les  Prélats  ont 
été  communiés,  le  Diacre  de  l'Evan- 
gile étaist  du  côté  de  l'Epître,  a  dit  le 
Confiteor,  Se  Mgr.  le  Cardinal  a  dit  le 
Mijereaiur  Se  Vliidulgeniiam  ;  enfuite 
le  Prêtre  Afliftant,  IfS  Diacres  d'hon- 
neur, le  Di.acre  de  l'Evangile  Se  le 
Sous-Diacre ,  après  avoir  bailé  l'anneau 
de  Mgr.  le  Célébrant ,  ont  reçu  la  com- 
munion, le  Prêtre  affiftant  étant  au 
centre,  les  Diacres  d'honneur  à  les  cô^ 
tés  ,  Se  le  Diacre  de  l'Evangile  Se  le 
Sous-Diacre  fur  les  extrémités. 

Mrs.  du  fécond  Ordre  font  enfuite 
venus  à  l'Autel  deux  à  deux;  Se  après 
avoir  baifé  l'anneau  de  Mgr.  le  Célé- 
brant ,  ils  en  ont  reçu  la  communion , 
les  Prêrrcs  feuls  ayant  l'étole  qu'ils  ont 
prife  au  bas  des  dégrés  de  l'Autel. 

La  Meffe  finie,  Mgr.  le  Célébrant 
a  quitté  les  ornements  pontificaux  à 
fon  Trône;  Se  après  avoir  fait  Ion  ac- 
tion de  grâces  ,  il  eft  forti  avec  Mgrs. 
les  Députés  dans  le  même  ordre  qu'ils 
étoicnt  venus,  Se  font  retournés  dans 
la  même  Salle  d'oii  ils  étoient  partis. 
T.  VI,  p.  735  Se  fuiv. 

II.  En  l'AlT.  extraordinaire  des  Pré- 
lats ,  tenue  à  Paris  en  1 7 1  3  ,  pour  l'ac- 
ceptation de  la  HaWz  Unigenitus ,  M. 
le  Cardinal  de  Noailles  expola,  que 
S.  M.  defiroit  que  cette  Aft-cmb.  le  tîc 
avec  toutes  les  céré.nonies  qui  pou- 
voient  la  rendre  plus  folemnelle  :  fut 
quoi  Son  Eminencc  reprélen ta,  qu'il  le- 
roit  à  fouhaiter  qu'on  pût  célébrer  une 
Mefix- haute  du  Saint-Efprit ;  mais  que 
comme  il  n'y  avoit  pas  allez  de  temps 
pour  fe  préparer  à  y  faire  un  Sermon  , 
fuivant  l'ufage  des  Affcmb. ,  on  pour- 
roit  dire  une  Mclle  balfe  oii  tous  les 
Prélats  communieroient  ;  qu'il  fallolt 
aulli  délibérer,  de  quelle  manière  Se  en 
quel  endroit  la  MelTc  feroit  célébrée; 
que  cette  dernière  circonftancc  dépen- 
Rrrt 
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doit  du  lien  où  la  Compagnie  voudroic 
tenir  Tes  ieances;  qu'il  ofl'roit  fa  maifon. 

Arrêté  ,  i°.  qu'on  célébrcroit  une 
Mcffc  balle  du  Saiut-Efpric,  à  laquelle 
tous  les  Prélats  aflifteroicnt  en  rochct 
&  camail  violet,  &  communicroient : 
T.".  que  la  Compagnie  prioit  M.  le  Car- 
dinal de  Noaillcs  de  vouloir  célébrer: 
3°.  que, quoique  la  Compagnie  tût  en- 
tiéremcntiibre  de  choifir  le  lieu  où  elle 
pourroic  s'ad'embler ,  cependant  clic 
acecptoic  l'offre  de  M.  le  Prélidcnt , 
&  que  la  Mcffc  feroit  dite  dans  la 
Chapelle.  T.  VI,  p.  1254,  ii55- 

III.  L'on  a  dans  les  anciennes  AIT! 
plulieurs  exemples  de  Méfies  Pontifi- 
cales de  clôture  ,  où  fe  faifoit  quelque- 
fois le  Communion  générale.  Ainll 
pratiqué  dans  les  Aff  de  i  5S0 ,  1595, 
îïo5,i6o(j,i6x5,  1628,11335,  "'4y> 
ifiyo,  iS5y.  oye\  le  dernier  §.  de  ces 
AfTcmblécs. 

MÉ  TROPOLITA  INS. 

I^oye\  Archevêques. 

MÉVENTE 

DES  BIENS   d'EgLI  SE, 
Vçye:^  Aliénation  du  temporel. 

MEURIERS. 

I.  Le  Roi  envoie  un  Préfident  aux 
Enquêtes  àl'AlT.  de  1505  ,  lui  faire  part 
des  Lettres-Patentes  par  lefquelles  Sa 
Majcfté  convie  tous  les  Eccléliaftiques 
d'accepter  les  conditions  énoncées  ;  l'a- 
voir, que  les  Marchands  de  la  manu- 
fa£î:urc  de  foie  établie  à  Paris  ,  fourni- 
ront joooo  meuriers  en  chaque  Dio- 
cefc,  &  les  feront  planter  à  leurs  dé- 
pens, moyennant  un  fol  pour  chaque 
meurier  porté  6c  planté  fur  le  lieu. 
L'AIÎ.  déclare  qu'elle  fe  joindra  tou- 
jours volontiers  aux  intentions  de  Sa 
Majeflé  ;  toutefois  qu'elle  ne  pcnfoit 
pas  que  l'intention  du  Roi  fût  d'y  con- 
traindre les  BénéSciers,  mais  feule- 
ment ceux  qui  volontairement  &  de 
gré  à  gré  voudroient  les  plants  dcfdits 
meuriers.  T.  I ,  p.  yC;. 

II.  En  l'Aff  de  1615  ,  un  Partifan , 
fous  prétexte  de  certaines  conventions 
qu'il  difoit  avoir  faites  avec  quelques 
Prélats  pour  plants  de  meuriers,  deman- 
doit  un  grand  dédommagement  furie 
Clergé-Général.  Délibération  prife  par 
Provinces,  pièces  vues ,  l'Aff.défavouc 
toutes  les  conditions,  n'ayant  jamais 
donné  charge  à  perfonnc  de  les  faire. 

T.  II,  p.  2CI2. 
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MILICE. 

L  Exe  -MPïiON  des  Domcffiqucs  des 
Eccléliaftiques  de  tirer  à  la  Milice. 
Voye\  Logements  de  gens  de  guerre. 

II.  M.  l'Evêque  de  Meaux  le  plaint 
à  l'Aflcmblée  de  1747,  qu'un  Maître 
d'Ecole  d-e  Ion  Dioccfe  avoir  été  obliçé 
de  tirer  à  la  Milice.  La  Compagnie 
charge  Mrs.  les  Agents  de  vc;;-  M. 
l'Intendant  de  la  part.de  l'Aftcniiiiéc , 
&  le  prier  de  laifl'er  jouir  les  Maures 
d'Ecole  du  Dioccfe  de  Meaux  de  la 
même  exemption  dont  jouiflent  ceux 
des  autres  Dioccfes.  M.  l'Intendant  ré- 
pond avoir  reçu  ordre  de  faire  tirer  les 
Maîtres  d'Ecole  ;  mais  que,  par  égard 
pour  l'AfT. ,  il  écriroit  qu'on  ne  fît  point 
marcher  à  la  Milice  celui  dont  il  s'a- 
gilToit.  T.  Vin,p.  91. 

lil.  Sur  la  plainte  de  plufieurs  Curés, 
dont  les  Domcfliques  étoient  obligés 
de  tirer  à  la  Milice,  l'Aff.  de  1758  dé- 
pute à  M.  de  Bcllcifle,  afin  de  l'enga- 
ger à  donner  des  ordres,  pour  que  les 
Curés  &  autres  Eccléfîaftiques  loicnt 
maintenus  dans  le  privilège  d'exempter 
du  fort  delà  Milice,  le  nombre  de  Do- 
mefliqucs  qui  leur  cft  indifpenfable , 
dans  le  cas  ou  il  n'y  aura,  ni  fraude,  ni 
abus  de  leur  parr. 

Dans  une  longue  conférence  tenue 
avec  ce  Miniftre ,  il  a  écé  convenu  qu'il 
lui  feroit  écrit  une  Lettre  au  nom  de 
l'AfE,  qui  conticndroit  les  demandes 
du  Clergé  ;  ce  qui  aéré  exécuté.  LaLcb 
tre  ù  la  réponfe  favorable,  T.  Vill,  p. 
680  &  fuiv. 

L'Aiicmb.  de  1760,  art.  6  du  Cahier 
du  Temporel,  fupplie  S.  M.  d'exc.nip- 
ter  de  la  Milice  les  Domcfliques  &  Ser- 
viteurs des  Eglilcs  ,  quoiqu'ils  exercent 
un  autre  métier  pour  f  ubvcnir  aux  mo- 
diques appointements  que  leurs  pl.iccs. 
leur  procurent.  Rép.  L'inieniion  de  Sa 
Majeflé  ejl,  que  les  Eccléjlafliques  jouif- 
Jcnt  des  privilèges  de  la  Nohleffe  ,  par 
rapport  à  la  Milice ,  conformément  aux 
règles  fuivies  jufqu'à  préfcnt ,  &  aux  inf- 
truclions  données  aux  Intendants .  T. 

vni,p.  j.  p.  314. 

L'arr.  9  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'Aifemb.  de  1775  ,  a  pourobjcrin  Mi- 
lice les  Soldats  provinciaux.  Voye.-^ 
fur  CCI  article  &  la  réponfe^  le  jccond 
Supplément  de  la  Table  y  ad  calccm. 

MINAGE. 

Le  1 5  Août  1 775,  le  Roi  a  rendu  un 
Arrêt  du  Confeil ,  au  fujet  des  droits 
de  Minage,  c'eft-à-dire,  des  droits  qui 
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("e  ievL-nt  furies  grains  dans  les  halles 
&  marchés.  Les  motifs  énoncés  dans  le 
préambule  de  cet  Arrêt,  lont  de  lever 
tous  les  obftacles  qui  peuvent  ralentir 
la  libre  circulation  des  grains  ,  en  gê- 
ner le  commerce,  &  rendre  plus  difh- 
cile  la  fubfiftancc  de  ceux  des  Sujets  du 
Roi ,  qui  foulFrent  delà  rareté  &;  du 
bauc  prix  des  denrées  :  on  y  oblerve  , 
que,  parmi  ces obllacles ,  un  des  plus 
prellànts  à  écarter ,  eft  la  multitude  des 
droits.  Le  Roi  ordonne  ,  en  conléquen- 
cc,  que  dans  (ix  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  l'Arrêt,  tous 
les  Seigneurs  &  Propriétaires,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  qui  perçoivent 
des  droits  (ur  les  grains  dans  les  mar- 
chés, feront  tenus  de  repréicntcr  leurs 
titres  pardevant  les  Commiflaires  que 
le  Roi  nomme  à  cet  effet  :  leldits  titres 
feront  reprélentés en  originaux,  ou  co- 
pie d'iceux  duemenc  légalifée.  Les  Pro- 
priétaires des  droits  feront  tenus  de  re- 
préfentcr  auHi  les  baux  faits  par  eux  def- 
dits  droits ,  ou  les  livres  de  recette  te- 
nus par  leurs  Régiffeurs ,  pendant  les 
vingt  dernières  années. 

Au  défaut  de  repréfentation  des  ti- 
tres dans  ledit  délai ,  la  perception  des 
droits  demeurera  fulpenduc;  &  après 
ledit  délai ,  les  Propriétaires  ne  pour- 
ront, à  peine  de  concuflîon  ,  la  con- 
tinuer, que  fur  la  reprélentation  du 
certificat  du  Greffier  de  la  Commilîion  , 
dont  ils  font  tenus  de  dépoler  copie 
coUationnée  au  Greffe  de  la  Jurildic- 
tion  ordinaire  ,  ou  de  Police  du  lieu. 

Ces  difpofitions  font  les  mêmes  que 
celles  contenues  dans  l'Arrêt  du  Con- 
feil,  du  10  Août  1668;  Arrêt  qui  refta 
alors  fans  exécution. 

Dans  le  Rapport  fait  à  l'Aff.,  fur 
l'Arrêt  de  1775,  l'on  obferve  que  les 
titres ,  dont  la  repréfentation  eft  exigée, 
femblent  êtreles  titres  conftitutifs,  les 
litres  primordiaux,  ceux,  en  un  mot, 
d'établiffement  ;  il  n'eft  fait  aucune 
mention  des  titres  de  poffeliîon.  Si  tel 
eft  le  fens  de  l'Arrêt,  par  cela  (eul  le 
plus  grand  nombre  des  Corps  &  Par- 
ticuliers Eccléliaftiques,  qui  perçoivent 
des  droits  fur  les  grains,  en  (eront  dé- 
pouillés, malgré  la  poffcHlon  la  plus 
ancienne.  Premier  inconvénient. 

D'ailleurs  le  Roi  annonce,  dans  le 
préambule  du  même  Arrêt,  qu'il  cil: 
dans  la  dilpofition  de  fixer  les  indem- 
nités qui  leront  ducs  aux  Propriétai- 
res, conformément  aux  titres  à'éiablif- 
fement  légitime  qui  feront  par  eux  pro- 
duits. 
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L'Arrêt  n'indique,  ni  la  forme,  ni 
la  pioportion  dans  laquelle  Icra  déter- 
minée cette  indemnité  :  il  eft  vraifem- 
blablc  qu'on  appréciera  la  valeur  du 
fonds  (upprimé  par  un  capital  corref- 
pondani  à  l'cllnnation  du  produit  du 
droit,  &C  que  l'on  paiera  en  argent  ce 
capital  donné  en  indemnité.  Mais  à 
quel  denier  fera  formé  ce  capital  ?  Quel- 
que favorable  que  puilîe  en  être  la  fixa- 
tion ,  les  Ecclcfialhques  ferontexpofés 
par  la  fuite  à  des  pertes  confidérablcs  , 
s'ils  font  obliges  de  fuivie  les  diipoii- 
tions  de  l'Edit  de  1 749  ;  c'eft-à-dire  , 
s'ils  ne  peuvent  employer  ce  capital 
d'indemnité,  qu'à  acquérir  les  feules 
rentes  indiquées  &  dénommées  dans 
l'Edit.  Dans  ce  cas  ,  les  Propriétaires 
Eccléfiaftiques  des  droits  fur  les  grains 
échangeront  un  bien  tonds,  une  pro- 
priété foncière,  contre  une  rente  fu- 
jette  à  variations,  &  expoiée  ,  au  bout 
de  quelques  années,  à  une  rédu£lioii 
prefc^ue  certaine.  Autre  inconvénient. 

Sur  ce  Rapport ,  l'Affemb.  de  1 775  a 
arrêté  de  prélentcrau  Roi  un  Mémoire 
contenant  deux  objets  de  demande  : 
1°.  que  les  aftes  de  poffeffion  loient 
admis  à  fuppléer,  pour  les  Eccléfiafti- 
ques ,  les  titres  d'établiffement  ;  1°.  que 
les  fommes  qui  leur  feront  données  en 
indemnité  ,  puiffent  êtte  employées  en 
acquifition  de  biens  fonds  ,  ou  droits 
réels,  &  de  nature  auffi  folide  que  les 
droits  lupprimés.  T.  VIII ,  p.  1495  £c 
fuiv.  Le  Mémoire,  P.  J.  p.  789. 

L'art.  4  du  Cahier  du  Temporel  de 
l'Aff.  de  177J  ,  eft  à  ce  fujet.  Voye-^fur 
cet  article  0 fur  la  réponfe  du  Roi,  le 
fécond  Supplément  de  la  Table ,  adcal- 
cem. 

MINIMES.. 

I.  Le  Pere  la  Rivière,  Minime,  com- 
pofe  un  Livre,  dans  lequel  il  faifoit 
paffer  pour  Sainte  une  femme  veuve, 
nommée  Marie Teffoniere.  Pour  favo- 
rifer  fon  deffein,  il  alléguoit  beaucoup 
de  chofes  tidiculcs  &  préjudiciables  à 
la  Religion.  M.  l'Evêque  de  Valence 
feplaint,  àl'Aff.  de  1650,  de  ce  Livre 
imprimé  dans  fon  Dioc.  fans  fa  pcrmil- 
fion  ;  il  fe  plaint  auifi  d'une  efpece  de  cul- 
te public  que  lefdits  Religieux  Minimes 
autorifoient  dans  leur  Eglife  touchant 
cette  femme;  de  ce  qu'ils  avoient  ap- 
pellé  comme  d'abus  de  deux  Ordonnan- 
ces de  fonCrand-Vic;  l'une  dcfquelles 
leur  commandoit  de  s'abftenir  de  cette 
fauffe  vénération,  lous  peine  de  cen- 
iurcs;  l'autic,  de  rendre  l'Egllfe  Ca- 


1479       MINISTRES.  MIRACLES.  MIREPOIX.  1480 

d'exemption  ,  ne  peuvent  en  admettre, 
approuver  ,  ou  publier  de  nouveau  , 
lans  l'approbation  de  l'Ordinaire.  C\k 
la  difpoiition  de  l'art.  5  du  Règlement 
des  Réguliers  dieiré  en  1625.  T.  II ,  P. 
J.  p.  É3  ,  64. 


tliédrale  dépofi taire  de  ce  corps,  julqu'à 
ce  que  le  Prélat  en  ctit  autrement  or- 
donné. L'AIFeniblée,  lur  le  Rapport  de 
cette  afFaire,  approuve  la  procédure  de 
M.  de  Valence  ,  pour  empêcher  le  taux 
culteque  les  Religieux  Mi  nimcsavoicnt 
voulu  faire  rendre  à  ladite  TctFonicre, 
&  le  prie  de  continuer,  même  de  dé- 
fendre la  publication  du  Livre;  K.  en 
cas  que  les  Minimes  ne  défèrent  pas  à 
les  Ordonnances,  la  Compagnie  eft 
d'avis  qu'il  loit  procédé  contr'cux  dans 
ks  formes  de  droit.  T.  III,  p.  738  , 
739- 

II.  M.  l'Archev.  de  Bourges  fcplaint, 
à  l'Afl.  de  I S5  5  ,  qu'ayant  voulu  vifiter 
le  S.  Sacrement  en  l'Églife  des  Mini- 
mes de  Dung-le-Roi ,  le  Correcteur  de 
cette  Maifon  lui  avoit  refuie  les  clefs 
du  Tabernacle,  &  que,  fur  le  refus  ,  il 
avoit  été  contraint,  à  la  rcquifition  de 
fon  Promoteur,  d'employer  le  bras  fé- 
culier,  pour  en  faire  l'ouverture;  que 
leur  ayant  enfuite  demandé  s'ils  prê- 
choient  &:  confelFoicnt  dans  leur  Egli- 
fe  &  ailleurs  dans  fon  Diocefe,  &  les 
ayant  interpellé  de  montrer  la  permif- 
fîon  qu'ils  difoient  en  avoir  obtenuede 
fes  Grands-Vicaires,  ils  lui  avoient  ré- 
pondu, qu'ils  croyoient  qu'elle  étoit  à 
Bourges,  entre  les  mains  du  Supérieur 
de  la  Mailon;  qu'il  leur  avoit  ordonné 
de  rapporter  les  approbations  ,  enfem- 
ble  les  Lettres  de  leur  établilTement en 
ladite  Ville,  &  leur  avoit  interdit  juf- 
qucs-là  l'adminiftration  des  Sacrements 
&  la  Prédication  ;  mais  au  lieu  de  dé- 
férer à  l'Ordonnance,  ils  en  avoicnc 
appelle  comme  d'abu.s,  &  avoient  con- 
tinué d'adminiltrcrSc  de  prêcher.  L'Af- 
fcmbléc  nomme  des  Députés  pour  re- 
commander l'affaire  à  M.  le  Premier- 
Préddent  Se  à  M.  l'Avocat- Général. 

T.  IV,  p.  204,  10  j. 

III.  Sur  le  différend  entre  les  Mini- 
mes &  le  Syndic  du  Diocefe  de  Sain- 
tes ,  au  fujet  de  la  taxe  du  Prieuré  Hof- 
pitalier  de  Saint-Gilles.  Koyex  Saintes 
n-.  l.  J  X  y 

MINISTRES. 

Sur  les  MiniftresProteftants.  Toyei 
Proteftants. 

Sur  les  MiniftresProteftants  conver- 
tis, &  le  traitement  que  le  Clergé  leur 
fait,      jye-^  Convertis. 

M  I  RAC  LE  S. 

Les  Miracles  doivent  être  autorifés 
&  reconnus  par  l'Evêque  ;  les  Chapi- 
tres, ou  autres  Corps,  fous  prétexte 


MIREPOIX. 

1°.  L'Evêque  de  Mircpoix  prie 
l'AlFcmb.  de  1641  d'intervenir  en  la 
cauic  pendante  au  Confeil ,  entre  la 
Dame  Marquife  de  Mircpoix  &  lui, 
pour  vexations  &  autres  entrcprifes  de 
ladite  Dame,  dans  laquelle  tout  l'Or- 
dre Eccléfiaftiqueétoitincéreflé.  L'Afl". 
lui  accorde  toute  alliftancc,  &  nomme 
des  Députés  pour  être  le  Procès  pâteux 
examiné.  T.  111 ,  p.  SS  ,  85). 

Le  même  Prélat  fe  prélentc  à  l'AIF 
de  ifi5o,luiexpofc,  dans  le  plus  grand 
détail,  les  vexations  qu'il  foufFroitde 
la  part  de  la  Dame  de  Mircpoix,  les 
prétentions  exorbitantes  qu'elle  failbic 
valoir  avec  force  &  violence  dans  fon 
Eglile  Cathédrale,  où  elle  vouloir  oc- 
cuper les  premières  places  du  Chœur; 
l'interdit  du  Chœur  qu'il  avoit  été  obli- 
gédcdécerner,  l'excommunication  que 
s'étoit  attirée  ladite  Dame  ,  &c. 

Il  fait  part  aulfi  à  l'AlF.  d'un  Arrêt 
rendu  au  Grand-Confcil ,  qui  lui  fait 
perdre  fa  caufe  prefqu'cn  tous  les  chefs  , 
qui  ordonne  entr'autres  chofes,  qu'il 
fera  donné  de  l'encens  &  de  l'cau-bé- 
nite  à  la  main  à  ladite  Dame;  qu'elle 
&  ion  fils  occuperont  les  places  du  Pré- 
vôt &  du  Grand-Archidiacre,  qui  font 
les  premières  Dignités  ;  que  par  le  mê- 
me Arrêt,  il  lui  étoit  ordonné  de  lever 
l'interdit  &  l'excommunication.  L'AiF. 
ordonne  des  Remontrances  au  Roi  & 
^  la  Reine  en  faveur  du  Sgr.  Evêque  : 
conférence  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux 
à  ce  fujet.  Requête  au  Confeil  d'en- 
haut  en  cafFuion  de  l'Arrêt  du  Grand- 
Confeil.  M.  de  Roquelaure,  frère  de  la 
Dame  ,  propofe ,  en  (on  nom  ,  un  arbi- 
trage ,  lequel  n'a  pas  lieu.  Trois  expé- 
dients propofés  à  la  Reine,  pour  faire 
cefFer  les  difFérends  entre  l'Evêque  &  la 
Dame  de  Mircpoix:  1°.  la  traiillation 
du  Siège  Epifcopal  en  la  ville  de  Ma- 
zere;  2°.  la  conceflion  que  fera  le  Roi 
à  l'Evêque,  de  la  part  de  la  Jufticequ'a 
Sa  Majcfté  dans  ladite  Ville,  le  Prélat 
oflrant  de  faire  la  condition  du  Roi 
au(]îbonne&  meilleurequc  celle  qu'of- 
fre la  Dame  ;  3°.  qu'il  foit  nommé  qua- 
tre ConimifF.  du  Roi  pour  juger  louve- 
rainemcnr  des  difFérends  de  rÈvêq.&  de 
la  Dame.  L'AfF.  charge  les  Agents  de 
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poLirluivrc  auprès  de  S.i  Majcfté  &  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux ,  l'expédition  de 
■l'un  des  trois  moyens ,  &;  prie  JVl.d'Au- 
xcrre  &  de  Cominges,  chargés  ci-de- 
vant de  l'afFaire  ,  de  tontiniier  leurs 
foins.  T.  III,  p.  J77  &  i; 

La  même  afl'aiie  ie  trouvant  en  état 
d'être  jugée  au  Confeil,  lors  de  l'Aff". 
des  Prélats,  tenue  à  Paris  en  i6^i ,  l'£- 
vêquc  de  Mircpoix  prie  l'An'emb.  de 
députer  quelques-unsdesSgrs.  Evêqucs 
pour  folliciter  l'affaire  :  elle  charge  de 
ce  loin  Mrs.  d'Auxerre  &  dcClcrmont. 
T.  IV,  P.  J.  p.  8. 

M.  l'Evêque  de  Mirepoix  fait  expo- 
fer ,  à  l'AiF.  de  1655,  qu'ayant  été  obli- 
gé de  mettre  en  interdit  le  Chœur  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  JVlircpoix,  Ma- 
dame la  Marquile  de  Mirepoix,  pré- 
tendant y  avoir  intérêt,  s'étoit  pour- 
vue au  Conleil,  lequel  ayaut  renvoyé 
les  Parties  au  Grand-Conieil ,  il  y  eut 
Arrêt ,  qui  enjoint  au  Prélat  de  lever 
l'interdit,  à  peine  de  laifie  de  Ion  tem- 
porel ;  à  quoi  n'ayant  point  déféré  ,  il 
y  eut  un  fécond  Arrêt,  par  lequel  il 
cft  ordonné  qu'il  feroit  diftribaé  en  par- 
ticulier;  ce  qui  érant  une  confiicarion 
des  fruits ,  au  préjudice  des  Ordonnan- 
ces ,  qui  n'en  permettent  que  la  failic, 
il  étoit  néceff"aire  de  demander  la  caffa- 
tion  de  l'Arrêt  :  lut  quoi,  la  Compa- 
gnie ordonne  aux  Agents  de  la  pour- 
luivre  ,  &  prie  quelques  Prélats  de  voir 
là  delTus  M.  le  Chancelier.  T.  IV,  p. 
181 ,  183. 

Le  même  Prélat  demande  la  protec- 
tion de  l'Afl.  de  16^5,  &  lui  préfente 
un  Mémoire  des  prétentions  de  la  mai- 
fon  de  Mirepoix  contre  ion  Eglife  , 
favoir  : 

1".  D'occuper  les  deux  premières 
chaires  du  Chœur  de  la  Cathédrale,  la 
Dame  de  Mirepoix  la  première,  qui 
cft  celle  du  Prévôt ,  &  M.  de  Mirepoix 
la  féconde,  qui  eft  celle  de  l'Archidia- 
cre: 2°.  d'avoir  l'eau-bénite  à  la  main  , 
comme  les  Evêqucs:  5°.  que  l'Ofiiciant 
les  encenle  avant  le  Chœur  &  avant 
ceux  qui  font  revêrus  de  chapes  :  4^^. 
d'aller  à  l'offrande  &  .à  l'adoration  avant 
le  Chœur  ;  5".  de  monter  au  jubé  pour 
entendre  le  Sermon  ,  &  là  ie  mettre  à 
la  tête  du  Chapitre  :  6".  que  des  Cha- 
noines &  des  Prébendiers  aillent  officier 
à  la  Melfc  de  minuit  dansla  Chapelle  du 
Ch.îteau  de  la  Gatde. 

L'Alfemb.  prie  M.  le  Préiidentde  fe 
charger  du  Mémoire  de  M.  l'Evêque  de 
Mirepoix  ,  pour  le  prcientcr  à  S.  M. ,  & 
lui  faire  inltauec  à  ce  que  les  prétcn- 
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tions  de  la  mailon  de  Mirepoix  étant 
réglées  par  Ion  autorité,  la  paix  loic 
rendue  à  cette  Eglife.  T.  IV,  p.  993. 

1  Procès  &  différends  entre  le  Syn- 
dic du  Diocefc  de  N4irepoix  S;  le  Cha- 
pitre de  Saint'Scrnin  de  Touloufe  ,  au 
lujet  de  l'impolîtion  aux  décimes,  de 
quelques  Bénéfices  unis  aud.  Chapitre  , 
&fitués  au  Dioccfe  de  Mirepoix. /'c>yc^ 
Touloule    n°.  I. 
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I.  L'Assemblée  de  léoj-iôoS  or- 
donne que  la  feuille  du  Canon  du  Mil- 
Ici  Romain,  imprimé  à  Bordeaux  en 
160J,  fera  réformée  ,  &  la  prière  pour 
le  Roi  inférée  avec  celle  du  Pape  &  de 
l'Evêque.  T.  I,  p.  767. 

II.  La  traduction  du  Miflel  Romain 
en  François,  par  le  fieur  de  Voilîn, 
Dodleur  en  Théologie,  avoir  été  pré- 
(entée  à  l'Afl'.  de  i6<ïo,  étant  encore 
à  Pontoifc.  M.  l'Archevêquede  Rouen 
s'étoit  chargé  de  l'ex.Tminer  :  ayant  né- 
gligé de  le  taire  ,  l'Auteur  publie  la  rra- 
dudlion  ,  la  tait  afficher ,  avec  Privilège 
du  Roi ,  avec  l'Approbation  de  l'un  des 
Vicaires-Généraux  de  Paris  &  de  quel- 
ques Doèlcurs  de  la  Faculté.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  fair  alors  à  l'Afl". 
le  Rapport  donr  il's'étoitchargé  :  il  fait 
obferver,  combien  il  eft  dangereux  d'é- 
tablir des  chofes  de  cette  nature,  qui 
lèntoient  la  nouveauté  ,  &C  qui  alloienc 
à  l'aviliirement  des  Myfteres,&  don- 
noient  lieu  aux  Hérétiques  de  fe  pré- 
valoir contre  l'Eglilc,  comme  fi  jufqu'à 
prélent  elle  n'eût  pas  pourvu  fuffilam- 
ment  aux  Fidèles  pour  leur  inftruélion. 
Sur  quoi  l'Aff.,  après  avoir  convce]ué 
les  Prélats  du  dehors ,  la  matière  di(- 
cutée  ,  a  arrêté  ,  d'une  commune  voix, 
qu'elle  jugeoit  à  propos  de  fupprimec 
les  rraduclions  qu'on  avoit  faites  du 
Miflel  Romain  en  Langue  Françoifc; 
qu'à  cet  effet  on  écrira  une  Lettre  cir- 
cul.iire  aux  Prélats  du  Royaume,  pour 
les  prier  d'en  défendre  le  cours  ,  la  Icc- 
ture&  l'ulage  dans  leurs  Dioccles,  fous 
peine  d'excommunication;  que  S.  AI. 
iera  fuppliée  d'interpoler  Ion  aurorité 
pour  l'exécution  de  cette  délibération  , 
dont  copie  fera  mife  ès  mains  de  M.  le 
Nonce,  avec  une  Lettre  auPape,  pour 
le  fuppller  d'arrêter  le  cours  de  cette 
nouveauté  par  une  Conftltution  géné- 
rale. Le  tout  eft  exécuté.  La  délibé- 
ration cft  autorifée  du  Roi ,  par  Arrêt 
de  fon  Confeil  du  i  6  Janvier  1661. 

Au  préjudice  de  la  Délibération  & 
de  l'Arrêt,  les  Vicaires  -  Génétaux  de 
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M.  l'Archevêque  de  Paris ,  fur  la  Rc- 
quêce  du  iieur  de  Voifin  ,  rendent  une 
Ordonnance,  le  1 5  du  mois,  publiée 
dans  les  Paroill'es  ,  qui  déclare  ladite 
Délibération  être  une  cntreprifc  faite 
lans  légitime  pouvoir  contre  la  Juril- 
diclion  de  l'Archevêque  de  Paris  ,  avec 
détcnles  aux  Diocéiains  d'y  avoir  égard. 
L'AlFcmb.  ordonne  de  nouveau  que  fa 
Délibération  iera  exécutée  ,  nonobftant 
ladite  Ordonnance  que  l'AiF.  a  déclaré 
contenir  des  maximes  faiiifes  ,  témé- 
raires, Icandalcules ,  tendantes  à  fchil- 
me,  féditieufcs  &  injuricuies  à  tout 
l'Ordre  Epifcopal ,  à  l'Eglife  Gallica- 
ne ,  à  l'autorité  du  Roi  ;  de  plus  ,  qu'il 
fera  écrit  aux  Evêques,  pour  exclure  le 
fieur  de  Voifin  de  tout  emploi  ecclé- 
lîaftique;  Icldits  Grands-Vicaires  dé- 
clarés incapables  d'entrer  dans  les  A  If. 
Gén.  du  Clergé ,  &  d'y  avoir  voix  aftive 
&  paŒve.  L'Evêque  d'Autun  propofeà 
l'AfT,  que,  pour  convaincre  le  public 
de  la  figelfe  de  fa  Délibération  ,  il  fe- 
roit  à  propos  de  faire  réimprimer  plu- 
fieurs  bons  Auteurs,  qui  ont  écrit  con- 
tre ces  lottes  de  traductions  ;  ce  que  la 
Compagnie  approuve., 

L'Evêque  d'Acqs,  qui  avoir  donné 
fon  appprobation  à  la  traduclion  ,  fe 
foumet  à  la  Délibération. 

Le  Pape  envoie  un  Bref  de  condam- 
nation de  la  traduftion  ,  avec  une  Let- 
tre en  réponfe  àTAflemb.  T.  IV,  p.  623 
&  f.  Les  pièces  concernanL  cet  article,  P. 
J.  p.  1 50  &  f 

MISSION  Épiscopjle. 

Voye^  Approbations. 

MISSIONS. 

I.  Le  Curé  d'Ambarez,  au  Diocefe 
de  Bordeaux  ,  refufc  de  recevoir  des 
Millionnaires  envoyés  par  l'Archevêq. 
de  Bordeaux,  &  appelle  comme  d'abus 
del'Ordonnancedu  Prélat.  lien  cftfait 
plainte  à  l'AfTemb.de  1675.  M.  le  Pré- 
fident  propofe  de  demander  un  Arrêt 
du  Confeil ,  portant,  que  tous  les  Pré- 
lats feront  maintenus  dans  la  liberté 
d'envoyer  des  Miffions ,  quand  ils  le 
jugeront  .à  propos,  dans  les  Paroifles 
de  leurs  Diocefcs;  ordonner  aux  Curés 
de  les  recevoir,  fans  que  pourtant  elles 
leur  foient  à  charge  dans  leur  fubfiftan- 
ce,  ni  qu'elles  les  troublent  dans  leurs 
fondions  ordinaires;  avec  défcnfcs  aux 
Parlements  de  s'ingérer  .à  rien  régler  de 
ce  qui  regarde  les  fondions  defdites 
Miffions.  T.  V,  p.  246  ,  147. 

L'Arrêt  eft  accordé ,  le  1  j  Septcmb. 
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1675  :  il  eailc  celui  du  Parlement  de 
Bordeaux,  &  ordonne  que  les  Mande- 
ments du  Prélat,  fur  le  fait  de  la  Mif- 
lion  ,  icront  exécutés.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
169,  170.  ^ 

II.  L'Evêque  de  Laon  demande,  à 
l'AfIcmb.  de  1665,  confeil  &  ailiftance 
fur  le  projet  qu'il  avoit  formé  de  pro- 
céder à  l'union  de  la  Menfe  Conven- 
tuelle de  l'Abbaye  de  Saint-Nicolas- 
aux-Bois,  lîtuée  dans  fon  Diocefe,  à 
une  Maifon  de  Millionnaires.  La  Com- 
pagnie loue  &  approuve  fon  dcflein  : 
elle  le  convie  de  pourfuivre  inceflam- 
ment  cet  établilicment ,  pour  lequel 
elle  lui  alÎLire  toutes  fortes  d'alliftances. 
Elle  arrête  d'écrire  à  ce  fiijctune  Lettre 
au  Pape.  T.  IV,  p.  1 042  &  f  P.  J.  p.  207. 

III.  L'AIT,  de  1725  ,  art.  7  du  Cahier 
de  la  Jurifdidion,  fupplie  Sa  Majcfté 
d'ordonner  que  les  fonds  dcftinés  pour 
les  Miffions,  feront  employés  fuivantla 
deftination;  &  lorfque  ceux  qui  com- 
polent  les  Communautés  ne  pourront 
les  acquitter,  quelefdits  fonds  &  reve- 
nus feront  appliqués  par  I'Evêque  Dio- 
célain  fuivant  leur  deftination.  Rép. 
Sa  Majejlé pourvoira ,  par  une  Déclara- 
non,  à  ce  que  les  fondations  foient  exac- 
tement acquittées,  6  que  les  Communau- 
tés n'y  emploient  que  des  Sujets  approu- 
vés par  I'Evêque.  Recueil,  p.  ijsj, 
1 600. 

IV.  L'Aff.  de  1^5  5  écrit  une  Lettre 
au  Pape,  pour  lui  demander  de  pour- 
voir au  plutôt  les  Eglifes  de  Tonkin  8C 
de  la  Cochinchine,  d'Evêques  qui  les 
régilli;nt&;  travaillent  à  l'accroiflement 
de  la  Religion.  T.  IV,  p.  375. 

V.  Differents  dons,  fecours  &  gra- 
tifications accordés  pat  le  Clergé  pour 
les  Miffions  du  Levant. 

L'Afl'.  de  1 6 1 7  ,  fut  la  recommanda- 
tion de  I'Evêque  de  Paris,  accorde  aux 
Jéfuites  ,  qui  alloient  en  Miffion  à  la 
Chine,  une  gratification  de  loooliv. 
pour  leurvoyagc.  Autregratification  de 
1000  1.  pour  ceux  qui  alloient  à  Conf- 
tantinople  en  Miffion.  Les  Pères  Jéfui- 
tes fe  préléntent  à  l'Aff. ,  ils  repréfen- 
tent  les  grands  biens  que  l'Egliie  rece- 
voir tous  les  jours  de  la  Miffion  de 
Conftantinople,  &  concluent  par  de- 
manderunplus  grand  fecours: I'Evêque 
de  Paris  appuie  la  demande;  fur  cette 
recommandation,  la  Compagnie  ac- 
corde ,  pour  une  fois  feulement ,  la 
fomme  de  3000  liv.  T.  II,  p.  320. 

L'AIT  de  I1Î55  accorde  à  I'Evêque  du 
Grand-Caire  ,  qui  faifoit  de  grands 
fruits  à  Alexandrie,  iooq  liv.,  autant 
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à  l'Evcqiic  de  Scio,  2000  1.  ri  l'Evcqiic 
de  Bethléem ,  à  eauTc  des  Millions  qu'il 
avoir  faites  avant  d'être  Evêque.  T.  IV, 

La  même  Aflembice  accorde  au  Perc 
Richard  600  liv.,  pour  être  employées 
aux  Mi;îîons  du  Levant.  T.  IV,  p.  416. 

Le  Pape  ayant  envoyé  des  Hvêqucs 
à-  la  Chine ,  Cochinchine  &  autres  pays 
éloignés,  l'Aflcmb.  de  16S0  accorde, 
pour  les  frais  du  voyage,  achat  d'orne- 
ments, &c. ,  la  (omme  de  6000  1.  T. 
XV,  p.  7S9. 

L'Ali",  de  1665  accorde  une  fomme 
de  9000  liv. ,  fur  la  requête  préféntée 
par  la  DuchelT'c  d'Aiguillon,  en  faveur 
de  fix  Prélats  Orientauî^,  qui  avoient 
travaillé  à  des  Millions  dans  les  Royau- 
mes de  Siam,  Tonkin,  8£c.  T.  IV,  p. 
1051. 

Celle  de  \6-jo  donne  3000  liv.  pour 
les  Millions  de  la  Chine  ik  Cochinchine. 
T.  V,  p.  I  50. 

La  Reine  &  M.  le  Dauphin  recom- 
mandent, à  l'Air,  de  1675 ,  les  Miîîion- 
naires  ApoftoHques dans  le  Levant;  011 


1 100  i.  T.  V,  p.  178. 
les  Millions  de  la  Chine, 
4000  1.  T.  V, 


leur  accorde 

Et  po 
Cochinchine  &  Siam 
p.  z8o. 

L'Aff".  de  16S5  augmente  la  peniîon 
de  1 500  liv. ,  que  l'on  failoit  aux  Mif- 
lionnaires  de  l'Orient,  &  la  porte  à 
2000  liv.  T.  V,  p.  630. 

Celle  de  1700  accorde  1000  liv.  par 
an,  aux  Jéfuites,  pour  les  Millions  du 
Levant.  T.  VI ,  p.  579. 

En  l'Air,  de  1715 ,  Mrs.  Brifacicr  & 
Tibcrge  repréfcntent  l'état  miférable 
dorétablifTementdes  Millions  :  la  Com- 
pagnie prie  M.  l'Archcv.  de  Touloufe 
d'écrire  à  M.  Brifacicr,  pour  lui  mar- 
quer les  fentiments  de  confidération 
que  le  Clergé  a  pour  l'établiflement  des 
Millions  étrangères,  &qucfi  cette  Mai- 
fon  n'étoit  plus  employée  fur  l'état  des 
Penfions  que  pour  1000  1,  par  an  ,  les 
prcfCints  beloins  d'un  grand  nombre  de 
pauvres,  étoit  l'unique  motif  du  re- 
tranchement qui  venoit  d'être  fait  lur 
leur  penfion.  T.  VU,  p.  530. 

L'AIT,  de  1716  rétablit  à  Mrs.  des 
Millions  étrangères  les  1000  1.  de  pen- 
ilon.  T.  VII,  p.  S  54. 

VI.  Surles  Millions  du  Canada. /''oyeij 
Canada. 

VII.  L'Aff.  de  16  3  y  accorde  aux  Jé- 
fuites de  la  MifTion  d'Ecofie ,  la  (omme 
de  30C0  liv. ,  ficaux  Prêtres  féculiersdc 
la  même  Miflion,8oo  liv.  T.  Il  ,p.  846, 
847. 


VliL  M.  le  Préfident  fait  part  à  l'AlT. 
de  16S5  dudelîrdeS.  M.dcprocurerdcs 
millions  dans  les  Diocefes ,  pour  travail- 
ler à  la  converlîon  des  Hérétiques  &  à 
l'inllruftion  des  nouveaux  Convertis  , 
que  S.  M.  vouloir  donner  pour  ce  del- 
icin  ,  mais  qu'elle  dcfiroit  que  le  Clergé 
contribuât  de  quelque  choie  du  lien 
pour  l'accomplillcment  d'une  œuvre  Ci 
louable.  L'Afiémb.  s'en  remet  eiuiérc- 
ment  à  ce  que  le  Sgr.  Préfident  cftimcra 
à  propos  de  faire.  T.  V,  p.  628 ,  629. 

En  conféquence  ils'cft  fait,  peu  après 
rAllcmb.  de  1685  ,  la  plus  célèbre  Alil- 
fion  dont  on  ait  oui  parler  depuis  celle 
des  Apôtres.  Paris  Icul  fournit  à  cette 
Million  plus  de  1400  ouvriers.  Somme 
réglée  à  ce  fujet  &  avancée  par  le  Re- 
ceveur-Général,  dont  l'Air,  le  charge 
&  fait  la  propre  aff  aire  envers  les  Par- 
ticuliers dclquels  le  Receveur-Général 
avoir  emprunté.  T.  V,  p.  654,  658, 
671  &  fuiv. 

IX.  Sur  les  Miflîons  du  Béarn.  /^oyeç 
Béarn,  §.  I,  n".  I. 

MOISSAC.  {Abbaye  z)e] 

Annexes  ou  Membres  de  l'Abbaye 
fitués  en  difFérenrs  Dioceles ,  comment 
impofés  ?  V oye^  Annexes  de  Bénéfices , 
VL 

MONASTERES. 
§.  I.  Autorité  des  Evéques  dans  leur 
établijpment. 

Koye-^  Communautés,  n".  I. 

§.  II.  Réformat'ton  &  difcipliiie  des 
Monafleres  :  l'union  des  petits 
aux  grands. 

I.  Le  Cailler  de  la  Chambre  ecclé- 
fiaftique  aux  Etats  de  Blois  en  1577, 
contientplufieurs  dil  polirions  touchant 
le  gouvernement ,  la  difcipline  &  la  ré- 
formation des  Monaftcres ,  tant  d'hom- 
mes que  de  filles.  Recueil ,  p.  1 03  2  &  1. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  eccléfiafti- 
que  aux  Etats  de  1614,  de  même.  Re- 
cueil ,  p.  I  2S8  êc  fuiv. 

L'AlFemb.  de  Melun  pareillement  au 
titre  Capita  de  Reformaiione  Regula- 
rium.  T.  V,  P.  J.  p.  I  14,  I  1  5- 

L'avis  aux  Evêques  drelle  par  M.  l'E- 
vêquc  de  Chartres  en  l'Ail,  de  1625, 
quoique  fupprimé  par  elle ,  contient  de 
beaux  &  fagcs  Règlements  fur  l'inlpcc- 
tion  que  les  Evêques  doivent  avoif  fur 
les  Monaftcres  de  Religieux  &  de  Re- 
ligieules ,  fur  les  moyens  d'y  établir  6: 
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d'y  maintenir  le  bon  ordre  &  uncexatle 
difciplinc.  T.  1!,  P.  Juft.  p.  90  julq.  95. 

M.  l'Evêquc  cic  Rennes  le  plaine  à 
l'Alîèmblée  de  léii,  que,  procédanc 
à  la  rélorinacion  d'un  Monaftere  de 
l'Ordre  de  Sainc-Bcnoît ,  on  lui  auroic 
fait  donner  aflîgïiation  au  Grand-Con- 
feil,  an  préjudice  de  lad.  rétorniation. 
Il  fut  ordonné  aux  Agents  d'intervenir. 
T.  Il,  p.  37 S. 

L'Ail,  de  i<î5  5  nomme  des  Com- 
lîiiiraircs  pour  aiibupir  des  faâions  au 
grand  Couvent  des  Au!;uftins  de  Paris. 
Ces  factions  s'écoienc  formées,  au  lur 
jet  d'un  Préfidenr  envoyé  par  le  Pape, 
pour  prélider  aux  Elections  ,  ic  de  trois 
Commilîaires  envoyés  par  le  Général 
pour  faire  la  vriite  duCouvenr.  La  paix 
y  eft  rétablie  par  lefdits  Commiflaircs 
derAlTemb.  T.  IV,  p.  383,384. 

II.  Quek]ucs  Evêques  propofent  a. 
l'Aff.  de  1É70,  l'union  des  Maifons 
conventuelles  des  petits  Monaftercs  ou 
la  régularité  ne  peut  être  obfervée,  aux 
grands  Monaftercs  du  même  Ordre, 
o'a  l'obfcrvance  régulière  eft  en  vi- 
.gueur;  ou  bieif  aux  Séminaires  des 
Diocefes,  ou  aux  Hôpitaux  des  lieux. 
Cette  affaire, dit-on,  eft  d'autant  plus 
aiféc ,  que  le  Pape  Innocent  X  en  avoir 
fait  le  plan  par  ù'ne  Bulle  qu'il  avoic 
donnée  lur  ce  fujet,  dont  l'exécution 
n'avoir  reçu  .lucanedifficulté  en  Italie, 
&  avoit  fait  au  contraire  de  très-grands 
biens;  que  l'Archevêq.  de  Gnclne  en 
avoit  demandé  l'extcniion  pour  la  Po- 
logne. L'affaire  ayant  été  difcutée,  la 
Compagnie  a  réfolu  qu'on  tjavailleroit 
inceffammcnt  pour  la  faire  réuflir,  & 
que  pour  en  jetter  de  folides  fonde- 
ments, il  en  feroit  drefte  un  Mémoire 
que  les  Députés  des  Provinces  enver- 
roient  aux  Evêques,  pour  avoir  un  état 
des  petits  Monaftercs  de  leurs  Dioco' 
les,  &  leur  avis  fur  ce  deffein  :  que  fi 
l'Alî  .  etoit  finie  avant  d'avoir  leurs  ré- 
ponles ,  les  Agents  feroient  chargés  de 
les  recevoir  &  de  les  communiquer  à 
M.  l'Archev.  de  Rouen,  qui  eft  prié 
d'avoir  foin  de  cette  affaire,  d'en  dref- 
1er  le  Mémoire,  d'agir  auprès  du  Roi 
&  des  Minifl-res.  T.  V,  p.  61,  6y,6%. 

Il  eft  remontré  à  rAffemb.  de  167  y 
que,  conformément  à  la  Bulle  d'In- 
nocent X,  portant  fuppreffion  des  pe- 
tirs  Monaftercs  dans  l'Italie, il  feroit  à 
propos  de  fupplier  S.  M.  d'en  accor- 
der l'extention  à  la  France.  L'Aficmb. 

vail- 


nommedcs  Commlfliires  pourtrav 
1er  à  cette  affaire.  T.  'V,  p.  217. 

l'art.  10  du  Cahier  de  l'Afl".  de  1 6S0 , 
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eft  fur  cet  objet.  Le  Clergé  ne  demande 
pas  la  fuppreilion  des  titres,  mais  feu- 
lement des  Mcnfes  conventuelles  pour 
les  réunir  à  d'autres  Monaitcres,  pour, 
de  deux  ou  trois  n'en  faire  qu'un;  ou  de 
les  unir  aux  Séminaires ,  aux  Hôpitaux  , 
aux  Eglifes  Cathédr.ales  ,  aux  Cures. 
T.  V,  P.  J.p.  iSi. 

III.  En  l'.Aff.  de  1765,  les  plaintes 
des  Provinces  forment  l'objet  d'un  des 
Rapports  du  Biwcau  de  la  Jurildiclion. 
On  ne  peut  dillîmuler,  dit  M.  l'Arch. 
de  Touloufe  ,  que  l'Etat  Religieux 
n'ait  beaucoup  perdu  en  France  de  fon 
ancienne  iplendeur  &  irrégularité.  On 
doit  compter  parmi  les  preuves  qui 
conftatent  cette  trifte  vérité,  les  divi- 
(lons  inteftines  qui  déchirent  plufieurs 
Ordres  Religieux,  &  qu'ils  n'ont  pas 
rougi  de  porter  devant  les  Tribunaux 
fécLiliers;  les  affiliarions  contraires  à 
l'cfprit  de  la  Règle,  les  tranflations  ad 
Idxtorem ,  &c. 

Parmi  les  difi^érents  moyens  de  fau- 
vcr  les  Ordres  Religieux  de  la  ruine  à 
laquelle  ils  lemblent  courir cux-mênjes, 
la  Commiffion  propofe  celui  de  recou- 
rir au  Pape,  de  lui  cxpofcr  l'état  des 
Ordres  Religieux,  &  de  le  fupplier  de 
nommer  des  Prélats  Commiffaircs.  Ce 
moyen  n'eft  pas  nouveau;  il  eft  con- 
forme aux  Canons ,  à  l'efprit  de  l'Egli- 
fe,  aux  prétentions  même  des  Reli- 
gieux; mais  il  demande  des  précau- 
tions indifpcnfibles.  La  première  eft, 
de  prévenir  le  Roi  dont  la  protection 
eft  néceflaire  pour  faire  valoir  la  de- 
mande auprès  du  Saint-Siège,  Se  l'au- 
torité, pour  rendre  efficaces  les  opéra- 
tions des  Commiflaires. 

L'Aflemblée  écrit  à  ce  fujet  une  Let- 
tre au  Roi ,  pour  le  fupplier ,  s'il  agrée 
ladébbérarion  de  l'Affcmb. ,  de  vouloir- 
bien  ,  par  l'on  Ambalîadeur,  faire  faire 
les  démarches  néccflaires  auprès  du 
Pape,  pour  le  difpofer  à  accueillir  la 
demande  que  fc  propofe  de  lui  faire 
l'Afl:  Arrêt  du  Confeil  d'Erat  fur  cet 
objet,  qui  établit  uneCommiiEon  com- 
pofée  de  Prélats  &  de  quelques  Mem- 
bres du  Confeil.  Divcrfes  obfervations 
du  Bureau  fur  cet  Arrêt.  Article  joint 
à  ce  lujet aux  objets  de  repréfentations. 
T.  VIII,  p.  1407  jufq.  141 1 ,  1413.  La 
Lettre  au  Roi,  P.  J.  p.  4-74  &  fuiv. 

L'Air,  de  1765  renouvelle  fes  inf- 
tanccs  auprès  de  S.  M.,  pour  la  fup- 
plier d'exécuter  le  plus  promptemenc 
que  fa  fageffe  le  permettra,  le  deifein 
où  elle  eft  de  féconder  auprès  du  S.  Sie- 
ge,  lesfollicltationsdes  Evêques, pour 
obtenir 
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obtenir  de  Sa  Sainteté  des  Comniiflai- 
res  qui,  par  (on  autorité ,  fafl'ent  revi- 
vre la  régularité  dans  les  Monafteres. 
T.  VIH,  p.  141 5,  ififi-  Réponfe  du 
Roi.  Lettre  au  l'ape  fur  ce  fujet ,  P.  J. 
p.  477  &  (iiiv. 

On  lit  en  l'AfT. ,  un  Mémoire  fur  les 
abus  des  Brxfs  de  tranflation  dans  l'an- 
cien Ordre  de  Saint-Benoît.  Ce  Mé- 
moire eft  renvoyé  au  Bureau  de  la  Ju- 
rifdiclion  pour  en  rendre  compte  à  l'Al- 
fenibléc.  T.  VHI,  p.  1449,  I45°- 

§.  ni.  Choix  des  Supérieurs. 

L'ancien  &  le  nouveau  droit  per- 
mettent aux  Religieux  &  ReligieufcS 
d'élire  pour  Supérieurs  de  leurs  Mai- 
Ions,  des  Religieux  &  Religicufes  d'un 
autre  Ordre.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a,  félon 
la  Glofe  du  premier  chapitre  de  la 
Clémentine,  de  ELeclioilc ,  de  la  dilFé- 
jcncc  entre  l'ancien  droit  &  le  nouveau, 
en  ce  que,  par  l'ancien  droit,  les  Re- 
ligieux pouvoient  élire  avec  toute  li- 
berté un  Religieux  d'un  autre  Ordre  , 
&  parle  nouveau  droit,  ils  ne  le  peu- 
vent que  par  poftulation.  Cette  diftinc- 
.tion  de  la  Glofe  paroît  peu  jufte  ;  car  , 
fuivant  le  Chapitre,  clim  Monaflerium 
extra  de  Eleclione  dans  l'ancien  droit, 
il  falloit  toujours  une  poftulation.  Le 
Concile  de  'Vienne  Si  celui  de  Trente 
n'ont  point  dérogé  à  l'ancien  droit 
pour  la  poftulation.  T.  V,  p.  39  1  ,  391. 

Les  Canoniftes  marquent  trois  cas, 
dans  Icfqucls  un  Evêque  peut  appeller 
&  commettre  dans  les  Mailons  des  Re- 
ligieufcs  pour  Supérieures  de  ces  Mai- 
fons,dcs  Religieufes  d'un  autre  Ordre  : 
1°.  quand  la  régularité  eft  en  décaden- 
ce; 1°.  quand  il  y  a  délapidation  du 
temporel;  3".  quand  il  n'y  a  perfonne 
dans  le  Monaftere ,  ou  dans  le  même 
Ordre  à  qui  l'on  puiflc  donner  le  gou- 
vernement, ou  l'adminiftration.  Plu- 
lîeurs  exemples  de  lemblablcs  commil- 
fions  données  Se  autorifées.  T.  V,  p. 

391, 39^- 

M.  l'Arclievêq.  de  Rouen  ,  dans  fon 
Rapport  fait  à  l'AIlcmb.  de  1681,  fur 
l'affaire  de  Cliaronne,  confirme  la  mî- 
me  maxime.  T.  V,  p.  478  ,  479.  Voye^ 
fur  cet  article  Religicufes,  §.  I. 

§.  IV.  Emprunts  des  Monajleres. 

Voye^  Emprunts,  §.  III. 
§.  V.  Exemptions  des  Monafteres. 

Voye:^  Exemptions. 

TahU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Parmi  les  objets  de  Jurildiftion  à  iiîij; 
dilcuter  dans  les  conférences  avec  Mrt. 
du  Confeil  &  du  Parlement,  l'Aft^  de 
1615  propole ,  que  pour  donner  les  Mo- 
nitoires,  il  ne  (oit  point  néccirairc  d'en 
obtenir  la  permillion  des  Juges,  ni 
qu'ils  puiflcnt  y  contraindre  les  OfH- 
ciaux,  ni  l'ordonner;  que  les  oppofi- 
tions  qui  fe  formeront  conti'c  les  Mo- 
nitoires,  (oient  renvoyées  pardevanc 
le  Juge  d'Eglife.  T.  II,  p.  486,  490. 

L'Allemb.  de  1615  pourfuit  la  caf- 
fation  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  par  lequel,  à  la  Requête  du 
Procureur  -  Général ,  il  eft  commandé 
au  Grand-Vicaire  du  Dioc.  de  Rouen 
de  donner  un  Monitoire  à  des  Parties 
huguenottes ,  lous  peine  de  500  1.  d'a- 
mende &  failie  de  fon  revenu.  T.  II, 

P-  545-      ,        ,  , 

Sur  le  refus  de  l'Eveq.  d'Evrcux  fait 
à  un  Gentilhomme  qui  demandoit  ua 
Monitoire  pour  oifeau  tué ,  Ce  Gentil- 
homme a  recours  aux  Juges  d'Evreux, 
qui  ordonnent  au  Grand-Vicaire ,  fous 
peinede  faifiede  fon  temporel ,  de  don- 
ner Monitoire,  &  fur  fon  refus,  le 
Gentilhomme  auioiteurccours  à  l'Ab- 
bé de  Sainte-Geneviève,  dont  il  ob- 
tient le  Monitoire.  L'Evêque  d'EvreuX 
porte  (a  plainte  à  l'Afi'  de  1615,  qui  lui 
accorde  toute  adiftancc.  T.  Il,  p.  545. 

Vers  l'an  1662,  plufieurs  Prélats  s'é-  iCSi 
tant  plaints  de  ce  que  la  Chambre  de 
Juftice  faifoit  publier  par-tout  des  Mo- 
nitoircs  de  Sainte-Geneviève,  Mrs.  les 
Agents  obtinrent  un  Arrêt,  qui  or- 
donne que  l'on  fe  pourvoiroit  à  l'avenir 
à  l'Evêquc  Diocélaln.  T.  IV,  p.  S44. 

L'Arch.deRouen  fe  plaintà  l'Afflde  iCCs 
1655 ,  de  ce  que  l'.Abbé  de  Sainte-Ge- 
neviève avoit  délivré  un  Monitoire  à 
la  rcquifition  du  Procureur-Général  dti 
Grand-Confejl ,  pour  être  publié  dans 
fonDiocefe,  à  peine  d'êti'c  procédé 
par  lui  conti'e  les  Curés  ou  Vicaires  re- 
fu('ants,  par  voie  de  fufpenfe  &  d'ex- 
conmunication.  Pareille  chofe  étant 
arrivée  au  Dioccfe  du  Mans,  l'Evêq. 
du  Mans  avoir  obtenu  au  Confeil,  un 
Arrêt  de  défcnfes  d'en  publier.  Sur  quoi 
la  Compagnie  a  prié  Ât.  de  Rouen  de 
pourluivre  au  Confeil  un  Arrêt  pareil 
à  celui  qui  a  été  donné  à  M.  du  Mans  , 
à  la  diligence  des  Agents;  elle  a  réfo- 
lu  en  outre,  d'en  faire  un  article  dans 
les  Mémoires  qui  (eront  faits  (ur  les 
infractions  f.iites  à  la  Jurildiécion  ec- 
clélîaftiquc. 
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La  même  Ailcmb.,  (ur  ce  qui  lui 
eft  expofé  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris ,  qui  ordonne  la  iaifie  du  tem- 
porel d'un  Cure,  pour  avoir  rcfulé  de 
publier  un  Monitoire  de  l'Abbé  de  Stc. 
Geneviève,  ordonne  ce  que  deffiiSjSc 
qu'en  outre,  les  Commiilaires  du  Ca- 
hier demanderont  une  Déclaration  con- 
tre lefdits  Monitoircs.  T.  IV,  p.  S51. 

En  l'AiF.  de  1670,  la  Province  de 
Tours  le  plaint  de  ce  que  les  moindres 
Juges  donnent  fur  Requête  des  pcrmif- 
lîons  d'obtenir  des  Monitoircs  ;  que  (iir 
!c  refus  qu'on  tait  de  les  accorder ,  àcau- 
lede  la  légèreté  du  lujer,  les  Parties  le 
prélcntcnt  au  Parlcm.,  qui  ordonne  de 
Jçs  accorder,  &:  fur  le  fécond  refus ,  con- 
damne aux  dépens  l'Official,  ou  le  fait 
aliïgner,  ou  fait  faifir  le  revenu  de  l'E- 
vêché.  La  plainte  eft  renvoyée  au  Ca- 
hier. T.  V,  p.  82. 

L'Airemb.  de  1 575 ,  art.  3  de  fon  Ca- 
hier, fupplie  S.  M.  d'ordonner  aux  Par- 
lements d'admettre  les  Mon  iroires  don- 
nés parles  Evêques,  comme  ceux  de 
leurs  Officiaux  ,  à  qui  les  Evêques  ont 
communiqué  leur  pouvoir,  &  de  main- 
tenir les  Evêques  dans  ce  droit.  Preu- 
ves de  i'anicLe.  T.  V,  P.  Juft.  p.  156. 
Recueil  ,  p.  141  9  &  fuiv. 

La  même  Allemb.,  dans  la  preuve 
de  l'arr.  4  du  Cahier,  établit  trois  vé- 
rités :  1°.  que  c'eft  aux  Evêques  à  juger 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  un  Monitoire; 
i°.quele  Monitoire  ncdoitêtrc  donné 
que  in.  fiibfidium ,  &  au  défaut  des  au- 
tres moyens;  3°.  qu'on  ne  doit  l'ac- 
corder que  pour  caufe  grave,  &:  qui 
foi  tnon-leulemcnt  péché  mortel ,  mais 
même  crime  énorme  &  fcandalcux. 
T.  V,  P.  Juft.  p.  156,  157,  ,58.  Re- 
cued  ,  p.  1421  &  fuiv. 

L'AIT,  de  1685, art.  11  du  Cahier, 
fupplie  S.  M.  de  conferver  aux  Evêques 
le  pouvoir  qu'ils  ont  de  décerner  des 
Monitoircs,  d'en  examiner  les  caufes, 
&  qu'ils  ne  foient  accordés  que  pour 
caufes  graves  &  crimes  fcandaleux. 
Rép.  Le  tu.  7  de  l'Ordonnance  de  \  670 
joit  exécuté.  Recueil,  p.  i4(Ji,  1463. 

Le  27  Mars  1691  ,  le  Confeil-Privé 
rend  un  Arrêt  qui  caffc  plufieurs  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Dijon,  qui  avoit 
déclaré  y  avoir  abus  dans  un  Monitoire 
publié  par  un  Prêtre, avec  la  feule  com- 
milîion  de  l'Official,  fans  avoir  pris 
celle  du  Juge  Royal ,  &  qui  avoit  con- 
damné l'Evêquc  d'Autun  .î  l'amende 
&  aux  dépens,  &  permis  de  prendre  à 
parrie  V-  Promoteur,  fans  qu'il  y  eût 
calomnie  manifcfte ,  5i  dans  une  affaire 
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où  il  y  avoit  Partie  qui  avoit  fait  les 
requifitions.  L'affaire  &  les  moyens  font 
cxpofés  dans  le  Rapport  d'Agence  à 
l'AUcmb.  de  iStj.  T.  VI,  P.  Juft,  p. 
83,  84,  85. 

En  1697,  un  Particulier  s'étant 
plaint  des  injures  qui  avoient  été  di- 
tes à  fa  femme  ,  obtient  du  Juge  Royal 
une  Sentence  pour  publication  de  Alo- 
nitoire;  l'Official  de  Bayeux  l'acoorde. 
Le  Particulier  exige  que  les  injures, 
quoique  très  -  infâmes  ,  foi_ent  expri- 
mées dans  le  Monitoire  ,  en  mêmes 
termes.  Sur  le  refus  de  l'OiEcial ,  il  ob- 
tient une  nouvelle  Sentence  confor- 
me à  fa  demande.  L'Ofîîcial  le  pourvoie 
au  Confcil  en  cafTàrion  de  cette  Sen- 
tence. L'aflairc  eft  renvoyée  au  Parle- 
ment de  Normandie,  oii  elle  n'a  poijic 
eu  de  luire,  avant  été  abandonnée  par 
la  Partiede  l'Official, T.  VI ,  P.  I  p,  1  ^6. 

Le  Confeil ,  par  ion  Arrêt  du  1  2  Mai 
1700,  calTc  un  Arrêt  du  Parlemenr  de 
Dijon,  qui  déclaroit  qu'un  Juge  d'E- 
glife  ne  pouvoit  accorder  un  Monitoire 
lans  la  permilîion  du  Juge  Royal ,  quand 
il  y  avoit  cas  privilégié.  T.  Vi,  P.  J. 
p.  1 55,  1 57,  3 1  8  &  îiiiv. 

L'Evêquc  d'Evreux  fe  plaint  à  l'Aft'. 
de  ryoo,  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  du  21  Juin,  qui  ordonnoit  la 
faifie  du  temporel  de  fon  Evêché,  fur 
ce  que  ledit  Parlement  ayant  pronon- 
cé ,  que  le  Prélat  accorderoit  uu  Mo- 
nitoire ,  il  prétendoit  que  l'Arrêt  n'a- 
voit  point  été  exécuté  par  l'Evêquc 
d'Evreux,  en  ce  que  ledit  Monitoire 
avoit  été  accordé  par  fon  Vicaire-Gé- 
néral. L'AfIcmb.  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  au  nom  du  Clergé.  T.  VI,' 
p.  5  34-^ 

L'AUcmb.  de  1700  ,  par  les  art.  S  , 
t>,  10 'du  Cahier  de  la  Jurifdiftion , 
demande  : 

1°.  Qu'il  foit  fait  défenfes  aux  Cours 
de  nommer  des  Eccléfiaftiques  pour 
la  publication  des  Monitoircs;  bi  eu 
cas  de  refus  ou  fufpicion  des  Curés, 
que  les  Parries  foient  renvoyées  aux 
Evêques.  Réponfe.  Il  fera  pourvu  fui- 
vant  l'exigence  des  cas. 

1°.  Qu'après  la  permilTîon  obtenue 
des  Cours  &i  autres  Juges  Royaux, Ici 
Parties,  ou  même  les  Procureurs-Gé- 
néraux, ou  leurs  Subftituts,  préfenrent 
leur  Requête  aux  Evêques  pour  obte- 
nir les  Moniroires ,  dans  l'expolé  dcf- 
quels  le  fait  Se  les  moyens  pour  les  ob- 
renir,  foient  énoncés.  Réponfe.  Les 
Ordonnances  pourvoient  fiiffifamment  à 
cet  article. 
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3°.  Qu'il  foit  faitdéfciifes  aux  Cours 
&  aux  Juges  Royaux,  de  n'ordomier 
la  publication  des  Monito ires, que  pour 
des  crimes  graves  &;  fcandales  publics, 
&  lors  (eulemeiu  que  l'on  n'en  pourra 
avoir  autrement  la  preuve.  Répoiii'e  , 
comme  au  précédent.  Recueil,  p.  1474 
&  (uiv. 

L'Alicmb.  de  1735,  par  l'art.  6  du 
Cahier  fur  la  Juriidii^ion ,  lupplie  Sa 
M-ijcllé  de  défendre  à  les  Juges,  d'or- 
donner qu'il  foie  expédié  des  Alonitoi- 
res  ,  ^au^  à  eux  de  permettre  (împle- 
ment  aux  Parties  requérantes ,  de  le 
pourvoir  devant  les  Juges  d'Eglife  ; 
comme  audl  de  pourvoir  à  ce  que  l'u- 
fage  des  Monitoircs  ne  foit  pas  rendu 
il  commun,  &  qu'ils  ne  loient  décer- 
nés c^ue  dans  les  caules  graves  Si  in- 
térefl.mtcs.  Réponle.  S.  M.  donnera  les 
ordres  ncccjj^alrcs  pour  que  les  Juges  je 
conforment  a  L'Ordonnance  de  1 670 , 
ùaVEdude  i  695.  Recueil ,  p.  16^2, 

L'Aflcmbléc  de  1745,  dans  l'art.  S 
de  ion  Cahier,  renouvelle  ces  mêmes 
demandes,  auxquelles  elle  ajoute ,  que 
les  crimes  graves  &  Icandalcs  publics 
pourlefquels  il  fera  permis  auxdirs  Ju- 
ges d'accorder  la  permillîon  d'obtenir 
des  Monuoires ,  ne  (eront  entendus 
que  dans  les  cas  dont  le  Jugement  pour- 
roit  emporternote  d'infamie,  ou  peine 
affliélive.  Réponfe.  5.  M.fe  fera  ren- 
dre compte  de  ce  qui  ejl  expojé.  T.  VII, 
P.  Juft.  p.  469  ,  470. 

Mêmes  demandes  tenouvellécs  dans 
l'art.  6  du  Cahier  de  1750.  T.  VIII, 
P.  J.  p.  71  ,  71. 

Ces  mêmes  demandes  lont  cxpofées 
dans  l'art.  5  du  Cahier  de  175;.  Ré- 
ponfe. S.  M.  donnera  ordre  que  tous  les 
Tribunaux  ù  Justes  de  fon  Royaume  ^ 
fe  conforment  cxaclement  d  l'Ordon- 
nance de  1670  £•  al'Editde  \&'-)^  ,  jur 
cette  matière.  T.  VIII,  P.  J.  p.  100. 

Mêmes  demandes  de  rAllemb.  do 
17S0,  art.  7  du  Cahier.  Même  répon- 
fe. T.  VIII,  P.J.  p.  304. 

L'art,  y  du  Cahier  de  1765,  eft  re- 
latif au  même  objet.  Le  Roi  répond, 
avoir  déjà  donné  des  ordres  pour  faire 
obferver  les  difpcfmons  de  l*  Ordonnance 
de  16-jD,  ù  de  l'Edit  de  i  59  j.T.  VIII , 
P.  J.  p.  4SS,  4S7. 

L'art.  4  du  Cahier  de  la  Jurifdiclion 
de  l'Alfemblée  de  1775  ,  eft  à  ce  lujet. 
Voye:^fur  l'article  ù  ta  réponfe  du  Roi , 
le  fécond  Supplément  de  la  Table  ,  ad 
calcem. 

M.  l'Arch.  de  Tours  rend  compte 


à  l'Air,  de  17J5  ,  d'un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Rennes,  qui  déclare  y 
avoir  abus  dans  la  fulmination  que  !'£- 
vêque  de  Vannes  avoir  faite  lui-même 
d'un  Monitoire,  quelesjugcs  d'Aurai 
avoicntpermisd'obtenir.  L'AlIèmb.  ap- 
puie la  Requête  préfentée  au  Confeil, 
pour  obtenir  la  callàtion  dudic  Arrêt, 
comme  conttairc  au  droit  de  plufieurs 
Evêques  du  Royaume.  T.  VIII,  p. 
564,  565. 

M  ON  N  O  I  E  S. 

§.  I.  Réglernenc  demande  par  les 
Etats.  Crime  defaujje  Moiuwie. 

I.  Les  Etats  de  1614  demandent 
au  Roi  un  bon  &  alluré  Règlement 
pourles  Monnoies.  Ils  reprélentent  l'é- 
valuation mal  proportionnée  des  efpe- 
ces,  l'impunité  du  tranlport ,  l'intro- 
duftion  des  Monnoies  étrangères  & 
de  l'Orfèvrerie  ,  comme  les  caules  du 
dérèglement.  T.  II,  p.  ii$  ,  166, 
2  10  ,  z I  I . 

il.  Le  crime  de  faulTe  Monnoie  im- 
puté à  un  Clerc  ,  doit-il  être  inftruit, 
ainfique  les  autres  cas  privilégiés ,  par 
Je  Juge  d'Eglifc  conjointement  avec  le 
Juge  Laïque?  On  rapporte  l.à-dcUus  les 
railons  pour  Si  contre.  T.  VI,  P.  J.  p- 
149,  150. 

§.  II.  Affaire  des  Billets  de  Mon- 
noie ;  objet  de  l'A^^.  de  ijoy. 

I.  Lesbillctsde  Monnoie, qui  turent 
introduits  dans  le  commerce,  à  l'occa- 
fion  des  refontes  faites  en  1701  & 
1704  ,  ont  été  un  des  moyens  employés 
pour  fournir  aux  dépenfes  de  la  guer- 
re :  ils  furent  d'abord  d'une  grande  re(~ 
fourcc  pour  l'Etat;  mais  leur  crédit 
éprouva lucceflivement des  révolutions. 
T.  VI,  p.  915  Si  fuiv. 

Le  Roi ,  pour  exécuter  le  dcffein 
qu'il  avoir  conçu  de  retirer  du  public 
les  billets  de  Monnoie,  dont  on  abu- 
foit  étrangement,  voulut  fe  fervir , 
pour  cctefFet,  du  nom  Se  du  crédit  du 
Clergé  :  en  conféquence,  il  convoqua 
l'Ademb.  de  1707,  &  y  envoya  fes 
Commifiaircs,  qui  propoferent ,  de  fa 
part,  à  la  Compagnie,  de  taire ,  au  nom 
du  Clergé,  une  conftirution  de  rente 
de  3  3  millions ,  de  capital ,  qui  pourra 
être  fourni  en  billets  de  Monnoie  , 
Sa  Majefté  le  chargeant  non-feulement 
d'alligner  en  même-temps  au  Clergé 
un  fonds  fixe  Se  certain  fur  les  plus 
clairs  5c  les  plus  libres  de  les  revenus, 
Ss  s  s  X 
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pour  latisfaircponftucllcnicnr  au  paie- 
ment des  arrérages  dans  les  termes  or- 
dinaires ;  mais  encore  d'aliéner  ce 
fonds,  au  protîc  du  Clergé,  pour  fa  fu- 
reté &  celle  du  public.  Après  la  pro- 
polition  de  M.  le  Cardinal  Prélîdent, 
la  matière  mile  en  délibération: 

L'Aflcmblée  arrête,  qu'il  fera  retiré 
pour  3  3  millions  de  billets  de  Mon- 
noie,  dont  il  fera  pafTé,  au  nom  du 
Clergé,  des  Contrats  de  conftitution 
au  denier  ii  en  faveur  des  porteurs 
defdits  Billets  ,  aux  claufes  Se  condi- 
tions portées  dans  le  Contrat  qui  lera 
paffé  avec  S.  M. ,  qui  fournira  des  tonds 
fixes  &  certains  pour  acquitter  les  ar- 
rérages ftipulés  par  leldits  Contrats, 
en  telle  forte  qu'il  ne  puifle  jamais 
rien  en  coûter  au  Clergé,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puiile  être.  M. 
le  Préfident  fait  part  au  Roi  de  la  dé- 
libération ,  qui  lui  en  témoigne,  par 
une  Lettre,  la  fatisfaction.  T.  VI,  p. 
jyijufq.  95S. 

L'AlFemb.  nomme  une  Commiliion 
qui  s'aircmblera  à  l'Archevêché,  pour 
examiner  les  claufes  &  conditions  qui 
doivent  être  inférées  dans  le  Contrat. 
Sur  le  rapport  des  CommifTaires ,  la 
Compagnie  juge  &l  accepte  le  fonds 
des  Poltes  comme  le  plus  fur  de  tous 
les  fonds  propofés  ;  mais  elle  ne  de- 
mande au  Roi ,  par  rapport  à  ce  fonds , 
qu'une  aliénation  à  titre  d'engagement 
&  non  de  vente. 

Le  projet  du  Contrat  eft  dreffe  en 
conféquence  ;  on  en  fait  diftribuer  co- 
pie à  chaque  Province  pour  l'exami- 
ner ;  conférences  avec  AI.  de  Chamil- 
lart  fur  ce  projet  ;  il  l'approuve,  à  la 
réfcrve  de  trois  articles  confentis  dans 
ia  fuite;  favoir,  i''.un  fonds  annuel 
pour  être  employé  au  rembourlement 
des  33  millions  :  2°.  la  forme  de  la 
reconnoiffance  des  billets  de  Monnoie  : 
3  la  Recette  &  la  dépenfe  commifes 
au  R.  G.  du 'Clergé. 

Quant  au  premier  article,  M.  de 
Chamillart,  après  avoir  fait  part  au 
Roi  de  la  propofition  du  Clergé  ,  de 
fah'c  un  fonds  d'un  million  par  an , 
écrit  à  M.  le  Cardinal ,  que  S.  iM.  trou- 
voit  bon  que  par  le  Contrat  il  fût  dit , 
qu'elle  ferolt  un  fonds  d'un  million  par 
an  ,  cinq  ans  après  la  paix  ,  pour  le  rcm- 
bourfement  dudit  capital.  Surle  fécond 
article,  on  convient  auffi  de  la  forme 
néceflaire  pour  la  reconnoiffance  des 
billets  de  Monnoie.  Le  troifieme  cft 
admis  encore  conformément  3.  la  de- 
mande du  Clergé:  fon  Receveur-Géné- 
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ral  eft  commis  pour  la  recette  &  dé- 
penlé  des  1500  mille  liv.,  affetfées  i 
l'acquit  des  rentes,  qui  dévoient  être 
conitituécs. 

L'Ali,  demande  encore  que  la  faculté 
d'exerccrdes  contraintes  contre  les  Fer- 
miers des  Poftes  ,  au  défaut  de  paie- 
ment, foit  accordée  au  Recev.  Gén.; 
l'article  eft  accordé  pour  le  temps  du 
renouvellement  du  Bail  des  Poftes. 

Enlin  le  projet  du  Contrat  eft  arrêté 
&  approuvé;  les  Agents  chargés  de 
veiller  à  Ion  exécution.  Il  eft  ligné  chez 
M.  le  Chancelier  par  Mrs.  du  Conlcil 
&  par  l'Animb. 

Délibération  de  l'Aflemb.  ,qui  attri- 
bue à  M.  le  Cardinal  &  à  Mrs.  les 
Agents,  tant  conjointement  que  ié- 
parémcnt ,  de  ,  pour  &  au  nom  du  Cler- 
gé ,  prendre  à  conftitution  de  renre  au 
denier  21  juiqu'à  la  lomme  de  33  mil- 
lions, &  règle  en  même-temps  la  ma- 
nière de  palFcr  leldites  conftitutions  : 
projet  des  contrats  particuliers  à  paflcr 
avec  les  porteurs  des  billets.  T.  VI  ,  p. 
SjK  julq.  970.  Ze  Contrat,  les  Arrêts  , 
Déclarations  &  Lettres-Patentes  ,  P.  J. 
p.  385  &  fuiv. 

II.  Cet  arrangement  concernant  les 
billets  de  Monnoie,  fut  l'unique  objet 
des  délibérations  de  l'Aflemb.  de  1707  : 
il  n'eut  cependant  prefquc  pas  d'exé- 
cution :  on  prit  d'autres  voies,  les  an- 
nées fuivanres,  pour  éteindre  abfolu- 
ment  les  billets  de  Monnoie.  T.  VI, 
?•  93Û  ,  931  ,  932. 

III.  Par  le  compte  rendu  en  l'Afl^ 
de  1710,  des  billets  de  Monnoie,  la 
recette  monte  à  un  million  5258  liv. 
8  fols,  &  la  dépenle,  dont  le  Roi  a 
fait  le  fonds  à  22  liv.  6  fols  de  plus  ; 
de  laquelle  fomme  la  Commiliion  or- 
donne, que  le  comptable  fe  chargera 
en  recette  dans  le  premier  compte  des 
billets  de  Monnoie  ,  attendu  que  ces 
fonds  appartiennent  au  Roi ,  ne  doi- 
vent point  être  confondus  avec  ceux 
du  Clergé. 

Sur  quoi  M.  l'Archev.  de  Bordeaux 
rcpréfente,  que,  comme,  par  uncclaufe 
du  dernier  Contrat  que  l'Aflemb.  a  pafle 
avec  le  Roi ,  il  étoir  porté ,  que  le  Clergé 
ne  feroit  plus  de  Contrat  pour  des  bil- 
lets de  Monnoie,  la  Commiliion  étoit 
d'avis ,  qu'on  ordonnât  aux  Agents  de 
fe  tranfportcr  chez  les  Notaires,  dé- 
pofitaires  des  délibérations  de  l'AlF.  de 
1707  concernant  les  billets  de  Mon- 
noie, &  qu'ils  fiflent  marquer  au  bas 
de  chacun,  qu'on  ne  peut  plus  faire 
mention  d'aucun  Contrat  fur  lefdites 
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délibérations.  L'avis  cft  adopté.  T.  VI, 
p.  I07J. 

Il  cil:  convenu,  dans  l'AfT.  de  1710, 
après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  Con- 
trôlcLir-Gén. ,  que  le  revenu  des  Portes 
fera  rendu  libre  de  toute  autre  dcftina- 
tion,  jufqu'à  concurrence  de  la  lomme 
de  4(3172  liv.  14  fols,  tant  pour  la 
rente  au  denier  22  du  principal  du 
million  32;^  liv., à  quoi  montentlcs 
billets  de  Monnoie  que  le  Clergé  a  re- 
tirés, que  pour  570  livres  i  iol ,  pour 
les  taxations  accordées  au  Rec.  Gén. 
T. VI,  p.  iiii- 

§.  III.  Règlements  &  vljites  de  la 
caijje,  ordonnés  par  les  AJJem- 
blées,  au  fujet  de  la  diminuiioa 
des  ejpeces. 

I.  L'Affemb.  de  1^55  accorde  au  fieur 
de  Mannevillete ,  Ion  Rec.  Gén.,  une 
fomme  de  3  2000  liv.  pour  la  perte  qu'il 
avoit  faite  (ur  la  diminution  des  elpc- 
ces  ;  mais  il  faut  obferver,  que  ladite 
fommc  avoit  été  prife  fur  un  retran- 
chement que  ledit  Sieur  avoit  fait  à 
]'Hôtel-de- Ville  &  iur  un  fonds  de  dé- 
charge; que  par-l.\  la  Compagnie  pou- 
voir comprendre  que  c'étoit  au  Roi , 
ou  à  l'Hotel-de-Ville  à  porter  cette  di- 
minution des  efpeces.  En  conféquence, 
le  fieur  de  Mannevillete  ayant  préfcnté 
Requête  à  l'Aflemb.  de  16135,  fujct 
d'une  femblable  diminution,  &  l'ayant 
fuppliée  d'en  drcHer  procès-verbal,  afin 
que  ladite  diminution  ne  tombât  pas 
lur  lui,  d'autres  Receveurs  Provinc.  & 
Diocéf.  ayant  aufli  fait  la  même  de- 
mande, l'AfT.  s'adrclTe  à  M.  Colbert, 
qui  convient  que  cette  perte  regarde 
l'Hôtel-de-Ville ,  &:  le  Prévôt  des  Mar- 
chands lui-même  promet  de  donner 
fatisfaclion  à  l'Aflcmblée.  T.  IV,  p. 
884,  885. 

II.  En  l'Air,  de  1700,  le  Promoteur 
rend  compte  des  pertes  occafionnécs 
au  Clergé  par  la  diminution  des  efpe- 
ces. M.  l'Archev.  de  Bordeaux  fait  voir 
la  néceflité  de  prévenir,  par  un  règle- 
ment, les  conteftations  qui  peuvent 
arriver  dans  les  Provinces,  foit  entre 
les  Bénétîciers  &  les  Receveurs  Dioc, 
loir  entre  ceux-ci  &  les  Recev.  Prov.  ; 
Commillion  nommée  à  cet  effet.  M. 
l'Arch.  de  Bourges,  Chef  de  la  Com- 
million ,  fait  monter  la  perte  que  le 
Clergé  a  ftiite  fur  les  elpeccs,  depuis 
l'Arrêt,  à  la  fomme  de  10533  I.  6  d.  : 
il  rapporte  enfuitc  le  projet  de  règle- 
ment, pour  prévenir  les  conteftations 
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à  venir.  Sur  quoi,  délibération  de  l'Af- 
lemblée ,  qui  fait  porter  par  le  Clergé- 
Gcuéral  les  pertes  arrivées  dans  la  re- 
cette du  Clergé,  par  la  diminution  des 
elpeccs  ,  &  qui  confirme  le  règlement 
propolé  parla  Commillion,  favoir: 

i".  Que  les  Bénéficiers  particuliers 
des  Diocefes  pourront  payer  leurs  taxes 
dans  les  termes  ordinaires,  qui  font 
ouverts  pour  eux  au  premier  de  Février 
&  au  premier  d'Octobre;  qu'en  cas  de 
diminution  des  Monnoies  ,  le  Rece- 
veur particulier  fera  vifité  le  premier 
jour  de  la  diminution,  par  deux  Com- 
mifTaires  du  Bureau  Diocéfain,  qui  fe- 
ront un  état  des  efpeces,  fur  lequel  le 
Dioccfc  particulier  tiendra  compte  de 
la  diminution  à  fon  Receveur  parti- 
culier. 

2°.  Que  le  Receveur  particulier  ne 
pourra  porter  fon  argent  au  Receveur- 
Provincial  ,  qu'à  l'échéance  des  deux 
termes  ordinaires  des  décimes  ;  favoir , 
au  1  5  Mai,  pour  le  terme  de  Février, 
&  au  I  5  Janvier,  pour  celui  d'Octobre, 
avant  lefquels  deux  termes,  le  Rece- 
veur-Provincial ne  fera  point  obligé  de 
recevoir  led.  argent,  lequel  il  recevra, 
mais  fans  tenir  compte  au  Receveur 
particulier  de  la  diminution  des  efpe- 
ces, arrivée  dans  fa  caifll-  depuis  la  vi- 
fite  des  CommilTliires ,  à  moins  qu'il 
ne  lui  mette  en  main  le  procès-verbal 
qui  aura  été  fait  des  efpeces  qui  fe  fe- 
ront trouvées  dans  fa  caifTe,  le  jour  de 
la  diminution. 

3°.  Que  pareillement  le  Receveur- 
Général  ne  pourra  être  contraint  à  re- 
cevoir les  deniers  de  la  main  des  Rece- 
veurs Provinciaux,  qu'après  les  échéan- 
ces defdits  deux  termes,  qui  font,  à 
l'égard  des  Receveurs-Provinciaux  des 
Généralités  deTouloufe,  Montpellier, 
Bordeaux,  Aix  &  Grenoble,  le  1 5  Juil- 
let, pour  le  terme  de  Février,  &  le  i  5 
Mai ,  pour  le  terme  d'Ocbobrc  ;  &  ceux 
des  Généralités  de  Lyon  ,  Riom  ,  Poi- 
tiers &;  Bretagne,  le  premier  Juillet, 
pour  le  terme  de  Février,  &  le  premier 
Mars,  pour  celui  d'Oclobre  ;  &  ceux 
des  autres  Généralités  du  Royaume, 
dans  le  1 5  Juin  ,  pour  le  terme  de  Fé- 
vrier, &  le  15  Février ,  pour  celui  d'Oc- 
tobre. 

4".  Que  le  Receveur-Général  tiendra 
compte  aux  Receveurs-Provinciaux, 
de  la  diminution  des  eipcces  qui  arri- 
vera dans  leurs  cailles,  depuis  que  le 
Receveur-Provincial  aura  reçu  l'argent 
des  mains  du  Receveur  particulier, 
pourvu  que  leldits  Receveurs  Provinc. 
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foieiit  munis  de  procès-vci  baux  drclles 
pur  deux  CommUFaii  es  de  la  Chambre 
Souveraine,  dans  ics  lieux  où  il  y  en 
aura  une  écablic,  ou  par  deux  Com- 
milliiiVes  du  Bureau  Diocéiain  ,  dans 
les  lie  ux  où  il  n'y  aura  pas  de  Chambre 
Souveraine,  mais  feulement  un  Bu- 
reau; &  enh'n  par  le  Juge  Royal,  de  la 
demeure  du  Receveur-Provincial ,  lorl- 
qu'il  n'y  aura  dans  le  lieu  où  eft  la 
caille,  ni  Chambre  Souveraine,  ni  Bu- 
reau Diocél'ain. 

5°.  Et  enfin,  que  rAlTcnib.  Gén.  du 
Clergé  tiendra  compte  au  Rcc.  Gén., 
lur  les  procès-verbaux  rapportés  par  les 
Rccev,  Prov.,  de  la  diminution  des 
efpcces,  qui  fera  arrivée  depuis  que  le 
Rccev.  particulier  aura  porté  l'argent 
dans  la  cailTc  dcldits  Reecv.  Provinc, 
■julqu'au  jour  auquel,  fuivant  les  Rè- 
glements, ils  doivent  payer  le  Recev. 
(jén.;  &:  que  pareillement  ladite  A(- 
lonifelée  tiendra  compte  au  Rec.  Gén., 
fur  les  procès-vcrb.  de  Mrs.  les  Agents, 
de  la  diminution  qui  fera  atrivée  dans 
ia  callFc,  depuis  que  les  Recev.  Prov. 
lui  auront  porté  leur  argent,  comme 
de  celle  dont  il  aura  lui-mêrss  tenu 
compte  aux  Recev.  Provinc,  en  vertu 
du  préfent  Règlement.  T.  VI,  p.  443  , 

444,  445- 

En  rÀfltmb.  de  1701 ,  M.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  expole,  qu'il  s'eft 
élevé  une  difficulté,  au  lùjet  de  l'ar- 
ticle 1  de  la  délibération  de  l'Affcmb. 
de  1700,  portant,  que  les  Receveurs 
Prov.  tiendront  compte  aux  Receveurs 
Diocél.  de  la  diminution  des  efpeccs, 
en  rapportant  les  procès-verbaux  de  la 
vérification  de  leurs  cailles,  qui  auront 
été  faits  par  les  Officiers  des  Bureaux 
Dioc.;  que  cependant  le  Rccev.  Prov. 
des  décimes  de  Touloufe  a  refufé  de 
tenir  compte  au  Receveur  particulier 
de  cc  Dioeefe,  de  la  diminution  portée 
par  Ic'Procès-verb.  fait  par  les  Officiers 
du  Bureau  Diocéfain  de  Touloufe. 

Sur  quoi  la  Compagnie  a  ordonné, 
que  la  délibération  de  1700  feroit  rap- 
portée ;  elle  nomme  une  Commifîion 
pour  l'examiner.  Sur  le  rapport,  l'AfT. 
juge  l'éclairciffcmcnt  néccirairc,  &;  or- 
donne, que  le  fécond  article  dudit  Rè- 
glement (era  drelfé  en  la  manière  fui- 
vantc. 

Le  Reccveur-Provinc.  ne  fera  point 
obligé  de  recevoir  l'argent  du  Rccev. 
des  décimes,  qu'à  l'échéance  des  deux 
termes  ordinaires  des  décimes;  favoir, 
au  15  Mai,  pour  le  terme  de  Février 

au  1 5  Janvier,  pottr  celui  d'06lobre, 


§.  ni.  I  joo 

avant  lefqucis  deux  termes,  le  Recev. 
Prov.  ne  lera  point  tenu  de  recevoir 
ledit  argent;  &  f  ,  après  lefdits  i  j  Mai 
&  15  Janvier,  ledit  Receveur  des  dé- 
cimes veut  faire  des  paiements  au  Rec. 
Prov.,  il  ne  pourra  le  contraindre  de 
recevoir  les  ei'peces  fous  la  valeur  cou- 
rante, à  moins  qu'il  ne  rapporte  un 
procès- verbal  des  Commifl'aires  du  Bu- 
reau Dioc,  par  lequel  il  confte,  qu'il 
a  reçu  leldites  elpeces  des  Bénéfieiers, 
depuis  lefdits  jours  i  5  Mai  &:  15  Janv. 
T,VI,  p.  65  2  ,  653. 

En  l'Afl.  de  1705,  le  Promoteur  re- 
prélentc,  que,  nonobftant  les  précau- 
tions prilcs  par  l'Alfemb.  de  1 70 1 ,  pour 
l'exécution  facile  du  Réglem.  de  1700, 
au  lujct  de  la  diminution  des  efpeccs, 
il  ne  lailFoit  pas  d'y  avoir  encore  de 
l'embarras.  Le  Règlement  cft  de  nou- 
veau examiné;  &  fur  le  rapport  de  la 
Commidion  ,  il  cft  arrêté  : 

i^.  Que  le  Receveur  patticulicr  ne 
pourra  porter  fon  argent  au  Rcc.  Prov. 
qu'à  l'échéance  des  deux  termes  ordi- 
naires des  décimes;  favoir,  au  15  Jan- 
vier, pour  le  terme  de  Février,  £c  au  i  j 
Mai,  pour  le  terme  d'Oûobre;  avant 
lefqucis  termes,  le  Rccev.  Prov.  ne  fera 
point  obligé  de  recevoir  ledit  argent, 
mais  feulement  après  lefdits  jours  ly 
Janvier  &  i  5  Mai  ;  &  en  cas  que  ledit 
Recev.  Dioc.  porte  fon  argent  depuis 
lefdits  jours  ij  Janvier  &  15  Mai,  le 
Rcc.  Prov.  tiendra  compte  aux  Recev. 
particuliers,  de  la  diminution  arrivée 
depuis  lefdits  jours,  à  condition  néan- 
moins que  ledit  Rccev.  particulier  fera 
porteur  d'un  procès-verbal ,  en  bonne 
&  due  forme,  fait  par  les  Commiflaires 
du  Bureau  Dioc,  depuis  lefdits  jours 
15  Janvier  &  15  Mai,  contenant  le 
nombre  &  la  qualité  des  efpeees  fujct- 
tes  à  diminution,  qui  fe  feront  trou- 
vées dans  la  caifl'e  lors  de  la  confeftion 
dudit  procès-verbal  ,  &  par  lequel  il 
confte  que  ledit  Rccev.  Diocéf  a  recti 
lefdites  efpeccs,  depuis  lefdits  jours  i  ^ 
Janvier  Se  15  Mai,  des  Bénéfieiers;  à 
l'efFct  de  quoi  lefdits  Commiffaires  fe 
feront  reprélcnter  les  regiftres  de  re- 
cette &  dépenfe  dcfdits  Rec.  Diocèf , 
fur  lefqucis  regiftres  ils  drefferont  leur 
procès-verbal  ;  ce  qui  aura  lieu,  tant 
pour  l'augmentation,  que  pour  la  di- 
minution des  Monnoics. 

2.".  Que  les  Receveurs ,  tant  Diocé- 
fains,  que  Provinciaux  &  le  Receveur- 
Général,  feront  tenus,  conformément 
aux  Règlements  du  Clergé,  d'avoir  un 
regiftre  exaâ: ,  parafé  au  dèlîr  dcfdits 
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Règlements,  contenant  leur  recette  & 
dépenle,  jour  p.ir  jour,  Icfqiicls  itgil- 
rres  ils  feront  obligés  de  tenir  en  bonne 
&  due  forme,  tk.  de  les  reprélenter; 
favoir,  les  Recev.  Diocél'.  &  Prov.  aux 
Commifiaircs  dëfignés  par  la  délibéra- 
tion du  2  1  Août  de  l'Air,  de  1700,  & 
le  Recev.  Gén.  aux  Agents-Généraux, 
les  jours  d'augmentation  &  de  diminu- 
tion, à  l'eftet  c)uc,  fur  ledit  regiftrc, 
Icldits  Comniiiîaires  &  Agents-Gén. 
du  Clergé  dreflcnt  leur  procès-verbal 
de  l'état  des  caiflcs  dcfd.  Receveurs, 
ès  jours  d'augmentation  &  de  diminu- 
tion ,  fuis  que  dorénavant  lefdits  Com- 
miflaires  Se  Agents-Généraux,  &  Icfd. 
Receveurs  puillent  lé  difpcnfcr  d'exé- 
cuter le  préfent  Règlement,  &  lefdits 
Receveurs  de  reprélenter  leurfdits  rc- 
giftrcs,  (ous  quelque  caufe  &  prétexte 
que  ce  puiOé  être. 

3".  Que  le  Règlement  fera  inceflam- 
ment  imprimé  avec  la  prèfente  délibé- 
ration, &  envoyé  par  Mrs.  les  Affents 
dans  tons  les  Diocefes.  T.  VI,  p.  77 S  , 
779,  780. 

L'Atremb.  de  \  -ji6  ordonne,  que  les 
Commis  aux  Recettes  Provinciales  fe- 
ront tenus  d'avoir  un  Regiftre  journal 
de  recette  &  de  dèpenfc,  en  la  forme 
prcfcritc  pour  la  Recette  générale  du 
Clergé,  en  la  dernière  AlTemblèc;  que 
ce  Regiftrc  fera  coté  6£  paraphé  par  l'un 
des  Députés  au  Bureau  Diocél.,  à  ce 
commis  par  le  Bureau  du  lieu  où  eft 
établie  la  Recette  Provinciale,  &  que 
les  Commis  aux  Recettes  Provinciales 
feront  tenus  de  reprélenter  ledit  Re- 
giftrc toutes  les  fois  qu'il  arrivera  des 
diminutions  ou  augmentations  d'efpe- 
ces,  &  qu'il  en  fera  fait  mention  dans 
les  procès-verbaux;  faute  de  quoi  les 
diminutions  ne  leront  point  paifées  en 
dépenfe.  T.  VII,  p.  746,  747,  760. 

III.  En  l'Air,  de  1701,  le  Rec.  Gén. 
rend  compte  des  mefurcS  qu'il  avoir 
prilcs  pour  l'intérêt  du  Clergé,  tou- 
chant la  diminution  prochaine  des  ef- 
peccs  :  la  Compagnie  les  approuve.  T. 
VI,  p.  653,  654,  655. 

Il  devoit  le  faire  une  diminution 
d'efpeces  nu  premier  Janvier  1700  : 
moyens  &  mcfurcS  prifes  par  Mrs.  les 
Agents,  pour  éviter  la  perte  fur  cette 
diminution.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  130. 

L'An,  de  171  ^  ordonne  deux  vihtcs 
de  la  caifte  du  Rec.  Gén.,  au  fujec  de 
deux  diminutions  d'efpeces  arrivées, 
l'une  le  premier  Juin ,  l'autre  le  premier 
Septembre  lie  ladite  année  ;  la  première 
occaliouiK;  une  perte  pour  ffClergé ,  de 
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7201  liv,  3  dcn;  la  féconde,  une  perte 
de  6594  1.  13  f  9  den.  T.  VI,  p.  1451, 
1451. 

L'AHemb.  de  1713  ordonne  quatre 
vlfites  de  la  caiire  ,  au  fujet  d'autant 
de  diminutions  des  cfpeces  :  la  première 
caufe  une  perte  au  Clergé  de  10696].: 
la  perte  caulée  par  la  féconde,  cft  fup- 
portée  par  le  Roi  ,  attendu  que  les  de- 
niers appartenoient  à  Sa  Majcfté  :  la 
troilieme  caufe  une  perte  au  Clergé  de 
pyo  liv,  :  la  quatrième  caufe  une  perte 
de  407s  5  liv.  4  fols  ,  lefquellcs  fornmcs 
font  pallées  au  Rec.  Gén.  dans  la  dé 
penfe  de  fes  comptes.  T.  VI,  p.  166  3 
jufq.  1673. 

MONTA  UBA  N. 

1°.  L'EvÈQuÈ  de  Montauban  ,  Sei- 
gneur de  la  Ville  en  parcage  nvec  le  Roi. 

yf{  Juftices,  n°.  III. 

2".  Sur  les  excès  &;  profanations  de 
ceux  de  la  Religion  prétendueMéfor- 
mèe  de  Montauban  ,  excités  par  le  (ieur 
Labadie,  apoftat,  dont  l'Alf  de 
pourfuitlapunition.^V)'e^Proteftants, 
an.  1655. 

MONT-DIEU. 

[C  HJ  RT  RE  U  s  E    L) /j] 
Toye:^  Chartreux ,  n°.  II. 

MONTE  ERRAT. 

Voyey^  Quêtes. 

MONTPELLIER. 

I  °.  Le  Syndic  du  Diocefe  de  Mont-  l6^o. 
pcllier  fait  rcpréfcnter  à  l'AIlT!  de  1  670  , 
que  la  Commanderic  des  Hofpitaliers 
du  Saint-Efprit  dudit  lieu,  avoit  toi!- 
jours  été  impofèe  aux  décimes  dans 
tous  les  départements,  depuis  iyi6, 
jufqu'en  1666;  que  le  Titulaire  fe  pour- 
vut en  première  inftancc  ,à  la  Chambre 
fouverainc  de  Touloufe,  où  ayant  ex- 
pofé,  que  par  des  Bulles  des  Papes,  la 
Commanderic  étoit  exempte  de  dîmes 
&  de  toute  autre  contribution  ,  il  au- 
roit  lurpris  un  Jugement,  en  1666,  en 
fa  faveur  ;  lur  quoi  la  Compagnie  a  été 
d'avis  ,  que  le  Syndic  devoit  fe  pour- 
voir au  Conleil,  en  cafi'ation  dudit  Ju- 
gement, &  a  ordonné  aux  Agents  d'in- 
tervenir. T.  V,  p.  I  iS. 

La  niênie  conteftation  s  étoit  élevée  1755» 
entre  le  mémcOrdrc  du  Saint-Elprit  & 
le  Syndic  du  Dioccle  :  elle  èroit  pen- 
dante, en  1735,  au  Grand  -  Confell, 
L'AlTcmb.  ,qui  tenoit  alors  ,  charge  les 
Agents  de  taire  renvovcr  au  bureau 
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Dlocéfain  de  Montpellier,  &c  parappcl 
à  1.1  Chambre  fouverainc ,  le  difiérend. 

T.  VII,  p.  i4'53-  ,   ,  . 

L'Air,  de  1735 


venrion  des  Agents  à  M.  l'Evêque  de 
Couiances  ,  dans  l'affaire  qu'il  avoit 
contre  le  même  Ordre,  au  lujet  de  la 
Jurjfdiftion  que  le  Grand-Maîtro  pré- 
tcndoit  fur  les  Maifons  &  Hôpitaux  de 
cctOrdre.  T.  VII,p.  1463- 

3".  Contcftation  fur  la  préfcancc, 
entre  le  Chapitre  de  Montpellier  &  les 
Officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
&  de  l'HÔtcl-dc- Ville.  Voyei  Chapi- 
tres, §.  IV. 

4°.  Droit  de  franC'falé  retranché  ou 
diminué  à  l'Evêque  &  au  Chapitre  de 
Montpellier.  Voye\  Sel. 

î".  Bénéficicrs  de  Montpellier  &  du 
Dioccfe,  taxés  parles  Juges  Royaux 
pour  aumône.  Voye-{  Aumônes,  §.  I. 

«S.  Délibération  de  l'Aff.  de  1730, 
au  lujct  d'une  Lettre  de  M.  l'Evêque  de 
Montpellier,  écrite  au  Roi.  L'Allemb. 
en  prend  connoiflance ,  &  nomme  une 
ColTimiffion  pour  l'examiner.  Mrs.  les 
Commilîaires  font  obfcrvcr  que  cette 
Lettre  intércfle  les  Evêqucs  d'une  ma- 
nière très-cffcnticile,  foitpar  rapporta 
la  doctrine  ,  foit  par  rapport  à  leur  at- 
tachement inviolable  pour  la  perlonnc 
facrée  de  Sa  Majefté  &  les  droits  de  fa 
Couronne.  Sur  le  Rapport  qui  en  eft 
fait,  la  Compagnie  s'en  plaint  amère- 
ment dans  une  Lettre  qu'elle  écrit  elle- 
inêmcau  Roi ,  Si  qui  .contre l'ufage  des 
Lettres  écrites  à  Sa  Majefté,  a  été  fi- 
gnée  par  tous  les  Députés,  à  raifon 
3escirconftance5.T.VII,p.  5071  jufq. 
loSî. 

7".  Le  Parlement  de  Touloufc  rend 
un  Arrêt,  le  i4Juillet  1755 ,  parlequel 
il  eft  déclaré  y  avoir  abus  dans  une  Or- 
donnance de  l'Evêque  de  Montpellier , 
ainfi  que  dans  la  réponfc  de  ce  Prélat. 
Ledit  Arrêt  failant  de  plus  injonâion 
au  Prélat  de  pourvoir  inceffamment  à 
la  deffcrte  des  Paroiffcs  qui  fe  trouvent 
fansCurés ,  par  la  vacance  du  Bénéfice, 
ou  par  l'ablence,  interdiction  ou  autre 
empêchement  du  Titulaire;  &  ce,  lous 
peine  de  faifie  de  fon  temporel.  La 
"Compagnie  fupplle  M.  le  Préfidentde 
repréienter  au  Roi  ,  de  la  manière  la 
plus  forte,  l'injufticedudit  Atrêt,  l'im- 
polîibilité  oùfc  trouve  l'Evêq.  de  Mont- 
pellier de  l'exécuter,  par  le  lait  même 
des  Juges  qui  l'ont  rendu,  &  de  lup- 
plier  Sa  Majefté  d'y  apporter  un  re- 
mède prompt  &  cfficaCG.  T.  Vin,  p. 

544. 
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8°.  Par  Arrêt  du  iS  Mats  1760,  Se  lyffo 
fur  la  requête  &  demande  de  renvoi 
faite  par  l'Aff.  de  1760,  la  connoif- 
fance  des  conteftations  qui  étoicnt  pen- 
dantesen  la  Chambre  Supérieure  Ecclé- 
iiaftique  deTouloule,  entre  le  Syndic 
du  Clergé  du  Dioccfe  de  Montpellier 
&  les  Bénédictins  de  l'Abbaye  de  la 
Chaife-Dieu  ,  Appellants  de  l'Ordon- 
nance contr'eux  rendue  par  le  Bureau 
Diocéfain  de  Montpellier,  au  fujet  de 
la  taxe  fur  eux  faite  par  ce  Bureau  ,  à 
caufe  du  Prieuré  &  de  la  Terre  de  Poul- 
fan,  dans  laquelle  inftance  le  Syndic 
du  Diocelede  Clermont  avoir  été  reçu 
Partie  intervenante  ,  eft  renvoyée  à 
l'Aff  de  1760  ;  cette  Afl'emb.  accepte 
le  renvoi ,  nomme  des  Commifiaires 
■pour  l'examen  des  pièces,  à  l'effet,  fut 
leur  rapport  &  lur  les  conclufions  du 
Promoteur,  d'être  par  elle  ordonné  ce 
qui  appartiendra.  T.  VIII,  P-  95°  1  95 
P.  Lp.  jizficf. 

Les  Commiffaircs  cxpofcnt  ,  dans 
leur  Rapport,  que  la  principale  quei- 
tion  à  décider  confifte  à  favoir,  lî  le 
Prieuré  de  Pouffaa ,  ayant  été  compris 
dans  le  rôle  des  décimes  du  Diocele  de 
Montpellier  avant  1516,  6£  dans  le 
département  de  \  6c  1646,  la  Terre 
S:  Seigneurie  du  même  nom  ,  qui  y  a 
été  réunie  en  1746,  &  qui  avoir  été 
donnée  aux  Benédiftins  de  la  Chaife- 
Dieu  en  1742,  doit  être  impofée  par 
la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Mont- 
pellier, ou  fi  cette  Terre  doit  l'être  par 
la  Chambre  de  Clermont,  à  caule  que 
l'Abbaye  de  la  Chaife-Dieu,  qui  eft  le 
chef-lieu,  tant  du  Prieuré  que  de  la 
Terre  de  Poufian  ,  eft  dans  ce  Diocele. 
Moyens  refpectifs  des  Parties. 

L'Aff,  oui  le  rapport  &  les  conclu- 
fions du  Promoteur  ,  lans  avoir  égard  à 
l'appel  interjette  par  les  Bénédittins  de 
laChaife-Dleu  de  l'Ordonnance  du  Bu- 
reau Diocéfain  de  Montpellier,  du  pre- 
mier Mars  1758,  dont  ils  font  débou- 
tés ;  &  fans  s'arrêter  pareillement  aux 
fins  &  conclufions  prifcs  par  le  Syndic 
du  Dioccfe  de  Clermont  en  la  Chambre 
Supérieure  dcTouloufc,  ordonne,  que 
l'Ordonnance  du  Bureau  Diocélain  ds 
Montpellier  fera  exécutée  félon  fa  for- 
me &  teneur,  Sic.  T.  VIII,  p.  951  &  f 

Mrs.  les  Agents  font  part,  à  l'Affemb.  17^, 
de  1765 ,  d'un  Arrêt  du  Conleil  d'Etat, 
du  1 1  Mars  1765  ,  rendu  furie  vu  des 
requêtes  rcfpeclives  du  Syndic  du  Dio- 
ccfe de  Montpellier,  &  du  Syndic  des 
Bénédictins  de  la  Chaife-Dieu  ,  qui  ren- 
voie à  la  préfente  Affcmb.  la  demande 

en 
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en  c.i(Eition  formée  par  le  Syndic  du 
Dioccle  de  Montpellier  ,  d'un  Juge- 
ment rendu  entre  lelditcs  Parties ,  par 
la  Chambre  Supérieure  de  Touloulc ,  le 
I S  Septembre  176 3.  Ce  Procès,  en  par- 
tic  décidé  par  l'Ail',  de  1760,  a  pour 
objet  les  impoli tions  faites  depuis  1756, 
par  le  Dioccle  de  Montpellier,  tant  à 
caule  du  Prieuré  de  Pouiiiin ,  qu'à  caille 
de  la  Terre  &  Seigneurie  du  même  nom. 

LetVure  taire  de  l'Arrêt,  le  Promo- 
teur ayant  requis  l'acceptation  du  ren- 
voi,  le  renvoi  accepté,  l'Afi".  nomme 
une  Commillion.  Sur  le  rapport  où  font 
cxaûcment  déduits,  tant  le  fait,  que 
les  moyens  des  Parties  ;  oui  les  con- 
clurions du  Promoteur ,  la  matière  mile 
en  délibération ,  &  les  Provinces  ap- 
pellées  : 

Nous,  [c'cft  le  Jugement]  en  con- 
féquence  du  renvoi ,  calions  &  annul- 
ions le  Jugement  rendu  en  la  Chambre 
Supérieure  de  Touloufe ,  &  tout  ce  qui 
s'en  eft  (uivi.  Ce  failànt,  ordonnons 
que  le  Jugement  du  Bureau  Diocéfaia 
de  Montpellier, dupremier Mars  1758  , 
enfemble  le  Jugement  de  l'Airemb.  de 
1760,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  En  conféquence,  condam- 
nons les  Bénédidlins  de  laChaife-Dieu 
à  payer,  entre  les  mains  du  Receveur 
Diocélain  de  Montpellier,  les  taxes  fur 
eux  faites,  à  caufc  du  Prieuré  &  de  la 
Terre  de  Pouflan ,  pourles  années  1756 
Se  fuiv. ,  julqucs  fie  compris  17(10,  à. 
payer  aulTi,  pour  les  années  1751  ,  juf- 
ques  &  compris  1755  ;  fauf  au  Dioccfe 
de  Montpellier  à  tenir  compte  aux  Bé- 
nédictins des  non-jouiflanccs  dont  ils 
juftifieront ,  feulement  pendant  la  vie 
du  fleur  de  Montanier.  Condamnons 
Icldits  Religieux  à  rendre  &L  ratifierau 
Diocefe  de  Montpellier,  les  femmes 
qu'ils  pourront  avoir  exigées  en  vertu 
du  Jugementdela  Chambre  Supérieure 
de  Touloule  ,  foit  à  titre  de  dépens  , 
foit  à  titre  de  reftitution  de  furtaxe. 
Comme  aulli  condamnons  lefdlts  Re- 
ligieux en  tous  les  dépens.  T.  VIII,  p. 
iy55  jufq.  ij(î4.  P.  J.  p.  jjo&f. 

MONTREUIL. 

J''oye\  Amiens,  n°.  I. 

MONT-SAINT-MAR  TIN. 

L'AssE.MBLÉE  de  I  fiSç ,  délibération 

frile  par  Provinces,  mainticntSc  garde 
Abbaye  du  Mont-Saint-Martin,  unie 
à  l'Archevêché  de  Sens  ,cn  fon  droit  & 
pollcllion,  de  ne  point  payer  de  déci- 
mes, ni  autres  fubvcntions  qui  fe  Ic- 
TMe  de  la  CoU.  des  P.  V. 
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vent  fur  le  Clergé  de  France,  attendit 
qu'elle  eft  du  Dioccfe  de  Cambrai.  Elle 
fait  défenlés  à  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Noyon  ,  de  l'impofer  à  l'avenir  , 
lous  prétexte  de  quelques  terres  fituéts 
dans  ledit  Diocefe  appartenant  à  l'Ab- 
baye ,  à  peine  de  répéter  les  taxes  con- 
tre elle.  T.  IV,  p.  1047. 

M  O  RALE. 

I.  L'Ass.  de  1641  fupplie  le  Pape 
d'interpofer  fon  autorité,;!  ccqucper- 
lonne  n'écrive  des  cas  de  conlcience 
en  langue  vulgaire.  T.  III,  p.  loi. 

II.  L'An,  de  1641  charge  fcs  Com- 
miifaires  d'écrire  à  la  Faculté  de  Théo- 
logie, de  la  part  de  l'Aflemb. ,  pour 
l'inviter  à  faire  connoîtrc  les  conclu- 
fions  certaines  de  la  Théologie  Morale. 
Elle  défigne  les  Docteurs  léculiers  &: 
réguliers  qu'elle  délire  être  employés  3. 
cet  ouvrage.  T.  III,  p.  loi ,  ioî. 

Le  Corps  de  Théologie  Morale,  ré- 
foludans  l'AlFemb.  de  1641,  eft  pro- 
poféde  nouveau  en  l'AITemb.  de  ifisy. 
En  cette  Aflemblée,  l'Evêquo  de  Bou- 
logne remontre,  qu'on  avoit  deftein  de 
traduire  F^lcobar  en  François,  &  qu'on 
pourroit  en  taire  de  même  des  autres 
Cakiilles,  fi  la  Compagnie  ne  s'em- 
ployoit  pas  pour  en  empêcher  l'impref- 
(îon  :  elledépute  vers  M.  le  Chancelier, 
qui  promet  de  ne  point  ilonner  de  Pri- 
vilège pour  l'impreliîon  d'Elcobar  ,  iz 
que  s'il  pouvoir  découvrir  où  il  s'im- 
prime ,  il  en  feroit  confilquer  les  exem- 
plaires &:  punir  l'Imprimeur.  Les  Jéfui- 
tes  l'avoient  fait  imprimer  à  Lvon  & 
à  Bruxelles,  /n-4''.  avec  figures.  T.  V, 
p.  42  I  &  la  note. 

III.  Le  Curé  de  S.  Maclou  de  Rouea 
prêche  contre  la  Morale  relâchée;  les  Jé- 
fuites  fe  croyant  défignés,  fe  plaignent. 
Le  Perc  Brilacier,  Recteur,  préfenre 
fa  requête  en  plainte  à  M.  l'Archev.  de 
Rouen;  le  Curé,  de  fon  coté,  préfente 
la  ficnne,  fignée  de  trente  de  fes  Con- 
frères, contre  ledit  Pere  Brilacier,  K 
tendante  à  faire  cenfurer  les  propoli- 
tions  de  Morale  relâchée,  les  faire 
défavoucr&  défipprouver  par  led.Pcrc. 
M.  l'Archevêque  de  Rouen  envoie  fon 
Grand-Vicaire  à  l'Aflemblée  de  iSyj  , 
pour  la  prier,  en  fon  nom,  d'appaifer 
cette  conteftation  :  les  Curés  do  Paris 
fe  joignent  à  ceux  de  Rouen  ,  pour  faire 
cenlurcr  les  propolitions  de  Morale  re- 
lâchée :  r.^fl".  nomme  des  CommllFaircs 
pour  examiner  les  Requêtes  &:  Mémoi- 
res des  uns  &:  des  autres.  On  en  rcfte  \\. 
T.  IV,  p.  130  îcf 

Tttc 


MORALE.    MO  RI  NI  ERE.    MORTS.  ijo8 

rAficmb.,&  delà  partir  pour  aller  au 
Louvre  ,  donner  de  l'cau-béni  te. lu  corps 
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Les  Curés  de  Paris  écrivent  &  en- 
voient une  Lettre  circulaire  aux  autres 
Curés  du  Royaume,  pour  fe  réunir  en- 
icmble  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  ccnfurc 
des  propolîtions.  oye^  Curés ,  §.  IV, 
n".  l. 

W.  En  l'Affcmblée  de  ifiSi ,  M.  de 
Harlai ,  qui  en  étoit  le  Prélident,  ex- 
pofe  &  remontre  qu'il  y  avoir  une  af- 
faire de  conféquence,  c'cft  la  Morale. 
Elle  avoit  été,  difoit  ce  Prélat,  hcu- 
reulemenc  commencée  dans  rAUcmb. 
Je  1655  :  les  Curés  de  Paris,  de  Rouen 
&  des  autres  Villes  du  Royaume  s'op- 
pofcrent,  autant  qu'ils  purent,  au  dé- 
tordre des  riiauvailes  opinions  qui  fc 
répandoient;  plulicurs  Evêques  y  pour- 
vurent, autant  qu'il  fut  polliblc  pour 
lors,  par  des  Lettres  Paltoralcs  &  par 
des  cenlurcs.  Le  Pape  Alexandre  VII 
condamna  pluficurs  propofitions  pcr- 
nicieulcs  des  Cafuiftes.  On  commença 
bien  en  ce  temps-là;  mais  s'attachanc 
à  d'autres  objets,  on  ne  put  rien  ache- 
ver. Le  Pape,  qui  remplit  aujourd'hui 
la  Chaire  de  S.  Pierre,  (Innocent  XI) 
a  fait  faire  ,  par  le  Tribunal  de  i'Inqui- 
lîtion ,  une  cenfurc  de  65 7  propofirions; 
niais  enfin,  continue  M.  de  Harlai, 
nous  ne  pouvons  recevoir  ce  qui  eft 
émané  de  ce  Tribunal;  ramaffbns  ce 
qui  a  été  fait  par  les  Evêi]ues  nos  Pré- 
décefleurs,  parles  lavantesUniverfités; 
n'agllîons  pas,  en  cette  occafion  ,  com- 
me des  Référendaires,  mais  comme  des 
Evêques  Se  des  Juges,  ah'n  de  donner 
lieu  au  Pape  de  revêtir  de  l'autorité 
Apoftoliquc  ce  que  nous  aurons  fair.  T 

V,  p.  4-19  &  r. 

L'Aflemb.  nomme  une  Commiflion 
à  cet  elier.  L'affaire  étoit  fort  avancée , 
lorique  le  Roi  jugea  à  propos  de  fépa- 
rer  l'Aflemblée  :  elle  n'a  point  été  rc- 
prifedansles  Allcmb.  fuivantcs.  T.  VI, 
P- 477,  478. 

Ce  que  les  Affemb,  précédentes  n'a- 
voicntpu  exécuter, a  écéheureufement 
terminé  par  l'Ailcmb.  de  1700.  Foye^ 
Cenfurcs  dodrinales ,  n°.  XXI. 

MORINIERE.  [l.^] 

y oye^  Receveur -Général    §.  III 
n°.  V.  ' 

MORTS  DES  Rois.  Reia'es, 
Princes  et  Princesses. 

I.  La  Reine-Merp,  Anne  d'Autri- 
che, érant  morte,  l'Allcmb.  de  lôfiy, 
toutes  chofes  étant  pour  eeladifpofécs  , 
i-éfout  de  fc  rendre  dans  la  làllc  de 


de  la  feu  Reine,  Se  qu'après  cette  céré- 
monie, trois  Prélats  aliis  fur  des  chai- 
ies  à  dos,  6c  pareil  nombre  du  fécond 
Ordre ,  alHs  fur  des  placets  en  la  même 
ligne,  gardcroient  le  corps,  auxquels 
fuccéderoient  trois  autres  de  chaque 
Ordre,  d'heure  en  heure.  En  confé- 
quence, la  Compagnie  part  pour  le 
Louvre,  où  l'Aide  des  Cérémonies,  en 
l'ablence  de  M.  de  Saintot,  l'a  reçue  à 
la  porte;  &  après  l'avoir  conduire  dans 
la  lalle  du  Conlcil,le  fieur  de  Saintot 
y  eft  venu,  &  delà  Mrs.  les  Prélats, 
tant  du  dehors  que  de  l'Aff.,  en  ro- 
cher &  camail,  &  Mrs.  du  fécond  Or- 
dre, avec  leurs  bonners  quarrés,  mar- 
chant deux  à  deux,  ont  été  conduits 
dans  la  lalle  des  Suifics,  où  ils  étoicnr 
en  haie,  aulïï  fous  les  armes,  &  delà 
dans  l'antichambre,  où  M.  de  Brancas, 
Chevalier  d'honneur  de  la  feu  Reine, 
&  fes  autres  principaux  Ofîîcicrs,  les 
ont  reçus  &  introduits  dans  la  chambre 
où  étoit  fon  corps, auquel  ils  on  t  donné 
chacun  de  l'eau-bénite  les  uns  après  les 
autres.  Le  De profundis  z.-^3.nt  été  chan- 
te par  la  mufiquc  ,  M.  l'Arch.  d'Auch, 
ionGrand-Aumonier  qui  avoit  l'étole 
a  dit  rOraifbn.  Après  quoi  tous  fe  font 
retirés  dans  le  même  ordre  &  accom- 
pagnés par  les  mêmes.  T.  IV,  p.  1 064, 
1065. 

IL  La  nouvelle  de  la  mort  du  Roi 
Louis  XIV  étant  parvenue  à  l'AIT.  de 
1715  ,  la  Compagnie,  conformément 
.à  ce  qui  s'étoir  prariqué  en  i  êSiS, après 
la  mort  d'Anne  d'Autriche,  dit  \cDe 
profundis,  &  prie  M.  l'Evêquc  de  Elois 
de  dire  la  Meffc  baflc  de  l'AlT.  pour  le 
feu  Roi.  T.  VI,  p.  1485. 

Elle  envoie  un  des  Agents  à  Vcrfail- 
les,  pour  recevoir  les  ordres  du  Roi, 
&  favoir  le  jour  &  l'heure  qu'il  plairoit 
au  Roi  de  donner  audience  à  la  Com- 
pagnie. Le  jour  Si.  l'heure  étant  fixés, 
rAffcmb.  (c  rend  à  Verfailles,  &  rend 
les  rclpecls  au  Roi ,  M.  l'Archcv.  de 
Narbonnc  portant  la  parole.  L'AfTemb. 
nomme  une  députation  compofée  de 
fîx  Prélats  6c  d'autant  de  Députés  du 
fécond  Ordre,  pour  fahicr  M.  le  Duc 
d'Orléans,  Régent  du  Royaume.  Au 
fortirde  chez  le  Roi ,  cette  députation 
fe  rend  chez  M.  le  Duc  d'Orléans;  M. 
l'Evêque  d'Angers  porte  la  parole.  Cé- 
rémonial obfcrvé  en  ces  deux  occa- 
fions.  Harangue.  Réponfe  de  M.  le  Ré- 
gent. T.  VI,  p.  14S6  jufq.  1493. 
Quatre  Prélats  &  autant  de  Déou- 
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tés  du  Iccond  Ordre,  loiit  commis  à  la 
garde  du  corps  du  feu  Roi ,  julqii'à  ce 
qu'il  foit  porté  à  S.  Denis,  lelcjuels  le 
relèvent  (ucccfiivcmcat,  (uivant  l'ordre 
du  tableau.  Carreaux  contcftés  aux  Pré- 
lats, dans  cette  Cérémonie,  par  Mrs. 
les  Grand-Maître  &  Maître  des  Céré- 
monies, qui  protcftcntqu'en  accordant 
les  carreaux  ,  ce  n'cii:  pas  qu'ils  fuflcnt 
dus  ,  Si  qu'ils  infércroient  leur  protel- 
tation  dans  la  relation  qu'ils  ieroient 
de  cette  cérémonie ,  6c  demandent 
qu'elle  loit  reçue  par  Mrs.  les  Agents. 
Délibération  de  l'Ail'.,  pour  fe  plain- 
dre de  la  difficulté  qui  lui  eft  faite, 
comme  aulH  de  ce  qu'on  ne  donne 
point  aux  Prélats  des  chaifes  à  dos  dans 
ces  fortes  de  cérémonies. 

L'Ail,  donne  de  l'eau-bénite  au  corps 
du  feu  Roi  :  Mrs.  les  Prélats  en  rochec 
£c  camail  violet,  [  la  Cour  n'avoir  pas 
encore  pris  le  deuil,]  &  Mrs.  du  ic- 
cond Ordre  en  manteau  long  Si  bon- 
net quarré.  Cérémonial  obfervé. 

Autre  difficulté  de  la  part  du  Maître 
des  Cérémonies ,  pour  conduire  en  cette 
occafion  l'Airemb.  Il  prétendoit,  que 
s'il  le  faifoit,  c'étoit  par  confidération 
pour  le  Clergé,  n'y  étant  point  obligé 
par  fa  charge.  La  Compagnie  étant  I  or- 
tic  de  la  chambre  du  Roi,  après  avoir 
donné  de  l'eau-bénite  au  corps,  s'ap- 
pcrçoit  que  le  Maître  des  Cérémonies 
ne  marchoicpas  à  fa  tête  :  elle  lui  envoie 
un  Agent  pour  en  favoir  la  raifon.  M. 
JDcfgranges  répond,  que  la  cérémonie 
étoit  ceniée  finie  dès  que  l'eau  bénite 
avoit  été  donnée;  qu'il  n'en  agiroit 
pas  autrement  envers  le  Parlement:  pro- 
tcftation  réitérée  faite  à  ce  lujet,  au 
nom  de  l'Airemb. ,  par  Mrs.  les  Agents. 

Délibération  de  l'Allemb.  fur  les 
trois  objets  de  conteflations  ;  favoir, 
les  carreaux,  les  chaifes  à  dos  Si  le  re- 
fus de  M.  Defgranges  de  reconduire 
la  Compagnie.  M.  le  Préfîdcnt  eft  prié 
de  demander  audience  à  M.  le  Régent , 
pour  lui  rcprélenter,  fur  ces  trois  ob- 
jets, les  railons  que  le  Clergé  a  de  fe 
plaindre.  L'audience  eft  accordée.  M. 
le  Régent  convient  des  faits  allégués 
en  faveur  du  Clergé;  mais  le  dernier 
ufagc  n'étant  pas  conforme  à  la  deman- 
de de  l'Allemb.,  &  le  temps  fe  trouvant 
d'ailleurs  tropcourr  pourexaminer l'af- 
faire au  fond,  S.  A.  R.  déclare,  que 
ce  qui  f  e  fera  en  cette  occafîon  ,  ne  pré- 
judiciera  point  au  Clergé  pour  l'avenir  : 
elle  confent  aufii  que  le  Clergé  taffe  , 
par  fcs  Agents ,  un  ac^e  de  protcftation 
i  Mrs.  les  Maîttcs  des  Cérémonies. 


MORTS  DES  En': QU ES.  ijio 

L'acte  eft  du  j  Septembre  1715.  Ré- 
ponfc  du  Grand-Maître  audit  adc. 

La  Compagnie,  après  avoir  fait  fcs 
réflexions  fur  la  réponfe  du  G.  Maître, 
ordonne  que  l'aéte  de  protcftation  &  la 
réponfe  feront  mifes  aux  Archives  :  elle 
prie  en  même-temps  M.  l'Archevêa.  de 
Narbonnc  de  dren'er,avec  tels  de  Mrs. 
les  Prélacs  qu'il  jugera  à  propos,  les 
Mémoires  qui  doivent  être  préfcntés  b, 
S.  A.  R.  T.  VI,  p.  1493  &  fuiv. 

L'Afl.  de  1715  ordonne  un  Service 
folemnel  &  une  Oraifon  funèbre  aux 
Auguftins  ,  pour  le  feu  Roi  Louis  XIV, 
Autre  Service  funèbre  à  Saint-Denis, 
auquel  elle  eft  invitée  pat  ordre  du 
Roi.  V iye\  Services  funèbres ,  §.  I  Se  II , 
an.  1715. 

III.  Cérémonie  de  l'eau-bénite  don- 
née par  le  Clergé  en  1713,  à  Madame 
la  PrinccfTe  deCondé.  Mrs.  les  Agents- 
Généraux  avoicnt  eu  avis  par  une  Let- 
tre de  M.  Defgranges  ,  Maître  des  Cé- 
rémonies ,  que  le  corps  étoit  expofé 
dans  la  chambre  de  parade  :  cérémo- 
nial obfervé.  T.  VI,  P.  J.  p.  688  &  f. 

IV.  En  1741,  &  en  conléquence 
d'une  Lettre  de  M.  de  Mautcpas  écrite 
à  M.  l'Archev.  de  Paris ,  Mrs.  les  Pré- 
lats s'aflemblent  à  l'Archevêché,  d'où 
ils  partent  en  rochet  &  camail ,  pout 
aller  donner  de  l'eau-bénite  au  corps  de 
Madame  la  DuchelTe  de  Bourbon  ;  ils 
vont  en  carrofTe  au  Palais  de  la  Prin- 
cefte,  où  ils  font  reçus  dans  la  cour  à 
la  defcente  de  leur  carrofFe ,  fcc.  3y«^ 
T.  VII,  P.  Juft.  p.  413,414. 

MORTS  DES  Efêques. 

I.  L'Assemblée  de  1655,  conformé- 
ment au  Règlement  fait  fur  le  même 
fujet  en  i (5i 5 , ordonne  ,  que,  loriqu'il 
arrivera  le  décès  de  quelqu'un  de  Mrs. 
les  Prélats ,  les  Agents  en  informeront 
tous  les  Prélats  du  Royaume  par  une 
Lettre  circulaite.  T.  IV,  p.  439. 

L'Afl'.  de  1700  renouvelle  le  même 
Règlement,  en  invitant  les  Evêques 
de  taire  &  d'ordonner  des  prières  pour 
l'ame  des  Evêques  décédès ,  &  pour  le 
digne  choix  de  leurs  Succcfieurs.  T.  VI, 
p.  5S8. 

Même  Règlement  renouvelle  par 
l'AfT.  de  171 0.  T.  VI ,  p.  1 149  ,  1150. 

Et  par  l'Air,  de  1713.  T.  VI,  p.  1766. 

Le  Règlement  de  1715, art.  1 9,  tit. 
des  Agents ,  leur  prcfcrit  la  même  cho- 
ie. T.'VI,  P.  Juft.  p.  498. 

II.  Le  Règlement  de  l'AlFemb.  de 
1715,  art.  37 ,  tit.  des  AfTcmb.  Gén. , 
poftc,  qu'en  cas  de  décès  de  quclqucs- 
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ïjii        NANTES.    NANTUA.    NARBONNE.  iji 

uns  des  Députés  du  premier  &  du  fe-     p.ir  rapport  aux  Prélacs  députés 


cond  Ordre ,  pendant  ia  tenue  des  Aff 
il  lera  dit  un  Ve  profundis ,  lorlque 
J'Airemb.  fera  avertie  du  décès,  &  une 
Mclle  balle  à  leur  intention ,  cjui  lera 
dite  le  premier  jour  non  empêché;  & 
il  fera  fait,  le  jour  que  l'Affemb'.  indi- 
quera, un  Service  folemnel,  auquel  Scr- 
vice  un  des  Evêques  officiera  tous 
les  Députés  y  allifteront;  avec  cette 
diffé  rencc,  qu'en  cas  de  décès  d'un  des 
Evêqtics,  le  Service  fera  célébré  avec 
grandes  abfoutes,  &  même  il  pourra 
y  avoir  Oraifon  funèbre  :  &  s'il  décède 
lin  Prélat  qui  ne  foit  pas  du  nombre 
des  Députés  lorlqu'on  donnera  avis  de 
la  morr  à  l'Alîlmb.,  il  fera  feulement 
dit  un  De profundts  dans  la  même  féan- 
cc,  &  le  premier  jour  qui  ne  fera  pas 
empêché ,  la  Melle  balle  de  rAlTcmb. 
fera  dite  à  l'intention  du  Prélat  défunt. 
T.  VI,  P.  J.  p.  491  ,  491. 

Divers  exemples  de  l'ufage  obfervë 


meurent  dans  le  cours  des  Alfemblécs. 
/^o/q  Services  funèbres,  §.  I. 

Exemples  par  rapport  aux  Prélats  non 
députés,  dans  l'AIF.  de  1710.  T.  VI, p. 

I  I  JO.  ' 

De  171  j.  Ibid.,  p.  1508. 
De  1713.  Ibid.,  p.  17^5,  x-(,c,. 
Dans  plufieurs  autres  Ali'.,  notam- 
ment de  1750.  T.  VIII,  p.  414. 
De  175s.  T.  VIII,  p.  605. 
De  1760.  T.  VIII,  p.  1000,  loor. 
De  1770.  T.  VIII,  p.  191  S. 
1775.  T.  VIII,  p.  1605. 


De 


MORTS.  [Recelé  DE  CORPS 
Voye^  Recelé. 

MURIERS. 

K oyeT;^  Meuricrs. 

MYSTERIA  POLiTicj. 

V ojei  Cenfuresdoûrinales,  n°.Iir. 


N. 


NANT  ES. 


I 


E  fieur  Bernard,  Confeiller  au 
Prélîdial  de  Beziers ,  préfcntc  à 
l'AfTcmblée  de  1665  un  Livre  manuf- 
crit  furl'Edit  de  Nantes  ,  où  il  fait  voir , 
que  non-feulement  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  ne  pouvoient  pas 
en  tirer  de  grands  avantages  contre  les 
Catholiques,  mais  encore  que  l'exécu- 
tion de  cet  Edit  nous  étoit  favorable 
en  une  infinité  de  cas.  L'AfT.  ordonne 
i'imprcffion  dudit  Ouvrage  aux  dépens 
du  Clergé,  &  accorde  à  l'Auteur  une 
lomme  de  400  louis  d'or.  T.  IV,  p. 
105  ç ,  1056. 

Nos  Rois  envoyoicnt  dans  les  Pro- 
vinces des  Commiflaircs,  pour  connoî- 
tre  des  infratlions  contre  cet  Edit. 
yoyei  Commilfaires  envoyés  dans  les 
Provinces. 

Sur  les  infradions  faites  par  les  Hu- 
guenots contre  l'Edit.  Voyer  Protef- 
rants. 

L'Edit  de  Nantes  n'avoit  point  lieu 
ni  fur  l'Océan,  ni  dans  l'Amérique, 
qui  font  des  Pays  unis  à  la  Couronne 
depuis  la  publication  de  l'Edit.  T  V 
P.  ].p.  .50. 

A-t-ii  lieu  ou  dcvoit-il  avoir  lieu 
dans  le  Béarn  .>  Foye-{  Béarn  ,  §.L 

II.  Affaire  du  Diocefc  de  Nantes  con- 
tre M.  de  Pcnnaurier,  Recev.  Génér. 
du  Clergé,  pour  iinancc.  Ladite  afl^aire 


portée  \  l'AfT  de  1710,  &  terminée 
p.ir  elle.  T.  VI,  p.  11  34,  113 y. 

NANT  UA. 

Prieuré  taxé  comme  Domaine  du 
Roi,  par  le  Confeil,  &:  déchargé  de 
cette  taxe.  Voyev^  Domaine  du  Roi. 

NAR  BONNE. 

1°.  Le  Diocefc  de  Narbonne  pré- 
tendoitavoir  lui  feul  pluficursvoix  dans 
les  Aflemb.  Provinc.  :  prétention  jugée 
lans  fondement  parl'Ancmb.  de  1 595. 
l'oyey  AiTcmblées-Provinc,  n°.  X. 

2°.  En  l'Air,  de  1605  ,  M.  l'Archev. 
de  Narbonne,  dans  la  contcftation  éle- 
vée au  fujet  de  la  Préfidence  &  Pré- 
iéance  entre  les  Archev.  de  Lyon,  de 
Bourges  &  de  Sens ,  tâche  d'établir  qu'il 
ne  dépend  en  aucune  façon,  non  plus 
que  fon  Eglifc  &  fa  Province  ,  de  celui 
de  Bourges,  attendu  qu'il  cft  autant  Pri. 
mat  &  Patriarche,  que  l'Arch.  de  Bour- 
ges ;  ce  qu'il  prouve  par  les  refcrits  de 
plufieurs  Papes.  T.  I,  p.  711. 

3".  CoHteftation  entre  le  Chapitre 
de  Narbonne  &  le  Syndic  du  Diocefc 
de  Beziers ,  fur  ce  que  ledit  Syndic 
avoir  compris  dans  le  département  des 
décimes  dudit  Diocefe,  un  Prieuré  qui 
y  eft  fitué,  mais  uni  .à  l'Eglife  de  Nar- 
bonne &  dépendant  de  fa  Mcnfe  capi- 
tulaire.  Le  différend  ayant  été  porté  aa 


1(^0).' 


1*45- 


1 


NARBONNE.  NJFJRRE.  NEVERS.  1^14 

II.  Dîmes  iiifcoJecs  en  cette  Pro- 
vince, (iir  ledjiielles  les  Curés  percoi  ■ 


Conicil ,  !c  Jugement  en  cft  renvoyé  à 
l'AlIemb.  de  1645 ,  qui,  en  ayant  pris 
connoillancc  ,  renvoie  le  Chapitre  de 
Narbonnc  quitte  &  abfous  des  deman- 
des, fins  &  conclulions  contre  lui  pri- 
lés  par  le  Syndic  de  Bczicrs.  T.  III , 
p.  3S7  &  fuiv. 
1^51.  4°.  Le  Parlement  de  Touloule,cn 
165  I  ,  décrète  de  prilc  de  corps  VAr- 
chevêquc  de  Narbonnc.  Voyc\  Allem- 
blécs  de  Prélats,  §.  I,  n".  XXII. 
1730.  5°.  M.  l'Evêque  de  Nîmes  rapporte 
à  l'Ail,  de  1730,  une  Requête  préfen- 
tée  par  M.  l'Archcv.  de  Narbonnc,  à 
fin  de  réformation  de  la  furtaxc  qu'il 
fe  plaignoit  avoir  été  faite  à  fon  Dio- 
ccle  par  le  département  de  1^41 ,  rec- 
tifié en  1646.  L'Air,  prie  les  Commif- 
laires  du  nouveau  département  géné- 
ral d'examiner  cette  afi^airc  ,  pour,  fur 
leur  rapport,  y  être  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra.  T.  VU,  p.  11S4,  iiSf. 

6°.  Contcftation  formée  entre  l'E- 
glife  Métropolitaine  de  Saint-Juft  de 
Narbonnc,  ik  la  Communauté  des  Ha- 
bitants de  la  même  Ville,  à  l'occafioii 
de  l'impofition  du  cadaftre  &  de  la 
taille  réelle.  Intérêt  qu'y  prend  l'Aff! 
de  lyjo.  Voye7^  Impôts,  §.  II. 

7°.  M.  l'Ev.  de  Nîmes  fait  .à  l'Air, 
de  1730,  le  Rapport  de  la  demande 
que  la  Province  de  Narbonnc  fc  pro- 
poloit  de  faire  au  Roi,  à  ce  qu'il  lui 
fût  permis  de  s'all'embler  en  Concile 
Provincial.  Les  cntreprifes  des  Nova- 
teurs, &  leur  réfiftance  aux  dernières 
Conftitutions  &  Jugements  de  l'Eglife, 
motifs  de  cette  demande.  Délibération 
de  l'AfTcmb. ,  par  laquelle  il  eft  arrêté 
que  ladcmanJe  de  la  Province  de  Nar- 
bonnc concernant  la  tenue  d'un  Con- 
cile Provinc.  dans  cette  Province,  fera 
inférée  dans  le  Cahier  des  demandes 
de  l'AUcmb. ,  l<.  qu'elle  fera  réitérée, 
au  nom  de  la  Compagnie,  par  le  Pré- 
lat chargé  de  la  Harangue  de  clôture. 
T.  VII,  p.  1063  &  fuiv. 
J7J  j.  S".  Le  Diocele  de  Narbonnc  fait  de- 
mander à  l'Afl".  de  1735  ""^  déchar- 
ge ,  attendu  que  plufieurs  Bénéfices  par- 
ticuliers n'exiftcnt  plus  dans  le  Dio- 
cele ,  &:  que  plufieurs  membres  d'autres 
Bénéfices,  dont  le  chcf-licu  cft  fitué 
dans  des  Dioccfes  difFérents,  ont  été 


réunis  au  chcf-l 


icu,  pour  y  erre  inipo- 


fés.  L'AIT,  a  rejetté  la  dem.indc.  T.  VII , 
p.  1468  ,■  1469. 

NAVARRE.  [Basse-] 

I.  ArrAiRE  des  décimes  pour  la  Na- 
varre, /'ov*;;  Béarn,  §,-  II. 


vent  les  prémices.  Voyei  Prémices. 

III.  M.  l'Ev.  de  Bayonnc  fait  parc 
à  l'AUcmb.  de  1750,  d'un  Mémoire 
du  Clergé  de  la  Balle-Navarre,  concer- 
nant le  droit  d'amortiHément  qui  lui 
étoit  demandé.  Le  Mémoire  cit  ren- 
voyé au  Bureau  du  Temporel,  pour 
être  examiné.  M.  l'Archevêq.  de  Sens , 
Chef  de  la  Commiliion,  expofe  que 
cette  Province,  par  Arrêt  du  Confeil, 
du  mois  de  Septembre  1 704, avoir  été 
nommément  affranchie  de  tous  droits 
d'amortillcmcnt  &  de  franc -fief,  au 
moyen  d'une  fomme  de  2 1000  1.  payée 
alors  par  cette  Province;  qu'au  préju- 
dicedecct  Arrêt, celuide  Juillet  1749, 
allujcttilîoit  tous  les  gens  de  main- 
morte de  cette  Province,  à  paver  des 
amortiirementsdepuls  1689;  Scqu'ainll 
cette  Province  dcvoit  au  moins  être 
réputée  exempte  depuis  1704.  L'Aff. 
charge  les  Agents  de  fuivre  cette  af- 
faire ,&  députe  vers  M.  de  Courteil  & 
M.  le  Contrôleur-Général  à  ce  fujer. 
Réponfe  favorable  de  M.  de  Courteil. 
T.  VIII,  p.  368. 

NÉ  RE  S  TA  N. 

K lye^  Annonciade. 

N  E  F  E  R  S. 

1  En  l'Affemb.  de  1 600  ,  M.  l'Ev. 
de  Nevers  repréfentc,  que,  par  l'éta- 
bliflement  des  Bureaux  des  décimes, 
le  Dioccfe  de  Nevers  fe  trouvoit  ref- 
fortir  au  Bureau  de  Lyon  ,  qui  en  cft 
diftantde  60  lieues,  &  qu'il  ne  l'étoic 
de  Bourges  que  de  14.  Arrêté  que  les 
Agents  préfenteront  Requête  au  Roi 
&  à  fon  Confeil ,  &  fupplicront  S.  M. 
de  transférer  le  Dioccfe  de  Nevers  à 
Bourges.  T.  I,  p.  677. 

En  l'Aftémb.  de  1605 ,  leCrand-Ar- 
chidlacre  de  Nevers  préfente  à  la  Com- 
pagnie une  Procuration  du  Dioccfe  de 
Nevers,  par  laquelle  il  la  fupplic  d'a- 
voir agréable  que  les  affaires  diid.  Dio- 
ccfe foient  traitées  dorénavant  au  Bu- 
reau de  Paris  &L  non  au  Bureau  de  Lyon. 
Ainfi  ordonné  pour  le  rcmps  du  Con- 
trat qui  fera  fait  avec  le  Roi.  T.  I,  p. 
774. 

Par  Arrêt  du  Confeil,  du  19  Juillet 
1698,  rendu  entre  le  Syndic  du  Cha- 
pitre de  Nevers,  le  Syndic  du  Bureau 
des  décimes  dudit  Nevers,  le  Syndic 
de  la  Chambre  fouvcraine  de  Paris,  &: 
relui  de  la  Chambre  Couver,  de  Lyon, 
il  a  été  ordonné  que  les  appellations 


1 60 


1  ;  I  y     NEFERS.  NEUME. 

des  Jugements  du  Bureau  Diocélain 
de  Nevers ,  refrortiroient  à  la  Cham- 
bre l'ouveraiiic  de  Paris,  par  provifion 
leulemenc,  jufqu'à  ce  que,  par  l'AIT 
Gén. ,  le  relTorc  dudit  Bureau  ajcéré  ré- 
glé défînitivcmeur.  Reqviêce  en  confé- 
(jucnce  du  Syndic  du  Chapitre  de  Ne- 
vers  à  l'Aiîcmb.de  1700,  pour  être  or- 
donné que  les  appels  fe  porteront  à  la 
Chambre  de  Paris.  Sur  cette  Requête, 
l'Af] .  ordonne  que  les  autres  Parties  le- 
rontallignées  en  la  prélente  AIT".,  pour 
être  fait  droit.  Pour  juger  plutôt  &  fans 
attendre  les  délais,  M.  le  Prélidcnt  rc- 
prélente  qu'il  eft  à  propos  de  demander 
le  conlentement  par  écrit  de  Mrs.  les 
Archevê.].  de  Paris  ,  de  Lyon      de  M. 
l'Evêque  de  Nevcrs.  T.  VI,  p.  540.  P. 
J.  p.  117,  128,131  &  (uiv. 
1660.        1°.  L'Evêque  de  Ncvers  eft  cxtraor- 
dinairemcntoftcnlé  par  le  Grand-Prieur 
de  Clugny.  Le  Cardinal  Mazarin  nom- 
me quatre  CommifTaires  pour  exami- 
ner cette  affaire,       Evêqucs,  §.  XII, 
n".  IL 

1705.  3°.  Les  Officiers  du  Duc  de  Nevers 
formant  fa  Chambre  des  Comptes, 
commettent  à  un  Curé  du  Diocefc  de 
Nevers  ,  qui  réfîdolt  plus  à  Clameci 
qu'à  fa  Paroifle  contre  les  ordres  de 
Ion  Evêquc  ,  la  dellcrtcde  la  Chapelle 
qui  forme  le  titre  de  l'Evêché  de  Beth- 
léem ,  &  qui  eft  dans  la  Ville  de  Cla- 
meci ;  l'Evêché  de  Bethléem  étoit  va- 
cant. L'Evêque  de  Nevers  fe  plaint  de 
cette  entfcprifc  à  l'Aff.  de  170J  ,  qui 
renvoie  l'affaire  au  Bureau  delà  Jurif- 
diclion.  T.  VI,  p.  847,  S48. 

4744.  4°.  Le  Confeil  rend  un  Arrêt,  le 
1 7  Mars  I  744  ,  qui  condamne  les  Ec- 
cléfiaftiques  du  Dioccfe  de  Nevers,  au 
paiement  des  droits  de  Courtiers- Jau- 
gcurs  de  boiffons ,  pour  raifon  des  vins 
&  boiOons  provenus  du  cru  de  leurs 
bénéfices.  Voye:^  Aides,  an.  1745. 

NEUME.  [Droit  de] 

Mgr.  l'Evêque  de  Tréguier  repré- 
fente  à  l'Affemb.  de  1670,  qu'il  y  avoit 
un  droit  en  Bretagne,  appcUé  Neume, 
qui  étoit  un  vingt-neuvième  des  biens 
meubles ,  qui  appartenoit  aux  Recteurs 
des  Pareilles  ,  à  la  mort  des  chefs  de 
famille;  que  cependant  ce  droit  n'y 
étoit  plus  reçu,  le  Parlement  ayant 
donné  des  Arrêts  contraires  à  cet  ufa- 
ge.  M.  de  Tréguier  eft  prié  de  ramaf- 
fer  les  titres  fur  Icfquels  la  Compa- 
gnie puiffe  demander  une  Déclaration 
pour  la  jouiffance  dudit  droit.  T.  V, 
p.  112. 


NIMES.  NO  AILLES. 

N  ICO  LA  S- A  UX-B  O IS. 
\_Abbaye  de  Saint-] 

Voyei  Miffions,  n".  II. 

NIMES. 

I  °.  DÉcoTTis ATiON  des  décimcs  du 
Diocefe  de  Nîmes ,  fur  le  Diocefe  d'A- 
lais  ,  après  l'éreclion  d'Alais  en  £vê- 
ché.  Voye:^  Alais, 

1°.  L'Eglifc  de  Nîmes  ayant  été  fé- 
culariféecn  1539, par  le  Pape  Paul  111 , 
lur  la  Supplique  du  Roi  François  I  , 
pluficurs  Bénéfices  furent  réunis  par  la 
même  Bulle  .à  l'Evêché ,  pour  en  faire 
la  dotation  :  de  ce  nombre  futlc  Prieuré 
de  Notre-Dame  de  Dourbie  ;  la  Bulle 
fut  revêtue  de  Lettres-Parentes  enré- 
giftrécs  auGrand-Confeil.  Cependant, 
vers  1713  ,  le  Vicaire  perpétuel  de  ce 
Prieuré  l'impctre  en  Cour  de  Rome  : 
l'Evêque  de  Nîmes  fe  pourvoit  à  l'Aff. 
de  1715,  qui  charge  deux  de  fes  Dé- 
putés de  follicicer  l'affaire  au  Confeil 
des  dépêches,  &  prie  Mrs.  les  Prélats 
qui  fe  trouveront  à  Paris,  de  fe  join- 
dre à  Mrs.  les  Agents,  pour  le  fuccès 
de  cette  affaire.  T.  VII,  p.  473  ,  474^ 
47 î-  Affaire  femhlabk.  P.  Juft.  p.  i  10, 
III. 

3°.  Le  Chapitre  de  Nîmes  réclame 
la  protedion  de  l'Affemblée  de  1750  , 
au  fujct  d'une  affaire  qui  lui  étoit  fuf- 
citée  par  un  Dévolutaire  qui  vouloit 
lui  enlever  le  Prieuré  ou  Vicairie  per- 
pétuelle de  Montignargues  ,  uni  à  la 
Menfe  Capitulairc  depuis  près  de  lix 
liecles.  Les  Agents  font  chargés  de  fui- 
vre  cette  affaire  auprès  de  M.  le  Chan- 
celier &  M.  le  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin. T.  VIII,  p.  400  ,  40 1 . 

4°.  Le  Clergé  &  les  Hôpitaux  de 
Nîmes  font  alîujetcis  aux  droits  d'en- 
trées &  de  fubvcntion,  par  M.  l'In- 
tendant du  Languedoc.  Intérêt  que 
prend  à  cette  affaire  l'Affemb.  de  1750, 
T.  VIII,  p.  369  ,  370.  Koyei  Oûrois, 
an.  1750. 

NO  AILLES.  [Cardinal  de] 

II  préfide  à  plufieurs  Affemblées  du 
Clergé.  Voye:^  Préfidents. 

Il  refufe  d'adopter  rinftruûion  des 
4n,  dreffée  dans  l'Affemb.  des  Prélats, 
tenue  en  1714,  pour  l'acceptation  de 
laConllitution  Unigenitus,  m  defigner 
le  Procès-verbal  de  cette  Affemblée. 
/'iyej  Religion,  §.  IX. 
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NOBILITÈ  ET  Roture  des 

FONDS    DE  TERRE. 

Plusieurs  conrcftiuions  fc  l'ont  éle- 
vées entre  les  Bénéticiers  6c  les  Com- 
munautés des  Villes  dans  le  Langue- 
doc, Dauphiné  &  autres  pays,  où  la 
taille  cfl  réelle,  par  rapport  à  la  no- 
bilité  ou  roture  des  biens  d'Eglilc,  & 
rimpofitlon  deldits  biens  à  la  taille, 
/^oytr^ Impôts  ,  §.  II,  ann.  ,  171  5  , 

1716,  1730,  1735  ,  1740. 

NOBLESSE. 

I.  Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaftique 
aux  Etats  de  Blois,en  i  577 ,  contient 
plulîeurs  demandes  par  rapporta  laNo- 
blefl'e.  Recueil ,  p.  1047  ^  Cuiv. 

Le  Cahier  de  la  Chjmbre  Eccléfiaf- 
tique  aux  Etats  de  11514,  de  même. 
Recueil,  p.  1509  8c  luiv. 

II.  La  Chambre  Eccléllaftiquc  des 
Etats  d'Orléans,  art.  lii  du  Cahier, 
fupplic  Sa  Majefté  que  les  tailles  de- 
meurent pcrfonneiles  ès  lieux  où  elles 
font  telles  ,  &  que  les  Nobles  n'y  de- 
viennent point  contribuables;  que  les 
Métayers  dcfdits  Nobles  ne  foicnt  cot- 
tifés  auxdites  tailles  ,  à  tout  le  moins 
pour  le  regard  des  Métayers  qu'ils  tien- 
nent noblement.  Recueil ,  p.  953. 

L'art.  1  ji  cft  pour  la  différence  des 
habits  des  Nobles  &:  gens  du  Tiers- 
Etat.  Recueil,  p.  9^5. 

L',irt.  136,  pour  qu'il  ne  foir  permis 
qu'aux  Nobles  de  porter  armes.  Recueil , 
p.  956. 

III.  Il  y  eut  une  Déclaration  ,  du 
4  Septembre  1591S,  qui  ordonnoit  la 
recherche  des  ufurpatcurs  du  titre  de 
Noblellc.  En  vertu  de  cette  Déclar.a- 
tion  ,  IcsTraitants  avoient  faitalîigncr 


IcsEccléfialliques  qui  avoient  pris  cette 
qualité  dans  des  ades  paffes  pardcvant 
Notaires ,  pré  tendant  les  obliger  de  pro- 
duire leurs  titres ,  ou  de  porter  les  pei- 
nes ordonnées  contre  les  ufurpatcurs. 
Sur  les  rcpréfentations  des  Agents, 
que  cette  tcchcrche  contre  les  Ecclé- 
uaftiques  n'étoit  pas  juftc  ,  attendu  que 
le  motif  de  la  Déclaration  de  Sa  Ma- 
jefté n'avoir  pas  lieu  à  leur  égard ,  parce 
que  les  Eccléliaftiqiics  jouiflant ,  à  caufc 
de  leur  caradcrc,  des  privilèges  accor- 
dés aux  Nobles,  cette  prétendue  ufur- 
pation  ne  faifoit  aucun  préjudice  à 
l'intérêt  public,  le  Clergé  obtint  de 
S.  M.,  que  les  Traitants  ceiFeroient 
leurs  pourfuitcs.  T.  VI,  P.  J.  p.  155. 
JV.  Eccléliaftiqucs  d'une  condition 


femblable  ,à  celle  des  Nobles,  &  com- 
me tels  exempts  du  droit  de  rranc-fief. 
rKf{  Franc-fiefs. 

N  O  NC  E. 

I.  En  l'Air,  de  i«3  5  ,  il  eft  propo- 
fé  ,  fi  la  Compagnie  dcvoit  vifiter  M. 
le  Nonce  :  il  elt  réfolu  que  non.  Le 
Nonce,  difoit-on  ,  eltun  Ambafladeur 
vers  lequel  une  Aflcmbléc  n'a  point 
de  commerce  que  par  le  congé  du  Prin- 
ce; à  quoi  l'on  ajoutoit,  que  le  Nonce 
ire  vouloit  point  recevoir  les  Evêques 
en  rocher  &  en  camaii.  Journal  de 
Sdin[-JoJfe,T.  II,  p.  S 5 7. 

Cependant  l'Afl'.  de  164^  envoie  vi- 
fiter le  Nonce  par  les  Députés.  Les 
Domeftiques  dudit  Seigneur  les  attcn- 
doicnt  au  bas  du  dégré,  d'où  ils  les 
conduilcnt  jufqu'au  haut  du  dégré  ,  où 
les  Députés  trouvent  M.  le  Nonce  , 
qui  les  amené  dans  fa  Chambre  d'Au- 
dience. Le  Prélat  chargé  de  lui  parler, 
l'ayant  fait,  M.  le  Nonce  lui  répond 
en  latin;  après  quoi  ledit  Sgr.  recon- 
duit les  Députés  jufqu'à  leur  carroffc, 
&  les  voit  partir  avant  de  le  retirer. 
T.  III,  p.  114,  115. 

L'Aflcmblée  de  i  65  y  nomme  fix  Dé- 
putés pour  aller  faluer  M.  de  Picolo- 
mini.  Nonce  extraordinaire  :  ils  font 
reçus  en  for  tant  du  carrofle  pat  les  prin- 
cipaux Officiers  de  M.  le  Nonce  ,  le- 
quel étant  venu  au-devant  d'eux  juf- 
qu'au haut  de  l'elcalier.  Se  même  ayant 
deicendu  deux  marches  ,  les  fait  entrer 
dans  la  chambre,  où  il  reçoit  le  com- 
pliment, &  leur  répond  ;  après  quoi  il 
les  accompagne  julqu'à  leurs  carrolfes, 
&  ne  le  retire  qu'après  les  avoir  vu  par- 
tir. T.  IV,  p.  434. 

L'Alfemb.  de  i6(>^  députe  un  Evê- 
quc  &  cinq  autres  à  M.  le  Nonce:  il 
prévient  M.  l'Arch.  de  Touloufe,  qu'il 
rcndroit  aux  Députés  tous  les  hon- 
neurs que  fes  Prédéccifeurs  avoient 
rendus  ;  mais  que  pour  donner  la  main 
droite,  c'étoit  chofc  qu'il  ne  pouvoir 
faire  fans  ordre  du  Pape;  il  les  reçoit 
en  conféqucncc,  leur  accordant  d'ail- 
leurs toutes  les  diftinclions  accoutu- 
mées. T.  IV,  p.  S3f  ,  ^i^6. 

II.  Les  AITcmb.  du  Clergé  ont  fait 
en  quelques  occafions  des  proteftarions 
au  Pape,  en  la  perlonne  de  fes  Non- 
ces, qui  ont  ordinairement  réfute  de 
les  recevoir.  C'ellla  conduite  que  tint 
le  Nonce  d'alors ,  envers  l'AfTemb.  de 
!  f^ç  1 ,  au  (ujct  de  la  pfoteftat:on  con- 
tre le  Bref  de  l'année  1  (55  2 ,  qui  com- 
mettoit  quatre  Evêques  pour  juger 
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quelques  Evêqucs  de  France.  T.  III , 
p.  J9i  ,  591.  yoye:;  Evêques  ,  §.  XI, 

L'avis  des  Commiflaires  nommés  par 
l'Airembléc  de  1682,  pour  l'affaire  de 
Pamiers  &  de  la  Régale  ,  adopté  par 
l'Afl". ,  fut  de  proterter  contre  les  Biefs 
du  Pape,  que  cette  affaire  avoit  atti- 
rés ,  d'ordonner  que  l'acte  de  protcfta- 
tion  fût  lignifié  au  ficur  Lauri ,  Audi- 
teur de  la  Nonciature  en  France,  en 
la  même  forme  que  l'aâe  de  la  pro- 
tcftation  de  l'Aff.  de  1650,  le  fut  à  M. 
Bagni ,  pour  lors  Nonce.  T.  V,p.  47^- 
Semblable  protcftjtion  contre  les 
Brefs  du  Pape  fur  l'affaire  de  Charon- 
nc.  M.  Chéron  cfb  chargé  de  la  ligni- 
fication de  l'une  Si  l'autre  protcftaLioa 
au  fieur  Lauri  :  manière  dont  il  s'en 
acquitte,  nonobfliant  le  refus  dudit  Au- 
diteur de  la  recevoir.  T.  V,  p.  485, 
jafq.  4S9. 

111.  M.  le  Préfident  rapporte  à  l'Aff 
de  1É80,  l'affaire  qui  s'étoit  paffée  à 
Paris ,  en  1 678  ,  à  l'occalion  de  la  ma- 
ladie, de  lamorrSi  de  la  fépulture  du 
Nonce  en  France.  Deux  points  prin- 
cipaux :  Sacrem,ents  d'Euctiariftie  & 
d'Extrêmc-Onclion  adminiftrés  par  un 
Capucin  au  Sgr.  Nonce,  lans  permif- 
iion  de  l'Ordinaire,  ni  du  Curé  de 
Saint-Sulpice ,  dans  la  Paroiffe  duquel 
logeoit  le  malade  ;  refus  fait  audit 
Curé  d'enlever  le  corps ,  de  l'accom- 
pagner à  fon  Eglife,  8c  le  ramener  de- 
là aux  Théatins ,  où  écoit  choifi  le  lieu 
de  la  fépulture  :  différentes  procédu- 
res de  l'Oflicial ,  tant  contre  le  Capu- 
cin qui  avoitaJminiffré  ,  que  pour  faire 
ouvrir  la  porte  delà  maifon  du  défunt 
au  Curé, pour  enlever  le  corps  :  le  Roi 
donne  des  ordres  conformes.  T.  V,  p. 
317  &  fuiv. 

N  O  R  MA  N  D  I E. 

\.  Les  D;oc.  de  Normandie  avoicnc 
été  impofés  à  trois  mille  écus ,  en  vertu 
d'un  Arrêt  du  Confeil,  fous  prétexte 
de  la  trêve  qui  avoit  été  faite  entre  les 
Provinces  de  Normandie  &  de  Breta- 
gne, &  ce,  fans  qu'ils  y  euffcnt  au- 
cunement confenti.  Ces  Dloccfcs  de- 
mandent à  l'Affcmb.  de  1595  fon  in- 
tervention ,  à  rcflèt  d'obtenir  la  révo- 
cation dudir  Arrêt,  comme  contraire 
au  Contrat  paff'é  en  1586,  entre  le  Roi 
&  le  Clergé.  L'AOcmbléc  intervient, 
mais  fans  fuccès.  T.  I,  p.  590. 

II.  Droit  de  dîme  des  Bénéficiers  de 
Normandie,  dans  les  bois  taillis  &  de 
haute  futaie.  Foye^  Bois ,  §.  II. 
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III.  Droit  dont  jouiffentcn  Norman- 
die les  Doyens  ruraux  fur  les  fuccef- 
lîons  des  Curés  défunts.  Voyer^  Doyens 
ruraux. 

IV.  Sur  les  Presbytères  de  Nor- 
mandie, réparations&  rcconftrudions. 
/^oyeif  Presbytères,  §.  II. 

V.  Sur  diverfes  pourfuites  &  entre- 
prifcs,  tant  contre  les  privilèges  des 
Eccléfiaftiqucs,  que  contre  laJurifdic- 
tioii  ,  par  les  Traitants  &  par  les  Juges 
léculiers.  V lyei  chaque  matière  êc  le 
mot  qui  y  répond. 

VI.  Sur  la  priorité  d'opinion  &  de 
féance  dans  les  Affcmb.  d'Hôtels-dc- 
Ville,  de  la  Province  de  Normandie  , 
entre  le  Clergé  &  la  Noblclle  d'une 
part,&  les  notables  des  Jurifdiclions  , 
d'autre  part.  Foys^  Hotels-dc- Ville  , 
n°.  Y. 

NOTAIRES  Apostoliques- 
§.  I.  GJpces  de  Notaires  acquis  par 
le  Clergé. 

L'Ass.  de  1705 ,  art.  17  de  fon  Ca- 
hier du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majcfté 
d'ordonner,  que  les  Dioceles  qui  ont 
acquis  les  offices  de  Notaires  Apofto- 
liques,  en  jouiront  avec  les  ptéroga- 
tivcs  avec  lelquelles  ces  offices  ont 
été  créés,  &  que  les  commis  pat  eux 
prépofés  à  l'exercice  de  ces  offices,  fe- 
ront la  fonction  de  gardes  du  petit  fcel , 
&  fcelleront  les  contrats  par  eux  reçus 
d'un  fcel  gravé  des  armes  du  Roi,  en 
placard  de  cire  rouge,  fans  s'arrêter  à 
l'Arrêt  du  Confeil  du  2  i  Janvier  1704. 
Réponic.  Le  Roi  fera  fur  cet  anicli 
la.  confidération  qud  mente.  Recueil  , 
p.  1507. 

L'AIlcmbléc  de  1710,  art.  3  du  Ca- 
hier du  Temporel,  lupplie  Sa  iVIajefté 
de  décharger  les  Diocefes  qui  font  pro- 
priétaires des  offices  de  Notaires  Apof- 
toliqucs ,  des  taxes  qui  leur  (ont  de- 
mandées en  lupplémentde  finance  ,  en 
conféquencc  de  l'Edit  de  Mars  170S. 
Réponfe.  Le  Roi  y  fera  conf dération. 
Recueil ,  p.  i  5  24. 

Les  prépofés  au  recouvrement  des 
femmes  qui  dévoient  provenir  de  l'exé- 
cution de  la  Déclaration  de  Décembre 
1743  ,  au  fujct  du  rachat  de  l'hérédité, 
inquiéioient  ceux  que  les  Diocefes 
commettent  .à  l'exercice  des  offices  de 
Notaires  Apoftoliques ,  prétendant  que 
ces  offices  qui  ont  été  créés  héréditai- 
res par  Edit  de  1690  ,  font  dans  le  cas 
de  la  Déclaration  de  1711 ,  qui  a  révo- 
qué l'hérédité  ,  &  par-là  foumis  à  la 
Déclatation 


■  ipi  NOTAIRES,  §.  I 

Ddchiiation  de  Décembre  1743,  qui 
accorde  l'hércLllcc'  aux  Noraircs,  Pro- 
cureurs &i  Huililers  des  Julliccs  Hoya- 
Ics.  Sur  quoi  l'AIFcnib.  Je  1745  ,  dans 
l'art.  3  de  fou  Cahier  du  Temporel, 
obfcrve,  que,  depuis  la  Déeiararion  de 
1711,  aucun  Diocele  n'a  éré  employé 
au  paiemenc  de  la  paulttte,  ni  les  par- 
ticuliers par  eux  commis.  Le  Clergé 
fupplie  donc  S,  IM.  de  déclarer  qu'elle 
n'a  pas  cncends  comprendre  dans 
l'exécution  de  la  Déclaration  de  1743, 
ni  les  Dioccies  qui  ont  acquis  la  pro- 
priété des  offices  de  Notaires  Apofto- 
liqucs,  ni  ceux  que  les  Dioccfes  y 
commettent. 

Réponfe.  Lorfqu'd y  a  une  réunion  ex- 
prefe  de  ces  offices  ,  autonfée  par  Arrêts 
du  ConfciL  d  Lettres-Patentes  ,  le  Con- 
fiil  a  décidé ^  que  ces  offices  n'avaient  pas 
été  rendus  cafaels  par  la  Déclaration  de 
172.2  j  6  que  le  rachat  de  l'hérédité  ne 
doit  potnt  être  demandé  aux  Clergés  qui 
en  ont  fatt  la  réunion  ^  mais  lorfque  Us 
Clergés  particuliers  ont  acquis  de  leur 
autorité  ces  offices ,  comme  tout  particu- 
lier auroit  pu  les  acquérir  ^  ù  qu'ils  peu- 
vent  les  vendre  ù  les  mettre  dans  le  com- 
merce ,  ces  offices  n'ont  pu  être  fouflraits 
aux  difpofitions  de  la  Déclaration.  En 
ce  cas  les  Clergés  ont  dû  préfenter  au 
Roi  un  Titulaire  ,  fujet  au  paiement  du 
prêt  &  de  l'annuel,  ù  à  défaut  de  ce  paie- 
ment,  aux  rifques  de  la  cafualité  ; ...  6 
dès  lors  il  ejl  de  l'avantage  de  ces  Cler- 
gés de  racheter  le  prêt  (j  l'annuel ,  pour 
éviter  les  rifques  de  la  cafualité.  T.  "^11, 
P.  J.  p.  480. 

§.  II.  Notaires  employés  par  le 
Clergé. 

I.  L'Art,  de  1695  accorde  aux  No- 
taires qui  procureront  les  fommes  de 
l'emprunt  de  trois  millions  yoo  mille 
liv.,  le  falairc  d'un  pour  cent,  reve- 
nant 335  mille  liv. ,  dont  le  Rec.  Gén. 
fera  l'avance  ,  laquelle  lui  fera  rembour- 
fée  avec  les  intérêts  julqu'à  Ion  aciuel 
rcmbourfcmcnt  par  l'AlT!  prochaine. 
T.  VI,  p.  147,  148. 

Le  lîeurdc  Beauvais,  Notaire,  ayant 
procuré  au  Clert^é  un  emprunt  de  Si 
mille  liv.au  denier  11,  l'A  II",  de  1702 
lui  attribue  une  récompenfe  de  (îx  liv. 
par  mille  francs  :  elle  ordonne  de  payer 
iur  le  même  pied  tous  les  Notaires  qui 
feront  prêter  au  Clergé  au  denier  12. 
T.  VI,  p.  703. 

L'AlF.  de  1705  accorde  unpourccnt 
aux  Notaires  qui  feront  trouver  de  l'ar- 
gent pour  l'emprunt.  T.  VI,  p.  SG4. 
Table  de  lu  Coll.  des  P.  V. 


&  II.   N OVALES. 

II.  En  l'Afi'emb.  de  1723  ,  les  Notai- 
res demandent  le  paiement  de  ce  qui 
leur  étoit  dû  par  le  Clergé ,  à  caufc  des 
difi-érents  actes  qu'ils  avoient  palTcsde- 
puis  1720  ,  pour  le  rembourfcmcnt  des 
dettes  du  Clergé,  pour  la  téducbioii 
des  rentes  au  denier  50  ii:  autres  ex- 
péditions. Pour  leur  lalaire  ils  deman- 
dent 25  fols  par  mille  liv. ,  qui  leur 
avoient  été  fixés  par  les  Commifiiiires 
nommés  parlcRoi,  pourla  liquidation 
des  dettes  du  Clergé.  L'Artemb.  leur 
accorde  30  mille  liv.  payables  à  compte 
iur  leurs  Mémoires.  T.  VI,  p.  1668. 

III.  Délibération  de  l'Air,  de  1745, 
qui  porte  qu'à  l'avenir  toutes  les  quit- 
tances des  rembouriepicnts  à  faire  par 
le  Clergé  ,  leront  palîees  pardcvant  un 
feul  &  même  Notaire,  &  qu'il  ne  lui 
fera  payé  pour  tout  honoraire  que  trois 
livres  par  chaque  mille  livres.  T.  VII, 
p.  2015./^ ayer  Rembourfemcnts,  §.  I, 
n°.  IIL 

N  O  VA  LES. 

Plusieurs  Chapitres  &  Commu-  iCSa. 
nautés  de  la  Province  d'Auch  ,  imolo- 
rent  la  protection  de  l'AIT  de  16S0, 
contre  la  prétention  des  Curés,  dans 
les  Paroiflcs  defqucls  Icfdits  Chapitres 
font  en  poffeflion  de  jouir  des  dîmes  , 
Icfquels  prétendent  que  les  novales  leur 
appartiennent  de  droit  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  Paroifle  ;  ce  qui  leur  a  été 
julqu'à  prélent  adjugé  par  les  Cours  de 
Parlement,  qui  comprennent,  fous  le 
nom  de  novalcs,  toutes  les  terres  dé- 
frichées depuis  quarante  ans.  L'A  If. , 
avant  de  prendre  aucune  délibérarion 
lur  ce  (ujet,  veut  être  inftruite  des 
moyens  que  peuvent  avoir  lefd.  Corps  , 

nomme  des  CorrynifTaires  pour  les 
examiner.  T.  IV,  p.  739. 

L'Aflemb.  de  1665  obtient  une  Dé-  ifffj. 
datation,  au  fujet  des  novales ,  en  fa- 
veur des  Décimatcurs.  ^oye^ Portions 
congrues  ,  §.  I ,  n".  I. 

£n  l'Alfemb.  de  i  575  ,  il  cfV  expofé  iiSt^. 
que  le  Diocele  de  Boulogne  fe  trouve 
dans  un.  cas  particulier  fur  le  fait  des 
novalcs;  que,  fuivant  l'ufage  du  pavs, 
les  Propriétaires  des  terres,  après  les 
avoir  cultivées  en  labour,  les  laiffcnt 
un  temps  conlîdérable  en  pâturages, 
pour  les  laiffcr  repofer  ;  que,  lorfque 
lefdits  Propriétaires  veulent  les  mettre 
en  labour ,  les  Juges  en  donnent  la  dî- 
me aux  Cures,  fous  prétexte  que  c'eft 
un  défrichement;  que  le  malheur  des 
guerres  fait  qu'on  ne  peut  prouver  le 
contraire  par  titre,  Se  qu'ainfi  les  gros 
U  u  u  u 
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Déciiiiateurs  fe  trouvent  fiufties  de 
toiircs  leurs  dîmes  ;  qu'il  feroic  de  la 
charité  de  l'Afl".  d'obtenir  une  Déclara- 
tion, qui  expliquât,  qu'on  n'appcUc- 
roit  novalcs,  que  ce  qui  provient  du 
défrichement  des  marais.  T.  V,  p-  ifj- 

L'AIT",  de  1700,  par  l'art.  2.4  de  ion 
Cahier  du  Temporel,  fupplie  S.  M., 
en  interprétant  les  Déclarations  de  Jan- 
vier 16S6  &  Juin  1690,  de  fixer  le 
temps  que  les  Curés  à'  portions  con- 
grues jouiront  des  terres  nouvellement 
défrichées.  Rép.  Exécuter  a  la  lettre  les 
deux  Déclarations;  elles  n'ont  point  ie- 
foin  d'interprétation.  Recueil,  p.  1488. 

L'AOcnib.  de  170;,  art.  9,  fupplie 
Sa  Majeftéd'orJonner,  qu'attendu  que 
dans  la  plupart  des  Provinces,  on  lailTe 
des  terres  incultes,  lorlqu'on  en  défri- 
che d'autres,  il  lui  plaife  ordonner,  par 
une  Déclaration  ,  que  la  dîme  des  no- 
valcs fera  partagée  entre  les  gros  Déci- 
mateurs  &  les  Curés.  RtfuJ'é.  Recueil, 

L'aIT.  de  1710,  art.  ii,  demande, 
qu'attendu  que,  dans  plufieurs  Provin- 
ces, les  châtaigniers,  fur  lelquels  les 
Déeimateurs  percevoient  la  dîme,  ont 
péri  par  le  grand  hiver  ,  &  que  ces  ter- 
res ont  été  miles  en  nouvelle  culture, 
le  Roi  veuille  bien  conferver  lur  leld. 
terres  les  mêmes  droits  de  dîmes  qu'ils 
avoient  auparavant.  Rép.  Ces  contejla- 
tions  doivent  tire  portées  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  ,  qui  les  décident  fuivant 
i'ufage  ù  les  Règlements.  Recueil,  p. 

L'Air  de  1 71 3 ,  art.  3  ,  &  celle  de 
171J,  arr.  4  de  leur  Cahier,  fupplie 
Sa  Majeflé  d'ordonner,  que  les  terres 
ne  feront  cenlécs  &  réputées  novalcs, 
que  pendant  vingt  ans ,  à  compter  du 
temps  que  les  Curés  auront  commencé 
d'y  percevoir  la  dîme  à  titre  de  novales. 

L'art,  3  du  Cahier  de  1715  ,  porte, 
que  les  novales  ne  pourront  être  levées 
par  les  Curés,  que  fur  les  terres  qui 
n'auront  jamais  été  cultivées,  ni  enfe- 
mcncées  ,  fans  qu'ils  puiffent  prétendre 
les  lever  lur  les  terres  que  l'on  aura  ccITé 
de  cultiver,  pendant  quelque  nombre 
d'années  que  ce  loit. 

Rép.  Sa.  Majeflé  s'était  propofée  de 
pourvoir  ^  par  une  Déclaration  particu- 
lière j  au  contenu  en  ces  deux  articles  ; 
mais^  attendu  Vufa^re  fl  différent  en  ma- 
tière de  novales  ,  elle  laijfle  aux  Juges 
ordinaires  la  connoijfance  de  ces  contef- 
tations.  Recueil ,  p.  1561,  1608. 

La  même  AIT.  de  1715,  art.  y  du 
Cahier,  fupplie  Sa  Majefté  d'ordonner. 


NOVALES.  i;z4 

que  dans  les  Paroiffes  où  les  Evêques 
ont  une  portion  de  la  dîme,  ils  auront 
la  même  portion  dans  les  novales,  &C 
oii  ils  ont  la  totalité  de  la  dîme,  ils 
l'auront  aulli  dans  les  novalcs.  Rép. 
L'intention  de  Sa.  Majeflé  efl  que  l'Edit 
de  Février  1 6  s  1  >  flti  exécuté  à  cet  égard. 
Recueil,  p.  1608,  1609. 

En  cette  AŒ.  de  1715  ,  M.  l'Evêque 
de  Luçon  fait  le  rapport  de  l'affaire  des 
Curés  de  Poitou,  au  fujet  des  novales. 
Le  droit ,  dit  il ,  de  percevoir  la  dîme 
de  toute  efpece ,  a  été  abonné  dans  plu- 
fieurs  Paroiffes  du  Poitou  ,  moyennant 
un  boiffeau  de  bled  par  feu  ,  payable  au 
Curé  ou  au  gros  Déciniatcur  de  la  Pa- 
roiife.  Cet  abonnement  qui  s'appelle  le 
ioiffelage,  n'a  point  d'autre  titre  que 
l'ufage  immémorial  :  quelques  Curés, 
en  divers  temps,  ayant  rcfulé  de  fe 
foumettre  à  cet  abonnement,  8c  vou- 
lant revenir  au  droit  commun ,  ont  été 
condamnés  par  des  Arrêts  du  Parle- 
ment, dont  quelques-uns  ont  réfervé 
en  même-temps  aux  Curés  les  dîmes 
novales;  cependant,  depuis  peu  j  ajoute 
le  Prélat,  quelques  Particuliers  avoienc 
dlf  pu  té  aux  Curés  lei  dites  novales,  lous 
prétexte  qu'elles  avoient  été  comprifes 
dans  l'abonnement.  Les  Curés ,  au  con- 
traire, diloicnt,  1".  que  les  abonne- 
ments n'avoient  pu  comprendre  les  no- 
valcs ,  qui  n'étoienc  point  encore  alors, 
&  pouvoient  ne  jamais  être;  2",  que 
les  Curés  ,  en  conléquence,  en  avoienc 
toujours  joui ,  dont  ils  oflroient  de  taire 
preuve.  L'affaire  efl  renvoyée  au  Bureau 
du  Temporel.  Sur  fon  Rapport,  l'AfL 
députe  à  M.  le  Prélîdcnt  de  la  Cham- 
bre des  Enquêtes,  où  l'inflance  étoic 
pendante,  6c  <à  M.  le  Rapporteur.  L'af- 
faire efl  jugée  en  faveur  des  Curés.  T. 
VII,  p.  503,  504,  505. 

L'AfTemb.  de  i  yû  j ,  art.  5  de  fon  Ca- 
hier lur  le  Temporel,  rcprélente  à  Sa 
Majeflé  ,  que  le  boificlage  ,  introduit 
dans  la  Province  cle  Poitou,  efb  con- 
traire à  la  nature  de  la  dîme,  dont  il 
tient  lieu.  On  diflingue  dans  cette  Pro- 
vince deux  fortes  de  BoilFelage  :  dans 
quelques  Paroifîes,  il  le  paie  à  raifon 
de  la  quantité  des  terres  ;  dans  d'autres , 
le  paiement  s'en  fait  par  feu.  Ces  deux 
manières  de  fatisfaire  au  paiement  de 
la  dîme  ,  font  des  efpeces  d'abonne- 
ments. Or  il  efl  de  principe  que  la  (im- 
pie pofTeflion  ,  même  centenaire,  ne 
peut  faire  prélumer  un  abonnement 
perpétuel  Sc  irrévocable  :  il  faut,  pour 
lui  donner  cette  qualité ,  qu'il  foit  éta- 
bli par  rcpréfcntation  d'uu  titre  légiti» 
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me.  Sur  quoi ,  l'Alf.  fupplicSa  Majcfté 
de  donner  une  Déclaration  ,  qui  ordon- 
ne, que  dans  toutes  les  Paioillesde  la 
Province  de  Poitou  ,  où  le  droit  de 
bollfelage  a  été  introduit,  la  dîme  fera 
payée  à  l'aveniï  en  nature  ,  &  à  une 
quotité  proportionnée  à  la  récolte  des 
fruits,  à  moins  que  l'abonnement  n'ait 
été  fait  par  un  titre  valable,  (ans  que 
la  poOcîiion ,  plus  que  centenaire,  puilî'e 
iairc  prélumer  un  titre  d'abonnement 
régulier.  Rép.  J'ai  rendu  aux  Curés  de 
Poitou  la  jii[lici:  qu'ils  avaient  droit  d'at- 
tendre. T.  VIII,  P.  J.  p.4()5,  4<)S. 

Il  eft  fait  rapport  &  ledure,  en  l'Af- 
femblée  de  1770,  des  Mémoires  pré- 
lentés  par  plufieurs  Propriétaires  des 
terres  dans  le  Bas-Poitou,  contre  les 
Lettres-Patentes  de  Juillet  i7()9,qui 
en  fupprimant  un  droit  de  boillclage, 
leulc  reflource  d'un  grand  nombre  de 
Curés  dans  le  Dioceie  de  Luçon  ,  y  en 
fubftitue,  en  faveur  de  ces  Curés,  le 
droit  de  percevoir  la  dîme  au  feize,  fur 
les  grains  leulcmcnt.  On  faitcn  même- 
temps  leclui  c  d'une  réponfc  à  ces  Mé- 
moires. Sur  quoi,  l'AlIemb.  adéputé  à 
M.  le  Chancelier ,  pour  prendre  auprès 
de  lui  la  défenfe  des  Curés,  &  follici- 
ter  le  maintien  des  Lettres- Patentes. 

Conférence  à  ce  fujet,  dont  le  ré- 
fultat  cft  ,  qu'il  fera  ordonné  un  fur- 
fis  à  l'exécution  des  Lettres-Patentes, 
pour  une  année  feulement,  pendant 
laquelle  il  fera  pris  des  infor.niations 
exaftesfur  les  lieux.  T.  VIlLp.  iSStf 
1887. 

Sur  le  rapport  &  la  lecture  d'un  pro- 
jet de  Mémoire  en  faveur  des  Curés  du 
Bas-Poitou  ,  l'AlIcmb.  prie  M.  l'Arch. 
de  Narbonnc  de  le  préfcnter  à  M.  le 
Chaneelier,  &  de  le  folliciter  pour  le 
maintien  de  la  dîme  en  faveur  des 
Curés  ,  au  lieu  du  boiffelagc  ,  donc 
l'infuffifance  &  l'injuftiec  ont  été  re- 
connues pat  les  Lettres -Patentes  de 
Juillet  1759.  T.  VIII,  p.  18S7.  P.  J.p. 
É59 ,  660. 

17.0.  L'AIL  de  1 750 ,  art.  ;  de  fon  Cahier 
du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majellé  d'or- 
donner,  que  dans  les  lieux  dans  lef- 
quels  il  y  aura  des  novales,  elles  feront 
levées  &  perçues  fur  le  même  pied  & 
de  la  même  niaaierc  que  le  paient  les 
groffcs  dîmes  dans  les  mêmes  lieux. 
Réponfe.  L'ufage  devant  régler  la  per- 
ception Je  la  dtme  ,  il  doit  en  être  de  mê- 
me par  rapport  aux  navales ,  à  l'égard 
defquelles  an  doit  Je  conformer  à  ce  qui 
Je  pratique  en  chaque  iiiu.  Recueil ,  p. 
1 6S4. 
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En  l'Allcmb.  de  1 747  ,  M.  l'Abbé  de  'Hf 
liretcuil  fait  leûurcd'un  Mémoire  coii 
cernant  le  Diocefc  d'Agen ,  au  fujctdes 
abus  qui  (e  commettent  dans  cette  Pro- 
vince en  la  perception  des  novalesj  fur- 
tout  à  l'égard  des  Beneticicrs,  dont  le 
revenu  conlifte  en  dîmes  &  non  en  ter- 
res ,  les  Bénéfices  diminuant  chaque 
jour,  par  la  manière  peu  régulière  dont 
le  perçoivent  les  novales.  L'AIT!  de- 
mande à  M.  le  Chancelier  un  Règle- 
ment à  ce  fujet  ,  qui  promet  tout  c« 
qui  dépendra  de  lui  pour  terminer  cette 
affaire  à  l'avantage  du  Clergé.  T.  VKI, 
p.  89  ,  90. 

L'Allcmb.  de  1750,  par  Tiirr.  6  de  ,^^0, 
fon  Cahier  du  Temporel,  obferve, qu'a- 
près l'examen  le  plus  ferupuleux  des 
prétentions  refpcttivcs  des  gros  Déci- 
mateurs  &  des  Curés  touchant  les  no- 
vales ^  elle  n'a  pas  trouvé  d'expédient 
plus  propre  pour  conlerver  leurs  droits 
refpeclils,  que  de  fupplier  Sa  Majefté 
de  fixer,  par  une  Loi  publique  &  géné- 
rale, un  certain  nombre  d'années,  pen- 
dant lefquellcs  les  Curés  jouiront  des 
novales  qui  s'ouvriront  dans  leurs  Pa- 
roifles,  après  l'expiration  defquelles, 
ces  dîmes  appartiendront  aux  gros  Dé- 
cimateurs.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  91 ,  93. 

Les  Ordres  de  Clugni,  de  Premon-  1-55. 
tré  &  de  Cîteaux,  font  parc  à  l'Aff.  de 
1 75  f ,  d'un  projet  de  Déclaration  ,  pour 
éviter  les  Procès  avec  les  Curés  à  por- 
tion congrue ,  au  fujet  des  novales. 
L'Ailèmb.  autorifc  les  Agents  à  con- 
lentir,  au  ncm  du  Clergé,  l'exécution 
du  projet  de  Déclaration  demandée, 
conformément  aux  obfervations  des 
Avocats  du  Clergé. 

Ces  Ordres  avoicnt  préfenté  un  Mé- 
moire à  M.  le  Chancelier,  par  lequel 
ils  dcmandoient  au  Confcil  un  Règle- 
ment nouveau  (ut  cette  matière.  M.  le 
Chancelier  avoir  voulu  avoir  l'avis  de 
Mrs.  les  Agents.  Ces  Meilleurs  rcpré- 
fentercnt,  que  l'AlL  étant  prête  à  te- 
nir, il  n'y  avoir  aucun  inconvénient 
que  les  Pattiesen  attendiflent  la  tenue. 
T.  VIII  ,  p.  J73 ,  574. 

La  même  AfFemb.  de  1755,  art.  5  du 
Cahier  du  Temporel  ,  pour  éviter  aux 
Décimateurs  Se  aux  Curés,  les  contef- 
tations  auxquelles  leurs  prétentions  rcf- 
pcctives  donnent  lieu,  fupplie  S.  Mj 
de  fixer,  par  une  Loi  publique  ic géné- 
rale ,  un  certain  nombre  d'années ,  pen- 
dant Icfquelles  les  Curés  jouiront  des 
novales  qui  s'ouvriront  dans  leurs  P.a- 
roilles  ,  après  l'expiration  defquelles 
ces  dîmes  appartiendront. aux  gros  Dé' 
U  u  u  u  i 
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cimatcurs.  Rép.  Sa  Majejlécroh  devoir     ne  point  figner  les  comptes  des  Rece 
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■idijjer  aux  Juges  ordinaires  la  connoij- 
fance  de  ces  conieflanons.  T.  VIII,  P.  J. 
p>  Il  1 ,  1 1 1 ,  1  i  J • 

La  nouvelle  Déclaration  du  mois  de 
Mai  1768  ,  pour  l'augmentation  des 
portions  congrues,  contient  un  Règle- 
ment fixe  à  ce  (ujet,  dont  cependant 
l'exécution  a  été  (ufpcndue  dans  le  rc(- 
lort  de  quelques  Parlements,  à  lailon 
des  modifications  qu'ils  ont  miles  à 
rcnrégiftrcment.  l'oyc:^  Portions  con- 
grues, §.  III. 

Les  Curés  du  Béarn  fc  pourvoient  à 
l'Air,  de  1775  ,  contre  la  dilpofition 
de  l'art.  i4derEdit,  qui  attribue  aux 
Décimateurs  laïques  les  novales.  Ibii, 

NOVICES. 

Sur.  le  Noviciat  &  l'admiffion  des 
Novices  à  la  prilc  d'habit  £c  à  la  Pro- 
feliion.  Koye^  Rcligieufes,  §.  II. 

N  OY  0  N. 

1°.  En  l'An",  de  i^^yj,  le  Doyen  de 
Noyon  ,  l'un  des  Députés,  expole  la 
commillion  qu'il  avoitdc  ion  Chapitre, 
de  (upplier  l'AlL  de  leur  taire  rendre 
&  rcftirucr  les  terres  de  Tliiercourt, 
Duncourt,  &c. ,  achetées  lur  eux  ,  ou 
comme  que  ce  foit,  détenues  &  occu- 
pées par  M.  le  Prince  de  Condé,  qui  en 
jouillbit  depuis  1555.  Sur  ce  qui  avoir 
été  avancé  que  M.  le  Prince  n'en  avoir 
rien  payé,  le  fieur  Doyen  produit  une 
quittance  du  Receveur-Général  des  Fi- 
nances delà  Province  de  Picardie,  par 
laquelle  il  confcire  avoir  reçu  de  M.  le 
Prince  la  fomme  de  11631  liv.,  pour 
l'adjudication  à  lui  faite  dcfd.  terres. 
.  La  Compagnie  jugea  qu'il  falloir  at- 
tendre le  fuccès  des  chofcs  préfcntées  , 
pour,  (uivanr  icclui  ,préfcn  ter  Requête 
au  Roi,  afin  de  remettre  le  Chapitre  de 
Noyon  en  poficflîon  de  les  terres  ,  fans 
aucun  frais;  ou  bien  fi  le  fuccès  n'é- 
toit  pas  tel  qu'on  l'cfpéroit,  alors  tout 
le  Clergé  rcgarderoit  de  les  rcftitucf  en 
leurs  terres  .à  les  frais  ,  &:  iion-fcule- 
nientle  Chapitre  de  Noyon,  mais  auffi 
tous  ceux  dont  M.  le  Prince  auroit 
acheté  les  terres. 

Le  Doyen  de  Noyon  remontra  alors 
qu'il  avoir  charge  de  fon  Diocefe  de 


veurs-Généraux ,  qu'ils  n'euflent  été 
remis  en  la  jouillance  de  leurs  terres, 
dont  il  requit  a£te,  qui  lui  fut  o£lroyé. 
T.  I,  p.  5y  ,  60. 

En  l'AlIemb.  de  1580,  le  Chapitre  1580, 
de  Noyon  ,  l'Evêque  de  Laon  Se  l'Abbé 
de  Saint-Vincent  de  Laon  ,  demandent 
d'être  dédommagés,  par  le  Clergé, 
pour  l'intérêt  des  deniers  qu'ils avoienc 
été  obligés  de  fournir  pour  le  rachat  du 
temporel  de  l'Eglilefaiten  1564.  Après 
bien  des  délibérations  des  confulta- 
tions  des  Avocats,  il  leur  fut  accordé , 
fans  tirer  .à  conléquence,  la  fomme  de 
3100  écus  à  partager  entr'eux.  T.  I,  p. 
iiy. 

Sur  cet  article  du  Chapitre  de  Noyon. 
Voye\  Clerc.  [  Pierre  le] 

2°.  Différend  de  l'Abbé  de  Saint-  1^70. 
Thierri  avec  le  Diocefe  de  Noyon.  L'E- 
vêque de  Noyon  fe  prélente  à  l'AIfemb. 
de  ]  670 ,  demande  (a  protection  con- 
tre ledit  Abbé  ,  qui  prétendoit  que  fon 
Prieuré  d'Aty  ne  dcvoitpointêtre  com- 
pris aux  décimes.  Délai  accordé  audit 
Abbé  pour  venir  dire  fes  raifons.  L'Aff! 
ne  décide  rien  fur  cette  affaire ,  faute 
de  temps  ;  elle  recommande ,  à  ceux  qui 
avolent  été  nommés  Commiiraircs  pour 
l'examiner  ,  de  faire  leur  poflîble  pour 
accommoder  les  Parties.  'T.  V,  p.  135, 
ijé. 

3".  En  TÉ96  &  iésS,  l'Evêque  de  \C<)6. 
Noyon  obtient  trois  Arrêts  contre 
rAbbcIfe  deFervaques,  au  fujctde  la 
pcrmiffion  nécefTaire  aux  Rtligieules 
pour  fortir  de  leurs  Couvents.  Voye-^ 
Clôture  ,  n" .  II. 

4",  Les  Bénéficicrs  Eccléfiaftiques 
de  Noyon  ont  été  fouvcnt  inquiétés  & 
pourfuivis  pour  droits  d'Aides  ,  de  Ga- 
belles, d'Oûrois  ,  pour  logements  de 
Gens  de  guerre ,  &c.     Dye\  ces  mots. 

5°.  Conteftatiqn  au  fujet  de  la  pté- 
féance  &  préfidence  aux  Bureaux  de 
l'Hôpital  ,  ou  pour  aumônes.  Voyei^ 
Hôpitaux ,  §.  II. 

6".  La  Prévôté  du  Mefnil  en  Arroual- 
fe,  annexe  fituéc  au  Dioc.  de  Noyon  , 
dont  le  chef-lieu  eft  l'Abbaye  deSainr- 
Vaaf!:  d'Arras,  doit-elle  être  impofée 
aux  décimes  à  Noyon  ?  Voye^  Annexes 
de  Bénéfices,  n°.  V. 
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OBITS. 


PEuvENT~ils  être  taxés  pour  (icci- 
mcs  &  pour  Dons-.;ratuirs  ?  l''oyex_ 
Décimes,  §.  VI,  n".  iX. 

OBLA  TS. 

Les  Rois  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV  &  Louis  XIII ,  invitèrent  le 
Clergé  de  leur  temps  de  les  aider  dans 
ledellein  qu'ils  avoient  de  prendre  un 
foin  particulier  de  l'entretien  de  ceux 
qui  ont  été  cftropiés  pour  leur  Icrvicc 
à  la  guerre.  Le  Clergé  y  confentit,  en 
laiiTant  établir,  fans  oppoficion  de  fa 
part ,  de  petites  pendons  monachalcs 
en  faveur  des  foldats  e'dropiés  ,  (ous 
le  nom  d'Oblats  &  Frères  lais  dans  les 
Abbayes,  d'un  tel  revenu,  que,  fans  in- 
commodité, elles  peuvent  porter  cette 
charge.  Ces  pcnfions  ayant  commencé 
par  dix  écus  ,  ont  monté  cnluite  juf- 
qu'à  vingt,  &  enfin  jufqu'à  loo  livres, 
par  l'avis  des  Notables,  de  l'an  ifiiy  , 
&  par  l'art.  1151  de  l'Ordonnance  de 
!  6z  j  ,  où  elles  ont  été  fixées ,  julqu'à  la 
Déclaration  rendue  peude  cempsavant 
l'AfTcmb.  de  i  670. 

Cette  Déclaration ,  vérifiée  au  Grand- 
Confcil ,  porte ,  qu'à  l'avenir  toutes  les 
Abbayes  &  Bénéfices  de  nomination 
Royale  feront  taxés  à  la  fommc  de  1 50 
liv. ,  au  lieu  de  100  liv.,  qu'on  donnera 
auxOblats;  S:  ce,  fans  le  confentement 
du  Clergé;  ce  qui  étant  contre  fes  pri- 
vilèges, l'Affcmb.  de  1(570  fupplic  Sa 
Majefté  de  laiffer  les  chofes  au  dernier 
état  où  le  feu  Roi  les  avoit  mifes ,  de 
l'avis  des  Notables,  qui  étoit  une  fom- 
mc de  100  liv.;  fomme  d'autant  plus 
confidérablc  pour  le  Clergé  &  pour  des 
Soldats  ,  qu'elle  furpalTè  celle  qui  ell 
communément  accordée  par  les  pcrcs  à 
leurs  enfants  qui  le  font  d'Eglifc.  T. 
V,  p.  103  ,  104,  105.  P.  J.  p.  99.  Re- 
cueil ,  p.  1580,1381. 

En  l'Air  de  I7n>  pinficurs  Chapi- 
tres &  Bénéficicrs  fe  plaignent,  qu'en 
conléquence  d'un  état  arrêté ,  le  j  i  Dé- 
cembre 1714,  &  d'un  ArrctduConleil 
du  6  Mai  171 5 ,  &  Lettres-Patentes  cn- 
régiftrées  au  Grand -Confcil ,  on  pré- 
tcndoit  alfujcttir  pluficurs  Bénéficiers  à 
la  taxe  des  Obiats ,  quoiqu'ils  n'y  eul- 
fcnt  jamais  été  fujcts.  L'Aifemb.  prie 
M.  l'Archev.  d'Auch  de  conférer  avec 
M.  le  Chancelier  &  Mrs.  du- Confcil , 


pour  obtenir  la  révocation  de  Cet  Ar- 
rêt. Conférence  fur  ce  fujct.  T.  VI,  p, 
1464. 

X,a  même  AlFemb.  de  t/ij  ,  art.  31 
de  Ion  Cahier  du  Temporel  ,  lupplic 
Sa  Majefté,  fans  s'arrêter  à  l'Arrêt  du 
Conlcil  du  6  Mai  1715  &  Lettres-Pa- 
tentes expédiées  en  conféquencc,  que 
les  Evêqucs  ,  Abbés  &  Prieurs,  Com- 
munaurés  Séminaires ,  qui  pofi'edcnc 
des  Abbayes  ou  Prieurés  qui  ont  été 
unis  à  leurs  Evcchés ,  tic. ,  donç  les  ti- 
tres ont  été  (npprimés  ou  éteints  pat 
les  unions,  &c, ,  en  quelque  forme  que 
ce  foit ,  feront  déchargés  du  paiemenc 
des  penfions  des  Oblars,  pour  raifoii 
defdites  Abbayes  &:  Prieurés ,  quoi- 
qu'elles foient  comprifes  dans  l'état  de 
Décembre  1714,  fans  que  l'on  puifle 
affujcttirau  paiement  deîdites  penfîons 
d'autres  Abbayes  &  Prieurés ,  que  ceux 
qui  payoicnt  avant  ledit  état,  ledit  Ar- 
rêt &  Lettres-Patentes,  que  S.  M.  efl: 
fuppliéc  de  révoquer. 

Rép.  L'Arrêt  ù  Les  Lettres-Patentes 
ne  font  que  rappellcr  les  difpofitions  con- 
tenues en  plujîeurs  Déclarations  ù  Let- 
tres-Patentes rendues  anciennement.  S'il 
y  avoit  néanmoins  quelques  raifons  par- 
ticulières de  cette  exemption  ,  \irs.  du 
Clergé  peuvent  en  donner  leurs  Mémoi- 
res. Recueil,  p.  1546,  I547. 

Sur  l'article  des  Obiats.  Voyev^  Sol- 
dats. 

OCTROIS. 

On  rapporte  ici,  par  ordre  de  dates, 
ce  qu'il  y  a  de  relatif  à  cet  objet  dans 
les  délibérations  des  AIT 

I.  L'Abbé  de  Saint-Bénigne  de  Di-  1584. 
jon  rcmontreà  l'An'cmb.  de  i  5S4,  qu'il 
avoit  été  contraint,  par  les  Gouver- 
neurs de  Bourgogne ,  de  fournir  au  ma- 
gafin  d'Auxone  lao  muids  de  bled, 
ne  voulant  permettre  de  le  retirer  ,  (ans 
en  remplacer  d'autres.  Il  fut  ordonné 
aux  Agents  d'intervenir  pour  en  taire 
remontrance  à  S.  M.  &  aux  Sgrs.  de 
fon  Confcil.  T.  I,  p.  167. 

L'AIT,  de  1585  préfente  Requête  au  158,-. 
Confeil  ,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à 
S.  M.  déclarer ,  qu'elle  n'a  entendu  ,  par 
fes  Lettres-Patentes  du  9  Mars  &  1  i 
Juillet,  comprendre  les  Eccléliaftlques 
aux  taxes  faites  pour  la  confirmation 
des  privilèges,  communes,  paqui s ,  ula- 
gcs  fc  autres  droits.  La  Requête  tut  ad- 
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mile ,  &  les  Lettres  Patentes  accordées 
en  conléquenee  Si  Icellées.  T.  I ,  p. 
363  ,  365,  3S7.       Requête,  P.  J.  p.  81. 

Autre  exemption  pouriuivie  en  la 
même  Afl.,  &  autoriféc  par  Lettres- 
Patentes,  de  contribution  aux  taxes, 
cottifations  ,  emprunts   des  Villes  , 
Bourgs,  Bourgades,  Fauxbourgs.  Les 
Clergés  de  Tours  &i.  de  Troies,  prient 
rAffemblée  d'intervenir  &  le  joindre  à 
leurs  pourfuires  lur  l'exemption  des  mu- 
nitions, fortiHcations ,  réparations  de 
Villes,  paiement  de  garnifons,  dans 
lefquelles  on  vouloir  les  comprendre. 
Les  Agents, iansintervcnir,  lontchar- 
gés  de  faire  aide  &  affiftance  auxdirs 
Clergés.  Arrêt  du  Conleil  d'Etat  en  fa- 
veur de  l'Eglifc  dcTroics,  quil'excmp- 
te  de  toute  contribution  aux  fortifica- 
tions. T,  I,p.  364. 
J  J55.        En  l'Aflcmb.  de  1595,  le  Clergé  de 
la  ville  de  Laon  fupplie  la  Compagnie 
de  fe  joindre  à  eux  ,  pour  remontrer  à 
Sa  Majefté,  que  les  Maire &Echcvins 
de  Laon,  les  contraignoicnt  (blidairc- 
ment  au  paiement  de  plufieurs  fortes 
de  deniers,  auxquels  ils  n'étoient  point 
tenus.  Il  fur  réfolu  de  fe  joindre  audit 
Clergé.  Depuis  1 5S9  ,  il  avoir  été  fait 
plufieurs  taxes  fur  les  Habitants  de 
Laon,  pour  réparations,  munirions, 
tortihcations  £i  autres  chofcs  néccflai- 
res  pour  ladéfcnfe  de  la  place:  le  Cler- 
gé de  la  Ville  avoitété  obligé  de  payer, 
tantôt  la  moitié,  tantôt  le  tiers  defdi- 
tes  raxes ,  au  moyen  de  quoi  ils  avoient 
été  forcés  de  prendre  à  intérêt  de  gran- 
des femmes,  d'une  partie  defquelles  il 
étoir  redevable  ;  ils  étoient  vivement 
pourluivis,  tantpourle  principal  que 
pour  les  intérêts,  qu'ils  ne  pouvoicnt 
acquitter  fans  leur  ruine  entière  ;  qu'ils 
s'étoient  donc  vu  obligés  de  requérir 
Lettres  de  S.  M.,  pour  faire  répartir 
ladite  fomme  fur  tous  les  Bénéficicrs 
du  Diocefe ,  excepté  les  Cures  &  Cha- 
pelles. L'Ad".  crut  devoir  fe  joindre  au 
Clergé  de  Laon  pour  l'obtention  def- 
ditcs  Lettres.  T.  I,  p.  603. 

L'Official  çle  Troies  fuppIic  la  mê- 
me AfTemb.  de  le  joindre  au  Clergé 
de  Troies,  contre  les  Maire, &  Echc- 
vins  de  la  Ville,  pour  certain  dépar- 
tement de  deniers  auquel  les  Elus  de 
Troies  les  avoient  compris ,  pour  frais 
faits  à  l'entrée  du  Roi,  à  quoi  ils  n'a- 
voient  jamais  contribué,  obligés  d'ail- 
leurs de  faire  des  frais  de  leur  côté. 
L'Aflcmb.  regardecette  affaire  comme 
très-importante,&ordonneaux  Agents 
d'intervenir,  après  que  l'affaire  aura 
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été  évoquée  au  Confcil  du  Roi.  T.I, 
p.  60s  ,610. 

L'Affi de  1J9S,  article  15  de  fon  Ca-  i;yS. 
hier,  demande,  que,  conformément  à 
l'art.  36  de  l'Ordonnance  de  Klois, 
Lettres-Patefites  &  Contrats  faits  avec 
le  Roi ,  il  plaife  à  Sa  Majefté  défen- 
dre aux  Juges  Royaux,  Tréforiers  de 
France,  Maires,  Echevins,  &c.  ,  de 
taxer,  ni  impofer  les Eccléfiaftiques  en 
aucuns  deniers  ,  faire  contribuer  aux 
munitions  ,  forrifications  ,  fubfides , 
aides  des  Villes,  emprunts,  Dons-gra' 
tuits,  cottes  &  charges,  pour  quelque 
caule  &  occïfion  que  ce  loir.  T.  I  P. 
J.  p.  164. 

Sur  ce  qui  eft  remontré  en  la  même 
Aflcmb. ,  qu'il  fe  faifoit  une  levée  au 
Diocele  d'Angers  fur  chaque  Bénéficier 
d'un  loi  pour  livre  ,  à  raifon  de  leurs 
décimes,  pour  l'entretien  des  Ledlcurs 
en  Droit  de  l'Univerfité  d'Angers,  la 
chofe  cft  jugée  de  conféquence  ;  les 
Agents  font  chargés  de  fe  joindre  en 
caufe  pour  obtenir  décharge  de  la  taxe. 
T.  [,  p.  éji. 

Les  habitants  de  Reims  vouloienc 
contraindre  les  Eccléfiaftiq.  .à  la  garde 
des  Portes,  tant  de  jour  que  de  nuit. 
L'Air,  charge  les  Agents  d'intervenir 
pour  la  conlijrvation  des  privilèges  du 
Clergé.  T.  I,  p.  6J3. 

L'Aflcmb.  de  1600,  art.  18  de  fon  i(?oo; 
Cahier ,  renouvelle  la  demande  de  l'AlT. 
de  I  J9S  ,  &  le  Roi  y  répond  favorable- 
ment. T.I,  P.  J.  p.  177,  178. 

La  Ville  d'Aix  ,  celle  de  Bolliere  &  1^05-15; 
celle  de  Reims,  avoient  raxé  les  Ec- 
cléfiaftiques pour  fubvenir  aux  derres 
&  affairesdefditcs  Villes.  L'Aflcmb.  de 
i6o5-i«o6  prie  M.  de  Noyon  de  fe 
joindre  aux  Agents,  pour  recomman- 
der l'affaire  à  Mrs.  les  Préfidents  & 
Confcillers  de  la  Cour  des  Aides.  T. 
I,  p.  766,  767. 

Sur  la  demande  contenue  en  l'art.  ifio; 
13  du  Cahier  de  1 61  o ,  touchant  les  fub- 
ventions  impofées  fur  les  Villes,  Sa 
Majefté  accorde ,  fi  ladire  fubvention 
eft  levée  par  capitation  fur  les  habitants 
des  Villes,  que  les  Eccléfiaftiques,  i 
caufe  de  leur  qualité  &  privilège,  en 
demeurent  exempts  ;  mais  fi  la  fomme 
à  quoi  lefdites  Villes  font  cottifées,fe 
levé  par  forme  d'impofition ,  fur  les  den- 
rées,  S.  M.  veut  qu'ils  y  contribuent 
comme  les  autre»  habitants.  T.  II,  P. 
Juft.  p.  8. 

Les  Capitouls  de  Touloufe  avoient  i^j^, 
compris  les  Eccléfiaftiques  en  une  im- 
pofition  faite  pour  l'indufttie.  Le  Sya- 
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dic  du  Clergé  du  Diocefc  fc  pourvoie 
au  Cou(i;il;  l'affaire  y  cft  rapportée  & 
jugée  à  l'avantage  du  Clergé,  à  la  plu- 
ralité des  VOIX  :  néanmoins  lur  une  dit- 
fieulté  alléguée ,  M.  le  Chancelier  opine 
qu'il  falloir  encore  ouir  les  Capitouls. 
Sur  quoi  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  i(;i4,  députe  à  M.  le  Chan- 
celier, pour  que  les  (ollicitations  des 
Capitouls  ne  portent  aucun  change- 
ment dans  le  Jugement.  T.  II  ,  p. 
109  ,110. 

1617.  L/Ailcmb.  de  161 7  accorde  aux  Ec- 
cléliaftiques  du  Mans,  impolés  pour  les 
réparations  de  la  Viile  ,  la  jonction  des 
Agents.  T.  II,  p.  314. 
i6ty  I^es  Bénénciers  des  Dioeefes  de  Ne- 
vers  &  d'Evreux  le  plaignent  à  l'Ail, 
de  ,  que  les  partiians  des  droits 

d'entrées  des  Villes  ,  leur  failoient 
payer  huitième  petite  melure  des 
vins  de  leurs  vignes  de  Bénéfice,  pa- 
rrimojne  &  acquilition  :  arrêté qu'd  en 
fera  donné  tm  Mémoire  aux  Députés 
en  Cour  pour  faire  ccffer  tels  abus. 
T.  II,  p.  y43- 

L'Abbé  £c  les  Religieux  de  Prénaon- 
tré  demandent  la  proteftion  de  l'Aff. 
de  1615,  au  lujet  des  vexations  qui 
leur  font  faites  par  le  Gouvernement 
de  Château-Dun  ,  fous  prétexte  de  four- 
nill'ement  du  Magalîn  de  la  Ville. 
L'Afi emblée  accorde  la  jonélion  des 
Agents.  T.  II,  p.  548. 

Les  Ofliciers  de  la  Ville  de  Tours 
veulent  obliger  les  Chanoines  de  Saint- 
Martin  de  Tours  ,  de  payer  le  droit 
d'entrée  de  leur  vin  ,  de  même  que  s'ils 
n'étoient  pas  exempts.  Ils  s'en  plai- 
gnent à  l'Affemb.  de  i(52  5,  1"'  ^^^'^ 
accorderinrcrvention  des  Agents.  Ibid. 
itfiS.  L'Abbé  de  Saint-Victor  de  MarfeiUe 
fe  plaint  à  l'AlTemblée  de  iiîiS,  d'un 
Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Provence,  qui  le  condamnoit  à  con- 
tribuer aux  réparations  des  grands  che- 
mins ,  proche  l'Abbaye.  Arrêté  que  les 
Agents  interviendront  au  Procès.  T. 
II,  p.  63 1. 

En  la  même  AITemb.,  plaintes  con- 
tre les  habitants  de  Bayeux  &  de  Poi- 
tiers, qui  prétendoientfaire  contribuer 
le  Clergé  à  la  dépenfe  des  habits  qu'ils 
ëtoienc  obligés  de  fournir  aux  foldats 
de  l'armée.  Arrêté  qu'il  (era  fait  fur  ce 
lujct  forte  inftancc  au  Roi  ,  &  donné 
avis  aux  Prélats  de  le  détendre  de  la- 
dite contribution  par  toutes  les  voies 
pofliblcf.  Même  plainte,  fur  le  même 
iujet ,  de  la  part  des  Ecclcliaftiqucs  de 
Limoges.  T.  II,  p.  631,  633. 
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Pkifieurs  autres  plaintes  poitées  à  i^M- 
l'Allemb.  de  1635  par  plufieurs  Cha- 
pitres, Corps  &  Eecléfiaftiques,  à  qui 
la  Compagnie  accorde  fon  interven- 
tion ;  lavoir  ,  Eccléliaftiques  d'Angou- 
lême  impolés  fur  le  bétail,  vin  Se  au- 
tres denrées  qui  entrent  dans  la  Ville: 
Abbaye  de  Saint-Remi,  à  caufe  des 
bois  :  Chapitre  de  Roie  ,  Eecléfiafti- 
ques de  Reims  &  de  Saint-Quentin  , 
pour  garde,  guet  de  Ville  :  Eecléfiafti- 
ques de  Laon,  pour  les  entrées  &  les 
prélents  des  Gouverneurs  :  de  Nar- 
bonne,  pour  la  viande  :  d'AbbevilJe 
&  de  Troies  ,  pour  réparations,  forti- 
fications :  d'Angers,  pour  fubvention 
que  la  Ville  paie  au  Roi.  T.  II ,  p.  73  5 
jufq.  73S. 

La  réponfe  du  Roi,  à  l'arr.  50  du 
Cahier  de  1635,  porte  ,  que  les  Béné- 
ficiers  pourront  faire  porter  ks  fruits  de 
leurs  Bénéfices  ,  non  affermés  à  prix  d'ar- 
gent,  au  principal  manoir  du  Bénéfice, 
s' ils  y  font  leur  demeure  ordinaire ,  fans, 
pour  ce,  payer  amuns  droits  de  Traite- 
foraine  ,  en  paffant  d'une  Province  en 
l'autre.  Recueil,  p.  1407. 

Plufieurs  Curés  des  environs  de  la 
Fere  ,  avoient  été  taxés  par  le  Gou- 
verneur à  une  contribution  de  dix  fols 
par  mois.  Ils  s'en  plaignent  .à  l'Affemb. 
de  1635,  qui  obtient  au  Confeil  un 
Arrêt  de  décharge.  T.  Il,  p.  7SS. 

L'Aff  de  1 64 1  obtient  un  Arrêt  du  1^41. 
Conleil  en  faveur  des  Chanoines  de 
Bayeux,  qui  les  exempte  des  taxes  dans 
lelquelles  ils  avoient  été  compris  pour 
contribuer.!  la  réparation  des  mailons, 
&  rétabliffcment  des  défordres  arrivés 
pendant  l'émotion  de  la  Province  de 
Normandie.  T.  III,  p.  ^4. 

Plufieurs  plaintes  (ont  portées  à  la 
même  Affemb.  Eecléfiaftiques  de  Gre- 
noble taxés,  pour  les  fortifications  de 
la  Ville  ;  Eccléfiaftiq.  de  Péronnc,  pour 
logement  de  gens  de  guerre,  ic  ce  en 
vertu  d'un  Arrêt  du  Confeil  :  Eeclé- 
fiaftiques du  Dioccfe  de  Nantes,  pour 
même  (ujet  :  Chanoines  de  Péronne 
obligés  de  fournir  leur  Cloître,  pour 
Icrvir  de  magafin  de  poudres  :  Eeclé- 
fiaftiques de  Laon,  pour  les  deniers  de 
la  fubfiitancedu  RégimentdePié.mont: 
Eecléfiaftiques  de  Langres,  pour  fubfif- 
tance  &:  autres  charges.  L'Aff.  arrête 
des  remontrances  &  des  pourfuitcs  fur 
tous  ces  objets.  T.  III ,  p.  80  ,  St. 

L'Affemb.  de  Ifi45  reçoit  plufieurs  1(745. 
plaintes  des  Diocelcs  ,  au  iujet  des  oc- 
trois accordés  aux  Villes  pour  l'acquit 
de  leurs  dettes ,  &  des  impofitions  qui 
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fe  toiitcnconfcriacnccrur  le  vin  ,  bled, 
fcl  autres  denrées,  auxquelles  on 
oblige  les  Ecclcli.iftiqucs  indiftiniSe- 
ment.  Siu-  Jcs  pourluites  de  l'AlTcmb. 
>irrét  favorable  cft  obtenu,  &  Décla- 
ration promilc  portant  exemption  à 
l'égard  des  Eccléliaftiqucs ,  de  toutes 
importions  miles  &:  à  mettre  (ur  les 
denrées.  T.  lil ,  p.  326  &L  luiv. 

Autres  plaintes  dans  la  même  AIL, 
fur  les  taxes  des  Villes.  Les  Ecclélîafti- 
ques  du  Bailliage  d'Auxois  &  le  Chapi- 
tre d'AvaloD  ,  avoient  été  taxés  pour  la 
réfection  des  Ponts  &,  ChaulTées.  Il  eft 
obfcrvé,  à  cette  occalîon,  qu'en  Bour- 
gogne les  Etats  n'obligent  point  les 
Eccléliaftiquesà  telles  impolîtions.  Sur 
ce  qui  en  ell  remontré  par  l'Aflcmblée, 
l'Arrêt  qui  vcnoit  d'être  expédié  con- 
tre le  Chapitre,  cft  croifé,  &  depuis, 
l'Arrêt  de  décharge  eft  accordé.  La 
Compagnie  le  joint  aux  Eccléfiaftiqucs 
de  Bcaunc,  aux  héritiers  de  l'Abbé  de 
Morigni ,  aux  Ecclélîaftiques  de  Limo- 
ges,  de  Brelîé,  d'Angers,  du  Mans, 
de  Rofoi,  pour  décharge  defemblablcs 
taxes,  au  (ujet  des  réparations,  forti- 
fications ,  Ponts  &L  Chaulfées,  dr^oitdc 
Minages,  confirmation  de  privilèges, 
iubfiftance  &  logement  de  gens  de 
guerre,  remplacement  du  fol  pour  liv., 
dettes  de  Villes,  droits  d'octrois.  T. 
III,  r-  317,  3îS,  319. 
ig-jj.         Les  Eccléfiaftiqucs  dcTroies  fc  plai- 
gnent à  l'Air,  de  1655  >  d'un  droit  de 
double  huitième  fur  tout  le  vin  qui  fc 
vendoit  en  gros  &  en  détail  dans  la 
Ville,  auquel  on  vouloir  les  airujettir; 
ledit  droit  établi  pour  rembourfcr  une 
fomme  empruntée  pour  fournir  à  la 
lubfiftance  des  gens  de  guerre:  furies 
pourfuites  de  l'AlTcmb.  ils  en  font  dé- 
chargés. T.  IV,  p.  335. 

Même  plainte  &  pour  même  objet 
des  Eccléfiaftiqucs  de  Calais. -les  Agents 
chargésde  pourfuivreladécharge.  Ibid. 

L'Alfemb.  accorde  aulli  fon  alliftance 
au  Clergé  d'Evreux,  taxé  pourlc  curage 
des  folles  de  la  Ville  ;  iiem  aux  Ec- 
cléfiaftiqucs de  Valence,  de  la  Rochel- 
le ,  de  Reims  ,  d'Angers  ,  de  Chartres  , 
de  Laon  ,  taxés  pour  l'acquit  des  det- 
tes de  leurs  Villes.  Arrêt  favorable  ob- 
tenu pour  ceux  de  Valence.  T.  IV,  p. 
5  3(î  &  fuiv. 

Il  eft  rapporté  dans  !a  même  Aftcmb. 
de  i()55  ,  que  la  Cour  des  Aides  avoir 
mis  dans  Ion  enrégiftrement ,  fur  l'ar- 
ticle conccrnantles  réparations  des  mu- 
railles ,  pavés  ,  Ponts  &  Fontaines,  que 
les  Bénéficiers  domiciliés  dans  les  Vil- 
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les  y  leroient  contribuables.  T.  IV,  p. 
3  3  S. 

Dans  les  conférences  de  Mrs.  du  iCia, 
Clergé  &  A'irs.  du  Confeil  en  ié6o, 
les  Députés  du  Clergé  fe  plaignent  de 
ce  que  les  habitants  des  Villes,  par  une 
manière  toute  nouvelle  pour  impofcr 
les  Ecclcfiaftiques  à  la  taille  ,  &  les 
fan  e  contribuer  aux  fubfiftances ,  quar- 
tiers d'hiver  &  autres  impofitions  dcf- 
quelles  ils  font  exempts,  au  ficu  de 
faire  l'impofition   par  capitation  fut 
tous  les  contribuables,  fous  le  nom 
de  deniers  d'oclrois,  obtiennent  des 
Lettres-Patentes  pour  impofcr  toutes 
CCS  natures  de  deniers  fur  les  denrées 
qui  entrent  dans  les  Villes  ,  &  préten- 
dent par  ce  moyen  aflujettir  les  Ecclé- 
fiaftiqucs au  paiement  defdits  droits: 
à  quoi  M.  le  Chancelier  témoigne  ne 
faire  aucune  difficulté  d'exempter  les 
Eccléfiaftiqucs  pour  toutes  ces  natu- 
res de  deniers,  &  que  dans  toutes  les 
Lettres- Patentes   qu'il  expédieroit  , 
quoiqu'elles  s'étcndilFcnt  fur  tous  les 
Exempts  ,  il  en  excepterait  toujours 
les  Eccléliaftiqucs.  L'AiTcmblée  ne  fc 
contente  point  des  olFres  de  Mrs.  du 
Confeil  ;  elle  demande  une  Déclaration 
vérifiée  à  la  Cour  des  Aides ,  pour  dé- 
roger aux  permiflions  données  auxdi- 
tcs  Villes  ,  de  lever  fur  les  bleds  ,  vins, 
farines,  foins  &  autres  denrées  pour 
l'acquit  de  leurs  dettes.  Ponts,  Chauf- 
fées, &c. ,  &  taxes  faites  fur  lefdites 
Villes  par  forme  d'octrois  :  elle  de- 
mande aufll  la  reftitution  de  ce  qu'oa 
a  fait  payer  aux  Eccléfiaftiqucs  pour 
railon  de  ce.  Arrêts  favorables  obte- 
nus. T.  IV,  p.  710  jufq.  713. 

L'AlTemb.  de  11ÎS5  reçoit  de  fem- 
blables  plaintes,  fur  la  manière  dont 
on  le  fervcit  pour  faire  payer  toutes  ' 
fortes  de  droits  aux  Eccléfiaftiqucs. 
Conférences  à  ce  fujet.  T.  IV,  p.  1000 
&  fuiv. 

La  Ville  d'Angers,  ayant  contraâié 
des  dettes  confidérables  pour  des  ob- 
jets auxquels  les  Eccléfiaftiqucs  ne  font 
pas  conttibuables  ,  obtient  une  Sen- 
tence arbitrale ,  en  1 660  ,  du  Gouver- 
neur de  la  Province,  portant  que  pour 
trouver  le  fonds  du  paiement  dcfdites 
dettes,  il  feroit  levé  30  mille  liv.  par 
an  lur  les  loyers  de  toutes  les  maifont 
de  la  Ville  &  Fauxbourgs  d'Angers, 
lans  exception,  julqu'au  paiement  dcf- 
dites dettes.  Les  habitants  furprennent 
un  Arrêt  du  Confeil,  du  17  Février 
portant  que  ladite  Sentence  ar- 
bitrale lera  exécutée  fur  toutes  fortes 

de 
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de  peifonnes  exemptes  Se  non  exemp- 
tes. Le  Clergé  d'Angers  en  obîienc  un  , 
le  1  Avril,  en  interprétation  du  pré- 
cédent,qui  exeepteks  Eecléii.iftiques, 
&  ce  coniorniémentà  d'autres  Arrêts. 
Les  habitants  fur  leur  Requête  en  ob- 
tiennent un  tout  contraire,  en  1664; 
fur  quoi  rAîîemblée  arrête  de  donner 
toute  forte  d'ailiftance  au  Clergé  d'An- 
gers. 

Autres  plaintes  des  Ecciéfiaftiques 
de  Bourgogne,  à  qui  on  failoit  payer  , 
par  impoiition  fur  les  denrées  aux  en- 
trées &  "Villages,  les  dettes  dcfdites 
Communautés.  JVI.  l'Archevêque  de 
Vienne  rendant  compte  de  la  confé- 
rence tenue  chez  M.  le  Chancelier, 
dit,  que,  fur  les  o^rois ,  Mrs.  du  Con- 
feil  avoient  ftiit  quelques  exceptions, 
pour  la  réparation  des  murailles  ,  Ponts 
&  Chaufl'ées,  Fontaines,  Gardes  des 
Villes  en  péril  éminent.  Enfin,  M.  Col- 
bert  déclare,  que  le  Roi  accordera  la 
décharge  des  oârois  ,  puifque  l'exemp- 
tion eft  comprife  dans  le  Contrat. 

Autres  plaintes  des  Eccléfiaftiqucs 
de  Tours  impofés  pour  l'entrée  du  vin: 
il_  leur  eft  accordé  un  Arrêt  de  fur- 
féance.  La  Compagnie  le  demande  dé- 
finitif :  les  Eccléliailiques  d'Angers  en 
obtiennent  un  ;  mais  qui  leur  devient 
inutile,  à  caufe  qu'il  ne  porte  qu'un 
AJfigné  partie  ,  ic  cependant  défenfe. 
Les  Agents  chargés  de  pourfuivrel'Ar- 
rêt  définitif  T.  ÏV,  p.  1017  &  fuiv. 
iSyo.  Le  Clergé  de  Bcaune  demande  la 
protection  de  l'Alfemb.  de  1670,  fur 
ce  qu'on  veut  l'adlijettir  aux  deniers 
d'oclrois  ,  *:  à,  payer  une  portion  des 
fortifications  de  ladite  Ville;  &  ce  en 
vertu  d'un  limple  Arrêt  llir  Requête, 
qui  calfe  l'Arrêt  que  l'Aflcmb.  dernière 
avoir  obtenu  en  faveur  dudit  Clergé. 
La  Compagnie  charge  les  Agents  d'in- 
tervenir. T.  V,  p.  II  I. 

Dans  le  rapport  d'Agence  fait  à  l'AfT. 
de  1670,  Mrs.  les  Agents  rapportent 
plufieurs  Arrêts  du  Confcil  ;  favoir. 
Arrêt  du  11  Juin  1667,  en  faveur  des 
RcLigieufes  Dominicaines  de  Fréjus. 
Arrêt  du  3  Oclobre  ififi?,  entre  le 
Syndic  du  Clergé  de  la  Ville  de  Tours , 
&  les  Agents-Généraux  intervenants 
d'une  part,  &:  les  Maire  &  Echevins 
de  ladite  Ville  d'autre  part  ;  ledit  Arrêt 
en  partie  favorable,  en  partie  conttai- 
re.  Arrêt  du  15  Mars  166S,  en  faveur 
des  Religicufes  de  la  Vifitation  de  Di- 
gne. Arrêt  du  1 5  Juin  1  66  8  ,  en  faveur 
du  Syndic  du  Clergé  du  Puy.  Arrêt 
du  10  Septembre  166S,  entré  le  Syn- 

TaHe  de  la  Coll.  Jcs  P.  F. 
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die  du  Clergé  d'Angers,  &c  les  Maire 
&  Echevins  de  ladite  Ville  ,  &  les 
Agents  du  Clergé  reçus  Parties  inter- 
venantes en  l'inltance,  au  fujet  de  di- 
vers octrois  accordés  à  la  'Ville  pouc 
paiement  de  dettes;  ledit  Arrêt  con- 
damnant les  Ecclélîaftiques  à  payer  lef-- 
dits  droits,  à  la  rélerve  d'une  quantité 
déterminéede  pipes  de  vin,  &  de  char- 
rettes de  foin  de  leur  cru.  Arrêt  du  6 
Février  166-;,  calTànt  un  autre  Arrêt 
rendu  en  faveur  du  Clergé  de  Beau- 
ne,  par  lequel  il  étoit  déchargé  du 
paiement  de  l'impofition  de  400  liv. 
par  capitation  ,  pour  les  charges  com- 
nuines  de  la  Ville.  T.  V,  P.  J.  p.  85 
jufq.  91. 

L'AlTemb.  de  167J  reçoit  la  plainte  iffyj. 
des  Eccléfiaftiques  du  Diocefe  de  Bou- 
logne, de  ce  qu'au  préjudice  de  l'Ar- 
rêt, rendu  en  leur  faveur,  le  4  Janvier 
166},  on  ne  laiffoit  pas  de  les  taxer  pour 
la  lublifb.^.nee  des  troupes.  La  plainte  eft 
renvoyée  aux  CommifTaires  des  contra- 
traventions  au  Contrat.  T.  V,  p.  140. 

M.  l'Abbé  de  Némond  demande  à 
la  même  Allemblée  fa  proteilion  dans 
un  Procès  qu'il  avoit  contre  les  Fer- 
miers d'Angoulême,  au  fujet  des  oc- 
trois fur  les  vins  du  cru  de  fon  Béné- 
fice. Auti-es  odrois  demandés  au  Sémi- 
naire d'Arles.  Eccléfiaftiques  de  Soif- 
fons  pourfuivis  pour  paiement  des  det- 
tes de  la  Ville,  pour  fournir  des  uften- 
files  aux  troupes,  iic.  T.  V,  p.  15S, 

L'Afiembléc  obtient  un  Arrêt  qui 
décharge  les  Eccléfiaftiques,  les  Reli- 
gieux &  Religieufes  des  deniers  d'oc- 
ttois  &  dettes  communes,  hors  lescau- 
ies  depefte,  famine,  &c.  T.V,  p.  161. 

Les  Chanoines  de  Saint-Etienne  de  i48o, 
Touloule  implorent  la  protection  de 
l'Aff.  de  16S0,  pour  obtenir  un  Arrêt 
qui  les  exempte  du  paiement  du  droit 
de  fubvcntion  lut  les  bleds  &c  vins  pro- 
venant de  leurs  dîmes,  qui  entrent  dans 
la  Ville,  conformément  aux  Arrêts  ob- 
tenus en  faveur  du  Clergé  &  dud.  Cha- 
pitre ,  notamment  celui  du  11  Sept. 
ié59,  &  exécutoire  de  3000  &  tant 
de  livres,  obtenu  contre  les  Capitouls. 
L'Aficmb.  prie  Mrs.  les  Commifiaires 
d'appuyer  les  demandes  du  Chapitre. 
T.V,  p.  311. 

Le  Clergé  d'Angers  fe  plaint  .à  la 
même  AIT.  de  ce  qu'avant  bien  voulu  V 
conlentir  ;u  paiement  d'une  partie  de 
l'impofition  mile  lur  les  denrées,  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  Ville,  par 
une  tranfaélion  paiïee  avec  la  Ville, 
V  v  V  V 
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néanmoins  on  vouloir  les  faire  payer 
comme  les  aurresHabirants  :  l'Aflcmb. 
leur  accorde  toute  proiedion.  T.  V, 
p.  3îi. 

,  VAS',  de  T  700 ,  art.  1 7  de  fon  Cahier 

du  Temporel ,  fupplie  Sa  Majcfté  de 
décharger  les  Eccléliaftiqucs  des  dettes 
des  Communautés.  Réponfc.  Ily  fira 
pourvu,  dans  les  cas  particuliers ,  fiii- 
vant  Us  Arrêts  ù  Réglcir.ents.  Recueil , 
p.  1487. 

,705.  L'AfT.de  I70j,art.  14 de  fon  Cahier, 
fait  la  même  demande.  Même  réponfe. 
Recueil,  p.  1 506. 
17. j.  Les  Eccléfiaftiqucs  de  la  Ville  de 
Laon,  par  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du 
2é  Janvier  1715,  font  déchargés  de  la 
contribution  au  paiement  des  fommes 
payées  ou  à  payer  par  la  Ville  de  Laon , 
pour  les  charges  de  Licutcnant-dc- 
Maire  &  d'Avocat  du  Roi  en  l'Hôtel- 
dc-Ville,  pour  les  fortifications  de  la 
Ferre  &;  autres  lieux,  &  pour  le  Don- 
graruit.  Le  même  Arrêt  maintient  les 
Députés  du  Clergé  de  ladite  Ville, 
dans  leur  droit  &  polFedion  d'allîfler 
aux  AfTcmblées-Généralcs  &  particu- 
lières, &  Confeils  de  ladite  Ville.  T. 
VI,  P.  Juft.  p.  515  fuiv. 

L'AfT.  de  1715,  art.  1 5  du  Cahier  du 
Temporel,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
que  les  Eccléfiaftiqucs  &  les  Commu- 
nautés feront  déchargés  de  contribuer 
au  paiement  des  fommes  qui  ont  été 
impofécs  iur  les  Habitants  des  Villes, 
pour  la  fupprcîîîon  des  droits  d'oiflrois 
&  doublement  d'iceux  ,  nouvellement 
établis,  &  des  offices  municipaux  des 
Villes,  Dons- gratuits ,  franc-fiefs, 
abonnements  dans  les  Pays  d'Etats  & 
autres  fcmblablcs. 

Réponfe.  //  a  été  pourvu  a  une  partie 
de  cet  article ,  par  la  Déclaration  du  9 
Juillet  dernier,  ù  il  fera  fait  confidéra- 
tion  fur  le  furplus. 

Par  l'art.  16,  Sa  Majcfté  cft  fuppliée 
d'ordonner ,  conformément  aux  Con- 
trats, que  les  Eccléfiaftiqucs  Se  Com- 
munautés feront  déchargés  du  paie- 
ment des  octrois  des  Villes  &  double- 
ment d'iceux,  qui  feront  levés  iur  les 
vins  &  autres  denrées,  par  rapport  aux 
vins  &  aux  denrées  provenant  du  cru 
de  leurs  Bénéfices  &  titres  facerdotaux, 
&  qui  feront  deftinés  pour  leur  con- 
fommation ,  à  l'exception  toutefois  des 
octrois  qui  ont  été,  ou  qui  feront  éta- 
blis pour  des  caufes  également  utiles  & 
avantagcufcs  aux  Eccléfi.iftiques  &  aux 
autres  Habitants. 

Réponfe.  Accordé  pour  les  octrois  qui 
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tiennent  lieu  de  la  taille ,  ô  fur  le  furplus 
enfra  ufé  comme  par  le  pajfé.  Recueil, 
p.  1 540,  1541. 

Les  Syndics  des  Généralités  d'Auch  i/îS. 
&  d'Auvergne  (e  plaignent  à  l'Afi.  de 
iyi6,  des  taxes  impolées  fur  les  Ecclé- 
fiaftiqucs, pour  les  gages  des  Officiers 
municipaux,  pour  Tes  droits  des  Lif- 
peéleurs  aux  Boucheries  £i  aux  Boif- 
ions,  &c.  Ces  Diocelcs  avoient  obtenu 
des  lurfis  aux  pourfuites  que  l'on  fai- 
foit  contr'cux;  mais  comme  ces  furfis 
ne  fuffifoient  pas  pour  la  décharge  des 
Bénéficicrs,  l'Affcmb.  de  1716  charge 
les  Agents  de  folliciter  un  Arrêt  de  dé- 
charge en  faveur  de  ces  Dioccfes.  T. 

VII,  p.  831. 

Le  Clergé  de  Marfeillc  prélente,  à 
la  même  Affcmblée,  un  Mémoire  en 
exemption  d'un  droit  anciennement 
établi  i  Marfeille  fur  les  farines  &  la 
viande,  pour  le  rachat  du  dixième  & 
de  la  capitation.  L'Aflxmb.  charge  les 
Agents  de  fuivre  cette  aiFairc  au  Con- 
feil.  T.  VII,p.  833. 

Autre  Mémoire  préfenté  à  la  même 
Affcmb.  de  par  le  Chapitre  de 

Touloufc,  pour  être  déchargé  du  paie- 
ment d'un  nouveau  droit  fur  les  fari- 
nes. L'Aflcmb.  fait  folliciter  l'affaire. 
T.  VII,  p.  841. 

L'Afi'.  de  1730  agit  vivement  en  faveur  1730. 
du  Clergé,  dans  l'aiFaire  des  nouveaux 
droits  de  Courtiers-Jaugeurs  ,  d'Inlpec- 
reurs  aux  boucheries  &  aux  boiflons, 
des  abonnements  de  ces  nouveaux 
droits  &  des  droits  réfervés  fur  ceux 
ci-devant  attribués  aux  offices  munici- 
paux. Elle  fupplie  Mgr.  le  Cardinal  de 
Fleuri ,  préfcnt  à  la  féance  ,  d'accorder 
fur  ce  point  fa  prote£lion  au  Clergé. 

T.  VII,  p.pio,  9'i- 

La  même  Afl"emb.  fe  pourvoit  con- 
tre une  impofition  dans  laquelle  on 
vouloir  comprendre  les  Bénéficiers  de 
rillc  de  Ré  ,  pour  la  réparation  des 
digues  ;  impofition  contraire  aux  Im- 
munités du  Clergé,  faite  d'ailleurs  dans 
une  forme  oppofée  aux  ufages  &:  aux 
privilèges  du  Clergé,  c'eft-à-dire,  en 
vertu  d'un  rôle  arrêté  par  M.  l'Inten- 
dant. T.  VII,  p.  1 171  ,  1 171. 

L'art.  6  du  Cahier  de  rAftemb.  de 
1 730 ,  a  pour  objet  l'exemption  des  ta- 
xes pour  les  uftenfiles  &  cafernes ,  tant 
h  l'égard  des  Ecciéfiaftiq. ,  qu'à  l'égard 
de  leurs  domcftiqucs.  La  Réponle  y  af- 
fujcttit  les  domcftiqucs  mariés  &  éta- 
blis dans  les  Villes.  Recueil ,  p.  i68^. 

La  Ville  de  Marfeille  voulantaflujet-  17} 
tir  les  Eccléfiaftiqucs  à  une  impofition 


I54I  O  C  T 

de  lix  Jenicrs  pour  livre  (iir  la  viande, 
l'Allcmb.  de  1735  charge  les  Agents  de 
prendre  une  connoilîance  cncicre  de 
cette  affaire,  &c  de  la  iuivrc  auprès  de 
M.  le  Contrôleur-Général.  T.  VU,  p. 
1460. 

La  même  AlT.  demande,  par  l'art.  7  de 
fon  Cahier,  que  les  Ecclé(iail:ic|.  ioient 
exempts  des  oilrois  établis  pour  le  ra- 
chat, ou  pour  le  paiement  des  gages 
des  Officiers  municipaux,  &  qu'ils  ne 
foient  point  compris  dans  aucun  rôle 
à  ce  fujet.  S.  M.,  par  ia  réponle,  les 
en  déclare  exempts,  lorlque  ces  droits 
ne  font  établis  que  pour  caules  auxquel- 
les ils  nedoivent  point  contribuer.  Re- 
cueil ,  p.  1703  ,  1 704. 

1740.  Cette  même  demande  a  été  renou- 
vellée  dans  l'art.  5  du  Cahier  de  1740. 
Le  Ptoi  renvoie  à  la  réponfe  faite  au 
Cahier  de  173J.  T.  Vlî,  P.  J.  p.  41S. 

i^^j^  Par  l'art.  8  du  Cahier  de  1735,  Sa 
Majefté  eil;  fuppliée  de  conlerver  les 
Eeeléliaftiques  dans  l'exemption  qui 
leur  eil  accordée  par  les  Contrats,  Sc 
qu'en  conléquencc,  il  ne  (oit  demandé, 
ni  exigé  aux  entrées  des  Villes  à  titre 
d'octroi,  ou  autrement,  aucun  droit 
fur  les  vins,  boifTons,  bois,  farines  £c 
autres  denrées  provenant  du  cru  des 
Bénéfices,  ou  du  produit  de  leurs  dî- 
mes, £c  deftinées  à  la  fubfiftance  des 
Bénéficicrs  ou  ConuTiunautés.  Réponfe 
conforme  à  la  demande.  Recueil ,  p. 
1704,  1705. 

J740.  L'Aff.  de  1740,  par  l'art.  7  de  fon 
Cahier  ,  fupplie  Sa  Majcfté  de  rendre 
un  Arrêt  général  par  lequel,  en  main- 
tenant les  Eccléiîaftiqucs  dans  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre, 
elle  aura  la  bonté  de  s'expliquer  nom- 
mément fur  ce  qui  concerne  la  conf- 
iTuclion  des  cafcrnes  &  la  fourniture 
des  uftenfiles  néceffliires  aux  troupes; 
par  lequel  Arrêt  il  fera  fait  défenfes 
aux  Corps  communs  des  Villes,  &  à 
tous  Prépofés  de  comprendre  les  Ecclé- 
fiaftiques  dans  aucuns  rôles  des  Villes 
pour  la  fourniture  des  uftenfiles,  &  de 
percevoir  fur  eux  &  (ur  les  denrées  def- 
tinées à  leur  conlommation,  les  oc- 
trois dont  l'établillement  fera  fait  pour 
la  conftruclion  des  cafcrnes  ;  6c  ou  il 
ne  (eroit  pas  polTiblc  de  décharger  de 
l'oclroi  la  denrée  dcftinéc  à  la  confom- 
mntion  des  Eccléiiailiqucs ,  en  ce  cas 
d'ordonner  une  indemnité  ou  dédom- 
magement par  les  Corps  communs  des 
Villes. 

Réponfe.  Le  Roi  a  f.ffifamment  ex- 
pliqué fcs  inieiuions  parles  réponfes  aux 
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articles  6  des  Cahiers  de  1730  &  I73S' 
Lorjque  quelques  Villes  auront  obtenu 
la  pirmljjion  de  lever  un  oclroi ,  dont  les 
deniers  jeroni  uniquement  employés  an 
réiablijjement  des  cafernes  ,  ù  que  les 
Magifirats  voudront  ajjijjettir  les  Ec- 
elifiaftiques  a  cet  oclroi ,  le  Roi  fera  exa- 
miner les  repréfemattons  qui  lui  feiont 
fanes  pour  y  pourvoir  d'une  manière  con- 
venable. T.  VII,  P.  J.  p.  410 

L'Ail',  de  1748  prie  iM.  l'Archev.  de  174» 
Tours  &;  Mrs.  les  Agents  de  faire  des 
repréfentations  à  M.  le  Contrôleur- 
Général,  pour  faire  jouir  le  Clergé  de 
l'exemption  des  droits  d'otlrois  dtili- 
nés  au  rachat  des  offices  municioaux. 
T.  VIII,  p.  101 ,  103. 

Votre  Majefté,  Sire,  (ce  font  les  1750 
termes  de  l'art.  8  du  Cahier  de  l'Ail',  de 
J7JO,  )  ayant  bien  voulu  déclarer  que 
Ion  intention  étoit  que  le  Clergé  jouilTc 
des  exemptions  énoncéesdans  les  Con- 
trats, &  celles  des  octrois  &  entrées  des 
Villes ,  pour  les  fruits  &  denrées  pro- 
venant du  cru  des  Bénéfices,  y  étant 
exprelTément  ftipulécs,  il  ne  reftc  au 
Clergé  que  de  fupplier  S.  M.  de  dé- 
clarer fes  intentions  à  cet  égatd  ,  pat 
une  loi  authentique  &  générale  qui  foit 
exécutée  dans  tout  le  Royaume,  non- 
obftant  les  Arrêts  &  Letrres-Patentes 
obtenues  par  les  Villes.  T.  VIIl ,  P.  J. 
P-  94,  95. 

Le  Clergé  &  les  Hôpitaux  de  la  Ville 
de  Nîmes,  avoient  réclamé  la  protec- 
tion de  cette  Affemb.  pat  rapport  aux 
droits  d'entrées  Sc  de  fubventions  aux- 
quels ils  étoient  aflujettis  par  l'Ordon- 
nance de  M.  l'Intendant  de  Langue- 
doc, pour  les  denrées  qu'ils  failoieni 
entrer  dans  lad. te  Ville.  Cette  afl'aire 
cft  renvoyée  au  Bureau  du  Temporel. 

T.  vin,p.jS9, 370. 

M.  L'Evêque  de  Toulon  fe  plaint  à 
la  même  AIT. ,  au  iujet  des  droits  d'en- 
trées auxquels  les  Officiers  municipaux 
de  la  Ville  de  Toulon  ,  vouloient  all'u- 
jettir  les  vins  qui  proviennent  des  ter- 
res &  desdîmcs  de  l'Evêché.  L'AiFemb. 
prie  M.  l'Evcque  de  Rennes  de  voir 
M.  le  Comte  de  Saint-Florentin  ,  pour 
lui  recommander  cette  alî'aire.  T.  VIII, 
p.  ; 97  &:  fuiv. 

Mêmes  plaintes  de  M.  l'Evêque  de 
Viviers  &  de  fon  Chapitre.  Voye\  Vi- 
viers. 

En  i'AlTemb.  de  1755,  il  eft  parlé  1755. 
d'une  affaire  fulcitée  au  Clergé  lécu- 
licr  &  régulier  de  Senlis,  à  l'occafion 
de  l'aliînement  d'une  nouvelle  rue  ou- 
verte ,  pour  rendre  plus  praticable  la 
V  vv  V  1 
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ti.tvcil'ée  de  cette  Ville,  à  l'occafion 
aufli  de  la  confti-u£lion  de  deux  portes 
poux  fa  décoration.  Sur  l'avis  de  M. 
l'Intendant,  il  avoir  éré  rendu,  en 
1752,  un  Arrêt  du  Con(ei] ,  qui  or- 
donne que  la  iomme  nécefl'aire  pour 
jcidits  ouvrages  ,  ievoit  impofée  lur 
tous  les  Habitants  privilégiés  &  non 
privilégiés  ,  Propriétaires  de  biens- 
fonds.  En  conléquence,  les  Maire  & 
Echevins  avoient  compris  dans  le  rolc 
des  i  mpo  (irions  les  biens  cceléfiaftiqucs , 
&  les  avoient  arbitrairement  (oumis  à 
une  Comme  très -forte.  Par  les  (oins 
de  Mrs.  les  Agents,  M.  le  Contrôleur- 
Général  avoir  rur(is  la  décifion  de  cette 
affaire,  jufqu'à  la  pré(entc  Allemb. , 
qui  fait  Collicirer  l'afl-'aire  auprès  de  M. 
de  Truiiaine,  &  de  M.  le  Contôleur- 
Général.  T.  VIII,  p.  567,  JéS. 

L'Aflcmblce  de  1755,  article  7  de 
fon  Cahier  du  Temporel ,  fupplie  Sa 
Majcfté,  qu'ayant  bien  voulu  déclarer 
que  fon  intention  étoit ,  que  le  Clergé 
jouît  des  exemptions  énoncées  dans  les 
Contrats ,  8c  celle  des  oftrois  &  en- 
trées des  Villes ,  pour  les  fruits  &  den- 
rées provenant  du  cru  des  Bénélîccs , 
y  érant  exprcffémcnt  ftipulée  ;  le  Clergé 
iupplie  Sa  Majcfté  de  déclarer  fon  in- 
tention à  cet  égard,  par  une  loi  au- 
thentique &  générale,  qui  foit  exécu- 
tée dans  tout  le  Royaume,  nonobftant 
les  Arrêts  &  Lettres-Patentes  obtenues 
par  les  Villes. 

Répon(c.  Le  Clergé  doit  conlnhuer  a 
la  plupart  des  oclrois  des  Villes  ,  à  caufe 
de  la  part  qu  il  prend  à  l'adminijîration 
&  aux  privilèges  de  ces  mêmes  pailles  : 
h  réirard  des  autres  oclrois  gui  feront 
établis  pour  des  caufes  auxquelles  les  Ec- 
cléjiajiiques  ne  doivent  point  contribuer, 
l'intention  du  Rot  ejl ,  qu  tls  jouijfent  des^ 
privilèges  &  exemptions  qui  leur  ont  été 
accordées  ,  conformément  au.x  réponfes  de 
S.  M.  aux  art.  -j  &%du  Cahier  de  1735. 
T.  Vin,  P.  J.  p.  z, 4,  2,5. 

La  même  AiFemb. ,  par  l'art.  8  du  mê- 
me Cahier,  fupplie  S.  M.  d'ordonner, 
par  une  loi  générale  ,  que  les  Eecléfiaf- 
tlques.  Hôpitaux  &  Communaurés  ré- 
gulières des  Villes,  où  le  tarif  3.  élé 
ou  fera  établi,  pour  tenir  lieu  de  taille 
&  de  eapitation  ,  feront  exempts  des 
droits  fixés  par  les  tarifs,  fur  toute 
cipcce  de  nature  de  denrées  &  de  mar- 
chandi(es,  &  fur-tout  par  rapport  aux 
denrées  provenant  du  cru  des  Bénéfi- 
ces, &  dcftinées  pour  la  nourriture  & 
entretien  des  Eccléfiaftiques  ,  Hôpi- 
taux &  Communautés  régulières. 
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Réponfe.  Sa  Majejlé  efl  informée, 
que  les  Ecclèfiafliques  ont  toujours  été 
exempts  des  droits  de  Tarifs,  par  les 
Arrêts  qui  les  ont  établis ,  a  moins 
qu'ils  n'aient  renoncé  volontairement 
à  cette  exemption ,  ou  qu'il  n'y  ait  été 
dérogé  par  des  circonfiances  particu- 
lières,  relativement  à  l'objet  qui  a  fait 
établir  ces  Tarifs.  T.  VUE  P.Juil:.  p. 
115,  216. 

L'AiT.  de  1758  nomme  deux  de  les  1758. 
Députés  pout  examiner  une  affaire  qui 
croit  entre  le  Clergé  de  Bayonne  &  la 
Communauré  de  cette  Ville ,  qui  avoir 
alfujerri  le  Clergé  à  un  droit  d'oclroi, 
fur  les  vins  entrant  dans  la  Vjlle;  ledit 
droit  établi  uniquement  pour  payer  les 
derrcs  de  la  Communauté.  L'Arrêt  du 
Confeil,  du  19  Juin  1756,  portant  rè- 
glement pour  les  biens  patrimoniaux  de 
cette  Ville,  contenoit,  que  les  droits 
fur  le  vin  feroient  perçus  &  levés  fur 
tous  les  Habitants  de  la  "Ville  indiftinc- 
tement,  exempts  &  non  exempts,  pri- 
vilégiés 8c  non  ptivilégiés ,  fans  aucune 
exception  ,  Sa  Majefté  abrogeant,  en 
tant  que  de  befoin  ,  tous  ulages  con- 
traires. 

Sur  ce  fondement,  les  Magiftrats  de 
Bayonne  aûuiettiiroient  au  paiement 
des  droits  les  Eeelé(iaftiqucs.  Le  Clergé 
de  la  Ville  s'étoit  pourvu  devant  M. 
l'Intendant,  pour  jouir  de  fon  exemp- 
tion :  l'Intendant  avoit  refulé  de  pro- 
noncer lur  la  demiande,  &  avoit  ren- 
voyé le  Syndic  au  Confeil ,  oii  ledit 
Syndic  pourfuivoit  la  décifion  de  l'af- 
faire, pour  laquelle  il  follicitoit  la  pro- 
tcftion  de  l'Aflèmb.  Les  Ccmmiffaires 
députés  eftimcnt,  que  l'AlTcmblée  doit 
s'intérefier  pour  obrenir  un  Jugement 
favorable  :  les  titres  les  plus  victorieux 
s'unifient  pour  l'efpérer.  Suivant  les 
Loix  générales  de  l'Etat,  le  Clergé  de 
France  n'eft  pas  fujet  à  cette  impofi- 
tion  :  le  Clergé  de  Bayonne,  en  parti- 
culier, en  a  toujouts  été  exempt;  & 
l'Arrêt  du  i  9  Juin  175(5  ne  peut  pas  les 
y  afllijertir.  Ces  trois  propofitions  font 
prouvées.  T.  VIII,  p.  664  Si  fiiiv. 

Les  m.êmes  Commiflaires  ajoutent, 
que  le  Clergé  de  Scnlis  avoit  été  con- 
da.mné  à  contribuer  à  un  nouveau  che- 
min fait  fut  la  route  deCompiegne; 
qu'il  avoit  toujouts  réclamé  contre  la 
décifion  du  Confeil  rendue  à  ce  fujet, 
laquelle  ne  lui  avoit  été  notifiée  que 
par  une  Lettre  de  M.  le  Contrôleur- 
Général  conrraire  à  un  Arrêt  du  Con- 
feil du  18  Mars  1747,  en  faveur  du 
Clerçré  de  Tours ,  dans  un  cas  tout-à- 
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fait  icmblable.  La  Compagnie,  avant 
que  de  prêndre  un  parti  fur  cette  aftaire 
&  lur  la  précédente,  a  déliré  avoir 
quelques  éclaircidéments.  T.  Vlil,  p. 
66S  ,  6(39. 

Eal'Airemblée  de  1  y;  S  , on  demande 
la  protection  de  la  Compagnie  en  fa- 
veur des  Ecciéiîaftiques  de  Vire  ,  que 
les  Olficiers  do  cette  Ville  vouloient 
faire  contribuer  à  la  réédifieation  du 
Palais  de  Juftice.  L'AiFcmb.  députe  à 
ce  fujec  à  M.  d'Ormeffbn,  qui  juge  la 
plainte  bien  fondée.  T.  VIII.  p.  669. 
17^0.  L'Air  de  lytîo,  arc.  6  du  Cahier  du 
Temporel,  le  plaint  à  S.  M.  que  les 
Eeclélia.Qriqucs  lont  tous  les  jours  al- 
fujcttis  aux  droits  de  tarifée,  d'odtrois  , 
dans  prelque  toutes  les  Villes;  &  que 
les  OtHciers  municipaux  de  ces  Villes , 
prennent  avantage  de  quelques  répon- 
les  de  Sa  Majefté  aux  précédents  Ca- 
hiers. 

Réponfs.  S.  M.  efl  informée  qu'il n'ejl 
point  établi  de  tarif  pour  tenir  lieu  de 
La.  taille  ,  quilne  fait  réglé  avec  les  Ec- 
clefafliques ,  de  quelle  manière  ils  joui- 
ront de  leurs  privilèges  :  f  les  Fermiers 
de  ces  tarifs  prétendent  exiger  d'eux 
quelque  chofe  de  plus  ,  les  Eccléfiajli- 
ques  doivent  fpécifer  leurs  objets  de 
plumes  ,  ou  fe  pourvoir  pardevant  les 
Juges ,  6  //  leur  Jera  rendu  jujlice.  Un 
privilège  aujfi  indéfini  ne  fauroit  être  ac- 
cordé.T.  VIII,  P.  J.  p.  315. 
1702.  En  l'Ail'emb.  de  lyâi,  iVt.  l'Lvêque 
de  Clermont  (e  plaint  de  l'obligation 
qu'on  impofe  aux  Eccléfiaftiques ,  dans 
les  Généralités  de  Riom  &  de  Limo- 
ges ,  de  contribuer  par  la  voie  d'impo- 
fition  au  paiement  du  Don-gratuit ^  éta- 
bli par  l'Edit  de  175S,  lur  toutes  les 
Villes  6c  Bourgs  du  Royaume.  Surfon 
rapport,  la  Compagnie  députe  à  M. 
le  Contrôleur-Général  pour  obtenir 
jullice  à  cet  égard.  Les  Députés  ne 
trouvent  point  ce  Minillrc  dans  des 
difpoiltions  Favorables  par  rapport  à 
cette  affaire.  Ils  lont  priés  de  le  revoir, 
&  lui  témoigner  la  iurprife  de  la  Com- 
pagnie. Tout  ce  qu'on  peut  en  obte- 
nir ,  cft  que  les  Dioceles  qui  le  plai- 
gnoicnt,  pourroient  le  pourvoir  au 
Conlcil  contre  les  Villes  &:  Comm.u- 
nautés  qui  lèvent  par  impofition  le 
Don-^raïuit &  demander  qu'elles  fuf- 
fent  obligées  de  prendre  la  voie  d'oc- 
trois. T.  VIII ,  p.  1 090  ,  109  I . 

Par  Arrêt  du  Confeil  ,  du  6  Juillet 
1756,  les  OfHciers  municipaux  de  Vi- 
tri-le-François  avoiciit  lait  lubftituer 
au  paiement  de  la  taille  &  autres  ira- 


poliiions  municipales,  auxquelles  les 
Lcclélialtiques  n'avoient  jamais  con- 
tribué, des  droits  d'entrée  fur  les  ma- 
tières de  conlommation  ;  &  quoique 
par  cet  Arrêt  les  Gentilshommes  fuf- 
lent  exempts  des  droits  de  tarifs  y  énon- 
cés, l'on  y  avoir  alfujetti  les  Eccléliaf- 
ciques  Se  les  Communautés,  fous  la 
réierve  néanmoins  d'une  indemnité 
proportionnée  à  leur  eonfommation  , 
mais  !i  modique,  qu'en  y  acquieiçant, 
le  Clergé  de  Vitri  feroit  demeuré  foiî- 
niis  au  paiement  de  la  plus  grande  par- 
tie des  droits;  ce  qui  l'avoit  déterminé 
à  fc  pourvoir  au  Confeil.  Sur  quoi  , 
l'Alf.  de  IJ62.  députe  à  M.  le  Con- 
trôleur-Général, pour  preffer  la  déci- 
fion  de  l'aifaire  en  faveur  du  Clergé. 
T.  VIII,  p.  1091. 

Mr,s.  les  Agents  rendent  compte  à  17^$. 
l'AlTemb.  de  1765  ,  d'un  Mémoire  qui 
leur  avoit  été  communiqué  par  M.  le 
Contrôieur-Gén.  concernant  le  Oon- 
gratuitdes  Villes,  fixé  par  l'Edit  d'Août 
1758  ,  &qui  a  dû  être  levé  dans  tout 
le  Royaume  ,  fur  certaines  denrées  dé- 
terminées  ,  lors  de  leur  entrée  dans  les 
Villes.  Les  Eccléliaftiques  ont  été  dif- 
pcnlés  par  Lettres-Patentes  du  7  Avril 
1760,  d'acquitter  les  droits  pour  les 
denrées  provenant  du  cru  de  leurs  Bé- 
néfices &  deftinées  pour  leur  eonfom- 
mation ;  mais  par  des  circonftances  par- 
ticulières les  droits  n'ont  pu  être  per- 
çus en  nature  dans  quatre  Généralités  , 
lavoir,  celles  d'Auvergne,  de  Bordeaux, 
de  Limoges  &  d'Auch.  On  y  a  fubfti- 
tué  un  rôle  femblabie  à  celui  de  la  ca- 
piiation  :  les  Eccléliaftiques  y  ont  été 
compris;  mais  on  allure  que  leur  taxe 
aéré  modérée,  à  raifon  de  l'exemption 
dont  ils  auroient  pu  jouir  .-on  a  fuivi 
à  leur  égard  la  proportion  fuivant  la- 
quelle ils  fontalliijettisaux  droits  d'Inf- 
pecfeurs  aux  boucheries  &  aux  boif- 
fons,qui  ont  lieu  dans  lefdites  Pro- 
vinces. Dans  la  crainte  de  voir  altérer 
par-Là  les  privilèges  du  Clergé,  Mrs. 
les  anciens  Agents  avoient  porté  leurs 
plaintes  au  Miniftre  relies  n'ont  point 
été  répondues;  mais  il  a  été  furfis  i 
l'exécution  des  rôles  à  l'égard  des  Ec- 
cléliaftiq.  des  trois  Généralités  d'Auch, 
de  Bordeaux  &  de  Limoges;  ceux  d'Au- 
vergne ont  volontairement  foufcrit  à 
l'impofition.  L'AlT.  renvoie  l'affaire  au 
Bureau  du  Temporel,  [point  de  rap- 
port.] T .  WW,  f.  I4î8,  1439. 

La  manière  dont  plulieurs  Villes  fe  lyyi. 
procurent  les  fonds  pour  le  paicmenx 
des  arrérages  de  leur  Don-gratuit ,  eft 
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le  toiidcment  des  plaintes  portées  à 
l'Adl-mb.  de  1772,  par  les  Provinces 
d'Albi  ,  d'Auch  ,  de  Bourges  &L  de 
Vienne;  £c  plus  Ipécialemenc  encore 
des  Diocefes  de  Die,  de  Grenoble, 
de  Cicrmonr,  de  Limoges,  de  SainC- 
Flour  &  de  Vienne.  M.  l'Arch.  de  Lyon 
dans  le  rapport  qu'il  fait,  en  donne 
le  détail. 

Dans  les  Généralités  de  Riom&de 
Limoges  tout  a  été  confondu  ,  5c  tous 
les  droits  du  Clergé  anéantis.  Par  les 
Lettres-Patentes,  du  ix  Mars  1770, 
adrcffées  à  la  Cour  des  Aides  de  Cler- 
mont,  il  eft  ordonné  que  le  paiement 
du  Don-gratuit  fera  fait  par  impofi- 
tion,  dans  laquelle  les  Eccléfîaftiques , 
les  Communautés  (éculicrcsSi  réguliè- 
res feront  comprifes  &  impolées  dans 
la  même  proportion,  &  au  marc  la  li- 
vre de  leur  contribution  aux  droits 
d'Infpeftcurs  aux  boucheries  &  boif- 
fons,  6i  y  comprenant  les  huit  deniers 
pour  ia  levée  en  fus.  En  exécution  de 
ces  Lettres-Patentes  ,  les  Intendants 
ont  drclTé  des  rôles  d'impolitions  ;  ces 
rôles  ont  été  rendus  exécutoires,  par 
Arrêt  du  Conieil  du  5  Mai  1770;  & 
non-feulement  les  Eccléliaftiques  des 
Villes  s'y  trouvent  compris  ,  mais  en- 
core les  Communautés  iituées  dans  les 
campagnes  ,  mais  les  Curés  même  , 
dont  les  Paroiffes  ne  font  pas  compo- 
fées  dedix  ou  quatorze  Hameaux  ,  quoi- 
que le  Don- gratuit  ne  foit  payable 
que  par  les  Villes  Si  les  Bourgs. 

C'eftainfi  qu'en  donnant  des  attein- 
tes lucceffives  aux  Contrats  &  aux 
Lettres-Patentes  de  1758,  on  eft  venu 
à  bout  d'anéantir  peu  à  peu  les  diipo- 
fitions  de  l'un  &l  de  l'autre  ;  d'abord  en 
fubftiruant  la  voie  d'impofition  k  celle 
de  l'Octroi ,  malgré  la  teneur  de  l'E- 
dit  de  175S;  enluite  en  permettant 
d'impoferiurles  Eccléliaftiques  les  mê- 
mes fommes  numériques  auxquelles  ils 
étoient  déjà  tenus  pour  les  boucheries 
&  boiflons  ;  enfin  en  ne  regardant  ces 
fommes  que  comme  un  tarif  &  une 
proportion  fuivant  laquelle  on  peut 
augmenter  au  marc  la  livre  ,  la  con- 
tribution; &  en  y  comprenant  encore 
tout  le  Clergé  fans  exception  ,  même 
les  Communautés  &  Bénéticiers  qui 
(ont  dans  les  campagnes,  &  les  plus 
éloignés  des  Bourgs  &  des  Villes. 

Sur  le  rapport  de  cette  affaire  ,  & 
conformément  à  l'avis  de  la  Commif- 
lion  ,  il  a  été  délibéré  de  demander  au 
Roi  l'exécution  de  l'Edit,  du  Contrat 
&  des  Lettres-Patentes  de  1758,  qui 
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portent  que  lesDons  gratuits  desVilles 
leront  payés  par  voie  d'octrois  ,  &;  que 
les  Eccléliaftiques  en  feront  exempts, 
au  moins  pour  les  denrées  qui  provien- 
dront du  cru  de  leurs  Bénéfices  ,  & 
qui  feront  deftinées  à  leur  conforama- 
tion.  T.  Vin,p.  2033  ^  '^U'^- 

M.  le  Contrôleur-Gén.  répond,  que 
l'intention  &  l'intérêt  du  Roi  étoient 
que  le  Don -gratuit  des  Villes  fût 
pris  fur  la  conlbmmation  &  payé  par 
la  forme  d'oéf  rois  ,  ainfi  que  le  porte 
l'Edit;  mais  qu'il  avoit  rencontré  dans 
quelques  Provinces  une  oppofition  in- 
iurmontable,  &;  qu'au  renouvellement 
de  ce  Don  ,  il  renouvelleroit  auHi  fes 
efforts  pour  que  la  forme  d'ciStrois  fût 
employée  &  celle  de  l'impofition  in- 
terdite. T.  VIII ,  p.  1041,  ZO43. 

Le  Clergé  de  la  Ville  de  Riom  fe 
plaint  à  l'Affcmblée  de  1771,  de  ce 
qu'en  1766,  les  Officiers  municipaux 
comprirent  les  Eccléfiaftiques  dans  une 
impofition  qui  fc  fait  de  temps  immé- 
morial dans  cette  Ville ,  fous  le  nom 
de  deniers  communs  pour  les  dépen- 
fes  de  l'année,  &  dans  laquelle  ils 
n'avoient  jamais  été  compris.  Sur  les 
plaintes  qu'ils  en  portèrent  à  Mrs.  les 
Agents,  M.  le  Contrôleur-Général  ac- 
corda une  lurféance  aux  pourfuites. 
L'affaireayant  été  portéeà  l'Aflcmb.  de 
1770,  il  fut  décidé  qu'il  en  leroit  fait 
un  article  au  Cahier  :  les  pourfuites 
ayant  été  renouvellées  fans  aucun  égard 
à  la  (urféance  ,  ils  s'adreffent  de  nou- 
veau à  l'Affcmb.  de  1772,  qui  charge 
les  Agents  d'aider  de  leurs  bons  offices 
le  Clergé  de  Riom.  T.  VIII,  p.  2033. 

L'art,  du  Cahier  de  1770,  à  ce  fu- 
jct,  eft  l'art.  6  :  c'eft  iur-rout  dans  les 
Villes  de  Riom  &  de  Sémur  ,  que  les 
Eccléfiafliques  étoient  pourfuivis  pour 
le  paiement  de  contributions  auxquel- 
les ils  ne  lont  point  aftrcints.  Réponfe. 
Je  donnerai  mes  ordres  pour  ajjurer  aux 
Ecclejîajîiques  de  Riom  ù  de  Sémur  ^ 
l'exemption  des  charités  même  locales , 
auxquelles  ils  ne  jeroient  pas  perfonnel- 
lement  intére^és  ,  comme  tous  les  autres 
G/oyrai.T.'VIlI,  P.  Juft.  p.  «ifi,  617. 

La  Province  de  Rouen  le  plaint  à  la 
même  Affcmb.  de  i'j'ji,  au  lujet  des 
impofitions  qu'on  fait  lupporter  aux 
biens  du  Clergé,  pour  contribuer  aux 
frais  des  travaux  publics.  Non-feule- 
ment on  affujcttit  à  cette  contribu- 
tion ,  les  fonds  des  Bénéfices  que  les 
Bénéficiers  font  valoir  par  leurs  mains  ; 
mais  on  a  trouvé  une  manière  de  la 
faire  fupportcr  aux  dîmes  elles-mêmes, 
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en  impofiint  ceux  qui  en  font  les  Fer- 
miers, à  raifon  de  ia  totalité  du  prix 
de  leur  bail.  L'AlTemb.  députe  deux 
Prélats  à  M.  le  Contrôleur-Général, 
relativement  à  cette  affaire.  T.  VIII, 
p.  i037 ,  loj 8, 

Ce  Miniftre  n'entre  point  entièrement 
dans  les  vues  du  Clergé,  lui  l'afFranchif- 
fement  des  Eccléfialtiques  de  toutes  les 
impofitions  qui  le  lont,  (oit  pour  les 
travaux  publics ,  loir  pour  les  frais  com- 
muns des  Villes  :  il  ajoute  cependant 
qu'il  auroit  égard  à  la  Jurifprudcnce 
du  Conleil,  qui  veut,  qu'en  cette  ma- 
tière ,  la  pofleliion  foit  confultéc  ;  qu'au 
furplus,  il  auroit  (Oin  qu'en  aucun  cas 
les  Eccléfiaftiques  ne  fulFent  impofés 
pour  les  dîmes  dont  ils  jouilTent ,  at- 
tendu que  cette  cfpccc  de  biens  &  des 
charges  particulières,  cft  encore  plus 
privilégiée.  T.  VIII ,  p.  1042. 
i77Si  L'inexécution  des  Contrats  [dit  M. 
l'Archevêque  de  Narbonnc,  dans  fon 
Rapport  lur  les  contraventions  aux 
Contrats,  tait  dans  rAdcmb.  de  1775] 
relativement  à  l'exemption  des  Dons- 
gratuits  des  Villes,  des  octrois  &  des 
contributions  auxouvrages  publics,  eft 
d'autant  plus  fenfible,  qu'elle  eft  plus 
multipliée.  Les  Procès-verbaux  des  Pro- 
vinces  renferment  le  détail  d'entrepri- 
fes  de  tout  genre  ,  depuis  l'établiflc- 
ment  du  Don -gratuit,  ordonné  par 
J'Edit  d'Août  I7j8  :  l'art.  3  de  cette 
Loi  y  aOlijettit  nommément  les  Ec- 
cléllaftiqucs  &  Communautés  féculie- 
rcs  &;  régulières ,  à  l'exception  feule- 
ment des  Hôtels-Dieu. 

L'Air.qui  le  tint  cette  même  année , 
ne  put  voir,  (ans  alarmes,  porter  une 
atteinte  fi  vilible  aux  Immunités ,  &  ne 
craignit  pas  d'en  prévenir  l'effet  par 
des  lacrificcs  :  le  Don-grarult  qu'elle 
offrit  au  Roi  ,  mit  les  Bénéficiers  à 
couvert  de  celui  qu'on  demandoit  en 
même-temps  aux  Villes  du  Royaume  : 
on  accorda,  à  les  inftances,  des  Let- 
tres-Patentes lur  cet  Arrêt  du  Confeil , 
qui  affranchirent  de  l'impôt  les  denrées 
provenant  du  cru  des  Bénéfices ,  &  def- 
tinécs  à  la  conlommation  des  Bénéfi- 
ciers. Mais  des  Règlements  poftéricurs 
ont  anéanti  les  dilpofitions de  ces  Let- 
tres-Patentes, en  permettant  aux  Vil- 
les de  percevoir,  parvoie  d'impofition, 
le  Don-grratuit  qu'elles  dévoient  d'a- 
bord lever,  par  forme  d'oclroi ,  fur  les 
denrées. 

La  Province  de  Dauphinc  fut  la  pre- 
mière victime  de  ce  changement.  La 
déclaration  de  1760,  adrcilcc  au  Pari. 
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de  Grenoble,  permit,  par  l'art.  3,  de 
comprendre  les  Ecciclialliques  au  rôle 
du  Don-gràtuit,  dans  le  cas  où  il  fcroit 
levé  par  forme  d'impofition,  &  fixa  le 
taux  fuivant  lequel  ils  dévoient  être 
impofés,  i  la  même  fomme  qu'ils  fup- 
portoient  dans  les  rôles  établis  pour  le 
paiement  des  droits  fur  les  boucheries 
&  boiflbns.  Non-fcuicment  les  Ecclé- 
fiaftiques de  la  Ville  de  Crcft,  en  Dau- 
phiné,  n'obtinrent  pas  cette  légère  fa- 
veur, qui  fuppofoit  déjà  elle-même 
une  infraction  du  privilège;  mais  on 
leur  refufa  de  plus  de  prendre  le  rôledcf- 
dits  droits  comme  bafe  de  proportion  de 
la  nouvelle  impofition .-elle  fut  faite  de 
la  manière  la  plus  arbitraire.  Cet  exem- 
ple fâcheux  ïi'a  été  que  trop  fuivi  dans 
pluficurs  autres  Villes. 

La  méthode  d'impofcr  a  été  fuccef- 
fivcment  adoptée  dans  diverfes  Géné- 
ralités du  Royaume ,  dans  celle  d'Auch 
en  particulier:  Le  Clergé  de  Cahors , 
plus  opprimé  que  tous  les  autres,  a  été 
rcfufé,  même  fur  la  propofition  de  four- 
nir (a  part  de  l'impôt,  par  les  mains  du 
Syndic  du  Diocefe,  &  de  répartir  fur 
lui  la  fomme  à  laquelle  il  feroit  taxé 
par  forme  d'abonnement  ;  fes  plaintes 
n'ont  eu  d'autre  effet,  que  de  faire  dou- 
bler  Ion  impofition  primitive. 

Ces  entteprifes  étonneront  plus  en- 
core, en  examinant  les  principes  par 
lefquels  on  effaie  de  les  juftifier.  Il  a 
paru,  de  tout  temps,  difficile  de  con- 
cilier l'exemption  des  Eccléfiaftiques, 
avec  la  forme  de  la  perception  établie 
pour  la  plupart  des  o£trois.  Comment 
obtenir  que  les  denrées  arrivent  aux 
Bénéficiers ,  autrement  que  frappées 
de  l'impôt  que  le  Bénéficier  a  déjà  payé 
en  entrant  dans  la  Ville?  On  a  vu  quel- 
quefois accorder  au  Clergé ,  fur  le  pro- 
duit des  droits  qu'il  acquittoit,  une  re- 
prife  proportionnée  à  fa  confomma- 
tion. 

Les  Eccléfiaftiques  de  Provence  jouif 
fent  encore  ,  à  ce  titre,  d'une  indcm^ 
nité  qu'on  leur  paie  dans  pluficurs  Vil- 
les, pour  le  droit  fur  les  farines,  &  à 
Marfcillc,  pour  celui  qui  eft  établi  fur 
les  viandes;  mais  comme  il  cft  des  den- 
rées qu'ils  confomment  d'une  manière 
très-inégale,  on  crut,  dans  la  plupart 
des  Provinces ,  parer  à  l'inconvénient, 
en  les  exemptant  des  droits  d'entrée, 
pour  les  denrées  qui  provenoicnt  du 
cru  de  leurs  Rénéfices  &  de  leurs  biens 
patrimoniaux.  L'excédant  de  leur  con- 
fommation  parut  faire  balance,  pour 
les  droits  auxquels  cette  méthode  les 
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Jaifloit  aflujettis  :  elle  fut  long-temps 
fiiivie  pendant  le  dernier  neclc.  Un  Ar<- 
rêc  du  Conleil,  de  1667,  défindit  aux 
Capiiouls  de  Touloujc  de  troubler  l'Ar- 
chevêque dans  L'exemption  des  denters 
d'octrois ,  pour  les  denrées  deftmées  à  la 
confominaiton  de  fa  matfan.  Cette  limi- 
tation eft  inl'enliblemcnt  devenue  gé- 
nérale ,  de  telle  lorte  que  l'exemption 
du  Clergé,  de  tous  les  impôts  lur  les 
denrées,  fe  réduit,  de  nos  jours,  à  ne 
pas  en  payer  les  droits  pour  les  fruits 
des  Bénéfices  dcflinés  à  la  confomma- 
tion  des  Bénéfïciers;  mais  de  ce  qu'ils 
ne  joullFent  pas  de  la  même  exemption 
pour  les  autres  denrées  ,  on  a  tiré  la 
conféquence  vicieufe,  que  les  ocElrois 
venant  à  changer  de  forme,  &  étant 
jmpofés  par  tête,  les  Eecléfiaftiques  dé- 
voient en  fupporter  au  moins  une  par- 
tie, à  raifon  de  leur  aflujettiHemenc 
aux  droits  d'entrée,  pour  tout  ce  qui 
ne  provient  pas  du  cru  de  leurs  Béné- 
fices ,  6c  n'eft  pas  deftiné  à  leut  con- 
iotnmation. 

C'cft  ainfi  qu'on  tourne  contre  le 
Clergé,  dans  le  cas  de  l'impofition  ,  ce 
que  la  nécellité  des  formes  oblige  à  to- 
lérer, en  cas  d'octrois  fur  les  denrées. 
Ces  principes  (ont  établis  dans  une  Let- 
tre écrite  par  M.  le  Contrôleur-Général 
à  Mrs.  les  Agents,  en  1771  :  ils  avoient 
été  précédemment  confignés  dans  un 
Mémoire  communiqué  par  le  Minif- 
tre,  à  l'AiTemb.  de  1755.  S'ils  ne  font 
point  modifiés,  dit  M.  l'Archevêq.  de 
Narbonne,  non-(cu!emenclcs  Contrats 
ne  feront  plus  que  des  conventions  il- 
luloircs,  mais  l'immunité  des  biens  & 
des  perlonnes  cccléli.-!ftiqucs  fera  per- 
due lans  retour.  C'cft  fur  ce  point  fon- 
damental qu'il  paroît  indilpenfable 
d'infifter  avec  le  plus  grand  zelc. 

Indépendamment  des  infractions 
commiles  d^ns  la  perception  du  Don- 
gratuit,  ajoute  le  Prélat,  les  Bénéficiers 
des  Provinces  de  Guicnnc  &  de  Nor- 
mandie ,  (e  plaignent  d'être  compris 
dans  les  rôles  d'impoficion  faits  pour  le 
tembourfemcnt  des  Magiftrats  des  Par- 
lements, le  paiement  de  leurs  arréra- 
ges, Si.  les  gages  de  ceux  qui  les  ont 
remplacés.  Autres  impolîtions  pour  les 
réparations  des  Ports  de  Dieppe,  &c.: 
autres,  pour  Ponts  &  grands  chemins. 
Les  Bénéficiers  de  Riom  font  impofés, 
depuis  1765,  pour  les  dettes  communes 
&  les  embcllilU-mcnts  faits  dans  la  Vil- 
le, parmi  lefqucls  une  Salle  de  Specta- 
cle. Le  Curé  de  Dimccourt,  taxé  pour 
la  conftruclion  «le  trois  Ponts,  fe  fon- 
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dant  fur  la  qualité  de  Décimateur,  6c 
fur  les  obligations  qu'elle  lui  impofe, 
préfenta  Requête  à  AI.  l'Intendant  de 
Champagne,  pour  être  déchargé,  &  il 
fut  débouté  de  les  conclufions.  Cette 
Ordonnance  eft  d'autant  plus  remar- 
quable ,  que  les  Lettres- Patentes  de 
1773  &  1774,  en  vertu  dcfquelies  on 
a  impolé,  pour  les  travaux  publics,  les 
Bénéficiers  de  Normandie,  exccptcnc 
nommément  les  Décimateurs  de  la 
contribution. 

Il  eft  donc  important,  conclut  le  Pré- 
lat, de  réclamer  l'exemption  des  droits 
d'entrée,  pour  les  denrées  du  cru  des 
Bénéfices  &c  celles  des  perfonnes,  par 
l'alFranchiiTcment  de  tout  impôt  direcl 
lur  les  Bénéficiers.  Indépendammenc 
des  Contrats,  une  multitude  de  Loix, 
ci-deffus  rapportées,  a  confacré,  dans 
le  détail,  la  plupart  des  claufes  que  ces 
Contrats  renferment.  Rien  de  plus  for- 
mel que  la  Déclaration  de  171S,  enré- 
giifréc  au  Parlement,  oti  le  Roi  recon- 
noît  que  le  Clergé  avoir  toujours  été 
exempt  de  toutes  charges,  impojtiions 
&  levées ,  foit  en  deniers ^foit  en  fruits, 
fous  quelque  qualification  qu'elles  puif- 
jent  erre  étaÛies,  pour  quelques  caufes 
&  occajions  que  ce  foitfjans  exception , 
ni  réfetve  ^  quand  même  les  biens  ecclé- 
ficifliques  s'y  trouveroteni  nommément 
compris. 

Les  cntreprifes  formées  dans  ces  der- 
niers temps,  pour  aflujettir  les  Eeclé- 
fiaftiques au  Don-gratuit  des  Villes, 
avoient  été  tentées ,  dans  une  circonf- 
tance  lemblablc,  par plufieurs  Commu- 
nautés,  dans  les  années  1710,  171 1, 
1  7  1  5.  Le  Rapport  de  l'Agence  de  i  71  5 
nous  apprend  que  leurs  cfForts  furent 
efficacement  réprimés. 

Tour  le  réunit  donc  pour  autorifer 
l'AlTemblée  à  demander  qu'une  Décla- 
ration interprétative  des  Loix  qui  font 
gémir  tant  de  Bénéficiers,  énonce ,  lans 
équivoque,  que  le  Souverain  n'a  jamais 
entendu  les  y  comprendre  :  c'cft  ce  que 
l'AlT.  de  1775  a  demandé  à  S.  M.,  dans 
un  Mémoire  qui  lui  a  été  prélenté. 

La  Réponle  du  Roi  eft  conçue  en  ces 
termes.  Le  feu  Roi  ayant  ajjitré,  par  fes 
Lettre  s dentés ,  du  ;  Décembre  17  J  8, 
l'exemption  que  le  Clergé  réclame  des 
Dons-gratuits  des  Villes,...  6  ayant, 
en  conféquence ,  affranchi  les  denrées 
provenant  du  cru  de  leurs  Bénéfices,  & 
deflinées  a  leur  confommation ,  S.  M. 
les  maintiendra  dans  la  jouiffance  de 
Leurs  privilèges  :  elle  ordonnera ,  con- 
formément a  La  demande  faite  par  les 
Agents- 
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Agents-Généraux ,  en  \  ^que  la  foni- 
me  demandée  y  pour  cei  ohjet^  aux  Ec- 
cléjîajliques  du  Dauphiné ,  ne  fait  pas 
plus  jone  que  celle  pour  les  droits  d'Inf- 
peclcurs  aux  Boijfons  &  aux  Boucheries ^ 
à  laquelle  elle  devait  être  égale ,  fuiv ant 
les  Lettres -Patentes  du  17  AoUi  17(50. 
Qjiant  aux  plaintes  relatives  aux  hcclé- 
fiajliques  de  Riom ,  S.  M.fe  réfère  à  la. 
réponje  qu'elle  a  faite  à  l'article  6  du 
Cahier  de  1770.  A  l'égard  des  dépenjes 
&  contributions  pour  les  Pons  de  Houen, 
Dieppe,  Qtiilleheuf  ,  S.  M.  fe  fera  ren- 
dre un  compte  particulier  de  leur  véri- 
table objet ,  afin  que  les  Eccléfiajliques 
m  foient  point  expofés  aux  charges  qui 
concerneront  purement  le  fervice  général 
ù  la  défenfe  de  l'Etat.  T.  Vlil ,  p.  1408 
jii(q.  1413.  Le  Mémoire  répondu  ,  P.  J. 
p.  783,  784. 

Les  articles  5  &  6  du  Cahier  du  Tem- 
porel de  l'Air,  de  1775,  ont  pour  objet 
les  Dons-gratuirs  des  Villes,  tanc  ceux 
qui  l'ont  perçus  en  argent,  que  ceux 
qui  lont  établis  fur  les  denrées,  yoye:^ 
fur  ces  articles  &  les  Réponfes  du  Roi , 
ie  fécond  Supplément  de  la  Table ,  ai 
calcem. 

II.  L'exemption  des  droits  d'oftrois 
pour  les  caulcs  Ipécifiées  ci-dc(rus,  .\ 
l'égard  des  Ecclélîaftiques ,  Corps  & 
Communautés  Eccléfiaftiqiics ,  eft  une 
des  claufes  portées  dans  tous  les  Con- 
trats paflés  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
foit  pour  les  Dons-gratuits  ,  foit  pour 
le  renouvellement  du  paiement  des 
rentes  de  l'Hotel-de-Ville.  J^oye:^  le 
premier  Supplément  de  la  Table,  n°. 
IV  ,  V ,  ad  calcem. 

(ECONOMES. 

Voyer^  Economes. 

OFFICE  DiriN. 

VoycT^  Bréviaire. 

OFFICES  DE  JUDICATURE 

ET  AUTRES. 

I.  Aux  Etats-Généraux  de  1614, 
plulicurs  avis  £i  moyens  lontpropofés 
pour  le  loulagement  de  l'Etat  &  le  ré- 
tablifTcmcnt  des  finances.  Celui  auquel 
on  s'arrête  le  plus,  &  qui  avoit  été  pro- 
polé  par  le  fieur  Bcautort,  conilftoit 
à  rembourfer  tous  les  ofHces  de  Judi- 
cature,  {oit  des  Cours  louveraincs  & 
autres ,  à  l'elî^et  de  les  réduire  après  au 
nombre  de  l'Ordonnance  de  Blois  de 
1576,  &  .à  la  charge  qu'ils  ne  feront 
plus  vénaux,  mais  donnés  par  le  Roi 
Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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à  pcrlonncs  de  mérite ,  qui  ne  pren- 
dront plus  d'épices ,  mais  auront  au- 
gmentation de  gages.  Le  même  avis 
portoit  de  renibour/er  aulli  tous  les 
offices  de  finances,  excepté  deux  Tré- 
f'oriers  en  chaque  Généralité,  &  deux 
Elus  en  chaque  Eleclion. 

Cet  avis  cft  adopté  par  l'ordre  de  la 
Noblelîe ,  qui  le  préfcntc  à  M.  le  Chan- 
celier :  il  nomme  des  Conimiiraircs  du 
Coniïil  pour  l'examiner;  les  Commif- 
laires  l'approuvent  après  quelques  chan- 
gcnients,  fiivoir,  que  lefdirs  offices  de 
Judicature  ne  feront  fupprimés  que  par 
mort.  Conférences  fur  ce  fujet ,  entre 
les  Députés  des  trois  Ordres  iur  les 
ouvertures  &  projet  dudit  Bcaufort  : 
le  Tiers-Etat  les  rejette  :  les  Députés 
de  l'Eglife  &  de  la  Noblciîe  infiftenc 
au  contraire  .1  ce  qu'elles  foient  reçues. 
M.  dcVentadoureft  envoyé  par  le  Roi 
à  rAlîemblée  pour  lui  faire  entendre, 
que  la  propoficion  de  la  réduftion  des 
offices  devoir  être  renvoyée  au  Cahier. 
L'Eglife  &  la  Nobleffe  nomment  des 
Députés  pour  conférer  avec  Mrs.  du 
Confcil  fur  les  propofitions  de  Beau- 
fort  ,  &  qu'il  en  foit  jugé  avant  la  pré- 
icntation  du  Cahier;  fur  quoi,  remon- 
trances au  Roi  :  ordre  de  failir  les  cxem.- 
piaires  du  Livre  de  Beaufort ,  &:  le  faire 
prilonnier;  plainte  de  la  Noblcfîc  à  ce 
fujet  ;  le  Livre  cft  envoyé  en  commu- 
nication au  Clergé  par  la  Noblcfîc: 
plufieurs  exemplaires  font  diftribucs 
aux  deux  Chambres  par  ordre  de  M. 
le  Chancelier.  Le  Roi  donne  fatisfac- 
tion  aux  deux  Chambres,  au  fujet  du  Sr. 
Bcaufort.  T.  II,  p.  131  jufq.  139.  Ar- 
ticle du  Cahier  des  Etats  ,11 .11  163. 

La  fupprcllîon  de  la  vénalité  des 
charges  &  ofEces  cfl  un  des  princi- 
paux objets  de  la  Harangue  de  clôture 
prononcée  par  l'Evêquc  de  Luçon.  T. 
II,  p.  lis. 

Le  Roi ,  dans  fa  réponfe  au  Cahier  des 
Etats,  s'engage  à  ôtcr  la  vénalité  des 
charges  &  offices,  &  à  mettre  un  Rè- 
glement .1  tout  ce  qui  en  dépend.  T. 
II,  p.  131. 

II.  Sur  la  néccfîité  de  certificat  de 
Catholicité  pour  être  reçu  dans  les  of- 
fices de  Magiflrature  &  dans  les  char- 
ges de  Notaires.  f'<pye:{  Attcftations , 
n".  IV. 

III.  L'AIT,  de  1700  demande,  par 
l'art.  26  de  fon  Cahier  du  Temporel , 
qu'il  foit  permis  aux  Dioccfes  de  rem- 
bourfer à  ceux  qui  ont  acquis  les  of- 
fices de  Greffiers  des  inllnuations  Ec- 
clélîaftiques ,  Grcfïïcrs-Confcrvatcurs 
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di-s  tlcgillres  de  Baptême,  Mariage, 
c£c, ,  Giemers  des  Domaines  des  gens 
de  mani-morte,  d'Economes  fcquelhes 
&  de  Notaires  Apoiloliqiies  ,  la  iïnanec 
qu'ils  ont  payée;  moyennant  quoi  ils 
pourront  commettre  à  l'exercice  de  ces 
t:harges  ,  ou  les  iupprimer.  Rejufé  a  l'é- 
^<t-rd  des  Greffiers  des  in finuaîions  Ecclé- 
jiajÎLqitcs  :  h  l'ég;ard  des  autres ,  S.  M, 
permet  le  rembourfement ,  pourvu  quiL 
jott  Jutvt  de  la  fiippre[Jion  de  ces  mêmes 
offices.  Recueil,  p.  148";. 

L'AlK".  de  17 10,  art.  3  du  Cahier 
du  Temporel,  fupplic  Sa  Majcfté  de 
décharger  les  Dioccies  qui  lont  pro- 
priétaires des  oflîces  de  GrefKcrs  des 
infînuations  Eccléliaftiqucs  &  des  Do- 
maines des  gens  de  main-niortc  ,  3c 
des  Contrôleurs  deldits  GielKers,  des 
iornmcs  qui  leur  feront  demandées  en 
conléquence  de  l'Edit  de  Mars  1708, 
tant  pour  lupplément  de  finance,  que 
pour  gaines  &  augmentation  de  gages 
attribués  auxdits  offices.  Piéponle.  Le 
Roi  y  fera  conftdéraiion.  Recueil,  p. 
1514. 

Sur  les  offices  de  Notaires  Apofto- 
liques  acquis  par  le  Clergé.  Veycr^  No- 
taires ,  §.  f. 

A  l'égard  des  offices  d'Economes  fe- 
queftres.  VoyeT^  Economes  fequellres. 

IV.  Il  y  a  eu  des  offices  d'Inipec- 
rcurs  -  Confervateurs  des  Domaines 
du  Roi,  à  qui  il  étoit  attribué  des 
droits  d'cnrégiftrement.  Quels  Béné- 
fices exempts  de  ces  droits?  / 'cyt";^ 
Domaine  du  Roi. 

V.  Oinecs  de  Gruyers.  Voye-'^  Grue- 
ric. 

OFFICES   ET  OFFICIERS 

DES  DÉCIMES. 

§.  I.  Office  du  B.eceveur-Gcncral. 
Voye\  Receveur-Général. 

§.  II.  Offices  &  Officiers  F r ovine. 
&  Dioctfains  des  Décimes. 

I.  Diverfes  fortes  d'offices  :  leur  créa- 
tion, jupprejjlon  ,  rétabiffement,  rem- 
hourjement ,  &c.;  deflhution  des  pour- 
vus ou  commis  auxdits  offices. 

I.  On  diftingue  dans  le  Clergé 
trois  fortes  d'Officiers  ou  Receveurs 
des  Décimes;  le  Receveur-Général, 
les  Receveurs  Provinciaux  &  les  Rece- 
veurs des  Dioccfes.  Les  Receveurs  Pro- 
vinciaux Ci  ceux  des  Diocefes  ont  été 
divifés  en  trois  clafTes;  les  anciens,  les 
alternatifs  &  les  triennaux  ;  ces  Re- 
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ccvcurs  ont  été  créés  en  des  temps  dif- 
férents, comme  des  reffburces  pour 
fournir  les  lommes  que  nos  Rois  de- 
mandoient  au  Clergé.  Pour  le  même 
lu  jet,  on  leurs  donné  des  Contrôleurs  , 
qui  ont  été  pareillement  divifés  en  an- 
ciens, altcrnarifs  &  triennaux.  Lovfque 
pareils  beloins  fc  font  prclcntés  ,  le 
Clergé  a  donné  à  ces  Officiers  des  au- 
gmentations de  gages,  pour  lefquellcs 
ils  ont  financé  diverfes  fois.  Mémoires 
du  Clergé,  T.  \l\\\,  p.  1417  &  fuiv, 

L'iiJit  de  Henri  il,  du  mois  de  Juin  1557. 
1557,  contient  la  première  création 
des  Receveurs  en  chaque  Dioccfe, 
comptables  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes. Cet  Edit  a  été  depuis  révoqué  à  la 
pourfuite  du  Clergé.  Charles  IX,  par 
Ion  Edit  de  Janvier  1571,  a  rétabli 
les  Receveurs  des  Décimes  créés  par 
l'Edit  précédent;  mais,  par  un  autre 
Edit,  du  14  Juin  1  573  ,  vérifié  au  Par- 
lement &  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes, il  a  révoqué  le  récabliirement  ci- 
deiius,  &  a  créé  de  nouveau  un  Rece- 
veur des  Décimes  en  chaque  Diocefe, 
qui  ieroit  nommé  par  l'Evêque  Diocé- 
fiin,  &  qui  ieroit  tenu  de  rendre 
compte  à  l'Evêque  &  aux  Députés  du 
Clergé  du  Diocefe;  lefquels  Offi'ciers 
pourroient  auffi  être  rembourfés  par  le 
Clergé  &;  iupprimés  à  fa  volonté.  T. 
VI,  P.  J.  p.  y 94  &  fuiv.  Mémoires  du 
Clergé,!:.  VIII,  p.  i66j  &  fuiv. 

L'Air  de  Melun  fupplie  Sa  Majifté  ,57^. 
de  révoquer  l'Edit  de  création  ,  en  titre 
d'office  des  états  des  Receveurs  parti- 
culiers des  Décimes  en  chaque  Dioce- 
ie,  attendu  que  le  Clergé  n'y  a  jamais 
donné  Ion  conlentcment,  mais  feule- 
ment quelques  Prélats  particuliers  : 
quant  à  leur  finance,  qu'il  foit  loifi- 
ble  aux  Diocefes  qui  le  voudront,  de 
les  rembourler  en  ciix  années  &  en  dix 
paiements  égaui.  T.  1,  p.  ai  c. 

Par  le  traité  que  l'Afiemb.  de  15SS  ijSS. 
palfe  avec  le  fieurSardini  pour  le  paie- 
ment du  lublide  accordé  au  Roi,  il  cft 
convenu  qu'il  fera  donné  des  Edits  , 
portant  ére(£tion  d'offices  de  deux  Re- 
ceveurs alternatifs  des  Décimes  &  de 
deux  Contrôleurs  en  chaque  Diocefe; 
les  Receveurs  aux  gages  de  iS  deniers 
pour  livre,  &;  les  Contrôleurs  aux  ga- 
ges de  neuf  deniers.  Les  minutes  des 
Edits  font  dreflëes  dans  l  Affemb.  T.  I, 

p.  42tf,  4Î5'  440  >  441- 

L'Ail,  procède  enluite  à  la  nomina- 
tion de  celui  qui  expédiera  les  provi- 
fions  des  offices  defdlts  Receveurs  Sc 
Contrôleurs  :  elle  règle  que  pour  chi- 
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que  provllioii,  y  compris  le  Seca»,  il 
pix-ndrii  un  éeu  deux  tiers  (eulement: 
les  Agcars  en  ch;irge  l'ont  nommés 
pour  expédier  les  quittances  de  la 
finance  des  offices,  &  que  pour  cha- 
que quittance  ils  prendront  40  lois.  La 
nomination  des  Contrôleurs  &  Rece- 
veurs eft  attribuée  à  M.  le  Cardinal  de 
Bourbon,  &  à  Mrs.  de  Bourges  &  de 
Meaux.  T.  I ,  p.  445. 

Les  Receveurs  Provinciaux  ont  été 
créés  par  l'Edit  du  mois  de  Septembre 
1594,  avec  stages  à  eux  attribués.  T. 
VI,  P.  Juft.  p.  59). 

L'Ailemb.  de  i595-!59()  alloit  fc 
féparer,  loriquele  Sr.  la  Grange,  Con- 
ieiller  d'Etat ,  vint  prélenter  à  l'AITemb. 
une  Lettre  liu  Roi ,  par  laquelle  S.  M. 
dcmandoit  au  Clergé  de  lui  accorder 
la  revente  des  offices  de  P<.cccvcurs  & 
Contrôleurs-Généraux,  &  particuliers 
des  Décimes  ,  qui  avoient  été  ci-de- 
vanc  vendus  à  vil  prix.  Il  lui  fut  ré- 
pondu, que  l'Aliemb.  n'étoit  plus  en- 
tière ;  qu'aucun  Député  n'avoit  pou- 
voir de  coaicntir  cette  revente  ;  qu'il 
en  réiultoit  d'ailleurs  poi-tr  le  Clergé 
beaucoup  d'inconvénients.  T.  I,  p. 
ÉI4,  61J.  La  Lcure  du  Roi,  P.  Julh 
p.  léo. 

En  cette  AlTcmblée  ,  le  Prévôt  de 
Mende  expofe  l'embarras  où  fe  trou- 
voit  le  Dioeele ,  en  ce  que  depuis  l'é- 
tabliircmcnt  des  Receveurs  des  Déci- 
mes, le  Diocele  n'avoit  encore  pu  trou- 
ver perfonne  qui  eût  voulu  prendre 
l'office  de  Receveur  ,  ni  faire  la  re- 
cette ;  an  moyen  de  quoi  ils  avoient 
faitfommcr  le  Receveur-Provincial  de 
faire  ou  faire  fiire  la  recette;  ce  qu'il 
avoit  refulé ,  difant  que  ce  n'étoit  point 
la  charge,  ci  faute  de  paiement  des 
Décimes,  avoit  fait  faifir  les  terres  5c 
revenus  de  l'Evêque  &  des  Députés. 
L'AIT,  conclut  que  le  Sgr.  Evéque  & 
les  Députés  ietont  avertis  de  faire  leur 
devoir,  &  de  commettre  à  la  recette 
ainli  qu'ils  aviferont.  T.  I ,  p.  6 1  9. 

L'AITemb.  de  1595,  art.  38  de  fon 
Cahier ,  demande  la  fupprelîion  des  Re- 
ceveurs des  Décimes.  T.  I ,  p.  S74. 

En  l'AiTemblée  de  159S,  Mrs.  de 
l'Hôtcl-de-Vil!e  lont  propofer  d'agir 
de  part  &:  d'autre  pour  la  fuppreliîoii 
des  Rcc.  Prov.;  qu'ils  étoient  prêts 
d'en  rembourfer  une  moitié,  pourvu 
que  le  Clergé  fc  chargcit  de  l'autre 
moitié.  L'Ail,  répond  ,  que  les  charges 
actuelles  du  Clergé  ne  lui  pcrmettoient 
p.is  d'entrer  en  aucune  partie  de  ce  rcm- 
bourfcmcnt.  T.  I,  p.  64;. 


En  l'Aliemb.  de  161 5 ,  ii  a  été  réglé ,  iS ij. 
que,  lorique  les  Diocefcs  voudront 
rembourler  leurs  Receveurs  particu- 
liers ,  ils  ne  feront  tenus  de  leur  rendre 
que  leurs  vraies  &  anciennes  finances; 
le  Clergé  n'étant  obligé  qu'à  la  finance 
qui  a  été  payée  à  fon  profit.  T.  lî  , 
p.  !-<;.  _ 

L'Ailcmb.  de  1611,  pour  procurer  isn. 
au  Roi  leiccours  qu'il  dcmandoit,  con- 
(ent  que  Sa  Majefté  puifTe  ériger  Se 
créer  un  Receveur  particulier  Se  alter- 
natif, &  deux  Contrôleurs  en  chaque 
Diocefe;  &  en  chaque  Généralité  ou 
Recette  Provinciale ,  un  Rcceveur- 
•Provincia!  alternatif,  &  deux  Contrô- 
leurs-Provinciaux pour  les  gages  & 
taxations  defqucis  l  Ailémbléc  afixcle 
pluficurs  lommes,  revenant  à  celle  de 
103054  liv.  :  plus ,  une  impofition  nou- 
velle de  cent  mille  liv.  de  rente.  T.  II, 
p.  3(55  &  fuiv.  P.  J.  p.  38. 

Les  Rccev.  Diocéf,  au  moyen  d'un 
fupplément  de  finance  qu'ils  avoient 
payé,  retufoient  le  rembourfement  de 
leurs  charges  :  l'Aff.  de  1  6  2  i  ,  art.  9  de 
fon  Cahier,  fupplic  Sa  Majefté  d'oc- 
troyer Lctt.^es  de  Déclaration  ,  par  lef- 
qucllcsil  foit  porté,  que,  nonobftant 
ledit  fupplément,  lefdits  offices  feront 
rachctables,  en  les  rcmbourfant  tant 
de  l'ancienne  finance  que  du  lupplé- 
ment,  &  à  faute  de  ce,  permis  aux 
Dioccles  de  les  confilquer.  T.  Il,  P. 
J.  p.  41.  Ainfi  délibéré,  T.  Il,  p.  377. 

L'Aircmb.  de  1625  abandonne  au 
Roi  l'rm.pofition  d'un  (ol  pour  liv.  pour 
en  créer  des  Piccevcurs  &  Contrôleurs- 
Provinciaux,  triennaux.  T. II,  p.  461  , 
4S1,  4^3.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  59). 

En  i5i8,  le  Roi  ayant  demandé  un 
fccours  au  Clergé  pour  fubvenir  aux 
frais  du  fiegedela  Rochelle,  le  moveu 
qui  fut  jugé  le  moins  onéreux  au  Cler- 
gé ,  fut  la  création  des  offices  de  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs  Diocéfains  , 
triennaux,  pour  les  gages  delquels  il 
fut  fait  une  impofition  de  140000  liv. 
par  an.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  595.  ^'oycij 
Dons-gratuits,  §.  III,  an.  i6i8. 

Une  perfonne  de  probité  &  qui  avoit  16C0. 
de  grands  biens,  demande  à  l'Aliemb. 
de  I  (î6o ,  que  la  Compagnie  le  lubroge 
dans  le  pouvoir  qu'elle  a  de  rembour- 
fer les  Receveurs  &  Contrôleurs  Pro- 
vinciaux, &:  Diocéfains  des  Dédises 
fur  le  pied  de  la  finance,  pour  dilpo- 
fer  de  ce  même  revenu  après  le  rem- 
bourfement, &  en  créer  des  rentes  i 
vie  en  forme  de  tontine,  pour  les  par- 
ticuliers, dont  le  fonds  de  chacun  ne 
Xxxx  1 
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pourra  excéder  500  liv.,  &  qu'on  di- 
vifcra  le  revenu  en  dix  daffo.  L'Allé 
nomme  des  Commiflaires  pour  l'exa- 
men du  projet  :  eux  oiiis,  la  propofi- 
tion  eft  rcjcttée ,  (ans  condamnerd'ail- 
Iciirs  ou  approuver  le  projet.  T.  l'y ,  p. 
jii,  512. 

iiîjo.  En  l'AiF.  de  1690,  les  Receveurs- 
Provinciaux  £<  Diocélains  demandent 
aux  Dioceies  qui  vouloient  rembour- 
ferlclditcs  charges,  une  iomme  de  14 
mille  liv.  L'unique  fondementdc  la  pré- 
tention de  ces  Officiers,  eft  une  claule 
du  Contrat  de  1675,  qui  préluppoloit 
une  délibération  du  Procès-verbal  de 
l'AlTemblée  du  Clergé  de  la  même  an-* 
née:  délibération  imaginaire  Se  qui  ne 
fe  trouve  point  dans  le  Procès-verbal: 
fur  quoi  les  Provinces,  d'un  confente- 
ment  général,  ont  été  d'avis  de  rayer 
cette  (omme  de  14  mille  liv.  portée 
dans  les  comptes,  &  d'obliger  les  Re- 
ceveurs-Provinciaux &c  Diocélains  de 
rcllitueraux  Diocefes  les  femmes  qu'ils 
avoienc  touchées.  T.  V,  p.  660. 
1705.  Vers  l'an  1 70 j  ,  les  Traitants  offri- 
rent au  Roi  plulleurs  millions  pour  l'é- 
rcil:ion  des  Officiers  des  Chambres  Ec- 
tléfiaftiqucs  Diocéfaines  &  Supérieu- 
res, en  titre  d'offices.  Cette  érection 
pouvant  être  fort  préjudiciabicau  Cler- 
gé, il  fut  reconnu,  par  la  délibération 
de  l'Aifcmb.  de  1705  ,  &  par  le  Con- 
trat palTé  avec  le  Roi,  que  fur  le  fe- 
cours  de  fix  millions  demandé  par  S. 
M. ,  il  y  avoir  trois  millions  accordés , 
ou  pour  obtenir  un  Edit  de  création 
de  ces  offices,  qui  feroicnt  vendus  au 
profir  du  Clergé,  &  demeureroient  en 
ia  dilpolîtion ,  ou  pour  empêcher  la 
création  propoféc.  T.  V! ,  p.  786  ,  7S7. 
F oyei  Dons-gratuits  ,  §.  III ,  an.  i  70^. 

Dans  tous  les  derniers  contrats  pour 
Dons-gratuits,  eft  ftipulée  la  claufe, 
qu'il  ne  lera  créé  à  l'avenir  dans  les 
Chambres  Eccléliaftiqucs  Diocéfaines 
&  Supérieures,  aucuns  Officiers  en  ti- 
tre d'office,  &  qu'il  ne  pouri-a  y  être  fait 
aucune  innovation,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilfe  être.  Koye-^  le  pre- 
mier Supplément  delà  Table  ^  n".  IV, 
ad  calcerti. 

,715.  En  171a,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
lé  Octobre  audit  an,  les  offices  tant 
du  Receveur-Général  que  des  Rece- 
vciifS-Provinciaux  &:  Diocéfains  font 
fupprimés:  en  conféquence  la  Commif 
fion  des  Prélats  nommée  par  S.  M.  par 
autre  Arrêt  du  Confeil,  a  ordre  de 
procédera  la  liquidation  au  rem- 
bourfcmcnt  defdits  offices  de  Rece- 


'R3  DES  DÉCIMES,  §.  ÏI.  ij(îo 

veurs  &  Contrôleurs-Provinciaux  &;  des 
Reccveurs-Diocéfains.  T.  VI,  p.  1 523 
&  1.  P.  Juft.  p.  535  &  fuiv.  Foyei  Ren- 
tes liquidées  &  rembourfées. 

Dans  la  Commiflion  de  1719,  il  fut 
obfervé,  qu'à  l'égard  des  Contrôleurs, 
c'étoient  des  O.'Hciers  fans  aucune  fonc- 
tion ,  qui  tiroient  de  gros  gages  Aa 
Clergé  ,  fans  rendre  aucun  fervice  ; 
qu'ainfi  il  étoit  de  l'intéiêtdu  Clergé 
qu'ils  demcuraftent  fupprimés  ;  que  les 
fouclions  des  Receveurs  Provinciaux 
n'étoient  pas  abfolumcnt  néceifaircs  ; 
que  le  Clergé  s'en  étoit  paffé  pluficurs 
années.pendantlcfquelles  le  Receveur- 
Général  établiiioit  des  Commis  dans 
le  lieu  de  la  recette  provinciale. 

Sur  quoi  il  fut  arrêté  ,  que,  tant  les 
Contrôleurs  ,  que  les  Receveurs  Pro- 
vinciaux, demeureroient  fupprimés ,  & 
qu'on  demandcroit  feulement  le  réta- 
bhflemcnt  d'un  Receveur  Diocéfain 
dans  chaque  Diocefe.  T.  Vî,  P.  J.  p. 
620,  Cir,  735  ,  73ff. 

En  l'Aflemb.  de  1  72  3  ,  l'affaire  du  ré-  1723. 
tablifFement  des  offices  des  Receveurs 
Diocélains  eft  niifecn  délibération.  Il 
eft  unanimement  arrêté,  que,  pourl'a- 
vanragc  du  Clergé  &  la  sûreté  des  de- 
niers à  recouvrer  pour  les  impofitions. 
Sa  Majeflé  leroit  fuppliée  de  permettre 
au  Clergé  de  rétablir  un  office  de  Rece- 
veur Diocélain  dans  chaque  Diocefe  ; 
defquels  offices  la  finance  fera  évaluée 
par  un  état  qui  fera  arrêté  en  la  préfente 
Affemb. ,  &  qui  ne  pouira  excéder  la 
lomme  de  i  500000  1. ,  auxquels  offices 
il  lera  attribué  des  gages  fur  le  pied  de 
leur  finance  au  dénier  trente  ,  qui  mon- 
teront en  total  à  50000  1. ,  &  des  taxa- 
tions .à  railon  de  trois  deniers  pour  livre 
de  recouvrement  de  toutes  les  impofi- 
tions, à  l'exception  de  celles  qui  le  fe- 
ront pour  les  Dons-gratuits  qui  fe  paient 
par  impofition  ,  attendu  que  les  frais 
du  recouvrement  font  faits  Së  fuppor- 
tés  par  le  Roi. 

La  vente  defquels  offices  fera  faite 
par  le  Receveur-Général  ,  &  la  finance 
payée  enrrc  fcs  mains,  &  fur  les  quit- 
tances vifées  par  M.  l'Arch.d'Aix,  &c. 

Ceux  qui  voudront  acquérir  lefdits 
offices,  feront  tenus  de  le  notifier  au 
Bureau  Diocéfain,  &  obtiendront  en- 
fuite  des  provifions  du  Grand-Sceau. 
Ceux  des  Officiers  fupprimés  qui  n'ont 
pas  encore  reçu  le  rembourfement  de 
leur  ancienne  finance,  feront  difpen- 
fés  de  prendre  de  nouvelles  proviilons, 
mais  feront  tenus  de  payer  la  nouvelle 
finance.  La  préférence  fera  accordée  à 
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ccLiX  dL-fdirs  Officiers  iupprimés  qui     rêc  de  Mai  1713  ,  réfiftcrent  à  fon  cxé- 


auront  payé  les  picmiers  la  nouvelle 
finance. 

Les  pourvus  defdics  ofEccs  jouiront 
des  privilèges,  exemptions,  honneurs 
y  attribués. 

Les  Diocefes  auront  la  faculté  d'ac- 
quérir leldits  offices ,  en  payant  par  eux 
Ja  finance,  Se  en  envoyant  leurs  loumif- 
fions  au  Receveur-Général,  avant  le 
premier  Novembre. 

Cette  délibération  de  l'Affembléc  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  Conleil  & 
Lettres-Parentes.  T.  VI,  p.  1 624,  i  6 1 5 , 
162.6.  P.  Juft.  p.  6S9  Se  fuiv. 

Il  efl:  qucilion  enluite  de  délibérer 
fur  quel  pied  on.  arrêteroit  l'état  de  la 
finance  des  1500  mille  livres  pour  les 
offices  des  Recevcurs-DIocélains  nou- 
vellement rétablis,  &  on  en  feroit  le 
département  ;  la  Commiffion  y  trouve 
beaucoup  de  difficultés.  M.  TArchev. 
de  Sens,  Chef  de  laCommillion  ,  après 
avoir  rappellé  lommairement  les  diffé- 
rents départements  qui  avoient  été  faits 
par  le  Clergé,  propofe  crois  partis  :  il 
s'arrête  à  l'un  des  trois,  ainfi  que  l'Af- 
rembléc  ;  délibération  en  conféouence, 
par  laquelle  il  a  été  ftatué ,  que  le  dé- 
partement de  la  finance  feroit  fait  un 
tiers  fur  le  pied  du  déparcem.  de  1^16, 
&  les  deux  autres  tiers  fur  le  pied  du 
département  de  1641 ,  rectifié  en  1 6^6. 
T.  VI,  p.  I6i6  julq.  1633. 

Le  Roi,  par  Arrêt  du  2 S  Otlobrc 
1719,  avoir  fupprimé  les  offices  do 
P.ccev.  Prov.  &  Diocéfains  &  leurs 
Contrôleurs.  Par  plulieurs  autres  Ar- 
rêts &  notamment  par  ceux  de  Juin  , 
Septembre  &  Octobre,  il  ordonnoit 
que  Icfdirs  Officiers  leroicnc  tenus  de 
recevoir  leur  rembouricmcnt ,  ou  de 
prendre  en  paiement  des  rentes  au  den. 
50  (ur  le  Clergé  pour  le  montant  de 
leur  finance.  Par  un  autre  Arrêt  S.  M. 
ordonnoit  que  ceux  defdits  Officiers 
Provinciaux  qui  n'avoient  point  fait 
procéder  .à  la  liquidation  de  leur  finan- 
ce, fcroient  tenus  de  le  faire  dans  deux 
mois  pour  tout  délai ,  &  d'en  recevoir 
le  rembourfemcnt  en  rentes  au  den. 
50 ,  qui  leur  fcroient  conftituées  fur  le 
Clergé,  &  que  ceux  qui  avoient  fait 
faire  leur  liquidation,  &  n'avoient 
point  reçu  leur  rembourfemcnt ,  fc- 
roient pareillement  tenus,  dans  le  mê- 
me délai ,  de  recevoir  leur  rembourfe- 
mcnt en  rentes  au  denier  50,  fur  le 
Clergé. 

Les  Officiers  des  Décimes  qui  n'a- 
voient pas  été  rembourfés,  lors  de  l'Ar- 


cution  :  ils  firent  à  ce  fujet  des  repré- 
lentations  à  l'Alf.  qui  tcnoit  alors; 
mais  s'étant  féparée  fans  donner  au- 
cune décifion,  les  uns  avoient  reçu 
depuis  leur  rembourfemcnt,  les  autres 
avoient  pcrfiflé  dans  leur  refus. 

Ces  derniers,  (avoir,  les  Provin- 
ciaux demandent.i  l'Affcmb.  de  172 J, 
ou  le  réiabliflement  de  leurs  offices, 
ou  le  paiement  au  denier  de  la  finance 
qu'ils  avoient  payée  :  raifons  qu'ils  al- 
lèguent :  réfutation  de  ces  raifons  : 
nouvelles  inftances  defdits  Officiers 
Provinciaux  &  objections  auxquelles 
on  répond  :  nouveau  Mémoire  préfenté 
par  l'un  de  ces  Officiers.  Le  Promo- 
teur oui,  la  Compagnie  rejette  la  de- 
mande defdits  Oliiciers  Provinciaux 
qui  n'avoient  point  reçu  leur  rembour- 
femcnt en  Contrats  au  den.  50  ,  &  qui 
avoient  par-là  refufé  de  fe  conformer 
aux  Arrêts  de  1710  &  1713. T.  Vil, p. 
387  &  fuiv.Zi;.t  Mémoires,  P.  Juft.  p. 
3  I  &C  fuiv. 

L'Afl.  de  172J  délibère  &  arrête, 
que,  pour  le  rembourlement  des  Offi- 
ciers Provinciaux,  il  lera  rétabli  an- 
nuellement la  lomme  de  100000  liv,, 
fur  les  anciennes  impofitions  dcftinées 
au  paiement  des  gages  des  Officiers 
Provinc. ,  &  augmentations  de  gages  ; 
de  laquelle  fomme  il  feroit  fait  dans  la 
prélente  Affcmbléc,  un  département 
fur  tous  les  Diocefes,  avec  lix  deniers 
pour  livre  pour  taxations,  frais  Se  re- 
couvrement, &  frais  de  rembourfeni. 
attribués  au  Recev.  Gén.;  ledit  dépar- 
tement, un  tiers  fur  le  pied  de  1516, 
&  les  deux  tiers  fur  le  pied  de  1646, 
&  que  l'exécution  dudit  département 
commcnccroit  au  terme  de  Fév.  1727, 
T.  VII,  p.  400  &  fuiv. 

En  exécurion  de  cette  délibération, 
on  levé  annuellement  (ur  les  Diocefes 
100  mille  liv.,  pour  le  rembourfemcnt 
des  Officiers  Prov.  Dans  les  AITcmblécs 
qui  ont  fuivi  celle  de  i  715  ,  on  a  réglé 
Se  dreffé  dans  chaque  Aflemb.  un  état 
des  rembourfements  dcfd.  offices,  que 
le  Recev.  Gén.  éroit  obligé  de  faire, 
d'une  Afl"emblée  à  l'autre.  LcsDioceles 
(éparés  de  la  caille  générale,  étoient 
tenus  de  juftifier  defdits  rembourfe- 
ments, de  fix  mois  en  fix  mois,  à  Mrs. 
les  Agents. 

L'Air,  de  1-750  cftime,  que  l'objet  fe 
trouvant  fort  médiocre,  pour  la  plu- 
part des  Diocefes  qui  s'étoient  féparés 
de  la  caiffc  générale,  on  ne  devoir  les 
obliger  de  jultificr  de  leurs  rcmbourfe- 
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jncfits,  que  de  cinq  en  cinq  ans.  T. 
Vill,  p.  3z8.  Foyei  Dioctles,  §.I1I. 

716 ,  le  fieur  Abbé 


En  l'Aliimb.  de 
Revo! ,  ci-devant  Propriétaire  d'un  des 
ofiîees  de  Rec,  Prov.  de  la  Générabté 
■de  Bictagne,  fe  plaint  de  n'avoir  pas 
cté  compris  dans  l'état  des  retnbourle- 
ments.  Rapport  de  cette  affaire.  L'AIE 
Jui  accorde  la  demande,  rendante  au 
rcmboLulement  de  l'ofîîce.  T.  VII,  p. 
847  &  fulv. 

En  l'AlE  de  1750,  prétentions  rcf- 
peciiives  de  quelques  Propriétaires  de 
ces  offices.  T.  VII ,  p.  :  1  S  1 ,  i  i  S  2. 

L'AfT.  de  1 755  (upprimc  entièrement 
le  département  de  cent  niille  iiv.  pour 
le  rembourfement  des  offices  Pi'ov., 
&  les  augmentations  de  gages  dcfdirs 
offices.  T.  VIII,  p.  1 195 ,  1 196.  VoydT^ 
Départements,  §.111,  n".  IV. 

Par  une  claufe  du  Contrat  pour  les 
rentes  de  l'Hotel-dc-Vilie ,  les  Recev. 
Dioc.  peuvent  être  dcftitués  ,  en  les 
rcmbourfant  de  la  finance  payée  pour 
leurs  offices,  &  les  Chambres  peuvent 
en  établir  d'autres,  par  commiliion ,  ou 
en  titre  d'office.  K oje^  le  premier  Sup- 
plément de  la  Table,  n°.  V,  aJ  caleem. 

II.  Il  s'eft  préfcnté  dans  quelques  AfT. 
des  aftaires  concernant  la  dellitution 
des  Receveurs  des  décimes,  faite  par 
autorité  des  Bureaux  Diocélalns. 


Le  lie 


Cabr 


Rc 


ceveur  des 


décimes  de  Rodez,  réfifte  ouvertement 
à  fa  dcflitution  de  la  place  de  Receveur. 
Intérêt  que  prend  à  cette  afiaire  l'Ail' 
de  lyôy.  Voye^  Rodez,  n°.  IV. 

Le  Syndic  du  Diocefe  de  Lificux  fe 
plaint  à  l'Allé  de  1775,  d'un  Jugement 
de  la  Chambre  Souveraine  de  Rouen, 
rendu  dans  cette  efpccc. 

La  Chambre  Diocéfainc  de  Lifieux 
deftitue,  en  1773  ,  le  (îeurleRat,  com- 
mis à  la  tceettc  des  décimes  Se  à  l'exer- 
cice du  Greffe  des  infinuations  :  il  pro- 
tefle  de  nullité  de  fa  révocation  ,  &  in- 
terjette appel  à  la  Chambre  Souveraine. 
Un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  22  Sep- 
tembre 1773,  ordonne,  que,  nonobf- 
tant  l'appel,  &  fans  y  préjudieier,  la 
délibération  de  la  Chambre  Diocéfainc 
feraexécutécparprovifion,  La  Chambre 
Souveraine,  faifant  droit  fur  l'appel, 
a  déclaré  l'AfFemblée  qui  a  prononcé 
la  dcfticution  ,  irréguliere,  &  fa  délibé- 
ration nulle ,  &;  renvoyé  le  lieur  le  Rat 
dans  les  fonctions  :  celui-ci ,  en  faifant 
lignifier  ce  Jugement,  a  déclaré,  qu'il 
fe  démettoit  de  la  comraiffion  à  l'exer- 
cice de  la  recette  des  décimes. 

le  Syndic  du  Diocefe  repréfcnte , 


cju'il  n  en  importe  pas  moins  au  Clergé- 
Général  ,  qu'à  la  Chambre  Eccléf  de 
Lideux,  que  ce  Jugement  foit  anéanti. 
On  ne  lait  pas  précifcmcnt  quelle  ef- 
pccc d'irrégularité  la  Chambre  Souve- 
r.iine  a  réprouvée  par  fon  Jugement. 
Eft-cc  la  compofition  même  des  Dépu- 
tés delà  Chambre  de  Liiîeux?  Eft-ce 
feulement  la  féance  où  la  dcflitution  a 
été  prononcée,  qui  fe  trouve  viciée  par 
une  irrégularité  pafFagcre  ?  Il  y  a  lieu 
de  croire,  que  la  Chambre  Souveraine 
a  déclaré  l'irrégularité  même  du  Bureau 
Diocélain.  Qui  ne  fcntà  que!  point  un 
Jugement  femblable  jetteroit  la  terreur 
dans  i'adminiftration  d'un  Diocefe? 

On  ne  peut  pas  nier  que  les  difré- 
rends  fur  la  nomination  des  Députés 
aux  Bureaux  Dioc.  ,  ne  foicnt  du  ref- 
fort  des  Chambres  Souveraines;  mais 
leur  compétence  confifle  .\  fuivre  les 
Loix  établies,  £j  non  à  les  fuppléer  ;  8c 
quand  les  Loix  générales  manquent, 
elles  doivent  prononcer  conformément 
aux  ufiges  des  Dioccfcs.  Ces  ufages 
lont  difiercnts.  Dans  plulieurs  Dioce- 
ics ,  le  Synode  a  tenu  lieu  d'AfTemblée- 
Généralc  des  Bénéficlers,  Se  nommé 
même  les  Députés  du  Chapitre  :  dans 
quelques-uns,  on  confulte  les  Abbés 
&  Prieurs  par  écrit  :  dans  d'autres ,  le 
Bureau  fe  compcfc  &  fe  reproduit  lui- 
mémc  :  il  y  a  des  Diocefes  où  les  Evê- 
ques  fontcn  poifeilion  de  nommer  tous 
les  Députés. 

Quant  au  fond  de  l'affaire,  le  fieur 
le  Rat  ne  pouvoit  fe  difîimuler,  quel 
éroitdans  tous  les  temps,  le  pouvoir 
atiiibué  aux  Dioccles  ,  de  rembousfcr 
&  dcftituer  les  PiCceveurs.  C'cfV  la  Loi 
ponée  parles  Edits  de  i  j  93  &  1  599  ;  par 
les  Déclarations  de  1586  &  de  1625; 
par  les  Règlements  &  Jugements  de  plu- 
lieurs Afîcmb. ,  en  1595,  1615,  1621, 
1623  ;  par  tous  les  Contrats  pailes  en- 
tre le  Roi  &  le  Clergé  ,  &  par  l'Arrêt 
du  Confeil  de  1719,  qui  femble  for- 
merle  dernier  état  que  fuivent  les  Dio- 
ccfcs &  les  Receveurs. 

Qui  croiroit  qu'un  fîmple  Commis 
réclamât  des  Loix  qui  lui  donnent  la 
préférence  fur  les  Receveurs  en  titre 
d'office?  On  cite  pour  appuyer  cette 
prétention,  l'art.  17  de  l'Edit  de  1599. 
Cet  Edit  porte  ,  que  les  Diocejes  aux- 
(juels  l'éiar  de  recette  appartient  pour 
l'avoir  rembourjé ,  feront  tenus  com- 
mLtitre  a  ladite  recette  perfor.ne  folvable 
&  de  la  (Qualité  recjuije  ,  qtii  exercera  la. 
recette  pendant  le  temps  qui  refle  à  ex- 
pirer du  Contrat  fait  entre  nous  &  le 
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Clergé  ;  lequel  Commis  ne  pourra  être 
démis  ,  ni  révoqué  d'icelle  reeetie  par  lej- 
dits  Prélats  ly  Députés  ,  ijue pour  cauje 


légitime. 

Cet  article  n'a  qu'un  objet  partager: 
il  contient  un  Règlement  pour  l'cié- 
cution  du  Contrat  de  1595  ,  &  "on 
des  autres  Contrats  qui  l'ont  luivi  :  il 
éioit  relatif  à  des  circonftanccs  parti- 
culières; il  n'a  jamais  été  renouvelle, 
&  l'on  ne  peut  pas  nier  que  les  Com- 
niiSfions  aciuclles  des  Receveurs  ,  ne 
Soient  indépendantes  du  renouvelle- 
ment des  Contrats. 

On  alloit,  pourlcficur  le  Rat,  juf- 
qu'à  prétendre  que  les  Commis  à  la  re- 
cette des  Décimes,  tcnoient leur  exif- 
tence  de  la  Loi ,  qui  ordonne  d'établir 
en  chaque  Diocele  un  Receveur ,  (oit 
par  Commillîon  ,  Toit  en  titre  d'oiîîce 
iormé;  mais  la  même  Loi  qui  les  éta- 
blit, en  laifle  le  choix  à  la  dirpofirion 
des  Diocefes,  fans  aucune  r'efbriâion. 

On  avoir  recours  encore  à  l'ufage 
même  du  Dioceie  de  Lilîcux,  q^ui  n'a- 
voit  jamais  révoqué  aucun  de  les  Re- 
ceveurs ;  on  ne  peut  pas  regarder  com- 
me un  ufage  contraire  aux  droits  des 
Dioeelcs,  le  maintien  libre  Se  volon- 
taire de  ceux  auxquels  ils  ont  donné 
leur  confiance. 

On  rcpréfentoit  enfin  ,  qu'il  eft  in- 
téreirant  pour  les  Diocefes  ,  d'aikirer 
la  permanence  des  Commis.  Il  paroîc 
qu'il  appartient  aux  Diocefes  de  juger 
de  leurs  propres  mtérêts. 

M.  l'Archevêque  de  Narbonne  con- 
clut le  rapport  qu'il  a  fait  de  cette  af- 
faire dans  l'Afiemb.  de  1775  ,  par  dire , 
que  c'eft  parce  que  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Normandie  a  jugé  l'appel 
du  fleur  le  Rat  recevablc ,  que  fon  Ju- 
gement doit  être  regardé  comme  fuf- 
ceptiblc  de  cafl'ation  :  elle  s'cft  trom- 
pée au  fond  ,  en  prononçant  l'AfT.  du 
Bureau  de  Lifieux  irréguliere,  &L  elle 
cH:  rcprchenfible  dans  la  forme,  en  re- 
cevant l'appel  du  fieur  le  Rat.  Ceft  à 
l'Afiemb.,  ajoute  le  Prélat,  de  défen- 
dre l'intérêt  &  les  droits  de  tous  les 
Diocefes,  en  pourfuivant  la  caflation 
d'un  Jugement,  qui  donne  aux  Rece- 
veurs le  droit  d'appellcr  d'une  deftitu- 
tion  pure  Si  (impie. 

Le  Rapport  fini ,  la  Compagnie  ,  en 
adoptant  les  réflexions  &  l'avis  de  la 
Commiiiion,  a  arrêté,  qu'il  fera  pris 
par  l'AlTcmb.  une  délibération  ,  dans 
laquelle  on  expofera  les  irrégularités 
du  Jugement  de  la  Chambre  Souve- 
raine de  Rouen,  &  les  juives  (ujccs  de 


mécontentement  qu'en  a  le  Clergé; 
que  la  délibération  contiendra  aulli  le 
vœu  de  l'AlF.  pour  la  cafTation  de  ce 
Jugement,  &  qu'elle  fera  mife  fous  les 
yeux  du  Roi,  à  l'efl'et d'obtenir  la  Juf- 
tice  que  le  Ciergé  réclame.  T.  VIII ,  p. 
1561  jufq.  1 570. 

La  délibération  ci-deflus  annoncée, 
eftprife  &  conçue  en  ces  termes.  L'AfT. 
fe  eroiroit  juftement  fondée  à  deman- 
der au  Roi  ,  de  ftatucr  elle-même  fut 
la  réclamation  du  Promoteur  du  Dio- 
cefc  de  Lilieux,  contre  le  Jugement  de 
la  Chambre  Supérieure  de  Rouen  :  mais 
convaincue  qu'elle  obtiendra  du  Roi 
une  décilion  beaucoup  plus  promprc, 
&  qu'il  cfl  urgent  d'afîlirer  la  qualité 
du  nouveau  Receveur  des  Décimes, 
elle  a  unanimement  arrêté  ,  que  le  Ju- 
gement de  la  Chambre  Souveraine  fîc 
la  préfente  délibération  feroient  incef- 
famment  mis  fous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jcflé,  à  l'efFet  de  déterminer  fa  Juftice 
à  cafïer  au  plutôt  ce  Jugement ,  &  à 
ordonner  l'exécution  définitive  de  la 
délibération  de  la  Chambre  Diocéfai- 
ne,  quia  révoqué  &  reinplacé  le  fieur 
le  Rar  :  l'Arrêt  de  ca(ration  eft  obtenu. 
T.  VIII,  p.  1570,  2.J71  ,  2571. 

II.  Taxes  impofées  par  le  Clergé  fur  les 
OjficLcrs  des  Décimes,  tant  Provin- 
ciaux que  Diocéfains ,  en  augmenta- 
tions ou  réduciions  de  gages  ,  ou  pour 
fupplêinent  ou  augmentation,  de  fi- 
nance. 

L'AIT,  de  i(5i5  mande  les  Recev. 
Prov.  des  Décimes.  Ils  ofTrent  200 
mille  liv.  pour  être  continués  en  leurs 
charges.  Il  fe  fait  une  ofTre  de  éoo 
mille  liv.  à  la  Compagnie  pour  le  droit 
&  faculté  de  rembourler  les  Receveurs 
&  Conrrôleurs-Provinciaux  6c  alterna- 
tifs, à  l'effet  d'en  faire  pourvoir  telles 
autres  perfonnes  qu'il  lemblera  bon 
aux  propofants ,  pour  en  jouir  héré- 
ditairement aux  mêmes  gages  &  droits 
y  afTeclés  par  les  Edits  de  leur  création. 
Autre  offre  faite  par  le  (ieur  Barrot  fut 
l'engagement  des  Provinciaux,  accep- 
tée d'abord  &  rejettée  enfuite  fur  d'au- 
tres offres  des  Provinciaux,  à  qui  l'AlT. 
donne  la  préférence.  En  conféqucncc 
acte  de  confirmation  de  la  part  du  Cler- 
gé ,  qui  confirme  Icfdits  Provinciaux 
en  la  jouiflance  de  leurs  ofKccs  pour 
dix  ans,  .à  condition  qu'ils  paieront 
entre  les  mains  du  Recev.  Gén.  250 
mille  liv. ,  laquelle  fomme  ne  leur  tien- 
dra lieu  de  finance  que  de  !io  mille 
liv.  après  la  jouifTancc  de  dix  ans,  les 
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40  millcliv.  rcflAOCes  demeurant  à  pure 
perte  pour  eux,  à  la  charge  aufli  qu'ils 
jie  feront  payés  de  leurs  tii;:acions ,  que 
jjour  l'actuel ,  &  ne  prendront  rien  pour 
Jes  décharges-,  ni  du  généra!,  ni  du  par- 
ticulier :  les  taxations  des  gages  leur 
font  accordées  pour  l'avenir.  Nouvelle 
offre  dcfdits  Provinciaux  de  payer  300 
mdlc  1. ,  moyennant  qu'elle  leur  tienne 
Jieu  de  finance,  après  les  dix  ans  expi- 
■rés,dc3i3  mille  1.,  Se  aux  autres  con- 
ditions ci-devant  propolecs.  Cette  der- 
nière offre  cA:  acceptée  :  il  cil:  arrêté 
en  meme-temps  ,  qu'ils  jouiront  des 
taxations  du  total  de  leur  recette  or- 
dinaire, &  non  de  l'extraordinaire, 
qu'ès  années  de  leur  exercice,  fans 
néanmoins  qu'ils  puiffent  prendre  dans 
les  Dioccfes  particuliers  iciditcs  taxa- 
tions ,  pour  railon  des  décharges.  Le 
Contrat  cil:  (igné  en  conféqucnce  ,  & 
ratifié  au  Conleil.  T.  Il,  p.  473  jufq. 
478. 

En  l'Affemblée  de  iCç,-^  ,  M.dcHar- 
lai ,  qui  en  étoit  le  Préfident,  fait  une 
récapitulation  des  divcrfes  taxes  pré- 
tédcmmenc  impolées  fur  les  Olhciers 
des  Décimes,  en  augmentation  ou  ré- 
duction dégages,  ou  pour  fupplémcnt 
&  augmentation  de  finance.  Il  dit  à 
ce  l'-ijet  : 

Qu'en  1636,  le  Clergé  retrancha 
59558  livres  15  f  y  den.  lur  les  gages 
des  OSciers  des  décimes  ,  pour  réduire 
au  denier  quatorze  leurs  gages,  qui 
ëtoicnt  auparavant  au  denier  douze, 
Iclquels  99368  liv.  15  f  5  deniers,  le 
Clergé  céda  au  Roi,  qui  les  donna  aux 
Officiers  des  décimes  au  den.  douze. 

Qu'en  1641,  le  Clergé  taxa  à  197 
-mille  83 5  liv.  16  f.  7  den.  Icfdits  Offi- 
ciets,  pour  augmenter  leur  finance, 
afiii  de  réduire  au  jufte  leurs  gages  fur 
le  pied  du  denier  quatorze. 

Qu'en  I  640  ,  le  Roi  retrancha  deux 
cents  mille  livres  du  fonds  des  décimes 
ordinaires,  dcftinépour  les  rentes,  & 
donna  ladite  fomme,  en  augmentation 
de  gages,  au  denier  quatorze;  frvoir, 
I  80000  liv.  auxdits  Officiers  des  déci- 
mes, &  loooo  livres  aux  Payeurs  des 
rentes  de  l'Hôtel-de-Villc  de  Paris. 

Qu'en  i«46,  le  Clergé  obligea  les 
Officiers  des  décimes  d'acquérir  pour 
'  ^3449  'i^-  d'augmentations  de  gages, 
qu'ils  ont  acquis  au  denier  quatorze. 

Qu'en  ladite  année  1641?,  Icfdits 
Officiers  ont  été  taxés  à  300000  livres, 
pour  fupplémerat  ou  augmentation  de 
finance,  pour  éviter  quelle  Roi  ne  leur 
retranchât  un  quartier  de  leurs  gages. 
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Qu'en  1657,  le  Clergé  taxa  à  ua 
million  cinquante  mille  livres  lefdits 
Offi'ciersdes  décimes,  pour  fupplémcnt 
ou  augmentation  de  finance,  pour  évi- 
ter  que  le  Roi  ne  leur  retranchât  un 
quartier  de  leurs  gages,  ou  ne  les  ré- 
duisît au  denier  dix-huit. 

Qu'en  1&61  ,  le  Clergé  avoir  taxé  à 
750000  liv.  lefdits  Ofl-îciers  des  déci- 
mes, pour  lupplément  ou  augmenta- 
tion de  finance. 

Qu'en  1666,  le  Clergé  taxa  pareille- 
ment à  500000  liv.  Icfdits  Ofiîciers. 

Qu'en  1(570,  ledit  Clergé  taxa  pa- 
reillement à  300000 -liv.  lefdits  Offi- 
ciers. 

Qu'en  1675 ,  le  Clergé  taxa  à  1400 
mille- liv.  Icfdits  Offi'ciers,  pour  jouir 
de  100000  liv.  d'augmentation  déga- 
ges fur  le  pied  du  denier  quatorze. 

Et  qu'en  1690,  le  Clergé  avoit  taxé 
lefdits  Officiers  à  deux  millions  cinq 


ivres,  pour  jouir  de  13g 


cents  mille  1 

mille  888  liv.  13  f.  4den.  d'augmenta- 
tion dégages  au  denier  dix-huit.  T.  VI, 
P-,34>  3  5-  ^oy'ï  Dons-gratuits,  §.  III, 
clditcs  années. 

L'Affemblée  de  1693  taxe  les  Offi- 
ciers du  Clergé  à  1300  mille  liv,,  ou 
environ,  en  augmentation  de  finance 
feulement,  fans  augmentation  de  ga- 
ges; les  Officiers  Provinciaux,  Rece- 
veurs &  Contrôleurs,  à  raifon  d'ua 
denier  &  demi,  &  les  Diocéfains,  Re- 
ceveurs &  Contrôleurs,  à  railôn  d'un 
denier  feulement.  T.  VI,  p.  35,  36. 
Voye\  Dons-gratuits,  §.  III,  année 
1693. 

L'Airemblée  de  1695  attribue  aux 
Officiers  des  décimes,  en  augmenta- 
tion de  gages,  157  mille  500  livres, 
au  denier  feize.  T.  VI,  p.  416.  VoytT^ 
Dons-gratuits,  §.  III,  année  1695. 

En  rAlTcmblée  de  1700,  M.  le  Pré- 
fident reprélente,  que  les  Dons  ex- 
traordmaires  que  le  Clergé  avoit  ac- 
cordés à  Sa  Majefté,  en  différentes 
Allemblécs ,  l'avoient  obligé ,  pour  en 
faire  les  fonds,  de  donner  des  au- 
gmentations de  gages  aux  Officiers  des 
décimes  ,  aux  deniers  14 ,  iS,  1  8  ,  fui- 
vant  la  nécelîité  des  temps  8c  de  l'Etat; 
que,  pendant  la  dernière  guerre,  les 
mêmes  taifons  l'avoient  engagé  de 
créer  des  rentes  au  denier  1 6  &  au  den. 
18;  mais  que,  parla  bonne  économie 
qui  s'étoit  pratiquée  depuis  l'Aff  de 
11S9J,  toutes  ces  rentes  avoient  été  ré- 
duites au  denier  zo;  que  l'avantage  con- 
fidérable  qui  en  étoit  revenu  au  Cler- 
gé, lui  avoit  fait  penfer  qu'on  pour- 

roic 
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roic  faire  à  peu  près  la  même  chof 
à  l'égard  des  Officiers  des  décimes; 
qu'en  1675,  il  leur  avoit  été  donné 
pour  cent  mille  livres  d'augmentarion 
de  gages ,  au  denier  1 4  ;  en  1690,  pour 
I  38  mille  888  livres  ,  au  denier  1  3  ;  en 
1  693  ,  pour  71  mille  9J  5  liv. ,  aufli  au 
denier  18;  &  en  1695,  poLir  1 37  mille 
500  liv.  au  denier  1 5 ;  revenant  en  tout 
à  448  mille  3  r  3  livres. 

Que  CCS  aliénations  n'avoient  pro- 
duit de  capital  à  la  caiflc  du  Clergé, 
que  fept  millions  394  mille  650  liv., 
&  coutoient  pourtant  4483 13  liv.  par 
an;  au  lieu  que  fi  elles  avoicnt  été  fai- 
tes au  denier  20  ,  il  n'en  auroit  coûté 
que  369734  livres;  ce  qui  aurait  fait 
un  revenant-bon  de  7S579  livres. 

Conformément  à  cette  idée,  l'AIT., 
par  fa  délibération  du  30  Juin,  rélouc 
de  faire  un  emprunt,  au  denier  zo,  de 
la  fomme  de  fept  millions  394650  liv., 
pour  rcmbourfer  aux  OfHciers  des  Dé- 
cimes, tant  Provinciaux,  que  Diocé- 
fains  &  Acquéreurs,  les  44831;  livres 
d'augmentations  de  gages  à  eux  attri- 
bués depuis  1675  ;  &  en  cas  que  quel- 
ques-uns de  ces  OfKciers  &  Acquéreurs 
•vouluirent  réduire  leurs  augmentations 
de  gages  au  denier  20,  ils  pourront  le 
faire,  &  que  même  s'ils  veulent  lescon- 
vcrtir  en  Contrats  de  conftitucion  de 
rente  fur  le  même  pied,  il  leur  en  fera 
fait. 

L'Affemblée  détermine  cnfuite  la 
manière  dans  laquelle  cet  emprunt 
doit  fe  faire,  6c  propofe  les  expédients 
les  plus  convenables  pour  faciliter  le 
rembourfement  auxdits  Officiers,  & 
pourvoir  aux  chofes  nécefl'aircs  pour  y 
parvenir  :  elle  donne  un  Mémoire  inl- 
truâif  pour  les  Syndics  des  Dioecfcs, 
au  fujct  du  rembourfement  des  au- 
gmentations de  gages;  plus,  un  mo- 
dèle de  l'acfe  d'avertiiTcment  à  faire 
aux  Officiers  &  Acquéreurs  defdits  ga- 
ges; plus,  deux  modèles  de  Procura- 
tions, dont  l'un  devoit  fervir  pour  re- 
cevoir fimplement  le  rembouricment, 
&  l'autre ,  pour  recevoir  ledit  rembour- 
fement,  &  le  convertir  cnfuite ,  ou  en 
nouvelles  augmentations  de  gages  au 
denier  10,  ou  en  nouvelles  rentes  au 
même  denier.  T.  VI,  p.  416  jufq.  436. 
•  L'Affemblée  de  1705,  entr'autres 
moyens  pour  acquitter  le  Don-gratuit 
qu'elle  accorde  au  Roi  ,  arrête  que  les 
Officiers  lies  Décimes  financeront  en 
augmentation  de  gages,  la  fonimc  de 
800  mille  liv.,  &  que  ces  gages  leut 
feront  payés  au  denier  i  6 ,  (ur  une  par- 
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tie  des  revenant-bons  de  la  réduiîtion 
des  rentes  ,  &  de  la  convcrfion  des  au- 
gmentations de  gages.  T.  Ni,  p.  796. 
/'oyq  Dons-gratuits  ,  §.  III,  an.  1705. 

L  Ail.  de  i/k;  attribue  des  augmen- 
tations de  gages  ,  fur  le  pied  du  denier 
2  y ,  aux  Reeev.  Diocéfains  qui  avoienc 
été  rétablis  en  1723,  à  la  charge  de 
fournir  par  ceux  qui  ont  acquis  les  of- 
fices de  Kccev.  Dioc. ,  un  fupplémcnc 
de  finance  de  750  mille  liv. ,  favoir ,  un 
fupplémcnt  de  la  moitié  de  leur  pre- 
mière finance ,  qui  ne  fut  évaluée  par 
la  délibération  de  1723,  qu'à  la  fomme 
de  1 500  mille  liv.  pour  laquelle  il  leur 
fut  attribué  des  g.iges  fur  le  pied  du 
denier  30  :  Se  pour  faciliter  aux  Ac- 
quéreurs de  ces  oft'ces  le  paiement  de 
cette  nouvelle  finance,  l'Aflcmb.  juge 
à  propos  de  porter  fur  le  même  pied 
du  den.  25,  les  gages  de  l'ancienne 
finance  de  ces  offices ,  dont  ils  ne  jouif- 
foient  que  fur  le  pied  du  den.  30.  T. 
VII,  p.  615  ,  626  ,  632. 

III.  Règlements  qui  concernent  Us  Offi- 
ciers des  Décimes,  tant  Provinciaux 
que  Diocéfains, 

i".  L'AlTembléc  de  1702  défend  aux 
Receveurs  des  Décimes  d'avoir  aucun 
Commis  qui  ne  foie  de  la  Religion  Ca- 
tholique. T.  I,  p.  697. 

2°.  Sur  la  Requête  préfentéc  parle 
Rcc.  Gén.  à  l'Aircmblée  de  1690,  la 
Compagnie  ordonne,  qu'à  la  diligence 
des  Agents  Gén.  il  fera  pourfuivi  en 
fon  nom  un  Arrêt  au  Cop.feil  ,  par  le- 
quel il  fera  défendu  ,  tant  aux  Rece- 
veurs-Provinciaux qui  ont  des  provi- 
fions  du  Roi  ,  qu'à  ceux  qui  font  feu- 
lement propriétaires  defdites  charges, 
de  faire  la  recette  &  le  maniement  des 
deniers  de  leur  Généralité  ;  favoir,  les 
pourvus  par  le  Roi,  fans  avoir  pris  l'at- 
tache du  Rec.  Gén. ,  conformément  à 
l'Edlt  de  création  ;  &  les  Titulaires  ou 
autres  non  pourvus ,  des'immifcer  dans 
le  maniement,  fans  avoir  nommé  au- 
dit Rec.  Gén.  une  perfonne  dont  ils 
feron t  garants, &  obtenu  de  lui  faCom- 
millîon  pour  faire  ladite  recette;  & 
qu'à  la  diligence  des  (icurs  Agents,  la 
caflation  d'un  jugement  contraire  de 
la  Chambre  Eccléliaflique  de  Touloufe 
fera  pourfuivie.  T.  V,  p.  686  ,  687. 

T.  VI,  P.  J.  p.  49. 

3".  Sur  la  plainte  portée  en  l'AlT.  de 
159S,  parle  Rcc.  Prov.  de  la  Généra- 
lité de  Caen  ,  de  ce  que  dans  plufîcurs 
Dioceles  de  Normandie  &  notamment 
à  Coucancc,  les  Dioecfcs  ne  faifoicoc 
Y  y  y  y 
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point  fournir  de  cautions  à  leurs  llc- 
ceveurs,  il  fut  arrêté  qu'il  fcroit  écrit 


à  l'Evêque  de  Coutance  &  aux  Dé- 
putés duDioccfc,  qu'ils  eufleiit  à  con- 
traindre le  nouveau  Receveur  à  don- 
ner caution  avant  que  de  lui  mettre  en 
main  les  rôles  &  départements,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  prive 
nom.  T. I, p. 640. 

Ordonné  de  même  par  l'Affemblee 
de  1650,  contre  le  Receveur  des  Dé- 
cimes de  Lifieux,  qui  demandoit  dif- 
penfe  de  fournir  caution,  attendu  que 
la  finance  de  fon  office  étoit  plus  iortc 
que  la  recette.  T.  III,  P-  7'S- 

4°.  Les  cautions  des  Receveurs  des 
Décimes  doivent  être  reçues  auxCham- 
bres  Eccléfiaftiqucs  :  c'eft  un  privilège 
dans  lequel  le  Clergé  a  été  maintenu 
par  plufieurs  Arrêts ,  entr'autres  par  un 
Arrêt  contradictoire  rendu  en  1680, 
en  faveur  du  Dioccfe  de  Coutance  con- 
tre les  Tréforiers  de  France  de  Caen  , 
les  Agents  étant  intervenus  au  Procès. 
Autre  Arrêt  du  Confeil ,  du  ii  Juillet 
1709 ,  qui  ordonne  que  le  nommé  Bour- 
geois ,  Rccev.  Diocél'ain  d'Evrcux,  fe- 
roit  recevoir  fes  cautions  à  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  de  Rouen  :  nonobl- 
tant  ces  Jugements,  il  les  avoit  fait  re- 
cevoir au  Bureau  des  finances  de  la  mê- 
me Ville,  &  avoit  furpris  un  Arrêt  fur 
Requête,  du  17  Janvier  1710,  par  le- 
quel il  étoit  ordonné  qu'il  cxcrceroit 
ledit  office  fur  les  cautions  par  lui  pré- 
fcntées  Sc  reçues  audit  Bureau  des  finan- 
ces de  Rouen.  Le  Chapitre  d'Evrcux 
s'étoit  rendu  oppofanc  à  cet  Arrêt. 
L'Aflemb.  de  1710  ,  après  avoir  con- 
fidéré  l'importance  de  l'affaite,  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir  au  nom  du 
Clergé  ,  Scde  former  oppofition  à  l'Ar- 
rêt. T.  VI ,  p.  I  1  jo,  1 1  3 1. 

L'art.  6  duCahiei  del'AfT.  de  1710, 
a  été  dreffe  dans  cette  maxime  ;  mais 
il  a  été  refuié.  Recueil,  p.  15x5. 

5".  Les  AIT.  ont  pris  plufieurs  mc- 
fures  pour  rendre  les  Receveurs  exacts 
à  faire  payer  les  Décimes. 

Lors  de  l'audition  des  comptes  du 
Rec.  Gén.  en  l'AfT.  de  i  éoo  ,  le  Recev. 
Prov.  de  laGénéralité  de  Riom  fe  trou- 
voit  redevable  fur  les  années  précé- 
dentes d'environ  67  mille  liv.,  attendu 
qu'il  ne  faifoit  point  apparoir  de  (es 
diligences  ;  il  fut  mis  en  priion.  A  cette 
occafion  l'Aflcmb.  prie  Mrs.  de  l'Hôtcl- 
de-Ville,  de  venir  pcuravifer  tous  en- 
fenible  aux  moyens  de  remédier  aux 


abu 


qui  regnoient  parmi  les 


Recev. 


Prov.,  Se  au  peu  de  foin  qu'ils  avoient 


de  contraindre  les  Receveurs  particu- 
liers, moins  encore  de  faire  tenir  eux- 
mêmes  à  la  recette  générale  les  deniers 
qu'ils  tirent.  Après  quelques  conféren- 
ces tenues  avec  Mrs.  de  la  Ville,  il 
n'eft  trouvé  de  moyen  plus  expédient , 
que  de  les  rembourler,  6c  de  remettre 
la  recette  des  Décimes  en  l'état  oii  elle 
étoit  avant  leur  établillement  :  l'alFaire 
cependant  demeure  indécife;  enfin, 
elle  eft  renvoyée  aux  Aff.  fuivantes. 
T.  I,  p.  666  ,  667. 

En  l'AlTcmb.  de  161 5,  il  eft  arrêté 
&  rélolu  ,  que  pour  faciliter  à  l'avenirla 
vérification  de  l'état  de  la  recette  géné- 
rale ,  outre  ce  qui  eft  porté  par  les  rè- 
glements ci-devant  faits  fur  ce  iujct, 
par  Icfqucis,  entf'autres  choies,  ics 
Rccev.  Dioc.  feront  tenus  d'envoyer, 
de  fix  mois  en  fix  mois,  l'état  de  leur 
rccettc&  des  paiements  faits  aux  Recev. 
Prov.,  [lefquels  règlements  la  Compa- 
gnie veut  être  exactement  oblervés, 
en  charge  exprefièment  les  Agents,  6C 
d'en  donner  connoifiancc  aux  Dioce- 
fes,]  Icfdits  Receveurs  pour  leurs  pei- 
nes fC  frais  d'envoyer  Icfdits  extraits 
aux  Agents ,  auront  deux  écus  chacun  ; 
comme  aulli' en  cas  qu'ils  n'envoient 
pas  Icfdits  états,  ils  feront  mulclés  de 
io  écus  chacun  par  an.  T.  II,  p.  275. 

L'Affemblée  de  1650,  afin  de  pour- 
voir aux  défordrcs  qui  arrivent  des  re- 
tardemcnts  qu'apportent  les  Rccev. 
Prov.  Se  Dioc.  au  paiement  des  deniers 
de  leurs  charges,  ordonne  que  les  ar- 
ticles 20  Se  30  du  règlement  de  1599 
feront  exécutés;  Se  ce  faifant , que  Icf- 
dits Recev.  Prov.  Se  Dioc.  cnverronc 
aux  fieurs  Agents,  de  fix  mois  en  fix 
mois ,  les  états  au  vrai  de  leurs  recettes 
certifiés  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  ledit 
règlement.  Se  par  l'Arrêt  du  Conieil, 
du  17  Mars  1619,  fous  les  peines  de 
300  liv.  d'amende  portées  par  icelui. 
T.III,  p.  750. 

L'Afl'.  de  1655,  dans  le  Jugement  du 
différend  entre  le  Syndic  du  Dioc.  de 
Reims,  le  Recev.  Prov.  Se  le  Recev. 
Dioc,  ftatue  que  le  Rccev.  Prov.  ne 
pourra  faire  exécuter  fur  les  Recev. 
Dioc.  que  jufqu'à  la  concurrence  de 
ce  qu'ils  auront  reçu,  Se  qui  doit  être 
porté  a.  la  recette  Prov.  :  pourra  néan- 
moins obliger  lefdits  Recev.  Dioc.  à 
lui  délivrer  des  rcfcriptions  fur  les  Bé- 
nèficicrs  demeurant  en  refte ,  pour  faire 
fes  diligences  fur  iceux  ,  ainfi  qu'il  avi- 
fera  bon  être.  T.  IV,  p.  389. 

Il  a  été  réglé  dans  cette  Affemb. ,  que 
les  Receveurs- Diocèlains  ne  pourront 
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être  garants  des  non-valeurs  après  leurs 
diligences  laites  conformément  aux  rè- 
glements. T.  IV,  p.  390. 

La  même  Alfcmb.  règle  &  arrête, 
qu'à  faute  par  les  Syndics  &  Députés 
desDioccrcs,  de  délivrer  aux  Recev. 
en  exercice  les  contraintes  Déccllaircs 
pour  faire  le  recouvrement  des  arréra- 
ges des  Décimes ,  il  fera  permis  aux- 
dits  Receveurs  en  exercice  de  les  dé- 
livrer, &  de  faire  contraindre  les  dé- 
biteurs au  paiement  des  lorames  dont 
ils  font  redevables,  nonobftant  tous 
Arrêts  de  décharges  ou  de  furléance  à 
ce  contraires  ,  &  que  la  préfente  déli- 
bération fera  envoyée  dans  les  Dioc. 
pour  y  être  exécutée.  T.  IV,  p.  loS ,  1 051. 

L'Afl"  de  165  5 ,  pour  obliger  les  Re- 
ceveurs-Provinciaux ti  fa n"e  exactement 
leurs  charges  &C  toutes  les  diligences 
iiéceffaires  pour  le  recouvrement  en- 
tier des  deniers  de  leurs  recettes,  or- 
donne que  les  taxations  ne  pourront 
être  allouées  auxditsRecev.  Prov. ,  que 
pour  les  deniers  dont  il  y  aura  recette 
actuelle  dans  les  comptes,  &  qu'elles 
feront  rayées  à  proportion  des  fommcs 
qui  feront  portées  en  reprifes  ,  (auf  à 
leur  faire  droit  quand  les  diligences 
qu'ils  auront  faites,  &  qui  feront  rap- 
portées fur  les  comptes,  auront  été  ju- 
gées par  l'ACTemb.  bonnes  &L  fufh'fantes. 
T.  IV,  p.  1 13  ,  I  H- 

Les  Recev.  Prov.  fupplient  la  Com- 
pagnie de  vouloir  leur  marquer  les  di- 
ligences qu'ils  feront  obligés  de  faire 
à  l'avenir  :  fur  quoi  l'Afl'.  déclare  qu'il 
faut  qu'il  y  ait  eu  empril'onnement  de 
la  perlonnedes  Recev.  Dioc,  &  un  éta- 
bliirement  de  commis  aux  dépens  des 
Diocefes  pour  faire  la  recette  :  ils  fup- 
plient aullî  l'Air,  de  conlidérer  à  l'é- 
gard des  intérêts  des  fommcs  dont  ils 
feroient  en  rcfte,  que  la  précédente 
délibération  les  oblige  de  payer,  que 
n'ayant  qu'une  Commiilion  qui  pou- 
voir leur  être  ôtée,  en  les  rcmbourfant 
de  leur  finance,  ils  ne  traitoient  pas 
à  forfait  des  fommes  qu'ils  avoient  à 
lever  ,  Sc  qu'ainfi  ils  ne  pouvoient  être 
contraints  à  payer  les  intérêts  ,  que  des 
fommes  qu'ils  reticndroicnt  entre  leurs 
mains,  &  qui  doivent  être  portées  à 
la  recette  générale:  ils  remontrent  en 
outre,  qu'ils  ne  pouvoient  pas  faire 
vendre  les  offices  des  Recev.  Dioc.  à 
caufe  des  conteltations  qui  arrivent  en- 
tre les  Parlements  &  les  Chambres 
Eccléfialtiqucs. 

Sur  quoi  l'Allemb.  réfout,  qu'il  fera 
pourfuivi  une  déclaration  adrciréc  au 


Grand-Confeil  touchant  la  vente  des 
offices  des  Recev.  des  Décimes  ;  & 
quant  aux  diligences  que  le  Receveur- 
Général  &  les  Recev.  Prov.  &  Dioc. 
feront  obligés  de  faire, &  aux  intérêts 
demandés  par  le  Recev.  Gén. ,  elle  or- 
donne que  tant  fur  le  fujet  des  dili- 
gences qui  doivent  êtte  faites  par  les 
Recev.  Prov.  &  Dioc. ,  que  pour  les 
intérêts  qui  font  demandés  par  le  Rec. 
Gén. ,  le  Règlement  des  Décimes  fait 
en  1 599  ,  fera  exécuté.  T.  IV,  p.  1 1 J  > 
1  16. 

Sur  la  Requête  préfentéc  par  le  Re- 
ceveur-Gén.  à  l'Aircmb.  de  1700,  la 
Compagnie  charge  les  Agents  de  lol- 
liciter  un  Arrêt  du  Confeil ,  qui  ordon- 
ne ,  que,  faute  aux  Recev.  Prov.  de 
porter  au  Recev.  Gén.  les  deniers  de- 
leur  recette  dans  les  termes  portés  par 
l'Edit  de  1599,  ils  feront  contraints 
de  lui  en  payer  les  intérêrs  au  den.  1 1 , 
fans  que  cette  peine  puifle  être  répu- 
tée commmatoire.  T.  VI ,  p.  541,  543' 

6°.  L'Afl'emb.  de  1660  tait  défcnles 
au  Recev.  Prov.  de  Grenoble  &c  à  tous 
autres,  de  lever  une  plus  grande  fom- 
me  que  celle  qui  eft  portée  par  les  dé- 
partements ,  conformément  à  l'état  qui 
en  cil  donné  par  le  Recev.  Gén.  T.  IV, 
p.  513. 

7°.  L'état  des  paiements  faits  par  les 
Recev.  Dioc.  en  la  recette  Provinciale , 
doit  être  envoyé  par  les  Députés  des 
Diocefes  à  l'AfTemb.  Gén. ,  pour  fervir 
aux  comptes  du  Recev.  Gén.  Foy^^ 
Comptes,  §.  I,n''.  III. 

8".  Les  recettes  ordinaires  des  de- 
niers fe  font  par  les  Recev.  Diocél., 
conformément  aux  Règlements  du 
Clergé  :  pour  les  extraordinaires  ,  la 
recette  en  fera  faite  aufli  par  les  mê- 
mes ,  fi  ce  n'eft  que  rAffemb.  Générale 
du  Clergé  en  ordonne  autrement,  en 
faifant  le  département  d'iceux.  Ainfi 
réglé  par  l'Alf.  de  16^^.  T.  IV,  p.  389. 

9°.  Sur  les  plaintes  portées  en  l'.'\fr, 
de  1584,  contre  les  Commis  du  fieur 
Caftilles  &  les  Receveurs  particuliers , 
à  raifon  des  frais  extraordinaires  qu'ils 
faifoient  aux  Bénéficiers  ,&  qu'ils  obli- 
geoient  en  outre  de  payer  les  uns  pour 
les  autres,  il  eft  conclu  que,  pour  ob- 
vier à  ces  vexations,  il  fcrolt  drelle  un 
Règlement  envoyé  aux  Diocefes,  aux 
Commis  &  Receveurs  particuliers.  A 
l'égard  de  certaines  Lettres  obtenues 
par  furprife  par  un  Commis  de  Caf- 
tilles, pour  contraindre  les  Bénéficiers 
.1  payer  les  uns  pour  les  autres,  il  eft 
ordonné  aux  Agents  d'en  poutfuivrc 
Y  y  y  y  x 
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la  révocation  ,  aux  dépens  des  fup- 
pliaiits.  T.  I,  p.  157,  15  S. 

A  l'occafion  d'une  Requête  du  Dio- 
ccl'c  de  Mendc  portant  de  lemblables 
plaintes  ,  même  touchant  l'intcrver- 
Lon  des  deniers  des  Décimes,  l'AlT. 
détermine  qu'il  (cra  fait  article  exprès 
au  Règlement  déjà  délibéré,  par  le- 
quel défenfes  fcroicnt  faites  au  ficur 
Caftilles,  à  fes  Commis  &C  à  tous  au- 
tres, de  contraindre  les  Dioccics  & 
les  Bénéficiers  particuliers  pour  le  paic- 
incnt  de  Jeurs  Décimes;  mais  feule- 
ment les  Receveurs  particuliers  des 
Diocefes  ,  6c  leurs  cautions ,  fi  ce  n'eft 
que  le  défaut  de  paiement  ne  procède 
de  la  faute  des  Dioceles  :  &  par  rap- 
port auxReceveurs  particuliers ,  feront 
aulli  faites  défenfes  à  Caftilles  &  à 
fes  Commis,  de  les  contraindre  au 
paiement  des  fommes  qui  reflcront 
par  eux  à  payer ,  oii  ils  auront  fait  ap- 
paroir, de  lix  mois  en  fix  mois  ,  des  di- 
ligences par  eux  faites,  conformément 
au  Règlement  du  5  Décembre  ijSz. 
T.  I,  p.  15g. 

Le  Receveur  des  Décimes  d'Autun 
vouloit  exiger  des  Bénèficiers  en  de- 
meure de  payer  l'intérêt  au  dcn.  10: 
l'Ancmblécde  1^50,  fur  la  plainte  qui 
lui  en  cft  portée,  fait  défenfes  audit 
Receveur  &  autres  d'exiger  aucun  in- 
térêt des  BénéHciers ,  que  par  l'ordre 
des  Syndics  5c  Députés  des  Diocefes. 

T.m,p.7.3. 

10°.  Quant  aux  malverfations  des 
Receveurs  &  Tribunaux  compétents 
pour  en  connoître.  KoycT^  infi  'a, 

m".  Les  taxations  des  Receveurs 
ont  été  une  fourcc  de  demandes  &  de 
différends  de  ces  Officiers  vis-à-vis  le 
Clergé.  Il  y  a  long-temps,  difent  Mrs. 
les  Agents  dans  leur  Rapport  à  l'Ajf. 
de  1680  ,  qu'il  y  a  dans  plufieurs  Dio- 
cefes une  conteftation  de  la  part  des 
Receveurs  alternatifs ,  qui  prétendent 
avoir  (îx  deniers  pour  livre  des  levées 
extraordinaires  dans  les  années  hors 
d'exercice,  ainfi  qu'ils  ont  dans  les  an- 
nées d'exercice  ,  &  de  la  part  des  Con- 
trôleurs anciens  &  alternatifs,  qui  pré- 
tendent avoir  trois  deniers  pour  livre 
des  mêmes  levées  extraordinaires,  en 
exercice  ic  hors  d'exercice.  Les  uns  & 
les  autres  font  fondés,  à  la  vérité,  fur 
l'Edit  de  création  de  leurs  charges; 
mais  cet  Edit  fe  trouvant  en  cela  con- 
traire au  Contrat  du  Clergé  de  Kîii  , 
qui  confentit  à  leur  création ,  les  Dio- 
cefes,  un  peu  inftruits,  ont  toujours 
tcfufé  defatisfaire  à.  telles  prétentions. 


A  cette  conteftation  s'en  cft  jointe 
une  autre,  qui  eft  de  favoir,  ce  qui 
doit  être  réputé  deniers  extraordinai- 
res. Les  Receveurs  prétendent  qu'il 
n'y  a  que  la  partie  qui  fe  paie  .aduel- 
Icmcnt  à  l'Hôtel-de- Ville  ,  qui  foit 
deniers  ordinaires,  &  que  toutes  les 
autres,  comme  gages  des  Officiers,  des 
Miniftres  convertis,  &c.,  font  deniers 
extraordinaires  :  le  Clergé  ,  au  contrai- 
re, que  les  deniers  ordinaires  font  les 
treize  cents  mille  livres  accordées  au 
Roi  en  1 567,  fur  le  pied  defquelles  les 
gages  des  Receveurs  anciens  furent 
fixés;  &  qu'.\  l'égard  des  diftraclions  qui 
ont  été  faites  pour  gages  ou  augmenta- 
tions de  gages,  il  n'en  eft  rien  dû  ,  n'é- 
tant pas  jufte  que  l'on  reçoive  gage  des 
gages,  &  taxation  des  taxations. 

Ces  conteftations  ayant  fouvent  été 
renvoyées ,  par  le  Confeil  du  Roi ,  aux 
AfTemb.  Gén.,  ont  produit  des  Juge- 
ments favorables  au  Clergé  ;  mais  com- 
me ces  Jugements  étoicnt  fufpeifs,  il 
étolt  important  que  le  Confeil  pronon- 
çât lui-même  fur  cette  matière  ;  &  c'eft 
ce  qui  eft  arrivé  en  la  caufe  du  Receveur 
alternatif  d'Agen  &  Contrôleur  ancier» 
&  alternatif.  Par  Arrêt  du  i  2  Scptcmb. 
1 677,  il  fut  débouté  delà  demande  pat 
lui  faite,  comme  Receveur  alternatif, 
des  fix  deniers  pour  livre  des  levées  ex- 
traordinaires hors  des  années  d'exerci- 
ce, &  des  trois  deniers  pour  livre  par  lui 
prétendus  en  exercice  &  hors  d'exerci- 
ce. Pour  l'office  de  Contrôleur  ancica 
&  alternatif,  fut  ordonné,  qu'il  feroic 
payé  des  fix  deniers  pour  livre  dans  les 
années  d'exercice  de  fon  office  de  Re- 
ceveur alternatif,  à  la  rèferve  néati- 
moins  des  fommes  impofées  pour  les 
gages  des  Officiers  &  augmentations 
d'iceux.  T.  V,  P.  Juft.  p.  174,  175. 

En  l'Aff.de  161  j,  il  eft  dit,  que  les 
Receveurs  Prov.  prétendoicnt  les  taxa- 
tions fur  les  parties  dont  les  Bénèficiers 
&  les  Dioceles  ont  obtenu  décharge, 
attendu  le  Contrat  qu'ils  ont  palFé  avec 
le  Clergé,  par  lequel  ,  moyennant  la 
jouiffance  des  gages  &  taxations  dus 
à  leurs  charges ,  jufqu'en  Décembre 
1615,  ils  demeurent  fupprimés  ;  par 
confèqucnt,  qu'il  n'eft  pas  raifonnable 
que  leurs  taxations,  qui  font  partie  de 
leur  rembouifemcnt ,  leur  foient  re- 
tranchées par  les  décharges.  Arrêté, 
c|ue  les  taxations  leur  feront  allouées, 
feulement  pour  l'aâiuel.  T.  II,  p.  %6i. 

Plufieurs  Diocefes  fe  plaignent  à 
1  AIT.  de  1  <j2  I ,  de  ce  que  les  Receveurs 
Prov.  ne  vouloient  pas  les  faire  jouir 
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des  décharges  qu'ils  avoicnt  obccniics, 
à  moins  qu'on  ne  leur  p.iyât  leurs  taxa- 
tions ,  comme  s'ils  avoicnt  aftuellc- 
ment  levé  les  deniers  ùeld.  décharges. 
L'Air,  de  déclare,  qu'il  n'y  avoit 

pas  lieu  à  ce  paiement,  attendu  que 
leurs  taxations  ne  doivent  être  réglées 
que  fur  les  deniers  dont  ils  font  recette 

réelle.  T.  II,  p.  3  5!,  377- 

La  même  Adimblée  ,  pour  récom- 
penfcr  les  fcrviccs  du  lieur  Joly,  Rcc. 
Prov.  de  la  Généralité  de  Paris  &  pre- 
mier Commis  du  ficur  Caftilles  ,  lui 
accorde  une  augmentation  de  trois  de- 
niers pour  livre  des  deniers  de  fa  recet- 
te ,  pour  fix  ans.  T.  II ,  p.  3S0  ,  38  ] . 

Sur  la  queftion  propoiéc  en  l'Ali,  de 
1625,  Il  les  Receveurs  ProVi  anciens 
dévoient  prendre  taxations  de  leurs  ga- 
ges &  taxations;  Joly,  Receveur,  oui, 
accompagné  de  trois  autres  ,  eft  ordon- 
né que  leldits  Receveurs  Prov.  ne  joui- 
ront de  leurs  taxations  que  de  la  recette 
actuelle  ,  qu'ils  porteront  dans  la  re- 
cette générale,  6c  non  des  taxations  de 
Jeurfdits  gages.  T.  II,  p.  408. 

Dans  la  même  Aflcmblée  de  1615, 
arrêté,  au  (ujct  de  la  recette  des  pcn- 
lîons  des  Miniftres  convertis  &  Dons- 
gratuits,  que  les  feuls  Receveurs,  tant 
Provinciaux  queDiocélains,  qui  leronc 
en  exercice  &  feront  l'acluelle  recette 
defdits  deniers  extraordinaires  ,  ont 
droit  de  taxation  ,  £c  non  autres,  hors 
de  leur  année  d'exercice,  6c  qu'il  n'en 
eft  point  dû  ,  en  aucune  façon  ,  aux 
Contrôleurs  ,  tant  anciens  que  nou- 
veaux ;  ordonné  de  dreffer  L\-dcirus 
une  Déclaration  ,  pour  être  envoyée 
aux  Provinces.  T.  II ,  p.  41  o. 

En  l'Air. de  1635,  arrêté,  que,  fur  les 
taxations  des  Provinciaux,  déduction 
feroit  faite  des  deniers  des  décharges 
adjugées,  d'autant  qu'ijs  n'en  ont  pas 
fait  recette  actuelle.  T.  II,  p.  6y6. 

L'Air,  de  1645  déclare,  que  les  Re- 
ceveurs du  Dioccfe  de  Die  ne  peuvent 
prendre  aucune  taxation,  pour  raifon 
des  deniejs  extraordinaires  qui  fe  lè- 
vent fur  les  Dioccfcs,  linon  en  l'année 
de  leur  exercice,  6c  i  raifon  de  la  re- 
cette a£tuelle  qu'ils  font  defd.  deniers 
extraordinaires;  6C  pour  le  regard  de 
ceux,  à  caule  des  nouvelles  impofitions 
Accordées  au  Roi  en  lézi,  15,  28,  55, 
que,  tant  en  exercice  ,  que  hors  d'icc- 
lui ,  il  n'en  appartient  aucune  taxation 
auxdits  Officiers.  T.  III ,  p.  3S0,  3S1. 

Sur  les  plaintes  faites  en  l'AITcmb.  de 
i6jo,  des  taxations  exigées  &:  reçues 
par  les  Receveurs  du  Dioc.  de  Poitiers, 


IS  DES  DÉCIMES,  §.  IL  l^j'è 
la  Compagnie  déclare,  que  lefdits  Re- 
ceveurs particuliers  n'ont  point  droit 
de  prendre  des  taxations  pour  les  dé- 
cimes ordinaires,  attendu  qu'elles  ont 
été  converties  en  gages,  &  qu'il  étoic 
accordé  lix  deniers  pour  livre  des  de- 
niers extraordinaires  leulenient  au  Re- 
ceveur qui  en  failoit  le  recouvrement 
à  caufe  de  quoi ,  l'Aflcmb.  leur  fait  dé- 
fenfes  d'exiger  aucunes  taxations  pour 
les  décimes  ordinaires,  6i  ordonne  qu'il 
fera  informé  contr'eux  de  ce  qu'ils  en 
ont  touché.  T.  III ,  p.  710, 

Le  Diocefe  de  Reims  demande  lâ 
protc£tiûn  de  l'Aflemb.  de  1655,  pour 
une  allai  rc  pendante  au  Confeil ,  contre 
les  Receveurs  Provinciaux,  qui  préten- 
doient  fix  deniers  pour  livre  de  taxation 
fur  les  deniers  extraordinaires,  confor- 
mément à  l'Edit  de  création ,  &  au  pré* 
judice  du  Contrat  de  1611  &  de  plu- 
iieurs  Arrêts  du  ConleiL 

Autres  plaintes  des  Diocefes  portées 
à  la  même  Aflcmb.,  contre  les  RcceVi 
Provine.,  qui  prétendoicnt  fix  deniers 
pour  livre,  même  hors  l'année  d'exer- 
cice, pour  tous  les  deniers  cxtraordini 
qui  fc  lèvent  dans  les  Dioceles.  Les 
CommilTaires  nommés  pour  examiner 
l'affaire,  font  obferver  qu'ils  n'ont  au- 
cun droit  de  prendre  les  fix  deniers  pour 
livre,  n'ayant  point  d'autre  fondement 
qu'un  Edit  donné  fans  le  confentemenc 
ciu  Clergé  8c  au  préjudice  des  Contrats, 
depuis  lequel  le  Clergé  avoit  obtenu 
des  Arrêts  du  Confeil ,  ès  années  1625, 
1634,  portant  défcnics  auxdits  Rece- 
veurs de  les  exiger.  L'affaire  mûrement 
confidérée,  il  eft  arrêté  de  pourfuivrd 
un  Arrêt  du  Confeil  ,  portant  règle- 
ment général  en  cette  matière  ,  con- 
forme aux  Contrats  6c  aux  Arrêts  cités, 
lequel  fera  envoyé  aux  Diocefes.  T.  IV, 
p.  I  1 1,  III,  114. 

M.  l'Archev.  d'Embrun  remontre  à 
l'AŒ  de  1670,  que  les  Receveurs  des 
décimes  prétendoicnt  dans  fon  Dio- 
cefe des  droits  extraordinaires  pour  le 
recouvrement  des  Dons-gratuits.  L'Af- 
femblée,  fur  ce  point,  déclare,  qu'ils 
ne  peuvent  en  prétendre,  £c  qu'il  faut 
leur  rayer  cet  article.  T.  V,  p.  1 1 5. 

Il  cil  aulii  repréfcnté  en  la  même  Af^ 
femblée,  qu'il  y  avoit  un  différend  en 
beaucoup  de  Diocefes,  entre  les  Syn- 
dics 6c  les  Receveurs  &  Contrôleurs 
anciens  £c  alternatifs  patticuliers ,  tou^ 
chant  les  fix  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tion pour  la  levée  des  deniers  cxtraot' 
dinaires,  hors  l'année  de  leur  exercice  ; 
8c  pour  favoit  aufli  en  quoi  confiflcnt 
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les  deniers  extraordinaires  dont  ils  pré- 
tendent des  taxations,  même  en  l'an- 
née d'exercice.  Ces  deux  points  ionr 
exactement  traités  dans  un  JVlémoire 
pfél'enté  à  l'Aircmblce  ,  qu'elle  a  ap- 
prouvé &C  inféré  dans  Ion  Procès-verb.  ; 
on  y  remonte  julqu'au  premier  établil- 
fement  de  ces  Oificicrs.  T.  V,  p.  i  >5, 
1 16.  Le  Mémoire ,  P.  Juft.  p.  71,  73. 

En  l'AUcmb.  de  ifi/y  le  préfentent 
plufieurs  affaires  des  Receveurs,  au  fu- 
jec  de  leurs  taxes,  jugées  prel^^ue  toutes 
contr'eux.  T.  V,  p.  i  8  j  julq.  i  90. 

Les  Commiiliires  des  rentes,  en 
l'Air  de  1695,  obCcrvent,  qu'en  arrê- 
tant le  compte  de  305000  1.  de  rentes 
créées  en  1690,  ils  avoient  alloué  dans 
la  dépenfe  du  compte  du  Rec.  Gén.  des 
taxations  de  fix  deniers  pour  livre,  en 
fiiveur  des  Recev.  Prov.  des  décimes, 
pour  le  droit  de  recette  des  nouvelles 
impolitions  ,  dont  le  fonds  avoit  été 
fait  dans  le  département  de  i  690 ,  pour 
le  paiement  deldites  rentes;  mais  que 
pareil  fonds  n'ayant  point  été  fait  pour 
jjoooo  liv.  de  rentes  créées  en  1693, 
ils  n'avoient  pas  cru  devoir  palier  lefd. 
taxations  dans  le  compte  de  i  693,  fans 
conlulter  la  Compagnie;  qu'au  reflc, 
il  (e  trouvoit  un  revenant-bon  qui  pour- 
roit  (ervir  de  fonds  à  ces  taxations.  Sur 
quoi  il  a  été  arrêté  ,  que  Icfditcs  taxa- 
tions pour  la  recette  aduelle  que  lefd. 
Receveurs  ont  faite  du  fonds  des  rentes 
créées  en  1693,  leur  feront  allouées 
dans  le  compte  ,  conformément  à  ce 
qui  s'eft  pratiqué  en  1690.  T.  VI,  p. 
190,  191. 

12°.  En  l'Ademb.  de  1705,  la  Com- 
million  des  comptes  efl  arrêtée,  &  fe 
trouve  partagée  fur  une  difficulté  pro- 
venant de  la  différence  trouvée  dans 
les  comptes  entre  la  finance  que  paient 
les  Officiers  des  décimes  &  les  gages 
qu'on  leur  donne.  Pour  lever  ce  par- 
tage, rAflcmblée  nomme  de  nouveaux 
Commiffaires.  M.  l'Arclievêq.  de  Tou- 
loufe,  chargé  du  rapport,  dit,  que  la 
queftion  fe  réduifoit  à  favoir  fur  quel 
pied  on  taxera  les  Officiers ,  pour  la 
finance  des  augmentations  de  gages 
qu'on  veut  leur  attribuer  ;  qu'ils  ont 
été  taxés  pour  raifon  de  cette  finance, 
jufqu'à  préfent,  fur  le  pied  qu'on  ap- 
pelle de  I  j  I  6,  ou  plutôt  de  161 1,  qui  a 
rapport  à  l'ancien  pied  de  leur  finance , 
aux  gages  &;  aux  taxations  qu'on  leur  a 
attribués  en  1611,  &  que,  comme  les 
gages  &  taxations  éroient  plus  forts 
au-delà  de  la  Loire,  parce  que  leur  re- 
cette étoit  plus  forte,  &  les  frais  pour 


le  traniport  de  l'argent  plus  conlidéra- 
bles,  il  le  trouve,  par  l'événement,  que 
les  taxes  ayant  été  faites  fur  le  même 
pied  de  1621  ,  la  finance  des  Officiers 
de  del.à  la  Loire  eft  plus  forte  que  celle 
des  Officiers  d'en  deçà. 

Que  l'on  n'auroit  pas  pcnfé  à  chan- 
ger ce  pied,  fi  l'AfT.  de  1695  n'avoir  fait 
un  règlement,  par  lequel  il  a  été  réfolu 
que  les  impolitions  fur  les  Dioccfcs, 
pour  les  augmentations  de  gages  qui  fe 
donneroient  aux  Officiers  ,  fcroient  fai- 
tes ,  à  l'avenir,  un  tiers  fur  le  pied  de 
I  )  1 6 ,  &  les  deux  autres  tiers  fur  le  pied 
de  1 6à,(,  ;  règlement  confirmé  par  l'AfC 
de  1 705. 

Que  ce  changement,  dans  le  pied  des 
impofitions  des  augmentions  de  gages 
qui  le  failoient  autrefois  fur  a 
fait  pcnler  que  les  taxes  des  Officiers 
&  des  Dioceles  qui  ont  acquis  les  char- 
ges ,  devroient  fuivre  le  pied  nouveau 
de  cette  impofition ,  &  rendre  par-là  les 
taxes  des  Officiers  un  peu  plus  égales. 

Il  rapporte  enfuite  les  raifons  pour 
&  contre  ce  changement.  Sur  quoi  dé- 
libération qui  fixe  le  département  de  la 
finance  à  payer  par  lefdits  Officiers,  Se 
l'égaliré,  en  chaque  Généralité,  à  la  fi- 
nance, au  moyen  du  rembourfemenc 
dès-gages  créés  en  1636.  T.  VI,  p.  807 
jufq.  813. 

13°.  Enl'Afl^de  i  fiSo,  le  Rec.  Gén. 
expole,  qu'il  avoit  eu  ordre  de  chercher 
les  moyens  de  faciliter  la  vente  des  of- 
fices des  Receveurs,  tant  Provinciaux 
que  particuliers,  qui  ne  pourroit  fe  faire 
au  Confeil,  à  caule  de  la  longueur  des 
procédures  &;  des  grands  frais  ;  qu'il  ne 
le  trouvoit  aucune  JurifdicStion  plus 
propre  pour  procéder  à  ladite  vente  & 
adjudication,  que  celle  des  Requêtes 
de  l'Hôtel.  Sur  cet  expofé,  l'Affemblée 
réfout  de  demander  au  Confeil  un  Ar- 
rêt de  renvoi ,  qui  attribue  auxdites  Re- 
quêtes toute  Jurifdiftion  fouveraine. 
Les  Agents  chargés  de  l'expédition  de 
l'Arrêt.  T.  IV,  p.  513. 

14°.  Les  Officiets  des  décimes  de- 
mandent à  l' AU' de  ié9  5  communi- 
cation des  départements  qui  ont  été 
faits,  par  lefquels  il  a  été  tiré  fur  eux 
deux  millions  cinq  cents  mille  livres, 
défirant  connoîtrc  s'ils  ont  été  faits 
avec  égalité.  La  demande  eft  refufée. 

T.VI,p.z33- 

1 5°.  Dans  le  Rapport  d'Agence,  en 
1 650 ,  il  eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Confeil , 
obtenu  fur  la  Requête  des  Agents  ,  por- 
tant, que  les  commiiiions  que  délivre 
le  Recev.'Gén.  du  Clergé,  pourfaire  les 
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icccttcs  Provinciales,  leroiit  cnrcgif- 
trées  dans  lus  Chambres  Eccléiiaftiijues. 

T.III,  p.46i- 

1 6°.  A  l'occafion  de  la  faillite  du  Sr, 
Bonvaler ,  Receveur  des  décimes  du 
Diocefc  de  la  Rochelle,  l'Afiemb.  de 
1770,  confidéranc  que  le  feul  Manda- 
taire dont  le  Clergé-Général  puilTe  ré- 
pondre, étoic  fon  Receveur-Général, 
&  que  jamais  fon  intention  n'avoit  été 
de  répondre  des  Receveurs  Diocéfaios, 
lors  même  qu'ils  reçoivent  l'argent  des 
Prêteurs  ,  qui  veulent  conibtuer  des 
rentes  fur  le  Clergé  :  en  conléquenee 
de, quoi  le  Clergé-Général  ne  peut  être 
pris  à  partie ,  pour  répondre ,  en  aucun 
cas ,  de  la  folvabiliré des  Reccv.  Dioc. ; 
l'Airemblée  charge  Mrs.  les  Agents  d'é- 
crire à  tous  les  Evêqucs  &  à  tous  les 
Syndics,  pour  rendre  publiques,  à  ccc 
égard,  les  intentions  du  Clergé,  & 
pour  que,  dans  toutes  les  Lettres-Pa- 
tentes qui  interviendront  par  la  lulte  , 
fur  les  emprunts  du  Clergé,  ce  prin- 
cipe loit  énoncé  en  termes  formels. 
T.  Vni,  p.  1899,  1900. 

L'Aflemb.  de  1772  charge  Mrs.  les 
Agents  de  veiller  à  ce  que  ,  dans  les 
aftcs  qui  pourront  intervenir  en  cette 
afi-aire,  il  ne  le  glifle  aucune  claulc  ten- 
dante à  faire  prélumer  que  le  Clergé 
puilTe  être  jamais  &  en  aucun  cas,  ga- 
rant &  rcfponfable  des  fonds  remis  par 
les  Prêteurs  aux  Receveurs  Diocéf , 
lefqucls  ne  font ,  ni  les  Prépofés  ,  ni 
les  Mandataires  du  Clergé- Général. 
T.  VIII ,  p.  104s  ,  Z.050. 

W .Privilèges  (j  exemptions  des  Officiers 
des  Décimes. 

1°.  Les  Financiers  &  Tréforiers  du 
Roi  ,  pour  fe  garantir  de  la  pourluite 
intentée  eoncr'cux  ,  accordèrent  une 
compofition  à  Sa  Majefté,  à  laquelle 
ils  entreprirent  de  faire  contribuer  les 
Officiers  du  Clergé.  L'Aff.  de  1585 
arrêta  des  remontrances  au  Roi ,  pour 
qu'ils  ne  fuffcnt  point  compris  ,  &  qu'il 
11c  fût  rien  entrepris  contre  l'autorité 
du  Clergé  pour  la  correction  de  les  Re- 
ceveurs. La  Requête  prélentée  fur  ce 
lujct,  tut  trouvée  railonnabic  par  M. 
le  Chancelier,  qui  donna  ordre  d'ex- 
pédier les  Lettres-Patentes  d'exemp- 
tion. Elles  furent  expédiées.  Alalgré 
ces  Lettres-Patentes,  il  y  eue  encore 
de  nouvelles  pourluitcs  contre  lefdits 
Recevcurs.T.I,p.  341,343 ,  356, 367. 

En  l'An'emb.  de  1605,  les  Rece- 
veurs des  Décimes  préfentent  Requê- 
te ,  pour  être  Jiftraits  du  rolc  des  Of- 


ficiers, fujets  à  l'Edit  de  révocation  , 
lans  qu'ils  puiffent  être  compris  au  (c- 
cours  que  S.  M.  avoic  demandé  par 
lormc  de  prêt  aux  Officiels  de  les  finan- 
ces. Autre  Requête  des  Receveurs  de 
Bretagne  qui  étolcnt  recherchés  par  les 
Tréloriers  -  Généraux  ,  &  contraints 
d'apporter  pardevant  eux  les  comptes 
des  Décimes,  afin  d'entrer  en  la  taxe 
qui  avoir  été  faite  par  lefdits  Tréfo- 
riers. L'Alfcmb.  reçoit  les  Requêtes: 
elle'  ordonne  fur  la  première  ,  qu'il  en 
iera  inféré  article  au  Cahier  ,  &  envoie 
des  Députés  à  M.  le  Chancelier  pour 
obtenir  l'exemption. 

Il  cft  dit  dans  l'Afic'mb.  ,  qu'il  de- 
voir y  avoir  des  Commiflîons  expédiées 
pour  faire  payer  à  tous  les  Officiers 
Royaux  le  marc  d'or ,  &.  qu'on  vouloir 
y  comprendre  les  Officiers  des  Déci- 
mes. La  Comp.ignie  arrête  d'en  parler 
à  M.  le  Chancelier,  en  attendant  qu'on 
puiffe  préfenter  Requête  au  Conleil 
pour  faire  diftraire  Icldits  Receveurs 
de  cette  Commillion.  La  Requête  cfl 
dreffée  &  approuvée.  Arrêt  intervient 
au  Confeil,  qui  diftrait  les  Receveurs 
de  la  taxe  des  Financiers  Royaux.  T.  I, 

Le  Reccv.  Prov.  de  Bordeaux  avoic 
été  taxé  à  600  liv.  pour  le  marc  d'or. 
L'Aflc-mb.  de  arrête  qu'ilfera  ob- 
tenu Déclaration  du  Roi  pour  l'exemp- 
tion  des  Reccv.  Provinc.  T.  II,  p.  3771 

Même  exemption  pourfuivie  par 
l'Allcmb.  de  1635  :  elle  obtient  deux 
Edits  favorables  &  tels  qu'elle  les  de- 
firoic;  l'un  pour  l'exemption  du  marc 
d'or  ,  &  l'autre  pour  l'exemption  de  la 
taxe  des  Financiers.  T.  II ,  p.  701 ,  741 , 
74(5 ,  747. 

La  même  exemption  du  marc  d'or, 
ayant  été  contcftée,  dès  1588,  l'AfF. 
tenue  ladite  année,  obtint  une  Décla- 
ration ccnfirmativcdu  privilège.  07^{ 
le  troifieme  Supplément  mis  il  la  tête  du 
T.  VI1I,§.  Vlll.n"  IV. 

Vers  le  temps  de  l'AITemb.  de  Man- 
tes en  1641,  il  s'étoic  formé  divers 
projets ,  par  lefquels  ,  fous  couleur 
d'un  droit  de  confirmation  à  caufe 
des  biens  donnés  aux  Eglilcs  &  des 
privilèges  des  Officiers  des  Décimes, 
les  partifans  avoient  conçu  le  delFein 
de  mettre  les  mains  dans  le  bien  de 
l'Eglife  d'une  part,  &  d'autre  part  fut 
celui  des  Officiers,  les  faifant  compren- 
dre aux  taxes  que  fouffrcnt  les  autres 
Officiers.  Les  Agents  s'y  oppofent  for- 
tement, &  obtiennent  deux  Arrêts  du 
Confeil  portant  furféancc  de  lever  le- 
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dit  droit  de  confirmation,  à  caiift  des 
biens  donnés  aux  Eglilcs,  &  les  taxes 
&  retranchements  raits  (ur  Icldits  Of- 
ficiers du  Clergé.  T.  111 ,  p.  157,  107. 
yoye^  Confirmation. 

L'Air,  de  1645  obferve,  par  rapport 
aux  Oflîcicrs  des  Décimes,  qu'ils  n'ont 
îenrs  offices  qu'en  engagement  du  Cler- 
gé; qu'ils  prêtent  le  i'ermcnt  ëc  ren- 
dent compte  au  Clergé  feulement ,  font 
leur  recette  par  fes  ordres,  font  payés 
de  leurs  gages  fur  fes  deniers,  &  n'ont 
jamais  été  eftimés  qu'Officiers  du  Cler- 
gé, le  Roi  Henri  111  les  ayant  déclaré 
tels  par  Lettres- Patentes  du  6  Juin 
I5S6;  d'où  l'AfFemb.  conclut  que  le 
Roi  ne  peut  rien  lever  fut  eux  ,  fans 
le  confentcment  du  Clergé,  &  que  S. 
M.  l'a  ainlî  promis  par  article  exprès 
inféré  dans  tous  les  Contrats.  T.  III, 
p.  207,  208,  iio,  212,  113,  224. 

Les  Officiers  des  Décimes  lupplient 
l'Aflembléede  1645  >  vouloir  ilipu- 
1er  par  le  Contrat  qu'elle  doit  pafTer 
pour  le  Don  du  Roi ,  qu'ils  feront  dé- 
chargés des  taxes  des  aifés ,  attendu 
qu'ils  contribuent  pour  le  fecours  de 
S.  M.,  &  que  ci-devant,  par  Arrêt  du 
Conlcil  du  7  Juillet  1S40,  ils  en  ont 
été  exempts.  Arrêré  qu'il  en  fera  in- 
féré une  claufc  dans  le  Contrat,  &  ce- 
pendant les  Agents  chargés  de  pour- 
fuivrc  un  pareil  Arrêt.  T.  III,  p.  230. 

En  la  même  Alîemb.  le  Recev.  Gén. 
fe  plaint,  qu'ayant  été  ordonnée  une 
taxe  fur  les  Officiers  de  finance,  gens 
d'aflaircs,  Sec. ,  on  lui  avoit  (îgnifié  une 
taxe  de  douze  mille  liv.  :  le  Receveur 
des  Décimes  de  Tours  étoic  compris 
de  même  dans  la  taxe  fur  les  ailes  :  le 
droit  de  Marc  d'or  exigé  aulfi  des  Re- 
ceveurs des  Décimes.  L'AIT,  demande 
&  pourfuit  l'exemption  de  fes  Officiers: 
elle  obtient  une  Déclaration  par  la- 
quelle les  Officiers  des  Décimes  font 
exemprs  du  retranchement  de  leurs  ga- 
ges,  droit  Royal  de  confirmation  & 
autres.  Elle  défapprouvc  que  les  Lettres 
de  proviiîonsdu  Roi  aient  été  deman- 
dées par  les  G.  Vicaires  de  Bordeaux  aux 
Officiers  des  Décimes  qui  n'en  doivent 
point  prendre.  T.  III ,  p.  338  &  f,  460. 

Nonobftant  la  Déclaration  qui  dé- 
charge les  Officiers  des  Décimes  des 
taxes  de  la  Chambre  de  Juftice,les  par- 
tifans  ne  laifîoient  pas  de  les  inquié- 
ter en  1É59.  Les  Agents  pourfuivcnt 
un  Arrêt  du  Confeil ,  &;  l'obtiennent. 
T.IV.  p.  53.- 

II  avoit  été  donné  en  un  Edit 

vérifié  en  Parlement,  qui  déclatoit  les 


Officiers  des  Décimes  fujcts  à  la  taxe 
de  la  Chambre  de  Juftics  :  en  confé- 
qucncc  plufieurs  d'entr'eux  croient 
pourfuivis,  nonobflant  la  claufe  du 
Contrat  des  rentes,  qui  les  décharge  de 
ces  taxes.  L'AlF.  de  1655  pourfuit  l'ex- 
pédition d'une  Déclaration  portant  dé- 
charge, en  faveur  deldits  Officiers,  de 
la  taxe  qui  pourroit  fe  faire  fur  eux  à 
la  Chambre  de  Juftice,  &  des  Arrêts 
particuliers  en  faveur  de  ceux  qui  y 
ont  déjà  été  taxés.  M.  Colbett  promet 
la  Déclaration ,  &  donne  parole  d'en 
faire  expédier  un  duplicata  pour  le  Pat- 
Icmcnt.  T.  IV,  p.  1028,  1029. 

Sur  la  Requête  &  pourfuite  des 
Agents  en  1666,  quelques  Officiers  des 
Décimes  qui  avoient  été  taxés  par  la 
Chambre  de  Juflice,  font  déchargésdes 
taxes  fur  eux  faites.  T.  V,  P.  J.  p. 
77,  80. 

Le  Roi ,  par  un  Edit  de  Novembre 
1674,  ordonne,  que  les  Receveurs, 
Contrôleurs  &  autres  Officiers  du  Cler- 
gé fcroient  taxés  modérément  au  Con- 
lcil, pour  être  maintenus  dans  leurs 
privilèges.  Le  rôle  defdites  taxes  cft 
arrêté,  le  montant  à  plus  d'une  année 
de  leurs  gages  .-Arrêt  qui  en  ordonne 
1  exécution  ;  remontrances  des  Agents 
fur  ce  lujet  fans  efFet  :  faifies  faites  fur 
lefdits  Officiers.  Sur  de  nouvelles  rc- 
prélentations ,  on  fc  contente  d'une 
fommede  300  mille  liv.  pour  eux  tous. 
Pour  fc  fouftraire  aux  exécutions,  Ils 
avancent  la  fomme  :  les  plaintes  en 
lont  portées  à  l'Affemblée  de  1675. 
Sur  les  repréfentations ,  S.  M.  témoi- 
gne beaucoup  de  difpofition  à  conten- 
ter le  Clergé,  &  lui  fait  favoir  depuis, 
qu'il  confentoit  volontiers  de  tenir 
compte  au  Clergé  de  cette  fomme  de 
300  mille  liv.  :  l'AlT.  obtient,  enfin  ,  un 
Arrêt  de  révocation  de  la  taxe  faite  fur 
les  Officiers  des  Décimes  en  1674,  fur 
lequel  lera  expédié  un  Edit  de  révo- 
cation. T.  V,  p.  253,254,  255,  262. 

En  1 654  ,  M.  de  Poutchartrain  fait 
écrire  une  Lettre  .à  l'Intendant  duDau- 
phiné  ,où  il  étoit  dit,  que  l'intention  du 
Roi  étoit  que  le  Commis  à  l'office  de 
Receveur  du  Clergé  de  Grenoble  qui 
avoit  été  taxé  à  800  liv.  pour  l'obliger 
de  prendre  une  des  charges  de  Capital  ne 
de  quartier  de  la  Ville,  créée  en  titre 
d'offices,  &  tous  autres  qui  auroicnt 
les  mêmes  raifons ,  ne  pufTent  être 
contraints  de  fe  faire  Capitaines  de 
quartiers ,  ni  Colonels  des  Villes  ,  &c 
que  celui  de  Grenoble  fût  déchargé 
de  la  taxe.  T.  VI ,  P.  Lp.  48. 

1°.  Les 
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1°.  Les  Officiers  des  Décimes  doi- 
vent êcic  exempts  de  logement  des 
gens  de  guerre ,  &  du  paiement  de 
l'uftcnfile.  Voye[  Logements. 

3°.  L'AIT!  de  1710,  art.  5  de  Ton 
Cahier  du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  de 
décharger  les  Officiers  des  Décimes  de 
la  néccllîté  de  prendre  des  augmenta- 
tions de  gages  pour  la  compatibilité 
defciits  offices,  ni  même  pour  la  com- 
patibilité d'un ,  ou  de  plufieurs  de  ces 
offices  avec  un  offiee  Royal,  dcquelque 
nature  qu'il  loir.  T.  'VI,  p.  1 11 1.  L'ar- 
ticle eft  accordé.  Recueil,  p.  1514, 

Arrêt  conforme  du  Confeil  d'Etat , 
rendu  le  ii  Août  1740  .-Fait  S.  M. 
très-expreflcs  défenfcs  aux  Traitants 
chargés  du  recouvrement  des  fommes 
qui  doivent  provenir  dcfdites  augmen- 
tations dégages,  en  exécution  de  l'E- 
dit  de  Mars  1709,  de  faire  aucunes 
pourfuites  contre  les  Officiers  des  Dé- 
cimes ,  à  peine  de  mille  écus  d'amen- 
de, dépens.  Sec.  T.  VI,  P.  J.  p.  409. 

4°.  LeRcceveurdes DécimesdeSen- 
]is  fe  plaint  à  l'Aflemb,  de  1760,  de  ce 
qu'on  vouloir  lui  faire  payer  une  tri- 
ple capitation  ,  comme  s'il  avoit  une 
charge  de  finance.  L'AfTemb.  prie  M. 
l'Arch.  d'AIbi  de  parler  de  cette  affaire 
à  M.  d'Ormcffon.  T.  VIII,  p.  934. 

Autre  plainte  à  l'Aflemb.  de  1751 
fur  le  même  fujct,  de  la  part  du  Re- 
ceveur des  Décimes  de  Comingcs  , 
lequel  avoit  été  triplé  à  la  capitation. 
L'Aflcmbléc  députe  à  iVI.  d'Ormelfon  , 
qui  répond,  que  la  qucftion  dépcndoit 
d'un  point  facile  à  éclaircir  :  que  file 
Clergé  de  Cominges  avoit  rembourfé 
les  charges  de  Receveur  ,  &  que  fi  le 
Receveur  acluel  étoit  en  conféquencc 
commis  de  la  Chambre ,  il  ne  dcvoit 
point  être  impofé  au  triplement;  fi, 
au  contraire,  il  étoit  en  charge,  il  de- 
voit  y  être  aifujetti,  comme  tous  les 
autres  Officiers  du  Roi.  T.  VIII,  p. 
1096,  1097. 

5°.  En  l'Afi^.  de  1761,  M.  l'Evêquc 
de  Saint-Malo  le  plaint  de  ce'  que  le 
Receveur  des  Décimes  de  fon  Dioce- 
fe  ,  établi  dans  la  Ville  de  Saint-Méen  , 
à  raifon  de  l'étendue  du  Diocefc ,  étoit 
alTujctti  aux  corvées.  L'Alf.  fait  re- 
commander l'affaire  à  M.  d'Ormcffon: 
fur  la  réponfe  de  ce  Magiftrat,  on 
s'arrête  à  l'expédient  d'obtenir  un  Ar- 
rêt particulier  du  Confeil,  pour  faire 
jouir  ce  Commis  des  privilèges  accor- 
dés .à  tous  les  Receveurs  des  Décimes. 
T.  VIII,  p.  I09f  ,  1096. 

Tuile  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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6°.  Par  une  des  claufcs  portéeâ  dans 
les  Contrats  pour  Dons-gr.-tuits ,  tous 
les  Officiers  des  Décimes  fout  décla- 
rés exempts  de  logement  des  gens  de 
guerre,  Se  de  paiement  de  marc  d'or, 
i'uivant  l'Arrêt  de  i63y,  comme  auffi 
de  l'augmentation  &  doublement  du 
marc  d'or ,  même  de  l'augnientatioil 
faite  par  l'Arrêt  du  7  Oftobre  1704. 
Voye-{  le  premier  Supplément  de  la  Ta- 
ble ,  n°.  IV,  ad  calcem. 

V.  Juges  des  di£érends  &  des  eaufes 
concernant  les  Officiers  des  Décimes 
&  leurs  Cautions. 

1°.  Sur  les  différentes  plaintes  por- 
tées à  l'Alf.  de  1605  ,  des  malvcrfa- 
tions  des  Recev.  Prov.  &  Dioeéfains, 
il  efl  arrêté  ,  que  recherche  fera  faite 
de  tous  les  deniers  levés  lur  le  Clergé 
qui  ont  été  divertis  &  mal  adminif- 
trés  ,  i<.  que  S.  M.  fera  fuppliée  d'ac- 
corder toutes  les  expéditions  à  ce  né- 
ceflaires  ,  en  amplifiant,  en  tant  que 
befoin  eft,  la  Juriidiclion  des  Bureaux , 
fans  que  Icldits  Receveurs  puiffent  être 
recherchés  par  d'autres  que  par  le  Cler- 
gé. L'Affemb.  nomme  neuf  Députés, 
dont  cinq  Prélats ,  pour  avifer  aux 
moyens  de  cette  recherche.  Les  moyens 
font  propofés  ;  il  en  efl"  donné  copid 
à  chaque  Province  pour  les  examiner. 
Il  eft  arrêté,  que  la  Commiffion  pour 
cette  recherche  fera  drelfée  ;  que  s'il 
fe  préfente  quelques  parrifans  ,  ils  fe- 
ront reçus  aux  conditions  les  plus  avan- 
tageufes  pour  le  Clergé  ;  à  faute  de 
partifans ,  que  la  recherche  en  fera  faite 
par  des  Commiilaires  à  ce  députés  , 
Icfquels  feront  au  nombre  de  deux  par 
chaque  Province,  l'un  Eccléfiaftique  , 
l'autre  Laïque,  avec  un  Promoteur, 
Icfquels  le  tranfporteront  aux  Diocè- 
ses ,  oia  befoin  fera,  inftruiront  les 
Procès,  puis  les  feront  juger  aux  Bu- 
reaux. 

Quant  à  la  recherche  du  Receveur- 
Gén. ,  feront  nommés  fept  Commiffai- 
res  par  l'Afl, ,  &:  ils  y  procéderont  con- 
jointement avec  le  Bureau  de  Paris. 

T-  I,  P-  7J'  ,  75»- 

2°.  Sur  la  queftion,  fi  les  Chambres 
des  Décimes  font  compétentes  pour 
juger  des  malverfations  des  Receveurs 
des  Décimes,  même  en  matière  crimi- 
nelle. Voye^  Chambres  des  Décimes, 
§.  II,  n°.  IV. 

3".  Les  Agents,  dans  leur  Rapport 
fait  en  l'Alf.  de  \  6&^  ,  difcnt  qu'ayant 
été  aliîgnés  par  les  Offi'ciers  des  Déci- 
mes de  Bretagne  au  Parlem.  de  Rennes , 
Zzzz 
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pour  voir  dire  qu'ils  fcroicnt  déchargés 
de  la  iommc  en  laquelle  l'AOcmblée 
les  avoir  taxés,  laquelle  iomme  com- 
pofoit  une  partie  du  Don  fait  au  Roi , 
Jefdits  Agents  fe  pourvoient  au  Con- 
feil,  où  ils  (ont  renvoyés  de  cette  al- 
fignation,  avec  défenics  auxdits  Offi- 
ciers, de  procéder  ailleurs  qu'au  Con- 
feii.  T.  IV,  p.  842. 

Le  Diocclc  de  Reiiris  demande  la 
prorcclion  de  J'Affemblée  de  1655, 
pour  une  alFairc  pendante  au  Conleil 
contre  les  Rccev.  Prov.,  qui  préten- 
doient  fix  deniers  pour  livre  de  taxa- 
tions fur  les  deniers  extraordinaires. 
Quoique  le  Oiocele  cric  obtenu  plu- 
fieurs  Arrêts  portant  détcr.lcs  auxdits 
Receveurs  de  s'adrellcr  ailleurs  pour  la 
clôture  de  leurs  comptes,  qu'au  Bu- 
reau, Si  par  appel  aux  Chanîbrcs  £c- 
cléliaftiques ,  ils  n'avoient  pas  laifTé 
d  obtenir  ou  de  furprendre  ,  en  1648, 
un  Arrêt  au  Confeil  ,  qui  avoir  ren- 
voyé l'affaire  au  Parlement  de  Paris. 
L'AlTemb.  de  1 650  prenant  fait  &  caufc 
pour  le  Dioccfc  de  Reims,  avoit  ob- 
tenu un  Arrêt  par  lequel  il  étoit  dé- 
fendu auxdits  Receveurs  defe  pourvoir 
ailleurs  qu'au  Confeil.  L'AfTemb.  de 
1555  charge  Mrs.  l-s  Commifl'aircs 
d'examiner  l'aiFairc.  T. IV,  p.  1 1  1  ,  i  1 1. 

4°.  L'AfT.  de  s6oz  arrête,  que  les 
taxes  des  pourfuites  qui  fe  feront  pour 
le  fait  des  Décimes ,  ne  pourront  être 
faites  que  par  les  Députés  du  Bureau. 
T.  I,  p.  697. 

5°.  Un  Rcccvcnr-Diocéfain  de  Ro- 
dez réiîfte  aux  Sentences  du  Bureau 
Diocéfain.  Foye^  Rodez,  n".  IV. 

6°.  Les  Chambres  des  Décimes  font- 
elles  en  tous  cas  compétentes  dans  les 
caules  qui  concernent  les  cautions  des 
Receveurs  des  Décimes  ?  f^oye^  Cham- 
bres des  Décimes,  §.  II,  n".  IV. 

VI.  Comptes  des  Receveurs  des  Décimes. 

?%cf  Comptes  des  Receveurs  Dio- 
céfains. 

§.  III.  Offices  des  Commijjalres  aux 
Décimes, 
foye^  Commiffaires  aux  Décimes. 

§.  IV.  Offices  des  Sergents  ou  Hu  'if- 
Jlers  des  Décimes. 

yoye^  Sargcnts. 
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OFFICIA  UX. 
§.  I.  Établiffiement  des  Officialhés 
dans  les  diffiérems  reports  des 
Parlements. 

I.  Lï  Parlement  de  Touloufe  avoit, 
par  un  Arrêt  du  j  Juillet  1647,  or- 
donné que  l'Arche  vêq.  de  Bourges  nom- 
mcroit  un  Juge  Métropolitain  dans  le 
relTort  dudit  Parlement  :  le  Métropo- 
litain de  Bourges  continue  de  rece- 
voir les  appellations  des  Suffragants 
dudit  refTort.  Le  Parlement,  par  un 
autre  Arrêt  du  6  Décembre  1647,  or- 
donne  ,  que ,  fans  avoir  égard  aux  pro- 
vifions  odroyécs  par  le  Métropolitain 
de  Bourges,  Icfquelles  ilcadbit,  il  fe- 
roit  procédé  dans  le  rcflort  de  ladite 
Cour;  que  pour  cet  ctFct  les  Parties 
fe  pourvoiroicnt  pardevant  le  Jus^c  Mé- 
tropolitain, qu'icelle  Cour  avo'it  éta- 
bli à  Touloufe,  avec  défcnfcs  i  celui 
de  Bourges  de  prendre  aucune  connoif- 
<ance  des  caufes  dudit  refTort.  Nonobf- 
tant  lefdits  Arrêrs  ,  l'Evêque  de  Va- 
bres,  par  fon  Ordonnance  de  1654, 
publiée  dans  fon  Synode,  avoit  dé- 
fendu à  tous  ceux  de  fon  Dioccfe, 
fous  peine  d'excommunication  ,  ipji} 
fuclo  ,  de  rcconnoître  ledit  Juge  Mé- 
tropolitain de  Touloufe,  que  M.  de 
Bourges  n'avoit  point  établi ,  défavoué 
même  depuis.  Le  Chapitre  de  Vabres 
relevé  néanmoins  pardevant  ledit  Juge 
de  Touloufe  l'appel  d'une  Sentence  de 
i'Official  de  Vabres  :  l'Evêque  déclare 
trois  Chanoines  duditClrapitre  excom- 
muniés &  irréguliers  :  ils  fe  font  ab- 
foudre  par  le  Juge  de  Touloufe.  Toute 
cette  affaire  cft  portée  à  l'Aflcmb.  de 
165 î  ,  qui  réfout  de  fe  joindre  à  M. 
de  Vabres,  pour  obtenir  du  Confeil 
la  caflation  defdits  Arrêts,  &  toutes 
les  procédures  des  Lieutenants  de  l'Of- 
ficialiré  de  Touloufe  ,  faircs  en  confé- 
qucnce;  que  les  Commiflaircs écriront 
à  M.  de  Vabres,  pour  le  prier d'abfou. 
dre  ad cautelam  ,  \cs  Chanoines  nom- 
més dans  lefdites  procédures,  &  qu'il 
fera  pourfuivi  au  plutôt  une  Déclara- 
tion du  Roi ,  en  faveur  de  M.  de  Bour- 
ges,  pour  être  maintenu  en  la  pofTef- 
iîon  où  il  eft,  de  ne  point  commettre 
des  Officiaux  dans  le  refTort  des  Parle- 
ments de  Touloufe  &  de  Bordeaux.  T. 
IV,  p.  3  jo  &  fuiv. 

II.  Le  Parlement  de  Mets  rend  plu- 
lîeurs  Arrêts,  par  Icfqucis  il  ordonnoit 
au  Chapitre  de  Reims ,  le  Siège  vacant, 
de  nommer  &  établir  un  Officiai  dans 
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ie  rellurt  duJit  Parlement,  pour  exer- 
cer la  JiiriCdidion  dans  les  lieux  du 
Dioccfe  de  Reims  qui  font  dudic  rcf- 
iort;  à  quoi  le  Chapitre  n'ayant  pas 
voulu  déférer,  ledit  Parlement  auroit, 
par  fon  Arrêt  du  lo  Octobre  1665, 
ordonné,  qu'à  faute  dans  un  mois  de 
nommer  par  ledit  Chapitre  un  Offi- 
ciai,  qu'il  en  fcroit  nommé  &  établi 
d'office;  le  Chapitre  demande  fur  ce, 
l'allillance  £c  l'avis  de  l'Ad" ,  ne  voulant 
rien  innover  dans  la  vacance  du  Siège. 
Sur  quoi ,  la  Compagnie  fait  drefTer  une 
Requête  que  les  Agents  préfenteront 
au  Confeil,  tendante  à  ce  que  le  Cha- 
pitre foit  déchargé  dudit  établiffement. 
T.  IV,  p.  1040. 

III.  fSÎ.  l'Evêque  de  Tarbes  obtient 
en  lyid  des  Lettres-Patentes  qui  le 
difpenlent  d'avoir  un  Officiai  dans  le 
Mont-Anavés ,  partie  de  fon  Dioccfe 
dépendant  du  Parlement  de  Pau.  V oyei^ 
Tarbes,  n^.V. 

§.  II.  Liberté  des  Evéques  dans  le 
choix  de  leurs  Off.ciaux  :  l'Offî- 
cialiié  ne  vaque  point  en  Régale. 

I.  L'AfTemb.  de  1615  accorde  fon 
intervention  à  M.  l'Evêque  de  Tulles, 
pour  obtenir  la  cafTation  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux  ,  par  lequel 
fon  Officiai,  après  avoir  été  deflitué 
par  lui,  auroit  été  maintenu  &  réta- 
bli.T.II,  p.  543. 

M.  l'Evêque  de  Cahors  deftitue  fon 
Officiai  ;  celui-ci  voulant  fe  pourvoir 
contre  fa  deftitution ,  le  Prélat  requiert 
l'intervention  de  l'Aircmb.  de  1641; 
clic  lui  cft  accordée.  L'inftance  pen- 
dante au  Confeil  efl  jugée  en  faveur  du 
Sgr.  Evêque  ,  conformément  à  la  Dé- 
claration obtenue  fur  le  fujetdela  dif- 
pofition  desOfficialités,  qui  maintient 
la  liberté  des  Evêques.  T.  III,  p.  83. 

M.  l'Evêque  d'Avranchcs,  promu  à 
cet  Evêché ,  y  avoit  trouvé  le  ficur  Bé- 
tille,  pourvu  de  l'Officialitéi il  l'y  con- 
tinua ,  mais  avec  la  claufe  exprelTe, 
d'être  révocable  ad  nutum  ;  il  le  def- 
titue enfuite  fans  fcandale  &  pour  de 
bonnes  eonfidérations.  Le  lîcur  Bétille 
appelle  comme  d'abus  de  fa  deftitution 
au  Parlement  de  Rouen  ,  d'oii  la  caufc 
ayant  été  évoquée  au  Confeil ,  par  Ar- 
rêt du  7  Juin  1664,  elle  auroit  été  ren- 
voyée au  Parlement  de  Rouen  ,  .à  con- 
dition néanmoinsd'êtrc  ladite  inllancc 
jugée  aux  termes  de  la  Déclaration  de 
1 6  ;  7 ,  par  laquelle  les  Officiaux ,  même 
à  titre  onéreux  ,  font  dcftituabics  par 
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les  Evêques;  au  préjudice  de  hquellc 
le  Parleiiiciu  de  Rouen  auroit  décliré 
la  deftitution  abufive ,  rétabli  le  (ieirr 
Bétille  en  l'exercice  de  l'Officialiré  avec 
rcftitution  des  émoluments.  Le  Prélat 
s'en  plaint  à  l'Allemb.  de  1665,  qui 
ordonne  aux  Agents  de  pourluivrc 
au  Confeil  la  cafTation  ùudit  Arrêt. 
M.  le  Chancelier  promet  un  Arrêt  en 
caflation.T.  IV,  p.  964,  çfij. 

L'Evêque  de  Coûtante  demande  à 
l'Aficmb.  de  i6rto,  fon  intervention 
en  une  affaire  portée  au  Confeil,  pour 
maintenir  rOflicial  qu'il  avoit  pourvu 
de  fon  Ofîîcialité  de  Valognc,  &  qui 
étoit  troublé  dans  l'exercice  de  fa  charcc 
par  celui  qui  avoit  ère  pourvu  par  Ion 
Prédéccllèur,  L'Aflemb.  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir ,  pour  la  confcr- 
vation  du  droit  qu'ont  les  Evêques  de 
difpofer  à  leur  gré  ,  de  leur  OfKcialité. 
T.  IV,  p.  692. 

La  Déclaration  du  Roi  du  mois  de 
Septembre  1S37  ,  confirmoit  aux  Evê- 
ques le  pouvoir  qu'ils  ont  d'inltituet* 
ou  de  dcftituer  leurs  Officiaux.  L'AIT, 
de  1700  prend  une  délibération  por- 
tant qu'il  fera  drefTé  un  modèle  de  Dé- 
claration conforme  à  celle  de  1 637,  oii 
foient  compris  les  Promoteurs,  donc 
l'expédition  &  l'cnrégiftrement  feront 
follicités  auprès  du  Roi. 

Déclaration  rendue  en  conféquence 
le  17  Août  1700,  rcgiftréc  au  Parle- 
ment le  ip  Lanvier  1701  ;  Enjoignons  , 
dit  S.  M,  ,  aax  Archev.  &  EvéLjues  de 
pourvoir  gratuitement  ,fuivant  les  règles 
de  l'Eglife  ,  des  perfonnes  capables  par 
leur  probité  &  parleur  doclrinc  ^  d'exer- 
cer  les  foncltons  d'OJjlciaux ,  de  Vice- 
Cérents  ù  de  Promoteurs  ,  même  de  ceux 
qu'on  appelle  forains  en  leurs  Officiali- 
lés  ;  &  en  conféquence  nous  les  malme- 
nons au  droit  qui  leur  appartient  de  les 
inflauer  &  dejlituer ,  à  quelque  titre  & 
eji  quelque  manière  qu'Us  en  aient  été 
pourvus  ,  quand  même  c'aurait  été  ci  ti- 
tre onéreux.. .  fans  préjudice  néanmoins 
en  ce  cas  de  leur  rembourfcmem.  Cette 
Déclaration  a  été  enrégiflréc  dans  les 
autres  Parlements.  T.  VI ,  p.  445  Ç. 

Un  Officiai  forain  ,  deftitue  par  l'E- 
vêque d'Oléron  ,  appelle  comme  d'abus 
de  fa  deftitution.  Il  cft  reçu  appellant 
par  le  Parlement  de  Guicnnc,  auquel 
relTortifToit  le  canton  du  Dioccfe,  bc 
il  efl  en  même-temps  confirmé  dans 
fon  emploi.  C'étoit  avant  la  Déclara- 
tion de  1700,  Si  celle  de  Louis  XUl 
n'étoit  pas  enrégiftrée  en  ce  Parlement. 
Voye\  Oléron  ,  §.  II,  n".  V. 

Zz  zz  i 
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Le  Pays  de  Soulle  rcfufc  de  rccon- 
noîtrc  J'Officiai  d'Oléron  ,  prétendant 
qu'il  devoir  avoir  un  Officiai  dans  le 
canton.  Intérêt  que  prend  à  cette  af- 
faire rAn'cmb.  de  lyoj./^oyq  Oléron , 
§.  II,  n».  VI. 

II.  Le  Sicgc  Epifcopal  du  Mans  ayant 
vaqué,  un  particulier  obtient  des  pro- 
vifions  du  Roi  de  l'Officialicé,  la  pré- 
rcnd.înc  vaquer  en  Régale.  Là-deflus , 
appel  comme  d'abus,  interjette  par  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  ,  au  Parle- 
ment de  Paris.  Le  Chapitre  demande 
l'intervention  de  l'Aflcmb.  Gén.  de 
iSoi.  L'Air,  charge  Mrs.  les  Agents 
de  Ce  joindre  au  Procès  au  nom  de  tout 
le  Clergé ,  aux  frais  néanmoins  du  Dio- 
cefc  du  Mans.  T.  I,  p. 

§.  III.  JurifdiElion  &  compétence 
des  Ojpciaux.  Divers  dégrés  de 
JuriJdLCÎLon. 

I.  La  Chambre  Ecclé.'iaftique  des 
Etats  d'Orléans,  art.  91  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majefté  de  défendre  à  tous 
Juges  féculiers  de  n'empêcher  les  Juges 
d'-Eglife  en  la  connoiflancc  des  matiè- 
res fpirituellcs ,  comme  matières  déci- 
males, Sacrements  &  autres ,  ni  en  la 
punition  Si  correction  des  crimes  des 
Eccléh.^ftiques ,  comme  héréfie  ,  fimo- 
uie,  ufure,  adultère  public,  blafphê- 
me  ,  perturbation  du  Service  Divin  , 
incefte  ,  £i  autres  femblables  circonf- 
tances  &:  dépendances.  Recueil  ,  p. 

L'art.  ijS  porte  ,  qu'il  foit  défendu 
à  tous  Juges  Royaux,  d'empêcher  les 
Juges  d'Eglife  de  procéder  ès  caufes 
de  Mariage  ,  fous  prétexte  de  quelque 
prétendu  rapt  ou  fubornation ,  à  la 
charge  toutefois  ,  que  fi  en  jugeant  la 
caufe  ,  fc  vérifie  ledit  rapt  ou  fubor- 
nation ,  de  communiquer  le  Procès  au 
Juge  léculicr ,  pour  connoître  &  ciéci- 
der  le  rapt,  fans  toutefois  empêcher 
Ja  décifion  de  lacaufe  principale  pour 
le  lien  du  Mariage.  Recueil  ,  p.  949. 

Sur  la  compétence  &  Jurifdiclioti 
des  Juges  d'Eglile.  V oye\  Cas  privilé- 
giés. Procès  des  Clercs. 

If.  L'AlTemb.  de  i<;o5-i6o5,  fur  la 
-propofition  du  Promoteur  de  régler 
les  dégrés  de  Jurildicfion  pour  éviter 
les  longueurs  des  Procès,  arrête,  que 
le  Pape  fera  fupplié  de  ne  plus  donner 
à  l'avenir  qu'un  Rcfcrit  d'appel,  pour 
être  jugé  dudit.  appel  par  un  certain 
nombre  de  pcrfonnes,  nommées  dans 
les  Synodes  d'année  en  année,  afin. 
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qu'oii  il  n'y  a  point  de  Primatie  ,  la 
troifiemc  Sentence  donnée  en  vertu 
dudit  Uefcrit,  foit  la  dernière;  &  où 
il  y  a  Primatie  ,  la  quatrième  foit  dé- 
cifive,  foit  qu'il  y  ait  conformité  de 
Sentences  ou  non.  T.  I ,  p.  76 1 . 

L'Afll-mb.  de  1610,  dans  la  même 
vue  de  diminuer  la  longueur  des  Pro- 
cès, réfout  delupplier  le  Pape  de  vou- 
loir réduire  les  dégrés  de  Jurifdiftion 
à  deux  Sentences  conformes  ;  &  en  cas 
d'appel  à  Sa  Sainteté,  de  ne  donner 
qu'un  Rcfcrit  en  chaque  caufe.  T.  II, 
p.  1 6. 

La  Chambre  Eccléfiaftiquc  aux  Etats 
de  16 14,  délibère  fur  un  Règlement 
des  dégrés  &  ordre  de  la  Jurildiélion 
Eeclcfiaftique  pour  empêcher  les  lon- 
gueurs :  elle  arrête  que  le  Pape  fera 
iupplié  de  vouloir  établir  des  Juges 
dans  chaque  Archevêché, qui ,  en  qua- 
lité de  (csDélégués ,  jugeront  louvcrai- 
nemcnt  toutes  les  appellations  qui  y 
feront  relevées.  C'eft  le  lujet  de  l'arr. 
zt)  du  Cahier.  T.  II,  p.  153. 

Même  Règlement  de  l'AlT.  de  1615  : 
elle  arrête  de  fupplier  le  Pape  tant  en 
la  perfonne  de  fon  Légat,  que  par  dé- 
puration cxprcllc  de  quelques  Prélats 
à  Rome ,  de  vouloir  donner  &  établir 
certains  nombres  de  Juges  Eccléfiaf- 
tiques  en  chaque  Province,  comme 
Délégués,  &  fous  l'autorité  de  Sa  Sain- 
teté ,  qui  en  changera  le  quart ,  de  6  en 
6  mois,  par  nouvelles  Commiffions  ou 
Relcrirs,  en  forte  que  chacun  des  Dé- 
légués y  fervc  deux  ans,  pour  juger  & 
terminer  toutes  les  appellations  rele- 
vées au  Saint-Siege,  &  dont  les  Juge- 
ments foient  exécutoires,  nonobftant 
tout  appel,  qui  même  ne  iera  pas  reçu 
en  matière  de  fimple  correclion  &c  dif- 
cipline.  T.  II,  p.  4S3. 

L'Alfemb.  de  1635  fupplie  Sa  Ma- 
jefté d'écrire  à  fon  Ambafladeur  à  Ro- 
me ,  pour  faire  inftance  au  Pape  de 
nommer  chaque  année  des  Juges  des 
appellations  des  Métropolitains,  ou  des 
Primats.  T.  II,  p.  755. 

III.  M.  l'Archcv.  4e  Paris  demande 
l'avis  de  l'AlTemb.  de  1775,  fur  une 
queftion  qui  intéreffe  l'adminiflration 
de  fon  Dioccfe.  , 

Il  y  a  à  Paris,  comme  dans  tous  les. 
Diocefes,  un  Officiai  Diocéfain,  & 
comme  dans  toutes  les  Métropoles, 
un  Officiai  Métropolitain.  Ces  deux 
Officiaux  ont  été  quelquefois  des  per- 
fonnes  diftinéleî,  quelquefois  une  mê- 
me  perfonne.  Soit  que  les  deux  Of- 
fîcialités  aient  été  féparées  ou  réunies, 
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rOtficialité  Métropolitaine  n'a  exercé 
aucune  fupérioritc  lur  l'Officialité  Dio- 
cél'aine  ;  les  appels  de  celle-ci  ont  tou- 
jours été  portés  dire(2:cment  à  Lyon; 
ec  c'cft  pour  cela  ,  que  n'y  ayant  eu 
aucun  intérêt  à  divilcr  ces  deux  Ofh- 
cialités,  elles  ont  été  le  plus  iouvent 
réunies. 

Tel  cft  l'état  de  i'Ofiicialité  de  Pa- 
ris :  il  cft  queftion  de  favoir ,  fi  cet 
état  doit  être  continué  ou  abrogé, 
c'eft  à-dire,  fi  l'appel  des  Sentences 
de  l'Official  Diocélain  doit  être  por- 
té, ou  non,  à  i'Ofiîeial  Métropolitain  , 
comme  l'appel  des  Sentences  des  Dio- 
cefes  SulTragants. 

L'occafion  d'élever  cette  queftion, 
a  été  la  demande  que  faifoicnt,  de 
ce  Tribunal  intermédiaire,  trois  Rc- 
ligieufes  du  Monaftcre  de  Notre-Dame 
de  Licflc,  dont  la  fuppreilîon  étoic 


pourfuivie  p 
La  Commiflîon 


le  Promoteur. 


qui 


l'AfT. 


avoit 

renvoyé  l'examen  de  la  queftion,  après 
avoir  rapporté  les  railons  pour  &  con- 
tre, nous  voyons,  conclut-elle  ,  d'un 
côté ,  l'ufage  général  des  Métropoles  de 
France,  l'intérêt  des  jufticiables  du 
DioceCe  de  Paris ,  &  les  Lettres-Paten- 
tes de  l'éreaion  de  Paris  en  JMétro- 
pole,  qui  t'ont  cxpreflémcnt  mention 
de  cet  intérêt:  nous  ne  voyons,  de  l'avi- 
tre,  qu'un  ufage  particulier,  &  que 
nuUeconfidéraiion  utile  ne  paroîtavoir 
introduit  :  nous  croyons  donc  qu'il  eft 
intéreffant  que  M.  l'Archevêque  de 
Paris  fe  rapproche  de  l'ufage  commun  , 
qu'il  ait  deux  Olîiciaux  diftinûs  &  ré- 
parés,  &  que  celui  qui  remplira  les 
fonaions  d'Official  Métropolitain  ,  re- 
çoive les  appels  de  l'Official  Diocéfain. 
11  y  a  toujours  de  l'avantage  de  faire 
obfervcr  par  toutes  les  Egliles,  ce  qui 
eft  obfcrvé  par  le  plus  grand  nombre, 
&  à  mettre  les  jufticiables  à  portée  d'être 
jugés  fans  quitter  leur  domicile  :  fi  les 
trois  dégrés  ne  peuvent  être  épuifés 
fur  les  lieux,  il  faut  au  m.oins  qu'ils 
y  trouvent  tous  ceux  qu'il  eft  pollible 
àe  leur  procurer.  La  matiete  mile  en 
délibération  ,  l'Airemblée  s'cft  entière- 
ment conformée  à  l'avis  de  la  Com- 
million.  T.  VIII ,  p.  1  5  5  5  fuiv. 

IV.  L'Aflcmb.  de  ijéo,  art.  5  du 
Cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  fait  obfer- 
vcr une  nouveauté  dangcreufe  par  rap- 
port aux  trois  degrés  de  Jurifdiélion. 
On  a  imaginédcp'uis  peu  en  matière  de 
procédure  crimincllecontte  lesClcrcs, 
que  les  chofcs  n'étoicnt  pas  égales  en- 
tre le  Promoteur  &  l'acculé  :  on  laide 
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toujours  .1  celui-ci  ,1a  liberté  de  (e  pour- 
voir à  un  troilieme  Tribunal;  on  l,i 
refufc  au  Promoteur,  &:  on  a  un  exem- 
ple qu'un  Promoteur  a  été  condamné 
à  une  amende ,  pour  avoir  appellé  au 
troifieme  Tribunal  ,  dans  l'ordre  Hié- 
rarchique, d'une  i'  ntcnce  renduedans 
une  Olticialité  fupériture  à  celle  oii  il 
avoir  déjà  porté  la  plainte. 

L'Afièmb.  fupplie  Sa  Majeftc  d'ar- 
rêter le  cours  de  cette  pernieieule  nou- 
veauté. Réponfc.  Le  Roi  fera  toujours 
atteni'if  a  mainleiiir  les  dégrés  de  Jurif- 
diction  tels  qu'ils  font  établis  par  les  Or- 
donnances Ù  les  ufages  du  Royaunj.e. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  301,  303- 

§.  IV.  Formes  judiciaires  dans  Umf- 
truclion  &  le  Jugement  des  pro- 
cès portés  ès  Cours  d' OJpcia/ités^ 

I.  L'AITemb.  de  i  $85  ,  pour  obvier 
aux  longueurs  qui  fe  trouvent  aux  inf- 
truiîtions  des  procès  &  procédures,  foit 
civiles,  foit  criminelles,  qui  fe  tout 
ès  Cours  d'Ofiicialités  ,  ordonne  qu'il 
fera  drefle  un  ftyle  uniforme  &  concis  , 
pour  être  reçu  &  obfervé  uniformé- 
ment par  les  Cours  d'Eglife  ;  Députés 
commis  pour  cet  effet,  &  pout  drcfler 
en  même-temps  des  modèles  de  toutes 
fortes  de  Lettres.  Le  Cahier  du  tout  eft 
drcffé  £c  prèfenté  à  la  Compagnie,  qui 
le  renvoie  aux  Commifl-'aires  députés 
pour  les  autres  affaires ,  pour  y  être  vu 
&  arrêté.  T.I,p.  361  ,  361. 

Le  ficur  la  Barge ,  Vicaire-Général 
de  Lyon  ,  protefte-,  au  nom  de  l'Arche- 
vêquede  Lyon  ,  contre  le  lufdit  ftyle, 
comme  contraire  à  l'autorité  de  ce  Pré- 
lat ,  .à  qui  ,  en  tant  que  Primat  des 
Gaules,  appartient  le  Règlement  delà 
Juftice  de  fa  Province,  t^oje:^  Lyon, 
§.I,n''.n. 

L'Affemb.  de  1605-1606  drcffe  un 
Règlement  pour  les  Officialitès.  Iln'efl. 
point  rapporté  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion des  Procès-verhaux.  T.  I ,  p.  761.. 

II.  Dans  la  conférence  tenue  chez  M. 
le  Duc  d'Orléans,  entre  les  Députés 
del'Affemblèedc  1650  &c  Mrs. du  Con- 
fèil  ,  l'on  convient  qu'il  fera  donné 
Arrêt ,  pour  que  l'art.  î  2 ,  de  l'Edit  de 
Melun  ,  tant  en  l'inftrudion ,  qu'au  Ju- 
gement des  Procès  criminels  des  Clercs, 
îoit  obfcrvé,  &  qu'il  foit  enjoint  aux 
Jii'Tcs  Royaux  de  donner  des  paréatis 
pour  l'exècntion  des  Jugements  des  Of- 
ficiaux.  T.  I!I,  p.  y^-j.'Foyei  Paréatis. 

m.  L'art.  7  du  Cahier  fur  la  Jurildic- 
tion  ,  prèfenté  au  Roi  par  l'Affemb.  de 
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1680,  porte,  qu'il  foit  permis  aux  iivc- 
<]ucs  ou  l\  leurs  0/Kciaux  ,  fur  les  plain- 
tes qui  leur  feront  faites  ,  de  cominct- 
tre  (ur  les  lieux  des  perl'onnes  de  la  ca- 
pacité Si:  de  la  qualité  requife,  pour 
informer,  interroger,  récoler  &  coii- 
ffontrer  les  témoins;  les  Décrets  &  le 
Jugement  toutefois  à  eux  réfervés.  T. 
V,P.J.  p.  i8i. 

IV.  L'Aflemb.  de  1641  pouifuit  2c 
obtient  la  révocation  de  deux  Edits, 
dont  l'un  étoit  pour  l'établiCfemcnt  des 
Avocats  &  Procureurs  du  Roi  en  toutes 
les  Officialités,  &  des  Contrôleurs  & 
Gardes-Scels  dans  les  Jurifdiclions  £c- 
clé'liaftiqucs.  T.  III,  p.  67,  68. 

V.  Quelques  Chapitres  ont  préten- 
du  le  droit  d'avoir  deux  Chanoines  ad- 
joints au  Juge d'Eglifc,  dans  les  Procès 
criminels  intentés  à  des  Clercs  quifont 
membres  de  leur  Corps.  Voyet  Chapi- 
tres, §.  Il ,  n".  IV. 

VI.  Le  Juge  laïque ,  dans  les  Procès 
inftruits  conjointement  par  les  deux 
Juges,  contre  les  Clercs,  doit-il  être 
accompagné  de  Ion  Greffier  ?  Voyer 
Procès  des  Clercs,  §.  II,  n°.  Vil. 

,  prérogatives  du  Juge 

d'Egide,  quand  il  inftruit  conjointe- 
ment avec  le  Juge  Royal.  Voye^  Pro- 
cès des  Clercs ,  §.  I. 

Vni.  Sur  les  Lettres  de  Vicariatque 
les  Evêques  accordent  à  des  Confcil- 
1ers -Clercs  des  Parlements  dans  les 
Procès  criminels  contre  les  Eccléfiafti- 
qucs.  Voyei  Vicariat. 

IX.  Sur  ce  qui  cft  repréfenté  à  l'AlT 
de  iiSdo,  que  les  Juges  Royaux,  fous 
prétexte  qu'ils  ne  voyoient  pas  le  Sceau 
épifcopal,  mais  feulement  le  cachet 
particulier  des  Officiaux  dans  les  Sen- 
tencesdcfditsOflîcicrs,  les  rejcttoicnt, 
&  rcfufoient  le  fecours  du  bras  fécu- 
lier;  la  Compagaieréfout,  que  les  Dé- 
putés donneront  avis  à  Mrs.  les  Prélats 
leurs  Comprovinciaux,  qui  ontnégligé 
de  mettre  le  Iceau  de  leurs  armes  dans 
le  GiefFc  de  leur  Officialité,  d'en  faire 
donner  au  plutôt,  &  de  les  exhorter  de 
nefouffrir  plus  que  d'autres  fceaux  que 
les  leurs  foient  appofés ,  tant  aux  Juge- 
ments,  qu'aux  autres  ailes  publics 
émanés  de  leur  Jurildidion.  T.  IV  p' 

X.  L'Affcmblée  de  1700,  art.  17  du 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  d'or- 
donner que  ceux  à  qui  les  Evêques  ont 
donné  des  commillîons  pour  poftuler 
dans  les Oîficialités ,  pourront  le  faire, 
fans  que  les  Notaires  Royaux  Apofto- 
iiques  puifFcnt  les  empêcher.  Réponfe. 
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Le  Roi  veut  bien  mainienir  les  Evêques 
qm  font  en  pojfejffion  de  donner  de  ces 
commiffwns  ,  mais  fans  qu'ils  puijjent 
en  augmenter  le  nombre.  Recueil,  p. 
1490. 

XI.  Sur  d'autres  objets  relatifs  à  ce 
paragraphe.  Voye^  Procès  des  Clercs. 


§.  V.  Privilèges  des  Juges  d'Eglife 
&  autres  Officiers  des  Officia- 
liccs. 

I.  En  l'Aflemb.  de  1615,  il  cft  re- 
montré, comme  une  choie  néccûaire, 
d'obtenir  une  Déclaration,  portant, 
que  les  Officiaux  &  autres  Juges  Ecclé- 
fiaftiqucs  ne  pourront  être  pris  à  par- 
tie, pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  & 
lie  pourront  jamais  être  condamnés  à 
l'amende,  ni  aux  dépens,  ni  fur  peine 
de  (aifie  de  leur  temporel.  T.  II,  p.  484, 
486,490. 

L'Edit  cft  promis,  par  lequel  il  efl: 
défendu  aux  Officiers  du  Roi  de  pren- 
dre à  partie  les  Officiers  Eccléfiaftlques. 
Il  cft  accordé  &  porté  à  l'AlTemb.  par 
les  CommifTaires  du  Roi.  On  y  trouve 
la  claufe  de  calomnie mamfefle.  T.II,p. 
496.  L'Edit  ejldu  mois  d'Ocloire  i  6  z  y. 

La  Réponle  du  Roi  à  l'art.  10  du  Ca- 
hier de  1635,  porte,  que  ne  pourront 
les  Evêques  ,  leurs  Officiaux  ,  Grands- 
V icaires  &  Promoteurs  être  pris  à  par- 
tie,  encas  d'appelcomme  d'alus,  quand 
il  y  a  partie  qui  foutient  l'appsl,  ou  qui 
a  fan  les  requifitions  ;  6  oii  il  n'y  aurait 
autre  partie  que  le  Promoteur,  les  Evê- 
ques ,  leurs  Grands-Vicaires  ou  Offi- 
ciaux ,  ne  pourront  être  pris  à  partie  i  h 
pourront  toutefois  être  les  Promoteurs , 
mais  non  condamnés  aux  dépens  ,  fi  ce 
n'eft  en  cas  de  calomnie  manifejle  ;  ù  fi 
les  Parlements  jugent  autrement,  permis 
aux  Promoteurs  de  fe  pourvoir  en  cajfa- 
«on.  T.  II,  p.  764.  Recueil,  p.  1395. 

En  l'AlFemb.  de  1635  ,  M.l'Archev. 
de  Bourges  fe  plaint  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  fur  l'appel  com- 
me d'abus  d'un  Prêtre,  auquel  fon  Of- 
ficiai avoit  formé  le  procès,  qui  con- 
dam^ne  le  Prélat  aux  dépens,  quoiqu'il 
y  eût  Partie  civile  en  qualité.  L'AIT! 
ordonne  aux  Agents  de  fe  joindre  au 
Prélat  pour  faire  cafFer  l'Arrêt.  T.  II, 
p.  S  M  ,  81  î. 

L'art.  5  du  Cahier  de  la  Jurifdiâion 
de  l'Air,  de  16S0,  porte,  que  l'Edit 
d'Oclobre  1625  foit  cnrégiftré  &  exé- 
cuté, fuivant  lequel  les  Evêques  ne 
peuvent  être  pris  à  partie,  ni  intimés 
fur  les  appellations  comme  d'abus  in- 
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terjcrrécs  de  leurs  Ordonnances ,  Juge- 
ments &  Sentences  de  leurs  Juges  £c- 
cléiiaftiqaes ,  mais  bien  leurs  Promo- 
teurs dans  les  caufes  où  il  n'y  aura  point 
de  Partie  civile  ;  &  les  Promoteurs 
étant  intimés,  ils  feront  cuis  par  eux 
ou  par  leurs  Avocats.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
iSi. 

L'Alî'.  de  itf85,  art.  4  du  Cahier  de 
'  la  Jurifdiûion ,  demande  que  nul  Evo- 
que ne  puilTe  être  pris  à  partie,  ni  in- 
timé en  fon  propre  &  privé  nom ,  con- 
formément aux  Déclarations  de  161J 
&  de  i666.  Rép.  Le  Roi  ne  le  foiifrira 
^jj.  Recueil ,  p.  1461. 

Un  Religieux  de  Clugni,  nommé 
au  Prieuré -Cure  de  Saint  -  Paterne  , 
Diocelc  de  Bourges,  le  préfente  pour 
avoir  le  vifa.  :  il  cft  refulé  à  raifon  de 
fon  incapacité  ,  &  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  pourvoit  du  Bénéfice  un  autre 
Religieux.  Dom  de  la  Porte,  quiavoit 
étérci"ufé,  fc  pourvoit  par  appel  comme 
d'abus  ,  &  dans  fa  requête,  il  conclut 
qu'il  lui  foit  permis  d'intimer  le  Prélat. 
L'Arrêt  du  Parlement,  qui  le  reçoit 
Appellant,  fans  prononcer  fur  la  con- 
cluiîon  fpéciale  ,  lui  permet  feulement 
d'intimer  qui  bon  lui  femblc  :  formule 
ordinaire,  L'Appcllants'eftcru  autorifé 
par  cette  claufeà  intimer  M.  l'Archcv. 
de  Bourges  ,  à  qui  il  a  fait  (îgnifier  fon 
Arrêt,  avec  fommation  de  venir  à  l'au- 
dience. Sommation  irrégulierc,  abfo- 
lumcnt  nouvelle  &:  d'une  conféquence 
dangcreule. 

L'Ail,  de  175S,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  cette  affaire,  eftime ,  avant 
de  prendre  un  parti,  devoir  conlulter 
]cs  Avocats  du  Clergé.  T.  VIII,  p.  660 , 

II.  Sur  les  frais  &  dépens  à  l'égard 
des  Promoteurs,  f^oye^  Promoteurs  des 
Diocefes,  n**.  III. 

III.  L'Air.de  170^  foUicite  &  obtient 
un  Arrêt  du  Conlcil,  qui  exempte  & 
décharge  les  Officiers  des  Officialités 
des  taxes  impoiccs  fur  les  Officiers  des 
Seigneurs.  T.  VI,  p.  SSo,  Stfi.P.  Juft. 
p.  370. 

IV.  Les  Officiaux  qui  font  Chanoi- 
nes font-ils  tenus  prélents  ?  Voye\  Cha- 
noines privilégiés. 

OFFICIERS  DU  Clergé. 

Sun.  les  Officiers  des  décimes.  J^oyi^ 
Offices ,  ci-JeJpis. 

Autres  Officiers  du  Clergé;  favoir, 
Avocats  du  Clergé,  Garde  des  Archi- 
ves, Imprimeur,  Huilllcr ,  Buvctier  & 
Courier.  Foye^.  Avocats ,  Archives , 
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Imprimeur,  Huilllcr,  Buveticr,  Cou- 
rier. 

OFFRANDES. 

Dans  plufieurs  Diocefes  ,  les  Pa- 
trons laïques  des  Cures  attendoicnt 
quatre  mois  pour  y  pourvoir,  pendant 
lequel  temps  ils  prenoient  pour  eux  les 
offrandes.  L'Aflcmb.  de  1655,  P""-"^ 
remédier  à  cet  abus,  réfout  de  pouj- 
fuivre  un  Arrêt  au  Confeil ,  portant 
défenfes,  &c.  T.  IV,  p.  299. 

OG  I  ER. 

Voye\  Receveur- Général ,  §.  III, 
Condom ,  Comingcs ,  Comptes  171 5  , 
1719,  172-3.  172-5 .  '7^6.  '730- 

OLÉRON. 

§.  I.  Affaires  de  ce  Diocefe,  rela- 
tives aux  Décimes. 

i" .  L'affair-E  des  décimes  de  Béarn , 
dont  Oiéron  fait  partie  ,  s'eft  prélentée 
dans  plufieurs  Aff.  du  Clergé.  KoyeT^ 
Béarn ,  §.  II. 

1°.  Différend  entre  le  Clergé  d'O-  1^75 
léronSc  celui  delà  Baffe-Navarre  £c  pays 
de  Soullc , 'au  lujet  des  décimes.  Le  dif- 
férend eft  porté  à  l'Affemb.  de  1675: 
il  eft  réglé  définitivement,  &  les  dé- 
cimes de  la  Baffe-Navarre  &  Soullc  di- 
minuées de  500  1. ,  &  réduites  de  i  600 
llv.,  où  elles  étoienr,  À  1 100  liv.,  à 
condi  tion  qu'ils  paieroient  exactement. 
T.  V,  p.  171 ,  i7î  ,  173. 

3°.  Contcftation  entre  le  Clergé  ifiio 
d'Oléron  &  le  Clergé  de  Bayonne  fur 
les  décimes  &  Dons-gratuits ,  par  rap- 
port à  des  dîm.cs  que  le  Clergé  de 
Bayonne  poffude  dans  le  Diocefe  d'O- 
léron. L'Affemb.  de  1690  s'en  occupe. 
Voye\  Bayonne. 

Procès  de  l'Evêque  de  Bayonne  & 
du  Chapitre  de  fon'Eglifc  Cathédrale, 
contre  le  Syndic  du  Diocele  d'Oléron  , 
concernant  l'impofition  aux  décimes, 
pour  les  biens  &  revenus  poffédés  en 
Baffe-Navarre  par  lefd,  Evêquc  &Cha- 
pitre.  ^oj'u^  Bayonne. 

4°.  En  i'Aff.  de  ^6^o  ,  le  Clergé  itfpo 
d'Oléron  fc  plaint  d'une  furtaxe  de  93 1. 
1  fols  10  den.,  qu'il  a  payés  de  trop 
pendant  plufieurs  années.  La  plainte 
cft  trouvée  iuftc&;  fondée  fur  une  dé- 
libération de  I'Aff.  de  1 690.  En  conlé- 
qucnce  il  eft  arrêté  que  le  Receveur- 
Général  tiendra  compte  au  Diocele  de 
ladite  fomme  qu'il  a  payée  de  trop  pour 
chacune  année  depuis  1690,  &  que  le- 
dit Receveur-Général  mcctraà  l'avenir 


en  l'article  de  reprife  annuellement  la- 
dite fommc  dans  le  compte  des  déci- 
mes. T.  VI,  p.  560  ,561. 

tCcij.  5°.  Prémices  appartenantes  aux  Fa- 
briques ,  dans  le  Oioeelc  d'Oléron  ,  im- 
pofées  pour  le  Don -gratuit.  AfFairc 
propofée  dans  l'AH'.  de  1695.  Voye^ 
Fabriques ,  §.  III. 

1713.  6".  Al-Eiirc  de  M.  l'Evêque  d'Oléron 
&  de  fon  Bureau  diocélain  ,  contre  les 
Pères BarnabitesdeLefcar.  Iiuérêt  qu'y 
prend  l'Aflemb.  de  1713.  /•'oyc;{  Cham- 
bres des  Décimes ,  §.  II ,  n".  II. 

J740.  7°.  Alîaire  des  Evêqucs  de  Lefcar  & 
d'Oléron,  contre  les  Syndics  de  la  Pro- 
vince de  Béarn , contre  le  rétabli iremenC 
de  la  Chambre  Ecclcliaftique  Souverai- 
ne à  Pau.  Intérêt  qu'y  prend  l'Afl'.  de 
1740.  yoyc^  Chambres  des  Décimes, 
§.  IIÎ,  n".  I. 

§.  II.  Autres  articles  concernant  le 
Diocefè  d'Oléron. 

lïiz.  i"-  En  l'AflT.  Provinciale  d'Auch  de 
l'an  161  î  ,  il  s'étoii  élevé  la  queftion  , 
II  le  Diocefe  d'Oléron  devoit  y  être 
appelle ,  &  avoir  voix  comme  les  autres 
Diocefcs  de  la  Province.  M.  l'Evêque 
d'Oléron  en  remet  le  Jugement  à  l'AfT. 
Gén.  de  1612.  Arrêté  que  le  Règle- 
ment fait  en  la  Province  d'Auch,  en 
160J ,  fera  gardé  ,  &  que,  conformé- 
ment audit  Règlement,  l'Evêque  d'O- 
léron aura  voix  en  ladite  Province,  en 
payant  pour  les  frais  de  l'AfTcmbléc, 
ainfi  que  l'Evêque  de  Lefear.  T.  II ,  p. 
40,41. 

iffjo,  2".  Le  Curé  de  Mauléon,  Diocefe 
d'Oléron,  dont  le  Bénéfice  ell:  ,\  la  pré- 
fentation  d'un  Chevalier  de  Malte  ,  re- 
fufe  de  recevoir  l'Evêque  dans  fa  vilîte, 
&  en  ufc  d'une  manière  outrageante 
envers  le  Prélat  :  il  eft  interdit"&;  ex- 
communié :  il  appelle  au  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  ordonne  la  levée  de  l'in- 
terdit &  de  l'excommunication;  &  en 
vertu  de  l'Arrêt  du  Parlera. ,  le  Curéeft 
rétabli  dans  les  fonciions  par  l'Auditeur- 
Général  de  Bordeaux.  L'Ev.  d'Oléron 
fc  plaint  à  l'Air,  de  1 650 ,  qui  lui  accor- 
de toute  adiftancc.  T.  Ill ,  p.  j  5  5 ,  ;  ^g. 

Autres  aiîtiires  de  l'Evêque  d'Oléron 
contre  l'Ordre  de  Malte,  fur  le  droit 
de  vifite  dans  les  Eglifes  de  l'Ordre,  Se 
fur  d'autres  objets  de  la  Jurifdiclion. 
Voyei  Malte,  §.  II. 

1^95.  s"-  l'Evêque  d'Oléron  fe  plaint, 
l'Aflemb.  de  1660,  de  ce  quelePat- 
lement  de  Pau  vouloir  l'obliger,  en 
qualité  de  Confeiller-né ,  d'y  prêter  le 
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ferment  à  genoux,  quoique  fes  Prédé- 
celfeurs  Evêqucs  ne  l'y  eufl'ent  jamais 
prêté  que  debout.  Le  même  Parlémenc 
avoir  voulu  en  faire  autant  à  l'Evêque 
de  Leicar;  mais  il  avait  obtenu  un 
Arrêt  au  Confeil  ,  qui  ordonnoit  au 
Parlement  de  recevoir  Ion  ierment ,  lui 
étant  debout.  La  Compagnie  juge  que 
l'Evêque  d'Oléron  doit  demander  un 
patcil  Arrêt,  &  lui  accorde  là-dcflus 
toute  adiftancc.  T.  IV,  p.  660. 

4".  Le  Diocele  d'Oléron  prélente  Re-  •«fJS. 
quête  à  l'Aff.  de  1S9J,  afin  d'être  dé- 
chargé du  paiement  de  4000  liv.,  de- 
mandées parle  Receveui-Gén,,  comme 
dues  des  anciens  arrérages  de  la  recette 
générale  ,  le  Diocefe  prétendant  la- 
dite fomme  n'être  point  due,  ou  par- 
ce qu'elle  avoit  été  payée  ,  ou  parce 
qu'elle  avoir  été  remile,  ou  enfin  parce 
que  le  heur  de  Pennautier  n'étoit  plus 
dans  le  temps,  ni  dans  le  droit  de  la 
demander;  diiant  de  plus  que  c'étoic 
au  Clergé-Général  de  garantir  le  Dio- 
cefe de  la  demande.  L'Aflembléc,  fur 
l'avis  de  fes  Commifi'aires ,  déclare  le 
Diocele  non-rccevable  à  prétendre  que 
le  Clergé  le  garantit,  Se  le  renvoie  à  fe 
défendre  contre  les  pourfuites  du  Rc- 
ceveur-Gén.  T.  VI,  p.  138  jufq.  144.  iSçiy. 

y°.  Il  y  a  en  Bafquc  loixante-dix  Pa- 
roilTes  du  Diocele  d'Oléron,  qui  for- 
ment un  petit  pays  ,  appellé  Soulle,  le- 
quel a  refforti  au  Parlera,  de  Guienne 
julqu'en  1692;  ce  qui  obligeoit  l'Ev. 
d'Oléron  d'y  mettre  un  Officiai  forain. 
Le  ficur  de  Belleapeyre  y  avoit  été  mis 
par  l'Evêque  Prédéceireur.  L'Evêque, 
peu  content  de  la  conduite  dudit  Offi- 
cia!,  le  révoque  :  celui-ci  appelle  com- 
me d'abus,  de  fa  dcftirution ,  au  Par- 
lement de  Guienne  ,  où  il  obtient  un 
Arrêt  en  fi  faveur  :  c'étoit  avant  la  Dé- 
claration de  1700  ,  £c  celle  de  Louis 
XIII,  n'étoit  point  enrégiftrée  audit 
Parlement.  L'Evêq.  d'Oléron  pourfuic 
ladite  affaire;  mais  le  ficur  de  Bellea- 
peyre érant  venu  à  mourir,  toutes  les 
pourfuites  celferenr.  L'AlFemb.  de  i  695 
avoit  chargé  (es  CommifTaires  d'exa- 
miner l'affaire.  T.  VI,  p.  258,  852, 

Toute  cette  affaire  cft  détaillée  dans 
le  Rapport  d'Agence  de  1695.  T.  VI, 
P.J.  p.  82. 

6°.  L'Evêque  d'Oléron  voulant  évi-  170;; 
ter  à  l'avenir  des  affaires  femblables  à 
celle  du  fieur  de  Belleapeyre,  fut  quel- 
que temps  fans  nommer  un  Officiai. 
Le  pays  de  Soulle  forme  une  Miflance 
au  Parlement,  pour  avoir  un  OfKcial  ; 

fur 
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fur  ces  entrefaites,  le  pays  de  Soullceft 
uni  au  Parlcm.  de  Pau  ,  Se  l'Evêtjue  ne 
fe  croit  plus  obligé  d'avoir  un  Officiai 
Forain.  Le  pays  de  Soullc  prétend  le 
contraire  :  l'affaire  demeure  indécile, 
faute  de  pourluitcs  de  part  6c  d'autre: 
l'Official  d'Oléron  y  exerçoit  pailîble- 
ment  fa  Jurifdiclion  ,  comme  dans  le 
refte  du  Diocefc,  jufqu'au  13  Avril 
1705,  que  ledit  Officiai  s'étant  tranl- 
porté  dans  le  pays  de  Soulle  pour  in- 
former,  le  pays  refufe  de  le  reconnoî- 
trc  :  le  peuple  s'attroupe  pour  empê- 
cher, avec  violence ,  que  l'Official  con- 
tinue fa  procédure;  il  eft  obligé  de  fe 
retirer,  &  le  pourvoit  au  Pari,  de  Pau, 
où  il  obtient  un  Ariêr  :  les  Habitants 
y  forment  oppofition ,  £c  pour  cterniler 
l'affaire,  prennent  l'Official  à  partie: 
J'Officiai  d'Oléron  a  recours  à  l'Aff.  de 
1 7o\,  qui  lui  accorde  toute  protcftion. 
T.  VI,  p.  853,  854- 

ORANGE. 

1°.  EvÊchÉ  dans  la  Province  d'Ar- 
les :  en  I  5  9S  il  envoie  un  Député ,  qui 
ne  peut  avoir  voix  à  l'AlTemb.  Gén.  du 
Clergé.  T.  I,  p.  63  5. 

1°.  Quoique  l'Evêque  d'Orange  foie 
étranger  à  la  France,  les  Miniftres  con- 
vertis recommandés  par  lui,  font  ce- 
pendant penfionnés  par  le  Clergé.  T. 
II,  p.  7S1,  7S2. 

ORATOIRE.  [PP.  DE  l] 

J^oye:^  Boulogne. 

ORDINATIONS.  ORDRES. 

§.  I.  Règlements  généraux  &  pani- 
cuLiers  concernant  l'Ordination. 

I.  L'AssEMB.  de  Mclun,  en  1579, 
a  fait  plufieurs  beaux  Décrets  6c  Règle- 
ments lur  le  Sacrement  de  l'Ordre  :  ils 
font  contenus  aux  titres  De  viiâ  &  ho- 
nejlale  Clencorum. . .  Très  caufœ  ob  quas 
malè  audit  Clerus...  De  promotione  ai 
facros  Oriines.  T.  N ,  P.  Jull.  p.  113, 

114. 

II.  Le  Cahier  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique  aux  Etats  de  Blois,  en  1577, 
porte,  que,  nonobftant  les  Edits  faits 
aux  Etats  d'Orléans,  les  Ordres  facrés 
puilfent  fe  prendre  à  l'âge  prcfcrit  par 
les  Conftitutions  Canoniques;  favoir, 
l'Ordre  de  Sous-Diacre  à  21  ans,  de 
Diacre  à  13  ,  de  Prêtrile  à  ij.  Recueil, 
p.  999- 

III.  L'AIT  de  1705  a  fait  un  Règle- 
ment touchant  l'attcftation  néccffaire 
aux  Clercs  abfcnts  du  lieu  de  leur  ori- 
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gine  ,  pour  être  promus  aux  Ordres, 
/^oyc^  Attcftations,  n^.  IIÏ. 

IV.  En  l'Air,  de  1655,  M.  l'Evêque 
de  Mâcon  fe  plaint  de  ce  que  fouvenc 
on  donne  des  Dimiffoires  ad  omnes , 
lans  limiter  le  temps,  &  même  que 
l'on  s'en  fert  après  le  décès  des  Evêques 
qui  les  ont  donnés,  &  à  l'infu  de  Ibu 
iucceffeur.  Sur  quoi  l'AiTL-mblée  ,  fe 
conformant  aux  Conciles  de  S.  Charles 
&L  .à  plufieurs  Conciles  Provinciaux  de 
France,  prie  Mrs.  les  Evêques  de  n'en 
donner  communément  que  pour  un 
ieul  Ordre,  pour  l'cfpacc  de  quatre  ou 
fix  mois,  &  à  condition  d'obferver  la 
coutume  louable  de  la  retraite  :  de  plus, 
que  les  Evêques  nouvellement  promus, 
ieront  avertis  de  révoquer  tous  les  Di- 
miffoires  donnés  par  leurs  prédécef- 
feurs,  ou  par  le  Chapitre,  pendant  la 
vacance  du  Siège.  T.  IV,  p.  194. 

V.  11  s'étoit  introduit  un  abus,  que 
les  Lettres  d'Ordres  n'étoient  fignées 
que  des  Secrétaires  des  Evêques.  L'AlT! 
de  J635  arrête,  que  les  Prélats  feront 
priés  6c  exhortés  de  figner,  à  l'avenir, 
toutes  les  Lettres  d'Ordres ,  Se  que 
cette  délibération  fera  envoyée  aux 
Diocelcs.  T.  II,  p.  7S0. 

VI.  L'Ordre  de  Cîteaux,  dans  une 
nouvelle  impredion  de  fon  Rituel  , 
avoit  inféré,  que  fon  Abbé,  Général 
de  l'Ordre,  pouvoir  conférer  l'Ordre 
de  Diaconar,  fous  prétexte  de  quelques 
Bulles  que  cet  Ordre  prétend  avoir ,  6i 
qui  n'étoient  point  reçues.  Sur  le  rap- 
port qui  en  eft  fait  à  l'Aff.  de  1690, 
le  Sgr.  Préfidcnt  dit,  que,  fans  entrer 
dans  le  fond  de  la  qucftion  ,  on  n'a- 
voit  qu'à  faire  exécuter  la  délibération 
de  1S75,  £v  écrire  aux  Evêques  de  ne 
point  admettre  à  la  Prêtrife  ceux  qui 
aaroicnt  reçu  le  Diaconat  des  mains 
du  Général  de  Cîtcaux;  ce  qui  a  été 
approuvé.  T.  V,  p.  67S. 

§.  II.  Liberté  tles  Evêques  dans  la 
Collation  des  Ordres. 

Le  Parlement  de  Bretagne  rend  un 
Arrêt  qui  ordonne  aux  Vicaires-Gén. 
de  l'Evêque  de  Nantes,  fous  peine  de 
(aifie  de  leur  temporel ,  de  délivrer  un 
Dimifloire  à  un  Avocat ,  nommé  Grol- 
fin  ,  qui  avoit  obtenu  de  Rome  un  extra 
lempora;  ledit  Arrêt  donné  au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  du  Prélat,  qui 
prefcrivoit  à  tous  les  Ordinants  de 
paffer  fix  mois  dans  fon  Séminaire,  ?c 
qui  hmitoit  même,  fur  ce  point,  le 
pouvoir  de  les  Grands-Vicaires.  Sur  la 
Aaaaa 
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demande  de  l'AfT.  de  ifiÊo,  à  qui  il  en 
écoit  raie  plainte,  le  Conlcil  rend  un 
Arrêt  qui  caOe  celui  du  Parlement.  La 
Compagnie  en  ordonne  l'imprcffion. 

T.  IV,  p.  674  Se  l'uiv- 

L'Evêque  de  Montpellier  rend  une 
Ordonnance,  qu'aucun  enfant  ne  fera 
admis  à  la  Toniure,  avant  l'âge  de  14 
ans.  Un  certain  Laïque  veut  le  con- 
traindre, en  vertu  d'adtes  faits  par  des 
Notaires  &  des  Huidiers,  à  fa  perlon- 
ne,  de  donner  la  Tonfure  à  deux  de 
fcs  enfants,  qui  n'avoient  pas,  à  beau- 
coup près,  cet  âge,  &  précendoit,  fur 
le  refus,  fc  pourvoir  en  Cour  de  Rome, 
&  obtenir  un  Bref  pour  les  faire  ton- 
furcr  par  un  Evêque  étranger.  Le  Prélat 
demande  l.à-delTus  l'avis  de  l'Afl'.  de 
lêjj- ,  qui  ,  après  avoir  oui  le  rapport 
des  Commiflaires,  fans  entrer  dans  la 
difcuflion  de  l'Ordonnance,  réfout  de 
députer  au  Nonce  pour  empêcher  que, 
fur  le  refus  du  Prélat,  le  Pape  accorde 
un  Relcrit  qui  permette  de  prendre  la 
Tonfure  d'un  autre  Evêque,  Si  pour 
déterminer  aulîî  S.  S.  à  ne  donner,  à 
l'avenir,  de  tels  Refcrits,  fur  le  refus 
des  Evêqucs. 

Le  Nonce  répond  ,  que  l'on  peut 
confidércr  deux  chofcs  en  cette  ma- 
tière :  l'une ,  de  donner  .\  Rome  même 
les  Ordres  aux  François  qui  ont  recours 
au  Pape  ;  l'autre  ,  de  commettre  en 
France  la  connoiirancc  du  grief  repro- 
ché à  quelque  Evêque  ;  que,  pour  le 
premier,  S.  S.  avoit  donné  ordre  exprès 
au  Cardinal-Vie.  de  ne  jamais  donner 
les  Ordres  à  aucun  François,  fans  les 
Lettres  dimilToires  de  fon  Evêque,  s'il 
n'avoir  acquis  le  droit  de  domicile  : 
quant  au  (econd,  que  la  matière  étoit 
délicate;  favoir,  fi  les  Evêqucs  ne  doi- 
vent rendre  compte  à  perfonne  du  re- 
fus des  Ordres  ;  qu'il  avouoit  que  la  ma- 
tière prélcnte  n'étoit  pas  un  fujct  d'ap- 
pellation ordinaire,  mais  une  matière 
de  recours  au  Saint-Siège,  dont  la  pru- 
dence devoir  ufer  avec  modération.  11 
prom.ct  néanmoins  d'en  écrire  au  Pape. 
T.  rv,  p.  S91  &  fuiv. 

Au  mois  d'Août  1691,  M.  l'Evêque 
de  la  Rochelle  porta  au  Confcil  une 
afFaire,  qui  donna  occafion  d'examiner 
deux  queftions,  touchant  les  refus  de 
vifa  fur  Provifions  de  Cour  de  Rome  : 
l'une  étoit,  G  un  Evêque  eft  obligé  de 
rendre  raifon,  dans  un  afte,  du  refus 
qu'il  fait  de  donner  les  Ordres  à  un 
homme  qui  a  pris  en  Cour  de  Rome 
des  Provifions,  in  forma  dignum ,  d'un 
Bénéfice  qui  requiert  la  Prêtriie  ;  & 
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l'autre,  fi,  dans  cette  matière,  il  e(t 
permis  au  Pourvu  d'appellcr  comme 
d'abus  au  Parlement,  du  relus  de  l'Evê- 
que, £c  fi  le  Parlement  n'eft  pas  obligé 
de  renvoyer  aux  Supérieurs  Eccléfiaft. , 
fuivant  les  dégrés  de  Jurildiction. 

Airs,  les  Agents  intervenus  dans  cette 
caufe,  expliquent,  dans  leur  Rapport 
de  l'Agence  fait  à  l'Airemb.  de  i  fijj,  le 
tait  qui  avoit  donné  lieu  au  procès  :  ils 
établilTcnr  en  même-temps,  par  toutes 
fortes  de  preuves,  les  deux  points  donc 
il  s'agit,  en  faveur  de  la  liberté  &  de 
l'autorité  des  Evêques.  Il  n'y  eut  point 
de  Jugement  définitif  au  Confeil ,  parce 
que  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  aban- 
donna fcs  pouriuites.  T.  V  I,  P.  Juft.  p. 
SS,  87,  88. 

§.  III.  Propre  Evêque  de  l'Ordina- 
lion.  ISécejJitc  des  Dimiffoires. 
Délibérations  du  Clergé  à  ce 
fujct. 

I.  L'AIT,  de  1 53  5  a  fait  un  Règlement  153  j 
exprès  fur  cette  matière  :  elle  défend , 
en  propres  termes,  aux  Evêques,  de 
donner  les  Ordres  à  ceux  qui  ne  iont 
pas  de  leurs  Dioccfes,  fans  Lettres  de 
DimifToirc  en  due  forme  de  l'Evêque 
du  lieu,  d'oii  feront  ceux  qui  défirent 
d  êtrc  promus  aux  Ordres  ;  failant  la- 
voir ladite  Aflèmblée ,  qu'en  cas  de 
contravention,  outre  les  iulpenfions, 
cenfures  £c  autres  peines  de  droit  qu'en- 
courent les  contrevenants,  elle  les  dé- 
clare incapables  de  toutes  voix  aftivc 
&  pafiivc  aux  Aflcniblées  Provinc.  fc 
Génér. ,  Sec.  T.  II,  p.  779,  780. 

L'Evêque  de  Bethléem  avoit  été  dé- 
féré à  l'Air,  de  163;,  pour  admettre 
indifféremment  toutes  lottes  de  per- 
fonnes  aux  Ordres  lacrés,  fans  Dimif- 
foires  de  leurs  Evêques,  &  quoique  re- 
fufés  par  eux,  &  ce  par  des  voies  in- 
dignes,    oye:^  Bethléem. 

La  même  All'cmb.  de  i fi  5  5  ordonne, 
que,  dans  la  Lettre  qu'elle  doit  écrire 
au  Pape,  fur  les  Provifions  m  forma 
gratiolâ ,  il  fera  fait  une  Remontrance 
à  Sa  Sainteté  ,  fur  les  Dimifloires  trop 
fréquents  que  les  Eccléfiaftiques  ob- 
tiennent à  Rome,  fur  le  refus  de  leur 
Evêque  Diocéfain.  T.  II ,  p.  756.  P.  J. 

P-  173,  174,  175- 

En  l'Affcmb.  de  1645,  l'Evêque  de  1^45 
Valence  &  de  Die  repréfenre  ,  que  , 
par  Arrêt  du  Confcil-Privé ,  du  7  Juin 
1641,  rendu  contre  lui,  en  faveur  de 
fon  Chapitre,  il  avoit  été  jugé  que  fon 
Chapitre  de  Die  pourroit  donner  des 
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DiinilToiics  aux  Chanoines  &  Picbcn- 
dicrs  de  ladite  Eglil'e,  pour  les  Ordres 
facrés,  lelquels  même  avoient  été  con- 
férés à  quelques-iHis  ,  en  conlequence 
dcfdirs  Dimifî'oires ,  par  l'Ev.  de  Gre- 
noble, nonobllant  la  prière  au  con- 
traire. L'AlTemblée  fait  écrire  à  M.  de 
Grenoble,  qui  promet  de  ne  plus  or- 
donner iur  de  pareils  Dimifloires.  T. 

III,  p.  361,  3éi.^ 

i«55.  On  fe  plaint  à  l'AfT.  de  KjJJ,  que 
pluiicurs  pcrfonncs  obtenoicnt  des  Rel- 
crits  de  Rome  ,  en  vertu  defquels  ils 
cherchoicnt  à  fe  faire  tonfurer  en  d'au- 
tres Diocefcs;  qu'il  n'y  avoit  rien  de 
plus  contraire  à  la  difcipline  eccléfiaft. 
Sur  quoi  il  a  été  réfolu  de  prier  M.  le 
Nonce  d'arrêter  cette  nouvelle  pratique 
par  fes  bons  offices,  &  auHî  d'écrire  à 
Sa  Sainteté,  pour  la  lupplier  d'empê- 
cher les  furprifes  qui  arrivent  en  obte- 
nant ces  fortes  de  Refcrits,  Se  que  dans 
la  Lettre  circulaire  qui  fera  écrite  aux 
Evêques  ,  pour  leur  faire  favoir  la  pré- 
lente délibération,  ils  feront  priés,  s'il 
fe  préfente  à  eux  des  perfonnes  avec 
de  pareils  Refcrits,  de  ne  point  les  re- 
cevoir, ni  à  laCléricature,  ni  auxfaints 
Ordres.  T.  IV,  p.  19$. 

En  la  même  Aflcmblée  i!  cil  propofé 
de  déterminer  s'il  fuffit  d'avoir  demeuré 
quelques  mois  dans  un  Diocefc ,  ou  d'y 
avoir  obtenu  quelque  Bénéfice  ,  pour 
prendre  les  Ordres  fans  les  Dimiffbires 
de  l'Evêque  du  lieu  de  naiffance.  Il  eft 
obfervé,  que,  quoique  dans  le  Sexte , 
le  Pape  Boniface  femble  marquer  trois 
propres  Evêques,  de  l'origine,  du  do- 
micile, du  Bénéfice,  cet  ufage  néan- 
moins avoir  été  peu  reçu  en  France; 
qu'il  fembloit  néccffalre,  fuivant  l'ef- 
prit  ancien  de  l'Eglife,  de  renfermer, 
autant  qu'il  fe  pourroit,  dans  un  feul , 
la  qualité  de  propre  Evêque  ,  fans  la 
permilfion  duquel  on  ne  puilTe  être  or- 
donné. Sur  quoi  il  a  été  réfolu ,  que  les 
Prélats  Icront  exhortés  de  ne  donner 
les  Ordres  qu'.î  ceux  qui  font  de  leurs 
Diocefes,  conformément  au  droit.  T. 

IV,  p.  295. 

A  l'occafion  de  l'affaire  de  l'Evêque 
de  Montpellier  &:  de  la  délibération  de 
la  même  AlTemblée  de  1 65  5 ,  iur  cette 
affaire,  le  Nonce  répond  aux  Députés 
de  l'Allemb, ,  que  le  Pape  avoit  donné 
ofdrc  exprès  au  Cardinal-Vicaire  de  ne 
jamais  donner  les  Ordres  ,\  aucun  Fran- 
<;ois,  fans  les  Dimilloires  de  fon  Evê- 
que. Suprà,  §.  II. 
iCio.  M.  l'Ev.  d'Autun  fait  part  à  l'Aff.  de 
1660  de  l'entrcprifc  de  deux  Chanoines 
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de  (on  Eglife,  lelquels,  ayant  méprifé 
de  le  rendre  dans  le  Séminaue  ,  &C  le 
loumettre,  pendant  le  temps  requis, 
à  la  di  ici  pli  ne  qui  y  eft  établie ,  avoient 
tenté  toutes  (ortcs  de  voies,  du  côté 
de  Rome,  pendant  l'elpace  de  deux 
ans,  pour  obtenir  des  Lettres  dimif- 
lon  es  ad  omnes  ;  ils  n'avoienc  pu  obte- 
nn-  qu'un  e>:trà  lempora  y  avec  la  claule 
de Uccntiâtamtn  Ordtnani  :  cependant, 
lans  le  prélentcr  ,à  leur  Evêque,  &  fins 
avoir  aucun  acle  de  refus,  ils  partent 
du  Dioccle,  vont  à  Belançon,  oii  ils 
font  refufés  ;  enfin,  le  rendent  chez 
l'Evêque  de  Bafle  ,  qui  les  ordonne  , 
l'un  pour  le  Diaconat,  l'autre  pour  la 
Prêtrife.  Ils  reviennent  à  Autun  triom- 
phants :  le  Chapitre  les  reçoit  dans  leurs 
nouveaux  Ordres  &  dans  les  places  qui 
y  font  affectées.  Le  Prélat ,  par  une 
Sentence,  déclare,  qu'ils  ont  encouru 
l'excommunication  £c  la  iufpenie.  Les 
Chanoines  appellent  comme  d'abus  de 
la  Sentence,  &  portent  leurs  plaintes 
au  Parlement  de  Dijon.  L'Aflemblée 
nomme  des  Commiffaires  pour  exami- 
ner cette  affaire. 

Savant  rapport  de  M.  l'Evêque  de 
Laon  ,  où  ,  après  avoir  cxpofé  le  fait, 
il  obferve  ,  que  l'Evêque  eft  appelle 
Diocéfain  pour  trois  différences,  par 
la  naiffance  fpirituelle,  par  le  domi- 
cile &  parle  titre.  Ancienneté  du  droit 
de  l'Evêque  Diocéiain  en  général  .-dif- 
férentes exceptions  à  la  Règle  :  1°.  af- 
fcûion  du  peuple;  iS.  Egliles  détrui- 
tes par  les  guerres  ;  3°.  confentemenc 
prélumé  de  l'Evêque  ;  4°.  droit  de  cer- 
taines Egiifes,  comme  Rome,  Antio- 
che,  Carthage,  &c.;  j°.  proteftation 
de  ne  point  s'attacher  à  une  Eglife  par- 
ticulière. Il  vient  enfuite  aux  peines 
portées  contre  les  tranfgrcffeurs ,  tant 
contre  les  Ordonnés,  que  contre  ceux 
qui  ordonnent.  11  répond  à  ce  qu'on 
peut  objeéler  des  prétendues  exemp- 
tions ;  il  en  cxpofe  l'origine;  1°.  de 
celles  des  Monafteres  ;  1°.  de  celles  des 
Chapitres.  Il  fait  voir  que  la  plupart  des 
privilèges  ont  été  accordés  pendant  le 
fchifme  ,  &  ont  été  révoqués  par  le 
Pape  Martin  V  :  trois  fortes  de  privilè- 
ges ,  dont  ceux  qui  font  contraires  au 
droit  d'Ordination,  doivent  être  rejet- 
tés,  comme  ils  l'ont  été  par  le  Con- 
cile d'Anle. 

L'Evêque  d'Autun  ajoute  plufieuts 
réflexions  tendantes  à  aggraver  la  con- 
duite &  le  procédé  des  deux  Chanoi- 
nes :  il  propole  en  même-temps  les 
expédients  pour  léparcr  le  mal  Se  pré- 
Â  a  a  a  a  2 
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venir  pareilics  entieprifcs.  Le  toutmu- 
Tcmcnr  examiné  &:  coniîdéré  ,  l'Ail, 
.rélouc  Si  arrête  décrire  au  Pape,  pour 
Jui  demander  juftice  de  i'cncrcprile  de 
j'Evêquc  de  Balle  ,  comme  aull!  au  Car- 
dinal-Dataire,  pour  le  lupplierde  icfu- 
fer  les  expéditions  de  l'ablolution,  que 
lefdits  Chanoines  pourroienc  deman- 
der des  cenfures  par  eux  encourues  ; 
mais  de  les  renvoyer  pour  railon  de  ce, 
à  M.  d'Autun  :  &  à  1  égard  de  l'appel 
comme  d'abus,  interjette  par  eux  de 
la  Sentence  de  rufpenfion  &  d'excom- 
munication. Se  relevé  au  Parlement 
de  Dijon,  S.  M.  fera  luppllée  de  vou- 
loir évoquer  le  tout  à  la  propi'C  per- 
fonne.  Se  que  les  Agents  le  joindront 
en  cette  affaire  au  Prélat  julqucs  à 
Arrêt  définitif,  &  ce  tant  par  eux ,  que 
par  l'intervention  &  les  offices  des 
Prélats  qui  le  trouveront  à  la  luitc  de 
la  Cour  :  &  parce  qu'il  cft  nécellaire  de 
porter  remède  à  un  tel  délordre  pour 
l'avenir,  fera  arrêté  un  article  dans  la 
Déclaration  demandée  au  Roi  lur  le 
fait  des  ^ifa,  portant  défenfcs  à  tous 
les  fujets  du  Roi ,  de  fortlr  du  Royau- 
me pour  aller  prendre  les  Ordres  d'au- 
tres que  de  leurs  Evêqucs  naturels ,  fans 
,  la  permiffion  par  écrit  de  S.  M.  &;  des 
Evêqucs  Diocéfains,  &  chacun  dans 
fon  rcirort,qui  en  feront  mention  ex- 
prcffe  dans  leurs  Dimilî'oires ,  &  aux- 
quels fera  écrite  une  Lettre  circulaire. 
T.  IV,  p.  68i  jufq.  691.  La  Lettre 
au  Pape  &  celle  au  Cardin al-Dataire , 
P.  T.  p.  1  5  5  &  fuiv. 

Le  Chapitre  d'Autun  prétendoit 
pouvoir  donner  des  DimilToires  aux 
Chanoines  de  leur  Corps;  lujec  d'un 
dillerend  entre  ce  Chapitre  fie  l'Evê- 
que.  Le  Prélat ,  fwr  les  lollicitations  des 
Agents  qui  en  avoient  été  chargés  par 
l'AITemb.  de  1660,  obtient  que  le 
Confeil  en  retienne  la  connoill'ance , 
&  l'affaire  y  ell:  jugée  en  faveur  du  Sgr. 
Evêque  &L  luivant  fes  conclulions.  T. 
IV,  p.  842. 

166^.  M.  l'Evêque  de  Limoges  voulant  ré- 
tablir la  dilcipline  Eccléfiallique  dans 
fon  Dioccfe  ,  avoit  ordonné  que  ceux 
qui  feroient  promus  aux  Ordres  lacrés , 
ou  qui  feroient  pourvus  de  Bénéfices 
ayant  la  cure  des  ames  ,  pafferoient 
quelque  temps  dans  Ion  Séminaire. 
Deux  Eccléliaftiques  qui  avoient  ob- 
tenu des  extra  îempnra  ,  &  dont  l'un 
étoit  pourvu  d'un  Prieuré-Cure  in  for- 
ma gratio  sa  préfentent  pour  les  Or- 
dres. L'Evêque  les  oblige  préalable- 
ment de  luivrc  le  Règlement  du  Dio- 
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cefc,  en  paffant  quelque  temps  dans  le 
Séminaire  ;  ils  prennent  cette  réponle 
pour  relus,  fi£  le  pourvoient  pardevant 
les  Vicaires-Généraux  ,  Sede  vacante  : 
ceux-ci ,  contre  la  dilcipline  del'Eglile, 
leur  accordent  des  Dimiffoires  en  ver- 
tu dclqucls  ils  fe  font  ordonner  par 
l'Evêque  de  Toul  :  ils  viennent  en- 
luite  dans  le  Diocele,ou  ils  exercent 
leurs  fonctions  ,  dilant  la  Meffe  ,  &c.: 
ils  lont  déclarés  (ulpcns  &  irréguliers 
par  Sentence  del'Official,  dont  ils  ap- 
pellent au  Parlement  comme  d'abus. 
L'Evêque  de  Limoges  comparoît  à  l'af- 
fignation  ,  &  demande  la  prorettion  de 
l'Affcmb.  de  1665  ;  la  délibération  eft 
remile  à  un  autre  jour.  T.  IV,  p.  361, 

Le  Chapitre  de  Vczelay  donne  à  un  iCjo. 
de  les  Chanoines  des  Dimiffoires  pour 
fe  faire  ordonner  par  quelque  Evêque 
d'Allemagne.  M.  l'Archevêque  de  Trê- 
ves l'ordonne.  M.  l'Evêque  d'Autun 
s'en  plaint  à  l'Aff.  de  1670,  qui  prend 
lur  ce  lujct  une  délibération  conforme 
à  celle  de  i  6ùo.  T.  V,  p.  S  i  ,  Si.  Voye-;^ 
Autun ,  an.  1670. 

En  l'Air,  de  1675,11  cft  fait  plainte  iffyj. 
fur  plulîcurs  abus  concernant  l'Ordina- 
tion ,  de  la  part  de  la  Province  d'Aix: 
il  eft  remontré  que  dans  la  vacance  des 
Sièges,  les  Eccléliaftiques  qui  font  re- 
fulés  aux  Ordres,  prennent  pour  de 
l'argent  des  Dimiffoires  à  Avignon  , 
lur  lelquels  ils  le  font  ordonner  par 
des  Evêqucs  du  Comtat.  M.  l'Archev. 
de  Vienne  le  plaint  de  l'entreprile  d'un 
jeune  homme  qui  s'éioit  adrellé  à  Ro- 
me, à  la  Congrégation  du  Concile,  pour 
obtenir  permilhon  de  prendre  les  Or- 
dres, qu'il  auroit  obtenue  fans  Lettres 
teftimoniales,  lans  M.  le  Cardinal  d'E- 
trécs  qui  le  trouva  à  ladite  Congréga- 
tion. M.  l'Evêque  de  Grenoble  faitob- 
ferver  qu'un  Ecclélîaftique  de  Ion  Dio- 
cele,  pour  éviter  d'entrer  dans  Ion  Sé- 
minaire, avoit  préfenté  une  fupplique 
à  ladite  Congrégation  ,  pour  demander 
la  pcrimllion  de  prendre  les  Ordres,  ott 
qu'on  obligeât  l'Evêque  de  Grenoble 
de  dire  les  railons  de  fon  refus;  qucle 
Cardinal-Dataire  lui  avoit  écrit  de  la 
part  de  la  Congrégation  pour  favoir  fes 
motifs  de  relus  ;  àquoi  iln'auroitvoulu 
répondre  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  en 
quelles  Evêques  aient  un  pouvoir  plus 
ablolu  que  dans  le  fait  des  Ordinations. 

L'Ail,  jugeant  l'objet  de  ces  plaintes 
fie  de  ces  entrcprifes  de  la  dernière  im- 
portance, nomme  des  Commiffaires 
pour  avifcr  aux  moyens  de  pourvoir  à 
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l'avenir  à  ce  dclordrc.  Eux  ouis  ,  il  cfl: 
arrêté  qu'on  écrira  à  M.  de  Grenoble, 
de  ne  pas  répondre  aux  Lettres  qu'il  a 
reçues  du  Cardinal-Datairc  ;  qu'on  lup- 
pliera  S.  M.  d'ordonner  à  Ton  Ambailà- 
deur  à  Rome,  de  fupplier  le  Pape ,  d'a- 
vertir les  Congrégations  que  l'Eghie 
de  France  ne  peut  déftrer  à  de  Icm- 
blablcs  Lettres  ,  &:  de  demander  aulli 
à  Sa  Sainteté  de  ne  point  accorder  des 
Refcrits  fur  ces  matières.  T.  V,  p.  2-49 , 

L'Evêque  d'Angers  fe  plaint  à  la  mê- 
me ACTcmb.  de  1675,  "^"^  l"'^  ''^ 
Vicaire-Général  de  i'Archev.  de  Lyon 
avoir  donné  un  vifa  ,  enluitc  un  Di- 
milloirc  pour  la  Prêcrile  à  un  Ecclé- 
lîaftique  du  Diocefe  d'Angers.  Comme 
c'eft  une  conteftation  de  grande  confé- 
quence  &  née  entre  Prélats  de  méri- 
te,  l'AlTemb.  fouhaitcroit  qu'il  lai  ref- 
rât  affez  de  temps  pour  en  prendre 
une  plus  grande  connoifl'ance  ;  mais 
étant  à  la  veille  de  fa  féparation  ,  elle 
prie  cinq  de  Mrs.  les  Prélats  de  met- 
tre la  paix  entre  ces  deux  Prélats ,  Sc 
cependant  maintenir  la  Jurifdiclion  Ec- 
cléfiaftlquc  en  cette  rencontre.  T.  V, 

iCSj.  •  Un  Clerc,  Bénéficier  de  i'Eglile  de 
Vencc,  pour  ne  point  le  loumettre  aux 
Statuts  Synodaux,  fe  pourvoit  à  Ro- 
me ,  à  la  Congrégation  des  Cardinaux  , 
&  y  obtient  un  Décret,  portant  pou- 
voir à  l'Evêquc  plus  voifin  de  lui  con- 
férer les  Ordres  ficrés  lans  Dimifloi- 
rcs.  L'Evêque  de  V^encc  obtient  un  Ar- 
rêt du  Confeil,  qui  faitdéfenles  audit 
Bénéficier  de  le  lervir  du  Décret  de 
la  Congrégation,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  comme  infracteur  des 
Loix  du  Royaume,  &:  d'être  privé  & 
déclaré  incapable  de  tout  Bénéfice, 
avec  défenles  à  tous  autres  Eccléiiaf- 
tiques  de  le  fervir  de  lemblables  Dé- 
crets. L'Arrêt  eft  lu  en  l'AlTemb.  de 
16S5.  T.  V,  p.  601. 
i6yo.  M.  l'Evêque  de  Tarbes  fe  plaint  à 
l'Air,  de  1690,  que  quatre  Eccléfiaf- 
tiquesde  fon  Dioccle  ,  après  avoir  été 
rcfufés  à  l'Ordination,  à  caule  de  leur 
incapacité,  avoicnt  été  ordonnés  par 
un  exir'a  umpora  ,  (ans  aucuns  Dimil- 
foircs,  ni  atteftations ,  les  uns  par  un 
Evêquc  d'Efpagnc  ,  &  les  autres  par  un 
Prélat  de  France.  Sur  quoi  il  demande 
avis  à  la  Compagnie.  En  pareil  cas, 
dit  le  Sgr.  Prélïdcnt ,  on  écrit  des  Let- 
tres circulaires  aux  Prélats,  pour  les 
avertir  de  ne  pas  recevoir  dans  leurs 
Dioccfcs ,  ceux  qui  ont  ctc  ainfi  or- 
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donnés ,  &:  leur  donner  avis  de  ce  qu'a- 
voir fait  l'Evêque  qui  avoir  conlérc  les 
Ordres.  La  Compagnie  a  prié  M.  le 
Préfident  d'écrire  audit  Evêquc,  T.  V, 
p.  677  ,  67S.  ^  ^ 

Plulieurs  Evêques  fe  plaignent  à  i'>S5 
l'AIÎ'.  de  I  5y  5  ,  de  l'Evêq.  de  Saint-Paul- 
trois- Châteaux  ,  qui  ordonnoit  ians 
Dimiflbires  des  Clercs  d'autres  Diocc- 
fcs, en  vertu  leulcment  de  quelques 
petits  bénéfices.  Arrêté  qu'il  lera  écrie 
de  la  part  de  l'AlF.  au  fufdit  Evêque. 
T.  VI,  p.  122. 

Mêmes  &  plus  fortes  plaintes  en-  1700 
cote  en  l'AlTemb.  de  1 700  ,  de  plufieurs 
Evêques  ,  6c  notamment  de  l'Archev. 
de  Sens  contre  le  même  Prélat.  L'ob- 
jet de  la  plainte  de  M.  de  Sens  étoit 
que  Frère  le  Gendre,  Religieux  Profès 
de  l'Abbaye  de  Morigni ,  qui  n'cft  unie 
à  aucune  Congrégation,  &  foumife, 
par  conféquent ,  àla  Jurildiélion  de  M. 
i'Arch.  de  Sens,  avoir  voulu  tromper 
plus  d'une  fois  la  vigilance  de  ce  Pré- 
lat,  pour  entrer  dans  ion  Séminaire, 
&  recevoir  les  Ordres  iacrés;  que  le 
S^r.  Archev.  l'ayant  toujours  rcfufé , 
à  caufe  d'incapacité  &  de  dérèglement, 
il  avoit  furpris  une  obédience  de  Ion 
Supérieur,  adrellée  à  M.  de  Sens,  .à 
laquelle  on  prétend,  avec  fondement, 
qu'il  avoit  ajouté  ces  paroles  :  ^/f;  al- 
teri  cuilibei  EcclcJi.ePrincLpi.  Il  avoit  en- 
core fait  venir  un  extra  tempora  de 
Rome.  Muni  de  ces  pièces,  il  avoit 
été  fe  prélenter  à  M.  l'Evêque  de  Samt- 
Paul-trois-Châreaux,  qui  lui  avoit  con- 
féré les  Mineurs  &  tous  les  Ordres 
facrés  ,  en  dix  jours.  Le  Religieux  étant 
venu  cnfuite  à  Paris ,  l'Official  de  Sens 
avoit  procédé  contre  lui,  lur  la  plainte 
qui  lui  avoit  été  déférée  par  le  Prieur 
&  les  Religieux  de  Morigni.  Appel 
comme  d'abus  intcrjetté  par  ledit  le 
Gendre,  de  toute  la  procédure  &  ap- 
pel fimple  à  la  Primatie  de  Lyon. 

Cette  conduite  de  Evêque  de  Saint- 
Paul  paroît  à  l'Aflémb.  une  plaie  pro- 
fonde faite  à  I'Eglile,  à  laquelle  dé- 
voient être  appliqués  les  remèdes  les 
plus  forts  :  elle  nomme  des  Commil- 
iaires  pour  examiner  l'affaire.  Dans  leur 
rapport,  ils  font  une  énumération  des 
Règlements  anciens  du  Clergé,  fur 
les  Ordinations  faites  fans  Lettres  Di- 
miffbircs.  L'avis  qui  cft  (ulvi  par  l'AlT. , 
cft  d'écrire  une  Lettre  au  Prélat  telle 
qui  convcnoit  à  (a  conduite,  d'adrcf- 
fer  ladite  Lettre  à  M.  l'Archev.  d'Ar- 
les, fon  Métropolitain  ,  en  le  priant  de 
la  faite  rendre  en  main  propre;  que  II 
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Uréponfc  n'étoic  pas  conforme  aux  in- 
tentions de  l' Aflemb. ,  elle  pounoit  exé- 
cuter contre  lui  les  Règlements  du  Cler- 
gé. L'Air,  ordonne, de  plus ,  aux  Agents 
de  foUiciter  pour  l'aftaire  qu'avoïc  M. 
l'Archev.de  Sens, à  laTouroelle  ,  con- 
tre le  Frère  le  Gendre. 

L'Evêque  de  Saint-Paul  s'étant  fou- 
mis  &  ayant  reconnu  fa  faute ,  la  chofe 
n'alla  pas  plus  loin.  Toutes  les  Lettres 
écrites,  au  nom  de  l'Afî",  aux  Archev. 
de  Sens  &  d'Arles ,  fi  à  l'Ev.  de  Saint- 
Paul  ;  leurs  réponfes  &  autres  pièces 
relatives  à  cette  affaire ,  le  tout  elt  rap- 
porté. T.  VI,  p.  511  jufq.  533. 

Enl'AfTcmb.  de  1 713  ,  M.  le  Cardi- 
nal de  Noailles  fc  plaint  de  M.  l'Evê- 
que  de  Laufanne,  qui  avoir  donné  la 
Tonfure  dans  l'Eglife  du  Temple  à 
Paris  ,  fans  fon  licel ,  &  fans  diinifToi- 
res ,  à  des  Chevaliers  de  Malte.  Kaye^ 
Evêqucs,  §.  IX. 

En  l'Air,  de  1715,  M.  l'Evêque  de 
Troies  porte  fa  plainte  contre  un  Re- 
ligieux Matliurin  de  Ion  Diocefc ,  qui 
avoir  été  ordonné  hors  du  Royaume, 
[à  Trêves]  fans  aucun  Dimiffbire,  à 
quoi  le  Supérieur  de  la  Mailon  oiiétoit 
ce  Religieux,  avoit  en  quelque  lorte 
concouru.  L'AIT,  renvoie  l'affaire  au 
Bureau  de  la  Jurildiclion  :  dans  l'inter- 
valle ,  elle  eft  accommodée  ,  le  Géné- 
ral de  l'Ordre  ayant  donné  à  M.  de 
Troies  une  (atisfaclion  convenable.  T. 
VII,  p.  49  J  Si  fuiv. 

En  la  même  Affemb. ,  autre  plainte 
de  M.  l'Archev.  d'Arles,  de  ce  qu'un 
de  les  Diocéfains  d'origine  avoit  été 
ordonné  par  M.  l'Evêque  de  Caftres , 
fans  Dimilfoire,  à  railon  d'un  Béné- 
fice que  ce  Prélat  lui  avoit  conféré  dans 
fa  Cathédrale.  L'examen  de  cette  af- 
faire eft  remis  au  Bureau  de  la  Juril- 
diéiion,  dont  l'avis  eft,  qu'il  foitécrit, 
au  nom  de  l'AfT. ,  une  Lettre  à  M.  de 
Caftres  ,  qui ,  dans  la  réponfe  ,  ne  déla- 
voue  point  les  faits,  mais  fe  défend 
feulement  fur  ce  qu'il  nes'étoit  point 
écarté  de  l'cfprit  du  Règlement  de 
1635.  T.  yil,  p.  498  &;  fuiv.  LaLet- 
tre  &  la  réponfe  ,  P.  J.  p.  1  87  ,  1 88. 

La  même  Afremblée  de  1725  reçoit 
la  plainte  de  M.  l'Evêq.  deToul,  con- 
tre un  Evêque  in  panibus ,  Prévôt  de 
Saint-Dié,  qui ,  de  (4  propre  autorité, 
conféroit  les  Ordres  à  tous  ceux  qui 
venoient  à  lui,  &c,  Voye-^  Toul. 

II.  On  a  demandé  quel  eft  le  pro- 
pre Evêque  pour  l'Ordination  ,à  l'égard 
des  PP.  de  la  Dodrine  Ch  l'écicnne  ? 
yoye:^  Dodrinaircs,  11°.  11. 
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m.  A  l'occafion  d'un  Eccléfiaftique 
du  Diocele  de  Pamiers ,  qui ,  fur  le  re- 
fus de  fon  Evêque  ,  avoit  été  demander 
&  recevoir  les  Ordres  en  Efpagne  ,  où 
les  Evêqucs  ne  s'aflreignent  pas  à  la 
Règle  du  domicile  de  nailTance  que 
fuit  le  Clergé  de  France  ;  l'AfTemb. 
de  1771  ,  fur  le  rapport  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule,  charge  Mrs.  les 
Agents  de  folliciter  une  Déclaration 
portant  défenfes  à  tous  fujcts  de  S.  M. 
de  recevoir  les  Ordres  hors  du  Royau- 
me, en  déclarant  incapables  de  tous 
Bénéfices  ceux  qui  iroient  les  recevoir 
au  mépris  de  cette  difpofition.T.  VIII, 
p.  2015  ,  ioi6. 


§.  IV.  Ordinations  des  Récruhers. 

I.  On  a  pourvu  par  des  Règlements 
généraux  aux  Ordinations  des  Régu- 
liets.  Les  articles  i6,  17  Se  18  du 
Règlement  des  Réguliers  font  à  ce 
fujet. 

L'art.  16  défend  aux  Evêques  de  re- 
cevoir aux  Ordres  aucuns  Religieux, 
fi,  outre  l'attcftation  de  leurs  bonnes  vie 

mœurs  qu'ils  apporteront  de  leurs 
Supérieurs,  ceux  qui  ont  ftabilité  dans 
certains  Monafleres,  n'apportent  en- 
core des  Lettres  DimifToires  de  l'Evê- 
que dans  le  Diocele  duquel  ils  réfident , 
ôc  ceux  qui  n'ont  point  de  demeure 
certaine,  n'apportent  attcftation  com- 
me l'Evêque  dans  le  Dioccfe  duquel 
ils  ont  leur  obédience,  ne  donne  point 
les  Ordres. 

L'art.  1 7  porte ,  quelefdits  Religieux 
ayant  reçu  les  Ordres  ,  feront  tenus  de 
prendredcs  Lettresqui  leurferont  don- 
nées gratuitement,  où  fera  employé, 
outre  le  nom  de  leur  Religion,  celui 
qu'ils  avoient  étant  dans  le  monde  , 
fans  lefquclles  Lettres  Si  l'obédience 
de  leur  Supérieur,  ils  ne  pourront  être 
admis  à  prêcher,  confefTer,  ni  célébrer. 

Par  l'art.  18,  les  Evêques  doivent 
avoir  foin,  avant  que  de  recevoir  au- 
cuns Religieux  aux  Ordres  facrés  ,  de 
faire  obliger  la  Maifon  dont  il  fera ,  de 
le  retenir,  ou  conferver,  ou  de  pour- 
voir à  fa  nourriture,  ou  entretien,  s'il  en 
fort,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit: 
que  fi  ladite  Maifon  n'eft  fondée,  fti- 
pulera  ledit  Evêque  ,  que  ledit  Reli- 
gieux nepuilleêtre  expuifé  que  par  fon 
avis.  T.  II,  P.  Juft.  p.  64,  fij. 

Enl'Air.de  1655,  M.  l'Arch.  d'Arles 
fe  plaint,  que  fouvcnt  il  fe  préfente  des 
Religieux  pour  recevoir  les  fainrs  Or- 
dres, fans  apporter,  nileur  extrait  bap- 
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tiftaire,  ni  les  Lettres  des  Ordres  précé- 
dents, prétendant  que  le  certificat  de 
leur  Supérieur  liiffit;  d'où  il  arrive  beau- 
«oup  d'inconvénients.  Sur  quoi  a  été 
rélolu  ,  conformément  au  Concile  de 
Trente,  Sc  au  IV  Concile  Provincial, 
fous  laint  Charles,  &  aux  articles  i6 
&  17  du  Règlement  des  Réguliers,  de 
ne  point  recevoir  les  Religieuxaux  Or- 
dres, qu'ils  n'apportent  leur  extrait  de 
Baptême,  &  les  Lettres  des  derniers 
Ordres,  lelquclles  leur  feront  délivrées 
gratuitement  &  promptement.  T.  IV, 
p.  194. 

I!.  On  a  demandé,  quel  cft  le  pro- 
pre Evêque  pour  l'Ordination  des  PP. 
de  la  Doctrine  Chrétienne,  celui  de 
la  nalfliince,  ou  celui  du  domicile? 
F"oye\  Doctrinaires,  n°.  II. 

ORDONNANCES. 

L'Ass.  de  1^15  charge  les  ficurs  de 
Fradet,de  Todert,  Conléillcrs  au  Par- 
lementde  Paris,  &  le  Sr.  Aubert,  Con- 
leiller  au  Parlementde  Rouen  ,  de  faire 
un  extrait  de  toutes  les  Ordonnances 
données  en  faveur  du  Clergé  :  elle  or- 
donne de  plus ,  que  tous  les  Arrêts  qui 
ont  été  donnés  à  l'avantage  du  Clergé, 
en  divers  Parlem. ,  feront  envoyés  aux 
Agents-Générayx ,  afin  de  les  répartir 
aux  lieux  oii  la  nécellité  le  requiert. 
T.  II,  p.  401. 

Les  Mémoires  en  forme  de  remon- 
trances fur  quelques  articles  de  l'Or- 
donnance de  1619,  préfentés  par  le 
Clergé  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  avec 
la  rélolution  fur  iceux,  par  les  Com- 
mifraircs  nommés  par  S.  M.,  fc  trou- 
■vent  au  Recueil ,  p.  ijôi&fuiv. 

L'Affemb.  de  1635,  par  premier 
article  de  fon  Cahier ,  demande  que 
les  Edits,  Déclarations,  Lettres-Pa- 
tentes &  Arrêts  donnés  au  Confeil , 
en  faveur  du  Clergé,  foicnt  exécutés 
de  point  en  point.  Elle  cotte  l'Edit  du 
16  Avril  1571,  l'Edit  de  Melun  ,  les 
Edits  de  1595,  de  lôofi,  les  Lettres- 
Patentes  de  1609,  l'Edit  de  ifiio  & 
Ja  Déclaration  concertéeentreles  Com- 
mifîaires  de  Sa  Majeflé  S:  ceux  du  Cler- 
gé ,  fur  les  articles  de  l'Ordonnance  de 
1619.  La  répanfe  a  cic javorahle.  T.  II, 
p.  763.  Recueil ,  p.  I  3S4,  1  3S5. 

L'article  premier  de  ceux  préfentés 
à  S.  M.  par  rAiTemb.  de  11S7J  ,  fur  la 
Jurifdiclion  ,  a  pour  objet  la  vérifica- 
tion des  mêmes  Ordonnances,  aux- 
quelles elle  joint  celle  de  1666.  T.  'V, 
P.  Juft.  p.  j  J3. 

Sut  ces  mêmes  Ordonnances  Je  plu- 


fieurs  autres  qui  les  ont  fuivies ,  no- 
tamment fur  l'Edit  delà  Jurifdictioii 
donné  en  Avril  1695.  Fo)'q  Enrégif. 


trement. 

Sur  l'Ordonnance  d'Orléans.  Foyer^ 
Orléans. 

ORIENT.  [Prieuré  de  S.] 

L'AssrMBLÉE  de  1665  accorde  à  M. 
l'Archev.  d'Auch  toute  la  protedion  & 
intctvention  dont  il  aura  bc(oin,pour 
parvenir  à  la  (écularifation  du  Prieuré 
conventuel  de  Saint-Orient  d'Auch  ,  de 
l'Ordre  de  Clugni.  Elle  arrête  d'écrire 
au  Pape  fur  ce  fujet.  T.  IV,  p.  1041  , 
104!. 

ORLÉANS.  [États  d] 

I.  Sun,  les  Etats  d'Orléans  de  lyÉo  , 
&  la  Chambre  Eccléfiaftique  defdits 
Etats.     "y^i  Etats-Généraux,  n°.  I. 

II.  L'Ordonnance  d'Orléans  renfer- 
me 150  articles  :  il  fe  trouve  quelque 
variété  entre  les  manufcrits  qui  nous 
reftent  de  cette  Ordonnance,  £c  les 
imprimés.  M.  le  Procureur-Général 
Bourdin  rendit  les  conciufions  fur  le 
contenu  d'icelle  au  Chapitre  de  l'Etat 
Ecclélîaftique  ,  tendantes  à  la  fuppref- 
fion  ou  modificacion  de  plufleurs  arti- 
cles. La  vérification  fut  vivement  prcf- 
Jée;  il  y  eut  de  fortes  Remontrances  de 
la  part  du  Parlement  ;  le  Clergé  affcm- 
blé  à  Poifli ,  demanda  auflî ,  par  l'art,  z 
de  fon  Cahier ,  d'être  oui  dans  fes  Re- 
montrances contre  plufieurs  articles  de 
l'Ordonnance  qui  lui  étoient  extrême- 
ment préjudiciables.  T.  I ,  P.  Juft.  p. 
2  &  fuiv. 

Dans  l'AfTemb.  Gén.  de  1^67,  les 
Syndics-Génér.  firent  part  de  ce  qu'ils 
aTOient  fait  pour  prévenir  les  fuites 
de  l'Ordonnance  d'Orléans,  par  rap- 
port à  l'Etat  Eccléfîaftique.  Ils  avoient 
formé  oppofition  à  la  vérification  de 
cette  Ordonnance.  Les  articles  1,15, 
]8,  19,10, 21, ii&îS,  font  regar- 
dés comme  contraires  aux  faints  Dé- 
crets reçus  en  France.  T.  I ,  p.  56. 

ORLÉANS.  [Diocèse  d] 

1".  Mr..  l'Evêquc  d'Orléans  jouiffoic 
de  temps  immémorial  d'un  droit  de 
pêche  fur  la  rivière  de  Loire.  Il  fut 
inquiété  au  fujet  de  ce  droit  par  les  Of- 
ficiers de  M.  le  Duc  d'Orléans,  fur  ce 
que  ce  Prélat  ne  produiloit  aucun  aftc 
de  concelîion,  qu'on  prétcndoit  être 
abfolument  nécelûire  pour  décider  les 
contcftaiions  qui  naillent  entre  le  Roi 

les  particuliers  fur  le  fait  des  Do- 
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res  élevées  dans  le  Diocefe  d'Orléans, 


maines.  Il  foUicite  les  bons  ofîîccs  de 
l'AfTemblée  de  1735  :  elle  charge  M. 
fArchevêque  de  Bourges  ,  de  commu- 
ciqucr  de  cetce  affaire  avec  le  Conleil 
du  Clergé,  avant  que  de  rien  ftaruer. 
Le  Conleil  du  Clergé  eftime  que  l'af- 
faire eft  de  nature  à  être  fuivie  par  les 
Agents.  L'AfT  prie  M.  l'Archevêque 
de  Bourges  de  voir  M.  le  Duc  d'Or- 
léans, &  lui  témoigner  que  ce  n'eft 
qu'avec  peine  que  la  Compagnie  s'y 
cft  déterminée.  T.  VII,  p.  147°  ^ 

1°.  On  contcfte  à  pluficurs  Chapitres 
d'Orléans  le  droit  de  champarr.  Un  de 
ces  Chapitres  gagne  fon  procès  avec 
dépens.  M.  l'Evêque  d'Orléans  remer- 
cie l'AlT.  de  1735  de  l'intérêt  qu'elle  a 
pris  à  l'affaire.  T.  VU,  p.  I47'• 
3°.  Les  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Saint-Benoît  fur  Loire,  prétendent  le 
droit  d'avoir  un  Député  régulier  au 
Bureau  Diocéfain  d'Orléans.  oye[ 
Chambres  des  Décimes  ,  §.  II ,  n°.  II. 

4°.   M.  l'Intendant  d'Orléans  veut 
obligcf  les  Curés  de  comparoîtrc  de- 
vant lui,  au  fujet  de  la  levée  des  tail- 
les. l''oye\  Impôts,  §.  II,  an.  164^. 
j°.  Sur  les  conteftations  Ik.  procédu- 


au  lujct  du  Janfénifme  &  en  matière 
de  retus  de  Sacrements.  Voye^  Reli- 
gion ,  §.  XI. 

L'Aff.  de  lyfii  avoit  accordé  des  fe- 
cours  à  des  Chanoines  d'Orléans,  dé- 
crétés par  le  Parlement,  £c  dont  les  re- 
venus avoient  été  faifis.  Ces  Chanoi- 
nes ayant  obtenu  main-levée  de  leurs 
revenus,  écrivent  une  Lettre  de  remer- 
ciement à  l'Aff  de  1755 ,  &i  lui  deman- 
dent l'emploi  qu'ils  dévoient  faire  des 
fecours  accordés.  L'Affémb.  s'en  rap- 
porte entièrement  à  leur  religion.  'T. 
VIII,  p.  1350  &  fuiv. 

OPPOSITIONS. 

Sur.  les  oppofitions  en  fait  de  Ma- 
riage. Voye^  Mariage,  §.  I,  n°.  III. 

O  U  VRAC  ES. 

Voyc^  Livres. 

OUVRIERS. 

Sur  les  Mémoires  d'Ouvriers  préfen- 
tés  aux  Affcmb.  du  Clergé.  Voye'^  Frais 
communs,  an.  1670,  1734. 


P. 


P  A  G  I. 

LE  Pcre  Pagi ,  Cordelicr,  préfente 
à  l'Allemb.  Gén.  de  16S5  fon  Ou- 
vrage ,  intitulé  :  Anaiheorefis  Chronolo- 
gica  ad  Annales  Ecclefiajlicos  Emin. 
Cardinalis  Baionii.  Foye^  Livres,  §. 
II,  n".  IX. 

PAILLES. 

Les  Provinces  d'Albi ,  de  Narbonne 
&  de  Touloufe  dénoncent  h  l'Aff.  de 
1771,  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  T-ouloulc,  en  forme  de  Règlement 
général,  le  1 5  Mai  1771,  Arrêt  qui  af- 
fujettit  tous  les  Dècimateursdu  rcffort , 
à  vendre  aux  biens-rcnanrs  des  Paroil- 
fcs  les  pailles  de  la  dîme ,  à  un  prix  con- 
venu chaque  année,  le  premier  Diman- 
che de  Juillet,  entre  les  Décimatcurs 
&  les  habitants  ,  dans  une  aficmblée 
de  la  Communauté,  fauf  .à  en  faire  ré- 
gler le  prix  par  cette  Cour,  en  cas  de 
conteftation ,  les  pailles  néanmoins 
délivrées  provifolrcment ,  fuivànt  le 
tarif  arrêté  par  la  Communauté. 

L'Aff.  charge  Mrs.  les  Agents  de 
pourfuivre  la  caffation  de  l'Arrêt.  T. 

VIII,  p. 


PA  I N-B  É  N IT. 

Voyei  Eglife,  §.  IV,  n".  III. 

PAIRS  Ecclésiastiques. 

L'Assemblée  de  iéio,art.  i  5  de  fon 
Cahier,  demande  que  les  Pairs  Ecclé- 
fiaftiques  loicnt  maintenus  dans  le  rang 
&  la  préféancc  que  la  poffcilîon  &  l'an- 
cienneté de  leur  création  leur  donnent 
fur  les  Pairs  Laïques.  Réponfe.  Que  le 
rang  leur  [oit  confcrvé  félon  qu'il  l'a  éié 
d'ancienneté ,  &  que  les  différends  qui 
furviendront  a  cette  occafion  ^Joient  ju- 
gés au  Parlement  de  Paris  ,  qui  eft  la 
Cour  des  Pairs  (j  le  vrai  Juge.  T.  Il, 
P.Juft.  p.  y. 

En  l'Affemb.  de  1625,  M.  de  Beau- 
vais  remontre,  pour  l'intérêt  des  Ducs 
Si  Pairs  Ecclèfiaftiques ,  que  le  Roi  ve- 
noit  de  convoquer  tous  les  principaux 
Officiers  de  la  Couronne,  les  Ducs  & 
Pairs  Laïques,  &  autres  Notables  des 
Compagnies  Souveraines  de  Paris,  8t 
toutefois  que  les  Ducs  &  Pairs  Ecclè- 
fiaftiques n'avoient  pas  reçu  cet  hon- 
neur, bien  qu'entre  tous  les  Pairs  Ec- 
clèfiaftiques ils  foient  les  plus  confidé- 
rablcs.  Ordonné  qu'il  en  fera  fait  Re- 
montrance 


lèiy  PAÎRS. 

montrance  au  Roi ,  qui  cependant  n'eut 
pas  lieu,  attendu  qu'en  ladite  Aflemb. 
de  Fontainebleau,  le  Sgr.  de  Bcauvais 
avoit  eu  féance  en  qualité  de  Pair, 
ians  aucune  contradidion.  T.  Il,  p. 
568. 

Le  Roi  Louis  XIII  traite  favorable- 
ment Mrs.  les  Prélats ,  Pairs  de  France, 
changeant  le  ftyle  ancien  ,  6c  les  ap- 
pellant  les  Couiîns.  T.  Il,  p.  606. 

En  l'Ail',  de  1645,  l'Ev.  de  Châlons 
reprélente,  qu'encore  que  le  rang  de 
Mrs.  les  Pairs  Laïques  ne  foit  pas  con- 
refté  dans  le  Conleil  du  Roi,  &  qu'ils 
y  prennent  leurs  places  au-deffus  de 
M.  le  Surintendant  des  Finances  &  des 
Confeillers  d'Etat  ,  néanmoins  ledit 
Surintendant  dilputoit  la  féance  à  Mrs. 
les  Pairs  Eccléfiaftiques ,  lelquels ,  en 
toutes  cérémonies,  ont  rang  avec  les 
Pairs  Laïques.  Article  (ur  ce  fu  jet  répon- 
du Favorablement  au  Cahier  de  1635  : 
c'eft  l'art.  38  ,  dont  la  Réponfe  porte, 
que  l'Ordre  Eccléjiajîique  foii  confsrvé 
en  fon  ancienne  fplcndcur  &  dignité  ;  & 
pour  eu  effet ,  que  les  Pairs  Eccléfiaf- 
aques  tiennent  Le  même  rang ,  près  la 
perfonne  de  S.  M.  &  aux  Parlements , 
qui  leur  a  été  accordé  d'ancienneté.  Ti 
III,  p.  54J,  346.  Recueil,  p.  1401. 

M.  l'Archcv.  de  Reims ,  en  l'Aff!  de 
1650,  &  répondant  aux  Commiflaires 
de  Sa  Majcfté,  fc  plaint  de  ce  qu'étant 
le  premier  Pair  &  Duc  de  France,  on 
n'avoit  pas  voulu  lui  accorder  fa  place 
dans  le  Confcil  ,  au-delTus  de  M.  le 
Surintendant  des  Finances  &  des  an- 
ciens du  Confcil  ,  bien  qu'elle  ne  foit 
point  contcftée  aux  autres  Ducs  &; 
Pairs  &  autres  Officiers  de  la  CouronnCi 

T.  m,  p.  52.8. 

Dans  l'art.  3 S  du  Cahier  de  1 63  f ,  il 
cft  parlé  du  rang  que  doit  tenir  l'Ordre 
Eccléfiaftique,  fie  de  la  préféance  que 
les  Evêques  doivent  avoir  fur  toutes 
fortes  de  perfonncs,  excepté  les  Prin- 
ces du  Sang;  mais  cette  préféance  leur 
étant  contcftée,  c'eft  la  caule  qu'ils  n'a- 
voient  point  de  léance  dans  les  aûions 
ioicmnelles;  que  le  Roi  tenant  fon  Lit 
de  Juftice  au  Parlement,  l'on  y  vovoit 
les  Officiers  de  la  Couronne  &  les  Ma- 
réchaux de  France  y  avoir  léance,  fans 
y  voir  aucun  de  Mrs.  les  Prélats  Pairs , 
auxquels  on  n'.rccordoit  pas  les  mêmes 
prérogatives  qu'aux  Pairs  laïques,  hors 
du  Parlement  &  dans  les  Confeils  du 
Rûi  ;  qu'on  voyoit  tous  les  jours  les 
Pairs  laïques  augmenter  en  nombre, 
pendant  que  celui  des  Pairs  Eccléliaft. 
dcmcuroit  en  l'état  de  la  première  créa- 

Table  de  U  Coll.  des  P.  F. 


PAtZ.  ï6i% 

tion.  Sur  cet  expofé  fait  en  î'Adcmb- 
de  ifijj,  il  eft  arrêté,  que  le  Roi  le- 
roit  fupplié  de  prendre,  loriqu'i!  ira 
tenir  fon  Lit  de  Juftice,  quelques  Pré- 
lats de  ceux  qui  fe  trouveront  auprès 
de  lui,  iuivant  leur  ancienneté,  pour 
avoir  léance  immédiatement  après  les 
Pairs  Eccléfiaftiques ,  pour  lefquels 
on  demandera  la  conlcrvation  des  mê^ 
mes  prérogatives  ,  tant  chez  le  Roi  , 
que  dans  le  Confcil  ic  par-tout  ailleurs-, 
que  l'on  accorde  aux  Pairs  laïques  ; 
qu'outre  cela,  on  fera  inftance  vers  Sa 
Majcfté  pour  l'augmentation  du  nom- 
bre des  Pairs  Eccléfiaftiques,  6c  qu'on 
demandera  entrée  dans  les  maifons  du 
Roi,  pour  tous  les  Archevêques  &  les 
anciens  des  Provinces ,  ôc  pour  les  Evê- 
ques Diocélains.  T.  IV,  p.  164,  165. 

Le  Cardinal  Mazarin,  qui  préfidoit 
à  l'AlTemblée,  le  24Janvicr  1656,  té- 
moigne être  fort  difpofé  à  employerj 
lur  ce  fujct,  tout  ce  qui  dépendra  de 
lui.  T.  IV,  p.  1S5. 

.  PAIX. 

Le  Pape  Alexandre  VII  envoie  à 
l'Ali,  de  1655  un  Bref,  pour  l'engaget 
à  faire  des  inllances  au  Roi  pour  tra- 
vailler à  la  paix.  Le  Nonce  remet  le 
Bref  à  M.  l'Archev.  de  Narbonne,  lui 
donnant  à  entendre  que  c'étoit  une 
réponle  aux  Lettres  que  la  Compagnie 
avoit  écrites  à  Sa  Sainteté,  au  lujet 
des  pendons  de  Mde.  de  Fontevrault, 
quoique  dans  ledit  Bref  il  n'en  foit  fait 
aucune  mention. 

L'AlTemblée  députe  au  Cardinal  Ma- 
zarin 6c  au  Roi,  pour  prélenter  ledit 
Bref,  fur  l'objet  duquel  elle  s'abftienE 
de  délibérer.  Le  Roi  répond  en  deux 
mots  :  M.  le  Chancelier  répond  plus  au 
long,  au  nom  du  Roi,  approuvant  la 
conduite  de  l'Aflemblée,  6c  défapprou- 
vant  celle  du  Pape  6c  du  Nonce.  M. 
l'Archevêque  de  Touloufe  eft  chargé 
de  drelTer  la  Lettre  de  l'AlTemblée,  en 
réponfe  au  Bref  du  Pape  :  le  projet  de 
la  Lettre  eft  lu  £c  approuvé  :  le  Nonce 
ne  veut  point  fe  chatgcr  de  l'envoi  :  on 
s'adrelTe  au  Cardinal  de  Bichi ,  pour  la 
remettre  au  Pape.  T.  IV,  p.  160  6c  fuiv, 
La  réponfe  du  Chancelier,  le  Bref  &  la 
Lettre  en  réponfe,  P.  Juft.  p.  i  1 9  ,  i  io  j 
I  i  I . 

Nota.  Le  Pape,  qui,  long -temps 
avant,  avoit  reçu  la  copie  de  la  réponfe 
qui  avoit  été  faite  au  Clergé,  au  nom 
du  Roi,  par  le  Chancelier,  au  fujet  du 
Bref,  déclara ,  qu'il  ne  vouloir  pas  voie 
une  Lettre  nui ,  telle  qu'elle  étoit ,  n'.!-- 
Bbbbb 


PALISSADES.  PALLIUM.  PAMIERS,  §.  I.  léio 

di^nation  fur  le  avoir  demandé  le  Paliium,  déclare, 
qu'il  ne  pourra KiiaccordcrfaRcquêre, 
parce  que  les  Décrets  de  Tes  prédécef- 
icurs  Papes  vouloicnt  que  les  Archevê- 
ques allaffçnc  en  perfonne  à  Rome  re- 
cevoir cet  honneur.  T.  IV,  p.  S  5  5  jufq. 
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voit  pu  étoufFer  Ton  in 
traitement  indigne  de  (on  Nonce  &  de 
lui-même,  dans  une  audience  fi  publi- 
que. T.  IV,  ^.16},  à  la  note. 

PAIX    A  BAISER. 

I.  Le  premier  Au mcinier  du  Roi  cft-il 
en  droit,  en  cette  qualité,  à  la  Mefle 
du  Roi,  de  préfentcr  l'Evangile  &;don- 
ner  la  Paix  à  baifer  au  Roi ,  préférablc- 
ment  .à  un  plus  ancien  Archevêque 
ou  Evêque?  Foye^  Chapelle  du  Roi, 
fl°.  I. 

II.  Sur  le  cérémonial  de  la  Paix  qui 
eft  portée  aux  MclFcs  folcmnellcs  célé- 
brées par  les  AlTemb.  du  Clergé.  Foye^ 
Mcfl'e  Pontificale,  §.I. 

PALISSADES. 

Palissades  prifes ,  par  autorité, 
dans  les  Bois  des  Eccléfiaftiques.  Foy<?ï 
Bois,  §.  II,  n°.II. 

PALLIUM. 

Mgr..  l'Arch.  d'Auch,  dans  l'AiT.  de 
161S5,  au  fujet  du  différend  fur  la  pré- 
féance,  qu'il  eut  avec  M.  de  Péréfixe, 
Archevêq.  de  Paris,  prouve,  par  beau- 
coup de  raifons  &  d'autorités  ,  que  le 
Paliium  n'cft  point  la  marque  eifen- 
tielic  de  r.iVrchiépifcopat;  qu'il  ne  dif- 
tinguc  point  les  rangs  entre  les  Métro- 
politains,  &  ne  donne,  ni  la  pertec- 
tion,  ni  la  dernière  main  à  leur  auto- 
rité. 

Le  Paliium,  dit  ce  Prélat,  n'appar- 
tcnoit  originairement  qu'au  Pape  icul. 
Selon  plulicurs  Auteurs,  il  a  pris  fon 
origine  desEmpereurs  :  il  n'étoit  point 
en  ufage  avant  le  IV"  fieclc.  Il  y  a  éoo 
ans  i<.  plus  que  tous  les  Evêques  Grecs 
en  ufent  communément  en  tous  les 
Offices  de  l'Eglile,  comme  d'un  autre 
ornement.  Les  Papes  en  ont  accordé 
l'ufage  &;  les  honneurs  à  quelques  Evê- 
tjiles,  à  l'Evêqiic  de  Bambcrg,  à  celui 
de  Pavie  ,  à  celui  de  Luques,  &  en 
France,  .à  l'Evêque  du  Puy. 

Le  Pape  Grégoire  VII ,  dans  une 
Lettre  à  l'Arch.  de  Rouen ,  fc  plaint 
de  ce  qu'il  ne  demande  pas  le  Paliium, 
lui  repréfentant  que  les  Archevêques, 
trois  mois  après  leur  confécration,  font 
obligés  ,  félon  le  droit ,  d'en  faire  la  re- 
quifition  au  Saint-Siège  :  il  lui  enjoint 
que,  dans  la  luite,  il  n'ordonne  plus 
d'Evêqucs  ,  ni  de  Prêtres ,  &c  qu'il  n'en- 
treprenne point  de  confacrcr  des  Egli- 
fes ,  jiifqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  du  Saint- 
Siège  ic  Paliium.  Le  même  Pape,  écri- 
vant à  un  Evêqiie  de  Vérone,  qui  lui 


PAMIERS. 

§.  I.  Affaire  de  la  Régale. 

L'affaire  des  Evêques  d'Aleth  & 
de  Pamicrs,  fur  la  Régale,  fait  un  des 
objets  principaux  de  la  convocation  5C 
des  délibérations  de  l'Aflanb.  de  1 6S2. 
M,  Chéron  ,  dans  le  rapport  qu'il  en 
fait,  fuit  les  différents  états  de  cette 
affaire.  Le  Roi ,  par  les  deux  Déclara- 
tions de  1 673  &  1 675 ,  avoir  ordonné, 
que  les  Evêques  qui  n'avoienr  pas  fait 
enrégiftrer  leur  ferment  de  fidélité  en 
fa  Chambre  des  Comptes,  le  feroicnt 
enrégiftrer  dans  deux  mois ,  autrement 
que  les  Bénéfices  qui  viendroicnt  à  va- 
quer, feroient  vacants  en  Régale.  Tous 
les  Evêques  du  Royaume  fatisfirent  à 
cette  Déclaration,  excepté  ceux  d'A- 
leth &  de  Pamiers,  qui,  n'ayant  pas 
voulu  s'y  foumettre,  &  quelques  Béné- 
fices des  Egliies  qui  font  à  leur  colla- 
tion ,  ayant  vaqué,  le  Roi  les  auroit 
donnés  comme  vacants  en  Régale.  Or- 
donnances, fur  ce  fujet,  des  deux  Pré- 
lats ,  contre  les  Pourvus  en  Régale  ; 
ceux-ci  en  appellercnt  pardcvant  les 
Métropolitains  de  Narbonne  &  de 
Touloufe ,  qui  reçurent  les  appella- 
tions, firent  défcnfcs  de  publier  les  Or- 
donnances, &  déclarèrent  les  ccnlurcs 
nulles.  Dans  l'intervalle,  M.  l'Evêque 
d'Aleth  meurt,  &  l'affaire,  en  ce  qui 
le  concerne  ,  eft  confommée  par  fa 
mort;  mais  celle  de  Pamiers  fubfifte. 

Il  faut  la  confidérer  avant  &  après 
fa  mort.  Avant  la  mort  de  M.  de  Pa- 
miers ,  fix  Ordonnances  par  lui  ren- 
dues; les  unes  qui  lont  générales,  les 
autres  qui  font  particulières  :  les  géné- 
rales font  des  17  Avril  i  S77,  ii  Février 
£c  3  I  Mars  1680  :  la  première  fait  dé- 
fenfes  au  Chapitre  de  fa  Cathédrale  ic 
à  celui  de  la  Collégiale  de  Camps,  de 
recevoir  aucun  Pourvu  en  Régale ,  fous 
peine  de  fufpenfe  ipfo  faSo;  la  féconde 
ordonne  des  Prières  publiques,  pour 
appaifer  la  colère  de  Dieu  ;  la  troifiemc 
eft  contre  le  droit  de  Régale  en  général , 
&:  défend  à  toutes  fortes  de  perfonnes 
de  demander  ou  d'accepter  en  Régale 
aucun  Bénéfice  de  fon  Diocefe  ,  fous 
peine  d'excommunication.  Obferva- 
tions  de  M.  Chéron  fur  ces  Ordonnan- 
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ces.  Les  Parties  intercnces  fc  font  pour- 
vues contre  ces  Ordonnances  générales 
&  particulières,  par  appel  au  Métropo- 
litain de  Touloule,  oii  ils  ont  obc-nu 
des  déieiilos  de  les  publier  &  exécuter, 
&  les  Ccnlurcs  ont  été  délarées  nulles. 
Telles  ont  été  les  procédures  en  Fran- 
ce, avant  la  mort  de  M.  de  Pamiers. 
A  l'égard  de  Rome ,  il  y  a  eu ,  avant  la 
mort,  deux  Brefs  du  Pape  adrcfles  à 
M.  de  Pamiers;  l'un  du  4  Janv.  1679  , 
l'autre  du  17  Juillet  1680,  &  un  autre 
de  Janv.  lij^,  à  M.  de  Touloule,  tant 
fur  l'afFaire  des  Urbaniftes,  que  fur  la 
Régale.  Obfcrvations  de  M.  Cliéron  fur 
ces  Brefs. 

Quant  à  la  procédure  faite  en  France 
depuis  la  mort  de  M.  de  Pamiers,  on 
trouve  une  Ordonnance  des  Frères 
d'Aubarede  &  de  Reche,  du  15  Août 
1580,  en  qualité  de  Vicaires-Gén.  de 
Pamiers ,  le  Siège  vacant  :  plus ,  un 
aûe  du  31  Août,  portant  élection  de 
Frère  Cerle  pour  Grand-Vicaire  :  plus, 
une  Ordonnance  de  l'Archev.  de  'Tou- 
loufe,  où,  lur  ce  qui  lui  eft  expofé, 
que  les  (ufnommés  n'avoicnt  point  été 
canoniquemcnc  établis,  &  que  pas  un 
d'eux  n'érolt  fur  les  lieux,  il  commet, 
par  provifion  ,  le  fieur  Fortaflîn  pour 
Grand-Vicaire  &  Officiai ,  &  Palarin 
pour  Promoteur.  On  trouve  encore 
plufieurs  Mandements  ôc  Ordonnances 
du  Frère  Cerle  profcrits  par  les  Parle- 
ments. 

Les  Brefs  de  Rome  donnés  après  la 
mort  de  M.  de  Pamiers,  font  au  nom- 
bre de  quatre  :  l'un  de  Scptemb.  16S0, 
au  Frère  d'Aubarede  &  au  C-K.ipicrc  de 
Pamiers  :  deux  autres  du  mois  d'Octo- 
bre; l'un  à  i'Arcli.  de  Touloufe,  l'autre 
au  Chapitre  de  Pamiers  :  !e  quatrième, 
du  premier  Janvier,  au  Chapitre  de 
Pamiers  &  au  Frère  Cerle,  Obfervations 
de  M.  Chéron  fur  ces  Brefs.  T.  V,  p.  j  80 
&  iuiv.  Les  Ordonnances  de  M.  de  Pa- 
miers; les  Brefs  du  Pape,  avant  &  après 
la  mort  du  Prélat  ^  les  Procédures  après 
la  mort,  ô  les  Arrêts,  P.  Juft.  p.  18S 
jufq.  2.04. 

M.  l'Archevêque  d'AIbi,  Chef  de  la 
Commillion  pour  l'affaire  de  Touloufe 
&  de  Pamiers,  fait  Ion  rapport  .à  la 
Compagnie  :  il  réiume  brièvement  les 
diverfcs  Ordonnances  de  M.  de  Pa- 
miers, contre  les  Pourvus  en  Régale; 
il  ptopole  cnlulte  les  divers  griefs  con- 
tre les  Brefs  du  Pape.  1°.  L'aceufation 
des  Parties,  co:ure  toutes  fortes  de 
droit  naturel,  civil  &  canonique,  fert 
d'audition ,  de  preuve  &i  de conviciion. 


z°.  L'Eglife  de  Pamiers  eft  particulière- 
ment lujette  à  la  Régale,  par  droit  de 
fondation  &  de  dotation  ,  &  par  droit 
de  Garde,  de  Défenfeur  &  d'Avoué, 
qui  lont  les  deux  titres  que  le  Concile 
de  Lyon  demande  pour  affujcttir  une 
Lglifc  à  la  Régale.  3".  Le  Pape  dé- 
pouille les  Métropolitains  Se  les  Ordi- 
naires de  leur  autorité.  4°.  Il  s'arroge  le 
droit  de  juger  à  Rome  lui  fcul ,  contre 
nos  Loix,  nos  Privilèges  &  le  Concor- 
dat, qui  l'obligent  de  nous  donner  des 
Commiflaircs  in  pariihus.  5".  Sans  au- 
cune information  piéalablc,  il  caffela 
nomination  que  M.  de  Touloufe  avoit 
faite,  de  Vicaires-Gén.  pour  Pamiers. 
6°.  Il  menace  d'excommunication,  & 
fulmine  des  Cenfurcs  contre  toutes  for- 
tes de  pcrfonncs  laïques,  Clercs,  Sé- 
culiers, Réguliers,  contre  les  Métro- 
politains même  ,  en  cas  qu'ils  recon- 
noiflcnt  ou  appuient  d'autres  Vicaires- 
Gén.  que  ceux  du  Chapitre,  &,  ce,  fans 
aucune  formalité  de  Juftice,  fans  au- 
cune caufc  certaine,  claire  &  évidente, 
fans  les  Monitions  canoniques.  7".  Il 
refuie  les  Bulles  de  l'Evêché  de  Pamiers 
à  M.  de  Bourlemont,  nommé  par  le 
Roi ,  ayant  toutes  les  qualités  rcquifes; 
ce  qui  eft  une  contravention  au  Con- 
cordat. 

M.  d'AIbi  termine  fon  rapport  par 
l'avis  des  Commiffaircs,  qui  conlifte  à 
protcfter  contre  les  Brefs  que  cette  af- 
faire a  attirés;  d'ordonner  que  l'acte 
de  protcftation  de  l'Aff.  fera  lignifié  au 
lîeur  Lauri ,  Auditeur  de  la  Nonciature 
en  France ,  de  la  même  façon  que  l'atlc 
de  la  protcftation  de  l'Afl'.  de  1650,  le 
fut  à  M.  Bagni  ,  pour  lors  Nonce  du 
Pape;  d'écrire  une  Lettre  à  Sa  Sainteté, 
pour  la  fupplier  d'empêcher  qu'il  ne 
foit  expédié  de  pareils  Brefs  à  l'avenir, 
&  de  vouloir  bien  pourvoir  au  plutôt 
M.  l'Abbé  de  Bourlemont  de  l'Evêché 
de  Pamiers;  enfin  d'écrire  à  tous  les 
Prélats  du  Royaume,  pour  leur  donner 
part  de  ces  a£tcs ,  &  de  la  préfente  dé- 
libération. Ce  fcntiment  eft  adopté  par 
toute  l'Aftemblée.  T.  V,  p.  46  1  &  ùiiv. 
Plufieurs  pièces  relatives  aux  affaires  de 
Pamiers  &  de  Charonne  ,  P.  Juft.  p.  139 
jufq.  151. 


§.  II. 


Autres  articles 
Pamiers. 


concernant 


1°.  En  l'AlT.  de  1595,  les  Députés 
de  la  Province  de  Touloule  rcprélen- 
tcrent,  au  nom  de  l'Evêq.de  Pamiers, 
que,  quoique  la  Seigneurie  de  ladite 
B"bbbb  1 
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Ville  fût  de  l'ancien  Domaine  de  Ion 
Ev£ché,  un  Comminairc,  députe  pour 


]e  tait  de  trane-ficf,  dans  le  Comte  de 
Foix,  aurait  fait  unir  au  Domaine  dud. 
Comté,  la  Seigneurie  de  Pamiers.  Il 
fut  conclu  ,  que  les  Députés  de  Tou- 
loufe  préfenteroient  Requête  à  S.  M., 
au  nom  de  l'Evêquc  ;  qu'alors  l'Aflenv 
blée  s'y  joindroit,  &  qu'il  fcroit  écrie 
à  Mrs.  les  Députés  qui  font  en  Cour. 
T.  I,  p.  605. 

i°.L'A(r.de  1650  prend  fait &caule 
de  l'Evêque  de  Pamiers ,  contre  les 
Huguenots  de  cette  ViHc ,  qui  ,  tous 
Jcs  jours,  au  préjudice  des  Edits  du 
Roi  &  Arrêts  de  ion  Confcil ,  qui  leur 
ôtoicnt  l'ufage  du  Prêche  &  de  l'habi- 
tation dans  la  "Ville,  depuis  leur  rébel- 
lion, tâchoient  de  s'y  établir.  L'Evêq. 
s'en  plaint  à  l'Air,  des  Prélats  cxtraor- 
dinaircmcnraffèmblés  à  Paris  en  165 1  : 
ils  lui  répondent  de  fe  maintenir  dans 
la  piemicrc  vigueur,  pour  le  fait  de  la 
Religion  ;  de  s'appuyer  de  toute  l'auto- 
rité que  le  dernier  Arrêt  lui  donne,  & 
pou r  le  rcfte ,  de  dreflcr  un  procès-verbal 
de  toutes  les  nouvelles  cntrcprifcs  des 
Huguenots.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  8. 

3°.  L'Evêque  de  Pamiers  demande 
&  obtient  la  proteftion  de  l'Aff'.  de 
i6éo,  dans  une  inftancc  qu'il  avoir  au 
Confcil,  contre  M.  deTréville,  Gou- 
verneur de  la  Province,  lequel,  malgré 
îa  pofleffion  des  Evêques  de  Pamiers, 
en  qualité  de  Seigneurs  en  paréage  avec 
le  Roi ,  de  confirmer  l'élcàion  Confu- 
iaire ,  &  recevoir  le  ferment  des  Elus , 
Touloit  s'attribuer  l'un  &  l'autre  droit. 

T.  IV,  p.  775  .  774- 

4°.  Affaire  de  l'Evêque  de  Pamiers , 
contre  les  Capucins  de  la  Ville  dcFoix, 
au  fujet  de  la  Confeffion.  Intérêt  que 
prend  à  cette  affaire  l'AlTemb.  de  1  6é  J. 
yoyeY^  Approbations,  §.  II,  an.  1665. 

5".  Le  Chapitre  de  Pamiers  préfenre 
à  l'Aff.  de  1758  un  Mémoire  contre  une 
Ordonnance  de  l'Intendant  de  Rouffil- 
lon  ,  qui  l'avoit  condamné  à  payer  fa 
portion  de  l'abonnement  des  deux  Vin- 
gtièmes, obtenu  par  les  Etats  du  Pays, 
à  caufe  de  deux  Métairies  que  le  Cha- 
pitre poff'edc  dans  la  Juridiction  de 
cette  "Ville,  fous  prétexte  qu'elles  font 
fujcttesà  la  Taille.  L'Aflembléc  charge 
Mrs.  les  Agents  d'employer  leurs  bons 
offices  en  faveur  du  Chapitre.  T.  VIII , 
p.  67 1 ,  671. 

■  6°.  Conteftation  entre  le  Bureau 
Diocéfain  de  Pamiers  fc  les  Chanoines 
Réguliers  de  Saint-Volufien  de  Foix; 
favoir,  en  quelle  qualité,  ou  de  Béné- 


fice fîmplc  ,  ou  de  biens  de  Commu- 
nauté, dévoient  être  impofés  aux  déci- 
mes les  offices  &  Bénéfices  autrefois  an- 
nexés aux  places  canoniales  ,  &  réunis 
depuis  à  la  Congrégation  de  France. 
Ladite  conteftation  terminée  par  l'AfT. 
de  1775.  Voye-{  Annexes ,  n".  VII. 

PANTHEMONT. 

Il  s'étoit  élevé  une  conteflation  en- 
tre les  Abbcfic  &  Rcligieulcs  de  Pan- 
themont,  &  entre  le  Receveur  des  dé- 
cimes du  Dioccfe  de  Paris  ;  l'afîaire  cft 
portée  au  Confeil,  qui,  par  Arrêt  du 
16  Juillet  1698,  renvoie  le  Jugemenc 
de  l'aflaire  à  l'Aff.  de  1700.  Cette  Ab- 
baye étoit  pourfuivic  pat  le  Receveur 
de  Paris,  pour  paiement  des  décimes 
&impofitions;  elle  piétendoit  au  con- 
traire être  déchargée  de  toutes  taxes  da 
Clergé  dans  le  Diocefc  de  Paris ,  at- 
tcnduqu'elle  payoit  ces  mêmes  charges 
au  Diocefc  de  Bcauvais.  L'Aff.  ayant 
pris  &  retenu  la  connoiffancc  de  l'af- 
faire, rend  fon  Jugement  en  faveur  de 
l'Abbaye.  T.  VI,  p.  561  &  fuiv.  P.  J. 
p.  1 15 ,  116,  169. 

PAPE. 

§.  I.  Déclaration  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris,  touchant 
r  autorité  du  Pape ,  contenue  en 
Jix  articles. 

I.  La  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
difoit  M.  Coquelin  ,  Promoteur  de 
l'Air,  de  1681,  voyant  que  quelques 
Particuliers  inféroient,  dans  leurs The- 
fes  publiques ,  des  propofitions  fur  l'au- 
torité du  Pape  ,  contraires  aux  Libertés 
de  l'Eglifc  Gallicane,  préfcnta  au  Roi , 
par  M.  de  Péréfixe,  nommé  à  l'Arche- 
vêché de  Paris,  fa  fameufc  Déclara- 
tion ,  du  8  Mai  166},,  contenue  en  fix 
articles,  oppofés  à  autant  de  propofi- 
tions contraires  qu'on  vouloir  lui  attri- 
buer. 

Art.  I.  Nonejfe  Docir.nam  facr.cFa- 
culiads,  cjuod fummus  Poniifex  aliqiiam 
in  temporalia  Régis  Clirijlianiffimi  auc- 
toriiatem  habeat  ;  imo  Facultatem  fem- 
per  obflitijje  etiam  iis ,  qui  indireclam 
taniummodh  ejfe  illam  aucloritatcm  vo- 
luerunt. 

Art.  1.  EJfè Dorlrinam Faculiaiis  ejuf- 
dem  ,  cjuod  ReX  Chrijlianijfimus  nullum 
omnino  agnofcit ,  nec  habec  in  lempora- 
libus  fuperiorem  pr.eter  Deum  ,  eamqiie 
fuam  ejc  amiquam  Doclrinam  à  qua 
niinquam  recejfura  ejl. 
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Art.  3.  Doclrinani  Facultatis  e(J'e  , 
quoi  fubditi  fidem  ù  obedicniiam  Régi 
C hrijlianijjlmouà  debcnt ,  ut  ab  lis  nullo 
prétexta  difpenjari pojjint. 

Arr.  4.  Doclrirtam  Facultatis  ejfe , 
non  prohare  nec  unquam  prob^i^c  propo- 
filionesuilas  Régis  CkrtJiianiJJimi  aucio- 
ritati y  aut  Germants  hccleJiaGalhcanœ 
Libenatibus ,  ù  receptis  in  Rcgno  Cano- 
nibus  contrarias  ;  verbi gratiâ  qtiod  fum- 
mus  Pontifex  poffit  deponere  Epijcopos 
adversits  eofdem  Canones. 

Art.  5.  DoSrinam  Facultatis  non  ejfe, 
tjuod  fiimmus  Pontifex  Jit  fupra  Conci- 
lium  (Scumenicum. 

Art.  6.  Non  eji  Doclrinam  vel  do- 
gtna  Facultatis,  quod  fummus  Pontifex^ 
nullo  accedcnie  Ecclejlx  confenfu,  fit  in- 
jallibilis. 

II.  Lorfque  ces  articles  parurent,  plu- 
fieurs  jugèrent  que  l'on  pouvoir  en  ex- 
primer quclqucs-unsd'une  manière  plus 
précife  Se  plus  poficivc;  c'cft  même  ce 
qui  fut  obfervé  par  Mrs.  les  Gens  du 
Roi ,  lorfqu'ils  en  demandèrent  l'cnré- 
giftremcnr,  qui  fut  cnfuite  ordonné 
par  tous  les  autres  Parlem. ,  par  une  Dé- 
claration du  Roi ,  du  4  Août  de  la  mê- 
me année  1663,  par  laquelle  S.  M.  fit 
défenfesd'enfeigner  dans  fon  Royaume 
une  Doctrine  contraire  à  ces  fix  arti- 
cles. T.  V,  p.  418  ,  419  ,  410. 

II.  Affaire  des  quatre propofîtiom 
du  Clergé,  touchant  Vamorité 
du  Pape ,  en  l' Affemblée-Ge'né- 
r aie  de  16S1,  &  fis  fuites. 

I.  M.  Coquelin,  après  avoir  expofé 
ce  qui  s'étoic  pafle,  en  \(i(>),  dans  la 
Faculté  de  Théologie,  finit  par  (up- 
plier  l'Aflembléc  de  1 68 1 ,  dont  il  étoit 
Promoteur,  de  changer  ce  qui  n'cft 
qu'une  fimple  déclaration  d'un  Juge- 
ment doctrinal  de  Is  Faculté  de  Théolo- 
gie,en  une  décifion  de  l'EglifeGalllcane, 
qui  tienne  lieu  de  chofe  jugée,  au  moins 
pour  toute  la  France.  T.  V,  p.  410. 

Je  fais  ,  ajoure  M.  Coquelin  ,  qu'il  y 
a  des  pcrfonnes  qui  appréhendent  que 
la  décifion  de  ces  articles  ne  foit  un 
obftaclc  à  la  paix  ,  qui  fait  le  principal 
objet  de  cette  augufte  Aflemblée  ,  & 
qu'elle  n'apporte  quelque  diminution  à 
l'autorité  même  fplrituellc  que  l'Egliie 
doit  confcrver  fur  les  Princes  Chré- 
tiens :  il  prétend  qu'il  en  arrivera  tout 
le  contraire ,  &  il  le  tait  voir  avec  évi- 
dence. T.  V,  p.  410  jufq.  414. 

II.  Mrs,  les  Promoteurs  ouis.  Nous 
ne  pouvons  mieux ,  ditM.lcPréfidcnt, 
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commencer  cette  All'emb. ,  que  par  une 
fincere  protcftation  de  confcrver  un. 
profond  refpetl:  &  une  parfaite  corref- 
pondancc  avec  le  Saint-Siegc  :  &  après 
le  plus  grand  éloge  du  fouverain  Ponti- 
fe ,  Ce  refpccl:,  ajoute-t-ll ,  ne  doit  point 
nous  taire  relâcher  de  nos  maximes. 
Nos  PrédéccIFcurs  ont  toujours  parlé 
aux  (aints  Pcrcs,  vérirabicnient  avec 
ioumillîon,  mais  aulfi  avec  fermeté: 
imitons  leur  conduite,  n'oublions  ja- 
mais cette  profonde  vénération;  mais 
défendons  les  Libertés  de  l'Eglifc  Gal- 
licane; &:  quand  nous  ne  les  regarde- 
rions pas  toutes  comme  des  décifions 
de  l'Eglifc  unlverfelle  ,  il  nous  fera  ce- 
pendant permis  d'en  confcrver  les  maxi- 
mes ,  comme  les  plus  anciennes,  & 
d'empêcher  que  les  Sentiments  con- 
traires n'aient  cours  dans  le  Royaume. 
T.  V,  p.  484,485,486. 

III.  M.  l'Evêque  de  Tournai ,  l'un  des 
Commiflaircs  nommés  fur  l'affaire  des 
fix  propofitions  de  la  Faculté,  fait  fon 
rapporrà  l'Affcmb.  de  1681.  Illedivife 
en  deux  parties.  Il  commence  par  ce  qui 
concerne  l'autorité  temporelle  des  Rois 
par  rapport  à  la  Sacerdotale  ;  après 
quoi,  il  parle  de  la  puiffance  de  l'Eglifc 
au-dedans  d'elle-même. 

Les  Rois  doivetit  refpcftcr  le  Sacer- 
doce de  Jélus-Chrirt ,  dans  la  perfonne 
du  Pape  Se  des  Evêques  ;  mais  cette  fou- 
milfion  ,  que  les  Rois  doivent  à  l'Egli- 
fc, regarde  feulement  les  chofes  Ipiri- 
tuelles  ;  leur  puiflance  dans  le  tempo- 
rel eft  indépendante  de  toute  autorité 
humaine,  &  ne  voit  rien  au-defl'us  d'elle 
que  celle  de  Dieu. 

Cette  indépendance  eft:  prouvée  par 
l'Ecriture  :  cette  Doctrine  eft  celle  des 
faints  Pères,  des  Papes  £c  des  Conci- 
les. Grégoire  VIÏ  eft:  le  premier  qui  fe 
foit  attribué  l'autorité  fur  le  temporel 
des  Rois.  Ccnfurcs  iur  ce  fujet  de  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Le  cé- 
lèbre Gerfon  s'en  rend  le  défenfeur  in- 
trépide. Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  iïis^«r 
en  1561,  contre  Jean  TanquercI ,  Ba-  • 
chelier  en  Théologie,  qui  avoitîvancé 
dans  fcs  Thcfes  cette  pcrnicicule  pro- 
pofition.  Solus  Papa  Chrifti  V^icarius  , 
Monarchi ,  fpiritualem  0  fecularem  ha- 
bens  potc(}atem....  Principes  fuis  prjcep- 
tis  rebelles  Regno  &  dignitatihus  prtvare 
potefl.  Piufieurs  a£tes  de  la  Faculté  ds 
Théologie,  qui  condamnent  les  nou- 
velles maximes  qu'on  vouloir  répandre. 
Eloge  de  cette  Faculté.  T.  V,  p-439, 
jufq.  500. 

Le  Rapport  continue  par  !a  réponf.: 
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auxobjeaions  :  .^  à  celles  tirées  de 
r.mcic,i  Tcftamcnt;  i".  a  celles  du  nou- 
veau Teftamcnc.  Examen  des  railons 
l'ur  Iclquelles  s'appuyoït  Grégoire  VU  : 
il  fe  fondoi t ,  1  °.  fur  les  paroles  de  J.  C. , 
Tu  es  Parus,  Sic,  qu'il  interpréroïc 
mal  :  i°.  il  emploie  une  prétendue  Let- 
tre de  S.  Grégoii-e-le-Grand  ,  à  la  fin  de 
laquelle  ce  laint  Pape  menace  de  dépo- 
fîcion  les  Rois,  &c.  ;  mais  on  la  croit 
fuppofée  :  3".  il  fe  Icrt  d'un  difcours  de 
laine  Pierre  dans  l'Ordination  de  faint 
Clément;  mais  cette  pièce  eft  mani- 
feftcmcnt  fauffe  :  4°.  il  s'appuie  lur 
l'exemple  duPapeZacharle,  qui  dépola, 
dit-il,  Childcric  III;  ce  qui  eft  taux  : 
les  François  confultercnt  Iculemcntcc 
Pape,  qiii  leur  confeiUa  de  choifir  le 
plus  digne  de  régner;  l'ur  quoi  les  Fran- 
çois aft\-tlionnés  à  Pépin,  le  reconnu- 
rent pour  Roi  &  dépofercnrChildéric: 
5°.  fur  ce  que  l'Eglife  ablout  du  fer- 
ment de  fidélité  les  ValTaux  des  Evê- 
qucs  dépofés ,  il  en  concluoit  qu'elle 
pouvoir  en  ufer  de  même  envers  les 
Rois;  mais  les  Evêqucs,  par  état,  font 
en  tout  fujets  à  l'Eglife  &  non  les  Rois: 
6°.  il  apportoit  l'exemple  deThéodofc  ; 
mais  autre  chofe  eft  d'impofer  une  pé- 
nitence à  un  Empereur,  ou  de  le  dé- 
pofer. 

Autres  objeftions ,  dont  l'une  eft  ti- 
rée de  certaine  formule,  dont  on  s'cft 
autrefois  fervi ,  dit-on,  dans  les  a£tes 
publics  pendant  l'excommunication 
des  Rois  :  autre  prifcdu  Concile  IV  de 
Latran  :  autre  du  Concile  1  de  Lyon  : 
autre  de  ce  qu'ontfait  plufieurs  Papes, 
même  avant  Grégoire  VII.  Répouics  à 
toutes  ces  objections. 

Réponfe  auH!  à  celle  du  pouvoir  in- 
direft:  à  ce  fujct,  M.  de  Tournai  cri- 
tique le  Cardinal  du  Perron  ,  qui ,  dans 
fa  Harangue  aux  Etats  -  Généraux  de 
j6ij,  traite  de  problématique  la  doc- 
trine de  ceux  qui  enicigncnt  qu'en  cer- 
tains cas  on  peut  dépofer  les  Rois.  Ob- 
VoyczEtats  de  fervacion  fur  laconduitc  de  la  Chambre 
liiv  Eccléfiaft.  auxd.  Etats  ,  par  rapport  à  l'ar- 

ticle de  l'indépendance  des  Rois,  inféré 
dans  le  Cahier  du  Tiers-Etat.  LcsSgrs. 
CommifTaires  demandent  qu'il  y  ait  un 
avertiOTement  que  le  Clergé  n'avoir  pas 
donné  charge  au  Cardinal  du  Perron  de 
s'expliquer  comme  il  a  fait.  Réponfe  à 
l'autoriré  de  S.  Bernard,  alléguée  parce 
Cardinal.  Il  le  fortifie  encore  &:  avec 
aufîî  peudcraifon,de  l'autoritéde  faint 
Thomas,  de  faint  Bonaventurc,  de 
Gerfon  ,  qu'il  ne  put  jamais  attirer  à 
fon  parti.  Coiiclufion  des  Seigneurs 
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Commiflaires.  T.  V,  p.  joo  jufq.  510. 

La  féconde  partie  du  Rapport  re- 
garde l'infaillibilité  du  Tribunal  au  Ju- 
ii-cment  duquel  on  eft  obligé  de  s'arrê- 
ter dans  les  affaires  fpirituelles ,  par  lef- 
quelles  on  entend,  non- feulement  les 
myfteres  &  les  vérités  fpéculatives  , 
mais  encore  les  règles  communes  du 
gouvernementdcs  Fidèles,  touchaïula 
morale  &  la  difciplinc  générale.  Ce 
Tribunal  infaillible,  dit  M.  de  Tour- 
nai,  eft  indubitablement  l'Eglile  uni- 
verielle:  cette  infaillibilité  ne  peut  aulfi 
être  contcftéc  aux  Conciles-Généraux: 
la  qucftion  eft  réduite  à  l'intaillibilité 
du  Pape,  &  à  celle  de  la  lupériorité  du 
Concile-Général  :  il  réunit  ces  deux  ob- 
jets comme  étant  une  dépendance  l'un 
de  l'autre. 

Il  établit  dans  toute  la  fuite  de  fon 
Rapport,  la  fupérioritéduConcile-Gé- 
iiéral  fur  le  Pape,  &  que  le  Pape  n'eft 
point  infaillible.  Il  le  prouve  par  les 
paflages  de  l'Ecriture  ,  expliqués  parles 
Saints  Pcrcs,  par  une  tradition  luivic, 
par  l'ufage  6c  la  pratique  des  Conciles , 
par  plufieurs  faits  de  l'Hiftoire  Ecclé- 
fiaftiquc  ,  par  le  confentement  des  Pè- 
res, &  même  des  plus  grands  Papes  qui 
ont  gouverné  l'Eglife  de  Rome.  Obfer- 
vation  particulière  fur  le  Concile  de 
Conftance,  &  fur  l'inftruûion  que  don- 
na le  Cardinal  de  Lorraine  à  fon  Agent 
à  Rome.  M.  de  Tournai  répond  enluitc 
aux  objeftions  tirées  de  l'Ecriture,  à 
celles  des  Percs  &  des  Conciles,  no- 
tamment des  Conciles  de  Flcn-encc, 
fous  Eugène  IV,  de  Lati  an,fous  Léon  X, 
&  à  celles  qu'on  tire  de  Gratien.  T.  V, 
p.  510  jufq.  549. 

IV.  Après  toute  cette  difcufiîon,  Mrs. 
les  CommilTaires  propofent  leur  avis, 
lequel.  Délibération  prile  par  Provin- 
ces, a  été  fuivi  par  un  fentiment  un.a- 
nime;  favoir,  qu'on  approuve  les  qua- 
tre articles  dreflés  par  la  Commilfion  ; 
qu'ils  feront  envoyés  à  tous  les  Prélats 
du  Royaume;  qu'on  les  accompagnera 
de  la  Lettre  qu'a  compofée  M.l'Evêquc 
de  Tournai  ;  qu'on  fera  inftance  auprès 
de  Sa  Majcfté,  pour  obtenir  un  Edit 
qui  autorife  la  déclaration  de  l'Aff. , 
comprife  dans  les  quatre  articles ,  & 
qui  autorife  en  même-temps  les  de- 
mandes de  l'Aflemb.,  contenues  dans 
le  Mémoire  de  M.  de  Tournai.  T.  V, 
p.  549  jufq,  551. 

Les  articles  lent  :  1°.  Buaio  Fetro 
ejufque  fucccfforlhus  ,  Chrifti  Vicariis  , 
ipjique  EccUfiœ,  rerum  Jpiriiualium , 
&  ad  jutrnam  falulem  peninenlium , 
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non  autem  civdium  ac  temporalium ,  h 
Deo  traditam  poieftatem...  Reges  ergo  ù 
Principes  in  temporalibus  nulli  Ecclt- 
Jiaftic£ potejlaii  Dei  ordtnaaone  fubjici , 
mque  aucloritaie  clavium  EccltfuE  di- 
reclè  vel  indireSè  deponi ,  aiit  illorum 
fubdiios  eximi  à  fide  atque  obsdientia  , 
ac  prmftiw  fidelitaiis  Sacramento  folvi 
pojfe  ^  eamque  Senicntiam  pubUcj:  tran- 
qudlitaii  necejfariam  ,  nec  minus  Eccle- 
jij  quam  imperio  utiUm ,  ut  vtrbo  Dei, 
Pairum  tradiuoni  j  Ù  Sanclorum  exem- 
plis  conjonaîn  y  omnino  retmendam. 

Ait.  2.  Sic  autem  meJJ'e  fanciœ  Sedi, 
ac  Pétri  fuccejforibus  Chrifti  Vicariis, 
rerum  fpirituaVwm  pUnam  poieftaiem  , 
ut  Jîmul  valeant ,  atque  immota  conjij- 
tant  fanci.e  œcumemcx  Synodt  Conliart- 
lienjis  à  S.ede  Apojîolicâ  comprobata , 
ipfoquc  Rotnanorum  Poniificum  ^  ac  to~ 
tius  Ecclefix  ufu  confirmata  ,  atque  ab 
Ecclefiâ  Gallicanâ  perpétua  Religione 
cuftodiia  Décréta  de  aucloritate  Conci- 
liorum  generalium  ,  qu^  jejjione  quarto. 
&  quiniâ  conttnentur  ;  nec probaii  ab  Ec- 
clejtâ  Gallicanâ  3  qui  eorum  Decretorum, 
quafidubiji  fini  aucloritatis  ,  ac  minus  ap~ 
probata,  robur  infringunt  ^  aut  ad  folum 
fchifmatis  tempus  Concilii  dicla  deior- 
quent. 

Art.  ; .  Hinc  Apoflolicapoleflatisufum 
moderandum  per  Canones  Spiritu  Dei 
conditos  &  Lotius  mundi  reverentiâ  con- 
fecratos  :  valcre  etiam  repulas  ,  mores  ù 
inftituta  a  Regno  Ù  EcClefiâ  Gallicanâ 
recepta  ,  Patrumqtie  terminas  manere  in- 
concujfos ;  atque  id pertinere  ad ampiitu- 
dinem  Apofiolic.t  Scdis  ,  ut  fiatuta  ù  con~ 
juetudines  tantes  Sedis  ù  Ecclefiarum 
confenjione  firmaïae  ,  propnam  Jlabiiita- 
tem  obiincant. 

Arc.  4.  In  fidei  quoque  qumflionlbits 
prœcipuas  fummi  Pontificis  ejfe  partes  , 
ejufque  Décréta  ad  omnes  OJingulas  Ec- 
clejias periinere  ;  nec  tamen  irreformabile 
eJfe  judiciuni  niji  Ecclejix  confenfus  ac- 
cejjerit.  T.  V,  P.  J.  p.  151. 

L'Edit  du  Roi ,  fur  la  déclaration  du 
Clergé  de  France  de  fcs  iencimencs 
touchant  la  PuifTincc  Ecclélîaftiquc  , 
vérifié  en  Parlement,  le  13  Mars  16S1, 
comprend  Icptarticlcs. 

L'arc.  I  défend  d'écrire  &  d'cnfeigner 
aucune  chofe  contraire  .à  la  déclaration. 

L'arc.  2  exige  de  cous  ceux  qui  /eronc 
choifis  pour  cnfeigner  la  Théologie, 
qu'ils  (e  loumectcnt  à  cnfeigner  la  Doc- 
trine qui  y  eft  expliquée  ;  loumiiîions 
dont  feront  fournies  des  copies  aux 
Ordinaires  des  lieux  aux  Procureurs- 
Généraux. 
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L'art,  j  porte,  qii'oii  il  y  aura  p!u- 
ficurs  Profcircur,s ,  l'un  d'eux  (oit  chargé 
d'cnfeigner  cous  les  ans  ladite  Doctri- 
ne, 5c  où  il  n'y  auroit  qu'un  feul  Pro- 
fertcur,  il  fera  obligé  dci'cnfeignerrun 
des  troi,'!  ans. 

L'art.  4  enjoint  aux  Syndics  des  Fa- 
cultés de  Théologie  de  prélenter  cous 
les  ans  aux  Ordinaires,  &  d'envoyer 
aux  Procureurs-Généraux  les  noms  des 
ProfcfTeurs  chargés  de  cet  cnfeignc- 
ment;  &c  aux  Profcffeurs  de  rcprélen- 
ter  eux-mêmes  les  écrits  qu'ils  diûeronc 
à  leurs  Ecoliers,  s'ils  l'exigent. 

L'art.  J  ordonne,  que  nul  ne  pourra 
Être  admis  au  dégré  Je  Licencié  en 
Théologie  ou  en  Droit  Canon  ,  ni  être 
reçu  Doâreur,  qu'après  avoir  loutenu 
ladite  Do6trine  dans  l'une  de  les  Thcfes. 

L'arc.  6  contient  une  injonûion  aux 
Evêqucs  pout  la  faire  enieigner  dans 
l'étendue  de  leurs  Diocefcs. 

L'article  7,  pareille  injon£tion  aux 
Doyens  &  Syndics  des  Facultés.  T.  V, 
P.J.p.  255. 

V.  M.  l'Archevêq.  de  Cambrai  dit, 
dans  fon  avis,  qu'ayant  été  nourri  dans 
des  maximes  oppolées,  il  n'avoir  pas 
cru  d'abord  pouvoir  être  de  l'avis  com- 
mun ;  mais  qu'il  le  crouvoic  convaincu 
par  la  force  de  la  vérité  établie  par  jM. 
de  Tournai.  T.  V,  p.  y  y  i . 

VL  Après  l'enrégiftrementde  l'Edit, 
le  Parlement  nomme  des  Députés  pour 
lé  tranfportcr  en  l'Univcrfué  de  Paris, 
en  la  Faculré  de  Théologie  &  en  celle 
de  Droit,  pour  y  faire  enrégiftrcr  l'E- 
dit du  Roi  &  la  Déclaration  du  Clergé. 
Le  24  Avril ,  M.  le  Prcmier-Préftdenc, 
M.  le  Procureur-Général  ,  avec  plu- 
fleurs  Confeillers,  fe  tranfportent  aux 
Mathurins,cn  l'Aff.  de  l'Univcrfité, 
ordonnée  par  Arrêt  de  la  Cour,  où  qua- 
rante Députés ,  deux  de  chaque  Faculté, 
&  deux  de  chaque  Nation  ,  avec  les  Be- 
deaux ,  portant  leurs  maflcs ,  font  venus 
les  recevoir.  Difcours  du  Premicr-Pré- 
fident,  fuivide  celui  du  Procureur-Gé- 
néral, qui  requiert l'cnrégiflrement  de 
l'Edit  &  de  l'Atrêt,  dans  les  rcgiflrcs 
de  l'Univcrfité,  pour  être  exécutés  fé- 
lon leur  forme  &  teneur. 

Les  mêmes ,  Ici  Mai ,  vont  en  Sor- 
bonnc,  ils  fontrcçus  par  douze  ancien; 
DoAeurs  de  la  Faculté.  Même  procédé 
de  la  part  des  Commiffaircs  du  Parle- 
ment. 

Les  mêmes,  le  8  Mai ,  fc  tranfpor- 
tent aux  Ecoles  de  Droit.  Mê.ne  pro- 
cédé. 

Enréglflrcmcnt  de  la  Déclaration, 
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de  l'Edlt  &  de  l'Arrêt  de  vérification  , 
dans  les  Commentaires  de  l'Univerfité 
&  des  facultés  de  Théologie  &  de 

Droit.  .  ^ 

Les  Procès-verbaux  de  ce  qui  s  clt 
paflé  en  ces  trois  tranfports  des  Dépu- 
tés de  la  Cour,  &:  les  trois  cnrégiftre- 
•ments  fe  trouvent,  T.  V,  P-  J-  P-  ^5* 
julq. 

VU.  M.  l'Archevêque  de  Paris  fait 
parc,  ,\  l'An:  de  1775  ,  d'une  Lettre  de 
M.  l'EIcdcur  de  Trêves  ,  concernant 
un  Livre  intitulé  :  Juftini  Fdronii  ju- 
rifconfulii,  de  Statu  Ecckjii  &  légitima 
fotcftate  Romani  Pontifias  Liber fingu- 
laiis.  Il  paroillbit,  par  cette  Lettre,  que 
l'Auteur  de  cet  Ouvrage  s'érayoit  du 
fufl-rage  du  Cierge  de  France  ,  dans  plu- 
fleurs  opinions  contraires  à  l'enlcigne- 
mcnt  de  l'Eglife  Gallicane.  L'examen 
dudic  Ouvrage  eft  renvoyé  au  Bureau 
de  la  Religion  :  le  Rapport  fait,  &  con- 
formément à  l'avis  de  la  Commillion  , 
la  Compagnie  a  prié  fon  Eminence  de 
faire  connoîtreà  M.  l'Eleftcur,  i".que 
l'Affèmb.  auroit  défiré  (ccondcr  de  tout 
fon  pouvoir  le  zcle  qui  l'anime  ,  pour 
écarter  de  fon  Dioccfc  tout  ce  qui  peut 
altérer  la  pureté  de  la  Foi  ;  mais  que 
touchant  ,\  la  fin  de  (es  féanccs,  elle  n'a 
pu  fe  livrer  à  l'examen  approfondi  de 
l'Ouvrage;  1*.  que  cet  Ouvrage  eft  à 
peine  connu  en  France  d'un  petit  nom- 
bre de  Théologiens,  qui  le  regardent 
^comme  incxaâ;  fur  les  objets  de  la  plus 
haute  importance,  notamment  fur  la 
primauré  du  P.npc;  3".  que  la  Doc- 
trine du  Clcrgédc  France ,  furtousces 
objets  ,  conlignée  dans  les  déclarations 
&  expolitions  de  Tes  AITemb. ,  eft  le  dé- 
faveii  le  plus  formel  de  ceux  qui  ofent 
s'appuyer  de  fon  autorité.  T.  VIII,  p. 
2139 ,  2140. 

§.  III.  La  Jurlfdlclion  du  Pape  dans 
les  Eglifes  cjl-elle  immédiate  ? 

la  Cour  de  Rome ,  difoit  M.  Ché- 
ron  ,  dans  fon  Rapport  fait  à  l'AlIemb. 
de  16S2.,  dans  l'aftaire  deCharonne, 
prétend  que  le  Pape  a  une  Jurifdiction 
immédiate  dans  tous  les  Dioecf  ;  mais 
l'Eglife  Gallicane  n'eft  pas  de  ce  fenti- 
mcnt.  Les  Officiers  de  cette  Cour  di- 
fent  que  le  Pape  eft  l'Evêque  univerfel  ; 
quelques-uns  d'eux  remarquent  ,  que 
cette  qualité  a  commencé  fous  Xiftc  I  ; 
qu'il  l'a  prife  dans  une  Epitre  adreffée 
à  toutes  les  Eglifes  ,  quoique  dans  l'E- 
pitre  précédente,  il  n'ait  pris  que  la 
qualité  d'Evêque  de  l'Eglife  Romaine. 
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Ils  fe  fondent  plus  encore  for  le  Con- 
cile de  Chalcédoine,  où  cette  qualité 
fut  donnée  au  Pape  S.  Léon.  On  leur  ré- 
pond, qu'on  a  toujours  cru  que  cette 
qualité  n'étoit  que  l'effet  de  l'imagina- 
tion &  de  la  vanité  de  Jean,  Patriar- 
che de  Conftantinoplc.  On  convient 
qu'au  Concile  de  Chalcédoine  ,  les  Lé- 
gats du  S.  Siège  donnèrent  cette  qua- 
lité au  Pape;  qu'elle  fut  inférée  dans 
quelques  Requêtes;  mais  on  ne  trou- 
vera point  que  le  Concile  l'ait  reçue  6£ 
approuvée:  aulii  voit-on  que  S.  Grégoire 
l'a  rcjcttée  dans  ion  Epitre  à  Euloge 
d'Alexandrie.  Pour  éclaircirdavantage 
cette  Do£lrine,M.  Chéron  pofe  les 
principes  fuivants. 

io.  Le  Pape  a  la  plénitude  de  puif- 
fance  dans  toute  l'Eglilc,  dans  le  lens 
expliqué  par  Gerfon. 

1°.  Encore  que  la  puiflancc  des  Evê- 
ques  foir  de  droit  divin  ,  nul  néanmoins 
n'a  dans  l'Eglife  univericlle,  ni  dans  fa 
particulière,  cette  plénitude  de  puif- 
îance.  Il  n'y  a  que  le  Pape  feul. 

3°.  Le  gouvernement  des  Eglifes 
particulières  appartient  aux  Evêques, 
chacun  dans  fa  portion,  c'eft-à-dire  , 
dans  fon  Diocefe. 

4°,  Le  Pape  doit,  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Eglife,  fuivre  les  Canons, 
dont  il  jure  l'obfervation  le  jour  de  Ion 
Couronnement:  maxime  établie  parles 
plus  grands  Papes. 

j*.  Cette  plénitude  de  puiffànce  eft: 
donnée  au  Pape,  non  in  dejîrucltonem  , 
fed  in  œdificationem  :  ainfi  il  Jaut  tou- 
jours,  comme  di  t  Gerfon ,  regarder  non- 
feulement  an  poJfÎ!  ,Jedan  liceat.  T.  V, 

P-  394,  395- 

Lors  de  l'AIT.  de  16S1 ,  il  paroit  un 
libelle  en  défcnfedes  Brefs  du  Pape  lut 
l'affaire  de  Charonne,  où  l'Auteur  s'ef- 
force d'établir  la  JurifdiiSion  immédia- 
te du  Pape.  Cette  AlTemblée,  pour«rrê- 
ter  le  cours  de  cette  Doctrine ,  arrête 
d'envoyer  dans  les  Diocefes  la  Lettre 
que  l'Aff.  de  165  5  écrivit  à  tous  les  Pré- 
lats du  Royaume  ,  avec  les  articles  qu'el- 
le réfolut  alors.  Si  qui  ayant  été  égarés 
depuis  long-temps,  ont  été  heureuie- 
ment  retrouvés  à  l'honneur  &:  à  l'avan- 
tage de  l'Eglife. T.  V,  p.  485  jufq.  48S. 

Dans  un  Faitum  fair  pour  l'Evêque 
d'Evrcux  contre  fon  Chapitre  ,  l'Avocat 
avoit  avancé  une  propofirion  qui  pa- 
roifl'oit  établir  la  Jurifdiftion  immé- 
diare  du  Pape  dans  les  Diocefes.  M. 
l'Evêque  d'Evreux  en  fait  lui-même  le 
défaveu  dans  l'AfTemb.  de  165  5.  Voye-[ 
Evreux ,  n".  I. 
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§.  IV.  Caufes  des  François  portées 
à  Rome,  comment  jugées  ? 


I.  Le  Pape  ne  peut  cirer  les  Franc^ois 
à  Rome,  ni  hors  du  Royaume,  &;  no- 
tamment les  Evêques.  Il  cft  obligé  de 
donner  des  Commiflaires  in  panibus. 
Cette  maxime  eft  établie  dansl'Afl".  de 
1650, au  fujet  d'unecitation  ordonnée 
par  le  Nonce  deTurin  contre  l'Evêquc 
de  Grade.  T.III,  p.  585  &  fuiv.  Voyc\ 
Graflc,  n".  5. 

n.  Sur  l'autorité  du  Pape  &  l'exercice 
de  cette  autorité  à  l'égard  des  caufes 
des  Evêqucs  &  la  forme  des  Juge- 
ments. Fbyej  Evêques,  §.  XI. 

§.  V.  Droits  &  autorité  du  Pape  re- 
lativement aux  biens  des  Eglifes. 

I.  Le  confentement  &  l'autorifation 
du  Pape  ,  doivent-ils  intervenir  dans 
les  fubvcntions ,  fecours  &  Dons-gra- 
tuits que  le  Clergé  accorde  à  nos  Rois  ? 
J^oye-^  Dons-gratuits,  §.  IL 

II.  Et  à  l'égard  des  aliénations  des 
biens  du  Clergé  ?  Différentes  Bulles  des 
Papes  ,  portant  faculté  d'aliéner  des 
biens  d'Eglife.  Voye\  Aliénation  du 
Temporel,  §.  II. 

III.  Le  Pape  peut-il  ordonner  quel- 
que chofe,  tant  fur  les  ventes  &:  alié- 
nations du  temporel  de  l'Eglile  en 
France,  que  fur  les  fruits  des  Bénéfices, 
comme  décimes  &  autres  fubvcntions, 
Clencis  invitis ,  &  fans  le  confentement 
du  Clergé.'  ^oyf^  Aliénation,  §.  II. 

IV".  Sur  le  droit  d'Annates.  Voye:[ 
Annates. 

V.  Sur  le  droit  de  dépouille  ou  Spo- 
glio ,  à  l'égard  des  fuccellîons  des  Béné- 
Scicrs.  /^oyej  Spoglio. 

VI.  Sur  les  Componendes ,  &c.  I^'oye:^ 
Componendes. 

§.  VI.  Expéditions  de  Cour  de  Rome 
pour  Bénéfices. 

f^oye^  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

PAPIER. 

En  l'Aff:  de  164J,  il  eft  remontré , 
que,  bien  que  de  tout  temps  le  papier 
ait  été  exempt  d'impofirions ,  depuis 
peu  cependant  on  l'y  avoir  aflujetti  à 
Paris;  qu'un  pareil  établillcmcnt  tcn- 
doic  à  diminuer  toutes  les  imprclimns 
de  Paris ,  &  à  les  transférer  à  Leydc  & 
à  Genève,  en  quoi  la  Religion  avoir 
un  notable  intérêt.  Sur  quoi  l'.Air.  dé- 
pute ,1  M.  le  Cardinal  Mazarin ,  pourle 
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prier  de  faire  révoquer  ladite  impoli- 
tion,  T.  III,  p.  3S1. 

Même  rcpréfentation  faite  au  Cardi- 
nal  Mazarin  par  l'Aflemb.  de  1655.  T. 
IV, p. 417. 

PAPIER  TERRIER, 
^oye^  Terrier. 

PAPIER  TIMBRÉ. 

I.  Les  Délibérations  des  Aflcmblées- 
Génér.  du  Clergé  ,  touchant  les  Dons- 
gratuits,  confirmées  par  des  Arrêts  du 
Conleil  &  Lettres-P.itcntcs  ,  ainfi  que 
par  les  Contrats  pafles  avec  le  Roi, 
contiennent  la  claufe,  que  ,  fuivant  l'u' 
lage  ordinaire  &  pratiqué  dans  tous  les 
Diocefcs,  tous  les  avetilFements ,  com- 
mandements, affignations,  laifies,  ar- 
rêts, exécutions,  quittances  ,  regiftres 
&  toutes  diligences  qu'il  conviendra 
faire  pour  le  recouvrement  de  toutes 
les  impofitions  faites  fur  le  Clergé, 
continueront  d'êtrefaits  en  papier  non 
timbré,  fans  êti'e  fujcts  au  droit  de  con- 
trôle des  exploits.  /^oyc{  le  premier  Sup- 
plément de  la  Table,  n".  I,  II,  III,  IV 
ad  calcem. 

IL  En  l'Air,  de  iS8j  ,  M.  l'Archev. 
de  Bordeaux  fc  plaint  de  ce  que  les 
Commis  au  papier  timbré,  avoientfait 
allignerfes  Grands-Vicaires,  (ur  ce  qu'ils 
failoient (oufcrirc  le  Formulaireparles 
nouveaux  pourvus  de  Bénéfices  lur  du 
papier  ordinaire,  &  prétendoient  mê- 
me les  obliger  dans  la  (uite  à  fe  fervir 
du  même  papier  timbré,  pour  les  per- 
miHîons  de  prêcher  &  de  confcirer. 
L'Aflemb.  prie  le  Prélat  de  s'en  plain- 
dre à  M.  le  Contrôleur-Général.  T.  V, 
p.  61 2. 

IIL  L'Affi  de  1685,  art.  i6  du  Ca- 
hier du  Temporel,  fupplic  Sa  Majefté 
de  décharger ,  tant  les  Chambres  Ecclé- 
fiaftiques,  les  Curés  &  les  Greffiers  des 
Cours  &:  Communautés  Eccléfiaftiqucs, 
de  changer  de  papier  timbré ,  au  chan- 
gement des  baux  ,  jufqu'à  ce  que  leurs 
regiftres  loienC  remplis.  Accordé  avec 
modification.  Recueil,  p.  1471. 

PAPOUE  [Saint-] 

I.  Le  Chapitre  de  Saint-Papoul ,  qui 
étoit  régulier  de  l'Ordre  de  laint  Be- 
noît, fupplic  l'Aflcmblée  de  i6jj,  de 
lui  accorder  la  proteclion  auprès  du 
Pape  ,  pour  obtenir  de  Sa  Sainteté  la 
fécularilatlon  dudit  Chapitre;  ce  que 
l'Anémb.  accorde.  Sa  Lettre  au  Pape. 
Ordre  aux  Agents  d'appuyer  le  Chapi- 
tre par-tout  où  befoin  Icra  pour  le  te- 
Ccccc 
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gard  de  ladite  fécularifation.  T.  IV,  p. 
ITi. Lettre  au  Pape,  P.J.p.  '3,5- 

11.  Affaire  conccinaiic  la  Junldiaion 
de  i'Evêque  de  Saint-Papoul  contre 
l'Ordre  de  Malte.  Voye^  Malte,  §.  11. 

PARÉA  TIS. 

Dans  la  conférence  tenue  chez  M. 
le  Duc  d'Orléans ,  entre  les  Députés 
de  rAll'emb.  de  1650  &  Mrs.  du  Con- 
léil,  l'on  convint,  qu'il  Icroit  cnjonit 
aux  Juges  Royaux  de  donner  des  Pa- 
réatis  pour  l'exécution  des  Jugements 
des  Officiaux.  T.  III,  p.  5  57-, 

L'arc.  10  de  ceux  préfcntés  à  S.  M. 
par  l'AfTcmb.  de  .675  ,  porte,  que  les 
Juges  Royaux  empêchent  que  les  Dé- 
crets des  Juges  d'Eglife  foicnt  exécutés 
fans  leurs  Paréatts  :  fur  quoi  le  Clergé 
obferve,  qu'à  la  vérité,  avant  l'Ordon- 
nance criminelle  de  1670,  pour  tous 
Décrets,  on  prenoit  le /"urea/^i  du  Juge 
Royal  ;  mais  depuis  on  ne  devoit  plus 
le  demander.  L'art.  1 1  de  ce  Code  cri- 
minel eft  général ,  &  porte  ,  que  tous 
Décrets  feront  exécutés  fans  pcrmif- 
fion  ,  ni  Paréatis.  Sur  ce ,  le  Clergé 
fupplie  S.  M.  de  vouloir  déclarer  que 
ledit  art.  11  fera  exécuté  pour  les 
Décrets  des  Juges  d'Eglife,  comme 
pour  les  autres  ,  lans  permillîon  ,  ni  Pa- 
réatis des  Juges  Laïques.  T.  V,  P.  J- 
p.  164.  Recueil,  p.  1444&;  fuiv. 

La  réponfe  à  l'art.  6  du  Cahier  du 
Spirituel  de  l'Aff.  de  1  685  ,  porte,  que 
les  Juges  Royaux  feront  tenus  de  don- 
ner les  Paréatis  pour  l'exécution  des 
Décrets,  &  Sentences  des  Juges  Ec- 
cléfiafliques  ,  fans  qu'ils  puiflint  en  trer 
en  connoiflance  de  caule.  Recueil,  p. 
14(31. 

[  Il  y  a  été  pourvu  définitivement  par 
l'art.  44  de  l'Edit  d'Avril  1695.] 

PARÉ  AGE. 

Voycr^  Romans.  Saint-Paul-trois- 
Châtcaux. 

PARIS. 

%.  I.  Erecllon  de  Paris  en  Métro- 
pole &  en  Province  :  comejîa- 
tions  nées,  à  ce  fujet,  entre  la 
nouvelle  Province  de  Paris  & 
celle  de  Sens;  comment  termi- 
nées. Ofpciahté  Diocéfauie  & 
Offcialité  Métropolitaine;  com- 
ment remplies. 

1.  L'ÉRECTION  de  Paris  en  Archevê- 
ché ,  a  donné  occafion  à  un  grand  dif- 
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férend  entre  cette  nouvelle  Province 
de  Paris  ic  celle  de  Sens.  Il  s'agifloic 
de  lavoir  quel  ordre  devoit  tenir  à  l'a- 
venir l'une  &  l'autre  de  ces  Provinces 
pour  députer  aux  AfTcmb.  Gén. ,  y  opi- 
ner, iL  créer  les  Agents.  L'aflaire  mifo 
en  délibération  &  longuement  con- 
certée, l'Afll-mb.  de  ifii;  ordonna, 
que  les  Provinces  de  Sens  &  de  Paris 
procéderoient  conjointement  à  dépu- 
ter aux  AiTemb.  Gén.  &  à  la  création 
d'un  Agent ,  tout  ainfi  Si  de  même  qu'il 
avoit  été  fait  avant  l'éreûion  de  l'Ar- 
chevêché de  Paris  ;  &  que  dès  à  préicnt 
lefdites  Provinces,  quoiqu'cnpofl'cffion 
d'opiner  féparémcnt,  &  reçues  ious 
divcrfes  Procurations,  ie  joindroienc 
&  ne  portcroient  qu'une  opinion  :  dé- 
fenfes  aux  Agents  d'écrire  à  M.  uc  Pa- 
ris pour  députer  féparém.ent.  Ce  Prélat 
eftlommé  de  venir  tel  jour  à  l'AlTemb. 
pour  déduire  fcs  prétentions  &  fcs  in- 
térêts, fans  préjudice  de  la  délibéra- 
tion précédente  :  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Paris  obtiennent  au  Conleil 
un  Arrêt  d'évocation  :  l'AlF.  fc  plaint 
qu'on  ait  eu  recours  au  Confeil  dans 
une  affaire  dont  le  Jugement  n'appar- 
tient qu'à  la  Compagnie  :  la  Province 
de  Paris  offre  cnfuite  de  fubir  le  Juge- 
ment de  rAircmb.,qui  exige  que  l'Ar- 
rêt &  la  fignification  de  l'Arrêt  (oient 
remis  en  original  :  la  Province  y  (atif- 
fait;  tous  fes  Députés,  excepté  le  fieur 
Tudcrt,  fe  joignent  à  la  Province  de 
Sens  ,  &  y  opinent.  L'AfTemb.  le  joinc 
à  M.  l'Archevêque  de  Sens  ,  pour  mon- 
trer que  l'éredion  de  Paris  en  Arche- 
vêché, eft  faite  contre  toute  lorme  &C 
au  préjudice  du  Clergé  :  Mémoire  de 
rOfficia!  de  Sens  contre  cette  érection  , 
remis  fur  le  Bureau  ,  rapporté,  T.  II, 

P.Juft.  p.  12  5- 

Le  Chapitre  de  Notre-Dame  fe  joint 
au  fieur  Tudcrt,  fon  Député:  il  forme 
fon  oppofition  contre  la  délibération  , 
&  adrcfîe  une  Lettre  aux  autres  Cha- 
pitres du  Royaume.  L'Affemb.  députe 
au  Roi  contre  le  procédé  du  Chapitre: 
S.  M.  répond  favorablement  :  inter- 
vient Arrêt  au  Confeil  contre  le  Cha- 
pitre &  autres  oppofants,  dont  l'Aff. 
eft  fatisfaite  :  elle  en  donne  avis  à  tous 
les  Chapitres  du  Royaume  :  lettre  écrite 
à  ce  fujet.  T.  II,  p.  517  Se  fuiv.  P.  J. 
p.  1 15  jufq.  131. 

En  l'AfTcmb.  de  1635,  la  Province 
de  Sens  confent  que  la  Province  de 
Paris  foit  admife,  moyennant  que  la 
lecture  &  les  délibérations  qui  fe  pren- 
dront (ur  la  Procuration  de  Paris ,  ne 


1657 


PAR 


prcjudicicront  en  rien  aux  dioits  de  la 
Province  de  Sens. T.  Il,  p.  6jo. 
iS4j.  Dans  l'Aflemb.  de  1 ,  protcfta- 
tion  de  l'Arclicvêquede  la  Province  {Si 
du  Chapitre  de  Sens,  tendante  à  ce 
que  la  réception  du  Député  de  la  Pro- 
vince de  Paris  ne  pût  nuire,  ni  pré- 
judicier  aux  droits  &;  prérogatives  de 
l'Archevêché  de  Sens  ,  ni  aux  réiolu- 
tions  prilcs  (ur  ce  ùijet  en  1615  :  M. 
l'Evêque  de  Chartres  protefte  au  con- 
traire pour  la  Province  de  Paris.  T. 
III,  p.  .17. 
iSjo.  En  l'Aflemb.  de  1S50,  M.  l'Eveque 
d'Orléans,  au  nom  de  la  Province  de 
Paris,  s'oppofc  à  la  réception  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Province  de  Sens,  par 
rapport  à  la  dépuration,  en  ce  qu'il 
paroirtbic  que  l'Archev.  de  Paris  fie 
les  Evêqucs  de  Mcaux  ,  de  Chartres  & 
d'Orléans  ,  avoieat  été  appellés  à  l'Ail'. 
Provinciale,  comme  Suft'ragants  de  la 
Province  de  Sens,  &  que  ladite  Af- 
,  fcmblée  avoit  été  convoquée  &  tenue 
en  l'Hôtel  de  Sens  à  Paris  ;  ce  qui  por- 
toic  préjudice  à  l'érection  de  l'Arche- 
vêché de  Paris  en  Province  diftinfte 
8i  réparée  de  celle  de  Sens.  M.  l'Eve- 
que d'Auxcrre,  d'autre  part,  demande 
d'être  reçu  oppofant  à  la  Procuration 
de  la  prétendue  Province  de  Paris.  M. 
l'Archev.  de  Sens  demande  d'être  oui 
fur  le  différend  de  fa  Province  avec 
celle  de  Paris  :  fon  dilcours  &  fes 
moyens  :  M.  l'Evêque  d'Orléans  de- 
mande que  M.  l'Archevêque  de  Paris 
foit  entendu.  M.  le  Coadjutcur  de  Pa- 
ris vient  à  l'Afleniblée  :  deux  points 
de  fadéfenfe.  i".  Droit  de  la  Province 
de  Paris  d'être  reconnue  pour  telle  avec 
le  pouvoir  de  nommer  fes  Députés: 
1°.  nullité  de  la  dépuration  de  la  Pro- 
vince de  Sens  fur  ce  qu'elle  avoit  été 
faite  hors  de  Ion  territoire  :  réplique 
de  l'Archevêque  de  Sens  à  ces  deux 
articles. 

L'Alfcmblée  nomme  des  Commif- 
fairespour  examiner  conjointement  les 
deux  Procurations  :  elle  juge  à  pro- 
pos de  fupplier  leurs  Majeftés  d'inter- 
poler leur  autorité  pour  accommoder 
l'affaire.  La  Reine  témoigne  fon  dcfir 
pour  que  le  titre  d'Archevêché  foit  con- 
iervé  à  l'Eglife  de  Paris;  elle  promet 
de  dédommager  l'Eglile  de  Sens  par 
l'union  d'une  Abbaye  audit  Archevê- 
ché :  les  deux  Archev.  acquielcent  aux 
volontés  de  la  Reine,  mais  à  certai- 
nes conditions;  favoir,  l'Archev.  de 
Paris,  fous  les  proteftations  que  fon 
confeacemenc  à  ce  que  la  Province  de 
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Sens  opinât  fuivant  fes  procurations , 
ne  prit  nuire ,  ni  pré judicier  aies  droits  ; 
êi  l'Archev.  de  Sens  ,  lans  aulli  que  Ion 
conlenteaient  pour  que  les  deux  Pro- 
vinces opinaffent  fcparémcnt,  ne  pût 
lervir  de  préjugé  contre  les  préten- 
tions, fe  réiervantdc  les  laire  juger  en 
temps  &:  lieu,  &  à  condition  que  le 
dédommagement  propofé  hu  exécuté 
avant  la  fin  de  l'Alfemb.  La  Compa- 
gnie délirant  terminer  l'affaire,  a  éié 
d'avis  d'opiner;  &c  après  délibération 
prile  par  les  Provinces,  l'Aff  ,  fuivant 
les  ordres  de  la  Reine,  du  conlentemcnr 
des  Parties  ,  reçoit  les  Députés  des 
deux  Provinces  de  Sens  &  de  Paris,  à 
opiner  léparément,  lans  préjudice  des 
droits  &  des  oppofitions  des  Parties, 
T.  III,  p.  4.4.1  jufq.  449. 

L'Air.,  qui  le  propol'oit  de  terminer 
le  différend  avant  la  léparation  ,  pour- 
fuit  l'exécution  du  moyen  propolé  par 
la  Reine;  lavoir,  de  dédommager  l'E- 
glife de  Sens,  en  y  annexant  pour  i  j 
mille  liv.  de  rente  de  bien  d'Egiile.  Il 
en  elt  parlé  à  Son  Emincnce  le  Cardi- 
nal Mazarin,  par  les  Commiffaircs  de 
l'Affemb.,  qui  propofent  de  donner, 
avant  la  fin  de  l'Affcmblée,  un  Bre- 
vet de  retenue  des  premiers  Bénéfi- 
ces qui  viendront  à  vaquer  julqu'à  la 
concurrence  de  ladite  fomme,  ligné 
des  quatre  Secrétaires  d'Etat.  Le  Car- 
dinal fe  charge  d'en  parler  à  la  Reine. 
Peu  de  temps  avant  la  féparation  de 
l'Affemb.  ,  M.  l'Evêque  d'Orléan;;  re- 
prélente  que  les  différends  entre  les 
deux  Provinces ,  avoient  ceilé  par  la 
propofition  qui  avoit  été  faite  d'un  dé- 
dommagement à  l'Eglife  de  Sens;  que 
la  Reine  s'y  étant  engagée,  étolt  en- 
trée en  exécution  d'une  partie  par  le 
don  qu'elle  avoit  fait  de  l'Abbaye  de 
Saint-Remi  à  M.  de  Sens,  qui  lui  avoit 
été  dès  lors  offerte  pour  ce  lujet;  qu'il 
fupplioit  la  Compagnie  qu'il  en  Itît  tait 
mention  dans  le  Procès-verbal  pour 
l'intérêt  de  la  Province  de  Paris.  T. 
III,  p.  690  ,  69  I. 

AI.  l'Evêque d'.Auxerre  demande,  de 
fon  côté,  pour  l'intérêt  de  la  Province 
de  Sens,  que  la  réception  des  Dépu- 
tés de  la  Province  de  Paris  ne  puiffe 
nuire  aux  droits  delà  Province  de  Sens, 
jufqu'à  ce  que  la  parole  donnée  par  la 
Reine  pour  le  dédommagement  de  l'F.- 
slife  de  Sens,  foit  entièrement  exécu- 
tée,proteftant,en  cas  d  inexécution, de 
fe  pourvoir  comme  elle  verra  bon  être. 
M.  d'OrIé.ins  protclle  au  conttaire  , 
dont  ils  demandent  réciproquement 
C  c  c  c  c  z 
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a£le,  qui  leur  eft  accordé  par  l'Air., 
laquelle  ordonne  de  plus  aux  Agents 
<le  faire  toutes  les  pourluitcs  néeeflai- 
res  pour  l'exécution  des  choies  promi- 
fcs  ,  &c  prie  en  même-temps  les  Pré- 
•  Jats  des  deux  Provinces  de  s'y  employer. 
T.  lit,  p.  691  ,  691. 

Sur  les  difficultés  furvenues  pour  la 
convocation  &  la  tenue  de  l'Alllmb. 
Provinciale  de  Paris ,  pour  députer  à 
l'Aficmb.  Gén.  de  1655.  yoyei  AIT. 
Générales  ,  §.  I ,  Afl".  de  1S5  5. 

1*55.         En  cetti;  Affcmb.  de  i  S  J  5  ? 

■chevêque  de  Sens  ,  dans  la  féance  du 
11  Février  1656,  allègue  les  moyens 
contre  l'éreciion  de  l'Evêché  de  Pans 
en  Archevêché.  Il  fait  d'abord  l'hiftoire 
de  ce  qui  s'étoic  pallé  ,  tant  à  Paris 
qu'.àRome,  pour  parvenir  à  cette  érec- 
tion ;  il  cxpole  enluite  ce  qui  s'cft  pafTé 
dans  les  Alfemb.  tenues  depuis  les  Bul- 
les d'érection  ,  dc  les  proteltations  qu'il 
avoit  toujours  rcnouvellées  contre  la- 
dite érctlion  ,  fans  qu'on  pût  regarder 
au  moment  qu'il  parloir,  cette  érection 
comme  choie  terminée,  &  contre  la- 
<]ucl!c  on  ne  puilfe  point  revenir.  T. 
IV,  P.  J.  p.  11  &  fuiv. 

Sur  la  demande  de  M.  l'Archevêque 
de  Sens,  faite  à  l'Alf.  de  1 6 5  j,  la  Com- 
pagnie déclare,  que  l'inexécution  de 
la  Commi(ïion  donnée  à  Mrs.  les  Com- 
miffàires,  ne  pourra  nuire,  ni  préju- 
dicier  aux  droits  dudit  Archevêque  Sc 
aux  proteftations  par  lui  faites,  & 
qu'elle  n'entend  pas  le  départir  de  la 
protcftion  qu'elle  lui  a  ci-devant  ac- 
cordée. Ordonné  que  copie  lui  lera  dé- 
livrée de  la  préfente  délibération.  T. 
IV,  p.  37<î-  . 

fij/o.  La  contcifation  entre  les  Provinces 
de  Sens  &  de  Paris  ,  &  leurs  protefta- 
tions  réciproques  pour  la  conicrvacion 
de  leurs  droits  refpectifs ,  fe  renouvel- 
lent en  l'Aficmb.  de  1 670  ,  au  fujet  de 
la  nomination  de  M.  l'Abbé  de  la  Ho- 
guette  à  l'Agence.  F^oyei  Agents ,  §. 
II,  an.  1670. 

IIÎ7Z  Enfin  ,  le  différend  des  deux  Provin- 
ces a  été  entièrement  terminé  par  l'u- 
nion de  la  Mcnle  Abbariale  de  l'Ab- 
baye de  Notre-Dame  du  Mont-faint- 
Martin  à  l'Archevêché  de  Sens.  On  peut 
voir  au  Tome  II  des  Mémoires  du 
Clergé  ,  les  pièces  relatives  à  cette 
union;  favoir,  la  Bulle  du  Pape  Clé- 
ment IX  de  l'an  166S  ;  le  Décret  d'u- 
nion en  exécution  de  la  Bulle;  les  Let- 
tres-Parentes du  7  Mars  1671,  pour 
i'cnrégiftrcmcnt  de  la  Bulle  au  Grand- 
Conlcii  ;  l'Arrêt  de  vérification  du  9 
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Septembre  iÊ7i;lcs  Lettres-Parentes 
du  10  Mars  1671  ,  pour  la  vérification 
de  la  même  Bulle  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  avec  l'Arrêr. 

II.  Depuis  ce  temps  ,  le  tour  des 
deux  Provinces,  pour  nommer  k  l'A- 
gence, le  trouve  réglé.  La  Province  de 
Paris  efl:  en  tour  avec  celle  d'Aibi.  T. 
V,  p.  684. 

IILUIage  dans  la  Métropole  de  Pa- 
ris,  luivant  lequel  les  deux  Offieiali- 
tés  ,  Diocéfaine  &  Métropolitaine, 
font  quelquefois  exercées  par  la  mê- 
me perlonne;  &  foit  qu'elles  fe  trou- 
vent féparées  ou  réunies,  la  Métropo- 
litaine n'exerce  aucune  lupériorité  iur 
la  Diccélaine.  Cet  ufage  eft-il  légiti- 
me? /^oyt'^  Ofiîciaux  ,  §.  III,  n".  II. 

§.  II.  Contefiaiions  au  fijec  de  lu 
préféance  (Sf  de  la  Juiifdielion 
de  M.  r Archevêque  de  Paris. 

I.  En  l'AlTemb.  extraordinaire  des 
Prélats,  tenue  en  la  Salle  de  l'Aichcvê- 
ché  de  Paris,  en  iSôy,  il  eft  donné 
adle  à  M.  l'Archev.  de  Sens  ,  de  la  pro- 
teftation  que  M. l'Evêque  d'Auxerre  a 
faite ,  de  la  part ,  à  la  Compagnie  ,  que 
la  conférence  de  Mrs.  les  Prélats  qui 
fe  font  trouvés  à  Paris,  &  qui  a  été  te- 
nue à  l'Archevêché  ,  ne  pourra  préju- 
dicier  au  droit  d'ancienneté  de  M. 
l'Archevêque  de  Sens,  ni  à  celui  de 
Mrs.  les  autres  Archevêques  &  Evê- 
ques  pour  préfider  aux  Allcmblées  par- 
ticulières. T.  IV,  P.  J.  p.  178,  179. 

II.  En  l'Air,  de  1665  s'élève  un  dif- 
férend lut  la  préléance,  entre  M.  de 
Péréfixe,  Archcv.  de  Paris  ,  &  M.  de  la 
Mothc-Houdaneourt,  Archev.  d'Auch. 
V oye:^  Préféance,  §.  I,  n°.  VI. 

III.  Entreprifc  de  l'Evêque  de  Lau- 
fannefurla  Jurifdiclion  de  M.  l'Archev. 
de  Paris.  Cet  Evêquc  avoit  donné  la 
Tonlure  dans  l'Eglife  du  Temple  à  des 
Chevaliers  de  Malte,  fans  le  l'icet  de 
M.  le  Cardinal  de  Noailles  ,  qui  s'en 
plaint  à  l'AiTemb.  de  1713.  ^'Vyf^  Evê- 
qucs  ,  §.  IX  ,  an.  1723. 

Autre  entreprife  de  M.  le  Grand- 
Prieur  de  France  contre  la  Jurifdic- 
tion  de  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  par 
un  mandement  qui  ordonnoitdes  Priè- 
res publiques  dans  le  Temple  &  autres 
Eglifes  dépendantes.  Foye^  Malte,  §. 
II ,  an.  I  745. 

IV.  Prétentions  de  l'Abbaye  deSaint- 
Germain-des-Prés  lur  la  Jurildiclion. 
t^oye^  Réguliers,  §.  V,  n".  II. 

V.  Contcftation  entre  l'Archev.  de 
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Pans  &  le  Tré(orier  de  i;i  Sainrt;- Cha- 
pelle de  Vincenncs  ,  fur  la  JurilJictiou. 
>ye^  Vinccnnes. 

§.  IIL  Séance  de  l'Archev.  de  Pans 
aux  AJJcmhlées  du  Clergé. 

P^oyr^  Evêqtics  Diocélains. 

$.  IV.  Rentes  du  Cleroé preiendues 
ajpgnécs  fur  L'HôieL- de -Ville 
de  Paris. 

Voyc\  Rentes  de  l'Hôrel-de-ViHe. 

$.  V.  Autres  articles  concernant 
Paris  &  quelques  Corps  de  cette 
Fille. 

I.  On  propofe  à  l'AfTemb.  de  i6-ja 
un  projet  pour  établir  à  Paris  des  Hof- 
pices  lacerdotaux  pour  loger  6c  rece- 
voir les  Prêtres  étrangers,  /^oyej  Hof- 
piccs. 

II.  Sur  les  Etats-Généraux  tenus  à 
Paris.  /^oye{  Etats. 

III.  En  rAlFemb.  de  1595,  contef- 
tation  entre  le  Doyen  de  l'Eglife  de 

«Paris  ,  l'Archidiacre  de  Sens  ,  &  TAbbé 
conamendataire  de  S.  Marian  d'Auxer. 
re,  tous  Députés  de  la  province  de 
Sens;  ("avoir,  lequel  d'eux,  en  l'abfcnce 
des  Prélats  ,  porteroit  la  parole  P'oye:^ 
Préféance,  §.  I,  n".  VIII. 

IV.  Sur  rUniverfité  de  Paris.  Voye^^ 
Univerlltés,  §.  II. 

V.  Sur  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris. /^oye^  Sorbonne. 

VI.  Sur  la  Sainte-Chapelle  de  Paris. 
Voyei^  Chapelles.  [Saintes-] 

PARISIS.  [Droit  de] 

Voyer^  Domaine  du  Roi. 

PARJURE. 

Voyei^  Menfonge. 

PARLEMENTS. 

Voye\  Juges  Royaux. 

PAROISSE. 

I.  Le  Règlement  des  Réguliers ,  dans 
l'art.  2.,  renouvelle  la  Loi  de  pouvoir 
contraindre  les  fidèles  ,  par  les  Ccn Turcs 
Eccléllailiques  ,  à  alHitcr,  au  moins  de 
trois  Dimanches,  l'un  ,  à  la  MclFc  de 
ParoilK:  ,  &  défend  aux  Religieux  de 
prêcher  ou  d'enfeigner  aucune  Doc- 
trine contraire  à  cette  obligation  ,  & 
de  fournir  au  peuple  aucune  occalîon, 
ou  aucun  prétexte,  de  s'y  fouftraire, 
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en  prêchant  ou  failant  des  Proceliions, 
t>i  en  tenant  des  Congrégations  pen- 
dant la  Mclié  de  Paroiîie.  T.  Il,  P. 
J.  p.  É3. 

Deux  Pères  Jéfuitcs  &  un  Capucin 
prêchant  à  Rouen,  parlcnr  contre  l'o- 
bligation d'alliiter  .à  la  Melle  de  Pa- 
roilie  :  ils  lurent  obligés  d'en  faire  un 
délaveu  public.  L'Alfemb.  de  1Û41  o-r- 
donne  d'avoir l'adle du  délaveu.  T.  III, 

p.  ICI. 

Le  même  Clergé  ,  alTemblé  en  i  (î  5  •; , 
acenluré  cette  propofition.  lln'y  ara.- 
cune  obligation  de  confcience  d'ajpfter 
aux  Eglijcs  Paroijfiales ,  fait  pour  y  re- 
cevoir annuellement  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence, foit  pour  y  entendre  la  Me'Je 
Paroijjiale  &  les  Prônes ,  pour  s'y  faire 
inflruire  des  ckofes  de  la  foi  6  des^A- 
nes  mœurs  ,  aux  Catcchijmes  &  atÊKÊr- 
mons  qui  s'y  font. . .  &  cette  autreTiej 
Evéques,  les  Conciles  Provinciaux  Ù 
Nationaux  ne  peuvent  établir  cette  obli- 
gation ,  ni  ordonner  aucunes  peines  ou 
cenfures  contre  ceux  qui  n'y  fatisferont 
pas.  Voye^  Cenfures  doftrinales ,  an. 
i6y5,  n°.  XVIII. 

L'Alïemb.  de  1700  a  rcnouvellé  la 
Cenluie  de  ces  propolîtions ,  &  y  a 
ajouté  les  notes  particulières. 

Nullus  m  foro  confcientiœ  Parocliice 
fut  interejje  tenetur ,  née  ad  anriuam 
confeffionein  ,  nec  ad  Mijfas  Parochia- 
les,  nec  ad  audiendum  verbum  Dei 
divinam  legem  ,  fidei  rudimenta  ,  mo- 
rumque  Duclrinam  ,  quce  ibi  in  Cuteche- 
fbus  annuniiamur  &  doceniur. 

Talem  legem  in  hac  materiâ ,  nec  Epif. 
copi,  necConciliaProvinciarum,  nccna- 
tionum,  fan  cire ,  nec  delinquentes  ali- 
quibus  pcenis ,  aut  Ecclefiaflicis  Cenfu- 
ns  ,  mulclare  pojj'unt. 

Harum  propolitionum  Doclrina  falfa 
efl,  tcmerarià  ,  fcandalofa  ,  jam  à  Clero 
Gallicano  damnata,  faeris  Canonibus, 
Concilio  Tridentino,  &  Apoflclica: 
Traditioni  contraria,  diccnte  Apofto- 
lo  ,  Non  déférentes  colleclionem  nojlram , 
ficucconfuetudinis  efl  quibufdam.  T.  VI , 
P.  J.  p.  205,  2.07. 

II.  Sur  laConfefîion  &  Communion 
Palchale  dans  la  Paroiflé.  Foye^  Con- 
felîion. 

PARRAINS.  MARRAINES. 

Les  Religieux  &.  les  Religicufes  ne 
peuvent  fervir  de  Parrains  &:  de  Marrai- 
nes. C'eft  la  dllpolîtion  de  l'art.  8  du 
Règlement  des  Réguliers.  T.  II,  P.  J. 
p.  63. 
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I.  Parmi  les  différents  moyens  d'ac- 
quitter la  fubvention,  tenant  lieu  de 
kCapitation,  l'Air,  de  1695  a  ordonné 
une  taxe  lur  les  biens  patrimoniaux  des 
Ecclélîaftiqiies.  T.  VI,  p.  163  > 
167,  170. 

II.  Dans  la  difcuffion  des  difFércnts 
moyens  pour  racquir  du  Don-gratuit, 
examinés  par  la  Commiffion  dans  l'Ail, 
de  1734,  le  prëfcntc  la  même  quel- 
tion  des  biens  patrimoniaux  des  Ec- 
cléliaftiques  ,  favoir ,  s'ils  dévoient  fup- 
porrcr  une  taxe  pour  diminuer  d'au- 
tant celle  des  Bénéiîciers.  l'on  obfer- 
ve,  qu'à  la  vérité  ,  le  Roi  avoir  accordé 
dans  le  temps  de  l'impolîtion  du  dixie- 
mf ,  une  fommc  de  cent  mille  liv.  pour 
inu^nilcr  le  Clergé  de  la  retenue  du 
dixième  qui  étoit  faite  fur  les  biens  pa- 
trimoniaux ;  mais  que  cette  lomme 
n'ayant  aucune  proportion  avec  le  pro- 
fit qu'on  tireroit  de  la  taxation  des  mê- 
mes biens ,  il  étoit  avantageux  de  faire 
plufieurs  inftances  pour  iolliciter  une 
exemption  entière,  ou  dans  le  cas  du 
refus  ,  une  indemnité  plus  confidéra- 
blc.  L'Affemb.  ayant  dépuré  fur  ce  lu- 
jet  à  M.  le  Contrôleur-Gén. ,  ce  Mi- 
niftre  répond  ,  que  ,  pour  venir  au  fe- 
cours  du  Clergé,  Sa  Majcfté  lui  accor- 
doit  la  retenue  du  dixième  qui  feroit 
faite  pat  le  Clergé ,  fur  fes  Rentiers  tant 
anciens  que  nouveaux;  qu'une  pareille 
indemnité  leroit  d'autant  plus  agréa- 
ble à  la  Compagnie,  que  dans  les  em- 
prunts précédents  elle  avoit  été  limi- 
tée parla  fixation  d'une  fommc  de  cent 
mille  liv. 

L'AlTemb.  jugeantque ,  quelque  oné- 
reux que  fuCTent  les  nouveaux  engage- 
ments du  Clergé,  il  lui  feroit  touj ours 
auffi  utile  qu'honorable  de  les  cimen- 
ter par  la  confiance  5c  par  les  preuves 
de  fon  défintérelTement ,  fait  une  re- 
mife  entière  8c  abloluedu  dixième  fur 
toutes  les  rentes  conftituées  fur  le  Cler- 
gé, fans  exception,  ni  diftindtion.  T. 
VII,  p.  1 175  jufq.  1 179. 

En  l'AlTemb.  de  1742,  on  examine 
la  même  queftion  ,  fi  les  biens  patri- 
moniaux des  Eccléliaftiques  doivent 
fupporter  une  taxe  annuelle  ,  pour  di- 
minuer d'autant  celle  que  les  Bénéfi- 
ciers  feront  tenus  de  lupportcr  pour 
raifon  du  nouveau  Don-gratuit.  Le  Roi 
accorde  au  Clergé  la  même  faculté  de 
retenir  le  dixième  lur  tous  fes  Rentiers  , 
pour  l'indcmnifer  de  fes  prétentions 
lur  la  taxe  des  biens  patrimoniaux  des 
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Eccléliaftiques.  L'Aiiemb.  en  nie  de 
même  que  l'Afiembiée  de  1734.  T. 
VII ,  p.  1 S  1 3  ,  1814.  /'^oye^  Dons-gra- 
tuits, an.  1741. 

III.  Sur  l'impofition  à  la  taille  des 
biens  patrimoniaux  des  Eccléliaftiques. 
Voye:^  Impôts,  §.  II. 

IV.  Sur  le  patrimoine  fervant  de 
titre  Clérical  &  les  exemptions,  p'^oye^ 
Titre  Clérical. 

PATRO  NA  G  E. 

I.  Le  Clergé  a  toujours  prétendu  , 
que  les  Seigneurs  failant  profclfion  de 
la  R.  P.  R.,  iont  privés  du  droit  de 
patronage  des  Bénéfices  ;  que  la  no- 
mination en  cft  dès  lors  dévolue  de 
plein  droit  aux  Ordinaires ,  ians  qu'il 
ioit  libre  auxdits  Sgrs.  de  déléguer  un 
Procureur  Catholique. 

En  l'Air,  des  Prélats  extraordinaire- 
ment  alfcmblés  à  Paris,  en  1651,  il 
eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Conleil  rendu 
dans  d'autres  maximes  :  ledit  Arrêt 
portoit ,  que  leldiis  Sgrs.  de  la  R.  P.  R. 
Icroient  fimplcment  obligés  de  nom- 
mer un  Catholique  à  leur  choix  ,  qu'ils 
préfenteroient  à  i'Evêque;  ce  qui  cho-^ 
que ,  dilenc  les  Prélats  ,  i".  l'ulage,  les 
Evêques  étant  dans  celui  de  nommer 
en  ce  cas  pUno  jure  :  1°.  l'Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Paris  en  1644,  ^^'^ 
porte  ,  que  les  Sgr^.  des  terres  ayant 
droit  de  patronage  laïque,  ne  peuvent 
ufer  de  ce  droit  en  l'Eghle,  ni  prélen- 
tcr  aux  Bénéfices,  pendant  qu'ils  font 
profeffion  de  la  R.  P.  R.  Les  Prélats 
aftc'mblés ,  arrêtent ,  qu'il  fera  écrit  par 
les  Agents,  une  Lettre  circulaire  aux 
Evêqut'S  ,  pour  les  avertir  que  l'Arrêt 
du  Conleil  eft  un  Arrêt  obtenu  fur 
requête  contre  lequel  les  Agents  fe  font 
pourvus  par  oppofition,  8c  en  deman- 
dent le  rapport ,  attendu  qu'il  a  été 
donné  lans  eux;  qu'ainfi  ils  ne  doivent 
pas  changer  de  conduite,  ni  fe  dépar- 
tir des  rélolutions  priles  fur  ce  lujec. 
T.  IV,  P.  Juft.  p.  7. 

Le  patronage  de  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  ,  eft  un  des  points 
principaux  propofés  dans  l' AOemb.  de 
iSjj,  Se  traité  dans  les  conférences 
des  Députés  du  Clergé  avec  Mrs.  du 
Conleil. 

Il  V  avoit  une  inftance  fur  le  fait  de 
patronage  pendante  au  Conleil  fur  le 
point  d'être  jugée.  La  Compagnie  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir.  Plu- 
fieurs plaintes  ayant  été  faites  fur  le 
même  fujct,  &  notamment  de  l'Arrêt 
du  Confcil,  du  S  Juillet  16^1,  l'Ait 
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nomme  des  Commlffiiires  pour  voir 
tous  les  Mémoires  fur  cet  article, 
&  pourfuivre  enfuite  au  Confeil  ,  &i. 
aux  coiitérences  qui  doivent  fe  tenir, 
l'exécution  de  l'art.  i6du  Cahier,  en- 
tièrement favorable  au  droit  des  £vê- 


ques. 

Dans  une  de  ces  conférences,  Mrs. 
du  Conleil  promettent  une  Déclara- 
tion (ur  l'article  des  Patronats,  &  un 
Atrêt  du  Confeil  portant  révocation 
de  celui  qui  donne  aux  Protcftants  la 
faculté  de  nom.merdes  Procureurs  Ca- 
tholiques ,  qui  préfentenc  aux  Bénéfi- 
ces dépendants  de  leurs  terres.  T.  IV, 
p..  173. 

Dans  la  féance  du  15  Décembre ,  on 
met  fur  le  Bureau  la  Déclaration  tou- 
chant les  Patronages  de  ceux  de  la  Re- 
ligion ;  clic  cft  trouvée  conforme  aux 
vœux  de  l'AIFcmb.  qui  enpourfmt  la  vé- 
rification. T.  IV",  p.  1S3  ,  185,  187. 

La  Déclaration  n'étant  adrclTiinte 
qu'au  Parlement  de  Paris ,  rAll'cmb.  de 
1&&0  demande  à  M.  le  Chancelier  un 
duplicata  pour  tous  les  Parlements  du 
Royaume;  &  en  attendant  qu'on  puiflTe 
la  faire  regiftrer,  elle  le  prie  de  don- 
ner un  Arrêt  d'évocation  de  ces  fortes 
d'aiFaires  au  Confcil-Privé.  T.  IV,  p. 

C'eft  une  nouveauté  dans  le  Droit 
Canon,  difent  Mrs.  les  CommilEiires 
dans  leur  rapport  à  l'Allcmb.  de  1&&0, 
qu'un  Hérétique  puifle  jouir  du  droit 
de  Patronage  :  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée prétendent  que  ce 
droit  étant  réel ,  attaché  à  la  Seigneu- 
rie, ils  doivent  en  jouir.  La  Déclara- 
tion du  1 6  Septembre  1656,  art.  5 ,  & 
celle  de  i63S,arr.  14,  mettent  lefdits 
droits  de  Patronage  en  furféance  ,  tan- 
dis que  les  Poffeffcurs  defdits  droits 
feront  profe'fion  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ,  &  ordonnent  que  l'E- 
vêque  conférera  cependant  de  plein 
droit,  fans  préjudice  du  droit  de  la 
terre,  ledit  empêchement  celFé.  Rai- 
fon  de  ce  Règlement.  Il  feroit  à  pro- 
pos, afin  de  fortifier  les  Déclarations, 
de  les  faire  vérifier  dans  les  Cours  fou- 
veraines,  &  d'obtenir  pour  cela  des 
Lettres  de  Juflion.  T.  IV,  p.  ^gS. 

En  l'Air,  de  1715,  M.  l'Archevêque 
de  Lyon  fait  remettre  au  Bureau  de  la 
Jurildiclion  ,  la  Requête  par  lui  préfen- 
tée  au  Confeil  d'Etat,  pour  demander 
lacafiation  d'un  Arrêtdu  Parlement  de 
Dijon,  rendu  le  1  Janvier  171  -, , qui  dc- 
bo  ucc  ce  Prelac  de  1.î  Rcc|uotc  cju'jl 
avoir  prcfcntéc  à  ce  Parlement,  pour 
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être  maintenu  dans  le  droit  de  nom- 
mer à  la  Chapelle  de  Saint-Claude  de 
Colligni,  attendu  que  M.  le  Prince  de 
Mon  tbelliard,  Patron, faifoitprofefiioil 
delà  Religion  Luthérienne.  La  Com- 
miffion  juge  cette  affaire  très-Impor- 
tante. La  Compagnie  prie  M.  le  Prè- 
fident  d'écrire  à  M.  le  Marquis  de  la 
Vrilliere,  Secrétaire  d'Etat,  pour  lui 
marquer  l'intérêt  qu'elle  prend  à  cette 
affaire.  T.  VII,  p.  446,447, 

II.  Vers  le  temps  de  l'Aircmblèc  de 
1755,  il  s'étoit  élevé  une  conteftation 
au  fujet  de  la  dèmilfion  faite  par  M. 
le  Curé  de  Saint-Sulpicc ,  de  fa  Cure  , 
entre  les  mains  de  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Germain,  fimple  Patron  &  préfenta- 
-teur  de  la  Cure.  La  qucftion  fe  rédui. 
foit  à  favoir,  fi  une  pareille  dèmilfion 
n'étant  point  fuiviedc  l'acccprarion  de 
l'Ordinaire  Collateur,  ni  agréée  par  lûi  , 
ètoit  valide  ?  L'Arrêt  intervenu  au  Par- 
lement le  1 1  Mai  1765,  a  déclaré  pa- 
reille démifiion  nulle.  L'Aficmblèe  de  ' 
1765  fait  écrire  à  tous  les  Evêques  pour 
leur  donner  connoiffanco  de  cet  Arrêt. 
T.  VIII,  p.  15,5. 

III.  A  qui  doit  appartenir  le  Pa-, 
tronage  des  Bénéfices  dépendants  des 
Prieurèsunis  aux  Collèges  ci-devant  ré- 
gis par  les  Jèfuitcs.' Eft  ce  aux  Bureaux 
d'adminiftration  ,  ou  aux  Evêques  Dio.- 
célains?  /^oyf^  Abbayes,  n".  III. 

IV.  Un  Patron,  ou  dcfcendant  des 
fondateurs  d'un  Bénéfice,  devenu  pau- 
vre ,  peut-il  demander  &  exiger  une 
penfion  alimentaire  fur  les  revenus  du 
Bénéfice?  Foye-^  Fondations,  n".  IX. 

PAU. 

I.  Le  Roi  avoir  accordé  fes  Lettres 
de  Déclaration  aux  ficurs  Abbés  de  la 
Réole,  Luc&:  Sauvelade  pour  leur  faire 
avoir  entrée,  féance  &  voix  délibéra- 
tive  au  Parlement  de  Pau.  Sur  lesinf- 
tanccs  de  l'AlFemblée  de  1645  >  l'Abbé 
de  la' Réole  pourfuit  long-temps  la  vé- 
rification deldires  Lettres,  fans  aucune 
réponfc  à  fa  Requête  :  il  fait  fomma- 
tlon  au  Procureur-Général,  qui  s'en 
étant  plaint  au  Parlement,  les  Cham- 
bres ailcmblécs,  au  lieu  de  délibérer, 
le  Parlement  déctetc  ledit  Abbé  d'a- 
journement perfonnel.  L'Abbé  fupplie 
l'AlFcmb.  de  1  S50  ,  de  lui  accorder  l'in- 
tervention des  Agents,  afin  de  pour- 
fuivre au  Confeil  la  caffation  de  l'Ar- 
rêt, &  obtenir  le  renvoi  au  Grand- 
Confcil  de  toutes  les  affaires  qu'il  peut 
avoir  audit  Parlement  ;  ce  qui  lui  cft 
accordé  :  ordonné  aufii  que  Icfditcs 
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Lettres  feront  mifes  entre 
Commiflairesi  ce  député;  _ 
mander  la  vérification  au  Parlement  de 
Pau.  T.  m,  p.  565- 

Le  Parlement  de  Pau  n'ayant  point 
encore  latisfait  aux  Lettres  ic  ordres 
du  Roi,  l'Evêque  de  Cominges  en 
faitle  rapport  àl'Affemb.  de  165)  ,qui 
ordonne  aux  Agents  de  lollleitcr  au- 
près de  Sa  Majcfté  les  Arrêts ,  Décla- 
rations ,  Lettres  de  Juffion  &C  Provi- 
fions  nécelHiircs  pour  l'enrégiflrcnient 
defdites  Lettres-Patentes,  &  la  récep- 
tion dcfdits  Abbés.  T.  IV,  p.  188,189. 

L'Allcmb.  de  1665  s'inrérelTc  &  fol- 
licite  de  nouveau  pour  la  même  aflairc 
en  faveur  des  lieurs  Abbés.  L'origine 
&  les  fuites  de  l'affaire  y  font  rappor- 
tées. T.  IV,  p.  991 ,  993- 

II.  Le  Parlement  de  Pau  exige  des 
Evêques  de  Lefcar  &c  d'Oléron  ,  Con- 
■feillers-nés  ,  qu'ils  prêtent  leur  ferment 
à  genou.  Voye\  Oléron  ,  §.  II,  n".  III. 

III.  L'Afremb.  de  166^  fait  inftance 
auprès  du  Roi ,  pour  que  l'Abbaye  de 
laRéole,  qui  cft  dans  un  délert,  ioit 
transférée  à  Pau,&  érigée  en  Chapi- 
tre de  Collégiale;  ce  qui  avoit  été  déjà 
ordonné  par  Sa  IVlajefté.  T.  IV,  p.  i  041 . 

Même  délibération  de  l'Afl.  de  i  Û70. 
T.  V,  p.  1x9. 

IV.  Sur  l'érablifrement  d'une  Cham- 
bre Eccléfiaftiquc  louvcraine  à  Pau. 
Voyei  Béarn,  §.  III,  n".  VI. 

V.  La  BalTc-Navarre  a  des  Paroifles 
dépendantes  des  Evêques  d'Acqs,  de 
Tarbcs  &  de  Bayonne.  Le  Parlement 
de  Pau  veut  que  ces  Evêques  y  tien- 
nent des  Vicaires-Généraux,  oje^ 
Vicaires-Généraux  ,  §.  1 ,  0°.  1. 

VI.  En  l'AlIemb.  de  1750,  M.  l'Ar- 
chevêque d'Auch  demande  le  fecours 
des  follieirations  de  Mrs.  les  Agents, 
au  lujet  de  la  demande  qu'il  entend 
former  encafi'ation  d'un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Pau,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné que  le  Prétoire  de  l'Offictalité 
foraine  d'Oléron,  lerort  établi  en  la 
Ville  de  Pau  ,  où  l'Official  qui  réfidoit 
à  Oléron,  feroit  tenu  de  rélider.  T. 
VII,  p.  I  lii  ,  1113. 

PAUL-trois-Chateaux.  [i".] 

I.  Mr.  l'Evêquç  de  Saint-Paul-trois- 
ChâteaHX  demande  la  prot-etlion  de 
l'AfT.  de  iSyo,  fur  ce  c^ue  (es  Prédé- 
ceffeurs  ayant  joui  fouverainemcnt  de 
la  Ville  de  Saint-Paul,  oii  depuis  ils 
avoicnt  appellé  en  paréage  l'Empereur 
Frédéric,  au  droit  duquel  le  Roi  a  fuc- 
cédë,  il  éioic  arrivé  que  les  Fermiers 
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de  Sa  Majefté  prétendoient  des  droits 
qui  ne  leur  lonr  point  dus,  £c  qui  lonc 
contraires  à  la  poO'ellion  des  Evêques. 
Ordonné  aux  Agents  d'intervenir  par- 
tout oi.1  befoin  icroit.  T.  V,  p.  113  , 
'M- 

II.  Un  Evêque  de  Saint-Paul-trois- 
Châtcaux  cft  accufé  d'ordonner  des 
étrangers  (ans  dimifFoircs.  Délibéra- 
tions des  AlFcmb.  de  1695  ^  '■''^  1700 
à  ce  lujet.  Voye:^  Ordinations,  §.  III. 

PAU  LE  ETE. 

OrricEs  dcJufl:ice&  de  finance  ren- 
dus héréditaires ,  au  moyen  d'une  fem- 
me par  an.  Réclamation  contre  ce  droit 
dans  les  Etats  de  1614.  Vcyt-:^  Etars- 
Gén.  en  1  S  14. 

Sur  le  paiement  de  la  Paulettc  pour 
l'hérédité  des  charges  de  Notaires  Apof- 
toliques.  Voye:^  Notaires ,  §.  I. 

PA  Ç  FRE  S. 

Bureaux  des  Pauvres.  Aumcmes 
des  Pauvres.  Aumônes  des  Affemb. 
Voye:^  Aumônes. 

PAYEURS ,  Recej^evrs  et 
Contrôleurs  des  rentes 
DE  lHotel-de-Ville  as- 
signées SUR  LE  Clergé. 

Leur  création  ;  leurs  comptes  :  leurs 
débcrs,  êcc.  J^oye\  Rentes  de  l'Hôtcl- 
de-Villc,  §.  II. 

PÉAGES. 

Henri  IVavoit,  parunEdit,  réduit 
les  droits  de  péages  defel  iur  le  Rhône 
&  autres  rivières,  en  argent;  ce  qui 
portoir  préjudice  à  beaucoup  de  Béné- 
ficiers.  L'Aifemb.  de  1600,  dans  l'art, 
30  de  fon  Cahier,  fupplic  Sa  Majefté 
de  déclarer  que  les  Eccléfiaftiqucs  ne 
feront  point  compris  dans  cet  Edit, 
&  qu'ils  jouiront  defdits  droits  de  péa- 
ges en  clpece  de  Ici ,  rejette,  T.  I ,  P.  J. 
p.  1 80 ,  1  S  I. 

Le  Roi  Louis  XIII ,  par  fon  Ordon- 
nance de  1619,  art.  445,  ordonnoit 
a  tous  Seigneurs  ayantdes  terres  fituées 
le  long  des  côtes ,  rivières ,  chemins  &C 
paflages ,  &  les  Communautés  des  Vil- 
les ,  ayant  droit  de  lever  &  prendre  fur 
les  vaiflcaux,  &  furies  denrées  &c  mar- 
chandifes  qui  entrent  &  fortent,  paf- 
fent  &  repaflcnt  les  rivières,  de  re- 
mettre un  tableau  au  GrelFc  de  la  Ju- 
rifdiétion  de  la  Marine,  &  un  autre  en 
lieuémincnt,  à  l'endroit  du  paffage 

où 
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I  ffjo 


où  la  recette  fc  fait,  contenant  la  taxe 
des  droits  ,  &c. 

Le  Clergé  (uppiie  Sa  Majefté  d'ex- 
cepter les  iiccléliaftiques  de  cette  Or- 
donnance, d'autant  que  par  leurs  im- 
munités &  Contrats  avec  le  Roi,  ils 
font  exempts  de  fournir  aveux  &c  dé- 
nombrements. La  réponle  porte ,  que , 
le  Roi  n'obliae  Us  Eccléfiajliques  qu'a 
ce  qu'ils  peuvent  pour  s'édaircir  des 
Loix  de  la  Marine.  Recueil,  p.  T383. 
Itf4j.  L'AIT,  de  I S45  accorde  la  protection 
à  l'Evêque  de  Valence,  contre  qui  il 
ve[ioit  d'être  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
leil,  à  caule  d'un  droit  de  prendre  du 
fel  fur  les  bateaux  delcendants  par  le 
Rhcme  &  l'Ifere.  V oye^  Sel. 

La  même  AfTemb.  vient  auffi  au  fe- 
cours  de  quelques  Abbés  de  Saincon- 
ge  ,  au  fujet  d'un  droit  de  Confirma- 
tion, qui  leur  étoit  demandé  pour  droit 
de  péage  fur  la  rivière  de  Charente, 
à  caule  des  bateaux  chargés  de  fel. 
P^qye^  Confirmation. 
jffSo.  L'Evêque  d'Ufcz,  pourfuivi  par  le 
Traitant  de  la  vente  &  revente  du  Do- 
maine aliéné ,  pour  les  péages  qu'il  love 
fur  le  Rhône,  à  caule  de  Ion  Evêché, 
demande  la  protection  de  l'AHemb.  de 
Ifiôo,  qui  prie  l'Archevêque  de  Rouen 
d'obtenir  un  Ariêt  de  décharge,  tant 
pour  les  Evêques  de  Viviers  &  d'Ufez , 
que  pour  tous  les  auttes  Bénéficiers  du 
Royaume.  T.  IV,  p.  7yo. 
jSyo.  Dans  les  remontrances  qu'a  faites 
l'AIFemb.  de  iSyo,  fur  l'Ordonnance 
des  Eaux  &  Forêts,  de  16(39  i  y  ^ 
article  qui  concerne  les  péages.  Voye^ 
Bois,  §.  I,  n".  n. 

L'Evêque  de  Grenoble  jouilloit  de 
temps  immémorial  d'un  droit  de  péage 
dans  la  Ville  de  Grenoble  :  ce  droit 
lui  efl:  contefté  par  les  Confuls  de  la 
Ville.  Intérêt  que  prend  à  cette  affaire 
l'AIFemb.  de  1735.  /^oys:{  Grenoble  , 
n".  7. 

1710.  L'AfTcmb.  de  1710,  art.  16  de  fon 
Cahier  du  Temporel  ,  lupplie  Sa  Ma- 
jefté d'excepter  de  fa  Déclaration  de 
Décembre  i7oS,qui  ordonne  la  levée 
par  doublement,  pendant  lept  années, 
des  droits  de  péages,  pafl'ages,  bacs, 
Pontonagcs,  &c. ,ceux  qui  appartien- 
nent aux  Bénéficiers  &:  aux  Commu- 
r.  Hautes,  ainli  c]u'elle  en  a  excepté  les 
otlrois  accordés  aux  Villes  &  aux  Com- 
munautés Eecléfiaftiques  du  Royaume, 
&  ceux  dus  fur  les  lels.  Réponle.  Le 
Ro!  n'a  fait  aucun  préjudice  aux  EccU- 
Jlajliques  en  doublant  le pcag^e  :  leCtergé 
n'y  a  aucun  intérêt.  Recueil,  p.  ijij. 
Table  de  la  Coll.  des  P.  F. 


L'Affemb.  de  1740,  par  l'art.  8  de  1740. 
Ion  Cahier  du  Temporel,  llipplic  S.  M. 
d'ordonner  que  la  Jurilprudence  établie 
pat  l'art.  49  de  l'Edit  de  i6y^ ,  aura 
lieu  dans  la  Commiliion  extraordinaire 
établie  pour  les  péages  ;  &  en  confé- 
quenee,  que  les  Eecléfiaftiques  feront 
maintenus  dans  la  jouiflànce  des  péa- 
ges dépendants  de  leurs  Bénéfices,  en, 
par  eux,  rapportant  feulement  des  ac- 
tes de  ponellîon  de  40  ans  au  plus;  & 
qu'à  l'égard  des  Eecléfiaftiques  qui  rap- 
porteront des  pancartes  autorifées  par 
des  Arrêts  contradictoires,  l'exécution 
de  ces  Arrêts  fera  ordonnée  par  les  lieurs 
CommllFaires  du  Conleil,  fans  y  rien 
changer. 

Réponfe.  Lavérification  des  droits  de 
péage,  ordonnée  par  Arrêt  du  19  Août 
1714,  ejl  conforme  a  l'Ordonnance  de. 
16(39,  qui  veut,  que  les  péages  établis 
depuis  I  ^dc).^  fans  Lettres-Patentes,  de- 
meurafent  fupprimés,  &  que  les  Pro- 
priétaires de  ceux  établis  avant  cette 
époque,  fuffent  tenus  de  repréfenter  les 
titres  de  conceffwn  defdits  droits.  Quoi- 
que l'Edit  de  i^Ç)^  ne  déroge  point  ci 
cette  Ordonnance,  on  n'exige  cependant 
pas  des  Bénéficiers  qu'ils  repréfentent  les 
titres  confiuuiifs  de  l'établijjément  des 
péages  dépendants  de  leurs  Bénéfices, 
avant  1569,  mais  feulement  les  actes 
de  poffeffion  non  interrompus,  &  les  pan- 
caries  qui  doivent  toujours  avoir  été  af- 
fichées à  des  poteaux.  T.  VII,  P.  Jull. 
p.  410 ,  4  z  I .  Voye\fur  cet  article  Ren- 
tes ducs  à  l'Eglilé,  §.  I. 

PÈCHE. 

I.  L'Ass.  de  i<î7o  fait  des  Remon- 
trances lur  l'art  I  de  l'Ordonnance  do 
1 des  Eaux  &  Forêts,  au  fujet  de  la 
pêche  ;  article  qu'elle  jugcentiéremcnc 
contraire  au  droit  des  Eecléfiaftiques 
lur  les  rivières  navigables.  /^(pys/Bois, 
§.I,  nML 

II.  Les  Officiers  de  M.  le  Duc  d'Or- 
léans contcftent  à  M.  l'Evêquc  d'Or- 
léans un  droit  de  pêche  lur  la  rivière 
de  Loire.  Intérêt  que  prend  à  certe  af- 
faire l'Aff  de  1735.  /^(y£{  Orléans, 
n''.L 

PÉCHÉ. 

I.  L'Ass.  de  I  760  a  ccnfuré  la  propo- 
fition  fuivante  fur  le  Péché  Philolophi- 
quc. 

Pecca  tu  m  Pliilofophicum feu  morale, 
efl  aclus  humanus  difconveniens  natur.e 
rationali  &  reSie  rationi  ;  Theologicum 
vcrb  &  mortale,  efl  iranfgreffio  libéra 
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Philofophicum  quantum- 


visirravt  m  eo ,  qui  Deum  vd  ignorât, 
vd  de  Dca  acla  non  cogitat ,  eji  grave 
peccaiums  Jed  nonefio^nfaDei ,  neque 
peccdiun  mortale  dtjjolvens  amiciiiam 
Dei,  neque  pœnâ  aternâ  dignum. 

i-ï^c  piopolitio  fcandalola  cft,  te- 
meraria,  piarum  aurium  oftcnfiva  &  er- 
TOiica. 

II.  La  même  Aff!  condamne  les  deux 
propolitions  iuivances  touchanc  le  pé- 
ché mortel, 

Pleraq^ue  peccata,  de  quitus  ait 
Jpoft0lus,quodcimza\i!i2gn'n,!':gnum 
Dei  non  poffidebunt,  &  quœ  exprejsè 
adve'fantilrpr.tceptis  Decalogi,  mortalia 
dici  poJJ'utit....  quoniam....  horumfadno- 
rum  rei,  aut  amifere  omnem  chariiatis 
fenfum,  aut  exiguum  retinent ,  ita  ui  m 
ipfis  omnino  domineiur  cupiditas. 

Id  tamen  intelligi  pojjd  adhibito  eo 
temperamento  ,ut  qui  plané  répugnantes 
ac  veluti  inviti  i/ia  perpétraient  ,  aut 
gravi  niili  impendentis  metu  ,  aut  sfiu 
Libidinis  ahrepti,  ita  ut  ahiftis  angufltis 
libérait  acri  dolore  tangerentur  oh  com- 
mijfum  pe'ccatum  ;  tam  certà  aff.rmari 
non  poieft  excidijje  illos  gratid,  aut  in- 
currijfe pœnam  damnationts ,■  quamquam 
enim  hocmomento  dominata fttcupiditas, 
hrevis  &  tranfitoria  potuit  ejft'e  ejufmodi 
dominatio  ,  quâ  voluntatis  intima  dlfpo- 
fitio  non  mutatur....  hoc  temperameniiim 
naturaliter  confequiturex  Doclrtnâfancti 
Auguflini. 

H/E  propofitiones  qua:  divina;  chari- 
tatis  habitum  doccnt ,  aut  fignificant 
polfc  confiftcre  cum  peccatis  adversùs 
Dccalogum,  aut  de  quibus  ait  Apofto- 
lus,  quod,  &;c. ,  falla:  funt,  pernicio- 
ia:, erronca;,  verbo  Dei  contraria;, 
tnirn panicipaiw  ju{iiti£  cum  tntquiiate... 
aut  qiice  conventio  Chrijît  ad  Beliall'  ad 
cxcufanda  &  imminuenda  cujufvis  ge- 
neris  peccata  viam  aperiunt  &  impo- 
Bunt  S.  Auguftino.  T.  VI ,  P.  J.  p.  1 1 1. 

PÉCHEURS. 

I.  L'Ass.  deMclun  contient  plufieurs 
Décrets  &  Règlements  touchant  la  pu- 
nition des  crimes  publics ,  notamment 
le  concubinage  ,  l'ufure,  la  fimonie ^  la 
confidence.  T.  V,  P.  Juft.  p.  i  z  i ,  iz6. 
Voye'{  ces  mots. 

II.  Sur  le  refus  dés  Sacrements  aux 
Pécheurs  publics.  Voye-{  Sacrements , 

§.  m,  n°.  n. 

III.  L'Aircmb.  de  1700  a  condamné 
la  propoStion  qui  fuit  touchant  les  Pé- 
cheurs endurcis. 

Si  Peccatores  confummats  maliitu , 


cum  blafphemant  &  flagitiis  fe  tmmer- 
gunt ,  non  habent  confcieniix  flimulos , 
nec  mali  quod  agunt  notitiam  ,  cum  om- 
nibus Theologis propugno  eos  liijce  aciio- 
ntbus  non  peccare. 

HyEC  propofirio  falfa  cft ,  temeraria, 
pernicioia,  bonos  mores  corrunipit, 
blafphcmias  aliaque  peccata  cxcuiat,  & 
ut  talis  à  Ciero  Gallicane  jam  damnata 
cft.  T.  VI,  P.J.p.  m. 

L'Ailcmb.,  par  les  derniers  mots  de 
fa  cenlure ,  veut  parler  de  celle  des  Li- 
vres du  Perc  Bauni ,  condamnés  par 
rAfl'emblée  de  1641.  Foye^  Ceniurcs 
doctrinales,  an.  1641  ,  n".  VII. 

PÉNITENCE. 

V oye\  Confcflîon. 

PÉNÎTENCERIE. 

I.  L'institution  des  Pénitenciers, 
diloit  M.  l'Archcv.  de  Reims ,  en  l'AIR 
de  1 68  î ,  n'eft  pas  iî  bien  autorifée  dans 
le  Royaume ,  que  celle  des  Théologaux; 
car  nous  n'en  trouvons  rien  dans  les 
Ordonnances  de  nos  Rois.  Il  y  en  avoir 
dans  quelques  Egliies  avant  le  Concile 
de  Trente,  qui  ordonnant  qu'on  les  éri- 
geroit  en  titre  dans  toutes  les  Cathé- 
drales, veut  pofitivcment  que  les  Pé- 
nitenciers ab  Epifcopo  inflituantur ,  fint 
Magiftii ,  vd  Doclores ,  aut  Licentiati 
in  Theologiâ,  vel  Jure  Canonico ,  ù  an- 

«oram  40.  T.  V,  p.  434  ,  43  5- 

L'art,  lodu  Cahier  du  Clergé ,  revêtu, 
en  1 574, de  Lettres-Patentes, porte, que 
l'Evêquecn  toutes  Eglifes  Cathédrales, 
où  il  pourra  aifément  fe  faire  ,  inftitue 
un  Pénitencier,  avec  union  de  la  pre- 
mière Prébende  qui  viendra  à  vaquer, 
lequel  loit  Docteur  ou  Licencié  en 
Théologie ,  ou  en  Droit  Canon ,  &  âgé 
de  40  ans;  ou  autrement  celui  qui  lé 
trouvera  le  plus  apte.  Recueil,  p.  9S1. 

II.  La  Pénitencerie  eft-elle  fujette  à 
l'expcâative  des  Gradués  &  autres  Bré- 
vetaircs?  ?^oye^Dignités,  n".  II. 

III.  Eft-elle  liijette  à  la  Régale  ?  On  ne 
peut  pas  douter  que  les  fonétions  de 
Pénitenciers  ne  foient  auffi  fpirituelles 
que  celles  des  Théologaux.  Or  par  rap- 
port à  ceux-ci ,  difoic  M.  Servin  ,  dans 
ion  Plaidoyer,  en  1602,  fur  le  fait  de 
la  Théologale  de  Coutances,  la  Régale 
ne  doit  avoir  lieu ,  non  plus  qu'à  l'égard 
des  Cures  :  mais  depuis  on  a  changé  de 
maxime  au  Parlement  ;  car,  par  un  Ar- 
rêt du  19  Décembre  1  666  ,  on  y  a  ad- 
jugé la  même  Prébende  Théologale  de 
Coutances  au  Régalifte.  On  trouve  dans 
Buzée,  qui  a  écri't  en  1541,  que  laPé- 
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nitcnccrie  de  Sens  avoir  été ,  en  1337, 
adjugée  en  Régale.  Il  faut  auffi  avouer 
que  nos  Rois  (ont  depuis  long-temps 
en  polTeOion  de  coniéier  les  Dignités 
vacantes  en  Régale.  T.  V,  p.  434 , 43  y- 
Koye-{  Dignités,  n'.III. 

IV-  La  Pénltenccric  eft-elle  un  Bé- 
néfice à  charge  d'ames  ou  non  ?  Cette 
queftion  a  éré  le  iujccd'un  Procès  vers 
l'an  1747.  Il  s'agifToitde  la  Pénitcnce- 
rie  de  Reims.  L'Aif.  de  1747  follicite 
l'afFaire  auprès  de  M.  le  Chancelier,  en 
faveur  de  celui  qui  touccnoic  l'affirma- 
tive. T.  Vin,  p.  66. 

PENNAUTIER. 

P'oye:^  Receveur-Général,  §.  III ,  a". 
VIII. 

PENSIONS. 

§.  I.  Penjîons  fur  Bénéfices.  Per- 
Jbnnes  &  Bénéfices  qui  en  fine 
Jùfceptibles.  Abus  en  ce  genre, 
dont  Les  Affemb.  du  Clergé  ont 
pourfuivi  la  réjormaiion. 

On  rapporte,  par  ordre  de  dates,  ce 
que  les  Procès-verbaux  des  AlFcmblées 
renferment  fur  cet  objet. 

1574.  L'art.  6  du  Cahier  du  Clergé  répondu 
&approuvépar  le  Roi  Charles  IX,  por- 
te, que  les  Eglifes,  iMonafteres  U.  Bé- 
néfices ne  puiilent  être  chargés  de  pen- 
fions  qu'en  faveur  des  Ecclélîaftiques  & 
fous  l'autorité  du  Pape,  ayant  égard  à 
la  valeur  &  aux  charges  defd.  Bénéfices. 
Recueil ,  p.  971. 

1577.  Le  Cahier  des  Etats  de  Blois,  en 
1 577,  y  eft  conforme.  Recueil ,  p.  100  j. 

1^77.  Le  Roi  Henri  III,  dans  Ion  Cahier, 
envoyé  aux  mêmes  Etats  de  Blois ,  s'en- 
gage de  ne  créer  aucunes  pcnfions  fur 
les  Archevêchés  &  Evêchés.  T.  I,  P.J. 
p.  47. 

JJ58.  L'AfTemb.  de  1598,  art.  14  du  Ca- 
hier, demande  la  lupprcllion  des  pen- 
lions  fur  Bénéfices  accordées  à  des  Laï- 
ques, &  que  dorénavant  il  n'en  foit 
plus  oclroyé.  T.  I ,  P.  J.  p.  1 64. 

L'Air,  réclame  contre  cet  abus  paf  de 
fottcs  raifons,  dans  Ion  avis  envoyé 
aux  Provinces  &  rapporté.  T.  I,  P.  J. 
p.  1 67  &  f. 

Elle  y  oblervc  que  les  penfions  fur 
Bénéfices  ont  éré  admiies  avec  difficul- 
té, même  pour  les  pcrionncs  Eccléfiaf- 
tiqucs;  qu'elles  n'ont  jamais  été  fouf- 
fertes,  ni  tolérées,  qu'avec  grande  con- 
noiirancc  de  caule,  &  feulement  en 
trois  cas;  iasou ,  propccr  honum  pacis  , 


quand  il  s'agit  de  terminer  un  Procès 
entre  deux  Prétendants;  en  permuta- 
tion de  Bénéfices  pour  l'inégalité  de  re- 
venu; &:  quand  le  Titulaire  ,  à  raifon 
de  fon  infirmité,  ou  autre  jufte  confi- 
dération,  réfigne  ,  afin  que  lui  Réli- 
gnant ait  de  quoi  vivre  :  hors  ces  trois 
cas,  fi  les  Titulaires  des  Bénéfices  en 
ont  lait  plainte,  &  ont  eu  recours  aux 
Parlements  ,  ils  en  ont  été  décharirés. 
T.  I,  P.J.  p.  168. 

L'art.  17  du  Cahier  de  l'AflT.  de  i6oo,  lûoo. 
eft  exprès  contre  les  penfions  accor- 
dées à  des  Laïques  fur  les  Bénéfices  à 
la  nomination  du  Roi  :  elle  liipplie  Sa 
Alajcfté  d'abolir  une  telle  &  fi  perni- 
cieufe  introduction,  défendant  très- 
exprelTément  à  toutes  perfonnes  d'im- 
pétrer  pour  l'avenir  de  telles  penfions; 
&  où  par  importunité  ou  furprife,  ils 
en  obticndroient  aucunes ,  les  déclarer 
dès-à-préfent  nulles  &  de  nul  effet,  ré- 
voquant exprelîémcnt  toutes  celles  qui 
auroient  été  ci-devant  par  furprife  ob- 
tenues ,  avec  défenfes  aux  Cours  de 
Parlement  d'y  avoir  aucun  égard,  &c. 
Rép.  Le  Roi  n'accordera  ci-après  aucune 
penfion ,  fi  ce  n'cft  pour  grande  occafion, 
notamment  fur  les  Archevêchés  &  Evê- 
chés. T.  I,  P.  J.  p.  177. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  1608,  iea%. 
art.  4  du  Cahier.  Même  réponle.  T.  I , 
p.  190. 

L'AIT,  de  1 610 ,  art.  5  du  Cahier,  fup-  itfio. 
plie  S.  M.  de  ne  charger  ceux  qu'elle 
nomme  aux  Bénéfices ,  d'aucunes  pen- 
fions ,  foit  envers  ceux  à  la  recomman- 
dation defquels  ils  lont  nommés,  loic 
envers  les  Chevaliers  ,  dit  de  l'Annon- 
ciadc,  ou  autres,  fous  prétexte  quel- 
conque. Rép.  Ne  feront  accordées  que 
pour  quelque  grande  conjidéradon ,  &  à 
la  charge  d'être  approuvées  &  autorijées 
par  le  Pape.  T.  II ,  P.  J.  p.  1. 

L'Aff.  de  16:1  forme  la  même  de-  i^n. 
mande  dans  l'art.  4  de  fon  petit  Cahier, 
au  fujet  d'une  penfion  fur  l'Evêché 
d'Apt,  continuée  au  frcrc  de  celui  qui 
en  jouifloitauparavant.Sa  Majcfté  veut 
que  la  pcnlion  demeure  éteinte  au  pro- 
fit du  Titulaire.  Il  en  avoir  été  déli- 
béré dans  Mnimb.  T.  II,  p.  3 S.  P.  J. 
p.  13  ,  14. 

L'AIT,  de  161 1  délibère  fur  le  même  iffij. 
fujet.  T.  II,  p.  184. 

La  Chambre  du  Clergé,  aux  Etats  1514. 
de  I  61  4  ,  demande  que  les  penfions  lur 
Bénéfices  ne  foienc  point  tranfmiliibles, 
pour  quelque  caule  que  ce  foit,  fi  ce 
n'ell  ciu  confentcmcnt  des  Titulaires  ; 
que  même  elles  foicnr  révoquées  5c  an- 
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miiUécs  entièrement  &  fans  aucune  l'é- 
fcrvc.  T.  II,  p.  143.  '5  5- 

Les  Afll-mb.  de  1 6  1 1 ,  i  6i  4  >  '615, 
agilTenc  auprès  du  Roi  &  auprès  du 
Pape  pour  empêcher  les  conflitutions 
àc  pcnfions  fur  les  biens  eccléliaftiqucs , 
en  fivear  des  Ciievalicrs  de  Sainr-La- 
zare,  ou  du  Saint-Sépulcie.  Foyei 
Lazare. 

tïi4.  Les  Etats  de  1614,  dans  le  Cahier 
prélènté  au  Roi,  fupplient  Sa  Majtfté 
defupprimer  &  abolir  les  penllons  qui 
font 'accordées  aux  Officiers  Se  aux 
Grands  du  Royaume,  dont  l'Htat  eft 
obéré,  Scdont  la  charge  retombe  lut 
le  pauvre  peuple.  T.  II,  p.  164- 

Le  Roi,  dans  fa  rcponle  aux  Etats, 
s'engage  de  retrancher  les  pei:(ions.  T. 
II,  p.  iji. 

iSi?-  En  l'Alf.  de  I  S17  ,  &  d.ins  la  LLaran- 
guc  de  clôture,  M.  l'Evêquc  d'Aire, 
chargé  delà  Remontrance,  s'élève  avec 
force  contre  les  penfions  la'iques.  T.  II , 
p.  311. 

iSij.  L'arc.  15  de  l'Ordonnance  de  1619, 
défendoit  les  penfions  fur  les  Evcchés  , 
Cures  5c  Hôpitaux.  Le  Clergé ,  dans  la 
Remontrance,  demande  qu'il  loitajou- 
lé,fi  ce  n'eft  en  cas  de  droit.  Les  Com- 
mifîaires  du  Roi  trouvent  cette  addi- 
tion jufte.  Recueil,  p.  1571. 

iffi;.  La  Reine  avoit  fait  mettre,  lur  l'Ab- 
baye de  Relee  en  Bretagne,  une  pen- 
fion  de  4000  liv.  en  faveur  de  l'AbbelTe 
de  Fontevrault.  Les  Prélats  afTemblés 
cxtraordinaircment  à  Paris,  en  1651, 
s'en  plaignent  comme  d'un  fait  lingu- 
licr  parla  nouveauté,  qu'on  ne  pouvoic 
^uftifier  par  aucun  exemple ,  périlleux 
suffi  par  fes  conféquences ,  &  contre  la 
deftinacion  des  biens  d'Eglifc,  qui  ne 
permet  pas  de  répandre  des  penlions 
-fur  des  perfonnes  qui  manquant  de  Clé- 
ricature  ,  manquent  audi  de  principe 
légitime  pour  les  poflTédcr.  T.  IV,  P. 
J.  p.  5. 

iiîjj.  L'affiiire  de  la  pcnfion  de  Madame 
de  Fontevrault  fait  un  des  principaux 
objers  des  délibérations  de  l'AfTcmb. 
de  1655.  L'Artemb.  l'cnvifage  comme 
très-importante  relie  fait  les  démarches 
les  plus  forces  pour  s'oppofer  à  pareil- 
les penfions.  La  Compagnie  écrit  une 
première  Lettre  au  Pape  à  ce  fujet.  M. 
le  Nonce,  à  qui  il  en  eft  parlé,  répond, 
cjue  la  penfion  étoit  aflignée  ,  non  à  la 
perfonne,  mais  au  Monaftere,  &  qu'il 
y  avoit  des  exemples  de  femblables  con- 
celîions.  Autre  Lettre  au  Pape.  Oppo- 
fition  à  Rome  par  Mrs.  les  Agents,  au 
nom  de  l'Affemb. ,  contre  l'établiffe- 
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ment  de  ladite  penfion  ,  dont  acte  no- 
tirié  à  M.  le  Nonce.  Les  CommifTaires 
du  Clergé  lui  en  parlent  de  nouveau 
dans  les  cermes  les  plus  fores.  M.  le 
Nonce  les  avercic  des  preflantes  Iclli- 
citations  de  Madame  de  Fontevrault  &i 
de  la  recommandation  delà  Reine ,  tan- 
dis que  du  côté  de  l'Aliemb.,  il  n'svoic 
paru  pcrlonne  pour  reprélentcr  à  Sa 
Sainteté  les  intérêts  du  Clergé.  Deux 
autres  Letcrcs  au-Pape  fur  le  même  lu- 
jec.  M.  de  Montpellier  faic  de  cette  af- 
faire l'objet  d'une  forte  Remontrance 
au  Roi ,  dont  l'i  mprellion  eft  ordonnée , 
&  qui  eft  inférée  au  Prccès-verbal.  Le 
Roi  répond  ,  que  ,  pour  ce  qui  regar- 
doH  les  penfions,  il  n'en  avoit  point  ac- 
cordé que  le  Pape  n'cijt  approuvées;  à 
quoi  le  Prélat  réplique ,  que  Sa  Sainteté 
n'avoit  pu  le  faire  qu'en  allant  conte  le 
droit  &  les  franchiles  de  l'Eglife  de 
France. 

Aialgré  la  Remontrance  au  Roi  & 
l'oppofition  faite  à  Rome,  la  penfion 
de  la  Dame  AbbelFc  y  cftadmile;  mais 
fous  un  titre  d'aumône,  &  en  confidé- 
ration  que  la  Dame  eft  Chef  d'Ordi e. 
Pour  empêcher  les  luîtes  d'une  pareille 
furpriie  faite  à  Sa  Sainteté,  la  Compa- 
gnie arrête  de  faire  favoir  au  Pape  & 
au  Roi  ,  en  toutes  les  occafions  qui  fe 
préltnceroiu ,  que  ces  (ortes  d'écablif- 
icments  lont  contraires  aux  formes  &  à 
l'ufage  de  l'Eglife  de  France.  T.  IV,  p. 
169  &  f.  P.  J.  p.  1 22.  &  {'. 

En  lamêmc  Aifcmb.  de  i<555,  les  .1*55. 
Mémoires  des  Provinces  fe  tiouvcnc 
chargés  de  plaintes  contre  l'abus  des 
penfions  créées  fur  les  Evêchés.  Il  tft 
remontré  que  cet  abus  choque  l'ancien 
droit,  qui  n'avoic  jamais  reconnu  de 
penfions  canoniques,  qu'au  feul  cas  de 
réfignaricn  en  faveur,  ou  par  voie  de 
pcrrnuration ,  ou  de  concordais  avec 
celfion  de  droits;  qu'il  choque  auffi  les 
Ordonnances  du  Royaume  ;  que  par 
celle  de  1619,  enrégiftrée  dans  les  Par- 
lements de  Paris  &  de  Touloule  ,  le 
Roi  avoit  cxprcftement  déclaré,  qu'il 
n'enccndoit  point  qu'il  fût  mis  aucune 
peijfion  fur  les  Archevêchés  &  Evêchés  ; 
que  l'art,  i  5  de  la  même  Ordonnance  , 
avoit  déclaré  nulles  les  penfions  qui  fe 
trouveroicnt  impofées  fur  les  Cures 
&  autres  Bénéfices  ayanc  charge  d'a- 
mcs;  ce  qui  comprend  les  Evêchés; 
que  c'étoit  pour  cela  ,  qu'un  des  pre- 
miers articles  de  l'inftruftion  donnée 
par  François  I,  à  fes  Ambiilfadcurs  , 
pour  le  Concile  deTrentc,  étoit  la  de- 
mande de  toute  abolition      refus  de 
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pciilîon  fin'  les  Evêchcs;  que  coures  ]es 
Ail.  avoicnc  caché  de  remédier  à  cet 
•abus  :  celle  de  Mclun  ,  celle  de  1617. 
T.IV,  p.  167,  16S,  165. 

Un  Particuiierayanc  une  pcnfion  fur 
une  Abbaye,  ie  marie;  écanc  marié,  il 
obciciit  un  Brevet  du  Roi ,  &  fur  icelui 
une  Provilîon  en  Gourde  Ronic,  por- 
tant pcrmillion  de  pouvoir  conlerver 
ladite  pcnfion  dans  le  mariage.  L'Abbé 
fait  aflîgner  le  prétendu  Penfionnairc 
au  Grand-Confeil ,  pour  voir  déclarer 
la  penfion  nulle  :  il  demande  à  l'AfT.  de 
i6éo  l'intervention  des  Agents,  qui 
lui  cft  accordée.  T.  IV,  p. 

L'Evêque  d'Oléron  repréfentc  àl'Alî. 
de  iiSS5,que  le  revenu  de  Ion  Evêché 
cft  très-modique;  qu'il  eft  cependant 
chargé  d'une  pcnfion  de  4000  liv.,  la- 
quelle avec  les  charges  ,  en  emporte  les 
deux  tiers:  il  lupplie  la  Compagnie  de 
s'enipioyer  auprès  du  Roi  pour  la  dé- 
charge de  ladite  penfion,  ou  pour  lui 
faire  obcenir  de  Sa  Majefté  quelque 
grâce  éi]uivalente.  L'AIT,  rélout  de  lui 
rendre  cet  office  auprès  du  Roi.  T.  lY , 

P-  975  .  979- 

A  l'occafion  de  cette  demande  de 
l'Evêque  d'Oléron  ,  un  Député  eft  char- 
gé d'examiner  les  Procès-verbaux  des 
AlTemblées ,  &  de  faire  le  rapport  de  ce 
qui  s'y  eft  palPé  lur  ccrte  matière  des 
penfions,  &  même  de  lire  les  Auteurs 
qui  en  ont  traité.  Le  Clergé  ,  die  le  Dé- 
puté dans  fon  rapport,  depuis  l'AfT.  de 
Melun,  s'eftoppolé  de  temps  en  temps 
à  l'établilTementdes  penfions.  Il  le  prou- 
ve par  les  faits  ci-delilis  allégués.  T.  IV, 
p.  976  &  1. 

Au  fujet  des  penfions  qu'on  établit 
fur  les  Cures,  petites  Prébendes  du  bas 
Chœur,  &  Théologales  des  Egliles, 
l'Aflc-mb.  de  1670,  par  l'avis  général 
des  Provinces ,  charge  les  Sgrs.  Com- 
raiffaires  de  drcffer  un  projet  de  Décla- 
ration concernant  leld.  penfions  ,  afin 
qu'il  ne  puilTe  plus  en  être  établi  fur 
les  Cures,  petites  Prébendes  du  bas 
Chœur  ,  &  Théologales  des  Eglifcs  , 
que  pour  des  perfonnes  qui  les  auront 
dcHervics  l'efpacc  de  vingt  années,  ou 
à  caufe  de  quelque  infirmité  qui  les 
rende  incapables  de  faire  les  fonctions 
de  leur  miniftere  ,  laquelle  infirmité 
devra  être  atccftée  &  reconnue  par  l'E- 
vêque Diocéfain;  ou  bien  encore,  à 
caufe  d'une  permutation  canonique.  Le 
projetcftdrené,qui  confifteen  une  Dé- 
claration de  l'Alfemb. ,  comme  repré- 
fentant  tout  le  Clergé  de  France,  con- 
tenant les  fufditcs  difpofitions.  La  Dc- 
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claration  cft  approuvée  par  la  Compa- 
gnie, qui  ordonne  qu'elle  lera  inférée 
au  Procès-verbal  pour  lervir  de  Règle- 
ment à  l'avenir.  M.  le  Préfidenceft  prié 
de  faire  toutes  les  inftances  iiéccll'aircs 
pour  en  obtenir  la  confirmation  par  un 
Arrêt  du  ConleilSc  des  Lettres-Paten- 
tes conlormes  au  projet.  T.  V,  p.  76, 
77,  7S.  La  Déclaration  de l'AJJembUe, 
P.  J.  p.  44,  47. 

En  l'Ail,  de  1^70,  il  cft  parlé  d'un 
Arrêt  du  Grand-Conleil ,  rendu  au  mois 
de  Mars,  en  forme  de  Règlement,  qui 
porte,  qu'avant  qu'un  Titulaire  puiilé 
îaire  créer  une  penfion  fur  une  Cure, 
il  faut  qu'il  l'ait  defTcrvie  vingt  ans.  Ce 
Tribunal  rend  cet  Arrêt  général ,  après 
en  avoir  conlulté  le  Conleil-Privé  de 
Sa  Majefté.  Le  Parlement,  cft-il  dit 
dans  la  même  Afle-mb.  ,  ne  demande 
que  dix  ans.  Celui  de  Touloule  n'a 
point  d'égard  auxdites  penfions.  T.  V, 
p.  7(î ,  77. 

D.ms  le  Rapport  d'Agence,  en  l'AlT. 
de  1670,  il  elc  fait  mention  dudit  Ar- 
rêt. T.  V,  P.  J.  p.  100. 

Cf"  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 
ont  pourvu  depuis  par  un  Régleir.cnt 
fixe  5c  précis,  pour  les  pcnlions  lur  les 
Cures  &  autres  Bénéfices  à  réfidence. 
Ce  Règlement  eft,  que  les  Titulaires 
]iourvus  de  Cures  ou  de  Prébendes  or- 
dinaires, ou  Théologales  ,  ne  pourront 
les  réfigncr  avec  réierve  de  penfions, 
qu'après  les  avoir  actuellement  dcfter- 
vies  pendant  l'elpace  de  quinze  ans,  fi 
ce  n'eft  pour  eaule  de  maladie  ,oud'in- 
firmicè  connue,  fans  que  leldites  pen- 
fions puiflentcxcéder  le  tiers  du  revenu 
deldites  Cures  &  Prébendes,  fans  di- 
minution de  la  (omme  de  300  liv. ,  qui 
demeurera  au  Titulaire  franche  &  quit- 
te de  toutes  charges,  fans  comprendre 
en  ladite  iomme  le  caluel  Se  le  creux 
de  l'Eglife,  qui  appartiendra  aux  Cu- 
rés ;  cnlemble  les  diftributions  ma- 
nuelles' qui  appartiendront  aux  Cha- 
noines. 

Telle  cift  la  difpofitlon  de  l'Edit  de 
Juin  I  67 1 ,  de  la  Déclaration  du  4  Oc- 
tobre même  année,  de  celle  du  9  Dé- 
cembre 1 673 ,  portant  que  l'Edit  de  Juin 
1671  aura  lieu,  tant  pour  les  Cures, 
Prébendes  ordinaires ,  ou  Théologales  , 
que  pour  toutes  les  autres  Dignités , 
Pcrfonnats  ,  Semi-Prébendes,  Vicai- 
rics  ,  Chapelles  fc  autres  Bénéfices  des 
Cathédrales  &  des  Collégiales  qui  re- 
quièrent réfidence,  de  telle  qualité  qu'ils 
puillc-nt  êrrc.  Mcm.  du  Ck-gé.  T.  II!, 
p.  178  &  f 
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£n  l'AfTcmb.  de  1715 ,  M.  le  Préfi- 
denc  cxpofc  ,  que  le  Pape  Benoît  XIV 
avoir,  peu  après  fon  exaltation  ,  rendu 
lui  Décret,  par  lequel  Sa  Sainteté  dé- 
claroit,i]u'cl[en'adiTiettroit  plus  aucune 
réferve  de  penfion  fur  les  Cures  rélî- 
gnécs;  qu'on  ne  doutoit  pas  que  le  Pape 
n'eût  eu  de  fortes  railons  pour  faire  ce 
Règlement;  mais  que  de  fortes  raiions 
auHi  n'en  pcrmcttoient  pas  l'exécution 


en  France. 


ajoute  ,  qu 


il  avoir  eu 


l'honneur  d'en  parler  à  Son  AlrclFe  Sé- 
réniffime  IVl.  le  Duc ,  &  qu'elle  lui  avoir 
promis  de  faire  appuyer  par  le  Miniftrc 
du  Roi ,  auprès  du  S.  Pcre,  les  inftan- 
ccs  de  l'Aff'.  fur  cette  matière.  L'Aff. 
réfout  d'en  écrire  au  Pape.  T.  VII,  p. 
477,  478.  La  Lettre,  P.  Juft.  p.  119 
hL  fuiv. 

§.  IL  P enflons  fur  Bénéfices  con- 
tribuables aux  impojiiions  du 

Cleraé. 
n 

I.  A  l'occafion  d'une  penfionde4ooo 
liv. ,  créée  fur  l'Evêché  d'Oléron  ,  l'AfT 
de  1665  charge  les  Dépurés  de  fan'e 
connoîrre  à  Sa  Majcfté  la  juftice  qu'il 
y  a  d'obliger  les  Penlionnaircsdc  porter 
leur  part  des  charges,  tant  ordinaires 
qu'exrraordinaires  ,  qui  font  impofées 
fur  les  Bénéficicrs,  à  proportion  des 
penfions  donr  ils  jouiflt-nt.  T.  IV,  p. 

975  '  973- 

Certe  AfTemb.  charge  audî  un  de  fes 
Membres  d'exammcr ,  au  iujerdcs  pen- 
fions, ce  qui  fe  trouve  dans  les  Alfemb. 
précédentes;  &  au  cas  qu'on  ne  puilTe 
obtenir  leur  entière  fuppreffion,  de  voir 
fi  on  ne  peut  pas  au  moins  les  rendre 
fujcttes  à  toutes  les  charges.  De  quel- 
que nature  que  loicnr  les  penfions  ,  Se 
fur  quelque  iortc  de  Bénéfices  qu'elles 
foient  i.mpofécs  ,  elles  doivent  être  fu- 
jcttes à  toutes  les  charges  ordinaires  & 
extraordinaires  auxquelles  lesBénéfices 
fontlujers.  C'cft  ce  que  le  Député  con- 
firme par  plufieurs  célèbres  Canoniftes, 
Charles  Dumoulin,  Philippe  Décius  , 
RébulTe,  &c.  Il  répond  enfuireà  l'ob- 
jeclion  que  l'on  tire  des  Brevets  de  Sa 
Majefts^  portant  exclufion  de  toutes 
charges  :  il  fait  remarquer  que  le  Roi  y 
déroge  dans  les  Contrats  pâlies  avec  le 
Clergé.  T.  IV,  p.  977  &  f 

Dans  le  Rapport  d'Agence ,  fait  en 
l'AflT.  de  iSjy,  il  ell  parlé  d'un  refus 
tait  par  un  Penfionnaire  de  précompter 
furvingt-fcptannées  d'arrérages  qui  lui 
éroicnt  dus  de  fa  penfion  ,  les  fommes 
que  les  Penfionnaires  ont  été  obligés 
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de  payer  pour  leur  part  da  Don-gratuit, 
dans  le  cours  de  ces  virigr-lept  années, 
aux  termes  des  Lettres-Patentes,  con-* 
forménient  à  plufieurs  autres  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat,  du  Confeil- Privé  & 
des  Parlements.  Le  Penfionnaire  a  été 
condamné  par  Arrêt  du  Confeil  du  i  t 
Février  1(393.  T.  VI,  P.  J.  p.  39,  40. 

II.  Les  Pourvus  de  penfions  fur  Bé- 
néfices ,  6c  taxés  en  conféquence  ,  fe 
plaignent  à  l'Aflemb.  de  1565  ,  qu'il 
arrive  louvent  que  le  Bénéficier  profite 
fur  le  Penfionnaire  d'une  partie  de  la 
fomme  provenante  de  la  taxe,  à  caufe 
qu'elle  excède  celle  qui  eft  faite  fur  le 
Bénéfice;  ce  qui  n'efi:  pas  l'efprit  des 
Aflemb. ,  qui  veulent  Iculementquc  le 
Penlionnairepaiele  fixieme,  parexcm- 
ple,  de  fa  penfion  pour  la  décharge  de 
la  taxe  laite  fur  le  Bénéficier,  &  non 
pas  pour  Ion  profit  particulier,  au-delà 
de  ladite  taxe.  Sur  quoi  il  eft  réfolu 
qu'il  y  fera  pourvu,  lorfque  la  Compa- 
gnie prendra  un  Règlement  fur  ces  ma- 
tières. T.  IV,  p.  1040. 

III.  Les  Air.  du  Clergé  ont  réglé  dif- 
féremment la  taxe  des  Penfionnaires 
pour  les  impofitions  du  Clergé. 

L'Air,  de  1585a  ordonné  qu'ils  paie- 
ront le  tiers  de  leur  penfion  à  la  dé- 
charge des  Titulaires ,  qui  pourront  re- 
tenir ladite  tierce  portion,  nonobf- 
tantque,  par  l'établiirement  defdites 
penfions  ,  elles  loicnt  déclarées  quit- 
tes de  toutes  charges.  T.  I  ,  p.  J46, 

347; 

L'Affcmb.  de  1S45  '"^^  taxe  au  quart 
du  montant  de  leur  penfion  ,  à  raifoii 
du  Don  accordé  au  Roi.  T.  III ,  p.  23  i. 

L'Aficmb.  de  iSjo  règle  &  fixe  la 
taxe  des  Penfionnaires  pour  l'impofi- 
tion  ordonnée  en  la  prélente  Aflemb., 
au  douzième  de  leur  penfion  ,  qui  eft  à 
proportion  du  quart  qui  avoir  été  payé 
pour  l'impofition  de  la  précédente  Afl'. 
T.  III,  p.  539,  540. 

L'Afl'.  de  1655  ''^^  ^^'"^  ^  fixieme 
partie  de  leur  penfion,  en  forte  que  ce- 
lui qui  aura  une  penfion  de  600  livres 
paiera  100  liv.  T.  IV,  p.  143. 

L'Aflemb.  de  1660  les  avoir  taxés 
d'abord  au  quart  de  leur  penfion  ,  à  la 
décharge  des  Titulaires  :  elle  confient 
enfuite  qu'ils  ne  foient  impofés  qu'au 
cinquième ,  fuivant  la  volonté  du  Roi. 
T.  IV,  p.  898,  S99. 

Dans  le  département  de  540000  liv. 
drelFé  par  l'Aflxmb.  de  1S93,  les  Pen- 
fionnaires ne  font  compris  que  pour 
un  dixième  de  leur  penfion.  T.  VI,  p. 
iÎ5  ,  66. 
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L'Aff!  de  1710  les  comprend  dans     de  Saint-Jean 
l'impofition  pour  un  lîxieme  de  la  pcn- 
fion.  T.  VI,  p.  1050. 

Impofés  de  même  en  l'AfT.  de  1 7 1 1  ; 
mais  de  manière  qu'ils  ne  commence- 
ront à  payer  ce  fixiemc  ,  qu'après  le 
rembourfement  du  Don-gratuit  de  24 
millions  de  1710.  T.  VI ,  p.  m  99. 

L'Ait,  de  171 5  ne  change  rien  dans 
cette  dilpofition.  T.  VI ,  p.  1387. 

L'Affemb.  de  1713  règle  qu'ils  con- 
tinueront de  contribuer  du  fixieme , 
jufqu'au  parfait  rembouriement  des  ren- 
tes confti  tuées  en  1710,  1711,  1715 
feulement,  qu'ils  paieront  en  outre 
dans  les  quatre  termes  marqués  par  la 
délibération  ,  à  la  décharge  des  Titulai- 
res, un  quart  de  leur  penlion,  pour  la 
préfente  impolîtion  du  Don-gratuit  ; 
en  forte  que  celui  qui  aura  une  pcnfion 
de  600  liv. ,  paiera,  dans  lefdits  qua- 
tre termes,  150  liv.,  outre  6c  par-dcf- 
fus  celle  de  1 00  livres ,  qu'il  doit  payer 
par  an  pour  le  fixieme.  T.  VI ,  p.  1605, 
1606. 

L'AIT  de  1716  les  oblige  à  un  quart 
de  leur  pcnfion  pour  l'impofition  faite 
à  raifon  du  Don-gratuit ,  dans  les  lix 
termes  de  Saint-Jean  &  de  Noël  des 
années  1717,  1718  &  1729,  outre  le 
fixieme  dont  ils  font  tenus  jufqu'au 
parfait  rembourfement  des  rentes  conf- 
tituées  en  1710,  171 1,  1715.  T.  VII, 
p.  636. 

Délibération  femblable  de  l'Aff.  de 
'73°,  fom  la  contribution  d'un  quart 
de  leur  penfion,  payable  dans  les  cinq 
termes  de  l'impofition  arrêtée  dans  la 
préfente  Affcmb. ,  outre  &  par-deffus 
le  fixieme,  &c.  T.  VII,  p.  929. 

L'AIT. de  i734faitcontribucrau  paie- 
ment du  Don-gratuit  accordé,  lesPen- 
fionnaires,  du  cinquième  de  leur  pen- 
lion ,  à  compter  de  la  préfente  année 

1734,  tant  pour  les  anciennes  impo- 
rtions, que  pour  le  préfent  Don-gra- 
tuit, &  ce  jufqu'à  l'an  1740  inclufive- 
ment,  après  l'expiration  de  laquelle 
ils  ne  paieront  plus  que  le  fixieme.  T. 
VU,  p.  12S5. 

Suivant  la  délibération  de  l'AlT  de 

1735,  les  Pcnfionnaircs  qui  doivent 
contribuer  du  cinquième  de  leur  pcn- 
fion, pour  raifon  des  impofitions  de 
171  1 ,  171 5  &  1734,  au  lieu  du  cin- 
quième, paieront  &  contribueront,  à 
l'avenir,  du  quart  de  leur  penfion,  à 
compter  du  terme  de  Noël  de  la  pré- 
fente année  ,  tant  pour  Icfdites  an- 
ciennes impofitions ,  que  pour  le  pré- 
fent Don-gratuit,  &:  ce  jufqu'au  terme 


i66% 

clufivemciit.  T.  VII, 

p.  1367. 

Même  délibération  de  l'Aflemb.  de 
1740,  portant  que  les  Pcnfionnaircs 
contribueront  d'un  quart  de  leur  pcn- 
fion ,  au  lieu  du  cinquième,  pour  le 
préfent  Don-gratuit,  à  compter  du 
terme  de  Noël  de  la  prélente  année, 
pour  les  fix  derniers  mois  de  1740,  & 
ce  julqu'au  terme  de  Noël  1744  uiclu- 
fivement.  T.  VII,  p.  1581. 

L'AIT.  de  1741  les  taxe  aufli  audit 
quart,  tant  pour  les  anciennes  impo- 
fitions, que  pour  le  nouveau  Don-gra- 
tuit, S:  ce  julqu'.à  l'année  17J3  ,  après 
quoi  ils  ne  paieront  que  le  fixieme.  T. 
VII,  p.  1822. 

La  délibération  de  l'AlTcmb.de  1745 
porte,  que  la  retenue  du  quart  des  pen- 
Ijons  continuera  jufques  6i  compris  le 
i^^  terme  de  1759  ,  terme  auquel  finira 
l'impofition  de  1  73  5.  T.  VII ,  p.  i  J  i  6. 

En  l'Air,  de  1747,  réglé  aulii  que  la 
retenue  du  quart  continuera ,  tant  pour  _ 
les  anciennes  impofitions  ,  que  pour  le 
prélent  Don-gratuit,  fie  ce  jufqu'à  ce 
que  les  emprunts  ioient  entièrement 
acquittés  en  principaux  &i  arrérages. 

T.  vm,p.44. 

La  Commillion  des  moyens  en  l'AlT. 
de  1758  ,  examine  li  on  laillera  lubfifter 
fur  le  pied  du  quart  la  retenue  des  pcn- 
fions  rélervées  ou  alfignées  fur  les  Bé- 
néfices,  ou  fi  cette  retenue  feroit  au- 
gmentée ;  après  avoir  mûrement  pefé 
les  avantages  &  les  inconvénients  qui 
pourroient  en  réfultcr ,  la  Commillion 
a  penlé  qu'il  éroit  à  propos,  quant  à 
prélent,  de  ne  rien  innover  à  cet  égaid. 
T.  VIII,  p.  644. 

En  l'Air,  de  17S0,  M.  l'Archev.  de 
Bordeaux  fait  obfcrvcr,  que  les  char- 
ges des  Bénéficiers  augmentant  chaque 
jour,  il  paroifloit  naturel  d'en  faire  lup- 
porter  une  partie  par  ceux  qui  avoienc 
part  aux  revenus  du  Clergé,  en  augmen- 
tant à  proportion  la  retenue  du  quart 
qu'il  ell  d'ulagc  de  faire  fur  les  pcnfions. 
La  Commillion  des  moyens  efi:  chargée 
de  pefer  £c  difcuter  les  raifons  pour  & 
contre  ce  projet.  Sur  le  rapport  qui  en 
eft  fait,  la  matière  mife  en  délibération, 
la  Compagnie  a  arrêté,  que  les  Pcn- 
fionnaircs contribueront,  à  l'avenir,  à 
commencer  du  premier  Janvier  1761, 
des  trois  dixièmes  de  leurs  pcnfions  , 
tant  pour  les  anciennes  impofitions  de 
17J4,  8cc.  que  pour  le  préfent  Don- 
gratuit,  &  ce  jufqu'à  ce  que  lefdits  em- 
prunts foient  entierément  acquittés  en 
principaux  &  arrérages ,  nonobftant  les 
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j6Sj  pensions, 

claufcs  appofocs  en  leurs  Brevets ,  Sec, 
T.VIil,  p.  856,  S57. 

Les  Alll-mb.  (iiivantes  ,  dans  leurs 
tiélibéracions  pour  les  Dons-gratuits, 
fc  l'ont  coiifoimécs  à  cette  diCpolîtion. 

IV,  Dans  toutes  ces  difFérentes  taxes 
des  Pcniîoiinaircs  ,  à  railoii  de  leurs 
penfions,  les  délibérations  des  Aflimb. 
contiennent  une  exception  en  faveur 
des  Curés  qui  ont  réfigné  leurs  Cures  , 
après  les  avoir  dcllervics  quinze  ans, 
eu  qui ,  à  caufe  d'une  notable  infirmité, 
ont  réfervé  une  penlion  pour  vivre,  let- 
quels  ne  paieront  rien,  3yf{  /^'g'" 
citées,  ou  le  premier  Supplément  du  la 
Table. 

§.  III.  Règlements  fur  les  penftons 
accordées  par  le  Clergé. 

I.  Les  penfions  que  le  Clergé  accor- 
de, tenant  lieu  d'aliments  ,  ne  peuvent 
être  lailîcs  par  les  Créanciers  des  Pen- 
fionnaires.  C'eft  lur  ce  fondement  & 
lut  les  rcprélentations  faites  en  conié- 
qucnce  par  Mrs.  les  Agents,  qu'eft  in- 
tervenu un  Arrêt  qui  déclare  Iciditcs 
penfions  non  faifilîables  :  il  cft  tait 
mention  de  cet  Arrêt  dans  le  Rapport 
de  l'Agence  en  l'AIF.  de  1680.  T.  V, 
P.  Juft.  p.  175. 

II.  Par  une  délibération  de  l'AfTcmb. 
de  1 73  f ,  les  Pc nfionn aires  du  Clergé  , 
après  avoir  laifle  palTer  fix  ans  (ans  de- 
mander leurs  penfions,  en  font  privés. 
T.  VII,  p.  1508. 

L'Air,  de  1770  a  arrêté,  conformé- 
ment à  la  délibération  de  1  AlTcmb.  de 
1 760  ,  que,  faute  par  les  Penfionnaircs 
de  s'être  préfentés  par  trois  années  con- 
fécucivcs,  pour  recevoir  les  arrérages 
échus ,  leur  penfion  fera  rayée  de  l'état  ; 
&  que  le  Recev.  Gén.  notifiera  la  pré- 
fente  délibération  à  tous  les  Receveurs 
des  décimes ,  afin  que  les  Penfionnaircs 
foienr  duement  avertis  de  la  peine  at- 
tachée à  leur  négligence.  T.  VHI,  p. 
1909  ,  1 9 1  o. 

in.  Sur  le  rapport  fait  en  l'AfTcmb. 
de  1745,  par  M.  l'Arch.  de  Tours ,  il  a 
été  délibéré  unanimement,  qu'on  n'ac- 
corderoit  plus  d'expectatives  de  pen- 
fions; que  nulle  penfion  ne  feroit  ac- 
cordée que  par  les  AlTemb.  ordinaires, 
qui  (0  tiennent  de  cinq  en  cinq  ans; 
que  l'on  ôteroit  de  l'état  des  penfions 
quelques  mail'ons  de  Paris  ;  que  l'on  fe- 
roit lur  nombre  de  celles  qui  refieront 
dans  ledit  état,  des  retranchements: 
fur  quoi  l'AfremSIée  s'en  cft  rapportée 
à  la  fagcffc  de  M.  l'Archev.  de  Tours. 
T.  VII,  p.  1090. 
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§.  IV.  Penfions  du  Clergé  aux  nou- 
veaux Convertis ,  Minifîres , 
Propofams  &  autres  :  Règle- 
ments relatifs  auxdites penfions. 

J^oye-^  Convertis. 

§.  V.  Penfions  6  gratifications 
particulières. 

1  Sur  les  gratifications  accordées  à 
Mrs.  les  Agents,  à  la  fin  de  leur  Agence. 
J^oye:[  Agents,  §.  VI. 

2°.  A  l'égard  des  penfions  &  gratifi- 
cations accordées  aux  Avocats  du  Cler- 
gé.    oye\  Avocats. 

3°.  Sur  celles  des  Gardes  des  Archi- 
ves. V oye'^  Archives. 

4".  Sur  les  gratifications  ou  préfents 
faits  à  Mrs.  les  Secrétaires  d'Etat  &  à 
leurs  Commis.  V.  Secrétaires  d'Etat. 

5".  Sur  les  préfents  &  fecours  donnés 
à  la  Reine  d'Angleterre,  aux  Anglois 
&  Irlandois,  retirés  en  France.  Voye^ 
Anglois.  Irlandois. 

oi".  Sur  les  fecours  accordés  pour  les 
Miffions  ôc  les  Millionnaires.  Voyei^ 
Millions. 

7".  Les  AiTcmblécs  du  Clergé  en  ont 
fouvent  aulli  accordé  à  difFérents  Par- 
ticuliers, Auteurs  &  autres ,  à  des  Mai- 
Ions,  Corps  &  Co.mmunautés. 

A  Mrs.  Hallier  &  le  Maître,  Doc- 
teurs de  Sorbonne,  éoo  liv.  à  chacun. 
AJJ'.de  1635.  T.  II,  p.  683. 

A  M.  de  Spondes,  lorfqu'il  préfcnta 
à  l'AfT.  de  1  6  1  5  Ion  Epitome  de  Baro- 
nius  :  plus ,  une  fomnie  de  4500  livres. 
Aff.  i/tf  1 6 1 5.  Au  même ,  devenu  Evêq. 
de  Pamiers,  quand  il  préfcnta  à  l'Afi. 
de  1641  la  fuite  de  cet  Ouvrage  ,  com- 
pris en  fix  volumes,  une  gratification 
de  10000  liv.  T.  III,  p.  97. 

Au  fieur  Véron,  ProfefTeur  de  Coii- 
troverles,  à  caufe  de  fes  Ouvrages  con- 
tre les  Hérétiques  ,  une  penfion  de  Soo 
Uv.Jff.de  1641.T.III,  p.98,  99. 

A  M.  l'Archev.  dcNicée,  la  penfion 
de  1000  livres,  qui  avoir  été  ci-devanc 
accordée  à  M.  l'Arch.  de  Trébilonde. 
Aff.de  1660. T. W,  p.  78  S. 

A  M.  l'Evêq.  d'Olonne,  penfion  de 
poo  livres.  JJf'.  de  i6)y,  ladite  penfion 
augmentée  julqu'à  1100  livres,  s'il  fe 
trouvoitdes  fonds,  par  l'AfT.  de  i6éo, 
&c  continuée  par  l'AfT.  de  1665.  T.  IV, 
p.  7S8,  7S9,  lOÇO. 

Au  ficur  Hinfequin,  converti,  fils 
d'un  Milord  Anglois,  pour  continuer 
fes  études  au  Collège  de  Navarre,  pen- 
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fion  de  1000  liv.,  accordée  par  l'AfT 
de  1660,  fur  la  recommandation  de  la 
Reine.  T.  IV,  p.  789 ,  790. 

Au  fieur  Gcrbais,  pour  l'imprcffion 
du  Livre  de  M.Hallier,  qu'il  avoit  pris 
foin  de  fuivre,  &  pour  l'engager  à  tra- 
vailler pour  l'Epifcopat,  pcnlion  de  fioo 
livres.  AJf.  de  1665.  T.  IV,  p.  1057. 

Au  fieur  le  Gentil,  Auteur  du  Re- 
cueil des  Mémoires  du  Clergé  ,  en  cinq 
volumes,  penfion  de  1500  liv.  JJf.  de 
1670.  T.  V,  p.  1 51. 

Au  P.  Meinier,  Jéfuite,  penfion  de 
500  liv.,  pour  un  Recueil  lur  les  affaires 
de  Religion  ;  Ouvrage  digne  de  louan- 
ge, &  pouvant  beaucoup  fcrvir  à  la  dé- 
cifion  des  partages  qui  ont  été  faits  par 
les  CommiiFaires  que  S.  M.  avoit  nom- 
més dans  les  Provinces,  pour  la  dé- 
molition des  Temples.  Aff.  de  1670. 

T.  V,  p.  153.  '54- 

Au  iîeur  Chéron,  pour  rcconnoitre 
fon  mérite,  &  l'engager  à  fe  donner 
entièrement  aux  affaires  du  Clergé, 
penfion  de  ;ooo  liv.  AJf.de  \  6-j^.  Elle 
cft  portée  à  4000  liv.  par  l'AIT.  de  16S0. 
T.V.p.  115,  3oy. 

A  l'Evêque  de  Bethléem  ,  à  raifon 
de  fon  mérite  &  de  fes  fervices,  600  1. 
de  penfion.  AJf.  de  i6y^.  T.  V,  p.  279- 

Au  fieur  le  Gentil,  penfion  de  i  500 
liv.  continuée,  à  condition  qu'il  tra- 
vaillera à  un  fepticme  tome  contenant 
les  pièces  qui  manquent.  AJf.  de  1675. 
T.V,  p.  281. 

Aux  PP.Thomaffin  &  Dubois,  Prê- 
tres de  l'Oratoire,  à  chacun  penfion  de 
1000  liv.  Ajf.de  1680.  T.  V,  p.  5 35. 

Au  fieur  la  Grange,  Archidiacre  de 
Tarbes,  pourfuivi  extraordinairemcnt 
fur  une  accufation  peu  fondée,  &  au 
préjudice  de  la  Jurifdiction  Eccléhaft. , 
penfion  de  600  liv.  AJf.de  1685.  T.V, 
p.  630. 

A  l'Evêque  de  Bethléem ,  à  raifon  de 
fon  mérite  &  de  fes  fervices,  penfion 
de  2000  liv.  Ajf.de  1685. T. V,p.  630. 

Sur  la  demande  du  Pcre  Thomaflîn, 
r Alfemb.  de  1  69  5  fait  pafTer  fur  le  Pere 
Bordes,  Editeur  des  Ouvrages  dudit 
Thomallin,  la  moitié  de  la  penfion  de 
looo  livres,  dont  jouilToit  ce  dernier, 
pour  lui  être  continuée  apiès  la  mort 
dudItPere.  T.  VI,  p.  268. 

A  M.  l'Abbé  Targni  ,  penfion  de 
1000  I.,  à  la  prière  de  M.  le  Préfident. 
1700.  T.  VI,  p.  579- 

Aux  PP.  Jéfuitcs,  pour  les  Midîons 
du  Levant,  2000  liv.  de  gratification. 
AJf.  de  1700.  Ibid 

A  la  Maifon  ProfelFe  des  Jéfuitcs 
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de  Paris,  gratification  de  4000  livres. 
AJf.de  1700.  T.  VI,  p.y83- 

A  l'Archev.  de  Caifel  &  à  l'Evêque 
de  Cluoienfort,  Prélats  Irlandois,  re- 
commandés par  le  Pape,  600  liv,  de 
penfion.  AJf.  de  1705.  Ces  deux  Prélats 
morts,  les  mêmes  penfions  lont  accor- 
dées à  deux  autres  Prélats  Irlandois  re- 
commandés par  la  Reine  d'Angleterre. 
AJf.de  1710.  T.  VI,  p-909,  910,  1136, 

A  l'Evêque  de  Québec,  fait  prifon- 
nier  par  les  Anglois,  avec  (es  Eccléfial- 
tiqucs,  une  gratification  de  4000  liv. 
AJf  de  1705.  T.  VI,  p.  910.  /^oye^  Ca- 
nada. 

A  deux  Prélats  Irlandois ,  recom- 
mandés par  la  Reine  d'Angleterre,  600 
liv.  de  penfion  à  chacun.  ^Jf  de  171  J. 
A  l'Evêque  de  Bethléem,  1000  liv.  de 
penfio'n.  Au  fieur  de  Cahufac  ,  Curé 
dans  les  Sévennes  ,  maltraité  par  les 
Religionnaires ,  penfion  de  500  livres. 
Autre  penfion  de  joo  liv.  .à  la  Dame  de 
mWon.  Ajf.de  i7i5.T.VI,p.i483. 

A  l'Ev.  de  Kiidare  en  Irlande,  à  ritre 
defurvivance  lur  les  premières  penfions 
qui  viendront  à  vaquer,  lans  tirer  à 
conféquencc ,  600  livres  de  penfion. 
Afdeij^'i.r.  VII,  p.  531- 

Au  fieur  Abbé  Béai,  pour  recouvre- 
ment des  pièces  qui  manquent  dans  les 
Archives,  400  liv.  de  penfion.  AjJ.  de 
1716.  T.  VII,  p.  éi  1 ,  613. 

Au  P.  Longueval,  Jéfuite,  Auteur 
de  l'Hiftoirc  de  l'Eglife  Gallicane  ,  500 
livres  de  penfion.  AJf  de  1750.  f^oye;^ 
Eglifo  Gallicane. 

A  M.  Collet,  Prêtre  de  la  Congré- 
gation de  la  iMilfion ,  penfion  de  300  1. 
AJf.  de  1740.  T.  VII,  p.  1771. 

A  M.  l'Ev.  de  Québec,  penfion  de 
2000  liv.  AJf.de  174c.  f^oye^  Canada. 

A  la  veuve  du  fieur  Gillot,  Garde  des 
Archives,  400  liv.  de  penfion.  AJJ.  de 
1745.  T.  VII,  p.  2090. 

Au  fieur  Rigolcy  de  Juvigny,  pour 
les  fervices  qu'il  rendoit ,  depuis  40 
ans,  au  Clergé,  en  qualité  de  premier 
Commis,  augmentation  de  200  liv.  fur 
la  penfion  de  400  liv.  dont  il  jouilToit. 
AJf.de  1745.  T.  VII,  p.  2090. 

L'Alf  de  1750  lui  accorde  une  nou- 
velle augmentation  de4O0liv.;  en  tout 
1000  liv.  T.  VIII ,  P-  41 3- 

A  M.  l'Ev.  de  Québec,  penfion  de 
2000  liv.  AJf  de  1745.  l'<^y^{  Canada. 

Au  Collège  des  Lombards,  1000  1. 
de  gratification.  Autre  grarifieation  de 
2000  1.  .\  la  Maifon  Profcife  des  Jéfui- 
tcs. AJf.de  1747.T.VIII,  p.  100,  ICI. 
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A  M.  l'Ev.  de  Bethléem  ,  i  500  liv. 
de  pcnlîoo.  Penlion  de  l'£v.  de  Nitrie, 
précédemment  accoidéc  ,  augmentée 
de  1500  livres.  AJf.  de  1747.  T.  VIII , 
p.  101,  102,  103. 

Aux  PP.  Auguftins  ,  après  l'accident 
du  tonnerre  tombé  (ur  leur  Eglife  , 
4000  liv.  de  gratification.  A  la  Mailon 
Profertc  des  Jéluites,  2.000  liv.  Autre 
de  800  liv.  au  Collège  des  Lombards. 
Autre  de  600  1.  au  Séminaire  du  Saint- 
Efprit.  Autre  de  600  liv.  au  Séminaire 
de  la  Sainte- Famille.  /IJf.  de  1748.  T. 
VIII,  p.  2  II,  2.13. 

A  M.  l'Ev.  de  Bethléem,  1000  liv. 
d'augmentation  de  pcnhon.  Jljjemb.  de 
1750.  T.  VIII,  p.  412. 

A  la  Mailon  ProfelTc  des  Jéluites, 
gratification  de  4000  liv.  AJ]'.  de  1750. 

T.VllI,  p.4,3. 

L'Ail,  de  1755  accorde  au  fieur  Ri- 
goley  de  Juvigny  unepenfion  annuelle 
de  1000  liv. T.  VIII,  p.  596. 

A  la  Mailon  ProfelFc  des  Jéfuites, 
une  gratification  de  4000  liv.  Au  Sémi- 
naire du  Saint-Efprit,  1000  livres.  Aux 
Irlandois,  1000  liv.  Au  Séminaire  de 
la  Sainte-Famille,  1000  liv.  T.  VIII, 
P-597- 

A  M.  l'Abbé  Carondas ,  à  raifon  d'un 
Ouvrage  fait  pour  la  déicnle  des  Immu- 
nités, une  penfion  de  1000  I.  T.  VIII, 
P-  5?7- 

L'AIT  de  175  S  accorde  à  la  Maifon 
ProfelTe  des  Jéfuites,  1000  liv.  Au  Sé- 
minaire du  Saint-Efprit,  1000  liv.  Aux 
Irlandois,  1000  liv.  Au  Séminaire  de 
la  Sainte-Famille,  600  livres.  T.  VIII, 
p.  7i<î. 

L'AIT  de  i-j6o  accorde  à  M.  Corgne 
une  penfion  de  600  liv.  pour  fon  Ou- 
vrage contre  le  Livre  du  fieur  Travers. 
Voye:^  Livres,  §.  II,  n°.  28. 

L'Afr.  de  1 762  augmente  de  1000  1. 
la  penfion  de  pareille  fomme  accordée 
au  Sr.  de  Juvigny,  à  caufe  des  longs  fer- 
vices  de  fon  pere  £c  des  fiens.  T.'VIII, 
p.  1 1 17  ,  1 1 1  S. 

L'AIT,  de  171S5  ,  connoillant  l'utilité 
&  les  charges  immenfcs  du  Séminaire 
du  Saint-Eiprir,  augmente  de  jooliv. 
la  penfion  de  1000  liv. ,  ci-devant  accor- 
dée audit  Séminaire.  T.  Vl!I,p.  1594. 

La  même  A  (T.  accorde  à  la  veuve  de 
M.  d'Héricourt,  Avocat  au  Parlcmenr, 
laiflée  dans  la  plus  grande  mifere,  une 
penfion  de  600  liv.  Ibidem. 

Aux  fieurs  de  Brézols  &  Guithon, 
Auteurs  du  Traité  des  Officialités,  à 
chacun  2400  liv. ,  par  forme  de  gratifi- 
cation. T.  VIII,  p.  1 59J. 


Sur  la  repréfentation  de  M.  l'Evêque 
de  Vannes,  &  après  lecture  faite  d'un 
Mémoire  en  laveur  des  Prêtres  deller- 
vant  l'Ille  de  Bclle-lfie ,  l'AITcmb.  leur 


de  une  lomme  de  6000  liv. 


pour 
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érrc  diftribuée  lelon  <jue  M.  de  Vannes 
le  jugera  convenable.  T.  VIII ,  p.  i  59y. 
Le  Alémoire ,  P.  Jull.  p.  536. 

L'AIT  de  1770  accorde  à  M.  l'Abbé 
Bergicr,  pour  les  Ouvrages  contre  l'In- 
crédulité, une  penfion  de  2000  livres; 
une  penfion  de  600  livres  à  M.  l'Abbé 
Guyon  ;  une  gratification  de  2400  liv. 
à  M.  l'Abbé  Eymeric,  pour  les  fervices 
rendus  à  la  Religion  par  leurs  Ouvrages. 

Elle  accorde  en  gratifications,  2.000 
liv.  au  Séminaire  du  S.  Efprit  ;  i  500  liv. 
à  celui  des  Trente-trois;  3000  liv.  aux 
Clercs  Irlandois;  T200  livres  au  fieur 
Piquet,  Milfionnaire;  3000  livres  aux 
Elevés  Acadiens  ;  4000  liv.  pour  la  gra- 
tification que  le  Clergé  avoir  coutume 
d'accorder  à  la  Maifon  Profeffe  des  Jé- 
fuites, pour  être  ladite  fomme  rcmife 
à  M.  l'Archevêque  de  Reims,  &,  fur 
fa  quittance  ,  pour  être  employée  con- 
formément aux  intentions  du  Clergé: 
plus ,  une  penfion  de  2000  liv.  au  fieur 
de  Beaulort,  premicrCommis  de  M.  de 
Saint- Jullien.  T.  VIII,  p.  i  9 1  2 ,  1 9 1  3. 

La  même  AIT.  a  accordé  à  M.  l'Abbé 
du  Saulzet,  pour  le  récompenfer  de  fon 
travail  de  l'Abrégé  des  Mémoires  du 
Clergé ,  une  penfion  de  1800  livres.  T. 
VIII,  p.  1911,  19  I  2. 

Et  à  M.  l'Abbé  du  Hamcl ,  poar  fon 
travail  du  dépouillement  des  états  des 
Diocefes  &  des  tableaux  par  lui  drcf- 
fés  ,  60CQ  liv.  de  gratification,  T.  VIII , 
p.  1914. 

L'Ail,  de  1 772  accorde  au  Séminaire 
de  Viviers,  détruit  par  un  incendie, 
la  fomme  de  10000  livres  ;  à  la  Ville  de 
Nérac,  une  fomme  de  6000  livres  pour 
l'Eglile  Paroilliale  à  conftruire  ;  aux 
Prêtres  qui  le  confacrent  aux  Milfions 
deLoango,  6000  livres;  aux  Jéfuites 
qui  le  deftinenc  aux  mêmes  œuvres  , 
3000  livres;  aux  Jéfuites  non  Profès, 
comme  il  a  été  pratiqué  en  quelques 
AITemblécs,  4000  liv.;  au  fieur  Pierre 
Duranthon  ,  neveu  du  feu  Abbé,  3000 
liv.  T.  VIII,  p.  2053. 

L'AIT,  de  1 775  accorde,  en  penfions, 
300  liv.  au  fieur  CufTac  ;  1000  liv.  à  la 
veuve  du  fieur  de  Beauvais;  600  liv.  à 
la  veuve  du  fieur  de  Jouy;  200  liv.  au 
fieur  Valaix  ,  Commis  du  Bureau  de 
l'Agence.  T.  VIII,  p.  2601 ,  2601. 


iU<)  PERES 
PERES  Grecs,  Historiens 

ECCLÉSIAST  QU  ES  GreCSET 

Latins. 

I.  Après  la  conférence  tenue  à  Fon- 
tainebleau en  1601,  entre  le  Cardinal 
du  Perron,  Se  le  ficur  du  Pleflis-Mor- 
nai,  le  Clergé  ayant  reconnu  que  la 
plupart  des  Pères  Grecs  &  Latins 
étoicnt  imprimés  avec  des  fauflctés  à 
Londres,  à  Francfort  &  à  Balle,  on 
jugea  à  propos  de  les  faire  imprimer  à 
Paris;  &  pour  cet  effet  on  remit  une 
fomme  d'abord  entre  les  mains  de  Clau- 
de Morcl,  depuis  en  celles  d'Antoine 
Etienne  6c  de  Cramoili,  depuis  en  cel- 
les Je  Cramoifi  &  de  Vitré  :  enfin  ,  i'AlF. 
de  164J  prêta  au  ieul  Vitré  la  lomme 
de  8000  liv.,  qui  promit  de  les  rendre 
en  I(j5j;  &  pour  l'avantage  qu'il  re- 
cevoir de  ce  prêt,  il  promit  d'impri- 
mer pendant  ces  dix  années,  Saint- 
Jean-Damalcenc,Origcne,  Ephrem  & 
S.  Maxime.  Mrs.  les  Agents ,  dans  leur 
rapport  fait  à  l'AlTemblée  de  1S80  ,  ob- 
fervent,  qu'il  avoit  iatisfait  à  l'impref- 
fion  du  Icul  Ephrem,  mais  qu'il  n'a- 
voit  jamais  fatisfaic  au  paiement  des 
Soooliv.  Procès  à  ce  fujet ,  terminé  par 
Arrêt  du  5  Mars  iSy/jqui  condamne 
le  fieur  Vitré  au  paiement  de  ladite  fom- 
me. T.  I,  p.  7S7.  T.  III,  p.  403.  T. 
V,  P.  J.  p.  173  ,  174- 

IL  II  fut  arrêté  dans  l'Afl".  de  1610, 
que  l'impreflion  des  Pères  Grecs  étant 
utile  àl'Eglife,  elle  fcroit  continuée 
fuivant  la  réfolution  de  la  dernière  Af- 
femblée,  &  à  cette  fin,  que  la  fomme 
de  mille  écus,  ordonnée  pour  l'impref- 
fîon  des  Livres  de  Chant  de  l'Eglifc  , 
demeureroit  en  fonds,  pour  en  accom- 
moder les  Imprimeurs  des  Pères  Grecs. 
T.  II,  p.  ,4. 

L'Affemb.  de  iSiy  entend  fur  l'im- 
prcffion  des  Pères  Grecs  &  des  Livres 
d'Eglifc,  le  Pere  Fronton,  Jéfuite.  T. 
II,  p.  185  &  fuiv. 

L'Aff!  de  xéij  fait  diftribuer  aux 
Députés  qui  en  voudront,  les  (E;;vres 
de  S.  Chryloftomc,  à  railon  de  4  livres 
le  volume.  T.  II,  p.  346. 

L'Affemb.  de  1635,  après  que  fes 
Députés  en  ont  conféré  avecpluficurs 
Docteurs, iurlcchoix  des  Pères  Grecs, 
qu'il  Icroit  plus  à  propos  de  faire  im- 
primer, le  détermine  pour  les  (Euvres 
de  S.  Jean  Damafcenc,  d'Origcnc,  de 
S.  Maxime  &:  de  S.  Ephrem.  Le  lieur 
Auherr ,  Docteur  de  Sorbonnc,  eft  char- 
j;é  du  loin  ds  l'imprcliion  ,  pour  la- 
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quelle  fera  continué  le  prêt  de  fîooo  liv. 
aux  Imprimeurs  qui  ferontchoilîs  pour 
cet  effet  ,  dans  le  traité  defqucls  le 
ficur  Vitré  entrera  par  préférence.  T. 
II,  p.  831,  833. _ 

La  même  Affembléc  de  163  y  dé- 
libère Si  arrête  de  choifir  des  perfon- 
ncs  dodlcs,  pour  travailler ,  fous  la  di- 
re£lion  de  M.  l'Archevêque  de  Tou- 
iotife,  les  uns  à  l'imprelîion  des  Au- 
teurs Grecs  qui  ont  écrit  l'Hiftoire  Ec- 
cléliaftique;  les  autres,  pour  illuftrer  le 
Corps  du  Droit  Canonique.  Le  choix 
en  eft  lailTé  audit  Prélat,  qui  nomme 
les  Srs.  Bolquet  &  Tarin.  T.  II,  p.  83(5. 

L'Affemb.  de  1645  écrit  une  Lettre 
au  Pape,  pour  prier  Sa  Sainteté  de  vou- 
loir faire  aider  le  fieur  Aubert,  chargé 
de  la  nouvelle  Edition  des  Percs  Grecs , 
de  quelques  volumes  defdits  Pères  qui 
font  dans  la  Bibliothèque  du  Vatican. 
T.  III,  p.  404,  P.  J.  p.  38. 

Le  Sieur  Vitré  prélente  à  l'Affemb. 
de  1650,  les  feuilles  imprimées  des 
(Euvres  de  S.  Ephrem.  Le  lieur  Aubert 
chargé  du  travail,  étant  mort,  l'AfT. 
lui  donne  pour  lucccffeur  le  fieur  Va- 
lois. Parmi  les  différents  Livres  des  Au- 
teurs Grecs  à  imprimer ,  l'Affemb.  s'ar- 
rête à  ce  qui  rcftc  du  Saint-Ephrem  , 
l'Eufebe  &  les  autres  Hiftoricns  Grecs 
en  un  volume.  La  direction  de  l'im- 
prci'fion  eft  confirmée  à  M.  l'Arch.  de 
Touloufe.  T.  III,  p.  736,  757. 

En  l'AfTemb.  de  1655  ,  il  eft  parlé 
&  délibéré  de  pluficurs  Livres  &  Im- 
prcffions.  Le  fieur  Valois  eft  chargé  de 
la  traduction  des  Pères  Grecs.  Eufebe 
imprimé  par  Vitré.  Catena  PP.  Grœ- 
corum ,  imprimée  par  Boudes,  à  Tou- 
loufe. T.  IV,  p.  417  &  fuiv. 

La  verfion  de  l'Hiftoire  Eccléfiafti- 
que  d'Eufcbc,  par  M.  le  Valois  ,  eft  finie 
d'imprimer,  L'AiEemb.  de  1660  en  té- 
moigne fa  fatisfaéfion  à  l'Auteur,  & 
l'engagea  continuer  les  traductions  des 
autres  Hiftoriens  Eccléfiaftiqucs  ,  qui 
accomp.ignent  ordinairement  Eufebe. 
T.  IV,  p.  -J96. 

Le  fieur  le  Valolspréfente  à  l'Aff.de 
1675 ,  l'Edition  de  l'Hiftoire  Eccléfial- 
tique  de  Théodoret ,  d'Evagrc  ,  avec  les 
fragments  de  Philorftorge  ,  de  Théo- 
dore le  Lecteur.  Le  Corps  de  l'Hiftoire 
Eccléfiaftiquc  Greqae  étant  achevé,  il 
offre  fes  fervices  pour  faire  imprimer 
la  collection  des  Auteurs  Latins  de 
l'Hiftoire  Eccléfiaftiquc.  L'Aflemblée 
nomme  des  Commiffaires  pour  confé- 
rer avec  lui  fur  les  Ouvrages  auxquels 
il  pourra  travailler.  T.  V,  p.  iS:. 

E  c  c  c  e  1 
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l'Ancmb-qui  fc  fcroicnt  trouvés  à  celle 


16-45. 


PÉRI  G  UE  U  X. 

1°.  Mr.  le  Chancelier  renvoie  a 
de  1612  ,  une  Requête  de  l'Evcquc  de 
Périgucux  ,  par  laquelle  il  fupplioic  Sa 
Majtilé  de  lui  pcrmcrtre  d'impofer  fur 
tout  f'oii  Diocefe,  des  (bmmcs  dues  au 
Recev.  Prov.  des  Décimes.  Il  fut  con- 
clu n'y  avoir  lieu  d'accorder  le  con- 
fentcmeiir  par  écrit,  ne  paroiOant  pas 
par  écrit  du  renvoi  tait  à  rAiTcmbléc. 
T.II,p.  530. 

i".  L'AOcnnb.  de  1635  demande  le 
renvoi  d'un  Procès  pendant  au  Conled  , 
entre  l'Evêque  de  Périgucux,  les  Dé- 
putés de  fon  Clergé  &:  le  Receveur 
des  Décimes,  pour  le  compte  de  quel- 
que levée  de  deniers  faire  par  autorisé 
du  Confeil  dans  ledit  Diocefe.  T.  II, 
p.  82Z. 

3°.  Dans  un  Procès  entre  un  Reli- 
gieux de  Grammonc,  Prieur  du  Prieuré 
de  Ravaux,  &  les  Syndics  des  Dioce- 
fes  de  Périgucux  &  "de  Saintes  au  fujec 
du  paiement  des  décimes,  pour  les  an- 
nexes dudit  Prieuré  fituées  dans  leldits- 
Dioccfes ,  l'affaire  a  été  renvoyée  par 
le  Confeil  à  l'Aifemb.  de  1645.  Cette 
Adcmb.  a  mis  les  Parties  hors  de  Cour 
&  de  Procès.  T.  III,  p.  391,  393- 

4°.  On  a  voulu  établir  une  Prébende 
Théologale  dans  l'Eglife  Collégiale  de 
Saint-Front.  Il  en  eft  parlé  dans  l'Afî. 
de  1670.  Voye\  Théologaux,  n°.  I. 

5°.  Mrs.  les  Agents  font  pattà  l'AlT. 
de  lyfio  ,  d'un  Arrêt  rendu  le  19  Avril 
lyjo  au  Confeil  des  Finances ,  qui  ren- 
voie à  i'Afibmb.  la  connoiflanee  &  le 
jugement  de  la  demande  en  cafT'ation 
portée  au  Conieii  des  Finances ,  par  le 
Syndic  du  Diocefe  de  Périgucux  ,  en  la 
Chambre  Supérieure  de  Bordeaux,  en 
faveur  du  Chapitre  de  Saint-Afticr ,  au 
mêmeDioeclc ,  porranr  modération  de 
la  taxe  faite  fur  ce  Chapitre  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Périgucux.  Le  Pro- 
moteur ayant  requis  ,  la  Compagnie 
accepte  le  renvoi ,  ordonne  que  l'Arrêt 
foit  inféré  au  Procès-verbal  ,  que  les 
Mémoires  &  pièces  du  Procès  foient 
mis  entre  les  mains  des  Commiiraires 
qu'elle  nomme  ,  pour,  fur  leur  rapport 
&  fur  les  conclufions  du  Promoteur, 
être  fait  droit  par  l'Affemb.  T.  VIII,  p. 
965 ,  964.  L  Arrêt ,  P.  Juft.  p.  3  24&  f. 

Le  Chapitre  de  Sainr-Aftier  ayant 
formé  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil, 
«qui  avoit  renvoyé  le  Jugement  à  l'A  (T. , 
eft  intervenu  un  fécond  Arrêt  qui  le  dé- 
boute de  fon  oppofition  :  ce  fécond  Ar- 
rêt exclut  du  Jugement ,  les  Députés  de 


de  1758.  T.  Vin,  p.  965.  Le  fécond 
Arrêt,  P.  J.  p.  326. 

Les  Commiflaires  font  leur  rapport: 
après  un  cxpofé  exatt  du  fait  £c  des 
moyens  des  Parties ,  de  l'avis  de  la 
Commillion,  le  Promoteur  oui ,  l'Ad. 
faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard 
aux  Requêtes  préfentées  par  le  Syndic 
de  Périgucux,  caffc  &  annuelle  le  Ju- 
gement rendu  en  la  Chambre  Supé- 
rieure de  Bordeaux,  ordonne  que  les 
Jugements  rendus  par  le  Bureau  Dio- 
célain  de  Périgucux  en  ladite  inftan- 
ce,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur ,  &  en  conféquencc ,  condamne 
le  Chapitre  de  Saint-Afti^r  de  payer  la 
taxe  impoféc,  &:e.  T.  VIII,  p.  965  &  f. 

L'affaire  du  Diocefe  de  Périgucux 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Afticr, 
avoit  été  portée  à  l'Aff".  de  175S.  Le 
Chapitre  dcmandoit  une  modération 
de  fa  taxe  au  Bureau  Diocéfain  ,  qui, 
avant  de  faire  droit, exige  du  Chapitre 
les  Pièces  Juftificati\'cs  de  l'état  de  fes 
revenus  :  le  Chapitre  les  refuie,  &  il 
eft  déclaré  non-rccevable  dans  fa  de- 
mande; appel  de  fa  part  à  la  Chambre 
de  Bordeaux,  laquelle  prononce  en  fa 
faveur,  &  modère  la  taxe, en  infirmant 
les  deux  Jugements  du  Bureau.  T.  VIII , 
p.  704  &  ïiiiv.  Voye\  Chambres  des 
Décimes,  §.  II,  n".  IV. 

PERMUTATIONS. 

Un  Collateur  peut-il  rcfufer  d'ad- 
mettre une  permutation  frauduleufc? 
Cette  qucftion  s'eft  prélentée  dans  une 
caufc  portée  au  Parlement  deToulou- 
fc,  dans  laquelle  l'Air,  de  1641  eftinter-' 
venue  en  faveur  des  CoUatcurs.  Il  le 
trouve  partage  au  Parlement  en  trois 
différents  Jugements,  tantcn  laGrand'. 
Chambre  ,  qu'aux  deux  des  Enquêtes  ; 
ce  qui  auroit  obligé  de  fc  pourvoir  en 
évocation  au  Confeil  du  Roi.  T.  III, 
p.  So. 

P  É  RO  N  N  E. 

\°.  La  Fabrique  de  Péronne  oppri- 
mée par  les  Traitants ,  qui  en  exigent 
des  taxes  en  conféquencc  de  l'Edit  de 
réunion  aux  Fabriques,  des  charges  de 
Tréforiers  defdites  Fabriques.  L'Aff.  de 
170J  y  pourvoit.  Voye^  Fabriques, 
§.  I,  n".  IL 

2°.  Eccléliaftiques  de  Péronne  in- 
quiétés pour  le  logement  des  gens  de 
guerre  &  pour  les  otlrois.  oye\  Lo- 
gement. Octrois. 


1^75         PERPIGNAN.   PERRON.  POIDS 
PERPIGNAN. 

En  rAffcnibloc  lic  1750,  M.  l'Ahbé 


de  Bretcuil  rend  compte  d'une  affaire 
que  M.  l'Evêque  de  Perpignan  avoit 
an  Confeil ,  &  pour  laquelle  ce  Prélat 
demande  le  iccom-s  de  rAfTemb.,  pour 
faire  caffer  plufieurs  Arrêts  rendus  au 
Confeil  de  llouffillon  au  préjudice  de 
la  Jurifdiilion  Epifcopalc ,  &  toutes  les 
procédures  faites  par  ledit  Conleii  con- 
tre le  Curé  de  Saint-Laurent  de  la  Cor- 
da. Mrs.  les  Agents  (ont  chargés  de 
préfentcr,au  nom  du  Clergé ,  une  Re- 
quête au  Confeil  pour  demander  ladite 
caflation.  T.  VI!I,  p.  347,  348. 

PERRON.  [Cardinal  du] 

1°.  Un  Hollandois,  Miniflrc  con- 
verti, entreprend  la  traduttion  Latine 
des  (Euvrcs  du  Cardinal  du  Perron. 
L'Ai],  de  1^2  1  loue  ce  deffein  comme 
très-utile  à  l'Eglile  ,  &  l'exhorte  à  con- 
tinuer &  achever  au  plutôt  cette  tra- 
duction. T.  II,  p.  37Z. 

i*-'.  M.  l'Evêque  dcTournai ,  dans  fon 
rapport  fait  à  l'Affemb.  de  i6ii ,  cri- 
tique le  Cardinal  du  Perron  ,  qui ,  dans 
fa  Harangue  aux  Etats-Généraux  de 
1615,  avoit  traité  de  Problémarique 
la  Doctrine  fur  l'indépendance  des  P^ois 
quant  au  temporel.  Il  obferve  que  le 
Clergé  n'a  eu  aucune  part  à  cette  con- 
duite, f^oyei  Pape,  §.  II  ,  n°.  III. 

PETRUS  AURELWS. 

Les  Prélats  adcmblés  à  Pari  s,  a  voient 
accordé  une  fommc  de  500  liv.  au  ficur 
Morcl  ,  Imprimeur  du  Livre  fous  le 
jiom  àc  Peinis  Aurdius.  L'Affemb.  de 
1635,  attendu  les  avantages  que  l'E- 
glifc  a  reçus  dudit  Ouvrage,  S:  du  mé- 
rite finguiier  de  l'Auteur,  qu'elle  de- 
lîreroit  connoître  &  lui  rendre  les  té- 
moignages de  l'cftimc  qu'elle  fait  de 
ia  Doctrine,  alloue  ladite  lom.me  dans 
les  comptes  du  Recev.  Général ,  quoi- 
que décernée  par  des  Prélats  qui  n'en 
avoicnt  pas  le  pouvoir.  T.  II,  p.  (îSi. 

La  mén^c  Aflcmb.  cherche  à  dccou- 
vnrl'Auteur,  pour  lui  marquer  plus  en 
particulier  fon  eftime  &  fa  reconnoif- 
l'ance.  T.  11^  p.  S34 ,  83  5. 

L'Aflemb.  de  1641  ordonne  que  les 
Œuvres  de  Fetrus  Aurelius ,  qui  font  en 
quatre  volumes,  (cronr  réimprimées  par 
le  lleur  Virré,  pour  lervir  de  bonne 
réponle  au  Livre  du  P.  Ccllot,  &  que 
la  Préface  le  Traité  de  la  Confirma- 
tion y  (cront  ajoutés.  &  le  tout  in-fol. 
en  beaux  caraftercs.  T.  III,  p.  icc. 
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L'Affemb.  de  1645  ordonne  la  réim 
prcflîondu  Pétrin  Aurelius.  lille  témoi- 
gne fon  mécontentement  de  ce  que 
deux  Ademb.  ayant  approuvé  avec  élo- 
ge, la  réponfc  faite  par  cet  Auteur  h. 
quelques  libelles  publiés  contrôla  di- 
gnité des  Evoques  ;  que  la  première  édi.* 
tion  qui  avoit  été  faite  de  ce  Livre, 
fe  trouvant  épuifée,  &  l'Aflemb.  de 
Mantes  on  ayant  ordonné  une  nouvel- 
le, aux  dépens  du  Clergé  ;  néanmoins, 
après  l'édition  faite,  M.  le  Chancelier 
auroit  fait  faifir  &  enlever  plufieurs 
exemplaires ,  qui  auroient  été  portés 
chez  lui ,  &  tout  ceci  fe  feroit  pafle  pou 
de  temps  après  l'Aflemb.  de  Mantes. 
Là-dcflus  l'Affemb,  fe  plaint  amère- 
ment du  refus  :  elle  députe  au  Cardinal 
Mazarin  pour  la  reflitution  des  exem- 
plaires enlevés;  fcs  Commiflaires  font 
inflancc  fur  ce  lu  jet  dans  les  conféren- 
ces tenues  fur  les  affaires  de  l'Eglife. 
M.  le  Chancelier  avoue  que  le  Livre 
cft  excellent;  M.  l'Evêque  de  Graffe 
enf^iit  &  compole  un  éloge  ,  que  l'Air, 
ordonne  être  mis  à  la  tête  des  Œuvres 
àa^\x.  Aurelius.  Petro  Aurelio  Theologo 
veriiaiis  arjiatori  acernmo  ,  HierarchicB 
yindici  jufiijjimo  ,  ^c.  T.  lïl ,  p.  407 
jufq.  41  I.  P.  J.  p.  39,40. 

PESTE  DE  Marseille. 

Voye\  Spoliations. 

P  ÉT  IT  O  IRE. 

Voyei^  Poffcfl'oirc. 

P  LO  U  ER. 

Voye\  Bretagne  ,  §.  II,  n°.  IV. 

POÊLE. 

HoNNEua  du  Poêle  accordé  aux  Evo- 
ques ,  lorlqu'ils  font  leur  pn 


emicre  cn- 
Voye^  Evêques  , 


troc  dans  une  Ville. 
§.  V.  n".  VIII. 

POIDS  ET  Mesures. 

L'Assemblée  de  1710,  art.  lo  de 
fon  Cahier  du  Temporel  ,  lupplie  Sa 
Majcfté  de  décharger  les  Bénéhciers  & 
les  Comm.unautés  pofl'édant  moulins, 
du  paiement  des  droits  attribués  par 
l'Edlt  de  Janvier  1704,  aux  Contrô- 
leurs &  Vifiteurs  des  poids  E£  mefures. 
Réponfe.  C'eflun  ciahli[fement  général 
pour  tout  U  Roy  aume  ,  &  dont  perfonne 
n:  peut  être  Jifpenfé.  Rccac'i\ ,  p.  15 16. 
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POISSI.  {Assamblée  de] 
^.  I.  Convocation  :  Députés  &  Pré- 
Jidents  :  objets  de  délibérations. 

I.  Dans  le  Confeil  extraordinaire 
tenu  à  Fontainebleau,  le  II  Août  i  560  , 
outre  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux, ilavoit  étérél'olu  qu'il  leroit  tenu 
une  Affcmb,  Ecclélîaltiquc  ,  ou  Conci- 
le, le  20  Janvier  fuivant  à  Paris.  Cette 
réfolution  fut  confirmée  dans  plufieurs 
Afiemb.  confécutivcs,  qui  furent  te- 
nues au  Parlement  avec  les  Princes  fie 
autres  gens  du  Confeil ,  furies  moyens 
que  l'on  devoir  prendre  pour  appaifer 
les  troubles  de  la  Religion  :  en  con- 
féquence,  le  Roi  décerna  les  Lettres- 
Patentes  aux  Evcqucs  pour  s'alTcmblcr 
à  Poillî  fur  le  fait  de  la  Religion  ,  8c 
de  la  fubvcntion  que  le  Roi  deman- 
doit  au  Clergé.  L'Affcmblée  fut  indi- 
quée au  26  Juillet  !5<>i:cn  ce  même- 
temps  ,  les  Etats-Généraux  fe  conti- 
nuoienr  à  Pontoife  :  par-là,  le  Clergé 
étoit  repréfenté  en  même-temps  à  Pon- 
toife fie  à  Poilîl,  par  deux  différentes 
Compagnies  alTemblées  pour  le  même 
fujec;  ce  qui  occafionna  les  Remon- 
trances du  Parlement  du  13  Août.  T. 
I,  p.  15,  16. 

II.  Les  Prélats  du  Royaume  avoicnt 
été  convoqués  au  nombre  de  1  1  3  ;  à 
peine  s'y  en  trouva-t-il  50, dont  S  Car- 
dinaux, 3  Areh.  6c  38  Evêques  :  il  s'y 
trouva  aulli  plufieurs  Doftcurs  fie  Dé- 
putés des  Diocelcs  :  le  Cardinal  dcTour- 
jion  y  préfida ,  comme  Doyen  de  l'AlE  : 
chacun  prie  fon  rang,  iuivant  l'ancien- 
neté de  fon  Sacre,  excepté  l'Evêquc 
Diocélain  qui  fiégea  le  premier  des 
Evêques.  Le  Roi  allifta  avec  toute  fa 
Cour  à  la  féancc  du  3 1  Juillet  :  M.  le 
Chancelier  y  espola  les  caufes  de  con- 
vocation de  ce  Concile  National  :  il 
fut  protcfté  de  ne  rien  attenter  contre 
le  vouloir  du  Pape,  &c  réfolu  de  ne 
point  parler  des  matières  de  Foi,  les 
remettant  au  Concile  quiétoit  ouvert. 
On  ordonna  la  Communion  générale. 
Le  Cardinal  de  Cliâtillon  fie  quelques 
autres  communièrent  à  leur  mode,  à 
la  ParoilTe.  T.  I,  p.  17,  18. 

III.  Les  Lettres  de  convocation  por- 
tent à  quatre,  les  objets  de  délibéra- 
tions :  la  réformation  de  l'Eghfe  :  la 
fu'ovention  qui  devoir  être  accordée  à 
S.  M.  :  le  choix  de  ceux  qui  dévoient 
aller  au  Concile;  les  moyens  de  remé- 
dier aux  troubles.  T.  I,  p.  18,19. 
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§.  II.  Subvention  accordée  &  Con- 
trai: de  Poijjî. 

Voyey^  Dons  -  gratuits  ,  §.  III,  aji. 
1 561. 

§.  m.  Reformation  &  Décrets ,  à 
ce  fujet ,  de  l'AJf.  de  Poijfi. 

Voye\  Réformation  ,  §.  I. 

§.  IV.  Colloque  avec  les  Huguenots. 

Voye\  Colloque. 

§.  V.  Conférences  de  Saint-Germain 
fur  la  Cene  &  fur  les  Images. 

Voye'^  Colloque. 

POITIERS.  POITOU. 

1°.  Aux  Etats  de  Blois  en  1 588  ,  il  is^S» 
s'éleva  un  grand  différend  entre  ceux 
du  Gouvernement  de  Guienne  &  le 
Député  du  Poitou,  cpji  s'étoit  rangé 
fous  le  Gouvernement  d'Orléans  ;  la 
queftion  fut  traitée  lavammcnt  par  les 
deux  Partis.  Le  Député  du  Poitou  fut 
condamné ,  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat, 
à  prendre  féance  au  Gouvernement  de 
Guienne.  T.  I ,  p.  45  5  ,  456. 

2°.  Affaire  des  Curés  du  Poitou,  au 
fujet  de  la  dîme  novale  qui  leur  étoic 
dilputée,  en  conféquence  d'un  abon- 
nement appcllé  le  BoiJJelage.  Voye- 
Novales. 

3°.  Le  Préfidial  de  Poitiers  forme 
empêchement  à  l'établiff'cment  d'un  Bu- 
reau particulier  du  Dioecfe  de  Poitiers , 
pourla  connoiffancc  des  Décimes;  & 
cela  contre  le  Contrat  de  léi  5  ,  contre 
les  Lettres-Patentes  obtenues  par  le 
Dioecfe  ,  5c  vérifiées  en  la  Chambre 
Ecclcfiaftique  de  Bordeaux ,  fuivant  l'ar 
dreffe  d'icelles.  L'Evêque  de  Poitiers 
s'en  plaint  à  l'AlL  de  1625  ,  qui  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir.  T.  II, 
P-  549- 

4°.  Différend  entre  le  Syndic  du  Dioc.  1*45  ■" 
de  Poitiers  &  l'Abbé  de  Grammont, 
pour  les  Décimes  d'un  Prieuré  uni  à 
l'Abbaye  de  Grammont.  L'AIE  de  1 64  j 
demande  que  cette  affaire  lui  loit  ren- 
voyée :  le  renvoi  eft  accordé  par  Arrêt 
du  Confeil  :  l'Aff.  ,du  conlentement 
des  Parties,  renvoie  le  Procès  au  Bu- 
•îeau  général  de  Tours,  &  cependant, 
par  provifion  ,  ordonne  que  ledit  ficur 
Abbé  paiera  par  manière  de  configna- 
tion.  T.  III ,  p.  3 9 1  ,  39 2. 

5°.  Plainte  en  l'Air,  de  172  ç  du  Syn-  17^5- 
die  du  Diocefede  Poitiers,  au  fujet  du 
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refus  de  la  Dame  AbbcITc  de  Fontc- 
vraulr,  de  payer  fa  part  du  Don-gratuic 
de  171;.  P^oye-^  Fontevraulr. 
1750.  6°.  En  l'Allemblée  de  1 750,  trois  ob- 
jets de  plaintes  du  Dioccfe  de  Poitiers  : 
i".  (ur  le  département  de  i6j,6;  i". 
fur  la  réduction  de  la  cotte  de  Fonte- 
vrauit  ;  3".  lut  la  taxe  inipolée  pour  les 
rembourfemcnts.  L'Aff.  renvoie  à  fta- 
tuer,  fur  le  premier  objet,  lors  de  la 
confection  d'un  nouveau  département 
général  :  elle  charge  les  Agents  de  de- 
mander un  Mémoire  inftrudtif  au  Syn- 
dic du  Dioccfe,  fur  le  fécond  objet; 
elle  modère  fon  impofition  annuelle 
de  32S37  liv.  ,  deftinée  au  tembourfe- 
ITient  des  ctéancicrs  particuliers  dudit 
Dioc.  à  I  5000  I.  T.  VIII,  p.  389  ,  390. 

POLICES. 

La  Province  d'Auch  réclame  la  pro- 
tcûion  de  l'Ail",  de  i  748  ,  dans  une  af- 
faire introduite  au  Confeil  par  le  Cha- 
pitre de  Cominges,  qui  fe  plaignoic 
de  deux  Arrêts  rendus  contre  lui  en 
faveur  de  deux  Curés  à  portion  con- 
grue. Il  s'agilFoit  de  certains  arrange- 
ments de  ce  Chapitre,  gros  Déeima- 
teur,  portant  abandon  de  fa  part  de  la 
groflc  dîme  ,  moyenant  une  fomme  an- 
nuelle modique  ;&  ces  arrangements 
s'étoicnt  faits  par  des  aûes  nommés 
polices  ;  la  police  cft  un  limple  éctit 
loas  (eing-privé,  qui  n'eft,  ni  contrô- 
lé, ni  inlinué. 

Les  gros  Décimatcurs  prétendoient 
que  les  polices  font  de  llmples  baux 
à  ferme ,  qui  expirent  à  la  mort  des  Cu- 
rés avec  qui  ils  avoient  été  palFés,  con- 
tte  lefquels  ,  par  conféqucnt,  ils  peu- 
vent revenir:  les  Curés,  au  contraire, 
regardoient  les  polices  comme  des  alié- 
nations faites  par  les  gros  Décimatcurs, 
de  façon  que  ceux-ci  ne  peuvent  plus 
rentrer  dans  les  grolFcs  dîmes.  L'AIT, 
ayant  jugé  l'atFairc  très-importante,  dé- 
pute à  M.  le  Chancelier,  pour  folli- 
citer  un  Règlement  tel  que  le  deman- 
dent les  gros  Décimatcurs.  T.  VIII ,  p. 
loj  6c  luiv. 

M.  l'Abbé  de  Coriolis  rend  compte 
à  l'Affemb.  de  1750,  de  l'alFairc  con- 
cernant les  polices  paflees  entre  des 
Curés  Se  le  Chapitre  de  Cominges. 
L'affaire  eft  renvoyée  au  Bureau  du 
Temporel ,  pour  y  être  examinée.  T. 
VIII,  p.  386; 

POLOGNE. 

La  Reine  de  Pologne  écrit  .à  l'.AlF. 
de  1655,  lui  cxpofc  la  mifcrc  &  les 


défordres  de  Ion  Royaume,  &;  la  prie 
de  lui  accorder  des  fecours.  L'Affemb. 
s'en  excuie  du  mieux  qui  lui  cfl  pof- 
liblc.  T.  IV,  p.  431.  Lettre  &  réponfc, 
P.  Juft.  p.  14.0 ,  141. 

PONS.  [Saint-] 

1°.  Vers  l'année  1690,  il  s'élevaune 
contclfation  entre  le  Chapitre  de  Saint- 
Pons  &  le  Clergé  de  Callres,  lavoir, 
fi  les  Prieurés  de  la  Caune  &  de  Lau- 
ttec,  qui  font  annexes  du  Chapitre  de 
Saint-Pons,  pouvoicnt  être  taxés  dans 
le  Diocele  de  Caftres  ,  aux  Décimes  or- 
dinaires &c  extraordinaires  ?  Le  Procès 
fut  renvoyé  à  l'Allemblée  de  1695,  P^*- 
Arrêt  contradicfoire  du  Confeil  rendu 
le  1  Mars  1695  :  jugé  que  lefdits  Prieu- 
rés n'avoient  pu ,  &  ne  pourront  être 
À  l'avenir  taxés  par  les  Députés  du 
Dioccfe  de  Callres,  pour  aucunes  im- 
pofitions  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient,  attendu  qu'ils  ne  doivent  être 
taxés  qu'au  chef-lieu  ;  &  en  confé- 
quence  ,  que  les  fommes  payées  en  exé- 
cution des  départements  faits  au  Dio- 
cele de  Caftres,  feront  refbituées;  com- 
me aulîî  que  le  Dioccfe  de  Caftres  ne 
pourra  prétendre,  pour  raifon  de  ce, 
aucune  indemnité,  ni  rejet  contre  le 
Dioccfe  ou  IcChapitrc  de  Saint-Pons. 
T.  VI,  p.  134  &  fuiv. 

Cette  même  conteftation  fe  renou- 
velle relie  eft  portée  d'abord  au  Bureau 
Diocéfain  de  Caftres  ,  &  par  appel  à  la 
Chambre  Souveraine.  Mrs.  les  Agents 
fe  pourvoient  au  Confeil,  pour  en  de- 
mander le  renvoi  à  l'AUcmb.  de  I76y, 
.\  l'effet  d'y  être  jugée  fouvcrainement. 
L'Arrêt  de  tenvoi  eft  accordé:  M.  l'E- 
vêque  de  Mâcon  fait  le  rapport  de  l'af- 
faire, &  l'Alîemb.  rend  fon  jugement 
définitif,  par  lequel,  1°.  elle  tait  dé- 
fenfes  au  Dioccfe  de  Caftres, de  plus  ,  à 
l'avenir ,  comprendre  dans  le  rôle  de  les 
impolîtions,  de  quelque  nature  qu'el- 
les  foient ,  le  Chapitre  de  Saint-Pons, 
pour  raifon  des  Prieurés  de  la  Caune  ic 
de  Lautrec;  1°.  elle  condamne  le  Dio- 
ccfe de  Caftres  à  la  rcftitution  des  fem- 
mes que  le  Chapitte  auro'r  pajées  par 
forme  de  conlîgnation  ,  ;i  compter  de 
1760;  3".  elle  condamne  ledit  liiocefe 
en  touslcs  dépens  ;  4".  elle  ordonne  de 
plus,  que  lefdits  deux  Prieurés  feront 
tirés  du  département  du  Dioccfe  de 
Caftres,  lequel  fera  diminué  delà  fom- 
me de  4000  liv. ,  à  laquelle  étoit  portée 
l'évaluation  deldits  deux  Prieurés  ,  fur 
Ion  pou i lié.  T.  VIH ,  p.  1 564  jufq.  I J76, 
P.  Juft.  p.  531  &  fuiv. 
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z".  Autre  affaire  du  Syndic,  du  Cha- 
ritre  de  Saiin-Pons  contre  le  Syndic 
du  Clert^é.  Leur  différend  conliftoit  à 
lavoir,  °i  rimpolition  des  taxes  pour 
Je  Don-gratuit  &  la  capitation,  devoit 
avoir  été  faite  fur  l'ancien  pied  de  celle 
des  Décimes,  prétendue  ulitée  dans  ce 
Diocefc  depuis  plus  de  cent  ans,  ou  li 
ces  taxes  dévoient  avoir  été  faites  lut 
le  pied  du  département  de  15 16,  & 
fuivant  les  Règlements  généraux  du 
Clergé.  Ce  dernier  fentiment  étoit  fou- 
tenu  par  le  Syndic  du  Chapitre,  &  fut 
confirmé  par  un  Jugement  définitif  de 
la  Chambre  Souveraine  de  Touloule 
du  10  Mai  ifi99,  qui  ordonnoit  que 
]es  taxes  pour  les  Décimes  ordinaires 
feroient  faites  fut  le  pied  du  départe- 
ment de  1J16,  &c  celle  des  Décimes 
extraordinaires  fuivant  le  Règlement 
du  Clergé;  lequel  Jugement  fut  con- 
firmé aulll  par  Arrêt  du  Conicil  du  der- 
nier Juillet  1  i99.T.  VI,  P.  Juft.  p.  1 17, 
2^9  &C  fuiv. 

3°.  En  l'Affemb.  de  1715,  M.  l'E- 
vêque  de  Beziers  rcpréfentc  que  l'Aff. 
de  Mantes  en  1641  ,  avoitcomprls  par 
mégarde  dans  le  département  de  l'im- 
pofition  du  Don-gratuit  du  Diocefc  de 
Beziers,  l'Abbaye  de  Saint-Huberi  , 
fituée  dans  le  Diocefe  d'Agde ,  &  l'Ab- 
baye de  Fontcaude ,  fituée  dans  celui  de 
Saint-Pons;  que  cette  méprife  avoir 
donné  lieu  à  un  Procès  entre  les  deux 
Abbés  &  ces  trois  Dioccfcs  ;  qu'il  étoit 
enfin  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil 
contradictoire  ,  après    que  Mrs.  les 
Agents  ont  è:è  entendus,  par  lequel  le 
Diocefe  de  Beziers  eft  déchargé;  que 
ce  Diocefe  demande  l'exécution  d'un 
Arrêt  aufiî  juftc,  &  que,  pour  cet  effet, 
la  Compagnie  faffe  réformer  le  dépar- 
tement fur  cet  article.  La  Commiffion 
nommée  pour  l'examen  de  cette  affai- 
re, trouve  larcprèlentationduDiocefc 
de  Beziers  bien  fondée  ;  mais  que ,  s'a- 
giffant  de  faire  une  impofition  fut  deux 
autres  Diocefes,  la  Commiffion  avoit 
cftimè  devoir  en  informer  les  Syndics 
des  Diocefes  de  Saint-Pons  &;  d'Agde, 
afin  que  fur  leurs  rèponfes  l'Affcmblèc 
puiffe  juger  contradicloirement  cette 
affaire.  Ainfi  délibéré.  T.  VII ,  p.  510, 
511. 

Mrs.  les  Evêques  d'Agde  8c  de  Saint' 
Pons,  dans  la  rèponfe  qu'ils  font  à  la 
Lettre  qui  leur  avoit  été  écrite,  par 
l'Affemblée,  fur  la  demande  de  M.  de 
Beziers ,  difent  qu'ils  n'avoient  aucune 
connoiffance  de  l'Arrêt  du  Conieil  al- 
légué par  ce  Prélat,  &  qu'ils  prioient 
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leur  donnât  1 


qu'on  leur  aonnat  le  tcm.ps  pour  re- 
pondre à  fes  demandes;  ce  qui  eft 
trouvé  railonnable.  Ibidem. 

4°.  Le  Syndic  du  Diocclc  de  Beziers 
prèfente  à  l'Affemb.  de  174J  ,  un  Mé- 
moire concernant  cette  même  contel- 
tation  élevée  depuis  long-temps  entre 
ce  Diocefe,  &  les  Diocefes  de  Saint- 
Pons  &  d'Agde.  La  plainte  du  Dio- 
cefe de  Beziers  vient  de  ce  qu'il  pré- 
tend qu'il  eft  impofè  pour  les  Abbayes 
de  Fontcaude  &c  de  Saint-Huberi, 
dont  la  première  eft  fituée  dans  le  Dio- 
cefc de  Saint-Pons,  &  l'autre  dans  ce- 
lui d'Agde.  Sur  quoi,  la  matière  mife 
en  délibération  ,  l'Airemblèe  décide, 
que  le  département  de  1646  dévoie 
faire  la  règle  des  Diocefes;  que  l'Ab- 
baye de  Fontcaude  étant  dans  ce  dé- 
partement employée  dans  le  Diocefe 
de  Saint-Pons,  elle  continucroit  à  y 
être  impofèe, fauf  à  rendre  au  Diocefe 
de  Beziers  la  juftice  qu'il  demande  , 
lors  d'un  nouveau  département.  T.  VII, 
p.  1071  ,  1073. 

5°.  Al.  l'Archevêque  de  Rouen  fait 
part  à  l'Affemblée  de  174J ,  d'une  pré- 
tention qu'avoit  le  Chapitre  de  Saint- 
Pcns,  d'envoyer  deux  Âffcffcurs  pour 
aflifter  aux  Jugements  &  à  toutes  les  pro- 
cédures criminelles  qui  fe  font  à  l'Of- 
ficialité  contre  un  Chanoine.  M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  a  joute,  qu'il  croyoit 
que  cette  contcflation  entre  le  Chapi- 
tre &  l'Evêque  ,  ne  pouvoir  être  termi- 
née que  par  une  Déclaration.  L'Aff. 
prie  Mrs.  les  Commiffaires  de  la  Ju- 
rifdiclion  ,  de  prendre  connoiffance  de 
cette  affaire.  T.  VII,  p.  1081. 

PONTE  AU.  [Abbaye  de] 

Voyej^  Lcfcar. 

PONTIFICAL  Romain. 

Dans  l'Affemb.  de  1650,  il  eft  re- 
montré ,  qu'au  Pontifical  Romain  ,  im- 
primé à  Rome  en  1645,  '  °"  avoit 
ajouté  un  formulaire  de  ferment  par- 
ticulier pour  les  Prêtres  Réguliers,  le- 
quel n'étoit  point  dans  les  autres  Pon- 
tificaux ,  dans  Icfquels  il  n'y  a  qu'un 
même  formulaire  pour  les  Réguliers 
&  pour  les  Séculiers,  quand  ils  font 
promus  à  l'Ordre  de  Prêtrife  ;  que  le 
formulaire  du  ferment  des  Religieux 
ajouté,  porte,  Promitiis  Prslaw  ordi- 
nario  luo  obedientiam ;  au  lieu  qu'à  celui 
qui  eft  pour  les  Prêtres,  il  y  a  Promit- 
tis  Poniifici  ordinario  tuo,  quand  il  n'eft 
point  fon  Dioeélain  ;  que  par  ce  mot  de 
Pralato  mis  dans  le  ferment  des  Régu- 
liers, 
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licrs  ,  ils  prétendent  que  ledit  mot  n'elt 
entendu  que  de  la  pcrfonncde  leur  Su- 
périeur. L'Allemb.  arrête  qu'ii  fera  écrit 
deux  Lettres,  l'une  au  Pape  pour  l'en 
avertir,  &  l'autre  à  Mrs.  les  Prélats, 
pour  ne  pas  le  fervir  dudit  Pontitieal. 

Autre  addition  pour  les  Abbcllcs 
exemptes  ,  donc  le  ferment  étoit  autre- 
fois :  Ego  Abhatijja  promino  obedlen- 
liam,  ùc.y  Ecclefi-e,  Epijcopo;  &  le  nou- 
veau porte:  Ego,  &c.^  fidchs  &  obediens 
■ero  B .  Petro  Apofiolo ^  fanctxque  Roma- 
nix  Ecclejiœ,  &  Domino  nojîro  N.juîfque 
fuccdjJbrLbus,...  &  tibi  vei  pro  tcmpore 
exiJîentL  j  me£  Religionis  Supenori ,  fc- 
cundàm  regulam  ,  bCC.  Arrêté  ainli  que 
deflus.  [  VoycTi  AbbelTes.]  T.  III,  p.  6  i  o, 
611.  Les  deux  Lettres ^  P.  J.  p.  74 ,  75. 

L'Ademb.  de  1660  prend  des  mefu- 
rcs  pour  empêcher  que  le  Pontiîîcal 
Romain  s'imprime  à  Paris  avec  les  iul- 
dits  changements.  T.  IV,  p.  793. 

L'affjire  le  préfente  de  nouveau  dans 
l'Ailemblée  de  1670;  elle  nomme  des 
Commilîaircs  pour  faire  l'examen  des  ■> 
additions  £c  rcftrictions  ajoutées  au 
Pontifical  Romain.  Ils  difent,  dans  leur 
rapport,  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  nou- 
velles éditions  des  nouveautés  préju- 
diciables à  l'autorité  des  Evêqucs  ;  que 
le  meilleur  rcmcdc  feroit  de  faire  im- 
primer de  nouveau  la  Mefle  Pontificale , 
fui  van  t  les  exemplaires  anciens.  Lefieur 
Vitré  repréfente  qu'il  fe  trouve  afiez  de 
MefTcs  Pontificales  chez  les  Libraires  , 
pour  en  fournir  tous  les  Diocefes;  qu'il 
fufîîra  d'en  imprimer  quelques  feuilles 
pour  les  mettre  dgns  l'érac  que  l'Aflemb. 
délire  ;  ce  qui  feroit  d'une  grande  épar- 
gne. L'expédient  eft  approuvé.  T.  V,  p. 
15-1  153. 


PONTORSON. 

Procès  pour  fair  de  décimes  entre 
les  Religieux  de  la  Charité  de  Poncor- 
fon,  au  Dioccfe  de  Dol,  la  Chambre 
Supérieure  des  décimes  de  Tours,  & 
]e  Bureau  Diocélain  de  Dol.  Juijement 
de  l'Airemb.  de  1740.  Voye:^  Tours, 
n".  6. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Les  Eccléliaftiquesdoivent-ils  y  con- 
tribuer? Voye^  Oclrois. 


Tahlc  de  la  Coll.  diS  P.  V. 


PORTIONS  CONGRUES. 
§.  I.  Règlements  généraux  fur  cette 
matière  :  Juges  qui  doivent  en 
connaître. 

I.  Les  Loix  &  la  Jurifprudcnce  du 
Royaume  ont  varié  plulicurs  fois  fur  les 
portions  congrues  qu'il  convient  de 
donner  aux  Curés  ôcaux  Vicaires  per- 
pétuels. 

Elles  furentfixécs ,  fous  le  règne 
de  Charles  IX,  par  l'article  9  de  l'Edic 
d'Avril  I J71  ,  à  la  fomme  de  110  liv.  ; 
enluite  elles  furent  augmentées  jufqu'à 
la  fomme  de  300  liv.,  par  l'art.  13  de 
l'Ordonnance  de  Janvier  lêîs,  donc 
ie  motif  eft  à  remarquer.  Sur  les  plain- 
tes des  Décimateurs,  intervint  la  Dé- 
claration du  1 7  Août  I  S  3 1 ,  qui  réduific 
les  portions  congrues  i  100  liv.,  pour 
les  Diocefes  de  Bretagne,  &;  les  Pro- 
vinces de-del.T  la  Loire;  en  comprenant: 
nieniedansleldites  portions  les  petites 
dîmes  ,  le  fonds  des  Cures  ,  les  fonda- 
tions des  obits  &  autres  revenus  ordi- 
naires. Cette  Déclaration  fut  portée  au 
Grand-Conleil ,  qui  en  ordonna  l'ho- 
iiiologation,  pour  jouir,  par  les  Ecclé- 
fiafliques  &  Bénéficiers,  de  l'effet  d'i. 
celle,  (clon  fa  forme  fie  teneur,  à  la 
charge  des  oppofitions  au  Confeil.  A/e- 
moires  du  Clergé.  T.  III ,  p.  i  i  ,  1 5  ^  ,  ^  . 
i  57  &;  iuiv.  Recueil . 
1 3  70. 

Par  une  autre  Déclaration,  du  iS  Dé- 
cembre iSj4,  cette  réduâiion  fut  éten- 
due aux  Cures  qui  font  en  dcç.à  de  la 
Loire,  6c  les  portions  congrues  fixées 
à  100  liv.  par  an  ,  pour  les  Curés  qui 
n'ont  point  de  Vicaires,  &  .1  300  liv., 
pour  ceux  qui  font  obligés  d'en  avoir, 
dont  Sa  Majcfté  remet  le  Jugement  aux 
Evêques  Diocéfains  :  ourre  lefquelles 
fommcs,  les  ofirandcs  &  droits  cafuels 
des  Eglilcs  ,  enfcmble  les  fondations 
des  obits  ,  demeureront  aux  Curés  ;  ic 
à  l'égard  des  petites  dîmes,  &  des  re- 
venus des  Cures  &  autres  revenus  or- 
dinaires, qu'ils  feront  précomptés  fur 
les  portions  congrues,  nonobitant  l'art. 
13  de  l'Ordonnance  de  1619.  Cette  Dé. 
claraticn  futcnrégiftréeau  Grand-Con. 
(eil,  pour  être  gardée  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  à  la  charge  des  oppofitions. 
Elle  tut  confirmée  par  une  autre ,  du  50 
Mars  1666  ,  vérifiée  au  Grand-Confcil 
purement  &:  fimplement.  Mémoires  du 
Clergé.  T.  III,  p.  18  Se  fuiv.  p.  40,  41  , 
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forrcs  de  conHft-nions ,  pour  qu'elles 
luienc  renvoyées  au  Graud-Conleil.T. 

V,  P-S3- 

Le  fujet  de  ces  difierends  fcic 
enfin  réglé ,  &  la  juiifprudcnee  des 
Cours  rendue  unit'oime,  par  la  Décla- 
ration du  19  Janvier  1686  :  clic  tixoïC 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume  les 
portions  congrues  des  Curés  &  V  icai- 
rcs  perpétuels ,  à  la  (ommc  de  300  lîv. , 
&:  ce  ,  outre  les  ofirandes  ,  les  honorai- 
res Se  droits  ealuels  ;  enlemble  les  dî- 
mes 5C  novales  lur  les  terres  qui  leroicnc 
détriehécs  depuis  que  les  Curés  auront 
fait  l'option  du  revenu  de  la  portion 
congrue ,  au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure. 
La  portion  congrue  des  Vicaires  fut  ré- 
glée à  1 50  liv. ,  celle  des  Prêtres  com- 
mis à  la  defierte  des  Cures  ,  à  300  liv. , 
lefdites  fommes  payées  franches  & 
exemptes  de  toutes  charges,  par  ceux 
à  qui  les  dîmes  ccclélialbqucs  appar- 
tiennent, &  en  cas  d'iniuffilance  d'i- 
cellcs,  par  ceux  qui  ont  les  dîmes  in- 
féodées. L'art.  14  de  l'Edit  d'Avr.  1  69Î, 
confirma  cette  dilpcfition.  Aft'mo^/ej  £^u 
Clergé,  T.  m,  p.  z6  &  f. 

M.  l'Archev.  de  Paris ,  Préfident  de 
l'AlTemb.  de  1690,  rapporte  .1  la  Com- 
pagnie, que,  d'après  une  conférence 
tenue  chez  M.  le  Chancelier,  fur  l'af- 
faire des  portions  congrues ,  6c  fur  l'exé- 
cution de  la  Déclaration  de  i68fi,il 
avoir  été  propofé  à  Sa  Majcfté,  ou  de 
révoquer  la  Déclaration,  ou  d'en  fuf- 
pendre  l'exécution  pendant  cinq  ans  , 
ou  enfin  de  l'interpréter;  que  le  Roi 
s'étoit  porté  à  ce  dernier  parti  ;  que  les 
portions  congrues,  tant  deçà  que  de 
delà  la  Loire,  demeureroient  toujours 
fixées  à  300  liv.  ;  cependant  que  les  Cu- 
rés à  portion  congrue  pourroicnt  être 
impolcs  aux  décimes  &  Dons-gratuitt 
julqu'à  la  lommede  50I1V.,  &  non  au- 
delà  ;  que  les  biens  que  les  Curés  pofle* 
dolent  ,  dépendants  de  leurs  Cures  , 
avant  la  Déclaration  ,  leur  Icroient  pré- 
comptés fur  les  300  liv.  ;  qu'à  l'égard 
des  Cures  des  Vil  les  murées,  qui  deman- 
dent la  portion  congrue.  S,  M.  iercirfur- 
leoir  les  Jugements.  T.  V,  p.  (S79  ,  fiSo. 

La  médiation  de  M.  l'Arehe^  éq.  de 
Paris  procura  la  Déclaration  du  30 
Juin  1690,  par  laquelle  il  eft  permis 
de  faire  contribuer  les  Curés  qui  onc 
fait  option  de  la  portion  congrue  ,  aux 
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Dans  un  difierend  entre  le  Chapitre 
<le  Vernon  &  un  de  les  Vicaires  perpé- 
tuels, celui-ci  refufa  de  comparoitrc 
à  l'allignation  qui  lui  avoir  été  donnée 
auGrand-Confeil  ,au  préjudice  des  Dé- 
clarationsqui  avoient  attribué  à  ecTri- 
bunal  la  coanoiflànce  des  portions 
<:ongrues ,  &;  icclle  interdit  à  tous  au- 
tres Juges;  il  le  pourvut  en  règlement 
de  Juges  au  Coiiféil-Privé,  qui  renvoya 
Jes  Parties  au  Parlement  de  Rouen. 
L'Air,  de  1655  accorda  au  Chapitre  la 
jonélion  des  Agents,  pour  faire  révo- 
quer ledit  Arrêt  de  renvoi.  T.  IV,  p- 
198. 

Par  pluficurs  Arrêrs ,  le  Parlement 
de  Paris  avoir  adjugé,  non-feulement 
des  portions  congrues  de  300  liv.,  ce 
qui  écoit  contraire  à  la  Déclaration  de 
ifij4,  mais  aulfi  les  novales,  menues 
&  vertes  dîmes;  il  prétcndoit  même 
obtenir  du  Roi  une  Déclaration  con- 
forme auxdits  Arrêts.  La  Cour  des 
Grands-Jours  de  Clermont  en  avoir 
rendu  de  femblables  :  en  conféquence, 
plulîeurs  Déeimateurs  étoicnt  pourlui- 
vis  par  les  Curés.  L'An'cmb.  de  '66$  , 
délibération  prife  par  Provinces,  ré- 
(out  de  pourluivre,  auprès  du  Roi ,  une 
Déclaration  pour  les  portions  congrues 
adrelTante  au  Grand- Conleil ,  confii- 
mativc  de  cellede  1634,  avcclaclaufe 
Ttonohftant  le  Règlement  des  Grands- 
Jours  ,  fi"  autres  Arrêts  des  Parlements 
donnés  au  contraire  ^  lefquels  feront  caf~ 
fés  comme  donnés  au  préjudice  de  la  Dé- 
claration de  1634;  fauf  aux  Evêques  de 
pourvoir  à  l'augmentation  dc(d.  por- 
tions congrues,  Iclon  le  beloin  Se  la 
nécellîté  des  lieux  ,  ainfi  qu'ils  jugeront 
à  propos  de  faire,  jufqu'à  la  fommc  de 
300  liv.  au  plus.  Sa  Majefté  fera  au(]i 
fuppliée  de  faire  inférer  dans  ladire  Dé- 
c'aration ,  que  les  menues  &  vertes  dî- 
mes ne  feront  accordées  aux  Curés  qui 
n'en  font  point  en  poffcllion  ,  avec  at- 
tribution de  routau  Grand-Confeil ,  Sc 
Ja  connoifTance  interdite  à  tous  autres 
Juges.  La  Déclaration  eft  accordée  ; 
«lie  eft  du  30  Mars  iSfiô  ;  la  vérifica- 
tion en  eft  follicitèe  au  Grand-Con- 
feil ,  où  elle  eft  vérifiée  purement  &  fim- 
plement.  T.IV,  p.  979,  5180,  •^tv. Mé- 
moires du  Clergé ,juprà. 

Le  Parlement  de  Touloufe  condam- 
ne pluficurs  Déeimateurs  à  payer  aux 
Curés  300  liv.  de  portion  congrue ,  bien 
que  par  la  Déclaration  ,  vérifiée  au  G. 
Conleil,  elle  ne  loit  que  de  200  liv.: 
-on  s'en  plaint  à  l'AlFemb.  de  icîyo  :  or- 
donné aux  Agents  d'intctvcnir  en  ces 


décimes  &  aux  Dons-gratuits,  jufqu'à 
la  fomme  de  50  liv.  ;  ils  font  obligés  , 
par  la  même  Déclaration  ,  de  continuer 
la  iouifiance  des  fonds  qu'ils  pcfle- 
doient  avant  la  Déclaration  de  i-6S6, 
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&  de  précompter  cette  foniine  fur  la 
portion  congrue.  T.  VI,  P.  J.  p.  49. 

Sur  la  portion  congrue  dus  DtHer- 
vants.  Voyc:^  Deflervants. 

II.  La  Chambre  £cclélîa(liquc  des 
Etats  de  1614,  par  fon  Cahier,  lupplic 
S.  M.  d'interdire  aux  Parlements  6i  au- 
tres Juges  la  connoiirance  des  portions 
congrues,  &  de  déclarer  qu'elle  appar- 
tient aux  Juges  d'Eglife.  T.  II,  p.  148. 

L'Allemb.  de  1635,  à  l'occalion  de 
plufieurs  Arrêts  intervenus  au  Parle- 
ment &  au  Grand-Confeil ,  renouvelle 
la  même  demande,  ôc  en  fait  un  arti- 
cle de  fon  Cahier  :  c'efb  l'article  41. 
T.  II,  p.  7n  ,  7<î5-  Recueil,  p.  1403. 

L'Evêque  d'Aleth  avoit  rendu  une 
Sentence  dans  Ion  Officialité,  fur  une 
demande  en  portion  congiuedela  parc 
de  cinq  Curés  de  fon  Dioccfe,  courre 
le  Chapitre  de  Saint-Paul  de  Fcnouil- 
leres.  Ce  Chapitre  ,  qui  avoir  été  con- 
damné à  300  liv.  de  portion  congrue, 
en  avoir  appcllé  comme  d'abus  au  Par- 
lement de  Touloule,  lur  ce  que  le  Pré- 
lat avoit  connu  d'une  demande  en  por- 
tion congrue  :  le  Parlement  déclara  y 
avoir  abus,  en  ce  que  le  Juge  d'Eglife 
avoit  connu  du  poirelToirc  d'une  por- 
tion congrue  :  l'Evêque  le  pourvut  au 
Confeil  en  caflation  de  cet  Arrêt;  les 
Agents  y  pourfuivirent  l'affaire,  & 
prouvèrent  que  la  demande  en  portion 
congrue,  d'Eccléfiaftique  à  Eccléliafti- 
que,  devoir  être  traitée  en  Cour  d'E- 
glife; moyens  qu'ils  allèguent.  Arrêr 
contradid;oire  intervint  au  mois  de  Mai 
1  SyS  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  de 
Touloule  ,  ordonna  que  la  Sentence  de 
l'Evêque  d'Aleth  (croit  exécutée  félon 
fa  forme  £c  teneur.  Rapport  d'Agence 
en  i&%o.  T.  V,  P.  J.  p.  170. 

L'Alfcmb.  de  16S5 ,  art.  14  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  d'a- 
jouter aux  Déclarations,  que  les  Evê- 
ques,  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  ou 
leurs  Ofiiciaux,  jugeront  fur  les  de- 
mandes en  portions  congrues ,  comme 
ils  jugent  de  la  néceffité d'avoir  des  Vi- 
caires. Rép.  Sa  Majefli  y  fera  conjldé- 
raiion.  Recucd  ,  p.  1471. 

Sur  le  pouvoir  des  Evêques  de  régler 
la  portion  congrue  des  Deflervants. 

oye\  Deflervants. 

$.  II.  Règlements  particuliers ,  & 
difpofuions  touchant  les  portions 
congrues. 

I.  Quelques  Chapitres  fe  plaignent 
il'Aflcmb.de  :6y^ ,  de  ce  que  plufieurs 


Curés  ne  fc  tenant  pas  aux  traités  faits , 
demandoient  la  portion  congrue  en  ar- 
gent, &C  abandonnoicnt  les  terres  qui 
leur  avoient  été  données  en  partage; 
ce  qui  cft  d'un  grand  préjudice  à  ces 
Chapitres,  qui  leroient  ruinés  ,  s'il  fal- 
loir reprendre  lefdits  fonds,  dont  ils 
font  éloignés.  L'afi'aire  cft  renvoyée  à 
l'examen  des  Commiflaires.  T.  V,  p. 
257,  2.58. 

Les  articles  10  Si  x!  du  Cahier  de 
l'Afl.  de  1700,  ont  lemêmc  objet.  Par 
l'arc.  20 ,  elle  prie  Sa  Majcfté  d'ordon- 
ner, que,  quand  l'eltimation  aura  été 
une  fois  faite,  entre  les  gros  Déeima- 
ceurs&  les  Curés ,  des  fonds  des  Cures , 
en  dédutStion  de  la  portion  congrue, 
fui  vaut  la  Déclaration  de  1  fijo  ,  les  Cu- 
rés ne  pourront  plus  revenir.  Réponfe. 
Le  RoL  fera  conf  dération  fur  cet  article. 
Recueil,  p.  1487,  148S. 

Par  l'arr.  2,  i  ,  qu'il  (oir  ordonné  ,  lorf- 
que  les  Curés  auront  opté  la  portion 
congrue,  &  abandonné  les  fonds  &c  les 
domaines  de  leurs  Cures,  qu'ils  ne  fe- 
ront plus  rccevables,  ni  leurs  fuccef- 
feurs,  à  demander  à  y  rentrer.  Rcfufé , 
parrapport  aux fucceffeurs  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  fait  celte  option  ,  ji  cela 
forme  difficulté ,  c'ejl  devant  les  Juives 
ordinaires  qu'il  faut  fe  pourvoir.  Ibid. 

II.  En  vertu  de  la  Déclaration  de 
1686,  quelques  Curés  des  Villes  mu- 
rées, qui  jouiflcnt  d'un  caluel  conlidé- 
rable  ,  faiioient  des  pourfuitcs  pour  ob- 
tenir leur  portion  congrue.  Sa  Majcfté 
n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  taire,  à 
cet  égard ,  une  règle  générale,  avoir  taie 
efpérer,  à  l'Alfemb.  de  i  690  ,  qu'elle  y 
pourvoiroit  lur  les  faits  particuliers. 
Elle  commença  à  le  faire  au  mois  de 
Septembre  1690,  par  un  Arrêt  qui  n'é- 
roit  que  pour  la  Ville  de  Reims.  Qua- 
tre Curés  de  cette  Ville,  à  qui  on  jufti- 
tîoic  un  fonds  certain  &  un  cafuel  qui 
patFoit  500  liv. ,  avoient  intenté  procès 
en  demande  de  la  portion  congrue  ; 
l'Arrêt  portoit,  que  M.  l'Archevêq.  de 
Reims  &  M.  l'Intendant  dreircroicnc 
un  Procès-verbal  des  revenus,  tant  en 
cafuel  qu'en  fonds,  qui  feroit  envoyé 
au  Conleil ,  Se  cependant  défenlcs  aux 
Curés  de  continuer  leurs  pourluites. 
Arrêts  femblablcs  obtenus  en  taveurdcs 
Chapitres  de  Cou  tances,  de  Saint-Surin 
de  Bordeaux,  de  Riom  en  Auvergne, 
&  de  plutîcurs  Particuliers.  Ces  pre- 
miers Arrêts  étoicnc  tignés  en  com- 
mandement; mais  dans  la  (uite  ils  ont 
été  donnés  dans  le  cours  ordinaire.  T. 
VI,  P.  J.  p.  4?,50- 
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L'Aff.  de  1700,  arr.  i  9  du  Cahierdu 
Temporel ,  fiipplic  S.  M. ,  en  interpré- 
■lanr  la  Déclaration  de  i  6 90, d'ordonner 
<5ue  les  Curés  des  Villes  Epiicopalcs, 
«u  gros  lieux,  dans  Icicjuels  le  ealuel 
vaudra  500  liv.,  nepourront  prétendre 
de  portion  congrue,  Rép.  Le  Roi  viui  à 
■■la  lettre  :'exécution  de  la  Déclaration  de 
\6<)o  ;  elle  n'a  pas  hefoin  d' interpréta- 
tion. Recueil,  p.  14S7. 

ÎIL  La  Déclaration  de  i  586  ,  fur  les 
portions  congrues  des  Vicaires  perpé- 
tuels &  des  Secondaires,  les  règle  & 
les  fixe,  quant  à  la  fomme,  mais  ne 
change  rien  par  rapport  à  l'obligation 
de  ceux  qui  ,  de  droit  ou  de  coutume  , 
ont  toujours  payé  lefdites  portions,  fi 
ce  n'eft  lublidiairement  &  en  cas  d'in- 
fuffifance. /-'oycjCurés  primitifs,  n".  II. 

IV.  Sur  la  contribution  des  Curés  à 
portions  congrues ,  aux  décimes  &  (ub- 
ventions  du  Clergé,  êc  fur  la  quotité 
de  cette  contribution.  ^y^\  f'^p^^i'^- 
I.  ^oyeifaulli  Curés,  §.II,  n°.  V. 

V.  L'.'Vfl".  de  1715,  art.  7  de  Ion  Ca- 
hier de  la  Jurildiâion  ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner  que,  dans  les  Pareilles  dans 
lelquelles  les  Curés  &  les  Vicaires  ou 
Secondaires  lontà  portion  congrue,  la 
rétribution  des  Vicaires  leur  fera  payée 
fur  leurs  quittances,  fans  pafTer  par  les 
mains  des  Curés  ,  à  peine  de  paver  deux 
fois.  Accordé &  fera  donné  une  Déclara- 
tion. Elle  eft  du  11  Février  1714-  Re- 
cueil, p.  I  55S  &  f 

VI.  L'article  8  du  même  Cahier  de 
1715,  porte ,  que  les  fommcs  auxquel- 
les monteront  les  rétributions  des  Vi- 
caires, pendant  le  temps  qu'il  n'y  en 
aura  point  eu ,  (eront  employées  au  pro- 
fit des  Egliles  ou  Fabriques,  ou  aux 
pauvres  de  la  Paroiffe,  ainfi  qu'il  fera 
réglé  par  les  Evêques.  Rép.  Au  moyen 
^e  la  Déclaration  qui  fera  donnée  fur  le 
contenu  du  précédent  article,  il  ne  faut 
point  Jur  celui-ci  d'autre  décifion.  Re- 
cueil, p.  153S,  1539. 

§.  III.  Dernier  état  des  portions 
congrues,  folUcité par  le  Clergé, 
fixé  par  r Edit  de  1768,  modi- 
fié par  les  Arrêts  d'enre'giftre- 
ment.  Délibérations  du  Clergé 
à  ce  fujet. 

I.  Mrs.  les  anciens  Agents  préfentent, 
à  l'AfTcmb.  de  1  7S5  ,  le  réfultat  de  leur 
travail  lur  les  portions  congrues  ,  en 
conféquence  des  ordresqui  Icuravoient 
éti  donnés  par  l'Air,  de  1760.  M.  l'Ab- 


bé de  Broglie  en  fait  le  rapport,  &C 
l'examen  de  l'aflai.e  cft  renvoyé  au 
Bureau  du  Temporel.  T.  VIII,  p.  1450, 
julq.  1456. 

Mrs.  les  CommilTaircs  rendent  comp- 
te à  l'Allemb,  du  travail  préliminaire, 
relativement  aux  portions  congtucs. 
On  lit  lur  cet  objet  un  Mémoire  dé- 
taillé. On  appelle  portion  congrue ,  die 
ce  Mémoire,  cette  portion  de  revenus 
eccléliaftiques ,  que  les  Canons  &  les 
Ordonnances  ont  attribuée  aux  Curés 
qui  ne  joulffent  d'aucun  ancien  patri- 
moine de  la  Cure,  pour  leur  tenir  lieu 
de  penlion  alimentaire.  C'eft  à  cette 
notion  claire  &  précife  que  s'attachent 
Mrs.  les  CommiOaircs.  Chargés  d'exa- 
miner quels  font  les  inconvénients 
réels ,  ainli  que  de  chercher  les  moyens 
d'y  remédier, ils  mettent  d'abord  fous  les 
yeux  les  dilîérentes  viciflîtudes  qu'ont 
éprouvées  les  biens  eccléfiaftiques  ,  re- 
lativement à  cet  objet  ;  la  lettre  &  l'ef- 
pritdes  Ordonnances,  qui  ont  déter- 
miné l'état  aûuel  :  ils  propofent  enfuitc 
quelques  queftions  à  réloudre,  dont  la 
lolution  fixera  les  principes  qui  dirige- 
ront; &  de  l'application  de  ces  prin- 
cipes naîtront  les  moyens  qu'on  tftlme 
les  plus  dignes  de  la  fagelfe  &;  de  la 
juftice  du  Clergé. 

L'Aifcmb.  remet  à  délibérer  fur  ce 
rapporr  ;  elle  renvoie  enluite  l'examen 
&  la  dilculîion  de  l'afFaire ,  au  1  Mai  de 
l'année  lui  van  te  ;  elleautorife  en  même- 
temps  Mrs.  les  Agents  à  demander  aux 
Diocefes  les  éclairciiremcnts  qu'ils  ju- 
geront néceiraires,  pour  que  la  Com- 
pagnie foit  en  état ,  lors  du  renouvelle- 
ment de  fes  féances,  de  ftatucr  fur  une 
affaire  auffi  importante ,  en  grande  con. 
nollfance  de  caulc.  T.  VIII,  p.  1455 
julq.  \  i^Cd.  Lettre  circulaire  (i  modèle  de 
l' état  demandé .  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  317 
S:  fuiv. 

Le  premier  foin  de  Mrs.  les  Com- 
m ifl  aires  ,  l'Affemb.  reprenant  fes  féan- 
ces ,  a  été  de  réfumer  les  différentes 
queftions  dont  la  difcuffion  les  avoii: 
occupés  précédemment,  &  dont  la  fo- 
lution  ,  quand  elle  aura  été  autorifée, 
fixera  les  principes  de  la  loi  ou  du  Rè- 
glement quelconque  que  la  Compagnie 
médite  en  faveur  des  Curés  à  portions 
congrues.  Ils  réduifcnt  tout  le  réfultat 
de  l'examen  par  eux  fait  à  quinze  arti- 
cles. 

I  Que  la  portion  congrue  doit  être 
augmentée. 

1°.  Qu'elle  peut  l'être  jufqu'à  lafom- 
me  de  joo  liv. 
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3°.  Qu'il  ne  doit  être  rien  innové  à 
l'égard  de  la  rétribution  dos  Vicaires. 

4°.  Que  la  fomme  de  500  liv.,  ac- 
cordée aux  Curés  à  portions  congucs, 
doit  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  re- 
venus, à  l'exception  feulement  des  of- 
frandes, fondations  ,  cafuel,  &  du  jar- 
din de  la  Cure,  fi  aucun  elf. 

5".  Que  cette  Ibmme  n'tft  accordée 
<ju'à  condition  de  cet  abandon,  &  en 
confidération  du  renoncement  aux  no- 
vales,  frites  ou  à  faire. 

6".  Que  la  loi  nouvelle  qui  inter- 
viendra, doit  prononcer  avec  netteté 
&  précifion  l'afFranchillenient  des  no- 
valcs. 

7".  Qu'elle  doit  pourvoir  à  ce  qu'au- 
cun Tribunal  ne  s'ingere  à  augmenter 
arbitrairement  la  congrue,  lous  au- 
cun prétexte,  Se  finguliérement  fous  la 
dénomination  de  menues  dépenfcs,  de 
falaire  de  Clercs  ,  de  paiement  de  Se- 
condaires qui  n'cxifteroient  pas. 

8°.  Que  la  portion  congrue  doit  être 
payée  en  argent,  lans  que  cette  condi- 
tion pullFc  exclure  aucun  arrangement , 
de  gré  à  gré,  entre  les  Curés  &  les 
Décimateurs. 

9".  Qu'elle  doit  être  payée  par  le 
Déeimateur,  &  fubfidiairement  par  les 
dîmes  inféodées  &L  les  Curés  primitifs. 

10°.  Qu'on  doit  mettre  au  raiig  des 
Contribuables,  à  la  portion  congrue, 
les  exempts  de  dîmes. 

I  1°.  Qu'il  fera  loifible  à  tout  Curé 
&  en  tout  temps,  d'opter  la  portion 
congrue  de  500  liv. ,  en  abandonnant 
en  même-temps  tous  les  fonds  qu'il 
pofTede. 

Que  l'option  une  fois  faite  par 
le  Curé ,  lera  irrévocable  ,  tant  pour  lui 
que  pour  (es  fuccelTeurs. 

13°.  Que  tout  Curé  qui  n'optera  pas 
]a  portion  congrue,  ne  pourra  pas  être 
recherché  fur  la  valeur  des  fonds  qui 
lui  ont  été  précédemment  cédés. 

1 4".  Qu'on  doit  ftipuler  pour  les  Cu- 
rés de  l'Ordre  de  Malte,  la  même  por- 
tion congrue  que  pour  tous  les  autres. 

1 5".  Que  la  portion  congrue  cft  quit- 
te de  toutes  charges,  excepté  les  im- 
pofitions  ccclélîalliques. 

Le  rapport  fini ,  M.  le  Préfident  pro- 
po(e  de  former  différents  Bureaux  pour 
examiner  avec  plus  de  loin  le  rapport 
qui  venoit  d'être  fait,  5c  prendre,  en 
conléquence,  une  délibération  en  gran- 
de connoifiance  de  caule.  T.  VIII,  p. 
i^fyC,  jufq.  14S5. 

Les  diilércntes  réflexions  avant  été 
mûrement  dilcutécs,  Mts.  les  Commif- 
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faites  ont  été  priés  de  d' ,  fTcr  un  projet 
de  Loi  contormc  aux  intentions  de 
l'Allemb.,  fur  lequel  elle  puilTe  prendre 
une  délibération  définitive  :  la  letlure 
en  eft  faite.  Après  avoir  oui  le  Promo- 
teur, la  matière  mile  en  délibération, 
les  Provinces  ayant  été  appellécs,  la 
Compagnie  a  arrêté  d'adopter  le  tra- 
vail de  la  Commillion  £c  le  projet  de 
Loi  quia  été  propofé ,  en  17  articles  ; 
de  rinlérer  au  Procès-verbal ,  &  de  lui- 
vre  auprès  du  Miniftrc  l'exécution  du 
plan  propofé.  T.  VIII,  p.  1485  jufq. 
14S7.  Le  projet  de  Loi,  P.  J.  p.  503  &  i. 

II.  Mrs.  les  Commiffaires  font  part 
à  l'Afiemb.  d'en  Mémoire  à  préfenter 
au  Roi,  oii  font  expofées  les  railons, 
l'objet  &  les  motifs  de  chaque  article 
du  projet  de  Loi.  Lecture  faite  du  Mé- 
moire, la  Commiffion  ajoute,  qu'ayant 
confidéré  que  l'exécution  de  la  Loi  oc- 
cafionnera  néceiraircment,  fur-tout  en 
Provence  &  en  Dauphiné,  la  dcftruc- 
tion  ou  la  détérioration  notable  de  plu- 
fieurs  établiflbments  &  Bénéfices  utiles, 
ou  même  néecllaires,  tels  que  desEvê- 
chés,  Cathédrales,  Séminaires,  Hôpi- 
taux ,  8cc.,  elle  étoit  d'avis  de  pourvoir 
aux  inconvénients  de  cette  eipece  ; 
pour  quoi  il  convenoit  de  charger  les 
Agents  d'éetire  en  chaque  Dioeefe, 
pour  avoir  un  état  détaillé  des  dilîé- 
rents  Bénéfices  &  établiflements  qui 
doivent  le  plus  notablement  fouftrir 
de  l'exécution  de  la  nouvelle  Loi  ;  en- 
femble  les  moyens  les  plus  convenables 
que  chaque  Diocele  pourroit  fournir 
pour  adoucir  le  fort  des  Décimateurs 
qui  iouffriront  le  plus,  pour,  le  tout 
approuvé  par  Airs,  les  Agents,  en  être 
référé  à  la  prochaine  All'emblée.  Ainfi 
délibéré.  T.  VIII,  p.  1487,  1488.  Le 
Mémoire  au  Roi,  P.  Juft.  p.  503  &  fuiv. 

L' Afl .  de  1 770  cherche  à  intércfTcr  la 
bonté  du  Roi ,  au  foulagement  de  ceux 
des  Décimateurs  du  Royaume  qui  ont 
le  plus  fouifert  par  le  nouvel  Edit  rendu 
au  mois  de  Mai  1768,  pour  l'augmen- 
tation des  portions  congrues.  N'étant 
pas  pofiible  de  pourvoir  à  tous,  le  plus 
ou  le  moins  d'utilité  des  Bénéfices,  re- 
lativement à  l'inftruetion  des  Fidèles 
&  à  la  décence  du  culte  divin,  eft  \\ 
règle  qui  guide  les  lollicitations  de 
l'AfTemblée.  C'eft  d'après  ce  principe 
qu'a  été  dreffé  le  Mémoire  que  la  Com- 
pagnie a  préfcnté  au  Roi.  T.  VIII,  p. 
184?  jufq.  1S46.  P.  Juft.  p.  65S.  1 

III.  L'état  d'inquiétude  &  d'agitation 
auquel  étoicnt  expolés,  dans  le  rclForc 
du  Parlement  de  Touloulc,lcs  Déci- 
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Le  projet  cft  adopté  par  l'Affcmblée, 
6c  prélcnté  à  M.  le  Chancelier,  qui  pro- 
met de  l'envoyer  au  Pari.  deTouloule, 
pour  y  être  enrégiftré.  T.  VIII,  p.  i  S54 
julq.  1838.  Le  projet  dt  Déclaration , 
F.  Jull.  p.  «3  5. 

L'Ailemblée  de  1770,  par  l'article  1 
de  Ion  Cahier  du  Temporel  ,  iupplie 
Sa  Majefté  de  faire  enrégiftrer  la  Loi 
au  Parlem.  de  Bordeaux,  &c  d'envoyer 
aux  Cours  de  Parlem.  d'Aix,  de  Tou- 
ioule  &  de  Grenoble,  des  Déclarations 
qui  aflurent  aux  Décimatcurs  les  dé- 
dommagements que  la  Loi  leur  a  adju- 
gés. Réponfe.  LE  dit  de  J76S  eft  enré- 
giflré  au  Parlement  de  Bordeaux ,  &  les 
Déclarations  imerprétattves  de  cet  Edh, 
que  l' Ajjcmb,  de  \  770  avou  demandées  y 
font  déjà  enrégifirées  dans  les  Parlements 
où  tl y  avait  lieu.  T.  Vill ,  P.  J.  p.  62.3  , 

IV.  Le  Parlement  de  Provence,  en 
enrégiftrant  l'Edit  de  Mai  1768  ,  avoic 
arrêté,  que  les  Curés  &c  Vicaires  per- 
pétuels jouiroienc  de  l'augmentation 
de  100  liv. ,  aux  conditions  portées  par 
l'Edit;  mais  que  les  gros  Décimatcurs 
continueroicnt  d'être  aflujettis  ,  fui- 
vant  l'ufage  de  ladite  Province,  au 
paiement  des  menues  dépenfes,  con- 
nues lous  le  nom  de  Clerc  &  de  matière. 

Les  plaintes  au  fujet  de  cette  modi- 
fication lont  portées  à  l'AlL  de  1770: 
1.1  Commillîon  propofée  pour  l'examen , 
cftime,  qu'il  valoit  mieux  le  borner, 
quant  à  préfent,  à  fupplier  Sa  Majefté 
de  faire  celTer  l'arbitraire  dans  la  ma- 
nière donc  les  Décmiateurs  contri- 
buent aux  menues  dépenfes  :  elle  pro- 
pofe  ,  à  ce  fujet,  un  projet  de  Décla- 
ration en  interprétation  de  l'Edit  des 
portions  congrues  dans  le  reflort  du 
Parlement  de  Provence,  portant,  que , 
dans  les  ParoilTes  où  il  y  aura  des  Fa- 
briques établies,  les  menues  dépenfes,  . 
connues  ious  le  nom  de  Clerc  &  de 
matière^  feront  à  la  charge  defditcs 
Fabriques  ;  &  que ,  dans  le  cas  d'infuf- 
filance  dcfdites  Fabriques,  ou  dans  les 
lieux  où  il  n'y  en  a  pas  d'établies,  lef- 
dites  dépenies  feront  à  la  charge  des 
Décimatcurs,  fans  que  la  contribution 
puilTe  excéder  la  fommc  de  30  livres, 
dans  les  ParoilTes  où  il  n'y  a  point  de 
Vicaires,  &  de  40  livres  dans  celles 
où  il  y  en  a  un  ,  &c  ainfi  de  fuire  ,  en 
augmenrant  de  10  livres,  à  rallon  de 
chaque  Vicaire  qui  fera  dans  la  Paroilîe. 
T.  Vfîl,  p.  1S38  jufq.  1841.  P.  Juft. 
p.  635,  é^S. 

V.  La  Commillion  préfente  à  la 
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mateurs,  ài'occalion  de  l'exécution  de 
.i'Edit  des  portions  congrues,  du  mois 
tic  Mai  I76!> ,  les  avoit  obligés  de  re- 
courir à  l'Aif.  de  1770.  La  Commiffion 
àa  Temporel  propole  ,  fur  ce  lujet,  à 
la  Compagnie,  un  projet  de  Déclara- 
tion interprétative  de  l'Edit, 

Par  un  premier  article  de  ce  projet, 
on  demande  l'exécution  littérale  de 
l'art.  10  de  l'Edit,  qui  prive  les  Curés 
oprionnaires  de  la  perception  des  no- 
vales.  L'Arrêt  d'enréglftrement  de  ce 
Parlement  porte,  fur  cet  arricle,  que 
les  novalcs  idoEit  les  Curés  du  rellort, 
foit  à  portions  congrues,  foit  fruits- 
prenants,  fe  trouveront  en  poifeUion  , 
lors  de  renrégiftrcmenr ,  leur  appar- 
tiendront à  perpétuité.  L'équivoque  à 
lever,  confille  dans  la  généralité  de 
cette  expreliion  ,  Curés  à  portion  cou- 
grue.  Si  on  entend  par-là  ceux  qui  ont 
opté  les  500  liv.,  [ comme  l'entendent 
les  Avocats  du  Parlem.  de  Touloufe, 
dajjs  toutes  leurs  Confultations ,  ]  la 
contravention  à  l'Edit  efl  maniftfte. 

Par  le  fécond  article,  on  fe  propofe 
d'accorder  aux  Curés  la  podcilion  ,  à 
perpétuité,  des  novales  ,  dont  ils  fe 
font  trouvés  en  jouilTance  réelle  &:  pai- 
fible ,  lors  de  l'enrégiftrement;  mais  de 
ne  leur  attribuer,  conformément  à  l'an- 
cienne difcipline  du  Pari,  de  Touloufe, 
les  novales  qu'ils  avoient  pu  &  dû  de- 
mander long-temps  avant  l'époque  de 
l'enrégiftrement,  que  pendant  dix  an- 
nées feulement. 

L'article  3  établit  des  Fabriques  dans 
les  Paroiffes  où  il  n'y  en  a  pas. 

Les  articles  4  &;  5  indiquent  les  fonds 
qui  pourront  fervir  à  la  première  do- 
tation dcfdites  Fabriques. 

L'article  6  détermine  le  fupplémcnt 
à  fournir  par  les  Décimatcurs,  dans  le 
cas  d'infufîîfance  des  revenus  des  Fa- 
briques :  le  point  important  cft  de  les 
fouftralre  à  l'arbitraire  auquel  ils  font 
expofés  dans  le  Languedoc. 

Plufieurs  Arrêts  ont  déterminé  juf- 
qu'à  140  ou  à  I  50  1.  la  fomme  à  fournir 
par  les  Décimatcurs,  pour  les  menues 
dépenfes  &  le  Clerc.  Ces  dépenfes  ne 
conliftent  cependant  que  dans  le  pain 
&  le  vin  néceffaire  au  facrifice,  l'huile 
delà  lampe,  le  luminaire,  leblanchif- 
fage  du  linge  :  car,  pour  le  Clerc,  dès 
qu'il  y  aura  des  Fabriques,  ce  fera  un 
des  Marguilliers  à  en  remplir  les  fonc- 
tions :  or,  30  liv.,  dans  les  Paroiffes 
ordinaires,  fufîîfcnt  pour  cet  objet,  & 
10  iiv.  de  plus,  à  raifon  de  chaque  Vi- 
caire dans  les  ParoilTes. 
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même  An'cmb.  de 


1770  un  autre  projet 
tic  Déclaration  ,  pour  interprétation 
des  art.  7  &  8  de  l'Edit  de  Mai  176S, 
par  rapport  aux  Curés  primitifs.  Plu- 
iieurs  Curés  loutcnoicnt  leur  recours 
pour  leur  portion  congrue,  non-ilu- 
Icnicnt  (ur  les  fonds  que  les  Curés  pri- 
mitifs pofFedent  dans  leurs  Paroifîcs, 
non-feulcmcnt  lur  ceux  qui,  quoique 
iitués  dans  des  Paroillés  diiîércntes , 
aUroient  cependant  fait  partie  de  l'an- 
cicn  patrimoine  de  la  leur,  en  quoi 
leur  prétention  eft  jufte  ,  mais  encore 
fur  tous  les  biens  généralement  qu'ils 
pofTcdent  dans  d'autres  Paroi/les.  La 
Décl  aration  détermine  en  trois  arti- 
cles invariablement  les  prétentions  que 
les  Curés ,  Vicaires  perpétuels  peuvent 
exercer. 

1°.  Le  Curé  primitif  ne  pourra  être 
décliargé  de  la  contribution  à  la  por- 
tion congrue,  lous  prétexte  de  l'aban- 
don qu'il  aura  ci-devant  fait,  ou  pour- 
roit  faire  aux  Vicaires  pcrnétucis,  des 
dîmes  par  lui  pofleJées  dans  la  Paroif- 
le,  à  moins  qu'il  n'abandonne  tous  les 
biens,  lans  exception,  de  l'ancien  pa- 
trimoine de  la  Cure,  qui  font  litués 
dans  l'étendue  de  ladite  Paroifrc,  cn- 
femble  les  droits  &  titre  de  Curé  pri- 
mitif. 

1°.  Dans  le  cas  de  l'abandon  ,  les 
Vicaires  perpétuels  ne  pourront,  lous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  , 
même  dans  le  cas  de  divifion  &  de  dé- 
mcm'orement  qui  auroient  été  faits  de 
leurs  Bénéfices,  prétendre,  à  titre  de 
portion  congrue  ,  aucun  droit  fur  les 
dîmes  qui  le  perçoivent  hors  du  terri- 
toire aclucl  de  leurs  ParollFes. 

3".  Les  biens  polTédés  dans  une  Pa- 
l'ollfe  ,  par  le  Curé  primitif,  feront 
jjréfumés ,  de  droit,  compofer  l'ancien 
patrimoine  de  la  Cure,  à  moins  que  le 
Curé  primitif  ne  loit  en  état  de  jullilicr 
par  titres  que  ces  biens  ont  une  autre 
origine,  &  la  préfomption  contraire 
aura  lieu  à  l'égard  des  fonds  pofTédés 
par  le  Curé  primitif  dans  d'autres  Pa- 
roifTcs.  T.  VIII,  p.  1842,,  1S45. 

VL  M.  l'Arch.  de  Narbonnc  expofe 
à  l'AfT.  de  1775  plaintes  de  plufieurs 
Curés  touchant  le  dernier  Edit  des  por- 
tions congrues. 

I  ".Les  uns ,  réduits  à  la  portion  con- 
grue de  500  liv.,  voudroicnt  au  moins 
la  pofîedcr  exempte  de  décimes  :  ils 
rcpréfentoicnt  que  l'Edit  de  I7(>8  la 
h xoit  pour  toujours  à  1  5  Icticrs  de  bled, 
meUirc  de  Pans  :  ces  15  leticrs  furent 
alots  appréciés  à  5  qo  1.  j  nous  rèjavani. 


dit  Sa  Majefté,  dans  l'article  5  ,  dans  k 
cas  ou  iL  arriverait  un  changement  con- 
fidérable  dans  le  prix  des  grains,  de  fixer 
de  nouveau  le  montant  defdites  portions. 
Or,  le  prix  des  grains,  ajoutent  les 
Curés,  étoit,  à  cette  époque,  bien  in- 
férieur à  celui  oii  ils  ont  été  portés  de- 
puis, &  le  cas  prévu  par  l'article  j ,  eft 
arrivé  :  il  exige  donc  une  nouvelle  éva- 
luation. Ces  motifs  ne  paroillént  pas 
concluants  à  la  CommiJIioa,  &  on  en 
donne  la  raifon. 

1°.  Les  repréfentations  des  Curés 
de  Bayeux,  continue  le  Prélat,  paroif- 
fent  plus  fondées  :  ils  réclamoient  l'cxé- 
cution  de  l'art.  16  de  l'Edit.  Cet  article 
porte  :  Sa  Majefié fe  réferve,  d'après  le 
compte  qui  lut  jera  rendu  du  nombre  des 
Curés  indigents,  &  du  revenu  de  leurs 
Bénéfices,  de  prendre  les  moyens  néi  ef- 
faires ,  tant  pour  favorifer  les  unions , 
que  pour  procurer  auxdits  Curés  un  re- 
venu égal  à  celui  des  autres  Curés  à  por- 
tion congrue.  Ces  Curés  indigents  n'ont 
la  plupart  que  180  liv.de  revenu,  &  le 
plus  riche  d'entre  eux  n'a  que  550  liv., 
encore  une  partie  de  ce  revenu  ,  déjà 
inluffilant,  ne  confiffaiit  qu'en  fonda- 
tions, &c.  :  il  n'y  a,  ni  gros  Décima- 
tcur,  ni  Curé  primitif,  à  qui  ils  puif- 
fent  recourir. 

3°.  La  troificme  clalTe des  Curés  plai- 
gnants, cft  celle  des  Curés  de  Béarn  : 
ils  croyoient  pouvoir  s'élever,  avec 
juffice,  contre  l'article  14  de  l'Edit  de 
I7()8.  Cet  article  porte  :  Voulons  qu'à 
l'avenir  il  ne  fait  fait  aucune  diftinclion 
entre  les  dîmes  anciennes  &  les  dîmes 
navales,  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 
me,  même  dans  les  Paroijfes  dont  les 
Curés  n'auraient  pas  fait  l' option  de  la 
ponton  congrue  :  en  conféquence ,  les 
dîmes  de  toutes  les  terres  qui  feront  dé- 
fichées dans  la  fuite,  appartiendront 
aux  gros  Décimateurs  de  la  Paraijfe  ou 
du  canton,  fait  Curés ,  fait  autres ,  fiait 
Laïques  ou  Eccléfiaftiques. 

Cette  difpofîtion  a  été  formellement 
reconnue  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Pau,  du  13  Scpr.  1773  :  cependant 
les  Curés  prétendent  que  cet  article  cft 
impraticable  dans  le  Béarn  :  prcfque 
toutes  les  dîrncs  du  pays  appartiennent 
à  des  Laïques  :  le  revenu  des  Cures  cft 
la  prémice  pâquaire ,  efpccc  de  rede- 
vance dont  l'origine  remonte  à  des 
temps  fort  teculés,  &  qui  lé  perçoit, 
partie  (ut  les  Proprléraires,  partie  fur  la 
dimc  des  terres  feulement  d'ancienne 
culture. 

Outre  cette prém'.ce ,  les  Cures  pcr- 


j69S  portions,  êc.  PO  RI 

cevoicn t  la  dîme  des  novalcs  dans  toute 
i  étendue  de  leurs  ParoilTes,  conformé- 
ment au  droit  commun  ïi  à  un  Arrêt 
duConfeildc  165S.Ce  fccours  afluroit 
ie  bien-être  des  Curés,  &  leurcn  iaifToïc 
efpérer  un  plus  grand  pour  l'avenir  ; 
fecours  d'autant  plus  néccJTaire  ,  que 
les  Curés  font  chargés  de  payer  les  Vi- 
caires ,  les  loger  &  les  nourrir.  Le  tranf- 
port  que  l'on  en  a  fait  aux  gros  Déci- 
mateurs  laïques,  incapables,  par  eux- 
mêmes,  de  les  pofféder,  anéantit  l'cl- 
poir  de  ce  fecours  :  la  Loi  les  accorde 
à  ceux-ci  comme  une  indemnité  d'un 
dommage  qu'ils  ne  foufFrcnt  cepen- 
dant pas,  puifqu'iis  ne  paient  aucune 
portion  congrue.  Cette  confidération , 
obfcrve  M.  l'Archevêq.  de  Narbonne, 
n'inréreffe  pas  feulement  les  Curés  , 
mais  encore  le  Clergé-Général. 

Le  rapport  fini ,  l'AfTcmb.,  en  adop- 
tant l'avis  de  la  Commiliion  ,  a  rejette 
la  demande  des  Curés  de  la  première 
clafle,  qui  étoient  les  Curés  de  Char- 
tres &;  d'Orléans. 

A  l'égard  des  Curés  indigents  de 
Bayeux  &  autres,  en  différents  Dio- 
celes,  elle  a  prié  M.  l'Archev.  de  Nar- 
bonne de  conférer  avec  iVl.  le  Garde 
des  Sceaux  fur  les  moyens  d'améliorer 
leur  fort,  l'Aircmblée  fe  réfervant  de 
prendre  une  délibération  ultérieure  fur 
le  réfultat  de  la  conférence. 

Quant  à  la  demande  des  Curés  de 
Béarn  ,  il  a  été  délibéré  de  prélenter  un 
Mémoire  au  Roi,  pour  lui  faire  con- 
uoître  que  l'Edit  de  1768  n'ayant  ap- 
pelle les  Décimareurs  à  la  jouilflince 
des  novales  à  venir,  qu'en  dédomma- 
gement des  charges  qu'il  leur  impofe, 
les  Décimateurs  laïques  qui  ne  contri- 
buent pas  à  ces  charges  ,  ne  doivent 
point  participer  à  cette  indemnité; 
qu'on  ne  pourroit  même  leur  accorder 
les  novalcs,  fans  blefTer  les  principes 
établis  dans  le  Concile  de  Latran ,  & 
reçus  dans  le  Royaume.  T.  VIII ,  p. 
1547  jufq.  1554. 

M.  l'Arch.  de  Narbonne  rapporte  à 
l'Afl".  ,que  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit 
paru  très-difpofé  à  faciliter  les  unions 
en  faveur  des  Curés  infuffifamment  do- 
tés ;  qu'il  eftimoit  convenable  de  pté- 
férer  la  voie  des  Lettres-Patentes  parti- 
culières pour  une  Ville  ou  un  Diocefe, 
à  des  Lettres  générales  qui  ne  feroient 
pas  fi  bien  adaptées  aux  circonftances. 
T.  VIII,  p.  1,54. 

VII.  Sur  l'effet  &  les  changements 
qu'a  occafionnés  dans  le  nouveau  dé- 
partement général,  l'augmentation  des 
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portions  congrues  des  Curés  6c  des  Vi- 
caires ,  ordonnée  par  l'Edit  de  Mai 
i-j6d.   f^oye^  Départements,  §.  III, 

VIII.  Quant  à  ce  qui  concerne  fpé- 
cialement  l'augmentation  de  la  portion 
congrue  des  Vicaires.  F^oje:^  Vicaires, 
nMV. 

PORTUGAL 

L'Ambassadeur  de  Portugal  fe  pré- 
fente à  l'AfTembléc  de  i6jo,ou  il  cx- 
pofe  le  malheureux  état  des  Egliles  de 
Portugal,  auxquelles  le  Pape  avoit  tou- 
jours refufé  de  donner  des  Evêques, 
en  telle  forte  qu'il  y  avoit  16  Arche- 
vêchés ou  Evêchés  vacants  ;  que  le  Roi 
Ion  Maître  avoit  envoyé  par  trois  dif- 
férentes fois  fcs  Ambaffadeurs  Si  au- 
tres perlonnes  vers  le  S.  Pere  pour  lui 
rendre  l'obédience,  &  qu'il  n'avoit  pas 
voulu  les  écouter;  qu'il  l'avoir  fait 
informer  par  Lettres  du  miférable  état 
des  Egliles  de  ion  Royaume,  &  que 
tous  les  loins  &;fes  (ollicitationsavoienc 
toujours  été  inutiles  :  fut  quoi,  S.  M. 
Porrugaiie  lui  avoit  ordonné  de  de- 
mander à  l'Aflemb.  deux  chofes  :  i**. 
qu'il  lui  pliit  de  faire  office  vers  le  Pa- 
pe, &  de  fupplier  Sa  Sainteté  d'accor- 
der aux  prières  du  Roi  de  Portugal  des 
Evêques  dans  les  Etats,  avec  telles 
claulcs  que  Sa  Sainteté  défircra  :  1°. 
de  lui  donner  les  avis ,  comme  il  doit 
fe  conduire  en  cas  que  le  Pape  perfifle 
dans  Ion  refus. 

L'Alfemb. ,  avant  de  prendre  aucune 
réfolution,  arrête  de  donner  avis  à  la 
Reine  de  la  vifite  de  l'Ambaffadeur  &: 
de  l'objet  de  la  vifite.  La  Reine  trouve 
bon  que  la  Compagnie  s'explique.  Après 
quoi,  elle  rélout  qu'il  fera  fait  des  Let- 
tres de  recommandation  au  Pape ,  pour 
faire  ceffer  les  maux  que  les  Eglifes  de 
Portugal  fouffrent,  &  de  les  pourvoir 
d'Evêques;  que,  fi  Sa  Sainteté  perfifle 
à  refufer  d'en  érablir  ,  attendu  que  l'AfT. 
eft  fur  le  point  de  fe  féparer,  elle  or- 
donne aux  Agents  de  prier  Mrs.  les 
Prélats  qui  feront  à  Paris,  de  s'afTem- 
bler ,  pour  prendre  confeil  d'eux  de 
ce  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire. 
T.  III ,  p.  6  S6  ôcluiv.  laLeare  au  Pape, 
P.J.  p.  90,  91. 

POSSESSION. 

Peut-elle  fupplécr  au  défaut  de  ti- 
tres ,  en  faveur  des  Bénéfîciers  ,  Corps 
&:  Communautés  Eccléfiaffiques ,  pour 
la  confcrvation  de  leurs  biens,  droits 
&i  privilèges?  ^'<?«ï  Titres. 

POSSESSOIRE 


1^97  POSSESSOIRE 

P OSS  ES  S  0  IRE 
ET    P  É  T  I  T  O  1  R  E. 

I.  L'Eglise,  difoit  M.  l'Archevêque 
d'Arles,  dans  fon  rapport  fait  à  l'AfT. 
de  1665,  a  joui  de  toute  fa  Juril- 
Jiclion  paifiblcmcnt  julqu'en  l'année 
1319,  qu'elle  fut  attaquée  par  Pierre 
de  Cugnercs  ,  Avocat-Général  au  Par- 
lement de  Paris  :  quelque  cflbrt  qu'il 
pût  faire,  il  ne  put  obtenir  de  Phi- 
lippe de  Valois  qu'une  conférence ,  donc 
le  luccès  fut  tout  pour  l'Egliie;  le  Roi 
ayant  déclaré ,  qiiod  EccUJia  de  fuo  jure 
ndiil  m  diebus  fuis  perderet^  &c. 

Le  Roi  Jean,  Ion  Succcfl'eur,  ne  fut 
pas  fi  religieux.  Il  conimen<^a ,  en  i  3  J4, 
à  permettre  à  les  Officiers  de  prendre 
connoillance  du  poflciroire  :  pour  prou- 
ver qu'ils  ne  l'avoient  pas  auparavant, 
il  n'y  a  qu'à  lire  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe-lc-Bcl ,  de  l'an  1304,  en  ces  Ter- 
mes pttiiono  vcl pojfejjono  ,  prœfer- 
t  'im  intra  Ecdcfiafllcas  pcrfonas  y  gén- 
ies nojîrœ  nullatenùs  fe  iniromittant.  Le 
Parlement  de  Paris  a  continué  dans 
cette  ulurpation  fans  aucun  fondement 
jufqu'cn  1 41  5  ,  que  Charles  VI ,  ayant 
quelque  fcrupule  fur  cette  ufurpation  , 
s'adrella  par  deux  fois  au  Pape  Martin 
V,  &  obtint  deux  Bulles  de  lui  en 
1413  &  1418,  qui  permettoient  aux 
Officiers  du  Roi  de  connoître  du  pof- 
iefloire  ,  en  cas  qu'il  fût  dans  cette  pof- 
felïion,  comme  l'avoit  expolé  Charles 
yi.  T.  IV,  p.  949,  950. 

ly'ir"  II.  Avant  le  XV  ficelé  ,  les 
Cours  féculicrcs  le  bornoicnt  aux  cau- 
les  polFcIToircs  Bcnéticiales  ,  à  l'égard 
des  Bénéfices  dont  les  Supérieurs  Ec- 
cléiiaftiqucs  donnent  les  titres  ;  elles 
dilbnguoient  la  maintenue  en  poifel- 
lion  ,  ou  le  poirelloirc,  de  l'examen  de 
la  validité  du  droit ,  ou  du  pétitoire,  & 
loutenoient  que  pour  éviter  le  trouble 
entre  les  prétendants  droit ,  il  étoit  de 
leur  compétence  de  maintenir  en  pol^ 
felfion  la  Partie  qui  jouifToit  des  fruits 
du  Bénéfice,  jufqu'à  ce  que  les  Cours 
d'Eglilc  eullent  prononcé  lur  le  droit. 

Cette  diftinclion  du  polTclFoire  &:  du 
pétitoire  paroît  établie  par  l'art.  58 
de  l'Edic  d'Août  !  5  J9  ,  fuivanc  lequel, 
lorfque  les  titres  des  Parties  en  ma- 
tière Bénéficiale  ,  lont  obfcurs  ,  les 
Cours  léculicres  où  lont  portées  les 
inftances  ponefloircs,  doivent  pronon- 
cer ieulemcnt  lur  la  manitcnue  du  dé- 
fendeur, fans  néanmoins  ordonner  le 
renvoi  aux  Juges  d'Eglilc  lur  le  péti- 
toire &  examen  des  titres;  lur  lequel 
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pétitoire  cette  Ordonnance  laifl'e  aux 
Parties  la  liberté  de  le  pourvoir  au  Juge 
d'Eglilc,  fi  bon  leur  lemblc,  ou  de  s'en 
tenir  au  Jugement  du  pollèflbire. 

Quoique  le  texte  de  l'Ordonnance 
de  1539,  ne  loit  exprès  que  pour  les 
matières  Bénéficialcs,  cette  Jurilpru- 
dence  étoit  luivie  dans  les  autres  ma- 
tières Eccléfiaftiques  ,  comme  dans  les 
caules  des  Bénéfices.  Mémoires  du  Cler- 
gé,T. 'Xi,  p.  974  &  fuiv. 

ijr*  III.  On  fuivoit  encore  cette  Ju- 
rifprudence  du  pofl'cfl'oire  &:  du  péti- 
toire au  commencement  du  dernier 
ficclc,  5c  même  elle  n'étoit  pas  encore 
entièrement  abrogée  en  1615  :  on  ne 
volt  pas  qu'avant  l'Arrêt  du  15  Juin 
1616,  dans  la  caule  de  l'exemption  du 
Chapitre  d'Angers,  le  Parlement  de 
Paris  ait  jugé  que  la  citation  au  péti- 
toire devant  le  Juge  d'Eglife,  après  l' Ar. 
rêt  de  maintenue  au  pofl'elloire,  loic 
abufive.  Le  Plaidoyer  de  M.  Bignon  , 
qui  porta  la  parole  en  cette  caulc ,  con- 
tient les  motifs  du  changement  de  cette 
ancienne  Juriiprudence.  Ce  change- 
ment a  été  introduit  fur  cette  matiè- 
re ,  comme  fur  piuficurs  autres ,  par 
dégrés.  Mémoires ,  T.  XS,  p.  97S  &  f. 

IV.  On  a  les  délibérations  de  quel- 
ques Aflemblées  du  Clergé  fur  cette 
matière.  La  Chambre  Eecicfiaftique  aux 
Etats  de  1(114,  délibère  pour  obtenir 
un  Règlement  qui  tegle  le  pofTeffbire 
&  le  pétitoire  des  Bénéfices,  de  ma- 
nière à  ne  point  anéantir  lur  ce  point 
la  ]urildi£tion  Eccléfiaftiquc.  C'eft  l'ob- 
jet de  l'art.  25  de  Ion  Cahier.  T.  II, 

Parmi  les  objets  à  difcutcr  dans  les 
conférences  avec  Mrs.  du  Confeil  &: 
du  Parlement  lur  la  Jurildiclion  ,  l'AlT. 
de  ifïiç  propole  que  la  queftion  du 
poOcfl'oire  jugée  ne  fafle  aucun  pré- 
judice au  Jugement  du  pétitoire,  qui 
le  fera  par  les  Eccléfiaftiques  ,  6c  que  ce 
ne  foit  un  cas  d'abus.  T.  II,  p.  487, 
490. 

Cette  Allcmb.  fe  plaint  au  Roi  & 
à  fon  Conleil ,  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  par  lequel  cetre  Cour 
avoir  pris  connoifTance  du  pétitoire  ^ 
prononcé  fur  icelui.  T.  II,  p.  545. 

Pour  le  poilelloire  ,  difoient  les  Pré^ 
la!s  aijemblés  en  163  5 ,  art.  i  y  du  Ca- 
hier,  l'intention  des  Rois  a  Ieulemcnt 
été  ,  que  les  Juges  y  emplovairent  l'au- 
torité Royale,  &  à  cet  elfet  connoif- 
fant  fommairemcnt  de  la  choie  conief- 
téc  ,  adjugcalTent  ie  poifelioire  provi- 
lîonncllcmcni  à  l'une  des  Parties,  juf- 
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«qu'à  ce  que  le  juge  d'Eglilc  en  eût  au- 
trement: jugé  [Jai-  le  une  iur  le  péci- 
toirc,  forme  ancienne,  que  le  Roi  eft 
i'upplié  de  rétablir;  &;  encore  délimi- 
ter les  actions  de  complaintes  au  pol- 
fefloire  des  Iculs  Bénéfices  ,  &  lans 
que,  fous  le  préiexce  du  polIcU'oire  ,  les 
Parlements  puiffcnt  faire  aucun  Règle- 
ment en  matière  Ecciéllaflique.  La  ré- 
ponle  du  Roi  dit,qu'i73'  a  éié pourvu 
par  les  Ordonnances.  Recueil,  p.  1390. 

En  l'AlTcmb.  de  1655.  M.  l'Evêque 
de  Lodeve  obfcrve,  que  le  Juge  Laïque 
cjui  doit  juger  fommairemeiit  le  poilel- 
foire  des  Bénéfices,  engage  dans  de 
longues  procédures  les  Parties,  com- 
me s'il  étoic  queftion  du  fonds,  &C  non 
d'une  fimple  récréance  des  fruits;  (ou- 
vent  même  il  ne  foufl^rc  point  que  les 
Parties  fe  pourvoient  pour  le  pétitoire 
devant  le  Juge  d'Eglil'e;  en  quoi  néan- 
moins le  Confeil  a  fait  Juftice  ,  lori- 
qu'on  s'en  eft  plaint ,  &  fans  avoir  égard 
aux  Arrêts  des  Parlements  qu'il  a  ca(- 
fés,  a  renvoyé  les  Parties  devant  les 
Officiaux  pour  le  pétitoire  :  il  oblervc 
aufii  que ,  fous  prétexte  du  poflcffbireen 
autres  matières,  les  Juges  léculiers  en- 
treprennent de  juger  des  chofcs  pu- 
rement fpirituelles ,  &  d'y  faire  des 
Règlements,  même  fous  couleur  de  la 
police  extérieure  ,  quoiqu'il  ne  leur  loit 
pas  permis.  T.  IV,  p.  joo,  301. 

FOUILLÉ. 

Fouillé  généra!  des  Bénéfices  dont 
la  collanon  dépend  de  Mrs.  les  Archev, 
&  Evêques,  &  de  ceux  qui  font  a  la  no- 
mination des  Dignités^  Chapitres  & 
Prieurés ^  avec  des  Cartes  géographiques 
Eccléjlajîiques  de  tout  le  Royaume, 

Ouvrages  propofés  par  AI.  l'Abbé  le 
Bcuf  à  l'AfTemb.  de  1740.  M.  l'Evê- 
que  de  Die  requiert  la  Compagnie,  à 
ce  que  Mrs.  les  Prélats  aient  la  bonté 
d'aider  l'Auteur.  Réflexions  fur  la  dé- 
feétuofité  de  différents  pouillés  dont 
on  fc  fert,  Ik.  fur  l'utilité  de  celui  qui 
cil:  propofé.  Délibération  en  confé- 
quence,  qui  charge  Mrs.  les  Agents 
d'écrire  une  Lettre  circulaire  aux  Pré- 
lats du  Royaume  pour  les  prier  de  faire 
part  à  M.  le  Beufde  toutes  les  lumiè- 
res qui  lui  font  néceffaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  deux  Ouvrages.  Mémoire 
au  fujetdudit  pouillé.  T.  VII,  p.  1766 
&  luiv.  P.  J.  p.  41  I  ,  41 1. 

M.  l'Evêque  de  Troies  rcpréfentc  à 
l'AUcmb.  de  1745,  que  M.  le  Beufde- 
iîroic  que  Mrs.  les  Prélats  lui  filTent 
par:  de  l'état  des  Bénéfices  de  leurs 
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Dioceies.  Ordonné  à  Mrs.  les  Agents 
d'écrire  à  ce  lu  jet  une  Lettre  circuiairc. 
T.  Vil,  p.  20S,-. 

M.  l'Arch.  de  Narbonne  fait  obfer- 
vcr  .1  l  Air.  de  1770,  à  l'égard  des 


pouillés  di  elfés  par  les  ordres  &  les  foins 
des  trois  dernières  Aflcmblécs  ,  que, 
quelque  exafts  qu'ils  fullenc  dans  leurs 
principes,  il  leur  manquoitdu  côté  de 
la  forme  un  pointde  pcrteclion.  Il  s'agit 
feulement  de  faire  dilparoître  les  ra- 
tures ,  les  iubftiîutions*,  les  tranlpo- 
iitions  qui  s'y  trouvent;  de  leur  don- 
ner un  ordre,  un  arrangement  tel  que, 
quand  on  voudra  connoïtre  l'évaiiiatioii 
d'un  Bénéfice  ,  on  puifle  ailément  le  dé- 
couvrir, Si  lur-tout  appercevoir  la  liai- 
Ion  de  l'opération  des  congrues  avec 
les  précédentes.  Pour  remplir  cet  ob- 
jet,  la  Commiffion  propcle  de  nom- 
mer des  Comm:iiaircs ,  qui ,  avec  Mrs. 
les  Agents,  feront  thargés  de  fuivre 
cette  opération.  L'Af!'.  a  délibéré,  en 
conléquence,  que  le  travail  propofé 
pour  la  réduction  du  nouveau  pouiilé, 
lera  exécuté  ,  &C  a  nommé  des  Com- 
miffaircs  à  cet  efl-'et.  T.  Vlil ,  p.  1810, 
iSi  1. 

PRÉCEPTORIJ  LE. 

Le  Parlement  de  Touloule  avolc 
rendu  un  Arrêt  le  14  Avril  1771,  con- 
tre le  Chapitre  d'Alais ,  relativement  à 
la  Prébende  Préccptoriale  réclar  :e  par 
les  Ofîiciers  municipaux  d'Alais  :  le 
Chapitre  d'Alais  s'éicit  pourvu  en  cai- 
fation  ,  ic  l'avoit  obtenue  au  Con'cil  , 
d'après  les  bons  otf'ces  de  Mrs.  les 
Agents  :  entr'auires  moyens  de  cafla- 
tion,  il  s'en  préfentoit  deux  qui  pa- 
roiffent  avoir  décidé  le  Confeil. 

Le  premier,  eft  la  contravention  for- 
melle à  l'Edir  de  Melun  ,  art.  i  3  ,  qui 
en  renouveliant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, concernant  les  Prébendes  Pré- 
ceptoriales,  ordonne  que  lefdites  Pré- 
bendes ,  ou  le  revenu  d'icellcs  ,  fera  pris 
fur  le  nombre  ordinaire  des  Prébendes, 
vacation  avenant  feulement,  &  lans 
que  le  falairc  dudit  Précepteur  puifie 
être  pris  fur  les  revenus  de  l'Evêqi  e 
du  Chapitre  ,  avant  ladite  vacatn  n. 
L'Arrêt  du  Parlement  étoit  en  cont  a- 
vcntion  formelle  à  cette  Loi  :  pour  y 
fatisfaire  ,  il  falloir  feulement  ordon- 
ner ,  que  ,  vacation  arrivant  d'une  Pré- 
bende ,  il  n'y  fcroit  point  nommé  de 
Titulaire,&  que  les  revenus  en  fcroient 
affectés  à  l'rnrrctien  d'un  Précepteur. 

Le  fécond  moyen  de  cairation  a  été 
la  difpohtiun  du  même  Arrêt,  en  ce 
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qu'il  prononce  que  le  Précepteur  tjui 
icra  élu  ,  pourra  être  changé  à  la  vo- 
lonté du  Chapitre  iic  des  Confuls,  (ans 
faire  aucune  mention  de  l'Eveque ,  que 
le  même  Arrêt  appelloit  au  choix  du 
Précepteur.  Ce  chef  de  l'Arrêt  cft 
contraire,  tant  à  la  dilpofirion  du  droit, 
hujus  eft  defiituere  cujus  efl  inftuuerc  , 
qu'à  l'art.  9  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

Nonobftant  des  moyens  de  callation 
lî  vi£lorieux ,  les  Confuls  d'Alais  ont 
formé  oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil. 
Le  Chapitre  demande  &  obtient  la  pro- 
tedion  de  l'Airemb.  de  1775.  Sur  les 
pourluites  6c  (ollicitations  de  l'AO., 
la  conteftation  a  été  terminée  à  l'avan- 
tage du  Chapitre,  &  la  Ville  d'Alais  a 
été  déboutée  de  ion  oppofition  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil.  T.  VIII ,  p-  zjjS  ju(q. 
2560. 

PRÊCHES. 

SuK  les  Prêches  des  Huguenots. 
/foye^  Protcftants. 

PRÉDICATION. 

ï.  Henr.1  IV,  par  fa  réponfe  à  l'art. 
I  j  du  Cahier  de  l'AlTemblée  de  1 600  , 
ordonne  que  les  Evêques  (oient  con- 
fervés  au  droit  qui  leur  appartient  de 
nommer  les  Prêcheurs;  &  fi  la  cou- 
tume a  obtenu  en  quelques  lieux  que 
les  Curés  Se  les  MarguiUiers  les  pré- 
fentent  &  choififTent  ,  ils  feront  néan- 
moins tenus  d'obtenir  l'approbation  ic 
miiiîon  des  Evêques.  T.  I,  P.  J.  p.  176. 

En  l'AlTemblée  de  iSj5,  M.  l'Evê- 
que  d'Orléans  fait  expofcr  qu'il  avoic 
un  Procès  au  Parlement  de  Paris  con- 
tre les  MarguiUiers  de  la  ParoiiTe  de 
Saint-Paul  de  ladite  Ville  ,  qui  préten- 
doient  avoir  droit  de  nommer  le  Pré- 
dicateur, &  de  contraindre  le  Sgr.  Evê- 
que  à  donner  fa  million  à  celui  qui 
étoit  choifi.  Arrêté  qu'il  fera  préfenté 
requête  d'intervention.  L'art.  1  du  Ca- 
hier de  l'Air,  eft  fur  ce  lujet,  dont  la 
réponfe  porte,  que  les  art.  6  de  l'Or- 
donnance de  Mclun  Se  I  I  de  l'Edir  de 
1606, touchant  lanomination  des  Pré- 
dicateurs,  feront  exécutés.  Défcnfcs 
aux  Théologaux  de  fubftituer  autres 
perfonnes  pour  prêcher  en  leur  place. 
T.  II,  p.752-.  75  3  ,  7'î3- 

Le  Parlement  de  Pans,  par  fon  Ar- 
rêt du  14  Janvier  iS99>  rendu  en  fa- 
veur de  l'Evêque  d'Autun  ,  déboute  les 
Maite  ,  Echevins  &  Habitants  de  la 
Ville  de  Moulins,  de  faire  preuve  de 
leur  prétendue  polTellion  immémoriale 
de  nommer  des  Prédicateurs  pour  prê- 
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cher  dans  leur  Ville,  &  les  condamne 
à, recevoir  ceux  qui  leurferoiu  envoyés 
par  l'Evêque,  &  à  leur  donner  l'hono- 
raire. T.  VI,  P.  J,  p.  1 5 1  , 1 J 1 ,  309  Se  f. 

II.  Les  Evêques  ont  le  droit  d'en- 
voyer des  Millions  ,  quand  ils  le  ju- 
gent à  propos,  dans  les  Paroi  (Tes  de  leur 
Diocele,  (ans  que  les  Curés  puiffent  s'y 
oppoler.  /^oyf:^  Millions  ,  n^'.  I. 

III.  A  l'égard  de  la  Million  &  Ap- 
probation Epiicopale  nécellairc  aux 
Prédicateurs ,  on  peut  voir  au  mot  Ap' 
probations. 

On  a  fur  la  nécedité  de  l'Approba- 
tion concernant  la  Prédication  en  par- 
ticulier ,  ce  qui  luit. 

Le -Clergé  de  France  en  a  fait  un 
article  de  fon  Règlement  concernant 
les  Réguliers.  C'ell  l'article  XL  T.  II, 
P.Lp.  64. 

M.  l'Evêque  de  Chartres  demande  à 
l'Air,  de  1  i  1 1  (on  alfiftance  contre  l'cn- 
treprife  du  Chapitre  de  Chartres,  qui 
donnoit  la  Million  pour  prêcher  indé- 
pendamment de  l'Evêque.  Les  Agents 
font  chargés  d'intervenir  &  d'aliifter  eu 
cette  alFaire  le  Prélat,  tant  envers  le 
Roi  Se  fon  Conleil,  qu'à  la  Cour  de 
Parlement  6c  ailleurs  où  bel'oin  (era. 
T.  II,  p.  40. 

En  l'Allemblée  de  1^45,  l'Evêque 
de  Cahors  demande  les  bons  offices  de 
la  Compagnie,  contre  la  Communauté 
de  la  Ville  de  Gordon  ,  qui  avoit  ob- 
tenu Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  par  lequel  ,  fur  ce  que  le  Vicaire- 
Général  de  Cahors  avoit  tait  relus  de 
donner  la  Million  à  un  Prédicateur,  le 
Parlement  maintient  la  Communauté 
en  fon  prétendu  droit,  Sc  ordonne  que 
ledit  Vicaire-Général  donnera  la  per- 
milFion  rcquile. 

Autre  plainte  en  la  même  Allemb., 
de  ce  que,  au  fujct  d'un  diflerend  en- 
tre l'Abbé  Se  le  Chapitre  de  Saint-Gil- 
les touchant  la  nomination  d'un  Pié- 
dicateur ,  le  Grand-Confeil  avoit  donné 
un  Arrêt  de  Provifion  ,  par  lequel  il 
ordonnoit  que  le  P.  Duricux  ,  Jéluite  , 
prêchcroit  l'Avent  Se  le  Carême ,  Se 
qu'à  cette  (în  l'Evêque  de  Nimes  (e- 
roit  tenu  de  lui  donner  la  Million  ; 
autrement  &  à  faute  de  ce  faire,  que 
le  refus  vaudroit  approbation.  L'Arrêt 
c(l:  calfé  au  Confeil  à  la  pourluite  de 
l'une  des  Parties,  avant  que  l'Anemb, 
eût  commencé  à  fe  poutvoit  contre. 

Réflexions  5c  autorités  alléguées  dans 
l'AlFemb.,  pour  prouver  que  les  Evê- 
ques font  fpécialement  chargés  de  prê- 
cher, 8:  que  perlonne  ne  peut  tcmplir 
Ggggg  1 
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ce  Miniftcre,  que  f>Jr         .itcachc  & 
approbation.  T.  !II,  p-  166,167 


'  M.l'Kvêqui;  d'Albi  a  recours  à  l'AfT. 
de  )6âo,  dans  une  affaire  qu'il  avoit 
contre  l'Abbé  de  Gaillac  ,  au  fujet  de 
la  Jurilliidion  des  Evêqucs  touchant 
le  droit  de  la  nomination  &  de  l'appro- 
bation des  Prédicateurs.  Arrêt  lingulier 
du  Parlement  de  Grenoble  en  cette 
affaire,  qui,  fur  le  refus  de  l'Ordinaire , 
renvoyoït  pour  la  Million  le  Prédica- 
teur pardevant  l'Evêque  le  plus  pro- 
chain ,  lequel ,  dans  le  délai  de  14  heu- 
res, Icroit  obligé  de  donner  fon  appro- 
bation, &c.  Voyei  Albi,  n°.  II. 

Le  Gardien  des  Cordelicrs  de  Châ- 
tillon  fur  Seine  s'ingcre  fans  Million, 
ni  permiffion  de  l'Evêque  de  Langres, 
de  prêcher  dans  la  ParoilTe  duditlieu, 
durant  l'Octave  du  Saint-Sacrement, 
au  préjudice  même  de  l'oppofition  du 
Curé.  Le  Vicaire-Général  rend  une  Or- 
donnance d'intcrdiclion  contre  lui ,  des 
fondions  de  (es  ordres  dans  le  Dio- 
ccfc.  Le  Religieux  appelle  comme  d'a- 
biis  au  Parlement  de  Dijon  :  il  prend 
cnluitc  une  Commiliion  au  Cordeil, 
pour  évoquer  la  caule  dudit  Parle- 
ment fur  les  parentés  &  alliances  dudit 
Grand-Vicaire;  quoique  les  Grands- 
Vicaires  &  Officiaux  ne  puillént  être 

firis  à  partie,  lorfqu'il  eft  qucftion  de 
curs  fonctions.  L'Evêque  de  Langres 
fupplie  l'AUlmb.  de  de  lui  ac- 

corder l'intervention  des  Agents,  le 
faire  décharger  de  l'allignation  au  Con- 
feil,  Si  faire  renvoyer  cette  affaire  au 
Parlement  de  Dijon.  L'Affemblée  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir  ,  de 
pourfuivrc  l'Arrêt  demandé  ,  &  réiout 
en  même-temps  d'écrire  une  Lettre 
circulaire  aux  Evêques  ,  pour  les  prier 
de  ne  donner  audit  Religieux  aucun 
emploi  dans  leurs  Dioceles.  T.  IV,  p. 
511  ,  911.  La  Lettre,  P.  Juft.  p.  191. 

IV.  Les  Religieux  ne  peuvent  prê- 
cher ,  même  dans  les  Couvents  de  leur 
Ordre,  contre  le  gré  des  Prélats  ordi- 
naires :  dans  les  Statuts  des  Récolicts  de 
la  Province  de  Paris,  il  y  en  avoit  un 
qui  contrcdKoit  cette  maxime.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  i  -  Juin  i  69  5  , 
qui  défend  d'exécuter  cet  article  def- 
dits  Statuts.  Voyc\  Récolicts. 

M.  l'Evêque  d'Agcn  fait  part  à  l'Aff. 
de  1695  d'une cntreprife  des  Auguftins 
fur  cette  matière ,  qui  étoit  que  le  Prieur 
du  Couvent  d'Agen  avoit  fait  prêcher 
dans  leur  Eglile  le  Frère  Trcch  ,  Re- 
ligieux du  même  Ordre,  contre  la  dé- 
fcnfe  cxpreffc  qui  lui  en  avoit  été  faite 
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par  fon  Grand-Vicaire.  L'Official  ayanc 
procédé  contre  ces  deux  Religieux , 
celui  qui  gouvernoitla  Province  avoir 
ordonné  aux  délinquants  de  demander 
pardon  au  Grand-Vicaire;  le  Prieur 
n'ayant  pas  voulu  le  loumcttrc  à  faire 
la  fatisfaction  qui  avoit  été  ordonnée, 
avoit  été  interdit,  5i  avec  lui  tous  les 
Religieux.  Le  nouveau  définitoire  or- 
donne au  Prieur  de  retourner  à  Agen  , 
pour  demander  pardon  de  fa  mauvaife 
conduite  ;  ce  qu'il  fait  le  1 3  Mai  1695, 
accompagné  du  Profeffeur  en  Théolo- 
gie aux  Àuguftins  de  Touloufe,  donc 
l'acte  eft  rapporté.  T.  VI ,  p.  1 1 9  ,  1 10. 

L'art,  onze  du  Règlement  des  Ré- 
guliers eft  exprès  fur  cette  matière.  T. 
II,P.  J.  p.  64. 

V.  Conformément  à  ce  qui  fut  pra- 
tiqué par  l'Affemb.  de  1  586  ,  l'Aflcmb. 
de  16C5  régla  ,  que  quelques-uns  des 
Prélats  députés  leroient  priés  de  prê- 
cher t|uelquefois ,  pour  l'édification  du 
peuple  ;  en  conléquence ,  la  Compagnie 
pria  Mrs.  les  Archev.  d'Aix  &  de  Sens 
de  prêcher  le  Dimanche  (uivant.  T.  I, 
p.  715,  716. 

L'Ail,  de  Melun  en  1579  en  avoir 
précédemment  donné  l'exemple.  Tous 
les  Dimanches  il  y  eur  une  Mcffe  dite 
par  un  Prélat  &  un  Sermon  par  un  au- 
tre. T.  I  ,  p.  115. 

A  l'égard  des  Sermons  prêchés  aux 
Mcffes  foicmnellcs  du  Saint-Elprit,  à 
l'ouverture  des  Affcmb.  Voye-^  MclTc 
Pontificale,  §.  I ,  n".  II. 

VI.  Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  l'art.  37 
du  Cahier  de  1655,  défini  aux  Gou- 
verneurs des  Provinces  ,  d'exiger  des 
Prédicateurs  ,  qu'ils  leur  adrejfem  la 
parole.  Recueil,  p.  1400,  1401. 

PRÉLATION.  [Droit  de] 

Les  Evêqucs  de  Limoges,  de  Tul- 
les &  de  Cahots  le  plaignent  à  l'AlT. 
de  1 67s ,  qu'étant ,  de  tout  temps,  en 
poffcllion  du  droit  de  prélation  ,  pour 
tous  les  fiefs  qui  fe  vendent  dans  leurs 
Diocefes ,  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoit  donnéquclqucs  Arrêts  qui  les  cm- 
pêchoicnt  d'en  jouir.  Ils  demandenc 
qu'il  plaife  à  la  Compagnie  d'en  ob- 
tenir la  caflation.  Ordonné  aux  Agents 
delafolliciter  au  Confcil.  T.  V,  p.  169. 

PRÉMICES. 

\.  En  l'Aff.  de  1725,  M.  l'Arehev. 
d'Embrun  ,  Chef  de  la  Commiliion  du 
Temporel  ,  rend  compte  d'une  affaire 
qui  intéreffoit  les  Diocefes  dcLcfcar, 
d'Oiéron  ,  d'Aire,  &:  pluficurs  autres 


des  Provinces  de  Guicnnc&de  Béai  n. 
Dans  ces  Provinces,  il  le  lève  un  droit 
de  prémices  en  faveur  des  Curés  &  au- 
tres Bénéficiers :  ce  droit,  qui  confille 
en  la  31  =  ,  41%  ou  61'  gerbe,  fuivant 
Tufage  des  lieux,  fait  prclljue  l'unique 
patrimoine  des  Curés  ,  &  appartient,  à 
titre  de  coneeliion  6c  d'abandon  aux 
autres  Bénéficiers  ,  qui ,  à  raifon  de  ce, 
fe  (ont  obligés  de  payer  la  portion  con- 
grue des  Vicaires  perpétuels. 

Le  Chapitre  de  Lefcar ,  qui  jouilToit , 
depuis  un  temps  immémorial,  de  ce 
droit  de  prémices  ,  dans  plulîeurs  Pa- 
roi (Tes  ,  y  étoit  troublé  depuis  vingt 
ans  :  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Pau 
l'enavoienr  débouté;  il  s'étoit  pourvu 
en  cairation  au  Confeil,  oit  intervient 
Arrêt,  le  6  Mai  1714,  par  lequel  le  Roi 
évoque  à  lui  &  à  fon  Confeil  les  con- 
tcfbations  du  Chapitre  de  Lefcar  con- 
tre les  habitants  de  plufieurs  Paroifles. 

Plulîeurs  Curés  du  Diocefe  d'Aire 
étant  troublés  dans  le  même  droit,  le 
Syndic  du  Diocefe  fe  pourvoit  auffi  ,  à 
l'Aff.  de  lyij  ,  quifollicite  l'évocation 
du  différend  au  Confeil,  &  un  Arrêt 
qui  rende  commun  à  tous  les  Bénéfi- 
ciers des  autres  Diocefes  qui  jouificnt 
de  ce  droit  de  prémices,  l'Arrêt  obtenu 
par  le  Chapitre  de  Lefcar  :  l'Arrêt  cfl: 
accordé  :  il  eft  du  19  Janvier  171S  ;  il 
confirme  celui  du  16  Mai  1724,  Se  évo- 
cjue  à  Sa  Majefté  &  i  fon  Coniéil  tou- 
tes les  conteftations  nées  &:  à  naître, 
&c.  au  iujet  des  prémices.  T.  VII,  p. 
459,  470,  471.  L'Arrêt ,  P.  J.  p.  loj. 

L'Arrêt  cité  du  19  Janvier  1715,  01- 
donnoit  en  même-temps,  que  les  Par- 
ties le  retireroient  pardevant  Mrs.  les 
Intendants  des  Provinces  pour  y  repré- 
Icnter  leurs  titres,  pièces  &  Mémoires 
dont  ils  drelTeroient  leur  Procès-ver- 
bal ,  pour  être  rapporté  au  Confeil. 
Comme  par  cet  Arrêt  il  n'étoit  point 
porté ,  qu'il  fctoit  procédé  devant  Mrs. 
les  Intendants  aux  enquêtes  qu'il  con- 
■viendroit  de  faire  pour  établir  les  pré- 
tentions refpeclives  des  Parties,  l'AlT. 
de  1730  ,  art.  4  du  Cahier  du  Tempo- 
rel,  fupplie  S.  M.  de  l'ordonner.  Ré- 
ponfe.  Le  Roi  fera  examiner  cette  de- 
mande. KccueW  ,  p.  1Ê84,  légy. 

L'art.  3  du  Cahier  de  l'Affemblée  de 
1735 .  porte  ,  que,  par  la  Déclaration 
du  ;8  Mars  1731 ,  concernant  les  Cu- 
rés des  Diocefes  de  Lefcar,  Oléron  & 
Aire,  les  Curés  qui  feront  troubles 
dans  la  jouilîance  du  droit  de  prémi- 
ces, y  (eront  maintenus,  en  juftifiant 
d'une  pollcliion  trentenairc;  mais  dans 


PRÉMICES. 


ijoG 

le  cas  oii  ils  auroient  la  grofle  dîme, 
ils  doivent  juftifier  d'une  poffellion  cen- 
tenaire. L'AIlcmb.  demande  au  Roi 
quecetteobligation  n'ait  lieu ,  que  pour 
ceux  qui  ont  la  grofle  dîme,  &  non 
pour  ceux  qui  ne  l'ont  que  fur  les  No 
vales.  Réponfc.  S.  M.  fera  examiner 
s'il  convient  de  donner  une  nouvelle  Dé- 
claration à  cefujet,  la  difficulté  n' ayant 
pas  été  prévue  dans  la  précédente.  Re- 
cueil ,  p.  i(5ç)9,  1700. 

11.  Dans  la  Province  de  Béarn ,  les 
dîmes  lont  prefque  toutes  inféodées: 
les  Seigneurs  Laïques  qui  les  polTedent 
ie  nomment  Abbés,  &:  les  terres  qui 
compofent  leurs  fiefs ,  fe  nomment  A'b- 
batiales,  &:  ces  fiefs  Abbayes.  Il  eft 
d'ulagc  que  les  Laïques  qui  ont  la  jouif- 
fance  de  ces  dîmes,  les  perçoivent  fur 
les  terres  de  la  Paroillc  où  font  fituées 
leurs  Abbayes  ,  à  l'exception  du  quart 
qui  app.artient  aux  Curés,  à  moins  que 
ces  Curés  ne  jouiffent  du  droit  de  pré- 
mices, outre  lequel  ils  ont  le  droit  de 
dîme  fur  les  terres  Abbatiales.  Confor- 
mément i  cet  ufage,  le  Curé  d'Afi'on  , 
Diocefe  de  Lefcar,  avoir  formé  la  de- 
mande au  Parlement  de  Pau,  tendante 
à  ce  que  les  Abbés  Laïques  de  fa  Pa- 
roiflc  fuffent  obligés  de  lui  laiffer  per- 
cevoir la  prémice  fur  les  terres  dépen- 
dantes de  leurs  Abbayes  :  l'affaire  évo- 
quée au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  Curé 
ell  débouté  :  il  fe  pourvoit  au  Confeil 
en  caffation  de  l'Atrêt,  &  demande 
l'appui  de  l'Affemblée  de  1715,  qui  le 
lui  accorde,  &  députe  à  ce  fu jet  vers 
M.  le  Gardc-des-Seeaux  &  vers  M.  le 
Rapporteur.  L'Arrêteftcaffé,&leCon- 
feil  retient  le  fonds  ;  par  un  premier 
Arrêt  du  Confeil  du  9  Oûobre  1724, 
il  avoir  été  ordonné  au  Procureur-Gé- 
néral du  Parlement  de  Bordeaux  d'en- 
voyer les  motifs  de  l'Arrêt.  T.  VII,  n. 
471  ,  47^-  ^"  '^'-■"A-  Arrêts  du  Confeil, 
P.  L  p.  lofi  &fuiv. 

Les  Curés  du  Béarn  inquiétés  tou- 
jours au  lujet  des  dîmes  fur  les  terres 
Abbatiales,  fe  pourvoient  .\  l'Allcmb. 
de  172S,  pour  obtenir  un  Arrêt  qui 
évoque  au  Confeil  les  conteftations  au 
fu  jet  dcfdites  dîmes  ,  en  ayant  déjà  ob- 
tenu un  au  fujct  des  prémices.  L'Aff 
nomme  des  Députés  pour  fuivre  cette 
affaire.  T.  VU,  p.  820,  821. 

m.  C'eft  un  ulage  particulier  aux 
Curés  du  Diocefe  de  Léon  ,  de  ne  per- 
cevoir la  dîme  que  fur  une  cfpcce  de 
bled  ,  &  à  une  quotité  beaucoup  moin- 
dre que  dans  le  refte  de  la  Bretagne; 
mais  par  une  compenfation  jufte  Se  né- 
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ccffiiire,  ils  jouillcnc  droit  qu  on 
appelle  prémices  ,  qui  coniifte  à  lever 
dans  leurs  Paioilles  ,  fur  chaque  ména- 
ge, une  certaine  nielure  de  bicd ,  avec 
une  certaine  quantité  de  gerbes. 

L'Arrêt  du  Parlement  du  13  Janvier 
Î770,  donne  atteinte  à  ce  droit:  par 
cet  Arrêt  le  Redeur  de  Plouvorn  a  été 
débouté  du  droit  de  prémices  dont  il 
avoit  toujours  joui.  Sur  la  plainte  qui 
en  eft  portée  à  l'Aflemblée  de  1770, 
cette  Affemblée  charge  Mrs.  les  Agents 
de  fe  joindre  à  M.  l'Evêque  de  Léon, 
pour  obtenir  au 

Confeil  la  caution  de 
l'Arrêt,  &  d'accorder  leurs  bons  offices 
à  ceux  des  Curés  qui  pourroient  être 
troublés  dans  la  fuirc,  dans  l'exercice 
du  droit  de  ^«'mi'cei.  T.  VHI ,  p.  1887, 
i88S. 

IV. Prémices,  efpece  de  dîmes  dont 
jouiflcnt  les  Fabriques  en  quelques 
Provinces.  Foyc^  Fabriques,  §.  III, 
n^  L 

PRÉMONTRÉS. 

I.  Les  Evêques  ont  eu  à  fc  plaindre 
de  quelques  entrepriles  des  Religieux 
Prémontrés  contre  la  Jurifdiélion  Epil- 
copale. 

M.  l'Evêque  de  Laon  fait  part  à  l'AfT. 
de  i65o,  de  l'entreprifc  des  Religieux 
Prémontrés  de  l'Abbaye  de  Saint-Mar- 
tin de  Laon.  l'^oye^  Laon,  n".  I. 

M.  l'Evêque  de  SoilTons  fe  plaint  à 
la  même  Altemblée  de  ce  que  dans  le 
cours  de  fes  vifitcs  ,  s'étant  prélenté 
pour  entrer  dans  l'Eglife  de  l'Abbaye 
du  Val-Chrétien,  Ordre  de  Prémon- 
tré, la  porte  lui  auroit  été  fermée  par 
le  Prieur,  qui,  pour  toute  raifon  ,  auroit 
répondu  qu'il  avoit  ordre  de  (on  Géné- 
ral de  ne  point  le  laiffer  entrer ,  s'il  ne 
lui  donnoit  auparavant  un  a£te  de  non- 
préjudice.  L'AlFemb.  confeille  au  Pré- 
lat d'ufer  de  fes  droits  en  cette  occa- 
fion  ,  &  de  procéder  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnablcs  contre  le  Religieux 
qui  lui  avoit  fermé  la  porte  de  l'Egli- 
fe; elle  ordonne  de  plus  qu'il  fera  fait 
mention  dans  la  Lettre  circulaire  qui 
doit  être  envoyée  aux  Evêques  lur  l'af- 
faire de  M.  de  Laon,  de  ce  nouvel  at- 
tentat :  elle  réfout  en  outre  d'écrire  au 
Pape,  pour  lui  en  porter  fa  plainte.  T. 

IV,  p.  64'- 

II.  Sur  les  Cures  poffedées  par  les 
Religieux  Prémontrés.  Voye\  Curés 
réguliers. 

m.  Sur  le  droit  des  Supérieurs  de 
rappeller  au  Couvent  les  Curés  Reli- 
gieux de  l'Ordre,  avec  le  confeniement 
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de  l'Evêque  Diocéfain.  Voyc-^  Curés 


PRESBYTERES. 
§.  1.  RégUmencs  touchant  les  ré- 
parations &  réédifications  des 
Presbytères. 

I.  Dans  l'Aflemb.  de  \66o,  on  pro- 
pole  deux  expédients  pour  parvenir  aux 
réédifications  Se  réparations  des  Pref- 
byteres,  par  deux  Déclarations  ,  dont 
l'une  porteroit  faculté  aux  Fabriques 
de  rentrer  de  plein  droit  dans  les  biens 
aliénés  d'icelles,  conformément  à  une 
Déclaration  accordée  par  S.  M. ,  le  i  9 
Mars  1659,  aux  Communautés  &  Pa- 
rolilcs  de  Champagne,  qui  ordonne 
qu'elles  rentreront  de  plein  droit,  fans 
aucune  formalité  de  Juftice,  dans  les 
ulages,  bois,  communaux  &:  autres 
biens  par  elles  aliénés  :  par  l'autre  Dé- 
claration ,  il  fcroit  donné  plein  pou- 
voir aux  Evêques  en  faifant  leurs  vi- 
fites,  d'ordonner  la  réédification  &  les 
réparations  deldites  Eglifes,  &  faire 
contribuer  les  Décimateurs,  Marguil- 
liers  habitants,  avec  injonction  aux 
Juges  Royaux  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution des  Ordonnances  Epiicopales. 
M.  d'Aligrc  porte  à  l'AfTcmblée  cette 
féconde  Déclaration.  T.  IV,  p.  741  , 
74^- 

II.  La  réponfe  du  Roi  a  l'art.  42  du 

Cahier  dé  1 63  5  ,  porte  ,  que  les  Paroif- 
fiens  feront  obligés  de  rehânr  les  Preshy~ 
leres  démolis ,  par  l'injure  des  guerres  , 
ou  par  caducité ,  &  de  fournir  d'orne- 
ments aux  Eglifes ,  nonohflanl  tous  Ar- 
rêts à  ce  contraires  ;  &  pour  cet  effet , 
ils  pourront  fe  cotiifer  &  lever  fur  eux 
jttjqu'à  la  Jomme  de  300  liv.  pour  une 
fois  feulement,  en  vertu  de  Lettres  de 
Chancellerie  ,  qui  feront  accordées  fans 
frais  j  &  s'en  fera  le  département  tant 
fur  les  Nobles  de  la  Paroi ffe,  qu'autres. 
Recueil,  p.  1403,  1404. 

Le  Parlement  de  Touloufe  rend  un 
Arrêt  qui  condamne  le  Chapitre  d'Al- 
bi  ,  en  qualité  de  Décimateur,  à  faire 
bâtir  un  Presbytère;  ce  qui  étoit  con- 
tre la  pratique  ordinaire  des  Parle- 
ments, &  direftemcnt  contre  les  Or- 
donnances,  érant  du  fait  des  habitants 
de  faire  bâtir  la  maifon  du  Curé.  L'Afl". 
de  i6éo  ordonne  aux  Agents  de  pré- 
fenter  Requête  au  Confeil,  pour  de- 
mander la  caffation  de  l'Arrêt.  T.  IV, 
p.  741 ,  741. 

L'AlT.  de  1705  ,  art.  18  de  fon  Ca- 
hier du  Temporel ,  fupplic  S.  M.  d'or- 
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donner,  loifiju'il  n'y  aura  poiiitdc  Prcf- 
bytcre,  on  que  les  m.iilons  des  Cures 
ne  (eront  habitables,  &  que  les  habi- 
tants ne  leronr  pas  en  étac  de  faire 
conftruire  ou  réparer  les  Presbytères, 
que  les  habitants  feront  tenus  de  eon- 
venlr  d'une  maifon  la  plus  proche  de 
l'Eglife,  &  d'en  payer  les  loyers  ;  faute 
de  quoi  l'Intendant  en  ordonnera  à  la 
diligence  du  Curé  ,  ou  du  Promoteur. 
Réponfe.  Le  Roi  accorde  très-volontiers 
ce  qui  lui  efl  demandé ,  &  c'efi  même  ce 
qui  fe  pratique  par-tout.  Recueil ,  p. 
4  J07,  I  508. 

Pluficurs  Chapitres  de  Picardie  de- 
mandent la  proteélion  de  l'Airemblée 
de  1713,  au  (ujet  d'une  affaire  qu'ils 
avoicnt  au  Confeil.  Il  s'aiîifloit  de  la 
contribution  aux  réparations  Se  entre- 
tien des  nefs  des  Églifes  &.  des  mai- 
fons  Presbyrérales,  à  laquelle  on  vou- 
loir anujcttir  les  Chapitres  &  Bénéfi- 
ciers  qui  poiredent  des  biens  dans  les 
Paroifles,  contre  les  Déclarations  du 
Roi,  &  l'ulage  conftamment  obfervé 
dans  la  Province  de  Picardie,  ayant 
même  obtenu  contr'eux  un  Arrêt  du 
Confeil  ;  ils  avoient  formé  oppolltion 
contre  cet  Ariêt.  L'Aflemblée  nomme 
deux  Députés  pour  follicirer  en  leur  fa- 
veur. T.  VI,  p.  1  4^5. 

L'Air.  de  1715  s'intércIFe  aufli  à  la 
même  afl'aire.  T.  VII,  p.  462 ,  443. 

L'AlFemb,  de  [715,  art.  11  de  fon 
Cahier  du  Temporel  ,  fupplie  S.  M. 
d'ordonner  par  une  Déclaration,  que, 
conformément  à  l'Edit  de  1695,  'es 
Curés  ne  feront  tenus  que  des  menues 
réparations,  les  habitants  demeurant 
chargés  des  grofles  &:  de  toutes  celles 
qui  lont  ou  leront  à  faire  aux  nefs  des 
Eglifes  Paroilliales  ;  &  ce  nonobftanc 
tous  Arrêts  &  Règlements  contraires. 
Réponfe.  S.  M.  y  pourvoira  par  une 
Déclaration  particulière  en  coniioijfance 
de  caufe.  Recueil,  p.  161 1. 

Les  articles  11  &:  11  de  l'Edit  de 
1 69 y ,  font  à  ce  (ujet. 

§.  II.  U pages  abufifs  des  Provinces 
de  Normandie,  de  Bretagne,  de 
Provence  Ô  de  Flandre,  touchant 
les  réparations  des  Presbytères. 

I.  L'AlTemb.  de  1705  ,  art.  10  de  fon 
Cahier  de  la  Jurildiûion  ,  fupplie  S.  M. 
de  décharger  les  Doyens  ruraux  de 
Normandie  des  réparations  des  mai- 
lous  Curialcs;  faire  défenfes  au  Parle- 
ment de  Rouen  de  les  y  condamner, 
en  taifant  lignifier  par  le  Doyen  rural 
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après  fes  vilites,  le  Procès-verbal  qu'il 
aura  fait,  au  Syndicde  la  Pareille.  Ré- 
ponfe. Les  Agents-Généraux  donneront 
leur  Alémoire  fur  cet  article  ,  pour,  fur 
la  communication  qui ^  &c.  Recueil,  p. 
1  500. 

L'art.  S  du  Cahier  de  l'Aff!  de  171 5 , 
renouvelle  la  même  demande,  favoir, 
de  décharger  les  Promotcuis  des  Evê- 
ques  ii  les  Doyens  ruraux  de  la  garan- 
tie des  réparations  des  Presbytères  ,  à 
laquelle  ils  font  allujettis  en  quelques 
Provinces  ,  notamment  en  Norman- 
die. Réponfe.  Le  Roi  nommera  des  Com- 
nnjfaires  pour  examiner  les  Mém. 
donnés  à  ce  fujet.  Recueil 
'  53  5- 

Parla  Déclaration  du  17  Janvier 
I  7  1  S,  cet  ulage  a  été  aboli.  Mémoires 
du  Clergé ,  T.  II ,  p.  195  8  &  fuiv. 

IL  Le  Parlement  de  Bretagne,  par 
un  Arrêt  rendu  en  1721  ,  en  forme  de 
Règlement,  avoir  ordonné,  qu'après 
le  décès  des  Refteurs  &  Curés,  même, 
en  cas  de  rélîgnations  de  leurs  Cures, 
il  feroit  appofé  le  fcellé  aux  maifons 
deidits  Redcurs  &  Curés  décédés  ou 
réfignanrs  ;  Procès-verbal  dreffé  de  l'é- 
tat des  lieux,  &:  que  les  réparations 
tant  grolfes  que  menues  feroient  faites 
par  l'autorité  du  Parlement ,  &  fuppor- 
tées  par  lefdits  Curés  réiignanrs ,  en  cas 
qu'ils  lurvécuflcnt  à  leur  réfignation  , 
&  par  leur  fucceffion  ,  en  cas  de  mort , 
avant  qu'eux-mêmes,  ou  leurs  héri- 
tiers pulFent  avoirmain-levée  des  meu- 
bles Se  effets. 

En  l'Affcmb.  de  1735,  il  eft  parlé 
de  cet  abus  ,  au  fujet  des  réparations 
des  Presbytères  ,  des  Cimetières  &  des 
Egliles  Paroilliales,  au  fujet  des  impo- 
fitions  des  fommes  dcftinées  à  ces  dif- 
férentes réparations,  qui  fc  faifoicnc 
par  l'autorité  du  Parlement;  ce  qui  en- 
traînoit  des  délais  confidérables  &  de 
très-grands  frais.  L'on  obfervc  que  le 
moyen  de  remédier  à  ce  défordre,  fe- 
roit d  étendre  à  la  Province  de  Breta- 
gne, l'ulagc  établi  dans  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume, où  les  réparations 
font  réglées  par  Mrs.  les  Intendants. 
L'Alîemblée  fait  follicirer  l'afî'aire.  T. 
VII,  p.  14S0,  1481. 

Ce  fut  iur-toutcn  1740,  que  cet  Ar- 
rêt excita  la  réclamarion  du  Clergé. 
L'Aff!  fc  plaignit  avec  force  :  elle  fit 
même  de  fes  plaintes  le  premicrarticlc 
de  fon  Cahier,  jugeant  cette  affaire 
très-imporranre.  La  réponfe  à  cet  ar- 
ticle paroillolt  annoncer  un  fuccès  fa- 
vorable ;  tout  le  borna  cependant  à 


demander  au  Parlement  de  Bretagne, 
Jes  motifs  de  Ion  Arrêt.  Le  Roi  s'eft 
fait  rendre  compte  des  motifs  île  L'Arrêt: 
Us  Mémoires  remis  a  ce  Jujet  ,  feront 
communiqués  aux  Agents-G énér. ,  pour , 
fur  leur  réponJe,y  pourvoir,  amji  qu'il 
appartiendra.  T.  VII,  P.  J.  p.  41  6- 

Les  motifs  furent  communiqués  aux 
Agents,  ainfi  que  les  railons  que  don- 
na le  Syndic  de  la  Province,  pour  ap- 
puyer l'Arrêt  de  Règlement.  Mrs.  les 
Agents  les  réfutèrent  avec  autant  de 
force  que  de  folidité.  L'AIT,  de  1745 , 
ayant  prisconnoifTance  de  cette  affaire, 
approuva  les  réponfes  que  les  Agents 
avoient  données  aux  motifs  fournis  par 
M.  le  Procureur-Général  &  par  le  Syn- 
dic de  la  Province.  Elle  loua  leur  tra- 
vail, &:  les  chargea  depourfuivre  cette 
affaire.  T.  VII, p.  1054,  1055. 

L'Allemb.  de  1747  s'en  occupa  de 
nouveau.  M.  l'Abbé  de  Gouyon  en  fit 
un  rapport  très-motivé.  L'Aflemb.  dé- 
puta à  M.  le  Chancelier,  qui  promit 
de  faire  tout  ce  qui  dépcndroit  de  lui 
pour  fatisfaire  le  Clergé.  T.  VIII ,  p.  7» 
&  luiv. 

Autre  rapport  également  motive  de 
M.  l'Abbé  des  Junies,  dans  l'AlTemb. 
de  1748.  L'afFaire  étoit,  lors  de  cette 
detniere  Affemb. ,  au  moment  de  finir. 
Mrs.  les  Agents  avoient  dilcuté  plu- 
fieurs  fois  dans  le  Confcil  les  droits  des 
Curés,  &  ils  l'avoient  fait  avec  aflez 
de  fuccès  ,  pour  que  le  Confeil  priât 
M.  le  Chancelier  de  donner  un  Règle- 
ment, par  lequel  les  Curés  fuffent  en- 
tièrement déchargés  des  groffes  répa- 
rations ;  les  Agents  drcfferent,  en  con- 
féquence,  le  projet  de  Déclaration  :  ils 
annoncèrent,  lors  de  leur  Rapport  , 
qu'elle  devoit  être  inccflamment  pot- 
tée  au  Bureau  de  Légiflation  ,  &  que 
par-là  cette  afFaire  finiroit  à  la  latis- 
faftion  du  Clergé  de  Bretagne.  T.  VIII, 
p.  I  84  &  f.  i44<;. 

Leurs  foins  furent  encore  fans  fuc- 
cès. L'affaire  fut  de  nouveau  agitée 
dans  l'Aflemblée  de  1750.  Elle  en  fit 
le  lujet  du  premier  article  du  Cahier. 
T.  VIII,  P.  J.p.  89. 

Dans  cette  AiTemb.,  M.  l'Archev, 
de  Sens,  Chef  de  la  Commiffion  ,  fit 
un  rèfumé  de  toute  TalFaire  :  il  fit  voir 
enfuite  les  inconvénients  &  l'injuftice 
de  l'Arrêt  de  Règlement.  Il  clf,  di- 
foit-il  ,  également  préjudiciable  aux 
Curés  &  aux  Communautés  :  les  Pres- 
bytères font  dans  le  plus  mauvais  état  ; 
les  Curés  de  Bretagne,  la  plupart  très- 
pauvres  ,  ruinés  par  des  frais ,  meurent 
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infolvables  ;  les  Presbytères  tombent 
en  ruine 

par  le  aeraut  ae  repa- 


ôc  leur  ceconitruction  dev 
nue  nècellairc  ,  par  le  défaut  de 
rations  ,  iera  très-onèrcule  aux  Com- 
munautés. 

D'après  ce  rapport,  il  fut  délibéré 
de  nommer  une  dépuration  à  M.  le 
Chancelier ,  pour  le  prier  d'apporter 
un  remède  prompt  &  efficace,  à  une 
Juriiprudence  aulfi  dangereufc  ,  &  de 
lui  prèlenrcr,  à  cet  effet ,  le  projet  de 
Déclaration  qui  avoit  été  drefié.  La 
députation  rendit  compte  de  la  vifite 
&  des  dilpofitions  favorables  de  M.  le 
Chancelier.  T.  VIII,  p.  370  &  f. 

En  I75y,  il  tut  encore  queflion  de 
cet  Arrêt.  M.  l'Evêquc  de  Quimper  ob- 
tint les  bons  offices  de  l'Afl. ,  qui  tcnoic 
alors  ,  auprès  de  M.  le  Chancelier , 
pour  la  réformation  de  la  Juriipruden- 
ce quel'Arrêtavoitintroduite.  T.  VIII, 
P-  574- 

L'AIT,  de  1760  chargea  la  Commif- 
fion du  Temporel  de  s'occuper  des 
moyens  propres  à  faire  cclîer  les  effets 
de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  , 
au  fujct  des  Presby têtes.  T.  VIII,  p. 
530. 

C'cft  l'objet  de  l'art.  5  du  Cahier  de 
cette  AiTemb.  Elle  lupplioit ,  en  même- 
temps.  Sa  Majfftè  de  taire  publier  la 
Déclaration  ,  dont  l'Ail,  avoit  remis  un 
projet  à  M.  le  Chancelier.  Rép.  Le 
projet  de  Déclaration  a  été  envoyé  au 
Procureur-Général  de  Bretagne:  le  Roi 
le  fera  examiner  ,  V  après  l'avoir  com- 
muniqué au  P arlement ,  il  prendra  une 
tiétermination.  T.  VIII,  P.  J.  p.  311. 

Dans  l'Afl'.  de  17^1,  M.  TEvêque 
de  Saint-Malo  renouvclla  les  mêmes 
plaintes ,  au  lujet  des  Presbytères.  Mrs. 
les  Agents  rapportèrent,  &  M.  le 
Chancelier  le  déclara  lui-même,  que 
le  projet  de  Déclaration  avoit  été  en- 
voyé au  Parlement  de  Rennes;  mais 
que  ce  Tribunal  avoit  retufè  de  Tenré- 
giftrer.  L'Aflemblée  chargea  Mrs.  les 
A!;cnts  d'agir  de  nouveau  auprès  de  M. 
le  Chancelier  pour  obtenir  l'enrègiftre- 
ment.  T,  VIII,  p.  1086,  10S7. 

Le  Procès-verbal  de  176J  ne  die 
qu'un  mot  de  cette  afFaire.  L'art.  3  du 
Cahict  renouvelle  l'art.  5  du  Cahier  de 
17Û0.  Réponfe  jemhlable.  T .  Vlil,  p- 
924.  P.  J.  p.  494,  495- 

JVIême  rèponle  .à  l'art.  4  du  Cahier 
de  TAflcmb.de  1770.  T.  VHI ,  P.  Juft. 
p.  6i  5 ,  62.6. 

Dans  TAfl^  de  177?,  M.  l'Archev. 
de  Narbonne  fait  un  nouveau  Rapport 
lur  Taftaire  des  Presbytères  de  Breta- 
gne : 
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giic:  il  fait  un  expolë  fuccinft  de  ce 
i]ui  s'éioit  die  bi.  paiîedans  les  AlU'mb. 
précédentes  lur  ce  lujet  ;  il  termine  fou 
Rapport  par  l'avis  de  la  Commillion  , 
t]ui  eitjCju'onne  peut  employer  la  voie 
de  la  caii'ation  contre  un  Arrêt  rendu 
depuis  cinquante- quatre  ans  ;  que  la 
routeà  luivreell  tracée,  iavon-,  de  de- 
mander au  Roi  une  Déclaration  con- 
lorme  au  projet  qui  a  été  envoyé  au 
Parlement  de  Ren)ies  ,  &c  de  prier  M, 
le  Chancelier  d'employer  l'autorité  du 
Roi  pour  que  cette  Déclaration  y  loit 
enrégiltrée.  L'avis  a  été  luivi.  T.  VHI, 
p.  1445,  1447,  144S. 

III.  Avant  l'Edit  de  1S95  ,  (  ce  font 
les  termes  du  Rapport  de  M.  l'Archcv. 
de  Narbonne,  dans  l'AlT.  de  1775  )  les 
contributions  des  gros  Décimateurs, 
pour  les  réparations  des  Egliies  &  Pres- 
bytères, n'étoient  pas  fixées  en  Pro- 
vence, comme  elles  l'ont  été  par  cette 
Loi.  On  n'avoit  pas  diftingué  celles  qui 
étoient  à  la  charge  des  Décimateurs, 
de  celles  qui  étoient  à  la  charge  des 
Communautés.  Les  premiers  fournif- 
loient  untiers;  le  reftantétoità  la  char- 
ge des  Communautés.  L'art.  1 1  de  l'E- 
dit régla  les  premières,  l'art.  21  les  fé- 
condes. Seront  tenus  Us  Habitants,. 
d'é!ttrtte.n'tr  &  leparerla  nef  des  Egttjes, 
ô  la  clôture  des  cimetières  ^  &  de Journir 
eux  Cures  un  logement  convenable.  La 
difpofition  de  cet  article  avoit  été  en- 
tendue en  Provence,  comme  ailleurs  : 
on  y  dillinguoit  les  réparations  des  Pres- 
bytères en  grolle's  ôc  menues;  les  pre- 
mières ,  à  la  charge  des  Communautés  ; 
les  autres,  à  La  charge  des  Curés.  Ce 
fut  vers  l'an  1754,  que  l'Intendant  de 
la  Province  commença  d'inlérer ,  dans 
fcs  Ordonnances,  une  injonélion  aux 
Experts  qui  dévoient  vérifier  les  répara- 
tions des  Presbytères;  d'en  faire  trois 
clafles ,  les  groiles,  celles  d'entretien 
&  les  locatives.  Les  gro0cs  ,  à  la  charge 
des  Communautés  ;  celles  d'entretien  , 
à  la  charge  des  Décimateurs;  les  loca- 
tives, à  la  chargedes  Curés.  La  plupart 
de  ces  Ordonnances  réitèrent  fans  exé- 
cution, d'autres  furent  exécutées  ;  cer- 
tains Décimateurs  y  loulcrivirent  ; 
d'autres  retulerent.  T.  Vlll,  p.  2434, 

M.  l'Evcque  de  Riez  avoit  réclamé 
la  protection  de  l'AfT.  de  I7^S,  pour 
la  calFation  d'un  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix,  qui  condamnoit  les  gros  Déci- 
mateurs .à  contribuer  pour  un  tiers  aux 
grollls  réparations  des  Presbytères. 
L'AIlemb. ,  (ans  le  porter  Partie  intcr- 
TubU  Je  la.  Coll.  des  P.  V. 


1714 

venante  dans  cette  afFaIre ,  avoïc  char- 
gé les  Agents  d'cmployei'  leurs  bons 
oliïces,  en  faveur  du  Décinriatcur  con- 
damné. T.  VIII,  p.  673. 

L'Ail,  de  1765 ,  dans  l'art.  3  de  Ton 
Cahier ,  joint  à  ia  plainte ,  au  iujec  des 
Presbytères  de  Bretagne,  celle  Tur  la 
Jurilprudence  du  Parlcmencde  Proven-. 
ce.  T.  VIIl,P.Jun:.  p.  49J. 

D'après  les  Ordonnances  de  M,  l'In- 
tendant, il  ne  poLivoit  guère  arriver, 
que  la  queftion  ne  fût  agitée  dans  les 
Tribunaux  :  elle  ie  prélenta  en  1771. 
Le  Prcsbytete  de  la  Paroiffe  de  la  Ma- 
deleine dans  la  ville  d'Aix  ,  eut  befoiti 
de  réparations.  M.  l'Intendant  condam- 
na leChapitre  d'Aix,  Déciraateur,  aux 
réparations  d'entretien  ,  nionuant  à  999 
liv.;  le  Chapitre  le  pourvut  à  la  Séné- 
chauflee.  La  qucftion  y  fut  vivemenc 
débattue.  Le  Chapitre  alléguoit  les  ter- 
mes de  l'Edit  de  1695  &  de  celui  de. 
176S.  Les  Coniuls  d'Aix  fc  fondoicnc 
iur  l'ufage  de  la  Province,  Cette  dé- 
fenfe  donna  lieu  à  une  Sentence intcc- 
locuroirc,  qui  ordonna  que  les  Con- 
fuls  teroicnt  preuve  de  l'uiage  qu'ils  al- 
léguoient  ;  quelque  préjudiciable  que 
fût  ce  Jugement  aux  Décimateurs,  ils  y 
acquielcerent ,  &:  par  un  concrafte  iur- 
prenant,  les  Confuls  ,  qui  n'étoient 
que  trop  favorilés  ,  appellerenc  au  Par- 
lement; les  Procureurs  du  pays  inter- 
vinrent; le  Syndic  du  Clergé  de  ion 
coté  .-après  bien  des  débats,  Arrêt  in- 
tervint, le  17  Juillet  1771,  qui  con- 
firma la  Sentence  interlocutoire.  Les 
Confuls  ,  qui  favoient  bien  qu'ils  ne 
pouvoicnt  établir  l'ufage,  fe  pourvu- 
rent au  Confeil  en  caiïation  de  l'Arrêt  ; 
leur  Requête  tut  rejcttée.  Ils  furent 
donc  forcés  d'exécuter  laSentencc ,  qui 
ordonnoit  la  preuve.  L'enquête  ne  lut 
rien  moins  que  concluante.  Les  té- 
moins, au  contraire,  que  le  Chapitre 
fît  entendre  dans  la  contraue  enquête , 
dépofercnt  que  l'ufigc  étoit  en  faveur 
des  Décimateurs.  Les  Coniuls  ,  fans 
efpoir  de  faire  la  preuve,  ccl]erent  les 
pourfuitcs.  Le  Syndic  du  Clergé  £^  ce- 
lui du  Chapitre  auroicnt  dû  pourlui- 
vre  le  Jugement  de  l'interlocutoire;  il 
ne  paroîtpasqu'ils  l'aient  fait.  T.  VIII, 
p.  1435  jufq.  245S. 

Les  chofes  étoicnt  dans  cet  état 
d'inaction ,  lorlque  dans  le  mois  de  Jan- 
vier 1 775  ,  on  crut  devoir  faire  décider 
la  queftion.  Il  y  avoit  alors  une  inf- 
tancc  pendante  au  Parlement  d'A  ix , 
entre  les  Confuls  de  Cabale  £c  les  Bé- 
nédictines de  la  ville  d'Aix,  Décima- 
HhUUh 
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convenable,  ne  les  oblige  pas  de  le  ré- 
parer; Se  l'arr.  13  alliniilc,  dil'oic-on, 
les  Curés,  quant  aux  bâtiments,  aux 
Evêques  Se  aux  Abbés  :  or  ceux-ci  (ont 
tenus  de  toutes  réparations  d'entre- 
tien. A  cette  objecl::on  plulicurs  ré- 
ponles. 

1°.  Ccraifonnemcntconcluroit  con- 
tr-e  les  Curés  ;  il  ne  prouveroit  rien  con- 
tre les  Décimateurs.  2°.  Si  cette  ma- 
nière d'expliquer  l'Edit  étoir  fondée, 
il  en  fuivroit  que  les  Habitants  ne  fe- 
roient  tenus  d'aucunes  réparafions,  pas 
même  de  celles  qu'on  appelle  fonciè- 
res, puilque  les  Prélats  (ont  tenus  in- 
diftinclemcnt  de  toutes  réparations.  3". 
Comment  lesDécimatcurs  pcurroienr- 
ils  être  chargés  de  réparer  des  mail'ons 
lur  Iciquellcs  ils  n'ont  aucune  inlpcc- 
tion?  4*-'.  La  Jurifprudencc  conftanre 
des  Tribunaux  &  l'autorité  des  Jurif- 
confultess'y  oppofent.T.  Vlll,p.  144:, 

V.  A  l'égard  des  projets  de  Déclara- 
tions concernant  les  réparations  des 
Mailons  curiales  de  Provence  &  de 
Bretagne,  M.  l'Archev.  de  Narbonne 
expole,  qu'il  les  avoir  remis  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  avec  des  Mémoires 
au  foutien;  que  ia  demande  de  VAS'. 
n'ayant  pour  objet  que  d'afTurer  l'exé- 
cution de  l'art.  22.  de  l'Edit  de  165^  , 
M.  le  Garde  des  Sceaux  s'étoit  montré 
difpolé  .1  y  concourir  ;  mais  qu'avant 
d'envoyer  ces  Déclarations  aux  Parle- 
ments d'Aix  &  de  Rennes,  il  vouloir 
prévenir  toutes  difficultés  dans  l'enré- 
giliremcnt,  &  qu'il  alloit  prendre  les 
melurcs  néceiraires  à  cet  effe  t.  T.  VIII, 
p.  2448,2449. 

VI.  A  qui ,  dans  la  Flandre ,  la  char- 
ge des  réparations  des  Presbytères  & 
des  Eglilcs  Paroifïiales ?  Voye:^  Déci- 
mateurs ,  §.  I,  n°.  II. 
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irices.  Laqueftion  à  juger  étoit  la  më- 
mc  que  celle  du  Chapitre  de  Saint- 
-Sauveur.  Les  Procureurs  du  pays  inter- 
vinrent, le  Syndic  du  Clergé  intervint 
aulii.  La  eaul'e  ainfi  réglée,  il  fut  ren- 
du, le  25  Juin  1775,  un  Arrêt  qui 
rejette  l'intcrvenrion  du  Clergé  ,  Si 
condamneles  Bénédictines  aux  répara- 
tions d'entretien  du  Presbytère  de  Ca- 
bale. Arrêt  bien  différent  de  celui  de 
1771.  Le  Parlement  avoit  cru  alors  que 
les  Décimateurs  ne  pouvoient  être  con- 
traints aux  réparations  d'entretien  , 
qu'autant  que  par  l'ufage  ils  y  Icroient 
alfujcttis  :  en  1775  ,  au  contraire  ,  fans 
preuve  ordonnée,  fans  que  l'ufage  fût 
établi  ,  fans  avoir  égard  à  la  preuve 
-contraire  offerte  par  les  Bénédiéf  ines  , 
le  Parlement  décide ,  que  les  Décima- 
teurs font  tenus  des  réparations  des 
Presbytères.  Qui  ne  feroit  frappé  du 
contrafle  de  ces  deux  Arrêts.' 

Les  Confuls  d'Aix  avoient  cru  ,  par 
prudence,ne  devoir  pas  pou  rfu  ivre  le  Ju- 
gement de  l'interlocutoire  ;  mais,  après 
l'Arrêt  de  1 775  ,  ils  reprirent  leur  pour- 
fuite,  &L  le  fuccès  répondit  à  leur  at- 
tente. La  SénéchaufTéc ,  peu  toucfiée 
du  défaut  de  preuve,  jugea  laqueftion 
en  thcfe,  en  fe  conformant  aux  prin- 
cipes qui  avoientdicté  l'Arrêt  de  1  77y. 

Après  cet  expoié,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  fait  part  de  l'avis  de  la 
CommilTion.  L'Afîemb.,  ditcePrélat, 
ne  peut  pas  s'occuper  de  la  Sentence 
contre  le  Chapitre  de  Saint-Sauveur  ; 
il  a  la  voie  d'appel ,  pour  le  faire  réf'or- 
rner;  £c  quand  la  voie  ordinaire  d'appel 
«ft  ouverte  ,  on  n'eft  pas  reçu  à  em- 
ployer la  voie  extraordinaire  de  la  caf- 
îation.  Celle-ci  pourroit  être  fuivic, 
relativement  à  l'Arrêt  qui  condamne 
les  Bénédictines;  mais  la  Commiffion 
juge  ,  qu'il  eft  plus  à  propos  de  follici- 
tcr  une  Déclaration,  qui  fixe  le  vrai 
fens  de  l'art.  21  de  l'Edit  de  169?  ,  en 
réglant  que  les  Décimateurs  ne  feront 
tenus  d'aucune  efpccc  de  réparations 
des  Presbytères.  Cet  avis  de  la  Com- 
milîion  a  été  adopté  par  l'Aflcmblée. 

Projet  de  la  Déclaration  concernant 
les  Presbytères  de  Provence:  il  en  eft 
fait  Icclure  dans  l'AfFemblée.  T.  VIII, 
p.  243S  jufq.  2445. 

IV.  Les  raifons  qu'on  oppofoit  au 
Clergé,  &  qui  ont  donné  lieu  ,  tant  à 
TArrêt  du  Parlement  de  Rennes,  qu'à 
celui  du  Parlement  d'Aix,  étoient  pri- 
fcs  de  l'art,  même  22  ,  &  de  l'arr.  25  de 
PEJit  de  i(;95.  L'art.  21,  en  obligeant 
les  Habitants  de  fournir  un  logement 


§.  IIÎ.  Du  droit  d'amonijpment , 
à  l'égard  des  Presbytères. 

Les  Maifons  curiales  font-elles  fu- 
jettes  aux  droits  d'amortifîément  ?  & 
fi  elles  le  font,  à  qui  eft-cc  à  payer  les 
droits?  Koye:^  Amortifîement,  §.  Il, 
n''.X. 

PRESCRIP  TION. 

La  Chambre  Eccléfiaftiquedes  Etats 
de  i^ii4,  art.  49  du  Cahier,  fupplic 
Sa  Majcfté  d'ordonner  que  la  preferip- 
tion  n'ait  lieu  contre  les  gens  d'Eglilc 
pour  choies  temporelles',  moindre  de 
quarante  ans  ;  nonobftant  quels  Statuts, 
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réformations  &  coutumes,  &  autres 
choies  au  contraire,  auxquelles  Icfdits 
du  Clergé  n'auroicnc  donné  exprès  con^ 
fentemcnt ,  inquifition  précédente  6c 
les folemnités gardées.  Recueil,  p. 937. 

M.  l'Evêque  de  Saint-Bricux  repré- 
fente  à  l'AlTcmb.  de  i  5()  5  ,  que  le  Par- 
lement de  Bretagne  ,  par  une  nouvelle 
Jurifprudencc,  contraire  aux  privilèges 
de  l'Eglife,  entreprenoit  de  réduire  à 
trente  ans  les  prcicriptions  contre  les 
Eccléfiaftiques.  L'Aflemblée  charge  les 
Agents  d'intervenir  pour  s'oppofer  à 
cette  entreprife.  T.  IV,  p.  1041. 

PRÉSÉANCE. 
§.  I.  Rang  &  fiance  entre  Ecdé- 
jiajliques,  tant  du  premier  que 
du  fécond  Ordre. 

I.  Dans  toutes  les  Aflemblées  du 
Clergé  ,  il  eft  fait  au  commencement 
Une  déclaration  ,  que  les  rangs  &  féan- 
ces  obiervés  en  icellcs,  ne  pourront 
nuire  &  préjudicier  au  rang  des  Pro- 
vinces ic  à  la  dignité  des  Sièges.  Voye^ 
le  §.  II  de  chaque  AfT. 

Au  fujct  des  (ignatures  dans  le  Ca- 
hier des  Etats  d'Orléans,  il  fut  remon- 
tré, par  les  Sieurs  du  Clergé,  que  l'or- 
dre des  prééminences  &c  prérogatives 
des  Primaties,  Pairies,  Archevêchés, 
Evêchés,  Gouvernements  &  autres  Di- 
gnités, n'avoit  point  été  gardé;  fur 
quoi,  il  fut  unanimement  ordonné, 
comme  ci-devant,  qu'attendu  la  préci- 
pitation à  laquelle  on  avoit  été  con- 
traint, l'omillion  de  l'ordre  Se  des  rangs 
ne  pourroit  préjudicier  aux  prétentions 
de  perlonne,  &c  qu'il  en  feroit  donné 
acte.  T,  I,  p.  4,  1 1. 

L'Ademb.  de  1595,  à  l'occafion  des 
lignaturcs,  règle  que  Mrs.  les  Prélats 
lie leront nommés  qu'une  fois,  favoir, 
au  rang  de  leurs  Provinces,  &  que  Icf- 
dites  Provinces  feront  nommées  félon 
l'ordre  &  rang  des  Sgrs.  Prélats;  fans 
toutefois  que  ledit  ordre  puide  préju- 
dicier au  rang  &  ordre  d'icellcs  Pro- 
vinces. T.  I ,  p.  6 1  o. 

En  l'Air  de  1601 ,  le  Promoteur  de- 
mande de  régler  l'ordre  &:  le  rang  des 
Députés  pour  les  coucher  au  Procès- 
verbal.  Il  eft  ordonné  que  les  Sieurs  qui 
tiennent  les  premières  Dignités  en 
leuts  Eglifes,  tiendront  aulfi  les  pre- 
miers rangs  en  l'AUcmb.,  chacun  félon 
le  temps  de  la  réception  en  ladite  Di- 
gnité. T.  I,  p.  686. 

II.  Sur  l'ordre  des  lîgnaturcs  entre 
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A^rs.les  Archevêques  PréfidentS,  moins 
anciens  ,  &  les  autres  Archevêques, 
^oyq  Prélîdents,  §.  II ,  n",  111. 

III.  Sur  le  rang  &  la  féance  de  l'Evê^ 
que  Diocéfain  dans  les  AfTcmblccs  da 
Clergé,  l'oye?  EvêquesDiocéfains,  n". 
I,&1I, 

IV.  Sur  le  droit  de  préféancc  &  de 
Préfidcnce  prétendu  par  les  Archcvêq, 
de  Lyon  dans  les  Aflemb.  du  Clergé. 
/'V)'t;{  Lyon. 

V.  Sur  la  préféancc  à  raifon  de  Pri- 
matie  prétendue  par  plulîcurs  Sièges. 
Vùye^  Primatie. 

VI.  Plufieurs  conteftations  fe  font 
élevées  entre  quelques  Archevêques, 
fondées  lur  le  temps  de  leurs  promo-' 
tions  &  facres  refpcftifs.  Coa relira- 
tion  en  ce  genre  aux  Etats  de  Blois  de 
1 5  76,  entre  les  Archevêques  de  Vienne 
&  d'Embrun.  Celui  de  Vienne  étoic 
lacréEvêque  lepremier,  le  fécond  étoiC 
promu  à  l'Archiépifcopat  avant  l'autre. 
Parties  ouies  ,  il  fut  décidé  que  le  Sgr. 
d'Embrun  préeéderoit,  fuivant  la  cou- 
tume de  l'Eglife  Gallicane ,  qui  veut 
que  pnor  in promotwnc ,  fa  prior  in  fef- 
Jione,  encore  qu'il  fût  pojkrior  in  con- 
fecranone.  T.  1 ,  p.  68. 

Pareille  conrcftation  dans  l'AUcmb. 
de  I  600  ,  entre  l'Archevêquede  Reims  j 
plus  ancien  Evêque  facré  ,  &  l'.Arehev. 
de  Tours,  no.mmé  Archevêque  le  pre- 
mier. Parties  ouies,  il  eft  arrêté,  que 
celui  de  Tours,  comme  plus  ancien  en 
promotion,  précéderoit  l'Archevêque 
de  Reims,  moins  ancien  comme  Ar* 
chevêque.  Ce  dernier  ayant  oui  la  dé- 
libération, requit  que  ce  fût  fans  pré- 
judice de  la  dignité  êc  prérogative  de 
Ton  Siège.  T.  I ,  p.  677. 

En  l'Allemb.  de  1665,  autre  diffé- 
rend entre  M.  de  Péréfixe,  Arehcvêq, 
de  Paris,  &  M.  de  la  Mothe  ,  Arche- 
vêque d'Auch,  (avoir,  fi  celui  qui  eft 
propofé  le  premier  en  même  Confiftoi- 
rc,  qui  a  pris  polfcHion  de  l'Archevê- 
ché &  rQZ\i\cPaUium,  trois  mois  avant 
que  l'autre  eût  reçu  fes  Bulles  d'Arche- 
vêque, doit  avoit  la  préléance  fur  l'au- 
tre, quoique  plus  ancien  Evêque  facré. 
C'étoit  un  des  moyens  dont  fe  fervoic 
M.  de  Paris  contre  M.  d'Auch,  qui 
étoit  plus  ancien  Evêque  facré  :  il  joi- 
gnoit  à  ce  moyen  pluiicurs  autres  preu- 
ves :  M.  l'Archevêq.  d'Auch  y  répond 
foliilcment  :  il  propole  cependant  fon 
declinatoire  à  l'Alllmblée,  ne  voulant 
point  que  fon  différend  avec  M.  de 
Pans  ait  la  forme  de  procès  :  il  ofFre  de 
céder;  mais  en  prenant  la  pénultième 
Hhhhh  1 
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place  de  tous  les  Evêqucs,  &  fans  tirer 
à  conféquencc,  pour  ceux  qui  le  trou- 
veront en  même  cas.  La  Compagnie  , 
délibération  prife  par  Provinces,  après 
avoir  examiné  les  moyens  des  deux 
Parties,  reçoit  les  offres  de  M.  l'Ar- 
chevêque d'Auch,  &  adjuge  la  place 
contcftée  à  M.  l'Archcv.  de  Paris.  Le 
Roi  inftruit  de  l'afFaire ,  ordonne  à  M. 
l'Archev.  d'Auch  de  quitter  la  pénul- 
tième place  qu'il  avoir  prile,  6<;  de  fs 
placer  immédiatement  après  M.  de  Pa- 
ris. M.  d'Auch  fe  juftifie  par  quantité 
d'anciens  exemples,  où  des  Evêques, 
par  humilité  &  par  cfpric  de  paix  ,  (c 
lontainfi  placés  dans  les  derniers  rangs. 
T.  IV,  p.  S4S  jufq.  Sfio. 

En  l'Air,  de  iSjJ,  autre  difFérend 
fur  la  préféancc  entre  l'Archevêque  de 
Touloufe  5c  l'Archev.  d'Aix  :  le  pre- 
mier avoit  eu  fes  Bulles  d'Archevêque 
avant  l'autre,  &:  ce  dernier  étoit  plus 
anciennement  facré.  L'Afl".  nommedes 
Commiiraircs  pour  examiner  l'afi-airc, 
L'Archevêque  d'Aix  ayant  cédé  la  pré- 
féancc ,  les  Commifiaircs  s'abltienncnt 
de  taire  leur  Rapport.  T.  VI,  p.  89, 
50  ,  91. 

L'AlT!  de  171 5,  par  l'arc.  19  de  fou 
Règlement  au  titre  des  AlTemb.  Gén. , 
a  pourvu  à  ces  fortes  de  conceftations , 
en  déclarant  que  le  rang  des  Archevê- 
ques fera  réglé  luivanc  le  temps  de  leur 
promotion  à  i'Archiépilcopat ,  en  force 
que  le  plus  ancien  Archevêque  précé- 
dera ceux  qui  ne  l'auront  été  que  pol- 
téricuremenc  à  lui  ,  conformément  à 
l'ufage  &  aux  anciens  Règlements.  T. 

VI,  P.  J.  p.  489-  ,  , 

VII.  Sur  la  préféance  des  Evêques 
plus  anciens  à  la  Meffe  du  Roi  ,  à  l'é- 
gard du  premier  Aumônier  de  Sa  Ma- 
jcflé,  &  des  mêmes  Eïêqucs  pardefTus 
le  ConfclTeurdu  Roi,  le  Maîcre  de  la 
Chapelle,  £cc.  Foyf^  Chapelle  du  Roi. 

VIII.  Dans  l'AU'emb.  de  1600  ,  con- 
teflation  fur  le  rang  entre  le  Doyen  de 
l'Eglifc  de  Rouen  ,  &  le  Doyen  de  l'E- 
glife  de  Paris.  Le  premier  préten- 
doit  la  préféance,  à  raifon  de  ce  qu'il 
éïoit  Doyen  d'une  Métropole,  &  que 
celui  de  Paris  ne  l'étoit  que  d'une  Ca- 
thédrale. Le  Doyen  de  Langres  fe  joint 
au  Doyen  de  Paris,  &  demande  que 
l'antiquité  de  fa  réception  lui  loit  con- 
fcrvée.  C'eft  à  cette  feule  circonftance 
prife  de  l'ancienneté  de  la  réception  & 
provifion  que  l'AfTemb.  s'arrête,  fans 
préjudiccdesdroits  &  prérogatives  d'un 
chacun.  T.  I,  p.  677. 

Dans  l'AiTemb.  de  159J  ,  le  Doyen 
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de  l'Eglife  de  Lyon  efl  nommé  avant 
M.  de  Villars,  quoique  nommé  à  l'Ar- 
chevêché de  Vienne.  T.  I,  p.  6  lo. 

Sur  la  préféance  entre  les  Doyens 
des  Eglifes  Cathédrales  &  les  Abbés. 
Foyei  Abbés,  n".  XU. 

§.  II.  Rang  &  féance  entre  Mrs.  les 
Cardinaux  &  Mrs.  les  Princes 
du  Sang. 

Koyer^  Cardinaux  ,  §.  I ,  n".  II. 

§.  III.  Rang  &  féance  entre  Mrs. 
les  Evétjues  &  la  Noblejfe,  aux 
Etats-Généraux  &  particuliers. 

Le  Clergé  étant  reconnu  comme  le 
premier  Corps  de  l'Etat ,  a  confervé 
toujours  cecre  prérogacivc  fur  le  Corps 
de  la  NoblefTc  &  fur  le  Tiers-Etat. 
Voye:^  Etats-Généraux. 

On  a  vu  néanmoins,  dans  quelques 
Etats  particuliers  des  Provinces ,  cette 
diftinûion  du  Clergé  dilputée  aux  Evê- 
ques par  la  Nobicffc.  VoyCT^  Viviers, 
n".  I. 

§.  IV.  Rang  6  Jc'ance  entre  les  Pairs 
Laïques  &  Eccléjîafliques. 

Voyt\  Pairs. 

§.  V.  Rang  &  féance  entre  Mrs.  dit 
Cotfeil  &  Mrs.  du  Clergé,  fait 
dans  les  cotférences,  foii  à  la 
fgnature  des  Contrats. 

Quant  au  rang  &  féance  dans  les 
Conférences.  Vcye\  Conférences,  n". 

III,  IV. 

Et  dans  la  fignarure  des  Contrats. 
T'oye^j^  Contrats,  §.  IV. 

§.  VI.  Préféance  &  Préfidence  des 
Evêques  aux  Chambres  Souve- 
raines des  Décimes. 

f^oye\  Chambres  des  Décimes,  §. 
m,  n°.  II. 

§.  VII.  Séance  &  Préfdence  des 
Evêques  &  de  leurs  Vicaires- 
Généraux  aux  AJfemblées  des 
Hôpitaux  &  aux  Bureaux  de 
Chanté. 

}^oye\  Hôpitaux,  §.  II. 
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§.  VIII.  Rang  ê  féance  des  Evê- 
ques  &  du  Clergé  dans  les  Af~ 
femblées  des  Hôtels-de-Ville ,  & 
autres  Ajjemb.  générales  &  par- 
ticulières, a  r éaard  des  Gouver- 
neurs ,  Lieutenants-  Généraux , 
Préjiderus  des  Parlements ,  &c. 

I.  Pour  les  Affl-mb.  des  Hôtcls-dc- 
Vilic.  Voye-[  Hôccls-dc-Ville. 

II.  Qiinnt  aux  autres  Aircmb,,  l'art. 
38  du  Cahier  de  l'Affcmb.  de  i  63  j  ,  ré- 
pondu par  le  Roi ,  porte,  que  les  Arche- 
vêques 6c  Evêqucs,  étant  enlcursDio- 
celcs,  précéderont,  en  toutes  AfTcmb. 
Génér.  &  particulières,  les  Gouver- 
neurs qui  ne  font  pas  Princes  du  Sang, 
les  Licutcnants-Générau.t  ,  les  Préfi- 
dcnts  des  Parlements  &  tous  autres.  T. 
Il ,  p.  7^4 ,765.  Recueil ,  p.  1 401. 

La  ChambrcEccléfiaftique  aux  Etats 
de  Blois,  en  1577,  avoit  demandé, 
dans  fon  Cahier,  qu'en  toutes  kS'.  & 
convocations  publiques ,  les  Prélats, 
6c  en  leur  abfence  leurs  Vicaires-Géné- 
raux ,  auroicnt  les  premières  féancjs. 
Recueil ,  p.  loi;. 

Le  Sénéchal  de  Digne,  aux  Etats  du 
Pays ,  voulut  di/ pu  ter  le  rang,à  l'Evêque 
de  Tarbes  :  ce  Prélat  en  porta  fa  plainte 
à  l'Air,  de  iSio,  qui  nomma  des  Dé- 
putés pour  recommander  l'afFaire  à  M. 
Je  Chancelier.  T.  II ,  p.  18. 

Le  Parlement  de  Touloufe  entrepre- 
noit  de  précéder  les  Evêques  dans  leurs 
Dioccies,  au  préjudice  de  la  Déclara- 
tion faite  par  Sa  Majcfté  en  l'AlTemb. 
de  lôoê.  Ordonné  par  l'AfT.  de  i(Jii, 
qu'il  fera  inféré  un  article  au  Cahier, 
pour  demander  l'exécution  de  ladite 
JDéclaration.  T.  II,  p.  37S. 

Le  Prcmier-Prélîdent  du  Parlement 
de  Touloufe  vouloir  avoir  lapréféance 
fur  l'Archevêque  dans  les  Alfemb.  de 
l'Hôpital  :  ce  Prélat  s'en  plaint  à  l'AlT! 
de  1 6^8,  qui  ordonne  aux  Agents  de 
fc  joindre  à  l'inftance  qui  en  étoitfaite 
au  Confcil-Privé.  T.  II,  p.  635. 

En  l'Aricmbléc  de  1641  ,  on  fait  le 
Rapport  du  diiîércnd  futvcnu  entre  les 
Evêqucs  qui  ont  entrée  Sc  féance  au 
Parlement  de  Touloufe ,  &;  les  Lieute- 
nants de  Roi  dans  la  Province,  Icl- 
quels  vouloicnt  bien  céder  à  M.  l'Ar- 
chevcque  de  Touloufe,  comme  étant 
dans  Ion  Diocefe ,  mais  non  aux  autres. 
Sur  quoi  il  fut  dit,  qu'il  y  avoit  article 
en  la  Déclaration  obtenue  par  les  an- 
ciens Aijcnts ,  lur  les  Cahiers  des  plain- 
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tes  du  Clergé,  parlcquel  articlcles  pré- 
léances  &  avantages  des  Evêqucs  d.ins 
les  Parlements,  &  à  l'égard  des  Gou- 
verneurs, Lieutenants  de  Sa  Majcfté 
&  tous  autres,  font  confcrvés.  T.  111, 
p.  89. 

Les  Lieutcnants-Générauxde  la  Pro- 
vince de  Languedoc  difputoicntla  pr4 
léance  dans  le  Parlement  de  Touloufe, 
aux  Prélats  qui  y  ont  rang  par  leurs 
Evêchés,  contre  les  termes  des  Décla- 
rations du  Roi,  &  contre  l'Arrêt  du 
Confeil  de  1641.  Sur  quoi,  l'AUcmb. 
de  1655  arrêtededemanderauRoi  une 
nouvelle  Déclaration  ,  dont  les  termes 
foient  fi  précis,  qu'on  n'ait  plus  fujec 
de  douter  de  la  volonté  du  Roi.  T.  IV, 
p.2S;. 

m.  A  l'égard  de  la  préféance  &  place 
diftinguée  des  Evêques  dans  l'Eglife, 
pardclFus  toutesautres  perfonncs,  Pre- 
niiers-Préfidents,  Sic.  Foyer  Eirlifcs  , 

§.  IV.  J  i   ^  ' 

§.  IX.  Rang  &  féance  des  Prélats 
au-deffus  des  Recteurs  des  Vni- 
verfués. 

M.  Arnaud  avoit  dédié  la  Thcfe  de 
fa  Tentative  à  l'AlT!  de  163J  :  il  de- 
mande audience  pour  la  préicnter;  ce 
qu'il  fait  avec  beaucoup  de  (atisfa£lioti 
de  la  Compagnie.  Il  avoit  été  délibéré 
auparavant,  que  déformais  aucun  des 
Prélats  n'affifleroità  aucun  aéle  de  l'U- 
iiiverfité  de  Paris,  julqu'à  ce  qu'ils 
foient  affûtés  d'y  être  reçus  avec  le  ref- 
peft  dû  à  leur  dignité.  Le  Recleur  de 
l'Univerfité  fait  déclarer  à  l'Aircmb.  fa 
rélolution  d'éviter  toute  concurrence 
avec  les  Sgrs.  Prélats.  T.  II,  p.  817. 

L'AIT  de  171  J  alîidc  au  Panégyrique 
du  Roi,  prononcé  par  le  Reélcur  de 
l'Univerfité;  chacun  de  Airs,  les  Pré- 
lats &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre ,  y 
ayant  été  invités  en  particulier.  T.  VI, 
p.  14S3. 

§.  X.  Egalité  de  rang,  féance  &  pré- 
rogatives dans  les  Tribunaux , 
entre  les  Confeillers-  Clercs  &  les 
antres. 

Voye\  Confeillcrs-Clcrcs. 

\# 
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i.  XI.  Rang  &  fiance  dans  les 
EgLifes  &  ailleurs,  entre  les 
.Evêques ,  Chapitres ,  Dignités  , 
■ér. ,  &  les  Officiers  des  Parle- 
ments ,  Préjidtaux ,  Chambres 
des  Comptes,  Corps  de  Villes., 
&c. ,  Patrons  &  Seigneurs. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Evêques. 
Voye^  fuprà,  §.  VIII. 

A  l'égard  des  Chapitres.  Voye[  Cha- 
pitres ,  §.  IV. 

PRÉSIDENTS 
DES  Assemblées  du  Clergé. 
§.  I.  Leur  choix  &  nomination. 

I.  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  cnTAfT. 
de  1682,  fait  oblerver  qu'on  peut  ré- 
duire la  Préfidcnce  des  Alicmb.  à  qua- 
tre temps  :  que  julqu'au  règne  de  Char- 
les VI,  ce  n'écoit  qu'obicurité  &  em- 
barras, par  le  peu  d',-icles  ou  mémoires 
qui  en  relient  :  que  fous  Charles  VI ,  il 
s'ëtoit  tenu  quatre  AlTemblées ,  à  l'oc- 
cafion  du  fchilme,  dans  la  première 
defquelles  on  n'avoit  choifi  qu'un  Pré- 
fident,  lequel  ayantété  envoyé  en  Am- 
balTàde  ,  l'Ail",  en  élut  un  autre  :  qu'il 
ne  p,Trloitpas  de  l'AfTcmb.  de  Poiffi,  la 
Compagnie  ayant  déféré  l'honneur  de 
la  Préfidenee  à  l'antiquité  :  que  depuis 
celle  de  JMelun  ,  jufqu'à  celle  de  1655, 
il  n'y  avoir  point  eu  de  nombre  dé- 
terminé ;  mais  qu'à  l'exemple  de  ce  qui 
fe  fit  du  temps  de  Ch.irlcs  VI,  on  n'a- 
voit jamais  choifi  que  des  Archevêques, 
&  quelquefois  des  Evêques,  loriqu'il 
n'y  avoir  qu'un  Archevêque  dans  les 
Affemb.;  qu'enfin,  depuis  lûjy,  juf- 
qu'au  temps  préfent,  on  avoicélu  dans 
les  AlTemb.  décennales  un  nombre  égal 
d'Archevêques  Se  Evêques,  ce  qui  avoic 
donné  lieu  à  des  proteftations  récipro- 
ques, &  embairafte  ces  Aff.  deplufieurs 
queftions  difficiles ,  qu'il  éioit  prudent 
de  prévenir.  T.  V,  p.  370. 

II.  Les  Affemb.  du  Clergé  ont  tou- 
jours joui  d'une  liberté  entière  dans  le 
choix  de  leurs  Préfidents.  Chaque  Aff". 
en  fournit  la  preuve.  On  a  fur  cet  objet 
ie  Règlement  de  l'AiTemb.  de  1715  , 
qui  porte,  qu'il  pourra  yavoir  tel  nom- 
bre de  Préfidents  que  l'Affemb.  jugera 
à  propos,  qui  feront  choifis  parmi  les 
Archevêques  &  Evêques,  ainfi  qu'il  eft 
porté  au  Procès-verbal  de  Ifî9y,  fans 
qu'aucun  d'eux  puilTe  prétendre  avoir 
droit  de  prélider,  fous  prétexte  de  leurs 
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Dignités  de  Cardinaux,  Archevêques, 
Primats,  Patriarches  ou  autres,  telles 
qu'elles  puilTent  être;  l'AlTemblée-Gé- 
nérale  pouvant  feule  conférer  le  droit 
de  préfider.  T.  VI,  P.  J.  p.  487. 

Sur  la  prétention  des  Archevêques 
de  Lyon.  Foye-;^  Lyon. 

IIL  En  l'Alfemb.  de  isgo,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris  obfervc,  que  l'ufage 
le  plus  ordinaire  pour  les  petites  Al- 
femblées,  étoit  de  nommer  feulement 
deux  Préfidents;  qu'il  avoir  été  ainll 
pratiqué  en  1615,  1618,  1.540,  1650. 
T,  V,  p.  294. 

IV.  M.  de  Harlai,  feul  Préfident  élu 
par  l'Affemb.  de  i  (l^  j  ,  mourut  dans  le 
cours  de  cette  AIT.  Sur  la  requifition 
du  Promoteur,  l'Affemb.,  délibération 
prife  par  Provinces  ,  réfout  que  les 
AiTemb.  ne  pourront  plus  fe  dilpenfer 
de  faire  plufieurs  Préfidents  Archevê- 
ques &  Evêques,  &  que  ce  Règlement 
fcradans  la  fuite  inviolablcmentobfcr- 
vé.  T.  VI ,  p.  55. 

V.  En  rAlFcmb.  de  1645  ,  il  fut  dé- 
libéré ,  fi  procédant  à  la  nomination 
des  Préfidents,  on  peut  nommer  ceux 
de  Mrs.  les  Prélats,  qui  font  abfents, 
aufli-bien  que  les  préfents.  Délibéra- 
tion prife  par  Provinces,  il  fut  arrêté 
qu'on  peut  nommer  les  abfents  dont 
les  Procurations  ont  été  admifes.  T. 
m,  p.  1  19. 

Vi.  La  Loi  générale  eft,  qu'on  ne 
peut  nommer  pour  Préfidents  que  les 
Prélats  qui  ont  été  dépurés  par  les 
Provinces.  Exception  à  cette  règle  en 
faveur  de  quelques  Cardinaux  &  autres  ; 
mais  avec  la  claufe  que  c'cft  fans  tiret 
à  conféquence.  Infrh. 

VU.  L'Aflemb.  de  iSyo  eft  la  pre- 
mière qui  ait  nommé  un  fimple  Evêque 
pour  Préfident.  T.  III ,  p.  454. 

§.  II.  Eonclions,  droits  &  préroga- 
tives des  Préjîdents. 

I.  Le  Cérémonial  du  fieur  d'Aigre- 
ville  en  parle  en  ces  termes. 

Mrs.  les  Préfidents,  hors  le  lieu  de 
l'Affemb.,  ne  tiennent  point  de  rang, 
&  n'ont  point  de  marques  extérieures 
d'honneur,  &  excepté  celui  qui  eft  le 
premier  d'cntr'eux ,  ils  ne  fignentdans 
les  adtes  que  félon  le  rang  que  leur 
donne  leur  promotion  ,  parce  qu'il  n'y 
a  jamaisqu'un  Préfident,  les  autres  n'é- 
tant nommés  que  pour  préfider  enl'ab- 
fence  du  premier. 

Ils  fignent  néanmoins ,  s'ils  font  Ar- 
chevêques ,  avant  ceux  des  Archcvê- 
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qucs  qui  ne  foiît  pas  de  rAlIcmb.,  & 
qui  y  Ion:  invités  ,  lotlqu'il  s'jgit  li'at- 
i'aiies  qui  regardent  toute  H'^^liie  de 
Fiance;  ce  qui  ne  s'oblerve  point  par 
les  Evêques  nommes  Préiidents,  à  l'é- 
gard de  ceux  de  deliors,  s'ils  ne  préii- 
den't  actuellement  dans  cette  iéaiice  ; 
car  alors  un  Evêque  Préiident  ligne 
avant  les  Archevêques. 

Celui  qui  préfide  dans  une  léancc  , 
doit  figner  le  Procès-verbal  de  cette 
féance,  Ik.  toutes  les  Lettres  &  autres 
AcVes  qui  fe  font  lous  le  nom  de  l'Ail. , 
&  qui  y  lo.nt  lus  ,  &  ces  Lettres  lonç 
fermées  du  cachet  de  fes  armes,  fi  elles 
ne  lont  accompagnées  de  celles  des 
Agents. 

Leurs  places  dans  l'Affemb.  font  à  la 
gauche  du  preniier  d'cntr'eux  ,  &i.  tout 
de  fuite  à  la  droite  font  les  plus  anciens 
Archevêques  ou  Evêqucs. 

Jamais  la  place  du  Préfident  n'efl: 
vuide  ;  elle  efl:  toujours  occupée  par  le 
fécond  en  l'abfencedu  premier:  s'il  efl 
chargé  de  quelque  commiilion,  il  en 
fait  le  rapport  fans  quitter  fa  place,  pour 
le  mettre  au  Bureau. 

Nota.  Que  c'eft  feulement  quand  un 
des  Préfidents  préfide  actuellement  à 
la  féance  ,  dans  laquelle  il  fait  Ion  rap- 
port ;  le  premier  d'encr'eux  ne  devant 
jamais  fe  charger  de  commifïions  def- 
quelles  il  foit  obligé  de  faire  lerapport 
fur  mémoires  &  productions.  T.  IV,  P. 
Juft.  p.  1  (S  3. 

II.  Les  PréfiJents  des  ACTcmb.  n'ont 
d'autre  pouvoir  de  nommer  aux  com- 
inilîions  particulières  ,  que  celui  qui  leur 
eft  donné  parles  AlTemblées,  lequel 
même  elles  peuvent  révoquer  quand 
bon  leur  fcmble.  Ainfi  arrêté  dans  l'AlT. 
de  I  ê3  5.  T.  II,  p.  7S0. 

III.  En  l'Air,  de  163^,  contcftation 
entre  M.  l'Archevêque  de  Bordeaux  , 
Préfident  de  l'Allemb. ,  &i  M.  l'Arche- 
vêque de  Touloufe  ,  plus  ancien  Arche- 
vêque, au  fujct  de  la  fignature;  favoir, 
C\  l'Archevêque  plus  ancien  en  Sacre, 
n'étant  point  Préfident,  doit  ligner  de- 
vant les  Préfidents  élus  de  rAIFemblée. 
Les  trois  Archevêques  Préfidents  & 
l'Archevêque  de  Touloufe  s'érant  reti- 
rés ,  les  railons  de  part  fi  d'autre  am- 
plement déduites,  la  Compagnie  dé- 
libère que  Mrs.  les  Préfidents  figncronc 
les  premiers.  Se  après  eux  Mrs.  les  au- 
tres .Archevêques  &  Evêques,  félon 
l'ordre  accoutumé.  T.  II ,  p.  667,  66  8. 
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§.  III.  Suiie  des  Picfulnus. 

En  rAffemb.  de  Poiffi  ,  en  1561,  au- 
cun Préfident  n'eft  élu  ;  on  iaiflà  Thoi  - 
neur  à  l'ancien  des  drdinaux  ,  le  Cai- 
dinai  de  Tournon.     oye^  Poilli. 

En  l'Ali;  de  1567,  bA.  de  Pellevé  , 
Archev.  de  Sens  ,  prclida  :  l'Alf  fe  te- 
noit  en  la  Province.  T.  1,  p.  44. 

Aux  Etats  de  lilois  ,  en  1  577  ,  l'Ar- 
chevêque de  Lyon  efl  élu  Préfident, 
lans  aucun  égard  à  la  dignité  de  Pri- 
mat; ce  qu'il  accepte,  avec  proteftation 
pour  les  intérêts  de  fon  Eglife.  T.  V, 
ad  caicem,  p.  3  ,  4. 

En  l'Aff.  de  Melun,  en  1579,  les 
Archevêques  de  Lyon  de  Bordeaux  , 
jure  concelJionis.  T.  I,  p.  i  20  &;  f. 

En  l'Allemb.  de  1502,  l'Archevêque 
de  Bourges,  qui  confent  que  le  Procès- 
verbal  fi'itchargé,  quec'éroità  la  prière 
de  la  Compagnie  qu'il  préfidoit.  T.  I, 
p.  234. 

En  l'AfT.  de  1584,  M.  le  Cardinal 
de  Bourbon.  Même  déclaration  de  la 
part  de  l'Afi. ,  que  c'étoit  jure  conceffio- 
nis  :  même  confentement  du  Préfident 
élu.  T.  I ,  p.  249. 

En  l'Air,  de  ijSj,  le  même  Cardi- 
nal eft  choifi  pour  Préfident,  &  de  la 
même  manière.  T.  I,  p.  27S. 

En  l'Afl  de  ijSs,  l'Archev.  d'Aix. 
T.  I ,  p.  41  5. 

En  l'Air,  de  1 5S8  ,  M.  le  Cardinal  de 
Bourbon.  Koye:^  le  troifiemc  Supplé- 
ment mis  à  la  tête  du  Tome  VllI ,  5-  HL 

Aux  Etats  de  Blois,en  1 5 S8,  l'Ar- 
chevêque de  Bourges.  T.  I ,  p.  461. 

En  159S,  le  Cardinal  de  Gondi  & 
l'Archev.  de  Bourges.  T.  I,  p.  634. 

En  1  6qo  ,  les  mêmes.  T.  1 ,  p.  663.  ■ 

En  1  (>■,  2  ,  les  Cardinaux  de  Gondi  &c 
de  Sourdis  ,  &:  l'Archev.  de  Bourges. 
T.  I,  p.  6S5. 

En  1605-1606,  M.  ie  Cardinal  de 
Joyeule,  &  Mrs.  les  Archev.  de  Sens  & 
de  Lyon.  T.  I ,  p.  710  &  f 

En  I  fioS  ,  les  Cardinaux  de  Joycufe, 
de  Sourdis,  du  Perron  ,  6c  l'Archev.  de 
Tours.  T.  I ,  p.  784. 

En  16  10,  les  Cardinaux  de  Joyeufe 
&:  de  Sourdis.  T.  II ,  p.  3. 

En  I  6 1  2  ,  l'Archevêque  de  Reims. 
T.II,p.  3,. 

Aux' Etats-Généraux  de  1614,  lo 
Cardinal  de  Joyeufe.  T.  H,  p.  ;8. 

En  161 5,  les  Car'dinaux  du  Perron 
&  de  la  Rochefoucault,  Se  l'Archev.  de 
Reims.  T.  II ,  p.  140. 

En  là  17  ,  le  Cardinal  de  Gullc,  & 
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les  Arclicv.  de  Bourges  &;  de  Rouen.  T. 
II,  p.  198. 

En  1 6 1  S) ,  les  Archcv.  deTours  &  de 
Sens.  T.  II,  p.  325. 

En  1611  ,  le  Cardinal  de  la  Valette 
&  l'Arcliev.  de  Lyon.  T.  II,  p.  3  J3. 

En  iSiy  ,  le  Cardinal  de  Sourdis  élu 
feu!  Prélîdent;  en  fonabfcnce,  le  Car- 
dinal de  la  Valerce,  &  les  Archevêq. 
de  Rouen  &L  de  Tours.  T.  Il,  p.  389 
&  fùiv. 

En  1 62  S  ,  les  Archevêques  de  Sens  & 
de  Vienne.  T.  II,  p.  588. 

En  1S35,  le  Cardinal  de  Richelieu; 
&  en  fon  abfence  ,  les  Archev.  de  Bor- 
deaux ,  d'Arles,  &  le  Coadjuteur  de 
Tours.  T.  II,  p.  658. 

En  1641 ,  le  Cardinal  de  Richelieu, 
Chef  &  Prcmicr-Prélîdcnt,  les  Arche- 
vêques de  Sens  &  de  Touloule  ;  &  après 
l'exil  de  ces  deux  Préfidents,  l'Evêque 
de  Sifteron  ,  comme  plus  ancien  ,  pré- 
lîdc,  T.  III,  p.  10 ,  60. 

En  [645 ,  les  Cardinaux  de  Lyon  & 
de  Miizarin  ;  plus ,  en  leurablence ,  qua- 
tre Archevêques.  T.  III ,  p.  1 1 9  Se  fuiv. 

En  1450,  les  Archevêques  de  Reims 
&  d'Embrun,  Si  l'Evêque  de  Mâcon  ; 
c'eft  la  première  AIT.  qui  air  nommé  un 
Evêque  pour  Préfîdent.  T.  III ,  p.  454. 

L'AII.  de  1655  nomme  pour  Préli- 
dents  trois  Archevêques  &  trois  Evê- 
<jues  :  il  n'y  eut  que  trois  Archevêques 
nommés  Prélîdents  ,  quoiqu'ils  fuiTenc 
au  nombre  de  fept.  En  1650,  lorfque 
l'Evêque  de  Mâcon  fut  nommé  Prélî- 
dent, il  n'y  avoit  que  deux  Archevê- 
ques  à  rAlTcmb. ,  Iclquels  avoient  été 
élus  tous  deux  Préfidents.  Le  Cardinal 
Mazarin  ,  en  165  5 ,  eft  prié  d'accepter 
la  première  Préfidcnce,  faus  que  cette 
élection  pulfle  tirer  à  conféquence,  ni 
qu'à  l'avenir  autre,  de  quelque  qualité 
qu'il  foit,  s'il  n'cft  fondé  de  Procura- 
tion expiefle,  puifTe  être  reçu  dans  les 
AlTemb.  T.  III,  p.  11.  />'oyq  la  Note. 

L'Ailemb.  de  \  66o,  par  voie  de  pof- 
tulation,  tout  d'un  commun  confen- 
tement,  fait  choix  duCardinal  Mazarin 
pour  fon  Premier-Préfident,  fans  ti- 
rer à  conféquence,  Se  avec  la  claufe 
ci-dedus.  Elle  lui  adjoint  l'Archevêque 
de  Rouen  &  deux  Evêques.  T.  IV,  p. 
475- 

L'Affcmb.  de  1665  règle  le  nombre 
des  Préfidents  à  fix  ;  &  déférant  aux 
prières  des  Archevêques  de  Tours  8c 
d'Arles,  les  plus  anciens,  de  ne  point 
les  confidércr  dans  le  choix  des  Pré- 
fidents qu'elle  avoir  à  nommer,  eft  dc- 
mcufiie  d'accord  de  nommer  d'autres 
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perfonnes  pour  remplir  les  places  de 
Préfidents  i  (avoir ,  les  Archevêques  de 
Sens,  de  Bordeaux ,  de  Vienne  ,  Se  les 
Evêques  de  Char  très  ,d'Ufez  2c  de  Men- 
de.  T.  IV,  p.  827,  S28. 

L'Alfemb.  de  lûyo  nomme  les  Ar- 
chevêques de  Rouen  Se  de  Bourges. 
L'Affemblée  tenoic  à  Pontoife.  T.  V, 
p.  7,  8. 

En  l'Aff!  de  ifiyy,  huit  Préfidents , 
favoir,  les  quatre  plus  anciens  Archevê- 
ques Se  les  quatreplus  ancicnsEvêques. 
T.  V,  p.  173. 

En  l'Aff.  de  1682  ,  après  que  M.  de 
Harlai  eutrcpréfenté  les  inconvénients 
qui  naiffent  du  grand  nombre  de  Préfi- 
dents, la  Compagnie  nomme  Mrs.  les 
Archevêques  de  Paris  6c  de  Reims.  T. 

V,  p.  37c. 

L'Afl'de  1685  nomme  M. de  Harlai , 
Archevêque  de  Paris  ,  (eul  Préfidcnt. 
Les  termes  de  la  délibération  font  re- 
marquables. //  a  éié  réfolu  unanimement 
de  ne  faire  qu'un  Préjident,  ù  eu  égard 
aux  grandes  qualités  de  AI.  L' Archevêque 
de  Paris....  toutes  les  Provinces  l'ont  prié 
d'accepter  cette  place.  T.  V,  p.  556  , 
563. 

L'AITcmb.  de  1690  fe  détermine  au 
même  choix  Se  pour  les  mêmes  raifons. 
T.  V,  p.  642. 

L'Affemblée  de  1693  de  même.  T. 

VI,  p.  M. 

L'Aff.  de  1695  ,  ayant  voulu  nom- 
mer le  même  Prélat,  par  acclamation, 
pour  feul  Préfident,  il  témoigna  défi- 
rer  ,  que  ,  luivant  les  règlements  Se  ufa- 
ge,  on  opinât  par  Provinces,  lefquellcs, 
après  en  avoir  délibéré,  le  nommèrent 
unanimement.  T.  VI,  p.  92. 

Dans  le  cours  de  l'Aff.,  M.  de  Har- 
lai étant  mort  lubitcment ,  l'Aff.  choi- 
fit  pour  Préfidents  les  Archevêques  de 
Touloufe  Se  de  Tours,  Se  les  Evêques 
de  Noyon  Se  d'Orléans.  T.  VI ,  p. 
93  .  94- 

Sur  la  requifidon  du  Promoteur , 
l'Affcmb.  réfout  que  les  Affemblées  ne 
pourront  plus  fe  difpenfer  de  faire  plu- 
iieurs  Préfidents.  T.  VI.  p.  9f. 

L'Aff.  de  1700  délibère  d'abord  de 
nommer  deux  Préfidents,  Se  par  une 
nouvelle  délibération,  elle  choifitlcs 
Archevêques  de  Reims  Se  d'Auch.  M. 
l'Archevêque  de  Paris,  déjà  invité,  eft 
promu  dans  le  cours  de  l'Aff.  au  Car- 
diîialat;  le  cas  ne  s'étoit  plus  préienré. 
Délibération  par  laquelle  il  eft  élu  Pré- 
fidcnt du  confentcment  Se  à  la  prière 
même  de  M.  l'Archevêque  de  Reims. 
Il  vient  à  l'Affemblée,  Se  y  prend  la 

place 
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place  de  Préfidcnt.   T.  VI,  p.  iji, 

£11  l'AlFemb.  de  1701 ,  la  Préfidcnce 
cft  déférée  à  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
les ,  fans  la  partager  avec  perfoiine.  T. 
VI,  p.  613  ,  614. 

De  même  en  l'Aflcmb.  de  1701.  T. 
VI,  p.  679. 

De  même  en  l'Aiîemb.  de  1705  ,  où 
il  eit  oblervé,  que  ce  que  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  avoir  expofé,  en  met- 
tant l'affaire  en  délibération,  é toit  une 
précaution  lufKlante  pour  la  conler- 
vation  du  droit  de  l'Ailcmb.  dans  le 
choix  de  les  Prélidents.  T.  VI,  p.  731 
&  fuiv. 

De  même  dans  les  Affemb.  de  1707, 

de  1710,  de  171 1.  T.  VI,  p.  941',  593) 
594,  1  171 ,  1 171.  ^ 

En  l'Aff.  des  Prélats  convoqués  en 
1713  ,  pour  l'acceptation  delà  Confti- 
tution  Unigenitui ,  M.  le  Cardinal  de 
Noailles  y  prélîde,  à  railon  de  fa  di- 
gnité &  de  Ion  ancienneté,  fans  aucu- 
ne nomination  particulière.  T.  VI,  p. 
1 249  fuiv. 

En  l'AfT.  de  171  y ,  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne  reprend  en  peu  de  mots 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  depuis  1645, 
fur  le  choix  des  Prélidents  :  il  rappelle 
ces  exemples  pour  établir  la  liberté 
qu'avoit  l'Ailcmb.  de  choifir  fes  Préli- 
dents. Elle  défère  cet  honneur  à  quatre 
Archevêques  &  à  quatre  Evêques.  T. 
VI,  p.  1327,  1328. 

En  l'Air,  de  1723,  deux  Archevê- 
ques, dont  M.  l'Archevêque  d'Aix,  & 
deux  Evêques ,  font  nommés  Prélidents. 
Sur  la  propolicion  de  M.  d'Aix,  elle 
nomme ,  par  polliulation ,  Son  Emincn- 
ce  le  Cardinal  du  Bois  ,  fans  tirer  à 
conféqucnce  pour  l'avenir,  &  fans,  &c. 
La  Compagnie  lui  fait  une  dépuration 
de  quatre  Prélats  ,  donc  deux  Archevê- 
ques, &:  de  quatre  Députés  du  fécond 
Ordre  :  leur  réception  :  Lettre  de  re- 
merciement de  M.  le  Cardinal  à  M. 
l'Archevêque  d'Aix  :  fa  réception  dans 
l'Art,  par  les  mêmes  Députés  :  fon  dif- 
cours  à  la  Compagnie  :  rép.onfe  de  M. 
d'Aix.  T.  VI,  p.  154S  jufq.  1554. 

En  l'AlFemb.  de  172J  ,  trois  Arche- 
vêques, dont  M.  de  Touloufc  le  pre- 
mier,&rroisEvêques.  T.  VII, p.  25,  27. 

En  l'Affemb.  de  1716,  deux  Arche- 
vêques, dont  M.  d'Aix,  &  deux  Evê- 
ques. Sur  la  propolltion  de  M.  d'Aix, 
l'Aflcmb.  nomme  M.  le  Cardinal  de 
Fleuri  pour  fon  premier  Préfidcnc,  par 
voie  de  pollulation  :  même  députacion 
que  ci-de)lus  :  même  réception  :  fon 

Tai/e  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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difcours  à  l'Alf,  &  la  léponfe.  T.  VII, 
p.  592  &  f 

En  l'Air,  de  1730,  trois  Archevê- 
ques, dont  M.  de  Paris,  &  trois  Evê- 
ques. M.  le  Cardinal  de  Fleuri  nommé 
le  Premier-Préfident.  Le  rcfbc  comme 
ci-dertus.  T.  VII,  p.  8S9,  S^o&fuiv. 

En  l'Air,  de  1734,  deux  Archevê- 
ques, dont  M.  de  Paris,  &  deux  Evê- 
ques. M.  le  Cardinal  de  Fleuri ,  nom- 
mé par  poflulation  Préiîdenc,  fans  ti- 
rera conléquence,  &c.  Députation  de 
lîx  Prélats  &  d'autant  du  fécond  Ordre. 
Il  vient  à  l'Aff  :  fon  difcours  &;  réponfe. 
T.  VII,  p.  ii3S&f 

En  l'Affemb.  de  1735  ,  quatre  Ar- 
chevêques, donc  M.  de  Paris,  &  qua- 
tre Evêques,  M.  le  Cardinal  de  Fleuri 
nommé  encore  par  poftulation.  Le  refte 
comme  ci-dcfllis.  'T.  VII,  p.  1326  &  f. 

L'Aff.  de  1740  nomme  pour  Préli- 
dents deux  Archevêques  &  deux  Evê- 
ques. M.  le  Cardinal  de  Fleuri  efl:  prié 
d'accepter  la  Préfidcnce  qui  lui  eft  of- 
ferte. M.  r  !\rchevêque  de  Sens  &  M. 
de  Glandeve  lont  alfociés  aux  au- 
tres Préfidents.  T.  VII,  p.  1547  &:  f 

En  l'Art,  de  1 74 2,  deux  Archevêques, 
dont  M.  de  Paris,  &  deux  Evêques.  T. 

VII,  p.  1795,  1796- 

En  1 745 ,  quatre  Archevêques,  donc 
M.  de  Paris ,  &;  quatre  Evêques.  T.  VII , 
p.  18S0,  1881. 

L'Aff.  de  1747  nomme  deux  Arche- 
vêques &  trois  Evêques.  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris,  en  la  qualité  de  Dio- 
céfain  ,  efl:  invité  à  l'Aff. ,  &  en  même- 
temps  nommé  Préfident.  11  vient  à 
l'AlT. ,  &  y  prête  le  ferment.  T.  VIII, 
p.  12,  13,  14  &  f 

L'Aff.  de  174S  a  eu  trois  Archevê- 
ques &  crois  Evêques,  auxquels  elle  a 
aflocié  M.  l'Archevêque  de  Paris.  T. 

VIII ,  p.  I  I  8  &  f 

L'Aff.  de  1750  choific  M.  le  Cardi- 
nal de  la  Rochefoucaulc ,  &  lui  affocie 
deux  Archevêques  &  crois  Evêques,  M. 
l'Archevêque  de  Paris  eft  invité  de  ve- 
nir alîifter  aux  féances  ;  il  y  vient ,  & 
prête  le  ferment.  T.  VIII,  p.  23  2  &:  f. 

L'Aff.  de  1755  choilit  pour  Préfi- 
dent M.  le  Cardinal  de  la  Rochctou- 
cault,&  lui  adjoint  trois  autres  Ar- 
chevêques Se  quatre  Evêques.  T.  VIII, 
p.  459  &  f. 

L'Air.dc  175S  choifit  M.leCard.  de 
Tavanes  ,  deux  autres  Archevêques  8c 
trois  Evêques.  T.  VIII,  p.  62  5  ,  6  26. 

L'Aff  de  i7So  choifit  trois  Arche- 
vêques, dont  M.  de  Narbonne,  £c  trois 
Evêques.  T.  VIII,  p.  7;8. 

mil 
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Cette  Affemb. ,  fuivant  l'ufage  des 
précédentes  Affemb. ,  invite  à  (es  léan- 
ccs  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  &  le 
nomme  un  de  fcs  Préfidents.  F oye^ 
Evêques  Diocéfains. 

L'Aff.  de  1762  nomme  M.  l'Arclie- 
vêque  de  Narbonnc,  &  lui  affocicdans 
Ja  Préfidence  deux  autres  Archevêques 
&  trois  Evêques.  Même  ufage  que  ci- 
dcffiis  pour  M.  l'Archevêque  de  Paris. 
T.  VIII,  p.  1010  &c  r.  Foyei  Evêques 
Diocélains. 

L'Aff!  de  1765  défère  la  Prélidcnce 
à  M.  l'Archevêque  de  Reims,  à  qui 
elle  adjoint  trois  autres  Archevêques 
&  quatre  Evêques.  M.  l'Archevêque  de 
Paris  comme  ci-dcfllis.  T.  VIII,  p. 
1144.  P'oye\  Evêques  Diocélains. 

L'Aff!  de  1  770  nomme  aufïî  pour  Ton 
Préfidcnt  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
à  qui  elle  aflocie  deux  autres  Archevê- 
ques &:  trois  Evêques.  Pratiqué  com- 
me ci-defllis  envers  M.  l'Archevêque 
de  Paris.  T.  VIH,  p.  1630  &f.  Foyei 
Evêques  Diocéfains. 

L'AIT,  de  1772  nomme  M.  le  Car- 
dinal de  la  Roche-Aymon  ,  &;  lui  af- 
focie  les  Archevêques  de  Lyon  &  de 
Touloufe ,  &  trois  Evêques.  Même 
conduite  envers  M.  l'Archev.  de  Paris. 
T.  VIII,  p.  1934,  193  J.  Foye\  Evê- 
ques Diocéfains. 

L'Aff",  de  1775  fait  choix  de  Mgr.  le 
Cardinal  de  la  Rochc-Aymon  pour  fon 
Préfidcnt ,  &  lui  adjoint,  dans  la  mê- 
me qualité ,  trois  Archevêques  &  quatre 
Evêques.  Même  conduite  envers  l'Ar- 
chevêque de  Paris.  T.  VIII,  p.  1079. 
Foye^  Evêques  Diocéfains. 

PRÊTRES. 

I.  Les  Evêques  font  Supérieurs,  de 
droit  divin  ,  aux  Prêtres.  P^oye^  Evê- 
ques, §.  II. 

II.  L'Aff".  de  Poidi ,  en  1 560 ,  établit 
plufieurs  Règlements  touchant  les  Prê- 
tres; favoir,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  qu'ils 
doivent  avoir  pour  être  ordonnés ,  fans 
pouvoir  en  être  difpenfés;  le  témoi- 
gnage d'une  réputation  entière;  le  ti- 
tre patrimonial;  les  interftices  entre 
les  Ordres  ;  leurdeftinationà  une  Eglife 
particulière,  qu'ils  ne  peuvent  quitter 
qu'avec  l'agrément  de  l'Evêque. 

Cette  Affemb.  arrête  aulîi  de  prier 
le  Pape  de  ne  permettre  à  aucun  Prêtre 
ét  anger  de  fe  faire  ordonner  en  Cour 
d;  Rome,  ou  à  Avignon  ,  fans  Lettres 
dimiffoires  de  fon  propre  Evêque.  T.  I, 
P.  J.  p.  I  2  ,  13. 

III.  Le  Roi ,  dans  fon  Cahier  envoyé 
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aux  Etats  de  Blois,  en  1577,  enjoint 
aux  Prêtres  de  (e  retirer  en  leurs  Dio- 
cefes  Se  Paroiffes,  excepté  ceux  qui  ont 
Bénéfice,  ou  bien  (uffiiant  pour  s'en- 
tretenir félon  leur  état ,  ou  qui  IcrvenC 
actuellement  ès  Egliles  Cathédrales, 
Collégiales  &  Paroiliiales.  T.  I,  P.  J. 
p.  4S. 

IV.  Sur  la  conduite  que  doivent  te- 
nir les  Evêques  à  l'égard  des  Prêtres 
étrangers,  ^oyfj  Exeat. 

V.  Sur  les  atteftations  exigées  des 
Réguliersqui  fortentd'un  Dioccle  pour 
être  approuvés  dans  un  autre.  Foye^ 
Approbations ,  §.  II. 

VI.  On  a  propolé  dans  quelques  Afl". 
des  établiffemcnts  pour  les  Prêtres  in- 
firmes Si  les  Eccléfiaftiqucs  qui  vien- 
nent .à  Paris  pourafFaires,  &  qui  n'ont 
que  leurs  Mcffes  pour  vivre.  Foye:^ 
Hofpices  Sacerdotaux. 

VII.  La  difctte  des  Prêtres  dans  plu- 
fieurs Provinces  du  Royaume  ,  fait 
l'objet  d'un  judicieux  Rapport  de  M. 
l'Archevêque  de  Touloule  en  l'Aflenib. 
de  1775. 

Le  nombre  des  Eccléfiaftiques ,  dit 
ce  Prélar,  qui  s'appliquent  aux  fonc- 
tions du  faint  Miniftere,  diminue  tous 
les  jours,  £c  leur  rareté  déférée  pax 
plufieurs  Provinces  à  l'Airenib. ,  doit 
en  exciter  le  zcle.  C'efl  en  cherchant 
les  caufcs  du  mal ,  qu'on  peut  exr  décou- 
vrir le  remède.  Parmi  ces  caufes  on 
doit  compter,  1".  rafTeibliflèment  de 
la  Religion  ,  qui  en  altérant  parmi  les 
peuples  le  rcfpe£l  pour  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique  ,  a  éteint,  dans  la  plupart  des 
pères  de  famille  ,  le  défir  d'y  confacrcr 
leurs  enfants  ;  Si  d'autre  part ,  l'éduca- 
tion imparfaite  &  quelquefois  peu 
Chrétienne  que  reçoivent  ces  enfants 
dans  les  Collèges;  1°.  les  frais  &  le 
temps  qu'exige  l'éducation  cccléfiafli- 
quc,  Si  le  défaut  de  moyen  dans  les 
parents  pour  leur  procurer  cette  édu- 
cation ;  3°.  la  modicité  des  places  aux- 
quelles, après  cette  éducation  reçue, 
les  enfants  peuvent  prétendre;  efpé- 
rance  qui  ne  répond  point  aux  frais 
&  aux  peines  que  les  parents  ont  fup- 
portés.  Cette  caufe  devient  encore  plus 
preflante,  fi  l'on  confidcre  qu'il  eft  des 
Diocefes  où  un  Vicaire,  après  avoir 
travaillé  plufieurs  années ,  peut  à  peine 
efpércr  la  foible  récompenfe  d'une  Cu- 
re ,  à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre; 
4".  le  défaut  de  rcfTource  pour  celui 
qui  n'eft  plus  en  état  de  remplir  les 
ronflions  de  fon  Bénéfice  ou  de  fon 
emploi.  Si  un  Cuté  quitte  ,  quelle  réf. 
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fource  peut  lui  offrir  une  Cure  à  por- 
tion congrue  ?  fi  c'cft  un  Vjcaire  devenu 
infirme,  que  dcvicndra-t-il  ? 

Voilà,  die  M.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loufc,  les  cauies  du  mal  :  quant  aux 
remèdes,  la  première  de  ces  caufes  a 
déjà  fixé  l'attenrion  de  l'AlIemblée.  La 
féconde,  le  trouvant  dans  les  frais  de 
l'éducation  Eccléfiaftique ,  c'cft  la  di- 
minution de  ces  frais  qui  en  eft  le  pre- 
mier remède;  ëc  cette  dmiinution  ne 
peut  utilement  s'opéret  que  par  l'cta- 
Dlifïcment  de  bouries,  ou  portions  de 
bourfcs,  en  faveur  de  ceux  à  l'éduca- 
tion defquels  la  fortune  des  parents  ne 
peut  fuffire.  Or ,  cette  fondation  de 
Dourfes  ne  peut  être  faite  ,  qu'en  y 
conlacrant  des  revenus  Eccléfiaitiques  : 
deux  voies  pour  cela  ,  l'union  de  quel- 
ques Bénéfices  ou  biens  d'Eglife  aux 
Séminaires,  &  l'impcficion  fur  chaque 
Diocefc.  Ces  bouries  s'étendront,  s'il 
cft  polfible ,  depuis  les  premières  an- 
nées de  l'éducation  julqu'à  la  Prêtrile. 

La  dotation  des  places  qu'un  Ecclé- 
/îaftique  fait  Prêtre,  peut  obtenir,  cfb 
un  autre  remède  à  la  difette  des  Prê- 
tres :  le  Prélat  défireroit  que  la  portion 
congrue  des  Curés,  &  lur-tout  celle 
des  'i'icair.es,  fût  augmentée. 

Un  troifiemc  remède  à  cette  difette, 
eftd'aflurer,  à  ceuxqui  ne  peuvent  plus 
travailler,  une  retraite  à  l'abri  de  la 
mifere  &  de  l'infortune.  On  n'a  point 
en  vue,  dit  M.  l'Archevêque  ,  des  mai- 
fons  difpendieufes  ;  elles  ablorbentdes 
fonds  confidérables ,  &c  lont  prefquc 
toujours  habitées  à  regret  :  des  pen- 
fions  pour  quelques-uns  des  plus  an- 
ciens Vicaires  ,  jufqu'au  moment  où  ils 
feront  placés  ;  des  penfions  pour  les 
Curés  &  Vicaires  obligés  de  fe  retirer , 
à  railon  de  leur  âge,  ou  de  leurs  infir- 
mités ;  voilà  les  fecours  que  nous  récla- 
mons. 

Les  Bénéfices-Cures  étant  fouvcnt 
donnés  à  ceux  qui  n'ont  pas  travaillé  , 
les  Vicaires  fc  trouvent  ainfi  fruftrés 
de  leur  récompenfc,  &  cherchent  à  fe 
fouflrairc  à  des  fonctions  pénibles ,  qui 
ne  leur  offrent  aucune  elpérance  ;  ce  fe- 
roit  donc  encourager  le  Minifterc  Ec- 
cléfiaftique, que  d'afturer  la  poirdlion 
des  Cures  à  ceux  qui  ont  travaillé  dans 
Je  Miniftere,  Deux  voies  propolées  à 
cetefFet:la  voie  du  concours,  établie 
par  le  Concile  de  Trente,  &  l'obliga- 
tion impoféeaux  Patrons  de  nommer 
des  Prêtres  qui  aient  travaillé  dans  le 
Miniftere ,  au  moins  trois  ans.  T.  VIII , 
p.  1517  jufq.  1538. 
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Sur  les  propofitions  faites  dans  le 


Rapport,  tant  fur  l'établiftcment  des 
bouries  &  de  penfions  de  retraite, 
l'AHcmb. ,  pénétrée  de  la  néceillté  de 
remédier  à  la  dilctce  des  Prêtres,  a  dé- 
libéré ,  I  ".  d'inviter  Mrs.  les  Prélats  à 
faire  ce  qui  eft  en  leur  pouvoir  pour 
établir  des  bouries  &  penfions  propor- 
tionnément  aux  befoins  &  aux  facultés 
de  leurs  Dioc.;  1".  de  prier  Sa  Majcfté 
de  vouloir  bien  les  aurorifer  à  cet  effet. 
Les  moyens  de  parvenir  auxdits  éta- 
blilFemcnts  propofés  par  l'AlIemblée, 
&  à  mettre  fous  les  yeux  du  Roi  &  de 
fon  Confcil,  confiftent: 

1°.  A  conlacrer  auxdites  bouries  & 
penfions  des  Bénifiecs  fimples  ou  au- 
tres biens  Eccléfiaftiq.  par  des  unions. 

1°.  Qu'en  conféqucnce,  chaque  Evo- 
que ,  dans  fon  Diocefe  ,  dérermine  lef- 
difs  Bénéfices  &  biens  Eceléfiaftiques  ; 
qu'cnfuitc  il  en  donne  connoifiance  à 
Mrs.  les  Agents,  en  leur  envoyant  en 
même-temps  un  Mémoire  des  raifons 
qui  ont  produit  cette  détermination. 

3°.  Comme  le  Bénéfice  des  unions 
peut  être  éloigné,  le  même  Mémoire 
expofera ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  non  ,  à  l'im- 
pofition  lur  le  Diocefc,  &  fi  cette  im- 
pofition  doit  égaler  le  produit  total  def- 
dites  unions,  ou  feulement  une  partie. 

4'.  Ces  Mémoires  ,  envoyés  aux 
Agents  ,  Icront  par  eux  remis  ,  fous  les 
yeux  du  Conleil,  à  l'cft'et  d'obtenir  les 
autorifations  néceffaires. 

5°.  Ladite  impofition  ,  ainfi  autori- 
féc,  lera  établie  au  marc  la  livre  fur 
tous  les  contribuables,  à  la  réferve  de  la 
huitième  &  dernière  clafie  ,  &  des  Cu- 
rés à  portions  congucs.  T.  VIll,  p. 
1538  jufq.  2540.  Le  Mémoire  fur  le 
Concours,  P.  Juft.  p.  791  Sé  f. 

Les  Députés  de  l'Aflcmblée,  d'aptes 
la  réponie  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
déclarent,  que,  quant  à  la  demande 
concernant  les  bouries  &  les  penfions 
de  retraite,  on  a  témoigné  les  difpo- 
fitions  les  plus  favorables ,  pour  accueil- 
lir les  demandes  particulières  qui  pour- 
roient  être  faites  par  les  Evêques  ;  que 
la  iuppredîon  des  Bas-Chœurs  en  titre, 
l'établiffemcnt  du  Concours  dans  les 
Diocefes,  la  rcftri£lion  du  droit  des 
Patrons,  ont  paru  des  objets,  donc 
l'importance  méritoit  des  Mémoires 
détaillés  fie  des  réfiexionsapprotondies; 
qu'on  recevra  ces  Mémoires,  &  qu'on 
y  donnera  toute  l'attention  qu'ils  méri- 
tent ;  après  ,  on  les  mettra  fous  les  veux 
du  Roi,  pour  prendre  fcs  ordres.  T. 
VIII,  p.  .547. 

I i  i  ii  1 


j    PRÉTENTION.  PRÉFOT  bes  Mj réchaux. 

Il  eft  fait  kaurc  ,  dans  l'AHemblée  , 
d'un  projet  de  Déclaration  pour  l'au- 
o-mcntation  de  l'honoraire  des  Vicai- 
ics,  julqu'à  la  fomme  de  1 50 1.  T. 'VHI, 
p.  1547.  ^oyq  Vicaires,  n".  IV. 

PRÈFENTION. 

I.  La  Cure  de  la  ville  de  Lairac, 
Diocel'e  de  Condom,  vacante  par  mort, 
ayant  été  conférée  au  fieur  de  la  Pa- 
noufe,  non  encore  Gradué ,  mais  prêt 
i  l'être,  le  ficur  Mirieu  prend  des  Pro- 
vifions  de  Cour  de  Rome  de  ladite  Cu- 
re, 6c  appelle  comme  d'abus  du  titre 
du  liear  de  la  Panoufe.  Le  Parlement 
de  Touloufe  le  reçoit  appellant  com- 
me d'abus  ,  par  Arrêt  du  lyAvril  17(55  , 
&  lemaintientdans  la  pleine  poflellion 
de  la  Cure. 

Cet  Arrêt  paroît  directement  oppofé 
à  la  maxime  généralement  reçue  dans 
tous  nos  Tribunaux,  qu'une  nomina- 
tion ,  même  nulle,  l'uffit  pour  lier  les 
mains  du  Pape  ,  collaiio  ttiam  nulla  U- 
gat,  &c.  On  convient  cependant  qu'elle 
n'ctt  pas  fans  bornes.  Les  Canoniftcs 
établiflent  deux  fortes  de  nullités  :  les 
iincs  font  radicales,  parce  qu'elles  vi- 
cient la  fubftance  de  l'adte  qui  ne  peut 
jamais  avoir  d'efFet ,  ni  faire  impref- 
fion  fur  la  tête  du  pourvu  ;  telles  (ont 
celles  qui  proviennent  du  défaut  de 
pouvoir  dans  le  Collateur  prétendu  ; 
de  la  Loi  générale  ,  ou  de  la  fondation 
du  Bénéfice;  ou  enfin  ,  du  vice  même 
de  l'acTie,  qui  le  rend  illéga^:  les  autres 
font  accidentelles  ou  relatives,  qui  pro- 
viennent d'une  règle  particulière.  Si 
peuvent  être  réparées  ,  foit  avant,  foit 
après  la  polTcllion.  Or,  il  eft  clair  que 
la  collation  d'une  Cure  à  un  Eccléliaf- 
tique  non  Gradué,  n'eft  pas  radicale- 
ment nulle,  puifqu'elle  opère  tout  (on 
eflxt,  quand  elle  n'eft  pas  contredite. 
D'ailleurs  ,  c'eft  une  Jurifprudence  au- 
jourd'hui certaine,  qu'il  fufiit ,  pour 
évincer  les  Préventionnaires  ,  d'être 
Gradué  avant  la  prife  de  pofr'elîion  des 
Cures  des  Villes  murées  ;  &  parconlé- 
qucnf  ,  que  M.  l'Evêque  de  Condom  a 
pu,  fans  abus,  accorder  l'Inftitution 
Canonique  au  fieur  de  la  Panoufe , 
quoique  non  Gradué. 

Sur  CCS  principes,  l'Aff.  de  1765, 
oui  le  Promoteur,  après  avoir  opiné 
par  Provinces,  a  arrêté,  à  la  pluralité 
des  Provinces  ,  d'intervenir  dans  l'af- 
faire. T.  VIII,  p.  151Î  jufq.  1523. 

II.  Sur  le  droit  de  Prévention  en 
Cour  de  Rome  ,à  l'égard  des  Théolo- 
gales, ^''oy^j  Théologaux ,  n".  IV. 
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PRÉVÔT  DES  Mjvxhands. 

Foyei  Hôtel-de-Villc. 

PREFOT  DES  Maréchaux. 

Les  Eccléliaffiques  ,  par  les  Ldits  fie 
Ordonnances,  ii<  1  péci  al  emcnt  par  l'Ar- 
rêt du  Conleil-Privé  ,  donné  en  1606, 
fcrvant  de  Règlement,  article  4,  lont 
exempts  de  la  Jurifdiction  des  Grands- 
Prévcjts  ,  pour  quelque  cnme  que  ce 
foit.  Le  Grand'Prévôc  de  Normandie 
y  ayant  contrevenu  en  la  perlonned'ua 
Eccléliaftique  ,  l'AlIcmblée  de  i<>  19  or- 
donna aux  Agents  de  faire  toutes  les 
pouriuires  néceiraires  pour  le  mainciea 
de  la  Jurifdict.  Eccléliall.  T.II,  p.  340. 

La  réponie  à  l'art.  21  du  Cahier  de 
l'AlTcmbléc  de  1S35  ,  défend  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux  de  connoîcredcs 
procès  des  Eccléfiaftiqucs ,  en  aucua 
cas;  peuvent  néanmoins,  aux  cas  Pré- 
vôtaux  feulement,  informer,  décréter 
&  faire  la  capture.  T.  II ,  p.  764.  Re- 
cueil, p.  1393  .  '  394- 

L'AlIcmblée  de  1655  *^'oit  follicité 
une  Déclaration  conforme  à  l'Edit  de 
Mclun  ,  pour  exempter  les  Clercs  de 
la  Jurifd.  des  Prévôts.  T.  II,  p.  ioCi. 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Tours, 
ayantentrcpris  de  juger  prévèralcmcnc 
un  Eecléfiaftique  ,  pour  un  prétendu 
crime  de  facrilege  avec  efl-raélion,  le 
Prélidial  de  Tours  rendit  une  Sentence 
de  compétence  en  fa  faveur  :  le  Syndic 
du  Diocefe  de  Tours  fe  pourvut  au 
Confeil ,  pour  demander  la  cafTation  de 
cette  Semence;  &  Inr  fa  demande,  le 
Prévôt  des  Maréchaux  &;  les  Procu- 
reurs du  Roi  de  la  MaréchauiTée,  ayant 
été  allignés  au  Confeil ,  ils  prétendirent 
que  les  Ecclélîaftiques  n'avoient ,  furce 
fujet,  aucun  privilège.  Les  Agents  in- 
tervinrent pour  maintenir  le  droit  des 
Eccléfiaftiqucs  ,  &  préfcnterenr  leur 
Requête  motivée.  Il  y  eut  enfin  Arrêt 
contradiftoire  du  ir  Mars  1679,  qui 
cad'e  la  Sentence  de  compétence  du 
Préfidial  de  Tours  ,  renvoie  l'EccIéfiaC- 
tiquedevant  l'Official ,  pour  fon  procès 
lui  être  fait,  à  la  charge  du  cas  privi- 
légié ,  pour  lequel  aCifleroit  le  Lieute- 
nant-Criminel de  Tours,  &  par  appel 
au  Parlement  de  Paris.  B.appon  (fA~ 
gtnct  en  1  6  80.  T.  V,  P.  Juft.p.  171,  lyj. 

Le  Promoteur  remontre  à  l'Aiî.  de 
T  Sjo  ,  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  de 
Tours  prctendoit  juger  prévôtalenieni 
&  fans  appel  les  Eccléfiaftiqucs  :  pré- 
tention fcniblable  du  Prévôt  des  Ma- 
réchaux de  Rodez,  le  fondant (ur-touc 
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fur  i'Oidonnance  de  Moulins.  M.  le 
Chancelier  mande  à  ce  Prévôt  que  cette 
Ordonnanec  avoir  été  réformée  par  l'E- 
dit  de  Mchin;  que  l'Ordonnance  cri- 
minelle de  1670  maintient  les  Eccié- 
liaftiqucs  dans  le  privilège  porté  par  cet 
Edi  t  ,  &  qucS.  M.  ,cn  I  678  ,avoitdonné 
une  Déclaration  pour  le  faireenrégiftrer 
dans  tout  le  Royaume.  T.  V,  p.  653. 

Le  5  Oâobre  1691  ,  Mrs.  les  Agents 
obtiennent  un  Arrêt  du  Conleil,qui 
confirme  aux  Eccléfiaftiques  le  privilè- 
ge de  ne  pouvoir  être  jugés  par  les  Pré- 
vcits  des  Maréchaux,  ni  (ans  appel, 
lorfqu'ils  demandentleur  renvoi  devant 
i'Official,  ou  qu'ils  font  revendiqués 
par  le  Juge  d'Eglile.  Il  fut  contradic- 
toirement  rendu  entre  les  Officiers  du 
Préfidial  de  Rodez.  L'Arrêt  envoyé 
dans  les  Provinces.  Autre  Arrêt  du 
Coufeil  ,  du  17  Février  lôjy,  fur  la 
même  matière  ,  qui  eaiïc  une  Sentence 
du  Préfidial  de  Clermont,  qui  avoic 
rcnv.oyé  un  Prêtre  à  I'Official  ,  à  la 
charge  de  lui  faire  fon  procès  ,  con- 
jointement avec  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux. Ce  privilège  eftiolemnellement 
crabli  par  l'art.  41  de  l'Edit d'Avril  1 69  5. 
T.  VI,  P.  J.  p.  85,  U. 

PRIERES  PUBLIQUES. 

§.  I.  Droits  &  JurifdiclLon  des  Evé- 
ques,  louchant  les  Prières  publi- 
ques, Procejjlom,  &c. 

C'est  à  l'Evêque  à  les  indiquer  &:  ,\ 
les  régler.  Les  Evêqucs  ont  ce  pouvoir 
privativement  aux  Officiers  des  Cours 
de  Parlement,  des  Maifons-de-Villes 
&  autres  Oifîciers.  Les  Chapitres  &  au- 
tres Corps  qui  (e  dilent  exempts,  ne 
peuvent  faire  des  Mandements  pour  les 
Procédions  générales,  les  Te  Deum , 
les  Prières  de  Quarante-Heurcs ,  ou 
autres  Prières  publiques  qui  fe  font  par 
l'ordre  fupérieur,  ni  pour  les  publica- 
tions des  Jubilés  &  des  Indulgences  ;  ils 
font  obligés  de  fe  conformer  à  ceux 
des  Evêq.     oye^  Exemptions  ,  n".  IV. 

Le  Parlement  de  Rennes  avoit  entre- 
pris d'ordonner  de  l'heure  que  feroit 
chanté  le  Te  Deum.  Les  Eclicvins  de 
Al.îcon  contraignoient  le  Grand-Vi- 
caire de  faire  chanter  le  TeDeum  une 
féconde  fois  ,  lur  un  ordre  du  Prcmicr- 
Préiident  du  Parlement  de  Dijon  :  le 
Premier  -  PréfiJent  du  Parlement  de 
Touloule  donnoit  aulfi  l'ordre  de  le 
chanter  :  leGouvcrncur  d'Anjou  entre- 
ptenoit  aulii  d'en  ordonner.  Toutes  ces 
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entrepriles  lont  dctérées  à  l'Affemb.  de 
1635  ,  4"'  rêlout  d'en  faire  un  article 
de  Ion  Cahier;  c'ell  l'art.  36.  Règle- 
ment intervenu  fur  ce  fujet  contre  le 
Pari,  de  Rennes.  T.  II,  p.  747, 748,  764. 

L'Ail,  de  1645  ,  (ur  l'art.  56  du  Ca- 
hier de  1  63  5 ,  &  fur  ce  qui  ell  repréfen- 
té,  que  Mrs.  des  Parlements,  Gouver- 
neurs, &c.  prenoicnt  autorité  d'ordon- 
ner (ur  les  Prières  publiq.  pour  atlions 
de  grâces  ,  prétendoient  même  don- 
ner l'heure  pour  chanter  les  Te  Deum ,  a 
arrêté  que  les  Agents  en  fcroicnt  plain- 
te à  Mrs.  les  Secrétaires  d'Etat,  &  les 
prieroient,  que,  loriqu'en  pareilles  oc- 
cafions ,  ils  enverront  des  dépêches 
dans  les  Provinces  ,  ils  en  écrivent  aux 
Evêques,  &  leur  marquent  de  donner 
l'heure  pour  la  célébration  des  Prières 
publiques.  T.  III,  p.  13  j,  236. 

La  réponfe  à  l'art.  36  du  Cahier  de 
163  J,  porte,  que,  loriqu'il  écherra  de 
rendre  grâces  à  Dieu  pour  quelque  fa* 
veur  obtenue  du  Ciel ,  ou  pour  en  de- 
mander,  les  Evêques  en  érant  avertis 
par  les  Lettres  de  Sa  Majcfté,  s'accom- 
moderont aux  heures  plus  ordinaires, 
&  propres  à  telles  cérémonies,  &  en 
donneront  avis  aux  Gouverneurs,  Cours 
de  Parlements  &  autres  Officiers  & 
Maifons-de-Villes.  Recueil,  p.  1340. 

Le  Parlement  de  Dijon  étoit  dans 
l'ulage  de  défigner  l'heure  où  l'on  doit 
chanter  le  Te  Deum,  qu'on  chantoic 
ordinairement  dans  la  Sainte-Chapelle 
de  la  Ville  de  Dijon  ,  qui  fe  prétend 
exempte  de  la  Jurif'diclion  de  1  Evêque, 
&  ne  veut  point  recevoir  fes  Mande- 
menrs.M.  l'Ev.deLangres  s'en  plaint  à 
l'Air,  de  1680  :  il  lui  efl:  dit,  qu'il  doit 
fe  régler  fur  les  titres  contenus  dans  les 
Mémoires  du  Clergé,  &  principale- 
ment lur  un  Arrêt  obtenu  du  temps  de 
M.  le  Card.  de  Vendôme.  T.  V,  p.  3 1  9. 

Autre  refusduChapitre  de  laSainte- 
Chapclle  de  Dijon  ,  d'exécuter  les  Man- 
dements de  l'Evêque,  touchant  les  Priè- 
res publiques  ordonnées  parSa  Majcflé. 
M.  l'Evêque  de  Dijon  en  rend  compte 
à  l'Affemb.  de  1 74T ,  qui  charge  les 
Agents  de  folliciterralTaire  au  Confeil. 
T;  VIII,  p.  6î,  «4. 

En  I  ,1e  Chapitre  d'Auxcrre ,  fans 
attendre  les  ordres  de  (on  Evêque ,  faic 
des  Procédions  de  (on  autorité  par- 
ticulière, y  portant  les  Reliques,  L'E- 
vêque fe  plaint  au  Roi  de  cette  entre- 
prife  :  par  Arrêt  du  irt  Mal  i()93  ,  le 
Roi  étant  en  fon  Confeil,  fait  déten- 
fes  au  Chapitre  de  porter  cxtraordi- 
nairement  des  Reliques  fc  des  Chaflcs 
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f'aus  la  permiflîoa  de  l'Evêq.  ;  de  remet-  Général ,  di 
tre  à  un  aucic  jour ,  fans  Ion  ordre  ,  ou 
celui  des  Vicaires-Généraux  ,  une  Pro- 
ccllîon,  qui,  fuivanc  l'ulagc  de  cette 
Egllfe,  devoit  être  faite  le  Dimanche 
d<:  Quafimodo;  de  taire  aucunes  prières 
ou  Proceflions  extraordinaires  pour 
caufe  publique,  qu'elles  n'aient  été  io- 
dites  par  l'Evêque ,  les  Députés  du  Cha- 
pitre appellés ,  pour  en  concerter  avec 
eux  la  cérémonie  qui  doit  cnluite  être 
réglée  par  les  ordres.  Ordonné  de  plus , 
que  le  G.  Archidiacre,  accompagné  des 
huit  plus  anciens  Chanoines,  ira  taire 
excufe  au  Prélat.  T.  VI,  P.  J.  p.  90,  91. 

Le  Parlement  de  Bretagne  ayant 
rendu  un  Arrêt ,  qui  ,  fur  un  appel 
comme  d'abus  ,  interjctté  parles  Abbé 
6c  Religieux  Bénédictins  de  Redon , 
déclare  abufil"  un  Règlement  fait  par 
l'Evêque  de  Vannes,  à  la  Requête  de 
fon  Promotcuf ,  pour  déterminer  les 
Proceiîîons,  qui,  Iclon  le  rit  du  Dio- 
ccfe,  doivent  être  générales  ou  parti 
culiercs  dans  la  ParoiiFe  dudit  Redon  ; 
&  l'Evêque  de  Vannes  fouhaitant  fe 
pourvoir  en  cafflition  contre  cet  Ar- 
rêt, il  (ollicitclcs  bons  offices  de  l'AlL 
de  173J  :  rapport  de  l'affaire  par  M. 
l'Abbé  Fouquet,  Agent  :  moyens  de 
callation  :  Députés  nommés  pour  fol- 
liciter  l'affaire  ,  conjointement  avec  les 
Agents.  T.  VU,  p.  1481  &  fuiv. 

En  1745,  M.  le  Grand-Prieur  de 
France  donne  un  Mandement,  par  le- 
quel il  ordonnoit  des  Prières  publiques, 
pour  la  profpérité  des  armes  du  Roi.  M. 
l'Arch.  de  Paris  s'en  plaint  à  l'Aff.  Vif 
intérêt  que  prend  à  cette  affaire  l'Aff. 
de  1745.  Voyc-{  Malte,  §.  Il,  an.  1745. 

M.  l'Evêque  d'Auxerre  demande  à 
l'Ademblée  de  1755,  'es  bons  offices 
contreune  entreprife  de  fon  Chapitre, 
qui,  de  fon  autorité,  avoit  ordonné  une 
Proccllion  générale  &;  des  Prières  pu- 
bliques ,  qui ,  en  fon  abfence  ,  avoicnt 
été  demandées  par  la  Ville  pour  la 
ceffation  de  la  pluie.  La  Compagnie 
députe  à  M.  le  Chanceliet  pour  obrc- 
nir  un  Arrêt  du  Confcil  confirmatif 
Se  extenfif  de  celui  rendu  contre  pa- 
reille entreprife  du  même  Chapitre  en 
I693-T.  VIII,p.  ^75. 

Ce  Prélat,  fur  fa  Requête,  obtient 
un  Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  1 1  Août 
175  5  ,  qui  ordonne  que  les  Proceffions 
extraordinaires  &  Prières  publiques 
pour  néceflité  de  temps  ,  demandées 
parles  Maire  &  Echcvins  d'Auxerre, 
icront  concertées  avec  l'Evêque,  ou, 
en  fon  abfence  ,  avec  l'on  Vicaire- 
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s  Députés  que  le  Cha- 
pitre Cathédral  doit  envoyer  à  cet  ef- 
fet à  l'Evêehé,  toutes  les  fois  qu'il  eii 
fera  requis  par  l'Evêque  ,  ou  par  fon 
G.  Vicaire.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  z  10  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Conleil  d'Etat,  du 
2,1  Aoiu  I7J5,  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  précédent,  &  fait  défenfes  au 
Chapitre  d'Auxerre  de  faire  aucunes 
Prières  6c  Proceiiions  extraordinaires 
pour  caule  publique,  qu'elles  n'aient 
été  indiquées  par  l'Evêque ,  ou  ,  en  fon 
abfence  ,  par  fon  Vicaire-Général.  T. 
VIII,  P.  L  p.  113,114. 

Autre  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  15 
Sept.  175  5 ,  qui  évoque  ,1  S.  M.  U.  à  fon 
Confeil,  l'adignation  donnée  au  Grand- 
Vicaire  de  M.  l'Ev.  d'Auxerre,  par  le 
Chapitre  ,  pour  procéder  aux  Requêtes 
du  Palais  à  Paris ,  à  l'occafion  de  Priè- 
res &  Proceiiions  extraordinaires,  pour 
caulé  publique.  T.  VIII ,  P.  J.  p.  114. 

M.  l'Evêque  d'Arras  demande  les 
bons  offices  de  l'Affemblée  de  1755  , 
au  lujet  d'une  prétention  du  Confeil 
Provincial  d'Artois  :  ce  Confeil  pré- 
tendoit  être  en  droit  d'exiger  que  le 
Prélat  convînt  avec  lui  des  jours  &  des 
heures  pour  faire  chanter  les  Te  Deum. 
ordonnés  par  le  Roi.  Mémoire  de  M. 
d'Arras  lur  ce  fujet ,  lu,  approuvé  & 
appuyé  par  l'Affemblée  auprès  de  M. 
le  Chancelier.  T.  VIII,  p.  y«5. 

L'Aff.  de  1758  prie  M.  le  Préfi- 
dent  de  parler  ,à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin  au  fujet  de  la  Lettre  pour  le 
dernier  Te  fei/m^adreffécaux  Grands- 
Vicaires  de  Paris,  lans  aucune  men- 
tion de  M.  l'Archev.,  alors  exilé  à  la 
Roque.  Ce  Miniftre  fatisfait  l,à-dcffus 
l'Affcmb. ,  en  dilant  que  la  même  Let- 
tre avoit  été  envoyée  à  ce  Prélat.  T. 
VIII,  p.  716. 


§.  II.  Prières  publiques  célébrées 
par  les  Affemblées  du  Clergé. 

I.  Meffes  de  chaque  jour  &  Mejjes  fo- 
Umnelles  du  Saint-Ejprit. 

Chaque  féance  du  matin  cft  précé- 
dée d'une  Meffe  baffe,  oii  alliftent  les 
Députes  :  celle  qui  fe  dit  le  premier 
jour  cft  une  Meffe  du  Saint-  Efprir. 
Voyer^  Affemb.  Gén.  §.  II ,  n°.  III. 

Sui  la  Meffe  folcmnelle  du  S.  Efprit 
célébrée  à  l'ouverture  des  Affemblées. 
Voyei^  Meffe  pontificale. 

II.  Fêtes-Dieu  &  Fêtes  Je  S.  Auguflln 
folemnifées  par  les  Affertib.  Génér. 

V oye[  Fêtes  folemnifées. 
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III.  Prières  publiques  ordonnées  pur  le 
Roi  y  oii  Le  Clergé  ejl  invité  avec  d'au- 
tres Compagnies. 

Il  y  en  a  d'ordonnées,  ou  pour  Ser- 
vices funèbres  des  Rois ,  Reines  ,  Prin- 
ces &  PrinceiTcs  de  France,  décédés, 
ou  pour  actions  de  grâces.  Te  Deum  , 
&c.  :  à  l'égard  des  premières.  Voye^ 
Services  funèbres. 

Quanc  aux  autres,  M.  de  Saincor  , 
Maître  des  cérémonies  ,  eft  envoyé  à 
l'AiFemb.  de  1650,  pour  l'inviter,  de 
la  part  du  Roi,  au  Te  Deum,  pour  la 
viâoire  remportée  par  M.  le  Maréchal 
du  Plellîs-Praflin.  Après  avoir  remis  au 
Prélat,  Préildenc,  la  Lettre  du  Roi, 
il  prend  la  place  devant  le  Bureau  ,  &; 
fait  l'invitation.  Un  Evêque  &  un  Dé- 
puté du  Iccond  Ordre  avoient  été  le 
recevoir,  les  mêmes  le reconduifent. 
La  Compagnie  arrête  de  fatisfaire  aux 
ordres  de  S.  iM.,  6c  de  prier  les  Pré- 
lats du  dehors  de  (e  joindre  à  l'AfT.  : 
elle  arrête  auffi  de  faire  chanter  elle- 
même  un  Te  Deum  dans  l'Eglife  des 
Auguftins,  auquel  les  Prélats  du  de- 
hors ieront  invités,  6c  qu'il  iera  dé- 
puté vers  le  Roi  Se  la  Reine  pour  leur 
tau'e  compliment.  Un  Archcv.  fept 
autres  Députés  font  chargés  de  cet  of- 
fice. T.  III,  p.  741,  743. 

Sur  la  plainte  des  Prélats  alTemblés 
à  Paris  en  iSjj,  M.  le  Cardinal  Ma- 
Zarin  leur  déclare ,  qu'il  avoit  donné 
ordre  à  M.  le  Chancelier  de  faire  con- 
vier Mrs.  les  Prélats  au  Te  Deum,  & 
de  les  laider  dans  la  pofitifion  d'entrer 
les  derniers  dans  le  Chœur  de  Notre- 
Dame,  &  d'en  fortir  les  premiers  ;  ce 
qui  fut  exécuté.  T.  IV, P.  Juft.  p.  149. 

L'Air,  de  11S75  eft  invitée,  par  une 
Lcttte  de  S.  M.  &  avec  le  cérémonial 
accoutumé  ,  au  Te  Deum  qui  devoit  fc 
chanter  à  Notre-Dame  pour  la  prife 
des  Villes  de  Dinant,  6cc.  T.  V,  p. 
284. 

L'AIT,  de  1690  dcmêmc,au  fujet  de 
la  vicloite  de  Fleurus  :  tout  s'y  paffe 
comme  de  coutume  &  aux  vœux  du 
Clergé.  T.  V,  p.  691 ,  693. 

Même  invitation  de  l'AfT.  de  1 705  , 
au  Te  Deum  que  S.  M.  avoir  ordonné 
pour  la  victoire  remportée  en  Italie, 
par  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  fur  les 
troupes  Impériales. 

Difficulté  en  cette  occafion  pour  la 
réception  du  Maître  des  cérémonies, 
en  l'ahlence  du  Grand-Maîtte  :  il  pré- 
tcndoit  avoir  un  fauteuil,  &  non  une 
chailc  à  dos  fans  bras  :  il  fc  fondoic 
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fur  ce  qui  s'étoit  palTé  en  l'Aû".  de 
1650,  6c  lur  la  décifion  même  de  Sa 
Majefté  :  la  lefture  de  ce  Règlement 
ayant  été  faite  ,  l'Aff! ,  par  rclpea  & 
loumillîon,  fc  rend  aux  vœux  dudic 
Maître,  le  fauteuil  lui  eft  accotdé. 

Même  cérémonial  obltrvé  qu'aux 
invitations  précédentes  :  même  céré- 
monial auili  dans  la  réception  du  Clergé 
en  l'Eglile  de  Notre-Dame  :  les  Pré- 
lats du  dehors  avoient  été  priés  de  le 
joindre  à  ceux  de  l'Affemb.  T.  VI,  p- 
502  &  fuiv. 

Autre  inviration  du  Clergé  ,  au  Te 
Deum  chanté  à  Notre-Dame,  par  or- 
dre du  Roi ,  en  aftions  de  grâces  du  ré- 
tabliflement  de  la  fanté  de  S.  M. ,  le  6 
Août  1711.  Dans  cette  cérémonie,  il 
n'y  eut  point  de  carreaux  donnés  à 
Mrs.  les  Prélats,  tandis  qu'on  en  avoic 
donné  à  pluficurs  Ducs  qui  étoicnc 
placés  vis-à-vis  d'eux  dans  le  Sanéiuai- 
re  :  par  rcfpeâ: ,  pour  la  cérémonie  que 
M.  le  Régent  honoroit  de  fa  préfen- 
ce ,  ils  diftércrent  de  porter  leurs  plain- 
tes à  S.  A.  R.  de  cette  nouveauté  in- 
jurieule  à  leur  dignité.  Le  Prince  té- 
moigne en  être  fâché ,  en  ajoutant  qu'il 
réglcroit  cette  affaire.  Le  Règlement 
fut,  que  petfonne  n'autoit  des  car- 
reaux dans  le  Sanûuaire  aux  cérémo- 
nies Royales.  S.  A.  R.  trouva  bon  que 
le  Clergé  fît  inférer  cet  ordre  dans  le 
Procès-verbal ,  qui  feroit  drefle  par  les 
Agents,  &  qui  feroit  auffi  infcri  ifur 
les  regiftres  du  Maître  des  cérémonies. 
T.VI,P.  J.  p.  éfi9  &fuiv. 

Autre  Te  Deum  chanté,  le  12  Mars 
1712,  en  l'Eglile  de  Notre-Dame  ,  par 
ordre  du  Roi ,  en  actions  de  grâces  de 
l'heureufe  arrivée  de  l'Infante.  T.  VI, 
P.  J.  p.  671  ,  6-]t. 

Autre  Te  Deum  chanté  à  Notre- 
Dame  pour  le  Mariage  de  Louis  XV, 
auquel  l'AlT.  de  1725  eft  invitée  de  la 
part  du  Roi  ;  tout  s'y  pafTe  fuivanc 
l'ufage  accoutumé.  T.  VII ,  p.  J4S  &  f. 

L'Affemb.  de  1730  eft  invitée  au 
Te  Deum  chanté  à  Notre-Dame  pour 
l'heureufe  naiffance  de  M.  le  Duc 
d'Anjou. T.  VII, p.  iioj ,  1204. 

Le  14  Janvier  1734  ,  le  Grand- 
Maître  des  cérémonies  ayant  averti, 
fuivant  l'ufage ,  Mrs.  les  Agents-Géné- 
raux du  jour  &  de  l'heure  en  laquelle 
le  Te  Deum  devoit  être  chanté  en  l'E- 
glile de  Notre-Dame,  par  ordre  du 
Roi,  en  aétions  de  grâces  de  la  red- 
dition du  Château  de  Milan,  Mrs.  les 
Agents  invitent ,  de  la  part  du  Roi ,  les 
Prélats  qui  étoient  à  Paris ,  de  fe  trou- 
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ver  en  cette  cérémonie  :  ils  yaHiftcnc, 
avec  les  honneurs  &  le  cérémonial  or- 
dinaire. T.  VII,  P.  J-  P-  MÊ; 

Autre  invitation  de  l'Aflcmh.  de 
1745,  au  Te  Deum  qui  dcvoit  être 
chanté  pour  la  vidoire  de  Fonteno)^. 
Eile  eftinviréc  audî  à  celui  pourlaprilé 
de  Tournai.  Mrs.  les  Agents  (ont  char- 
gés d'inviter  les  Prélats  du  dehors  pour 
le  joindre  à  l'.'^flcmb.  ;  tout  fe  paffe 
fuivant  l'ufage.  T.  VII ,  p.  iioo  &  i. 

Autre  invitation  de  l'AfTcmb.  de 
1750, au  Te  Deum  ordonnépar  S  M., 
pour  l'heureux  accouchement  de  Ma- 
dame la  Dauphine  :  les  Prélats  du  de- 
hors fe  joignent  à  l'AfT.  ;  même  céré- 
monial. T.  VIII,  p.  414  Si  <uiv. 

L'AlFcmb.  de  175S  eft  priée,  par  le 
Maître  des  Cérémonies ,  au  nom  du 
Roi ,  &  en  la  forme  ordinaire  ,  au  Te 
Deum  en  l'Eglife  de  Notre-Dame, 
pour  la  victoire  remportée  lur  les  Hel- 
fois  &  fur  les  Hajinovricns  à  Lutzcl- 
berg,  par  l'armée  du  Roi ,  commandée 
par  le  Prince  de  Soubile.  L'Adlmb.  y 
aiîifte ,  &  y  eft  reçue  avec  les  honneurs 
accoutumés.  T.  VIII,  p.  717  &  fuiv. 

IV.  Te  Deum,  Prières  de  40  Heures, 
Stations  de  jubilé ,  V rûcejjions ,  ,6't:. 
ordonnées  ou  pratiquées  par  les  Af- 
femblées  Ù  le  Clergé. 

L'AlTemb.  de  1615  fait  chanter  un 
Te  Deum  en  l'Egliie  des  Auguftins  , 
pour  la  victon'C  remportée  iur  les  re- 
belles de  la  R.  P.  R.  Les  Prélats  du 
dehors  font  invités  ,1  la  cérémonie.  Let- 
tre du  Roi  Iur  ce  fujet.  L'Afl.  députe 
à  S.  M.  T.  II,  p.  567,  568.  P.  Juft^ 

P-  134,  Mî- 

Louis  XIII,  en  Kjjff,  ayant  rem- 
porté une  grande  vicloire  en  Flandre, 
en  fait  part  à  l'AlFemb.  Gén.  du  Clergé 
qui  tenoit  alors,  ordonnant  qu'il  foit 
écrit  dans  les  Diocefcs  pour  les  Priè- 
res de  40  Heures.  L'AlTemb.  fait  im- 
primer la  Lettre  de-  S.  M. ,  2c  en  en- 
voie des  copies  dans  toutes  les  Pro- 
vinces :  elle  ordonne  ,  de  fon  côté  ,  un 
Te  Deum  actions  de  grâces,  dans 
l'Eglile  des  Auguflrins,  précédé  d'une 
Grand'Meflc  chantée  par  le  Prieur  de 
la  Mailon.  Les  Trélats  qui  fe  tiou- 
voient  à  Paris,  y  font  invités  ,  tous 
en  habit  violet.  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  ,  l'ancien  ,  eft  prié  de  dire  la 
Collecte  après  le  Te  Deum  ;  il  s'en  ex- 
cufe  fur  ce  qu'il  n'écoit  pas  de  l'AfT.  ; 
de  nouveau  prié,  il  v  confenr.  T.  II, 
P-  837,  838. 

L'AlTemb.  de  i6j  j  ordonnedes  Priè- 


res de  40  Heures  aux  Auguftins,  pen- 
dant les  trois  derniers  jours  du  carna- 
val :  Mefle  loicmnelle ,  chacun  des  trois 
jours,  par  l'Archevêque  d'Arles  :  Ser- 
mon par  les  Evêques  de  Vence  &  de 
Lodeve  :  cinq  Provinces  aliiftent  cha-  • 
que  jour  devant  le  Saint-Sacrement, 
chacune  une  demi -heure,  Mrs.  les 
Prélats  en  rocher  &  camail ,  au  milieu 
de  1  Autel  fur  le  premier  degré,  ayanc 
devant  eux  un  banc  couvert  d'un  ta- 
pis,  &  des  carreaux  ;  &  Mrs.  du  fécond 
O.dre  aux  deux  côtés  ,  ayant  au(l!  de- 
vant eux  un  banc  couvert  d'un  tapis, 
&  des  carreaux.  T.  IV,  p.  43É,  437. 

Le  Promoteur  remontre  qu'on  avoic 
un  des  jours  oublié  à  la  MlITc  de  don- 
ner la  paix  à  Mrs.  du  fécond  Ordre: 
il  eft  délibéré  qu'elle  fera  portée  tous 
les  jours,  tant  à  Mrs.  les  Prélats  qu'à 
Mrs.  du  lecond  Ordre.  Ihid.,  p.  437. 

Dans  le  rapport  ù' .Agence  fait  .\  l'AfT. 
de  1  fiée  ,  il  elt  expofé  ,  que  ,  fur  la  re- 
préfentation  des  Agents  ,  lors  de  la 
maladie  du  Roi,  y  ayant  des  Prières 
publiques  ordonnées  par  Mrs.  les  Vi- 
caires-Généraux ,  les  Prélats  étant  alors 
à  Paris  ,  arrêtèrent-  d'affifter  à  TexpoTi- 
tion  du  Sainr-Sacrement  ;  qu'ils  di- 
roient  leurs  Mtffcs  au  grand  Autel 
tous  les  jours,  l'un  après  l'autre;  que 
tous  afiifteroient  en  camail  &  en  ro- 
cher i  celle  qui  fe  diroit  à  neuf  heu- 
res, &  que  les  après-dînées  on  fe  ren- 
droiten  la  lalle,  pour  delà  alîiftcr  au 
Salut.  T.  IV,  p.  1061,  1062. 

Semblables  Prières,  lors  de  la  ma- 
ladie de  la  Reine-mei'e  ,  pareil  cé- 
rémonial,  obicrvés  par  l'AfTemb.  de 
1 66  5  tenant  à  Pon  toile.  T.  IV,  p.  1 06  i  , 
I06x. 

L'AIT,  de  1670,  qui  tenoit  à  Pon- 
to.ilc,  prie  M.  l'Archevêq.  de  Rouen, 
fon  Piéfident,,  d'ordonner,  pour  la  ré- 
paration du  feandale  arrivé  à  Notre- 
Dame  de  Paris,  par  l'affadinat  d'un. 
Prêtre  y  difant  la  MelTe,  des  Prières 
publiques  :  une  Procelfion  générale  des 
Députés,  ayant  chacun  un  cierge  à  la 
main;  une  MciTe  pontificale  avec  Ser- 
mon ,  &  une  aumône  publique,  lonc 
ordonnées.  T.  V,  p.  11 1  ,  m. 

En  1715,  M.  le  Cardinal  de  Noail- 
les  ,  Archevêquede  Paris ,  ordonne  l'cx- 
pofition  du  Saint-Sacrement,  &  les 
Prières  de  40  Heures  pour  le  rétablif- 
femcnt  de  la  fanté  du  Roi.  L'AlTemb. 
du  Clergé  tenant  alors  ,  aflîfte  au  Sa- 
int, Mrs.  les  Prélats  en  roehet  &  ca- 
mail ,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré.  Céré- 
monial 
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moni.ll  obfervé  en  cette  occalion.  T. 
VI,  p.  14S4,  ,485. 

La  maladie  du  Roi  faifant  des  pro- 
grès dangereux,  deux  Prélats  &  deux 
du  fécond  Ordre,  font  une  ftation 
d'une  demi-heure  devant  le  Saint- 
Sacrement,  à  la  Séance  de  relevée, 
&  font  relevés  par  deux  autres,  fui- 
vant  l'ordre  du  tableau,  &  ainfi  fuc- 
ceffivcmcnt  julcju'au Salut;  ce  qui  a  été 
pratiqué  durant  tout  le  temps  que  le 
Saint-Sacrement  a  été  cxpcfé.  T.  "VI , 
p.  14S  j  ,  i486. 

En  1715,  durant  la  tenue  de  l'AfT. , 
M.  l'Archevêq.  de  Paris  ordonne  des 
Prières  de  40  heures  pour  la  ceflatioii 
de  la  pluie.  La  Compagnie  délibère 
d'affiftcr  aux  Saluts  qui  lé  feront  aux 
deux  jours  marqués  dans  l'Eglife  des 
Auguftins,  Se  qu'un  des  Prélats  y  don- 
nera pontiHcalement  la  Bénédiclion. 
Permilïïon  demandée  pour  cet  effet  à 
M.  l'Arch. ,  &:  accordée.  Cette  même 
AiTemb. ,  après  en  avoir  obtenu  aulii  la 
permillion  ,  faituneProeelïîon  à  Sainte- 
Geneviève.  Ordre  &  cérémonial  de 
cette  Proceffion.  T.  VII,  p.  5J4&  f. 

L'Aflembléc  de  1730  fait  chanter 
.un  Te  Dtum  pour  l'hcureufe  naiffance 
de  Mgr.  le  Duc  d'Anjou.  T.  VU,  p. 
.1103. 

L'Affemblée  de  174J  ordonne  des 
Prières  de  40  heures  en  l'Eglife  des 
Augufi-ins,  pour  la  confervation  de  Sa 
Majefté  &;  la  profpérité  de  fes  armes. 
Les  Prélats  doivent  y  affilier  en  rochet 
&  camail  violet,  &  les  Députés  du 
fécond  Ordre  en  manteau  longée  bon- 
net quarré  :  les  Prélats  du  dehors  font 
priés  d'allifter  à  la  Mefîe  folemnclle 
par  où  on  doit  les  commencer.  T.  VII , 
p.  1094  8c  fuiv. 

Cette  même  AfTemb.  va  en  Pro- 
ceffion  à  l'Eglife  de  Saint-André-des- 
Arcs  pour  y  faire  une  ftation  pour  le 
Jubilé.  M.  l'Evêquc  de  Tréguier  y  dit 
une  MefTc  baffe  :  les  Prélats  font  en 
cette  cérémonie  ,  en  rochet  &  camail 
noir,  &  Mrs.  du  fécond  Ordre  en 
manteau  long  &  bonnet  quarré.  T. 
VII,  p.  1898  &  fuiv. 

,V.  Services  funèbres  ordonnés  par  les 
JlJJ'emb.  à  la  mort  des  Rois,  Reines, 
Princes  &  Princejfes  de  Francs,  des 
Dépuiés  morts  dans  le  cours  de  L'Ajf. 

Voye\  Services  funèbres,  §.  I. 

PRIEURÉS. 

PMF.uRts  défunis  des  Cures  &  (im- 
pliliés;  objets  de  plufieurs  contdla- 
Table  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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tions  élevées  par  les  Curés,  f^oje? 
Unions,  n°.  IV. 

Prieurés  ci-devant  aux  Jéfuites,  au- 
tre objet  de  conteftations,  lavoir  à 
qui  la  nomination  des  Cures  &  Béné- 
fices qui  en  dépendent.  Foyey  Abbayes, 

n».  m.  ^      '  ' 

PRIMA  TI E. 

I.  Sur  le  droit  de  Primatie  prétendu 
par  les  Arch.  de  Lyon  ,  &  fur  les  con- 
teftations élevées  dans  les  Affemb.  du 
Clergé  entre  Icidits  Archev. ,  &  ceux 
de  Bourges  &  de  Sens.  Voyez  Lyon  . 
§.  I.  ^  ^  ^ 

IL  En  l'Affemb.  de  1715,  l'Arche- 
vêque de  Bordeaux  prend  la  qualité  de 
Primat  d'Aquitaine;  l'Archevêque  de 
Bourges  s'y  oppofe.  Même  oppofition 
de  l'Archev.  c3e  Bordeaux  à  la  qualité 
de  Primat  d'Aquitaine,  prife  par  l'Ar- 
chev. de  Bourges.  T.  II,  p.  389  ,  391. 

En  l'Affemb.  de  16S1,  l'Archev.  de 
Bourges  repréfentc,  qu'il  eft  en  poffeA 
fion  de  la  Primatie  de  toute  l'Aqui- 
taine ,  &  que  cependant  la  Procura- 
tion de  la  Province  de  Bordeaux  don- 
ne la  qualité  de  Primat  d'Aquitaine  à 
l'Archev.  de  Bordeaux  :  il  protefte 
contre  cette  qualité  prife.  L'Evêqie 
de  Tulles  adhère  à  cette  proteftation. 
L'Evêque  de  Bazas  protefte  pareille- 
ment pour  la  Province  d'Auch,  con- 
tre la  même  qualité  de  Primat  d'A- 
quitaine, attribuée  à  l'Archevêque  de 
Bordeaux.  T.  V,  p.  369. 

_^IIL  En  l'Affemb.  de  lyoy,  M.  l'E- 
vêque  de  Baz.as  reprélente  ,  que  les 
prétentions  réciproques  de  Primatie, 
que  les  Archevêques  de  Bordeaux  Sc 
d'Auch  ont  enfcmble,  expofcnt  les 
Suftragants  de  ces  deux  Métropoles  à 
de  très-grands  inconvénients;  qu'en 
fon  particulier  il  venoit  d'en  éprou- 
ver; que  ces  deux  Prélats  étant  dépu- 
tés à  l'Affemblée,  il  feroit  naturel 
jufte  qu'ils  priffent  l'Affemblée  pour 
juge  de  leurs  prétentions.  M.  l'Archev. 
de  Bordeaux  ne  croit  pas  en  cette  oc- 
calion ,  pouvoir  déférer  à  cet  avis  de 
M.  l'Evêque  de  Bazas  :  l'Aff.  en  juge 
de  même,  à  caufe  que  M.  l'Evêque 
de  Caflrcs,  nommé  à  l'Archev.  d'Auch, 
n'avoir  point  encore  de  Bulles,  &  ne 
pouvoir  par  conléqucnt  fournir  des  con- 
tredits légitimes. T.  VI,  p.  869  Sc  fuiv. 

IV.  Conteftation  entre  les  Archcv. 
de  Bourges  &  d'AIbi  ,  pour  favoir  (î 
l'Eglife  d'AIbi ,  par  Ion  érection  en  Mé- 
tropole ,  a  été  louftraite  à  la  Primatie 
de  Bourges  ,  ou  feulement  .à  la  Juril- 

Jjjii 
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diaion  Métropolitaine,  y  demeurant 
toujours  foumil'e  quant  à  la  Primatia- 
]e.  Ils  demandent  des  CommilTaiics  à 
l'Affimb.  pour  juger  le  diflerend.  La 
Commiflion  eft  nommée.T.  VI ,  p-  871. 

PRINCES  DU  Sjnc. 

I.  Sur  le  Mariage  des  Princes  du 
Sang.  Foye^  Mariage  ,  §.  IV. 

II.  Surlaféance  des  Princes  du  Sang 
relativement  aux  Cardinaux.  oyc^ 
Cardinaux,  §.  I,  n°.  II. 

m.  AiFaircde  la  prifon  des  Princes, 
en  1649  :1e  Prince  de  Condé  eft  ar- 
rêté prifonnier  par  les  intrigues  du 
Cardinal  Mazarin  ,  de  même  que  le 
Prince  de  Conti ,  fon  frère  ,  &  le  Duc 
tic  Longuevillc  ,  fon  beau  -  frcrc.  Le 
Prince  de  Conti  étoit  Eccléfiaftique  & 
Abbé  de  Ciugny  :  c'cft  en  cette  qua- 
lité que  l'Alîbmb.  de  1650  arrête  & 
réfout  des  Remontrances  à  S.  M.  pour 
obtenir  la  liberté.  Madame  laPrinccfte 
Douairière  ,  inftruite  de  cette  délibéra- 
tion, écrit  à  l'AfTcmb.  nour  la  remer- 
cier. Les  Députés  chargés  de  la  Remon- 
trance, vont  en  Guienne  où  étoirS.  M.  : 
refus  de  la  Cour  de  les  écouter  lur 
l'article  du  Prince  :  on  oftVe  de  les 
écouter  fur  toute  autre  chofe  :  ils  rc- 
fu  font  d'accepter  l'audience  à  cette  con- 
dition :  leur  conduite  eft  approuvée 
-par  rAffemblée,  à  qui  ils  envoient  le 
Procès-verbal  de  ce  qui  s'étoir  paffe. 
M.  l'Archcv.  d'Embrun,  Chef  de  la 
Dépuration,  fait  fon  rapport.  Le  Roi 
étant  de  retour  de  Guienne,  l'AlTemb. 
follicitcdc  nouveau  l'audience  :  elle  eft 
différée  fous  divers  prétextes;  cepen- 
dant elle  eft  accordée  au  Parlement 
fur  le  même  fujet  :  l'Aftcmb.  en  ayant 
avis,  demande  que  les  Députés  foient 
ouis  avant  le  Parlement  :  l'audience  eft 
accordée,  &  M.  d'Embrun  fait  fa  Re- 
montrance fur  tous  les  chefs  &  no- 
tamment fur  la  liberté  du  Prince.  T. 
III ,  p.  6jo  &  fuiv,  Leiire  Je  la  Prin- 
cejfe  ,  Réponfe  de  l'Affemb.  ,  Procès- 
verbal  des  Députés,  P.  Juft.  p.  83  &  f. 

Plufieurs  Gentilshommes,  au  nom- 
bre de  14  ,  (ont  députés  parla  NoblefTe 
à  l'Aftcmb.  de  i6yo,  pour  demander 
fa  jonction  au  fujet  de  la  liberté  des 
Princes.  M.  de  Ficfque  eft  .\  leur  tête, 
&  fait  la  demande  ;  l'Archev.  de  Reims 
lui  répond,  &  l'Afleniblée  accorde  fa 
jontlion  :  cependant  elle  arrête  de  faire 
favoir  à  la  Reine  &  à  M.  le  Duc  d'Or- 
léans ,  certe  dépuration  de  la  Noblcire. 
Difcours  de  M.  d'Embrun  à  la  Reine, 
au  fujec  de  ladite  dépuration.  M.  le 
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Garde  des  Sceaux  répond  ,  de  la  parc 
de  la  Reine,  que  l'AlFi  mb.  de  la  No- 
blellc  n'étoit  pas  légitime.  M.  le  Duc 
d'Orléans,  de  fon  côté,  lui  donne  fon 
approbation.  L'AlFemb.  fe  trouve  dans 
l'embarras;  elle  députe  néanmoins  à 
la  Nobleife.  Madame  la  Princcflc  écrie 
une  Lettre  de  remerciemenr;  la  Com- 
pagnie lui  répond.  M.  de  Comingej 
fut  Ion  difcours  à  Mrs.  de  la  Nobitflè 
alFemblés.  Le  Cardinal  Mazarin  quitte 
la  Cour ,  pour  aller  lui-même  porter  aux 
Princes  enfermés  au  Havre, la  nouvelle 
de  leur  liberté.  Dépuration  à  la  Reine 
pour  la  remercier  de  la  liberté  des 
Princes  :  les  Prélats  du  dehors  font 
invités,  &  M.  d'Embrun  eft  chargé  de 
porter  la  parole.  Autres  Députés  en- 
voyés à  M.  le  Prince  &  à  M.  le  Prince 
de  Conti, qui  envoient  remercier  l'Af- 
femblée  :  autre  dépuration  à  M.  le  Dus 
d'Orléans,  pour  le  remercier  de  la  li- 
berté des  Princes.  T.  III,  p.  <5  57  &  fuiv. 
La  Lettre  de  Madame  la  Princejfe ,  Ré~ 
ponfe  de  l'Ajjcmb.  ,  difcours  de  M.  de 
Cominges  a  la  Nohlejfe ,  ùc, ,  P.  Juft. 
p.  87  &:  fuiv. 

PRISON.  Emprisonnement. 

I.  L'Ass.  de  1695,  tenue  .-i  Saint- 
Gcrmain-en-Layc  ,  charge  ,  fuivant  l'u- 
fage ,  deux  Prélats  &  deux  Députés  du 
fécond  Ordre,  de  vifitcr  les  prifons 
&  les  Hôpitaux.  T.  VI,  p.  96. 

L'Aflc'Biblée  de  1 700  ,  tenue  à  Saint- 
Germain  ,  l'a  pratiqué  de  même.  T.  VI , 
p.  358. 

II.  On  ne  peut  ordonner  contre  les 
Pcrionncs  Eccléfiaftiqucs  aucunes  eon. 
trainrcs  par  corps  pour  matières  civi- 
les, dettes ,  frais  de  Procès,  dépens  & 
autres  ,  ni  pour  l'exercice  de  leurs 
fonclions. 

L'AfTemb.  de  1635  prend  le  fait  & 
caufe  de  Curés  empriionnés  :  elle  char- 
ge fes  Députés  en  Cour,  de  faire  caf- 
ier  par  le  Confeil  l'emprifonnemenc 
du  Reûeur  de  Saint-Aubin,  fait  par 
autorité  du  Sénéchal  de  Rennes,  cn- 
fcmble  l'Arrêt  ci-devant  donné  par  le 
Parlement  de  Rennes,  contre  le  Curé 
de  Saint-Germain  de  la  même  Ville; 
tels  emprifonncments  pour  contraindre 
les  Eccléfiaftiqucs  en  leurs  foniîlions, 
étant  de  grande  conféquence;  que  dé- 
fenfes  foient  faires  à.  tous  Juges  d'at- 
tentet  à  l'avenir  chofes  femblables. 
T.  II,  p.  495. 

C'cft  un  privilège  des  Eccléfiafti- 
qucs ,  difoient  Mrs.  les  Agents  dans 
leur  Rapport  d  l'AJfemh.  de  1695  ,  de 
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ne  pouvoir  être  contraints  par  corps 
pour  dettes  civiles;  privilège  tiès-an- 
cien,  fondé  fur  l'honneur  dû  au  c.i- 
raélcre  :  l'Ordonnance  de  Moulins  pa- 
roiffbit  y  avoir  dérogé;  mais  les  Syn- 
dics-Généraux du  Clergé  obtinrent  le 
IJ  Juillet  1576  des  Lettres  en  faveur 
de  l'Eglife  ;  en  1577,  le  Parlement  de 
Paris  jugea  fuivant  cette  Jurifpruden- 
ce,  L'Ordonnance  de  Biois  explique 
aurtî  favorablement  celle  de  Moulins: 
c'elt  la  dilpolîtion  exprcffe  de  l'art.  13 
de  l'Ordonnance  de  1606.  Le  Parle- 
ment ayant  condamné  en  ifijj,  un 
Prêtre  débiteur  d'une  fomme  par  obli- 
gation ,  celui-ci  fe  pourvut  au  Confeil , 
la  Requête  futappuyée  parles  Agents  ; 
Arrêt  intervint,  le  14  Juin  1691,  par 
lequel  S.  M.  fit  défenfes  d'exécuter  ce- 
lui du  Parlement  à  l'égatd  de  la  con- 
trainte par  corps  feulement.  T.  VI,  P. 
J-  P-  74  ,  75- 

Nonobftant  ces  autorités,  le  Parle- 
ment de  Befançon,  vers  l'an  1705, 
rend  un  Arrêt  contre  le  fieurFéri ,  Prê- 
tre ,  dans  un  procès  pour  une  Cure 
dans  lequel  il  fuccombe  :  le  Sr.  Féri  eft 
condamné  à  izooliv.  de  dépens,  avec 
contrainte  par  corps;  à  quoi  s'érant 
oppolé ,  autre  Arrêt  confirmarif  du 
premier,  en  vertu  duquel  il  eft  mis 
en  prifon.  M.  l'Evêque  de  Langres  de- 
mande à  rAiTemb.  de  1705  fa  protec- 
tion en  faveur  de  ce  Prêtre,  en  la  per- 
fonne  duquel  les  Immunités  Ecclé- 
fiaftiques  avoient  été  violées.  L'AIT, 
charge  les  Agents  de  folliciter  l'élar- 
gifll-ment,  &  réfout  de  faire  un  arti- 
cle dans  fon  Cahier,  tendant  à  ce  que 
défenfes  foicnt  faites  à  tous  les  Parle- 
ments de  donner  à  l'avenir  de  pareils 
Arrêrs.  T.  VI,  p.  84^  ,  845,  S47. 

L'AITemb.  de  1700,  art.  4  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiclion  ,  fupplie  S.  M. 
de  défendre  à  fcs  Cours  de  décerner 
les  contraintes  par  corps  pour  raifon 
de  dépens  contre  les  Eccléfiaftiques. 
Réponfe.  Le  Roi  veut  bien  accorder  cet 
article^  a  condition  toutefois  qu  ll  ne 
fera  point  non  plus  décerné  contrainte , 
pour  raifon  de  dépens  contre  ceux  contre 
qui  les  Eccléfiafli(jues  plaideront ,  afn 
que  tout  fou  égal.  Recueil,  p.  1498. 

L'Affcmb.  de  1710  fait  la  même  de- 
mande, art.  j  de  (on  Cahier  de  la  Ju- 
rifdiclion,  Réponfe  favorable,  &  fans 
la  claufe  ajoutée  à  l'art,  du  Cahier  de 
1700.  Recueil,  p.  1^14. 

III.  Sur  l'emprifonncment des  Prin- 
ces en  1 645.  y oyei  Princes. 
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PRIVILEGES. 

Privilèges  de  l'Eglife  &  des  Ec- 
clélialliques.  Koye^  Immunités. 

PROBABILISME. 

Mr..  Bofluet,  dans  le  rapport  qu'il 
fait  à  l'AIlcmb.  de  1700,  des  propo- 
fitions  cenlurées  en  cette  matière  ,  ob- 
ferve,  que  le  grand  inconvénient  de  la 
probabilité  confiftoit  dans  la  manière 
d'examiner  les  queftions  de  morale,  par 
cette  nouvelle  méthode,  qui  conliftc 
à  ne  chercher  plus  ce  qui  étoit  vrai  ou 
faux ,  jufte  ou  injufte ,  par  rapport  à  la 
vérité  &  à  la  Loi  éternelle ,  mais  feule- 
ment ce  qui  étoit  probable  ou  non  pro- 
bable; c'eft-à-dire,  que,  fans  fe  mettre 
en  peine  de  ce  que  Dieu  avoit  ordon- 
né ,  on  cherchoit  uniquement  ce  que 
les  hommes  penloient  de  les  Ordon- 
nances. 

Il  rapporte  cnfuite  les  trois  fonde- 
ments du  probabililme,  dont  le  pre- 
mier eft  de  préférer  les  nouveaux  Au- 
teurs aux  anciens  ,  contre  l'autorité  de 
l'Ecriture  :  Initrroga  majores  tuos,  &c. 
Second  fondement  :  la  probabilité  ex- 
trinfeque,  &  c'eft  à  celle-ci  que  fe  ré- 
duit la  nouvelle  Dodlrine  :  un  troi- 
ficme  fondement  eft  d'argumenter  par 
le  filence  de  l'Eglife,  ou  du  Saint- 
Siège,  comme  fi  ce  qu'on  laiftoit  paf- 
fer  durant  quelque  temps  fans  Cenfu- 
re,  induifoit  une  approbation.  Enfin 
c'eft  encore  un  fondement  du  proba- 
bilifme  ,  de  croire  qu'on  agit  toujours 
avec  prudence,  lorlqu'on  agir  par  la 
probabilité ,  quelque  petite  qu'elle  loit. 
Le  premier  Auteur,  ajoute  M.  Bofiuec 
d'après  Gonzalès  ,  a  été  Barthelcmi 
Médina  en  1577  :  rien  de  plus  folide 
que  ce  qu'oppofe  ce  favant  Prélat  à 
toutes  ces  fauffes  maximes.  T.  VI,  p. 

493  i^l^q-  5°i-, 

Les  propofitions  fur  le  probabilifme 
condamnées  par  l'AIFemb.  de  1700, 
font  celles  qui  fuivent. 

PuTo  omnia  ejfe  hodie  meliùs  exami- 
nata  ,  &  kanc  oh  rem  in  omni  materid  , 
&  prxcipue  in  morali  iibeniius  Juniores 

quam  Antit^uiores  lego  ù  fequor  

doclrina  fidei  à  V^eteribus  ^  docîrina  mo- 
rum  magis  a  Junioribus  petenda. 

H/EC  propolîtio  temeraria  eft,  fcan- 
dalofa,  perniciola,  erronea,SS.  Patri- 
bus  fie  antiquis  Doctoribus  conrumc- 
liofa  ;  fprctà  in  moribus  Chriftlano- 
rum  componendis  neecfTari.â  Scriptura- 
rum  ac  Traditionis  auctoritate  &  in- 
terprctatione  ,  moralcm  Thcologiain 

Ji/ii  1 
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arbicrariam  facit,  viamque  parât  ad 
humanas  tradiciones  fie  do£triiias  , 
Chrifto  prohlbencc  ,  ftabiliendas. 

Ex  auSoriiate  unius  lantàm poteftquis 
opinionem  in  praxi  ampUcii ,  ticèt  à 
pnncipus  ininnfecis  faljam  ù  improba- 
hîlem  CXI  (il  met. 

H  Me  propojitio  y  fexdecim  ad  proba- 
hilitaiem  rcquiruntur ,  non  eft probabilis. 
Sifufficïunt  J'exdccim  yjujjzaunt  quatuor: 

fi  fufficiunt  quatuor  jufficit  unus  Ad 

probabîlttatem  fuffi.ciunt  quatuor  :  fed 
quatuor ,  immo  vtginti  &  juprà  j  lejlan- 
turunum  fufjjcere  :  ergo  jufficit  unus. 

Hj£  propofitiones  tal/a:  (unt ,  ican- 
dalofe  ,  perniciofe  ,  fprcrâ  vcricate 
quxftioncs  moriim  ad  numerum  Auclo- 
rum  cxiguiu,  &  innumcris  corruptelis 
viam  apcriunr. 

Si  liber  fit  alicujus  junioris  ac  mo- 
dernî  y  débet  optnio  cenjeri  probabilis  , 
dum  non  conjîet  rejeclam  ejfe  à  Sede 
j4po(loltcâ  lanquam  improbabiUm. 

ON  funt  fcandalojœ  aut  erronc£  opt- 
nio nés ,  quas  Ecclefia  non  corrigit. 

propofuioncs  qiuteniis  lilentium 
&  tolcrantiam  pro  Ecclclix,  vcl  Scdis 
Apoflolica:  approbationc  ftatuunt,  fal- 
fe  lunt,  (candalola;  ,  laluci  animarurn 
iioxia;;  pacrocinantur  pclîimis  opina- 
tionibus  qua;  ideiitidcm  remcrè  obtru- 
duntiir  atque  ad  Evangclicani  vcrira- 
tcm  iiiiquis  prxjudiciis  opprimcndam, 
viam  parant. 

Gênera  TiM  dum  prohabilitate y  Jive 
intrin  fecâ ,  Jîve  extrinfecâ  ,  quantumvis 
tenut  ,  modo  il  probabilitatis  finibus  non 
cxeatur,  confiji  aliquid  aglmus  ,  femper 
prudenter  agimus. 

H/£C  propofitio  falfacfl:,  tcmcraria, 
fcandalofa,  pernicio(a ,  novam  morum 
regulam  ,  iiovumque  prudentix  ge- 
nus,  nullo  Scripturarum  aut  Traditio- 
nis  fundamcnto ,  cum  magno  anima- 
rurn pcricLiIo  ftatuit. 

Si  quis  vultjibi  confulifecundàm  eam 
opinionem,  qucc fit  faventifiima  ,  peccac 
qui  non  fecundùm  eam  confulit. 

H^c  propolîtio  ,  qu,-e  docet  blanda 
&  adidatoria  confilia  &  contra  jus  ex- 
qui_rere,&:  contra  confcientiam  date, 
falla  eft,  temcraria,  fcandalofa  ,  in 
praxi  pcrniciofa,  viamque  deceptioni- 
bus  aperit. 

Non  eflillicitum  in  Sacramemis  con- 
fercndis  j'equi  opinionem  probabilem  de 
valore  Sacramenti  ,  reliciâ  tutiore  ,  nifi 
id  vetet  lex  ,  conventio ,  aut  periculum 
gravis  damni  incurrendi  :  Aine  fenteniid 
probaéili  laniàm  utendum  non  eft  in  col- 
Latione  Bapiifmi ,  Crdmis  Sacerdotalis  , 
aut  Epifeopalis. 


ProbasiliTeR  exiflimo ,  Judicem 
pojje  judicare  juxtà  opinionem  etiam 
miniis  probabilem. 

Ab  infidelitaie  excufahitur  infidelis 
non  credens,  duclus  opinione  minîis  pro- 
babili. 

In  morte  mortaliier  non  peccas,fi  eum 
attritione  tantùm  Saeramemum  fujci- 
pias ,  quamvis  aclum  contrttionis  tune 
omittas  Itberè  j  licet  entm  unicuique  fe- 
qui  opinionem  miniis  probabilem  ,  reliclâ 
probabiliori. 

DocTMNA  his  ptorofitionibus  con- 
tenta, eft  relpectivè  falfa  ,  abfurda  , 
perniciola,  erronea,  probabilitatis  pef- 
lîmiis  Fru^lus. 

L'Air,  de  1700  a  joint  à  cette  Cen- 
fure  une  Déclaration  ,  oii  elle  donne 
les  règles  furcs  iur  le  bon  ufai^e  des 
opinions  probables,  en  évitant  égale- 
ment les  deux  extrémités  en  cette  ma- 
tière. T.  VI ,  P.  Juft.  p.  II 1,  î  13  ,  1  14j 
115,  116. 

procès  criminels  des 
Clercs. 

§.  I.  Rcglcments  généraux  concer- 
nant r injlrucÎLon  &  le  Jugement 
des  Procès  criminels  des  Clercs. 
Délibérations,  plaintes  &  de- 
mandes des  AJjemb.  du  Clergé 
en  celte  matière. 

L'Ass.  de  Mclun,  en  1579,  con- 
tient plufieurs  beaux  Décrets  &  Régler 
ments  fur  la  Junldiûion  contcnticufe  , 
&  l'exercice  de  cette  Jurifditlion  dans 
les  Procès  des  Clercs  &  dans  la  puni- 
tion des  crimes.  T.  V,  P.  J.  p.  1 1 9  &  f. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléliaf- 
tique  aux  Etats  de  Blois  ,  en  1588, 
contient  aullî  plufieurs  demandes  &  dif- 
pofitions  lur  le  même  lujct.  Recueil, 
p.  1 o  J  9  &  fuiv. 

Sur  les  plaintes  portées  à  l'AlTcmb. 
de  i(>3  5  ,  des  entreprifcs  des  Juges 
Royaux,  contre  la  Jurifdiftion  Ecclé- 
flaftique  dans  les  Procès  des  Clercs  ac- 
cufés  ,  l'Affemb.  en  fait  un  article  de 
fon  Cahier  ;  c'cft  l'art.  1 1 .  La  réponfc 
fait  défenfes  aux  Juges  Royaux  d'inf- 
truire  &  de  juger  aucuns  Procès  con- 
tre les  Eccléfiattiqucs ,  finon  pour  les 
cas  privilégiés  portés  par  les  Ordon- 
nances, fans  les  étendre  à  auttes  cas; 
&  ce,  fuivant  qu'il  eft  porté  par  l'art. 
2i  de  l'Ordonnance  de  Melun.  La  ré- 
ponfe  à  l'art.  14  du  Cahier  contient  la 
même  difpofition.  T.  II,  p.  751  ,  764. 
Recueil,  p.  1383,  1390,  1393,  1394. 
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Dans  les  conférences  tenues  chez  M. 
ie  Duc  d'Orléans,  iors  de  l'Aff!  do  1650, 
Jcs  Députés  de  l'Alî'emb.  demandenc 
que  l'art.  21  de  l'Ordonnance  de  Me- 
lun  ,  tant  en  l'inllruclion  qu'au  juge- 
ment des  Procès  criminels  des  Clercs, 
foit  oblervé ,  &c  qu'il  loit  enjoint  aux 
Juges  Royaux  de  donner  des  paréans 
pour  l'exécution  des  Jugements  des  Of- 
ïîciaux,  fans  en  prendre  connoilîancc. 
Il  fut  convenu  ,  dans  la  conférence  , 
qu'il  en  feroit  donné  Arrêt.  T.  III,  p. 
557- 

L'Affcmb.  de  1^70  fe  plaint  de  quel- 
ques atticles  du  Code  criminel,  qui 
le  lilent  au  titre  delà  compétence  des 
Juges  ,  art.  XI.  Nos  Baillis,  Sénéchaux 
&  Juges ,  Sec.  T.  V,  p.  S9. 

Sur  ce  qui  eft  remontré  à  M.  PulTort, 
touchant  le  préjudice  que  le  Clergé  re- 
cevoir de  ces  articles,  ce  Magiftrat  ré- 
pond &  aflfure  qu'au  premier  Confeil  il 
rendroit  compte  au  Roi  de  la  juftiee 
des  plaintesduClergé  ,  &  que  l'Affemb. 
pouvoit  s'afTurer  qu'elle  reccvroit  toute 
la  fatisfaéf  ion  qu'elle  pouvoit  délirer  de 
Sa  Majefté  ;  &  en  effet ,  le  Roi  accorde 
qu'il  foit  ajouté,  fur  la  fin  de  l'article, 
une  claufe  conforme  à  la  Déclaration 
de  Charles  IX,  du  10  Juillet  1  ^66  , ac- 
cordée aux  inftances  du  Clergé  fur  un 
femblable  article  de  l'Ordonnance  de 
Moulins  ,  qui  en  excepte  les  Ecclélîaf- 
tiques,  &  qui  porte  que  Sa  Majefté 
n'entend  aucunement  déroger  à  leur 
privilège  par  ledit  article;  fans  quoi 
tous  les  Eccléfiaftiques  écoient  géné- 
ralement foumis  à  la  JurifJiclion  des 
Prévôtsdes  Maréchaux  fans  exception. 
T.  V,p.  69,  73,  74. 

L'AITcmb.  de  1675,  art.  9  du  Ca- 
hier, fupplie  Sa  Majefté  de  déclarer, 
que  les  cas  privilégiés  lont  le  crime  de 
leze-majefté  divine  &  humaine,  l'in- 
fraction de  la  Sauvegarde  du  Roi ,  le 
port  d'armes  en  aïïemb.  illicites  8c  les 
Cfimes  commis  dans  ces  occafions  ,  la 
faufle  monnoie,  l'homicide  ou  alTaliî- 
nat,  l'empoifonnement ,  le  rapt,  les 
Yols  publics ,  pour  lefquels  cas  les  Pro- 
cès feront  faits  aux  Eccléfiaftiques  , 
fuivant  l'Edit  de  Melun  ,  tant  par  le 
Juge  d'Eglife,  que  par  le  Juge  Royal; 
dire  &  ordonner  que  le  Juge  Royal  a(- 
liftera  feul  &  fans  Greffier  aux  inter- 
rogatoires des  accufés ,  récolemcnts  5c 
confrontations  ,  5c  aux  informations 
qui  pourront  être  faites  par  addition , 
&  non  .1  autres  procédures  :  pour  quoi 
le  Juge  Roval  fera  averti  par  la  Partie, 
après  que  le  Juge  d'Eglife  aura  rccon- 
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nu ,  parles  plaintes  &  les  informations  , 
y  avoir  cas  privilégié  ;  de  le  Procès 
étant  fait ,  lera  la  Sentence  du  Juge 
d'Eglile  rendue  avant  celle  du  Juge 
Royal,  huit  jours  après  la  confeûion 
des  Procès.  Recueil,  p.  1439  £c  f. 

Il  y  a  été  pourvu  par  l'Edit  de  Fé- 
vrier iSyS,  donné  pour  l'exécution  de 
l'art.  21  de  l'Edit  de  Mclun.  Recueil, 
p.  1447  &  f 

Dans  le  Rapport  de  l'Agence,  fait 
àrAliemb.  de  1680,  il  eft  obfervé  que 
la  Jurilprudcnce  étoit  différente  dans 
le  Royaume  ,  pour  la  manière  de  pro- 
céder aux  Procès  criminels  des  Ec- 
clélîafl:it]ucs ,  pour  les  cas  privilégiés. 
Les  Parlements  ,  qui  avoient  vérifié 
l'Edit  de  Melun,  comme  celui  de  Pa- 
ris &  plulieurs  autres,  exécutoient  l'ar- 
ticle 22  de  cet  Edit,  qui  veut  quû 
l'Hirtruclion  des  Procès,  pour  les  cas 
privilégiés  ,  loit  faite  conjointement: 
par  les  deux  Juges.  Les  Parlements  de 
Touloufe  ,  de  Rouen,  de  Bordeaux, 
de  Dijon  ,  n'ayant  pas  vérifié  eetteOr- 
donnance  ,  (uivoient  celle  de  Moulins , 
qui  veut ,  art.  3  9  ,  que  les  Juges  Royaux 
jugent  pleinement  le  cas  privilégié, 
avant  que  de  faire  aucun  délaiffemcnc 
aux  Juges  Eccléfiaftiques  ,  pour  le  délit 
commun  ;  mais  le  Clergé  ayant  repré^ 
fenté,  pluficurs  fois  ,  que  cet  article  de 
l'Ordonnance  étoit  l'ouvraged'unhora- 
me  très-fulpccl  fur  la  Religion ,  &  ayant 
fait  pluficurs  remontrances  fur  cet  arti- 
cle, comme  (ur  pluficurs  autres,  avoic 
obtenu  la  Déclaration  de  Juillet  1^66 , 
portant  qu'il  ne  leroit  rien  changé  en 
la  forme  ancienne  ;  que  fi  depuis,  l'ar- 
ticle II  de  l'Edit  d'Amboife ,  a  rcnou- 
vellé rarticlc  39  de  Moulins,  outte  que 
c'eft  l'ouvrage  de  la  même  main,  il  eft 
conftant  que  cet  Edit  eft  rcfté  lans 
exécution  dans  la  plupart  de  ces  arti- 
cles: enfin  eft  intervenue  la  Déclaration 
de  Février  1678,  qui  veut  que  l'art. 
21  de  Melun  foit  exécuté  félon  fa  for- 
me &  teneur  dans  tout  le  Royaume; 
ce  faifant,  que  l'inftruAion  des  Procès  , 
pour  les  cas  privilégiés  ,  foit  faite  con- 
jointement ,  tant  par  les  Juges  d'Eglife, 
que  par  les  Juges  Rovaux  ;  que  ceux-ci 
foicnt  tenus  d'aller  aux  Sièges  de  la 
Jurifdiâion  Eccléfiaftique.  Cette  Dé- 
claration a  été  envoyée  dans  tous  les 
Parlements,  Sc  l'intention  du  Roi  eft 
qu'elle  y  foit  vérifiée,  de  forte  qu'elle 
forme  par -tout  dorénavant  une  Loi 
fixe  Se  cpnftante.  T.  V,  P.  J.  p.  i  "2. 

Le  Parlement  de  Toulon  le  ,  par  trois 
Arrêts,  contrevient  au  privilège  de? 
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Ecclélîaftiques,  d'être  jugés  parle  Juge 
d'Eglile  pour  le  délit  commun,  &L  par 
les  deux  Juges  pour  le  cas  privilégié  , 
de  manière  que  le  Juge  laïque  lé  rende 
au  Siège  de  l'Officialité.  Sans  obfervet 
ces  formalités,  un  Prêtre  acculé  d'un 
vol  de  Calice,  eft  condamné  à  mort  & 
exécuté.  L'Archev.  de  Touloufe  s'en 
plaint  à  l'AfTemb.  de  ifi95  ,  qui  obtient 
une  Lettre  de  M.  le  Chancelier  aux 
Gens  du  Roi  du  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  en  improbation  de  lalufdite  pro- 
cédure. T.  VI,  p.  115  &  1. 

Vers  l'an  1656,  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  Montmorillon  ,  dans  le  Pro- 
cès criminel  d'un  Curé  acculé  de  blal- 
phêmc&falfification d'écriture,  n'avoit 
point  appelle  le  Juge  d'Eglife;  fur  l'ap- 
pel interjetté  de  la  Sentence  de  ce  Ju- 
ge, Arrêt  eft  intervenu  au  Parlement 
de  Paris  ,  qui  ordonne  ,  que  le  Procès 
fera  refait  aux  frais  &  dépens  dudit 
Juge.  T.  VI,  P.  J.  p.  143  ,  290  ac  f. 
«700.  L'Affemb.  de  1700,  art.  15  de  fon 
Cahier,  demande  qu'il  foit  ordonné 
aux  Juges  Royaux  d'appeller  le  Juge 
d'Eglife  à  l'inftruâion  des  Procès  cri- 
minels des  Clercs,  à  peine  de  nullité. 
Rép.  Le  Roi  veut  que  les  Ordonnances 
foient  exécutées.  Recueil,  p.  147^). 
1705.  L'AfTemb.  de  1705,  art.  1,  renou- 
velle la  même  demande.  Réponfe.  Les 
Agents-Généraux  donneront  leurs  Mé~ 
moires  fur  cet  article  ^  pour  ^  après  la  com- 
munication qut  en  fera  faite  aux  Sieurs 
P  remier-P  réfident  ù  Procureur-Général ^ 
&  fur  leurs  réponfes  j  y  être  pourvu.  Re- 
cueil ,  p.  1 497. 
172J-1715.  L'Afl'emb.  de  171;,  art.  6  de  fon  Ca- 
hier fur  la  ]urifdi£lion  ,  &  celle  de 
1715,  art.  5  du  même  Cahier,  fup- 
plient  Sa  Majefté  d'ordonner ,  i°.  que , 
lorlque  les  Cours,  pour  éviter  la  re- 
coulTc  des  prilonniers,  inftruiront  les 
Procès  criminels  contre  des  Clercs  vi- 
vant cléricalcment,  ladite  inftruclion 
lie  pourra  fe  faire  que  par  un  Confeil- 
ler-Clerc,  qui  aura  obtenu  des  Lettres 
de  Vicariat  de  l'Evêque,  conjointe- 
ment avec  un  Confeiller-Laique. 

2.°.  Que  le  Confeiller-Clerc  aura  un 
Greffier  particulier,  &  fera  rédiger  les 
dépofitions  des  témoins  ,  interrogatoi- 
res, &c.,  dans  des  cahiers  féparés  de 
ceux  du  Greffier  du  Confciller-Laïque. 

3°.  Que  ledit  Confciller-Clerc  aura 
!a  parole,  prendra  le  ferment,  &c.,& 
qu'avant  qu'il  foit  procédé  par  les  Cours 
au  Jugement  des  cas  privilégiés,  ledit 
Confciller-CIcrc  jugera  le  délit  com- 
mun ,  après  avoir  donné  communica- 
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tion  au  Promoteur  des  dépofitions,  Sec, 
&L  fur  les  conclufions  d'icclui. 

4**.  Que ,  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trou- 
vcroit  point  dans  les  Coursde  Confeil- 
ler-Clerc en  état  d'être  pourvu  de  Vica- 
riat, il  y  fera  procédé  par  le  Confeil- 
ler-Laïquc,  conjointement  par  un  Prê- 
tre gradué,  pourvu  du  Vicariat  de  l'E- 
vêque ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  [L'AIT 
de  1700,  article  14  de  Ion  Cahier,  £c 
l'AlT  de  1710,  art.  1 1 ,  avoient  formé 
la  même  demande.  ] 

Rép.  Le  Rot  veut  que  les  Ordonnan- 
ces ù  Déclarations  concernant  l'injîruc- 
tion  des  Procès  criminels  des  Ecciéfiaf 
tiques  ,  ù  de  ceux  qui  vivent  cléricalc- 
ment^ foient  objervées  juivant  leur  forme 
&  teneur,  ù  donnera  des  ordres ,  &c. 
Recueil ,  p.  1 558. 

L'Afl',  de  1716  follicite  une  Décla-  \-jiS. 
ration,  pour  expliquer  le  mot  mcef- 
famment,  qui  fe  trouve  dans  la  Décla- 
ration de  1678,  par  laquelle  on  oblige 
les  Officiaux  d'appeller  le  Juge  Royal 
incejfamment ,  après  qu'ils  auront  connu 
que  le  délit  eft  privilégié.  T.  VII,  p. 
796  &  T 

L'AfTemb.  de  1750,  art.  5  de  fon  1730. 
Cahier  de  la  Jurifdièlion ,  fupplie  Sa 
Majefté  d'ordonner,  par  un  article  de 
la  Déclaration,  que,  lorfque  les  Offi- 
ciaux inftruiront  des  Procès  contre  les 
Clercs,  ils  pourront  continuer  l'inf- 
tructlon,  nonobftant  que  les  témoins 
dépofent  du  cas  privilégié  ,  &.  décréter 
fur  les  informations ,  laufà  faire  aver- 
tir les  Juges  Royaux  avant  de  procéder 
fur  le  iurplus  de  l'inftruclion  ,  lans  que 
pour  railon  de  ce,  la  procédure  puifle 
être  déclarée  abulive. 

Rép.  Après  l'examen  que  Sa  Majeflé 
fera  faire  en  fon  Confeil  des  Loix  pré- 
cédentes, elle  y  aura  attention.  KecuàX , 
p.  1679,  léSo. 

L'AIT,  de  1745,  art.  3  du  Cahier,  17+5. 
fupplie  Sa  Majefté,  en  expliquant,  en 
tant  que  de  beloin  ,  la  Déclaration  de 
Février  i  678  ,  d'ordonner  que ,  lorfque 
dans  les  Procès  criminels  commencés 
parles  Juges  d'Eglile  contre  des  Clercs 
accufés,  la  plainte  ne  renfermera  au- 
cun cas  privilégié,  les  Officiaux  pour- 
ront informer ,  continuer  leur  infor- 
mation ,  &  la  décréter,  nonobftant  que 
quelques  témoins  entendus  cnicelle, 
vinfTent  à  dépofer  des  faits  emportant 
cas  privilégié  ;  fauf  auxdits  Officiaux  à 
faire  avertir  &:  appeller  le  Juge  Royal , 
avant  que  de  pouvoir  procéder  plus 
avant  au  furplus  de  l'inftru£tion  ;  fans 
que  pour  raifon  de  ce ,  la  procédure  des 
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Juges  d'Eglif'c  puiac  êcrc  décl.néc  abu- 
iîvc;  k-(c]iicls  informacions  &  décrets 
rendus  en  coiiféquence  ,  liemcurcront 
dans  toute  leur  force. 

Rcp.  Le  Roi  je  fera  rendre  compte  des 
différents  lijages ,  pour  voir  s'il  cjl  né- 
cejfaire  de  donner  une  nouvelle  Déclara- 
tion. T.  vn,  p.  j.  p.     , 464. 

1750.  Le  Cahier  de  i7jo,art.  5 ,  contient 
la  même  demande.  T.  VIIi,  P.  Juft.  p. 
70,  7'- 

I7S5-  C'cft  auffi  le  fujet  de  l'art,  j  du  Ca- 
hier de  l'Ani-mb.  de  1755  ,  Jur''- 
diction.  Rép.  Le  Roi  fera  examiner  en 
fon  Confeil  le  contenu  au  préfent  article. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  1^0,  158,  199. 

xiio.  En  r.'Vffemb.  de  1760,  art.  3  du  Ca- 
hier de  ia  Jurifdiclion.  Même  deman- 
de, même  réponfe.  T.  VIII,  P.  Juft.  p. 

300 ,  30  ! . 

i7«5-  L'AU:  de  176; ,  art.  i  du  Cahier,  la 
renouvelle.  Rép.  kn  tout  ce  qui  concer- 
nera la  Jurifdiclion  Eccléfiaflique  ,  je 
rappellerai  toujours  les  Tribunaux  à  l  E- 
dii  de  169^,  £•  aux  anciennes  Ordon- 
nances :  s'ils  venoient  a  s'en  écarter,  le 
Clergé  peut  avoir  recours  à  ma  Juflice  ; 
mais  les  Loix  ne  doivent  pasfe  multiplier. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  481,  483. 

Le  privilège  des  Clercs,  d'être  jugés 
par  les  Juges  d'Eglife  dans  les  caules 
criminelles,  n'eft  point  un  privilège 
pcrfonnel  &  particulier.  Il  eft  accordé 
à  tout  l'Ordre  Eccléliaftique.  Preuves 
de  cette  maxime. 

17*0.  L'AfTemb.  de  i7tfo,  art.  4  du  Cahier 
<lc  la  JuriCdiâiion ,  fe  plaint  de  ce  que 
ce  privilège  eft  attaqué,  ou  du  moins 
éludé  par  la  diftindion  arbirraire  du 
renvoi  requis  ou  non  requis.  L'Aflemb. 
fupplic  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  ,  par 
une  Déclaration  envoyée  à  tous  les 
Parlements,  ordonnct  l'exécution  de 
J'art.  38  del'Editde  xi')'^  ,  Ibit  que  le 
renvoi  foit  demandé  parl'accufé  ou  le 
Promoteur,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas. 
Rép.  La  propofnion  mérite  un  examen 
férieux  :  le  Roi  y  apportera  toute  l'at- 
tention qu'il  demande.  T.  VIII,  P.  Juft. 
p.  301  ,  302. 

■lyfj.  Le  Cahiet  de  la  Jurifdiclion  de  l'AfE 
de  1765,  art.  1,  contient  lamême  de- 
mande, Rép.  Vans  tout  ce  qui  intéref- 
fera  la  jurifdiclion  Eccléfiaflique ,  je 
rappellerai  toujours  les  Tribunaux  à 
l'Edtt  de  1695  ,  û'  anciennes  Or- 
donnances ;  0  s'ils  veulent  s'en  écarter^ 
leClergé  peut  recourir  à  ma  Juflice  ;  mais 
les  Loix  ne  doivent  pas  fe  multiplier 

T.VIII,P.  J.P.4S3,  484. 
177%.        La  Province  de  Bordeaux  fe  plaint. 
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à  l'Aff!  de  1771,  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  rendu  dans  cette  ef- 
pece.  Il  y  avoit  eu  une  plainte  rendue 
contre  le  Curé  de  VHounré ,  au  Dioc. 
de  Saintes,  pardevant  le  Juge  Royal, 
6f  on  avoit  appellé  au  Parîement  du 
premier  Jugement  d'inftruaion  :  le  Pro- 
moteur ,  qui  n'avoir  pas  eu  le  temps  de 
revendiquer  le  Curé,  lorfque  fon  affai- 
re étoit  encore  devant  le  premier  Juge , 
le  revendiqua  aulli-tôt  qu'il  eut  été  tra- 
duit au  Parlement.  Il  eft  de  principe, 
que  dans  cet  état  des  chofcs,  le  Parle- 
ment devoit  avoir  égard  à  la  revendi- 
cation; au  moins  eft-il  certain  que, 
dans  le  cas  où  le  Parlement  autoit  eu 
de  fortes  railons  pour  retenir  l'affaire  , 
il  auroitdû  pourvoir  à  la  confervation 
du  privilège  Eccléfiaftique ,  en  mettant 
M.  l'Evêque  de  Saintes  à  même  de  don- 
ner à  un  Confeiller-Clerc  des  Lettres 
de  Vicariat.  C'cft  donc  une  violation, 
manifefte  du  privilège  clérical.  Il  a  été 
délibéré,  que  Mrs.  les  Agents  appuie- 
ront de  leurs  bons  offices  la  demande 
en  caffation  qui  pourra  être  formée 
contre  l'Arrêt.  T.  VIII,  p.  2.021 ,  202.3. 

§.  II.  Maximes  &  difpofitions  par- 
iLCutieres  loucfiani  fes  Procès  cri- 
nnncfs  îles  Clercs.  Délibérations 
des  AjJ'.du  Clergé  fur  ce  fujet. 

I.  Sur  les  cas  privilégiés.  F^oye^fu- 
prà,  §.  I. 

K 3y«j  au/îî  Cas  privilégiés. 

II.  Incompétence  des  Juges  des  Sei- 
gneurs, par  rapport  aux  Procès  crimi* 
nels  des  Clercs,  Voye:[  Seigneurs. 

III.  Incompétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux,  Voye^^  Prévôts  des  Maré- 
chaux, 

IV.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  ac- 
cordées àdesConfeillers-Clercs.  P^oye'^ 
Vicariat. 

V.  Plufieurs  plaintes  furent  portées 
à  l'Aff.  de  1 155  J  ,  pour  déni  de  renvoi 
de  quelques  Clercs  accufés  ,  pardevant 
l'Official  leur  Juge  naturel  ;  favoir.du 
renvoi  demandé  par  un  Curé  du  Juge 
de  Coutances;  item,  du  Prévôt  des 
Maréchaux;  item  ,  du  Lieutenant-Cri- 
minel de  Valence.  L'Alfemb.  ordonne 
aux  Agents  d'intervenir ,  6c  nomme  des 
Députés  vers  M.  le  Chancelier.  T.  IV, 
p.  299,  300. 

Un  Prêtre  conftitué  prifonnier  pour 
avoir  pris  furtivemement  du  fel  au  ma- 
gafin ,  demande  Ion  renvoi  devant  l'Of- 
ficial du  Mans,  dont  il  eft  débouté  par 
les  Officiers  à  iel  ;  il  appelle  à  la  Cour 


i7;9        PROCÈS  criminels 

des  Aides,  qui  confirme  le  Jugemenc 
des  Grcneticrs.  L'A£1~.  de  1615  s'en 
plain  r,  &  obtient  lacaflation  de  l'Arrêt. 
T.  II,  p.  547,  548. 

L'Evêque  deSarlat  eft  condamne  par 
Arrêt  du  Parlement  deBordeaux,  pour 
avoir  réclamé  Ton  jufticiablc.il  deman- 
de à  l'Allemb.  de  167$  l'intervention 
des  Agents  :  elle  lui  cft  accordée.  T.  V, 
p.  i6ê ,  r6j. 

VI.  Un  Prêtre  accufé  du  crime  de 
fauilc  monnoie,  doit-il  être  jugé  parle 
Juge  d'Eglifc,  conjointement  avec  le 
Juge  Laïque,  ai  nfi  qu'il  arrive  pour  les 
autres  cas  privilégiés?  Raiions  pour  & 
contre.  T.  VI ,  P.  J.  p.  149.  '5°- 

VII.  En  l'Air,  de  1  ;  8  5 ,  M.  l'Archev. 
de  Vienne  reprélcnte  au  Roi,  au  lujcc 
des  Greffiers,  que  les  Juges  Laïques, 
allant  aux  Officialités  pour  les  cas  pri- 
vilégiés, veulent  amener  avec  eux  ,  que 
l'art.  5  6  du  Cahier  de  Saint-Germain  y 
cft  contraire,  &  que  le  commun  ulage 
des  Officialités  de  Paris,  de  Sens,  56 
autres ,  s'y  oppofc.  T.  I ,  p.  313. 

L'Air,  de  1655  arrête  de  pourfuivre 
un  Règlement  fur  ce  lujet.  T.  IV,  p. 
300. 

Même  délibération  de  l'Affcmb.  de 
1660.  T.  IV,  p.  678  ,  6751. 

VIII.  En  l'AfTemblée  de  1710,  M. 
l'Archevêque  d'Aix  le  plaine  que  dans 
les  procédures  criminelles  faites  en  fon 
Officialité,  le  Lieutenant- Criminel , 
appellé  pour  les  cas  privilégiés,  pré- 
tendoit  avoir  la  parole  &  le  ferment, 
par  préférence  &  au  préjudice  de  l'Offr- 
cial  ;  que  fur  la  contcllation ,  le  Parle- 
ment d'Aix  avoit  rendu  un  Arrêt,  par 
lequel  il  avoit  ordonné  que  les  Parties 
ie  pourvoiroient  devant  le  Roi  en  in- 
terprétation des  intentions  de  S.  M.  ,& 
avoit  cependant  adjugé  la  provifion  au 
Lieutenant-Criminel.  L'Aflemb.  en  fait 
un  article  de  fon  Cahier  ;  c'eft  l'art.  10. 
T.  VI,  p.  1 1 17,  1 1 1  8. 

La  réponfe  du  Roi  à  l'art,  du  Cahier 
porte  :  Les  décifions  font  claires ,  &  on 
n'allègue  aucune  contravention. 

Contormément  à  cette  demande  du 
Clergé,  il  y  a  eu  une  Déclaration  du 
4 Février  1711.  Recueil,  p.  1 5 1  5  ,  i  5  i  6. 

IX.  L'Air.  de  i68o,art.7du  Cahier, 
demande  qu'il  foit  permis  aux  Evêques 
ou  à  leurs  Officiaux,  de  commettre  fur 
les  lieux  pour  informer,  interroger, 
récoler ,  confronter  les  témoins,  les 
Décrets  ScJugcment  toutefois  réiervés. 
Recueil,  p.  1456. 

X.  En  1695,  un  Curé  du  Diocefe 
4'Aleth  eft  décrété  d'ajournement  per- 
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fonnel  pour  délit  commun  ,  à  la  Re- 
quête du  Promoteur.  Ce  Curé  récufe 
rOfficial,  qui  nonobftant  cette  récula- 
tion,  rend  fon  Jugement:  le  Curé  in- 
terjette appel  comme  d'abus  de  cette 
Sentence  au  Parlement  de  Touloule  ;  il 
y  obtient  permiliion  d'intimer  qui  boa 
lui  femblera;  en  conféquence  il  taitin- 
timcr  fon  Evêque.  Le  Prélat  donne  fa 
Requête  pour  être  déchargé  de  l'alii- 
gnation.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  qui  déclare  y  avoir  abus,  con- 
damne l'Official  à  cinq  liv.  d'amende, 
&  l'Evêquc  d'Aleth  aux  dépens.  L'Evê- 
que le  pourvoit  au  ConleU  en  caflatior^ 
&  l'obtient,  le  1 5  Janvier  léjS.  T.  VI, 
P. J.  p.  14S,  149. 

Sur  l'intimation  &  prifc  à  partie  des 
Evêques.  Voye-^  Officiaux,  §.  V. 

XI.  A  l'égard  des  frais  &  dépens 
dans  les  Procès  des  Clercs.  V oye^  Dé- 
pens. 

XII.  Sur  la  prétention  de  quelques 
Chapitres  d'avoir  deux  Aircffeurs  pour 
affilier  aux  Jugements ,  &  à  toutes  les 
procédures  criminelles  qui  le  font  à 
i'Officialité  contre  les  Membres  defdits 
Chapitres.  Voye:^  Pons.  (  Saint-  ) 

XIII.  Un  Piêire  du  Diocefe  de  Ca- 
hors  ,  accufé  d'incefte  fpiritucl ,  cft  ab- 
fous  au  Parlement  de  Touloule.  Il  pré- 
tend que  ,  pour  le  même  crime,  il  ne 
pouvoir  point  être  pourfuivi  devant 
l'Official,  parce  que  non  bis  in  idem , 
ic  Que  pour  le  même  crime  on  ne  peut 
point  être  jugé  innocent  iL  coupable. 
Les  Agents  ayant  reprélenté  que  les 
Junfdfctions  Éceléfiaftique  &.  Royale, 
font  indépendantes  1  une  de  l'autre  ,  eft 
intervenu  Arrêt  contradicloire  au  Con- 
feil  ,  le  9  Mars  i  679  ,  qui  renvoie  l'Ec- 
clcfuiftique  devant  l'Official  de  Cahots  , 
pour  fon  Procès  lui  être  fait  fur  le 
délit  commun.  Rapport  d'Agence  en 
1680.  T.  V,  P.J.  p.  17^- 

XIV.  En  l'AUcmb.  de  1715  ,  il  eft 
parlé  d'une  inftance  pendante  au  Con- 
fcil  entre  l'Evêque  de  Valence  &  l'Ab- 
bé de  Cîteaux  ,  où  i!  étoit  queftion  de 
décider ,  fi  ,  dans  l'inftrutlion  d'un  Pro- 
cès criminel  d'un  Religieux  accufé  de 
cas  privilégié,  la  procédure  devoir  être 
faite  par  l'Official  &  le  Promoteur  du 
Diocefe,  conjointement  avec  le  Juge 
Royal ,  ou  par  ceux  qui  font  commis 
par  l'Abbé  de  Cîteaux  pour  faire  ces 
fondions.  Ordonné  aux  Agents  de  fol- 
licitcr  en  faveur  de  l'Evêque  de  Valen- 
ce. T.  VI ,  p.  I4S<>. 

XV.  Le  fieur  la  Grange,  Prêtre  & 
Archidiacre  de  Tarbes ,  accufé  de  fu- 

bornation 
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boL-natioil  de  filles  &  de  femmes  dans  ia 
confeliion  ,  eft  poudiiivi  criminelle- 
jncnc,  d'abord  devant  le  Juge  d'Epcr- 
nai ,  lequel ,  contre  les  formes  ,  &  lans 
appeller  le  Juge  d'Eglilc ,  même  au  pré- 
judice de  rOfficial  de  Reims,  qui  l'a- 
voit  revendiqué  ,  auroit  procédé  au  Ju- 
gement, &  depuis  ,  après  diverles  pro- 
cédures fur  l'appel  incerjctcé  ,  le  Parle- 
ment de  Paris,  au  lieu  de  le  renvoyer 
au  Juge  d'Eglile,  attendu  que  toutes 
les  acculations  avoient  été  réduites  à  un 
crime  non  privilégié  ,  l'auroit  condam- 
né au  bannilTement  perpétuel ,  contre 
toutes  lortcs  de  formes,  &;  fans  avoir 
aucun  égard  au  privilège  Eccléliaft.  Il 
invoque  la  protection  de  l'Ali",  de  lôiîj  , 
<Jiii  ,  à  railon  de  la  contravention  au 
•privilège,  lui  accorde  fcs  bons  offices, 
&  prie  M.  le  Préfidenc  d'en  parler  au 
Roi,  de  lui  rcpréfenter  que  les  formes 
&  les  immunités  ont  été  violées  au 
Jugement  dudit  la  Grange  ,  &  fupplier 
Sa  Majefté  de  renvoyer  fa  Requête  au 
Conieil  pour  y  être  fait  droit,  &  ce- 
pendant lui  accorder  furféancc,  pour 
quelque  temps,  à  l'exécution  de  l'Ar- 
rêt du  Parlement.  L'AlFemb.  demande 
aulli  la  revifion  du  Procès.  Sa  Majefté 
répond,  qu'elle  n'avoit  pas  accoutumé 
d'accorder  de  pareilles  grâces.  La  Com- 
pagnie réfout  de  préfenter  un  Placer  au 
Roi ,  qui  établilTe  par  raifons&  par  des 
exemples  les  fondements  qu'elle  a  de 
demander  cette  revifion  :  elle  ne  peut 
l'obtenir;  elle  fe  réduit  à  procurer  au 
/icur  la  Grange  le  rappel  du  ban  ,  qu'elle 
obtient,  &  en  fait  fcellcr  les  Lettres. 
T.  ly,  p.  967  jufq.  971. 

L'AlTemb.  de  11575  dcmandedc  nou- 
veau la  revifion  dudit  Procès.  T.  V, 
p.  170. 

L'atFairc  fc  préfente  encore  en  l'Af- 
fcmblée  de  i68û.  Il  n'eft  qucftion  que 
de  lui  accorder  quelques  fccours.  T. 
V,  p.  5  3i. 

En  l'Air,  de  1687,  M.  l'Archev.  de 
Sens  réfume  tout  ce  qui  s'eft  palFé  dans 
les  AlTemb.  précédentes,  par  rapport 
audit  ficur  l.r  Grange.  Sur  fes  reprcfen- 
tations,  l'Ali,  lui  accorde  éoo  liv.  de 
pcnllon  ;  elle  prie  en  mcme-tcmps  M. 
l'Archevêque  de  Paris  d'appuyer  fon 
droit  au  nom  du  Clergé  ,  &  ordonne 
ïiux  Agents  de  folliciter  en  la  faveur. 
T.  V,  p.  6io. 

A  utrerélumé  de  cette  affaire  en  l'AfT 
de  i(S9C.  M.  Péliflon  ,  commis  pour  le 
rapport  de  certe  aflairc  ,  mande  à  M. 
l'Archev.  de  Paris  qu'il  en  avoir  rendu 
compte  à  M.  le  Chancelier,  qui  patoif- 

Tabk  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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foit  dans  le  Icntiment  d'accorder  au 
ficur  la  Grange,  .î  la  recommandation 
de  l'Allcmb. ,  de  nouvelles  Lertres  de 
revifion ,  qui  feront  adrefTécs  au  Grand- 
Confcil,  oii  l'on  parlcroit  de  toute  la 
procédure  du  Parlement,  mais  fans  y 
toucher,  &  (ans  prononcer  aucune  cal- 
lation,  mais  par  fc 
pi 

une  nouvelle  fin  de  non-reeevoir  con- 
tre cet  Eccléfiaftiquc,  c'cft-à-dire,  des 


mais  par  torme  d'expofé  fim- 
en  y  ajourant  ce  qui  pourroit  être 


qu'il  a  accep- 


Lettres  du  rappel  du  ban  ( 
tées  depuis,  &  fait  regiftrer  au  Pat 
lemcnt  même;  6c  le  relevant  de  tout 
cela  ,  faire  examiner  de  nouveau  fort 
affaire  par  le  Grand-Confeil ,  qui  eft 
tout  ce  qu'il  pouvoit  efpérer  de  meil- 
leur. Sur  quoi  l'Aff.  prie  M.  le  Préfi- 
dent  d'en  parler  à  M.  le  Chancelier. 
T.  V,  p.  685,  6S6. 

L'iiffaire  du  ficur  la  Grange  fe  pré-- 
fente  encore  en  l'AlT.  de  1^9 5,  qui  lui 
conleille  de  jouir  en  paix  des  penfîons 
que  le  Roi  &  le  Clergé  lui  avoient  ac- 
cordées ,  qui  fuffifoient  pour  rétablir 
fa  réputation.  T.  VI,  p.  21 1. 

PROCES  ENTRE  PjRENTS. 
La  Chambre  Eccléfiailiq.  des  Etats 
d'Orléans,  art.  1 10  du  Cahier,  fupplie 
d'ordonner,  par  Edit irrévocable. 


S.  M. 


que  tous  différends  mus  ou  à  mouvoir 
entre  proches  parents,  comme  pères, 
fils  &  autres,  jufqu'au  tiers  dégré  , 
foicnr  finis  Se  décidés  par  les  parents 
plus  proches  ,  appelles  avec  eux  deux 
ou  trois  perfonnages  qu'ils  pourront 
élire  à  cet  effet,  &  que  ce  qui  fera  par 
eux  ordonné,  foit  exécuté  nonobftanD 
oppofition  ou  appellation  quelconque. 
Recueil ,  p.  95 1 ,  951. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  Blois  ,  en  1588,  demande,  dans  fou 
Cahier,  le  renouvellement  de  l'Ordon- 
nance des  Arbitres  entre  parents,  la- 
quelle foit  augmentée  pour  avoir  lieu 
entre  pcrfonncs  d'une  même  fociéré  &C 
compagnie;  comme  entre  l'Evêq.  fc  fes 
Chanoines,  entre  Chanoines  de  Cha- 
noines, enrrc  Prêrres  &  Prêtres,  en- 
tre l'Abbé  &  fes  Religieux.  Recueil, 
p.  10J7. 


Kkkkk. 
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PROCÈS-VERBAUX 
DES  Assemblées. 

I.  Règlements  6  Délibérations 
touchant  la  revifion ,  iimprej- 
Jïon  &  la  dijli  tbution  des  Pro- 
cès-verbaux. 


Il  eft  d'il  Cage  dans  toutes  les  Affem- 
blécs  de  nomrjier  des  Reviieurs  du  Pro- 
cès-verbal. Dans  les  Aflcmblécs  ordi- 
naires ,  ils  iont  nommés  en  même- 
temps  que  les  différentes  Commiliions. 
V^oycr^  Commifiions. 

L'Ali',  de  Mcliin,  en  1579,  commet 
les  deux  Prélidents  &  les  deux  Promo- 
teurs pour  revoir  le  Procès-verbal  dreiié 
par  les  Secrétaires.  Il  cft  arrêté,  qu  il 
îera  ligné  par  tous  Icfdits  fleurs  dénom- 
més. Les  Secrétaires  font  chargés  d'en 
faire  dix-huit  ou  vingt  copies.  On  règle 
que  tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  pourront 
avoir  bcfoin  d'aétes  ou  d'extraits  des 
Procès-verb. ,  pourront  avoir  recours 
aux  Archives  du  Clergé,  où  ledit  Pro- 
cès-verbal demeurera,  ou  aux  copies 
données  aux  Provinces.  T.I,  p.  219, 
230.^ 

L'Air,  de  1615  ayant  été  obligée  de 
feléparer  plutôt  qu'elle  n'attcndoit,  le 
Procès-verbal  ne  fut  pas  clos  &  figné 
pendant  la  tenue  de  l'Alîèmblée.  On  lit 
dans  les  manifcftes  publiés  parMrs.de 
Chartres  6c  d'Angers,  que  les  13  &  15 
Février,  les  quatorze  Commiflaires  des 
Provinces  s'affcmblerent  pour  revoir 
ledit  Procès-verbal  ;  que  le  5  Mars,  les 
lîeurs  CommifTaires  firent  rayer  du  Pro- 
cès-verbal.l'article  du  2.1  Novembre  & 
celui  du  îi  Décembre,  concernant  la 
cenlure  faite  par  M.  de  Chartres,  des 
'L'wresAJmoniiio ,  &c.  :  enfin,  que  le  9 
Mars,  les  Sgrs.  Commiflaires,  pour 
examiner  8c  clorre  le  Procès- verbal , 
ayant  achevé  de  le  lire,  firent  donner 
avis  à  tous  ceux  de  l'Ail',  qui  étoient 
encore  à  Paris,  de  fe  trouver  le  lende- 
main chez  M.  d'Auch  pour  la  figua- 
ture  dudit  Procès-verbal,  &  ordonnè- 
rent que  tous  les  extraits  qui  en  au- 
loient  pu  être  donnés  avant  ce  jour, 
lignés  ou  non  lignés  ,  de  qui  que  ce 
foit,  demeureroient  nuls  &  de  nulle 
force,  s'ils  n'étoient  conformes  audit 
Procès-verbal.  T.II,  p.  575,  577,  aux 
nores.  P.  Juft.  p.  !  1  5  &:  fuiv. 

L'article  31  des  Règlements  de  1615 
porte,  que  l'on  enverra  aux  Diocefes 
une  copie  du  Procès-verbal  des  Aflem- 
blées.  T.  V,  p.  172. 
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L'Alîemb.  de  11S3J  ordonne  que  le 
Procès-verbal  de  ladite  Aflcmblée  fêta 
imprimé  par  les  foins  des  Secrétaires, 
pour  en  être  diftribué  une  copie  à  cha- 
que Province  &  une  à  chacun  des  Dé- 
putés, &  deux  miles  dans  les  Archives. 
Ordonné  aux  Srs.  Secrétaires  de  retirer 
ladite  imprcllion  ,  feuille  par  feuille, 
&  de  la  garder  pardevers  eux.  Serment 
exigé  du  fieur  Vitré,  Imprimeur,  de 
n'en  tirer  aucunes  copies  que  celles  qui 
feront  ordonnées.  T.  II,  p.  S49. 

En  l'AfT.  de  1641,  il  ell  délibéré,  fi 
on  fera  imprimer  le  Procès-verbal ,  ou 
le  laidant  manulcrit ,  combien  il  en 
fera  expédié  de  copies  :  la  chofe  dif- 
cutée,  a  été  réfolu  que  l'original  dudic 
Procès-verbal  fera  mis  aux  Archives, 
&  qu'en  leront  expédiées  des  copies 
manulcritcs,  une  pour  chacune  des  i  y 
Provinces  &  une  pour  chacun  des  Sgrs. 
de  la  prélente  AlFcmblée;  en  tout  53 
copies.  T.  III,  p.  10 S. 

Délibéré  aulli,  en  l'AfT.  de  1645,  (î 
le  Procès-verbal  fera  imprimé,  ou  fim- 
plement  tranfcrit  à  la  main.  Ordonné 
qu'il  Iera  imprimé,  au  nombre  que  ré- 
gleront les  Commiff'aires.  T.  lil  ,  p. 

43  5; 

L'Afl.  de  iiSjo  ordonne  l'imprcllîon 
du  Procès  -  verbal  ,  &  qu'il  fera  revu 
avant  d'être  imprimé.  Même  délibéra- 
tion de  l'AlT.  de  1655.  T.  III,  p.  748. 

T.IV,p.45>, 

Une  note  inférée  aux  Pièces  Jufllf. , 
p.  143  ,  extraite  de  l'Auteur  de  l'Hif- 
toire  manufcrite,  porte,  que  lafidélité 
du  Procès-verbal  de  1655  cft  très-fuf- 
pefte  ;  que  les  créatures  du  Cardinal 
Mazarin  en  fupprimoient ,  altéroienc 
&  changeoicnt  les  délibérations,  au 
gré  de  ce  Miniftrc.  On  ne  peut  difcon- 
venir  que  l'Original  qui  eft  aux  Archi- 
ves du  Clergé,  ne  foit  très-informe, 
compolé  de  plufieurs  feuilles  volantes , 
écrites  de  plulieurs  mains  ,  &  même 
les  féances ,  pour  la  plupart,  ne  font 
pas  fignées  de  ceux  qui  y  ont  pré'fidé. 

Quoique  le  Procès-verb.  porte,  qu'il 
a  été  imprimé  en  1655,  chez  Antoine 
Vitré,  il  paroît  cependant  que  l'ordre 
n'en  fut  envoyé  à  cet  Imprimeur  que  le 
3  Sept.  16  57.  C'ell  ce  que  l'on  apprend 
par  une  Lettre  qui  eft  rapportée  à  la 
fin  de  l'Original  manulcrit  qui  cft  aux 
Archives  :  la  Lettre  cft  de  l'Abbé  de 
Carbon.  T.  IV,  P.  luft.  p.  143  ,  144. 

En  l'Air,  de  tiîSo,  le  Procès-verbâl 
eft  revu  :  l'imprefiion  en  eft  ordonnée. 
Somme  de  1100  liv.  donnée  à  l'Impri- 
meur; lur  quoi  :1  doit  foutnir  un  excm- 
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plaire  à  chacun  des  Députés,  &  r  i  j 
pour  ics  Diocelcs.  T.  IV,  p.  809. 

Par  délibération  de  l'Ali!  de  lé^y, 
eft  ordonné  que  les  délibérations  prin- 
cipales, &  qui  regardent  l'utilité  du 
Clergé,  feront  miles  dans  la  dernière 
feuille  du  Procès-verbal.  T.  IV,  p.  864. 

L'AIT,  de  1675  renouvelle  l'art.  3  1  du 
Règlement  de  1625,  pour  envoyer  aux 
Diocefes  une  copie  du  Procès-verbal 
des  Aflemblées  :  elle  en  ordonne  l'exé- 
cucion  ,  &:  qu'outre  la  copie  qui  doit 
être  donnée  à  chacun  des  £vêques,  il 
en  fera  encore  envoyé  pour  chaque 
Diocefe.  T.  V,  p.  171. 

En  l'AfT.  de  1 680,  l'Ev.  de  Périgiieux 
demande  l'exécution  de  la  délibération 
de  la  dernière  Afl'emblée ,  qui  avoir  or- 
donné qu'on  envoyât  dans  chaque  Dio- 
cefe deux  exemplaires  des  Procès-ver- 
baux, l'un  à  l'Evêque ,  l'autre  mis  dans 
les  Archives  du  Diocefe.  La  délibéra- 
tion eft  confirmée.  T.  V,  p.  3  34,  335. 

L'Air.  Je  1593  a  arrêté ,  que  l'Lîipri- 
mcur  du  Clergé  aura  dorénavant  loin 
d'envoyer  les  Procès-verbaux  (elon  l'u- 
fage  ,  un  à  chacun  des  Prélats,  un 
dans  chacun  des  Diocefes,  &  qu'ils  ne 
lui  feront  payés  qu'en  apportant  les 
reçus.  T.  VI ,  p.  7i. 

Cette  Aircmblée  ordonne  qu'il  ne 
fera  pas  fait  d'impre/lion  à  part  de  (on 
Proc.  vcrb. ,  parce  qu'étant  très-court, 
il  n'étoit  pas  jufte  de  donner  à  l'Impri- 
meur la  fomme  ordinaire  de  2000  liv. , 
8ê  qu'il  (eroit  joint  au  Procès-verbal  de 
l'Air,  de  1695.  Arrêté  par  cette  der- 
nière AfTembléc ,  que  les  Originaux  de 
Ces  deux  Procès-verbaux  feront  remis 
aux  Archives,  après  l'imprcîlion.  T.  VI, 

p.  67,  173- 

En  l'AfTembléc  des  Prélats  convo- 
<]ués,  en  1715,  pour  l'acceptation  de 
la  Balle  Unigenuus  ,  M.  l'Abbé  de  Bro- 
glie.  Secrétaire,  ayantachcvé  la  lecture 
du  Procès-verbal  &:  des  Actes  qui  en 
font  partie,  préicnte  la  plume  à  M.  le 
Cardinal  de  Noailles ,  Prélîdent.  Son 
Emin.  répond,  qu'il  ne  peut  le  ligner, 
en  qualité  de  PréliJent  ;  mais  qu'il 
figneroit  le  Difcours  qu'il  avoir  pro- 
noncé le  premier  Février,  qui  conte- 
noic  fon  avis  6c  les  raifons  qu'il  avoir 
de  ne  point  figner  le  Procès- verbal  ; 
que  Mrs.  les  Prélats  qui  étoicnt  de  fon 
avis  ,  figneroienc  auîli  ce  même  Dif- 
cours. Il  prie  M.  le  Cardinal  de  Rohan 
de  ligner  le  Procès-verbal  comme  Pré- 
lîdent. T.  VI ,  p.  t  301 ,  1503. 

En  l'AlT.  de  1723,  Mrs.  du  fécond 
Ordre  demandent  qu'il  leur  ioit  délivré 
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un  exemplaire  du  Procès-vcrb.  de  l'Ali! 
de  1 7  t  5  ,  &  pareillement  un  du  Procès- 
verbal  de  la  prélcnte  Afl'emblée.  La  de- 
mande eft  accordée.  T.  VI,  p.  1760. 

§.  II.  Etat  des  différents  Proeès- 
verbaux  :  énuméracion  de  ceux 
qui  ont  manqué  aux  Archives 
du  Clergé,  è  de  ceux  qui  ont 
Clé  recouvrés  &  remis. 

Nota.  On  peut  voir  fur  les  diférents 
Procès-verbaux ,  ceux  fur-tout  des  an- 
ciennes AJfemblées,  les  Préambules  mis 
à  la  téte  de  ces  AJJ'emb/ées. 

On  peut  conjulier  aujfi  le  Catalogue 
des  Procès  -  verbaux ,  inféré  ci  la  fin  de 
l'Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé,  édi- 
tion de  1 664. 

En  l'Air,  de  lûôo  ,  les  Commifiaires 
des  Archives  expofent ,  que  le  fieur 
Pinette  ,  Garde  des  Archives  ,  avoit 
recouvré  le  Procès-verbal  de  la  Cham- 
bre Ecclélîaltiquc  des  Etats  d'Orléans. 
T.  IV,  p.  533,  534. 

En  l'An  emblée  de  1675,  les  mêmes 
CommliFaires  oblervent,  que  le  ficur 
Pinette  avoit  remis,  en  leur  préfence, 
les  Procès-verb.  de  l'Alî!  de  1567,  delà 
Chambre  Eccléfiaft.  des  Etats  de  1614, 
de  l'Afl".  de  1  6  I  9  &  de  celle  do  11345, 
fignés  des  Secrétaires,  lefquels  man- 
quoient  aux  Archives;  qu'il  ne  reftoit 
deldits  Procès-verbaux  d'AIFcmb.  Gén. 
à  délirer,  que  ceux  de  i  596  ,  i  606  & 
1636.  T.  V,  p.  179  ,  180. 

En  l'Aff!  de  1700,  Mrs.  les  Com- 
mllfaires  des  Archives  rapportent  qu'il 
y  manquoit  onze  Procès-vcrb.  ;  ftvoir , 
ceux  des  AfTcmblées  de  \  ,  1573, 
1 5  S  5 ,  1  600  ,  1(505,  1610,  1611,  1617, 
1621,  i(>i5  &  1S35;  ^o*^^  '"^5  autres  y 
étant  en  Originaux,  ou  par  copies.  T. 
VI,  p.  385. 

En  cette  AlTcmb.,  M.  le  Préfidcnr, 
à  l'égard  dcfdits  onze  Procès-verbaux, 
fe  charge  d'en  faire  fournir  des  copies 
exactes  par  le  nommé  Damicourt.  T. 
VI,  p.  571. 

En  l'AlTemb.  de  1710,  M.  le  Cardi- 
nal de  Noailles  repréfentc,  qu'il  man- 
quoit dans  les  Archives  une  pièce  ori- 
ginale très-importante  ,  qui  cft  le 
Procès-verbal  de  l'Aflemb.  de  1681; 
que  cette  pièce  étoit  rcfléc  entre  les 
mains  de  feu  M.  l'Archevêque  de  Pa- 
ris ,  &  avoit  paflè  ,  après  la  mort  de  ce 
Prélat,  dans  celles  de  feu  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims;  qu'il  venoit  de  lé- 
guer fa  Bibliothèque  à  l'Abbaye  de 
Sainte-Geneviève  ;  qu'il  étoit  à  pro- 
Kkkkk  I 
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pos  que  le  Clergé  tâchât  d'engager  les 
Exécuteurs  tcftameutalrcs  &  les  Reli- 
gieux de  Saiiite-Gencvieve  à  remettre 
cette  pièce.  En  la  même  Affcmb.  il  cft 
encore  obfervé  qu'en  i68i  ,  le  Clergé 
fit  un  adc  de  celiion  de  la  Régaie  en 
faveur  du  Roi,  aux  conditions  portées 
en  cet  a£t:e;  qu'on  en  Ht  plulicurs  ori- 
ginaux fignés  par  toute  l'Ali.  ;  que  feu 
M.  l'Archevêque  de  Reims  en  garda 
un  pour  le  mettre  dans  ia  Bibliothè- 


que; Mrs.  les  Agents  chargés  aufli  de 
demander  cet  acte. 

L'original  du  Procès-verbal  cfl:  re- 
mis à  l'Aircmb.  par  Mrs.  les  Exécuteurs 
tcftamentaires,  dontla  Compagnie  les 
remercie  :  il  ne  s'y  trouve  que  17  Pro- 
curations; il  y  en  manque  une  qui  étoit 
celle  de  la  Province  de  Befançon.  M. 
le  Cardinal  de  Noailles  fait  oblervcr, 
que,pouriupplécràce défaut, il  y avoit 
une  Lettre  de  M.  l'Abbé  des  Marets, 
pourlors  Agent,  écrite  à  M.  Courcier, 
Secrétaire  de  cette  AlTemb. ,  par  la- 
quelle il  le  prie  de  remettre  cette  Pro- 
curation dont  il  a  befoin  pour  obte- 
nir un  Arrêt  du  Confeil,  qui  ordon- 
nât que  les  Députés  de  cette  Province 
feroient  tenus  préfcnts  à  leurs  Canoni- 
cats. T.  VI,  p.  1011,  1011,1013,1361. 

Deux  manulctits  importants  tirés 
de  la  Bibliothèque  de  feu  M.  l'Evêque 
de  Séez  ,  (ont  remis  à  l'AfT.  de  171 1  , 
&  placés  dans  les  Archives  ;  favoir,  le 
Procès-verbal  de  l'Alfembléc  de  1690, 
&  l'avis  de  Nofleigneurs  de  l'Afllmb. 
de  1635,  fur  le  mariage  des  Princes. 
T.  VI ,  p.  1114,1361. 

En  l'Afl"  de  171  y,  Mrs.  les  Com- 
mifl,iircs  des  Archives  oblervent  qu'il 
y  manque  le  Procès-verbal  de  la  Cham- 
bre Eccléliaftique  des  Etats-Généraux 
d'Orléans  en  ijSo,  &  celui  de  l'Aif. 
de  1573,  dontilleroit  convenable  de 
remettre  des  copies  aux  Archives  :  or- 
donné de  taire  tranicrirclefdits  Procès- 
verbaux.  T.  VI,  p.  1 361 ,  13S3. 

Les  mêmes  CommilTaires  obfervcnt 
que  M.  l'Archev.  de  Narbonnc  ,  Préfi- 
dcnt  de  l'Aflemb.,  avoit  remis  l'origi- 
nal imprimé  de  l'AITcmb.  de  1650.  T. 
VI ,  p.  1361,1481. 

La  minute  originale  des  Procès- 
verbaux  de  1654  &  I  6j  5  ,  s'étant  trou- 
vée dans  la  fucccffion  de  M.  l'Abbé  de 
Bertet  ,  ancien  Agent  en  1630,  M. 
l'Abbé  delaCUie,  fon  neveu  ,  en  fait 
préfent  à  l'AfTemb.  de  1735,  qui  lui 
accorde, en  reconnoiffance,  les  Procès- 
verbaux  Se  les  Mémoires  du  Clergé 
imptimés.T.  VII,  p.  1495  ,  1504. 
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M.  le  Merrc,  Avocat  du  Clergé, 
fait  prélent  à  l'Aircmb,  de  1715  du 
Procès-verbal  en  original  imprimé,  de 
rAlfcmb.  de  1635  ;  °"  donne  la  co- 
pie manufcrite  qui  étoit  aux  Archives. 
T.  VI,  p.  14S1. 

M.  l'Evêque  de  Nantes  remet  à  l'AlT. 
de  1713,  l'original  du  Procès-verbal  de 
l'AO.  extraordinaire  des  Prélats,  tenue 
en  1713  &  1714,  dont  M,  le  Cardinal 
de  Rohanl'avoit  chargé  :  il  cft  dépolé 
aux  Archives.  T.  VI ,  p.  175S. 

La  même  Allemb.  ordonne  que  les 
Procès-verbaux  du  Sacre  du  Roi,  & 
de  ce  qui  s'eft  palTé  à  l'occafion  du  Te 
Deum  chanté  en  léi  i,  à  Notre-Dame 
en  atlions  de  grâces  ,  pour  la  fanté  que 
Dieu  avoit  rendue  à  S.  M.,  feroient  mis 
à  la  fin  du  Procès-verbal  de  l'Aflemb 
T.  VI.  P.  J.  p.  673  &  fuiv. 

Le  Procès-verbal  de  l'AIT.  de  171  j 
eft  préfenté  à  l'AU'emb.  de  1713  :  il  eft 
trouvé  en  bon  ordre  ;  l'impreffion  en 
eft  ordonnée.  T.  VI,  p.  1759. 

M.  l'Evêque  de  Boulogne  fait  obfcr- 
vcr  à  l'Affèmb.  de  1760,  que  le  pre- 
mier de  tous  les  Procès-verbaux  ne  fe 
trouve  point  aux  Archives  du  Clergé; 
c'eft  celui  de  l'Alfcmb.  tenue  à  Or- 
léans en  j  560  ,  pour  comparoir  devant 
le  Roi ,  &;  en  l'AlFemb.  des  trois  Etats  ; 
il  en  offre  une  copie  à  l'Alfemhlée ,  qui 
l'accepte  avec  rcconnoiflance.  T.  VIII , 
p.  989. 

M.  l'Evêque  d'Ufcz,  fâchant  que  le 
Procès-verbal  de  la  Chambre  Ecciéfiaf 
tique  aux  Etats  de  Blois  de  1 57S  ,  man- 
quoit  aux  Archives,  &  ayant  dans  fa 
Bibliothèque  l'original  de  ce  Procès- 
verbal  ,  en  a  fait  préfent  à  l'AlTemb.  de 
1770.  Mrs.  les  CommilTaircs ,  après 
l'avoir  examiné,  le  jugent  véritable- 
ment original,  &  le  même  que  l'Allé 
de  Mclun  fit  demander  aux  Secrétaires 
de  la  Chambre  Eccléliaftique;  qu'il 
étoit  muni  de  la  lîgnature  du  fieur 
Laguillier,  l'un  des  Secrétaires.  L'AIT, 
l'accepte  avec  rcconnoiflance,  &  or- 
donne qu'il  en  foitfait  une  copie  pour 
être  envoyée  à  M.  d'Ulcz.  T.  VIII, 
p.  1905,  IJ06. 

§.  III.  Tables  des  Procès-verbaux. 

Elles  font ,  ou  particulières  pour  cha- 
que Procès-verbal,  ou  générales  pour 
tous  les  Procès-verbaux. 

I.  Sur  ce  qui  fut  rcpréfcnté  à  l'AlT! 
de  I  660  ,  que  dans  les  Procès-verbaux 
des  AlFcmb.,  il  n'y  avoit  point  de  Ta- 
ble, ce  qui  caulc  une  grande  perte  de 
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temps,  la  Compagnie  pria  deux  Dépu- 
tés de  faire  en  lorie  qu'on  en  fît  une 
au  Procès-verbal  de  la  prél'ente  Aff". 
T.  IV,  p.  79;. 

Le  (leur  Borjon  repréfente  à  l'AfT. 
de  16S5,  que,  par  ordre  de  celle  de 
1680,  il  avoir  travaillé  aux  extraits 
des  Procès- verbaux  des  anciennes  Ail". , 
depuis  15S0;  que  des  36  AlFemb.  ,  il 
en  avoir  déjà  tait  19  :  M.  le  Prélîdcnt 
oblerve  que  dans  le  Procès-verbal  de 
la  dernière  Afl'emb. ,  il  ne  paroifloit  au- 
cun ordre  donné  au  licur  Borjon  :  l'AlK 
cependant  nomme  des  Commiflaircs 
pour  examiner  ces  fortes  d'extraits. 
T.  V,  p.  615  ,  616. 

M.  l'Abbé  de  Targni  demande  à 
l'AlTemb.  de  171;,  quelqu'un  pour 
l'aider  à  finir  les  Tables  des  Procès- 
verbaux  :  lefieur  Laumoniereft  chargé 
de  l'aider  pour  ce  travail  ,  avec  une 
gratification  annuelle  de  500  livres, 
laquelle  toutefois  Mrs.  les  Agents  ne 
lui  feroient  payer  qu'autant  qu'il  leur 
juftifieroit  de  fon  travail.  T.  VI,  p. 
J757  ,  ^7^i  ,  '7<54- 

Sur  ce  qui  fut  obfervé  par  la  Com- 
millïon  en  l'Afilmb.  de  1715  ,  que  les 
Tables  des  Procès-verbaux,  ordonnées 
depuis  plus  de  30  ans,  d'AlFemblée  en 
AlTemb.  ,  n'étoicnt  gueres  avancées, 
&  c|ue  le  iicur  Laumonier,  qui  en  avoir 
été  chargé  par  la  dernière  Aflemb. ,  n'a- 
■voit  pas  entièrement  latisfaità  l'attente 
qu'on  avoir  de  lui  ,  la  Compagnie  or- 
donna que  dorénavant  ,  au  lieu  de  la 
gratification  annuelle  de  500  liv.,  ac- 
cordée audit  ficur  Laumonier,  il  lui 
feroic  payé  la  fomme  de  50  liv.  par 
Table  de  chacun  des  Procès-verbaux, 
&  des  Rapports  de  Mi's.  les  Agents. 
T.  VII,  p.'59,  «i  ,  63- 

En  l'AlTemb.  de  172S,  lesCommif- 
faires  nommés  pour  l'examen  des  Ta- 
bles du  fieur  Laumonier,  font  leur  rap- 
port :  ils  oblervcnt  qu'il  y  avoit  huit 
Tables  compofécs  qui  leur  avoient  paru 
exai2;cs,  mais  mêlées  de  recherches  plus 
curicufcs  qu'utiles  ;  qu'il  avoit  fait  deux 
Tables  pour  l'Alfcmb.  de  1S70,  l'une 
pour  le  Procès-verbal,  l'autre  du  Rap- 
port de  l'Agence  ,  qu'il  auroir  dii  join- 
dre en  une.  L'Ademb.  lui  accorde  deux 
mille  liv.  de  gratification  ,  fc  pour  cha- 
queTable  qu'il  t<:ra  .à  l'avenir,  i  jo  iiv. 
T.  VII,^p.  851,  853. 

La  même  Afiemb.  de  I7i()  charge 
le  fieur  Béai  de  faire  IcsTables  de  tous 
les  nouveaux  Procès-verb.iux ,  .à  com- 
mencer par  le  Procès- verbal  de  la  pré- 
fcntc  Alfcmb.  T.  VU,  p.  611,  613. 
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Le  fieur  Béai,  qui  étoit  chargé  des  Ta- 
bles des  Procès-verbaux,  ne  s'étnntpas 
acquitté  avec  foin  de  la  commifiîon, 
&  (on  travail  ne  pouvant  être  d'aucune 
utilité,  attendu  quefouventil  emploie 
les  noms  des  pcrfoniics,  au  lieu  des 
noms  des  matières,  le  fieur  Artaud  eft 
chargé  par  l'AOemb.  de  1735,  '^^  ^'^^ 
refanc.  L'AfT.  lui  accorde  100  liv.  par 
chaque  Table. 

La  Commiffion  propofe,  à  ce  fujet, 
le  projet  de  renfermer  fous  quarre 
titres,  les  différentes  matières  conte- 
nues dans  les  Procès-vctb. ,  Icfquclles 
concernent,  ou  l'économie  des  Aflem- 
blées,  ou  la  Doctrine,  ou  la  Jurildic- 
tion,  ou  le  Temporel.  T.  VII,  p.  1498 
ju(q.  1 501. 

II.  L'Afi".  de  1 700 ,  fur  la  propofirion 
de  M.  le  Préfidcnt,  charge  le  fieur  Da- 
micourt  de  faire  une  Table  générale  de 
tous  les  Procès- verbaux  du  Clergé.  T. 
VI,  p.  5  73- 

L'AII.  de  1705  ordonne  aux  Agents 
de  taire  travailler  à  une  Table  générale 
de  tous  les  Procès-verbaux.  M.  l'Arch. 
de  Rouen  dit,  qu'il  avoit  dans  fa  Bi- 
bliothèque des  "Tables  de  tous  les  Pro- 
cès-verbaux des  ACfemblées,  &  qu'il 
oiFroit  à  la  Compagnie  de  lui  en  faire 
part  :  l'AfTemblée  accepte  fes  offres, 
ic  charge  les  Agents  de  faire  tirer  des 
copies.  T.  VI,  p.  893,  894. 

L'Aflcmb.  de  1710,  conformément  ' 
à  l'avis  de  Mrs.  les  Commiflaircs  des 
Archives,  charge  les  Agents  de  faire 
travailler  inccflamment  à  une  Table 
générale  des  Procès -verbaux.  T.  VI, 
p.  1010. 

M.  l'Abbé  deTargni  offre  à  l'Afl^de 
1710  de  faire  cette  Table  générale  :  ion 
offre  eft  acceptée;  en  confidération  de 
quoi  ,  la  Compagnie  lui  continue  la 
penfion  de  looo  liv. ,  qui  lui  avoir  été 
accordée  par  l'Afl^  de  1700.  T.  VI,  p. 
1 145,  I  146,  i3(;i. 

L'AIT,  de  171  5  ordonne  que  le  ficur 
deTargni  remette  au  plutôt  lad. Table. 
T.  VI,  p.  1365,  1482. 

M.  de  Jouy,  Avocat,  préfente  à 
l'Allemb.  de  1755,  Ouvraae  for- 
mant deux  gros  volumes  in-fol.  ma- 
nufcrits,qui  contient,  fous  des  titres 
particuliers,  les  principales  affaires  Ec- 
cléfiaftiqucs  qui  font  rapportées  dans 
les  difi^érents  Procès-verbaux.  L'Ou- 
vrage eft  examiné  ,  &  fur  le  rapport  qui 
en  eft  rendu,  l'.AlTcmb.  lui  accorde  une 
gratification  de  1500  liv.  T.  VIII,  p. 
591,  593- 

Le  lieur  Boufquet  préfente  à  la  mê- 
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me  AIT.  de  175 J,  une  Table  géné- 
rale des  Procès-verbaux,  pour  laquelle 
l'Air,  lui  accorde  une  gratification  de 
I  joo  liv,,  .1  coiidiciou  qu'il  la  corri- 
gera &  perfeaionncra.  T.  VIII ,  P- 

5S^.  593-  ,  .  ,  , 

L'AIT,  de  171S0  lui  accorde  une  1cm- 
blablc  gratification  pour  la  Table  rec- 
tifiée, plus  correcTc  &  plus  étendue. 
T.  Vm,  p.  990. 

§.  IV.  Nouvelle  Colleclion  des  Pro- 
cès-verbaux, avec  une  Table  gé- 
nérale. 

EnTAlTemb.  de  1761,  M.  l'Archev. 
d'Arles  fait  rapport  du  plan  &  de  ce 
qui  avoir  été  déjà  exécuté  ,  de  la  nou- 
velle Collcdion  des  Procès-verbaux  du 
Clergé  ,  propofée  par  M,  TEvêque  de 
Vence;  que  les  extraits  qui  en  étoienc 
ailucllcment  faits ,  étoient  rédigés  avec 
tout  l'ordre  &  le  choix  ,  toute  la  pré- 
cifion  5:  l'exactitude  que  l'on  pouvoit 
défircr.  L'AlTcmblée  autorifc  Mrs.  les 
Agents  à  faire  payer  les  Copiftes  qui 
travailleront  à  cet  Ouvrage,  lous  les 
ordres  de  JVl.  l'Evêque  de  Vence.  T. 
VIII ,  p.  1 1 1 5 ,  1 1 16. 

L'Ouvrage  étant  déjà  fort  avancé, 
M.  l'Evêque  de  Mâcon  propole  à  TAIT, 
de  1755,  de  nommer  de  nouveaux 
CommilTaircs  pour  en  faire  le  rapports 
ils  font  nommés.  T.  VHI,  P-  'Î^Vj 

Les  quatre  premiers  volumes  de  la 
nouvelle  Collection  des  Procès-ver- 
baux, font  prélentés  à  TAffcmb.  de 
1 770  ;  M.  l'Arch.  d'Arles  en  fait  le  rap- 
port le  plus  avantageux.  Le  dernier  de 
ces  volumes  le  termine  à  l'AlTemblée 
de  1665  inclufivemcnt  :  fur  le  rapport 
&  l'avis  de  la  CommilTon,  il  a  été  dé- 
libéré que  cette  Collection  feroit  con- 
tinuée depuis  I  670  inclulivement,  juf- 
ques  &  non  compris  1705  :  &  pour 
donner  à  cette  Colleclion  toute  l'uti- 
lité polliblc  ,  il  a  été  arrêté  qu'aulli-tôt 
après  la  confection  de  cet  Ouvrage,  il 
feroit  fait  uneTable  railonnée  inftruc- 
tive  de  toutes  les  matières  qui  y  fe- 
ront traitées  ,  en  oblervant  de  ralTem- 
bler,  fous  les  mêmes  titres  Se  les  diffé- 
rents chiffres ,  tout  ce  qui  regarde  la 
nrême  matière.  T.  VIII,  p.  1901. 

L'Affcmb. ,  fur  l'avis  de  la  Com- 
milTon ,  accorde  à  M.  Duranthon , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fini  la  Collection, 
ceux  mille  liv.  par  an  :  plus  une  grati- 
fication de  fix  mille  livres.  T.  VIII, 
p.  1911,  1911. 
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L'AlTcmblée  de  1771  nomme  M. 
TAbbé  du  Saulzet  &  M.  TAbbé  Gan- 
din pour  rédiger  la  Collection  des 
Procès-verbaux  des  Affemb. ,  au  lieu 
&  place  du  tcu  Abbé  Duranthon  ,  dé- 
lirant néanmoins  r.Mlemb.  que  le  ficuc 
Abbé  du  Saulzet  ait  comme  l'ancien, 
la  direction  principale  de  l'Ouvrage. 

T.  VIII,  p.  1051. 

Les  AlTcmb.  de  1770  &  de  1771, 
avoient  lait  préfcnt  à  Mrs.  les  Dépu- 
tés du  lecond  Ordre,  de  la  nouvelle 
Collection  des  Procès-verbaux,  celle 
de  1775  en  ufe  de  même.  T.  VIII,  p. 
1052,  2591. 

PROCESSIONS. 

I.  Mr.  le  Cardinal  Grimaldi ,  Arche- 
vêque d'Aix,  demande  la  protection 
de  TAffcmb.  de  1675,  pour  obtenir  de 
S.  M.  la  fupprcllîon  des  abus  d'une 
Prcccffion  qui  le  tait  à  Aix  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  où  il  le  commet  plu- 
fieurs  irrévérences.  La  Compagnie  ré- 
fout de  lupplier  S.  M.  d'envoyer  des 
ordres  à  l'Intendant  de  la  Province, 
pour  drelTer  des  Procès-verbaux  de  ce 
qui  fe  paffe  dans  ladite  Prcccffion  ,  afin 
qu'en  étant  informée  ,  elle  puiffe  y  re- 
médier par  fon  autorité.  T.  V,  p.  136. 

Autres  plaintes  en  la  même  Affemb. 
contre  les  Proccffions  noéturnes  des 
Pénitents  d'Aix.  T.  V,  p.  13S. 

II.  Sur  les  Procédions  faites  &  or- 
données par  les  Affemb.  du  Clergé, 
tant  à  la  Fête-Dieu  ,  qu'en  d'autres  oc- 
calions.  Voye-^  Fêtes.  Prières  publi- 
ques, §.  II,  n°.  IV. 

III.  A  l'égard  des  Proccffions  trou- 
blées par  les  Huguenots,  oyei{_  Pro- 
reftanrs. 

IV.  Sur  l'autorité  des  Evcques  pour 
régler  le  rang  &  l'ordre  dans  les  Pro- 
ccffions. Voye\  Tarbes ,  n".  III.  Priè- 
res publiques  ,  §.  I. 

PROCURATION. 
\Dkoit  de\ 

Voye:{_  Vifites ,  §.  I. 

PROCURATIONS 
ad  rejîgnandum. 

V^oye:^  Inlinuations. 

PROCURATIONS  des  Dé- 
putés AUX  Assemblées- 
Générales  DU  Clergé. 

Voye\  Députés. 
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PROCUREURS. 

Les  Evêques  pcuvcnt-ils  établir  des 
Procureurs  dans  les  Oftîcialités?  oye{ 
Officiaux,§.  IV,  n°.  X. 

PROFESSION  DE  Foi. 

Voyei  Toi  Catholique. 

PROGRESSIONS. 

Les  Commiflaircs  des  Comptes 
nommés  par  l'Ademb.  de  1740,  tout 
obfcrver  la  néceilité  où  ils  fe  ioiit  trou- 
vés de  faire  faire  deux  nouvelles  pro- 
greffions pour  les  Dons-gratuits  de 
1734  &  173Î  :  ils  expofent  les  railons 
qu'ils  ont  eues  d'en  u(er  ainfi.  La  Com- 
pagnie arrête  que  lefdites  nouvelles 
progrcffions  leront  imprimées  &i  infé- 
rées à  la  fuite  du  Procès-verbal  de  la 
préfente  Allemblée.  T.  VII ,  p.  "645, 
164S  ,  1648. 

Les  progreluons  ,  qui ,  dans  les  difle- 
reutcs  Aflemb.  où  il  s'eft  agi  d'em- 
prunts pour  le  paiement  des  Dons- 
gratuits,  ont  été  dreffées  pour  conf- 
tater  le  terme  de  l'extinction  des  ca- 
pitaux &  des  arrérages  deldits  em- 

Îirunts,font  rapportées,  dans  chaque 
'rocès-verbal ,  ad  calcem. 

On  a  cru  convenable  d'inférer  dans 
cette  Table  l'état  fommaire  ou  le  ré- 
fultat  des  Progrelfions  faites  dans  les 
dernières  Allemblées  ,  à  commencer 
de  1755. 
ProgreJJîon  en  l'AJfembUe  de  1755. 

Elle  démontre,  qu'en  iç  ans  &  de- 
mi ,  favoir,  en  1781  ,  le  Don-gratuit 
de  feize  millions  de  livres  accordé  au 
Roi  en  1755,  fera  totalement  rem- 
bouffé ,  en  impofanc  annuellement 
<Î400oo  liv.  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages, qui  commencent  d'être  levés 
au  terme  de  S.  Jean  1755,  pour  ac- 
quitter ceux  qui  échoiront  au  premier 
Octobre  luivant ,  attendu  qu'd  y  a  une 
impofirion  de  310  mille  liv.  pour  fix 
mois,  laquelle  commencera  à  être  le- 
vée au  premier  Octobre  1755.  Pour 
acquitter  les  arrérages  du  premier 
Avril  17515  ,  de  même  que  pour  les  trois 
mois  précédents ,  il  fera  pris  dans  les 
480  mille  liv.  de  la  remife  que  le  Roi 
fait  au  Clergé,  celle  de  ifio  mille  liv. 
pôur  les  arrérages  defdits  trois  mois, 
&  360  mille  liv.  pour  le  rembourfe- 
ment  des  capitaux  defdiis  feize  mil- 
lions ,  pour  être  levée  à  commencer  du 
terme  de  Ncél  1756,  pour  le  premier 


Emprunts  de 
1741  &  1748, 


Avril  1757.  Procès-verbal  do  1755, 
a J calcem.  f^oye^  Dons-gratuits,  §.  ill, 
an.  1755. 

Progrcjfion  en  VAjJ'embUe  de  175  S. 

Elle  démontre,  qu'en  26  ans  &  de-* 
mi,  lavoir,  en  1785  ,  l'emprunt  des 
ieize  millions  de  livres  fait  en  iyjS, 
joint  aux  dix  millions  9  5  S  1 8 1  liv.  qui 
referont  dus  de  capitaux  au  premier 
Odtobre  1758  de  l'emprunt  de  1745, 
montant  enfemble  à  26  millions 
958182  liv.,  feront  totalement  rem- 
bourfés  en  principaux  6c  arrérages  , 
avec  une  forame  annuelle  de  1600  mille 
liv,  jufqu'au  premier  Avril  1770;  à  la- 
quelle lera  jointe  à  cette  époque,  une 
fomme  annuelle  de  5oo  mille  liv.  pour 
augmenter  le  fonds  des  rembourfe- 
ments,  à  compter  du  premier  Octobre 
de  la  même  année,  fuivant  le  départe- 
ment arrêté  en  la  préfente  année  1758. 
Procès  -  verbal  de  175S,  ûi/  calcem. 
Koye^  Dons-gratuits  ,  §.  III,  an.  1758. 

Trois  ProgreJJions  en  l'AJJemb.  de  i-jCo. 

La  première  eft  précédée  d'une  ob- 
fervation  préliminaire,  &  elle  a  pour 
objet  les  emprunts  de  1742  &  1748: 
clic  démontre  qu'au  premier  Octobre 
1774,  le  Clergé  aura  entièrement  rem- 
bourfé,  tant  les  ieize  millions  de  l'em- 
prunt de  1748  ,  que  les  onze  millions 
500  mille  liv.  pour  le  reftant  de  l'em- 
prunt de  1742  ,  qui  a  été  réuni  à  ce- 
lui de  174S;  lelquelles  deux  lommcs 
forment  enfemble  un  capital  de  27 
millions  500  mille  liv.  Procès-verbal  de 
ij6a,ad calcem.  Koye\  Dons-gratuits , 
§.  III  ,  an.  1760. 

La  féconde  ProgrelTion  ,  précédée  Emprontdeijjj. 
aullî  d'une  obfervation  préliminaire, 
contenant  la  caufe  du  changement, 
par  rapport  à  l'emprunt  de  1755  ,  dé- 
montre qu'au  premier  Avril  1795,  le 
Clergé  aura  entièrement  rembourlé  les 
feize  millions  de  Don-gratuit  accor- 
dés au  Roi  en  1755,  &  empruntés  au 
denier  25.  Procès-verbal  de  1760,  ad 
calcem.  f^oye^  Dons-gratuits,  §.  III, 
an.  1760. 

La  troillemc  Progreflîon  démontre,  EmprunulG i;*». 
qu'en  35  ans,  qui  finiront  le  premier 
Avril  1794,  le  Don-gratuit  de  Ieize 
millions  de  livres  accordés  au  Roi  en 
1760,  fera  entièrement  rcmbourlé,  en 
impolapt  annuellement  800  mille  liv. 
pour  le  paiement  des  arrérages  qui  com- 
mencentàêtre  levés  au  terme  deS.iint- 
Jean  \-!6i ,  &  100  mille  liv.  pour  le 
rcmbourfemcnt  des  capitaux  deldits  1  6 
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millions,  pour  être  auffi  levées  à  com- 
mencer au  terme  de  Saint- Jean  lyfii 
le  premier  Odlobre  lytSi. 


pour  ic  premier! 


Proces- 

verbal  de  i  j6o  ,ad cakem.  Koy Dons- 
gratuits,  §.  III,  an.  1760. 

Progrejfwn  en  l'AJfemblée  de  ij6i. 

Elle  réunit  tous  les  emprunts  au  lie- 
nier  10 ,  depuis  £c  compris  l'emprunt 
de  1734  jufqu'à  celui  de  1761  inclulî- 
vcmcnt. 

Elle  démontre,  qu'en  2  i  ans  5c  demi , 
c'eft-à-dire,  au  premier  Avril  17S4, 
tous  les  emprunts  au  denier  10,  depuis 
&  compris  celui  de  1734,  jufqu'à  ce- 
lui de  1761  inclufivcment ,  feront  to- 
talement rembourfés ,  tant  en  princi- 
paux qu'arrérages;  le  tout  au  moyen 
d'une  (bmme  annuelle  de  lix  millions 
30  mille  iiv,,  lavoir,  cinq  millions 
500  mille  liv.  provenant  des  impofi- 
lions  faites  en  conléquence  des  em- 
prunts.fufdits ,  &  500  mille  liv.  accor- 
dées annuellement  parle  Roi  au  Cler- 
gé, par  Edit  de  174S,  jufqu'à  l'cxtinc- 
rion  totale  des  emprunts  de  1741  & 
1748,  qui  devoir  être  opérée  au  pre- 
mier Odobre  1771,  conformément  à 
la  Progrcliîon  qui  a  été  faite  lors  de 
l'empruntdc  1748  ;laquellc,  au  moyen 
tic  l'cxtindion  deldics  deux  emprunts 
au  premier  Oclobrc  1771,  fixe  l'épo- 
que du  dernier  paiement  dcfditcs  500 
Ciiile  liv. 

Au  moyen  de  quoi  la  fomme  an- 
nuelle de  lix  millions  jo  mille  liv.,  fera 
réduite  au  premier  Avril  1773  ,  à  cinq 
millions  530  mille  liv., qui  eft  le  mon- 
tant des  impofitions  fufdites.  Procès- 
verbal  de  i-;6i  ,ad  calcem.Koye^Dons- 
gratuits,  §.  III,  an.  1761. 

ProgrcJJlon  en  l'A£embUe  de  iy6^. 

Elle  réunit  tous  les  emprunts  au 
denier  25,  Se  démontre,  que  les  Dons- 
gratuits  de  1755  &  de  1765,  feront 
totalement  rembourfés, ranren  princi- 
paux qu'arrérages, aux (ix  derniers  mois 
i793,favoir,  l'emprunt  de  12  millions 
au  denier  ly  ,  fait  en  1 705 ,  joint  aux 
13  millions  315339  liv.  z  fols  7  den. 
qui  relieront  dus  des  capitaux  au  pre- 
mier Avril  I7(;6,del'empruncde  1755, 
au  même  den.  25 ,  montant  enfemblè 
à  25  millions  ^16^^^  liv.,  &c.  :  au 
moyen  d'une  fonimc  annuelle  de  1440 
mille  liv.,  favoir,  750  mille  liv.  pro- 
venant des  deux  impofitions  ordonnées 
en  175^  &  en  1750,  dont  une  de 
640  mille  liv.  pour  le  paiement  des  ar- 
lérages,  &  l'autre  de  120  mille  liv. 
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pour  le  rembourfcmcnt  des  rentes  de 
'755  î  lefquelles  deux  fommes  font 
enlemble  celle  fufdite  de  j6o  mille  liv. 

Et  au  moyen  auffi  de  6S0  mille  liv. 
prifcs  lut  le  département  de  5  millions, 
530  mille  liv.,  ordonné  en  1762. 

Obfcrvation.  Les  500  mille  liv.  que 
le  Roi  continue  de  payer  depuis  l'an- 
née 1772,011  ils  dévoient  ccflTer,  juf- 
ques  &  compris  l'an  179  i  ,  ferviront  à 
la  libération  des  emprunts  fufdits,  à 
compter  du  premier  Ocbobre  1785, 
qui  eft  l'époque  de  l'extinction  des 
rentes  au  den.  20,  conformément  à  la 
progreffion  faite  en  conféquence  de  la 
délibération  du  19  Septembre  1765; 
au  moyen  de  quoi  l'impofition  audit 
jour  premier  Odobre  i-jS6  ,  fera  par 
année  d'un  million  940  mille  livres. 
Procès  -  verbal  de  1765,  ad  calcem. 
Fby<;{  Dons-gratuits,  §.  III,  an.  1765. 

ProgreJJîons  en  l'AJJemhiée  de  1770. 

P remiere  Progreffion,  qui  réunit  tous  les 
emprunts  au  denier  ij. 

Elle  démontre,  qu'en  26  ans  ,  c'eft-à- 
dire  ,  au  premier  Octobre  1796,  le 
Clergé  aura  entièrement  rembourfé  , 
tant  les  capitaux  provenant  de  l'em- 
prunt de  1766,  convertis  au  den.  25, 
que  ceux  des  emprunts  de  1755  & 
1765  au  même  denier,  réunis  audit 
emprunt  de  1-66,  lefquels  montent 
enfcmble,  au  premier  Octobre  1770, 
rembourfemcnts  faits,  à  66  millions 
582729  liv. ,  avec  une  fomme  annuelle 
de  4  millions  2  38000  liv.  pour  leur  li- 
bération ,  à  raifon  de  deux  millions 
119C00  liv.  par  terme;  favoir,  deux 
millions  675000  liv.  pour  le  paiement 
annuel  des  arrérages,  y  compris  douze 
mille  liv.  pour  partie  d'appointements 
du  Receveur-Général,  &  un  million 
563000  liv.  pour  le  rembourfcmcnt 
des  capitaux,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  1771  ;  dans  laquelle  fomme 
annuelle  de  quatre  millions  238000 
liv.,  il  entre  un  million  440000  liv. 
provenant  du  département  de  pareille 
fomme,  arrêté  à  l'Aficmb.  de  1765, 
pour  la  libération  des  emprunts  de 
1755  &  1765  réunis;  deux  millions 
2,98000  liv.  faifant  partie  de  l'impoli- 
tion  de  cinq  millions  350000  iiv.,  af- 
frgnéeen  1765,  pour  le  rembourfcmcnt 
des  rentes  au  den.  20;  &;  500000  liv. 
accordées  annuellement  au  Clergé ,  par 
Edit  de  I  748  ,  com prifcs  dans  l'impo- 
fition (ufditede  cinq  millions  350000 
liv.;  lefquelles  500000  I.  doivent  con- 
tinuer 
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tinuer  d'être  payées,  jiiftjiics  &  com- 
pris le  premier  Jinllec  175)1  ,  pour  fcr- 
vir  aux  rcmbouric;nents  du  terme 
d'Octobre  fuivanc,  conformément  à 
]a  Progrelilon  faite  en  eonféqucnce  du 
Don-gratuit  de  douze  millions  au  dcn. 
15,  accordés  par  l'Alîemb.  de  1765; 
au  moyen  de  quoi  Ja  (bmme  annuelle 
de  4  millions  138000  liv.  (era  réduite, 
au  premier  Avril  lyjz,  k  trois  mil- 
lions 738000  livres.  Procès-verbal  de 
1770,  adcakem.  ^oydj- Dons-gratuits, 
§.  III,  an.  1770. 

Deuxième  Progreffion  de  1770,  qui  réu- 
nit les  emprunts  au  denier  10. 

Elle  démontre ,  qu'en  1 9  ans ,  c'eft-à- 
dirc,au  premier  Octobre  17S9,  IcCIcr- 
gé  aura  entièrement  rcmbourfé  tous 
les  emprunts  au  denier  20,  tant  en 
principaux  qu'arrérages,  favoir  ,  tant 
les  i(j  millions  de  l'emprunt  de  1770, 
que  les  i  5  millions  34;  14  liv.  reftants 
des  différents  emprunts  au  denier  20, 
pour  la  main-morte  ,  réunis  aux  1 6  mil- 
lions fufdirs,  [lefquelies  deux  fom- 
mes  forment  un  capital  de  3  i  millions 
34514  liv.]  avec  une  fomme  annuelle 
de  deux  millions  552000  liv.,  favoir, 
1552  mille  liv.  pour  le  paiement  des 
arrérages  ,  &  un  million  pour  le  rem- 
bourfement  des  capitaux  ,  à  commen- 
cer au  premier  Avril  1771;  laquelle 
fomme  de  deux  millions  552000  liv., 
fait  partie  de  l'impolUtion  afiignée  en 
1765  pour  le  rembourlement  des  ca- 
pitaux au  dcn.  20.  Procès-verbal  de 
1770 ,  adcalcem.  Voye\  Dons-gratuits, 
§.  III,  an.  1765 ,  1770. 

Progrejjîon  en  l'Affeniblie  de  1772. 
Rentes  au  denier  vingt. 

Elle  démontre,  qu'en  l'année  1793 
le  CIcrgéaura  entièrement  rembourlé, 
tant  les  dix  millions  de  l'emprunt  de 
1772,  que  les  2S  millions  957686  liv. 
13  lois  4  deniers  reftants  des  difFé- 
rents  emprunts  au  den.  20,  au  premier 
Octobre  1772,  rcmbourfements  faits; 
ce  qui  fait  un  capital  de  38  millions 
957686  liv.  I  3  (ois  4  den. ,  auquel  ca- 
pital le  Clergé  a  afiteclé  ,  tant  pour  la 
libération,  que  pour  le  paiement  des 
arrérages  d'icelui ,  une  fomme  annuelle 
de  tro:s  millions  52000  liv.,  favoir, 
deux  millions  551000  liv.  provenant 
de  l'impolîtion  ordonnée  par  VAiV.  de 
1770,  &:  500000  liv.  pour  fupplémcnt 
d'inipofition  ordonnée  par  celle  de 
1772,  pour  accélérer  la  libération  du 

TaLU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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capital  luldit ,  dont  les  rcmbourfe- 
ments commenceront  au  premier  Avril 
1773.  Procès-verbal  de  1772,  ad  cal- 
cem.  Voye[  Dons-gratuits,  §.  III,  an. 
1772. 

Progrsjftûn  en  l' Ajfemblée  de  1775. 

Tous  les  capitaux,  au  denier  25, 
dus  par  le  Clergé,  fc  montoicnt,  au 
premier  Avril  1776,  àlafommc  de 
millions  576054  livres  11  fols  8  de- 
niers. La  Progrellion  démontre,  qu'à 
commencer  de  cette  époque,  le  Clergé 
dans  35  ans,  c'eft-à-dire,  au  premier 
Octobre  1810,  fera  entièrement  li- 
béré defdits  capitaux,  au  moyen  d'une 
lomme  annuelle  de  quatre  millions 
216748  liv.  14  fols,  tant  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  ,  que  pour  le  rem- 
bourfement  des  capitaux  ,  qui  commen- 
ceront au  premier  Avril  1776;  favoir, 
trois  millions  716748  livres  14  fols 
d'impolition  ,  &  500000  livres  accor- 
dées annuellement  au  Clergé  par  le 
Roi,  jufqucs  &  compris  l'année  1796. 
Procès-verbal  de  ly-!'!,  , adcalcem.  Voye^ 
Dons-gratuits,  an.  1775. 

P  ROMOTE  D'RS 
DES  Diocèses. 

I.  La  Déclaration  de  1637,  qui 
conlervc  aux  Evêques  le  droit  d'inlti- 
tuer  Se  de  deftituor  leurs  Officiaux,  ne 
fai  t  aucune  mention  des  Promoteurs. 
L'Alfemb.  de  1700  follicite  une  nou- 
velle Déclaration  confîrmative  du 
droit,  oii  les  Promoteurs  foïent  nom- 
més :  elle  l'obtient.  Voyez  Officiaux, 
§.  Il,n>'.  L 

II.  Les  exploits  donnés  à  la  Requête 
des  Promoteurs  ,  font  exempts  de  con- 
trôle. Voye^  Contrôle,  §.  II. 

III.  L'Ail",  de  lêSo.art.  6  de  fon  Ca. 
hier  de  la  Jurifdiction  ,  demande  ,  que  , 
pour  éviter  les  conteftations  qui  s'élè- 
vent fur  les  frais  &  dépens  des  Procès 
criminels  des  Ecclèlîaftiques ,  oii  il  n'y 
a  point  de  Partie  civile,  mais  oii  11 
n'y  a  que  le  Promoteur  ,  les  Parties  qui 
luccombent,  foient  condamnées  aux 
dépens,  comme  ils  le  (ont  lorlqu'ii  y 
a  Partie  civile.  T.  V,  P.  J.  p.  rSi. 

L'Afl.  de  1705  ,  art.  5  de  fon  Ca- 
hier de  la  Jurifdiction  ,  fupplie  S.  M. 
d'ordoniicr  que  les  Cours  fupérieures, 
en  jugeant  les  appels  comme  d'abus  , 

loriqu'il  n'y  aura  d'autre  Partie  que 
les  Promoteurs,  Icront  tenues  en  dé- 
boutant Ics^ppellants ,  de  les  condam- 
ner de  payer  le  débourlé  des  Promo- 
LilU 
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«uis,  &i  de  pcrmctcre  aux  Juges  d'E- 
«rlife  ,  loi  l'qu'ils  teroiir  le  Procès  àdes 
Clercs  vicieux,  à  la  Requête  des  Pro- 
moteurs, &  que  lel'dics  Clctcs  feront 
convaincus  ,  de  les  condamner  aux 
dépens ,  ou  au  moins  au  débourlé  des 
Promoteurs. 

Réponfc.  Le  Roi  veut  bien  accorder 
cet  article  pour  les  débourfés  feulement , 
&  à  condition  de  réciprocité ,  c'efl- a-dire , 
que  le  Promoteur  fera  aujfi  condamne 
aux  débourfés  de  fa  Partie ,  lorfqii'il  juc- 
combera  :  ces  débourfés  feront  règles  par 
les  mêmes  Jugements  &  fans  taxe.  Re- 
cueil ,  p.  1498  ,  1499. 

L'AlTcmb.  de  1710,  art.  7  du  Cahier 
de  la  Jurifdidion  ,  renouvelle  la  mê- 
me demande  ;  même  rëponle.  Recueil , 
p.  1 514. 

Même  demande  de  l'Afl.  de  1713, 
art.  j,  6c  de  celle  de  1725  ,  art.  4  :  ces 
Affemb.  (upplient  de  plus  Sa  Majefté 
d'établir  une  règle  uniforme  dans  tout 
le  Royaume,  qui  mette  les  Officiaux 
&  les  Promoteurs  en  état  d'exercer  li- 
brement leur  miniftcre. 

Réponfe.  Lajurijprudence  contraire , 
s'étant  introduite  dans  ijuelques  Parle- 
ments  ,  S.  M.  fera  expédier  une  Décla- 
ration qui  établira  une  règle  uniforme 
en  cette  matière  ,  &  mettra  les  O^ciaux 
(1  les  Promoteurs  en  état  d'exercer  libre- 
ment leur  minifere.  Recueil ,  p.  i  5  5 1  , 
1  55.6. 

PROMOTEURS  et  SECRÉ- 
TAIRES DES  Assemblées 
DU  Clergé. 

§.  I.  Leur  choix  &  nomination. 

Le  Règlement  de  l'Afl".  de  1715  y 
a  pourvu.  L'art.  1  de  ce  Règlement, 
au  titre  des  Officiers  des  Ajjemb.,  eft 
conçu  en  ces  termes.  Les  Secrétaires 
&  les  Promoteurs  feront  choifis  parmi 
les  Députés  du  fécond  Ordre;  &  fi 
aucun  d'eux  a  été  iacré  Evêque  pen- 
dant le  cours  des  Alîemb.,  il  ne  pourra 
plus  fau'e  les  fonctions,  ni  de  Secré- 
taire, ni  de  Promoteur,  &  l'Afl'emb. 
en  élira  un  autre  en  fa  place.  T.  VI, 
P.  J.  p.  4,94. 

Art.  1,  les  Agents  pourront  être 
élus  Secrétaires  ou  Promoteurs  ,  lorf- 
<]uc  rAffembléc  le  jugera  à  propos. 
Ibidem, 

L'art.  9  ,  au  titre  des  Affemb.  Gén..., 
porte,  que  l'on  élira  deux  Secrétaires 
&  deux  Promoteurs  dans  les  AfTemb. , 
auxquelles  il  doit  y  avoir  quatre  Dé- 
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putés  de  chaque  Province;  &  dans 
celles  oii  il  ne  doit  y  avoir  que  deux 
Députés,  il  ne  liera  élu  qu'un  Secré- 
taire &  un  Promoteur.  T.  'VI,  P.J.  p 
487- 

Ces  Règlements  n'ont  pas  été  exac- 
tement oblervés  dans  quelques  Aflemb. 
précédenres. 

Aux  Etats  de  Blois  en  i  577  ,  le  (îeur 
le  Genevois,  Doyen  de  Langres,  cft 
élu  Promoteur,  &  on  élit  deux  Secré- 
taires. T.  V,  ad  calcem,  p.  5. 

Aux  Etats  de  Blois,  en  15S8,  de 
même;  un  Promoteur  &  deux  Secré- 
taires. T.  I,  p.  461. 

Aux  Etats  de  1614,  il  y  eut  en  ef- 
fet deux  Promoteurs  &  deux  Secrétai- 
res ;  l'un  des  Agents  fut  nommé  Pro- 
moteur &:  l'autre  Secrétaire  ;  mais  non 
en  confidération  de  rAi;ence.  T.  II, 

p.  69. 

L'Affcmb.  de  1ÔC5  ordonne,  qu'aux 
Aflemblées  tant  générales  que  particu- 
lières, les  Agents  ne  pourront  être,  ni 
Promoteurs,  ni  Secrétaires.  T.  I,  p. 
710. 

L'AfTemb.  de  1  fiSi  choifit  Mrs.  Ché- 
ron  &  Coquelln  pour  Promoteurs,  5c 
Mrs.  Maucroix  Se  Courcier  pour  Se- 
crétaires; ilsn'étoient  Agents,  ni  les 
uns,  ni  les  autres.  T. V,  p.  370. 

En  l'AfT  de  1618,  les  deux  Agents 
font  commis  ,  l'un  à  la  charge  de^Pro- 
moteur,  l'autre  à  celle  de  Secrétaire  ;  la- 
dite Allcmb.  leur  remettant  de  s'em- 
ployer à  l'une  ou  à  l'autre  charge,  fé- 
lon qu'ils  aviferont  entr'cux.  T.  II  p 
36S. 

L'ufage  de  nommer  l'un  des  anciens 
Agents,  Promoteur,  rautreSc.crétaire, 
a  été  exaclement  fuivi  dans  les  AfT. 
luivantes  ,  en  exceptant  celle  de  1  68i; 
mais  en  les  nommant,  on  a  coutume 
d'obfervcr  que  les  Airemblées  font  en- 
tièrement libres  fur  ce  choix  :  c'efl 
ce  que  fait  remarquer  M.  l'Archev.  de 
Paris  eri  l'Afl'.  de  1680.  Quoiqu'un  an- 
cien ufage,  dit  ce  Prélat,  ait  établi 
que  l'un  de  Mrs.  les  Agents  foit  Pro- 
moteur, &  l'autre  Secrétaire,  néan- 
moins la  Compagnie  eft  dans  une  en- 
tière liberté  de  nommer  qui  elle  ju- 
gera à  propos.  T.  V,  p.  294,  195. 
Voye\  chaque  AfTemb.  au  §.  du  choix 
des  Officiers. 

§.  II.  Leurs  foncHons  &  devoirs. 

I.  Le  Règlement  de  171 5,  art.  5, 
titre  des  Officiers  des  Affemhlées ,  eft  ea 
ces  terrjes.  Les  Promoteurs  feront  le 
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rapport  de  coures  les  alKiircs  qui  Ic- 
roiu  portées  dans  les  Aiîemblécs-Géné- 
rales,  après  en  avoir  pris  néanmoins 
la  pcrmillion  du  Prélidcnt  :  ils  com- 
menceront leur  rapport  debout  dé- 
couverts ,  £c  ils  le  continueront  alîis  & 
couverts,  après  l'ordre  qui  leur  en  iera 
donné  par  le  Prélidenc;  ils  pourront 
prendre  telles  conclulions  qu'ils  juge- 
ront avantageulcs  au  Clergé.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  494. 

Art.  1,  les  Promoteurs  ne  recevront 
aucune  Requête  ou  Mémoire  contre 
l'honneur  d'aucun  de  la  Compagnie  , 
qui  ne  foit  figné  d'une  perionne  coii- 
nue,  &  ils  le  communiqueront  au  Pré- 
fident ,  avant  que  d'en  parler  à  l'Ail". 
Ibidem. 

L'Aff!  de  1S3J  avoir  ordonné  que 
ceux  qui  auront  des  affaires  à  propo- 
1er,  remettront  leurs  Mémoires  aux 
Promoteurs.  T.  II,  p.  6^9. 

C'ell:  aulii  le  Règlement  de  l'AlTcmb. 
de  1645,  qu'aucun  Livre  de  Doctrine 
ne  doit  être  prélenté  aux  AfFemb.  du 
Clergé ,  qu'il  n'ait  été  auparavant  com- 
muniqué aux  Promoteurs.  T.  III,  p. 
411  ,  412. 

Il  écoit  d'ufage  dans  les  anciennes 
AiFemb. ,  que  le  Promoteur  fit  un  dll- 
cours  d'àdicu  à  la  fin  de  l'AiT.  :  ainfi 
oblei  vé,  notamment  en  l'Air,  de  lôiy. 
T.  II,  p.  581. 

Cette  Alllmb.  avoic  déjà  réglé  que 
les  Promoteurs  fcroient  leurs  propo- 
fitions  debout  &C  découverts,  &  qu'ils 
continueroieiu  aiîîs  couverts.  T.  II, 
p.  40S. 

Si  c'eft  quelqu'un  du  fécond  Ordre, 
ou  de  condition  laïque  qui  demande 
audience,  les  Promoteurs  lont  chargés 
de  le  taire  entrer  &  de  le  recevoir,  le- 
lon  la  qualité  de  celui  qui  fe  préfente  : ... 
ils  doivent  tirer  un  état  de  toutes  les 
commillions  qui  lont  données  ,  &  aver- 
tir de  temps  en  temps  l'Aflemb.  de 
celles  qui  n'ont  pas  été  exécutées:... 
ils  parlent  dans  toutes  les  affaires  im- 
portantes ;  ils  doivent  requérir  &  con- 
clure;... ils  peuvent  aîiificr  à  toutes  les 
conférences.  Cérémonial  de  Da'igrcville. 

T.IV,  P.  J.  p.  163. 

II.  Les  Secrétaires  écrivent  fur  leur 
plumitif  toutes  les  propofîtions  qui  fe 
font,  &  les  délibérations  que  l'Aflemb. 
a  prifes:...  ils  doivent  avoir  une  liflc 
de  toutes  les  Provinces,  &  les  appel- 
Icr  les  unes  après  les  autres,  quand  il 
faut  opiner  ; ...  &  d'autant  qu'il  y  a  tou- 
jours une  Province  qui  forme  un  avis, 
ils  marquent  celles  qui  lont  pout  ou 
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contre.  Si  dilcnt  enfuite,  il  pa£e  à 
l'avis  d'une  telle  Province,  répétant  à 
haute  voix  l'avis  de  cette  Province: . . . 
tous  les  matins  ils  doivent  apporter  le 
Procès-verbal  des  féances  du  jour  pré- 
cédent mis  au  net,  &  après  l'avoir  lu  , 
le  faire  figner  par  celui  qui  a  préfidé  : . . . 
ils  lifent  toutes  les  Lettres  que  l'AlT. 
reçoit  :  ils  contre-fignent  celles  qu'elle 
écrit  :  ils  contre-fignent  aufli  les  inl- 
tru£lions  &  les  Mémoires  qui  font  don- 
nés ,  tant  aux  Députés  qui  vont  en 
Cour,  qu'à  ceux  qui  lont  chargés  d'a- 
gir pour  les  intérêts  du  Clergé  :  ils 
lignent  tous  les  extraits  des  délibéra- 
tions, &c.  Cérémonial  de  Daigreville. 
T.IV,  P.  J.  p.  163,  164. 


§.  III.  Gages  &  Gratifications. 


La  Chambre  Eccléliaftique  aux  Etats 
de  1614,  règle  les  g.igcs  du  Secrétaire 
de  l'Aflemb. ,  pour  fes  peines,  à  200 
liv. ,  ceux  du  Promoteur  à  100  liv. , 
Icfquels  articles  doublent  aux  Aflemb. 
du  Contrat.  T.  II,  p.  20 j,  206. 

L'AIT,  de  1625  les  fixe  de  même, 
favoir  J  ceux  des  Promoteurs  à  100  liv. 
par  mois,  &ceux  des  Secrétaires  à  200 
liv.  T.  Il,  p.  574. 

L'Afîembliée  de  iS3  5  accorde  aux 
fleurs  Promoteur  &  Seciétaire  ,  pout 
leurs  peines  &  foins  ,  la  lomme  de 
3000  liv.  à  chacun.  T.  II,  p.  845. 

L'Air,  de  1650  leur  accorde  la  mê- 
me fomme,  &  500  liv.  aux  Copiftcs. 
T.  III,  p.  747. 

Les  Commiflaires  des  fraiscommuns 
en  l'AiTemb.  de  1 6G0  ,  ne  veulent  point 
prendre  fur  eux  l'allocation  de  3000 
liv.  de  dépenle  à  chacun  des  Promo- 
teur &  Secrétaire.  L'AfT.  d'après  celle 
de  1650,  leur  accorde  ccttefomme.T. 
W,  p.  SoS. 

L'Aff.  de  ié7o,  fuivant  l'ufagc,  les 
gratifie  de  la  même  fomme  de  3000 
liv.  T.  V,  p.  120. 

Celle  de  1675  en  ufe  de  même,  fc 
fondant  toujours  fur  l'ufage.  T.  V,  p. 
iSo. 

M.  le  Préfidcnt  propofc  à  l'AfTemb. 
de  1690,  de  délibérer  fur  la  gratifica- 
tion que  l'on  avoit  coutume  de  faire. 
Toutes  les  Provinces,  d'un  commun 
confencement ,  accordent  3000  liv.  à 
M.  l'Abbé  de  Villars  comme  Promo- 
teur, &  5000  liv.  à  M.  l'Abbé  de  Phé- 
lypeaux  comme  Secrétaire.  T.  V,  p. 
691  ,  (592. 

La  même  gratification  a  été  accor- 
dée à  Mrs.  les  Promoteurs  &:  Sccrétai- 
LlUl  i 
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rcs  dans  les  Allcrab.  fuivantes  ordi- 
naires, f^oyei  : 

Pour  l'Alîlde  1700,  T.  VI ,  p.  384- 
Pour  l'Ali:  de  1 705 ,  T.  VI ,  p.  3  «3  , 
384- 

Pour  l'AfT  de  1710,  T.  VI,  p.  1014. 
Pour  l'Air,  de  171  j ,  T.  VI,  p.  1356- 
Pour  l'Air,  de  1713  ,  T.  VI ,  p.  1573. 
Pour  l'AIT".  de  1 7 1 5  ,  T.  VII ,  p.  5  2  , 
53- 

Pourl'Air.dci73o,T.VII,  p.  911. 
Pour  l'A^lIdc  I73  5  ,T.  VII,  p.  ijS  I- 
Pour  l'Ail",  de  1740,  T.  VII,  p.  156S 
&  fuiv. 

Pour  l'Air,  de  1745  , T.  VII,  p.  I  88  I. 
Pour  l'Air  de. 750,  T.  VIII,  p.  133. 
Pour  l'Air  de  1755  ,  T.  Vlil,  p.  440 
4r3- 

Pour  l'An:  de  1 7^0,  T.  VIII ,  p.  741 
&  7J7. 

PourrAir.dci76j,T.VIII,p.  1 147. 
Pourl'Airdc  i77o,T.VIII,  p.  1(531. 
Pour  l'Air  de  1775,  T.  VIII,  p.  2081. 

PROMOTEURS 
DES  Chambres  des  Décimes. 

f'^oye^  Chambres  des  Décimes  ,  §. 
III,  n".  II. 

PRONES. 

V oye\  Publications. 

PROPAGATION  de  la  Foi. 

I.  Congrégation  de  Propagandâ 
Fide,  établie  par  un  Bref  du  Pape. 
Voye-:^  Congrégations. 

II.  Maifons  de  la  Propagation  pour 
les  nouveaux  convertis.  VoyeT^  Con- 
vertis. 

PROTESTANTS. 

On  peut  voir  fur  l'arncle  des  Protef- 
lants  ou  prétendus-réformés  ,  ce  ijut  eji 
dit  aux  mois  :  Béarn.  Cimetières.  Com- 
miffaires  envoyés  dans  les  Provinces. 
Dîmes.  Patronage.  Sépultures. 

§.  I.  Moyens  employés  par  nos  Rois, 
au fujet  de  la  Religion  prétendue- 
réformée. 

M.  Poncet ,  lun  des  CommilTaires  du 
Roi  envoyés  à  l'AIT  de  1680,  cxpofc 
trois  de  ces  moyens. 

Le  premier,  dit-il,  fut  la  tolérance 
d'une  nouveauté  de  Religion  dans  le 
Royaume.  [Il  veut  parler  de  l'Edit  de 
Nantes.  ] 

Le  iecond  ,  la  concelïïon  des  places 
&  Villes  d'otage  ,  qui  convertit  les  ar- 
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mes  oftcnlîvcs  ,  employées  auparavant 
contre  la  France,  eu  détenlives,  pour 
la  lûrcté  de  cette  nouveauté  tolérée. 

Le  troilicme  ,  la  reftriclion  des  lieux 
pour  l'exercice  de  cette  Religion  pré- 
tcndue-rétormée  ,  afin  d'empêcher  l'é- 
panchemenc  univerlel  du  venin. 

Ce  grand  ouvrage  de  pacification  , 
dont  la  fagelTe  de  Hcnri-le  Grand  ic 
la  néceîlité  du  temps  furent  les  au- 
teurs ,  eue  un  fuccès  heureux  ,  jufqu'au 
règne  de  Louis-lc-Juftc  ,  lequel  étant 
venu  à  la  Couronne  dans  fa  minorité, 
les  facl  leux  de  cette  R.  P.R.lormetcnc 
le  dtHein  de  fe  cantonner,  &  com- 
mencèrent de  jetter  les  fondements 
d'une  République  :  dans  cedeflein,  ils 
choilirentla  Rochelle  pour  leur  place 
d'armes;  mais  ce  juftc  Roi  entreprit 
d'abattre  l'orgueil  de  cette  Rebelle, 
qui  tomba  enfin  aux  pieds  de  fon  Rot 
vainqueur  :  le  cœur  mort,  les  autres 
Places  &  Villes  d'otage,  fuivirent  la 
même  fatalité. 

Les  choies  en  cet  état,  nous  pou- 
vons dire  que  Henri-le-Grand  ,  ayant 
adouci  l'abord  hideux  de  l'Hérélie ,  & 
Louis-Ie  Jufte  l'ayant  entièrement  dé- 
farmée,  il  n'eit  plus  relie  que  la  reflric- 
tion  des  lieux  pour  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue-réformée,  afin  d'em- 
pêcher l'épanchement  univerlel  de  ce 
venin. 

Ceft  ce  troificme  &  dernier  moyen 
que  la  Providence  a  réiervé  à  la  pru- 
dence &L  à  la  jullice  de  Louis  XIV. 
Chacun  lait  qu'à  fon  avènement  à  la 
Couronne,  à  peine  pouvoit-on  nom- 
mer Ville,  Bourg  &  Village  cil  cet 
exercice  public  ne  s'y  fût  introduit  par 
ulurpation  favorifée  dans  la  conjonc- 
ture de  certain  temps,  &  depuis  ac- 
crue pendant  les  guerres  de  laRellgion. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  Sa  Ma- 
jefté  nomma  des  Commillaircs  en  cha- 
cune Province  &  Généralité  de  fon 
Royaume  ,  l'un  Catholique,  l'autre  <le 
la  Religion  prétendue-réformée  ,  pour 
convenir  enlemble  de  la  vérité  du  fait 
&  de  la  jullice  du  droit;  &  où  ils  fe 
trouvoient  d'avis  contraire ,  il  y  eut  un 
Confeil  particulier  établi  pour  vuidcr 
les  partages.  T.  V,  p.  199,  300,  301. 

Le  dernier  moyen  &  le  plus  efficace 
pour  bannir  du  Royaume  l'exercice  pu- 
blic de  la  Religion  prétendue-réformée 
a  été  la  révocarion  de  l'Edit  de  Nan- 
tes en  i68(S.  Infrà. 
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§.  II.  Moyens  employés  par  le  Cler- 
gé. Demandes,  pLuntes  &  déli- 
bérations des  Affemblées  du  Cler- 
gé, au  fujet  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée. 

I.  Ajfemhlées  de  i  575  &  de  i  5S  5. 

Le  premier  article  des  Erats  de  Blois 
en  1575,  propolé  comme  fondamen- 
tal par  les  crois  Ordres  ,  eit  qu'il  n'y 
air  déformais  dans  le  Royaume  aucun 
exercice  public  que  de  la  Rclis^ion  Ca- 
rliolique.  Divcrfes  Remontrances  au 
Roi  lurles  fuites  de  cette  délibération 
des  Erats.  Confeil  donné  à  S.  M.  d'en- 
voyer des  pcrlonnagcs  de  poids  vers 
les  Rois  de  Navarre  ,  Prince  deCondé 
&  Duc  de  Damville,  pour  les  amener 
à  quelque  conciliation.  Dépuration  ré- 
folue  au  nom  du  Roi  &  des  trois  Or- 
dres ;  inftructions  données  aux  Dépu- 
tés ,  &  quelques  cérémonies  de  ftylc 
réglées.  Avis  du  Conleil  fur  une  feule 
Religion.  Le  Prince  de  Condé  refufc 
d'entendre  les  Députés  des  Etats.  Le 
Roi  de  Navarre  &;  le  Duc  de  Damville 
les  reçoivent  avec  hauteur,  &  leur  re- 
mettent des  Lettres  &  inftruclions 
pour  les  Etats,  par  lefquelles  ils  repré- 
fentcnc  les  maux  inévitables  qu'entraî- 
nera l'infraflion  des  Edics  de  paeitica- 
tion.  On  délibère  fur  la  réponle  du 
Roi  de  Navarre  ,  à  qui  on  envoie  le 
Duc  de  Montpcnller  :  celui-ci  fait  ion 
rapport  aux  Etats  ;  il  opine  pour  la 
paix;  il  propofe  de  tolérer  pour  quel- 
que temps  l'exercice  de  la  nouvelle 
Religion  en  quelques  lieux  que  l'on 
connoîtra  apporter  moins  de  trouble 
au  Royaume,  &  que  le  Roi  de  Na- 
varre confentira  de  ion  côté  à  dimi- 
nuer de  l'Edit  de  pacification.  Confeil 
tenu  fur  ce  rapport,  dans  lequel  la 
Reine  le  déclare  pour  la  paix,  eu  égard 
au  peu  de  moyens  du  Roi  pour  faire 
la  guerre;  ce  qui  cft  fuivi  par  le  Roi 
&  (on  Confeil.  Rcprélentations  de  quel- 
ques-uns du  Tiers-Etat  lur  ce  fujet. 
Réiolution  du  Clergé  de  révoquer  fon 
fccours  ,  dès  que  la  guerre  n'a  plus  lieu  : 
le  fieur  de  Biron  cft  envoyé  au  Roi  de 
Navarre,  pour  faire  retrancher  ce  qu'on 
pourra  de  l'Edit  ;  le  premier  article  du 
Cahier  fubfifla,  comme  il  avoir  été  pro- 
polé  au  commencement.  T.  I,  p.  77 
&  fuiv.  jufq.  SS. 

Autre  Requête  de  l'Aflemb.  contre 
les  Sacranuntaires.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  6. 

En  conlequcnce  du  traité  conclu. 
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le  7  Juillet  1585  à  Nemours,  par  la 
médiation  de  la  Reine-mere ,  il  fut 
rendu  un  Edic  le  même  mois,  qui 
porte ,  qu'il  n'y  aura  délormais  en  Fran- 
ce qu'une  leule  Religion  ;  que  tout  Hé- 
rétique, par  la  feule  raifon  d'Hérélîe  , 
fera  incapable  de  polfédcr  aucune  cliar- 
ge ,  dignité  ou  Bénéfice,  &  que  les 
Huguenots  feront  contraints  fans  délai 
de  rendre  les  Villes  de  fureté.  L'AfT 
de  1585  remercie  S.  M.  de  la  concef- 
fion  de  cet  Edit.  T.  I,  p.  171  ,  283, 
2S9. 

II.  Ajfemhlées  de  1600  &  de  ifioS. 

L'Aflemb.  de  1600,  arr.  onze  de  fon 
Cahier,  demande  qu'il  plaife  à  S.  M. 
de  défendre  qu'aucun  de  la  Religion 
prétendue-réformée,  puifie  obtenir  do- 
rénavant aucun  Bénéfice,  charge  ou 
dignité  Eccléijaftique ,  ni  pcnfion  fur 
Bénéfices,  direclement  ou  indirecte- 
ment, encore  que  ce  fût  à  la  charge 
d'y  nommer  perlonnes  capables.  Ac- 
cordé. T.  I,  P.  Jufl.  p.  175. 

L'Allemb.  de  160S,  arr.  7  de  (on 
Cahier,  fupplie  S.  M,  d'ordonner  que 
les  Juges  &  Officiers  de  la  Religion 
prétendue  -  réformée ,  s'abftiennenc  de 
la  vérification  des  Edits  &  Règlements 
concernant  le  Clergé,  fans  qu'il  (oie 
befoin  d'entrer  en  autre  caufe  de  récu- 
lation  ,  &  fans  préjudice  de  la  recon- 
noiirancc  des  Chambres  mi-parties, 
en  autres  cas.  Réponfc.  Les  Edits  & 
Ordonnances  feront  ohfcrvés.  T.  I ,  P.  J. 
p.  191. 

III.  Chambre  Eccléfiajîique  aux  Etats 
de  1614. 

L'AfT.  du  Clergé  ,  aux  Etats  de  iS  1 4  , 
exprime  en  ces  termes  un  des  princi- 
paux articles  de  fon  Cahier.  L'exercice 
libre  de  la  Religion  Catholique ,  Apcf 
tolique  &  Romaine,  n'ayant  encore 
été  remis  en  toutes  les  terres  &  lieux 
de  l'obéilfance  de  Sa  M.ijefté ,  fpécia- 
If  ment  ès  pays  de  Béarn  ,  Bailliage  de 
Gex  &  autres  nouvellement  réduits  à 
la  Couronne,  'Votre  Majcfté  eft  très- 
hunihienient  fuppliée  l'y  rétablir  par 
fcm  Edit.  La  Noblefie  S:  le  Tiers-Etat 
s'étoient  joints  au  Clergé  fur  ce  fujet. 
T.  II,  p.  I  17  ,  1  1  8  ,  I  39  ,  I  61. 

La  même  Affemb. ,  dans  les  articles 
1 67,  1  SS  de  (on  Cahier,  demande  qu'il 
foit  défendu  aux  étrangers  de  la  Reli- 
gion prétcndue-réfjrmée  de  prêcher, 
catéchifcr,  eideigner  les  enfants,  ni 
faire  aucune  fonction  femblable  dans 
le  Royaume.  T.  11,  p.  1  j4. 
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Aucicdemandedelamêmc  AO.,quc 
lefdics  de  la  Religion  piéccndue-rétor- 
mée  ne  puiilenc  être  SLibftituts  des  Pro- 
cureurs-Généraux. T.  H,  p.  154,  155. 

Excès  énorme  commis  dans  l'Eglile 
à  Milhau  par  les  Protcftants.  Les  trois 
Ordres  le  réuniOTent  pour  en  faire  plain- 
tes à  Leurs  Majeftés.  Ordre  d'informer. 
T.  II ,  p.  1 1  5  ,  1 1  6. 

L'Afl'cmb.  de  161  5  pourfuit  la  même 
affaire  vivement,  6c  fait  un  Règlement 
pour  les  frais  de  la  procédure.  T.  II,  p. 
zSi  ,  iSi,  2S3. 

lY.  AJpmilées  de  ilîii  Ù  de  1615. 

Sur  la  plainte  de  l'Archev.  de  Lyon  , 
l'Affemb.  de  léii  ordonne  que  S.  M. 
fera  fuppliéc  de  déclarer,  qu'à  l'avenir 
le  prêche  &  l'exercice  de  la  Religion 
prétendue-réformée  ne  pourra  être  éta- 
bli dans  aucune  maifon,  domaine  ou 
terre  ,  qui ,  en  propriété  ou  juftice  ,  ap- 
partient aux  Eccléfialliques  ;  &:  que 
ladite  Déclaration  aura  lieu  ,  tant  pour 
les  établilFementsque  l'on  pourroit  taire 
pour  le  premier  lieu  de  Bailliage  que 
pour  le  fécond.  C'eft  le  fujet  d'un  des 
atticlcs  du  Cahier  de  ladite  AlFemb. 
T.  II,  p.  577.  P.  J.  p.  41. 

Edit  de  portant  inhibitions 

aux  Préfidiaux  oii  ii  n'y  a  point  de  Ju  ■ 
gcs  Catholiques,  de  connoîtrc  des  coinr 
plaintes  bénéiiciales  ,  £c  renvoi  au  plus 
proche  Siège  Royal  Catholique.  L'AII. 
de  161  y  en  pourfuit  la  vérification. 

T.  II,  p.  487. 

La  même  Affbmb.  fait  de  cet  objet 
un  article  à  inlérer  dans  fou  Cahier. 
T.  II,  p.  487,  491. 

V.  AJJemblée  de  1435. 

Dans  l'Affemb.  de  1655,  il  cft  fait 
plainte  de  plulieurs  excès,  attentats 
contre  la  Religion  &  fes  Miniftres  , 
comme  aulfi  de  plufieurs  entrepriles 
contre  la  dilpofition  des  Edits.  L'AIT, 
propofc  dans  fon  Cahier  plufieurs  arti- 
cles contre  ces  excès  &  entreprifes.  Ce 
font  les  articles  15,  2,6,  ly,  18,  19, 

30.  31,  3 2,  3  3; 

Les  réponfes  à  ces  articles  font  ainfi 
conçues  : 

1°.  Défenfes  à  ceux  delà  Religion 
prétendue-réformée  ,  de  faire  l'exercice 
de  ladite  Religion  ès  Villes  oir  il  y  a 
Evêché,  ni  ès  lieux  &  Seigneuries  ap- 
partenant aux  Eccléfiaftiques ,  ni  autres 
que  ceux  qui  leur  font  accordés  par  l'E- 
dit  de  Nantes,  &  que  les  lieux  oii  fe 
fait  le  prêche,  qui  fe  trouveront  bâtis 
iur  les  Cimetières,  ou  fi  proche  del'E- 
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glifc  ,  que  le  Service  divin  peut  en  être 
troublé,  &  ceux  qui  ont  été  établis 
depuis  l'Edit  de  Nantes,  &L  contre  la 
teneur  d'icelui  ,  (ans  Lettres  de  per- 
million  de  Sa  Majefté ,  rcgiftrécs  ès 
Cours  de  Parlements,  ieront  démolis, 
&:  les  Cimetières  des  Catholiques  leur 
feront  rendus,  avec  défenles  à  ceux  de 
la  Religion  prétendue-réformée  d'y  en- 
terrer leurs  morts. 

z°.  Sur  la  demande  du  Clergé  ,  por- 
tant que  les  Régents,  tant  des  Collè- 
ges que  des  petites  Ecoles,  leront  Ca- 
tholiques, &  qu'aucun  ne  pourra  tenir 
Ecoles  qu'il  ne  ioit  examiné  pat  l'E- 
vêque  ,  bic,  La  réponle  cft ,  pour  ce  qui 
efb  des  Régents  des  Collèges  ,  Précep- 
teurs &  Maîtres  d'Ecoles,  l'article  14 
de  l'Edit  de  1606  (cra  obfcrvé,  fans 
préjudice  des  Ecoles  Collèges  accor- 
dés .\  ceux  de  la  Religion  prétendue-ré- 
formée, par  les  Lettres-Patentes  de  S, 
M. ,  enrégilf  rées  ès  Cours  de  Parlcm. 

3^.  Les  Seigneurs  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ,  ne  pourront  ufcr 
d'aucuns  droits  honorifiques  dans  les 
Eglilcs,  demeurant  lefdits  droits  en 
furléance,  tant  qu'ils  feront  ladite  pro- 
feliîon;  6i  pour  le  Patronage,  l'Evêquc 
conférera  de  plein  droit  pendant  ledit 
temps  feulement. 

4".  Les  Juges  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ,  ni  les  Chambres  de  l'E- 
dit, ne  connoitront  de  la  tranlgrclfion 
des  Fêtes,  étant  Jugement  de  Police, 
ni  du  podclfoire  des  Bénéfices,  ni  des 
contcfiations  qui  furvicnnent  pour  rai- 
fon  des  biens  d'Eglile,  luivant  les  Let- 
tres de  Déclaration  de  Sa  Majefté  du  1 
Janvier  1626,  à  peine  de  nullité. 

5°.  Pour  la  pcrmillîon  requife  de 
rcmbourfer  les  Juges  de  la  Religion 
prétendue-réi'orméc  ès  terres  où  les  Ec- 
cléfiafiiqucs  ont  appcllé  Sa  Majefté  en 
paréage,  y  fera  pourvu  lur  les  deman- 
des particulières. 

6°.  Sur  la  fuppreffion  demandée  des 
Commiftaires  de  l'Edit  de  Nantes  en 
Dauphlné,  abolis  par- tout  ailleurs; 
S.  M.  révoque  toutes  commiffions  ci- 
devant  accordées  pour  l'exécution  des 
Edits  de  pacification  ,  même  celles  de 
Dauphlné,  avec  défenfes  aux  Com- 
miffaires  de  continuer  à  l'avenir  l'exé- 
cution defdites  commilfions. 

7°.  Le  Roi  fera  toujours  très-aife  de 
gratifier  les  Eccléfiaftiques  des  ruines, 
des  démolitions,  des  forrificatior.s  &C 
murailles,  lorfqu'il  y  écherra. 

8''.  Défenfes  aux  Miniftres  de  la  Re- 
ligion prétendue-réformée,  eontormé- 
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mont  aux  Arrêts  donnés  aii  Conlcil , 
tic  prêcher  en  autres  lieux  que  celui  de 
leur  demeure,  le  Prêche  y  étant  établi 
parles  Com  mi  liai  rcs  députés  pour  l'exé- 
cution des  Edits  de  pacification  ,  à 
peine  de  prilon  &  d'amende  arliltraire. 

9°.  Les  Arrêts  donnés  ès  Cours  de 
Parlements  &  Chambres  des  Grands- 
Jours,  pour  le  récabliflement  des  biens 
&  droits  des  Eccléliaftiqucs ,  &  con- 
travention fliite  par  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  aux  Edits  de  pacifi- 
cation, feront  exécutés. 

10°.  Les  Syndics  &  Promoteurs  des 
r)i  oce  Tes  feront  reçus  Par  tics  pour  pou  r- 
fuivre  les  différends  C[ui  pourront  in- 
tervenir, en  exécurion  des  Edits  de  pa- 
cification ,  &  de  la  Déclaration  qui  fera 
faite  par  Sa  Majefté.  Recueil,  p.  1396 
&L  l'uiv. 

VI.  Affemblée  de  I(Î4J. 

Les  cntreprifes  &  vexations  des  Hu- 
guenots font  un  objet  principal  des 
plaintes  &  du  Cahier  de  l'Afl.  de  1 S4  5. 
il  y  cfl  remontré  ,  que  ,  depuis  une  Dé- 
claration donnée  à  la  pourluite  de  ceux 
de  la  Religion  précendue-réformée  en 
1643,  Si  depuis  l'Arrêt  qu'ils  ont  ob- 
tenu en  conléquence,  pour  renvoyer 
toutes  les  caufes  qui  les  concernent, 
aux  Chambres  mi-parties  ,  même  cel- 
les oii  les  Eccléfiaftiques  font  Parties, 
lefdits  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée étoient  montés  à  un  tel  point  de 
hardiefTe,  que  par-tout  ils  cntrepre- 
noient  de  rétablir  par  force  leurs  Prê- 
ches dans  les  lieux  auxquels  il  Icuravoic 
été  défendu  du  vivant  du  feu  Roi  , 
par  divers  Jugements  &  Arrêts  ,  de 
faire  aucun  exercice  de  leur  Religion. 

Sur  quoi  eft  arrêté  ,  qu'il  fera  fait 
inffancc  pretTantc  auprès  du  Roi  Se  du 
Confci! ,  pour  obtenir  la  révocation  de 
ladite  Déclaration  du  S  Juillet  1643  , 
&  de  l'Arrêt  du  30  Janvier  dernier;  ou 
du  moins  à  ce  qu'il  plaifc  à  Sa  Majefté 
d'accorder  un  Arrêt,  par  lequel  inter- 
prétant les  fufdits  Déclaration  &  Ar- 
rêt,  Sa  Majefté  déclare  n'avoir  entendu 
par  iceux  préjudicier  aux  précédents 
Arrêts  de  fon  Confeil  &  des  Cours  des 
Parlements  &  Grands-Jours,  Icfqucls 
S.  M.  veut  être  exécutés  félon  leur  for- 
me &;  teneur. 

L'AiT". ,  fur  d'autres  plaintes,  juge 
plus  expédient  de  demander  une  Dé- 
claration, comme  chofe  plus  authen- 
tique que  des  Arrêts.  Ladite  Déclara- 
tion eft  dreirée,  lue  5c  approuvée  dans 
l'Airemb.  Conférences  fur  ccfujetavcc 
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Mrs.  du  Confeil ,  en  prcfencc  de  S.  M. , 
oîi  il  eft  rélolu  que  toutes  chofcs,  à  l'é- 
gard defdics  de  la  Religion  prétendue- 
réformée,  demeureroient  dans  les  ter- 
mes oii  elles  étoient  lors  du  décès  du 
feu  Roij&qu'il  en leroit  fait  uneDécla- 
ration,  laquelle  M.  le  Chancelier  a  eu 
charge  de  drefrcr;  en  conféquence,  la 
Compagnie  lui  députe,  &  il  promet  de 
rendre  la  Déclaration.  T.  III ,  p.  140 
&  fuiv. 

Il  eft  remontré ,  en  la  même  AfT. ,  que 
les  Rcligionnaires  diflimulcnt  (ouvent 
leur  Religion  pour  parvenir  à  quelque 
mariage  avantageux  parmi  les  Caholi- 
ques;  que  même  des  Catholiques  tra- 
hiirent  aufli  leur  Religion  par  une  pro- 
fcflion  contraire,  pour  avoir  évocation 
de  leurs  caufes  aux  Chambres  mi-parties. 
L'Afl.,  touchée  de  ce  défordre,  arrête 
que  le  Roi  fera  fupplié  d'ordonner  une 
punition  corporelle  contre  ceux  qui 
témoignetont  à  l'avenir,  par  de  fem- 
blables  changements,  n'avoir  ancunc 
Religion,  &  que  les  Parlements  feuls 
puifîent  en  prendre  connoiflancc.  T. 
III,  p.  144.  .  ^ 

Le  fleur  Herval,  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée, ayant  pris  fa  place  au 
Conleil  du  Roi  ,  en  qualité  d'Inten- 
dant  des  Finances,  les  Agents  s'y  op- 
pofcnt,  &  font  fignifier  leur  oppofi- 
tion  à  M.  le  Chancelier.  T.  III,  p.  j^&a. 

VII.  AJfemblée  de  165.0. 

Les  Mémoires  des  Provinces,  pré- 
fentés  à  lAlTcmb.  de  iSyo,  contien- 
nent beaucoup  de  plaiiites  contre  les 
Huguenots.  La  plupart  de  ces  plaintes 
font  examinées  &  difcutées  dans  une 
conférence  tenue  chez  M.  le  Duc  d'Or- 
léans. Les  Commifiaires  du  Clergé  s'y 
plaignent: 

1°.  De  ce  qu'on  les  avoir  admis  en 
Poitou,  Saintonge  &Languedoc,dans 
les  charges  de  Judicature  ,  au  préjudice 
de  la  Déclaration  du  Roi,  qui  porte 
qu'il  ne  fera  rien  innové  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  lors  du  décès  du  feu  Roi. 

1°.  De  ce  que  les  Officiers  Hugue- 
nots de  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier ,  connoifFoient  des  biens  des 
fonds  qui  regardent  l'Eglife. 

3''.  De  ce  qu'il  s'étoir  rétabli  en  plu- 
fieurs  lieux  des  Temples  nouveaux  & 
des  Collèges,  dclquels  on  demandoit 
la  démolition  ,  avec  défenfes  d'en  bâtir 
d'autres.  Ce  qui  eft  accordé. 

4".  [C'cft  ici  l'objet  principal.]  Des 
violences  faites  dans  Nîmes  par  les  Hu- 
guenots, contre  la  petlonnc  de  l'Eve- 
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que  ,  qu'ils  avoiein  obligé  de  quitter  la 
Ville  avec  fon  Clergé,  5c  le  retirer  à 
Beaucaire. 

5".  Des  inftanccs  que  Icldits  Reli- 
o-ionnaires  faifoicnc  de  rentrer  dans  la 
Ville  de  Paniicrs  ,  d'où  le  feu  Roi  les 
avoir  chaflës  ,  à  caule  de  leur  rébel- 
lion. 

6°.  De  l'empêchciTienc  qu'ils  appor- 
toient  à  bâtir  une  Eglife  que  l'Evêque 
de  Viviers  vouloir  rérablir,  en  détour- 
nant les  ouvriers  d'y  travailler. 

7°.  De  la  nomination  des  Collec- 
teurs des  Tailles  de  la  ville  de  la  Ro- 
chelle ,  en  coniéquence  d'un  Arrêt  du 
ConCeil,  au préjudicede  l'ancien  ufage. 

8".  De  ce  que  par  une  Lettre  de  ca- 
chet, ceux  de  la  Rochelle  étoient  dil- 
penfés  de  tapilTer  à  la  Fête  du  Saint- 
Sacremenr. 

9°.  De  ce  que  ceux  de  la  Religion 
prétendue  -  réformée  ,  s'ingéroicnt  de 
nommer  aux  Bénéfices  de  leur  Patro- 
nage. 

10".  De  ce  qu'ils  avoienr  établi  de 
for.:c  un  Régent  dans  le  Collège  des 
Jéftfites  à  Nîmes. 

11°.  De  plufieurs  Prêches  établis. 

L'AfTemb.  pourluit  vivement  la  fa- 
tisfaftion  due  à  M.  l'Evêque  de  Nîmes. 
Le  Roi  adreOe  là-dclîus  les  ordres  au 
Lieutenant  de  Roi  &  à  l'Intendant  de 
Languedoc.  Elle  obtient  audience  de 
Sa  M.ijclfé  pour  les  Remontrances  à 
faire  lur  tous  les  objets  de  plaintes.  M. 
l'Archevêque  d'Embrun  cft  chargé  de 
la  Remontrance.  T.  III,  p.  542  S:  (. 

Vin.  AJfcmhlée  de  165  J. 

L'AlTemb.  de  i(;5  5  a  eu  plufieurs en- 
trcpriics  des  Huguenots  à  réprimer. 
Les  Catholiques  ayant  porté  leurs  plain- 
tes au  Conieil  fur  ces  entreprifes  ,  le 
Confeil  nomme  deux  CommifFaires 
dans  chaque  Province,  l'un  Catholi- 
que, &L  l'autre  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée, pour  fe  tranfporter 
lur  les  lieux  ,  &  drefler  des  Procès- 
verbaux  des  contraventions  aux  Edits. 
T.  IV,  p.  144. 

Sujets  de  plaintes  Si  d'enrreprifes. 
Parronagc  des  Bénéfices  à  eux  accordé 
par  Arrêt  :  Provi  fions  d'offices  données  : 
Hugucnor  Receveur  des  Tailles  à  la 
Rochelle  :  Remontrances  contre  la  créa- 
lion  de  quatre  Confeillers  de  la  Reli- 
gion prétendue-réformée,  en  la  Cham- 
bre de  l'Edic  de  Guiennc  ,  &  de  deux 
en  celle  de  Caftres  :  Dépuration  de 
l'Aficmb.  au  Cardinal  Mazarin,  pour 
empêcher  cette  création  :  Rcmontran- 
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ce  au  Roi  fur  ce  iujer:  charged'Avocac 
du  Roi  au  Préfidialde  Saintes,  réfignéc 
à  un  Huguenot  :  ordre  aux  Agents  de 
former  oppofiîion  au  Sceau  :  M.  le  Chan- 
celier cli  prié  de  ne  point  fceller  les 
provilions  de  Grand-Audicncier  en  fa- 
veur du  fieur  de  Lorme ,  Huguenot  :  ré- 
(olution  de  l'Alî'.  d'aller  en  Corps  lup- 
plier  Sa  Majefté  de  révoquer  les  provi- 
lions de  Lieutenant  de  Roi  dans  la 
Haute-Bretagne  en  faveur  du  fieur  la 
MoulFaie  :  lolliciration  des  Proteftants 
pour  obtenir  que  le  Confulat  5c  le  Con- 
leil  de  la  ville  de  Montpellier  foit  mi- 
parti  :  même  conduite  rélolue  en  cette 
affaire,  qu'en  celle  de  M.  la  Mouflaie  : 
follicitation  de  l'AIT.,  pour  empêcher 
qu'un  Patron  Huguenot  ne  puifle  nom- 
nierun  Procureur  Catholique  pour  pré- 
fentcr  en  fon  nom  à  une  Cure  ;  ordre 
au  fieur  de  Lorme  de  le  défaire  de  la 
charge  de  Grand-Audiencier  :  Temple 
accordé  à  deux  licucs  de  Chalons-lur- 
Saônc,  que  les  Religionnaires  veulent 
traiistércrà  la  Ville  ;  Prêche  établi  dans 
les  terres  du  Prieuré  de  Lens,  contre 
les  arricles  7  &  1 1  de  l'Edit  de  Nantes  : 
Prêche  en  l'Hôtel  de  l'A  m  bail  ad  eu  r  de 
Hollande  en  langue  Françoile  :  démo- 
lition du  Temple  de  Rocheehouart,  de- 
mandée par  le  Seigneur  du  lieu  ;  plainte 
au  Cardinal  Mazarin  des  entrcpriles 
des  Protcllants  contre  la  teneur  de  l'E- 
dit de  Nantes  :  fa  promcfTe,  que  l'éra- 
bliflement  des  quatre  Confeillers  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Giiienne  n'aura 
pas  lieu  :  nouvelles  inftanccs,  pour  obli- 
ger le  fieur  la  MoulT'aie  à  fe  défifter  de 
la  charge  :  renvoi  obtenu  par  les  Hu- 
guenots au  Parlement  de  Grenoble, 
contre  la  teneur  de  l'Edit  de  Nantes: 
Délibération  des  Etats  de  Languedoc 
contre  ce  renvoi  :  Arrêt  accordé,  por- 
tant défenies  de  bâtir  un  Temple  à  Châ- 
lons.  T.  IV,  p.  145  jufq.  153. 

La  Commillion  ,  nommée  pour  les 
entreprifcsdes  Huguenots,  lait  fon  rap- 
port à  l'Aff.  M.  l'Arehcvêq.  de  Sens, 
Chef  de  la  Commillion  ,  remontre,  que, 
parmi  ces  entreprifes  ,  il  y  en  avoir  de 
plus  importantes ,  auxquelles  il  falloir 
remédier  plus  promprement  ;  qu'il 
croyoit  que  les  Temples  nouvellement  • 
bâtis,  les  Annexes,  la  qualité  &  la 
fonftion  de  Député-Général  qu'exerce 
le  fieur  de  Ruvigni  ,  les  Gouverne- 
ments ,  les  charges  ,  les  offices  ,  les 
Confulats  &  Confeils  des  Villes,  les 
fortifications  qu'ils  y  ont  faites ,  le  droit 
de  Patronage  qu'ils  prérendent ,  les  in- 
fclcnccs  qu'ils  commettent  contre  le 

Saine- 
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Saint-Sacrement,  &  courre  its  choies 
les  plus  l'aimes,  l'Arrêt  d'évocation  de 
toutes  leurs  afl-'airts  du  Parlement  de 
Touloule,  à  celui  de  Grenoble,  pou- 
voient  être  les  plus  grands  l'ujcts  de 
plaintes,  &  les  objets  de  la  Remon- 
irance  au  Roi ,  &  que  les  autres  pour- 
roienr  être  remis  à  la  conférence  qu'on 
devoir  avoir  avec  Mrs.  du  Conleil. 

L'Allemb.  approuve  la  propofition, 
charge  le  Prélat  de  la  Remontrance, 
invite  les  Prélats  du  dehors  d'allîfter  au 
Rapport,  qui  remplit  pluiîeurs  féances. 
Remontrance  au  Roi.  Réponfe  de  Sa 
Majefté  très-avantageufc.  L'Aflemb. 
drefle  des  Mémoires  pour  la  conférence 
promife  fur  les  affaires  de  Religion. 
Jour  adîgné  pour  la  conférence.  Dans 
la  première ,  Mrs.  du  Confeil  déclarent 
qu'ils  n'ont  aucun  pouvoir  de  conclure. 
Sur  la  plainte  qu'en  porte  l'Airemb.  au 
Cardinal  Mazariii,  le  pouvoir  leur  elt 
accordé.  L'objet  principal  du  Clergé  cft 
d'obtenir  la  révocation  de  la  Déclara- 
tion de  Mai  1 65  2 ,  qui  avoir  donné  lieu 
aux  différentes  entrcprifes  des  Hugue- 
nots. L'Aflcmbléc  en  obtient  une  qui 
la  révoque ,  portantque  S.  M.  n'entend 
point  avoir  rien  innové  par  fon  autre 
Déclaration  du  11  Mai  itfjj,  au  pré- 
judice de  ce  qui  eft  porré  par  les  Dé- 
clarations, Arrêts  6c  Règlements  faits 
depuis  l'Edit  de  Nantes,  en  faveur  de 
la  Religion  Catholique,  &L  que  deux 
CommifTaircs  feront  envoyés  dans  les 
Provinces  pour  y  remettre  les  chofes 
dans  le  bon  ordre.  La  Déclaration  eft 
vérifiée  au  Parlement  de  Paris.  Partage 
en  la  Chambre  de  l'EJit  de  Caftresfur 
ladite  vérification  :  elle  cft  vérifiée  aux 
Parlements  de  Grenoble  &  de  Bor- 
deaux :  ellel'eft  enfuite  en  la  Chambre 
de  Caftres.  T.  IV,  p.  153  &  f. 

Il  le  tient  fept  à  huit  conférences 
chez  M.  le  Chancelier.  Dans  la  feptie- 
mc  conférence,  les  Commiffaires  du 
Clergé  ont  parlé,  i".  de  l'enrégiftre- 
nicnt  Je  la  Déclaration,  &  en  avoient 
demandé  un  duplicata.  Accordé.  1°. 
Des  fortifications.  Renvoyé  au  Roi.  3°. 
De  l'évocation  du  Parlement  de  Tou- 
loufe  &L  du  renvoi  à  celui  de  Greno- 
ble ,  dont  le  Cierge  lollicite  la  révo- 
cation. Mrs.  du  Conf-^ïl  n^offrcnî  qu'un 
Arrêt  de  renvoi  aux  V arUmenis  de  Bor- 
deaux &  d'Atx.  4".,  Du  Confulat  de 
Montpellier.  Accordé  félon  les  vœuï  du 
Clergé,  j".  Du  Dépuré-Général.  Accor- 
dé. 6".  Des  Patronats.  DécLtraiion  fa- 
vorable promife.  7°.  Du  Collège  de  Die. 
Accordé.  S".  Des  charges  &  Gouverne- 

.TaUedelaCoU.desP.F. 
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mentspoiledésparlcs  Huguenots. /'/d- 
vifions  refufées.  9".  De  l'exercice  de  la 
Religion  prétendue-réformée  dans  les 
Villes  Epifcopales. //jy  fera  pourvupar 
une  Déclaration.  10".  Des  collectes. 
Arrêt  promis  contre.  11".  Des  irrévé- 
rences contre  les  chofes  faintes.  Arrêr 
promis  contre,  ii.".  Tapifléries  devant 
les  portes  .à  la  Fête-Dieu.  Arrêt  promis. 
1 3°. De  lafédition  de  Montaubanexci- 
tée  par  le  Miniftre  Labadie.  Y  a  été 
pourvu  par  Lettres  de  cachet.  14°.  Des 
legs  faits  en  faveur  des  pauvres  par  ceux 
de  la  Religion  prétendue- réformée. 
Seront  applicables  aux  Catholiques  com- 
me aux  autres. T. \Y, 'p.  173,  174. 

Parmi  les  excès  des  Huguenots ,  don  t 
l'AlTemb.  pourfuit  la  punition,  il  en  eft 
deux  iur  lefquclsellc  infifte  le  plus  ;  la- 
voir, les  impiétés  &  profanations  de 
nosfaints  Myfteres  par  le  fieur  Truc, 
Juge  de  Florenfac,  &  les  excès  com- 
mis à  Montauban  par  les  Huguenors  , 
excités  par  le  lieur  Labadie,  Apoftat. 
T.  IV, p.  1 54, 155)  "S' ju'q-  169, 171, 
■74,  IJS,  '83- 

L'affaire  du  Patronage  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue-réformée  eft  un  des 
points  principaux  traités  dans  les  con- 
férences. Voyei  Patronage  ,  n".  i . 

Après  la  léparation  de  l'Affemb.  de 
1^55,  Mrs.  les  Agents  follicitent  les 
Commiffions  pour  la  Déclaration  ac- 
cordée contre  les  Rcligionnaires  ;  ces 
Commiffions  n'étant  pas  conformes  à  la 
minute  de  celles  que  l'Affemb.  avoic 
défirées,  les  Agents  aimèrent  mieux 
que  les  Commiflaires  ne  partiffenc 
point ,  que  de  partir  avec  de  telles 
Commiffions.  Au  lieu  de  ces  termes, 
pour  l'exécution  d'icelle  Déclaration , 
on  avoir  mis,  pour  l'Edit  de  Nantes  , 
Arrêts  ù  Déclarations  donnés  en  confé- 
quencc  :  fi  bien  que  par  cette  cxprelfion 
les  Commiflaires  auroient  exécuté  la 
Déclaration  de  lûji.  T.  IV,  p.  513^ 

IX.  AJfemilée  des  Prélats  en  1658. 

Les  Prélats  affemblés  exrraordinai- 
remcnt  en  1658,  fe  plaignent  des  af- 
femblées  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-rétormée  tiennent  à  Paris,  de 
ce  qu'ils  ont  demandé  audience  com- 
me formant  un  corps  dans  l'Etat,  ce 
que  jufqu'aiors  ils  n'avoicnt  jamais  ofé 
prétendre  ,  &  de  ce  que  l'audience  leut 
a  été  accordée.  Le  Cardinal  Mazarin 
cherche  à  tranquilliferIcsEvêques,  en 
les  alTurant  que  l'audience  fera  donnée 
auxdits  Réformés  en  particulier  &:  fans 
M  m  m  m  m 
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éclat,  &  qu'ils  n'y  feront  conduits  par 
aucun  Officier  des  cérémonies  ;  que  M. 

leur  témoignera  d'abord , 


le  Chancelier 
que  Sa  Majefté  trouve  mauvais  de  ce 
qu'ils  avoient  fait  des  députations  lans 
fa  permiliion,  Si  que  ne  formant  pas 
corps  dans  le  Royaume ,  ils  ne  dévoient 
être  reçus  en  aucune  audience.  T.  IV, 

P.  J.  p.' 145»  "46- 

Le  Synode  national,  vers  ce  temps, 
eft  accordé  aux  Huguenots  :  fur  l'avis 
qu'en  ont  les  Agents  &  les  Prélats 
qui  écoienc  à  Paris ,  les  Prélats  en  écri- 
vent au  Cardinal  Mazarin  ,  qui  ré- 
pond, que  cette  permilîîon  , tournera 
à,  l'avantage  de  la  Religion,  eu  égard 
aux  raifons  qui  ont  déterminé  Sa  Ma- 
jefté à  l'accorder  :  &  en  effet  ce  Sy- 
iiodeleur  dcvintinutile. T.  IV,  P-  J3  i , 

Louis  XIV  fupprime,  en  ce  temps- 
là  ,  l'Académie  qu'avoient  les  Prorel- 
lanrs  à  Montauban.  Rapport  d'Agence 
en  i66q.  T.  IV,  p.  551. 

X.  AJfemblée  de  1660. 

Plufieurs  Mémoires  des  Diocef.  font 
prélenrés  à  l'AlF.  de  1 660 ,  fur  les  entre- 
priles  £i  les  excès  des  Huguenots.  Par- 
mi ces  excès ,  un  des  plus  confidérables, 
cft  celui  des  Sgrs.  de  la  Rochc-Gilfart, 
en  Bretagne ,  acculés  d'avoir  concouru 
à  l'incendie  d'une  Chapelle  ,  d'une  par- 
lie  d'un  Couvent  des Cordeliers ;  accu- 
fés  aulii  d'un  vol  de  faint  Ciboire,  où 
ëtoient  plufieurs  Hofties  confacrécs. 
Le  Promoteur  de  l'Officialité  de  Ren- 
nes obtient  l'intervention  de  l'Aiïcmb. 
pour  faire  réparer  l'injure  faite  à  l'E- 
glife.  L'Afl.  en  écrit  aux  Evêques  de 
Rennes  &  de  Nantes,  pour  avoir  les 
informations  &  les  éclaircilTcments  aé- 
ceflaires.  Arrêt  intervient  au  Parle- 
ment de  Rennes ,  qui  condamne  le  par- 
riculicr,  atteint  &  convaincu  du  vol 
du  faintCiboire  ,  .\  être  pendu  &  brûlé: 
l'Arrêt  contient  plulleurs  autres  difpo- 
litions  tendant  à  la  réparation  des  ex- 
cès commis.  T.  IV,  p.  J66  jufq.  571. 

Autres  excès.  Affaire  du  Miniftre 
Defaignc,  auDiocefe  de  Valence,  qui 
ne  s'étant  pas  contenté  d'empêcher,  par 
des  voies  de  fait,  qu'un  Catholique 
épousât  une  fille  Huguenottequi  fecon- 
vertifloit ,  l'avoit  encore  enlevée,  ame- 
née chez  lui ,  où  il  l'avoir  long-remps 
renuc  prifonniere;  après  quoi  il  l'avoic 
obligée  d'époufer  un  Huguenot. 

Profanation  des  faints  Myflieres  pat 
les  habitants  de  la  ville  d'Aimec ,  en 
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Périgcrd ,  d'une  manière  impie  &  tout- 
à-fait  lacrilcge  :  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  condamne  à  mort  plu- 
fieurs habitants  de  ladite  Ville.  Diffé- 
rentes plaintes  contre  le  Marquis  de  la 
Mouffaie  ,  acquéreur  de  la  terre  de 
Quintin  en  Bretagne,  où  ledit  Mar- 
quis 8c  fcs  Officiers  formoient  toutes 
fortes  d'cntreprifes,  &  cxcrçoient  les 
plus  grandes  violences.  Violences  com- 
mifes  par  le  ficur  de  Vcnours  ,  au  Dio- 
cele  de  Poitiers  ,  ayant  établi  en  outre 
un  Prêche  en  la  Paroiffc  deRouviJlc, 
qui  appartient  au  Chapitre  de  Saint- 
Hilaiie,  y  failant  publiquementla ccne. 
Impiété  commife  par  un  Protcftantde 
Viviers,  qui  publiquemcntavoitdonné 
des  coups  de  bâton  à  une  Croix  de 
pierre,  lur  laquelle  étoit  l'Image  du 
Crucifix.  Prêtre  du  Dioccfe  de  Nîmes 
affalîiné  par  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée. Capucins  de  Florac 
malttaités  par  les  mêmes,  excités  pat 
le  Miniftre Sauvage,  &c.  'T.  IV,  p.  571 
jufq.  581. 

L'affaffinat  du  Curé  de  la  Chapelle- 
Blanche  par  le  Marquis  de  l'Hôpital  : 
autre  objet  de  plainte  préfenté  à  l'Aff, 
de  1 6  60  ;  elle  en  pourfuicla  réparation. 
T.  IV,  p.  «47,  «548. 

Temples  ù  Prêches  conflruiis  ù  établis 
contre  les  Edits.  L'AITemblée  de  1660 
fe  joint  aux  Evêques,  Eccléfiaftiqucs 
&  Habitants  des  Villes  &  autres  lieux, 
pour  en  demander  la  démolition  &  fup- 
preffion.  Enumération  de  ces  Temples 
&  Prêches.  Par  rapport  au  Temple 
conftruit. à  Saint-Gilles,  il  cil  à  remar- 
quer que  les  Chanoines  du  lieu  ayant 
facrifié  quatre  années  de  leurs  revenus 
pour  pourfuivre  la  démolition  du  Tem- 
ple, l'Aff.  écrivit  à  M.  de  Nîmes,  pour 
l'engager  à  ce  que  les  pourfuites  com- 
mencées par  le  Chapirre  de  S.  Gilles, 
fuffent  continuées  aux  frais  du  Dioccfe, 
T.  IV,  p.  5S1  jufq.  585. 

Les  Coramiffaircs  pour  les  affaires  de 
la  Religion  dans  leur  Rapport  à  l'Aff 
de  1660,  oblervent  que  les  Temples 
peuvent  être  confidérés  en  quatre  ma- 
nières. 

1°.  Les  uns  font  dans  les  fonds  des 
Seigneurs  Eccléfiaftiqucs  &  dans  les 
Villes  où  il  y  aEvêché;  les  autres  fuF 
les  fonds  des  Seigneurs  Catholiques  ou 
des  Seigneurs  Religionnaires  qui  onc 
haute  Juftice,  ou  Fief  de  Haubert; 
quelques-uns  font  bâtis  fi  près  des  Egli- 
fes  ,  qu'ils  en  incommodent  le  Service 
divin  ;  d'autres  ne  font  que  comme  des 
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Annexes  que  les  Miniftrcs  confidcrcnc 
comme  des  lieux  dépcnd.ints  de  celui 
où  ils  fonc  leur  réfidencc  actuelle. 

1°.  L'Edit  de  Nantes  détend  de  bâ- 
tir des  Temples  lur  les  terres  de  l'E- 
glile,  qui  dojt  être  remile  en  tous  les 
droits,  libertés  &  sûretés,  lelon  l'art.  3  , 
qui  défend  à  ceux  de  la  Religion  pré- 
tcnduc-rélorniéc  d'en  faire  aucun  exer- 
cice aux  Eglifes  ,  mailons  6i  habita- 
tions des  Ecclélialliqucs  :  par  le  même 
article ,  les  lieux  &  les  Seigneuries  qui 
leur  appartiennent  font  exceptés ,  dans 
certains  Bailliages,  même  que  S.  M. 
octroie  à  ceux  de  ladite  Religion,  lelon 
l'article  1 1  ;  aulli-bien  que  S,  M.  défend 
cet  ifxercice  dans  toutes  les  Villes  oii  il 
y  a  Archevêché  ou  Evêché.  T.  IV,  p. 
591.  P.  J.  p.  187,  1S8. 

3°.  Il  eft  défendu  aux  mêmes  de  bâ- 
tir des  Temples  11  proche  des  Eglifes, 
que  le  Service  divin  puille  en  être  trou- 
blé ,  art.  3  de  i'Edit  de  Nantes,  art.  4 
delà  Déclaration  du  lôDéccmb. 
plufieurs  Arrêts  du  Confcil.  T.  IV,  p. 

4°.  Les  Seigneurs  Catholiques  ne 
font  point  obligés  de  fouffrir  l'exercice 
de  ladite  Religion  dans  leurs  Fiefs  ,  ni 
même  que  les  Gentilshommes  de  ladite 
Religion  qui  ont  des  Fiefs  dans  les 
terres  dcfdits  Seigneurs  Catholiques, 
aient  cette  liberté,  art.  8  de  I'Edit  de 
Nantes  ,  Edit  du  17  Janvier  i  5S1  :  ily 
a  leulement  une  exception  pour  les 
lieux  des  Bailliages  accordés  par  l'art. 
II  de  Nantes,  qui  peuvent  être  dans 
les  terres  dcfdits Seigneurs  Catholiques. 
JhU.  "  ^ 

.  5°.  Les  Seigneurs  de  la  Religion  pré- 
tendue-rélorméeayant  haute  Juftice  ou 
plein  Fief  de  Haubert,  en  tout  ou  par 
moitié,  ou  pour  un  tiers  leulement, 
peuvent  avoir  l'exercice  libre  de  leur 
Religion  en  une  de  leurs  maifons  ,  y 
faifant  actuelle  réiiicnce,  £c  non  autre- 
ment,  art.  7  de  I'Edit.  Plufieurs  abu- 
lent  de  cet  article,  en  ce  qu'ils  bâtif- 
fentdes  Temples,  non-leulcment  dans 
les  Fiefs  où  ils  réfident  actuellement, 
mais  encore  dans  les  autres  endroits 
où  ils  ne  réfident  point.  Abus  formel- 
lement oppofés  aux  Edits  de  1577  & 
de  1561.  TJV,  p.  591,  593- 

6".  Les  Prêches  par  Annexes  font 
défendus  aux  Miniftrcs  ,  art.  1 3  de  I'E- 
dit, Arrêts  du  Conleil.  Ils  n'ont  pcr- 
miflion  de  prêcher  que  dans  les  lieux 
de  leur  réfidence,  &  cette  permillion 
ne  s'étend  pas  à  aller  prêcher  dans  les 
maifons  des  Seigneurs  Haut-Jufticiers 


1798 

&  autres  :  fi  ceux-ci  veulent  deS  Mi- 
iiiftres,  il  faut  qu'ils  en  aient  de  par- 
ticuliers à  leurs  dépens.  T.  IV,  p.  593  , 

Huguenots  admis  dans  hs  cfiarges pu- 
bbques  contfe  les  Edits.  Plufieurs  exem- 
ples de  cette  contravention.  L'AIFemb. 
de  1  rttio  intervient  en  toutes  ces  affai- 
res.  J.IV,  p.  jSy,  jS^,  5S7. 

L'art,  t-j  de  i'Edit  de  Nantes  ,  dé- 
clare, que  ceux  de  la  Religion  préten- 
due-réformée pourront  exercer  les  char- 
ges publiques  &L  y  être  admis.  Les  Com- 
miflaires,  dans  leur  Rapport,  prou- 
vent que  ce  privilège  eft  contre  touc 
droit  divin,  civil  &.  canonique.  T.  IV, 

P-  596,  597; 

Apoflats  ù  Relaps.  L'Air,  de  1  &(,o  ar- 
rête tjue  le  Roi  Icra  très-humblemenc 
lupplié  de  donner  une  Déclaration  , 
portant  que  les  Catholiques  qui  chan- 
geront leur  Religion  pour  embrafler 
la  Religion  prétendue  -  réformée  ,  ne 
jouiront  point  de  la  liberté  accordée 
par  nos  Rois  à  leurs  Sujcrs,  failant  pro- 
fellion  de  ladite  Religion,  &  fortiront 
de  Ion  Royaume.  T.  IV,  p.  587. 

Les  Commiffaires  ,  dans  leur  Rap- 
port fait  à  l'AHemb.  de  1660,  propo- 
lent  d'empêcher  le  fcandale  fréquent 
qui  arrive  à  caufe  des  mariages  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue-rélor- 
mée  contractent  avec  les  Catholiques, 
ne  failant  aucune  difHculté  d'abjurer 
leur  héréfic  en  face  d'Eglife ,  &;  incon- 
tinent après  retournent  au  Prêche  : 
pour  obvier  à  ce  Icandale,  il  feroit  né- 
ceflTaire  d'obtenir  une  Déclaration  , 
poftant  défeufes  d'apoftafier  ,  &  que 
les  Relaps  leroient  punis  corporelic- 
ment  comme  les  Ordonnances  de  Char- 
les IX  le  défirent.  T.  IV,  p-  5S9  ,  J95  , 
59(î. 

Huguenots  qui  veuletn  convenir. 
L'Aflemb.  de  1 660  arrête  d'obtenir  une 
Déclaration  ,  ou  un  Arrêt  du  Conleil , 
par  lequel  il  loit  permis  aux  Evêqucs, 
Curés  &  autres  Eccléfiaftiques  ,  de  voir 
les  malades  de  la  Religion  prérendue- 
réformée,  qui  font  en  volonté  de  le 
convertir;  enjoint  aux  Magillrats  & 
Juges  des  lieux  de  fe  rendre  auprès  de(- 
dits  malades,  &  de  tenir  la  main,  en 
ce  qu'en  prélence  de  deux  témoins  non 
lufpecls,  lefdits  Prélats,  Curés,  &c. 
puilFent  parler  avec  toute  lotte  de  sû- 
reté aux  malades,  fans  y  être  troublés: 
comme  aulii  un  autre  Arrêt  ou  Décla- 
ration ,  pour  obliger  les  pères  5c  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs  de  fournir  les  cho- 
ies nécclTaircs,  félon  leurs  moyens ,  Sc 
M  m  m  m  m  1 
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iuivaiit  ce  que  les  Juges  des  lieux  or- 
donncionc,  à  leurs  enfants  &C  mineurs 
qui  voudront  ie  convertir ,  ou  même 
entrer  d.ins  quelque  Monaftcrc,  &  laire 
qu'ils  foient  mis  en  main  tierce  ,  li  be- 
foin  efl:,  pour  éviter  les  mauvais  trai- 
tements; &  que  les  Jugements  rendus 
par  lesMagiftrats  leront  exécutés  ,  non- 
obftant  oppofition  ou  appellation  ,  & 
fans  préjudice  d'icelles.  T.  IV,  p-  5SS, 
éol. 

Collèges.  Ils  ne  peuvent  avoir  des 
Collèges  qu'aux  lieux  qui  leur  iont  per- 
mis par  l'art.  21  &  par  l'article  37  des 
articles  particuliers  de  Nantes  :  ils  ne 
peuvent  tenir  Ecoles  publiques,  linon 
ès  Villes  &  lieux  où  l'exercice  de  leur 
Religion  cft  permis.  T.  IV,  p-  597-  P- 
J.  p.  1  S  7. 

Hôpitaux  &  legs  en  faveur  dus  pau- 
vres. L'article  11  de  l'Edit  de  Nantes, 
porte,  qu'il  ne  fera  fait  diftinction  , 
pour  le  regard  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ,  à  recevoir  les  malades 
&  les  pauvres  aux  Hôpitaux  &  aumô- 
nes publiques.  Il  efl:  vrai  que  l'art.  41 
des  articles  particuliers,  déclarcque  les 
donations  Se  les  legs  faits  &  à  faire 
pour  l'entretien  desMiniftrcs,  des  Eco- 
liers &  des  pauvres  de  la  Religion  pré- 
tendue-réiorméc  (eront  valables  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  l'effet  de  ces 
donations  &  de  ces  legs  ne  leur  ioient 
communs  avec  les  pauvres  de  la  R.eli- 
gion  Catholique ,  comme  il  a  été  jugé  , 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en 
iaveur  de  l'Hôpital  de  Chartres.  Par  Ar- 
rêt du  Confeil  de  1557,  il  leur  eft  dé- 
fendu d'avoir  des  Hôpitaux  fecrets  pour 
y  retirer  leurs  pauvres  &:  les  Catholi- 
ques qu'ils  pervertiffent.  Il  feroit  à  pro- 
pos ,  dilent  Mrs.  les  Commiflaires,  de 
demander  un  Arrêt  général ,  par  lequel 
toutes  les  donations  &:  legs  en  faveur 
de  ceux  de  la  Religion  prétendue-ré- 
formée ,  conçus  fous  d'autres  prétex- 
tes, fcroient  déclarés  communs  aux 
pauvres  delà  Religion  Catholique.  T. 
IV,  p.  597,  598. 

Livres  des  P  rotejlants  .URd'iiizi  ^yy, 
art.  4,  Se  l'Edit  de  Nantes ,  art.  11,  leur 
défend  d'imprimer  Se  de  vendre  les  li- 
vres de  leur  Religion,  ailleurs  qu'aux 
Villes  &  lieux  où  l'exercice  en  cft  per- 
mis. Le  même  Edit  de  1577,  art.  5, 
ordonne  que  lefdits  livres  leront  vus 
par  les  Chambres  mi-parties.  T.  IV,  p. 
598,  599- 

Charges  ù  Confulats  des  failles.  Par 
beaucoup  d'Arrêts  donnés  au  Confeil, 
il  eft  défendu  à  ceux  de  la  R.  P.  R. 
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de  s'immiicer  dans  les  charges  &  dans 
les  Couleils  politiques  des  Villes,  Sc 
particulièrement  de  celles  qui  ont  été 
réduites  par  les  armes  à  l'obéillancc  du 
Roi  :  les  traités  &  les  capitulations  doi- 
vent être  gardés  fur  ce  lujer  ;  à  quoi  le 
Roi  ne  prétend  pas  déroger  par  i'Edic 
de  Nantes  &  par  celui  de  Nîmes.  De- 
puis l'Edit  de  Nîmes  ,  en  exécution  de 
l'ordre  du  Roi  &  des  Arrêts  du  Parlcm. 
de  Touloufe,  les  Confulats  des  Villes 
mi-parties  ont  été  mi-partis,  à  cette 
condition  que  le  premier  CoufuI  doit 
toujours  être  Catholique.  T.  iV,  p.  599, 
600. 

Fortifications.  Les  fortifications  fai- 
tes par  les  Religionnaircs  font  défen- 
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ordonne  qu'elles  leront  ralécs  julqu'.î 
la  ceinture  des  murailles.  T.  IV,  p.  60  ) . 

Qui  tes  ù  Collecles.  L'Arrêt  du  11 
Janvier  ifi;7,  leur  défend  de  faire  au- 
cune levée  de  deniers,  que  fuivant  les 
Ejdits,  même  fous  prétexte  de  Collec- 
tes :  lelquels  Edits  ordonnent  auliî , 
qu'ils  ne  pourront  faire  aucune  impc- 
lition  qu'en  préfencc  d'un  Officier  du 
Roi ,  comme  on  peut  voir  par  les  Edits 
de  Charles  IX  8;  de  Henri  III,  en  i  577, 
&  par  un  Arrêt  du  Confeil  donné  au 
profit  d'un  Avocat  du  Roi  à  Saintes,  le 
19  Mars  I  614.  T.  IV,  p.  éOT ,  602. 

Cimetières  des  Proiejlants.  Voye\  Ci- 
metières. 

Patronage  des  mêmes.  V^oyej^  Patro- 
nage. 

Chambres  de  UEdit  ù  mi -parties. 
Voye^  Chambres  de  l'Edit. 

L'Ait  de  1660  obtient  une  confé- 
rence avec  Mrs.  du  Conleil  ,  au  fujct 
des  infraiStions  faites  aux  Edits,  par 
ceux  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée, touchant  les  points ci-defi"usmen- 
tionnés.  Le  tout  exatlcment  déduit  Sc 
prouvé  par  les  Députés  du  Clergé,  M. 
le  Chancelier  déclare,  que  l'intentioii 
du  Roi  étoit  de  faire  vivre  ceux  de  lad. 
Religion  dans  les  termes  des  Edits; 
qu'il  avoir  été  rélolu  au  Confeil  d'en- 
voyer des  Commiflaires  dans  les  Pro- 
vinces pour  informer  dcfdites  entre- 
prifes,  &  y  être  pourvu  :  ces  Commif- 
faircs,  au  nombre  de  deux,  dévoient 
être,  l'un  Catholique,  l'autje  de  la  Re- 
ligion. L'AlTcmb.  ne  peut  y  confcntir. 
Sa  Majefté  déclare  elle-même  aux  Dé- 
putés du  Clergé,  qu'il  fera  remédié  à 
tout,  en  prenant  les  expédients  les  plus 
propres  &  les  plus  efficaces.  Si;  qu'il 
fera  examiner  en  Ion  Confeil  l'expé- 
dient propofé  par  le  Clergé,  d'en  com- 
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mettre  le  foin  &  l'aïuorité  aux  Parlcm. 
Tout  ceci  avoit  été  précédé  de  la  Ha- 
rangue de  l'Evêque  de  Lavaur.  T.  IV, 
p.  602  &  fuiv. 

Les  Proteftants  de  plufieurs  Villes  de 
Languedoc  étant  intervenus  en  corps 
en  un  procès,  les  Agents  obticoncnc 
un  Arrêt  dont  ils  font  rapport  en  1665, 
portant  défenfes  de  faire  à  l'avenir  pa- 
reilles interventions.  T.  IV,  p.  845. 

Les  mêmes  Agents  obtiennent  la 
démolition  de  quatre  Temples  en  Pro- 
vince. T.  IV,  p.  844. 

XL  Ajfcmblée  de 

Offices  de  Judicaiure.  Le  Parlement 
de  l'ouloule  rend  un  Arrêt,  portant, 
que  les  Seigneurs  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ne  pourront  mettre 
dans  leurs  Terres  que  des  Juges  Catho- 
liques, avec  détenfes  à  tous  autres  d'y 
exercer  des  offices  de  Judicaturc.  Le 
Syndic  des  Rcligionnaires  s'en  plaint 
au  Confcil ,  oii ,  lur  la  Requête,  inrcr- 
vicnt  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne 
au  Procureur-Gén.  d'envoyer  les  motifs 
de  l'Arrêt.  L'AlF.  de  166^  agit  auprès 
de  M.  le  Chancelier,  pour  que  l'Arrêt 
du  Parlera,  fublîftc.  T.  IV,  p.  899,  9o«. 
P.  Juft.  p.  187. 

Apoflats,  Relaps.  Il  ell  parlé  en  cette 
Afiembléc  d'une  nouvelle  Déclaration 
contre  les  Relaps  ,  qui  ordonne  contre 
eux  la  peine  de  bannifl'ement  pcrpérucl 
hors  du  Royaume  :  l'Aflemblée  défire 
qu'il  foit  ajouté  à  cette  peine  celle  de 
Ijconfilcation  des  biens,  le  Roi  l'ayant 
fait  ainli  efpérer.  T.  IV,  p.  5)01,  903, 
504,  906.  P.  Juft.  p.  I  85. 

Enfants.  La  même  AfTemb.  demande 
la  calLation  de  deux  Arrêts  du  Confeil , 
du  14  Avril  1565,  dont  l'un  permet  aux 
Miniftres  de  demeurer  dans  les  Villes 
oîi  il  n'y  a  nul  exercice  de  la  Religion 
prétendue-réformée  :  le  fécond  ,  qui 
défend  à  toutes  perfonnes  d'enlever  des 
enfants  de  ceux  de  ladite  Religion,  & 
de  les  induire  à  changer  de  Religion, 
favoir ,  les  mâles  avant  l'âge  de  14  ans  , 
&  les  filles  avant  celui  de  11.  'T.  IV, 
p.  901. 

L'article  10  du  Cahier  de  l'AfTcmb. 
cft  relatif  à  ce  Iccond  objet.  T.  IV, 
P.  Juft.  p.  189. 

Fermiers  des  Aides ^  Commis  des  Pof- 
tes.  La  Cour  des  Aides  de  Paris ,  lur  la 
requête  du  Procureur-Général ,  rend 
un  Arrêt,  par  lequel  il  cft  fait  défenles 
aux  Fermiers  des  Aides  de  commettre, 
pour  la  levée  du  droit  des  Aides,  des 
gens  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
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mée  ;  les  Fermiers  des  Aides  fe  pour- 
voient contre  :  l'Animb.  de  irt&j  agit 
&  s'intéreile  pour  le  faire  luhiifter.  T. 
IV,  p.  905. 

L'Ldit  de  création  des  Commis  des 
Poftes,  de  l'an  1  Sjo,  ordonne  ,  que  les 
Commis  loient  Catholiques;  ce  qui 
n'étant  point  obicrvé  ,  l'Adlmbléc  prie 
M.  le  Chancelier  de  donner  un  Ariêr, 
portant  défenles  aux  Maîtres  des  Portes 
&  des  Dépêches  de  fe  fervir  d'autres 
Commis  que  de  ceux  qui  font  profef- 
fion  de  la  Religion  Catholique.  T.  IVj 
p.  905,  906. 

Confijîoires,  Synodes.  L'art.  7  traité 
dans  les  conlérences  des  Députés  de 
l'AiFcmblée,  porte,  que  les  biens  que 
les  Confiftoires  polFedent,  leur  loient 
ôtés  ôc  appliqués  luivant  la  dcftinatioa 
de  Sa  Majefté.  Réponie.  Renvoyé  par- 
devant  Us  Commijfatres  députés  dans  Us 
Provinces.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1  87. 

Autre  demande  de  l'Aflemblée  ;  que 
Sa  IVIajefté  Icule  donnera  permillioil 
d'adénibler  les  Synodes  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue-réformée,  dans  les 
lieux  qui  leur  feront  prelcrits;  lefquels 
ils  ne  pourront  tenir  qu'en  la  préfcnce 
d'un  Magiftrat  Royal  nommé  par  S.  M., 
Gouverneur  ou  Lieutenant-Général  de 
la  Province,  iuivant  les  Déclarations 
de  iSii  &  iSi3.  Réponie.  Sa  Majejli 
y  pourvoira.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1  S  S. 

Importions.  La  réponie  à  l'art.  12, 
demandé  par  l'AlTemb.  de  1665,  porte , 
qu'ils  ne  pourront  lever,  ni  impofcr 
lur  eux  aucune  lomme,  pour  Quelque 
prétexte  &  occalion  que  ce  ioit,  qu'ils 
n'aient  remis  l'état  des  impolitions  par 
eux  faites  depuis  dix  ans.  T.  IV,  P.  Juft, 
p.  iSS.  L'Arrêt  eft  expédié.  T.  ÎV,  p. 
916.  Déclaration  générale  accordée  à 
ce  lujer.  T.  IV,  p.  9 17. 

Miniftres,  Sfc.  L'Alîemblce  demande 
qu'il  n'y  ait  que  les  naturels  Fran(^ois 
qui  puiffent  être  Miniftres,  Régents 
&  Précepteurs  des  Collèges  &  Ecoles 
publiques,  ii  que  lefdits  Aîiniftrcs  ne 
pourront  demeurer,  pendant  leur  mi- 
niftere  ,  qu'aux  lieux  oii  ils  feront  leurs 
fonctions,  Iuivant  l'Arrêt  de  Juin  166'j, 
Accordé.  T.  IV,  P.  Juft.  p.  1  S8  ,  189. 

Domaine  du  Roi.  L'AiiCmblée  de- 
mande  que  le  Domaine  du  Roi  engagé 
à  ceux  de  la  Religion  prétendue-réfor- 
mée, leur  loit  retiré,  &  qu'en  atten- 
dant, l'exercice  de  ladite  Religion  ^ 
foit  défendu,  conformément  .'1  l'Arrêt 
du  16  Janvier  1657.  Réponfe.  5.  A/. /f- 
lirera  fon  Dom.Tine,  ijiijnd  [es  affaires  U 
lui  permettront.  T.  IV,  F-  Juft-      l  89. 
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Maîires- Jurés.  Par  un  autre  article, 
le  Clergé  Jeniandc  ,  que,  dans  les  af- 
fûmblécs  des  Maîtres -Jurés  des  Mé- 
tiers, le  nombre  des  Catholiques  ioit 
au  moins  égal  à  celui  des  Huguenots. 
Répoule.  Il  y  a  été  fuffifammem  pourvu. 
Ibid. 

Ces  différents  articles  font  du  nom- 
bre des  vingt  articles  difcutés  dans  les 
conférences  qu'eurent  les  Commiflaircs 
du  Clergé,  députés  par  l'Alf  de  1665, 
avec  Mrs.  du  Conleil.  T.  IV,  p.  908 
jufq.  5»  12.  Leldits  articles  avec  les  ré- 
poules, P.  Juft.  p.  186  &:  fuiv. 

XII.  Ajfemblée  de  1 670. 

L'AfT.  de  \6-jo  fait,  par  la  bouche 
de  M.  l'Evêque  d'Ufez ,  de  fortes  Re- 
montrances au  Roi ,  lur  les  entreprifes 
«Jes  Protcftants,  &:  pour  la  caule  de  la 
Religion.  Les  Commifîalres  nommés 
iur  cet  objet,  dretfcnt  un  Mémoire 
contenant  3  j  articles  ,  chacun  defquels 
cft  accompagné  de  fes  preuves.  Ces  ar- 
ticles (ont  propolés  &;  difcutés  dans 
l'Ail".  :  ils  le  font  aufli  dans  les  confé- 
rences tenues  chez  M.  le  Chancelier, 
entre  les  Députés  du  Clergé  &  Mrs.  du 
Confeil  :  Icfdits  articles  concernent  les 
Apoftats;  les  Temples;  les  Chambres 
mi-parcies,  dont  la  réunion  aux  Parle- 
ments eft  demandée  ;  les  impofîticns 
que  font  fur  eux,  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  ;  leur  contribution 
aux  réparations  des  Eglifes  ;  les  Maî- 
ircs-Jurés  des  Métiers;  les  lieux  où  ne 
peut  fe  faire  l'exercice  de  ladite  Reli- 
gion ;  les  Univerfités  &  Collèges  d'i- 
celle  ;  les  Prêches  ;  la  fupprefllon  des 
biens  que  poffedcnt  les  Confiftoires  ; 
la  fupprefiîon  de  la  Déclaration  de  Fé- 
vrier 1669,  &  l'obfervation  de  celle  de 
1666;  l'impreflion  de  leurs  Livres; 
leurs  Cimetières  ;  les  Confulats  des 
Villes  ;  les  charges  municipales  ;  la 
fubornation  des  Catholiques;  les  Ma- 
riages ;  l'exemption  du  paiement  de 
leurs  dettes  ,  en  faveur  de  ceux  qui  fe 
convertiffent  .à  la  Religion  Catholique; 
l'éducation  des  enfants;  la  fixation  de 
leurs  Miniflrcs  à  un  lieu  déterminé, 
ians  qu'ils  puiffent  prêcher  hors  de  leur 
réhdence;  le  renvoi  des  Miniftres  étran- 
gers; les  pourUiites  pour  dettes,  contre 
les  nouveaux  Convertis  ;  leurs  malades  ; 
comment  vifités  par  les  Curés,  &;c.  ; 
le  Jugement  des  parrages  faits  dans  les 
Provinces,  par  les  CommifTaires  exé- 
cuteurs de  l'Edit;  l'entrée  de  l'Evêque 
de  Cadres  en  la  Maifon  -  de -Ville  ; 
leurs  domefliques  &:  apprcntifs  Catho- 
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liqucs;  l'adminiftration  du  Baptême  à: 
leurs  entants;  les  Judicatures  par  eux 
poflédées;  la  profanation  du  Sacrement 
de  Mariage;  leurs  donations  &  legs; 
la  liberté  des  Prêtres  Catholiques  qui 
voyagent  dans  les -Vallfeaux  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue-réformée,  de 
dire  la  MeH'e,  &  aux  Catholiques  d'y 
allifler.  T.  V,  p.  ji  £-4  fuiv.  Les  articles, 
P.  Juft.  p.  5  &  fuiv. 

XIII.  Ajfemblée  de  1S75. 

L'Aremb.  accorde  fa  protection  au 
fieur  Capcl  du  Tilloi ,  Gentilhomme 
converti,  à  qui  on  avoit  enlevé  fes  en- 
fants. Le  Roi  ordonne  que  laMaiéchale 
de  Bellefonds  gardera  la  fille  qu'elle  a 
retenue  chez  elle,  &  que  l'Intendant 
obligera  la  femme  dudit  Gentilhomme 
&  les  anciens  du  Coniîftoirc  de  repré- 
fenter  le  fils,  pour  être  mis,  ielon  les 
Edits,  en  lieu  fùr  &  libre.  Pour  affaire 
pareille  arrivée  en  Normandie  ,  il  avoit 
déjà  été  donné  Arrêt  pour  obliger  un 
pcre  qui  avoit  fait  fortir  fon  fils  du 
Royaume,  à  le  repréfenter  pardevant 
rinteiidant,  &,  jufqu'à  l'exécution, 
qu'il  leroit  retenu  en  prifon.  T. 
213,  214. 

M.  le  Coadjuteur  d'Arles  eft  chargé 
de  la  Remontrance  au  Roi,  au  fujet  de 
la  Religion  prétenduc-réformée  :  il  pré- 
lente en  même-temps  le  Cahier  con- 
tenant 5S  articles,  touchant  ladite  Re- 
ligion :  les  preuves  font  jointes  à  cha- 
que article.  En  voici  les  objets. 

Défenfe  aux  Catholiques  d'abjurer 
leur  Religion  :  Déclaration  de  \  (,GG 
remile  dans  toute  fa  force,  nonobftant 
celle  de  \  GC<)  :  exercice  de  la  Religion 
prétendue-réformée,  proche  Caftefnau- 
dary,  défendu,  &  le  Temple  interdit: 
Chambres  de  l'Edit  de  Oiftclnaudary 
&  de  Bordeaux  réunies  à  leurs  Parle- 
ments :  dans  les  Chambres  de  l'Edit, 
de  douze  Confeillers  ,  huit  au  moins 
de  Catholiques  :  Miniftres  de  la  R.  P.  R. 
mis  à  la  taille  :  Cimetières  des  préten- 
dus-Réformés défendus  dans  les  Villes, 
Bourgs  &  Villages  :  défcnfes  à  eux  de 
contrader  Mariage  au  fécond  dégré, 
ou  du  deuxième  au  trolfieme  :  défcnfes 
d'en  célébrer  en  temps  prohibé  :  Ma- 
riages de  perfonnes  de  différente  Reli- 
gion ,  ou  qui  auront  abjuré  la  Religion 
Catholique,  déclarés  nuls,  &  les  en- 
fants incapables  de  fuccéder  :  vifite, 
par  les  Officiers,  des  maifons  &.  bouti- 
ques des  Imprimeurs  &;  Libraires,  & 
confifcation  des  Livres  concernant  la 
Religion  prctendue-réformée  :  permit 
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{ion  des  Officiers  de  S.i  Majcfté  &  des 
Evêqucs  pour  imprimer  £c  vendre  Icid. 
Livres  :  portes  des  Temples  inurées  , 
en  cas  de  Catholique  maltraité,  d'tn- 
fants  enlevés,  ou  de  Sacrements  profa- 
nés ;  nullité  des  teftamcnts  oii  les  en- 
fants, à  railoir  de  leur  Religion,  lont 
exclus  de  leurs  droits  :  grande  cloche 
fur  une  tour  de  Montélimar,  pour  ap- 
pellera leurs  exercices,  ôtée  :  lonneric 
des  cloches  qu'ils  ont  à  leurs  Temples  , 
«léfcndue  dans  la  nuit,  avant  huit  heu- 
res du  marin,  &  après  cinq  heures  du 
foir:  leurs  Prêches,  en  quels  cas  permis 
OH  défendus  :  Prêche  défendu  dans  le 
Château  de  Vitré,  à  la  Princelle  de 
Tarente  :  défenfes  à  d'autres  Miniftres 
qu'à  celui  du  lieu  de  prêcher,  lors  des 
Airemblées  ou  des  Synodes  :  leurs  legs 
ou  donations  eai  faveur  des  pauvres, 
affectés  également  aux  pauvres  Catho- 
liques :  exclus  du  bénclice  des  Moni- 
toires  :  défenlcs  die  lever  des  deniers 
fur  eux,  que  les  états  n'aient  été  remis 
aux  Intendants  :  nullité  des  Mariages 
faits  par  un  autre  Miniftre  que  celui  du 
troupeau  duquel  font  les  Parties  ;  dé- 
fenfes de  laiflcr  mourir  leurs  enfants 
fans  Baptême  :  dans  les  fiegcs,  la  moi- 
tié au  moins  des  Officiers  .Catholiques, 
avec  exclufion  pour  les  prétendus-Ré- 
formés de  la  charge  de  premier  Chef  : 
défenfes  aux  Synodes  ou  Colloques  de 
recevoir  aucun  Miniftre  rélidant  ès 
lieux  où  l'exercice  de  leur  Religion  n'eft 
pas  permis  :  explication  de  l'article  i 
de  la  Déclaration  de  Fév.  1665  :  Arrêt 
général  demandé  pour  tous  les  nou- 
veaux Catholiques  du  Royaume ,  au 
£u  jet  de  leurs  dettes  :  les  biens  des  Con- 
lîlioires  des  lieux  oîi  l'exercice  de  leur 
Religion  eft  interdit,  affeûésôc  donnés 
aux  Hôpitaux ,  aux  Collèges  ou  Ecoles  : 
permis  aux  Catholiques  de  tendre  au- 
devant  des  murailles  des  Temples  des 
prétendus  -  Réformés ,  dans  le  temps 
jnême  oii  ils  font  alfemblés  :  leurs  Sy- 
nodes Provinciaux  rendus  moins  fré- 
quents :  Magiftrats  commis  pour  allîi- 
ter  à  leurs  Confiftoires  :  nombre  de 
chefs  de  famille  nécelfaire  pour  l'exer- 
cice de  leur  Religion  ,  en  un  lieu  :  con- 
ditions pour  les  Propofants  au  minil- 
icrc  :  connoiiTance  des  principales  con- 
traventions à  l'Edit  de  Nantes,  citée 
aux  Chambres  de  l'Edit,  &c  rélcrvée 
aux  Parlements  ;  de  même  la  connoif- 
fance  des  procès,  loit  civils,  (oit  cri- 
minels des  nouveaux  Catholiques  :  tout 
exercice  public  de  leur  Religion  inter- 
dit ès  lieux  ou  il  y  aEvêiJié  &  aux  lieux 


appartenant  aux  Ecr lé/itftiqucs  ;  roue 
exercice  de  droits  konoufiquri  dans 
les  Eglifes  ,  ou  du  droit  de  Patronage, 
défendu  :  ne  peuvent  être  Médecins, 
Apothicaires  ou  Chirurgiens  des  Com- 
munautés ou  Hôpitaux  ;  Jugement  des 
partages  intervenus  entre  les  Srs.  Com- 
miiraires  ;  liberté  à  leurs  enfants,  avanc 
l'âge  de  puberté,  de  fe  faire  Carholi- 
ques  :  leur  nombre  réduit  dans  les  Ai- 
des &  Gabelles,  &  exclulîon  pour  les 
Fermes-Générales  :  anciens  des  Con- 
iiftoires  exclus,  en  cette  qualité,  de 
tout  autre  immeuble,  que  le  TempI» 
&  le  Cimetière  :  démolition  de  deux 
Temples  élevés  en  Bretagne  par  le  Sr. 
de  la  MoulTaie  :  ccflâtion  de  chant  dans 
les  Temples,  lors  de  toutes  fortes  de 
Procefiions  :  permis  aux  Curés  de  vilirer 
leurs  malades ,  aliilVé  du  Juge  :  l'Edir  de 
Nanrcs  n'a  point  lieu,  ni  fur  l'Océan, 
Jii  dans  l'Amérique ,  ioit  pour  l'exer- 
cice de  leur  Religion,  loit  pour  leurs 
Mariages,  foit  pour  l'éducation  de  leurs 
enfants  ;  les  Capitaines  des  VaifTcaux 
ne  peuvent  y  empêcher  la  célébration 
de  laMelTc,  ni  l'adminiflration  des  Sa- 
crements ;  Académie  du  Sr.  Foubert  dé- 
fendue: exercice  de  lad.  Religion  défen- 
du dans  le  Béarn  :  exclus  des  charges  de 
Procureur ,  de  Notaire ,  Sergent  ;  exer- 
cice de  Religion  défendu,  &  Temples 
démolis  ès  lieux  où  ils  n'ont  pas  moyen 
d'entretenir  un  Miniftre  :  nombre  au 
moins  égal  des  Apothicaires  &  Orfè- 
vres Catholiques  ;  de  même  pour  les 
arts  &  métiers  :  explication  de  i'arr.  14 
de  la  Déclaration  de  "Février  iSsj,  Se 
des  articles  4  6c  jfi  de  l'Edit  de  Juillet 
1619.  T.  V,  p.  113  &  fuiv.  P.  Juft.  p. 
134  &  fuiv. 

XIV.  Rapport  Je  l'Agence  en  1680. 

Dans  ce  rapport,  Mrs.  les  Agents 
font  obfcrvcr  que  julques-!à  ,  le  Clergé 
li'avoit  obtenu  de  nos  Rois  des  Juge- 
ments ù  favorables  ,  au  lujct  de  la  Re- 
ligion &  contre  les  Religionnaires  : 
fans  patlcr  de  plus  de  15  mille  con- 
vcrllons,  loutenues  par  des  profufions 
dignes  d'un  li  grand  Prince  ,  que  Louis 
XIV,  ils  s'arrêtent  aux  Loix  &  aux  or- 
dres publics  qui  ont  procédé  de  fou 
autorité. 

1°.  Par  rapport  aux  emplois  dans  II 
Marine  &.  dans  la  Finance,  dont  les 
prétendus  -  Réformés  ont  été  exclus; 
exclus  aulli  dans  le  renouvellement  des 
Fermes. 

1".  D'après  pluficurs  Arrêts  des  Par- 
mcnts  de  Touloule  &  de  Guiennc, 


dont  M.  de  Ruvigni  avoit  porté  des 
plaintes,  il  y  a  eu  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat ,  du  6  Novembre  léyp,  qui  tait 
défenfes  à  tous  Seigneurs  haut-Jufti- 
ciers ,  d'établir  dans  leurs  terres  des  Of- 
ficiers autres  que  Catholiques,  à  peine 
de  4000  liv.  d'amende. 

3°.  Quarante  Villes  dans  le  Langue- 
doc feul ,  dont  on  les  a  exclus  du  Con- 
i'ulat  &:  du  Confeil  politiquedcs  Villes. 

4°.  Le  Roi  ayant  voulu  que  l'on  ju- 
geât les  partages  des  Commiflaires  en- 
voyés dans  les  Provinces  ,  de  45  Tem- 
ples, à  peu  près  qui  ont  été  jugés,  il 
y  en  a  31  qui  ont  été  démolis,  £c  trois 
ou  quatre  afFaires  interloquées. 

5".  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  15 
Avril  1 6-&  ,  qui  défend  à  tous  proprié- 
taires de  fiefs,  de  faire  exercice  dans 
leurs  Châteaux,  s'ils  le  font  feulement 
depuis  deux  ans;  &  qui  veut,  avant 
qu'on  établifle  un  exercice,  que  l'oa 
juftifie  le  droit  devant  les  Commiflai- 
res exécHteurs  de  l'Edit ,  &  que  l'on 
rapporte  l'Ordonnance  qui  en  accorde 
la  permiffion. 

6".  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  31 
Juillet  1679,  qui  défend  aux  Minif- 
tres  de  prêcher ,  &;  à  toutes  perfonncs 
delà  Religion  de s'alTembler  dans  leurs 
Temples,  ni  ailleurs,  les  jours  que  les 
Evêqucs  font  leurs  vifites  en  perfonne 
efdits  lieux. 

7°.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2. 
Janvier  1679  ,  qui  règle  que  tous  les 
Bancs  des  Temples  qui  font  defl:inés 
aux  Officiers  des  Compagnies  de  Juf- 
tice,  Echevins ,  Confuls  de  Villes ,  & 
autres  Corps  £c  Communautés ,  de 
quelque  qualité  qu'ils  ioient,  feront 
êtes  des  Temples. 

8°.  Il  n'y  avoit  point  de  bannifFe- 
ment  perpétuel  ordonné  contre  les 
Relaps  &  Apoftats,  par  la  Déclara- 
tion du  îo  Juin  i66j  :  par  celle  du 
30  Mars  1679  ,  il  a  été  ajouté  la  peine 
de  l'amende  honorable  ,  &  on  a  ex- 
pliqué que  la  confifcation  fuivroit, 
ainii  que  de  droit,  la  peine  de  ban- 
niflement  perpétuel. 

9°.  La  Déclaration  du  10  Oclobre 
1 679 ,  porte , que  les  ailes  d'abjuration  , 
que  font  ceux  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ,  feront  mis  en  bonne 
forme  dans  le  Greltc  des  Evêques ,  £c 
du  Greffe  des  Evêques,  portés  entre  les 
mains  du  Procureur  du  Siège  Royal, 
dans  le  rcflort  duquel  eft  fitué  l'Evê- 
ché,  pour  être  Icfdirs  aiStes  lignifiés 
à  la  diligence  des  Procureurs  du  Roi , 
aux  Miniftres  &  aux  confiftoircs  des 
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voir  I 
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avec  défenfcs  à  eux  de  rece- 
ceux  qui  ont  fait  l'abjuration  ,  à 
peine  de  iupprcilion  du  Confiftoire,  & 
d'interdiftion  des  Miniftres. 

10°.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
5  Novembre  1677,  1"'  défend  à  ceux 
de  la  Religion  prétendue-réformée  , 
de  fuborncr  leurs  valets,  fervantes, 
domcfliiques,  ouvriers,  mercenaires  Se 
tous  autres  Catholiques  par  eux  em- 
ployés :  détenfes  .lufli  de  recevoir  à 
leur  fcrvice  ceux  qui  auront  quitté  la 
Religion  Catholique  ,  que  fix  mois 
après  leur  abjuration  ,  à  peine  de  joo 
liv.  d'amende  contre  les  Miniftres  Se 
contre  ceux  qui  abjurenr. 

11°.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
i8  Août  i6-]6  ,  portant  qu'aulli-tôt 
qu'une  fille  le  fera  retirée Haiis  une  de 
ces  maifons  que  l'on  nomme  Nouvel- 
les-Converties, le  Magiftrat  y  fera  ap- 
pellé  pour  recevoir  la  Déclaration  des 
motifs  qui  l'y  ont  fait  retirer,  pour 
enfuite  en  donnet  communication  aux 
pères  Se  mères  ,  tuteurs  &  parents  qui 
y  aufont  quelque  intérêt,  &  que  la 
fille  ne  pourra  être  conttainte  à  voit 
lefdits  parents,  jufqu'à  ce  qu'elle  aie 
fait  fon  abjuration. 

12°.  Arrêt  du  9  Oélobre  1679,  qui 
ordonne,  pour  la  Province  de  Langue- 
doc, que  nuls  nouveaux  convertis  ne 
feront  nommés  fequeftres  &  Commil- 
faires,  tuteurs  ou  curateurs  pendant 
trois  années  du  jour  de  leur  conver- 
fion  :  Arrêt  qui  peut  être  rendu  général. 

13°.  Arrêt  du  18  Janvier  1678  ,  qui 
ordonne,  que  ceux  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée ,  pourront  être  éta- 
blis fequeftres  &  Commiflaires. 

14".  Plufieurs  Edits  du  mois  de  Juil- 
let 1679,  ordonnent  la  fuppreflîon  des 
trois  Chambres  mi-parties ,  de  celle  de 
Touloufe  féantc  à  Caftclnaudary,  de 
celle  de  Bordeaux  (éante  à  Nérae,  & 
de  celle  de  Grenoble. 

15°.  Déclaration   du  10  Octobre 

1679 ,  portant,  qu'il  ne  fe  tiendra  plus 
de  Synodes  &  de  Colloques,  ainfl 
qu'il  a  toujours  été  pratiqué,  fans  la 
permifîion  du  Roi ,  &  fans  l'aliiftancc 
d'un  Commiflaire,  foit  Catholique, 
foit  de  la  Religion. 

16°,.  Déclaration   du    10  Février 

1680,  qui  défend  aux  prétendus-Ré- 
formés, hommes  &  femmes,  de  icrvir 
aux  accouchements,  à  peine  de  3000 
liv.  d'amende,  &  d'être  procédé  ex- 
traordinairement  eontr'eux  :  fur  quoi 
fondée  cette  défcnfe.  T.  V,  P.  Juft.  p. 
166,  S6-J,  ifiS,  iSy. 

XV.  Jfemilée 
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XV.  AJfembUc  de  i68û. 
M.  de  Châceauneuf,  Secréraire  d'E 


tat ,  affure  la  Compagnie  que  le  Roi 
avoir  donné  une  Déclaration  ,  par  la- 
quelle il  défend  à  tous  (es  Sujets  Ca- 
tholiques de  changer  de  Religion,  fous 
les  mêmes  peines  qui  lont  établies  con- 
tre les  Relaps  ,  &  auxquelles  Sa  Majefté 
a  ajouté  une  interdiftion  du  Temple, 
&  du  Miniftre  qui  aura  reçu  la  perver- 
fion  du  Catholique. 

M.  l'Evêque  d'Auxerre,  aflîfté  de 
toute  l'Aflemb. ,  fait  au  Ro\  la  Remon- 
trance fur  les  affaires  de  Religion.  Le 
Cahier  des  articles  eft  préfcncé  à  Sa 
Majefté;  ils  font  au  nombi  e  de  18, 
ayant  pour  objet  ; 

Les  lieux  d'oîi  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue-réformée  doit  être  ex  . 
dus  :  le  paiement  de  i'impofition,  pour 
réparations  desEglifes,  &c. ,  par  ceux 
de  cette  Religion  :  la  vifite  de  leurs 
malades  par  les  Curés,  &c.  accompa- 
gnés d'un  Magiftrat  :  la  liberté  de  leurs 
enfants  d'embrafler  la  Religion  Catho- 
lique avant  l'âge  de  puberté  :  Conleil- 
1ers  de  ladite  Religion  dans  les  Parle- 
ments, exclus  du  rapport  des  Procès 
dont  les  Chambres  de  l'Edit  ne  pou- 
voient  connoître  :  exercice  de  leur  Re- 
ligion interdit  ès  lieux  où  il  ne  fe 
trouve  10  chefs  de  famille  en  faifant 
profeffion:  Miniftres  des  lieux  où  l'exer- 
cice a  été  interdit,  exclus  des  Syno- 
des Se  Colloques  :  les  maîtrifcs  &  ap- 
prcntiffagcs  réduits  au  tiers  en  chaque 
lieu,  pour  ceux  de  ladite  Religion  :  im- 
pofés  aux  tailles,  fi  par  leur  naiffance 
ils  n'en  font  exempts  :  leurs  mariages 
défendus  au  temps  prohibé  par  l'Egli- 
fe  ;  fonncrie  de  leurs  cloches  défen- 
due durant  la  nuit,  &  avant  huit  heu- 
res du  matin  Se  cinq  heures  du  foir. 
Conditions  néceiraires  pour  l'établif- 
femcnt  de  leurs  Prêches  :  défenles  ès 
temps  de  Synodes  Si  Aflcmb.  à  d'au- 
tres Miniftres  qu'à  celui  de  la  réfiden- 
ce ,  de  prêcher  :  leurs  legs  Si  donations 
en  faveur  de  leurs  Pauvres,  étendus  à 
ceux  des  Catholiques  :  levées  Si  im- 
pofitions  de  deniers  défendues  aux 
Confiftoires  :  toutes  pourfuitcs  pour 
dettes  fufpendues  pendant  trois  ans  en 
faveur  des  nouveaux  Con\fcrtis  :  places 
de  Médecins,  Apothicaires  ou  Chirur- 
giens des  Villes  Si  des  Communautés , 
crées  .1  ceux  de  ladite  Religion  :  an- 
ciens des  Confiftoires  ne  peuvent  rc- 
ccvoif  que  legs  paftagcrs,  Si  ne  peu- 
Tcnt  avoir  d'autres  biens  immeubles 
Tatle  di  la  Coll.  des  P.  V. 


que  les  Temples  Si  Cimetières  :  vente 
du  fol  Si  des  matériaux  des  Temples 
démolis,  faite  en  faveur  des  Pauvres 
de  l'une  Si  de  l'autre  Religion  :  dif- 
férends lur  les  penùons  que  doivent 
payer  ceux  de  ladite  Religion  à  leurs 
enfants  convertis  ,  jugés  par  l'Inten- 
dant,  ou  par  le  Juge  Royal,  en  der- 
nier refTorc  :  acte  d'abjuration  reçue 
par  le  Supérieur Eccléfiaftique,  preuve 
iuffilante  de  ladite  abjuration,  fans  qu'il 
foit  fait  pardevant  Notaire  ,  ou  par- 
devant  aucun  Magiftrat  :  petmis  aux 
Agents  de  fe  pourvoir  contre  l'Edit 
d'Avril  16S8  ,  donné  pour  le  Béarn  : 
Temple  d'Oléron  démoli  :  Prêches  dans 
les  maifons  des  Seigneurs  ,  permis  une 
fois  feulement  dans  la  femaine  :  ma- 
riages entre  pcrfonncs  de  diflerenrcs 
Religions,  défendus.  Si  les  entants 
déclarés  incapables  de  fuccéder  :  Dé- 
clararion  générale  fur  tous  ces  chefs  , 
demandée.  T.  V,  p.  311-  P-  Juft-  P- 
176  Si  fuiv. 

XVI.  AjfanbUe  dt  \(>%i. 

Cette  Affemb.  nomme  une  Com- 
miliion  fur  les  moyens  de  réunir  les 
Proteftants  au  fcin  de  l'Eglife.  L'avis 
des  Commiflaires  rapporté  par  le  Pré- 
lat Prélident,  fe  réduit  à  trois  choies: 
i^'.  d'écrire  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélats  du  Royaume,  pour  leur  faire 
part  des  moyens  que  la  Compagnie  a 
jugé  les  plus  convenables  pour  rame- 
ner les  dévoyés  :  1" .  à  attaquer  les 
Hérériqucs  avec  les  armes  de  la  cha- 
rité chrétienne.  Si  les  attaquer  dans 
leurs  retranchements,  c'cft-.à-dire , 
dans  leur  fchifme,  comme  ont  fait 
S.  Cyprien,  S.  Optât,  S.  Auguftin_: 
3°.  à  recueillir  comme  dans  une  el- 
pcce  d'abrégé,  toutes  les  méthodes  qui 
ont  été  pratiquées  par  les  anciens  Si 
par  les  modernes.  On  peut  joindre  à 
ces  méthodes,  la  conformité  des  Egli- 
fes  Orientales  ,  quoique  (chilmatiques. 

Après  cet  expofé,  l'Allcmb. ,  délibé- 
ration prife  par  Provinces  ,  après  avoir 
remercié  M.  le  Prélident  d'un  ttavail 
également  rempli  de  Doètrine  Si  d'uti- 
lité pour  l'Eglife  ,  aréfolu ,  d'un  confen- 
tement  unanime,  d'envoyer  la  Lettre 
écrite  par  M.  le  Prélident,  aux  Pré- 
lats de  France;  elle  a  aufli  fore  ap- 
prouvé l'exhortation  favante  Si  chré- 
tienne ,  qu'il  a  pris  la  peine  de  dref- 
fcr  pour  rappcller  les  défcrteurs  de  la 
Foi  au  fein  de  l'Eglife:  on  l'a  prié, en- 
fin, de  mettre  la  dernière  main  au  Mé- 
moire des  ditFércntcs  méthodes  dont 
N  n  n  n  n 
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on  peut  iifcr  pour  la  converfion  des  Hé- 
rétiques. T.V,  p.  551,  5J3- 

La.  Lettre  circaiatrt  aux  Evêques  ; 
l'A  venijjement  P amoral  à  ceux  de  ta  Re- 
ligion prétendue-réformée  j  pour  les  por- 
ter à  Je  réconcilier  avec  l'Eglife  ;  le  Mé- 
moire contenant  les  différentes  méthodes  ; 
les  Lettres  de  S.  M.  aux  Evêques  à  aux 
Commijfaires  députés  dans  les  Provin- 
ces. Le  tout  cft  japporté,  T.  V,  P.  J- 
p.  lés  &  fuiv. 

XVII.  AJfemblée  de  J6Sj. 

L'AfT.  de  isSj  nomme  deux  Com- 
millîons  pour  l'atFairc  des  Huguenots. 
La  première,  à  la  tête  de  laquelle  efl: 
M.  de  Valence,  eft  chargée  de  drelTer 
les  articles  qui  doivent  être  préicntés 
au  Roi  contre  ceux  de  la  Religion 
prétendue-réformée  :  rapport  dcldits 
Commiflaires  par  M.  de  Valence  ;  il 
iufiftc  fur  la  deftruction  de  l'Héiéfie, 
&  le  récabliffement  de  la  Religion. 
Articles  dreiTés  fur  ce  fujet  :  ils  font 
propolés  dans  les  conférences  tenues 
chez  M.  le  Chancelier  avec  Mrs.  du 
Confeil  :  ils  font  enfuite  préfentés  au 
Roi  ,  qui  veut  bien  les  répondre, 
&  prefque  tous  très-favorablement: 
ces  articles  font  au  nombre  de  zj, 
dont  l'objet  efl:  à  peu  près  le  même  que 
celui  des  Cahiers  précédents.  T.  V,  p. 
5  86,  587,  J90,  'j<)  i.  Les  articles  avec 
les  réponfes,  P.  J.  p.  18  1  ,  2,81,  18 

Sur  la  propolîtion  de  M.  le  Préfi- 
dent,  de  faire  une  expofition  de  la 
Foi  pour  repouffer  les  calomnies  des 
Hérétiques,  l'AOemb.  nomme  une  fé- 
conde Commiffion  pour  examiner  la 
propolîtion.  Les  CommifFaires  nom- 
més font  leur  rapport  par  l'organe  de 
M.  l'Archev.  d'Albi.  Allemblés ,  dit  ce 
Prélat,  pour  faire  une  expofition  de 
Foi, ou  bien  une  explication  de  la  Pro- 
feffion  de  Foi  faite  par  Pie  IV,  nous 
avons  agité  trois  queftions  ;  r''.  s'il  eft 
polîîble  de  la  faire  ;  i".  s'il  eft  expédient; 
3°.  de  quelle  manière  elle  doit  être 
faite:  on  eft  aifément  convenu  de  la 
podibilité;  c'eft  le  droit  des  Evêques; 
les  Aifemblées  du  Clergé  en  font  en 
pofleilîon  :  mais  voulant  faire  une  ex- 
pofition de  Foi,  qui  foit  une  explication 
de  la  profeffion  de  Foi  de  Pie  IV  re- 


çue de  tout  le  monde ,  &  qui  a  été  re- 
çue &  publiée  dans  nos  Conciles  Pro- 
vinciaux, &  que  nous  avons  tous  juré 
de  garder  &  de  défendre ,  il  eft  fans 
doute  expédient  de  la  fiiire  :  il  s'agit 
donc  d'une  Déclaration  de  Foi  confor- 
me au  Concile  de  Trente,  &;  rcftreinte 
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à  la  profeflîon  de  Fol  de  Pie  IV,  qui  fe 
réduit  à  I  5  ou  16  articles  controver- 
lés  entre  les  Catholiques  6c  les  Pro- 
teftants.  Quant  à  la  manière  dont  cette 
profeflion  doit  être  faite,  ce  Prélat 
ajoute,  que  la  Commiflîon  n'a  riea 
voulu  terminer  fur  ce  fujet ,  qu'étant 
guidée  par  M.  le  Préfidcnt,  lequel  a 
drefle  lui-même  le  modèle  de  ladite 
expofition.  T.  V,  p.  5S1  jufq.  585. 

Les  mêmes  CommifTaites  avoienc 
été  chargés  d'examiner  les  calomnies 
des  Hérétiques  :  M.  d'Albi  continue 
(on  rapport  lur  cette  matière  :  il  fait 
obfcrver  d'abord  ,  que  c'eft  fur  le  mau- 
vais exemple  des  anciens  Hérétiques 
qu'ils  fe  font  livrés  à  cette  mauvaife 
méthode,  &  qu'ils  ont  cru  comme 
eux,  C]uc  pour  bien  établir  une  nou- 
velle feèle,  il  falloir  commencer  par 
le  décri  de  la  véritable  Religion  ,  en 
la  noirciffant  de  toutes  (ortes  d'impôt 
turcs  ■  il  allègue  à  ce  iujet  pluficurs 
exemples.  Autre  obfervation;  l'erreur 
des  anciens  Hérétiques  étoit  d'ordi- 
naire dans  l'entendement,  fondée  fur 
ce  qu'ils  ne  pouvoient  comprendre 
nos  myfteres;  l'erreur  des  Réformés 
eft  dans  la  volonté;  difons  mieux,  leur 
erreur  eft  venue  de  leur  mauvaife  vo- 
lonté, par  leur  animofité  contre  le 
Pape,  contre  les  Evêques;  exemples 
de  Luther  &;  de  Calvin.  Nous  devons 
chercher,  continue  le  Prélat,  à  les  ré- 
duire &:  non  à  les  détruire.  Notre  in- 
tention eft  feulement  d'expofer  aux 
yeux  du  Monarque  les  impoftures  qu'ils 
inventent  contre  l'Eglife  Catholiq.,  & 
le  (upplicr  de  leur  impofer  un  profond 
filenec  à  l'avenir.  Les  Sgrs.  Commif- 
faircsontdrelTé  pour  cela  un  Mémoire 
concernant  la  Doctrine  de  l'Eglife, 
touchant  notre  profcllîon  de  Foi  op- 
pofée  aux  calomnies  &  aux  faufTetés 
répandues  dans  les  Ouvrages  des  pré- 
tendus-Réformés ;  ce  Mémoire  cft  en 
trois  colonnes  :  la  première  cft  la  pro- 
feflîon de  Foi  de  Pie  IV,  en  latin.;  la 
féconde  ,  cette  même  profeflîon  en 
François  ;  latroifieme,  les  calomnies, 
injures  &  fauffetés  des  prétendus-Ré- 
formés contte  la  Dodrine  de  l'Eglife. 
Les  articles  du  Mémoire  font  ceux  des 
traditions  de  la  Sainte-Ecriture  &  de 
(on  intetprétation  ;  du  nombre  des  Sa- 
crements, de  leur  inftitution,  de  leurs 
cfFets  &  de  leurs  cérémonies  :  du  Sa- 
crement de  Pénitence  en  particulier 
&  de  la  confeflîon  auriculaire:  du  péché 
originel  :  de  la  juftification  :  du  Sa- 
crement de  l'Euchariftie  :  du  Sacrilice 
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de  la  Mcfic  :  Aa  Purgatoire  :  de  l'in- 
vocation des  Saints  :  de  la  vénération 
des  Reliques  &  des  Images  ;  des  In- 


duliienccs  :  de  i  Eirlile  Romaine  :  du 
JPape. 

L'on  joint  au  Mémoire  une  Requête 
au  Roi ,  contre  les  calomnies  de  ceux 
de  la  Religion  prétendue- réformée, 
drelîée  par  M.  l'Archcv.  de  Paris  :  lut 
ces  pièces  que  l'Alicmbléc  préientc  à 
S.  M. ,  intervient  l'Edit  d'Août  168  j , 
qui  défend  aux  Miniftres  &  à  toutes 
perfonnes  de  la  Religion  prétendue- 
rélormée  de  prêcher  ,  de  compoier  au- 
cuns Livres  contre  la  Foi  £c  la  Doc- 
trine de  la  Religion  Catholique  ,  &  de 
fe  fervif  de  ternies  injurieux  ou  ten- 
dant à  la  calomnie,  en  imputant  aux 
Catholiques  des  dogmes  qu'ils  con- 
damnent, 5c  même  de  parler  direc- 
tement, ni  indirectement  en  quelque 
manière  que  ce  puilTe  être,  de  la  Re- 
ligion Catholique;  enjoint  aux  Minif- 
tres d'enfeigner  (eulemenc  dans  leurs 
Prêches  les  dogmes  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée &  les  règles  de  la 
morale,  fans  y  mêler  autre  chofc  ,  Sic. 
T.  V,  p.  59'  ju'q.  598.  Le  Mémoire , 
la  Requête  6  l'Edit ,  P.  J.  p.  184  julq. 
300. 

Le  Roi  déclare  à  M.  l'Archev.  de 
Paris,  PréfiJcnc  de  l'Aiîemb.  ,  qu'il 
avoit  répondu  les  articles  du  Cahier 
concernant  la  Religion  le  plus  favo- 
rablement qu'il  avoit  été  poliible;  que 
non-feulement  Sa  Majefté  avoit  ôté 
l'exercice  de  la  Religion  prétendue-ré- 
formée dans  les  Villes  Epifcopalcs, 
mais  qu'il  avoit  été  aboli  dans  tout  le 
refforc  des  mêmes  Villes;  que  tous  les 
Temples  du  Poitou  étoient  préfente- 
menc  entièrement  abattus.  T.  V,  p. 

Il  n'eft  queftion  dans  tout  le  §.  VU , 
que  de  Temples  démolis,  Prêches  fup- 
primés  ,  &  autres  avantages  de  l'Eglife 
fur  les  prétendus-Réformés.  T.  V,  p. 
57?  ju^q-  598. 

XVIII.  AJfembUe  de  1713. 

Cette  AiFemb.,  art.  17  du  Cahier 
de  la  Jurildiclion ,  fupplie  S.  M.  de 
donner  des  ordres  pour  arrêter  les  en- 
treprifes  des  Proteftants,  &:  faire  exé- 
cuter contr'eux  les  Edits  &  Déclara- 
tions. 

Réponle.  S.  M.  fera  expédier  de  nou- 
veaux ordres  ,  tant  aux  Procureurs-Gé- 
néraux  qu'aux  Gouverneurs  ,  Comman- 
dants &  Intendants  des  Provinces.  Re- 
cueil, p.  ijjS,  1559- 
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XIX.  AJfemhUes  de  1745  6  de  1  7J0. 
M.  l'Evêquc  de  Saint-Pons  préfente 


.à  l'Aflemb.  de  1745  ,un  Mémoire  donc 
il  étoit  chargé  par  l'Aflemb.  Provin- 
ciale de  Narbonne,au  fujct  des  diifé- 
rentcs  entrepriles  des  Rcligionnaires 
dans  le  Languedoc.  Ce  Mémoire  a  pour 
objet  leurs  Allémbiées  ;  leurs  Maria- 
ges ;  le  Baptême  de  leurs  enfants; 
leurs  enterrements  ;  leurs  Maîtres  d'E- 
coles; la  diftribution  de  leurs  Livres; 
leurs  Synodes  &  police  Eeelélîaftique; 
les  Apoftats  &  Relaps  ;  les  Prédicants. 
Il  cil  oblervé  dans  le  Mémoire,  que 
les  déiordrcs  arrivés  dans  la  Province 
de  Narbonne,  s'étoient  répandus  en 
Saintonge,  en  Poitou,  en  Dauphinë. 
L'AIT,  prie  M.  l'Archev.  de  Tours  de 
préfenter  le  Mémoire  au  Roi  au  nom 
de  l'Afi'.  :  il  eft  préfcnté  ,  &  S.  M.  pro- 
met d'y  apporter  les  remèdes  conve- 
nables. T.  VII,  p.  1016  Se  fuiv. 

M.  l'Archev.  d'AIbi ,  au  nom  de  fa 
Province,  expofe  à  l'AflT.  de  1750  les 
entreprifcs  des  Rcligionnaires  dans  le 
Languedoc  ;  plulieurs  autres  Evêques 
font  les  mêmes  tepréfentations.  L'Aff! 
renvoie  cette  aliaire  au  Bureau  de  la 
Jurifditlion ,  pour  avifer  aux  moyens 
d'arrêter  de  fi  grands  maux.  Rapport 
de  cette  alFaire  :  Mémoire  au  Roi  à  ce 
fujet,  que  M.  le  Cardinal  Préfidenc 
eft  prié  do  préfenter  :  il  rend  compte 
de  cette  remde  du  Mémoire ,  Se  que  le 
Roi  venoit  de  donner  des  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  exécuter  la  Dé- 
claration de  1724,  rendue  iurcclujet. 
T.  VIII,  p.  339  Se  fuiv. 

XX.  Af  'emhlées  de  175 S  6  fuivantes. 

1°.  Quelques  Provinces  avoienc 
chargé  leurs  Députés  ,  à  l'Aflxmb.  de 
1758,  de  faire  les  plus  vives  inftanccs 
pour  qu'elle  prît  les  mefures  les  plus 
efficaces  ,  8c  les  plus  promptes ,  .à  l'efiTJC 
d'arrêter  les  entreprifcs  des  Protef- 
tants; fur  quoi  la  Compagnie  nomme 
quatre  Députés,  pourvoir  à  ce  lujet, 
AI.  le  Comte  de  Saint-Florentin  :  ce 
Miniftre  répond  ,  qu'il  n'étoit  pas  be- 
foin  de  lollicitcr  S.  M.  fur  cet  objet; 
qu'elle  y  dounoit  toute  Ion  attention; 
qu'ayant  appris  que  les  Proteftants 
avoient  jetté  les  fondements  d'un  Tem- 
ple, elle  avoit  aulîi-tôc  donné  des  or- 
dres pour  arrêter  leur  cntrcprilc.  T. 
VIII,  p.  «5S,  éî7. 

La  même  Ad'emblée  ayant  remar- 
qué, qu'un  des  plus  grands  maux  ve- 
noit de  ce  qu'une  grande  partie  des 
Nnnnn  2 
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Protcftams  pofledoient  des  charges  de 
Magirtratuie  ,  l'Aflemb.  prie  les  mê- 
mes Députés  de  voir  M.  le  Chance- 
lier, pour  qu'aucun  Magiftrac  ou  No- 
taire ,  ne  loit  reçu  en  charge  ou  offi- 
ce, fans  certificat  de  Catholicité  de 
l'Evêque  Diocélain.  T.  VlH,  P-  657, 
658. 

z°.  L'Affemb.dc  1761 ,  furies  plain- 
tes &  la  requifition  des  Provinces , 
dreffe  Se  préfente  un  Mémoire  au  Roi 
contre  les  entreprifes  des  Religionnai- 
res.  M.  l'Archev.  de  Narbonne  déclare 
que  le  Roi  avoir  déjà  prévenu  les  vœux 
cle  la  Compagnie;  que  S.  M.  avoir 
d'elle-même  donné  les  ordres  les  plus 
précis,  pour  arrêter  les  entreprifes  des 
Proteftants,  &  même  pour  faire  dé- 
molir les  Temples  qu'ils  avoient  éle- 
vés ;  que  l'AlTemb.  devoit  donc  Uibl- 
tituer  des  remerciements  aux  Remon- 
trances qu'elle  avoit  délibéré  de  faire 
fur  cet  objet  :  la  Compagnie  a  été  du 
même  avis.  T.  VIII,  p.  1048,  1051. 

3°.  L'AlTemb.  de  1765  délibère  de 
préfenter  au  Roi  un  Mémoire  fur  les 
entreprifes  des  Religionnaires.T.  VIII, 
p.  1405.  Le  Mémoire  ,  P.  J.  p.  459 
&  fuiv. 

La  réponfe  de  S.  M.  efl:,  qu'elle  fe 
fora  repréfenter  la  Déclaration  de  1  7Z4, 
au  fujet  des  Proteftants;  qu'elle  en 
examinera  les  difpofitions ,  Sc  quelle 
peut  être  la  caufe  des  infraftions  qui 
font  l'objet  des  plaintes  du  Clergé; 
qu'elle  regarde  cette  affaire  comme  des 
plus  importantes.  T.  VIII,  P.  J.  p.  477. 

Dans  un  article  de  nouvelles  repré- 
fentarions  au  Roi  fur  divers  objets, 
l'Alfcmb,  infifte  de  plus  en  plus  fur  la 
néceliité  d'exécuter  la  Déclaration  de 
1714, en  alléguantles  fuitesfâcheufes, 
pour  la  Religion  &  pour  l'Etat ,  de  l'au- 
dace &  des  entreprifes  des  Proteftants. 
T.  VIII,  p.  1415. 

En  la  même  AfTemb.  ,  il  eft  dit, 
que  dans  quelques  Villes,  &  notam- 
ment à  Saint-Quentin  &  à  la  Ro- 
chelle, les  habitants  auxquels  ,  par 
l'Edit  du  mois  de  Mai  1765,  le  droit 
d'élire  les  Officiers  municipaux  &  les 
notables ,  eft  attribué ,  en  ont  ufé  pour 
choilir  des  Proteftants  manifcftement 
connus  pour  tels  ;  entreprife  abfolu- 
ment  contraire  aux  Loixdu  Royaume, 
&  fpécialement  aux  Déclarations  de 
i(;98'&  1714-  L'AfTemblée  prie  M. 
l'Archev.  de  Reims  de  rendre  compte 
àe  cette  affaire  au  Roi.  T.  VIII,  p. 
!457  ,  143 S.  Foyei  ci-dejjus  U  Mé- 
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4".  En  l'Aflemb.  de  1770  ,  M.  l'E- 
vêque de  Meaux  fait  part  des  plaintes 
de  pluficurs  Provinces  au  fujct  des  en- 
treprifes des  Proteftants,  &  notam- 
ment au  fujet  de  leurs  Aircmblécs  6c 
attroupements  :  il  préfente  à  ce  fujet 
un  Mémoire,  oii  l'on  fe  borne  à  fup- 
plier  fimpicmcin  S.  M.  de  faire  exac- 
tement obfcrvcr  la  Déclaration  de 
1714.  L'Aftcmb.  prie  M.  l'Archev.  de 
Reims  de  préfenter  le  Mémoire.  T. 
VIII,  p.  1816,  1S17.  P-J-  P-  566  &f. 

5°.  Mrs.  les  Commiffaires  font  lec- 
ture à  l'Adlmb.  de  1771,  d'un  projet 
de  Mémoire  contre  les  entreprifes  des 
Proteftants,  qui ,  dans  pluficurs  Dio- 
ccfes  de  la  Province  d'Albi,  s'aflem- 
bloient  avec  plus  de  liberté  que  jamais. 
Le  projet  eft  approuvé  par  l'Aflc-mb., 
qui  prie  fon  Préfident  de  le  préfenter 
au  Roi ,  dont  la  réponfe  eft  en  ces  ter- 
mes. Je  renouvellerai  mes  ordres  les 
plus  précis  pour  contenir  les  Calvinif- 
tes ,  &  pour  remédier  aux  excès  dont  fe 
plaint  l'Aff.  T.  VIII,  p.  2029.  Le  Mé- 
moire &  la  réponfe,  P.  Juft.  p.  685, 

eSs,  687. 

6".  Mrs.  les  Commiffaires  du  Bu- 
reau de  la  Religion,  pour  fe  confor- 
mer aux  ordres  de  l'Afl'  de  1775,  P''^~ 
fentent  à  cette  Afllmb.  un  Mémoire 
en  forme  de  Remontrances  au  Roi, 
fur  les  entreprifes  multipliées  des  Pro- 
teftants ,  dans  pluficurs  Provinces:  une 
fede,  [dit  M.  l'Archev.  de  Touloufe 
dans  ce  Mémoire,}  frappée  depuis 
long-temps  des  anathêmes  des  deux 
Paillances,  a  ofé  fe  reproduire  parmi 
nous.  Rallurée  par  l'impunité  ,  à  la 
vue  des  Fidèles,  prcfque  fous  les  murs 
de  nos  Eglifcs,  elle  arbore  l'étendard 
du  fchifmc;  fes  Prédicants  y  débi- 
tent leurs  maximes  fanatiques,  font 
la  cene  ,  adminiftrcnt  le  Baptême ,  cé- 
lèbrent les  Mariages   Ordonnez 

donc.  Sire,  qu'on  dilîipe  les  Alfemb. 
fchifmatiquesdes  Proteftants  ;  ne  fouf- 
frez  point  que  des  hommes  fans  carac- 
tère, fansmifîîon,  placent  la  Chaire 
de  menfonge  à  côté  de  la  Chaire  de 
vérité,  profanent  la  parole  fainte  ,  le 
donnent  des  dilciples ,  fc  préparent 
des  fuccefteurs ,  s'arrogent  les  fonc- 
tions fublimes  d'Apôtres  ,  de  Ponti- 
fes, de  Miniftres  de  Jéfus-Chrift  :  ex- 
cluez les  Sectaires,  fans  diftinclion, 
de  toutes  les  branches  de  l'adminiftra- 
tion  publique  :  exigez  de  ceux  qui 
exercent  votreautorité  ,  qu'ils  mettent 
plus  de  vigilance  ,  de  précaution  ,  d'ac 
tiviié  à  faire  celler  les  caufes  qui  en- 
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hardiflent  les  Religionnaires  à  la  tlé- 
fobéiHance ,  &c. 

L'Aircmblée,  vu  l'importance  de  la 
matière,  arrête  de  prélcnter  en  Corps 
au  Roi  CCS  Remontrances  ;  elles  font 
préicntées.  M.  de  Malcshcrhcs  envoie 
à  la  Compagnie  la  réponie  du  Roi , 
conçue  en  ces  termes. 

Quant  aux  affaires  des  ProieJlanls , 
je  vais  me  faire  injîruire  en  dèiail  des 
faits  dont  l'enfemble  exctte  les  plaintes 
du  Clergé ,  6"  fai  déjà  donné  dans  une 
occafion  récente  ,  des  ordres  pour  répri- 
mer quelques  emreprifes  des  Religion- 
naires :  au  rejle  ,  je  penfe  que  plus  ces 
entreprifes  font  multipliées  ,  plus  elles 
exigent  de  ma  pan  de  projondes  conf- 
dérations  jùcJX  .yWi  ,-2.  1115  6c  fuiv. 
Les  Remontrances ,  P.  J.  p.  71 1  luiv, 
Réponfe  j  p.  714. 

Sur  cette  réponfe  du  Roi ,  Mgr.  le 
Cardinal  a  été  prié  de  reprélencer  à 
S.  M.,  que  plus  elle  prendra  en  con- 
fidération  les  entreprifes  des  Religion- 
mires,  plus  elle  en  connoîtra  l'excès, 
l'étendue  &  le  danger;  que  ces  entre- 
prifes demandent  de  fa  part  les  remè- 
des les  plus  prompts  Sc  les  plus  effica- 
ces. Le  Roi  fait  répondre  par  M.  le  Gar- 
de des  Sceaux,  qu'il  n'eft  point  dans  la 
difpofition  d'accorder  aucune  faveur 
ou  protection  à  la  Religion  prétendue- 
réformée  ,  &  que  les  bruits  qui  peu- 
vent courir  à  ce  fujet,  font  fans  fon- 
dement, n'ayant  pas  même  été  tait  à 
S.  M.  à  cet  égard,  [notamment  la  li- 
berté des  mariages,]  aucune  propo- 
fition.  T.  VIII,  p.  2128  ,  2129  ,  1230. 

Un  des  Prélats  députés  a  dénoncé  à 
la  même  AfTemb.  une  brochure,  avant 
pour  titre  :  Dialogue  entre  un  Evêque 
&  unCuré,  dont  l'Auteur  prétend  prou- 
ver, qu'il  fcroit  également  utile  peut 
le  bien  de  l'Eglile  &  de  l'Etat ,  que  le 
Mariage  des  Proteftants  fût  autorifé 
par  les  Loix  du  Royaume  ;  fur  quoi , 
M.  l'Archevêque  de  Touloule  a  dit, 
qu'ayant  été  queftion  de  cet  Ouvrage 
dans  les  conférences  tenues  à  Fontai- 
nebleau ,  M.  le  Garde  des  Sceaux  avoit 
afTuré ,  qu'il  avoit  déjà  pris  des  mefures 
pour  en  empêcher  la  dillribution  ,  & 
qu'il  l'auroitfupprimé,  s'd  n'a  voit  craint 
de  lui  donner  par-là  plus  de  célébrité. 

T.  vni.p.  2158,2139. 
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§.  I.  Droits  prétendus  par  les  Offi- 
ciers du  Pape,  fur  Us  Bénéficier  s 
de  Provence. 

Mr..  l'Evêque  dcVence  fe  plaint,  à 
l'Ail,  de  1675,  de  ce  qu'au  préjudice 
de  ce  qui  eft  réglé  par  le  Concordat, 
par  rapport  à  la  manière  &  au  prix  des  ex- 
péditions des  Bulles  des  Evêchés  &:  des 
iVlonafteres  de  Provence,  qui  étoit  alors 
réunie  à  la  Couronne,  il  ie  trouve  qu'on 
les  fait  payer  beaucoup  plus  cher  qu'on 
le  doit.  Autre  lujct  de  plainte  contre 
la  Chambre  Apoftolique;  c'eft  quelorf- 
que  quelque  Evêque  de  la  Province  cft 
décédé,  les  Coliccleurs  de  Spoglio  (ai- 
fifTent  les  revenus  de  l'Evêché,  &.  préten- 
dent qu'ils  leur  appartiennent,  julqu'i 
ce  qu'il  y  ait  un  autre  Evêque  nommé. 
Sur  cet  objet,  M.  le  Préfident  dit ,  que 
ce  droit  de  Spoglio  cft  nouveau;  & 
comme  il  eft  fort  odieux,  lorique  la 
Chambre  Apoftolique  a  voulu  l'établir 
en  France,  on  s'y  eft  toujours  oppolé; 
qu'en  i6jo  M.  de  Vence  fut  inquiété 
pour  ce  droit;  mais  qu'à  la  fin  on  le 
délîfta  des  pourluites  ;  qu'il  feroit  ce- 
pendant à  propos  d'en  informer  S.  M. , 
Se  la  iupplier  d'y  porter  remède.  T.  V, 
p.  138. 

Autre  plainte  contre  le  Nonce  qui 
étoit  à  Turin  ,  prétendant  aullî  le  droit 
de  Spoglio  pour  les  terres  fituées  dans 
les  Etats  de  Savoie,  Sppartenant  aux 
Evêchés  de  Provence  &  de  la  Province 
d'Embrun  :  il  ie  iondoit  fur  quelques 
exemples,  ou  plutôtentrepriies.  Dans 
l'Evêché  deGlandeve  en  1593, 
1  Sy  1  ,  &  dans  celui  de  Vence  en  1 644, 
fur  des  comptes  de  la  Chambre  Apoito- 
lique,  par  Icfquels  il  paroît  qu'on  lui 
a  payé  quelques  fommes  provenucs  de 
ces  dépouilles  ;  fur  la  demande  aufli 
que  fit  un  Curé  pour  avoir  pcrmiiïîon 
de  tefter.  On  répond  à  tous  ces  moyens. 
T.  V,  p.  239. 

Autre  plainte  de  l'Evêque  de  Saint- 
Paul ,  difant  que,  pendant  la  vacance 
de  fon  Eglifc  ,  ladite  Chambre  avoit 
fait  faifir  une  partie  de  fes  revenus  qui 
fe  trouvent  fitués  dans  le  Comtat  d'A- 
vignon, 

Sa  Majefté  eft  informéede  l'objet  de 
ces  plaintes,  qui  ptomet  d'examiner 
l'alTaire,  &  de  foutenir  les  droits  des 
Evêques  de  fon  Royaume.  T.  V,  p.  2  5  9- 

M.  Chéron  ,  dans  fon  Rapport  à  l' AlL 
de  16S1  ,  fait  de  ce  droit  de  Spoglio  , 
prétendu  en  Provence,  un  objet  de  les 
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plaintes.  T.  V,  P-  4°^,  ^°y^l 
Spoglio.  (droit  de) 

§.  II.  Droits  prétendus  par  les  Sei- 
gneurs de  Provence  6  de  Dau- 
phiné ,  fur  les  biens  des  Béné- 
fices qui  font  dans  leurs  Sei- 
pneunes. 

Voye-^  Lods.  Indemnité. 

§.  III.  Jffranchijfement  des  biens 
eccléfafliques  de  Provence,  à 
l'égard  de  la  Taille  &  du  Papier 
terrier  de  Sa  Majefté. 

I.  M.  l'Evêqiiede  Digne  remontre , 
à  l'AfTemblée  de  i66j,  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  de  Provence  font  affran- 
chis du  paiement  des  railles  des  biens 
qu'ils  polledoient  en  l'an  1471  ,  lors 
du  général  affouagemcnt  de  ladite 
Province,  ainfi  que  les  Nobles  dudit 
pays;  que  depuis,  la  NobleflTe  a  obte- 
nu, par  Arrêt  du  Conleil  du  ij  Dé- 
cembre 1556,  les  franchiles  des  tailles 
des  biens  acquis  julqu'alors ,  Si  que  s'ils 
venoient  eniuite  en  acquérir  de  rotu- 
riers &  taillables ,  ils  pourroient  les  af- 
franchir par  la  voie  de  compcniation  , 
jufqu'à  la  concurrence  des  biens  nobles 
aliénés;  que  les  Eccléfiaftiques  deman- 
dent la  proteûion  de  l'Affcmbléc  pour 
obtenir  le  même  Arrêt,  afin  de  pou- 
voir jouir  de  la  même  prérogative  que 
les  Nobles  ,  psur  les  biens  qu'ils  ac- 
querront pour  l'Eglile,  foit  par  droit 
de  Prélation  ou  aurrcmcnt  ;  fur  quoi  la 
Compagnie  a  rélolu  d'intervenir  en 
cette  afFaire.  T.  IV,  p.  loii.  Voye\ 
Impurs,  §.  II. 

II.  Sur  les  déclarations  exigées  des 
Bénéficicrs  de  Provence  dans  la  con- 
fection du  papier  terrier  du  Domaine 
de  Sa  Majefté  en  Provence.  Voye\  Ter- 
rier. 

§.  IV.  Ufages  abufifs  de  la  Pro- 
vence ,  à  l'égard  des  réparations 
des  EgUfes  â  des  Presbytères. 
T^oye^  Presbytères,  §.  II ,  n".  III. 

P  R  O  F  I  S  I  O  N  S 
DE  Bénéfices. 

§.  I.  Entreprifis  des  Cours  féculieres 
fur  cette  matière. 

En  l'AfT.  de  1595  ,  M.  l'Evêque  du 
Mans  demande  la  jon£tion  de  la  Com- 
pagnie pour  fe  pourvoir  contre  des 
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Arrêts  du  Parlement,  rendus  fur  des 
Provifions  des  Bénéfices  décernées  en 
vertu  defd.  Arrêts;  ajoutant  qu'il  avoir 
fait  porter  par  (es  Oliicicrs  des  ctnfures 
contre  un  Bénéficier  ainfi  pourvu;  6c 
que  (ur  ce,  leroit  intervenu  Arrêt  de 
décret  d'ajournement  contre  Icfd.  Offi- 
ciers. Délibération  prife  par  Provinces, 
il  eft  arrêté  que  les  Agents  fe  joindront 
en  ladite  caufe,  pour  la  faire  évoquer 
au  Confeil  du  Roi.  T.  I,  p.  ê  i  2. 

L'Afl.  de  16  II  charge  les  Agents  de 
fe  joindre  au  procès  ,  où  un  des  Con- 
tondants avoit  obtenu  des  Provifions 
du  Bénéfice  contcfté  en  vertu  d'un  Ar- 
rêt du  Grand-Confeil ,  &  de  demander 
la  caffiition  dudit  Arrêt  &  du  titre; 
n'approuvant  point  que,  par  autorité 
féeulierc,  les  Eccléfiaftiques  s'ingcrent 
de  donner  titre  des  Bénéfices  qui  ne 
font  point  de  leur  collation.  T.  II, 
p.  4i._ 

En  l'Aircmblée  du  Clergé  aux  Etats 
de  1614,  il  eft  remontré  que  les  Cours 
Souveraines  ordonnent  que ,  furie  refus 
du  Prélat  ordinaire,  ou  du  Supérieur, 
le  prétendant  droit  au  Bénéfice  fe  reti- 
rera devant  un  autre  Prélat  pour  avoir 
titre;  &,  qui  pis  eft,  introduifent  une 
nouvelle  forme,  (^uc  refis  de  v  fa  vaut 
l'are  ;  &  en  conléquencc  les  admettent 
à  prendre  poflclîîon  ,  6c  à  exercer  les 
fonclions  du  Bénéfice  :  arrêté  qu'il  en 
lera  inléré  article  au  Caliiet  ;  c'tft  l'art. 
16.  T.  II,  p.  1  )'o  ,  151. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  10 
Juillet  1*5^7,  par  lequel  un  Prêcre  re- 
fufé  pour  une  Giire  dans  le  Diocefe  de 
Bayeux  ,  par  l'Evêque  gc  par  le  Métro- 
politain ,  à  caule  d'incapacité  ,  eft  en- 
voyé, lur  l'examen  de  deux  Confcil- 
Icrs  du  Parlement,  pardevant  l'Evêque 
de  Bayeux,  pour  avoir  les  Provifions 
du  Bénéfice;  6c  en  cas  de  refus,  eft 
dit,  que  l'Arrêt  fervira  de  Provifion. 
Sur  la  plainte  qui  en  eft  faite  à  l'Air 
de  1628,  il  eft  ordonné  aux  Agents  de 
pourfuivre  la  caffation  de  l'Arrêr.  T. 
II ,  p.  630,  63  I. 

Le  Roi ,  par  fa  réponfe  à  l'art.  5  du 
Cahier  de  l'Affcmblée  de  1 63  5  ,  défend 
aux  Cours  de  Parlements  6c  à  tous  au- 
tres Juges,  de  contraindre  les  Prélats 
6c  autres  Collateurs  ordinaires  ,  de  bail- 
ler Provifions  de  Bénéfices  dépendants 
de  leur  collation  ,  ni  de  commettre  au- 
tres que  les  Ordinaires  ou  leurs  Supé- 
rieurs, pour  donner  le(  dites  Provifions, 
ains  renvoyer  les  Parties  pardevant  les 
Supérieurs  defdits  Prélats  ôcCollatcurs: 
6c  ieront  obligés  ks  Ordinaires  d'ex- 
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primer  en  leurs  acElcs  les  caulcs  de  re- 
fus :  Se  où  aucun  aurou  eu  trois  refus 
confëcutits  ,  ne  pourra  plus  être  reçu 
à  taire  pour  lui  te  pour  le  même  Bénéfice. 
Recueil ,  p.  1 387. 

En  l'Aliemb.  de  KîjJ,  l'Evêque  de 
Montauban  rapporte  ,  cjue  le  Parle- 
inenc  de  Touloul'e  avoit  donné  un  Ar- 
rêt,  les  Chambres  allcmblées,  dont  il 
prétendoit  faire  un  Règlement,  lequel 
porte,  que  le  refus  vaudra  titre.  Plu- 
iieurs  plaintes  font  faites  contre  d'au- 
tres Parlements  ,  qui  donnoicnt  de  pa- 
reils Arrêts.  Arrêté  qu'il  enferataitun 
article  au  Cahier  :  réfolu  en  outre  de 
demander  un  Arrêt  au  Conleil,  por- 
tant défenfcs  aux  Parlements  d'ordon- 
ner que  les  BénéHciers  ,  auxquels  les 
Prélats  auront  refulé  de  faire  titre  pour 
caule  légitime  éconcée  dans  l'acte  de 
refus,  feront  interrogés  par  des  Doc- 
teurs commis  par  leldits  Parlements, 
&  prendront  poirelfion  des  Bénéfices. 
T.IV,  p.  i9i,  193. 

L'Alicmbiée  de  1675  ,  art.  5  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdiclion  ,  fupplie  Sa 
Majefté,  en  renouvellant  &L  expliquant 
l'Ordonnance  de  Blois  &  l'Edit  de  Me- 
lun,  de  défendre  aux  Parlements  &  à 
tous  autres  Juges  ,  de  commettre  aucun 
Evêque  voifin  ,  ou  autre  perlonne  Ec- 
cléfiaftique  ,  pour  donner  des  Provi- 
fions  d'aucun  Bénéfice,  lur  le  refus  des 
Ordinaires;  ni  ordonner,  qu'en  vertu 
des  Arrêts  &;  Jugements  ,  les  refulés 
feront  mis  en  poffellion  deldits  Béné- 
fices, ni  permettre  aucune  priiedepof- 
lelfion,  fous  prétexte  leuicment  delà 
confervation  des  titres  &  des  droits; 
déclarer  rels  ackcs  de  polfeliion  nuls  iL 
de  nul  effet;  défendre  à  toutes  perfon- 
nes  de  fe  lervir  de  ces  Arrêts  &  de  ces 
adfes  de  potTeffion ,  &  fous  prétexte  d'i- 
ccux,  s'immilcer  en  la  jouillance  des 
fruits  &  exercice  des  fonctions  fpiri- 
Cuelles;  que,  pendant  le  litige,  les  fruits 
feront  à  ceux  qui  auront  été  pourvus  &C 
commis  par  les  Evêques,  &  feront  les 
fonctions  jufqu'à  Sentence  définitive, 
dont  il  n'y  aura  point  d'appel,  ou  jul- 
tju'à  Arrêt ,  s'il  y  a  appel  ;  ians  qu'il  loit 
loifible  aux  Parlements  Ci  autres  Juges 
d'ordonner  aucun  fequcftre  des  fruiis, 
ni  aucune  Sentence  de  récréance  fie  de 
pleine  maintenue ,  qu'à  ceux  qui  auront 
été  canoniquement  pourvus  Si  inllitués 
par  les  Prélats.  Le  Clergé  appuie  cer  ar- 
ticle de  fortes  preuves.  T.  V,  P.  Juft. 
p.  158,  1J9,  160.  Recueil ,  p.  14;  5 
&  fuiv. 

Art.  6  ,  les  Parlements  empêchent 
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que  les  Evêques  n'examinent  les  actes 
de  réfignation  Se  permutation  ,  &:  les 
fignatures  de  Cour  de  Rome ,  ou  Brefs 
Apoitohques ,  obtenus  pour  le  titre  des 
Bénéfices,  lous  prétexte,  dilent-ils  , 
que  cela  concerne  le  polleilôire  dont  la 
connoifiance  leur  appartient.  Le  Cler- 
gé prouve  que  cet  examen  appartient 
aux  Evêques;  qu'il  concerne  le  péti- 
toire  non  le  poireiloire,  &c  que  le 
refus  des  Evêques  ,  liu'  ce  fu  jet ,  elf  juftc 
&c  légitime.  En  conléquence  ,  S.  M.  eft 
iuppliée  de  vouloir  conferver  les  Evê- 
ques dans  le  droit  d'examiner  ce  que 
delTus  ,  de  le  faire  rapporter  Se  repré- 
Icnter  les  Concordats",  faire  défenfes 
aux  Parlements  de  les  troubler  en  ce 
droit.  Se  d'avoir  aucun  égard  aux  Let- 
tres qui  auront  été  légitimement  rejet- 
tées  par  les  Ordinaires.  T.  V,  P.  Juif, 
p.  I  60  ,  161.  Recueil ,  p.  145  2,  fie  f. 

Dans  une  caule  de  Â'I.  l'Archev.  de 
Vienne,  contre  le  lieur  Romanct ,  les 
Agents  obtiennent  un  Arrêt  du  7  Dé- 
cembre 1677,  portant  défenfes  au  Par- 
lement de  Grenoble ,  conirormément  à 
l'art.  64  de  Blois  ,  de  contraindre  les 
Ordinaires  de  donner  des  collations  de 
Bénéfices,  ou  Vifa;  fie  en  cas  de  refus, 
lui  enjointdeles  renvoyer  devant  leurs 
Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  pour  en  con- 
noître,  Se  ce,  nonobftant  tout  ufage  à 
ce  contraire.  Comme  la  Jurifprudcnce 
des  Parlements ,  ^(/t^w^  Us  Agents  dans 
leur  Rapport  d' A^yence  en  l' Ajjemblée  de 
1680,  très-oppoféc  jufqu'ici  .à  ce  Rè- 
glement, a  îouvent  caufé  de  grands 
troubles  à  la  JurifdiclionEceléfiaftique; 
il  ne  fera  point  inutile  de  connoîrre 
plus  particulièrement  le  fonds  de  cette 
affaire,  dans  laquelle  font  intervenus 
cinq  Arrêts  au  Parlement  de  Grenoble. 
Ils  cxpofcnt  enfuitelc  fait,  les  moyens 
de  Romanetjles  réponfcsauxd. moyens. 
Cet  Arrêt ,  ajoutent  les  Agents  ,  a  été 
envoyé  à  Mrs.  du  Parlement  de  Gre- 
noble ,  avec  trois  Lettres  du  Roi ,  l'une 
pour  le  Parlement,  l'autre  pour  le  Pre- 
micr-Prèhdent ,  l'autre  pour  le  Procu- 
reur-Général ,  Se  toutes  trois  marquent 
que  i'mtention  du  Roi  eft  qu'ils  aient 
à  (econfotmet à  cet  Arrêt  :  il  doirdonc 
être  confidéré  comme  un  Règlement, 
non-(eulement  pour  Grenoble  ,.  mais 
pour  le  refte  des  Parlements.  T.  V,  P. 
J.  p.  170,  ^171. 

M.  l'Evêque  de  Lefcar  rapporte  ,  à 
r.AfI".  de  1685,  qu'il  avoit  obtenu  du 
Parlement  de  Pau,  que,  nonoblli^it 
un  ufage  fort  ancien,  il  ne  renvcrroit 
plus  les  Parties  [fur  le  refus  que  leSgr. 
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faire  des  titres  ou  r//a    Cour  de  Rome,  où  font  expliquées 
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Evêque  pourroir 
des  Bénéfices  ]  à  un  autre  Evêque  ;  mais 
bien  pardevanr  le  SupéricurEccléfiaft.; 
après  quoi  l'Ev.  d'Oléron  ,  qui  avoit  au- 
trefois ,  luivaac  TuCagc  ancien  du  Par- 
lement, donné  quelques  titres  fur  le 
refus  de  l'Evêquc  de  Lcfcar ,  auroit  re- 
connu que  cet  ufageétoit  contraire  au 
bon  ordre  &  à  ladifciplinc  del'Eglile; 
mais  que  les  Grands -Vicaires  dudic 
Evêque  d'Oléron  n'avoient  pas  eu  la 
même  retenue,  &  en  avoient  donne 
indifFéremment  à  ceux  qui  leur  en 
avoient  demandé.  La  Compagnie  éton- 
née de  l'enircprifc  du  Grand-Vicaire, 
prie  M.  l'Archev.  d'Auch,  préfenr,  d^é- 
crircà  M.  d'Oléron  ,  de  la  part  de  l'Alî. , 
de  révoquer  ledit  Vicaire-Général,  en 
outre  d'obtenir  un  veniat  pour  l'obliger 
de  venir  à  la  fuite  du  Confeil  rendre 
raifon  de  fa  conduite.  T.  V,  p.  605  , 
606. 

Un  autre  Eccléliaftique  pourvu  d'une 
Cure  au  Diocefe  de  Rodez,  eft  refufé 
pour  incapacité.  Le  refus  eft  confirmé 
par  le  Métropolitain.  En  vertu  d'un 
Comminimus,  cetEccléfiaftique  fe  pour- 
voit aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  oîi  il  ob- 
tient une  Sentence,  qui  commet  un 
Docteur  de  la  Faculté  pour  l'examiner; 
lequel  Dofteur  l'ayant  trouvé  capable, 
Mrs.  des  Requêtes  ordonnent  que  le 
refus  vaudra  titre.  T.  V,  p.  606. 

Sur  ce  §.  ^cye^Evêques,^.  ÏX,P^ifa. 

§.  II.  Entreprifes  de  quelques  Evê- 
ciues,  ou  de  leurs  Vicaires-Gén. , 

fur  les  Ordinaires  ,  au  fujet  des 
Provifîons  de  Bénéfices. 

Voye^  Evêqucs ,  §.  IX,  Fifa. 

§.  III.  Forme  des  Provifons. 

On  a  demandé  fi  les  Abbés ,  Abbef- 
fcs  &  autres  Bénéficiers  qui  ont  des 
Secrétaires,  peuvent  s'en  fervir  pour 
expédier  des  Provifions  &  préfenta- 
tions  de  Bénéfices  ?  ^oye^  Abbés,  n°.  V. 

■  PROVISIONS 
EN  Cour   de  Rome. 

Par.  l'art,  ii  du  Cahier  du  Clergé, 
revêtu  de  Lettres-Patentes  en  1574, 
les  Pourvus  en  Cour  de  Rome  informa 
dignum  ,  doivent  (ubir  l'examen  &  ob- 
tenir le  vifa  de  l'Evêque.  Recueil,  p. 
976. 

«-'AfT  de  Melun  ,  en  1  579  , contient 
pluficurs  Décrets  &  Règlements  tou- 
chant les  fignaturcs  £c  Provifions  de 


clairement  les  diiFérentes  cfpeccs  de 
CCS  fignatures  &  Provifions  ,  en  ce  qui 
concerne  leur  exécution.  T.  V,  P.  J.  p. 
124,  125. 

L'Afl.  de  1605  arrête  que  Sa  Majefté 
fera  fuppliée  d'ordonner ,  lut  les  figna- 
tures m  jormd graiiûsd  ^  que  l'informa- 
tion loit  faite  par  l'Ordinaire  du  lieu 
oii  eft  le  Bénéfice,  avec  défenfes  aux 
Notaires  d'en  faire  aucune  fans  per- 
mifiion  du  Diocélain  ;  êc  en  cas  de  re- 
fus par  le  Métropolitain  ,  &  au  refus 
du  Métropolitain,  en  qualité  d'Otdi- 
naire  en  première  inftance,  au  plus 
proche  Evêque  de  la  Province.  T.  I , 

En  l'An,  de  i  (5 10 ,  il  eft  parlé  de  deux 
abus  dans  les  impétrations  de  Bénéfices 
&  aux  Provifions  in  forma  gratîosâ  de 
Cour  de  Rome;  l'un,  à  l'égard  des  at- 
teftations  des  capacités  des  Impétrants 
pardevant  les  Olîîciaux,  Iclquelks  de- 
vroienc  être  faites  pardevant  les  Evê- 
ques  ;  l'autre  ,  que  dans  l'aâe  de  refus 
fait  par  les  Ordinaires  ,  du  vifa  des 
fignatures  2c  collations  en  Cour  de  Ro- 
me ,  in  forma  noviffmâ y  on  n'exprime 
point  la  caulc  du  refus.  11  eft  dit  qu'il 
y  fera  pourvu.  T.  II ,  p.  i  j. 

La  Chambre  Eccléii.iftique  aux  Etats 
de  I  6  1 4 ,  par  un  article  de  ion  Cahier, 
demande  ,  que  ceux  qui  auront  ob- 
tenu des  Provifions  en  Cour  de  Rome 
in  forma  dignum  ,  foicnt  tenus  de  les 
prélcnter ,  d'y  obtenir  le  vifa  dans 
l'an.  T.  II ,  p.  153. 

L'Air,  de  I  (52  I  ,  art.  i  de  Ton  Cahier, 
fupplic  Sa  Majefté  de  joindre  les  Re- 
montrances à  celles  du  Clergé  envers 
le  Pape,  à  ce  qu'il  ne  donne  à  l'avenir 
aucunes  Provifions  (ur  atteftations  au- 
tres que  celles  des  Ordinaires,  &  qu'il 
n'ait  aucun  égard  à  celles  qui  font  ob- 
tenues d'autres  Evêqucs  ou  Officiaux. 
Elle  lupplie  auffi  Sa  Majefté  de  faire  dé- 
fenles  à  les  Juges  d'admettre  telles  Pro- 
vifions. T.  II ,  P.  J.  p.  39 ,  40. 

Par  l'art.  2  1  de  l'Ordonnance  de  1629, 
Sa  Majefté  défend  à  tous  Juges  d'avoir 
égard  aux  Provifions  expédiées  en  for- 
me gracicufe,  fi  l'Impétrant  n'ainfot- 
mé  auparavant  de  les  vie  ,  mœurs ,  &c. , 
pardevant  le  Diocélain  des  lieux  où  le 
Bénéfice  eft  fitué  ,  &  fubi  l'examen  par- 
devant  lui-mêm.c,  dont  lera  fait  men- 
tion efdites  Provifions ,  failant  défenles 
à  tous  Prélats  &  autres  que  Icfdits  Or- 
dinaires des  lieux,  d'en  prendre  con- 
noifi'ance.  Recueil,  p.  1572,  1373. 

C'eft  aulTi  ce  que  porte  la  réponfe  du 
•Roi 
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Roi  à  l'art.  40  du  Cahier  de  lijj.  Re- 
cueil ,  p.  1401 ,  1403. 

L'Alfcmb.  de  163J  avoir  Fair  une 
délibéiarion  lur  ce  (ujec;  elle  en  avoir 
conféré  par  fes  Dépurés  avec  M.  le 
Nonce  ,  &c  en  avoir  éciir  au  Pape.  T. 
II, p.  755,  yj6.  La  Lettre  au  Pape , P. 

3.  p.  173  &  r. 

En  l'Affemb.  de  i(j4J,  il  clt  expolé 
que  pluficurs  Curés  le  lonc  mis  en  pol- 
icOion  des  Cures,  en  vertu  des  Provi- 
fions  obtenues  en  Cour  de  Rome,  fans 
le  préfenter  à  l'Evêque,  fans  examen 
&  fins  atteftations  valables  de  leurs 
mœurs  &  doclrine.  M.  le  Nonceeft  prié 
d'écrire  àRome  pourempêchcr  le  cours 
de  eetrc  lortc  de  Provifions.  L'Ail  emb. 
écrit  au  Pape  lut  le  même  fujet.  Bref 
du  Pape  à  l'A  If. ,  qui  n'eft  pas  trouvé 
affez  exprès  :  nouvelles  inllances  à  Sa 
Sainteté  :  la  Compagnie  fe  détermine 
à  demander  une  Déclaration  au  Roi, 
portanr  nullité  des  priles  de  poirellion 
des  Bénéfices-Cures  ,  en  vertu  de  feules 
Provifions  en  forme  gracieufe  ,  &  fans 
obtenir  de  vi/i.  La  Déclaration  eft  ex- 
pédiée avec  adreffe  au  Parlement.  T. 

in,  p.  175, 277, 278 , 360.  p.  j.  p.  2 j. 

Mrs.  les  Agents  obtiennent  la  véri- 
fication de  ladite  Déclaration.  T.  III, 
P-  459- 

En  l'AlT!  de  i<)5  5,  il  eft  dit  qu'il  y 
avoit  une  Déclaration  vérifiée  au  Par- 
lement de  Paris  en  1646,  par  laquelle 
défenfcs  font  faites  aux  Impétranrs  de 
Provifions  en  forme  graeieule  ,  de  Cu- 
res, Vicairies  perpétuelles,  ou  autres 
Bénéfices  ayant  charge  d'ames ,  d'en 
prendre  polléffion  ,  qu'après  avoir  été 
informé  de  leurs  vie  fie  mœurs  ,  &  qu'ils 
auront  fubi  l'examen  par  le  Diocéfain 
du  lieu  où  lera  fitué  le  Bénéfice  ;  fai- 

fant  défenfes  à  tous  Notaires  d'en  don- 
ner a£le,  à  peine  de  nullité;  qu'il  n'y 
avoit  qu'à  prier  S.  M.  d'étendre  les  dé- 

fenles  pour  toutes  fortes  de  Bénéfices. 

T.  IV,  p.  207. 

L'Aflcmb.  de  lûfio  charge  Mrs.  les 

Agents  de  faire  vérifier  au  plutôt  dans 

tous  les  Patlemcnrs  la  Déclaration  qui 

regarde  les  Provilions  en  forme  gra- 

cicufe.  T.  IV,  p.  6ç,-. 

L'AlTtmb.  de  1675 ,       6  du  Cahier, 

fupplie  Sa  Majefté  de  vouloir  conlerver 

les  Evcqucs  dans  le  'droit  d'cxaminet 

les  réfignations,  permutations.  Con- 
cordats, fignatures  &  Brefs  Apoftoli- 

ques ,  expédiés  pour  les  Bénéfices  ;  faire 

oéfenlcsaux  Parlements  &:  autres  Juges 

de  les  troubler  en  ce  droit,  fous  pré- 
texte de  polFelToire.  L'on  prouve  que 
Tué/e  de  lu  Coll.  des  P.  F. 


cet  examen  appartient  aux  EvêquesJ 
qu'il  concerne  le  pétitoire  &  non  le 
pollellbire  ,  &  que  le  refus  des  Eve- 
qucs  lur  ce  fujet  eft  légitime.  Recueil , 
p.  1432. 

L'Aflcmb.  de  1680,  art.  i  defonCa» 
hier,  oblerve,  que,  depuis  quelque» 
années,  la  Cour  de  Rome  s'elf  avifée 
de  commertre  l'exécution  des  fignatu- 
res de  Bénéfices,  ou  de  quelques  dif- 
pcnfes,  à  d'autres  Evêqucs  qu'aux  Or- 
dinaires des  lieux,  notamment  en  deux 
cas  :  1°.  quand  les  Patries  expofent  que 
l'Ordinaire  eft  fufpeâ:,  ou  qu'il  a  inré^ 
rêt  dans  l'aflaire:  2".  quandil  a  refufé  , 
(oit  lans  caufe,  foit  avec  caufe.  En  ces 
deux  cas,  lans  autre  examen,  commic- 
litiir  Epijcopo  vicmiorij  ce  que  les  B.in- 
quicrs  appellent  mutatio  Judtcis.  L'AlK 
fupplie  S.  M.  de  défendre  d'admettre 
de  pareilles  fignatures. 

Dans  l'art.  2  ,  le  Clergé  fe  plaint,  que 
quelques  Parlements,  mais  iur-tout  ce- 
lui de  Guienne,  favorifcnt  fi  bien  cette 
innovation,  que  non  -  feulement  ils 
maintiennent  les  Pourvus  lur  ces  forres 
de  fignatures;  mais  même,  quandceux 
qui  ont  été  tefufés  par  les  Ordinaires, 
fe  pourvoient  devant  eux,  ils  les  ren- 
voient omijfo  mcdio  de  l'Evêque  Dio- 
céfain au  Pape,  dont  il  y  a  un  Arrêt  en 
la  préfente  année  au  ParlemcntdeBor- 
deaux.  T.  V,  P.  J.  p.  179,  180. 
V oye\  fur  ce  §.  Vifa. 

P  R  0  VISIONS 

PAR    D  É  FO  LUT. 
V oye^  Dévolur. 

P  UBLICATIONS. 

I.  En  l'Affemb.  de  1635 ,  f  eft  faic 
plainte  de  ce  que  le  Bailli  de  Soiffons 
avoit  enjoint  aux  Curés  de  publier  l'es 
Ordonnances  aux  Prônes  des  Mefles 
Paroillîales  ,  &  que  les  Elus  ordon- 
noient  tous  les  jours  pareilles  publi- 
cations. Arrêté  qu'il  en  fera  fait  article 
au  Cahier.  C'eft  l'article  23  ,  dont  la 
réponfe  eft,  que  les  Curés  feront  feu- 
lement obligés  de  publier  au  Prône  ce 
qui  leur  fera  envoyé  de  la  part  de  S.  M. 
ou  de  Ion  Confcil.  T.  II ,  p.  752  ,  764. 
Recueil ,  p.  1595. 

M.  l'Evêque  d'Amiens  fe  plaint  x 
l'Aircmb.  de  1665  ,  que  bien  qu'il  loic 
défendu,  par  les  Statuts  de  Ion  Dio- 
cefc,  de  publier  au  Prone  des  choies 
profanes,  li  ce  n'eft  qu'il  y  ait  un  or- 
dic  immédiat  du  Roi,  néanmoins  le 
Juge  d'Abbeville  avoit  donné  uncScn- 
O  o  o  0  o 
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tence,  par  laquelle  il  ordomioit  à  un 
Cuié,  l'ouspcjnede  faificdc  (on  tem- 
porel ,  de  publier  au  Prôuc  des  choies 
de  cette  nature  :  ces  matières  ayant  été 
jugées  importantes,  la  Compagnie  les 
a  renvoyées  au  Cahier,  T.IV,  p.  SSJ- 

M.  l'Êvêque  de  Tréguicr  fait  parc  à 
l'Aflémb.  de  1670,  que  le  Préfidial  de 
Tours  ordonnoit,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende  ,  aux  Curés  de  publier  fes 
Sentences;  qu'en  d'autres  endroits  la 
publication  même  de  la  taille  fe  fait 
au  Prône.  La  Compagnie,  pour  appor- 
ter des  remèdes  convenables  auxdircs 
entrcpriles  &  aux  abus  de  ces  Ibrtcs  de 
publications,  en  renvoie  l'examen  aux 
Commiflaires  du  Cahier.  T.  V,  p.  82. 

Sans  remonter  aux  Déclarations  de 
1657  &  1 66s ,  qui  détendoient  exprcl- 
Témeni  aux  Juges  d'ordonner  la  publi- 
cation au  Prône  d'aucunes  choies  pro- 
fanes ,  on  a  fur  ce  fu  jet  l'art.  3  1  dcl'iidic 
de  1 695  ,  qui  porte  la  même  défenle. 

Cet  article  a  été  d'abord  entendu 
par  quelques  Juges  des  feules  affaires 
des  Particuliers.  Les  termes  dans  lef- 
quels  il  cft  conçu,  fembloientfavorifer 
cette  interprétation.  [  Acics  de  juftice 
à  autres,  qui  regardent  l'intérêt  parti- 
culier de  nos  Sujets.  ] 

La  Déclaration  du  iiSDécemb.  iSjS 
leva  toute  équivoque  ,  en  étendant  l'ap- 
plication de  l'Edit  aux  affaires  même 
qui  concernent  les  intérêts  de  S.  M. 
T.  VIII,  p.  2390.  T.  VI,  P.  J.  p.  150, 
151  ,  308,  309. 

L'Aflemb.de  171  5  ,  art.  y  du  Cahier 
de  la  Jurifdiftion,  fupplic  Sa  Majtilé 
d'ordonner  que  la  Déclaration  de  1  698 
ci-deffus  ,  foit  enrégiltrée  au  Grand- 
Confeil ,  &  dans  les  Parlements  où  elle 
ne  l'a  point  été,  pour  s'y  conformer 
parles  Juges. ^ccorij'i;.  Recueil,  p.  1533. 

Un  Arrêt  du  Confeil  ,  du  premier 
Mars  1717,  défendit,  en  coniequen- 
ce,  aux  Jugesd'Angcrs  &à  tonsautres, 
d'ordonner  quelcurs  Sentences  feroicnt 
lues  &  publiées  aux  Prônes  des  Meffes 
Paroiflîales.  T.  VIII,  p.  1390. 

On  retrouve,  dans  le  Rapport  d'A- 
gence de  I74y,  un  Arrêt  du  Confeil 
de  1 743 ,  portant  caffation  de  deux  Ar- 
rers  du  Parlement  de  Pau,  qui  enjoi- 
gnoient  à  un  Curé  de  publier  les  aveux 
&  dénombrements  du  Seigneur  de  fa 
Parolffe.  On  voit,  par  le  Rapport  do 
1750  ,  que  le  Confeil  ne  balança  pas  à 
l'évoquer  deux  Arrêts,  par  lelquels  il 
avoit  ordonné,  en  1734  &  '74^,  de 
publier  les  adjudications  de  certaines 
ventes  de  bois  ;  &  que  par  le  même  Ju- 
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gement  il  calfa  une  Sentence  de  la  Maî- 
trilc  des  Eaux  &  Foiêtsde  Perfcismé  , 
par  le  feul  motif  que  la  publication  au 
Prône  en  avoit  été  prcfcritc.  T.  VIII 
p.î390,i39i. 

Les  Parlements,  eux-mêmes,  ont 
quelquefois  admis  les  oppolitions  for- 
mées par  les  Promoteurs  des  Diocefes, 
lorlque  leurs  Arrêts  ont  paru  combat- 
tre ces  principes  :  c'elt  ainfi  qu'en  ufa 
le  Parlement  de  Grenoble ,  eu  déter- 
minant, par  fon  Arrêt  du  11  Janvier 
1748  ,  que  celui  du  21  Novembre  pré- 
cédent,  dont  il  avoit  ordonné  la  lec- 
ture au  Prône,  ne  feroit  publié  que  hors 
des  Eglifes,  &  à  l'jlTue  des  Aieflcs  de 
Paroiffc.  Ihid. 

Par  une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais,  il  avoit  été  ordonné,  qu'icelle 
Se  ntence  fcroit  aHichée  par-tout  où  bc- 
foin  feroit ,  &  publiée  trois  fois  au 
Prône  de  la  Méfié  Paroilîiale  de  Ver- 
neuil.  Le  Curé  refùfa  de  la  publier.  M. 
l'Evêque  de  Chartres  a  confulté  là- 
defllis  l'An:  de  1762.  Cette  Aifemb.  a 
fait  écrire  au  Prélat  que  le  refus  du 
Curé  eft  très-bien  fondé  ,  qu'il  dévoie 
même  y  perfifter,  jufqu'au  point  d'ap- 
pcller  de  la  Sentence  au  Parlement.  T 
VIII,  p.  1083. 

Le  Rapport  d'Agence  de  1770  nous 
apprend  que  les  Vicaires  de  la  Paroille 
d'Auxonne,  s'étant  refufés  à  la  publi- 
cation d'une  vente  de  bois,  laMaîtrife 
de  Dole  accorda,  fur  la  requifition  du 
Procureur  du  Roi ,  une  Ordonnance, 
pour  être  procédé  à  la  faifie  de  leurs 
meubles ,  &  que  ces  Vicaires  ayant  eu 
recours  à  l'autorité  du  Confeil,  obtin- 
rent la  calfation  des  procédures  com- 
mencées contr'eux.  T.  VIII,  p.  2391. 

M.  l'Archev.  de  Narbonne  fait,  dans 
l'Afl'.  de  1775,  le  Rapport  de  l'affaite 
du  Curé  de  Digni,  Diocefe  de  Char- 
tres. Ce  Curé  avoit  refufé  de  publier 
au  Prône  un  Jugement  rendu  par  des 
Commiflaires  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris ,  à  l'occafion  d'un  échange 
de  certaines  parties  de  la  forêt  de  Se- 
nonches,  entre  le  Roi  &  dilîercnts  Par- 
ticuliers. Le  Curé  fommé  de  répondre 
lur  les  motifs  de  fon  refus,  avant  de 
déférer  .à  l'aflîgnation  ,  a  demandé  les 
ordres  de  l'Aff.  df  177 y. 

M.  l'Archcvêq.  de  Narbonne,  après 
avoir  mis  lous  les  yeux  de  la  Compa- 
gnie, les  différentes Loix  &  autorirés, 
&  les  Statuts  Synodaux  de  plufieurs 
Diocefes,  défendant  ces  fortes  de  pu- 
blications: nous  n'cflimons  pas,  ajoute- 
t-il ,  qu'il  ait  été  permis  au  Cuté  de  fui- 
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vi'c  une  autre  ronce;  mais  sagiHniu 
d'un  Jugement  relatif  aux  intérêts  du 
Roi ,  nous  croyons  convenable  que  la 
Compagnie  s'adrellc ,  par  des  Députés, 
à  M.  le  Prcmicr-Préfident  &c  à  M.  le 
Procureur-Général  de  la  Chambre  des 
Comptes,  pour  les  prier  de  prévenir, 
par  des  voies  de  conciliation,  les  lui- 
tes  de  cette  afFairc.  L'AiTemb.  a  adopté 
cet  avis.  T.  VIII,  p.  2390,  13511. 

Le  Parlement  de  Touloufe  ayant 
condamné  à  mort  trois  filles,  coupa- 
bles d'avoir  celé  leur  groffcfle ,  &  laille 
périr  leurs  fruits ,  a  ordonné  de  publier, 
non-reulementl'Editde Henri  II,  mais 
encore  la  Déclaration  de  1708,  £c  les 
trois  Arrêts  qu'il  avoir  prononcés.  S'il 
s'étoit  borné  à  la  publication  de  l'Edic 
de  Henri  II,  il  n'auroit  fait  que  rap- 
peller  aux  Aliniftres  de  l'Eglile  une 
obligation  qui  leur  eft  impolée  par  la 
Loi  même.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
la  Déclaration  de  170S,  qui  n'enjoint 
rien  de  lemblable  ,  &  des  trois  Arrêts. 
L'Affemb.  a  chargé  les  Députés  à  Fon- 
tainebleau, de  fe  concerter  avec  M,  le 
Garde  des  Sceaux,  fur  les  melurcs  à 
prendre  relativement  aux  trois  Arrêts, 
&  à  la  publication  qui  en  eft  ordonnée. 
Il  a  été  convenu  au  Conleil  que  M.  le 
Garde  des  Sceaux  prendroir  les  ordres 
du  Roi ,  pour  écrire  au  Parlement,  que 
la  l-etture  de  la  Déclaration  de  170S 
&  des  trois  Arrêts  au  Prône,  ne  fût 
point  exigée ,  ni  rendu  ,  dans  la  fuite  , 
de  pareils  Arrêts.  T.  VIII ,  p.  2.392, 

1393-  . 

'II.  Les  Curés  &  autres  Benenciers 
font-ils  obliges  de  faire  publier  aux 
Prônes  des  Paroiircs  les  biens  qu'ils 
veulent  faire  valoir  par  eux-mêmes ,  & 
de  fournir  un  certificat  de  cette  publi- 
cation, au  Bureau  du  contrôle  le  plus 
prochain  ,  à  peine  de  100  I.  d'amende  ? 
y oye\  Baux. 

PUISSANCE. 

Sur.  la  puiffancc  de  l'Eglife.  I''oye\ 
Eglifc,§.  L 

Sur  la  puilTance  temporelle.  V^oyc\ 
Souverains. 

PURGATOIRE. 

Mr.  l'Archcv.  d'Auch  défère  à  l'Aff! 
de  une  Thcle  loutcnue  en  Sor- 

bonne  ,  contenant  lut  le  Purgatoire  des 
propofitions  qu'il  jugeoit  condamna- 
bles. La  Faculté  de  Théologie  &  le 
Bachelier  expliquent  ces  propofitions; 
les  explications  lont  jugées  luffilantes 
par  l'Ail' ,  &:  la  choie  ne  va  pas  plus 


loin.  T.  IV,  p.  929.  P.  J.  p.  193.  Voye:^ 
Cenlures  Docirinales,  n".  XX. 

p  ur.  [le] 

1".  EMARD,Evêque  du  Puy,  ayant  i)??. 
fai  t  un  voyage  en  Terre-Sain  te  avec  Go- 
defroi  de  Bouillon ,  le  Pape ,  en  récom- 
penle  ,  l'exempta  de  l'Archevêché  do 
Bourges  &  de  tous  autres,  exemption 
donc  l'Evêehé  avoit  joui  depuis.  En 
conféquence  de  cette  exemption  ,  l'E- 
vêehé du  Puy  n'avoit  pas  fait  com- 
paroir en  l'AlL  Provinciale  de  Bourges, 
pour  la  dépuration  à  l'AITcmb.  de  Me- 
lun  :  mais  quoiqu'cxcmpc  de  la  .lurif- 
diétion,  il  eft  loumis  néanmoins  à  la 
Métropole  de  Bourges  in  aliis  rébus. 
T.  I ,  p.  118,  I  1 9  ,  À  /il  note. 

En  l'Aircmb.  de  1582,  l'Archcv.  de  1582. 
Bourges  fe  plaint  de  ce  que  le  Diocefe 
du  Puy,  obligé,  par  l'Ordonnance  de 
Melun,  de  le  ranger  fous  quelque  Pro- 
vince, avoit  choifi  celle  de  Lyon  ,  de 
laquelle  il  ne  dépendoit  aucunement; 
il  fait  voir  qu'il  étoit  inoui  que  ce  Dio- 
fece  eût  comparu  à  Lyon  :  il  prouve  par 
toutes  fortes  de  titres  qu'il  devoir  com- 
paroître  à  Bourges,  comme  étant  un 
des  SulFragants  de  la  Province  ;  que 
l'Air,  de  Melun  l'avoit  ainfi  réglé.  T.  I, 
P-  133,234. 

1°.  Le  relTort  du  Bureau  Diocélain  1775- 
du  Puy  étant  contentieux  entr.e  les 
Chambres  Souveraines  de  Lyon  &  de 
Touloule,  celle-ci  follicitoit ,  à  cet  ef- 
fet,  le  Jugement  de  l'Aflemb.  de  1772, 
comme  très-compétcntc  pour  connoî- 
tre  de  ces  fortes  d'affaires.  La  Compa- 
gnie n'étant  pas  affez  inftruite  de  l'af- 
faire ,  le  Jugement  en  eft  renvoyé  à 
l'Afl'cmblée  de  1 77  j.  T.  VIII ,  p.  2049. 

M.  l'Evêque  du  Puy  en  parle  de  nou- 
veau dans  TACT,  de  1775;  mais  ayant 
recouvré  trop  tard  l'Arrêt  du  Confeil , 
&  l'Airemb.  le  trouvant  fur  fa  fin  ,  elle 
n'a  pu  prendre  connoilTanee  de  l'afFaire. 
T.  VIII,  p.  2560,  2561. 

3°.  Le  Chapitre  du  Puy  demande  &  \6\<j. 
obtient,  de  l'Aff.  de  161  9,  l'interven- 
tion des  Agents,  au  lu  jet  de  la  daQ'e  que 
lesConluisdclaVillcexigeoientlurlc 
vin  du  Chapitre.  T.  II ,  p.  341 . 

4".  L'Evêque  du  Puy  demande,  à  \Cia. 
l'AlFenib.  de  1660,  fa  protection,  dans 
les  différends  qu'il  avoit  avec  les  Sei- 
gneurs de  Polignac:  il  cxpofe  que  les 
Evêques  du  Puy  lont  les  Gouverneurs 
nés  de  la  Ville,  à  l'exclufion  des  Sei- 
gneurs de  Polignac.  L'Allemb.  lui  ac- 
corde fes  bons  offices.  T.  IV,  p.  775. 

5".  L'Evêque  du  Puy  eft  inlulté  en  1157». 
O  o  G  o  o  1 


iî}i   QUARTE  Canonique. 

failantfa  vilîcc  dans  l'Eglifc  Collégiale 
de  Saint-Paulin  dans  fonDioccle.L'A(- 
femblée  de  1670  en  pourfuirla  répara- 
tion, f^oyei  Evêqiics,  §.  XII,  n".  IV. 
6".  Procès  au  fujet  de  la  Prévôté  de 
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l'Eglife  du  Puy,  rcquifc  par  un  Indul- 
taire,  où  M.  l'Evêquedii  Puy  cft  reçu 
Partie  intervenante.  Intérêt  que  prend 
à  cette  affaire  l'Ademb.  de  1735.  Foje:^ 
Induit  du  Parlement,  n".  III. 


Q. 


QUARANTE-HEURES. 

/^oyf^  Prières  publiques,^.  II,  n°.IV. 

QUARTE  Canonique. 

Ï'  N  l'Air,  de  1730,  M.  l'Archcv.  de 
j Bourges  fait  le  rapport  d'une  inf- 
tance  pendante  au  Conicil,  entre  M. 
l'Evêquc  de  Carpcntras  Si  quelques  Bé- 
néfîcicrs  gros  Décimatcurs  de  (on  Dio- 
ccfe,  pour  raifon  de  la  quarte  ou  por- 
tion canonique  due  audit  Evéché ,  fur 
]e  produit  des  dîmes.  Ce  droit  cft  ap- 
pelle quarte  canonique,  parcequ'il  doit 
être  annuellement  payé  lur  le  pied  du 
quart  du  produit  de  la  dîme  ;  à  la  déduc- 
tion leulement  du  quart  des  frais  de 
cueillette ,  ou  delevée  de  la  dîme.  Il  eft 
même  .à  obfervcr,  que,  par  rapport  à 
certaines  Cures,  la  quarte  canonique  cft 
encore  perçue  fur  toutes  les  oblations 
qui  font  faites  aux  Curés. 

Le  droit  de  quarte  n'eft  point  parti- 
culier à  l'Evêquc  de  Carpentras;  plu- 
licurs  Evêqucs  de  Languedoc  font  en 
pofleilion  de  le  percevoir. 

On  en  attribue  l'origine  à  l'ancienne 
diftribution  du  revenu  des  biens  d'E- 
glile  en  quatre  portions  :  la  première, 
pour  l'Evêque  ;  la  féconde  ,  pour  le 
Clergé  ;  la  troilieinc ,  pour  les  pauvres  ; 
la  quatrième,  pour  l'entretien,  déco- 
ration &  réparation  des  Eglifes.  Tous 
les  Canoniftes  conviennent  de  cette 
origme. 

Il  eft  cependant  vrai ,  que  ce  droit  a 
été  aboli  dans  un  grand  nombre  deDio- 
cefes,  par  le  Concile  de  Paris,  tenu  en 
li'iji,  dont  voici  les  termes  :  Quam- 
ijuam  autoritas  canonica  doceat  ut  (ji/ar- 
ta  pars  decimarum  ù  redituum  ex  oila- 
Monibus  Fidelium  in  ufus  Epifcoporum 
cedac,  iibi  ïamen  Epijcopus  fua  kabtt , 
his  contemus  jlt.  Mais  cette  Loi  n'a  pas 
été  généralement  exécutée,  fur-tout 
dans  les  Diocefes  où  les  revenus  des 
Evêqucs  n'étoient  pas  conlîdcrablcs. 
Auflieft-il  certain  ,  que  dans  le  Diocefe 
de  Carpentras ,  ainli  que  dans  plufieurs 
Dioceles  de  Languedoc  &  de  Proven- 
ce, ce  même  droit  eft  payé  à  Mrs.  les 
frélats.  Se  il  n'eft  pas  eontcfté  à  M. 


de  Carpentras  :  mais  on  prétendoic, 

qu'à  railon  de  la  quarte  dont  il  jouit, 
il  devoir  être  regardé  comme  co-Déci- 
mateur,  6c  fupportcr  le  quart  des  frais 
pour  réparations  des  Egliles ,  entretien 
d'ornements,  Scc. 

Quelques  Prieurs  ayant  fait  affigncr 
le  Prélat  pardevant  le  Sénéchal  d'Aix  , 
où  intetvint  une  Sentence  qui  le  con- 
damnoit,  il  s'en  rendit  Appcllant  au 
Parlement  d'Aix,  Se  obtint  cnfuite l'é- 
vocation de  l'affaire  au  Confcil  ,  par 
Arrêt  du  î  Février  17251. 

L'Aflemb.  juge  l'aff'aire  très-impor- 
tante :  clic  charge  les  Agents  de  la  fol- 
iiciter  en  faveur  de  M.  de  Carpentras  , 
&  de  demander  même  un  Règlement 
général ,  pour  prévenir  par  la  luite  des 
conteftations  de  cette  nature.  Dépu- 
ration à  M.  le  Chancelier,  pour  lui 
demander  une  furféance  du  jugement 
de  ce  procès,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
donné  un  Règlement  général  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agir.  Réponfe  favorable 
de  ce  premier  Magiftrat  au  fujet  du  Rè- 
glement général. 

Mrs.  les  Agents  font  le  rapport  d'un 
Mémoire  en  faveur  de  M.  de  Carpen- 
tras :  ils  font  chargés  de  remettre  le 
Mémoire  aux  Commiflaires  nommés 
par  le  Roi  pour  le  jugement  de  cette 
affaire,  &  de  continuer  leurs  follicita- 
tions.  T.VII,p.  1 148  &  f. 

QUÉBEC. 

Voye:^  Canada. 

QUESNEL. 

^'oye^  Religion,  §.  XI. 

QUÊTES. 

I.  Suivant  l'art.  17  du  Règlement 
des  Réguliers,  nuls  Religieux  ne  peu- 
vent s'ingérer  de  quêter  dans  les  Dio- 
cefes, fans  la  permiiîîon  de  l'Evêque 
Diocélain.  T.II,  p.  66. 

II.  La  Chambre  Eccléfiaftique,  aux 
Etats  de  i(5i4,  permet  aux  Religieux 
duMonaftere  de  Montferrat  de  quêter 
par  tous  les  Diocefes  du  Royaume ,. 
mais  à  certaines  conditions j  cntr'au- 
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tics,  que  les  quêtes  feront  faites  par    la  faifie.  L'affaire  eft  propofcc  à  l'AfT. 


quelques-uns  des  Religieux,  ou  par  des 
Eeclelialliques  ,  Prêtres  ou  dans  les  Or- 
dres (acres  ;  <ju'ils  feront  obligés  de  le 
préfcntcr  devant  l'EvÊquc  Diocéfain, 
&  avoir  fa  permiflîon  ;  qu'auxdires  quê- 
tes aliiftera  le  Curé  ou  le  Vicaire.  T. 
II,  p.  114.^ 

£n  rAllemlilée  de  1S15,  il  eft  fait 
plainte  de  ce  que  les  Quinze- Vingts  de 
Paris  prétendoient  publier  des  Indul- 
gences ,  en  failant  des  quêtes  par  le 
Koyaunie,  &  qu'ils  le  plaignoicnt  des 
Evêques  qui  rei'uloient  de  le  permet- 
tre, qu'ils  les  affignoicnt  même  au  Con- 
feil  pour  les  y  faire  condamner.  Ils 
avoient,  difoicnt-ils ,  une  Bulle  du  S. 
Perc  qui  leur  permet  ces  quêtes.  L'AIT, 
veut  avoir  communication  de  cette 
Bulle  ;  icelle  vue ,  la  Compagnie  rccon- 
noît,  que,  par  la  teneur  &  Icsclaufes, 
les  principaux  abus  dont  étoit  plainte, 
étoient  prévenus,  &  qu'on  ne  fauroit 
y  pourvoir  de  meilleurs  remèdes,  que 
par  une  cxatle  obfervation  de  ladite 
Bulle,  &  des  précédentes  expédiées  fur 
Je  même  fujct.  Ainit  ordonné.  L'AIT, 
ajoute,  defon  côté,  plulîeurs  claufcs  Si 
conditions.  T.  II,  p.  178,  2.79. 

L'AIT,  de  I C  3  5  le  pourvoit  contre  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  fur  le 
fait  de  la  publication  des  Indulgences  , 
&  de  la  permiliion  de  quêter.  T.  Il,  p. 
S08. 

La  même  AIT.  pcrmctdcfaircla  quête 
dans  tous  les  Diocefes  ,  pour  retirer  des 
mains  des  Grecs  fchifmatiques  ,  Ar- 
méniens, TEglifc  du  S.  Sépulcre,  & 
autres  laints  Lieux  de  la  Paleftine , 
qu'ils  ont  occupés,  moyennant  l'ar- 
gent qu'ils  ont  donné  au  Grand-Turc. 
T.  II,  p.  8.9. 

L'AlL  de  1670  écrit  une  Lettre  cir- 
culaire aux  Evêques,  en  faveur  du  (leur 
dcChalard,  AmbalTadeur  de  Louis  XIII 
vers  le  Roi  de  Maroc,  qui  avoir  ramené 
de  Maroc  }6o  Elelaves  rachetés  de  fon 
argent,  &  qu'il  falloir rembourfer.  Les 
Evêques  lont  priés  de  recommander, 
aux  charités  des  Fidèles  de  leurs  Dio- 
cefes ,  les  quêtes  qui  le  feront  au  pro- 
chain Jubilé,  pour  ralfon  de  ce  rem- 
bourfemcnt.  T.  V,  p.  1 39. 

Autre  Lettre  circulaire  de  l'.AfTemb, 
de  167J  ,  en  faveur  uu  même.  T.  V,  p. 
2S0. 

Les  Capucins  du  Dioccfe  de  Greno- 
ble vont  quêter  dans  le  Dioccfe  de  Die 
fans  pcrmillîon  de  l'Evêque  :  un  Curé 
fait  lailir  leur  quête  :  ils  obtiennent  au 
Parlement  de  Grenoble  main-levée  de 


de  1675  ,  qui  la  renvoie  aux  Commif- 
faires  nommés  pour  les  Réguliers.  T. 
V,  p.  zz8. 

Q  UIÉ  TISME. 

L'Assemblée  de  1 700  arrête  de  faire 
une  relation  exacte  touchant  l'aflairc 
du  Livre  'mûuMi  :  Maximes  des  S  ami  s 
fur  la  vie  intérieure,  par  M.  de  Fénélon , 
Archev.  de  Cambrai. 

L'AIT  nomme  une  Commi/iîon  pour 
cet  clTet,  dont  le  Chef  eft  M.  l'Evêque 
de  Mcaux.  Dans  le  rapport  qu'il  fait  à 
la  Compagnie,  il  dit,  qu'après  avoir 
examiné  le  plan  qu'on  pouvoit  le  for- 
mer pour  faire  cette  relation  ,  on  étoit 
convenu  de  fuivre  le  même  ordre  qu'a- 
voir fuivi  l'Afl'  de  1655,  dans  la  rela- 
tion qu'elle  avoit  fait  drclTcr,  de  ce  qui 
s'étoit  palTé  en  France,  au  fujct  de  la 
do£hrine  condamnée  par  la  Conltitu- 
tion  dlnnocent  X;  que,  fur  ce  plan, 
on  s'étoit  propofé  dans  la  Commillîon 
de  divifer  la  relation  en  deux  parties, 
dont  la  première  conticndroit  fommai- 
rement  ce  qui  avoit  précédé  le  Livre 
des  Maximes,  &  qui  avoit  donné  lieu 
à  la  Conftitution  en  forme  da  Bref,  du 
lî  Mars  1&99;  êc  la  féconde  conticn- 
droit les  aûcs,  tant  ceux  qui  ont  faifi 
le  S.  Siège  de  la  connoilTance  de  cette 
affaire  ,  avec  le  jugement  qu'il  en  a  por- 
té, par  cctteConffitution  ,que  ceux  qui 
regardent  l'acceptation  de  cette  même 
Conftitution  ;  que  la  procédure  que 
Ton  avoir  obfervée  pour  cette  accep- 
tation ,  avoit  été  fi  régulière,  qu'elle 
pourroit  fervir  de  modèle  à  la  poftérité. 

La  première  partie  contient,  1°.  une 
idée  fommaire  de  la  difpute,  &  un  ré- 
cit fucciuct  de  ce  qui  a  donné  lieu  à  la 
Conftitution. 

1°.  La  Lettre  de  M.  l'Archevêque  de 
Cambrai  au  Pape  Innocent  XII. 

3°.  Quelques  réflexions  des  Commif- 
faires  de  TAlTemblée  fur  ccrte  Lettre. 

La  féconde  partie  comprend  ,  1".  la 
Conftitution  en  forme  de  Bref,  por- 
tant condamnation  du  Livre. 

1".  Quelques  réflexions  des  Com- 
milTaires  fur  la  Conftitution. 

3°.  Le  Bref  du  Pape  au  Roi, 

4°.  La  Lettre  de  la  main  du  Roi ,  au 
Pape. 

5".  Le  Mandement  de  foumiiiîon  de 
M.  de  Cambrai. 

6°.  La  Lettre  circulaire  du  Roi  aux 
Métropolitains,  Si  une  à  M.  de  Cam- 
br.ai ,  avec  quelques  réflexions  de  Mrr, 
les  Commiflaircs. 
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7°.  Un  Recueil  des  Procès-verbaux     le  Clergé,  feront  paffëes  pardevant  un 


des  AlTemblécs  Provinciales  de  l'Eglife 
de  France,  touchant  l'acceptation  de 
la  Confticurion ,  avec  des  réflexions  im- 
portantes fur  l'acceptation  des  Pro- 
vinces. 

8°.  La  Déclaration  du  Roi ,  du  mois 
d'Août  1699,  qui  ordonne  l'exécution 
de  la  Conftitution,  ladite  Déclaration 
cnrégiftréc  dans  tous  les  Parlements, 
avec  quelques  réflexions  fur  la  Décla- 
ration. T.  VI,  p.  470  jufq.473.  P.  Juft. 
p.  lél  jufq.  192. 

QUIMPER. 

Entreprises  des  Jéfuites  de  Quim- 
per,  fur  la  Jurifdiûion  Epifcop.  Voye\ 
Jéfuites,  §.  II. 

Q  UI  NTIN. 

Harangues  de  JcanQuintin,  Doc- 
teur en  Droit,  aux  Etats  d'Orléans. 
Voye^  Etats  d'Orléans. 

QUINZE-VINGTS. 

Voye^  Quêtes. 

Q  UIN  ZIEME. 

Sur  l'Edit  de  Décembre  1764,  qui 
alTujcttit  à  la  retenue  du  quinzième  les 
Contrats  des  Rentiers  fur  Sa  Majefté 
&  lur  les  Délibérations  des  AiTemblées 
du  Clergé,  relatives  à  cet  objet.  Foyeij 
Rentes  dues  à  l'Eglife,  §.  II ,  n".  V. 

QUITTANCES. 

I.  DÉLIBÉRATION  del'Aflf.  de  1745, 
qui  porte,  qu'à  l'avenir  toutes  les  quit- 
tances des  rembourfemcnts  à  faire  pour 


feul  &  [iiême  Notaire,  8c  qu'il  ne  lui 
icra  payé  pour  tout  honoraire  que  trois 
livres  par  chaque  mille  livres.  Voye:^ 
Rembourfemcnts  ,  §.  I ,  n".  III. 

II.  Les  quittances  pour  rembourfe- 
mcnt  des  Contrats  de  conftitution  de 
rentes  créées  par  le  Clergé,  (ont  exemp- 
tes de  tout  droit  de  contrôle.  VoyeT^ 
Contrôle,  §.  II,  n».  V. 

III.  Modèles  de  quittances  que  les 
Créanciers  dévoient  donner  au  fieur 
du  Brcuil  ,  lors  de  la  liquidation  & 
rembourfement  des  dettes  du  Clergé, 
par  la  Commiflîon  des  Prélats,  établie 
en  171  9.  Voye-^  Rentes  fur  le  Clergé, 
liquidées  &:  rcmbourfées,  §.  IV,  n" 
VIII. 

IV.  Les  quittances  des  trois  impo- 
fitions  ordonnées  par  les  Ailcmblécs  de 
1734  iL  de  1 73  J,  font  à  faire  en  une  , 
par  le  Rec.  Gén.  V oycT^  Dons-gratuits, 
§.  m,  an.  1747. 

V.  Le  Recev.  Gén.  ne  doit,  fur  les 
paiements  qu'il  fait  à  la  Ville  ,  recevoir 
que  des  quittances  comptables ,  5c  non 
de  fimplcs  récépilfés.  Voye-^  Récépiflcs. 

VI.  Par  une  délibération  de  l'Aff.  de 
17JO ,  il  avoir  été  arrêté,  que  tous  les 
Regiftres  d'ampliations  de  quittances 
feroient  retirés  des  Archives,  comme 
pièces  inutiles.  Les  Commiflaircs  des 
Archives,  en  l'Afl'.  de  17J  5,  obfervcnt, 
qu'il  pourroit  en  réfulter  un  inconvé- 
nient ,  par  rapport  aux  lacunes  que  cela 
laifleroit  dans  les  cottes  des  Inventai- 
res. La  Compagnie  renvoie  à  la  pro- 
chaine Affemblée  à  ftatuer  là-deifus., 
T.  VIII,  p.  591  &  fuiv. 


R. 


RABARDEAU ^  Jésuite. 

Foyei  Cenfures  Doclrin.,  n°.  IX. 

RACHA  T. 

R Achat  des  biens  aliénés  par  l'E- 
glife. Voyei  Aliénation  du  Tem- 
porel ,  §.  III. 

Rachat  d'hérédité,  f^oye-i  Notaires, 
§.  I. 

Rachat  de  l'impofition  des  Dons- 
gratuits  par  les  Diocefes  ,  Corps  & 
Communautés Eccléfiaftiqwes,  Bénéfi- 
ciers  &  autres  Ecclélîaft.  Foyei^  Dio- 
cefes ,  §.  III  6c  IV. 

RAPPORTS  DE  l'Agence. 

V Agents ,  §.  VII. 


DE    CORPS  MORTS. 


RECÉLÉ 

L'Assemblée  de  i  655  avoit  envoyé 
à  un  Conleiller  du  Parlement  de  Tou- 
loule  ,  la  Déclaration  touchant  le  re- 
célemcnt  des  corps  morts  des  Bénéfi- 
ciers,  pour  être  enrégiftrée  :  elle  eft 
renvoyée  à  l'Aflemb.  de  1660  fans  en- 
régiftiement  :  cette  Affemblée  obtient 
des  Lettres  de  iurannation  avec  adrclle 
au  Grand-Conleil ,  où  elle  cft  enrégif- 
trée purement  6c  fimplemenr.  T.  IV, 
p.  751. 

L'Aff.  de  1670  fe  plaint  à  M.  Col- 
bert  de  l'Arrêt  du  Conleil  qui  vcnoic 
d'être  rendu,  par  lequel,  au  préjudice 
de  la  Déclaration  du  Roi,  qui  renvoie 
au  Grand-Conlcil  les  inftances  tou- 
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chant  le  recelé  des  corps,  une  aflairc 
lur  le  même  fujct  avoir  été  renvoyée 
au  Parlement  de  Touloule.  M.  Colbert 
trouve  l'Arrêt  injufte,  &  aflurc  que  le 
Roi  le  fera  calfer.  T.  V,  p.  S5. 

L'Aficmbléc  de  i6jy  louhaite  qu'on 
ajoute  à  la  Déclaration,  obtenue  con- 
tre le  recelé  des  corps  des  Eccléliafti- 
ques,  outre  la  peine  qui  y  cft  portée, 
de  la  privation  du  droit  qu'ils  pour- 
roient  avoir  fur  les  Bénéfices  des  Ec- 
cléfiaftiqucs  recelés,  celle  aulïi  de  la 
privation  de  tous  autres  biens  Ecelé- 
fiaftiques.  La  même  Afl'emblée  accorde 
à  TEvêquc  d'Aire  l'intervention  des 
Agents,  pourf;rire  renvoyer  au  Grand- 
Conieil ,  oîi  la  Déclaration  eft  cnré- 
giftrée,  un  Procès  pendant  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  pour  un  pareil  re- 
cèle. T.  V,  p.  145. 

RÉCÉPISSÉS. 

Les  Payeurs  des  rentes  à  l'Hcitel-de- 
Ville,  ne  donnoicot  au  Recev.  Gén. 
du  Clergé,  que  des  récépilTés  au  lieu 
de  quittances  comptables.  Les  Allemb. 
refufent  de  recevoir  ces  récépiffés,  £c 
ordonnent  au  Ilccev.  Gén.  de  les  faire 
convertir  en  quittances  comptables. 
Affemblée  de  1670,  T.  V,  p.  12.  Rè- 
glement de  171 J  ,  an.  tj  ,  T.  VI,  P.  J. 
p.  501. 

RECEVEUR-GÉNÉRAL 
DV  Clergé. 

§.  I.  Réglcnicm  de  V AffcmhUe  de 
171  j,  concernani  le  Receveur- 
Général. 

Ce  Règlement  cft  en  onze  articles. 

Art.  \.  Le  Receveur  -  Général  du 
Clergé  ne  pourra  être  reçu  ,  ni  dcfti- 
tué  que  dans  les  AlFemb.  dans  lefquel- 
les  ]1  y  a  quatre  Députés  de  chaque 
Province,  par  le  fulFrage  de  plus  des 
deux  tiers  des  Provinces,  à  moins  que 
le  Receveur  n'eût  délinqué,  ou  que  la 
charge  vînt  à  vaquer  par  mort  ou  par 
démillîon  ,  auxquels  cas  il  pourra  être 
dcftituè  dans  les  Alîcmb.  dans  lelqucl- 
les  il  n'y  a  que  deux  Députés  de  cha- 
que Province,  lelqucl'es  AITemblées 
pourront  auflî ,  en  cas  de  mort  &  de 
tiémillion  ,  en  établir  un  autre  qui  fera 
les  fonclionsdc  Receveur-Général ,  juf- 
qu'i  l'Airemb.  fuivante. 

Art.  U.  Le  Rcccveut-Général  du 
Clergé  ne  pourra  être  pourvu  d'aucu- 
nes charges  comptables,  &  il  fe  pur- 
gera par  lermcnt,  qu'il  n'eft  &  qu'il 


n'encrera,  dircélcmenc,  ni  indirecte- 
ment, dans  aucun  engagement,  ni 
dans  aucunes  afFaircs  contraires  aux  in- 
térêts du  Clergé  ,  à  peine  de  dcfticu- 
tion  &  d'être  privé  de  tous  les  dioits 
£c  émoluments  attribués  à  ladite  charge 
de  Receveur. 

Art.  III.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  fera  tenu  de  donner  bonne  6c 
fuffifante  caution  loriqu'il  fera  reçu, 
ou  continuer  de  la  faire  agréer  &.  re- 
cevoir dans  l'Airemblée  -  Générale  : 
l'acte  de  réception  de  caurion  lera  in* 
féré  dans  le  Procès-verbal. 

Arr.  IV-  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  lera  tenu  d'acquitter  toutes  les 
parties  qui  auront  ècé  ordonnées  dans 
les  Aircmblées-Généralcs  du  Clergé, 
nonobftant  toutes  oppoficions  ou  em- 
pêchements formés  par  telles  perlon- 
ncs  que  ce  puifle  être. 

Art.  V.  Défenfes  font  faites  au  Re- 
ceveur-Général du  Clergé  ,  de  payer 
aucune  (omme  fur  les  ordonnances 
qui  pourroicnt  être  décernées,  ou  fur 
les  délibérations  qui  pourroicnt  être 
priles  dans  les  intervalles  des  AITcm- 
blées-Gènérales  ,  par  les  Prélats  qui  fe 
trouveroient  à  Paris,  à  la  fuite  de  la 
Cour,  ou  ailleurs. 

Art.  VI.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  fera  tenu  de  payer  aux  Agents 
qui  lorrironrde  charge  dans  l'intervalle 
de  deux  Airemb. ,  la  fomme  de  trois 
mille  liv,,  par  provifion,  lur  leur  rè- 
compenfe,  fauf  à  l'augmenter  ou  à  la 
diminuer  lors  du  rapport  de  l'Agence, 

Art.  VII.  Dèfenlcs  lont  faices  au 
Receveur-Général  du  Clergé ,  de  payer 
aucuns  appointements  aux  Agents, 
qu'ils  ne  lui  aient  remis  copie  en  for- 
me du  Procès-verbal  par  lequel  les  nou- 
veaux Agents  auront  éré  chargés  par 
les  anciens,  des  papiers  &  titres  du 
Clergé  ;  laquelle  copie  le  Receveur- 
Général  fera  tenu  de  rapporter  dans 
fcs  comptes,  avec  des  quittances  des 
Agents. 

Arr.  VIII.  Le  Receveur-Général  du 
Clergé  ne  pourra  employer  aucune  dé- 
penfe  dans  les  compres,  loir  pour  frais 
communs  des  Aflemb.  ou  autres  dé- 
penfcs  telles  qu'elles  puiflenc  être, 
qu'elles  n'aient  été  arrêtées  &  ordon- 
nées par  des  délibérations  prifes  dans 
les  AfTemblècs-Gènérales,  ni  employer 
aucuns  intérêts  ou  aurres  parties  dans 
fcs  comptes ,  en  vertu  d'Arrêts  du  Con- 
feil ,  le  tout  à  peine  de  radiation. 

Art.  IX.  Il  cft  expreflement  défendu 
au  Receveur-Général  du  Clergé  de  dé- 


en.  : 
com- 
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malgré  le  fpécieiix  avantage  de  l'ofiTe  , 
François  de  Caftilics  c!l  reçu  en  l'exci- 
cicc  de  cette  charge,  nonobftant  l'op- 
pofition  de  deux  Provinces.  L'Aifcmb. 
s'oppole  fortement  pour  que  la  place 
ne  (oit  point  érigée  en  titre  d'office: 
quelques  Députés  demandent  même 
que  leRcccv.  Gén.  ne  puiile  être  con- 
tinué dans  la  charge  au  delà  du  temps 
porté  par  fon  Contrat.  T.  I,  p.  749, 
fuiv. 

L'AfTcmbléc  de  1625  a  regardé  auffi 
pour  conftant,  que  ladite  charge  ne 
doit  pointêrrc  financée.  T.  Il,  p,  471. 

En  l'Aff.  de  1641,  il  eft  délibéré, 
fi  entre  les  moyens  extraordinaires 
de  fecourir  le  Roi,  il  étoit  à  propos 
d'accepter  ou  de  rejettcr  celui  de  la 
vente  ,  aliénation  ,  engagement  &  hy- 
pothèque de  la  recette  du  Clergé  : 
après  une  longue  &  mure  délibération  , 
il  eft  arrêté  &;  ordonné  que  toutes  pro- 
pofitions  tendantes  à  aliénation,  ven- 
te, Sic.  de  ladite  recette,  feront  rc- 
jcttécs  comme  pcrnicieufes  au  Clergé  ; 
&  Mrs.  les  Préfidents  font  priés  de  ne 
plus  foufFrir,  qu'il  en  ioit  fait  aucune. 

T.  m,  p.  45. 

M.  de  Moncchal  prouve  &  établit, 
par  de  fortes  raifons  ,  les  inconvé- 
nients qu'entraîncroit,  &  les  p.éjudi- 
ccs  qu'apporteroit  au  Clergé,  l'enga- 
gement de  la  charge  de  Recev.  Gén. 

T,in,p.  j.  p.  6, 7. 

£n  l'Aff.  de  15S5,  Mrs,  les  Agents 
fe  plaignent  d'un  Edit  d'éredion  en 
titre  d'office  des  Commis  de  M.  de 
Caftilles,  Recev.  Gén.. -ils  difentavoir 
formé  oppofition  à  la  vérification  de 
cet  Edit  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
oii  cependant  il  avoit  été  vérifié  avec 
claufe ,  que  lefdits  Commis  rendroicnc 
compte  k  la  Chambre  :  fur  les  Remon- 
trances des  Agents,  l'Editeft  révoqué: 
la  Chambre  des  comptes  rcfufant  de 
vérifier  cette  révocation,  on  s'adreflc 
au  Parlement  qui  la.  vérifie.  T.  I ,  p. 
35T- 

IlL  L'art.  3  du  Règlement  de  171  5 , 
concernant  le  Recev.  Gén.,  porte, 
qu'il  fera  tenu  de  donner  bonne  &  fuf- 
filante  caution  lorfqu'il  fera  reçu,  ou 
continuer  de  la  faire  agréer  Se  recevoir 
dans  l'Aircmb.  Gén.  ,  &  que  l'açle  de 
caution  foit  inféré  danslc  Procès-verbal. 
T.  VI,  P.  J.p.  500. 

L'AIT,  de  1725  ,  en  nommant  M.  de 
Sénozan  à  la  recette  du  Clergé,  fous 
le  titre  d'Intendant-Général,  voulut  le 
dilpenfer  de  fournir  une  caution  :  il 
crut  cependant  devoir  lui  en  ofi^ric 

une. 
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livrer  aucunes  (ommes  aux  Payeurs  des 
rentes  prétendues  aflignées  lurlc  Cler- 
gé, tant  qu'il  en  fera  le  fonds,  que 
lur  des  quittances  comptables,  &  non 
fur  des  récépiffés  des  Payeurs  des  ren- 
tes, à  peine  de  radiation. 

Art.  X.  Le  Receveur-Général  du 
Clergéfera  tenu  de  préfenter  fcs  comp- 
tes &  de  les  affirmer  véritables,  dans 
les  premières  (éances  de  chaque  Ai- 
lemblée-Générale  qui  fe  tient  de  cinq 
ans  en  cinq  ans;  il  fera  nommé  des 
Commillaires  pour  l'examen  dcldits 
comptes,  lelquels  ne  (eront  à  l'avenir 
reliés  qu'en  parchemin,  à  peine  de  ra- 
diation de  la  dépcnfc  de  la  reliure. 

Art.  XI.  Les  préfcnts  Règlements 
&  autres  concernant  la  reddition  des 
Comptes ,  feront  notifiés  au  Receveur- 
Général  du  Clergé,  &  il  en  fera  fait 
mention  dans  les  contrats  qui  feront 
paflés  avec  lui,  &  il  fera  ferment,  à 
Ja  fin  de  chaque  AfTemb. ,  d'obferver 
lefdits  Règlements,  dont  acte  fera  in- 
féré dans  le  Procès-verbal. 

§.  II.  Etablijfement  du  Rec.  G, 
fon  emploi ,  pure  &  Libre  a 
mijjion  :  Caution  nécejfaire  .  . 
qui  le  droit  de  le  nommer,  le  re 
cevoir  &  accepter  fa  démijfion  ? 

I.  Il  ne  paroît  pas  que  le  Clergé 
ait  eu  un  Receveur-Général  avant  l'Ali: 
de  Poilll  eu  ;  les  Evêques  com- 

mettoient  des  Députés  dans  les  Dio- 
cefes  pour  recevoir  les  deniers  :  ces 
Commis  ou  Députés  en  rcndoient 
compte  aux  Diocefes,  &  envoyoient 
leur  recette  aux  Receveurs-Généraux 
des  Finances  du  refTort ,  &  en  ren- 
doient  les  comptes  à  la  Chambre  des 
Comptes  :  cet  ufagc  eft  expliqué  dans 
l'Edit  de  Juin  1557,  pour  la  création 
des  Receveurs  des  Décimes.  Mémoires 
du  aergé,T.  VIII,  p.  ,4,8,  ,4,5. 

II.  La  charge  de  Recev.  Gén.  n'a 
jamais  été  office  formé,  ni  engagé  pour 
aucune  fomme  de  deniers,  mais  feu- 
lement une  commiflion  donnée  o-ra- 
tuitement  par  le  Clergé;  commilîlon 
qui  fe  continue  autant  de  fois  qu'on 
fait  Contrat  de  Décimes  avec  le  Roi  : 
le  Clergé  a  toujours  été  attentif  à  fé 
confervcr  un  pouvoir  entier  fur  l'em- 
ploi de  fon  Recev.  Gén. 
^  En  l'AfT.  de  I  S05  ,  lors  de  l'ElecTrion 
a  faire  du  Recev.  Gén.,  un  notable 
Bourgeois  fe  préfente  pour  cette  pla- 
ce ,  &  fait  une  offre  tendante  au  ra- 
chat des  rentes  de  l'Hôtcl-de-ViUc  : 
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une  ,  que  la  Compagnie  accepta.  T. 
VU,  p.  765  ,  766. 

HLg-  IV.  Toute  Affcmb.  du  Clergé, 
même  celle  des  comptes,  peut- elle 
accepter  la  démilfion  d'un  Recev.  Géii. , 
&  en  recevoir  un  autre  ?  Quelques 
Aflemb.  des  comptes  ,  avant  celle  de 
1615,  ont  exercé  ce  pouvoir.  L'Ail, 
de  1S25  voulut  réformer  cet  ulagc: 
elle  ordonna,  dans  l'art,  ii  de  fon  Rè- 
glement ,  qu'il  ne  fera  point  permis 
aux  Aflemb.  des  comptes  de  recevoir 
la  démilfion  du  Recev.  Gén.  en  faveur 
de  quelque  perfonne  que  ce  foit;  mais 
feulement ,  s'il  eft  trouvé  en  faute  no- 
table dans  le  fait  de  fa  charge  ,  l'AlF. 
pourra  en  établir  un  autre  :  la  même 
Aflemb.  a  réglé  que  dans  les  Aflemb. 
décennales,  il  faudra  plus  des  deux 
tiers  des  Provinces  qui  opineront,  pour 
continuer  le  Recevcur-Gén. ,  Se  que  le 
tiers  s'y  oppolant,  ou  répugnant,  il 
pourra  empêcher  la  continuation.  Mé- 
moires  du  Clergé,  T.  VIII,  p.  43  ,  44, 
141 1  ,  1412. 

LeRéglcment  de  1 71 5 ,  art.  i,ycft 
conforme.  Le  Recev.  Gén.  [ce  lont 
les  termes,]  ne  pourra  être  rct^u  ,  ni 
deftitué  que  dans  les  AlTcmb.  dans  lel- 
quelles  il  y  a  quatre  Députés  de  cha- 
que Province,  par  le-fulFragc  de  plus 
des  deux  tiers  des  Provinces;  à  moins 
que  le  Receveur  n'eût  délinqué ,  ou 
que  la  charge  vînt  à  vaquer  par  mort, 
ou  pardémilfion  ;  auxquels  cas  il  pourra 
Être  deftitué  dans  les  Airemb. ,  dans 
letquellcs  il  n'y  a  que  deux  Députés 
de  chaque  Province;lefquciles  Alllmb. 
pourront  auiîi ,  en  cas  de  mort  ou  de 
démillîon  ,  en  établir  un  autre  qui  fera 
les  fonctions  de  Recev.  Gén.  jufqu'à 
l'Affimb.  fuivantc.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
499,  500. 

§.  III.  Suite  des  Recev.  Gén.  :  leur 
choix  &  nomination  :  Contrats 
fjjps  avec  eux  :  gages,  taxa- 
lions  6  intérêts  :  demandes  & 
délibérations  fur  ce  fijet. 


En  voici 
bliir..'ment. 


la  lifte ,  depuis  leur  éta- 


MM.  Camus.  [Antoine  &  Claude] 
M.  Marcel.  1567. 
M.  de  Vigni.  [  François  ] 
M.  Marteau.  [  Robert  ] 
M.  de  C.iftiiles.[  Philippe]  IJS9. 
M.  de  Caftilles.  [  François  ] 
Al.  de  Lormaifon.  [  d'Agucireau  ]  1  rti  i. 
M.  de  la  Morinicrc.  1644. 
Taùle  de  la  Coll.  des  P.  V. 


M.  de  Manevillettc.  [Hanyvel]  1650. 

M.  de  Saint-Laurens.  1&6'-}. 

M.  de  Pcnnaucier.  [  Rcich]  1670. 

M.  Ogicr.  [Pierre-François]  1710. 

M.  de  Sénozan.  [  Olivier  ]  1726. 

M.  de  Saint-Julljen.  [François- 
David  Boliioud]  '735- 

M.  Boliioud,  fils.  [Jean-Viclor- 

François-Augufte  ]  17^5- 

L  Sur  la  demande  faite  en  l'Aflemb.  CUuJc  Mare«i, 
de  I  jÉ7,par  Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris,  qu'il  leur  fût  donné  caution 
bourgeoile  qui  s'obligcâtavee  le  Clergé 
enveis  eux,  la  recette  générale  du 
Clergé  fur  olTertcau  (leur  Claude  Mar- 
cel :  il  demanda  lix  deniers  pour  liv.; 
l'Air,  lui  offrit  18  mille  livres  pour  le 
tout  :  il  s'accorda  à  30  mille  livres  pat 
an.  Il  fut  ordonné  que  les  auditeurs  de 
les  comptes  leroicnt  du  Corps  du  Cler- 
gé, Se  qu'il  ne  pourroit  commettre 
perfonne  pour  le  maniement  des  de- 
niers du  Clergé  ,  qui  ne  lût  Catholi- 
que :  attendu  que  le  ficur  Marcel  obli- 
geoir  corps  &  biens  à  l'Hàtel-de-ViUe 
pour  le  Clergé  ,  il  exigea  que  la  claule 
lolidaire  fût  inlérée  en  fon  Contrat, 
&  c:|u'il  lui  fûtloilible  de  contraindre 
les  Bénéficiers  à  payer  un  leul  pour 
tous.  T.  I,  p.  48  ,  49. 

Les  ficurs  Camus  avoicnt  été  établis  Les Sicuis Camm. 
Recev.  Gén.  du  Clergé  par  les  Syndics- 
Généraux  :  ils  rendent  leurs  comptes 
,à  l'An'emb.  de  ij67,de  la  lubventioii 
&  des  deniers  du  rachat  du  Domaine 
Eccléfiaftiquc ,  aliéné.  T.  I ,  p.  51,  51. 
Voyc^  Comptes,  §.  Il,  an.  1567. 

Ln  l'Aflemblée  de  Melun  ,  en  1 579,  °=  '^'3°'- 
Marcel  rend  fes  comptes  pour  les  an- 
nées 1571,  '57^,  I  573.  François  de 
Vigni  rend  les  liens  pour  1574.  Phi- 
lippe de  Caftilles  ,  fucceffeur  à  la  re- 
cette du  Clergé  de  François  de  Vigni, 
envoie  à  l'AlF.  fes  comptes  pour  les 
années  IJ75,  1576,  1577  :  il  avoit 
prétendu  devoir  rendre  fes  comptes  au 
Confeil-Privé  ,  avant  de  les  rendre  à 
l'Aflemb.  T.  I ,  p.  144,  145. 

En  rAlPemb.  de  1 575 ,  le  (leur  Mar-  Marteau, 
teau  avoit  été  commis  à  la  recette  des 
millions  de  l'an  !  5  74       meurt  infol- 
vable.  T.  I ,  p.  ^41. 

n.  En  l'Aflemb.  de  1 59  5 ,  le  ficur  de 
Caftilles  eft  continué  dans  l'emploi  de 
Recev.  Gén.  Les  Députés  à  l'audition 
des  comptes  avoicnt  été  chargés  de 
traiter  avec  lui,  tant  des  conditions 
auxquelles  il  voudroit  faire  l'avance 
des  taxes,  que  des  claulcs  du  Contrat 
qu'il  falloir  palier  avec  lui  pour  la  re- 
Ppppp 
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■ctcte  générale,  &  de  ce  qu'il  convicn-  rêts  pour  fcs  avances.  T.  II,  p.  lyi  , 
droic  de  changera  raifon  de  lafuppref-  ^yi* 


f'^Tîcois  de  Caf- 


fion  des  Reccv.  Prov. ,  dont  il  étoic 
queftion  :  de  la  parc  du  fieur  de  Caf- 
tilleSjil  eft  dit,  qu'il  ne  demandoic 
point  de  nouvelles  conditions;  que  li 
les  Receveurs  -  Provinciaux  demeu- 
roienc  en  leurs  charges,  il  fe  conten- 
teroit  de  douze  mille  liv.  de  gages;  & 
s'ils  étoient  fupprimés,  &  qu'il  fût 
obligé  de  mettre  des  Commis  ,  il  le 
contcnteroitde  50  millel.commeaupa- 
r.ivanr.  Le  Contrat  eft  pailë  en  conié- 
quence.T.  I ,  p.  jgy,  56S.  T.  V,p.  z  13. 

m.  En  rAficnib.  de  ijjiS,  le  (leur 
Caftilles  préfente  fon  fils  François  Caf- 
tiiles  pour  être  admis  à  la  charge  de 
Recev.  Gén. ,  fuivant  le  Contrat  pafle 
en  15S16:  lecture  faite  dudit  Contrat, 
il  eft  ordonné  que  ie  fils  fera  reçu; 
qu'il  prêtera  le  ferment  aux  claufes  por- 
tées par  le  Contrat,  favoir  ,  qu'il  eft 
majeur,  qu'il  préfente  pour  caution 
perfonne  folvable  en  cette  Ville  de 
Paris  :  à  quoi  il  fut  fatisfait  en  tout 
point.  T.  I,  p.  Ô47. 

En  l'Airemb.  de  i«oi,  ledit  Fran- 
çois de  Caftilles,  en  vertu  du  Contrat 
précédent,  eft  admis  en  l'exercice  de 
l'office  de  Recev.  Gén.,  aux  claufes  Se 
conditions  portées  par  le  Contrat, 
s'obligeant  le  pcre  &  le  fils,  l'un  pour 
l'autre  ;  &  où  le  décès  dudit  François 
arriveroit  pendant  la  vie  dupere,  l'AfT! 
veut  &  entend  qu'icelui  pere  exerce 
ladite  recette,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'attendre  &  de  requérir  autre  Décla- 
ration &  con.'entcment  du  Clergé.  T. 
I,  p.  693  ,  654. 

En  r.^nèmb.  de  iSoj  ,  nonobftant 
les  offres  Ipécieufes  d'un  notable  Bour- 
geois .François  de  Caftilles  eft  reçu  en 
l'exercice  de  cette  charge ,  contre' l'op- 
pofition  de  deux  Provinces.  Quelques 
Députés  demandent  que  le  Receveur- 
Général  ne  puift'e  être  continué  au 
delà  du  temps  porté  dans  fon  Contrat: 
on  porte  des  plaintes  contre  les  fieurs 
Caftilles.  L'afFaire  eft  renvoyée  à  la  pro- 
chaine Afl:  T.  I ,  p.  749  &  fuiv.  ^oyer 
Caftilles. 

L'Afl".  de  itfi5  avoir  à  renouveller 
le  Contrat  pour  fon  Receveur  :  elle  con- 
firme le  Contrat  pafle  avec  Caftilles, en 
iffoS,  faufpour  les  trois  deniers  pour 
livre,  dont  il  ne  pourra  jouir  que  les 
quatre  premières  années  du  nouveau 
Contrat.  François  de  Caftilles  eft  con- 
tmué  pour  les  dix  années  du  Contrat, 
aux  conditions  &  charges  des  Contrats 
précédents.  Ou  lui  accorde  des  inté- 


IV.  En  l'Air,  de  François  de  vinKntd'^g, 

Caftilles  fe  démet  de  la  charge  de  Re-  ^"'"^  ^ 
ceveur-Général ,  &  prie  l'Alî.  d'accep- 
ter  en  fa  place  le  fieur  Vincent  d'A- 
guefleau,  dont  il  fe  rend  caution  en- 
vets  le  Clergé  feulement.  Celui-ci 
meurt  peu  de  temps  après  fa  récep- 
tion. Son  frère  Philippe  d'Agueffeau 
eft  nommé  en  la  place  de  Vincent, 
fous  le  cautionnement  de  François  & 
Antoine  d'Agueffeau  ,  fes  frères.  Le  Sr. 
de  Caftilles  continue  de  faire  la  re- 
cette jufqu'à  ce  que  les  actes  de  cau- 
tionnement foient  entre  les  mains  des 
Agents.  T.  II,  p.  359  acfuiv.  P.  Juft. 
P- 36,37- 

Les  dix  années  du  Contrat  de  Phi- 
lippe d'Aguelfeau  étant  finies,  l'Afl". 
de  161J  le  continue  pour  autres  dix 
années  ,  aux  conditions  des  Contrats 
précédents;  &  par  exprès  que  ledit 
fieur  n'acceptera  aucuns  intérêts  fur  le 
Clergé,  Se  ne  pourra  céder,  ni  ttanf- 
portcr  le  Contrat  de  ladite  recette,  à 
aucun  autie,  pour  quelque  caufe  ou 
occafion  que  ce  foit,  fans  l'exprès  con- 
lentement  du  Clergé  ;  à  quoi  ledit  fieur 
acquiel'ee  &;  prête  le  ferment  accou- 
tumé :  il  obticrit  cependant  que  la 
claufe  des  intérêts  ne  foit  point  infé- 
rée dans  fon  Contrat  ;  mais  il  la  jure 
&  figue  fa  Déclaration  &  fon  ferment: 
on  lui  accorde  pour  intérêts  de  fes 
avances,  la  fomme  de  35  mille  liv.  T. 
Il,  p.  471  ,  471. 

V.  Le  fieur  d'Agueffeau,  Rec.Gén., 
peu  de  temps  après  l'AfTemb.  de  Man- 
tes,  meurt.  Parle  Contrat  pafle  avec 
le  Clergé,  il  y  avoir  claufe  exprelTe  , 
qu'arrivant  fon  décès,  fa  veuve  &  fcs 
héritiers  feroient  tenus  de  continuer  la 
recette,  &  trois  mois  après  ie  décès, 
de  nommer  encore  un  homme  folva- 
ble agréé  du  Clergé,  qui  s'obligcroit 
avec  eux  :  en  exe'cution  de  la  claufe, 
les  Agents  préfentent  Requête  :  néan- 
moins, au  préjudice  de  ladite  inftance  , 
Mrs.  du  Confeil,  fans  le  confentement 
des  Seigneurs  du  Clergé,  reçoivent  le 
fieur  de  la  Moriniere  pour  exercer  la 
charge  de  Recev.  Gén.  ;  ce  qui  eft  con- 
tre la  teneur  dudit  Contrat,  &  contre 
les  Règlements  du  Clergé  :  à  l'inftant 
l'un  des  Agents  remontre,  que  ce  qui 
a  été  ordonné  par  le  Confeil,  n'eft 
qu'en  conféquence  des  traités  &  ac- 
cords faits  entre  lefdits  héritiers  &  le 
fieur  de  la  Moriniere.  Arrêté  que  lef- 
dits Contrats  &  traités  fetont  com- 


La  Moriniere 
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muniqi:és  aux  Agents ,  pour  ce  fait,  y 
être  pourvu  aiiitr  que  de  railon.  T.  lil, 
P.  Juli.  p.  II  ,  11. 

L'Aliemblée  de  1645  a  une  dilcuf- 
fion  avec  les  héritiers  de  M.  d'Aguei- 
Jeau  :  i".  fur  une  lomme  de  jo  mille 
liv. ,  par  eux  prétendue  en  venu  d'un 
Arrêt  du  Confeil,  pour  intérêts  des 
avances  faites  par  le  lîeur  d'Agucflcau- 
Lormaifon;  l'Allemblée  prétendant  au 
contraite,  que  ces  intérêts  dévoient 
être  portés  par  l'Hètcl-de-VilIe:  1".  fur 
la  fomme  de  42,310  liv.  due  par  la 
clôture  du  compte  de  Mantes,  &  qui 
devoit  refter  entre  les  mains  du  lîeur 
deLormaifon  ,  ainfi  que  celle  de  36000 
liv.  adjugée  pour  l'es  intérêts;  lelquel- 
les  deux  femmes  les  héritiers  prétcn- 
doient  devoir  être  répétées  lut  les 
Payeurs  Se  Contrôleurs  des  rentes  de 
laVille  nouvellement  créés  :  3°.  lur  le 
recouvrement  des  rcfbes  des  comptes 
du  ficur  de  Lormailon,  lequel  les  hé- 
ritiers prétenJoient  devoir  être  tait 


par 


le  fieur  de  la  Moriniere ,  ainfi  que 
le  .recouvrement  des  reftes  dus  par  le 
fieur  de  Caftillcs,  avoir  été  fait  parle 
fieur  de  Lormaifon  :  4°.  (ur  une  lom- 
me de  i45()S<)  liv.  due  par  le  finito  du 
compte  rendu  par  les  héritiers  ,  iur  la- 
quelle ils  répctoient  celle  de  i  (Se  mille 
liv.  fur  le  fieur  la  Moriniere;  celui-ci 
prétendoit  ne  rien  devoir  auxdits  hé- 
ritiers. 

L'Affemb.  s'accorde  &:  termine  avec 
les  héritiers,  au  moyen  d'une  diminu- 
tion fur  leur  débet,  de  la  fomme  de 
40  mille  liv.;  elle  accorde  une  gra- 
tification de  4000  liv.  à  M.  d'Aguel- 
fcau,  Confeillcr  au  Parlcm.  de  Rouen. 
Nouveau  finito  cft  mis  au  compte  de 
1640.  T.  III,  p.  183  &  fulv. 

Le  ficur  la  Moriniere  fupplic  l'AlT. 
de  1645  de  le  continuer  dans  la  place 
de  Rccev.  Gén.  :  l'Affcmb.  juge  .à  pro- 
pos de  différer  la  nomination.  Dans 
cet  intervalle,  il  eft  arrêté  prifonnicr, 
&  délivré  à  l'inftant,  fur  les  inftances 
de  l'AUcmb.  Par  ordre  de  M.  le  Con- 
trôleur-Général ,  il  renouvelle  fes  inf- 
tances pour  que  la  Compagnie  déclare 
fa  volonté  :  il  eft  nommé  .à  la  charge 
de  Rccev.  Gén.  :  le  ficur  de  Mancvil- 
Ictte  eft  reçu  pour  (a  caution  :  le  Con- 
trat eft  paflé  aux  gages  de  110  mille 
liv. ,  comme  fon  Prédéccficur  en  avoit 
joui,  fans  qu'il  puide  prétendre  à  au- 
cune augmentation,  &  à  la  charge  de 
ne  demander,  ni  accepter  aucun  in- 
térêt fur  le  Clergé,  pour  les  avances 
qu'il  pourroit  faire  au  Roi ,  ou  à  l'Ho- 


tel-de-Ville ,  fauf  à  fe  pourvoir  à  ceux 
qui  l'obligeront  auxdites  avances,  êcc. 
T.  m. ,  p.  iOO  ,  iO 1 . 

Vi.  Le  fieur  la  Moriniere,  avant  le  Mancvillettc. 
Contrar  pafië  avec  le  Clergé  , en  1  646, 
avoit  alloeië  le  fieur  Manevillette  ,  fa 
caution,  à  la  moitié  delà  charge,  par 
autre  Contrat  tait  entr'cux  :  ledit  la 
Moriniere  s'étoit  réfervé  par  icelui  , 
comme  Titulaire  de  la  charge  ,  de  don- 
ner les  quittances  aux  Receveurs  ,  fans 
la  participation  de  l'aliocié  :  il  avoit 
tiré  d'eux  des  paiements  par  avance, 
au  moyen  des  remifes  qu'il  leur  avoic 
faites,  £c  diverti  les  dcnieis  de  la  caif- 
ie,  julqu'à  des  lommcs  confidérabks. 
Sur  quoi  le  licur  Manevillette,  après 
en  avoir  donné  avis  aux  Agents,  fe 
pourvoit  au  Conl^ii ,  pour  qu'il  lui  toit 
permis  de  viler  les  quittances  ;  ce  qui 
eft  aind  ordonné.  Depuis  ce  temps,  les 
atf .lires  du  S; .  la  Moriniere  allant  tout- 
à-tait  en  délordre,  il  eft  mis  en  prilon  : 
le  Sr.  Manevillette  eft  commis  à  l'exer- 
cice de  la  charge,  dans  laquelle  il  de- 
mande à  l'AIlemb.  de  1  6  50  d'êrrc  main- 
tenu pour  les  cinq  ans  qui  reftoient  du 
Contrat. 

L'un  &  l'autre  font  entendus  fépa- 
rément  :  eux  ouïs,  l'Aficmblée,  d'un 
commun  avis,  commet  le  fieur  Mane- 
villette à  l'exercice  de  la  charge  de  Re- 
ceveur-Gén.,  pour  les  cinq  années  qui 
reftoient  du  Contrat;  fait  déienfes  au 
fieur  de  la  Moriniere  de  s'immileer  à 
l'exercice  d'icelle,  à  condition  de  don- 
ner par  le  ficur  Manevillette  bonne 
caution,  &  en  outre,  fui  van  t  ces  offres, 
d'mdcmniler  le  Clergé  des  pourtuites 
que  le  fieur  la  Moriniere  pourroit  faire 
à  caule  de  rcxercice  de  ladite  charge, 
pour  le  refte  de  ion  Contrat  ;  &  moyen- 
nant ce,  il  fera  allifté  de  l'autorité  du 
Clergé  &  de  l'intervention  des  Agents. 
Il  offre  pour  caution  (on  pere  :  il  cft 
accepté.  T,  III,  506  Se  fuiv. 

Le  fieur  Manevillette,  Reccv.Gén., 
demande  à  l'AlT.  de  1650  les  intérêts 
des  avances  par  lui  faites  pour  le  paie- 
ment des  taxes  des  Députés.  L'Aflemb. 
lui  accorde  un  intérêt  de  dix  pour  cent. 
T.  III,  p.  74S,  749. 

Autre  difcullion  touchant  les  inté- 
rêts demandés  par  le  même,  pour  le 
défaut  de  paiement,  à  railon  des  non- 
valeurs  Se  ipoliations  de  quelques  Dio- 
cefes  ,  Sec.  .Sur  quoi  l'.Airemb.  convient 
avec  lui  de  quelques  arrangements  por- 
tés dans  le  Contrat  paflé  avec  lui.  T. 
III,  p.  --4^  Se  fuiv. 

Le  fieur  Manevillette  cxpofe  à  l'AfT. 
Ppppp  î 
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tic  I  65  5 ,  qu'il  avoir  eu  beaucoup  à  iouf- 
fi'ir  par  Ja  guerre  cie  Guienne,  en  i  (jJ  o , 
^  celle  de  Paris,  ea  lïïji ,  à  caufe  des 
Arrêts  de  ia  Chambre  de  Saint-Louis, 
qui  avoiciu  été  rendus  contre  lui,  lui 
failauE  défenics  de  dëfcmparer  de  la 
Ville  de  Paris,  de  diminuer  le  paie- 
ment des  rentes ,  à  peine  de  la  vie  ;  de 
ceux  du  Conieil-Privé ,  qui  lui  enjoi- 
gnoicnt  de  porter  à  l'Epargne  les  de- 
niers des  décimes;  Si  d'un  autre  Arrêt 
duConfcil  d'Enhaut,  portant  qu'il  (e- 
roit  contraint,  par  corps,  à  délivrer  les 
quittances  entre  les  mains  du  Trélorier 
de  l'Epargne  ,  pour ,  en  vertu  d'icclles  ,  1 
faire  la  recette  dcfdites  décimes;  qu'il 
n'avoit  cependant  obéi ,  ni  aux  uns,  ni 
aux  autres,  ni  coniidéré  les  récompen- 
les  qu'on  lui  propofoit.  L'Affembléc, 
fur  fa  demande,  &  ayant  égard  à  lés 
fcrvices,  réfout  de  le  continuer  Rece- 
veur-Général,  en  cas  de  renouvelle- 
ment du  Contrat,  en  oiFrant  caution. 
T.  IV,  p.  104,  105. 

Il  expoie  enfuitc  les  avances  confi- 
dérablcs  oiiil  le  trouve,  pour  avoir  tou- 
jours continué  les  paiements  entiers  à 
Ja  Ville,  nonobftant  les  non-valeurs  & 
la  difîiculté  du  recouvremenr.  11  pro- 
pofc  pour  le  fecourir,  ou  le  retranche- 
ment des  rentes,  ou  les  rcfcriptions  fur 
les  Dioccfcs  en  relie.  L'Aifcmblée  fe 
détermine  pour  les  rcfcriptions,  après 
les  décharges  vérifiées,  6c  le  retranche- 
ment ,  après  la  padarion  du  Contrat. 
Les  Receveurs  Provinciaux  refufent  de 
p  iyer,  alléguant  que  le  Contrat  n'étoit 
pointeneore  renouvellé. T. IV,  p.  10;, 
105 ,  107. 

Le  Pvcc.  Gén.,  après  fon  cxpofé  des 
non-valeurs  &  avances  par  lui  faites, 
demande  des  intérêts.  L'Alfembléc  fai- 
fant  droit  fur  fa  demande,  règle  au  dc- 
iiier  dix  fcs  intérêts  fur  les  Dioccfcs 
qui  lont  en  rcftc;  ordonne  que  les  inté- 
rêts des  avances  faites  pour  les  Dioc, 
ne  feront  point  portés  par  le  Cleriré  : 
en  lui  accorde  une  fomme  de  30000  I. 
en  dédommagement,  outre  les  intérêts 
à  dix  pour  cent.  Règlement  pour  la  le- 
vée des  fommes  cédées  au  Rec.  Gén. 
fur  les  Diocefes  ;  forfait  avec  lui ,  pour 
tous  les  rcftes  dus,  montant  à  438941 
livres  :  deux  Contrats  paffés  avec  ledit 
fieur  Maneviilette;  l'un  pour  la  recette 
générale,  l'autre  pour  les  reftcs  &  pour 
les  frais  communs.  T.  IV,  p.  107  iufq. 
III. 

VII.  Le  feur  Maneviilette  fupplie 
l'Anembléc  de  lôjy  de  nommer  dès-à- 
prélent  le  ficur  de  Hanyvel ,  qu'elle  a 
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reçu  pour  caution,  à  la  charge  de  R.G. 
pour  l'exercer  en  fa  place  ,  en  cas  de 


M.  de  Saint-Laii 
icns. 


mort,  ou  de  démiflion  ,  ou  d'autre  em- 
ploi incompatible.  L'Alfcmb.  admet  fa 
requête,  à  condition  que,  pour  raifon 
de  ce,  il  n'interviendra  entr'eux  aucun 
traité,  ni  récompcnfe.  T.  IV,  p.  1  1  i . 

Le  Sr.  Maneviilette  préfente  à  l'AlT. 
de  1665  Requête  pour  être  continué 
dans  la  recette  générale  :  il  s'offre  des 
pcrionncs  pour  faire  ladite  recette,  à 
des  conditions  avantagcufes  au  Clergé  : 
entr'autres  conditions  propofées  ,  cft 
celle  de  faire  bon  au  Clergé  des  ioooq 
ivres  des  décimes  de  Béarn  :  le  (ieur 
Maneviilette  s'y  engage  de  fon  coté; 
il  obtient  la  préférence,  &  il  cil:  conti- 
nué, par  Contrat  palTé  avec  lui,  pour 
dix  ans,  à  la  charge  qu'il  fera  bonne  la 
recette  de  la  (omme  de  10000  liv.  des 
décimes  de  Béarn,  fans  garantie,  fui- 
vant  le  département  qui  a  été  fait,  ou 
que  M.  l  Evêquc  de  Comingcs  fera,  i 
la  charge  aulîi ,  que,  quand  on  réglera 
les  intérêts  pour  les  avances,  il  les  fera 
lous  de  bonnes  conditions,  &  félon 
qu'elle  l'ordonnera.  T.  IV,  p.  SS6,  8S7. 

VII!.  Dans  l'intervalle  de  l'Alfcmb. 
de  1665  &  de  celle  de  1670  ,  il  furvient 
plufieurs  changements  dans  la  recette 
générale  du  Clergé.  En  conféquencc  de 
plufieurs  délibérarions  des  AlTcmblécs 
précédentes,  le  fieur  de  Pennautier  fe 
trouve  pourvu  provifionnellement,  lors 
de  l'Aflemblée  de  1670,  de  la  recette. 
Le  fieur  Maneviilette  ayant  palle  à  la 
charge  de  Secrétaire  des  Commande- 
ments de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  charge 
incompatible  avec  celle  de  Receveur- 
Général  du  Clergé,  le  fieur  de  Saint- 
Laurens,  fon  coufin ,  entre  en  fonélion 
de  la  charge  de  Receveur,  en  laquelle 
il  avoir  été  reçu  en  furvivance  :  celui- 
ci  cft  emporté  d'une  mort  prompte;  fa 
veuve,  en  vertu  defdites  délibétations , 
choifitlefieurde  Pennautier  pour  con-  M.  Je Pcmijmicr, 
tinucr  la  recette.  Les  Prélats  alfemblés 
extraordinaitemenc  en  1669,  &  Mrs. 
les  Agents  ,  approuvent  le  choix.  Ledit 
fieur  dj;  Pennautier  fe  préfente  à  l'AlT. 
de  1670,  &  reconnoilTant  l'entière  li- 
berté qu'avoir  la  Compagnie  de  l'ad- 
mettre ou  de  le  rejctter,  il  la  fupplie 
de  vouloir  bien  le  nommer,  fur  les 
cautions  qu'il  préfente.  Il  obtient  l'effet 
de  fa  lupplique.  Ces  cautions  font  en 
même- temps  examinées  &  trouvées 
bonnes.  T.  V,  p.  37  jufq.41. 

L'Alfemb.  de  11S75,  avec  approba- 
tion générale,  reçoit  &  continue  le 
fieur  de  Pennautier  dans  la  recette  gé- 
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Etat  c!c5  gages 
Se  taxations  du 
Ï.CCCV.  Gcn. 
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nulle  1. ,  qui  lui  appaiticnnentcn  venu 
dudit  coiicrat.  Se  qui  y  font  éaioncés; 
il  y  a  d'ailleurs  36400  liv.  qui  lui  fonc 
attribuées  par  un  Arrêc  du  Confeil  de 
1635,  à  prendre  fur  les  fonds  dcftinés 
au  paiement  des  rentes  dr;  i'Hôtcl-de- 
Vilie ,  à  condition  de  payer  par  avance 
&  fcmaine  parfemainc.  Outre  ccsdcux 
(ouïmes,  il  jouit  de  celle  de  4000  liv. , 
en  vertu  de  deux  Arrêts  du  Confeil  , 
l'un  de  1641  ,  &;  l'autre  de  165;.  On 
lui  donne  d'ailleurs  (ix  deniers pourliv. 
de  ce  qu'il  reçoit  pour  payer  les  pen- 
iions  des  Miniftres  convertis  :  cet  arti- 
cle eft  de  la  Ibnimede  1541  liv.  4  fols; 
on  lui  palle  auili ,  dans  ies  comptes  ,  lîx 
deniers  pour  livre  des  lommcs  qu'il  re- 
çoit pour  les  frais  des  Affemb.  ;  cette 
iomme  n'cft  point  fixe.  De  plus,  dans 
les  comptes  des  décimes  ,  on  alloue 
1000  liv.  à  fon  premier  Commis,  &: 
500  liv.pc^ur  la  façon  du  compte.  Dans 
celui  des  pcnfions,  on  donne  400  1.  à 
Ion  premier  Commis  ,  &  100  liv.  pour 
la  façon  du  compte. 

Avant  l'année  1 6  90,  continuent  Mrs. 
les  Commifl'aires ,  le  Receveur-Géné- 
ral n'avoit  pointd'autres  taxes,  ni  taxa- 
tions ,  que  les  articles  ci-dcflus  ;  mais 
depuis  ladite  année,  à  loccafion  des 
nouvelles  rentes  créées  ,  les  Alîémb.  lui 
ont  palTé  fix  deniers  pour  livre  pour 
leldites  rentes;  en  quoi  le  Clergé  a  eu 
égard  aux  longs  lervices  du  fieur  de  pen- 
nautier.  On  a  fait  aulîi  chaque  année, 
julqu'à  préfcnt  ,  une  gratification'  de 
1000  liv.  au  premier  Commis,  &  on  a 
alloué  aulfi  chaque  année  400  liv.  pour 
la  façon  du  compte. 

Quant  au  troilieme  article  qui  re- 
garde les  femmes  delliinécs  pour  le  ra- 
chat du  iecours  tenant  lieu  de  la  Capi- 
ration ,  rAlTemb.  de  1 70 1  a  réglé,  qu'on 
donnera  au  Receveur-Général  trois  de- 
niers pour  livre  ,  tant  pour  lui  ,  que 
pour  les  perionnes  qui  feroient  en  fon 
nom  le  recouvrement  dans  chaque  Gé- 
néralité. 

Sur  ce  Rapport,  l'Ademb.  a  réfolu, 
1  qu'au  (u  jet  de  la  fomme  de  3  6000 1. , 
&  de  celle  de  4000  liv. ,  ordonnées  par 
les  Arrêts  ci-delTus,  il  fera  lurfis,  jul- 
qu'à ce  qu'on  puilFe  avoir  les  éciaircif- 
fcmcnis  néceffaires  fur  ces  deux  arti- 
cles; 1" .  qu'on  n'allouera  au  Receveur- 
Général  que  trois  deniers  pour  livre, 
tant  pour  toutes  les  rentes  créées  depuis 
1690,  que  pour  les  penfions  des  Mi- 
nières, frais  communs  &  autres  levées 
extraordinaires.  Exception  lut  les  deux 
premiers  objets  des  rentes  &:  des  pcn- 
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néralc,  fous  la  caution  qu 
née  à  l'Afl'  précédente,  &  palle  .à  cet 
effet  contrat  avec  lui.  T.  V,  p.  1 1  S. 

Lè  fieur  de  Pennautier  eft  arrêté  pri- 
fonnier,  &  le  fcellé  eft  appofé  dans  la 
maifon  de  l'autorité  du  Parlement. 
Précautions  prifes  en  certe  occafion , 
&  formalités  employées  par  les  Agents  , 
afin  de  pourvoira  la  sûreté  de  la  recette. 

T.V,P.  J.p.  .74- 

Sur  ce  qui  eft  repréfenté  en  l'Afl.  de 
1680  ,  par  leSgr.  Préfidcnt ,  de  la  clarté 
&  netteté  des  comptes  du  lieurde  Pen- 
nautier, de  fa  droiture  &C  de  Ion  a(li- 
duité,  l'AITenib.  lui  fait  préfcnt  d'un 
diamant  de  600  piftoles.  T.  V,  p.  305. 

L'AlTcmb.  de  16S5  ,  d'un  eonfentc- 
ment  unanime,  choifir  &  continue, 
avec  applaudiflement ,  le  fieur  de  Pen- 
nautier pour  Receveur  -  Général.  Le 
contrat  eft  palle  Se  figné.  T.  V,  p-  S78  , 
579- 

L'AIT,  de  i()9î,  voulant  recompen- 
fer  le  fieur  de  Pennautier,  Receveur- 
Général  ,  de  fa  fidélité  Se  de  fon  exacti- 
tude ,  lui  accorde,  par  gratification, 
la  fomme  de  4870  liv. ,  Se  au  fieur  Cro- 
Zat,  fon  premier  Commis,  la  fomme 
de  1000  liv.  T.  VI,  p.  68. 

Les  dix  années  de  la  commilfion  du 
fieur  de  Pennautier  étant  expu'écs,  r. 4 iF. 
de  1695,  très-latisfaite  de  fon  zele  Se 
de  fes  fervices,  le  nomme  tout  d'une 
voix ,  pour  dix  autres  années,  dans  l'em- 
ploi de  Receveur-Général ,  Se  palfe  con- 
trat avec  lui.  T.  VI,  p.  i  89. 

L'AITemb.de  1 705 ,  d'une  commune 
voix  Se  avec  éloge,  lui  continue  la  re- 
cette générale  pour  autres  dix  ans  :  con- 
trat en  conféquence  palTé  avec  lui  :  le 
fieur  Crozat  fa  caution.  T.  VI,  p.  7S0  , 

IX.  L'AHemb.  de  1 7 1  o  ,  ayant  à  dé- 
libérer lur  la  demande  de  M.  de  Pen- 
n.iutier  de  lui  donner  un  Adjoint,  vou- 
lut d'abord  connoître  les  droits  Se  tax.t- 
tions  attribués  à  la  charge  de  Receveur- 
Général  :  elle  nomme  à  cet  effet  une 
Commiiiion. 

Dans  l'état  oîi  eft  préfentement  la 
recette  générale ,  difent  Mrs.  les  Com- 
milTaires,  il  y  a  trois  objets  à  confidé- 
rcr:  i".  les  décimes  ordinaires;  1°.  les 
rentes  créées  depuis  1 690  ;  3  les  (om- 
mes  qui  fc  lèvent  pour  payer  le  rachat 
du  Iecours  extraordinaire  tenant  lieu 
de  Capitation. 

Quant  aux  décimes  ordinaires,  le 
Receveur-Général  les  reçoit  en  vertu 
d'un  contrat  qui  fe  renouvelle  tous  les 
dix  ans.  Les  gages  anciens  loncde  11 
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M.  Of!;icr 
jio'ir  Adjoint 
la  rcziiLic 
raie. 


fions  ,  en  faveur  du  (îcur  de  Pennauticr, 
à  caufc  fie  fes  longs  fervices  ;  on  lui 
continue  les  fix  deniers  pour  livre;  3°. 
(tn'k  l'égard  du  traité  que  l'Alî".  a  fait 
avec  le  fieur  de  Pcnnautier ,  pour  la 
levée  du  lecours  tenant  lieu  de  Capita- 
tion,  Mrs.  les  CommiiK  des  Moyens 
propoleront  quelque  expédient  pour 
faire  payer  les  Diocelcs  qui  ne  (atisfe- 
ront  pas  précilémcnt  dans  les  termes; 
la  délibération  prile  en  1701  ,  à  cet  ef- 
fet, ne  fubiiifant  plus.  T.  VI ,  p-  •  108 
jufq.  I  1 1  i. 
reçu  Après  cette  première  délibération  , 
dans  l'AfTenib.  de  1 7 10  le  propofe  de  délibé- 
rer fur  la  demande  de  M.  de  Pcnnau- 
tier ,  de  lui  donner  pour  Adjoint ,  dans 
la  recette  générale ,  M.  Ogier.  La  Com- 
pagnie voyant  la  conléqucnce  de  la 
propofition,  n'avoit  pas  cru  devoir  opi- 
ner lur  le  champ  ,  ainll  qu'avoicnt  fait 
quelques  AlTemb.  en  pareille  occalîon  , 
parce  que  lesSu  jets  propoléslcurétoicnt 
connus  par  des  fervices  actuels;  elle 
avoir  donc  nommé  des  Commiffiiires 
pour  s'informer  de  la  personne  Si  des 
focuhés  du  fieur  Ogier.  Sur  le  rapport 
favorable,  il  eft  choifi  pour  Receveur- 
Général  en  furvivance  du  fieur  de  Pcn- 
nautier, pour  les  cinq  années  qui  ref- 
tcnt  du  contrat  paOé  avec  le  fieur  de 
Pcnnautier,  à  condition: 

I  Que  le  fieur  Ogier  &  fa  femme 
s'engageront  pour  les  deniers  pour  lef- 
quels  le  fieur  de  Pcnnautier  n'a  point 
donné  de  caution  ;  1°.  que  le  fieur  Ogier 
fe  défera  de  fa  charge  de  Receveur-Gé- 
néral des  Finances  ,  &  qu'il  apportera, 
avant  la  fin  de  l'Aflémb. ,  un  Arrêt  de 
décharge  de  toute  recherche,  pour  les 
années  de  fon  exercice  ;  3°.  qu'il  ne 
pourra  prendre  aucune  charge  de  Comp- 
table ,  ni  aucun  emploi  qui  puiflé  le 
détourner  de  l'alfijuiré  aux  affaires  du 
Clergé.  T.  'V'I,  p.  1 1  12 ,  II 13  ,  I  1 14. 

M.  de  Pcnnautier  demande  en  même- 
temps  que  le  fieur  Ogier  &  fa  femme 
ioient  reçus  caution  envers  le  Clergé, 
à  la  place  du  fieur  Crozat,  aulfi-bien'de 
l'exécution  du  contrat  paffé  entre  le 
Clergé  &  le  fieur  de  Pcnnautier,  en 
'7°5  )  qu'ils  le  font  déjà  du  maniement 
de  l'impofition  des  rentes  de  1S90,  & 
de  celle  des  trois  millions  ordonnée  par 
la  préfente  AfPjmblée.  La  demande  eft 
accordée.  T.  VI ,  p.  1 1 07  ,  11  1 4  &  f. 
P.  J.  p.  406. 

M.Ogict.R.G.  X.  En  l'Aff:  de  171^,  M.  le  Préfi- 
xent propofe  le  choix  d'un  Receveur- 
Général.  M.  l'Archev.  de  Bourges  ex- 
po(e  que  le  fieur  Crozat  lui  avoit  remis 
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un  Mémoire,  par  lequel  il  faifoit  des 
propofitionsqui  paroiiloicnt  très-avan- 
tageufes  au  Clergé;  que  fon  ptojetcon- 
fiifc  à  éteindre  le  capital  &i  les  rentes 
qui  lont  payées  par  les  décimes,  dans 
l'eipace  de  vingt-cirq  ans ,  fans  que  les 
décimes  augmentent  en  aucune  maniè- 
re. Le  projet  eft  examiné  &  rejetté.  T. 
VI ,  p.  1456. 

L'AfTemb.  continue  la  recette  géné- 
rale à  M.  Ogier  pour  l'efpacc  de  dix 
ans  :  le  contrat  eft  paffé  ,  fa  caution 
acceptée,  &  l'acle  de  cautionnement 
dreffé.  T.  VI,  p.  1457- P.  J.  p.  466. 

M.  Ogier  prélente ,  à  l'Affembléc  de 
1715,  un  Mémoire  contenant  une  de- 
mande en  indemnité.  Sa  demande  fe 
réduit  à  deux  chefs  :  le  premier  con- 
cerne la  façon  des  nouveaux  comptes  à 
caule  des  vingt-quatre  &  huit  millions 
des  Aflemb.  de  1710,  171 1  ;  le  fécond 
regarde  le  grand  nombre  de  Commis 
extraordinaires  qu'il  avoit  été  obli<ré 
d'employer,  tant  pour  les  réduiflions 
&  les  rembourfemcnts  des  renteseonf- 
tituées  depuis  1630,  que  de  celles  des 
14  6i  8  millions. 

Sur  quoi ,  délibération  de  l'Affcm.h. , 
portant,  que,  pour  toutes  avances, 
frais,  foins  ,  peines  &  vacations  ,  gages 
des  Commis  extraordinaires,  &  façon 
de  comptes,  il  fera  donné  au  fieur 
Ogier  la  fomme  de  34000  liv. ,  qui  fe- 
ront diftribuées  dans  chaque  compte, 
iuivant  les  apoftilles  defdits  comptes; 
&  la  fomme  de  30000  liv. ,  qui  fera 
paffée  en  dépenfe  fur  les  frais  com- 
muns ,  pour  le  grand  nombre  de  Coin- 
mis  extraordinaires  qu'il  a  été  obligé 
d'employer  dans  le  cours  de  cinq  ans. 
T.  VI,  p.  1452  jufq.  i4j(;. 

XI.  Ajfaircs  &  demandes  de  M.  Ogier 
en  l'AJJemb.  de  1713.  Il  demande  d'a- 
bord des  taxations  aux  Diocefcs,  pour 
les  frais  de  rcmife  des  11  millions  aux 
recettes  Provinciales.  L'Aff.  déchante 
les  Diocefcs  de  ces  taxations;  tenus 
feulement  de  lui  payer  les  frais  de  port 
&  voitures,  s'il  en  a  faic.  T.  VI,  p. 

A  l'égard  des  taxations  que  deman- 
doit  M.  Ogier,  pour  l'emploi  qu'il 
avoit  fait  de  la  fomme  de  1030SJ1  1. 
A  lui  remife  par  le  fieur  Géofroi,  l'Aff! 
ordonne  qu'il  lui  fera  donné  feulement 
la  (omme  de  5000  liv.  une  fois  payée , 
par  forme  de  gratification.  T.  VI,  p. 

Quant  aux  taxations  pour  la  façon 
de  chacun  de  fes  comptes,  l'Affemb. 
nomme  des  Commiffaires,  qui,  dans 
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le  rapport  qu'ils  font,  diftingiicnt  trois 
claffcs  dukljts  comptes  :  i^.  les  comp- 
tes depuis  1715,  julqu'aux  fix  premiers 
mois  de  1719  jiieluiivemcnc  ;  1".  les 
comptes  des  (ix  derniers  mois  de  1719 
&C  de  toute  l'année  de  1710;  3".  les 
comptes  de  1 710  &  1 72  i.  A  l'égard  des 
comptes  de  la  première  clalîe,  ils  pen- 
lent  qu'on  doit  accorder  au  lieurOgict 
les  mêmes  taxations  qu'on  lui  avoitac- 
cordées  dans  les  précédentes  Allcmb. 
Quan r  aux  com ptcs  de  la  leconde  elalle , 
«jiii  contiennent  un  nombre  coniidcra- 
ble  de  volumes  Si  un  travail  extraor- 
dinaire, ils  avoient  arbitré  une  lomme 
de  1 5000  liv.  Quant  aux  comptes  de  la 
troilieme  claffe ,  lefquels  ne  taiioient 
que  deux  comptes  par  année ,  donc 
l'un  comprenoit  les  anciennes  impofi- 
tionsde  toute  nature,  c'eft-à-dire,  juf- 
qu'en  1705  ,  &  l'autre  toutes  les  nou- 
velles, c'eft-à-dire  ,  depuis  17 10  ju(- 
qu'à  préfent,  ils  eftiment  qu'on  peut 
accorder  i  joo  hv.  pour  chaque  compte, 
ce  qui  fait  nulle  éciis  pour  chaque  an- 
née, ce  qui  leroit  aulli  pratiqué  à  l'a- 
venir. L'avis  de  la  Conimidlon  eft  una- 
nimement luivi.  T.  VI ,  p.  1665,1666. 

L'Airemblée  renvoie  à  la  prochaine 
quelques  autres  taxations  demandées 
par  M.  Ogicr,  pour  le  travail  extraor- 
dinaire fait  depuis  1710  ,  à  caufe  de 
tous  les  changements  arrivés  dans  les 
afFaircs  du  Clergé.  T.  VI,  p.  1667. 

XII.  Affaire  de  M.  Ogier  en  l'Affemb. 
de  1715.  M.  le  Préfident  propofe  de 
délibérer  fur  ce  que  la  Compagnie  avoic 
à  faire  par  rapport  à  M.  Ogier,  Rece- 
veur-Général. Après  la  lecture  des  Rè- 
glements fur  ce  lujet ,  l'Afl".  a  délibéré  , 
que,  dans  le  cas  préicnc,  il  s'agidoir, 
par  rapport  au  Receveur-Général,  de 
le  dcftituer,ou  de  ne  pas  le  deftituer , 
&  elle  a  ordonné  ,  qu'en  le  conformant 
aux  Règlements  de  l'Alfemb.  de  1715, 
Je  Receveur-Général  ne  pourra  être  re- 
çu ,  ni  dcftitué  que  par  le  fufFragc  de 
plus  des  deux  tiers  des  Provinces.  Les 
trois  Provinces  de  Vienne,  de  Nar- 
bonnc  &c  de  Paris,  proteffcent  contre 
cette  délibération,  difant  que  les  dix 
années  du  contrat  du  Heur  Ogier  étant 
expirées,  il  ne  s'agilToit  pas  dedèlibé- 
rcr,  s'il  fcroïc  dcftitué,  ou  s'il  ne  le 
(croit  pas  ,  la  place  devant  être  regar- 
dée comme  vacante. 

Le  Promoteur  oui ,  fur  la  continua- 
tion ou  la  deftitution  du  Receveur-Gé- 
néral,  r.Allemb.  a  déclaré  ,  qu'elle  ne 
deftltueroit  point  M.  Ogicr,  &  que 
même  elle  le  continuoic  en  confiJèra- 
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tion  de  la  loumillion  qu'il  a  donnée 
d'acquielccr  aux  apoiliiles  &  au  fiaiio 
des  comptes  des  rétablilTéraents  des 
rentes  ,  &;  des  dépouillements  de  fes 
comptes  ;  après  que  le  (ieur  Ogier  aura 
ajoute  dans  ladite  ioumillion,  qu'il  ie 
iouniec  à  la  délibération  pril'c  en  con- 
féqucncc  du  rapport  deJVl.  l'Archevêq. 
de  Narbonne.  Trois  Provinces  protef- 
tent  contre  cette  délibération  :  ladite 
protcftation  fondée  fur  ce  que  la  dé- 
libération n'avoit  point  été  formée  que 
par  le  luffrage  de  dix  Provinces;  ce 
qui  ne  falloir  point  les  deux  tiers.  M. 
Ogier  fair  Ion  aclc  de  foumilîion.  T. 
V1I_,  p.  369  jufq.  573. 

L'AlFemb.  de  1725  alîigne  un  fonds 
affiné  pour  le  paiementdcs  12.000  liv. 
d'anciens  gages  ordinaires  attribués  au 
Receveur-Général ,  attendu  que  le  dé- 
parrement  dans  lequel  leldits  gages 
ètoienr  compris  ,  nelubfilfc  plus.  Nou- 
veau département  en  conféquence.  T. 
Vil,  p.  iTi,  }74-^ 

Xlll.  Affaires  ô  demandes  de  M. 
Ogier  en  l'Ajj'emb.  de  171S.  Après  la 
reddition  de  les  comptes,  il  forme 
plufleurs  demandes  ,  au  fujct  d'intérêts 
de  fommes  avancées ,  de  les  taxations, 
frais,  débourfès  extraordinaires,  lup- 
piémenc  d'appointements  ,  intérêts  des 
Diocefes ,  Ôcc.  Toutes  ces  demandes 
montant  enfcmble  à  la  fomme  de 
M  37796  liv.  15  fols  4  den.  Mrs.  les 
Commifiaires  trouvent  pluiieurs  de  ces 
demandes  peu  fondées ,  quek]ues  autres 
railonnables.  Sur  cjuoi  ils  propolent 
leur  avis.  (Dutre  ces  premières  deman- 
des, M.  Ogier  en  fait  encore  quatre 
autres,  montant  en(emble.\  la  fomme 
de  1  1  9493  liv.  8  fols. 

L'avis  de  la  Commifflon  ,  fur  toutes 
les  demandes  ,  eft  de  finir  fie  de  tranli- 
ger  avec  lui  pour  une  fomme  de  14^000 
liv.,  tant  pour  le  paiement  de  tout  ce 
qui  peut  lui  être  dû,  que  pour  grati- 
fication extraordinaire,  dans  la  cir- 
conftance  particulière  où  il  fe  trouve, 
qui  l'oblige  de  fupplier  l'AlTcmb.  de  le 
décharger  de  la  recette  générale.  L'avis 
eft  adopté.  Tranfaclion  pallée  en  con- 
féquence entre  le  Clergé  "£c  Al.  Ogier. 
Termes  pris  pour  le  paiement  de  ladite 
lomme  par  les  Dioceles.  La  Compagnie 
confent  de  rétablir  ,  au  profit  de  M. 
Ogier,  des  contrats  lur  les  anciennes 
rentes  créées  depuis  1690,  julqu'en 
)  705 ,  à  prendre  dans  ceux  que  le  ficur 
Ogier  a  rembourfés  .î  la  décharge  du 
Clergé.  T.  Vil,  p.  6<)6  jufq.  706.  La 
irunfaclion  ,  P.  J.  p.  157  &:  I. 
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En  l'Aflcmb.  de  1730,  M.  Ogicr     pendant  devoir  lui  en  offrir  une,  que  la 

Compagnie  accepte. 

Elle  délibère  enUiirc  fur  les  appoin- 
tements qui  doivent  être  accordés  à 
M.  de  Sénozan.  L'Ail'.,  conformément 
à  l'avis  de  la  Commilîîon ,  fixe  à  1 10000 
liv.  les  appoincenicnts ,  taxations  ëc  rc- 
mifes ,  dont  il  doit  jouir  par  chacun  an  ; 
à  la  charge  cju'il  fera  tenu  du  paiement 
des  Commis  qu'il  établira  aux  recettes 
Provinciales,  du  maniement  defqucls 
il  eft garant;  de  payer  tous  les  frais  de 
Bureau  de  la  recette  générale  de  Paris  ; 
&  qu'il  ne  fera  plus  fait  aucune  dé- 
penlc  dans  les  comptes,  à  commencer 
des  fix  derniers  mois  de  1716;  &  à  l'a- 
venir d'aucunes  fommes  pour  façon  de 
comptes  ,  gratification  &  autres  dé- 
penfcs  extraordinaires,  pour  quelque 


forme  de  nouvelles  demandes,  tant  au 
fujet  de  la  tranfaftion  ci-deffus,  qu'au 
fujet  des  apoftiUes  mifes  fur  quelques 
articles  de  la  dépenfc  du  compte  d'apu- 
rement rendu  à  l'Aflemblée  de  1716. 
Moyens  fur  lefqucls  il  établit  les  de- 
mandes, &  les  réponics  de  la  Com- 
miflion  à  fes  moyens.  Avis  delà Com- 
millîcn  ,  conformément  auquel ,  le  Pro- 
moteur oui ,  délibéré  : 

i  °.  Qu'il  fera  tenu  compte  à  M.  Ogier 
de  la  fomme  de  3000 1.,  pour  tare  &  dimi- 
nution d'efpeccs  fur  les  fonds  oflerts  en 

1718  aux  Sieurs  pour  le  rembourle- 

ment  de  leurs  rentes.  1°.  Qu'il  mettra 
en  quittances  de  rembourfcment,  fur 
les  anciennes  rentes,  le  fonds  qu'il  doit 
fournir  au  Clergé  pour  raifon  des  nou- 


velles rentes  dues  auxdits  Sieurs   caule  &  prétexte  quecefoit. 


M.  dcScnozan. 


3°.  Que  la  fommc  de  ijjo  liv.  pour 
erreur  faite  à  Ion  préjudice,  dans  (on, 
fécond  compte  du  Don-gratuit  de  1 72  3 , 
lui  fera  rembourfée.  4''.  Que  la  rcprife 
par  lui  faite  dans  le  compte  d'apure- 
ment par  lui  rendu  à  la  dernière  Allemb. 
des  impofitions  dues  par  leDioeefede 
Condom  ,  pour  les  lix  premiers  mois  de 
1720,  lui  lera  allouée.  5".  Que  les  re- 
priles  par  lui  données  lur  les  impoli- 
tions  ducs  par  le  Diocefe  de  Saint- 
Flour ,  pour  lefdirs  fix  premiers  mois 
de  1710,  lui  feront  allouées  purement 
&  fimplement.  6".  Qu'il  pourra  payer 
en  quittances  de  rembourfement ,  fur 
les  anciennes  rentes,  les  1613  liv.  1 
fols  qu'il  doit  au  Clergé,  pour  rcfte  de 
la  Ibmme  qu'il  étoit  tenu  de  rapporter 
en  contrats  rembourfés  lur  les  nouvel- 
les rentes.  7".  Que  de  tout  ce  que  deffus 
fera  paflé  acte  devant  Notaire.  T.  VU, 
p.  1 001  jufq.  1016.  L'acle,  P.  J.  p.  3  1  I 
&  fuiv. 

XIV.  M.  Ogier  remercie  l'Affemb. 
de  I7i(îde  laplacede  Receveur-Géné- 
ral :  elle  accepte  le  remerciement.  M. 
le  Préfidenr  propolc  le  choix  d'un  nou- 
veau Receveur-Général ,  &  fait  voir  la 
nécelllté  de  le  faire  tomber  fur  une  pcr- 
fonne  qui ,  par  la  capacité  dans  les  af- 
faires, fa  probité  &  Ion  crédit,  (oit  en 
état  de  conduire  toutes  les  opérations 
néceflliires  pour  mettre  les  affaires  du 
Clergé  en  bon  ordre.  Dans  cette  vue, 
il  propofe  à  la  Compagnie  M.  de  Séno- 
zan, avec  le  titre  d'Intcndant-Général 
desalîaircs  remporclles  du  Clergé ,  fous 
la  dircftion  de  Mrs.  les  Agents,  lans 
tirer  à  conféquencc  pour  ce  nouveair 
titre.  Il  remercie  l'Affemb. ,  qui  ne  lui 
demande  point  de  caution;  il  croit  ce- 


Et  pour  taire  le  fonds  de  ladite  fom- 
me  de  120000  liv.  par  an,  fans  rien 
innover  aux  anciens  départements  ,  il 
fera  fait  une  impofition  annuelle  fur 
tous  les  Dioc. ,  delà  (omme  de  60000  1., 
laquelle  (era  répartie,  un  quart  (ur  le 
département  de  1516,  &  les  trois  au- 
tres qu.irts  lur  1646;  laquelle  fonime 
de  60000  liv.,  avec  le  fonds  des  ap- 
pointements &  taxations  ordinaires, 
revenant  à  pareille  fomme  ou  environ, 
fiiffit  pour  payer  annuellement  ladite 
fomme  de  1 10000  liv.  T.  VII,  p.  76 r 
ju(q.767.  Le  contrai  ù  lecauiionnemtnt, 
P.  J.  p.  271  &  f 

XV.  En  l'Affemb.  de  1735,  Mrs.  les 
Commilîaires  font  leur  rapport  fur  le 
renouvellement  du  contrat  de  la  recette 
générale  :  leur  avis  eft  de  continuer  M. 
de  Sénozan  6d  d'augmenter  fes  appoin- 
tements de  i  2000  liv. ,  en  les  portant 
à  1  3  2000  I.  L'avis  eft  adopté  par  l'Aff. , 
&  un  fonds  affigné  pour  l'augmenta- 
tion. Le  eontrarcit  paOï  &  (igné,  avec 
la  claule  qui  oblige  M.  de  Sénozan  de 
fe  charger  du  recouvrement  des  déci- 
mes de  Béarn  :  fur  ce  qu'il  reprélcnte  à 
la  Compagnie,  cette  claufe  eft  modi- 
fiée. T.  vil,  p.  1444  &  f. 

En  la  même  AiTemb.,  M.  de  Séno- 
zan demande  la  furvivance  de  la  recette 
générale  pour  M.  de  Saint  -  Jullicn. 
Commiliîon  nommée  pour  l'examen 
des  qualités  &  capacités  du  fujet  pro- 
pofe. Sur  le  rapport  entièrement  favo- 
rable ,  la  furvivance  eft  accordée.  T. 
VU,  p.  1446  &  f 

Sur  ce  qu'on  avoir  employé  dans  le 
compte  des  frais  communs  différenres 
gratificarions  pour  les  Commis  de  M. 
de  Sénozan  ,  l'Allcmbléc  de  173  j  déli- 
bère. 
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bcre,  ijuc,  fiiivanc  la  claulb  du  cojitr::c 
expliquée  par  une  délibdratioa  del'Afl'. 
du  1730,  on  n'accordcroit  aucune  gra- 
tification auxdits  Commis,  à  moins 
qu'ils  ne  fiilent  preuve  de  quelque  tra- 
vail exti  aordiiiairc,  fait  pour  l'AlF. ,  & 
auquel  ils  ne  leroienc  point  engagés. 
Pour  cette  raKon  ,  elle  accorde  au  heur 
Bricognc,  en  qualité  de  Calculateur, 
la  fomn;c  de  2000  liv.  ;  6c  1 000  liv.  au 
ficur  Baftard,cn  confidérationdes  longs 
fervices  qu'il  a  rendus  au  Clergé  depuis 
vingt-cinq  ans.  T.  VII,  p.  1449. 
M.  Bolliouddc  XVI.  L'AlFemb.  de  1740  reçoit  M. 
S^K-Julfa.  BoUioud  de  Saint-Jullieh  ,  neveu  de 
M.  de  Sénozan  ,  Receveur-Général, 
aux  claulcs  &  conditions  portées  par  la 
délibération  du  9  Septembre  173J  ,  Sc 
par  le  contrat  du  14  du  même  mois. 
Les  mêmes  droits,  taxations  &  lionc- 
raircs  dont  jouilloit  M.  de  Sénozan, 
font  accordés  au  lieur  de  Saint-Jullicn  , 
fous  le  cautionnement  cependant  des 
biens  de  ce  premier,  &  lans  que  ledit 
iîeur  de  Saint-Jullien  puilTe  jamais  pré- 
tendre, ni  demander  le  titre  d'Inten- 
danc-Général ,  qui  demeurera  éteint  & 
fupprimé.  Remerciement  de  M.  de 
Saint-Jullicn  ,  qui  prend  féanceen  l'AIT". 
fur  une  chaife  à  dos  devant  le  Bureau. 
T.  VII,  p.  16 87  &  f.  Le  Coiurai,V.]. 
p.  365. 

M.  de  Saint-Jullicn,  qui  avoit  été 
reçu  en  furvivance  de  M.  de  Sénozan 
en  1735,  eft  nommé,  par  l'Aflemblée 
de  1745  ,  iur  le  rapport  Se  témoignage 
avantageux  de  Mrs.  les  Commidaires  , 
Receveur-Général  du  Clergé  ,  aux  clau- 
fcs  &  conditions  ftipulécs  dans  le  con- 
trat pafTé  avec  lui  :  projet  dudit  con- 
trat approuvé  par  l'Aflemb.  Délibéra- 
tion à  ce  fujet.  A(3;e  de  Ion  cautionne- 
ment. T.  VII,  p.  loio&f. 

Il  eft  parlé,  dans  l'AfTcmb.  de  i  7^0, 
d'une  afFaire  fufcirée  à  M.  de  Saint- 
Jallien  ,  Receveur-Général,  par  M.  Bal- 
lion,  Maître  des  Requêtes,  au  Ai  jet 
d'une  banqueroute  faite  parle  Receveur 
Provincial  de  Marlcillc.  L'affaire  cil: 
expliquée,  dans  toutes  fes  circonftan- 
ces,  par  M.  l'Abbé  de  Breteuil.  L'AIT', 
ayant  reconnu,  par  le  rapport,  que  la 
conduite  de  Ton  Receveur  éroit  exeinp- 
te  de  tout  reproche,  &  même  de  tout 
Ibupçon  ,  députe  à  M.  le  Chancelier, 
pour  lui  témoigner  l'intérêt  que  la 
Compagnie  prend  à  l'affaire  de  M.  de 
Saint-Jullicn,  contre  M.  B.illion,  £cle 
délir  qu'elle  a  de  voir  l'on  Receveur 
juftifié  .aux  yeux  du  public.  T.  VIII ,  p. 
33S,  5Î9. 

Tuile  de  U  Coll.  des  P.  V. 
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XVIi.  Le  contrat  paffé  par  le  Clergé 
à  M.  de  Saint-Jullicn ,  en  1745,  étant 
près  d'expirer,  M.  l'Archevêq.  de  Tou- 
loulc  ,  Chef  de  la  Commiilion  des 
Moyens,  dit,  que  l'AH'cmb.  avoit  à  dé- 
libérer lut  le  choix  d'un  Receveur-Gé- 
néral :  après  avoir  fait  l'éloge  de  i'ad- 
miniftration  de  Al.  de  Saint-Jullien  ,  £c 
être  remonté  à  la  fource  des  appointe- 
ments du  Receveur-Général  :  il  prc- 
pole  l'avis  de  la  Commiilion.  Sur  quoi , 
le  Promoteur  oui,  &  la  matière  mile 
en  délibération,  la  Compagnie,  en  le 
conformant  .à  l'avis  du  Bureau  ,  conti- 
nue M.  de  Saint-Jullien  dans  la  Com- 
niiffion  de  Receveur-Général;  elle  ar- 
rête en  outre  : 

1°.  Qu'il  lui  fera  donné  1 20000  liv. 
d'appointements  ;  2°.  qu'il  jouira  de 
plus  de  I2&QO  liv.  accordées  à  M.  de 
Sénozan,  en  1735,  pour  les  eaulcs 
énoncées  dans  la  délibération  de  1 73  5  ; 
3".  qu'il  fera  exprcirément  porté  par  le 
contrat,  qu'il  ne  pourra,  fous  quekjuc 
prétexte  que  ce  foit,  ou  puiflé  être, 
loit  de  nouveaux  Dons-gratuits,  foie 
de  nouvelles  impofitions ,  foit  d'au- 
gmentation de  travail,  foit  même  d'au- 
gmentation de  dépenle,  dans  les  Bu- 
reaux de  Paris,  ou  de  Province,  de- 
mmder  ou  prétendre  aucune  augmen- 
tation. 4°.  L'Affemb.  agrée  M.  Ollivicr 
de  Sénozan  pour  caution.  Remerci^,- 
mcnt  de  M.  de  Saint-Jullien.  T.  VIII , 
p.  j6o  &  fuiv. 

A  l'égard  du  Contrat  paffé  avec  M. 
de  Saint-Jullien  ,  on  prend  pour  mo- 
dèle celui  qui  avoit  été  paffé  en  1  745  , 
en  luivant  néanmoins  la  délibération 
ci-deffus.  LeContratcft  figné.T.  VIII, 
p.  ^Sj.  Z«  Contrat,  P.  Juft.  p.  143  &  f. 

XV  III.  L'Affemb  de  17S5  continue 
M.  Bollioud  de  Saint-Jullien  dans  la 
commiilion  de  Rcceveur-Gén.  :  elle 
reçoit  auffi  M.  Bollioud,  fon  fils,  pour 
le  remplacer  ou  lui  luccéder,  en  cas  de 
mort,  d'infirmité,  ou  de  promotion  à 
quelque  charge  incompatible;  le  tout 
aux  mêmes  conditions  que  ci-deflus , 
lelquelles  auront  lieu  aufli  pout  le  fieur 
Bollioud,  fils,  venant  à  fuccédet  à  fon 
pere. 

Il  eft  dit  de  plus,  que  ledit  fieur  fils, 
en  cas  de  démillion  ou  décès  du  pere, 
ne  pourra  exercer  pcrfonnellemcnt  la 
commiiîîon  de  Rcc.  Gén.  avant  l'.ige 
de  2^  ans,  &:  que,  jufqu'à  ce  qu'il  aie 
atteint  cet  âge,  ladite  commiUion  lera 
exercée,  en  ion  nom,  par  homme  ré- 
fiJanr  à  Paris,  Se  folvablc,  au  gré  de 
Noilgrs.  du  Clergé  ,  qui  s'obligera  io- 
Qqqqq 


M.  Bollioud  ; 
fils ,  reçu  en  fui; 
vivaucc. 
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lidairement  avec  ledit  fieiir  Bolliotid  , 
fils,  ftcc.  Remerciements  du  pcre  &  du 
fils. T.  Vni,  p.  1 170  &  lui  V.'  Le  Contrat 
eft  Jigné.  Ihid,  p.  1 176.  Rapporté  avec 
U  cautionnement ,  P.  Juft.  p.  403  Si  I. 

L'AfTemb.  de  1755  fupprime  le  dé- 
partement de  60000  livres  ,  arrêté  pré- 
cédemment, &  à  fa  place,  elle  en  éta- 
blit un  de  I  20000  liv.  pour  les  appoin- 
tements du  R.  G.,  indépendamment 
de  l'augmentatioii  de  12.000  livres  pat 
chacun  an.  T.  Vill,  p.  Ii94-  Voyei 
Départements,  §.  111,  n°.  IV- 

L'AfT  de  1770  accorde  à  M.  de  Sainr- 
Jullicn,  Rec.  Gén.,  une  gratification 
de  161000  livres,  pour  Ion  travail  & 
Je  zcle  dont  il  avoir  donné  des  preuves 
dans  la  convcrfion  des  rentes  du  denier 
vingt  au  denier  vingt-cinq.  Remctcic- 
mcnt.  T,  VIII,  p.  1766,  1767. 

L'AlTemb.  de  1775  a  continué,  pour 
dix  ans,  M.  de  Saint- Jullicn  dans  la 
commiOion  de  Rec.  Gén.  du  Clergé, 
&  a  en  même-temps  accordé  la  furvi- 
vance  &  l'adjoncliion  à  Ton  fils ,  aux 
conditions  énoncées.  T.  VIII,  p.  12 1  5 
&  fuiv.  Le  Contrat ,  P.  J.  p.  703  ,  704. 

§.  IV.  Comptes  du  Recevcur-Gcn.  : 
forme  defdits  comptes,  &  règle- 
ments à  ce  Jujet. 
Voje^  Comptes. 

i.  V.  Formalités  à  remplir  par  le 
Recev.  Gén.  :  fonciwns,  charges 
&  devoirs. 

I.  Le  Règlement  de  l'AfT.  de  171  5 , 
article  1,  potte,  que  le  Rec.  Gén.  ne 
pourra  être  pourvu  d'aucunes  charges 
comptables,  &  qu'il  fc  purgera  par  Icr- 
ment,  qu'il  n'eft  &  qu'il  n'entrera,  di- 
rectement, ni  indiredement,  dans  au- 
cun engagement,  ni  dans  aucunes  af- 
faires contraires  aux  intérêts  du  Cler- 
gé, à  peine  de  deftitution  ,  &  d'être 
privé  de  tous  les  droits  &  émoluments 
attribués  à  ladite  charge  de  Receveur. 
T.  VI,  P.  Juft.  p.  soo. 

Précautions  prifes,  à  ce  fujet,  par 
l'Aflcmb.  de  1710,  lorfqu'elle  nomma 
M.  Ogier  à  la  place  de  Rec.  Gén. ,  Ic- 
i^uel  avoir  exercé  auparavant  une  char- 
ge de  Rec.  Gén.  des  Finances  à  Rouen. 
Suprh,  §.III,  n°.IX. 

II.  Par  Règlement  de  l'Aff!  de  i  617, 
défenfes  font  faites  au  Rec.  Gén.  d'ac- 
quitter à  l'avcniraucuncs  ordonnances 
faites  hors  de  i'Aflemblée,  à  peine  d'en 
répondre  en  fon  propre  &:  privé  nom  : 
<3n  l'oblige,  par  ferment,  de  n'en  rece- 


voir, ni  payer  aucune  étant  faite  hors 
l'AlTcmb.  par  perfonncs  fans  pouvoir 
&  lans  aveu,  &  contre  la  teneur  du 
Règlement.  T.  II,  p.  301. 

Le  même  ferment  efb  exigé  du  ficur 
Vincentd'Aguefleau,  Rec. Gén.,  &  de 
Philippe  d'Agucflcau,  fon  frère,  &  re- 
nouvcllé  par  eux  dans  l'Afl".  de  1611. 
T. II,  p.  359,  360. 

Le  Rec.  Gén.  ne  reçoit  de  loi  pour 
les  paiements  qu'il  doit  faire,  que  des 
AlTemb.  Gén.  Ainfi  s'explique  celle  de 
I  615 ,  à  l'occafion  d'un  Arrêt  du  Con- 
fcil ,  qui  avoir  défendu  audit  Receveur 
de  payer  les  Députés  de  ladite  Affenib. 
T.  II ,  p.  40 1 . 

Par  délibération  de  la  même  AIT, 
défenfes  font  faites  au  Rec.  Gén.  dé 
coucher  jamais  aucune  dépcnfe  parti- 
culière dans  fes  comptes,  fans  ordon- 
nance expreflTe,  à  peine  de  looco  liv. 
T.  II,  p.  411. 

Sur  la  queftion  mue  en  ladite  AIT., 
par  rapport  aux  Miniftrcs  convertis, 
s'ils  dévoient  être  payés  en  vertu  de 
l'état  fait  à  Paris  en  1 623  ,  ou  en  vertu 
de  celui  fait  en  1621  par  l'Afl'.  Gén., 
il  eft  arrêté,  que,  fans  avoir  égard  .\ 
l'état  de  1623,  pour  être  fait  contre 
les  Règlements,  fans  pouvoir  &c  hors 
de  l'AUlmblèe,  défenfes  font  faites  au 
lîec.  Gèn.  de  payer  fur  pareilles  ordon- 
nances, à  peine  de  radiation  des  paie- 
ments. T.  Il,  p.  41 1 . 

Même  défcrfe,  &  fous  même  peine , 
par  l'Afîem.b.  de  171  y.  T.  VI,  p.  1414. 

Les  articles  5  &  8  du  Règlement  de 
cette  Afl.  font  exprès  fur  cette  matière. 

Art.  5.  Défenfes  font  faites  au  R.  G. 
de  payei-  aucunes  fommes  fur  les  or- 
donnances qui  pourroient  être  décer- 
nées, ou  lurles  délibérations  qui  pour- 
roient être  prifes  dans  les  intervalles 
des  Aficmb.  Gén.,  par  les  Prélats  qui 
fe  trouvcroicnt  à  Paris,  à  la  fuite  de 
la  Cour,  ou  ailleurs.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  500. 

Art.  S.  Le  Rec.  Gén.  ne  pourra  em- 
ployer aucune  dèpenle  en  fes  comptes, 
foit  pour  frais  communs  des  Aflemb., 
ou  autres  dépenfes  ,  telles  qu'elles  puif- 
lent  êttc,  qu'elles  n'aient  été  arrêtées 
ou  ordonnées  par  des  délibérations  pri- 
les  dans  les  Ail.  Gén, ,  ni  employer  au- 
cuns intérêts,  ou  autres  parties,  dans 
fes  comptes,  en  vertu  d'Arrêts  du  Con- 
feil  :  le  tout  à  peine  de  radiation.  IhiJ. 

II.  Le  Rec.  Gén.  cft  tenu  d'acquitter 
toutes  les  parties  qui  auront  été  ordon- 
nées dans  les  AfiF.  Gèn. ,  nonobftanr 
toutes  oppofitions,  ou  empêchements 
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formés  par  telles  perlonnesquc  cepuifl'c 
être,  Article  4  du  Règlement  de  1715. 
T.  VI,  P.Juft.  p.  500 


III.  Le  Recev.  Gén.  doit  délivrer  à 
Mrs.  les  Agents ,  do  lix  mois  en  iix 
mois,  Ton  état  de  recette  Se  de  dépen- 
fe  :  c'eft  ce  que  portent  les  Contrats 
pafles  entre  le  Clergé  &  les  Rcc.  Gén. 
L'Affèmb.  de  1608,  conformément  au 
Contrat,  l'avoir  ainli  ordonné.  T.  I, 
p.  789. 

Ordonné  de  même  par  l'Ail,  de  164t. 
T.  III,  p.  I  s.     oye\  les  Contrats. 

L'AlTèmb.  de  1715,  article  i  6  de  fon 
Règlement,  au  titre  des  Agenis-Gén. , 
leur  ordonne  de  vérifier,  au  moins  de 
trois  mois  en  trois  mois  ,  &c  même  plus 
louvent ,  s'ils  le  jugent  néceilaire,  la 
recette  &  la  dépenle  du  Recev.  Gén. 
T.  VI,  P.Juft.  p.  497. 

M.  Ogier  ofFre  à  l'AfTemb.  de  1713 
de  remettre  tous  les  huit  jours  à  Mrs. 
les  Agents  un  état  bien  libellé  &C  (igné 
de  lui ,  des  (ommes  qui  leront  entrées 
dans  la  caille  ,  par  les  recettes  qu'il 
aura  faites  ,  &  de  celles  qui  en  (eront 
forties  par  les  paiements  qu'il  aura  faits, 
avec  les  dates  des  recettes  &  des  dé- 
penfes,  8c  les  noms  de  ceux  de  qui  il 
aura  reçu  ,  ou  à  qui  il  aura  payé.  L'AIT, 
lui  fait  gré  de  la  propofition  ,  l'accepte , 
&  ordonne  qu'il  en  feraainli  ulé  à  l'a- 
venir, &  ordonne  aux  Agents  d'y  te- 
nir la  main.  T.  VI,  p.  1670. 

IV.  L'Air  de  I  71 5  a  ordonné ,  que  dé- 
formais le  Recev.  Gén.  aura  un  Jour- 
nal de  eailTe  cotté  &  paraphé  par  pre- 
mier &  dernier,  par  l'ancien  de  Mrs. 
les  Prélats  qui  (e  trouveront  à  Pans, 
&  par  l'un  des  Agents-Généraux,  le- 
quel Journal  de  caiffc  fera  conforme 
au  modèle  ordonné  par  Sa  Majefté 
pour  tous  les  Tréforiers  ,  Receveurs  , 
&c.,  Se  par  fon  Edit  de  1714;  dans 
lequel  Journal  ledit  Recev.  Gén.  lera 
tenu  d'écrire  jour  par  jour  la  recette  & 
la  dépeafe  de  tous  les  deniers  du  Cler- 
gé, &  de  reprélenter  ledit  Journal  ou 
livre  de  caifle  toutes  Sc  quantes  fois 
qu'il  lui  fera  demandé  ,  ou  par  les  Aff. 
du  Clergé  ,  ou  par  les  Agents  ;  notam- 
ment lorfqu'il  y  aura  des  Procès-ver- 
baux à  drelTer  à  l'occafion  des  dimi- 
nutions ou  augmentations  d'elpeces. 
T.VII,  p. -,3fi,  537. 

V.  L'AiTemblée  de  iSoj  arrête,  au 
fujcc  des  techerchcs  à  faire  lur  les  Re- 
ceveurs ,  pour  deniers  des  Décimes 
mal  adminiftrésou  divertis,  que  pour 
la  recherche  du  Recev.  Gén.,  feront 
nommés  fepc  Commiflaircs  pat  l'Alf. , 


qui  y  procéderont  conjointement  avec 
le  Bureau  de  Paris.  T.  I ,  p.  752. 

Il  y  eut  dans  cette  Ali'emb.  des  plain. 
tes  portées  contre  l'adminiftiatlon  des 
fieurs  Calfilles  ,  pere  &  fils  :  elle  en 
renvoya  la  diieullion  à  l'Allenib.  iui- 
vante.  Sur  quoi  /■'oyt'{  Caftilles. 

Sur  pareilles  recherches,  dans  l'ad- 
niinillration  de  M.  Ogier.  Supra,  §. 
m,  n°.X,XI,XII,XIII,XIV./-Vyc'j 
Comptes,  ann.  1715,  1713,  17^51 
1716. 

VI.  Mrs.  les  Agents  obtiennent,  en 
1^82,  le  5  Décembre,  un  Régicmcnc 
dont  rAlfemb.  de  1584  recommande 
l'oblervation ,  tant  au  Recev.  Gén., 
qu'aux  Recev.  Particuliers;  Sc  pour 
qu'il  n'y  foit  contrevenu  en  aucune 
manière, il  eft  enjoint  au  Recev.  Gén. , 
de  contraindre  les  Receveurs  particu- 
liers au  paiement  de  tous  les  arrérages  , 
à  moins  qu'ils  ne  lui  falTent  apparoir 
de  fix  mois  en  lix  mois,  des  diligen- 
ces faites  conformément  audit  Règle- 
ment; autrement  les  parties  que  re- 
prendra ledit  Receveur  fous  le  nom 
des  Dioecles  ,  lui  leront  rayées,  lans 
avoir  égard  aux  autres  diligences  qu'il 
pourroit  avoir  taires  ;  Sc  afin  que  les 
Députés  des  Dioceles  tiennent  la  main 
audit  Règlement ,  il  eft  ordonné  qu'il 
fera  envoyé  quatre  copies  à  chaque 
Diocefe  ,  tant  dudit  Règlement ,  que 
des  Lettres  du  20  Février  i6So,  qui 
fuppriment  la  claule  folidaire  dans  le 
paiement  des  Décimes.  T.  I ,  p.  153. 

Le  fleur  de  Manevillette  avoit  em- 
ployé en  piufieurs  chapitres  de  dépenle 
dans  Ion  compte  des  frais  communs 
rendu  à  l'Aftemb.  de  16S0,  des  inté- 
rêts qu'il  prétendoit  pour  le  retarde- 
ment des  femmes  qui  avoient  été  le- 
vées ,  alléguant  des  diligences  de  fa 
part  lur  les  Recev.  Provinciaux,  com- 
me iaiiie  des  olîices,mais  ne  rappor- 
tant d'ailleurs  aucunes  pourfuites,  ni 
procédure  faite  depuis  :  fur  quoi  M. 
l'Evêque  de  Charttes  dans  le  rapport 
qu'il  fait ,  obferve  ,  que  par  la  même 
raifonque  les  Recev.  particuliers  font 
obligés,  non-feulement  de  faire  faifir 
les  biens  appartenant  aux  Bénéficiers 
pour  le  paiement  de  leurs  taxes;  mais 
aulli  de  les  faire  vendre  d  de  procéder 
par  voie  d'exécution  ,  contrainte  Sc  em- 
prifonnement contre  les  Fermiers,  qui 
font  les  véritables  diligences  ;  que  les 
Recev.  Provinciaux  ne  lont  pas  dé- 
chargés envers  le  Recev.  Gén. ,  pour 
avoir  fait  laifir  réellement  l'office  du 
Recev.  Diocélain,  s'ils  ne  décernent 
Qqqqq  1 
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affaires  un  mois  après  l'ouverture  d'i- 
ccllcs  ,  &  deux  mois  après  celles  des 
grandes  Affemb.  ;  faute  de  quoi,  il  ne 
lui  lera  rien  accordé  fur  toutes  les  cho- 
ies qu'il  pourroit  demander  &  préten- 
dre à  caufe  defdites  affaires.  T.  IV,  p. 
88y,  886. 

X.  Les  Prélats  affcmblés  à  Paris  en 
1616,  défendent  au  fieur  de  CaftiUes, 
Recev.  Gén. ,  de  répondre  de  fa  charge 
pardevant  aucune  autre  Jurifdiclion , 
quecclleduConfeil,  ou  pardevant  Nof- 
feigncurs  du  Clergé.  T.  II,  P.  Juft.  p. 
30,31.  ojei  Affemb.  des  Prélats ,  §. 
I,  n°.  IV. 

XI.  L'AIT  de  171  y,  art.  9  de  fon 
Règlement,  fait  cxpreffes  défenfes  au 
Recev.  Gén.  du  Clergé,  de  délivrer 
aucune  fommc  aux  Payeurs  des  rentes 
prétendues  allignécs  fur  le  Clergé, que 
lur  des  quittances  comptables,  &  non 
fur  des  récépiffés  des  Payeurs  des  ren. 
tes  ,  à  peine  de  radiation.  T.  VI ,  P.  J. 
p.  501.  Voyc^  Récépiffés. 

XII.  Sur  ce  qui  s'obfcrve  &  qui  doit 
être  obfervé  par  le  Recev.  Gén.,  par 
rapport  à  la  caiffc  du  Clergé  ,  dans  les 
cas  de  diminutions  ou  d'augmentations 
des  efpeces.  Voye:{  Monnoies,  §.  III. 

XIII.  Sur  les  gratifications  de  fes 
Commis,  frayer  Comptes,  §.  I,  n". 

xvin. 
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contre  lui  &:  fes  cautions  les  contrain- 
tes, &  ne  font  fur  fes  biens  les  faifies 
&.  exécutions  néceffaires;  tout  de  mê- 
me, le  Recev.  Gén.  ne  peut  être  dé- 
chargé envers  le  Clergé,  n'ayant  fait 
fimplcment  que  failir  un  office,  s'il  n'a 
depuis  continué  les  pourluites  £C  pro- 
cédures néceffaires,  julqu'à  vente  & 
adjudication  d'iceux,  &c.  :  fur  quoi  , 
les  Commiffaires  &  le  fieur  de  Mane- 
villetteouis,  délibération  prife  par  Pro- 
vinces, la  Compagnie  ordonne,  que 
lefdits  articles  de  dépenfe  pour  inté- 
rêts, feront  rayés.  T.  IV, p.  50S  ,  509, 

}  1  G. 

Nonobftant  cette  délibération  ,  l'Aff. 
de  i6()5  ,  fur  la  Requête  du  fieur  de 
Manevillette ,  &  fur  l'exemple  d'une 
pareille  grâce  accordée  par  l'Affemb. 
de  I  ()  50  ,  au  fieur  delà  Moriniere ,  ac- 
corde au  fieur  de  Manevillette  le  re- 
tabliffcment  des  parties  rayées  ,&  les 
lui  alloue,  chargeant  de  leur  recouvre- 
ment le  fieur  de  Pennautier  ;  elle  en 
ufe  de  même  pour  des  reftes  qu'il  di- 
foit  lui  être  dus,  &  pour  les  fommes 
dues  par  le  Béarn.  T.  V,  p.  41  ,  41  ,  43. 

VII.  Dans  le  Rapport  de  l'Agence  en 
1650  ,  d  ell  parlé  d'un  Arrêt  du  Con- 
feil  obtenu  fur  la  Requête  des  Agents , 
portant  que  les  Commilîîons  que  dé- 
livre le  Recev.  Gén.  du  Clergé,  pour 
faire  les  recettes  Provinciales,  feront 
enrégiftrées  dans  les  Chainbres  Ecclé- 
fiaftiques.  T.  III,  p.4()i. 

VIIL  En  l'Affemb.  de  1641,  il  cft 
oblervé,  que,  par  le  Contrat  paffé  en- 
tre le  Clergé  &  le  Recev.  Gén.  ,  il  eft 
porté  en  termes  exprès,  que  s'il  fe 
trouve  que  ledit  Recev.  Gén.  ait  re- 
tenu en  les  mains  quelques  lommes 
notables  provenant  de  la  recette,  ex- 
cédant quatre  mille  liv.  par  l'efpace  de 
lîx  mois  &  au-deffus  ,rans  les  avoir  em- 
ployées au  rachac&  acquit  du  fort  prin- 
cipal des  rentes  prétendues  dues  par  le 
Clergé,  ledit  Recev.  Gén.  fera  tenu 
de  dédommager  le  Clergé  de  l'intérêt 
qu'il  pourroit  (ouffrir  à  caufe  de  ladite 
retenue.  T.  III ,  p.  22. 

IX.  Afin  que  les  Affemb.  puiffent 
avoir  du  temps  pour  examiner  les  de- 
mandes que  le  Recev.  Gén.  peut  faire , 
à  caufe  de  ce  qu'il  auroit  été  chargé 
à  la  fin  des  Affemb.,  pour  exécuter 
après  la  féparation  d'icelles  ,  autres 
toutefois  que  ce  qui  regarde  les  comp- 
tes ordinaires  des  Décimes  &  des  Mi- 
niftres  convertis,  l'Aff  de  \66^  or- 
donne, qu'aux  petites  Affemblées,  le 
Hccev.  Gén.  rendra  compte  defdites 


§.  VI.  Exemptions  &  Privilèges 
du  Receveur-Général. 

I.  Le  Recev.  Gén.  du  Clergé  n'a  à  ré- 
pondre de  fa  charge  pardevant  aucune 
autre  Jurifdiclion ,  que  celle  du  Confeil, 
ou  pardevant  Noffeigneurs  du  Clergé  : 
c'eft  ce  que  lui  enjoignent  les  Prélats 
affemblés  à  Paris  en  161 5.  T.  II,P.  J. 
p.  30,31.  V oye^  Affemb.  des  Prélats , 
§.  I,  n°.  IV. 

II.  Au  mois  d'Août  1648  ,  les  Pré- 
lats qui  étoient  à  Paris  ,  lur  la  requi- 
Ction  des  Agents,  s'affemblent  aux 
Auguftins,  au  lujet  d'une  iaifie  faite  à 
la  Requête  du  Prévôt  des  Marchands, 
chez  le  fieur  de  Manevillette,  Recev. 
Gén.  ;  par  Arrêt  du  13  Mai  1648,  Mrs. 
les  Cardinaux  deSainte-Cécile  &  d'Eft, 
avoient  été  déchargés  du  paiement 
de  leurs  Décimes  ,  l'un  de  4000  liv., 
l'autre  de  3000  liv.  :  ces  Arrêts  ne  font 
fignifiés  au  Recev.  Gén.,  que  le  quatre 
Août ,  auquel  jour ,  il  lui  eft  fait  com- 
mandement de  payer  le  premier  terme 
defdires  décharges  ;  il  fait  dénoncer 
aux  Sieurs  de  la  Ville  lefdits  Arrêts, 
&  rabat  à  raifon  des  lommes  dont  ell: 
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décharge.  Autre  Arrêt  fur  la  Requête 
du  Prévôt  des  Marchands,  qui  or- 
donne au  Rcccv.  Gén.  de  payer  par 
provïfion  tous  le  fonds  accoutumé  :  il 
pcrfifte  à  vouloir  faire  le  rabais  ;  laifie 
en  conféquence  ,  d'abord  de  la  per- 
fonne  qu'on  ne  trouve  point,  tk.  en- 
fuite  de  ies  meubles,  qui  auroientété 
enlevés,  file  Commis  du  Reccv.  Gén. 
n'eût  latisiait  a  la  dette. 

Les  Prélats  afremblés  ordonnentaux 
Agents  de  fe  pourvoir  au  Conleil  &  à  la 
prochaine  AlFemb.  Gén. ,  pour  faire 
calTer  l'Ordonnance  comme  un  atten- 
tat contre  l'autorité  du  Roi  &L  du  Cler- 
gé :ils  défendent  au  Recev.  de  déférer 
à  de  pareilles  contraintes  ;  &  en  cas  de 
pareille  violence,  lui  enjoignent  de 
pourvoir  à  la  lûreté  de  fa  recette  &  de 
les  papiers,  &  de  tranfportcr  le  Bureau 
de  la  recette  au  lieu  qui  lui  fera  déli- 
gné par  les  Agents  :  ils  enjoignent  de 
plus  aux  Agents  de  pourluivre  deux 
Arrêts  au  Conleil  ,  l'un  portant  calla- 
tion  de  la  procédure  dudit  Prévôt; 
l'autre,  donnant  lurléance  à  l'exécu- 
tion des  Arrêts  de  décharges,  en  fa- 
veur des  deux  Cardinaux,  julqu'à  ce 
qu'il  aura  été  fait  fonds  par  le  Roi  ; 
deux  Prélats  nommés  pour  voir  lut 
cette  afiaire  M.  le  Surintendant.  T. 
ill,  P.  J.  p.  4J  ,44,  45. 

Autres  pourluites  &c  contraintes  par 
les  Sieurs  de  i'Hôtel-de-Ville ,  contre 
le  lieur  de  Manevillettc  :  fur  quoi  il  eft 
délibéré  dans  rAfTcnib.dc  1650.  Voye^ 
Rentes  de  l'Hôtel^dc-ViHe  ,  n".  VII. 

III.  L'AfTemb.  de  ifiÊo,  jugeant  qu'il 
étoit  fort  utile  pour  les  alFaires  du  Cler- 
gé ,  que  fon  Recev.  Gén.  rentrât  au 
Confeil ,  comme  il  y  avoit  toujours  eu 
entrée  avant  le  dernier  Règlement  qui 
avoit  été  fait  des  places  du  Conleil, 
ce  que  le  fieur  Recev.  Gén.  ajoutoit 
avoir  été  trouvé  par  le  palFé  tellement 
nécciraire,  que  feu  M.  d'AguelTeau , 
Recev. Gén., étant  tombé  malade,  on 
permit  au  fieur  Courtin , Ion  Commis , 
(d'y  entrer  en  fa  place  ;  l'AfT  prie  M. 
fon  Préfident  de  repréfenicr  au  Car- 
dinal Mazarin,  l'intérêt  qu'a  le  Clergé 
de  faire  rétablir  le  fieur  de  Manevil- 
lettc dans  l'entrée  du  Conleil ,  &;  d'en 
parler  auHi  à  M.  le  Chancelier.  T.  W , 
p.  507,508. 

L'AlTemb.  de  \-ji6  a  renouvellé  la 
mêmcdemande  en  faveur  de  fon  Recev. 
Gén.  T.  VII,  p.  768. 

IV.  C'eft  un  droit  du  Recev.  Gén. 
de  donner  Ion  attache  aux  Receveurs- 
Provinciaux  ,  ou  de  les  commettre. 
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Voyei  Officiers  des  Décimes ,  §.  H 

n".  m. 

Ces  lortes  de  Commillîons  doivent 
être  enrégilfrées  aux  Bureaux  des  Dé- 
cimes. Suprà  ,  §.  V.  n".  VU. 

RECEVEURS  Provinciaux 

ET  DlOCÉS.  DES  DÉCIMES. 
Voyei  Offices  des  Décimes,  §.  II. 

RÉCOLLETS. 

I.  Les  Religieux  Récollets  préfen- 
tent  une  Requête  à  l'Allemb.  Gén.  de 
I  (Soi ,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Compagnie 
de  leur  donner  en  chaque  Dioccle  , 
une  ou  deux  maifons  pour  y  faire  le 
Service  divin,  &  y  introduire  la  ré- 
formation ,  luivant  1  intention ,  les  Bul- 
les &  les  Brefs  du  S.  Pcrc ,  du  16  Mars 
&  25  Septembre  isoi  :  l'AfTcmb.  y 
répond  favorablement.  T.  I,  p.  696. 

L'Afl.  de  1 605- 1 (jofi  s'en  explique 
très-ouvertement  dans  la  réponle  à  l'a- 
vis que  Sa  Majefté  lui  avoit  demandé: 
cette  réponle  en  forme  de  Déclara- 
tion ,  eft  rapportée  ,  T.  I ,  p.  767. 

Sur  ce  qui  eft  repréfenté  en  la  Cham- 
bre Eccléliaftique  des  Etats  de  1614, 
en  faveur  de  l'Inftitut  des  Pères  Ré- 
coliets  ,  la  Compagnie  arrête  de  faire 
très-humble  lupplication  à  Sa  Majefté 
pour  leur  avancement,  &  de  mettre 
un  article  au  Cahier  à  cet  eflet.  T.  II , 
p.  116. 

II.  Les  Percs  Récollets  voulant  pro- 
céder à  la  réformation  de  l'Ordre,  en 
auroient  été  empêchés  par  les  Obler- 
vantins,  qui  auroient  appellé  comme 
d'abus  de  ladite  réformarion  ;  ils  fup- 
plient  l'Ail,  de  1619  de  leur  accorder 
l'intervention  des  Agents  pour  procé- 
der au  Conleil,  oii  ils  fc  font  pour- 
vus. L'Afiemblée  permet  aux  Agents 
d'intervenir  ,  mais  feulement  pour 
porter  les  Parties  à  un  accommode- 
ment. T.  II ,  p.  342. 

Ili.  Le  Parlement  de  Paris,  le  17 
Juin  1695,  Arrêt  célèbre,  au 

lujet  de  la  Commiflion  du  Général  de 
l'Ordre  de  S.  François,  adrelTée  au 
Pere  Micautt ,  qui  l'autoriloit  à  pro- 
noncer lur  le  Jugement  rendu  contre  le 
Frère  Archange  Enguerrand  ,  Gardien 
des  Récollers  de  Paris  :  par  cet  Arrêt, 
il  eft  enjoint  au  Provincial  des  Récol- 
lets de  la  Province  de  Saint-Denis,  de 
préfeiiter  inceflamment  au  Roi  les  Sta- 
tuts faits  Se  imprimés  en  16S4,  pour 
les  Couvents  de  ladite  Province,  pour 
être  autofifés  pat  Lettres-Patentes  du- 
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dir  Seigneur  Roi,  s'il  lui  plaît  de  leur 
en  accorder,  &  être  enluitc  cnrégil- 
Crécs  à  la  Cour  :  par  le  même  Arrêt, 
défenfes  font  faites  au  Provincial, 
Gardiens  &  autres  Supérieurs  Si  Re- 
ligieux deidits  Couvents,  d'exécuter 
&  l'ouffrir  exécuter  les  défenles  portées 
de  fe  pourvoir  pardevant  les  Officiers 
de  la  Juftice  du  Roi,  &  pardevant  les 
Arc'nevêques  &  Evêques  dans  les  cas 
de  droit  :  à  eux  enjoint  de  reconnoi- 
trc  avec  rc(pc£t  &L  ioumillîon  la  Jul- 
îicedu  Roi ,  &  l'autorité  légitime  dei- 
dits Prélats  ,  fans  néanmoins  qu'ils 
puiffent  le  pourvoir  pardevant  les  Ju- 
ges léculiers,  qu'en  cas  de  lédition, 
tumulte  &  grand  fcandale  ;  ni  même 
en  la  Cour,  {i  ce  n'efl  en  cas  d'abus 
clair  &i  évident  ;  &  ce  par  la  voie  d'ap- 
pel comme  d'abus.  Si  non  autrement  : 
défcnies  aulî]  à  eux  faites  ,  d'exécuter 
l'article  defdits  Statuts  concernant  l'au- 
torité des  Prélats  ordinaires,  pour  em- 
pêcher les  Religieux  de  prêcher  même 
dans  les  Couvents  de  leur  Ordre  con- 
tre le  confentemcnt  defdits  Prélats; 
enjoint  auxdits  Religieux  de  déférer  à 
l'ordre  &  contradiétion  dcldits  Prélats. 
T.  VI,  p.  I  z<\  jufq.  I  30. 

IV.  L'Evêquc  de  Valence  fe  plaint 
à  l'Affcmblée  de  1*15  ,  que  les  Récol- 
lets s'étoicnt  établis  dans  Valence  con- 
tre (es  Ordonnances,  dont  ils  avoicnt 
appellé  comme  d'abus  :  il  fupplie  l'Aff". 
d'obtenir  un  ordre  du  Roi  au  Gouver. 
neur  de  Valence ,  de  donner  aide  & 
main  pour  l'exécution  de  fon  Ordon- 
nance, portant  que  les  Récollets  quit- 
teront cette  réfidcnce.  La  Compagnie 
lui  promet  affiftancc.  T.  Il ,  p.  553. 

Autres  entrcprifes  des  Religieux  Ré. 
collets  contre  la  Jurifdiclion  des  Evê- 
qucs ,  &  notamment  des  Récollets  de 
Sarlat  &  de  Cahots,  :>ye\  Approba- 
tions, §.  II. 

RECTEUR 

DE  lUniteRSITÉ. 
Voye-^  Univerfités ,  §.  II. 

REDON.  [Jbbaye  de] 

V oyei  Prières  publiques,  §.  I. 

RÉFLEXIONS  MORALES. 

[LiFRE  DES~\ 
V oye\  Religion ,  §.  XI. 
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RÉF  ORMAT  l  O  N. 
§.  I.  Règlements  généraux  de 


RéformatLon. 

I.  Un  des  principaux  objets  des  dé- 
libérations de  l'Air,  de  Poiffi  en  i  5Û0  , 
a  été  la  réformation  de  l'Eglife.  M.  le 
Cardinal  de  Lorraine  avoir  réduit  les 
articles  de  cette  réformation  à  douze: 
il  avoir  appellé  deux  Doûcurs  avec 
lui ,  &  quelques  autres  pour  les  dref- 
fer  :  il  en  fut  donné  copie  à  tous  les 
Prélats  de  l'Aflémb.;  voici  la  forme  en 
laquelle  ils  étoient  conçus. 

1°.  Quidjît  prsfcnbendum  Epifcopis. 

1°.  De  digmtaubus  Ecdefiarum  Ca- 
theiralium. 

i".  De  Canonkis  &  eorum  exemp- 
donihus. 

4°.  De  Curaih  &  eorum  inflitutioni- 
hus  ,  five  per  prjifencauonem  ,  five  per 
collationem  ordinariam. 

5°.  De  portione  congruâ  eis  ajjl- 
gnandâ. 

6".  De  minorihus  Sacerdotibus  &  eo- 
rum ëffrenaio  numéro. 

7°.  De  Reformatione  Monaflerio- 
rum. 

8°.  Quid fit  femienium  de  commendis. 

5° .  De  Beneficiorum  numéro  &  mcom- 
patibilitate. 

10".  N^um  remedium  tamis  litibusin- 
veniri  pojfet  qux  de  Beneficiis  moventur. 

I  1°.  Quâ  via  in  pojlerum  providen- 
dum  fit  hcclejiis  &  Monajîenis  vacati- 
tibus  ? 

II".  De  Cenfuris  Ecclejiaflicis.  T.  I 
p.  19. 

Douze  Docteurs  en  Théologie  & 
douze  Canoniftes  furent  appellés,  pour 
délibérer  avec  les  Prélats,  fur  ces  douze 
articles  de  réformation  :  leurs  noms 

6  leurs  avis  font  rappottés.  T.  I,  p. 
19,  10. 

Les  Evêques  de  Paris ,  de  Séez  &  de 
Pamicrs  furent  choifis  par  l'AlTcmblée, 
pour  revoir  tous  les  articles  avec  cer- 
tains Théologiens  &  certains  Cano- 
niftes, &  pour  ajouter  ce  qu'ils  ver- 
roient  bon  être  touchant  les  Cenfures 
Eccléfiaftiques  :  ils  en  référèrent  en- 
luiteàl'Aflemb. ,  qui  rendit  fes  décrets 
de  réformation.  Ibidem. 

Les  décrets  de  réformarion  de  l'Aff! 
de  Poiffi  font  rapportés.  T.  I ,  P.  J.  p. 

7  &  fuiv. 

Les  articles  principaux  fontaux  mots 
qui  y  répondent. 

II.  Dans  rAffemb.  de  Mclun  ,  la  ma- 
tière de  la  réformation  eft  reprife  ,  Sc 
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fc  poiirCuit  devant  Sa  Majcfté  &:  fou 
Coiifeil,  avec  toute  la  vigueur  Se  fer- 
meté poUiblc  :  pluficurs  députations  de 
Prélats  au  Roi  (ur  ce  fujet  :  pluiieurs 
conférences  avec  les  Minillres  :  les  prin- 
cipaux objets ,  font  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  le  rétablilTcment 
des  Elcdions,  la  tenue  des  Conciles 
Provinciau:; ,  les  défordres  qui  (e  com- 
mettent dans  la  nominationdes  Préla- 
rnres  &:  autres  principaux  Bénéfices ,  les 
fmionies  &  les  confidences  très-fré- 
quentes, &  fouvent  autorilées  par  le 
Confeildu  Roi ,  l'obligation  aux  pour- 
vus par  le  Roi  aux  Prélaturcs,  de  s'en 
mettre  en  pofTellion  dans  neuf  mois. 
T.  I,  p.  121  &  fiiiv. 

La  réformation  propofée  ne  fut  pas 
au  gout  de  pluficurs  Députés  :  on  vou- 
lut même  mettre  en  qucftion  fi  l'AfT. 
étoit  afîcz  autorifée  pour  l'entrepren- 
dre &  faire  des  Règlements  fur  ce  fu- 
jet. T.  I,  p.  1 13  ,  è  la  note. 

Les  Décrets  de  rAficmb.  de  Melun 
forment  un  morceau  précieux,  qui  ren- 
ferme tous  les  chefs  de  réformation. 

£n  voici  les  titres. 

jDs  FiJei  Catholicie  profejjione. 

De  Paftorum  diligeniiâ  conlrà  h.trcfes 
adhibendâ. 

De  temere  jurantlum  cafligatione. 

De  magicis  anibus  in  génère  &  de 
divinationihus  jure  prohibitis. 

De  Ecclefiarum  vijitaiione. 

De  Fejlorum  culiii. 

De  Sacrameniis  in  génère. 

De  Sacrameniis  in  fpecie  &  primiim 
de  Bapiifino. 

De  Confirmatione. 

De  Euchariftia:  Sacramenio. 

Quj; pertinent  adcclebratioiiem  MiJJ't. 

De  i'cenitentiâ. 

De  Jejuniis. 

De  Extrcmà  Unclione. 

]^e  Matrimotiio. 

De  Sacramento  Oriinis  ,  &  primiim 
de  vitâ  ù  konefiate  Clericorum  tn  génère. 

Très  caufa:  ob  quas  malè  audit  Cle- 
ricus. 

De  promoiione  ad  facros  Ordtnes. 
De  Epifcopis. 
De  Canonicis, 
De  Parochis. 
De  refidentiâ. 

Capita  de  refôrmatione  Regtdarium. 

heges  Collesti  i  Seminarii  ^  (^uod  ju.xtii 
Concii'i  Trid.  Decreium  tnjlttui  débet  in 
quarts  Dicecefi. 

De  admittendis  Ù  dtmiirendis. 

De  iis  aux  ad pietatem  fpeclant. 

De  lis  qujt  ad  Jludia. 
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De  iis  qui  Seminarii  negotits  jptrt- 
tualtbus  &  litterariis  ac  ettam  lempoia- 
neis  prœfunt. 

De  rébus  temporaneis. 

De  Hofpitalihus  ù  Infinnariis  quas 
vulgb  Leprojanas  vacant. 

De  rébus  aut  piis  aaufis. 

Decultu  &  ornant  Ecclejiarum. 

De  Funere& Exequiis  Catholtcorumj 

De  Ecclejiajltcorum  bonorwn  conjer- 
yatione. 

De  iis  quce  ad  J urifdiclionem  foren- 
fem  pertinent. 

De publicorum  criminum  correclione  ^ 
ù  primhm  de  mcretricibus  &  lenonibus. 

De  concubtnarits. 

De  ufuris. 

De  Synodo  Diœcefanâ. 
De  Teflibus  Synodalibus. 
De  Vicariorum  foraneorum  Ù  Archi- 
preslyterorum  munere. 
De  Luditnagijlrts. 

DJe  immoderaiis  fumptibus  coercendis. 
De  fignaturts.  T.  V,  P.  Jufl:.  p.  105 
&  (uiv. 

III.  Le  Cahier  du  Tiers-Etat  aux- 
Etats  de  Blois  en  1588,  préfenté  au 
Roi,  comprend  au  chapitre  de  l'Etat 
de  l'EgUfe ,  un  grand  nombre  d'objets 
de  réfîjrmation  concernant  l'Etat  Ec- 
cléfiaftiquc.  T.  I ,  P.  J.  p.  i  1 1  jufq.  115. 

IV.  Le  Promoteur  dans  (on  dilcours 
de  clôture  de  l'AlTcmblée  de  1595,  fait 
une  vive  peinture  des  défordres  dans 
le  Clergé,  par  le  défaut  de  vrais  Titu- 
laires dans  les  Evêchés ,  Abbayes ,  Cu- 
res,  &c.  ;  par  le  nombre  des  limonics 
&  confidences;  parles  fpoliations  des 
Bénéfices,  &  leur  ufurpatiou  par  hs 
Laïques  ,  par  les  gens  de  guerre  ,  êic.  ; 
par  la  multitude  d'impofitlons  &  de 
lurcharges  qui  ôtoient  tout  moyen 
de  faire  le  fervicc  :  il  en  vient  en- 
fuite  aux  moyens  tant  de  fois  propo- 
fés  pour  la  rél^ormation ,  lavoir,  la  pu- 
blication du  Concile,  le  rétabliiremcnc 
des  Elettions  ,  l'obfervation  des  Règles 
établies  à  l'égard  de  ceux  qui  lonr  nom- 
més aux  Prélaturcs,  Scc.  T.  I,  p-  615 
&  fuiv. 

\'.  Sur  ce  qui  eft  remontré  en  l'AfT. 
de  1615,  que  plulîeurs  dangereux  abus 
s'étoient  gl  iffés  sn  l'Ordre  Eccléfiafti- 
quc,  dont  le  cours  doit  s'arrêter  par 
quelquebon  Règlement, il  a  été,  d'un 
commun  accord,  réfolu  ,  que  ceux  qui 
fe  trouvant  pourvus  d'Evêchés,  lans 
être  facrés,  feront  admonêtés  de  lo 
faite;  que  Remontrances  feront  fai- 
tes au  Roi,  de  ne  point  accorder  des 
Abbaves      des  Evêchés  qu'à  ceux  qui 
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font  d'ât^c,  £i  de  faire  obéir  les  pour- 
vus au  décret  de  leurs  Bulles. 

Par  rapport  aux  Députés  à  l'Artcmb. 
aétéréiolu,  que  dans  deux  jours  ceux 
qui  ont  négligé  de  porter  la  Couron- 
ne, la  porteront,  6c  que  nul  ne  Icra 
reçu  dans  rAffcrob.  qu'avec  cette  mar- 
que de  cléricatute  :  ordonné  aiifîi  que 
chacun  pottera  des  collets  décents, 
fans  glands  ,  ni  rotonde. 

Quant  aux  autres  abus  qui  concer- 
nent le  général  du  Clergé,  M.  l'Evê- 
que  de  Chartres  a  été  prié  d'en  drtiler 
les  Règlements  :  ils  font  drefles  fous 
le  titre  à'Avis  a  Mrs.  Us  Archev.  ù 
Evéqucs.  Cet  Avis  n'ayant  point  été 
vu,  ni  examiné  dans  la  Compagnie, 
défenfes  font  faites  h  l'Imprimeur  d'en 
continuer  l'impreffion  ,  &  de  le  déli- 
vrer, en  cas  qu'il  foit  achevé  d'impri- 
mer. M.  l'Evêquc  de  Chartres  demande 
des  CommilTaircs  pour  l'examiner  :  leur 
rapport  eft ,  qu'ils  en  ont  tctranché 
quelques  articles,  &  que  ce  qui  refte  , 
cil  très-digne  d'être  envoyé  aux  Prélats 
du  Royaume.  Le  rapport  fait ,  ordre  eft 
donné  à  l'Imprimeur  de  porter  tous  les 
exemplaires  à  M.  l'Arclicv.  d'Auch  :  ce 
Prélat  fe  plaint,  que  ledit  Imprimeur 
n'a  point  fatisfait  .à  l'ordonnance  de 
l'Aflcmblée  :  fur  quoi  ,  délibération 
prile  par  Provinces,  l'AlT.  ordonne, 
que  tous  les  exemplaires  de  YAvis  aux 
Evêqites  &  du  Procès-verbal ,  impri- 
més, feront  rapportés  &  mis  entre  les 
mains  de  M.  d'Auch,  pour  être  lefdits 
Avis  &  Procès-verbal  entièrement  fup- 
primés ,  pour  bonnes  confidérations. 
T.  II,  p.  514,  515. 

L'Avis  eft  compofé  de\t,%  articles  :  il 
eft  rapporté  en  entier,  T.  Il ,  P.  J.  p.  yo 
&  fuiv. 

§.  II.  Règlements  relatifs  à  chaque 
corps ,  ou  à  chaque  objet  en  par- 
ticulier. 

I.  Réformation  des  Monaftcres  & 
des  Religieux.  Voye^  Monaftcres. 

II.  Règlements  contre  la  fimonic  & 
la  confidence,  f^oyei  Simonie. 

ni.  Sur  les  autres  objets.  Voye7^  les 
mots  qui  y  répondent. 

RÉFORMÉS.  [Prétendus-] 

Voyei  Protcftants. 


I&  II.  RÉGALE,  §.  I.  1871 
RÉGALE. 

§.  I.  Ce  que  c'eft  :  fort  origine  &  Jes 
progrès  :  Eglifes  anciennement 
exemptes  :  Égiifes  fujettes. 

En  l'Affemb.  de  1 65  5 ,  M.  l'Evêque 
de  Lodeve,  dans  (on  rapport,  &  M. 
de  Marca,  Archev.  de  Touloufe,  dans 
le  Mémoire  fait  par  ordre  del'Airemb., 
pour  fervir  au  jugement  de  l'iiiftance 
générale  de  la  Régale,  expliquent  ce 
que  c'eft  que  ce  droit  :  ils  remontent 
l'un  &  l'autre  à  fon  origine;  ils  expli- 
quent comment  &  pat  quels  dégrés  ce 
droit  s'eft  introduit,  quelles  Eglifcs  y 
font  affujctties,  quelles  Eglil'es  en  iont 
exemptes.  En  voici  l'analyfe. 

Le  droit  de  Régale  dit  deux  chofes. 
1".  La  jouiffancc  des  fmits  &  revenus 
des  Egliles  vacantes,  fujettes  à  la  Ré- 
gale :  la  Collation  des  Bénéfices, 
comme  failant  partie  des  fruits,  autres 
cependant  que  ceux  qui  ont  la  charge 
d'ames. 

Droit  inconnu  anciennement  dans 
l'Egliîc.  Le  Canon  15  du  Concile-Gé- 
néral de  Chalcédoine  en  fait  foi  :  il  or- 
donne, que  l'Econome,  qui  eft  un  Of- 
ficier Eccléfiaftiquc  établi  parfEvêquc, 
régifle  les  fruits  de  l'Eglife,  après  le  dé- 
cès de  l'Evêquc,  pour  en  rendre  compte 
au  fucccfîeur  :  ce  Canon  eft  autorifé, 
non-leulement  par  les  Conftltutions 
de  Juftinien  ,  mais  encore  par  celles  des 
autres  Empereurs,  rapporiécs  par  Pho- 
tius,  en  fon  Namocanon.  Cet  ètablif- 
fement  de  l'office  particulier  d'Econo- 
me fut  fait  en  quelques  Eglifes  d'Oc- 
cident ,  comme  l'on  voit  dans  faint 
Grégoire  &  dans  les  Conciles  de  Sè- 
ville  &  de  Tolède  ;  en  quelques  autres 
Eglifes,  on  lai.Ta  le  revenu  des  Eglifes 
aux  Archidiacres,  même  après  le  décès 
des  Evéques. 

Le  corps  des  Canons,  oit  ceux  de 
Chalcédoine  font  inférés ,  éroit  reçu  en 
ufage  dans  l'Eglife  Gallicane,  avant  le 
Roi  Clovis,  &:  encore  dans  le  temps 
des  Rois,  fcs  fucceireurs  de  la  première 
Race,  comme  l'on  apprend  de  Gré- 
goire de  Tours;  &  fuivant  l'iniention 
du  Concile  de  Chalcédoine,  les  biens 
de  l'Eglife  vacante  étoient  régis  par  le 
Clergé  &  par  l'Archidiacre  :  la  preuve 
en  eft  évidente  dans  le  Canon  fi  du 
IP  Concile  d'Orléans  ,  tenu  fous  le 
Roi  Childebert,  en  533  ;  le  Concile  de 
Paris,  en  Si  y,  fous  Clotaire  II,  or- 
donne de  même  que  les  biens  de  l'Evê- 
quc décédé,  ab  Jlrciiidiacono  yel  Clero 
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in  omnilrus  definfentur  &  conferveniur  : 
l'on  voit  donc  dans  I  étendue  de  la  pie- 
micre  Rnce  de  nos  Rois,  que  i'admi- 
riftration  des  biens,  aptes  le  décès  de 
l'Evêque  ,  demeuioic  entre  les  mains 
de  l'Archidiacre  Se  du  Clergé  ,  qu'ainfi 
la  Régale  necoit  pas  connue  en  ce 
temps-là. 

Si  l'on  pafle  à  la  féconde  Race  des 
Rois,  on  verra,  par  le  Canon  14,  que 
leRoiCharles-lc-Chauvc  fit  confirmer, 
in  Synodo  Pondgonenfi ,  l'an  S76  ,  que 
ic  droit  de  Régale étoit  inconnu,  puil- 
qu'il  cft  ordonné  par  ce  Canon,  qu'après 
le  décès  de  l'Evêque,  les  biens  loient 
confervés  à  l'Evêque  fucccireur,  par 
l'Econome  de  l'Eglife  :  c'eft  pourquoi 
Hiiicmar,cn  fon  Epîtreau  RoiCharles- 
le-Cliauve,  lui  repréfcnte  le  Canon  de 
Chalcédoinc,  commele  Règle Cononi- 
<]ue,qui  doit  être  gardée  pendant  que 
l'Eglife  cft  vacante. 

Au  commencement  de  la  troifieme 
Race,  les  revenus  de  l'Eglife  vacante 
étoient  confervés  au  futur  iuccelFeur, 
comme  l'on  apprend  d'une  Epître  de 
Gcrberc,  Archevêque  de  Reims,  Pré- 
cepteur du  Roi  Robert.  Si  cette  jouif- 
fance  des  fruits  eût  été  ufurpécen  l'on- 
zième fiecle  par  les  Empereurs  ou  par 
les  Rois  ,  le  Pape  Grégoire  VII ,  en  Ion 
Synode  Romain  ,  ni  Urbain  II ,  au  Sy- 
node de  Cicrmont,  qui  ont  prohibé 
avec  tant  de  rigueur  les  inveftitures  des 
biens  Eccléfiaftiqucs  que  les  Princes 
donnoient  aux  nouveaux  Evêques  &C 
Abbés,  n'eulfent  pas  omis  la  condam- 
nation de  cette  jouilTance  fi  contraire 
aux  Canons. 

On  ne  trouvera  aucun  ufage  de  la 
jouiflance  des  fruits  des  Evêchés  va- 
cants,  au  profit  des  Rois,  avant  l'an 
iiii  :  la  compolîtion  que  fit  alors  le 
Pape  Calixte  II ,  avec  l'Empereur  Hen- 
ri, fur  l'ancienne  dilpute  des  inveftitu- 
res ,  donna  occafion  d'introduire  cette 
jouillancc  pour  le  regard  des  fiefs  appar- 
tenantsà  l'Eglife, que  l'on  nommoit/?c- 
galia  ;  car  le  Pape  permit  que  l'Empe- 
reur en  donnât  l'invcftiture  ,  non  par 
l'anneau  &  la  croffe ,  comme  l'on  faifoit 
avant,  mais  parle  fceptre  :  or, comme 
par  les  Loix  de  Germanie,  les  fiefs 
étoient  de  telle  nature,  que  le  Seigneur 
jouilloit  des  revenus  après  le  décès  du 
ValTal ,  jufqu'à  ce  que  le  fucceilèur  eiit 
été  invcfti  ,&  prêté  la  foi  homir.age  , 
lesEmpereurs  in  trodui  firent  cet  te  joui  f- 
fance  dans  l'Empire,  à  l'égard  des  fiefs 
&  autres  biens  temporels  dcsEvéchés: 
cet  exemple  tut  fuivi  incontinent  par 
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les  Rois  d'Angleterre;  enfin,  l'uiagc 
palla  en  France, &:  lut  pratiqué  par  les 
Rois  ,  aux  Provinces  oîi  les  fietsécoici.c 
fujets  au  droit  de  relief  tic  aux  (aifics 
féodales,  qui  étoient  reçucs'feulemeiic 
en  certaines  Provinces,  .'i  l'exception 
de  celles  de  Guienne  ,  de  Languedoc, 
Provence  &  Dauphiné. 

Le  plus  ancien  titie  qui  faft'e  men- 
tion de  ce  droit  de  Régale  en  France, 
cft  celui  de  Louis-le-Jeune  en  1161, 
oîi ,  parlantde  l'Eglile  de  Paris,  il  dit: 
Epifcopatus  &  Régale  m  manum  noj- 
iram  venit.  Il  en  eli;  fait  auîii  mention 
au  teftament  de  Philippe-Augufte ,  de 
l'an  1  1  90  :  SiPrjihenda  vacaventquando 
Regalia  in  manu  noflrâvenient  ;  mais 
les  Rois  n'uloicnt  point  de  ce  droit  de 
jouiflance  des  fruits  &  de  la  Collation 
des  Prébendes,  qua  pour  le  regard  des 
Eglifes  où  la  coutume  étoit  déjà  in- 
troduite. C'eft  ce  que  remarque  Guil- 
laume" de  Nangis  ,  dans  la  vie  de  faine 
Louis  ,  difant  qu'il  conféroit  les  Pré- 
bendes, ubi  Sede  vacante  rations  cujlo' 
dice  Regalium  ,  ex  conjuetudine  pentm- 
bal  ad  cum  Collatio  Prxbendarum.  Tel 
fut  le  tempérament  que  trouva  faine 
Louis,  qui  étoit  de  maintenir  la  cou- 
tume de  la  Régale  où  elle  fe  trouvoic 
introduite,  bi  de  ne  l'étendre  pas  aux 
Eglifes  où  elle  n'étoit  pas  reçue. 

On  n'a  pas  feulement  la  preuve  de 
cette  conduite  dans  le  témoignage  do 
Nangis,  mais  encore  dans  l'Arrêt  fo- 
lemncl  qui  fut  rendu  au  Parlement  de 
Patis ,  en  1 1 5  8 ,  fur  la  Régale  de  l'E- 
vêché  du  Puy  ,  où  l'on  voit  que  le  Roi 
&  fes  Officiers  régloient  ces  matières 
par  la  feule  poflTefiion  ,  avec  une  telle 
retenue ,  qu'ils  cou  poient  la  Régale  ,  8c 
n'en  donnoient  au  Roi  qu'une  portion 
en  cette  Eglife,  à  caufe  qu'il  n'étoit 
pointen  polTcffionde  l'autre  :  cet  Arrêt 
fut  fuivi  d'une  Déclaration  du  même 
Roi,  de  l'an  1159-  Le  Roi  Philippe, 
fils  de  faint  Louis,  &  le  Parlement, 
continuèrent  de  fe  fervir  de  la  même 
Règle  ,  prife  de  la  coutume. 

Bien  que  nos  Rois  n'étendiffent  point 
leur  Régale  hors  les  termes  de  la  cou- 
tume, néanmoins  ils  avoicnt  quelque 
fcrupuledecontinuer  une  coutume  qui 
avoit  été  condamnée  d'abus  dans  les 
Empereurs  de  Germanie  :  c'eft  pour- 
quoi le  Roi  Philippe  fut  bien  aile  de 
faire  confirmer  cet  ufage  par  le  Concile- 
Général  de  Lyon  ,  de  l'an  1274:  il  fut 
ordonné  par  le  Canon  11  de  ce  Con- 
cile, ce  que  les  Rois  ordoanoient  par 
leurs  Arrêts  dans  la  Cour  du  Parle- 
Rtrrr 
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ment;  c'cft  à  (ivoir,  qu'il  confiuiia 
l'iilage  des  Régales  où  il  étoic  intro- 
duit ,  &  détliidic  de  les  introduire  de 
nouveau  dans  les  Egiifes  où  elles  n'a- 
voicnt  pas  été  pratiquées. 

En  con(équence  de  ce  Décret ,  le 
Roi  Philippc-lc-Bel  autorila  ce  droit 
par  fon  Ordonnance  de  l'an  130a,  qui 
n'étoitauparavanf  fondéque  fur  la  cou- 
tume ;  mais  il  mefura  tellement  fes  pa- 
roles avec  les  termes  du  Concile,  qu'il 
fonda  tout  Ion  droit  de  Régale  fur  la 
coutume,  &  ne  l'étcndit  point  aux 
Eglilcs  où  cette  coutume  n'étoit  point 
reçue  :  la  même  elaufe  rcftriûivc  eft 
mile  dans  l'Ordonnance  de  Philippe 
de  Valois ,  de  l'an  1334.  Après  le  Con- 
cile de  Lyon  Se  lefd.  Ordonnances,  les 
Procur.  Gén.  curent  loin  d'affermir  ce 
droit  dans  les  Egiifes  où  il  étoit  reçu; 
&  pour  en  obtenir  les  Arrêts,  ils  allé- 
guoicnt  le  fait  de  la  coutume ,  &:  lut  les 
enquêtes,  ils  obtenoient  ce  qu'ils  de- 
mandoient,  ou  en  étoient  déboutés. 

Enfin  pour  avoir  une  Règle  certaine 
fur  cette  matière,  on  vérifia  fur  les  re- 
giftres  de  la  Chambre  des  Comptes, 
quelles  étoient  les  Eglilcs  fujcttcs  à 
ce  droit.  Se  par  l'ordre  du  Roi,  on  en 
fit  une  Déclaration  qui  eft  dans  les 
regiftres  de  la  Chambre.  Les  Provin- 
ces qui  ne  font  point  fujcttes  au  droit 
'de  Régale ,  luivant  cette  Déclaration  , 
font  celles  de  Bordeaux,  d'Auch  ,  de 
Narbonnc  &  d'Arles;  &  les  Evêchés 
de  Limoges  ,  Cahors ,  Rodez  ,  Albi  & 
Wcnde.  On  conclut  par  ces  termes  : 
£t  fie  Rex  nihil  hahei  in  lotâ  Imguâ  oc- 
citanâi  c'cft-à-dire,  aux  Pays  de  la  Lan- 
gue d'O,  qui  étoient  autres  que  les 
Pays  de  la  Langue  à'Oui ,  fuivant  le 
langage  de  ce  temps-là.  Il  n'étoit  point 
fait  aucune  mention  dans  ce  dénom- 
brement,  des  Provinces  d'Aix ,  de 
Vienne  &  d'Embrun,  parce  qu'elles 
n'appartenoient  point  encore  à  la  Cou- 
ronne, étant  pofrédées  par  les  Comtes 
de  Provence  Se  les  Dauphins  de  Vien- 
nois, comme  fiefs  de  l'Empire. 

M.  de  Marca  entre  enfuitc  dans  la 
recherche  de  la  liberté  de  ces  Egiifes, 
&  allègue  les  titres  &.  preuves  de  leur 
exemption  du  droit  de  Régale  :  il  finit 
fon  Mémoire  ,  en  faifant  voir  par  les 
Edirs  &  Ordonnances  de  Louis  XII, 
de  Henri  IV  &  de  Louis  XIII ,  que  ces 
Princes  ont  toujours  excepté  ,  en  tcr- 
rnes  exprès,  du  droit  de  Régale,  les 
Egiifes  à  qui  la  pofîéffion  attribuoit 
l'exemption  dudit  droit.  T.  IV,  p.  311, 
312-  P.  Juft.  p.  iiéSifuiv. 
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§.  II.  Eiat  des  contejlations  &  de 
l'LnJlance  générale  de  la  Régale , 
jujqu'en  1680. 

Les  Egiifes  exemptes  étoient  dans 
un  entier  repos,  fous  la  proteâion des 
Loix  publiques,  jufqu'à  ce  que  certains 
efprits,  que  Palquicr  nomme  flâneurs 
de  Cour ,  voulurent  entreprendre  l'é- 
tendue de  la  Rég.de  fur  toutes  les  Egli- 
lcs vacantes  du  Royaume.  On  peut 
apprendre  de  M.  le  Maître  ,  Premier- 
Prélidcnt,  l'origine  de  cette  difpute  : 
il  écrit,  dans  Ion  Traité  des  Régales, 
que  Mrs.  les  Gens  du  Roi ,  à  l'occalioi» 
du  Procès  mu  pour  l'Archidiaconé  de 
Cominges,  que  le  Roi  avoit  donné 
en  Régale,  foutinrcnt  la  caufe  du  Ré- 
galiftc,  contre  le  Pourvu  par'l'Ordinai- 
re ,  lequel  alléguoit,  pour  toute  dé- 
tenfc  ,  la  Déclaration  qui  eft  fur  les 
regiftres  de  la  Chambre,  Se  que  le  Roi 
n'étoit  point  en  poircliion  de  la  Ré- 
gale en  cette  Eglife.  La  caufc  fut  ap- 
pointée au  Conlcil ,  pour  étouffer  cette 
difpute;  de  quoi  le  Procureur-Général 
n'ayant  point  été  farisfait ,  il  pourfui- 
vit  le  Jugement  définitif,  par  lequel 
le  Pourvu  par  l'Ordinaire  fut  maintenu 
en  1 5  56.  En  conféquence  de  cet  Arrêt , 
fondé  fur  ce  que  le  Roi  n'étoit  point 
en  polTeflion  de  la  Régale  ,  l'Eglife  de 
Cominges  jouit  de  fon  exemption., 
6c  y  a  été  confervéc  depuis  par  des  Ar- 
rêts du  Confeil.  T.  IV,  P.  J.  p.  I  30. 

Le  repos  de  ces  Egiifes  fut  troublé 
depuis  durant  les  guerres  civiles;  ce 
qui  obligea  la  Chambre  Eccléfiaftique 
aux  Etats  de  Blois,  en  1577,  de  de- 
mander, dans  Ion  Cahier  ,  que  les  Egii- 
fes qui  étoient  en  polTelIlon  immémo- 
riale de  l'exemption  de  la  Régale,  y 
fuficnt  maintenues  Se  main-levée  don- 
née des  f allies  faites.  Recueil ,  p.  1013. 

Le  Roi  Henri  IV  voulut  pourvoir  à 
la  sûreté  de  ces  Egiifes,  par  fon  Edic 
de  Décembre  1606  ,  art.  17.  N'enten- 
dons,  dit  ce  Prince,  you/r  dudit  droit 
de  Régale,  finon  en  la  forme  que  nous  & 
nos  Prédécejfeurs  avens  fait ,  fans  l'éten- 
dre davantage  ,  au  préjudice  des  Egiifes 
qui  en  font  exemples.  Au  préjudice  de 
cetEdit,  vérifié  au  Parlement,  icellc 
Cour,  deux  ans  après,  fans  ouir  les  in- 
térefles  ,  a  déclaré  ,  par  fon  Arrêt  du  24 
Avril  1S08  ,  que  Sa  Majcfté  avoit  droit 
de  Régale  dans  toutes  les  Egiifes  du 
Royaume  ,  fans  exception.  L'AlTemb. 
du  Clergé,  en  lêoS,  par  l'art.  11  de 
fon  Cahier,  fupplie  le  Roi  de  cafler  êc 
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révoquer  ledit  Arrêr.  La  réponfc  a  été , 
que  celles  qui  om  éié donnCé:s  aux  articles 
47,  ù 'i\ du  Cahier  de  \6o6,Joicnt 
obfirvées.  T.  I,  p.  803.  T.  IV,  P.  Juft. 
p.  150. 

Le  même  Pnnce,  dans  fa  réponfc  à 
l'art.  17  de  l'A  fi' de  ifiio,  veut  que  les 
Egliles  qui  ont  privilège  ou  pollellioii 
immémoriale  d'exemption  de  la  Régale, 
y  foient  confervées  ,  nonobftant  l'Ar- 
rêt du  Parlement.  T.  II ,  P.  J.  p.  6. 

La  même  demande  eft  rcnouvelléc 
par  la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  I  614.  T.  Il,  p.  143. 

L'Aff".  de  1 61 5 ,  à  l'occafion  d'un  Ca- 
nonicat  d'Agde ,  conféré  en  Régale ,  or- 
donne aux  Agents  d'intervenir  en  la 
caufe  ,  &  de  pourfuivre  l'exemption  de 
l'Eglife  d'Agde  de  tout  droit  de  Régale. 
T.  II  ',  p.  190. 

L'AO'embléc  de  ^6i<)  ordonne  aux 
Agents  d'intervenir  aux  inftances,  où 
il  fera  qucllion  de  maintenir  les  exemp- 
tions que  les  Egliles  ont  contre  le  droit 
de  Régale,  pour  les  firire  évoquer  & 
retenir  au  Conled.  Règlement  &  Or- 
donnance femblable  de  l'Alf.  de  1415. 
T.  II,  p.  343,  548- 

L'Alfemb.  de  1615  intervient  en  la 
caufe  de  M.  l'Evêquc  de  Langres  ,  pour 
la  défcnfe  d'un  certain  droit  de  Régale 
prétendu  par  la  Sainte-Chapelle  de  Pa- 
ns. T.  II,  p.  5  3  5. 

M.  r  Archev.de  Narbonnc  fe  plaint, 
enl'Airemb.  de  iéi8  ,  que  laProvincc 
de  Narbonne  &  toute  la  Province  de 
Languedoc  ayant  été  unie  à  la  Cou- 
ronne avec  franchife  &  immunité  de  la 
Régale,  néanmoins  le  Chapitre  de  la 
Sainte-Chapellede  Paris,  fous  le  no.m 
du  Procureur-Général  de  la  Chambre 
des  Comptes,  avoir  fait  fai(;rles  fruits 
de  plufieurs  Evêehés  de  la  Province. 
Arrêté  que  les  Députés  vers  le  Roi  de- 
manderont Déclaration  pour  faire  cef- 
fer  l'indue  vexation  dudit  Chapitre.  T. 
II,  p.  634,  «35. 

Louis  XIII ,  par  l'arr.  1 6  de  fon  Or- 
donnance de  1619,  déclare,  qu'il  en- 
tendoit  jouir  du  droit  de  Régale  ainjî 
que  par  le  pajfé ;  &  parce  que  ces  ter- 
mes paroiflbient  ambigus,  fur  la  Re- 
montrance du  Clergé,  M.  le  Garde  des 
Sceaux  Marillac,  qui  avoitdrcflc  cette 
Ordonnance,  Sc  Mrs.  les  autres  Com- 
miffirires  du  Roi  répondirent;  Quand  le 
Roi  dit,  ainfi  que  pat  le  p-iflé,  ;/  dé- 
cidre ne  vouloir  jouir  de  la  Régale  ès 
lieux  cil  il  n'en  a  pas  joui  par  le  p^^jfè. 
T.  IV,  P.J.  p.  130.  Recueil, p.  1371  , 
1371. 
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L'Affemb.  de  1^35  reçoit  pludeurs  155;. 
plainres  des  Dioceles  au  fujet  de  la 
Régale,  à  qui  elle  accorde  ion  inter- 
vention. On  cherche  à  établir  ce  droit 
àPamiers,  Auch,  Saint-Paul ,  Nîmes, 
&  enfin  par  tout  le  Royau.me.  Remon- 
trances réiolucs  (ur  ce  lujet.  M.  l'Ar- 
chevêque d'Arles  porte  la  parole  au  Roi. 
Arrêt  de  lurléance  demandé  contre  les 
pourluitcs  de  la  Sainte-Chapelle.  Sa 
Majeflé  eft  luppliée  de  vouloir  déclarer 
les  Provinces  &  les  Evêehés  exempts 
de  la  Régale.  A  Lilicux  ,  le  droit  de  Se- 
crétariat eft  exigé  pendant  la  Régale. 
Un  Régalifte  prétend  le  faire  pourvoir 
I  3  à  14  ans  après  la  prife  de  pcfleffioii 
de  l'Evêque  de  Coulerans.  Régale  pré- 
tendue à  Cahots  contre  la  poirefîîoci 
oîi  eft  le  Chapitre  de  jouir  de  ce  droit, 
tant  au  ipirituel  qu'au  temporel.  T.  II, 
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M.  l'Evêque  de  Chartres  fait  part  \  iSut'. 
l'AfTemb.  de  i  641  ,  que  le  Cardinal  de 
Richelieu  avoir  promis  de  taire  déchar- 
ger du  droit  de  Régale  les  Prélats  du 
Royaume  qui  y  font  (ujets  ,  &  que  pour 
contenter  Mrs.  de  la  Sainte-Chapelle, 
il  donneroir  plutcit  une  de  fes  Abbayes. 
T.  III,  p.  84,  S j. 

En  l'Afl'.  de  1(545  >  plaintes  au  fujet  iS4S' ! 
des  Pourvus  en  Régale  de  Prébendes 
dans  les  Dioeefes  de  Lecloure  ,  de 
Bayonne  ,  de  Cominges  ,  où  la  Ré- 
gale ne  doit  point  avoir  lieu.  Jonction 
des  Agents  accordée.  Sur  la  crainte 
qu'a  l'Âfl".  d'une  Déclaration  pour  éta- 
blir la  Régale  dans  tout  le  Royaume, 
elle  prie  M.  le  Cardinal  Mazarin  d'em- 
pêcher ladire  Déclaration  ,  &  qu'en  at- 
tendant que  l'inftance  générale,  tou- 
chant ladite  Régale,  foitterminée,  les 
caufcs  particulières  foient  jugées  fui- 
vant  l'ufage.  T.  III,  p.  175. 

Plufieurs  procès  (ur  le  droit  de  Ré-  KÎ50. 
gale  à  Lechoure,  àCoufcrans,  à  Bayon- 
ne, à  Agde,  à  Rodez  :  ils  fonr  joints 
à  l'inftance  générale  pendante  au  Con- 
fcil.  M.  Bouchcrat  efi  nommé  Rappor- 
teur de  la  queftion  générale  de  la  Ré- 
gale. L'Afiemblée  de  ifijo  préfente 
Requête  en  caflation  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  de  l'an  1608,  & 
follicirc  le  Jugement  de  l'inftance  gé- 
nérale ,  avant  que  la  Compagnie  fe 
fépare  :  le  Bureau  eft  demandé  à  M.  le 
Garde  des  Sceaux  pour  le  Rapporteur. 
Lft  caufe  générale  eftfufpendue,  pour 
donner  le  temps  à  Mrs.  les  Procureurs- 
Généraux  du  Parlement  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  d'intervenir.  L'Alf. 
ne  pouvant  efpércr  d'avoir  un  Juge- 
Rtrrr  1 
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ment  définitif,  demande  la  provilion 
en  faveur  des  Pourvus  par  l'Ordinaire. 
T.  ilî,  p.  6zo  Sif. 
iSjj.        Le  même  objet 

fuivi  dans  l'Air,  de  1655.  Les  Dioccles 
ont  ordre  d'envoyer  leurs  actes  Se  titres 
d'exemption,  afin  de  juger  au  plutôt 
l'inftance  générale  de  la  Régale.  Le  Ju- 
gement eft  demandé  &  pourfuivi.  M. 
Boucherai  cil  prié  de  faire  le  rapport. 
M.  le  Chancelier  fait  obferver,  que  le 
Jugement  ne  lauroit  être  rendu  ,  qu'a- 
près avoir  communiqué  à  Mrs.  les  Pro- 
cureurs-Généraux les  titres  &C  pièces 
des  Diocefes,  &  les  avoir  entcnduslur 
le  tout.  Dans  ces  circonftances,  l'Ali, 
demande  que  Sa  Majcftc  déclare,  par 
lui  Arrêt  donné  en  commandement, 
que,  conformément  à  la  Déclaration 
de  1606,  elle  n'entend  point  jouir  du 
droit  de  Régale^  que  dans  les  lieux  où 
fcs  Prédécctieurs  Rois  en  ont  joui.  La 
choie  eft  agréée  par  le  Roi ,  qui  trouve 
bon  que  l'on  concerte  cet  Arrêt  avec 
M.  le  Chancelier  :  l'Arrêt  eft  olFert  & 
cnluite  accordé;  mais  l.nns  parler  de  la 
provilion  en  faveur  des  Pourvus  par  les 
Ordinaires.  T.  IV,  p.  3  1 1  &  f. 
lïTtjo.        L'Air,  de  1660  continue  les  pour- 
fuites  fur  la  Régale  :  M.  Boueherat, 
Happortem-  dcl'airairc  :  titres  d'exemp- 
tion produits  devant  lui  par  les  Dio- 
cefes de  Lodcve ,  Cahots ,  Rodez ,  Lef- 
car  &  Oléron  :  temporel  des  Evêchés 
de  Bazas  &  de  Condom  faifis  ,  pour 
caule  de  Régale;  Arrêt  de  main-levéc 
leur  eft  accordé  .-la  Chambre  des  Comp- 
tes ne  veut  point  enrégiftrer  le  ferment 
defidélitéde  M.  l'Evêque  d'Avranchcs, 
qu'il  n'ait  fait  auparavant  la  foi  &  hom- 
mage des  terres  relevantes  du  Roi  .-elle 
fait  faifir  en  conféquence  les  fruits  de 
l'Evêché  :1e  Prélat  obtient  des  Lettres- 
Patentes  en  1655 ,  pour  exemption  de 
la  foi ,  &c.  :  il  cil:  prouvé  que  la  Cham- 
bre des  Comptes  n'a  aucun  intérêt  en 
fait  de  Régale  :  main-levéc  eft  accor- 
dée de  la  faifie  :  autre  main-levée  de  la 
faille  faite  fur  l'Evêque  de  Leclourc. 
L'AfTcmblée  demande  des  Lettres-Pa- 
tentes conformes  à  celles  qu'avoir  ob- 
tenues, en  i6j5,  M.  l'Evêqued'Avran- 
chcs.  T.  IV,  p.  741  &  f. 
J1ÎS5.         L'Affèmb.dc  1655  nommeuncCom- 
miffion  pour  l'affaire  de  ia  Régale  ;  clic 
demande  l'évocation  au  Confeil  de  tou- 
tes les   affaires  particulières  :  M.  le 
Chancelier  répond,  que  l'on  doit  juger 
l'inftance  fur  les  titres  particuliers  des 
Dioc.  qui  prétendoicnt  l'exemption  : 
on  lui  oppofc ,  que,  par  l'Atrêt  de  I É 5  7, 
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le  Roi  avoit  déclaré  que  fcn  intention 
éioit,  que  le  Jugement  s'en  fît  fuivanc 
la  polUlHon  dans  laquelle  les  Rois  fcs 
PrédéceCfeurs  avoier.t  été  avant  l'Edit 
de  1606  ,  &  non  fur  les  titres  partici  - 
iiers  des  Diocefes;  ce  qui  entraîneroit 
une  dilcuflion  infinie,  &;  plus  de  qua- 
rante Arrêts.  M.  le  Chancelier  fouriciic 
que  le  droit  de  Régale  eft  un  droit  de 
la  Couronne,  qui  ne  peut  être  mis  en 
compromis.&quedansle  Jugemenrqui 
étoit  à  rendre,  tout  fe  réduil'oit  à  l'exa- 
men des  titres  des  Eglifcs  particulières. 
Sur  ces  difficultés,  la  Compagnie  de- 
mande d'abord  un  Confeil ,  pour  enten- 
dre le  rapport  de  M.  Boueherat  fur  l'inf- 
tance générale;  elle  fait  enfuite  fup- 
plicr  le  Roi ,  &  prélente  une  Requête, 
à  l'cfiet  d'obtenir  un  Arrêt,  par  lequel 
les  inftances  particulières  ,  qui  ioni 
pendantes  au  Parlement  de  Paris,  foient 
évoquées  au  Confeil ,  &  la  provifioii 
donnée  aux  Pourvus  par  les  Ordinai- 
res ;  inftances  à  ce  fu  jet  auprès  de  Mrs. 
Colbert  &  de  Lionne  :  nouvelles  Re- 
montrances au  Roi  :  l'Arrêt  n'eft  point 
accordé.  T.  IV,  p-  9S3  &  f. 

Les  Commifiaircs  nommés  parl'AlT. 
de  1670,  pour  l'afFairc  de  la  Régaie, 
préfentent  à  la  Compagnie  un  Mé- 
moire pour  au  torilcr  ledroit  &  l'exemp- 
tion du  Clergé  fur  le  fait  de  la  Régale: 
l'AlIcmb.  le  trouve  le  plus  ample  Se  le 
plus  (avant  qui  eut  encore  été  fait  fur 
cette  matière,  &  en  fait  dépofer  un 
exemplaire  aux  Archives.  [Il  ne  s'y  trou- 
ve plus.  ]  T.  V,  p.  1 1 6. 

Ce  grand  procès  eft  enfin  terminé  , 
par  les  Déclarations  de  i6-j}  &  i(57y, 
qui  foumettent  indifFéremment  toutes 
les  Eglifes  du  Royaume  à  la  Régale.  T. 
V,  p.  343  ,  344>  j4y- 


§.  III.  Affaire  de  la  Régale,  depuis 
1680  &  après. 

I.  Dans  le  temps  de  l'AfT  de  icSo, 
on  répandit  en  France  trois  Brefs  d'In- 
nocent XI  lur  la  Régale,  un  enrr'au- 
tres  du  mois  de  Décembre  i  679.  Trois 
chofes  obfervées  dans  ces  Brefs.  1°.  Les 
Prélats  de  France  traités  'comme  des 
Evêques  qui  abandonnoicnt  la  caufe  de 
l'Eglile.  1°.  Maximes  contraires  aux 
libertés  de  l'Eglifc  Gallicane.  5°.  La 
Pcrfonne  (acrée  du  Roi ,  à  qui  Sa  Sain- 
teté fait  des  menaces  comme  à  tm  Uitir- 
pareur.  L'AlTcmb.  étant  fur  le  point  de 
fe  féparcr,  écrivit  au  Roi  une  Lettre 
lignée  de  tous  les  Députés,  où  elle  té- 
moigne au  Roi  le  déplaifir  qu'elle  avoit 
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de  la  conduite  que  la  Cour  de  Home 
teuoic  dans  cette  aff.iire.  T.  V,  p.  531 
&  luiv.  Lts  Brefs  0  Li  Lettre,  P.  j.  p. 
i8i  &;  f. 

Les  Ptélats  qui  étoieac  à  Paris,  à  la 
requifition  des  Agents,  &  avec  la  per- 
miilion  du  Roi ,  s'aileinblercnr  à  l'Ar- 
chcvêciié,  au  lujct  de  ces  Btcls  :  Com- 
niiflaires  nommés  pour  cette  impor- 
tante affaire,  qui  en  renferme  pluficurs, 
dont  la  principale  cft  la  Régale.  M. 
l'Archevêque  de  Reims,  Chef  de  la 
Commiffion  ,  dans  Ion  rapport ,  remon- 
te à  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de 
160S  ,  &  fait  un  narré  (uccinct  de  ce 
qui  l'a  fuivi.  Les  principes  du  Pape  , 
continue  le  Prélat ,  &  ceux  des  Officiers 
du  Roi  lur  la  Régale  font  direétcment 
oppofés  :  le  Pape  croit  que  la  Régale 
ell  un  droit  émané  de  l'Églife ;  le  Roi 
le  regarde  comme  un  droit  Royal  &; 
inléparabie  de  la  Couronne  :  le  Pape  fe 
fonde  fur  le  fécond  Concile  de  Lyon, 
que  Sa  Sainteté  regarde  comme  des 
bornes  facrées  qu'il  n'cft  point  permis 
de  palier;  le  Roi  qui ,  avec  raifon  ,  ne 
croit  pas  être  loumis  àun  Concile  pour 
un  droit  purement  temporel ,  n'en  re- 
connoît  point  (ur  cela  l'autorité.  M. 
l'Archevêque  de  Reims  ajoute,  qu'un 
grand  Evêque,  qui  avoit  travaillé  aux 
Règlements  de  ce  Concile,  nous  ap- 
prend que  ce  Règlement  ne  fut  pas 
exécuté,  &  que  l'Églife  de  France  en 
tire  peu  d'avantage.  T.  V,  p.  33S  jul'q. 
347- 

Les  Brefs  que  le  Pape  a  donnés  depuis 
deux  ans  ,  continue  M.  l'Archevêq.  de 
Reims  ,  adrelTés  à  M.  l'Archcv.  de  "Tou- 
ioufe  ,  à  feu  M.  de  Pamicrs ,  &  au  Cha- 
pitre de  fon  Eglife,  depuis  qu'elle  cft 
vacante,  font  une  fuite  de  l'afFairc  de 
la  Régale.  L'on  fait  que  feu  M.  de  P.a- 
miers  n'ayant  pas  voulu  fe  foumettrc 
aux  Déclarations  de  i  fiyj  ic  1675 ,  fît , 
contre  des  Eccléfiaftiques  pourvus  en 
Régale  de  quelques  Prébendes  de  fon 
Eglife,  des  procédures,  que  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  cafla  fur  les  ap- 
pellations interjcttées  devant  lui  :  ce 
Prélat  étant  mort,  les  anciens  Chino'- 
nes  Réguliers  do  fon  Eglife  élurent, 
après  la  mort,  des  Officiers  pour  la'gou- 
vcrncr  :  ces  nouveaux  Officiers  conti- 
nuèrent contre  les  Régaliltes  les  pro- 
cédures commencées  par  l'Evêquc;  M. 
de  Touloufe  les  ayant  calTécs ,  ils  por- 
tèrent leurs  plaintes  au  Pape,  qui  écri- 
vit deux  Brefs,  l'un  à  M.  de  Touloufe, 
&  l'autre  au  Chapitre  de  P.-)miers.  Le 
premier  ne  contient  qu'une cxhortatioa 
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à  M.  de  Touloufe  :  celui  du  17  Septem- 
bre dernier,  aux  Chanoincsdc  Pamicrs, 
les  anime  à  luivre  les  exemples  de  leur 
Evêque.  Le  Bref  du  i  Otbobre,  con- 
tient des  claufes  plus  coiifidérabics.  Le 
Pape  confirme,  par  ce  Bref ,  ks  Offi- 
ciers nommés  par  le  Chapitre  ,  8c  il 
s'engage  à  confirmer  ceux  qui  feront 
nommés  dans  la  fuite;  il  défend  d'en 
rcconnoître  d'autres;  il  déclare  nul 
tout  ce  qui  fera  fait  par  des  Vicaires- 
Généraux  qui  ne  lieront  pas  élus  par- 
les anciens  Chanoines,  &  il  ordonne, 
que  ce  Bref  fera  publié  dans  le  Biocefe 
de  Pamiers.  Critique  de  ces  Brefs  ,  & 
d'un  Ecrit  Italien  publié  comme  une 
Apologie  des  Brefs;  Ecrit  qui  contc- 
noit  pluficurs  faullïs  maximes,  &  no- 
tamment fur  le  Concordat.  Délibéra- 
tion de  l'Afl.,  qui  confirme  l'avis  des 
Commiffaircs,  confiftant,  1".  à  faire 
des  Remontrances  au  Pape;  1°.  à  de- 
mander au  Roi  la  permifîion  de  s'afTem- 
bler;  3°.  à  faire  imprimer  le  Procès- 
verbal  de  la  préfente  Aiïcmb.,  Si  l'en- 
voyer aux  Evêques.  T.  V,  p.  35?  &  f. 
Les  Brefs,  P.  Jufl.  p.  182.  &:  f.  Foye^ 
Aifemb.  des  Prélats,  g.  I ,  n^.XXXV. 

Sut  l'affaire  de  Pamiers.  Voyei^  Pa- 
miers. 

II.  L'affaire  de  la  Régale  a  été  un  des 
principaux  objets  de  la  convocation  & 
des  délibérations  de  l'Affemb.  de  i  6S1. 
AL  Chéron  ,  dans  le  rapport  qu'il  en 
fait,  reprend  cette  affaire  dès  fon  ori- 
gine, &  en  expofe  les  différents  états. 
Arrêt  de  160S  ,  caufe  de  la  difpute  fur 
la  Régale  :  moyens  Se  procédures  em- 
ployés par  le  Clergé,  dans  fcs  différen- 
tes Allemblées  ,  contre  cet  Arrêt  Sc 
contre  l'univcrlalité  de  la  Régale.  Dé- 
clarations de  I  67  j  &  de  I  Sy  j  ,  portant, 
que  toutes  les  Eglifes  du  Royaume  font 
iu jettes  à  ce  droit.  Brefs  du  Pape,  au 
Roi,  fur  cette  matière  :  moyens  con- 
tenus dans  ces  Brefs,  les  mêmes  donc 
s'eft  fervi  le  Clergé.  Premier  moven  : 
la  Régale  n'cft  pas  un  droit  de  la  Cou- 
ronne. Réponfe  des  Officiers  du  Roi. 
Second  moyen  tiré  des  regiftres  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Réponfe.  Troi- 
liemc  moyen  :  le  Roi  a  palfé  les  bornes 
de  fcs  prédéccffeurs.  Réponfe.  Quatriè- 
me moyen  :  l'extcnfion  de  la  Régale ,  à 
la  Collation  des  Bénéfices,  efl  un  droit 
fpirituel.  Réponfe. Cinquième  moven  : 
la  Régale  cft  une  fervitude  fur  les  Egli- 
fes. Réponle.  Sixième  moven  tiré  du 
Concile  de  Lyon.  Réponfe.  T.  V,  p.  3  77 
jufq.  3S0.  Les  trots  Brejs  du  Pope ,  ati 
Roi ,  fur  la  Régale  ,  ù  la  Lettre  de  l'.'^Jf. 
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de  1680,  écrite  au  Roi,  fur  ces  Brefs. 
P.  J11II:.  p.  iSi  &;  fuiv. 

m.  Nous  ibmmcs  perfuadés,  difoit 
M.  l'Arch.  de  Reims,  Chef  de  la  Com- 
miffion  pour  La  Régale,  dans  [on  rapport, 
c]ùc  la  Régale,  dans  l'érat  où  clic  cft 
prélciircmcnt  réduite,  par  la  modéra- 
tion de  nos  RoJs,  n'cft  véritablement 
onéreufe  à  l'Eglife,  que  pat  la  pollcl- 
fion  oii  le  RoiYe  trouve,  de  conférer. 
Je  plein  droit,  les  Bénéfices  dont  les 
Titulaires  exercent  nécclTaircmcnt ,  & 
en  leur  nom,  une  fondion  fpiritueile 
qui  l'uppofe  une  Jurifdiclion  ,  laquelle 
ne  peut  émaner  que  de  la  puiflancc  cc- 
cléfiaftique,  &  de  conférer  ces  Bénéfi- 
ces à  des  Sujets  qui  n'ont  fouvent,  ni 
lagc,  ni  les  dégrés,  ni  les  autres  capa- 
cités rcquifes  parles  Canons.  11  propofe 
cnfuite  un  expédient  pour  concilier  le 
droit  du  Roi  avec  la  Jurildiclion  de 
l'Eglife;  favoir,  qu'il  plaile  au  Roi  de 
déclarer,  qu'il  ne  veut  conférer  ces  Bé- 
néfices qu'à  des  Sujets  capables  de  les 
pofleder,  par  leur  âge  &  par  leurs  quali- 
tés; &  en  les  conférant,  renvoyer,  par 
l'acte  de  provifion  ,  les  Eccléhaftiques 
qui  en  Icront  pourvus,  aux  Ordinaires 
des  lieux,  pour  obtenir  d'eux  les  pou- 
voirs nécefîaires  à  l'exercice  de  leur 
charge  ;  faufà  S.  M.  d'en  choifir  d'auttes, 
en  cas  d'incapacité.  T.  V,  p.  4J4  Se  1. 

Pour  prévenir  quelques  autres  abus 
qui  fe  font  gliffés  dans  Tufage  de  la 
Régale,  la  Commiffion  ajoute  à  l'expé- 
dient ci-delUis ,  I  °.  que  dans  les  Eglifcs 
Cathédrales  2c  Collégiales ,  oii  les  Cha- 
pitres font  en  poiTeHion  de  conférer 
toutes  les  Dignités  &  toutes  les  Pré- 
bendes, ils  continueront  de  les  confé- 
rer pendant  la  vacance  des  Sièges. 

Que  dans  celles  où  il  y  a  des  Prében- 
des afïeclées  à  la  Collation  de  l'Evêque, 
&  d'autres  à  celle  des  Cîhanoincs  ;  dans 
celles  où  les  Evêques  &  les  Chanoines 
les  confèrent  par  tour  de  femainc,  de 
mois,  ou  autrement;  dans  celles  où  le 
tout  cfl  réglé  par  des  vacances;  dans 
celles  où  les  Prébendes  ,  d'un  côté  du 
Chœur,  font  affectées  à  la  Collation  de 
l'Evêque,  &  celles,  de  l'autre  côté,  à 
la  Collation  des  Chanoines;  l'alterna- 
tive ,  les  tours  &  l'afFectation  feront 
gardés  &:  entretenus  durant  l'ouverture 
de  la  Régale,  tout  ainfi  qu'ils  le  font 
pendant  que  le  Siège  eft  rempli. 

Que  pour  les  Eglifes  où  la  Collation 
des  Prébendes  appartient  à  l'Evêque  & 
au  Chapitre  conjointement,  ou  dans 
icfquellcs  l'Evêque  a  droit  d'entrée  & 
de  voix  dans  le  Chapitre ,  pour  pré- 
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fcnter  comme  Chanoine,  &:  conférer 
enfuitc,  en  qualité  d'Evêquc  ,  fur  la 
préicntation  du  Chapitre,  il  fera  dé- 
puté par  Sa  Majcfté  un  Commiffaire, 
qui  adiflera,  en  fon  nom,  à  l'Aflemblée 
du  Chapitre,  pour  conférer  avec  ledit 
Chapitre,  fi  la  Provifion  en  appartient 
à  l'Evêque  &  au  Chapitre ,  par  indivis  ; 
ou  pour  préfenter  avec  le  Chapitre  ,  fi 
l'Evêque,  comme  Chanoine,  y  a  voix 
pour  taire  la  préicntation  ;  &  qu'en  ce 
cas,  la  préfenration  du  Chapitre  fera 
adrellec  au  Roi,  pour  la  Provifion  être 
expédiée,  au  nom  de  S.  M.,  en  la  même 
forme  qu'elle  l'efl  par  l'Evêque  leul  :  le 
tout ,  enf  orre  que  le  Roi  n'exerce  ,  pen- 
dant la  vacance  des  Eglifcs  Métropoli- 
taines &  Cathédrales  de  Ion  Royaume, 
les  droits  de  leurs  Prélats,  qu'ainfi  & 
en  la  même  forme  qu'ils  ont  accoutu- 
mé d'en  ufet  à  l'égard  de  leurs  Chapi- 
tres. 

Le  rapport  de  M.  l'Arch,  de  Reims 
oui,  délibération  ptife  par  Provinces, 
l'expédient  des  Commifraircs  cft  uni- 
vcrfellement  approuvé:  les  deux  Prélats 
Préfidents  font  priés  de  le  propofer  au 
Roi.  Sa  Majefté  veut  en  conférer  dans 
fon  Conicil  :  nonobftant  la  diverfité 
des  avis,  le  Roi ,  toujours  favorable  aux 
juftes  demandes  du  Clergé,  rend  le  cé- 
lèbre Edit  de  Janvier  i68î,  enrégiftré 
depuis  au  Parlement,  qui  adopte  les 
expédients  ptopofés  par  l'AfTemblée. 
T.  V,  p. 436  jufq.  443.  L'Edit,  P.  Juft. 
p.  125,  %x6. 

IV.  M.  l'Archev.  de  Reims  parlant 
encore,  au  nom  de  la  Commiffion, 
entre  dans  la  difcuffion  du  fonds  de 
l'afFaire,  &  s'attache  à  prouver,  qu'au 
moyen  des  expédients  ptopofés  dans 
l'Edit,  pour  confcrver  la  Jurifdiclioa 
de  l'Eglife,  toute  difficulté  eft  levée. 
Le  fonds  de  la  Régale,  dit  ce  Prélat, 
ne  peut  être  contcfté  par  des  gens 
éclairés;  car  la  Régale  s'étant  intro- 
duite en  France,  même  quant  à  la 
Collation  des  Bénéfices,  depuis  plu- 
fieurs  ficelés,  durant  iefquels  on  n'a 
reçu  aucune  contradiction  de  la  parc 
de  l'Eglife,  on  peut  dire  qu'elle  y  a 
confenti  :  il  y  a  plus,  le  fécond  Concile 
de  Lyon  l'a  autorifée.  Ce  beau  droit 
de  nos  Rois  a  été  fi  peu  contefté  dans 
les  fieeles  fuivants,  que  le  Concile  de 
Bane&  la  Pragmatique  l'ont  approuvé. 

La  Régale  ,  qui  ,  par  la  libéralité 
de  nos  Rois,  eft  réduite  aujourd'hui 
dans  un  état  bien  différent  de  celui 
qui  attira  les  plaintes  des  Evêques  de 
France  &  d'Angleterte ,  dans  le  Cou- 
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ci!e  de  Lyon  ,  ne  con'îftc  préltutc- 
mène  que  dans  deux  choies;  hi  jouil- 
fancc  des  fruits  des  Evêcliés  vacants, 
&  la  Collation  des  Bénéfices  non  Cu- 
res, qui  dépendent  des  Evêques.  Les 
plus  fcrupuleux  ne  peuvent  le  plaindre 
de  l'cxtenfion  de  cette  partie  de  la  Ré- 
gale, que  l'on  appelle  temporelle  :  il 
cft  inutile  d'examiner  fi  ce  droit  de 
Régale  temporelle  appartient  au  Roi 
dans  toute  l'étendue  de  fon  Royau- 
me, puifque,  cians  les  Provinces  mê- 
me oii  on  ne  l'a  jamais  contefté  à  Sa 
Majefté,  elle  en  fait  l'ufage  que  les 
Canons  prefcrivent,  en  réfervant  les 
fruits  de  l'Eglife  vacante  au  futur  fuc- 
cefleur. 

Toute  la  difficulté  tombe  donc  fur 
l'cxtenfion  de  la  Régale  fpirituelle  ; 
mais  la  difficulté  eft  levée  par  l'Edic 
<^ue  le  Roi  vient  de  nous  accorder. 

Nous  avons  dans  nos  regiflres  les 
titres  &  les  Mémoires  (ur  lelqucls 
nous  avons  défendu,  pendant  le  cours 
de  l'inftance,  la  liberté  des  Egliles  des 
quatre  Provinces  :  ce  font  des  mo- 
numents précieux  de  la  piété  &c  de 
la  fermeté  de  nos  prédéceÛc-urs  ;  mais 
nous  ne  devons  plus  nous  louvenir  de 
la  force  de  leurs  railons ,  que  pour  con- 
venir, que,  quand  la  choie  ne  icroit 
pas  encore  décidée  comme  elle  l'eft, 
par  un  Tribunal  où  nous  l'avons  nous- 
mêmes  portée  &i  défendue  ,  pendant 
plus  de  60  ans ,  l'Eglife  de  France  de- 
vroit  s'eftimer  heureufe  de  confentir 
à  l'exécution  de  la  Régale  dans  les 
quatre  Provinces,  fi  le  Roi  avoit  la 
bonté  de  lui  faire  les  grâces  que  vous 
venez  d'obtenir. 

Quand,  par  impoffible,  la  préten- 
tion du  Roi  auroit  été  aulîi  injufte  que 
les  gens  de  M.  de  Pamiers  l'ont  re- 
préfentée  au  Pape  ,  on  n'auroit  pas 
alTurément  dû  poulTcr  cette  afFaire  à 
la  rigueur  :  car  loriqu'il  ne  s'agit  point 
de  la  Foi ,  qui  feule  cft  immuable,  l'cf- 
pric  de  l'Eglile  cft  d'entrer  en  toutes 
fortes  de  tempéraments,  pour  éviter 
un  fchifme  Se  une  divifion;  ce  que  le 
Prélat  confirme  par  un  grand  nombre 
d'autorités  &  d'exemples.  Il  propole 
cnfuite  l'âvis  arrêté  par  les  Sgrs.  Com- 
miftaircs,  lequel  eft  généralement  ap- 
prouvé par  l'Ân. ,  Scquiconfifte,  ■".à 
aller  au  plutôt  remercier  en  corps  le 
Roi;  1°.  à  figner  l'acTie  de  conleiuc- 
ment  du  Clergé  à  l'cxtenfion  de  la  Ré- 
gale, tel  que  l'ont  drefle  les  Sgrs.  Com- 
mill'aires  ;  3°.  de  figner  aulfi  la  Lettre 
pat  eux  écrite  à  Sa  Sainteté  ;  de  fup- 
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plier  en  même-temps  Sa  Majefté  que 
ladite  Lettre  &  l'afte  de  conlentemcnt 
loient  envoyés  à  (on  Ambairadeur  , 
avec  ordre  de  prélenter  le  tout  à  S.  S.; 
ce  qui  eft  exécuté.  T.  V,  p.  443  juiq. 

V.  Sur  les  proteftations  des  Eglifes 
de  Cambrai,  Arras,  Saint-Omcr  &c  Be- 
lançon.  ^oye^  Cambrai.  Befançon. 

VI.  Suivant  les  dcfirs  de  rAlfenib. , 
le  Roi  fait  drelFer  une  formule  dont 
Mrs.  les  Secrétaires  d'Etat  fe  fervironc 
à  l'avenir  pour  la  Collation  des  BénéJ 
fiées  pour  lelqucis  on  doit  fe  prélenter 
aux  Ordinaires,  pour  avoir  la  Million 
canonique  ;  &  afin  que  dans  l'Eglile  on 
oblerve  une  uniformité  dans  les  a£lcs 
que  l'on  donnera  lur  ces  Provifions  , 
l'Airemblée  fait  auffi  drefler  des  for- 
mules ,  pour  être  envoyées  dans  les 
Provinces,  avec  l'Edit  de  Sa  Majefté, 
r.acle  de  conlentemcnt  du  Clergé  &  la 
Lettre  au  Pape;  le  tout  accompagné 
d'une  Lettre  circulaire.  T.  V,  p.  4;  5 , 
456.  Les  Formules  &  les  Lettres,  P.  J. 
p.  lié  jufq.  139. 

Le  Bref  du  Pape,  en  réponfe  à  la 
Lettre  de  l'AlT. ,  cft  porté  à  la  Com- 
pagnie, après  avoir  été  ouvert  en  pré- 
fence  de  Sa  Majefté.  Le  Souverain  Pon- 
tife y  défapprouve  avec  aigreur,  la  con- 
duire de  l'Aftemblée ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Régale  ,  cafte  &  annulle  tout 
ce  qui  s'eft  fait  lur  cette  matière.  La 
Compagnie  prend  du  temps  pour  dé- 
libérer, &  remet  aux  Commifiaires  le 
Bref  pour  le  confidérer  plus  mûre- 
ment :  enfin,  en  fe  féparant,  elle  dé- 
clare qu'elle  ne  s'abftient  de  prendre 
une  réiolution  ,  que  pour  obéir  au  Roi 
&c  pour  l'amour  de  la  paix.  T.  V,  p. 
45  j  jufq.  461. 

VII.  En  l'Air  de  1710,  M.l'Archev. 
de  Narbonne  repréfente,  qu'en  1682  , 
le  Clergé  fit  un  aâe  de  celTion  de  la 
Régale  en  laveur  du  Roi,  aux  condi- 
tions portées  en  cet  a^te,  &  qu'on  en 
fit  plufieurs  originaux  qui  furent  fignés 
par  toute  l'AlTemblée,  &c  que  teu  M. 
l'Archevêque  de  Reims  en  avoit  gardé 
un  pour  le  mettre  dans  fa  Bibliothè- 
que. Mrs,  les  Agents  font  chargés  de 
demander  cet  acle,  à  Mrs.  les  exécu- 
teurs teftamcntaircs ,  Si  toutes  les  piè- 
ces originales  qui  fe  tfouveroicnt  dans 
la  Bibliothèque  de  ce  Prélat,  concer- 
nant le  Clerijé.  Ces  Mefileurs  y  con- 
fentent.  T.  V'I ,  p.  ion. 
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fruits  defdiis  Bénéfices,  à  l'exception. 


Ul 


§.  IV.  Que/lions  concernant  la  clô 
turc  de  La  Régale  6/  les /ru  us  q 
en  proviennent. 

I.  Le  8  Janvier  1694,  le  Confeil  du 
Roi  rend  un  Arrêt  important  au  Cler- 
gé :  il  décide,  que  pour  la  clôture  de 
la  Régale,  en  ce  qui  regarde  la  jouif- 
fancc  des  fruits  &  droits  temporels ,  il 
n'ell  pas  nécelTaire  qu'un  Evêque  ait 
pris  polTellion  perlonnelle,  £c  qu'il 
luffit  qu'après  avoir  fatisfait  aux  autres 
formes,  il  l'ait  prifc  par  Procureur  :  il 
fut  rendu  fur  ce  que  JVI.  l'Archevêque 
d'Albi  avoir  repréit-nté  au  Roi,  qu'en- 
core qu'il  eût  fait  enrégiftrcr  ion  fer- 
ment de  fidélité  en  la  Chambre  des 
Comptes,  êc  qu'il  eût  fait  fignificr  au 
Procureur  du  Roi  fur  les  lieux  ,  &  à 
l'Econome  ,  l'Arrêt  de  cette  Chambre 
portant  main-levée  des  fruits  tempo- 
rels ,  cependant  ayant  établi  des  Offi- 
ciers de  Juftice  ,  luivant  fon  droit ,  ils 
avoient  été  troublés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  par  le  Viguier,  Juge 
Royal  d'Albi,  qui  avoir  rendu  une  Or- 
donnance contre  lefdits  Officiers ,  fous 
prétexte  que  M.  l'Archevêque  d'Albi 
n'avoir  pas  pris  polTellion  perlonnelle 
de  fon  Eglife.  L'Arrêt  du  Confeil  cafle 
ladite  Ordonnance  du  Viguicr,  &  or- 
donne que  les  Officiers  commis  con- 
tinueront l'exercice  de  leurs  fonctions , 
avec  défenfcs  au  Viguier  &  à  tous  au- 
tres, de  les  y  troubler ,  à  peine  de  1 500 
liv.  d'amende.  T.  VI ,  P.  Juft,  p.  6  5  ,  66. 

Trois  mois  après,  le  Parlement  de 
Paris  a  rendu  un  Arrêt ,  qui  paroît  éta- 
blir que  la  prile  de  pofl'cffion  perfon- 
nelle  n'eft  pas  nécefl'airc  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale,  en  ce  qui  regarde 
raeme  la  collation  des  Bénéfices  :  voici 
l'efpece.  Un  Chanoine  du  Dioccfe  de 
Marlcille  ayant  réfigné  fon  Canoni- 
cat,  &  le  réfignataire  étant  en  poUef- 
fion  paifible,  un  autre  Eccléfiaftique 
fe  fit  pourvoir  en  Régale  du  même  Bé- 
néfice, foutcnantquc,  fuivantia maxi- 
me rapportée  pour  conftante  par  Mrs. 
Marion,  Servi n  c£  Talon,  M.  l'Evê- 
que  de  Marfeillc  n'ayant  pris  poirefiion 
que  par  Procureur,  la  Régale  n'étoit 
point  clofc  :  la  Cour,  fuivant  les  con- 
clufions  de  M.  d'Agueffeau,  fans  s'ar- 
rêter aux  raifonsdu  Régalifte,  déclare 
le  Bénéfice  n'avoir  vaqué  en  Régale. 
T.  VI,  P.  J.  p.  66. 

II.  L'arr,  30  de  l'Ordonnance  de 
1619,  afiujettir  aux  réparations  des 
bâtiments  des  Bénéfices  vacants ,  les 


ajoute  cet  article  ,  des  fruits  &  revenus 
provenants  des  Régales.  Le  Clergé  dans 
(3.  Remontrance,  (ur  cet  article  ,  de- 
mande que  cette  exception  n'ait  pas 
lieu  :  les  Commifl'aires  de  S.  M.  ré- 
pondent, que  l'article  a  befoiii  d'être 
expliqué.  Recueil,  p.  1376. 

RÉGIS.  [  Jean-François  ] 

Voye:^  Canonifation  ,  n°.  X. 

REGISTRES. 
§.  I.  Règlements  touchant  les  Re- 
giflres  de  Baptêmes,  Mariages, 
Sépultures,  ProfeJJions,  &c. 

On  avoir  parlé  d'un  Edit  portant 
création  d'un  Greffe  en  chaque  Ville 
pour  les  rcgiftres  de  Baptêmes,  Ma- 
riages &  Sépultures.  L'AITemblée  de 
1585  ,  qui  en  eft  inftruite,  réfout  de 
faire  oppofition  à  l'cnrégiftcmcnt  de 
l'Edit.  M.  le  Chancelier  déclare  que 
l'Edit  n'auroit  lieu  qu'es  terres  oij  le 
Roi  cft  Seigneur,  &  non  ailleurs.  T. 
I,p.3é5.^ 

En  l'Aifcmb.  de  1635,  il  eft  parlé 
d'un  Edit  qui  ordonne,  que  les  regif- 
trcs  de  Baptêmes ,  Mariages  &  Sé- 
pultures feront  portés  aux  Greffes 
Royaux,  &:  des  Jurifdidiions  particu- 
lières des  Seigneurs,  avec  attribution 
de  cerrains  droits  aux  Grtfriers,  pour 
raifon  dclqucls  droits  ,  les  Evêqucs 
étoient  taxés  à  de  greffes  fommcs.  L'E- 
dit lu,  &  le  préjudice  que  le  Clergé 
en  foufi-'roit,  remarqué  ,  la  Compagnie 
envoie  des  Députés  à  M.  le  Gaide  des 
Sceaux.  Il  eft  répondu  ,  que  l'intention 
du  Confeil  n'étoit  pomt,  &n'avoit  ja- 
mais été,  de  comprendre  les  Greffes 
Eccléfiaftiques  en  cet  fidit,  ni  les  af- 
fujettir  à  la  taxe.  T.  II ,  p.  749,750. 

Le  Bailli  d'Epernai  fait  afligncr  les 
Curés  de  fon  Bailliage  ,  &  leur  enjoint 
d'apporter  les  rcgiflrcs  de  leurs  Paroif- 
fes  ,  pour  être  mis  auGrefFe  dudit  Bail- 
liage. L'Aflemb.  de  1645  ordonne  auX 
Agents  de  préfenter  Requête  au  Con- 
feil iur  ce  fujer,  &  d'y  pourfuivre  un 
Arrêt.  T.  III,  p.  381  ,  381. 

L'Ordonnance  de  1 667,  tir.  lo ,  arr. 
8,  9,  10,  détermine  la  forme  des  re- 
giftrcs  ,  en  réglant  ,  i  ° .  qu'il  fera  fait 
par  chacun  an  deux  regiftrcs  pour  écrire 
les  Baptêmes,  les  Mariages,  les  Sépul- 
tures en  chacune  Paroilfe,  dont  les 
feuillets  feront  paraphés  &  cortés  parle 
Juge  Royal  du  lieu  oij  l'Eglife  efirfituée  ; 

l'un 
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l'un  dcfqucls  fcrvira  de  minurc,  &  de- 
meurera ès  inains  du  Curé,  6c  l'autre 
iera  porté  au  Juge  Royal  pourlcrvir  de 
grolTc  ;  Icfquels  deux  regillrcs  feronr 
Fournis  annuellement  aux  frais  de  la 
Fabrique,  avant  le  dernier  Décembre 
de  chaque  année.  Dans  les  articles  lui- 
vancs  ,  la  forme  des  actes  de  Baptême  , 
Mariage  &  Sépulture,  eft  réglée  :  on  y 
règle  aulii  ce  qui  concerne  la  délivrance 
des  extraits  de  ces  aétes.  Mémoires  du 
Clergé,  T.  V,  p.  45  £i  fuiv. 

Les  Comniilîaircs  nommés  pour  drcl- 
fer  le  Cahier,  en  l'AlL  de  1670,  cxpo- 
fcnc,  que,  fur  l'article  des  regiffres  des 
Curés  ,  ils  avoient  trouvé ,  que  de  la  fa- 
çon donc  il  écoit  couché  dans  les  nou- 
velles Ordonnances,  les  Curés  pour- 
roient  être  inquiétés  par  les  Oihciers 
Royaux,  touchant  les  expéditions  des 
actes  ;  que  le  remède  le  plus  convena- 
ble que  l'on  pourroïc  y  apporter ,  feroit 
de  demander  à  S.  M. ,  qu'il  lui  pkrt  d'or- 
donner ,  que  l'article  Kit  conçu  dans 
les  termes  de  la  Remontrance  faite  à 
S.  M.  dans  le  temps  de  l'Ordonnance 
de  1614,  laquelle  eft  inférée  dans  le 
fécond  Tome  des  Mémoires  du  Clergé  f 
ce  que  la  Compagnie  a  approuvé.  T.  V, 
p.  78,  79.  Mém.,  T.  V,  p.  43  ,  44,  41Î. 

Par  l'article  29  de  l'Ordonnance  de 
1  êij ,  il  étoit  enjoint  aux  Curés  de  frire 
porter,  dans  le  premier  mois  de  l'année 
fui  van  te ,  aux  Greffes  des  Juftices  Roy,a- 
les  plus  prochaines ,  les  regiftres  de  Bap- 
tême, à  peine  de  50  liv.  d'amende.  Le 
Clergé,  dans  fa  Remontrance  fur  cet 
article,  demande  que  ce  foit  aux  Gref- 
fiers des  Juftices  voilînes  à  aller  les 
chercher.  La  réponle  des  Commifraires 
du  Roi  porte,  que  la  Remontrance  jerct 
effectuée.  Recueil,  p.  1375,  1376. 

§.  II.  Greffiers -Confervateurs  des 
Regiftres  &  leurs  Contrôleurs. 

L'Edic  d'Octobre  iSgr  portoir  créa- 
tion des  offices  de  Grefficrs-Conlerva- 
teurs  des  regiftres  des  Baptêmes,  M,a- 
riagcs  &  Sépultures  ,  dans  toutes  les 
'Villes  du  Royaume  où  il  y  a  Jufticc 
Royale,  Duché-Pairie  £c  autres  Jurif- 
dictions.  L'Edit  de  Juillet  1709  portoit 
création  d'offices  de  Grefficrs-Gardcs- 
Confervatcurs  dcfdits  regiftres,  alter- 
natifs, &  de  leurs  Contrôleurs. 

L'Airemblée  de  17  10,  art.  i  de  fon 
Cahier  du  Temporel ,  demande  la  fup- 
prcHion  des  offices  de  Contrôleurs  des 
Greffiers-Confervateurs  anciens  des  re- 
giftri-s'dc  Baptêmes,  &c. ,  créés  par 
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l'Edit  de  Juin  i7oy,  dans  les  Diocelés 
qui  n'ont  point  acquis  ces  offices  :  elle 
demande  aulîi  la  lupprellîon  des  offices 
de  Greffiers-Conicrvatcurs  alternatifs 
dcfdits  regiftres  ,  &  des  Contrôleurs  al- 
ternatils  defdits  Greffiers,  créés  par 
l'Edic  de  Juillet  1709.  Réponfe.  Le  Roi 
veut  bien  accorder  la  fupprcjjlon  des  of- 
fices créés  par  L'Edit  de  Juillet  feuie- 
Recueil,  p.  1523. 

L'Edit  de  fupprcflîon  dcfdits  offices 
eft  accordé  :  il  eft  du  mois  de  Juillet 
1  7 1 o.  T.  VI ,  p.  1 1  20.  P.  Juft.  p.  4 1 0. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  i  2  Août 
17 1  o,  qui  donne  pleine  &  entière  main- 
levée des  failles  faites  fur  les  biens  & 
meubles  des  Syndics  desDiocefes,  pour 
obliger  leld.  Diocelcs  à  payer  les  lom- 
mcs  qui  leur  (ont  demandées  pour  les 
réunions  des  offices  de  Contrôleurs  des 
Greffiers-Confervateurs,  ^c,  aux  of- 
fices des  Greffiers  -  Conlervareurs  an- 
ciens defdits  regiftres  &  des  Economes 
fequeftres  anciens  qui  avoient  été  ac- 
quis par  les  Diocefes.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.412. 

§.  III.  Regiflres  des  Evêchés,  des 
Chapitres  &  des  IiifinuatLons  ec- 
cléfafliques. 

\.  Un  Curé  du  Diocefe  de  Rodez, 
Dévolutaire  d'un  Prieuré  de  ce  Dio- 
cefe, fait  des  fommacions  pour  avoir 
communication  des  titres  dépofés  an 
Secrétariat  &  aux  Archives  de  l'Evêché. 
Sur  l'offre  qu'on  lui  fait,  de  donner  des 
copies  de  ceux  qu'il  indiquera,  il  fe 
pourvoit  au  Parlement  de  Tocloufe, 
pour  que  tous  les  aétes  compris  dans 
ces  deux  dépôts,  foicnt  dépofés  chez 
un  Notaire.  Il  obtient,  à  cet  efl-'et,  uix 
Arrêt  du  Parlement,  contre  lequel 
l'Aft.  de  T7fio  fe  pourvoit  au  Conleil. 
Voye\  Unions,  n".  IV. 

II.  Les  Prépofés  aux  droits  de  Con- 
trôle peuvent-ils  compulfer  les  regif- 
tres des  Chapitres,  pour  voir  s'il  s'y 
trouve  des  actes  fujets  à  contrôle? 
Contrôle,  §.  II,  n°.  I. 

III.  Peuvent-ils  exiger  la  communi- 
cation des  regiftres  des  Infinuations  ec- 
cléfiaftiqucs  ?  Voye\  Contrôle,  §.  II, 
11°.  II. 

REGLE.  [Abbaye  de  la^ 

,  Voyei;^  Limoges,  n".  V. 
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RÈGLEMENTS. 

§.  I.  Règlements  généraux  &  parti- 
culiers drejfés  en  dijférenies  Af- 


JembLées ,  touchant 
des  Ajfemblées. 


r  économie 


A  l'égard  des  Règlements  particu- 
liers, on  peut  voir  les  mots  qui  répon- 
dent à  chaque  matière  :  quant  aux  Rè- 
glements généraux  on  le  contentera  de 
Jcs  indiquer  ici;  on  les  a  détaillés  dans 
chaque  matière  en  particulier. 

Règlement  de  l'AHemb.  de  Melun, 
en  1579,  fur  la  forme  &  l'ordre  à  ob- 
icrvcr  dans  les  délibérations  des  AJlem- 
blécs.  T.  I,  p.  1 1 9,  1 10,  ij  I. 

Règlement  de  rAlFcmb.  de  1  605  fur 
les  All'cmb.  Gén.  &  des  comptes.  T.  I , 
p.yifi,  717,718. 

Règlement  de  la  Chambre  Ecclèfiaf- 
tiquc  aux  Etats  de  1614,  en  plulieurs 
articles  concernant  les  Aflc-mbièes  Pro- 
vinciales &  Générales  :  Icfdits  Règle- 
ments autorifès  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etar.  T.  n,  p.  203,  104,  107,  108. 

Ledit  Règlement  confirmé  par  l'AlF. 
de  I  (Si  j.  T.  II ,  p.  173 ,  274. 

Règlement  de  ifiij  ,  touchant  les 
AlFcmblées  :  il  en  eft  parlé  en  général. 
T.  II ,  p.  5 1 1 .  Il  eft  rapporté  en  entier, 
Mém.  du  Clergé,  T.  "VIII ,  p.  3  J  &  r. 

L'Allemb.  de  i<)3  5,  après  avoir 
confirmé  &  autorilé,  en  tant  que  de 
bcfoin,  le  Règlement  de  1S15,  con- 
cernant les  Aflèmb.  du  Clergé  Pro- 
vinciales &  Générales,  &  fans  y  dé- 
roger, ajoute  huit  articles  fur  kfditcs 
AITcmb.  &  fur  les  qualités  des  Agents. 
T.  Il,  p.  778.  P.Juft.  p.  185. 

Règlement  de  l'AIF.  de  1645.  Mém. 
du  Clergé,  T.  VIII,  p.  79  &  fuiv. 

Dans  l'Air,  de  1715,  après  lecture 
faite  des  Règlements,  l'on  obferve  que, 
par  la  difixrcnee  des  temps  &  des  con- 
jonûures,  pluficurs  de  ces  Règlements 
ne  pouvoient  plus  être  mis  en  ufage  ,  Se 
qu'il  étoit  à  propos  d'en  faire  une  nou- 
velle compilation.  La Comniiflion  nom- 
mée pour  cette  compilation,  fait  fon 
rapport.  Leèlureeft  faite  de  ce  corps  de 
Règlements,  formé  de  tout  ce  qui  avoir 
été  établi  de  plus  fage  &  de  plus  utile 
par  les  Alfcmb.  précédentes  :  il  eft  ap- 
prouvé par  l'Air.  Arrêté  qu'il  fera  in- 
féré dans  le  Procès-verbal  &  dans  les 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  & 
que  Mrs.  les  Agents  le  feront  impri- 
mer ,  pour  en  être  envové  un  exem- 
plaire à  chacun  des  Prélats ,  &  un  au- 
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rre  exemplaire  aux  Chambres  Eccléfiaft. 
de  chaque  Diocclc.  T.  VI,  p.  1352, 
1458,  1459. 

Ce  Règlement  renferme  huit  titres: 
1°.  des  Air.  Diocéfaines  &  des  Syn- 
dics Diocéfains;  2".  des  Aff!  Prov.; 
3  °.  des  Air  Gén.  ;  4°.  des  Officiers  des 
Air  Gén.;  j".  des  Aff!  extraordinaires; 
6°.  des  Agents-Gèn.;  7".  du  Rec.  G. 
du  Clergé  ;  8°.  de  l'obfervation  des  Rè- 
glements. Le  Règlement  eft  en  entier. 
T.  VI,  P.Juft.p.482&fuiv. 

Les  derniers  articles  du  Règlement 
portent ,  1°.  que  les  anciens  Règle- 
ments feront  exécutés,  en  ce  qu'il  n'y 
a  pas  été  dérogé  par  les  préfeins;  2°. 
qu'il  ne  pourra  rien  erre  changé  aux 
Règlements  du  Clergé,  que  dans  les 
Aflemblées  dans  lelquelles  il  y  aura 
quatre  Députés  de  chaque  Province; 
&  fi,  par  des  raifons  particulières,  il  y 
èroit  changé  quelque  chofe  dans  les 
Affcmblécs  dans  lefquclles  il  n'y  a  que 
deux  Députés,  les  Règlements  qui  y 
auront  été  faits,  ne  pourront  fublîftcr, 
s'ils  ne  font  confirmés  par  l'Aftemblèe 
fuivantc,  où  il  y  aura  quatre  Députés 
T.  VI,  P.  Juft.  p.  50,. 

§.  II.  Lecîiire  des  Règlements ,  au 
commencement  des  Ajjemllées 
du  Clergé. 

En  l'AlTemblèe  de  1700,  le£ture  des 
Règlements  :  on  a  commencé  par  ce- 
lui de  1614,  &  fini  par  celui  de  léir 
T.VI,p.3j7- 

En  l'Afl.  de  i7oy ,  une  partie  delà 
fèànce  a  été  employée  à  les  lire,  & 
après  quelques  articles,  le  Prélat  Pré- 
fidcnt  a  oblervè,  que  chacun  en  ache- 
v.ît  la  Icèlure,  en  fon  particulier,  pour 
y  faire  les  réflexions,  &  les  communi- 
quer à  l'AfT  T.  VI,  p.  733  ,  734. 

En  l'Afl'.  de  1715,  fur  la  levure  des 
Règlements,  la  Compagnie  fe  déter- 
mine à  former  une  nouvelle  compila- 
tion de  Règlements,  i'zyrà.  Par  l'art.  10 
defd.  Règlements,  tir.  3,  elle  ordonne 
que  l'Air  étant  formée,  on  fera  leftuie 
des  préfents  Règlements.  T.  VI,  P.  J. 
p.  4S7. 

En  l'AfTcmb.  de  1723  ,  on  lit  le  Rè- 
glement fait  en  l'Aff.  de  1700.  T.  VI, 
P-  '  5  54- 

En  celle  de  1725,  on  fait  Icfture 
des  Règlements  recueillis  par  l'Afl!  de 
171s.  t.  VU,  p.  28. 

En  celle  de  1755,  'edurc  des  Rè- 
glements, fur  Icfquels  Mrs.  les  Prélats 
font  des  obfervations.  T.  VU,  p!  1 3  jé. 
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En  celle  de  1745 ,  fur  la  IciSture  des 
Réiçlements,  réfloiions  tort  jiidiciculcs 
de  Mrs.  les  Prélats.  T.  VU,  p.  1S96. 

En  l'Alk'mb.dc  1750,  mêir.e  letlurc. 

T.  vm ,  p.  144. 

En  celle  de  1755,  de  même.  T. 
VIII,  p.  44 >• 

En  celle  de  17^0,  lc(.T;ure  des  Rè- 
glements de  1715.  T.  VIII,  p.  74i. 

En  celle  de  1775.  T.  VIII,  p.  1090. 

§.III.  Règlements propo/es  dans  les 
Ajjemblies  du  Clergé ,  touchant 
la  difciphne  eccléfiaJUque. 

On  petit  voir  au  mot  Réformation  , 
différents  Règlements  relatifs  à  cette 
matière. 

L'Affemblée  de  171 5  nomme  ime 
Commiffion  pour  examiner  les  Règles 
les  plus  convenables  pour  établir  l'uni- 
formité en  certains  points  de  la  difci- 
pline  Eccléfiaftique  :  Mrs.  les  Commif- 
laires  font  leur  rapport  :  la  matière 
ayant  paru  trop  importante  pour  être 
traitée  avec  l'étendue  qu'elle  mérite 
dans  le  peu  de  temps  qui  rcftoit  jul- 
qu'à  la  iéparation  de  l'AlTemb. ,  elle 
prie  Mrs.  les  Commiiraires  de  conti- 
nuer d'y  travailler  après  la  fin  de  l'AlT! , 
auxquels  elle  adjoint  trois  autres  Pré- 
lats, dont  M.  le  Cardinal  de  Noailles. 
T.  VI,  p.  14^9- 

En  l'Air,  de  1715,  M.  le  Pré!îdent 
prie  Mrs.  du  Bureau  de  la  JurildiiTtion  , 
d'examiner  les  Règlements  de  difci- 
pline  faits  dans  les  Afiemblées  précé- 
dentes, afin  que  la  prélente  Alfemblèe 
Connoiffe  ceux  qu'il  cil  à  propos  de  re- 
nouveller.  T.  VÎI,  p-  506. 

§.  IV.  Règlements  concernant  les 
Chambres  des  Décimes. 

Les  AlTcmblées  de  iSoj-ifioS,  de 
1705  6c  de  1710,  ont  fait  des  Régle- 
iTicnts  fur  les  Chambres  Sou  ve rai  nés  des 
Décimes.  sj'dj  Chambres  des  Déci- 
mes ,  §.  I. 

J.  V.  Règlements  des  Affemblées  de 
161J  &  de  163  j,  &c.,  concer- 
nant les  Réguliers. 
Voye\  Réguliers,  §.  IV. 

RE  GRÈS. 

Aux  Etats  de  Blois  ,  en  1  576,  il  fut 
«rrêté  de  demander  au  Pape,  que  dans 
les  réiîgnations,  le  regrès  n'eût  plus 
lieu.  T.  I,  p.  90,  91. 

L'Allcniblée  do  1700  ,  art.  iiîJcfon 
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Cahier  lur  la  Jurildiéf  ion  ,  liipplie  Sa 
Majefté  de  faire  défcnles  aux  Cours  de 
Parlements  éC  autres  Juges  Royaux  , 
d'accorder  le  regrès  aux  Bénéfices,  lous 
prétexte  de  rélignation  faite  en  maladie, 
ou  à  faute  de  paiement  de  peniions, 
lorfquc  les  réfignataires  auionr  été  ca- 
iioniquement  pourvus,  &  en  auront 
pris  polfellion.  Rèp.  Roi  fera  confi- 
déraiionfur  cet  article.  Recueil ,  p.  1 477. 

RÉGULIERS. 

§.  I.  Etabliffeitient  des  Ordres, 
Congrégations  &  Mctifons  Régu- 
lières :  formalités  lequtfes  pour 
leur  réception. 

J^oye^  Communautés. 

§.  II.  I^rofeJJion  religieufe  ou  V xux 
Jolernnels  de  Religion. 

Voye^  Vœux. 

§.  III.  Exemptions  prétendues  par 
les  Religieux  &  les  Moriafteres. 
Koye7^  Exemptions. 

§.  IV.  Cas  oit  les  Religieux  exempts 
font  fournis  aux  Ordinaires.  Rl- 
glemeni  des  Réguliers  à  ce  fujet, 
drejfé  dans  t Af.  de  1615,  dif- 
cuté  &  confirmé  dans  les  Affem- 
blées  fuivantes. 

Vers  le  temps  de  rAlTcmb.  de  1625, 
les  entrcprifes  des  Réguliers  ,  fur  l'auto- 
rité Epifcopale ,  s'étoient  extrêmement 
multipliées  ,  &  elles  étoicnt  portées  à 
un  excès  qui  attira. les  plaintes  de  plu- 
lîeurs  Prélats.  L'Affcmb.  chargea  M. 
l'Evêque  de  Chartres,  de  drelfer  un 
Règlement  contre  ces  entrcpriUs  des 
Réguliers,  &  qui  fixât  en  même-temps 
de  jufles  bornes  à  leurs  prétendues 
exemptions  :  quatre  Députés  du  fé- 
cond Ordre  furent  nommés  pour  con- 
certer le  Règlement  avec  ce  Prélat.  Le 
Règlement  fait  &  drclTé  ,  les  Prélats 
non  députés,  qui  étoicnt  à  Paris  ,  tu- 
rent appellés  extraordinairement  à 
l'Aflemb. ,  pour  en  entendre  la  leûu- 
re,  &;  cnfuite  le  ligner,  avant  de  l'en- 
voyer dans  les  Provinces.  La  Compa- 
gnie jugea  en  même-temps  convena- 
ble de  l'envoyer  au  Pape,  pour  en  ob- 
tenir la  confirmation  ,  &  fît  défcnles 
de  le  mettre  à  exécution,  avant  qu'il 
eût  été  approuvé.  M.  l'Evêque  de 
Chartres  fut  député  à  Rome  pour  ce 
Sssss  X 
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fujcc.  T.  II,  p.  511  ,  511,  515  .  5'4- 

Le  Règlement  &  la  Lettre  écrite  au 
Pape,  pour  la  confirmation,  lont  rap- 
portes, T.  II,  P.  Jiift.  p.  61  &  l'uiv. 

Le  Règlement  des  Réguliers  con- 
tient 3S  articles,  à  l'égard  delqiicls 
l'Air,  de  1615  &  celles  qui  l'ont  fui- 
vie,  ont  eftimé  que  les  Réguliers  ,  ceux 
même  qui  fe  dilent  exempts ,  lont  lou- 
niis  à  la  Jurifdiulion  des  Evêques  :  on 
peut  rapporter  les  38  articles  aux  chefs 
qui  fuivcnt. 

I  °.  Culte  divin  :  à  quoi  fe  rapportent 
l'article  2  ,  qui  concerne  l'expofition  du 
S.  Sacrement;  &C  l'art.  10  concernant 
les  Indulgences ,  les  Confrairies  &  Con- 
grégations, les  Reliques,  les  Images, 
les  Miracles. 

1",  Police  générale  des  Diocefes  :  à 
quoi  fe  rapporte  l'art.  19,  qui  regarde 
la  publication  des  Mandements  de  l'E- 
vêque  lur  la  Foi  &  lur  la  difcipline, 
l'obfervarion  des  Fêtes  du  Diocefe , 
l'Office  des  Saints  des  lieux,  &  l'ailif- 
tance  aux  Proccflîons  publiques. 

3°.  f^ijîic  Epifcopale  :  ce  qui  com- 
prend les  arr.  i  ,  10,11. 

4^.  Moncîjîeres  non  unis  en  Congré- 
gations :  nouveaux éiablijfemenîs  :  à  quoi 
ic  rapportent  l'art.  15  concernant  les 
Monaftercs  non  unis  en  Congréga- 
tions; l'art.  i6  concernant  les  Con- 
grégations nouvelles;  l'art.  18,  qui  re- 
garde les  nouveaux  établiircments  de 
Religieux  ou  de  Religieufes,  la  béné- 
diction des  Autels  £i  Calices,  réfcrvée 
aux  Evêques,  ou  à  ceux  qu'ils  com- 
mettent. 

}°.  Bénédiction  d'ornements  ,  d'Ora- 
toires^ de  Cimetières.  Privilège  de  porter 
mitre  ,  crojfe  ,  croix ,  &c,  art.  19. 

6".  Clôture  des  Religieux  :  à  quoi  fe 
rapporte  l'art.  17  concernant  les  éco- 
les, les  quêtes,  &  la  clôture  ou  inter- 
diûion  de  l'entrée  des  Cloîtres  aux 
femmes. 

7°.  Curés  primitifs  &  Curés  Régu- 
liers :  à  quoi  le  rapportent  les  art.  li 
&  13  concernant  les  Cures  &  Curés 
Réguliers;  les  art.  14  8c  2.4  concer- 
nant les  Curés  primitifs. 

S°.  Droits  des  Curés  relatifs  aux  Ré- 
guliers :  à  quoi  fe  rapportent  l'art  3  , 
lur  la  Méfie  de  Paroiffe  ;  l'art.  5  ,  fur  la 
Confeffion  &c  la  Commun  ion  Pafchale  ; 
l'art.  S  ,  fur  la  permiffion  néceflaire  aux 
Réguliers  pour  confclTer,  prêcher  dans 
les  Eglifes  Paroilîiales ,  &  pour  marier  ; 
l'art.  9 ,  fur  la  fépulture  des  Fidèles  dans 
les  Eglifes  des  Religieux. 

s".  Minijlere  de  la  prédication  :  à 
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quoi  le  rapportent  l'art.  1 1 ,  fur  la  pcr- 
million  de  l'Evêque  néceflaire  aux  Ré- 
guliers pour  prêcher  ;  l'art,  i  3  fur  les  Rè- 
gles qu'ils  doivent  luivre  en  prêchant. 

10".  Célébration  de  la  Mejfe  par  les 
Prêtres  étrangers  :  l'art.  4  défend  aux 
Réguliers  de  leslaifler  célébrer,  l'ans 
la  permiflion  de  l'Evêque. 

1  1  Sacrement  de  Pénitence  :  ce  qui 
comprend  l'art.  6  concernant  la  nécef- 
fité  de  l'examen  &  de  l'apptobation 
Epifcopale  pour  les  Réguliers  qui  con- 
fclFent  les  léculiers  ;  l'art.  7  concernant 
les  cas  rélervés,  dont  les  Réguliers  ne 
peuvcntabfoudre,  fans  la  pcrmillion  de 
l'Ordinaire. 

II".  Ordination  :  à  quoi  fe  rappor- 
tent l'art.  ij,qui  défend  les  Ordina- 
tions dans  les  Monaftercs ,  &  toute 
fonction  Epifcopale,  fans  le  confcn- 
tement  de  rEvêi|ue  Diocéfain  ;  l'art. 
16,  (ur  les  dimifloircs  néccfl'aircs  aux 
Réguliers;  l'art.  17,  qui  leur  impofe 
l'obligation  de  prendre  les  Lettres  d  Or- 
dres ;  l'art,  i  8  ,  qui  prcferit  ce  qui  doit 
tenir  lieu  de  titre  Clérical  pour  les  Ré- 
guliers. 

1  3".  Attef  allons  :  les  Religieux  n'en 

peuvent  donner  aux  léculiers,  art.  30. 

14°.  Parrains  &  Marraines  :  l'art.  9 

défend  aux  Religieux  &L  Religieufes  de 
i>» 

1  être. 

15".  Punition  des  crimes  :  l'art.  31 
s'y  rapporte  6C  contient  plufieurs  dif- 
pofitions. 

1 6".  Religieufes  :  à  quoi  le  rapportent 
les  articles  ;i  ,  33  ,  34,  3  5  ,  )(,  }^  ,  }S. 
T.  II ,  P.  Juft.  p.  6 1  &  iuiv.  Sur  chai^ue 
objet  en  particulier ,  voje:^  les  mots  qui 
y  répondent. 

L'AlFemblée  de  iéi8  défapprouve 
l'impreilion  dudit  Règlement  des  Ré- 
guliers ,  fous  le  nom  du  Clergé;  elle 
ordonne  aux  Agents  de  fupprimer  la 
pièce.  T.  II,  p.  634. 

En  l'AfT  de  1635,  l'affaire  du  Rè- 
glement des  Réguliers  ell  mife  fur  le 
Bureau  :  il  eft  difcutè,  &  l'Aff.  fe  ré- 
fout à  le  faire  exécuter  :  on  fait  fur 
quelques  articles  des  changements.  Le 
Règlement  projetté  eft  communiqué 
aux  Réguliers,  qui  le  rendent  f.insré- 
ponfe  :  on  arrête  d'envoyer  à  Rome 
certains  articles  :  les  Prélats  du  dehors 
font  invités  à  l'AlTemb.  au  lujct  dudit 
Règlement  :  les  articles  tirés  du  Rè- 
glement pour  envoyer  à  Rome,  font 
remis  au  Nonce  :  le  principal  change- 
ment eft  fur  l'art.  1 7  concernant  l'ex- 
pullion  des  Religieux  :  le  changement 
porte  une  défenfe  abfolue  aux  Supé- 
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rieurs  de  chalTer  les  Profès  pour  quel- 
que caule  que  ce  foir.  T.  11,  p.  765 
julq,  76S.  Les  changemenis  jatii  du  Rè- 
glement jom  rapponés  ^ .  11,  P.  Jult.  p. 
J7J  ,  i7(S. 

M.  le  Nonce  s'étoit  plaint  au  Cardi- 
nal de  Riclieiieu  du  projet  du  Règle- 
ment des  Réguliers,  comme  d'une  en- 
trepriie  fur  l'autorité  du  Pape  :  fur  quoi 
le  Cardinal  avoir  témoigné  à  l'Evêque 
de  Nîmes,  que  rAITcmbléc  [celle  de 
1635]  avoit  très-prudcmmenc  penlé 
de  pourvoir  aux  cntrepriles  des  Régu- 
liers; mais  qu'il  falloir  le  faire  lous 
raucoritédu  Pape  :  cet  ordre  fut  trouvé 
un  procédé  infini ,  à  caufc  du  crédit  des 
Réguliers  à  Rome.  Journal  de  S.  Jojje , 
T.  11,  p.  858. 

Suivant  le  même  Journal,  contel- 
tation  entre  le  premier  £c  le  lecond 
Ordre  fur  le  chant  du  Te  Deum  &z  au- 
tres prières  publiques.  Les  Kvêquespré- 
tendoient  en  ordonner  feuls ,  lans  en 
demander  autre  avis  aux  Chapitres , 
que  par  le  Mandement  :  Mrs.  du  le- 
cond Ordre  prétendoient  le  contraire: 
autre  foulévement  du  lecond  Ordre 
contre  l'article  qui  défend  aux  Abbés 
commcndacaires  de  porter  le  rocher 
découvert  &  la  croix  au  col  ;  &  contre 
ladéfenle  qu'on  vouloir  faire  aux  Cha- 
pitres de  donnerdesdimilFoircs  :cnfin  , 
il  fut  lignifié  le  ;i  Avril,  aux  Secré- 
taires de  l'Affcmblée,  un  acle  figné  de 
10  Dépurés  du  fécond  Ordre  ,  par  le- 
quel ils  s'oppoloient,  que  ledit  Règle- 
ment fût  envoyé  au  Pape  ,  ou  mis  en 
exécution;  réclamant  en  particulier 
contre  les  articles  3,5,6,7,  dudit 
Règlement  :  M.  l'Archevêq.  de  Bor- 
deaux le  faifit  dudit  afte  ,  &C  quelques 
Remontrances  que  pufient  faire  Mrs. 
du  lecond  Ordre,  il  relula  de  le  ren- 
dre. Journal  de  S.  JoJJi   T.  II,  p.  8  58. 

L'affaire  du  Règlement  des  Régu- 
liers s'agite  de  nouveau  en  l'Affcmb. 
de  1645  :  le  Nonce  témoigne  aux  Pré- 
lats le  défit  de  Sa  Sainteté  de  voir  le 
différend  des  Réguliers  avec  les  £vê- 
ques  terminé  :  les  principaux  objets  de 
plaintes  des  Prélats  lont  expolés  au 
Noncepat  M.  Hallier.  Autres  lujcts  de 
plaintes  reprèlentès  dans  l'Aflemb.: 
la  Déclararion  qui  avoit  été  fignéc  par 
les  Supérieurs  des  Maifons  Religieules 
de  Paris  ,  en  préfencc  de  M.  le  Cardi- 
nal de  Richelieu  ,  eft  depuis  dèlavouéc. 
L'Airemblèe  nomme  des  Commillai- 
rcs  pour  l'examen  de  l'affaire  :  les  Pré- 
lats du  dehors  lont  priés  de  fc  trou- 
ver au  rapport  &;  aux  délibérations. 


M.  l'Archevêque  de  Touloufe,  dans 
Ion  rapport,  remonte  à  l'origine  des 
exemptions,  &  en  explique  le  progrès  : 
il  fait  voir  la  néceflité  de  fixer  les  bor- 
nes des  pouvoirs  des  Réguliers  ;  là- 
dellus  il  donne  deux  règles  tirées  de 
S.  Thomas  :  i^.  diftinclion  de  ce  qui 
appartient  à  l'Ordre  de  l'tglife ,  ïc  ce 
qui  touche  la  règle  des  Religieux  :  1". 
diftinftion  entre  ce  qui  apparrient  aux 
Evêques  de  droit  divin  ,  &  ce  qui  leur 
appartient  de  droit  humain  :  il  réduit 
à  quatre  chefs  la  Jurildi£fion  inalié- 
nable des  Evêques  fur  les  Religieux. 
Relpcct  &:  révérence  .-  adminilfrarion 
des  Sacrements  :  Doctrine  prédi- 
cation :  punition  des  crimes  cor- 
rection. T.  III,  p.  191  jufq.  194.  P. 
Juif.  p.  ZJI. 

La  Déclaration  ou  Règlement  des 
Réguliers  drellée  en  1615  ,  elt  lue  ëc 
examinée  de  nouveau  :  il  eft  arrêté 
d'abord  ,  que  la  rcftri£lion  en  faveur 
des  Egliles  Cathédrales  Se  Collégia- 
les, fera  mile  à  la  tête  du  Règlement 
qui  eft  à  faire ,  &  à  la  fin  ,  ainfi  qu'elle 
aéré  mile  au  Règlement  de  1625  :1e 
Règlement  tel  qu'il  a  été  dreffé  en 
1625,  eft  univerlcllcment  approuvé. 
L'AlFemb.  s'occupe  enfuite  des  moyens 
de  faire  exécuter  ledit  Règlement. 
Arrêté  qu'il  fera  imprimé  &  envoyé  au 
plutôt  dans  les  Provinces,  avec  une 
Lettre  circulaire  conrcnant  les  juftes 
6c  imporrantcs  raifons  qui  ont  porté 
l'Alîemb.  à  renouveller  ledit  Règle- 
ment; que  tous  Mrs.  les  Piélars  le  fe- 
ront uniformément  obfcrver  dans  leurs 
Dioccies  ;  &  en  cas  de  contravention 
audit  Règlement,  que  l'Evequcdu  lieu 
en  donnera  avis  au  Métropolitain  ,  le- 
quel en  averrira  les  autres  Prèlars  de 
la  Province,  afin  de  pourvoir  d'un  com- 
mun accord  ,  même  par  la  privation 
de  l'emploi  qu'ils  donnoient  aux  Re- 
ligieux contrevenants,  à  ce  que  l'o- 
béifiancc  duc  à  leur  dignité  ,  leur  loit 
rendue.  L'Affcmb.  finit  par  prier  M. 
Hallicr  de  rravaillcr  fur  les  privilèges 
des  Réguliers.  T.  III,  p.  254,  255, 
291;.  Le  Règlement  eft  rapporté,  P.  J. 
p.  29  &:  luiv. 

Dans  le  temps  que  l'AfTemblée  de 
1^45  s'occupoit  de  l'aBaire  des  Régu- 
liers, &  renouvelloir  le  Règlement  de 
1625,  on  affiche  de  nuit ,  duranr  la  Se- 
maine-Sainte ,  aux  portes  de  la  plu- 
part des  Egliles  de  Paris  ,  &  notam- 
ment à  celle  des  Auguftins,  un  pla- 
card imprimé  au  fujct  de  la  Commu- 
nion Pafchak,  contenant  le  Biet  du 
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avis  des  Cardinaux ,     en  165 1  ,  à  l'AlI.  Géiiér.  de  1É55.  Sur 


Pape,  donné  fu 

&.  obrenii  fur  la  pourfuite  de  quelques 
Religieux  de  Bordeaux  ,  dont  la  lur- 
prile  Si  la  nullité  étoienc  manifcftes. 
L'Ail",  follicitc  &  obcicnt  un  Arrêt  du 
Confeil  contre  ladite  affiche  ,  &  en 
même-temps  révocatoire  de  la  Cora- 
mllïion  du  grand  Sceau,  expédiée  lur 
le  Bref  du  Pape,  touchant  les  confel- 
lîons  pendant  la  quinzaine  de  Pâques. 
T.  III,  p.  196. 

Sur  les  plaintes  ,  fans  nombre ,  por- 
tées à  l'Affcmb.  de  1655,  l'AlTemblée 
rélout  de  demander  une  Déclaration 
au  Roi  portant  que  les  Règlements 
faits  par  les  AlTcmb.  de  1625,  1635, 
1645  ce  qui  regarde  les  Réguliers, 
feront  exécutés;  attendu  qu'Us  (ont 
conformes  au  Concile  de  Trente,  aux 
Conciles  Provinciaux  de  France,  aux 
Ordonnances  de  Blois,  de  Melun  ,  Sec. 
&  à  la  Bulle  înfcruiabili  de  Grégoire 
XV,  S:  qu'en  tous  lefdits  Règlements 
il  n'y  a  rien  contre  l'autorité  du  Roi; 
mais  avant  de  pourfuivre  cette  Décla- 
ration ,  l'Aflemb.  charge  Mrs.  les  Com 
miflaires  d'examiner  de  nouveau,  Icf 
<lits  Règlements,  &  en  faire  leur  rap- 
port. T.  IV,  p.  io/. 

Les  AlFemb.  de  \  66o,  \  66'^,  1670, 
ont  renouvellé  les  mêmes  Règlements , 
les  ont  envoyés  dans  les  Dioccfes ,  avec 
des  Lettres  circulaires.  L'AlFcmb.  de 
1660  a  de  plus  propofé  d'obtenir  une 
Déclararion  confirniative  dcfdits  Rè- 
glements. T.  IV,  p.  634,  914.  P.  J.  p. 
i9i.T.y,  p.6y,êS. 

L'Allenib.  de  1675  adretTe  auffî  une 
Lettre  circulaire  à  tous  les  Evêques, 
pour  leur  faire  part  de  la  Délibération 
de  l'AfTemb.,  qui  renouvelle  lefdits  Rè- 
glements de  i(S25  ,  &  approuvés  par 
celles  de  1635,  i645>  '^ÎO-  Cesappro- 
barons  générales ,  ce  font  les  termes  de 
la  Lettre,  de  tomes  les  AJfemblées  qui 
fefont  tenues  depuis  162.^ ,  Jour  des  preu- 
ves confiantes,  qu:  ces  règles  ont  pour 
fondement  les  plus  [aimes  maximes  de 
l'EgUfe.  T.  V,  p.  118^  219. 

§.  V.  Entreprifes  des  Réguliers  fur 
la  JurlfdiEwn  Epifcopale.  Cen- 
fures  doctrinales  contr'eux. 

L  Les  Jéfuites,  en  particulier,  ont 
formé  pluficurs  entreprifes  contre  l'au- 
torité des  Evêques  :  les  plaintes  en  ont 
été  portées  à  différentes  AfTcmb. ,  no- 
tamment à  celles  de  ié2y,  de  1645,  à 
l'  Ail  des  Prélats  en  i«49,  à  l'Aflemb. 
Gén.  de  1550,  à  l'Aflemb.  des  Prélats 


quoi,  Koj'i':; Jéluites,  §.  II. 

II.  Autres  entreprifes  des  Réguliers, 
dont  il  eft  faitdcs  plaintcscn  l'Aflemb, 
de  I  Si  j.  Plainte  de  l'Afchev.  de  Paris, 
contre  la  prétention  de  l'Abbé  &  de 
l'Abbaye  de  Saint-Germain  dos-Prés , 
de  faire  faire  toutes  les  fonctions  Epif- 
copalts  dans  toute  l'étendue  du  terri- 
toire de  ladite  Abbaye.  Plainte  de  l'E- 
vêque  de  Marfeille,  contre  femblabic 
prétention  de  l'Abbé  &  des  Religieux 
de  Saint-Victor  de  Marfeille.  PLainte 
de  l'Evêque  de  Chartres ,  de  ce  que  dans 
l'Abbaye  de  Vendôme,  par  une  préten- 
due exemption  de  ladite  Abbaye,  11  ne 
peut  y  entrer  avec  les  marques  de  fa 
dignité  &  de  Ion  caradere.  Plainte  de 
l'Evêque  d'Amiens  ,  contre  certains 
privilèges  de  l'Abbaye  de  Corbie,  par 
Icfqucis  ils  prétendent  mettre  tous  les 
Prédicateurs  de  la  Ville  ,  fans  en  rien 
communiquer  à  l'Evêque  ;  prétendant 
de  plus,  lefdits  Religieux,  le  droit 
d'empêcher  les  fonctions  Epifcopales 
au  Seigneur  Evêque,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Ville,  dans  laquelle  ils  fou.- 
tiennent  que  le  Prélat  ne  peut  entrer 
en  cette  qualité  ,  fans  faire  déclaration 
exprefle  de  ne  rien  tenter  contre  leurs 
immunités  &  exemptions.  Autre  plain- 
te de  l'Evêque  de  Chartres,  au  fujet  de 
Religieux  renvoyés  de  leurs  Couvents, 
dénués  de  tout  moyen.  Ce  font  ces 
difi-erenres  plaintes  qui  ont  occalion- 
né  le  Règlement  des  Réguliers,  dont 
il  efl;  parlé  au  §.  précédent.  T.  II,  p. 
511,512. 

En  l'Air,  de  1^45,  pluficurs  procé- 
dures mifes  fur  le  Bureau,  du  feu  Ar- 
chevêque de  Bordeaux,  contre  les  Ja- 
cobins&:  les  Jéfuites,  pour  l'expofitioii 
du  Saint-Sacrement,  laConfefiion  Pal- 
chale,  la  Million  des  Prédicateurs  :  Ar- 
rêts du  Confeil  des  Finances ,  en  faveur 
defdits  Religieux,  dont  l'Afl^emb.  de- 
mande la  révocation;  elle  écrit  une 
Lettre  au  Pape  touchant  le  Bref  obtenu 
contre  les  Ordonnances  dudit  Arche- 
vêque. T.  III,  p.  302  ,  303. 

En  la  même  AlTemb. ,  autres  plain- 
tes de  l'Evêque  d'Agdc ,  contre  les  Ré- 
collets &  les  Auguftins.  Sur  le  refus 
fait  audit  Prélat,  de  l'entrée  de  leurs 
Eglllcs,  il  prononce  l'interdit  contre 
lefdites  Eglifes.  Ces  Religieux  fe  pour- 
voient aux  Parlements  deTouloufc;& 
d'Aix,  oii  ils  obtiennent  des  Arrêts  , 
qui  ordonnent  au  Prélat  de  lever  l'in- 
terdit; autrement  permis  aux  Religieux 
de  fe  retirer  devant  le  plus  prochain 
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Evêquc.  Arrêt  Icmbinblc  accordé  aux 
Jacobins  d'Arles.  La  cafFation  des  Ar- 
rêts de  Touloulc  &  d'Aix  cil  [lOiirf  tii- 
vic.  Plainte  particulière  du  procédé  du 
Parlement  de  Tou'oufe  ,  contre  M. 
d'Agde  :  le  Procureur-Général  a  ordre 
d'envoyer  les  motifs  de  l'Arrêt,  6c  ce- 
pendant défcnies  de  l'exécuter,  T.  lil, 
p.  303  ,  304. 

Autre  plainte  dans  lamêmc  Anemb., 
par  M.  l'Êvêque  d'Angers.  Il  avoit  in- 
terdit un  Capucin  de  la  Prédication  : 
ce  Religieux  obtient  une  Lettre  de  ca- 
chet, Cjui  l'autorife  à  prêcher  une  fois 
dans  la  même  Chaire.  Remontrances 
du  Prélat  en  cette  occafion.  L'AiTcmb. 
de  1645  approuve  ion  procédé,  ôc  lui 
écrit  en  conléquencc.  T.  III,  p.  304, 
305.  P.  J.  p.  36. 

En  l'Aflemb.  de  iSî5  ,  divcrfes  cn- 
treprifes  des  Réguliers  (ont  expolées 
&  réprimées,  W,  l'Archev.  de  Rouen 
fe  prélente  à  l'AlT. ,  &  lui  fait  part  de 
l'affaire  qu'il  avoir  contre  les  Réguliers 
de  cette  Ville,  au  fujct  d'un  appel 
comme  d'abus  qu'ils  avoicnt  interjetté 
de  la  citation  à  eux  donnée  devant  les 
Sgrs.  CommifTaires ,  délégués  par  le 
Pape,  pour  l'exhibition  de  leurs  pré- 
tendus privilèges.  Toute  la  fuite  de  l'af- 
faire eft  expliquée,  enfemble  les  Let- 
tres écrites,  6£  les  Mémoires  envoyés 
à  Rome  par  l'AfT,  T,  II,  p,  76S  jufq. 
771.  P,  ]uft,  p,  177  &  f. 

En  la  même  Anemb. ,  M.  l'Evêque 
de  Digne  fc  plaint  du  Pcrc  Eaure ,  Co- 
adjuteur  de  l'Abbaye  de  Saince-Gcne- 
vieve,qui  officioit  pontificalemcnr  au 
Prieuréde  la  Couturedainrc-Catherine, 
fans  la  permiliîon  de  l'Ordinaire  ,  & 
celle  dudit  Evêque  de  Digne,  Prieur 
de  la  Maiion.  Après  quelques  difficul- 
tés, il  promet  de  ne  plus  officier  avec 
les  ornemenrs  do  (a  dignité  ,  (ans  la 
permiffion  de  AIrs.de  Paris  Si  de  Digne. 

T.  II,  p.  77',  775- 

Autre  plainte  en  la  même  AITcnib. , 
contre  les  Réguliers  ,  fur  les  pourfuites 
qu'ils  failoient  à  Rome  ,  contre  le  Li- 
vre de  l'ancien  Evêque  du  Bclley  ,  inti- 
tulé ià  Direchur  déjiniérejp.  M,  l'Evê- 
que du  Mans  ,  de  retour  de  Rome ,  cft 
invité  en  cette  occalîon  à  l'Aficmb,  La 
Compagnie  réfout  d'arrêter  la  cenlurc 
dudit  Livre  :  elle  envoie  à  Rome,  par 
un  de  les  Députés  ,  des  Mémoires,  Let- 
tres &  inftruc^ions  à  AL  le  Cardinal  de 
Lvon  ,  à  M,  l'Evêque  d'AIbi ,  pour  em- 
pêcher le  Jugement. T,  II ,  p.  773,  774. 
P.  Ju(E  p.  18; ,  184. 

Autre  plainte ,  en  la  même  Affemb. 
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de  163  j ,  de  l'Archevêq.  de  Bordeaux , 
contre  le  Profincial  des  Religieux  OU 
fervantins  de  Bordeaux.  Piuheurs  Ar- 
rêts rendus ,  dans  cette  affaire ,  au  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  par  entreprifes 
contre  la  Jurildiclion  Eccléliaftique. 
L'Ailémb.  ordonne  auxAgents  d'inter- 
venir, &  députe  à  Al.  le  Chancelier: 
elle  accorde  auliî  toute  a/iîllance  à  l'E- 
vêquedeBeziers,  contrôles  Auguftins- 
Déchauflés  ,  qui ,  malgré  le  Prélat,  vou- 
loicnt  s'établir  en  ladite  Ville.  T.  II,  p. 
77  î,  776- 

L'Afî".  de  1650  fait  un  des  princi- 
paux objets  de  (es  délibérations  des 
entreprifes  de  deux  Religieux  Feuil- 
lants; de  celle  de  Dom  Roger ,  qui  avoir 
olé  confcfîer  &  prêcher  dans  le  Diocele 
de  Limoges,  contre  la  défenfe  du  Pré- 
lat ;  de  celle  d'un  Religieux  du  même 
Ordre,  Abbé  triennal  de  Sainc-Alartin 
de  Limoges,  qui  avoir  confacré ,  dans 
le  Diocefc  de  Tulles,  uneEglife  &des 
Autels  avec  les  Hatits  Pontificaux. 
Fiye,- Feuillants ,  §.  II. 

Plulîeurs  autres  entreprifes  des  Ré- 
guliers contre  la  Jurifdiâion  ,  font  dé- 
férées à  l'Air  de  1  65  5  ;  ce  qui  fait  aufl! 
un  des  principaux  objets  des  délibéra- 
tions de  cette  Alîemblée.T.  IV,  p,  ici 
ôc  (liiv. 

Parmi  ces  entreprifes,  plulîeurs  ont 
pour  objet  la  Million  ou  approbarlon 
nécelTaire  pour  prêcher,  confclTer  & 
abloudre  des  cas  réiervés  ;  l'avoir ,  l'en- 
treprile  des  Cordeliers  du  Dioccfe  de 
Poitiers,  dans  Poitiers  Se  dansThi:u,irs; 
celle  des  Jacobins  ,  dans  le  Diocefe  de 
Graflc  ;  celle  des  Minimes  de  Dung-le- 
Roi  ,  au  Diocefe  de  Bourges.  Sur  quoi 
/•oye^  Approbations,  §.  II. 

Autre  plainte  de  l'érablilTemcnt  des 
Auguftins-Déchaiiflés  en  la  Ville  de 
Tarafcon  ,  fans  le  confentement  de 
l'Ordinaire,  l^oye^  Communautés, 

Autre  plainte  du  Clergé  d'Angleter- 
re ,  (ur  l'oppofition  formée  par  les  Ré- 
guliers ,  &  notamment  les  Jéluires  , 
pour  l'établifTement  d'un  Evêque  en 
Angleterre.  J^oye^  Anglois,  n".  II. 

Affaire  &  plainte  de  AL  l'Evêque 
d'Angers,  contre  les  Réguliers  de  l'on 
Diocele,  portée  en  la  même  Aiîenib. 
de  1S55.  /"Vyf^  Cen(ures  Doctrinales  , 
n".  XVIII. 

Entreprifes  des  Cordeliers  Conven- 
tuels de  Alarleille,  pour  Ce  rétablir  en 
ladite  Ville,  y  bénir  une  Chapelle,  y 
célébrer  &  confcfîer  (ans  la  pcrmillioa 
de  l'Evêque.  oje^  Francifcains. 
Entreprifes  des  Récollets  de  Sarlat  Se 
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de  Caiiors,  prérendant  admiiiiltrcr  le 
Sacrcmciir  de  Pénitence  lans  approba- 
tion. J^oyc:^  Récollcts. 

Enirepnles  des  Religieux  Prémon- 
trés de  Saint-Martin  de  Laon  ,  contre 
la Jurifdiclion Epdcopalc.  oye^Laon, 
n°.  I. 

En  treprifcs  des  Dominicains  de  Mor- 
iaix  ,  touchant  l'expolkion  du  Saint- 
Sacrement  dans  leur  Egide.  Leur  oppo- 
fition  à  la  vifite  du  Saint-Sacremenc 
dans  leurs  Egides  ,  par  les  Evêques. 
Voye:^  Eucliariftie. 

Entreprdes  des  Religieux  du  Tiers- 
Ordre  de  Saint-Francois ,  dans  le  Dio- 
cefe  de  Condom,  au  iujct  d'une  Cha- 
pelle. T.  V,  p.  127. 

IIL  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d'Etat, 
du  4  Mars  i  665) ,  qui  calTe  celui  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  6  Septembre 
16G6,  &  termine,  en  faveur  du  droit 
des  Evêques,  la  conteftation  élevée 
entre  l'Evêque  d'Agen  &  les  Réguliers 
de  l'on  Diocefe  ,  au  fujet  de  la  Confef- 
fion  &  de  la  Prédication.  Vçyej^  Ap- 
probations, §,  II. 

IV.  Les  Réguliers  ont  en  différents 
temps  répandu,  dans  le  public,  difFé- 
renrs  libelles  &  ouvrages,  pour  tâcher 
d'établir  leurs  prétendus  privilèges,  & 
juftifier  leurs  cntreprifcs  contre  la  Ju- 
rildiclion  Epdcopale.  Plufieurs  de  ces 
ouvrages  n'ont  pu  échapper  à  la  Cen- 
furc.  y sy^ïOenfurcs  Doarinales ,  n". 
XVII,  XVIII. 

§.  VI.  Droits  re/peclifs  des  Curés  & 
des  Réguliers,  touchant  les  fé~ 
puhures. 

Voyc:^  Sépultures. 
§.  VII.  Ordinations  des  Réguliers. 

V r)'er  Ordinations ,  §.  IV. 
§.  VIII.  Cures  &  Curés  RéauUers. 

V oyer^  Curés  Réguliers. 

§.  IX.  Vifite  des  Monafteres  :  leur 
réformation  :  Maifons  non  unies 
à  des  Congrégations  :  union  des 
petits  Couvents  à  de  plus  grandes 
Maifons. 

I.  Vifite  des  Monafteres.  Voyez  Vi- 
fitcs,  §.  II.  ^ 

II.  Leur  réformation.  Voyer  Réfor- 
mation. 

m.  Les  Religieux  du  Couvent  de 
Marmoiitier  prélentent  requête  à  l'AIT. 
de  1605 ,  s'offrantdefefoumcttre.con- 
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formément  aux  faints  Décrets,  à  la 
Jurifditfion  de  M.  l'Archev.  de  Tours, 
leur  Diocélain,  comme  n'étant  point 
fous  Chapitres-Généraux.  La  chofe  cft 
portée  au  Roi.  Il  s'agifloit  d'un  Rc^le- 
menc  général,  pour  les  Maifons"  de 
l'Ordre  de  Saint-Benoît ,  qui  n'étoient 
point  en  Congrégations.  On  demande 
l'avis  de  l'Aftèmb.,  elle  le  donne,  & 
fupplie  le  Roi  de  favorifer  la  réforma- 
tion defdites  Maifons  ;&  en  ce  faifant, 
ordonner  que  les  Monafteres ,  exempts 
de  la  Jurildidion  Epifcopale  ,  feront 
tenus  de  s'agréger  à  la  Congrégation 
dont  il-s 'agit,  ou  à  quelque  autre  ré- 
formée &  approuvée  ;  &  en  cas  de  re- 
fus ou  délai,  ils  feront  remis  fous  la 
Jurifdicfion  de  l'Evêque  Diocélain  ;  5c 
leront  les  Statuts  dcfdites  Congréga- 
tions enrégiftrés  aux  Grefics  des  Or- 
dinaires, à  ce  qu'ils  y  tiennent  la  main. 
T-I,p.757,  758. 

Autre  requête  préfcntée  à  l'AlT.  de 
1625 ,  par  les  liénédiélins  des  fcpt  Ab- 
bayes de  Bretagne,  qui  étoienc  réfor- 
mées ,  aux  fins  d'obtenir  du  Pape  le 
pouvoir  de  s'ériger  en  Congrégation  , 
&  y  recevoir  les  Monafteres  qui  vou- 
droient  s'y  réunir,  /^cyej  Bénédiftins. 

IV.  Sur  l'union  des  Maifons  Con- 
ventuelles des  petits  Monafteres,  à  de 
plus  grands.  Voye^  Monafteres,  §.  IL 

§.  X.  Privilèges  &  prérogatives  des 
Religieux  :  fonctions  ê  emplois 
qu'ils  peuvent  exercer. 

I.  Peuvent-ils  être  Vicaires- Géné- 
raux ?     oye:^  Vicaires-Généraux. 

II.  Ont-ils  droit  de  féance  aux  Bu- 
reaux des  décimes  ?  Voye^  Chambres 
Diocéfaines,  §.  Il,  n".  II. 

§.  XI.  Cotte-morte,  pécule  ou  fuc- 
cefpon  des  Religieux. 
V jyej  Cotte-morte. 

§.  XII.  Autres  articles  concernant 

les  Religieux. 
& 

I.  L'Airemb.dePoifli,en  15^1, dans 
fes  Décrets  fur  la  réformation  ,  établit 
plufieurs  Règlements  touchant  les  Mo- 
nafteres de  Religieux  &  de  Religieufes. 
Elle  exige  dans  les  hommes,  pour  la 
Profeffion  religicufe,  l'âge  de  dix-huit 
ans,  &  pour  les  filles,  l'âge  de  feize 
ans  :  autres  Règlements  touchant  les 
études  dans  les  Monafteresd'hommcs, 
le  choix  des  Régents,  les  penfions  de 
ceux  qu'on  envoie  étudier  dans  les  Uni- 
vcrfités ; 
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vcifités  ;  la  table  commune ,  la  célébra- 
tion du  Service  divin ,  l'Office  public , 
&c.  T.  I,  P.Juft.  p.  13,  14. 

II.  Le  Cahier  du  Roi,  envoyé  à  l'Aff! 
des  Etats  de  Blois,  en  1577,  porte, 
qu'il  y  aura  en  chaque  Monaftere  quan- 
tité fuffilante  de  Religieux,  Si.  à  faute 
de  ce  faire,  fera  la  portion  des  Reli- 
gieux qui  manqueront,  employée  en 
aumônes,  &  pour  cet  eifet  mile  entre 
les  mains  du  Roi.  T.  I ,  P.  Juft.  p.  4S. 

III.  Les  Religieux  peuvent-ils  élire 
pour  Supérieurs  des  perlonnes  d'un  au- 
tre Ordre?  Voye^  iMon.iftcrcs  ,  §.  III. 

IV.  En  l'Ail',  de  ifiSj ,  M.  le  Préfr- 
dent  remontre,  que  fouvent  les  Reli- 
gieux ,  &  même  les  plus  aufteres ,  chaf- 
loicnt  de  leurs  Monaftercs  les  Religieux 
incorrigibles,  &  les  réduifoienc  pardà 
à  la  mendicité  âc  au  libertinage  ;  qu'ils 
refufoient  enfuice  de  les  recevoir;  t]ue 
cette  conduite  étoit  contraire  aux  maxi- 
mes de  l'Evangile,  .à  plufreurs  Bulles 
des  Papes  ;  qu'ainfi  il  falloir  renvoyer 
ces  Religieux  .à  leurs  Couvents  ,  &  que 
les  Parlements  le  jugcoient  ainll,  à 
moins  que  les  Couventsqui  Icsavoient 
chaffes  ,  n'cuflent  pourvu  à  leur  fubfif- 
tance ,  auquel  cas  ils  demeureroienc 
fous  la  conduite  del'Evêque.  L'Airemb. 
prie  Mrs.  les  Commiirairesd'examiner 
les  expédients  à  prendre  pour  empêcher 
que  le  Public  ne  demeure  chargé  de  ces 
Religieux.  T.  V,  p.  631- 

Voye\  l'art.  17  du  Règlement  des 
Réguliers, /îi/'rà,  §.  IV. 

V.  Religieux  Evêqucs.  Voye^  Evê- 
ques  Religieux. 

VI.  Religieux  Militaires.  Fôye^  An- 
nonciade,  Lazare,  Malte. 

VII.  Religieux  Laïques  ou  Oblats. 
Voye\  Oblats. 

R  El  M  S. 

1°.  Aux  Etats  de  Blois  de  1 57S  ,  il 
s'élève  une  contcftation  entre  le  Dé- 
puté du  Clergé  de  Reims ,  qui  deman- 
doit  d'être  admis  dans  l'AlTemb. ,  avec 
■voix  délibérative,  &  l'Evêquede  Laon 
qui  s'y  oppofoit,  difant  qu'il  étoit  le 
feul  Député  du  Bailliage  de  Verman- 
dois,  dont  Reims  étoit  dépendant  ;  du 
confentement  des  Parties,  il  fut  arrê- 
té, qu'attendu  la  dignité  de  l'Eglifedc 
Reims  ,  l'on  Député  auroit  féanee  dans 
l'AlTemb.,  mais  fans  voix  délibérative. 
T.  I,p.68. 

1°.  Le  Chapitre  de  Reims  ptéfente 
requête  à  l'Aflcmblée  de  i  586  ,  &  de- 
mande fon  intervention  pour  pourlui- 
vrc  la  revocation  de  certaines  Letîfcs- 
TahU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Patentes,  en  vertu  defquelleson  avoic 
fait  laiiir,  au  profit  du  Roi  ,  quelques 
terres  vaines-vagues,  comme  pâquis, 
&c.,  appartenantes  audit  Chapitre,  & 
dont  il  tiroit  une  redevance.  L' Alfemb. 
charge  les  Agents  d'agir  en  cette  af- 
faire. T.  I ,  p.  41 1 . 

3°.  Le  Receveur  des  décimes  du  Dio-  1655. 
cele  de  Reims  préfente  requêre  à  l'AlT! 
de  i6y5,  par  laquelle  il  la  lupplie  de 
vouloir  prendre  connoilTancc  de  tous 
les  différends  qu'il  a,  tant  avec  le  Re- 
ceveur Provincial  des  décimes  ,  qu'a- 
vec le  Diocefe  de  Reims  ,  &  de  lui 
donner  pour  cerelFet  des  Commiffai- 
res,  offrant  de  fe  foumettre  à  tout  ce  que 
l'AfF.  en  ordonnera.  Les  Syndic  Si  Dé- 
putés du  Diocefe  de  Reims  tontdelcur 
côté  la  même  foumilîion  ,  par  l'organe 
du  Vidame  de  Reims.  L'Aff.  nomme 
des  Commiffaires  pour  ouir  les  Parties 
fur  leurs  prétentions  refpeclivcs.  Parties 
ouies,  la  Compagnie  prononce  êi  fta- 
tue  féparément  fur  chaque  article.  T. 
IV,  p.  385  jufq.  35)1. 

Autre  affaire  du  Diocefe  de  Reims,  itf55. 
contre  les  Receveurs  ,  au  fujet  des  taxa- 
tions par  eux  prétendues.  Intérêt  que 
prend  à  cette  affaire  l'Affemb.  de  1655. 
Foyey^  Offices  des  Décimes  ,  §.  II  , 
n°.  IIL 

4''.  Le  Parlement  de  Metzveut,.en  ite^. 
166^  ,  obliger  le  Chapitre  de  Reims, 
SsJe  vacante,  de  nommer  un  Officiai 
dans  la  partie  du  Diocefe  de  Reims, 
qui  eft  dans  le  refforc  dudit  Parlement. 
j^oyc:^  Officiaux ,  §.  I. 

5°.  Protcftation  de  la  Province  de  ifiSi. 
Reims,  en  l'Affemb.  de  i6Si,  contre 
l'éreclion  de  Cambrai  en  Métropole. 
V^oye:^  Cambrai. 

6°.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon 
Arrêt  du  ;o  Décembre  1638,  oblige 
le  fieur  Bachelier  de  prendre  le  Vifa  de 
M.  l'Archevêque  de  Reims ,  fur  les 
provifions  du  Doyenné  de  l'Eglife  de 
Reims,  obtenues  à  Rome.  Voye-{Vifa, 
n°.  IIL 

7°.  En  l'Affemb.  de  172.5  ,  il  fe  pré-  1715. 
fente  une  affaire  ,  au  fujet  des  impofi- 
tions  du  Clergé  ,  entre  le  Bureau  Dio- 
céfain  de  Reims  &  les  Bénéficiers  de 
Varennes  ,  dans  les  Domaines  de  M.  le 
Duc  de  Bourbon.  Le  23  Avril  1713  , 
le  Bureau  avoit  rendu  une  Sentence, 
par  laquelle  le  fieur  Huon  ,  Curé  de 
Varennes ,  avoit  été  condamné  à  payer 
les  fommcs  auxquelles  il  avoit  été  taxé. 
Requêre,  à  ce  fujet,  préfenrée  au  Roi 
en  fon  Confeil  par  Son  Alreffe  Séré- 
nillîmc,  qui  concluoit  à  ce  que,  fans 
T  1 1  C  t 


avoir  égard  audit  Jugement,  le  fieur 
Huon  lût  déchargé,  &C  fait  détcnfes, 
aux  Députés  de  la  Chambre  de  Reims, 
de  comprendre  à  l'avenir  ,  dans  l'état 
des  impolitions ,  tant  ledit  fieur  Huon  , 
que  les  autres  Bénéficicrs  du  Comté  , 
Terres  &  Seigneuries  de  Varenncs  ,  qui 
fe  trouveront  être  de  ce  Diocele.  Mrs. 
les  Agents  donnent  leur  réponfe  aux 
moyens  allégués  dans  la  requête,  L'AfT. 
juge  à  propos  d'envoyer  la  requête  au 
Syndic  du  Diocefe  ,  &  de  lui  demander 
de  plus  amples  inftruclions.  T.  VU,  p. 

513  &r. 

»7SS.  Le  Bureau  Diocéfain  de  Reiras  fe 
pourvoità  l'Affcmb.  de  1758  ,  fur  deux 
objets.  Le  premier,  aufujet  de  l'évalua- 
tion exorbitante  faite  de  les  revenus 
dans  le  nouveau  département  général. 
Le  fécond  regarde  quelques  Bénéfi- 
cicrs du  Clcrmontois  ,  qui  refuloient 
de  payer  la  taxe  à  laquelle  ils  étoient 
impoiés  aux  rôles  des  décimes  du  Dio- 
cele de  Reiras ,  fous  prétexte  que  les 
h.-ibitants  du  Clermontois  font  exempts 
de  toute  nature  d'impofitions.  L'affaire 
fut  liée  au  Confeil  :  M.  le  Duc  inter- 
vint dans  la  caufe  :  elle  rcfta  indécife 
julqu'en  1751 ,  oii  il  fut  palTé  une  tran- 
faâion  entre  le  Bureau  de  Reims  &  lef- 
dits  Bénéficiers,  qui  porte,  qu'ils  ne 
pourront  être  impofésau-deffusde5ool. 
En  1755,  l'Aff.  ayant  travaillé  à  un  nou- 
veau département  général,  lefdits  Bé- 
néficicrs ,  ainfique  tous  les  autres,  ont 
'été  taxés  à  raifon  de  leurs  revenus  & 
de  la  qualité  de  leurs  Bénéfices,  con- 
formément au  plan  de  diftribution  des 
clalfes. 

L'Alfemb.  de  1758  renvoie  la  con- 
noiffancc  &  la  décifion  de  ces  deux  af- 
faires à  l'Aff.  de  1760.  T.  VIII,  p.70j. 
17(1^.  Les  Bénéficiers  ont  fait  refus  d'exé- 
cuter le  nouveau  rôle,  fous  prétexte  de 
la  tranfatlion  de  1731.  Le  Syndic  du 
Diocefe  de  Reims  s'eft  pourvu  au  Con- 
feil ,  où  il  a  obtenu  deux  Arrêts  en  1759 
&  17Ê0  :  ce  dernier,  faute  par  les  Bé- 
néficiers d'avoir  fourni  de  réponfe  à 
celle  inférée  dans  l'Arrêt  de  1759,  a 
ordonné  qu'ils  feroient  contraints  au 
paiement.  M.  le  Prince  de  Condé  a  ob- 
tenu, le  11  Septembre  i-j6i ,  un  Arrêt 
qui  le  reçoit  Partie  intetvenante  en 
l'inllance. 

Tel  eft  1  'état  de  l'affaire  pourlaquelle 
Je  Diocefe  de  Reims  réclame  la  pro- 
tection de  l'Affemb. 

Conteflation  prefque  femblable  en- 
tre le  Diocefe  Si  les  Bénéficiers  de  la 
Principauté  de  Charleville,  dans  la- 


M  S.  1908 

cruelle  la  poffellîon  du  Diocefe  n'ell  pas 
fi  lolidcment  établie. 

L'Afl.  lait  recommander  ces  deux 
affaires  à  M.  d'Ormeffon  ,  qui  promet 
d'écrire  à  M.  Terrai,  Chef  du  Con- 
feil de  M.  le  Prince.  T.  VIII,  p.  i  loa 
&  fuiv. 

8".  Le  Sr.  Cabriffcau  s'étant  pourvu  171S. 
en  Cour  de  Rome,  lur  une  réiignacion 
de  la  Théologale  de  Reims,  le  Pape 
lui  refufe  les  Provifions  :  il  fe  pour- 
voit par  appel  au  Parlem.  de  Paris  ,  ôC 
obtient  un  Arrêt  qui  le  renvoie  par- 
devant  M.  l'Archev.  de  Reims,  ou  les 
Vicaires-Gén. ,  pour  obtenir  le  titre  de 
cette  Théologale.  Le  lieur  Cabrilfeau 
s'étant  préfencé,  avec  cet  Arrêt,  de- 
vant les  G.  Vicaires,  il  en  eft  rciufé, 
par  deux  railons  ;  i  parce  que  c'cft 
au  Pape  leul  à  recevoir  les  réfigna- 
tions  en  faveur;  1°.  parce  que  le  Pré- 
fenté  ne  vouloit  point  figner  le  For- 
mulaire purement  &  fimplement.  Sur 
ce  refus ,  le  lîcur  Cabriffeau  fe  pourvoit 
de  nouveau  au  Parlement,  &  obtient 
un  Arrêt  fur  Requête,  non  fignifié, 
qui  le  renvoie  pardevant  l'Ev.  de  Laon.' 
M.  l'Arch.  de  Reims  fe  pourvoit,  par 
oppofition,  .\  cet  Arrêt,  alléguant  les 
deux  railons  ci-deffus.  Troifieme  Arrêt 
qui  déboute  le  Prélat  de  fon  oppofi- 
tion ,  &  le  condamne  aux  dépens,  Sc 
renvoie  le  Refufé  à  M.  l'Ev,  de  Laon. 
En  conféquence  de  cet  Arrêt,  M.  de 
Laon  donne  titre,  fans  exiger  la  figna- 
ture  du  Formulaire. 

Dans  ce  temps,  la  Régale  fe  trouve 
ouverte  dans  l'Eglile  de  Reims,  par  la 
promotion  de  M.  de  Mailli  au  Cardi- 
nalat ;  le  Roi  fe  croit  en  droit  de  nom- 
mer à  la  Théologale,  le  Sr.  Cabriffeau 
n'étant  point  encore  paifible  poffeffeur, 
&  y  nomme  le  Sr.  Charuel.  Les  Parties 
ayant  produit  de  part  &  d'autre,  in- 
tervient Arrêt,  le  30  Juillet  1726  ,  qui 
maintient  le  fieur  Cabriffeau.  Le  fieur 
Charuel  fe  pourvoit  en  caffation  de 
cet  Arrêt,  comme  contraire  aux  Or- 
donnances &  au  Règlement  de  l'Aff. 
de  i6}6,  autorifé  par  Arrêt  du  Con- 
feil. Il  demande,  à  ce  fujet,  la  protec- 
tion de  l'Aflcmb.  de  1716 ,  qui  députe 
à  Mrs.  les  Commiffaircs  du  Confeil, 
pour  les  foUiciter  en  faveur  du  Réga- 
lifte.  T.VII,p.  794&fulv. 

M.  l'Ev.  de  Boulogne  rend  compte  17-0. 
à  l'Affemb.  de  1730  de  trois  Arrêts  du 
Confeil ,  des  10  Mars  1717,  17  Juillet 
1728  Sc  4  Mars  1719,  par  Icfquels  le 
refus  fait  au  fieur  Cabriffeau,  par  M. 
l'Archev.  de  Reims ,  de  l'inftitution  ca- 


ic,09  REIMS.  RELAPS.  RELIGIEUSES,  §.  IJI  &  ÎIÎ.  1910 


noniquc,  faute  d'avoir  l'igné  le  Formu- 
laire purement  &  fimplcmcnt,  a  été 
jugé  valable,  &  le  lieur  Charuel  bien 
pourvu.  T.  VII,  p.  1 105 ,  I  106. 
1750.  9°.  Vers  1747,  il  s'eft  élevé  une  con- 
teftatioa,  donc  l'objet  étoit  de  lavoir 
fi  la  Pénitenceric  de  Reims  eft  un  Bé- 
néfîee  à  charge  d'ames,  ou  non.  t'oye^ 
Péiiitenccrie. 

10".  Sur  le  différend  du  Dioccic  de 
Reims,  avec  la  Chartreule  du  Mont- 
Dieu,  au  fujet  des  Décimes.  Faye{ 
Chartreux ,  n".  II. 

RELAPS. 

Voye\  Proteftants. 

RELIGIEUSES. 
§.  I.  Eleclion  des  Abbejfes  &  Supé- 
neiires  :  âge,  quaUcés ,  &c. 

I.  L'Ass.  de  Poiffi,  en  i  i,  dans  fes 
Décrets  lur  la  Réformation,  contient 
piuficurs  Règlements  couchant  les  Rc- 
ligieufes;  l'âge  de  f'eize  ans  pour  être 
admifes  à  la  Profelîîon,  l'âge  de  trente 
ans  pour  être  élues  AbbefTcs ,  6ce.  T.  I , 
P.  Juft.  p.  1 3 ,  14. 

L'arc.  19  du  Cahier  revêtu,  en  1 574, 
de  Lcttres-Pacences ,  porce,  que  les  Ab- 
belTes,  Prieures  &  autres  Supérieures 
foient,  s'il  eft  polîîble,  non  moins  âgées 
de  quarante  ans  ;  qu'elles  aienc  vécu 
louablenient ,  &  aienc  huic  ans  de  Pro- 
feflîon  :  s'il  ne  s'en  crouve  poinc  au  Mo- 
naftere  qui  aienC  ces  qualicés  ,  qu'on 
puifle  en  prendre  ailleurs  du  même 
Ordre;  mais  fi  cela  foufîroic  difKculcé  , 
qu'on  puifTe  en  mettre  une  du  rnêmc 
Monaflcre  qui  ait  trente  ans  palTés ,  & 
cinq  ans  au  moins  de  Profeilion.  Re- 
cueil, p.  984,  985. 

L'AITcmb.  de  1595  ,  arr.  10  de  fon 
Cahier,  demande,  que  les  élections  des 
Moniales  foient  rétablies;  que  les  Ab- 
befTcs aient  quarante  ans,  quinze  ans 
de  Profcffion  ,  ou  au  moins  aient  exercé 
pendant  dix  ans  un  office  clauftral.  T,  I , 
P-  J73- 

L'AfT.  de  1598,  arc.  7  de  fon  Cahier, 
renouvelle  la  demande  pour  le  réta- 
bliflemenc  de  l'éleclion  des  Moniales. 
T.I,  P.  Juft.  p.  \6i. 

Même  demande  dans  l'arcicle  7  du 
Cahier  de  l'Allemb.  de  1600.  Réponfe. 
Accordé  que  les  Abbayes  des  Mon  aies 
ne  pourront  être  tenues  par  aucunes  per- 
fonnes  cjui  n'aient  fait  Prnfejfion  dix  ans 
auparavant ,  ou  exercé  fix  ans  un  ojfîce 
ctaujhal,  à  atteint  l'aoe  de  30  ans.  T.I, 
P.  Juft.  p.  174. 


II.  Peuc-on  élire ,  ou  commecccc  pouf 
Supérieures,  des Rcligicules d'un  autre! 
Ordre?  Fijyef  Monaltercs ,  §.  III. 

§.  II.  Novices  admifes  à  la  Pro- 
fejfion. 

L'arc.  3  S  du  Cahier  revêtu ,  en  1 574  j 
de  Lettres-Patentes,  porte,  que  la  No- 
vice ne  puifle  faire  Profeliîon,  fans  exa- 
men précédent  par  l'Evêque,  ou  autre 
par  lui  député,  &  que,  pour  ce,  il  foiE 
averti  un  mois  avanc  la  Profeffion.  Re- 
cueil ,  p.  9S7. 

L'Afl".  de  1715,  arc.  3  du  Cahier  de 
la  Jurifdiction ,  demande,  que  les  No- 
vices ne  pourront  êcre  admifes  à  la 
Profeilion,  même  dans  les  Monafteres 
exempts,  fans  avoir  été  préalabicmenc 
examinées  par  leurs  Evêques  ,  ou  leurs 
Vicaires  -  Généraux.  Réponfe.  Il  y  a 
infîance  au  Confeù  il  ce  jujet.  Recueil  , 

L'An,  de  173  5  ,  article  9  du  Cahier, 
fupplic  Sa  Majefté  d'ordonner,  que  les 
Supérieurs  ou  Supérieures  de  î4onaf- 
ccres ,  même  fe  prétendant  exempts, 
ne  pourront  recevoir  à  la  prife  d'habit, 
ou  .1  la  Profeilion,  aucune  Religieule, 
fans  avoir  taie  avercir,  un  mois  aupa- 
ravanc  l'Evêque  Diocéfain  ,  pour,  s'il 
le  juge  à  propos,  examiner  le  Sujer, 
Réponfe.  Sa  Majejlé  fera  examiner; 
Ù  au  cas  qu'il  fait  befoin  d'une  ttouvelle 
explication , . . .  Sa  Majeflé  s'y  portera, 
volontiers.  Recueil,  p.  1696,  i(j97. 

Même  demande  dans  l'article  5  du 
Cahier  de  1740.  Semblable  réponfe^ 
T.  VU,  P.  J.  p.  41  j  ,  chiffre  dérangé. 

Louis  XV,  par  fa  Déclaracion  du 
10  Février  1741,  s'eft  expliqué  claire- 
ment fur  ce  point  de  l'autorité  épifco- 
pale  :  l'art,  i  eft  conçu  eft  ces  termes: 
Aucunes  files  ou  veuves  ne  pourront  être 
admifes  il  la  Profeffion  &  ci  l'émiffion  des 
Vœux  folemneiSf  même  dans  les  Monaf 
teres  exempts,  fans  avoir  été  auparavant 
examinées  par  Us  Evéques  Diocéfains, 
ou  par  des  perfonnes  commifes  de  leur 
paît ,  fur  la  vocation  defdites  files  oit 
veuves.  T.  VII,  p.  1016. 

Les  Réguliers  le  donnenc  des  mou- 
vements pour  empêcher  que  cette  Dé- 
claration ,  enrégiftrée  au  Parlement  de 
Paris,  le  foit  dans  les  autres  Parlements. 
T.- VII,  p.  10 '.fi. 

§.  III.  Dots  des  Religleufcs. 

Voye-^  Dots. 


Tcttt  1 


RELIGIEUSES,  §.  IV,  V  &  VI. 

RdL 


V oyc^  Sacre- 
ments, §.  II,  n°: 


ÏC»!  I 

§.  IV.  Clôture  des  Malfons 
gieufes. 
l'oye\  Clôture. 
§.  V.  Maifons  des.  Rellaicufes  trans- 
férées dans  les  Villes. 

La  Chambre  Eccléfiaftiquc  aux  Etats 
de  i5i4  avoit  compris  dans  Ion  Ca- 
hier un  article,  portant,  que  les  Ab- 
bayes de  Religicufcs  fulTènt  unies  & 
renfermées  dans  les  principales  Villes  : 
Mrs.  de  la  Nobleflc  demandent  que  cec 
article  foit  retranché  ,  commç  préju- 
diciable aux  familles  nobles.  Il  hit  ré- 
pondu, qu'il  en  feroit  délibéré.  T.  II, 
p.  159. 

§.  VI.  Confejjeurs  des  Religieujes. 

L'ACT.  de  1700  a  condamné  la  Pro- 
pofition  fuivantc,  touchant  l'approba- 
tion nécciraire  aux  Confcfl'curs  de  Rc- 
ligiculcs  :  Rehgwft  excmpîœ  pojfunt  ab- 
folvi  a  Sacerdoie  non  approbato  ah  Ep'if- 
copo  ,  fivc  Sdctrdos  fil  Jecularis,  jîve  rc~ 
gularis.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  2  10,  2  I  I. 

L'Air,  de  1750,  par  l'art.  1  i  de  Ton 
Cahier  (ur  la  Jurildiiflion  ,  fupplie  Sa 
Majefté  d'ordonner,  par  une  Déclar.a- 
tion,  que  l'article  i  i ,  touchant  la  né- 
ceilîré  de  l'approbation  Se  million  épif- 
copale  pour  tous  Prêtres  (éculiers  &  ré- 
guliers, fera  exécuté  dans  tout  fon  con- 
tenu ,  nohobftant  tous  privilèges  & 
exemptions,  de  quelque  nature  qu'ils 
folent  ;  &  à  l'égard  de  tous  les  Ordres 
Monaftiques  ou  Congrégations  régu- 
lières ,  même  de  l'Ordre  de  Fontc- 
vrault,  de  Saint- Jcan-dc-Jérufalem  ,  & 
autres  de  pareille  qualité.  Le  Cahier e fi 
fans  réponje.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  7J. 

Cette  demande  confiftoit  i  défendre 
à  tout  Prêtre  féculier  ou  régulier  de 
confeflcr ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  les  Religicufes  Profeiï'cs  ou  No- 
vices,  Penfionnaires,  domcftiques  & 
autres  ,  demeurant  dans  les  Monafteres 
des  Religicufes,  fans  la  million  &  ap- 
probation des  Evêqucs  ou  de  leurs  Vi- 
caires-Généraux. 

M.  l'Archev.  de  Touloufc,  dans  un 
rapport  qu'il  fait  à  l'AlT.  de  177J  ,  in- 
fifte  (ur  la  nécellité  de  renouveller  cette 
demande.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  l'inftance  pendante  au  Confcil  en- 
tre le  Clergé  S;  l'Ordre  de  Cîteaux  :  il 
ne  s'agilloit  dans  l'inftance  qui  éroit  au 
Confeil,  en  T7J0,  que  des  Confcllions 
des  Séculiers,  fur  lefquellcs  Mrs.  de 
Cîteaux  s'attribuoient  des  droits  étran- 
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ges,  en  vertu  d'une  Bulle  d'Alexandre 
IV;  &  1'  article  du  Cahier  de  1750  re- 
garde particulièrement  les  Religicufes 
&  les  perlonnes  qui  demeurent  dans 
leurs  Couvents. 

Cette  demande  que  fc  propofoit  de 
tan-e  le  Clergé,  en  1750  ,  eft  conforme 
au  Règlement  lur  les  Réguliers,  drcfle 
par  les  Aflcmb.de  lôiy  ,  163  5  &  1645  i 
&  ce  Règlement  lui-même  ne  contient 
que  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ancienne 
difcipline  de  l'Egiifc  :  Q^ui  Religiojis 
fiminis  prxponendus  efi ,  dit  le  Concile 
de  Carthage ,  ab  Epijcopo  loci  compro- 
betur. 

Nous  favons,  dit  M.  l'Archevêq.  de 
Touloule  ,  que  plufcurs  exemptions 
contrarient  ces  faines  maximes  ,  &  que 
même,  dans  quelques  cas  particuliers, 
il  y  a  eu  des  décifions  en  faveur  des 
Réguliers  ;  mais  : 

1°.  I^us  pourrions  oppofer  à  ces 
exemptions  le  vœu  du  Concile  deTrcn- 
te,  qui  femble  établir  le  droit  des  Evê- 
qucs, en  voulant  qu'ils  puiffent  donner 
aux  Rcligieules,  même  exemptes  des 
Conftfl  eurs  extraordinaires  ;  plufiturs 
Conciles  tenus  en  France  depuis  celui 
de  Trente;  l'ulage  ancien  de  l'Iralie 
conftaté  par  plulieurs  Conciles  de  Mi- 
lan ;  enfin  ,  l'art.  11  de  l'Edit  de  i  êpy , 
qui ,  m.ilgré  l'étendue  que  quelques  Or- 
dres veulent  donner  à  la  Déclaration 
de  1  696,  prononce  fur  la  qucftion  ,  de 
la  manière  la  plus  exprelfe,  &  fins  ex- 
ception. 

1°.  Suppofons,  pour  un  moment, 
qu'il  y  ait  eu  autrefois  des  exemptions 
de  cette  efpece;  que  même  elles  aient 
été  fondées,  on  ne  peut  nier  que  ces 
exemptions  n'étoient  pas  favorables, 
parce  qu'elles  étoient  contraires 
droit  commun  &:  à  l'ordre  antique  ;  on 
ne  peut  nier  lur-tout ,  que  ces  exemp- 
tions n'ayant  d'autorité  que  dans  des 
Bulles  des  Papes  ,  il  eft  nécefTairc  que 
l'cflet  de  ces  Bulles  fubfifte  en  fon  en- 
tier ,  pour  que  l'exemption  puilTe  fe 
foutcnir  :  or  cet  effet  ne  fubfifte  plus, 
&  depuis  l'établilTément  ,  ou  la  fur- 
prife  de  ces  exemptions,  les  Papes  ont 
prononcé  prcfque  tous,  que  les  Con- 
fefleurs  des  Religicufes,  même  exemp- 
tes,  dévoient  être  approuvés  par  l'E- 
vêque.  Le  Pape  Grégoire  XV,  dans  fa 
Bulle  Injcrutab'di ,  donnée  en  1615, 
s'explique  de  la  manière  la  plus  expref- 
fe,  en  faveur  des  Evêqites  :  il  va  même 
beaucoup  plus  loin  que  nous  préren- 
dons ,  en  prononç.mt  les  abfolutions 
données  autrement,  nulles  &  fans  ejfit. 
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M.  l'Arch.  de  Toiiloufi;  produit  encore 
la  Bulle  de  Benoît  XIV,  Pater  hone , 
de  l'an  1744,  &  celle  du  même  Pape, 
Paftoralis ,  donnée  en  174S. 

Après  le  rapport  du  Prélat,  l'AfF. , 
en  adoptant  l'avis  de  la  Commillion  , 
a  arrêté  de  folliciter  une  Déclaration 
du  Roi ,  qui ,  pour  afliircr  la  pleine  exé- 
cution de  l'article  i  i  de  l'Edit  de  1695, 
ordonne,  que,  conformément  aux  Loix 
Canoniques  2c  à  la  demande  de  l'AlT! 
de  lyyo,  aucun  Prêtre  léculier  ou  ré- 
gulier ne  pourra,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  loir,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  d'ex- 
trême néceliicé,  conrelTcr  les  Religieu- 
fcs,  Profelles,  ou  Novices  ,  Penfion- 
naires  ,  domcftiques  ,  ou  autres  ,  de- 
meurant dans  les  Monaftercs,  fans  l'ap- 
probation par  écrit  des  Evêqucs  ,  non- 
obftant,  &c.  T.  VIII,  p.  13  39  &  fuiv. 

RELIGIEUX. 

Voyc\  Réguliers. 

RELIGION, 

On  a  cru  devoir  ranger  fous  ce  mot 
ce  qui  regarde,  1°.  l'unité  de  Religion 
&  les  moyens  de  la  conicrver  :  1".  la 
Religion  prétendue-réformée  &  les  af- 
faires des  Proteftants  :  3°.  le  Janfénifme 
&  les  affaires  qu'il  a  occafionnées  dans 
l'Eglife  :  4°.  quelques  autres  objets  rela- 
tifs à  la  Religion  ,  fur  lefquels  les  Ad', 
du  Clergé  ont  penfé  devoir  prendre, 
&  ont  pris  de  lages  délibérations  :  ces 
objets  font,  les  mauvais  livres  en  tout 
genre,  répandus  dans  le  Public;  l'édu- 
cation publique,  &  les  défauts  qui  s'y 
trouvent;  la  dilette  des  Prêtres;  les 
inconvénients  qui  en  réfultent ,  par 
rapport  à  la  Religion,  Se  les  remèdes 
cju'on  peut  y  apporter. 

§.  I.  Uniié  de  Religion  :  moyens 
de  la  eonferver. 

I.  Le  Cailler  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  aux  Etats  d'Orléans,  en  1560, 
comprend  plufieurs  articles  importants 
fur  la  confervation  &  l'unité  de  la  Re- 
ligion ,  fur  l'extinction  des  nouvelles 
héréfies ,  fur  les  précautions  à  prendre 
contre  les  mauvais  livres,  fur  le  culte 
divin,  fur  le  renvoi  du  crime  d'iiéréfic 
aux  Juges  d'Eglife,  fur  la  maintenue  de 
l'Eglife  dans  (es  Privilèges,  franchifcs 
&  libertés.  Recueil,  p.  915  jufq.  9J4. 

Le  Cahier  de  Poilii,cn  i  j6i  ,  art.  i  , 
a  pour  objet  la  confervation  de  la  Re- 
ligion Catholique  &  l'obfervation  des 
Edits  &  Ordonnances  rendus  fur  ce 
fujet.  Recueil ,  p.  960, 


Le  C.ihier  des  Etats  de  Blois,  en 
I J76 ,  &  l'Edit  de  Juillet  1585,  rendu 
en  conféquence  du  Traité  conclu,  le 
7  Juillet  15S5,  à  Nemours,  font  for- 
mels ,  fur  la  confervation  de  la  feule 
Religion  Catholique  dans  le  Royaume. 
Voyei  Proteflants,  §.  II,  n".  I. 

H.  Sur  les  livres  hérétiques  &  con- 
tre la  Religion  ,  &  fur  les  Règlements 
généraux,  ou  précautions  pnlcs  pour 
en  arrêter  le  cours,  l^oyei  Livres  ,  §.  I. 

III.  Sur  les  Délibérations  des  derniè- 
res Aflcmblées  du  Clergé,  touchant  les 
mauvais  livres  en  matière  de  Religion 
&  de  mœurs,  l'oye^  Livres,  §.  III. 

§.  II.  Religion  prétendue-réformée 
Ô  affaires  des  Proteflants. 
V ye\  Proteftants. 

§.  IIÎ.  Jûnfénifme.  Livre  de  Janfi^ 
mus  :  Ja  délation  à  Rome ,  par 
%  <j  Evéques  de  France  :  Juge- 
ment &  Conjlitution  du  Pape 
Innocent  JC ,  Jur  les  cinq  fameu- 
Jes  Proportions  dénoncées  :  fan 
acceptation  par  les  Evéques  de 
France,  affemblés  en  16^^  & 
i6;4. 

L'AfTenibléc-Généralc  de  i<?5J  a  fait 
dreffcr  une  relation  des  Délibérations 
du  Clergé  de  France  fur  la  Bulle  ii£  le 
Bref  d'Innocent  X  ,  contre  les  cinq 
Propofîtions  de  Janfénius  ,  conrenanc 
ce  qui  s'eft  paflé  fur  ce  fujet,  julqu'cii 
Sept.  1655.  Elle  eft  rapportée,  T.  ÏV, 
P.  Juft,  p.  25  &  fuiv. 

I.  En  1  639  on  imprime  dans  Pans  le 
Livre  poflhume  de  Janfénius,  fous  le 
nom  d'^u^uflmiis.  La  nouveauté  des 
opinions  débitées  par  l'Auteur,  fous  le 
nom  de  la  vénérable  Antiquité ,  déplaîc 
aux  Doiflcurs  de  la  Faculté  de  Théolo- 
gie de  Paris  ,  autant  qu'elle  fe  rend 
agréable  à  quelques  perfonnes  confidé- 
rablcs  par  leur  mérite.  On  imprime  des 
Livres  de  part  Se  d'autre,  &;  les  difpu- 
tes  qui  s'élèvent  fur  cette  matiete,  ex- 
citent une  grande  divifion  dans  les  ef- 
prits  :  cette  divifion  ne  peut  être  ap- 
paifée  par  la  Bulle  d'Urb.-.in  Vîll,  qui 
condamne  les  opinions  de  Janfénius, 
comme  contraires  aux  Conftitutions 
de  Pie  V  &  de  Grégoire  XIII,  contre 
Baïus.  Relation  ,  T.  VI ,  P.  Juft.  p.  1  p. 

Janfénius,  non-feulement  dans  Ion 
Livre,  mais  encore  dans  fon  tctlament, 
déclare  qu'il  loumct  fon  Ouvrage  à  la 
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cenfure  du  Sainr-Sicgc,  &  fait  défcnlcs  du  Pape  ,  ni  par 
à  l'es  Exécuteurs  tcltanicntaircs  de  le 
faire  imprimer  lans  cette  approbation. 
Ils  ne  furent  pas  fidèles  à  exécuter  ectcc 
dernière  volonté  de  leur  ami.  Ibidem , 
P-33- 

II.  Plufreurs  Evequcs  ds  France,  au 
nombre  de  8  5  ,  (ans  préjudicicr  au  pou- 
voir qu'ont  les  Evêques,  de  juger  des 
matières  de  Foi ,  en  première  inllance, 
dreffènt  une  Lettre  de  conlultation , 
qu'ils  adreflcnt  au  Pape,  par  laquelle 
ils  lui  dénoncent,  &  défèrent  à  Ion  ju- 
gement cinq  Propoficiorîs  contenant  la 
doctrine  de  Janfénius,  &  le  prient  de 


don 


fon 


jugement  lut  chacune  de 


ces  Propofitions  en  particulier. 

Le  Souverain  Pontife  Innocent  X 
publie  &  envoie  en  France  (a  Confti- 
tution,du  31  Mai  1653  :  elle  cA  ac- 
ceptée par  l'Aliemblée  des  Prélats 
qui  étoicnt  à  Paris  ,  affcmblés  d'abord 
chez  M.  le  Cardinal  Mazaiin  ,  le  i  5 
Juillet  i6j3>  cnfuite  aux  Auguftins. 
On  peut  donner  à  cette  Allembléc  le 
nom  de  Synode.  Le  Roi  avoit,  dès  le 
4  du  mois,  donné  fcs  Lettres-Paten- 
tes ;  les  Prélats  fe  plaignent  du  mot 
^'enjoindre  que  contenoient  lefditcs 
Lettres;  le  terme  eft  réformé,  ainfi 
que  les  termes  de  l'adrefPe  à  l'AIT.  Par 
l'avis  unanime  de  tous,  les  Evêques 
alFemblés  acceptentla  Bulle  avec  toute 
forte  de  refpctl:  &  de  foumiffion;  ils 
répondent  au  Pape  ;  Ils  arrêtent  qu'il 
fera  mis  dans  la  Lettre  une  claulc  qui 
conferve  aux  Evêques  de  France  le 
droit  de  juger  ,  en  première  inftance, 
les  matières  de  Foi ,  quand  la  chofc 
Icurfcmble  utile  pour  la  Religion,  foit 
en  exécutant  les  peines  de  ciroit  con- 
tre les  Hérétiques  manifeftes,  foit  en 
décidant  dans  une  Aficmb.  les  chofes 
douteufes  :  il  eft  ordonné  de  plus,  que 
l'on  écrira  une  Lettre  circulaire  aux 


Evêques  du  Royaume,  &  qu'on  leur 
enverra  une  copie  de  la  Lettre  faite  en 
réponfe  au  Pape.  Les  Evêques  ayant 
reçu  la  Conftitution  &  ces  Lettres ,  en 
ordonnent  dans  leurs  Eglifes  l'exécu- 
tion Si  la  publication.  Relation ,  T.  VI 
P.  J.  p.  19,  30^  31. 

La  Lettre  des  S  y  Evêques  ;  la  Bulle 
du  P  ape  jfoti  Bref  au  Roi  ;  celui  aux 
Evêques  ;  les  Lettres-Patentes  ;  la  ré- 
potije  des  Evêques  au  Pape;  la  Lettre 
circulaire  aux  Evêques  du  Royaume  , 
avec  celle  des  ylgents.  Ibid ,  p.  39 
Jufq.  49. 

III.  Les  Partifans  de  Janfénius  ne 
peuvent  être  arrêtés,  ni  par  l'autorité 
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e  confentement  uni- 
verfel  do  l'Eglife  Gallicane  :  ils  tâ- 
chent  par  plufreurs  écrits  d'éluder  la 
condamnation.  Seconde  Aflembléc  de 
Prélats  ,  tenue  à  cette  occalion,  furie 
fens  des  Propofitions  condamnées  : 
l'ouverture  en  eft  faite  au  Louvre,  le 
9  Mars  1654,  en  préfcnce  du  Cardi- 
nal Mazarin  qui  y  préfidoit  :  les  Pré- 
lats, au  nombre  de  38,  nomment  des 
Commilîliires  pour  confidérer  les  di- 
verfcs  interprétations  Se  évafions  in- 
ventées ,  pour  rendre  la  Bulle  inutile. 

La  queftion  de  fait  &  de  droite!}: 
examinée  mûrement  par  Icfdits  Com- 
milTàires,cn  dix  féances:lcur  avis  eft, 
que  les  cinq  Propofitions  ccnfurécs  par 
la  Bulle,  font  rtJifcrmécs  dans  le  Livre 
de  Janlénius,  &  condamnées  danslcur 
propre  fens,  qui  eft  celui  de  Janfénius: 
ils  prouvent  en  même-temps  que  la 
Doctrine  de  Janfénius  eft  différen- 
te de  celle  de  faint  Auguftin  :  ils  con- 
cluentlcuravis  ,  en  propofant  le  moyen 
qu'ils  jugent  le  plus  fûr  pour  réunir  les 
cfpiits  ,  qui  cftdc  s'attacher  aux  chofes 
décidées  par  la  Conftitution  ,  &  décla- 
rer que  les  cinq  Propofitions  font  ti- 
rées du  Livre  de  Janfénius  ;  de  quoi 
l'Aficmb.  rendra  compte  au  Pape  par 
une  Lettre,  &  que  l'on  écrira  en  mê- 
me-temps une  Lettre  circulaire  aux" 
Evêques. 

L'AlTemb.  remet  au  i8  de  Mars  la 
délibération  ,  tant  fur  l'avis  des  Com- 
mifliiires,  que  lut  l'expédient  propofé , 
&;  que,  pendant  ce  temps  ,  un  chacun 
examinera  en  particulier  les  palîagcs 
de  Janfénius.  Le  18  ,  on  lut  les  textes 
de  cet  Auteur  pour  &  contre,  ainll 
que  ceux  de  S.  fAuguftin,  dont  fe  pré- 
valoient  les  Partifans  de  Janfénius,  & 
l'on  le  confirma  de  plus  en  plus  dans  la 
perluafion  que  les  Propofitions  condam- 
nées  font  de  Janfénius,  &  que  lelensde 
cet  Auteur  n'eft  pas  celui  de  S.  Auguf- 
tin. Obicrvacion  importantes  ce  fujet 
du  Cardinal  Mazarin  ,  prife  de  ce  que 
les  Docteurs  envoyés  ,i  Rome  ne  dif- 
convenoient  pas  qu'elles  ne  fuflent  la 
véritable  Do£lrine  de  cet  Auteur.  Les 
Prélats  aftemblés  examinent  en  même- 
temps  &  rejettent  l'expédient  de  rece- 
voir la  condamnation  des  Propofitions 
en  tout  autre  fens  que  celui  de  Janfé- 
nius. 

Le  tout  mis  en  délibération,  l'Ali; 
déclare,  par  voie  de  Jugement  donné 
fur  les  pièces  produites  de  partSc  d'au- 
tre ,  que  la  Conftitution  avoit  condam- 
né les  cinq  Propofitions  comme  étant 
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de  Jiiifénius  ,  &  que  le  Pape  (croit  in- 
formé de  ce  Jugement  de  l'Aflcmb.,  par 
une  Lettre  écrite  à  SaSainteté  ,  de  qu'il 
feroit  aullî  écrit  Inr  le  même  lujet  à 
Mrs.  les  Prélats.  Ces  Lettres  font  rc- 
préieiitécs  le  9  Avril,  &  lignées  par 
tous  les  Ëvêques,  lous  la  date  du  i8 
Mars.  La  dépêche  eft  adreflTéc  à  M.  de 
Lodeve,  à  Rome,  qui  la  remet  au  Pape. 
Extrême  latislaclion  de  Sa  Sainteté, & 
la  plus  grande,  à  ce  qu'il  dit,  qu'il  eût 
éprouvée  dans  ion  Pontificat.  Il  fut 
expédié  un  Bref  en  réponle  à  la  Lettre 
des  Evêqucs ,  en  date  du  19  Septembre 
i£)54,  avec  adrefle  à  l'Airemb.  Génér. 
du  Clergé,  qui  devoir  être  tenue  peu  de 
temps  après.  Relation  ,  T.  VI ,  P-  J-  P- 

•31  j"''q-  3  5- 

La  Lettre  au  Pape^  celle  aux  Evêques, 
avec  celle  des  Agents,  U  Bref  du  Pape. 
Ibid.  p.  49  julq.  55. 

L'empreiTemcnt  que  l'on  avoit  d'a- 
voir connoilFance  du  contenu  dans  la 
réponfe  du  Pape  ,  avant  la  tenue  de 
l'Air,  fut  caufe  que  l'on  fit  l'ouverture 
de  ce  Bref,  préicnté  par  M.  de  Lodeve, 
dans  une  Alfemb.  de  Prélats,  tenue  le 
io  Mai  1655,  préfence  du  Cardinal 
Mazarin,  qui  y  prélida.  Le  Roi  avoir 
fait  expédier  lur  ieelui  Tes  Lettres  de 
Déclaration  du  17  Mai,  pour  l'exécu- 
tion, tant  de  la  Bulle  que  du  Bref  II 
fut  arrêté  que  l'on  écriroit  une  Lettre 
commune  à  tous  les  Prélats,  par  la- 
quelle on  leur  donneroit connoillance 
des  intentions  de  Sa  Sainteté,  conte- 
nues dans  fon  Bref.  Arrêté  ,  de  plus  , 
<ju'on  les  convieroit  à  laire  loufcrirc  la 
Conftitution  &  le  Bref  par  tous  les 
Chapitres,  les  Recleurs  des  Univerli- 
tés  ,  6c  par  toutes  les  Communautés, 
tant  Séculières  que  Régulières,  parles 
Curés  ,  par  ceux  qui  lonc  iC  feront 
pourvus  de  Bénéfices.  Ce  Jugement  Ec- 
cléfiaftique  ,  rendu  par  rAiîemblée  de 
1654,  fut  reçu  avec  refpccl  dans  tout 
le  Royaume.  La  Faculté  de  Théolo- 
gie de  Paris  le  fuivir  en  (a  Cenfure 
du  3  I  Janvier  1656.  Ihii.  p.  3  y.  La  fé- 
conde Déclaraiton  du  Roi,  furie  fécond 
Bref,  l'autre  Lettre  circulaire  aux  Evé- 
ques  ,  avec  celle  des  Agents.  Ihid.  p. 
î6.  57- 

§.  IV.  DéVibéranons  de  l' ■^Jf-  Gén. 
de  1 65  y ,  &c.  fur  f  exécution  de 
la  Conlliiuiion  d'Innocent  X  & 
fur  celle  d' Alexandre  VII ,  du 
16  O Sobre  1 6 

L  M.  de  Lodeve,  qui  étoi:  Ambaf- 


ladeur  à  Rome,  vers  le  temps  que  le 
Pape  Innocent  X  venoitde  rendre  lou 
Jugement  contre  les  cinq  Propofitions, 
&i  qui  avoit  été  témoin  de  tout  ce,  qui 
s'y  étoit  palfe  dans  le  courantde  i^H» 
offre  à  l'Aff.  Gén.  le  récit  fuccincf  de 
ce  qu'il  avoir  vu  le  padèr  i  Rome,  au 
iujct  de  la  Conftitution.  Récité  par- 
ticularités du  récit.  La  Bulle  eft  dictée, 
par  Sa  Sainteté,  aux  mêmes  termes 
qu'elle  a  été  publiée  :  dernière  claufe 
ajoutée,  qui  porte,  que,  par  la  con- 
damnation des  cinq  Propofitions,  le 
Pape  n'entend  pas  approuver  les  autres 
opinions  contenues  dans  le  Livre  :  Let- 
tres des  Evêques  de  France ,  miles  en 
dépôt  dans  les  Archives  de  S.  Pierre  : 
bruit  répandu  que  les  Evêqucs  avoient 
été  au-delà  des  intentions  du  Pape, 
réfuté  par  M.  de  Lodeve;  le  Pape  mê- 
me les  juftifie  :  il  témoigne  favoir  bon 
gré  de  ce  qu'ils  avoient  expliqué' fa 
Conftitution  (elon  (on  lens.  T.  IV,  p. 
I  85)  ju(q.  I  çi. 

II.  L'Alîemb.  de  s'occupe  par- 

ticulièrement de  l'affaire  de  M.  l'Ar- 
chevêque de  Sens  &  de  Mrs,  de  Co- 
minges  &  dcJjtauvais.  Sur  les  inftances 
du  Nonce,  le  Roi  demande  à  l'Aff.  de 
iairc  informer  li  leldits  Prélars  le  rc- 
connoilfent  Auteurs  des  Lettres  Pafto- 
rales  publiées  lous  leur  nom.  Ils  avouent 
les  écrits  ;  mais  ils  reconnoificnt  en 
même-temps  qu'ils  n'ont  eu  aucun  dcl- 
fcin  de  déplaire  à  Sa  Sainteté  ,  &  qu'ils 
font  difpolés  de  farisfairc  le  S.  Pere  , 
s'il  veut  bien  marquer,  en  particulier, 
les  choies  qui  lui  ont  déplu  dans  leuis 
Lettres  Palforales.  Sur  quoi  l'Alfemb. 
ayant  délibéré,  il  fut  conclu  de  prier 
le  Pape  d'agréer  les  foumillïons  âi  les 
fatisfactions  que  les  trois  Prélats  lui 
avoient  déjà  faites,  &  de  s'en  conten- 
ter; &L  en  cas  qu'il  n'en  fûr  pas  fatis- 
fait,  de  marquer  en  particulier  ce  qui 
lui  auroit  déplu  ;  que  fi ,  nonobftant  ce. 
Sa  Sainteté  vouloit  procéder  conrr'eux, 
fupplierSa  Majeftéde  ne  pas  permettre 
qu'on  prît  des  voies  qui  puiTenr  préju- 
dicieraux  Libertés  de  l'Eglife  Gallica- 
ne. Lettres  à  ce  fujct  au  Roi  &  au  Car- 
dinal Mazarin.  T.  IV,  p.  iji ,  1S3-  P. 
J.  p.  27,  18. 

L'AIT,  des  Prélats,  en  1654,  avoit 
déterminé  que  la  Docinne  de  Janlé- 
nius,  fur  la  matière  des  cinq  Propofi- 
tions, étoir  condamnée  par  la  Bulle 
d'Innocent  X.  L'Archevêque  de  Sens 
&  l'Evêque  de  Conilnges  ,  après  avoir 
dit  qu'il  appartenoit  au  Pape  d'inter- 
préter la  Conftitution  ,  demandent  à 
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la  Compagnie  de  trouver  bon  qu'ils  fif- 
fcnt  deux  acbes  de  déclararion  ;  par  le 
premier,  l'Evêque  de  Cominges  décla- 
re, qu'en  fe  foumcttant,  comme  il  a 
déjà  taie,  à  la  Conftirution  ,  ôcfoufcri- 
vant  à  la  réfokuion  qui  a  palîë  à  la 
pluralité  des  voix,  il  n'entend  point , 
que,  m  la  Conftitution  ,  ni  la  rélolu- 
tion  de  l'AITcmb.  pullFent  préjudieicr 
à  la  Doctrine  de  iaint  Auguftin  fur  la 
grâce  ;  par  le  fécond  aûe,  l'Archevêq. 
de  Sens  déclare,  que ,  pour  éviter  qu'on 
ne  lui  rende  de  mauvais  offices  auprès 
de  SaSainteté,  fous  prétexte  qu'ilavoir 
eu  un  avis  particulier ,  il  le  loumct  à  la 
Bulle,  &  la  reçoit  entièrement  :  l'Ev. 
de  Cominges  adhère  à  cet  adlc  :  le  len- 
demain l'Archev.  de  Sens  fc  départ  de 
cet  aftc  de  déclaration ,  Se  protefte 
qu'il  fe  foumet  fincérement  à  la  Bulle , 
félon  Ion  véritable  fens,  expliqué  par 
l'Airemb.  du  xS  Mars  1654,  &  confir- 
mé par  le  Bref  du  Pape  de  la  même 
année,  non-feulement  pour  ne  point 
s'éloigner  du  relped  qu'il  doit  à  ladite 
Aifemb. ,  &  de  l'efprit  d'union  &c  de 
paix ,  mais  aulïï  à  caufe  qu'il  s'y  croyoic 
obligé  en  confcience.  L'Affcmb.  dé- 
clare qu'elle  cft  fatisfaitc  de  cette  dé- 
claration, &  ordonne  qu'il  fera  écrit  à 
l'Evêque  de  Cominges,  pour  en  faire 
une  en  mêmes  termes.  T.  IV,  p.  195  , 
19  S. 

III.  Le  Chapitre  de  Beauvais,  par  un 
Statut ,  ou  Conclufion  Capitulaire ,  or- 
donne le  ferment  &  la  fignature  ,  tant 
de  la  Conftitution  que  du  Bref  de  Sa 
Sainteté.  Ce  Statut  donne  fujet  à  une 
délibération  de  l'Aff!  de  ifijj.  f^oye^ 
Beauvais ,  n".  3. 

IV.  Le  ptemier  Septembre  ,1656, 
l'Aflcmb.  Gén. ,  où  étoient  préfents 
Mrs.  les  Prélats  qui  étoient  à  Paris, 
après  avoir  été  informée,  par  fes  Com- 
miflaires,  de  ce  qui  avoir  été  traité  & 
conclu  aux  trois  AlFemb.  précédentes 
des  Prélats,  projette  de  prendre,  avec 
toute  la  maturité  pofîible ,  une  dernière 
réfolution  fur  cette  matière  :  pour  cet 
effet ,  elle  fait  faire  ledure ,  tant  de  la 
Conftitution  &  des  Lettres  que  ces 
Aflemb.  avoient  écrites ,  que  du  Bref 
du  Pape  ,  adreffé  à  celle-ci  ,  que  lui 
avoir  préfcnté  M.  de  Lodeve,  fulvant 
l'ordre  qu'il  en  avoir  reçu  du  S.  Pere. 
Les  Prélats  Si  Députés  alTcmblés,  ob- 
fervent  d'abord  l'autorité  de  leur  Af- 
fcmblée  ,  &  fon  rapporr  avec  un  Con- 
cile National ,  en  remontant  à  l'ori- 
gine des  Conciles  Nationaux  :  ils  ob- 
fcvent  encore  que  les  Aflemb.  Gén. 
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fe  tiennent  pour  y  traiter  également 
des  affaires  fpirituelles  &;  temporelles: 
ils  expliquent  avec  foin  la  qucflion  de 
droit  &  celle  de  fait,  fait  inféparable 
des  matières  de  Foi ,  ou  des  mœurs  <fé- 
nérales  de  l'Eglife  :  l'on  y  confidere tes 
Lettres  de  déclaration  du  Roi ,  en  con- 
féquence  du  Bref  d'Innocent  X,  l'en- 
régiftrement  des  Parlements,  les  livres 
faits  pour  la  défenfe  des  cinq  Prcpofi- 
tions  condamnées  par  le  Bref. 

Enfin,  délibération  prife  par  Provin- 
ces, il  cft  arrêté,  que  l'AfTemb.  reçoit 
avec  refpcd  le  Bref  du  Pape,  du  i<> 
Septembre  1654,  qui  lui  cft  adreffé, 
&  déclare  ,  conformément  à  icelui ,  & 
à  l'interprétation  faite  par  rAITémb'.de 
16  54,  confirmée  par  ledit  Bref,  que, 
dans  les  cinq  Propofitions  ,  laDotlrine 
de  Janlénius,  contenue  dans  fon  livre 
eft  condan^née  par  la  Conftitution  d'In- 
nocentX,  du  31  Mai  i6j3- L'Aircmb. 
renouvelle  &  confirme  les  délibérations 
des  AiTemblécs  de  1 65 3,  1 654  &  ifij  5  : 
elle  condamne  &  prohibe  les  Livres  Sc 
Ecrits  pour  défendre  ou  favorifcr  les 
opinions  condamnées  ,  fous  les  peines 
portées  par  la  Conftitution  :  elle  dé- 
clare en  outre,  que  les  Evêques  qui  né- 
gligeront de  faire  exécuter  ce  qui  eft 
porté  par  les  délibérations,  ne  feront 
pointreçus  dans  les  Aflemb.  du  Clero-é 
Générales,  Provinciales  &  particuliè- 
res. T.  IV,  p.  194,  195,  I9«  &  197. 
Toutes  Us  puces  &  tous  les  aSes  ci-deffus 
énoncés,  P.  Juft.  p.  3  5  jufq.  66. 

V.  Sur  le  Formulaire  propofé  par  le 
Clergé  &  fa  foufcription.  Voyei^  For- 
mulaire. 

§.V.  Conjlitudon  d'Alexandre  VII, 
du  14  Mars  16J7.  Formulaire 
du  Clergé.  Autre  Conflitution  du 
ij  Février  i6éj,  contenant  un 
nouveau  Formulaire. 

L  Le  1 4  Mars  1 6  5  7 ,  l'Afl;^  reçoi  t  des 
mains  de  M.  de  Narbonne,  à  qui  le 
Nonce  l'avoir  remife  ,  la  Conftitutioa 
du  Pape  Alexandre  VU ,  confirmative 
de  celle  d'Innocent  X  :  commiffion 
nommée  pour  en  faire  le  rapport  :  le 
r.-ipport  en  eft  fait  le  17  Mars  :  la  ma- 
tière de  la  Conftirution  cft  difcutée  par 
les  Evêques  :  le  tout  mis  en  délibéra- 
tion ,  a  été  réfolu  : 

1°.  Que  l'Aflcmb.  accepte  &  reçoit 
avec  rcfpea  &  foumiiïion  ladite  Conf- 
titution ,  &  ordonne  qu'elle  fera  pu- 
bliée &  exécurée  dans  tous  les  Dio- 
cefes  ,  par  l'ordre  de  Mrs.  les  Evêques  ; 

qu'à 
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qu'à  cet  effet  la  copie  de  la  Conftitu-  l'AlT. ,  d'un  commun 
tien  fera  envoyée  aux  abfents,  avec  une 


Lettre  circulan'e.  * 

2°.  £t  d'autant  que  la  Conftitution 
ordonne  que  celle  d'Innocent  X  iera 
obfervée  iuivant  l'interprétation  que 
donne  celle-ci,  laquelle  eft  conforme 
à  la  délibération  de  l'AlUmb.  de  i  S  54  , 
&  au  Bref  de  Sa  Sainteté  du  19  Sep- 
tembre de  la  même  année,  favoir,  que 
les  cinq  Propofitions  (ont  tirées  du 
Livre  de  Janlénius  ,  &  que  leur  Doc- 
trine eft  condamnée  au  fcns  de  cet  Au- 
teur, l'Aflemb.  déclare  qu'il  Icra  pro- 
cédé ,  fuivant  la  rigueur  dcfditcs  Ccnf- 
titutions,  contre  ceux  qui  contredi- 
ront à  cette  détermination  ,  aulfi-bien 
que  contre  ceux  qui  profelTeront  la  doc- 
trine condamnée. 

3".  Que  Sa  Majefté  fera  fuppliée  de 
faire  expédier  fes  Lettres  de  Déclara- 
tion ,  adrcdées  à  les  Cours  de  Parle- 
ments ,  qui  leur  ordonne  de  n'admettre 
aucun  appel  comme  d'abus  ,  en  cette 
matière,  &L  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  Jugements  qui  feront  rendus 
parles  Evêques  ou  leurs Officiaux,  con- 
tre les  réfraclaircs ,  loriqu'ils  en  (eront 
requis.  La  Déclaration  eft  donnée.  T. 
IV,  p.  199,  100.  La  Conjîhution ,  Ai 
Lettre  circulaire  aux  Evêques  &  la  Dé- 
claration,  P.  Juft.  p.  68  «.  fuiv. 

IL  L'AITemblée  propofe  de  plus  une 
formule  de  fouleription  que  doivent 
faire  toutes  les  perlonnes  cccléfiaftiq. 
Voye-{  Formulaire,         n".  L 

III.  Louis  XIV  mande  les  trois  Pré- 
fidents  de  l'Aflemb.  de  1650,  pour  leur 
faire  part  de  la  réiolution  où  il  étoit 
de  bannir  entièrement  de  fon  Royau- 
me les  rcftes  du  Janfénilme  ;  qu'd  le 
fentoit  porté  à  ce  delTein  par  la  raiion 
de  fa  confcicnce,  de  Ion  honneur  & 
du  bien  de  fon  Etat.  M.  le  Cardinal 
Mazarin  explique  plus  au  long  les  in- 
tentions de  Sa  Majefté:  elle  defire  que 
l'Afl.  délibère  fur  un  fujet  li  impor- 
tant,  Si  le  Roi  témoigne  qu'il  ap- 
puiera la  délibération  de  toute  la  puil- 
fance  Royale:  la  Compagnie,  fur  le 
rapport  de  Mrs.  les  Prélidents,  nom- 
me des  Commiflaires  ;  les  Prélats  du 
dehors  font  invités  pour  aiïifter  au  rap- 
port des  Commiflaires  :  la  fignature  du 
Formulaire  arrêtée  par  la  prélente  Afl". , 
eft  le  moyen  qui  eft  propofé  :  pour  y 
engager  tous  les  Eccléliaftiqucs ,  les 
Commiflaires  avoient  recherché  les 
moyens  les  plus  convenables,  réduits 
à  certains  articles  au  nombre  de  quin- 
ze :  chacun  d'eux  mûrement  dilcuté, 

TahU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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confcntcment , 
établit  les  quinze  articles  concernant 
la  fignature  du  Formulaire  :  elle  prel- 
crit  en  même-temps  un  Formulaire 
d'Ordonnance  ,  dont  eft  fait  mcntioa 
en  l'art.  6  de  la  délibération  que  Mrs. 
les  Prélats  font  priés  de  luivre  pour 
l'uniformité  :  deux  Lettres  fontécrites 
en  même-temps,  l'une  au  Pape,  l'au- 
tre aux  Evêques  pour  accompagner  la 
délibération.  Arrêt  du  Confeil  qui  or- 
donne l'exécution  de  la  délibération  de 
l'Allemb.  :  Bref  du  Pape  en  réponic  à 
l'Aflcmblée.  T.  IV,  p.  606  jufq.  6,17. 

Sur  les  quinze  arricles  qui  forment 
la  délibération  de  l'Afl".  Voyc\  Formu- 
laire ,  §.  I ,  n".  I. 

IV.  Quelques  Evêques  &:  plufieurs 
Eccléliaftiqucs  du  IcconJ  Ordre  auto- 
riloient  leur  relus  de  flgner  ou  de  faire 
ligner  le  Formulaire  dreflé  parle  Cler- 
gé, fur  ce  que  le  Pape  ne  s'étoit  point 
encore  expliqué  fur  ce  Formulaire  ;  le 
Roi  crut  devoir  faire  inftance  à  Sa 
Sainteté  fur  ce  point  :  delà  la  Bulle  du- 
15  Février  1665,  contenant  l'ordre 
de  foufcrire,  &  un  Formulaire  parti- 
culier./^oye^  Formulaire,  §.  I,  n".V. 

f.  VL  Délibérai'ion  de  La  Faculté 
de  Théologie  de  Pans,  Jur  la 
matière  des  cinq  Propojiiions. 
Cenjiire  de  M.  Arnaud. 

I.  Dès  le  mois  de  Juillet  1  649  ,  M. 
Cornet,  Syndic ,  avoir  déléré  lept  Pro- 
pofitions à  la  Faculté  de  Théologie, 
favoir,  les  cinq  fameufes  Propolîcions 
tirées  dejanlénius,  Se  les  deux  luivan- 
tes,  luppriméesdepuis... ^ejîyTro/im  Ec- 
clejia  privatam  [acratntmaltni  pœntten- 
tiam  pro  peccatis  occultis  non  fufficere. . , 
naturalis  attritio  fufficit  ad  Sacramen- 
tum  Pœnitenti^. 

La  Faeuhé  nomme  huit  Docteurs  pour 
en  faire  le  rapport  :  ils  qualifient  cha- 
cune des  cinq  Propofitions  ,  à  peu  près 
comme  elles  le  furent  depuis.  Sur  la 
première,  ils  difcnt  :  H^c  Doclnna  cji 
/licrc/iM  ;  fur  la  féconde  ,  contraria  ejl 
facris  Scripturis  ;  fur  la  troificme  ,  Jiff- 
truit  rationem  meriti  £•  dcmeriii ,  &  ejl 
hceretica  ;  fur  la  cinquième,  ejl  [alfa. 
&  fcandalofa  ,  infmulans  erroris  veriia- 
lem  ,  facris  Scripturis  confenianeain  ,  ù 
in  Concilio  Trideniino  declaratam. 

La  fermentation  &  la  divifion  furent 
fi  grandes  dans  la  Faculté,  que  les  Com- 
miflaires ne  purent  finir  leur  rapport, 
&  la  Faculté  s'abftint  pout  lors  de  por- 
ter aucune  Cenfure  :  les  Evêques  de 
U  u  u  u  u 
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France,  ayant  cru  eux-mêmes  devoir 
s'adreflcr  au  Pape,  &  le  Pape  ayant 
donné  fa  Conftitution  en  i  65  3  ,  le  Roi 
envoya,  le  premier  Août,  par  l'Evêquc 
de  Rennes  ,  la  Bulle  à  la  Faculté  ,  avec 
injondion  de  la  recevoir  ;  après  la  lec- 
ture de  la  Lettre  du  Roi  &  de  la  Conf- 
titution, la  Faculté,  après  en  avoir  dé- 
libéré ,  reçoit  la  Bulle  ,  ordonne  qu'elle 
fera  reçue  par  tous  les  Docteurs  Se 
Bacheliers,  avec  défenfes  de  loutenir 
aucune  des  Propofitions  condamnées, 
fous  peine  d'exclullon.  T.  IV,  P.  Juft. 
p.  66. 

II.  Sur  la  Cenfure  prononcée  par  la 
Faculté  deTliéologie ,  contre  deux  Pro- 
pofitions de  M.  Arnaud,  &  fur  l'exclu- 
îîon  de  ce  Dotleur  du  Corps  de  la  Fa- 
culté, yoye^  Arnaud. 

§.  VII.  Cenfure  faite  par  l'ylffemb. 
de  1700,  de  quatre  Propojitiom 
fur  le  Janfénifme. 

Il  avoir  paru  en  ce  temps-là  un  Livre 
dédié  à  l'Allembléc,  intitulé  :  Augufli- 
niana  Ecclejiœ  Romanx  Dochina  h  Car- 
dinalis  Sfondrau  Nodo  extncata  per  va- 
rias S.  Aiiguflini  Difcipulos.  M.  i'Arch. 
de  Reims  propolc  à  l'Alîèmblée  de 
1700,  la  Cenlure  de  quelques  Propo- 
fitions de  ce  Livre,  comme  renouvel- 
lant  la  Doclrine  des  cinq  f;imeufes  Pro- 
pofitions dejaniénius  :  ces  Propofitions 
font  au  nombre  de  quatre. 

I.  Jâm  tandem  Ecclefi.e  ù  Regnorum 
Principes  ex  hoc  clarijfimo  argumenta 
agnofcant ,  phantafma  J anfenfmi  quœ- 
(itum  ubique ,  fed  nufquam  repertum  , 
pr.iterquam  in  Labarami  quorumdam 
phant'.ifiâ, 

II.  Constitutions  Innocenta  X 
nihil  aliud  acium  ,  quam  ut  renavarentur 
atque  exacerbarentur  difputationes...  In 
eamdem  viam  pertraclus  efl  Alexander 
VII ,  ut  homo  ah  hominihus  facile  im- 
pelkndus  ,  in  cas  res  quœ  parum  ejus  of- 
ficia canvenirent  Innocentius  quoque 

XIl,  cùm  ex  ojjicio  tenereiur  claram 
proferre  fententiam  ,  generalihus  squivo- 
cifque  verhis  adhibitis ,  dat  locum  exif- 
timandi  ,  fe  non  aufum  effe  clariùs  loqui  , 
tanquam  errare  metuemem. . . .  Atque  il- 
lud ,  in  fenfu  obvio,  ejufdem  Pontifi- 
cis  magis  adhuc  générale  efl  ô  vagum  , 
quàm  verba  Alexandri  VII  in  fenfu  à 

Janfenio  intento         Epifcopi  denique 

GalUcani  lihertates  Ecclefe  Gallicanœ^ 

fub  earum  ajjcrendarum  fpecie  lahefac- 
tarunt ,  fuper  recipiendâ  Conflituiione  In- 
nocenta X  contra  Janfemum. 


§.  VI,  VII  &  VIII.  1914 

III.  AlK^u AM  huic  malo  medicinam 
attulijje  videbatur  Innocennus  XII  in 

Brevifuo ,  6  F  eh.  165)4  Verîim  mi- 

tiganonem illam  prsfumptam  non  paràm 
extenuavit  Brevi,  14  Novemb.  1696, 
ubi  l-'onufex  diferiè  negai  Conflituiio- 
nem  aut  F ormularium  Alexandri  V^ll, 
Brevifuo,  aheraia  aut  reformata  ... . 

m  aliquâ  minimâ  ejus  pane  jVfC 

placée  eorum  opinio  ,  quœ  ex  ipfo  primo 
Brevi,  6  Feh.  ^6^4.  édita  ,  aliquid mi- 
tigationis  circa  facium  icmavit  exfcul- 

pere  Sed  &  mhiio  majorem  inquxf 

liane  juris  progreffum  faBum  effe  ,  jam 
quoque  convenu  ofendere. 

IV.  CiRCA  condemnationem  Au(^uf- 
lini  Janfenii,  opus  eJJ'ei  collaiione  re- 
gulari  habita ,  vel  coram  judicihus  a 
Romano  Ponufice,  vel  à  Rege  datis.... 
Nondum  omnes  inierierunt ,  qui  jciunt 
deliheraiiones  (de  Janfeniano  negotio) 
quas  nunc  Epifcopi  ut  reculas  juarum 
hadiernarum  deliberationum  [circa  no- 
vum  Qiiietifmum  )  fumunt ,  Cleri  Gal- 
Ucani aiternùm  fore  propudia. 

H^E  quatuor  Propofitiones ,  quibus 
inquieti  homincs  Innocentii  X  & 
Alexandri  VU  Conftitutiones ,  Inno- 
centii quoque  XII  Brevia  arquifllma, 
&:  ab  omnibus  approbata ,  apertè  con- 
tcmnunt,  Epilcopos  Gallicanos  rébus 
judicatis  adha:rentes  inccfl^'unt  male- 
dictis  ,  &  caulam  hanc  de  inccgro  re- 
tratlari  poftulant,  tanquam  tôt  Cont 
titutionibus  Apoftolicis,  etiam  acce- 
dente  Ecclefiarum  conlenfione ,  caufa 
nondiim  finira  fuerit,  falfœ  funt,  te- 
merarix ,  fcandalola; ,  contumeliofa:  in 
Clerum  Gallicanum  ,  in  fummos  Pon- 
tifices  &inuniverfam  Ecclcfiam,  fchit 
matica:  &  erroribus  condemnatis  fa- 
ventcs.  T.  VI,  P.  J.  p.  195,  196. 

§.  VIII.  Bulle  du  Pape  Clément  XI, 
Vineam  Domini,  &c. 

Le  Roi  envoie  à  l'Aflemb.  deiyoj, 
la  Via\\e.Vineam  Domini  Sabaoih,Aa  14 
Juillet  lyoy  :  l'Affemb.  nomme  une 
Commiffion  pour  procéder  félon  les 
formes  ordinaires  dans  l'acceptation  de 
la  Bulle  :  la  Commillion  cft  compofée 
de  lept  Députés  du  premier  OrdreSc 
d'autant  du  fécond.  AI.  l'Archevêque 
de  Rouen,  Chef  de  la  Commillion, 
fait  (on  rapport,  où  il  établit  le  droit 
des  Evêques  :  enfuitc  M.  le  Cardinal 
de  Noailles  ,  Préfident  de  l'Aflemblée, 
après  quelques  réflexions  ,  le  fainr  nom 
de  Dieu  invoqué,  a  conclu: 

i".  Que  l'AlTcmb.  accepte  &  reçoit 


avec  rcfpcû,  foumillion  &  unanimité 
parfaite, la  Conltitution. 

1°.  Qu'elle  écrira  à  Sa  Sainteté  une 
Lettre  de  congratulation  £c  de  remer- 
ciemenr. 

3".  Qu'elle  écrira  auffl  une  Lettre 
circulaire  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me, pour  les  exhorter  de  faire  rece- 
voir &  de  publier  ladite  Conftitutioii 
dans  leurs  Diocefes,  par  des  Mande- 
ments limples  Se  uniformes,  autant 
qu'il  fe  pourra;  &c  pour  cet  eflet,  de 
ne  rien  ajouter ,  ni  diminuer  à  la  Bulle. 

4°.  L'Affcmb.  a  prié  en  même-temps 
M.  le  Cardinal  de  remettre  à  Sa  Ma- 
jefté  la  préfente  délibération,  comme 
au/Ii  de  la  lupplier  d'accord.er  fes  Let- 
tres-Patentes pour  la  publication  de 
Li  Bulle  dans  toute  l'étendue  de  fon 
Royaume  ,  6c  de  vouloir  bien  y  inférer 
une  claufc  pour  interdire  la  connoil- 
fance  de  cette  matière,  aux  prétendus 
exempts,  qui  fe  difeiic  ordinaires. 

M.  l'Arclievêque  de  Rouen  lit  à 
l'Affemb.  un,  projet  de  Mandement, 
uniforme,  que  les  Prélats  de  l'Allemb. 
ont  réiolu  de  faire  pour  leurs  Dioce- 
fes :  il  eft  unanimement  approuvé ,  dc 
l'AlTemb. ordonne  qu'il  lera  inféré  dans 
le  Procès-verbal.  T.  VI,  p.  S3S  jufq. 
844.  La  Bulle,  les  Lettres-Patentes ,  la 
Lettre  circulaire,  T.  VI ,  P.  J.  p.  34S  &  f 

§.  IX.  Bulle  Unigenicus  de  Clé- 
ment XI ,  contre  Le  Livre  des 
Réflexions  morales ,  &c.  Ac- 
ceptation de  la  Bulle  par  l'AJJ] 
de  1714. 

L  La  Bulle  de  N.  S.  P.  le  Pape  Clé- 
mentXI,  du  8  Sept.  1713,  commen- 
«;ant  par  ces  mots,  Unigenitus  Dei  Fi- 
lius,  £c  portantcondamnation  du  Livre 
du  Pere  Qucfncl,  intitulé  :  Réflexions 
morales  fur  le  nouveauTeftament,  &dc 
cent  &i  une  Propofitions  qui  en  avoient 
été  extraites,  eft  envoyée  en  France: 
le  Roi  ayant  reçu  cette  Conftitution , 
réfout,  avant  de  la  faire  publier,  d'af- 
femblcr  les  Evêqucs,  que  les  affaires 
de  leurs  Diocefes  avoient  attirés  à  Pa- 
ris :  le  nombre  confidérable  des  Pré- 
lats ,  qui  s'accfut  encore  dans  la  luitc , 
forma  une  des  plus  rcfpcélables  Alf. : 
il  s'y  cft  trouvé  deux  Cardinaux ,  neuf 
AfïhcvÊqucs  &  3S  Evêqucs. 

II.  L'ouverture  de  l'AlTemb.  fe  fît  le 
1 6  Oélobrc  1 7 1  3  à  rArclievcclié  :  après 
les  cérémonies  accoutumées,  M.  le 
Cardinal  de  Noailles,  qui  préfidoic, 
nomma  llx  Comiiiiir.tircs  pour  travail- 
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1er  aux  moyens  qu'ils  cftimcroient  les 
plus  convenables  pour  l'acceptation  de 
la  Bulle  :  les  Commifiaires  commen- 
cèrent le  rapport,  le  15  Janvier  1714; 
il  dura  lix  (éances  entières  :  M.  le  Car- 
dinal de  Ilohan  ,  Chef  de  la  Commil- 
lîon,  prouva  clairement  qu'il  n'y  avoïc 
aucune  des  Propolîtions  condamnées 
qui  neméritât  quelques-unes  des  quali- 
fications portées  dans  la  Bulle,  &:  qu'il 
n'y  avoir  réciproquement  aucune  des 
qualifications  qui  ne  dût  être  appliquée 
à  quelques- unes  des  Propofitions;  il  prc- 
poia  en  fui  te  l'avis  de  la  Co  m  million,  qui 
étoit  pour  l'acceptation  de  la  Bulle. 

L'Aifemb.  délibéra  fur  cet  objet  pen- 
dant trois  féances  :  neuf  Prélats,  en- 
tre lelquels  étoit  M.  le  Cardinal  de 
Noailles,  demandèrent  qu'il  frit  furfis 
à  délibérer  fur  le  fond  de  l'acceptatioa 
de  la  Bulle,  julques  à  ce  qu'on  eue 
lu  &  approuvé  l'lnftruél:ion  Paflorale 
que  les  ConimifFaires  avoient  propofé 
de  faire  publier  au  nom  del'Airemb. , 
avec  la  Conftitution  :  cous  les  autres 
Prélats,  au  nombre  de  40,  furent  de 
l'avjs  des  Commiffaircs ;  Se  le  23  Jan- 
vier, M.  le  Cardinal  ayant  conclu  à  la 
pluralité  des  voix,  l'AfT.  déclara,  que 
reconnoifTant  dans  la  Conflitution  de 
N.  S.  P.,  la  Dodrine  de  l'Eglife,  elle 
l'accepcoit  avec  foumiiiion  &  avec  rel- 
pect,  &qu'elle  condamnoitle  Livre  des 
Réflexions ,  ainfi  que  les  ici  Propor- 
tions, de  la  manière  &  avec  les  mê- 
mesqualifications que  le  Papelesavoic 
condamnées. 

La  même  délibération  porte,  qu'il 
fera  fait  &  arrêté  un  modèle  d'Infime- 
tion  Paftorale,  que  tous  les  Evêques 
qui  compofcnt  l'AfT. ,  feront  publier 
dans  leurs  Diocefes,  avec  la  Conftitu- 
tion. L'inftruftion  Paftorale  étant  com- 
pofée ,  Si  ayant  été  lue  dans  rAtTemb.  , 
comme  il  s'agilFoit  d'en  délibérer,  M. 
le  Cardinal  de  Noailles  parlant  au  nom 
des  huit  Prélats  qui  n'avoient  pas  été 
du  fentiment  delà  délibération  précé- 
dente, dit,  qu'eux  &  lui  ne  pouvoienl 
opiner  fur  cette  pièce  :  nous  nous  croyons  , 
avec  déplaiflr y  ajouta-t-tl ,  obligés  à 
prendre  un  parti  différent ,  auquel  cet 
acte  ne  peut  fervir  ;  c'eft  de  recourir  au. 
Pape  ,  lui  propofer  nos  peines  ù  nos 
difficultés ,  &  le  JhppUer  de  nous  donner 
des  moyens  de  calmer  les  con/cicnccs 
alarmées,  &c.  Cet  avis  fut  figné  par  les 
neuf  Prélats. 

L'Allemb.  accepta  l'Inftrudion  Paf- 
torale ,  &  chacun  des  40  Prélats  qui 
concoururent  à  cette  délibération,  dé- 
U  u  u  u  u  i 
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clara  qu'il  u  fcroic  publier  dans  (on 
Dioccle  ,  &  la  figna ,  ainfi  que  la  Let- 
tre au  Pape,  ceilc  aux  Eveques  abients 
&c  le  Procès-verbal.  L'on  trouve  à  la 
luite  de  ce  procès-verbal ,  deux  a£tcs 
d'adhéfionà  cette  AlTemb. ,  l'un  de  M. 
l'Evêque  de  Laon,qui  en  écoic  mem- 
bre, par  lequel  il  révoque  la  fignanire 
qu'il  avoit  donnée  à  l'avis  des  Prëlars 
non  acceptants  :  le  fécond  cfl:  de  M. 
l'Evêque  de  Lifieux  &  de  M.  l'ancien 
Evêque  de  Limoges  ;  on  y  voit  auffi 
un  certificat  de  M.  l'Abbé  de  Broglic  , 
Agent  du  Clergé  ,  qui  témoigne  que 
M.  Huet,  ancien  Evêq.  d'Avranches,  a 
iigné  enlon  rang,  après  avoir  pris  com- 
munication du  Procès-verbal.  T.  VI, 
p.  1243  jufq.  1247,  1249  jufq.  130^;. 
La  Bulle  cfl  rapportée  ,  T.  VI,  R  J. 

p.  45 1  &;  fuiv. 

Vlnftruaion  Paflorale ,  T.  VI,  p. 
iiSo  £c  fuiv. 

La  Lettre  au  Pape,  T.  VI,  P.  J.  p. 
44Ç  &  fuiv. 

Le  Bref  du  Pape  aux  Prélats  ajflemblés 
fur  leur  actcpiation ,  Ibid.  p.  450  &  f. 

Lettre  de  Mrs.  les  Agents  aux  Evé- 
qites,  en  leur adrejfant  leBref  de  Sa  Sain- 
teté,  Ibid.  p.  452. 

Autre  Lettre  des  mêmes  aux  mêmes,  en 
leur  adrejfant  les  délibérations  de  l'Ajf. 
de  17 14,  Ibid.  p.  453. 

Lettres-Patentes  du  Roi  fur  la  Conf- 
titution ,Vo'ià.  p.  4';  5  &  fuiv. 

Corps  de  Doclrine  de  1720,  Ibid.  p. 
63  I  &  fuiv. 

§.  X.  Cenfwes  &  Délibérations  des 
Ajjemblées  tenues  depuis  17 14 
jufqu'en  17  jo,  au  fujet  de  la 
Bulle  Unigenitus,  du  Janfé- 
nifme  &  des  affaires  de  l'Eglife. 

I.  L' Aflcmb.de  1715  condamne  deux 
Livres  compofés  en  faveur  du  Livre 
des  Réflexions  morales  ^  &  des  Propo- 
fitions  condamnées  par  la  Bulle  :  l'un 
eft  le  Livre  des  Hexaples ,  l'autre  cfl 
celui  du  témoignage  de  la  vérité  dans 
l'Eglife.  Voyei  Ccnfures  Doarinales, 
a".  XXIV. 

II.  L'Affemblée  de  1723 ,  art.  4  du 
Cahier  de  la  Jurifdiction  ,  fupplie  Sa 
Majefté,  attendu  la  pj'évention  &  la 
partialité  marquée  des  Parlements , 
d'accorder  au  Clergé  un  Tribunal  non 
fufpeft,  où  foient  portées  toutes  les 
contefliations  qui  pourroicnt  naître  par 
appel  comme  d'abus ,  ou  autrement, 
à  l'occafion  des  Ordonnances  ,  Man- 
dements, Jugements  ou  procédures  des 
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Evêqucs,  de  leurs  Vicaires-Généraux, 
ou  de  leurs  Offîciaux  ,  en  exécution 
des  Bulles  des  Souverains  Pontifes  , 
avec  défenfcsaux  Parlements  fi  autres 
Cours  d'en  connoître.  Rcponfc.  S.  M. 
ne  penfe  pas  devoir  en  priver  les  Par- 
lements i  mais  elle  emploiera Jon  autorité, 
pour  que  ces  Cours  n'ufent  de  leur  pou- 
voir en  cette  matière ,  que  pour  le  main- 
tien &  le  bon  ordre  dans  l  Eglife  &  dans 
l'Etat.  Recueil,  p.  1550. 

Par  l'art.  3  ,  le  Clergé  fupplie  S.  M. 
de  vouloir  faire  atrention  aux  aflronts 
qu'a  reçus  le  Clergé  de  France  par  une 
foule  d'Arrêts  rendus  dans  les  précé- 
dentes années ,  qui  font  autant  d'entre- 
prifes  furies  droits  les  plus  facrés  de 
l'Epifcopat,  &  qui  ne  tendent  à  rien 
m.oins  qu'.à  fappcr  par  le  fondement 
toute  l'autorité  de  l'Eglife.  Réponfc. 
Sa  Majcflé  fera  examiner  dans fon  Con- 
feil  les  Arrêts  qui  font  le  fujet  des  plain- 
tes du  Clergé ,  &  J  pourvoira  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  pour  maintenir 
l'autorité  ù  la  Jurifdiclion  des  Eveques. 
Recueil,  p.  I  549  ,  1  5JC. 

La  même  Àlfemb.,  dans  l'art.  2  de 
fon  Cahier,  fupplie  Sa  Majefté  de  dé- 
clarer que  les  Conftitutions  d'Innocent 
X  5c  d'Alexandre  VII ,  contre  les  cinq 
Propofitions  de  Janlénius,  &:  au  fujet 
du  Formulaire,  &  celles  données  par  le 
Pape  Clément  XI ,  VineaniDomini ,  & 
Vnigeniius  ,  font  Loi  dans  l'Eglife  & 
dans  l'Etat;  &,  en  conféquenec,  faire 
inhibitions  &défenfes  aux  Parlements 
6ë  autres  Cours  du  Royaume,  d'avoir 
aucun  égard  aux  appels  comme  d'abus 
des  refus  des  Evêques,  d'accorder  des 
vifa  ,  lorfque  les  Prélats  auront  dé- 
claré leur  refus  être  fondé  ,  fur  ce  que 
les  pourvus  ou  préfenrés,  n'ont  pas 
donné  des  témoignages  précis  &  fuf- 
fifants  de  leur  parfaite  foumiflion  aux- 
dites  Bulles. 

Réponfc.  Ces  quatre  Conflitutions 
ayant  été  revêtues  de  Lettres-Parentes 
vérifiées  ,  perflonne  ne  peut  douter  qu'el- 
les faffent  Loi  dans  l'Etat  comme  dans 
l'Eglife.  Le  Roi  s'en  efl  flujflfamment 
expliqué  par  j'a  Déclaration  du  4  Août 
1720,  &  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil, 
contre  la  Lettre  des  j'ept  Evêques  ,  &C. 
Recueil,  p.  r  548  ,  1  549. 

L'Aifemb.  de  1725,  article  2  de  fon 
Cahier  de  la  Jurifdiàion  ,  rappelle  le 
contenu  du  même  arricle  2  du  Cahier 
de  1723  ,  &  la  réponfe  du  Roi.  Sa  Ma- 
jefté, dans  fa  réponfe  à  ce  nouvel  arti- 
cle ,  ordonne  ,  i  °.  l'cxafte  ohfervatioti 
des  quatre  Conftitutious  fufditcs  :  2°. 
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Déclaration  u7\oûc     ic  Prélat  fit  fa  reprcfcntation.  7  .  VII, 
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l'exécution  ci 

1710,  en  dëtcncianc  ci'écablu"  Renou- 
velle tormule  de  foulcription  :  3°.  elle 
aiitorilc  les  Interrogatoires  pour  s'al- 
lurer  de  la  Foi  &  des  ientiments  de 
ceux  qui  (c  prélentcnt  aux  fiints  Or- 
dres, aux  fonctions  Ecciélîaftiques ,  ou 
pour  obtenir  vtja  ou  inltitutidn  cano- 
nique ;  4°.  elle  défend  à  les  Cours  de 
recevoir  les  appels  comnie  d'abus  de 
ceux  qui  dans  les  examens  qu'on  leur 
aura  faitfubir,  auront  marqué  n'avoir 
pas  la  foumidion  due  aux  luldites  Conl- 
titutions.  Recueil ,  p.  1553,1  594- 

La  même  Alfcmb.  de  1715  ,  art.  5  , 
rappelle  la  demande  de  l'arc.  3  ci-deflTus 
du  Cahier  de  1723.  La  réponle  cft  à 
peu  près  la  même.  Recueil,  p.  IJ94, 

1595  .  I59«- 

L'AlFenib.  de  ]  72  5  établit  une  Com- 
miffion  pour  les  affirires  de  Doétrine, 
nommément  du  Janlénifme.  M.  l'Ar- 
chev.  de  Rouen,  Chef  de  la  Commlf- 
fion,faicfon  rapport,  quia  pour  objet 
quelques  écrits  de  M.  l'Evêq.  de  Mont- 
pellier ,  dont  quelques-uns  étoient 
adrefTés  à  tous  les  Prélats  du  Royau- 
me :  après  avoir  propofé  l'avis  de  la 
Commiflion,  &  que  le  Promoteur  a 
conclu  conformément  à  cet  avis  ;  après 
que  chacun  des  Prélats  &  des  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  ,  ont  eu  opiné: 

L'AHemb.  a  délibéré  de  demander  au 
Uoi ,  qu'il  veuille  bien  permettre  à  M. 
l'Archev.  de  Narbonne  d'aflembler  in- 
celfamment  en  Concile  les  Evêques  de 
fa  Métropole ,  dans  lequel  Concile  on 
procédera  par  les  voies  canoniques, 
pour  arrêter  le  mal  que  caufcnt  dans 
i'Eglife  les  Inftruâions  Paftorales,  Let- 
tres Se  autres  écrits  fous  le  nom  de  M. 
de  Montpellier,  notamment  contre 
l'obligation  de  (igner  purement  &  fim- 
plcment  le  Formulaire,  &  contre  l'o- 
béiffance  due  aux  Conftitutions  Apof- 
Coliqucs  ,  reçues  dans  le  Royaume ,  6c 
en  particulier  contre  les  Bulles  Vineam 
&  Unigenitus  ;  qu'à  cetelFctil  fera  fait 
une  députation  à  M.  le  Duc,  pour  le 
prier  d'obtenir  du  Roi  la  permilîion 
d'affemblcr  le  Concile  Provincial  de 
Narbonne. 

Les  Prélats  députés  de  ladite  Pro- 
vince, ne  croyant  pas  devoir  opmcr  fur 
une  affaire  dont  ils  fcroient  Juges, 
s'étoienc  retirés.  M.  l'Evêquc  de  Troics 
requit  que  fon  opinion  ieroit  inférée 
dans  le  Procès-verbal  ;  ce  qui  fut  ac- 
cordé ,  fans  tirer  à  conléquencc,  Sc 
cependant  l'avis  n'en  fut  pas  moins 
improuvé  par  la  Compagnie;  fur  quoi 


p.  415  jufq.  418,  423. 

Dans  la  même  Aflcnib. ,  &  par  con- 
tinuation du  rapport  des  Conimiifai- 
rcs,  M.  l'Evêquc  d'Angers,  [M.  l'Ar- 
chevêque de  Rouen  n'ayant  pas  voulu  , 
ni  cru  devoir  faire  la  propohtion  ]  for- 
me la  même  demande  pour  la  tCHLie  du 
Concile  Provincial  de  Rouen,  au  fujcc 
d'un  Mandement  de  M.  l'Evêque  de 
Baycux ,  contenant  le  Jugement  de 
pluficurs  propofitioiis  qui  lui  avoicnc 
été  dénoncées  ;  Jugement  qui  autori- 
loit  des  fentimcnts  lolem 'lelicmenc 
condamnés  dans  Baïus  &L  Quelnel. 
Même  délibération  fur  ce  fujct  que  la 
précédente. T.  VII,  p.  418,419  ,  420, 

La  Commiffion,  après  avoir  fait  le 
rapport  de  la  demande  des  Conciles 
Provinciaux,  avoir  formé  le  projet  de 
cenfurer  différents  libelles  publiés  con- 
tre la  foumilîîon  due  aux  Jugements 
de  I'Eglife;  mais  la  multitude  des  af- 
faires à  examiner  dans  rAffemh. ,  n'e  n 
avoit  pas  permis  l'exécution.  T.  VII, 
p.  423,  424. 

Vers  ce  temps ,  il  parut  un  écrit  im- 
primé fous  le  titre  à' Explications  de 
N.  S.P  .lePape  Benoît  XIII ,  envoyées 
en  France  au  mois  de  Mars  ,fur 
la  Bulle  Unigenitus.  Le  Roi  bien  inf- 
truic,  que  ces  explications  contenues 
en  cet  écrir,  n'avoicnt  été  autorifécs 
par  aucun  affe  émané  de  Sa  Sainteté, 
fupprima  ledit  écrit ,  par  Arrêt  de  fon 
Confcil ,  du  2  Juin  172J.T.  VII,  P. 
J.  p.  44. 

M.  l'Evêque  de  Boulogne  demanda 
la  protection  de  l'AlTemb.  de  I72fi, 
au  fujct  des  appels  comme  d'abus  in- 
terjettés  dans  (on  Dioce(e,d'un  de  fes 
Mandements  :  il  la  prie  d'obtenir  de 
S.  M.,  que  la  connoiffance  en  foit  at- 
tirée au  Confcil  :  la  Compagnie  prie 
M.  l'Archev.  d'Aix  d'en  parler  à  M.  le 
Cardinal  de  Fleuri,  &  charge  Mrs.  les 
Agents  des  lollicitations  ordinaires. 
T.  VII,  p.  794- 

Cette  mêms  Affemb.  écrit  au  Rot 
une  Lettre,  pour  lui  demander  une  nou- 
velle Déclaration  ,  qui  autorifit  les 
Evêques  à  faire  oblervcr  la  Bulle  Uni- 
genitus. T.  VII ,  p.  7S7  &  fuiv. 

Dans  les  AlTcmblées  de  1726  &  de 
17J0  ,  s'eft  préfentée  l'affaire  du  fieur 
Cabriffeau  ,  Réiignataire  de  la  Théolo- 
gale de  Reims  :  lur  le  refus  de  ligner 
le  Formulaire,  la  Cour  de  Rome  lui 
rcfufa  des  Provifions  :  s'étant  pourvu 
au  Parlement,  il  fut  renvoyé  pardc- 
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vanu  M.  l'Archcv.  de  Reims,  qui ,  pour 
!a  même  railon,  lui  rcfula  l'inftitucioii 
Canonique  :  par  un  Iccond  Arrêt  du 
Parlement,  il  tut  autorilé  à  (e  pourvoir 
pardevant  M.  l'Evêquc  de  Laon  ,  de 
qui  il  obtint  des  Provifions  :  la  Régale 
fe  trouvant  ouverte  dans  l'Archevêehé 
de  Reims ,  le  Bénéfice  fut  demandé 
en  Régale,  attendu  le  défaut  de  titre 
canonique  :  nonobftant  ce  moyen  pé- 
remproire,le  ficur  Cabrillcau  fut  main- 
tenu par  Arrêt  du  Parlement,  au  pré- 
judice du  pourvu  en  Régale  :  lur  les 
repréfentations  du  Clergé  dans  les  deux 
Allemb. ,  l'ont  intervenus  en  laveur  du 
Régaiifte  plufieurs  Arrêts  du  Conleil. 
J^oye\  Reims,  a°.  8. 

L'Air,  de  1 730 ,  informée  de  plufieurs 
autres  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
rendus  en  faveur  du  Janlénifme  ,  & 
contre  les  droits  les  plus  lacrés  des 
Evêq. ,  a  chargé  le  Bureau  de  la  Juril- 
dicT;ion,  d'en  taire  le  rapport:  le  pre- 
mier de  ces  Arrêts,  du  17  Mai  1730, 
a  été  donné  pour  la  fupprellion  d'une 
Thefe ,  foutenue  en  Sorbonne.  Par  cet 
Arrêt ,  il  èioii  fdiL  défenfds  à  tous  Ba- 
cheliers ^  Licenciés  j  Docieurs  &  autres  , 
de  foutenir  ,  écrire  &  enfeigner  direcle- 
ment  ou  indirecîement  aucunes  propoji- 
tibns  contraires  à  l'ancienne  Doclrine  uc 
l'Eglife.  Entreprifc  manifefte  contre 
le  droit  des  Evêques,  teuls  Juges  de 
la  Doctrine  :  il  eft  évident  que  par 
cette  forme  de  condamnation  ,  le  Parle- 
ment s'arroge  le  droit  déjuger  Sc  de  dé- 
cider de  ce  qui  peut  être  regardé  com- 
me l'ancienne  Doctrine  de  l'Eglifc. 

Un  fécond  Arrêt,  eft  un  Arrêt  de 
défenles  donné  le  i6  Juillet  1730,  en 
faveur  du  fieur  Lair,  Curé  de  Saint- 
Bartlielcmi,  d'exécuter  une  Sentence 
rendue  par  l'Official  de  Paris,  par  la- 
quelle ce  Curé  étoit,  1°.  décrété  d'a- 
journement perfonnel  ;  1°.  déclaré  fuf- 
pens  Ce  interdit  des  fondions  des  faints 
Ordres  :  l'on  voit  que  l'Arrêt  &  les 
défenfcs  portées  par  l'Arrêt,  tombent 
non-leulement  lur  l'ajournement  per- 
fonnel ,  mais  auflî  fur  l'interdit  porté 
par  la  Sentence  :  aufli  vit-on  ,  au  grand 
Icandale  du  public,  le  Curé  reprendre 
fes  fonctions  ,  en  vertu  de  ce  fcul  Arrêr. 

M.  l'Archev.  de  Bordeaux  combat 
fortement  cette  faufle  maxime  ,  qu'un 
Eccléfiallique  iufpens  puiffe,  en  vertu 
d'un  Arrêt  de  défenfes,  reprendre  fes 
fonctions. 

Trois  autres  Arrêts  fontaullî  l'objet 
du  rapport  :  Arrêts  donnés  les  17  & 
28  Juillet  1730,  cil  faveur  des  ficurs 
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Gauchct,  Chanoine  de  Jargeau;  Sara- 
fon,Curé  d'Olivet  ;  Sc  Couet ,  Curé 
d'Aroi ,  Diocefe  d'Orléans.  Sur  le  refus 
du  Chanoine  ic  des  deux  Curés,  de 
iigncr  le  Formulaire  purement  ôc  fim- 
piemtnt ,  ils  avoient  été  interdits  de 
leurs  fonâions,  par  deux  Ordonnan- 
ces définitives  de  M.  l'Evêque  d'Or- 
léans, précédées  de  monitions  cano- 
niques &L  autres  lormalités  rcquifcs  : 
lur  l'appel  comme  d'abus  par  eux  in- 
terjetté,  ils  obtiennent  des  Arrérs  de 
détentes  rendus  d'une  manière  indéfi- 
nie ,  d'exécuter  leldites  Ordonnances; 
détenfes  tombant  également  fur  l'in- 
terdit, en  vertu  dcl'quelles  lefdits  Ec- 
cléfialliques  le  font  ingérés  à  conti- 
nuer leurs  fonctions. 

L'AUcmb. ,  après  plufieurs  rétîexions 
importantes ,  &  conformément  à  l'avis 
de  la  Commilîion,  a  conclu  de  faire 
au  Roi  des  Remontrances  contre  les 
Arrêts  de  défenfes  du  Parlemenr.  On 
y  établit  folidcment  que  ces  fortes 
d'Arrêts  ne  lont  point  un  titre  fufBfant 
pour  rétablir  des  Clercs  fufpens  dans 
l'exercice  de  leurs  fonétions  :  l'AlTemb. 
joint  à  ces  Remontrances  des  Requê- 
tes pour  demander  au  Roi  la  calîatioa 
deldits  Arrêts.  Le  tout  eft  rapporté  ,  T. 
VU,  p.  1081  jufq.  1 104. 

Le  13  Septembre,  ell  intervenu  Ar- 
rêt du  Conleil  d'Etat,  qui  caflc  &  an- 
nulle  l'Arrêt  du  Parlement  rendu  en 
faveur  du  fieur  Lair,  &  qui  lui  fait  dé- 
tenfes de  s'en  fervir  :  S.  M.  évoque  à 
foi  &  à  fon  Confeil  l'appel  comme 
d'abus  par  lui  interjetté.  T.  VII,  P.  J. 
p.  317,  318. 

L'AtTemb.  de  1 730  s'eft  occupée  aulîî 
de  deux  Lettres  ;  l'une  écrite  à  la  Com- 
pagnie par  M.  l'Evêque  d'Auxerre  ; 
l'autre  adreffée  au  Roi  par  M.  l'Evêque 
de  Monrpellicr  :  ces  Lettres  ont  été 
extrêmement  délapprouvées  par  l'AlT  : 
délibérations  prifes  à  cette  occafion. 
Voye:^  Auxerrc.  Monrpellier,  n'^.  6. 

Le  Parlem.  de  Paris,  par  fon  Arrêt 
du  premier  Septembre  1 740 ,  avoir  fup- 
primé  un  Ecrit  imprimé,  fous  le  titre: 
Inflruciion  Pajiorale  de  M.  l'Evêque  de 
Laon.  Réflexions  de  M.  l'Archevêq.  de 
Paris,  à  ce  fujet,  dans  l'Alî'.  de  1740  : 
délibération  en  conléquence,  pour  dé- 
puter à  S.  £.  M.  le  Cardinal  de  Fleuri , 
&  le  prier  d'engager  S.  M.  à  réprimei: 
l'enrreprife  du  Parlement,  &  réparer 
l'atteinte  portée  aux  droits  facrés  de 
l'Epifcopat ,  par  ledit  Arrêt.  Le  Roi 
avoit  déjà  prévenu  les  défirs  del'AfT, 
par  fou  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  6 
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Septembre  1740,  lequel,  [  (ans  avoir 
égard  à  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  en  ce  qui  concerne  les  détenfes 
portées  par  ledit  Arrêt,  de  faire  aucuns 
Acles,  ni  Ecrits  aurorilant  le  refus  des 
Sacrements  &  de  la  Sépulture  cccléfiaf- 
tique,  {ur  le  fondement  de  l'appel  de 
la  Conftitution,  ]  ordonne,  que  ladite 
difpolition  iera  regardée  comme  nulle  ; 
fait  défcnfes  de  l'exécuter,  &c.  T.  VII, 
p.  1743  jufq.  1745.  P.  Juft.  p.  414. 

En  l'ASemb.  de  1747,  M.  l'Arch.  de 
Tours  fait  un  rapport  en  forme  de  dif- 
cours,  contre  le  Rcquifitoirc  de  JVIrs. 
les  Gens  du  Roi  &c  l'Arrêté  du  Parle- 
ment, au  fujct  de  la  Bulle.  Le  difcours 
cft  inlcré  au  Procès-verbal.  Arrêt  du 
Confeil ,  du  1 1  Février  1757,  qui  cafle 
&  annullc  ledit  Arrêté  :  ordonne  S.  M. 
que  la  Déclaration  du  14.  Mars  1730, 
cniem.ble  les  Arrêts  rendus  par  S.  M., 
au  fujet  de  l'autorité  de  la  Conftitution 
Unigenitus ,  foient  exécutés  félon  leur 
forme  6c  teneur;  veut  &  entend,  que 
ladite  Conftitution  foit  obfervée  dans 
tous  fes  Etats,  avec  le  refped  &  la  fou- 
milfion  qui  (ont  dus  à  un  Jugement  de 
l'Eglife  univerfcllc,  en  matière  de  Doc- 
trine. T.  VIII,  p.  58  &  f.  P.  Juft.  p.  26. 

§.  XI.  Affaires  de  la  Bulle  Unige- 
nitus,  du  Janfénifme ,  de  l'E- 
glife &  de  la  Religion ,  dans  les 
Affemblées  du  Clergé  tenues  de- 
puis 17J0. 

I.  Dans  une  AJfemblée  particulière ,  en 
1751,  &  dans  l'AJfemblée-GénéraU 
de  1755. 

I  °.  Le  Parlement  de  Paris ,  par  fon 
fameux  Arrêt,  du  1 8  Avril  175 1,  avoir 
défendu  de  faire  aucuns  refus  publics 
de  Sacrements,  fous  prétexte  de  dé- 
faut d'acceptation  de  la  Bulle  Unige- 
niius.  Par  un  Arrêté  du  5  Mai  fuivant, 
ce  même  Tribunal  avoir  avancé,  que 
M.l'Archev.de  Paris  avoir  ofé  fe  décla- 
rer ouverrcment  pour  le  fchifmc.  Dans 
des  circonftanccs  II  fàcheufes  pour  la 
Religion  ,  les  Prélats  qui  étoient  à  Pa- 
ris, après  en  avoir  eu  la  permillion  du 
Roi,  crurent  devoir  s'afttmbler  à  l'Ar- 
chevêché. Le  réfultat  de  leurs  délibé- 
rations fut  d'écrire  deux  Lettres  au 
Roi  :  la  première  a  pour  objet  l'Ar- 
rêté du  5  Mai;  les  Prélats  en  deman- 
dent la  fupprclîîon,  comme  injurieux 
à  M.  l'Archev.,  &  dans  fa  pcrfonnc, 
à  tout  l'Epifcopat  :  dans  la  féconde 
Lettre,  l'Arrêt  du  iS  Avril  fut  repré- 
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lenté  comme  renfermant  une  entrepn- 
fe  inouic  contre  l'autorité  fpiritucllc; 
ce  que  l'on  établit  parles  Loix  Divines 
ÊcEceléliaftiques,  &c  par  les  Ordonnan- 
ces les  plus  claires  &  les  plus  préci- 
fes  de  nos  Rois.  Ces  Lettres,  après 
avoir  éré  lignées  par  rous  les  membres 
del'AlI.,  furentremifcsauRoi  par  trois 
Archev.  &  Evêq.  députés  à  cet  effet. 
M.  l'Archevêque  d'Aix,  qui  porta  la 
parole  en  cette  oecalion,  témoigna  en 
même-temps  au  Roi  la  douleur  des 
Prélars  de  l'Aflcmb. ,  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  leurs  Confrères  avoir  le  mal- 
heur d'être,  depuis  long-temps,  dans 
fa  difgracc.  T.  VIII,  P.  J.  p.  ss  &  fuiv. 
Les  Lettres ,  p.  loi  &  fuiv. 

1°.  M.  l'Archev.  d'Arles  fait  le  rap- 
porr  d'une  enrrcprife  formée  dans  le 
Diocele  d'Orléans,  fur  le  facré  minif- 
tere  dans  l'adminiftrarion  des  Sacre- 
ments. Après  une  vifite  faite  par  M. 
l'Evêq.  d'Orléans,  dans  les  Monaftercs 
de  S.  Charles  &C.  de  S.  Loup,  le  procès- 
verbal  drcfté  d'iccllc,  contenant  les  ré- 
ponfes  des  Religicufes  à  fes  demandes; 
après  un  efpace  de  fept  fcmaincs  qui 
leur  cft  laifle  pour  faire  leurs  réflexions, 
ce  Prélar  fe  voir  conrraint  de  leur  no^ 
tificr  lui-même  fon  Ordonnance,  qui 
les  prive  de  la  participation  des  Sacre- 
ments, à  la  vie  &  à  la  mort ,  tant  qu'el- 
les pcrfévéreront  dans  leur  défobéiflan- 
ce.  Les  chofcsen  cet  état,  la  Supérieure 
écrit,  le  17  Juin  1755,  à  M. d'Orléans, 
pour  lui  demander  les  Sacremenrs  pour 
une  Religieufe  qui  étoit  malade.  Le  Pré- 
lat exige  que  la  Religieufe  entre  dans 
les  fenrimcnts  d'obéilTance  &  de  fou- 
miffion  que  l'Eglife  exigeoit  d'elle  :  fur 
cette  réponfc,  deux  Noraires  fonr ,  à  la 
requête  de  la  malade ,  fommation  de  la 
faire  adminiftrer:  le  Prélat  répond  con- 
formément à  fon  Ordonnance  :  requête 
de  la  malade,  au  Bailliage  d'Orléans, 
pour  la  même  fin,fur  laquelle  inrervient 
Sentence,  qui  reçoit  le  Procureur  du 
Roi  appellant  comme  d'abus  au  Paricm. 
de  l'Ordonnance,  &  qui  ordonne,  de 
plus,  que  la  Religieufe  fe  retireroit  de 
nouveau  devant  T'Evêque  :  une  heure 
après,  féconde  fommation  ,  àlaquelle 
le  Prélat  répond  ,en  perfiftant  dans  fon 
Ordonnance,  &  cependant  en  autori- 
fanttout  Prêtre  requis  &  approuvé  de 
lui  depuis  Pâques,  dans  la  ville  d'Or- 
léans ,  à  confclfer  Se  adminiftrer  la  ma- 
lade, en  fe  foumettanc  à  ce  qui  avoir 
été  exigé  d'elle. 

Le  lendemain,  1  Juillet ,  intervient 
Sentence  du  Bailliage  ,  par  laquelle  , 
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io\is  prétexte  du  pouvoir  donné  laveiU 
je,  &;  (ans  approuver  les  conditions  y 
portées,  il  clt  permis  à  la  malade  de  ie 
pourvoir  pour  les  Sacrements  devant 
Je  Curé  de  la  Paroilfe  de  S.  Jean  ,  ou  à 
fon  Vicaire  ,  Sc  fublidiaireracnt,  au  cas 
de  refus,  ou  d'abfence  de  leur  part, 
devant  tous  autres  Prêtres  approuvés, 
à  peine  d'être  procédé  extraordinaire- 
ment  contr'cux.  Le  même  jour,  fom- 
mation  au  Curé  de  S.  Jean  ,  à  fon  Vi- 
caire, &  à  deux  Vicaires  d'une  autre 
ParoifTe.  (  Ces  Eccléliaftiques  s'étoienc 
abfentés  par  la  crainte  des  pourfuites.  ] 
Le  lendemain,  les  fommations  conti- 
nuent. Enfin  ,  l'on  trouve  un  Chanoine 
Régulier,  Curé  à  l'extrémité  du  Dio- 
cefe,  alors  dans  la  Ville,  lequel,  fur  la 
requifition  qu'on  lui  fit,  fc  traniporta 
au  Couvent  de  S.  Charles  ,  &  dans  l'el- 
pace  d'une  demi-heure ,  confclTa  & 
adminiilra  la  malade. 

Cependant  on  pourluivoit  contre  les 
Eccléfiaftiques  l'exécution  de  la  Sen- 
tence :  en  cet  état  des  chofes ,  &  à  la 
nouvelle  qu'une  autre  Religieufc,  du 
même  Couvent ,  étoic  dangereulemenc 
malade  ,  M.  l'Evêque  d'Orléans  pré- 
(enre  (a  requête  au  Roi ,  &  il  prie  l'Af- 
iemblée  de  vouloir  l'appuyer  de  les 
follicitations.  La  Compagnie  nom- 
me deux  Députés  pour  follicitcr  l'af- 
faire auprès  des  Miniftres.  Elle  l'efl:  au- 
près de  M.  Rouillé,  dans  le  départe- 
;ncnt  duquel  fc  trouvoit  le  Dioccfc 
d'Orléans.  Ce  Miniftrc  paroît  être  dans 
des  difpoficlons  favorables.  T.  VIII ,  p. 
54?  julq.  546. 

AL  l'Archev.  d'^^rles ,  après  quelques 
obiervations  générales  lurles  maux  de 
i'Eglife  ,  réduit  les  points  contcftés  à 
deux  qucftions  principales  ;  à  l'autorité 
de  la  Bulle  Unigen'uus ,  &  à  la  compé- 
tence prétendue  par  les  Tribunaux  ié- 
culiers,  lur  l'adminiftration  des  Sacre- 
ments. Il  conclut  le  rapport  de  laCom- 
millîon  à  faire  au  Roi  de  très-humbles 
Remontrances ,  par  lefquclles  S.  M.  fera 
fuppliéc  : 

1°.  D'interpréter  la  Déclaration  du 
i  Septembre  1754,  conformément  à 
celle  du  24  Mars  1730;  de  déclarer 
nuls  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  18  Avril  1751  &  18  Mars  17J5, 
&  tous  autres  femblables,  comme  con- 
traires aux  difpofitions  de  ladite  Dé- 
claration ,  fur  la  foumifiion  due  à  la 
Bulle  Unigenitus  ;  de  maintenir  en  con- 
féquencc,  &  d'allurer  de  plus  en  plus, 
la  liberté  eirentielle  au  minifbcre  des 
ivêques ,  fur  le  fujet  de  cette  Confti- 
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tution  ;  de  rétablir  les  écoles  de  Théo- 
logie ,  notamment  celje  de  Paris ,  dans 
le  droit  qu'elles  ont  de  ioutenir  l'auto- 
rité decette  Conftitution,  &  d'exiger, 
iuivant  leurs  ulages,  des  afllirances  de 
la  foumillîon  qui  lui  eft  due. 

1°.  De  renouveller  l'art.  54  de  l'Edic 
de  Kîjj,  &  en  l'interprétant,  en  tant 
que  de  beloin  ,de  défendre  aux  Cours 
de  Parlcment&  autresjuges,  depren- 
dre  aucune  connoifTance  de  refus  de 
Sacrements,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  ap- 
pel comme  d'abus  des  Ordonnances 
ou  Procédures  faites  à  ce  fujct  par  les 
Juges  d'Egîife,  &  de  recevoir  aucune 
demande  ou  Requête  en  adminiftra- 
tion  de  Sacrements,  &  faire  lur  cette 
matière  aucune  injonélion,  dircftc- 
mentou  indireûement,  aux  Miniftres 
de  I'Eglife. 

3".  De  renouveller  l'art.  36  de  l'E- 
dit  de  169s,  &  en  l'interprétant,  de 
déclarer  que  les  appellations  comme 
d'abus  des  Ordonnances  rendues  par 
les  Evêques,  loit  en  cours  de  vifite, 
foit  autrement,  dans  ce  qui  concerne 
le  Service  Divin  ,  la  dilcipline,  la  cor- 
rctl;on  des  mœurs,  &  l'adminiftration 
des  Sacrements  ,  n'auront  aucun  cffcc 
lulpcnfif. 

4°.  De  déclarer  nuls  &  incompé- 
teniment  rendus  ,  tous  Arrêts  ,  Juge- 
ments, Sentences  &  Procédures,  con- 
tre tous  Eccléfiaftiques ,  à  l'occafion 
des  derniers  troubles  ;  ce  faifant,  ré- 
tabhr  ces  Eccléfiaftiq.  dans  tous  leurs 
droits,  biens,  titres  &  honneurs,''  re- 
mctrant  au  iurplus  toutes  choies  ea 
tel  état  qu'elles  étoient  auparavant; 
fans  qu'on  puiffe  tirer  aucune  confé- 
quence  de  tout  ce  qui  s'eft  palTé. 

L'avis  eft  unanimement  approuvé, 
&  M.  l'Evêque  du  Puy  eft  prié  de  dref- 
fer  les  Remontrances.  T.  VIII,  p.  548 
jufq.  ni- 

La  nouvelle  de  l'Arrêt  rendu  ,  le  ig 
Août  1757,  au  Parlement  de. Paris, 
dans  l'affaire  du  Chapitre  d'Orléans, 
parvient  à  l'Aflemb.  Le  fujct  de  l'Arrêt 
étoit  le  refusdeSacrcments  fait  au  ficur 
Cougnou  ,  Chanoine.  Il  étoit  ordonné 
par  l'Arrêt,  qu'à  perpétuité  il  feroit  cé- 
lébré un  Service  pour  le  repos  de  fon 
ame,  &  que  l'Arrêt  feroit  gravé  fur  l'ai- 
rain dans  l'Eglile. 

La  matière  mife  en  délibération ,  la 
Compagnie  a  unanimement  arrêté  de 
prier  Son  Emincnce  de  demander  à  Sa 
Majefté  la  permillion  d'aller  en  Corps 
fe  jetter  à  fes  pieds,  pour  implorer  (a 
protection  &  fa  religion,  au  fujet  des 
dilpofitions 
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difpolîtions  de  l'ArrcC.  Le  Roi  agrée 
une  députation  ,  mais  leulemciu  ordi- 
naire. Sur  quoi,  il  a  écé  délibéré  de 
faire  un  Mémoire  pour  le  prélenierau 
Roi.  Le  Mémoire  cft  drcfle  par  M. 
l'Evêque  d'Aucun.  Quatre  Prélats  8c 
autant  de  Mrs.  du  fécond  Ordre,  Son 
Emincnce  à  la  tête,  le  préientent  au 
Roi ,  qui  promet  de  faire  lavoir  les  in- 
tentions. M.  le  Cardinal  le  prélentc  au 
Roi  pour  avoir  la  réponfc.  Sa  Majcllé 
la  remet  après  avoir  rcc;u  les  Remon- 
trances qui  lui  avoienc  été  annoncées. 
T.  VIII,  p.  546  jufq.  548.  P.  J.  p.  159. 

Ces  Rcmontances  renferment  tous 
Jcs  objets  de  plaintes  au  fujet  de  la 
Bulle  ifc  des  affaires  de  l'Eglifc,  notam- 
ment par  rapport  au  refus  des  Sacre- 
ments ,  &  aux  entreprifcs  des  Tribu- 
naux  féculiers.  Le  Clergé  les  conclut 
par  quatre  articles  de  demandes. 

1°.  D'interpréter  la  Déclaration  du 
I  Septembre  1754,  conformément  aux 
articles  3  ,  4  &  5  ,  de  celle  du  14  Mars 
1730;  de  déclarer  nul  &  de  nul  eflec 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des 
iS  Avril  1752.,  &  18  Mars  1755 ,  & 
tous  autres  fcmblables;  de  maintenir 
en  conféquence  la  liberté  elTenticlle  au 
miniftere  des  Evêques,  fur  le  (ajet  de 
la  Bulle;  de  rétablir  les  Ecoles  de  Théo- 
logie, nommément  celle  de  Paris,  dans 
le  droit  qu'elles  ont  de  foutenir  l'auto- 
rité de  cette  Bulle,  &  d'exiger,  fuivant 
l'ufage,  des  allurances  de  la  loumiffion 
qui  lui  cft  due. 

2".  De  renouveller  l'art.  34  de  l'Edic 
de  1695,  Se,  en  l'interprétant,  de  dé- 
fendre à  cous  Juges  féculiers  de  prendre 
aucune  connoillance  de  tous  refus  de 
Sacrements  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eût  appel 
comme  d'abus  des  Ordonnances  Se  pro- 
cédures faites ,  à  ce  fujet ,  par  les  Juges 
d'Eglife  ,  &  de  recevoir  aucune  Requê- 
te pour  adminiftracion  de  Sacrements  ; 
leur  interdire  très-exprelfément  de  fai- 
re, fur  cette  matière,  aucune  injonc- 
tion aux  Miniftres  de  l'Eglifc. 

3".  De  renouveller  l'arc.  36  de  l'Edic 
de  1695. 

4°.  De  déclarer  nuls  &  incompétcm- 
mcnt  rendus  tous  Arrêts,  Jugements, 
Sentences  &  procédures  contre  tous 
Eccléfiaftiq.,  .1  l'occalîon  des  derniers 
troubles;  ce  faifant,  les  rétablir,  &;c. 

Ces  Remontrances,  après  avoir  été 
lues  ^  approuvées  par  l'AlTemb. ,  font 
préfentées  au  Roi,  qui  les  reçoit  avec 
bonté ,  6c  donne  jour  pour  avoir  la  ré- 
ponfe.  T.  V'III,  p.  551,  ■i<ii.  Les  Re- 
montrances,  P.  Jufl:.  p.  !<;  1  &  fuiv, 

TahUdela  Coll.  des  P.  F. 
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Réponle  du  Roi.  J'ai  examiné  Il-ô  Re- 
monirances  je  maintiendrai  i auto- 
rité de  la  Bulle  Unigenitus,  de  la  même 
manière  que  je  m'en  Juis  toujours  expli- 
qué: ...je  maintiendrai  également  l'E^ 
gltje  dans  toute  la  J urijdicïion  qui  lui 
appartient ,  0  notamment  en  ee  qui  con- 
cerne l'adminijlration  des  Sacrements  ^ 
conformément  à  l'Edit  de  16'^ 5,  fans 
fouffrir  que  les  Cours,  Juges  &  autres  de 
mes  Sujets  puijjent  s'tmmifccr  dans  la 
connoijjance  de  ce  qui  ejl purement  fpifi- 
tuel  :  mon  intention  cfl,  que  ma  Décla- 
ration du  1  Septembre  1754,  qui prefcrit 
le  flence ,  fou  exécutée;  ô  j'expliquerai , 
s'il  en  eji  bejuin ,  plus  particulièrement 
ma  volonté  y  pour  empêcher  qu'on  n'abuje 
des  difpojîtions  qu'elle  renferme.  T.  VUl, 

P-5  53-  .  . 

La  Compagnie  ne  trouve  point  dans 
cette  réponle  du  Roi  ce  qu'elle  avoïc 
lieu  d'attendre  :  elle  prie  donc  Son  Emi- 
nence  de  le  rendre  auprès  de  S.  M.  ;  de 
lui  marquer  la  confternation  que  la  ré- 
ponfc a  caufée  dans  l'Allemb. ,  qu'elle 
ne  peut  s'empêcher  de  lui  témoigner 
par  de  nouvelles  reprélentations  :  les 
objets  en  font  arrêtés  :  M.  l'Arch.  de 
Sens  eft  prié  de  dreffer  un  Mémoire  en 
conformité.  Le  Mémoue  eft  lu  &  ap- 
prouvé :  il  cft  remis  au  Roi ,  dont  la 
réponfc  eft,  qu'il  balançoit  les  mefures 
qu'il  avoit  à  prendre  pour  l'interpré- 
tation de  fa  Déclaration  du  t  Septem- 
bre 1754>  ^  retour  des  Prêtres.  T. 
VIII,  p.  5  5  3  ,  5  54-  Le  Mémoire,  P.  J. 
p.  1  88  &  luiv. 

L'Afîembléo  de  1755  fe  propofc  de 
déterminer  les  cas  otr  les  Sacrements 
peuvent  &  doivent  être  refulés  à  ceux 
qui  font  réfraclaircs  à  la  Bulle  Unigeni- 
tus ,  &  de  s'expliquer  fur  le  degré  de 
notoriété  nécelTaire  pour  que  ce  refus 
ait  lieu.  Cette  affaire  importante  oc- 
cupe rAffemblée  dans  un  grand  nom- 
bre de  féanccs.  M.  l'Archev.  d'Arles  , 
Chef  du  Bureau  de  la  Jurildiction  ,  dans 
la  féance  du  11  Octobre,  continue  le 
rapport  qui  avoir  été  commencé  dans 
les  féanccs  précédentes,  oii  il  cft  dit, 
que  Meffeigneurs  (e  font  entretenus 
d'affaires  importantes. 

Il  expolè,  que  la  Commillion  avoir 
dreffé  dix  articles  fur  les  divers  objets 
qui  avoient  été  traités.  Lc£lure  faite, 
on  a  recueilli  les  voix,  &  ils  ont  été 
apptouvés  par  dix-fepc  de  Mrs.  du  pre- 
mier Ordre  :  feize  aucres  Prélats  ont 
été  d'avis  différent  fur  certains  points, 
&  ont  propofé  leur  avis  compolé  de 
huit  articles,  donc  il  a  écé  faic  Itdurc. 

y  y  V  V  V 
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Mrs.  du  fccond  Ordre,  au  nombre  de 
vingt- deux,  ont  accédé  aux  articles 
propofés  par  la  Cohimiilion  :  huit  de 
Mrs.  du  même  Ordre  ont  accédé  au  fc- 
cond avis.  Il  a  été  unanimement  con- 
venu, cjue  ,  tant  les  dix  articles  que 
les  huit,  feroient  inférés  dans  le  Pro- 
cès-verbal. Les  voici. 

Art.  I.  Confliiutio  qrix  inàpit  Uni- 
gcnirus  Dei  Filius  ,  Decreium  efl  Sedis 
ApojlolLC£  quo  liber  Conflddrationum 
morcJium  prohihitus  eft  ù  damnaïus  , 
&  Propojînones  una  &  ceniuni  ex  diclo 
libro  excerpts  diverfis  refpeclivè  confixjc 
funt  noiis ,  inter  quas  reperiuntur  noi.e 
^rroris  &  h^refeos ^  càm  ig'iiur  accejj&rit 
Ecc'efij  confenfus ,  Decreium  illud me- 
rho  VQcatur^  mm  judicium  dogmaiicum 
6  irreformahile  Ecclefi.e  umverfalis , 
liim  judicium  ejufdem  Ecclejix  ad  doc- 
trinam  penmens. 

Art,  II.  Huic  judicio  deheiur Jîncerum 
mentis  ù  cordis  obfequium  ;  qui  conira 
illud  obfequium  peccant ,  peccanl  in  ma- 
teriâ  gravi. 

Art.  III.  Potejl,  formalis  &  perti- 
nax  contrii  illud  Decreium  reluclaiio , 
in  aclus  externos  erumpere ,  &  ira  pont 
aliquandà  in  puhhcam  offenfionem ,  ut 
omnes  notorieiaiis  (jUs  diciiur  faSi  carac- 
leres  exhibeat ,  qualis  fufficit  ad  dene- 
gandam ,  eliam  publicc ,  facri  Viatici 
panLcipaiioncm. 

Arr.  IV.  H.cc  facli  notorietas ,  fedulo 
dijlinguenda  eft  à  conjecluris  ,  fufpicio- 
nibus ,  famâ  ,  ù  rumoribus  ,  quippè  ori- 
lur  ex  faclo  moraliier faltem  perfeveran- 
tc ,  ctijus  leftis  populus  eft ,  &  quod  ita 
evidens  efl ,  ut  nullâ  tergiverfatione  ce- 
lui poftii ,  nec  aliquo  juris  fuffragio  ex- 
cufari. 

Art.  V.  Ciim  tamen  hujus  notorietatis 
caraàeres  difficile  fit  difcenere,  &  ad 
praxim  referre  periculofum ,  confulani 
Epifcopum  Sacramentorum  Miniftri,& 
ntmmem ,  niftillo  confulio  &  approbante 
hâc  de  causa,  ci  facri  V  latici  panicipa- 
iwne publiée  arceant. 

Art.  VI.  Qui  ConftiiutionilJmgeni- 
tus  refragantur,  ftve  judicio  convicli , 
five  inobediemiam  fuam  in  ipsâ  Viatici 
adminiftratione  Jponiè  profeffi  fuerinc , 
a  facri  l^iaiici  partiel pati  one ,  eiiam  in- 
confulio  Epifcopo  ^publiée  arceaniur. 

Art.  VII.  Ubi  aderunt  circumftantie 
fuperioribus  articulis  defcripts  delinquen- 
les  qui  facrum  Viaticum  &  Extremam 
Unciionem  ad fe  deferri poftulavermt ,  ad 
veram  pœnitentiam  &  ad  fcandaii  repa- 
rationem  ,  publicâ  eiiam  interpellatione 
urgeamur ,  in  caiens  veiù  cafibus ,  Sa- 
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cramentorum  Miniftri,  quantîim  ^elus  ù 
prudentia  fuggefterit ,  jigrotos  pnvatim 
honentur ,  nullas  tamen  quxftiones  auc 
inierpellationes  ad  inftrmos  publiée  infti- 
tuant,  prdter  cas  qus  in  Rituali  vel  in 
Siaïutts  Synodalibus  Diœcefeos  exprefsi 
contineniur. 

Art.  yïW.Ad folam poteftaiem  Eccle- 
fiafticam  jus  pertinet ,  deffiniendi  qux 
dijpoftiiones  tùm  internée,  tùm  exiernje 
ncceffariî  fini ,  ut  Euchariftia  ricè  fufci- 
piaiur. 

Art.  lX.  Hinc,folis  Eccleftx  Minif 
iris  competii  dijudicare ,  quinam  ad  Eu- 
charifti.e  pariicipaiionem,  ftve  pnvatarn, 
ftve  puhlicam  admiitendi  fini ,  quinam 
ab  uirâque  rejiciendi. 

Art.  X.  Hinc ,  contra  œeonomiam  di- 
viniiiis  inftituiam  graviter  peccant,  & 
fidèles  qui,  Jpreià  Ecctefue  autoriiaie  ad 
Jecularem  poteftaiem  confugiuni  ,  pro 
impetrandâ  Eucharifli.e  panicipatione , 
&  Sacerdoies  qui  ad  Judicis  fecularis 
imperium  ,  eulpabili  affeniaiione ,  Eu- 
chariftam  mimflrant  lis  quos  proprius 
Paftvr  exclu fti,  nec  Superior  in  ordint 
hierarchico  recipiendas  judicavit. 

AUTRES  ARTICLES. 

Art.  I.  Conftiiutio  Clementis  fanclifftmt 
memorij:  Papx  XI ,  qu£  incipii  Un  igcni- 
tus  Dci  Filius,  dogmatieum  eft  0 irrefor- 
mabile  Ecclefis  univerfce  judicium  ,  cui 
ftncerum  mentis  &  cordis  obfequium ,  fine 
peccaio  mortali  ,  denegari  non  potefl. 

Art.  II.  Qui  joltmni  huic  judicio  no- 
tarié rejragantur ,  ils  urpoiè  peccatori- 
hus  publicis ,  vi  prxcepii  e liant  dtvini , 
publiée  neganda  efl  Euchariftia. 

Art.  111.  Adfacratiffimam  illam  Com- 
munionem  denegandam  ,  non  eft  neceffa- 
ria  notorietas  quj:  Jutis  vocatur ,  fufftcit 
qu.t  diciiur  faéli  ;  hic  autem  reperiiur , 
quando  peccatum  ita  publicé  conftat,  ut 
nullâ  puffit  tergiverfatione  celari. 

Art.  IV.  Divinis  ù  Ecclefiafticis  Le- 
gihus  fideliter  inhurenies ,  fummi  cura  de 
reparandis  feandalis  provideant  Sacra- 
mentorum Minifhi^  antequam  Viaticum 
dijpenfent,  nihil  tamen pr.epofterè  agant  : 
in  dubiis  Epifcopum  confulant ,  un  cau- 
lum  pr.efcripiumque  eft  Eccleflji  Le  gibus: 
imo  ad  eum  référant  de  ipsâmet  noto- 
rietate,  uhi  occurrerit  ;  quantum  tamen 
per  tempus  locorumve  diflaniiam  licebit. 

A  rt.  V.  Fide  eerium  efl ,  Chriflum  Do- 
m.inum  Corpori  primorum  Ecclefis  Paf- 
toruni  eam  omncm  conceffijfe  auclorita- 
lem  ,  qu.e  ipfis  necejfaria  eft  ad  regimen 
jidehuni  in  oriine  adfalutem.  Non  miniis 
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fide  certum  eft,  aucîorltaicm  illam  in  fjn- 
riiaalibus,  ahfoliuam  e(jc,fupmnam ,  ù 
ah  omm  alla  indcptndcntcm  j  iindè  Joli 
Ecclejiajiict: poteftati jus  compeiiijjtrtn- 
di  Leges  circa  Eucharijii^  adminijiratio- 
nemetiam  pubUcam  ^  ecLs  Lnterprttandi ^ 
ac  Jlatuendi  Jupremo  judicio  qu,e  difpo- 
Jidonôs  tiim  mternj;  ^  dim  extern.t  fuii  ne- 
cejfari.t,  ad i liant  digne  recipiendam. 

Art.  VI.  Conflitutioni  Unigcnitus  in- 
cbfequentes ,  Eucharifli.t  panicipatione 
rnagis  ac  magis  fe  pr.ebem  indignas,  clim 
pro  eâ  impetrandâ  ad  feculares  judices 
eonjugiunt ,  Sdcerdotes  verà  qui  his  in  cai 
Jîéus  Jiiffîs  obtempérant  Judicum,  prodi- 
tores  fiant  Corporis  Chrifliy  pœnijque  & 
cenfuris  Ecclefiaflicis  pkcli  merentur. 

Art.  VII.  Sacerdos  non  habens  ordina- 
riam  aut  delegatam  jurifdiclionem ,  non 
potefi  fideliurn  ,  etiam'  infirmorum ,  con- 
fdjfwnes  excipere ,  eofque  valide  abfol- 
vere ,  ni  fi  in  cafia  ver.e  necejfuaiis  :  ca- 
fus  auteni  necejfitatis  non  reperitur ,  ciim 
Sacramenta  infirma  eâ  de  causa  dene- 
gant Sacerdotes  approbati^  quia  debiiam 
Confiitutioni  Uiiigenitus  obedientiam 
ipfie  denegat  infirmas. 

Ait.  VIII.  Cum  jure  divino  incumbat 
fingulis  Epificopis  ^  commijfum  fiibi  gre- 
geni  ea  qU£  ad  fialutem  pertinent  docere  , 
ac  docendum  curare  ,  ipfis  proindè  eodem 
jure ,  'dem  pro  raiione  Circumfiantiarum 
incumhii  ojficium  circà  Leges  &  dogma- 
tlca  Ecclefi^i  umverfji  judicia. 

Et  atccndu  ia  diflerencc  qui  paroît  fe 
rencontrer  entre  les  deux  lentimcnts, 
&  le  délu-  de  l'Aflemblée  de  parvenir 
à  line  part,-\ice  imanimité,  il  a  été  dé- 
libéré, tout  d'une  voix,  de  confulrer 
le  Pape;  &  qu'à  cet  efFec,  les  articles 
ci-deilus  leroient  remis  à  Sa  Majcfté, 
&  qu'elle  feroit  luppliée  de  les  faire 
préfentcr  à  Sa  Sainteté.  Chaque  Prélat 
a  déclaré,  qu'il  ne  prétend,  en  aucune 
manière  ,  par  le  recours  unanime  au 
Pape  ,  mettre  en  queftion  les  vérités 
déjà  décidées,  qui  font  contenues  dans 
les  différents  articles  :  chacun  d'eux  a 
encore  ajouté,  qu'en  attendant  la  de- 
cilîon  du  Saint-Siège,  il  continuera  de 
coiitornier  la  conduite  aux  lumières  de 
fa  conlcience,  aux  ufages  de  fou  Efrlife 
&  aux  principes  contenus  dans  les  ar- 
ticles dont  il  a  éré  d'avis. 

Les  articles  font  prélentës  au  Roi, 
pour  les  faire  paffcr  au  Pape.  Le  Roi 
approuve  ce  parti.  M.  l'Evêque  du  Puy 
cfl  chargé  d^-  drefler  un  projet  de  Lettre 
pour  Sa  Sainteté  :  il  en  fait  Icclure  à 
i'Affemhléc.  T.  VIII ,  p.  Ç54jufq.  jjj. 
La  Lettre  au  Pape ,  P.  Juft.  p.  i  y  i . 
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L'Aff.  de  17)5  adrefTe  uftc  Lettre 
circulaire  aux  Jîvêques  du  Royaume, 
contenant  le  précis  de  ce  qui  s'ell  pail'é 
dans  l'Air,  fur  les  affaires  de  l'Eglife  : 
M.  l'Archevêque  de  Sens  en  ell  chargé. 
T.  VIII,  p.  559.  P.  Juft.  p.  jc,!  Se  fuiv. 

II.  Àfifaire  du  Janfiémfime ,  de  l'Eglife 
6  de  la  Religion,  dans  l'AJfiemblic 
de  17;8. 

Les  Députés  à  cette  Aff. ,  étoient 
chargés  par  leurs  Provinces  de  quel- 
ques commiifions  relatives  à  cet  objet. 
M.  le  Cardinal  de  Tavanes  fait  le  rap» 
port  des  demandes  de  la  Province  de 
Rouen  :  chaque  Prélat  en  fait  autant 
pour  fa  Province  :  fur  quoi  l'Afl".  ar- 
rête les  articles  fuivants. 

i".  Le  retour  de  M.  l'Arcliev.  de 
Paris ,  6i  de  M.  l'Evêque  de  Saint-Pons 
dans  leurs  Dioceles  :  2^.  le  rappel  de 
tous  les  Prêtres  décrétés  &  bannis: 
3°.  le  rérabliffement  de  la  Faculté  de 
Théologie  :  4°.  qu'il  plaife  au  Roi  de 
retirer,  ou  d'interpréter  les  Déclara- 
tions des  1  Septembre  1754,  &  10 
Décembre  17J6  :  5°.  de  faire  les  Re- 
montrances les  plus  fortes  contre  les 
mauvais  Livres  qui  fe  répandent  con- 
tre la  Religion  ,  contre  la  Do£lrinc, 
même  contre  l'autorité  de  S.  M.  £c 
contre  les  mœurs. 

L'Affemb.  prie  Mrs.  les  Préfidents 
d'examiner  avec  Son  Eminence  ,  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  ailurer 
le  fuccès  de  toutes  ces  demandes  ,  &  de 
faire  part  enluite  de  leurs  obiervations. 
T.  VIII,  p.  651. 

Son  Eminence  fait  le  rapport  à  l'Aff. 
d'une  conférence  tenue  chez  elle,  avec 
M.  le  Cardinal  de  Bernis,  &:  M.  le 
Comte  de  Samt-Florentin ,  en  pré*- 
fence  de  plufieurs  Députés  tant  du 
premier,  que  du  fécond  Ordre;  que 
ces  Miniftres  l'avoient  affuré,  que  le 
Roi  recevroit  avec  plaifir  les  repréfen- 
tations  de  l'Affemblée;  maisque  S.  M. 
vouloit  que  cela  fe  fît  par  des  Alé- 
moires,  pour  éviter  l'éclat';  fc  que  dé- 
lirant les  lire  elle-même,  ils  devoieoc 
être  courts  &  précis  ;  qu'elle  vouloit 
qu'il  ne  tranfpirât  rien  dans  le  public, 
foit  des  demandes  qui  lui  ieroicnt  fai- 
tes ,  foit  de  fes  réponfes  ;  qu'on  pour- 
roit  cependant  les  inférer  dans  le  Pro- 
cès-verbal. T.  VIII,  p.  652. 

L'Affemblée  fait  dreffcr  deux  pre- 
miers Mémoires ,  l'un  pour  le  retjDur  de 
M.  l'Archev.  de  Paris,  l'autre  au  (ujec 
de  la  Déclaration  du  10  Décembre 
1756.  La  lecture  faite  de  ces  deux  Mé-i 
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moires,  k  Compagnie  les  a  fort  ap- 
prouvés, a  en  niênne-temps  prié  Son 
£minenee  de  les  préfenter  au  Roi. 

Ces  deux  Mémoires,  avec  un  croi- 
iieme  au  fujet  des  mauvais  Livres ,  lont 
préfentés  au  Roi. 

Réponfe  au  fujet  de  M.  l'Archev. 
de  Paris.  J'ai  fait  connaître  au  Clergé 
mes  difpojitions  par  rapport  au  retour 
de  M.  l'Archev.  de  Paris  :  j'ai  pris 

four  le  procurer  les  mefures  que  f  avais 
annoncées  ;  j'en  dejire  &  j'en  attends  le 

fuccès. . . 

Réponfe  au  fujet  de  la  Déclaration. 
//  n'y  a  point  de  Loi  de  l'Eglife  qui  ait 
trouvé  dans  la  proiechon  des  Prtnces  , 

plus  d'appui  que  j'en  ai  donné  à 

la  Conffliiution  Unigenitus;  j'entends 
qu'elle  fait  toujours  refpeclée  y  ohfervée 
comme  une  Loi  de  l'Eglife  £c  de  l'Etat: 
je  punirai  ceux  qui  ojeront y  contrevenir. 

Le  ^ele  avait  été  quelquefois  trop  loin 
fur  cette  matière  ;  l'efprit  de  déjobéif- 
fancc  s'en  était  prévalu  :  l'un  &  l'autre 
avait  donné  accafion  à  des  difpiiies  éga- 
lement dangereufes  potir  la  Religion  & 
pour  l'Etat  :  jamais  mon  intention  n'a 
été  de  prononcer  fur  des  matières  pure- 
ment Jpirituelles ,  ni  de  rejlreindre  la 
Jurijdiclion  &  l'enfeignement  des  Paf- 
leurs  :  j'ai  cru  entrer  dans  les  befoins 
de  l'Eglife,  &  ne  pas  m' éloigner  de  fon 
langage  ,  foit  en  interdisant  des  quali- 
fications quelle  n'a  point  autarifées  ,foit 
en  prefcrivant ,  paur  quelque  temps,  un 
filence  aujfi  niceffaire  à  l'ajfermijfement 
de  la  foumijfion  qu'à  celui  de  la  paix. 

C'efl  en  faveur  des  Eccléfiafliques  que 
j'ai  déclaré  certains  cas ,  où  ils  ne  pou- 
vaient être  pourfuivis  ,  pour  raifan  de 
rfus  de  Sacrements  :  s'il  y  en  a  d'au- 
tres ,  je  n'ai  point  prétendu  les  exclure  , 
me  réjèrvant  de  protéger  ceux  qui  ne 
s'écarteront  pas  des  règles. 

Je  n'ai  point  déclaré  que  tous  les  re- 
fus de  Sacrements,  même  criminellement 
pourfuivis  ,  fil jfent  des  cas  privilégiés: 
je  me  fiuis  contenté  d'autarifier  mes  Ju- 
ges a  connaître  de  ces  derniers  ;  &  cette 
difipofttion  qui  ne  fait  que  renouveller 
l'art.  34  de  l'Edit  de  1695,  ejl  con- 
forme à  ce  qui  a  été  ordonné  &  pratiqué 
de  tous  les  temps  dans  le  Royaume  : 
d'ailleurs  l'efprit  de  paix  &  d'union  que 
j'ai  voulu  infpirer  à  tous  mes  fiujeis  ,je 
l'ai  recommandé  particulièrement  aux 
Magiflrats  :  fi  quelques-uns  fiont  fiortis 
des  bornes  que  je  leur  ai  preficrites  ,  0 
notamment  fur  le  fait  des  injonclions 
que  faiexprefijément  défendues  ,  je  m'en 
ferai  rendre  compte  ,  ô  j'y  pourvoirai. 
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T.  VIII,  p.  651  ,  653,  6^4.  Les  Mé- 
moires  tj  les  HéponJ'es  ,  P.  Juft.  p.  13  y 
&  fuiv. 

La  même  Affemblée  fait  drefTcr  trois 
autres  Mémoires  dont  il  eft  fait  lec- 
ture :  le  premier,  pour  le  rétabliffe- 
ment  de  la  Faculté  de  Théologie  dans 
fon  ancien  état  &  fa  première  fplen- 
deur  :  le  fécond ,  pour  le  retour  des 
Prêtres  bannis  :  le  troifieme,  pour  fup- 
plier  S.  M.  d'employer  fon  autorité, 
pour  que  le  Bref  de  BcnoîrXIV,  donné 
au  fujet  des  articles  de  l'Aflcmblée  de 
17J  j ,  fort  exécuté  en  tous  fes  points. 
T.  VIII,  p.  655,  656.  Les  trois  Mé- 
moires ,  P.  J.  p.  241  &  fuiv. 

Réponfe  fur  la  Faculté  de  Théolo- 
gie. J'approuve  toujours  le  ir^ele  que  la. 
P  acuité  de  Théologie  de  Paris  témoigne 
pour  la  Conftitution  Unigenitus  :  elle 
doit  avoir  d'autant  plus  de  confiance  dans 
mes  difpafitions  a  cet  égard ,  qu'elle 
tient  de  moi  la  liberté  d'mftruire  ;  que 
fon  enfeignement  n'efl  gêné  fur  aucun 
point  de  Doctrine ,  &  qu'elle  eft  tou- 
jours autorifée  a  n'admettre  à  fies  dé- 
grés que  des  fujets  éclairés  6  fioumis  : 
c'eft  pour  fon  propre  bien  que  j'ai  éloi- 
gné des  Docteurs ,  dont  le  i^ele  trop  vif 
aurait  nui  au  rétablijfcment  de  la  paix  : 
dès  que  je  ferai  infibuit  qu'ils  ne  fieront 
rien  qui  puifife  arrêter  le  cours  des  exer- 
cices ,  &  qu'ils  s'uniront  fincérement  k 
leurs  confrères  ,  non-feulement  pour  le 
maintien  de  la  '  bonne  Doctrine  ,  mais 
auffi  pour  l'affermifij'ement  de  la  paix  , 
je  les  rétablirai  dans  leurs  fonclions.  T. 
VIII,  P.  Juft.  p.  243  ,  144. 

Réponle  lur  le  rappel  des  Prêtres 
bannis.  Je  fiuis  auffi  peiné  que  le  Clergé 
lui-même  ,  de  la  fituatian  des  Eccléfiafi- 
tiques  qui  ont  été  décrétés  ,  ou  bannis , 
a  l'occafion  des  derniers  troubles  :  je 
defire  vivement  de  les  voir  rétablis  dans 
leur  état  &  dans  leurs  fionclions  :  je  me 
fierai  rendre  compte  des  différents  cas  , 
dans  lefiquels  fie  trouvent  les  Eccléfiiafti- 
ques  ,  pour  lejquels  votre  Affemblée  s'in- 
téreffe ,  &  j'emploierai  les  moyens  les 
plus  propres  à  procurer  leur  rétahliffe- 
ment  :  f  attends  auffi  de  la  fiageffe  des 
Evêques ,  &  des  preuves  que  je  leur 
donne  de  mon  affection  ,  qu'ils  prévien- 
dront toute  marche  indificrete  qui  pour- 
rait donner  occafian  à  de  nouveaux  trou- 
bles de  lu  part  des  Eccléfiiafliques  qui 
leur  fiont  fubordonnés.  T.  VllI,  P.  Juft. 
p.  145. 

Réponfe  au  fujet  de  la  Lettre  de 
Benoît  XIV.  Le  Clergé  ne  peut  mécon- 
naître mes  intentions  par  rapport  au  Bref 
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du  Pape  Benoît  XIV  :  c'eft  par  [entre- 
jnife  de  ma  proieclion  &  de  mes  Joins 
qu'il  a  été  obtenu  :  je  l'ai  adrejjé  mot- 
Inême  aux  Evéques ,  &  je  leur  en  ni  re- 
commandé l'exécution  :  je  ne  changerai^ 
point  de  réfolution  h  cet  égard  :  k  Lie rge 
peut  s'en  rapporter  ci  mon  rej'pecl  pour 
le  S.  Siège  ,  ù  a  la  ferme  perjuaficn  oit 
je  fuis ,  que  les  iifpoftttons  de  ce  Bref 
qui  font  le  plus  clatrement  exprimées, 
à  qui  ortt  le  plus  de  rapport  à  la  pratt- 
que  ,  peuvent  beaucoup  contribuer  au  bten 
de  l'Eglife  ù  de  l'Etat  :  quant  au  de- 
fir  que  votre  Affetnhlée  témoigne  de  voir 
cette  réponfe  du  Pere  commun  des  fidè- 
les ,  revêtue  de  l'autorité  nécejjatre, 
pour  devenir  une  Loi  du  Royaume ,  il 
peut  y  avoir  des  difficultés  il  raifon  des 
formes  :  je  ferai  examiner  la  demande 
du  Clergé  :  il  peut  s'ajfurer  d'avancé 
d'obtenir  de  moi  tout  ce  qu'il  fera  pof- 
fihle  Ù  utile  de  lui  accorder.  T.  VIII , 
P.  Juft.  p.  147. 

L'AfT!  ne  pouvant  avoir  la  coniola- 
tion  de  voir  efFectuer  les  promclTes 
de  S.  M.,  avant  fa  réparation,  &  Ce 
confiant  entièrement  dans  les  bontés 
du  Roi,  a  prié  Son  Emiiience  de  faire 
auprès  de  S.  M.  les  plus  vives  inftan- 
ccs  pour  obtenir  proinptcment  l'exé- 
cution de  fes  promefTcs.  T.  VIII,  p. 
656. 

Le  Roi  avoir  fait  témoigner  par  M. 
le  Cardinal  à  rAlfemblée,  la  fatisfac- 
tion  qu'il  avoir  de  la  manière  fage  5c 
prudente  avec  laquelle  elle  s'étoit  con- 
duite pendant  tout  le  cours  de  fes 
féances.  T.  VIII,  p.  658- 

Vi\.  Affaire  du  Janfénifme,  de  l'Eglife 
&  de  la  Religion,  en  l'Affeinblée  de 
1760. 

1°.  Relativement  aux  Brefs  de  Benoît 
Xiy  Ô  de  Clément  XIII. 


La  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV, 
en  réponfe  aux  articles  de  l'Alfcmb. de 
1755,  folemnel'.cment  &  unanime- 
ment acceptée  par  l'Aflcmb.  de  175S  , 
n'cfl:  pas  reçue  avec  moins  de  rcfpe£l 
&  d'unanimité  par  celle  dci76o  :  cette 
acceptation  avoit  été  précédée  d'un 
Bref  de  Clément  XIII  ,  adrclTé  à  M. 
l'Archevêque  de  Narbonnc,  Préfident 
de  l'Air,  par  lequel  le  Pape  confirme 
la  Lettre  Encyclique  de  Ion  Prédécei- 
fcur,  en  recommande  l'acceptation. 
Le  Roi  à  qui  le  Bref  de  Sa  Sainteté 
avoitcté  remis ,  l'adrefTe ,  avec  une  Let- 
tre de  S.  M.,  à  M.  l'Archcv.  de  Nar- 
bonnc :  ce  Prélat  fait  part  du  tout  à 
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la  Compagnie,  qui  nomme  uneCom- 
million  pour  examiner  dans  les  Procès- 
verbaux,  ce  qui  s'étoit  pratiqué  dans 
la  réception  des  Bulles ,  Brefs  ou  autres 
Reicrits  Apoftoiiquesenvoyésen  Fran- 
ce ,  afin  de  faire  part  de  (on  avis  à  l'Af- 
fcmblée,  fur  la  manière  dont  la  Let- 
tre Encyclique  de  Benoît  XIV  devoïC 
être  reçue.  "T.  VIH,  p-  3  5  8. 

La  Lettre  du  Roi ,  l'Encyclique  de 
Benoît  Xir,  le  Bref  Je  Clément  XIII, 
font  rapportés ,  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  171 
&  fuiv. 

M.  l'Archevêque  de  Rouen,  Chef 
de  la  Commiffion  ,  faitfon  rapport  lur 
cet  objet  important  :  il  expofe  d'abord 
les  faits  qui  ont  précédé  &  qui  ont 
fuivi  la  Lettre  Encyclique;  Si  venant 
enfuite  au  fond  de  l'afi-'aire ,  il  la  ré- 
duit à  trois  points  principaux. 

Le  premier  regarde  l'acceptation  de 
la  Lettre  confidérée  par  rapport  au 
fond.  On  reconnaît  dans  ce  Refcrit, 
dit  ce  Prélat,  la  Doûrine  de  l'Eglife 
&  la  fageffc  du  jugemenr  qui  y  eft 
porté  :  en  luivant  la  route  lurc  qui  y 
eft  tracée,  00  tient  ce  juftc  milieu  qui 
doit  guider  en  tout  &  principalement 
dans  la  difpenfation  des  choies  fain- 
tcs,  également  éloigné  de  toutes  les 
extrémités  vicicufes ;  on  ne  pèche,  ni 
par  défaut,  ni  par  excès;  on  n'eft,  ni 
trop  indulgent,  ni  trop  rigide. 

Le  fécond  renferme  l'examen  des 
vaines  fubtilités  qu'on  oppole  au  Rcf- 
cfit  pour  en  attaquer  le  contenu,  en 
corrompre  le  fens,  en  éluder  l'exé- 
cution. 

Le  troifieme  regarde  la  forme  d'ac- 
ceptation: il  remarque  que  cette  forme 
n'a  pas  toujours  été  la  même;  ce  qu'il 
fait  voir  par  ce  qui  s'eft  palfé  en  1653  , 
en  1656,  en  i  657 ,  pour  la  Bulle  &  les 
Brefs  d'Innocent  X,  contre  les  cinq 
Propolitions  ;  &  pour  la  Conftitution 
d'Alexandre  VII,  confirmative de  celle 
d'Innocent  X;  en  1705,  à  l'occafion 
de  la  Bulle  Vmeam  Domini ;  en  17 14, 
pour  l'acceptation  de  la  Bulle  Unige- 
nitus.  L'on  conclut  de  ce  récit,  de  ce 
qui  s'ell  paffé  en  différcnrcs  AfTemb.  ; 
que  la  manière  d'accepter  n'a  été  uni- 
forme qu'en  ce  que  les  Refcrits  des  Pa- 
pes ont  toujours  été  acceptés  par  voie 
de  jugement,  avec  rclpetl  &  fou- 
million. 

La  matière  mife  en  délibération  ,  M. 
l'Abbé  de  Jumilhac  ayant  recueilli  les 
fuffragcs  de  tous  Us  Prélats ,  pai  mi  Icf- 
quels  s'eft  ttouvé  M.  rArchevêque  de 
Paris ,  £c  de  tous  Mrs.  du  fécond  Or- 
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drc ,  l'AfT. ,  !e  fainr  nom  de  Dieu  invo- 
qué, a  unanimement  déclaré  &  arrêté  ; 


Qu'elle  profite  avec  emprclVe- 
ment  de  l'octafion  que  lui  préleiite 
le  Bref  de  Clément  Xlil,  pour  faire 
connoître  Tes  fentiments  au  fujct  de 
la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV. 

2°.  Qu'elle  a  reconnu  dans  cette 
Lettre  la  Doétrine  de  l'Eglife,  &  la 
iagcfTe  du  Jugement  qui  y  cft  porté. 

3°.  Qu'elle  accepte  avec  reipecl;  le- 
dit Jugement  fonde  fur  l'autorité  du 
S.  Siège  ,  fur  les  règles  Eccléfîaftiques , 
furies  Décrets  des  Conciles  tenus  mê- 
ïiie  en  France,  &  fur  les  fentiments 
dos  Théologiens  célèbres  de  notre  Na- 
tion. 

4'\  Que  les  Evêques  qui  font  de 
l'Aflemb. ,  obferveront  &;  feront  ob- 
ferver  ce  Jugement. 

5°.  Qu'elle  écrira  aux  autres  Prélats, 
pour  les  exhorter  à  l'oblérver  &  faire 
obfervcr  dans  leurs  Diocefes.  T.  VIII, 
p.  858  jufq.  8S0. 

La  Lettre  de  l' Afftmhlie  au  Pape 
C liment  XlU ,  celle  de  l'JJfemblée  au 
Roi,  la  Lettre  circulaire  aux  Eveques, 
la  Lettre  du  Roi  a  l'A(femh.  au  fujet 
de  fa  délibération ,  le  Bref  de  Clément 
Xlll ,  en  réponje  à  la  Lettre  de  l'A  [T. 
T.  Vin,  P.  J.  p.  X78  jufq.  183. 

2°.  Délibérations  de  l'Affemblée  rela- 
tives aux  objets  de  plaintes  ù  de  Re- 
montrances, 

M.  l'Archevêque  de  Rouen  ,  Chef  du 
Bureau  de  la  Jurifdicliou  ,  fait  lecture 
des  difTérents  articles  qui  doivent  faire 
l'objet  des  Remontrances  que  l'AfT. 
s'étoit  propofée  de  taire  :  la  matière 
mifc  en  délibération ,  l'avis  a  été  d'a- 
dopter tous  les  articles ,  &  M.  l'Evêquc 
du  Puy  a  été  prié  de  rédiger  ces  Re- 
montrances. T.  VIII,  p.  881. 

Les  Remontrances  ont  pour  objet, 
j".  la  Conftitution  Unigenittis  ;  2°.  la 
Loi  du  Formulaire,  à  laquelle  a  con- 
trevenu le  Parlement  de  Paris ,  par  fon 
Arrêt  du  7  Juillet  1759,  en  faveur  du 
pourvu  d'une  Cure  au  Dioc.  d'Auxer- 
le;  3°.  la  Loi  du  filence,  &  les  deux 
Déclarations  de  1754&;  1756;  4°.  une 
cfpece  d'inquifition  que  le  Parlement 
exerce  fur  la  Faculté  de  Théoloo-ic  ; 
5°.  les  Arrêts  Se  Sentences  des  Tnbu- 
naux  féculicrs,  dans  les  conteftations 
préfentes;  6°.  le  rétabliflcment  des 
Prêtres  décrétés;  7'.  les  claufes  &  ter- 
mes d'abolition,  de  clémence ,  à'indul- 
gence,  de  peines  déjà  ftibies  ,  à'animad- 
verfions,  &ic. ,  inférés  dans  les  Lettrcs- 
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Patentes  données  pour  remettre  les 
Eccléliaftiques  dans  les  droits  de  leur 
état;  S",  le  retour  S  M.  l'Evêquc 
de  Saint-Pons;  9°.  le  Bref  de  Benoît 
XIV;  1  o".  les  Artcmblécs  &  autres  ex- 
cès des  Religionnaires  conttaires  à  la 
Déclaration  de  1714;  11°.  les  mauvais 
Livres  de  toute  cfpece.  T.  VIII  P.  J 
n°.  VI,  p.  183  &  fuiv. 

Le  Roi  témoigne  à  M.  l'Archevêque 
de  Narbonne,  qu'il  alloit  s'occuper  du 
retour  de  M.  de  Saint-Pons ,  &  du  rap- 
pel des  Prêtres.  T.  VIII,  p.  885  ,  8 84. 

Les  Remontrances  font  préfcnrées. 
Le  Roi  y  donne  fa  réponfe.  T.  VIII, 
p.  881,  882,  SS}.  La  Répcife,  P.  JuO:. 
p.  297  &  luiv. 

Sur  cette  réponfe  il  a  été  arrêté  par 
l'avis  &  les  vœux  de  toutes  les  Pro- 
vinces, de  faire  une  nouvelle  dépura- 
tion au  Roi,  pour  préfentcr  à  S.  M. 
d'itératives  Remonti  ances ,  pat  Icfquel- 
les  l'Affemblée ,  en  témoignant  au  Roi 
la  rcconnoiffancc  des  dilpofitions  fa- 
vorables ,  oii  par  fa  réponfe  ,  il  paroîc 
être  en  faveur  de  l'Eglife  &  de  iesMi- 
niffres  ,  cils  lui  fera  aulli  connoître  fes 
vives  alarmes  ôc  la  profonde  douleur, 
de  ce  que  S.  M.  ne  donne  pas  une  fa- 
tistaftion  aauclle  &  cffcdive  à  l'Aft 
fur  fes  autres  demandes;  que  la  dépu- 
ration infiftera,  fur-tout ,  fur  le  retour 
dc^M.  Saint-Pons  ,  &  fur  le  rappel  des 
Prêtres,  en  fuppliant  le  Roi  de  vou- 
loir bien  lui  accorder  au  moins  cette 
grâce  avant  fa  fëparation.  T.  VIII,  p. 
8S4,  88j. 

Le  Roi,  par  fa  réponfe  donnée  par 
écrit,  dit  avoir  donné  des  ordres  pour 
le  retour  de  M.  de  S.  Pons;  qu'il  défirc 
que  les  Eccléliaftiques  foient  inccfPam- 
ment  rétablis,  &  qu'il  s'en  occupe  fé- 
rieufemcnt.  A  l'égard  des  autres  points 
des  Remontrances ,  Sa  Majcflé  ne  peut, 
quant  à  préfcnt,  que  perfifter  dans  les 
réponfes  qu'elle  a  faites  :  elle  trouve 
bon  que  le  Mémoire  touchant  les  Con- 
frairics  &  les  Congrégations,  au  fujec 
de  l'Arrêt  du  Parlement,  du  i  8  Avril 
lui  foit  préfcnté. 

Sur  cette  réponfe,  l'Affemblée  prie 
M.  le  Préfident  de  faire  de  nouvelles 
fupplications  pour  le  retour  des  Prê- 
tres :  elle  arrête  de  préfeiiter  le  Mé- 
moire, &  qu'il  fera  fait  inccflammenc 
une  Réclamation  contre  toutes  les  en- 
treprifcs  des  Tribunaux  féculiers  contre 
la  Juri  fdia.  Eecléf  T,  VllI ,  p.  S  S  j ,  S  8  « . 

A  l'égard  de  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Pans,  concernant  les  Congrégations, 
le  Roi ,  pat  fa  réponfe,  promet  de  pren- 
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drclcs  mefurcs  convenables  pour  main- 
tenir ceux  de  ces  établifrements  c]ui 
peuvent  contribuer  au  foutien  &:  au 
progrès  de  la  Religion  ;  S.  M.  exhorte 
en  même-temps  les  Evêqucs  de  réfor- 
mer lesabusqui  pourroi  en  t  s'introduire 
dans  ces  fociétés.  L'Adc-mblée  prie  M. 
fon  Prélident  de  continuer  de  donner 
fes  foins  à  cette  aflaire.  T.  VIII,  p.  SSy, 
«83. 

L'AfTemblée  charge  le  Bureau  de  la 
Jurifdiction  de  dreller  le  projet  de  Ré- 
clamation contre  les  cnrreprifes  des 
Tribunaux  féculicrs  fur  la  Jurifdicl:ion 
Eccléfîafl:.  Le  rapport  de  ce  travail  étant 
fait,  la  Réclamation  a  été  unanime- 
ment approuvée  6c  (ignée  par  tous  les 
Députés.  T.  VIII,  p.  889  jufq.  899. 

IV.  Affaire  du  Janfénifme ,  de  l'Eglifc 
&  de  la  Religion,  en  l' AffembUe  de 
1 7Ô2. 

Les  affaires  que  les  Affemblées  Pro- 
vinciales ont  recommandées  à  l'Aff 
de  lyiît,  fe  rapportent  principalement 
aux  articles  fuivants. 

1".  Plaintes  contre  les  Déclarations 
de  1754  &  de  I75()  :  2".  entreprifes  des 
Parlements  fur  la  Jurildi£t.  Eccléiiafi:.  : 
3°.  affaire  des  Urfulines  de  S.  Cloud, 
pour  refus  de  Sacrements  :  4°.  Procès 
du  Vicaire  de  S.  Médard  :  y°.  rappel 
des  Eccléfiaftiques  décrétés  &  bannis  : 
6°.  Lettres  d'abolition  adreffécs  aux 
Parlements  d'Aix  &  de  Touloule  :  7°. 
mauvais  livres  ;  8°.  demande  de  la  con- 
vocation d'un  Concile  National ,  ou  au 
moins  des  Conciles  Provinciaux  :  9''. 
affaire  des  Jéfuites  :  10°.  plaintes  con- 
tre les  Arrêts  des  Parlements  de  Paris, 
Rennes  &  Rouen,  fur  les  Vœux  des 
Jéfuites  :  1 1°.  Affaire  des  Proteftants. 

M.  l'Archcv.  de  Narbonne  remon- 
tre ,  qu'il  ne  lui  paroiffoit  pas  que  tous 
ces  articles  duffent  être  traités  dans  la 
même  forme;  que  les  huit  premiers 
lui  fembloicnt  devoir  être  l'objet  des 
Remontrances;  l'affaire  des  Jéfuites; 
celui  d'une  Lettte  au  Roi  de  la  part  de 
rAff;les  plaintes  contre  les  Arrêts  des 
Parlements ,  fur  les  Vœux  des  Jéfuites  ; 
celui  d'un  Mémoire  léparé  ,  &  l'affaire 
des  Proteftants;  celui  d'un  autre  Mé- 
moire. Délibération  de  l'Aff  ,  entiè- 
rement conforme  à  cette  propofition. 
Elle  prie  M.  l'Archev.  de  Narbonne  de 
drciler  lui-même  les  Remontrances, 
dont  il  vcnoit  de  fixer  les  huitarticlcs. 
T.  VIII ,  p.  104S  ,  1  049. 

M.  l'Archev.  de  Narbonne  fait  lec- 
ture des  Remontrances  :  elles  lont  gé- 


néralement  approuvées.  L'Afl"  nomme 
une  députation  de  quatre  Prélats,  d'au- 
tant du  fécond  Ordre,  &  de  Mrs.  les 
Agents,  M.  l'Arch.  de  Narbonne  i  la 
tête  ,  pour  lesprèfenter  au  Roi.  Elles  lui 
font  préfentécs,  &  M. de  Saint-Floren- 
tin en  apporte  la  réponic  à  l'Affemb.  T. 
VIII ,  p.  1 049  ,  1 050.  Les  Remomrances 
font  aux  Piec.  Jujl.  p.  361  &  l'uiv. 

La  Réponfe  du  Roi  aux  Remontran- 
ces. P.  J.  p.  373,  374. 

Sur  l'affaire  des  Jéfuites  &  celle  de 
leurs  Vœux,  f'^oye^  Jèluitcs,  §.  VI. 

Surcclle  des  Keligionnaires.  f^oye:^ 
Proteftants,  n".  XX. 

L'Airemb.  de  1761,  avant  de  fc  fé- 
parer,  fait  une  déclaration  lolcmnelle, 
par  laquelle  elle  déclare  pcrfifter  dans 
les  Remontrances  des  trois  dernières 
Affemblées ,  &c  adhérer  à  la  réclamation 
du  12  Juillet  1  yfio  ,  faite  par  l'Aftl'mb. 
Gén.  de  ladite  année- ,  &  protcfter  con- 
tre toutes  les  entreprifes  des  Tribunaux 
féculicrs  ,  tant  antérieures  que  pofté- 
ricures  à  ladite  réclamation  ;  &,  no- 
tamment contre  toutes  celles  qui  ont 
été  l'objet  des  Remontrances  de  la  pré- 
fente Affemb.  Ladite  déclaration  cft 
inférée  au  Procès-verbal,  pouryfervir, 
avec  la  réclamation  de  1760,  d'un  mo- 
nument ineffaçable  de  l'unanimité  des 
fcntiments  du  Clergé.  T.  VIII ,  p.  105 1, 
1052. 

V.  Affaire  du  Janfénifme ,  de  l'Eglife 
ù  de  la  Religion,  en  C Affemblée  de 
1765. 

Tous  les  objets  traités  dans  les  Af- 
femblées de  1755,  58,  60, 62,  revien- 
nent en  celle-ci. 

Mrs.  les  Commiffaircs  font  un  pre- 
mier rapport  lut  les  articles  qui  inté- 
rcffcnt  plus  dire£lement  la  Foi  Chré- 
tienne en  général,  les  principes  de  la 
Foi  Catholique,  les  décilions  de  l'Egli- 
fe, &:  fes  droits  les  plus  effenticls.  On 
rapporte  à  cette  claffe  les  livres  impics 
qui  le  répandent  tous  les  jours  ;  la  ligna- 
ture  du  Formulaire  :  les  entrcpriles  des 
Tribunaux  féeuliers  contre  la  Jurifdic- 
tion Eccléfiaftiq. :  la  Conftitution  Uni- 
geniius:le  Bref  de  Benoît  XIV,  qui 
en  explique  la  nature  &  les  eftets  ;  la 
tenue  des  Conciles  Nationaux  ou  Pro- 
vinciaux. La  Commillion  propofe  fon 
avis  fur  tous  ces  objets. 

1°.  Quant  aux  livres  impies,  l^oye-^ 
Livres ,  §.  III. 

20.  A  l'égard  du  Formulaire,  l'avis 
cft,  1°.  de  faire  au  Roi  les  plus  fortes 
Remontrances ,  pour  le  maintien  de  la 


Loi  du  Formulaire,  &;  des  Déclarations 
par  Iclquellcs  l'autorité  Royale  en  a 
tait  line  Loi  de  l'Etat;  2°.  de  tenou- 
veller  l'engagement  folemncl  d'exiger 
avec  la  plus  grande  exactitude  laiigna- 
wre  du  Formulaire;  j'^.  de  faire  parc 
de  cette  délibération  à  tous  les  Evêques 
ablents,  pour  qu'ils  y  conforment  leur 
conduite,  ^  qu'aucun  ne  s'cxpole  aux 
peines  énoncées  dans  les  AfFemblées- 
Générales. 

3°.  Quant  aux  entreprifcs  des  Parle- 
ments contre  les  droits  de  l'Egliie  ,  1  °. 
de  faire  des  Remontrances  fur  tous  les 
articles  concernant  les  en  trepri  (es  énon- 
cées dans  le  rapport;  i*^.  de  faire  une 
Lidrucfion  Paiforale  pour  venger  les 
droits  de  l'Eglife,  &  notamment  ceux 
qui  concernent  le  pouvoir  qu'elle  tient 
de  Jélus-Chrill:,  de  prêcher  &c  d'inllrui- 
re,  de  déterminer  les  objets  de  la  Foi, 
de  la  difcipline'  Se  des  mœurs  ,  de  dif- 
penler  les  Sacrements ,  de  réfoudre  les 
Vœux,  ou  de  prononcer  leur  nulli- 
té, £cc. 

4°.  Quant  à  la  Conflitution  ,  i".  de 
faire  une  Déclaration  qui  annonce  au 
pcuplel'obligation  de  fc  foumettre  à  la 
Bulle,  en  cxpofc  la  nature  &:  les  effets, 
conformément  au  Bref  de  BenoîtXIV  ; 
1°.  avant  de  procéder  à  la  publication 
dudit  Bref,  d'cxpofer  au  Roi,  par  un 
Mémoire,  qu'en  le  déterminant  à  cette 
publication,  le  Clergé  n'a  fait  qu'en- 
trer dans  les  vues  de  S.  M.  ;  qu'ainfi  il 
oie  fe  flatter  que  cette  publication  ne 
trouvera  aucun  obftacle  ;  3°.  de  faire 
une  dépuration  folemnelle  pour  préfen- 
tcr  le  Mémoire. 

5°.  Quant  à  la  néceffité  des  Conciles 
Nationaux  &  Provinciaux,i''.dcpréfen- 
ter  au  Roi  un  Mémoire  lurla  néccflité 
prcfflinte  de  ces  AlFemblées;  i".  de  le 
préfenter  au  nom  de  l'AfT. 

La  Compagnie  ,  après  avoir  délibéré 
fur  ces  cinq  articles,  les  a  unanime- 
ment approuvés.  T.  VIII,  p-  13  55  jufq. 
1365. 

Autre  rapport  du  Bureau  de  la  Jurif- 
di£lion  ,  concernant  l'acceptation  &  la 
publication  de  l'Encyclique  de  Benoît 
XIV.  Mémoire  à  préfenter  au  Roi  lur 
ce  fujet,  avec  le  projet  de  Déclaration 
portant  publication  de  ladite  Lettre, 
le  tout  approuvé  par  l'Aflemb.  Le  Mé- 
moire fur  la  néceflité  de  cette  publica- 
tion, &  la  délibération  de  l'AITemb. , 
de  procéder  .à  cette  publication  par  une 
Déclaration  uniforme,  font  préfentés 
au  Roi.  Première  réponfe  de  S.  M.  eu 
ces  termes. 
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J'ai  toujours  regardé  la  Lettre  Ency- 
clique de  Benoît  XIV,  comme  le  vérita- 
ble moyen  de  rétablir  l'ordre  &  la  paix 
dans  l'Eglife  &  dans  l'Etat.  Je  perfifle 
dans  tout  ce  que  j'ai  écrit  al' AJJemb.  de 
1760.  Je  vais  m'occuper.des  moyens  de 
féconder  votre  lele.  T.  VIII,  p.  1365, 
1366.  Le  Mémoire ,  P.  J.  p.  4  i  5  ,  41  é. 

Sur  cett<;  réponfe  de  Sa  Majeflé,  la 
Commiiîion  propofe  un  projet  de  dé- 
libération  quieft  adopté  par  l'Aflemb.; 
&  en  conléquence  il  a  été  arrêté,  1°. 
que  la  réponfe  feroic  inférée  au  Procès- 
verbal;  i°.derepréfenterauRoi,  quefi 
des  confidérations  particulières  a  voient 
obligé  les  Evêques  alFemblés  en  1761, 
de  fui  pendre  les  effets  du  zele  du  Cler- 
gé, il  lui  efb  impoflible  de  garder  plus 
long- temps  le  filence  ;  qu'en  confé- 
qucnce,  l'Aff.  a  cru  indifpenfablc  de 
publier  l'Encyclique  de  Benoît  XIV 
T.  VIII,  p.  1567,  1358. 

Cette  délibération  ayantété  commu- 
niquée au  Roi,  telle  a  été  la  réponfe 
écrite  de  la  main  de  S.  M. 

Lapuhlicaiian  du  Brefde  Benoît  XIK, 
étant  une  fuite  de  l'acceptation  qu'en  a 
faite  l' Affemb.  de  \-j6a  ,  fur  laquelle  je 
me  fuis  clairement  expliqué ,  le  Clergé 
ne  doit  pas  douter  que  je  n'aie  vu  avec 
plaifir  la  délibération  qu'il  a  prife...  La 
forme  &  le  moment  de  cette  publication, 
peuvent  demander  des  précautions  nécef 
Jaires,  même  pour  en  affurer  le  fuccès.  Je 
vais  m'en  occuper férieufement ,  &c. 

Lecture  faite  de  la  réponfe,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims  a  été  prié  de  con- 
tinuer les  bons  offices,  pour  accélérer 
l'exécution  de  la  délibération.  T.  VIII, 
p.  I  369.  Z<z  réponfe ,  P.  J.  p.  41  6. 

Sur  les  vives  inftances  renouvellées 
à  Sa  Majefté,  le  Roi  remplit  enfin  les 
vœux  de  l'Aflemb. ,  en  adreflant  au  Pré- 
lat la  Lettre  fuivance,  écrite  de  la  maia 
de  Sa  Majefl:é. 

Mon  Coufin.  ]'ai  déjà  marqué  à  l'Af- 
femhlée  toute  ma  fatisfaclion  jur  la  dé- 
libération qu'elle  a  prife  de  publier  la 
Lettre  de  benoît  XIV.  Je  m'en  rapporte 
à  fa  prudence  Jur  la  forme  de  cette  pu- 
blication ,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne 
donne  la  préférence  aux  moyens  qui  fe- 
ront les  plus  capables  de  concilier  le  bien 
de  la  Religion  &  la  tranquillité  de  mon 
Etat.  Je  trouve  bon  qiie  ,  dans  la  Lettre 
que  r Affemb.  écrira  a  tous  les  Evêques, 
elle  les  affure  de  la  protection  confiante 
que  f  accorderai  aux  Mmiflres  de  la  Re- 
ligion, qui  conformeront  leur  conduite 
aux  règles  que prefcrit  la  Lettre.  T.  VIII, 
p.  ijfij.  P.  Juft.  p.  416,  417. 

L'affaire 
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L'i&hc  du  Bref  de  Benoît  XIV  en- 
tièrement terminée,  Mrs.  les  Comniif- 
faires  de  ia  Juril'dicTiiOii  rendent  comp- 
te des  ouvrages  dont  l'exécution  leur 
avoir  été  confiée.  Ilsavoicnt  t'ait  de  ces 
différents  ouvrages  un  icul  corps,  qui 
porte  le  titre,  des  jlcles  de  LAjjlmb. 
fur  la  Religion. 

La  première  partie  renferme  la  con- 
damnation des  livres  impies  :  elle  eft 
précédée  d'une  Infbruction  lommaire. 

La  féconde  contient  rcxpofition  de 
la  Doélrine  du  Clergé  fur  les  droits  de 
la  PuilHincc  fpiritueile. 

La  troilieme  partie  eft  une  déclara- 
tion iur  la  Bulle  Unigenitus,  à  laquelle 
eft  jointe,  comme  en  faifant  partie,  la 
Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV. 
Ccttedéclaratlon  conftate  l'uniformité 
&  le  concert  de  docfrine  qui  règne  en- 
tre les  Evêques  Se  le  Souverain  Pon- 
tife. La  Commilîion  propofe  ,  dans  le 
cours  de  cette  expoiition  ,  de  renou- 
Teller  les  réclamations  des  AfTemblées 
de  1760  &  1761  :  elle  propole  aufli  de 
faire  imprimer  ces  Actes,  pour  en  remet- 
tre des  exemplaires  aux  Députés  de 
chaque  Province,  qui  feront  chargés 
de  les  envoyer  aux  Prélats  abfcnts; 
comme  auili  de  joindre,  à  cet  envoi  , 
une  Lettre  circulaire  ,  au  nom  de  l'Air., 
pour  inviter  les  Prélats  de  rendre  ces 
Aâes  publics  dans  leurs  Dioccfes.  Ainfl 
délibéré  &  arrêté.  T.  VIII,  p.  1361;, 
1370,  1371.  Les  Acles ,  la.  Lettre  En- 
cyclique,  la  Lettre  circulaire.  P.  Juft.  p. 
4i7jufq.  43y. 

Les  Prélats  invités  à  l'AfTemb.  don- 
nent leuraéte  d'adhéfion,  aux  Actes  fur 
la  Religion  :  l'Aitc  eft  rapporté.  T. 
VIII,  P.  L  p.  441. 

Les  Lettres  d'adhéfion  de  Mrs.  les 
Cardmaux,  Archevêques  &c  Evêques, 
aux  Actes  de  l'Alfemb.  fur  la  Religion  , 
font  lues  dans  l'AfF.  T.  VIII,  p.  1383  , 
1384,  1385. 

Sur  la  repréfenration  faite  par  un  des 
Prélats  ,  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Parle- 
mentde  Paris ,  qui  fupprimoit  les  AcT:cs 
de  l'AfL,  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion,  il  a  éré  arrêté  unanimement ,  que 
l'AlTemb. ,  avant  d'employer  aucun  des 
moyens  que  pourroit  lui  fournir  fon 
autorité,  &  que  lui  prefcriroit  même 
fon  devoir,  pour  la  réparation  d'un  at- 
tentat Il  lcand.ilcux  ,  portera  en  Corps, 
&  fans  déhai ,  les  juftes  plaintes  au  Roi , 
&:  lui  préfentcra  le  tableau  clFrayant  des 
malheurs  qui  menacent  l'Eglile  fc  l'E- 
tat, li  l'Arrêt  rendu  n'cft  proniptemenc 
Cïflédansla  forme  la  plus  authentique 
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&C  de  manière  qu'il  n'en  l'cfte  aucun 
veftige  dans  les  régi  lires  du  Parlement; 
qu'en  eonléquence  ,  le  Bureau  de  la  Ju- 
rif  dittion  s'occupera,  fans  déplacer,  des 
lupplicarions  que  le  Clergé  a  rcfolu  ds 
taire  à  Sa  Majefté  ,  &  que  les  Agents- 
Généraux  iront  demander  l'audience. 

L'Atîembiée  prend  en  même-temps 
connoillance  des  faits  relatifs  à  l'Arrêt 
rendu  par  le  même  Parlement,  aulujct 
de  l'adminiftratlon  d'une  Religicule  de 
Saint-Cloud;  Arrêt  contraire  aux  prin- 
cipes reçus  fur  le  refpeiSt  du  au  plus 
augufle  des  Sacrements,  &;  fur  le  dif- 
cernemenc  des  difpofitions  requîtes 
pour  y  participer  ;  pour  fur  le  rour  être 
porté  plainte  à  Sa  Majefté.  T.  VIII ,  p. 
1371,  1371.  Les  objets  de  fuppliea- 
tions  ayant  été  lus  dans  l'Aflembléc, 
ils  ont  été  unanimement  approuvés. 
T.  VIII ,  p.  1 373.  Les  objets  de  /appli- 
cations. Ibid.  p.  1373  jufq.  I37f>. 

L'Aflcmb.  demande  .à  Sa  IViajefté  de 
lui  permettre  de  préfenter  en  Corps 
fes  f applications  ;  elle  invire  tous  les 
Prélats  du  dehors  de  fe  joindre  à  elle. 
Le  Promoteur  tait  lecture  d'un  autre 
Arrêt  du  Parlement  ,  qui  livre  aux 
iiammes  ,  fous  les  qualitications  de  ja~ 
natiipie  &  de  jéditieufe ,  la  Lettre  qui 
fait  furt'ic  des  Acles  de  l'AJfemb. ,  adref- 
fés  à  tous  les  Evêques  :  nouvel  article 
que  l'AfTerab.  joint  aux  fupplications. 
La  Compagnie  ,  à  laquelle  s'étoienc 
joints  les  Prélats  du  dehors  ,  le  rend  à 
Verlailles  :  M.  l'Archev.  de  Touloufe 
porte  la  parole  :  difcours  de  ce  Prélar. 
Le  Roi  répond,  o^w'il  ajjemblera  très- 
incejfam/nent  fon  Confetl  fur  des  objets 
f  importants  j  &  que  connoifant  fon^ele 
pour  fuutenir  les  intérêts  de  la  Religton^ 
le  Clergé  ne  doit  point  douter  de  j'a  jujltce. 
T.  VIII,  p.  I37â  jufq.  1382.' 

Le  Parlement  ayant  méconnu  ,  dans 
fon  Arrêt  contre  les  Actes ,  la  compé- 
tence des  Afllmb.  du  Clergé  dans  les 
affaires  fpirituelles ,  l'A'fT.  a  prélenté  à 
Sa  Majefté  un  Mémoire  où  ce  droit  eft 
établi  ;  le  Mémoire  eft  prélenté  aulli  à 
JNlgr.  le  Dauphin.  T.  VlII ,  p.  1381, 
I  3S3.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  435  &  y^^,^ 
fuiv.  On  en  donne  ailleurs  le  précis.       Gc-n.,  p.  171  &  r. 

Par  une  Lettre  à  M.  l'Aichcvêq.  de 
Reims,  le  Roi  annonce  qu'il  a  calié 
les  Arrêts  du  Parlement  des  4  £c  5  de 
Septembre;  qu'il  eft  réiolu  de  calmer 
les  alarmes  que  le  Clergé  a  pu  conce- 
voir fur  l'exécution  des  Déclarations 
de  1754  &  175*,  dont  la  dernière  lur- 
tout,  bien  entendue,  a  pour  principe 
de  rétablir  la  tranquillité,  li  nécelî'aire 
Xxxxx 
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loire  de  la  Religion  ;     a  en  conféquence  pi  cfcnté  un  Mémoire 
R 
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au  bien  & 

c]ii 'enfin  ,  il  délapprouve  tout  ee  qui 
s'cll  pafle  à  Saint  Clond.  T.  VIII,  p. 
13S3. 

M.  l'Aiciiev.  de  Tours  raie  lefture 
d'une  Lettre,  oîi  on  lui  fait  parc  des 
informations  que  le  Procureur  du  Roi 
du  Préfidial  du  Mans  avoic  commen- 
cées au  iu  jet  de  la  diftribution  des  Aêles 
dans  le  Dioc,  conformément  aux  or- 
dres de  M.  le  Procur.  Génér.  du  Parle- 
ment de  Paris.  L'Ail!  prie  M.  l'Archcv. 
de  Touloufe  de  faire  un  article  parti- 
culier de  rcpréfen rations ,  qui  lera  ajou- 
té à  ceux  que  M.  l'Archev.  de  Reims 
dévoie  porter  au  Roi  de  la  part  de  la 
Compagnie.  Par  cet  article,  dreflé  fur 
le  champ,  le  Clergé  rcpréicntc  qu'il  ne 
peut  voir,  lans  les  plus  vives  alarmes, 
les  informations  ordonnées  par  le  Par- 
lement de  Paris  ;  que  ces  informa- 
dons,  S:  particulièrement  celles  qui  fe 
continuent, à  Chauni,  jettent  la  conf- 
ternation  parmi  les  Eccléfiaftiques  ,  les 
éloignent  de  leurs  fondions.  Sec.  T. 
VIII,  p.  138S,  13S7. 

Il  eft  fait  lefture  de  deux  Arrêts  du 
Confeil,  dont  l'un  impole  un  filcnce 
abfolu  &  proviloire  (ur  toutes  les  dif- 
putes  concernant  les  droits  delà  Puif- 
iance  Eccléfiaftique  &  de  la  PuifTancc 
Temporelle  ;  &  l'autre  fupprime  un  Re- 
quifitoire  du  lieur  de  Caftillon,  Avo- 
cat-Général au  Parlement  d'Aix ,  con- 
tre les  Acles.  Nouveaux  objets  de  re- 
préfentations  au  Roi  fur  lefdirs  Arrêts. 
1°.  Combien  il  eût  été  à  défirer  que  Sa 
Majefté  eût  daigné  communiquer  fes 
volontés  à  l'AlTembiéc,  avant  de  les 
rendre  publiques.  1°.  Combien  il  fe- 
roit  affligeant  pour  le  Clergé,  qu'on 
pur  croire  que  l'inluffifance  des  Aâcs, 
ou  le  filencc  des  Evêques  fur  les  droits 
de  la  PuifFance  Temporelle  ,  ont  forcé 
Sa  Majefté  .à  y  fuppléer  par  fon  Arrêt 
du  Confeil,  Se  à  rcnouveller  l'cnfei- 
gnement  des  propofitions  de  1681.  3°. 
Combien  il  fera  facile  aux  Magiftrars 
d'abufer  du  filcnce  ordonné  par  fon  Ar- 
rêt, &  de  l'étendre  même  aux  Acles  , 
dont  plufieurs  Parlements,  &  notam- 
ment celui  d'Aix,  ont  défendu  le  débit 
&  la  publication ,  fans  que  leurs  Arrêts 
aient  écé  callés ,  &c.  4°.  Que  le  Clergé 
auroïc  efpéré  ,  qu'aux  motifs  de  fup- 
prcllîon  du  Requificoire  allégués  dans 
l'Arrêt,  Sa  Majefté  eût  ajouté  la  cen- 
iure  que  le  Rcquifitoire  fait  des  Acles  , 
la  nature  des  principes  révoltants  qu'il 
contient,  6c  les  autres  raifons  cxpofécs 
dans  la  Requête  des  Agents.  L'Aflcmb. 


au  Koi  concernant  tous  cqs  objets,  au- 
quel Sa  Majefté  a  répondu  article  par 
article.  T.  VIII,  p.  1387,  13S8.  Le  Mé- 
moire ,  P.  Juft.  p.  441  &  LLariponje, 
p.450,451. 

La  réponic  remile  à  l'Affemb.,  il  a 
été  délibéré  que  Mrs.  de  la  Jurifdidlion 
s'en  occuperoicnt,  il  feroicnt  part  à 
l'AfTemb.  de  leurs  réflexions.  Confor- 
mément aux  articles  propofés  par  le  Bu- 
reau, il  a  été  arrêté  de  faire  regiftrede 
la  réponfc,  &  de  repréfcnter  de  nou- 
veau à  Sa  Majefté ,  qu'aux  motifs  de 
confiance  que  donne  à  l'Aflcmb.  la  der- 
nière réponié  de  Sa  Majefté,  elle  vou- 
dra bien  joindre  les  témoignages  pu- 
blics &.  folemncls  de  protedion  que 
mérite  un  ouvrage  revêtu  du  commua 
conlentcmcnt  du  Clergé  du  Royaume  ; 
que  la  première  marque  de  cette  pro- 
tedion  ,  eft  la  caft'ation  des  Arrêts  des 
Parlements  au  fujet  des  Acles;  qu'in- 
dépendamment de  ce  premier  acle  de 
juftice,  le  Clergé  ofeefpércr,  que  S.  M. 
interdira  aux  Tribunaux  la  connoiftan- 
ce  de  toutes  les  affaires  relatives  aux 
Acles. 

Leidits  articles  de  repréfentations 
remis  au  Roi,  par  M.  l'Archevêque  de 
Reims,  Sa  Majefté  a  paru  très-diipofée 
à  donner  au  Clergé  route  la  fatisfac- 
tion  qu'il  eft  en  droit  d'attendre  de  fa 
Religion  &  de  fa  juftice.  T.  VIII,  p. 

1389,1390,13s"- 

M.  l'Archev.  de  Reims  propofe  à  la 
Compagnie  de  faire  de  nouvelles  inf- 
tances  auprès  du  Roi ,  pour  obtenir  la 
caffation  des  Arrêrs  rendus  par  divers 
Parlements,  contre  les  ASes  de  l'AlT. , 
&  s'aflûrer  de  plus  en  plus  de  la  pro- 
tcftion  de  Sa  Majefté,  contre  les  cn- 
treprifes  que  pourroient  faire  à  l'avenir 
les  Tribunaux  féculiers  en  cette  ma- 
tière: en  coniéquence,  il  a  fait  lecture 
d'une  proteftation  dreftee  à  cet  eiFet": 
l'aûe  a  été  approuvé;  &  il  a  été  déli- 
béré qu'il  fcroit  inféré  au  Procès-ver- 
bal ,  &  préfenré  au  Roi  par  M.  le  Pré- 
fident,  qui  emploiera  fes  bons  offices 
pour  en  aflurer  le  fuccès.  T.  VIII,  p. 
1391 ,  1392. 

Autres  articles  concernant  la  Religion. 

1°.  Sur  la  repréfentation  de  M.  l'E- 
vêque  de  Cahors ,  l'AfT.  arrête  d'écrire 
une  Lettre  au  Roi,  pour  fupplier  Sa 
Majefté  de  lever  les  obftaeles  qui  em- 
pêchent M.  l'Archev.  de  Paris  d'allifter 
à  fes  délibérarions.  La  Lettre  eft  drcf- 
féc  êc  préfcntée  au  Roi.  La  réponié  ver- 
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baleqa'cn  reçoit  Li  Compagnie  ,  laCur- 
prend  Si  l'aflligc.  Par  une  autre  déli- 
bération, l'Aflemb.  écrit  une  nouvelle 
Lettre  à  Sa  Majclté ,  qui  répond  en  ces 
termes.  Je  ne  peux  pas  changer  les  con- 
feils  que  j'ai  donnés  à  L' Archevêque  Je 
Paris  ,  même  par  intérêt  pour  lui,  &  qui 
aurotent  dû  être  ignorés  par  l' Affemblée. 
Je  ne  lui  ai  pas  défendu  de  s'y  rendre  y 
(i  je  le  verrai  fans  peine  uferde  [on  droit. 
T.  VIII,  p.  15  !  I ,  ly  II ,  1 5 1 3 ,  1514. 
Lettres  ù réponfe,  P.  J.  p.  51S  &;  f. 

2°.  L'Alîemb.  prie  M.  l'Archev.  de 
Touloufe  de  dreflcr  un  Mémoire  inf- 
tru£i:if,  pour  rappellcr  les  juftes  deman- 
des du  Clergé,  énoncées  dans  les  Re- 
montrances des  Aflcmb.  de  1758  ,  60, 
61 ,  au  fujet  des  Déclarations  de  1754 
&  1756.  Dans  une  Lettre  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  le  Roi  promet  de 
calmer  les  alarmes  que  le  Clergé  a  pu 
concevoir  fur  ces  deux  Déclarations. 
11  défapprouve  dans  cette  même  Lettre 
tout  ce  qui  s'eft  pafle  à  Saiot-Cloud. 
Le  Mémoire  fur  les  deux  Déclarations 
cft  préfcnté  au  Roi,  T.  VIII,  p.  1391, 
1393.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  452  & 
fulv.  La.  Lettre  de  Sa  Majeflé.  T.  VIII , 

r-  13S3. 

3°.  Autre  Mémoire  la  dans  l'Ail', 
au  fujet  des  Eccléfialbiques  décrétés  & 
bannis.  T.  VIII ,  p.  1 393.  Ze  Mémoire, 
P.  Juft.  p. 

La  répon(e  eft  en  Ces  termes.  J'exa- 
minerai plus  particulièrement  ceux  d'en- 
tre les  Prêtres  décrétés  ou  bannis ,  qui 
peuvent  mériter  de  ma  pan  l'indulgence 
que  le  Clergé  réclame  en  leur  faveur  ù 
je  me  porterai  volontiers  a  leur  en  faire 
fentir  les  effets  :  mais  comme  il  en  eft 
plufieurs  parmi  eux,  dont  je  n'ai  pu  ap- 
prouver la  conduite ,  je  ne  pourrai  me 
déterminer  à  accorder  le  retour  de  toUs  , 
que  lorfque  la  tranquillité  fera  entière- 
ment rétablie  dans  les  Diocefes  dans  lef- 
quels  ils  étoicnt  employés.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  476-, 

L'Allcmb. ,  dans  de  nouveaux  arti- 
cles de  rcpréfentations  ,  témoigne  être 
vivement  affligée  de  l'exprclllon  ôiin- 
dulgence,  employée  dans  la  réponfe  de 
Sa  Majcfté;  que  cette  exprellion  fcm- 
blc  annoncer  des  Lettres  d'abolition 
contre  Iciquelles  le  Clergé  avoir  conf- 
tammcnt  réclamé;  &  que  l'AlFemb.  cft 
bien  éloignée  de  demander,  en  faveur 
de  ces  Prêtres,  une  grâce  qu'ils  défa- 
voucroient  eux-mêmes,  &  dont  ils  ne 
pourroicnt  profiter  fins  trahir  &:  désho- 
norer leur  caraclcrc  :  le  Clergé  eft  pa- 
reillement alarme  des  délais  6:  des  ré- 


ferves  que  Sa  Majcfté  p,iroilToit  Vouloir 
mettre  au  retour  de  plu/icuis  de  cest 
Prêtres,  qui  n'ont  fait  que  fe  confor- 
mer aux  ordres  &L  aux  intentions  con- 
nues de  leurs  Evêques,  &c.  T.  Vlil,  p. 
1413  ,  1414. 

4".  Autre  Mémoire  au  Roi  fur  les 
entreprifcs  des  Protcftants.  Foyc^  Pto- 
teftants,  n°.  XX,  Afll  de  176  J. 

5°.  Autre  Mémoire-fur  la  matière  des 
immunités  perfonncUes  des  Lvêques. 
P^oye^  Evêques,  §.  X. 

6^  Autre  Mémoire  fur  le  rétabliffè- 
ment  des  Conciles  Provinciaux.  Foye^ 
Conciles  Provinciaux,  an.  I755. 

7°.  La  Commillïou  fait  un  rapport 
qui  a  été  fuivi  d'une  délibération  de 
l'AlFemb.,  au  fujet  du  rétabliflement 
de  la  difciplinc  &  de  l'obfervation  ré- 
gulière dans  l'état  Religieux. /■'cyc;^  Mo- 
iiafteres ,  §.  II ,  n°.  II. 


Réponfe  du  Roi  aux  différents  Mémoires 
préjeniés  par  l' Affemblée  de  1765. 

M.  l'Archcvêq.  de  Reims,  avec  les 
deux  plus  anciens  Archevêques,  font 
mandés  .\Verfailles  ,  pour  apprendre  de 
Sa  Majcfté  même  fes  in  tentions  fur  tous 
les  objets  que  le  Clergé  lui  avoir  remis 
lous  les  yeux.  Cette  rcponfc  du  Roi  re- 
garde, 1".  l'Arrêt  de  l'on  Confeil,  ou 
il  rappelle  les  difpofitions  des  Edits  de 
i6Si£<  1695,  chersauCle!-gé.2.°. L'Ar^ 
rêt  de  fupprelïïon  du  Requifitoire  de  M. 
de  CaftiUon,  Avocat-Général  d'Aix. 
3°.  L'exécution  de  la  Loi  du  Formu- 
laire. 4".  La  founiillîon  due  à  la  Conf-' 
titution.  5".  La  conformité  de  conduire 
au  Bref  de  Benoît  XIV.  6°.  Les  procé- 
dures faites  contre  les  Prêtres  décrétés , 
&  l'indulgence  à  ufcr  .à  l'égard  de  plu- 
fieurs. 7°.  L'emploi  des  Jéfuites  dans  le 
Miniftcrc.  S".  La  convocation  des  Con- 
ciles Natioflaux  &  Provinciaux,  quand 
lescirconftanccs  lepermettront;  quant 
au  Concile  de  la  Province  de  Narbon- 
nc,  au  fujet  de  l'Evêqued'Alais,  leRoi, 
en  défapprou  van  t  la  conduite  de  ce  Pré- 
lat, ne  juge  pas  .\  propos  d'en  permet- 
tre la  convocation.  90.  Les  immunités 
perlonnclles  des  Evêques.  10°.  L'im-- 
prcliion  des  mauvais  livres.  11°.  La 
Déclaration  de  1724,  au  fujet  des  Prc- 
teftants.  1 1"^.  La  délibération  de  l'Af!'., 
par  rapport  aux  Religieux,  que  S.  M. 
approuve  en  tour.  T.  V'IIl,  p.  2.  La 
réponfe ,  P.  J.  p.  475  Si  f 

Cette  réponle  du  Roi  cft  examinée 
au  Bureau  de  la  Jutildictioii.  Le  rapport 
fiit ,  r.4nenib. ,  contormément  .'i  l  avis 
du  Bureau,  délibctc  &:  arrête  plufieurs 
Xxxxx  1 
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articles  de  rcpréfcntations ,  fur  la  ré- 
ponle  du  Roi  aux  différents  Mémoires 
de  l'Affemb.  ;  articles  qui  Icront  infé- 
rés dans  ]e  Procès-verbal,  Se  de  prier 
M.  l'Archev.  de  Reims  de  les  prélcnter 
au  Roi  ;  ces  articles  ont  pour  objet: 

jo.  Le  terme  d'indulgence  employé 
dans  la  réponfe  du  Roi,  au  lujet  des 
,  Prêtres  décrétés.  z°.  Les  délais  8c  ré- 
ferves  que  Sa  Majefté  paroîc  vouloir 
mettre  au  retour  de  plulieurs  de  ces 
Prêtres.  3°.  Le  renvoi  des  Jéluites, 
les  acculations  atroces  intentées  con- 
tr'cux ,  &  les  Arrêts  des  Parlements, 
fous  l'anarliêmc  delquels  ils  gémiffent. 
4°.  L'audace  &  les  entrepriles  des  Pro- 
teftancs  dans  pluficurs  Diocefes.  5°.  La 
multiplicité  des  mauvais  livres,  donc 
le  cours  ne  pourra  être  efficacement  ar- 
rêté, que  lorlque  le  Roi  voudra  bien 
donner  aux  Evêques  la  même  part  dans 
cette  adminiftration  ,  que  leur  ont  don- 
née les  Rois  Prédéccireurs  dans  le  ficelé 
dj  Luthéranifmc.  6".  Lerétabliflcmenc 
de  la  régularité,  dans  les  Congréga- 
tions Religieufcs,  par  le  recours  au 
S.iint  Siège,  pour  les  Congrégations 
exemptes.  T.  VIII,  p.  1413  jufq.  1415. 

Sur  l'article  concernant  les  Prêtres 
décrétés.  Voyet^  fupra.  Sur  les  autres 
articles.  Voyei[_  les  mots  qui  y  répon- 
dent. 

VL  Affaire  Je  l'Eglife  &  de  la  Religion 
en  l'AJfemblée  de  1770. 

M.  l'Archev.  de  Touloufe,  Chef  du 
Bureau  de  la  Jurifdicliion ,  préfente  & 
fait  lecture  à  l'Affemb.  d'un  projet  de 
Lettre  au  Roi ,  pour  le  retouf  des  Prê- 
tres décrétés  Si  bannis.  Ce  projet  cft 
approuvé  unanimement  ,&  il  efb  arrêté 
de  l'inférer  au  Procès-verbal.  On  prie 
M.  l'Archev.  de  Reims  de  remettre  la 
Lettre  au  Roi ,  &  de  l'appuyer.  Le  Mé- 
moire qui  y  eft  annoncé  ,  pouvant  enga- 
ger dans  des  détails  peu  connus  aux 
Commiffaires ,  les  Agents  ontété  char- 
gés de  prendre  auprès  des  Evêques  tous 
les  éclairciffemcnts  qu'il  leur  fera  pot- 
lîble  de  fc  procurer ,  fur  l'état  des  Prê- 
tres décrétés  ou  bannis,  ou  fur  laeaufe, 
la  durée  &  la  forme  de  leur  profcrip- 
lion.  T.  VIII,  p.  1811  ,  iSii.  P.  Juft. 
p.  ^ 

Ces  cclairciffements  ayant  été  re- 
mis, laCommillion  drclTc  le  Mémoire, 
OLi,  (ans  entrer  dans  des  difcullions  ap- 
profondies de  chaque  fait,  on  tâche 
d'cxpofer  avec  tout  l'intérêt  qu'infpire 
le  fort  de  ces  malheureux  Prêtres,  les 
motifs  les  plus  capables  d'attirer  fut 
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eux  les  regards  bienfaifants  du  Souve- 
rain. L'Allbmblée  approuve  unanime- 
ment ce  Mémoire  :  elle  prie  M.  l'Ai  ch. 
de  Reims  de  le  préfenter  à  Sa  Majcfté, 
&  de  la  fupplier,  avec  toutes  lortcs 
d'inftanccs  ,  d'y  avoir  égard.  T.  VIII, 
p.  1812,  1813.  P.  Juft.  p.  J62  &  fuiv. 

Réponfe  du  Roi.  L'AJJemblée  doit 
êire  perjuadée  du  difir  que  j'ai  de  l'obli- 
ger- ....  mais  il  eft  de  ma  prudence  de 
clioifir  les  moments  6  les  circonftances  : 
l'AJJemblée  ne  voudroit  pas  elle-même, 
qu'en  ptécipiiani  les  témoignages  de  ma. 
bonne  volonté,  je  les  rendijjé  moins  uti- 
les, &  fijfe  naître  de  nouvelles  difficultés. 
T.  VIII,  P.  Juft.  p.  565. 

L'Allemblée,  vivement  affligée  des 
délais  que  cette  réponfe  du  Roi  fem- 
bloit  mettre  aux  effets  de  fa  bonne  vo- 
lonté ,  délibère  de  faire  de  nouvelles 
repréfentations  pour  obtenir  le  retour 
des  Prêtres  avant  la  féparation  de  l'Af- 
femblée,  &  de  faire  une  dépuration 
au  Roi  à  ce  fujct.  Ces  nouvelles  repré- 
fentations font  rédigées  dans  un  nou- 
veau Mémoire,  unanimement  adopté, 
inléré  au  Procès-verbal,  &  préfcnté  à 
Sa  M.Tjefté.  T.  VIII,  p.  1S13,  1S14& 
I  S  1  5.  P.  Juft.  p.  5S5,  ^66. 

La  réponfe  de  S.  M.  aux  Députés  de 
l'AlTcniblée  eft,  (qu'elle  avait  adrejfé  au 
Parkm.  de  Paris  une  Déclaration  pour 
le  rappel  des  Prêtres  décrétés  ou  bannis. 
La  Compagnie  s'emprcffe  à  accélérer 
l'enrégiftrcment  de  cette  Déclaration. 
T.  VIII,  p.  1815,  1816. 

Les  mauvais  livres  contre  la  Reli- 
gion font  encore  l'objet  des  délibéra- 
tions de  l'Aff.  de  1770.  Voye\  Livres. 

Elle  s'occupe  auiii  desentreprifes  des 
Proteftants.  Voye^  Protcftants. 

VII.  Affaire  de  l'Eglfe  &  de  la  Religion 
dans  l'Affemblée  de  1775. 

D'après  différents  rapports  faits  dans 
cette  Affembléc,  par  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe,  fur  l'affoibliffement  de 
la  Religion  &  des  mœurs,  occafionné 
par  la  multiplicité  des  mauvais  livres, 
l'Aftemblée  a  employé  trois  moyens 
pour  venir  au  fecours  de  la  Religion. 
I  °.  Le  recours  au  Roi ,  par  de  fagcs  & 
fortes  Remontrances  :  1°.  l'Inftruciion  , 
par  un  Avertiffcment  adrefle  aux  Fi- 
dèles (ur  les  avantages  de  la  Religion, 
&  les  effets  pernicieux  de  l'incrédulité, 
&  par  la  condamnation  de  plulieurs 
de  ces  mauvais  livres  :  3°.  un  projet  de 
fociété  de  gens  de  Lettres  déjà  connus 
&  de  perlonnes  capables,  pour  la  dé- 
fenfc  dek  Religion.  F.  Livres,  §.IIL 
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L'Air,  s'eft  aufli  occupée  des  cnrre- 
prilcs  des  Protcftants  ,  &  a  préicnré, 
iur  ce  fil  jet,  des  Mémoires  au  Roi ,  en 
forme  de  Remontrances,  l' oye\  Pro- 
teftanrs,  nS.  XX,  an.  1775. 

RELIGIONNAIRES. 

Voyei^  Protcftants. 

RELIQUES. 

I.  Il  eft  défendu  aux  Réguliers,  mê- 
me exempts,  d'expoier  à  la  vénération 
des  Fidèles  de  nouvelles  Reliques ,  lans 
la  pcrmiilion,  par  écrit,  des  Evêques  : 
c'eft  ce  que  porte  l'article  10  du  Règle- 
ment des  Réguliers.  T.  III,  P.  J.  p.  3 1- 

II.  Comment  les  Réguliers  peuvent- 
ils  porter  aux  malades  qui  le  défirent, 
les  Reliques  qui  (ont  dans  léurs  Eglifes  ? 
J^oyey^  Sépultures,  J.  I. 

R  E  MB  O  URSEME  NT  S. 

§.  I.  Rembourfemenis  des  capitaux 
des  rentes  conflituées  fur  le  Cler- 
gé,  en  conféquence  des  emprunts 
faits  pour  acquit  des  Dons-gra- 
tuits. 

I.  Les  délibérations  du  Clergé  tou- 
chant les  Dons-gratuits  accordés  à  nos 
Rois,  contiennent  ordinairement  les 
claufes  fui  van  tes ,  au  fu  jet  des  rcmbour- 
lements. 

Les  rembourfemcnts  des  principaux 
des  rentes  conftituécs  fur  le  Clergé, 
pour  fatisfairo  au  paiement  des  Dons- 
gratuits,  feront  faits  (uivant  les  états 
qui  en  feront  arrêtés  par  M.  l'Archev. 

de  ,  &C  en  cas  d'abfence  ,  par  le 

plus  ancien  Archevêque  ou  Evêque  ti- 
tulaire qui  fe  trouvera  à  Paris,  éc  par 
Mrs.  les  Agents-Généraux,  tant  con- 
jointement que  léparément  ,  en  cas 
d'abfence  de  l'un  deldits  fieurs  Agents, 
en  avertillant  les  Rentiers  aux  domici- 
les qu'ils  auront  élus  en  cette  Ville  de 
Paris;  favoir,  pour  ceux  qui  y  font  de- 
meurants ,  un  mois  auparavant ,  &  pour 
ceuxqui  font  demeurants  dans  les  Pro- 
vinces ,  deux  mois  auparavant;  fans 
que  les  lignifications  puillcnt  être  fai- 
tes ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  au- 
ront élus  en  cette  ville  de  Paris,  par  les 
Contrats  de  conftiiurion. 

Ne  pourront  être  faits  Icldits  rem- 
bourlcmcnts  qu'au  Bureau  de  la  recette 
générale  à  Pans. 

En  cas  qu'il  fe  préfente  des  perfon- 
ncs  qui  aient  bcloin  des  lomnics  qu'ils 
auront  prêtées,  l'Airemblée,  pour  fa- 


ciliter le  commerce  deldites  rentes, 
donne  pouvoir  à,  êcc.  (  les  mêmes  que 
ci-deflus  )  de  prendre  les  mêmes  fom- 
mes  à  conllitution  des  nouvelles  ren- 
tes, au  même  denier,  pour  être  em- 
ployées au  rachat  des  rentes  de  ceux 
qui  voudront  être  rembourfés,  jufqu'i 
concurrence  d'icelles ,  aux  mêmes  clau- 
fes, &LC. ,  à  la  charge,  &  non  autre- 
ment, qu'il  lera  porté  par  les  nouveaux 
Contrats  de  conftitution;  que  l'em- 
prunt (era  fait  pour  payer  un  créanciec 
du  Clergé,  &  que  dans  les  quittances 
que  le  créancier  fournira,  il  fera  fait 
mention  ,  que  ce  lera  des  mêmes  de- 
niers qui  auront  été  empruntés  de  celui 
à  qui  on  aura  palTé  le  nouveau  Contrat; 
afin  que  celui  qui  aura  prêté  pour  le 
rcmbouricmcnt,  loi  tlubrogé  aux  droits 
de  celui  qui  aura  été  rembourlé. 

Les  rembourfemcnts  faits  par  la  voie 
de  reconftitution  ,  fe  feront  au  profit 
du  nouveau  créancier,  par  un  acte  dif- 
tinû  &  féparé  de  la  quittance  de  rem- 
bourfcment.  oye^  le  premier  Supplé- 
ment de  la  Table  ad  calcem  ,  n".  I. 

II.  Les  quittances derembourfemcnC 
des  rentes  conftituécs  fur  le  Clergé  , 
font  exemptes  du  droit  de  Contrôle. 
Voye\  Contrôle,  §.  II,  n°.  V. 

III.  En  l'AITcmb.  de  1745  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Tours  fait  oblerver,  qu'il 
avoit  été  jufqu'alors  d'ufage,  que  les 
quittancesdcs  rembourfemcnts  des  ren- 
tes fu  lient  paflées  par  tels  Notaires  que 
les  créanciers  du  Clergé  vouloient  choi- 
fir,  &  qu'il  leurétoit  payé  cinq  livres 
par  mille  liv.  de  capital;  que  le  fieur 
Bronod,  Notaire  du  Clergé,  s'olÎtoic 
à  les  palFcr  pour  trois  livres,  û  on  vou- 
loit  les  réunir  à  (on  étude.  Sur  quoi  , 
il  a  été  unanimement  délibéré,  qu'à 
l'avenir  toutes  les  quittances  de  rcm- 
bour(ement  à  faire  par  le  Clergé ,  feront 
paftées  pardcvant  M.  Bronod  ;  qu'à  cet 
efl'et  le  Receveur-Général  en  inférera 
une  claule  dans  les  avertifTements  qu'il 
donnera  aux  créanciers  ;  que  ledit  Bro- 
nod fera  tenu  de  faire  décharger  les 
minutes  des  Contrats  à  les  frais  ,  6i 
gardera  minute  des  quittances  de  rcm- 
bouricmcnt, &  qu'il  ne  lui  fera  payé  , 
pour  tout  honoraire  ,  que  trois  liv.  pat 
mille  liv.  T.  VII ,  p.  10  1  5. 

IV.  En  l'AlTemb.  de  1715  ,  M.  l  Ev. 
de  SoilTons  propole  un  arrangement 
pour  le  rembourlement  des  créanciers 
des  nouvelles  impofitions  :  fur  quoi, 
l'Air,  délibère  &  arrête,  quc,fuivant 
l'ulage,  les  états  des  rcmbour(enu-rits 
descapitauxcnipruntésen  1710, 1711, 
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171;,  feront  fignés  par  l'ancien  des 
Prélats  ic  trouvant  à  Paris ,  &  par  Mrs. 
les  Agents.  L'AlF.  déclare,  en  même- 
temps,  qu'elle  (ouhaite  que  ,  dans  C-S 
^tacs ,  la  prctérence  foit  donnée,  i^. 
aux  Dioceles  propriétaires  de  quelques- 
unes  de  ces  conftitutions  ;  i°.  aux 
Communautés  Séculières  &  Réguliè- 
res ,  &  tous  autres  établifl'cments  d'œu- 
vrespiesj  3".  aux  anciens  Propriétaires 
des  rentes  de  cette  nature.  L'AOemb. 
a  auliî  déclaré,  que  Icidites  Commu- 
nautés &L  autres  établiflcments  d'œu- 
vres  pies,  ne  pourront  recevoir  leurs 
rembourlements  que  l'ur  l'avis  des  Evê- 
ques ,  afin  que  le  remploi  Toit  fait 
au  profitdcidites  Communautés  &  éta- 
fclifléments ,  rAlfemb.  s'en  rapportant 
au  furpius  à  la  prudence  de  Mrs.  les 
Agents.  T.  VII,p.  3S5  &f 

Sur  la  demande  de  M.  l'Archevêque 
d'Enîbrun ,  l'AlT.  accorde  la  préférence 
dans  les  rembourfements  en  faveur  de 
J'Hôpital  8c  de  l'Eglife  d'Embrun.  T. 
VII,  p.  385. 

V.  Enl'Afr.  de  1730,  M.  l'Archcv. 
de  Rouen,  Chef  de  la  Commilîîon  , 
propofe  à  l'AlT.  de  prendre  une  délibé- 
ration pour  faire  des  rembourfements 
fur  les  emprunts  depuis  1636,  jufqucs 
&  compris  1705 ,  pour  le  rcmbourfe- 
ment  de(qucls  le  Clergé  n'avoir  fait 
jiilqu'alors  aucun  fonds.  Il  a  propofé  à 
l'AlF.  de  préférer  dans  ces  rembourfe- 
ments les  Séminaires ,  les  Communau- 
tés_  Religieufes  de  filles,  conftitués  fur 
lefJits  emprunts,  &:  les  créanciers  du 
Clergé  conftitués  avant  i  720.  11  a  ajou- 
té, que  les  nouveaux  créanciersde  1710 
ne  méritoicnt  aucune  faveur  du  Clergé  ; 
mais  que  les  anciens  créanciers  ,  les 
Séminaires  &  les  Communautés  qui 
avoient  réduit  leurs  rentes  du  denier 
douze  &c  du  denier  fcize  au  denier 
vingt ,  du  denier  vingt  au  denier  vingt- 
quatre,  du  denier  vingt-quatre  .à  trois 
pour  cent,  &  enfin  ,  au  denier  cinquan- 
te ,  foufïroienc  par  le  difcrédit  où  la 
réduftion  au  denier  cinquante  avoir 
mis  ces  contrats  ;  que  le  fcul  moyen  de 
leur  donner  quelque  valeur,  étoit  de 
faire  envifager  l'cfpérance  d'un  rem- 
bouifeinenr.  Après  l'avis  de  la  Com- 
milîîon propofé,  &  conformément  à 
icclui,  i'Aflemb.  ,  après  avoir  oui  un 
autre  rapport  fur  l'état  des  Diocefes 
qui  font  fortis  de  la  caifTe  générale  , 
a  délibéré  &  arrêté  ,  que  les  impofi- 
ti^ons,  tant  pour  le  paiement  des  inté- 
rêts, que  le  rembourfement  des  capi- 
taux des  emprunts  de  1711,  1715, 
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1713,  fublîftcront,  fuivant  &  confor- 
mément aux  délibérations  des  Aflèmb. 
précédentes  ,  autorifécs  par  Lettres- 
Patentes. 

Que  i'impofition  de  100000  liv. ,  or- 
donnée dans  l'Afllmb.  de  172J,  pour 
le  rembourfement  des  Officiers  Provin- 
ciaux des  décimes ,  lupprimés  en  1715, 
lera  continuée. 

Que  dans  la  préfcnre  Afltmblée ,  il 
fera  fait  une  impolition  de  2.000000  de 
liv. ,  l'avoir,  1750000  liv.  pour  rem- 
bourfer  pareille  l'omme  des  capitaux  des 
contrats  des  emprunts  faits  depuis  &c 
non  compris  163s,  jufqucs  &  compris 
les  créanciers  de  l'emprunt  de  1705, 
pour  le  rembourfement  defquels  con- 
trats, le  Clergé  n'a  fait  aucun  fonds, 
&  qui  ont  été  réduits  au  denier  cin- 
quante; 6l  250000  liv.  pour  le  rem- 
bourfement des  Officiers  Provinciaux 
du  Clergé,  fuivant  l'état  qui  fera  ar- 
rêré. 

Que  dans  ledit  rembourfement  des 
anciens  créanciers  du  Clergé,  la  pré- 
férence fera  accordée  aux  Diocefes  qui 
fe  trouvent  créanciers  de  la  caiffe  gé- 
nérale du  Clergé,  aux  Séminal  res,Com- 
munaurés  Religieufes  de  filles.  Hôpi- 
taux ,  &  aux  créanciers  du  Clergé  conf- 
titués avant  1720. 

Que  I'impofition  de  ladite  fomme 
de  2000CO0  de  liv.  n'aura  lieu  qu'après 
que  le  Don-gratuit  accordé,  dans  la 
préfente  AiTemb. ,  aura  été  payé;  Se 
qu'à  cet  effet,  il  fera  arrêté,  dans  la 
préfente  Aliemb. ,  deux  départements, 
les  deux  tiers  fur  celui  de  1 1546  ,  &  un 
tiers  fur  celui  de  1511;;  l'un  de  1750000 
liv.,  pour  le  rembourfement  des  an- 
ciennes rentes  ci-deflus  mentionnées; 
l'autre  de  250000  liv,,  pour  le  rembour- 
fement des  Officiers  Provinciaux  lup- 
primés en  171  9. 

Que  les  Diocefes  qui  fe  font  retirés 
de  la  caifie  générale,  par  rapport  aux- 
ditcs  impofitions,  retiendront  leur  quo- 
te-part de  la  fomme  à  laquelle  ils  fe- 
ront impofés,  pour  l'employer  au  rem- 
bourfement des  capitaux  des  emprunts 
par  eux  faits,  en  accordant  la  préfé- 
rence, comme  il  cft  dit  ci-deffus;  & 
qu'ils  feront  tenus  de  juftificr  dcfdits 
rembourfements  tous  les  fix  mois,  par 
des  états  &:  des  quittances  qu'ils  enver- 
ront à  Mrs.  les  Agents. 

Que  ladite  impofition  ceiTera  après 
le  premier  terme  de  1735.  T.  VU,  p. 
1021  &  fuiv. 

VI.  En  l'Affemblée  de  175 S,  M.  le 
Préfidenc  repréfente,  que,  par  les  d«- 
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libérations  du  Clergé  ,  les  états  des 
rcmbotuCemeius  des  rences  iur  le  Cler. 
gé,  dcvoiciu  être  arrêtés  par  le  plus 
ancien  des  Prélats  qui  le  trouvent  à 
Paris ,  avec  iVïis;  les  Agents;  que,  de- 
puis quelques  années,  Mrs.  les  Agents 
les  atrêtoicnl  (culs;  qu'il  eroyoit'qu'il 
ieroic  à  propos  de  remettre  les  choies 
iur  l'ancien  pied.  Ainll  délibéré  Si  ar- 
rêté. T.  Vin ,  p.  664. 

vil.  En  l'Air  de  1 760 ,  M.  l'Abbé  de 
Broglie  rend  compte  d'une  dirtieulté, 
lur  la  quellion  de  lavoir,  fi,  pour  le 
rembourlcment  &  le  paiement  des  ar- 
rérages des  rentes  du  Clergé  ,  le  Rece- 
veur-Général dévoie  (uivre  la  Coutume 
du  lieu  du  domicile  des  Rentiers,  ou 
celle  de  Paris.  Il  s'agifloic  d'une  rente 
duc  à  la  iuccellion  d'un  P,entier  domi- 
cilié en  Bretagne.  La  conteftation  étoit 
entre  l'aîné  mâle  des  Rentiers,  qui  pré- 
tendoit  avoir  droit  de  recevoir  fcul  le 
rembourfement,  &  M. de  Saint  Jullien  , 
qui  précendoit  de  l'on  côté  que  la  Cou- 
tume de  Paris  devoit  l'eule  être  fuivie. 
L'.iilaire  ayant  été  portée  au  Châceler, 
intervenu  Sentence  ,  le  12  Mars 
lyiSo,  qui  condamne  M.  de  Saint-Jul- 
lien.  Sur  quoi,  la  Compagnie,  après 
avoir  mûrement  réHéchi  fur  cette  alFai- 
re ,  a  été  d'avis  de  loUieitcr  un  Règle- 
ment, qui  explique  fi  le  Receveur-Gé- 
néral fera  tenu  à  l'avenir,  foit  pour  le 
rembouriemcntdes  capitaux ,  foit  peur 
le  paiement  des  arrérages,  de  fuivre  la 
Coutume  du  domicile  des  Rentiers, 
ou  la  Coutume  de  Paris.  T.  VIII ,  p. 
534  & 

VIII.  En  l'Aflcmb.  de  lyfij,  Mrs. 
les  Commiilaires  du  nouveau  départe- 
ment, font  un  rapport  très-cireonftan- 
cié,  touchant  les  fonds  deftinés  aux 
rembourfemcnts  des  anciennes  rentes , 
&  des  rentes  des  offices  Provinciaux. 
Il  s'agifToit  de  régler  ces  impolitions 
fur  le  pied  du  nouveau  département 
général,  ^oyq  Départements,  §.  III, 
n".  IV. 

IX.  Opération  du  rembourfement 
des  rentes  au  denier  vingt,  lefquelles 
par  de  nouveaux  contrats  ont  été  por- 
tées au  denier  vingt-cinq.  Le  bénéfice 
qui  en  eft  provenu  au  Clergé.  Pièces 
relatives  à  rcrtc  opération.  Foyij 
Comptes,  §.  II ,  an.  177a. 


§.i,  ir,  111,1V,  v&  VI.  1966 

<>.  II.  Rembourfement  s  des  dettes  & 
emprunts  des  Dlocefes  pour  le 
rachat  de  leur  quote-part  des  un- 
pojiuons  à  caufe  des  Doiis-grat. 
Foyq  Diocefes,  §.  m  &  IV. 

m.  Rembourfement  &  liquida- 
tion des  dettes  &  renies  pajjives 
du  Cierge-Général  &  des  Dioce- 
fes,  ordotciiés  par  Arrêt  du  Con- 
Jeil  Ô  exécutés  par  la  Commif- 
Jion  des  Prélats,  nomtnee par  Ar- 
rêt du  Confeil,  en  1719. 
jye^  Rentes  liquidées  &  rembour- 

fées. 

§.  IV.  Rembourfement  des  offices 
de  Receveurs  &  Contrôleurs  Pro- 
vinciaux,  des  Receveurs  Dio- 
céfatns  des  décimes,  ot  donné  par 
le  même  Arrêt  &  exécuté  par  la- 
dite Commiffwn. 

Foye:^  Offices  des  Décimes,  §,  II, 
n".  1,  an.  1719,  1723  ,  1725. 

§.  V.  Rew.bourfcmeni  des  Officiers 
Provinciaux  des  décimes ,  or- 
donné par  T  A  ffemblée  de  lyij. 

V 5yq  Offices  des  Décimes,  §.  II, 
n°.  I,  an.  172 j. 

§.  VI.  Rembourfemcnts  des  offices 
de  Greffiers  des  infinuations  ec- 
cléfajliques  ;  des  Greffers-Con- 
Jervaieurs  des  Regiflres  de  Bap- 
têmes, Mariages  &  Sépultures  ; 
des  Economes  -  Sequeflres  ;  des 
Greffiers  des  Domaines  de  gens 
de  main- morte;  des  Notaires 
Apofloliques. 
K oye[  Oft'ces. 

REMI.  [Saint-] 

Voye^  Fêtes  ,  n".  IV. 
REMISES  FAITES  PAR  lE  Roi 

AUX  Ass.  GEN,  DU  Clergé. 

Foye^  Dons-gratuits,  §.  IlL 

REMONTRANCES 
DU  Clergé  a  nos  Rois. 

Les  Cahiers  des  Aflenib.  du  Clergé 
peuvent  être  placés  parmi  les  Rcmon- 
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Craiiccs  du  Clergé  élites 
Sur  quoi  oyeiCahicis. 

Mais  on  en  a  de  plus  amples  qui  ont 
été  recueillies  dans  la  nouvelle  Collec- 
tion des  Mémoires  du  Clergé;  lavoir, 
dans  le  Volume  qui  a  été  publié  en 
1740,  &  que  l'on  cite  loiivent  dans 
cette  Table,  fous  le  nom  de  Recueil 
de  1 740. 

La  première  de  ces  Remontrances , 
clt  celle  qui  a  été  taite  au  Roi  Henri 
III,  au  nom  de  l'AffcmJfcde  Melun  ,  le 
3  Juillet  1579,  par  MT  de  Pontac, 
Evêque  de  Bazas  :  la  dernière  coraprile 
dans  ledit  Recueil,  eft  la  Remontrance 
faite  au  Roi  le  10  Juillet  ]6So,  par 
M.  deGrignan,  Coadjuteur  d'Arles. 

Il  y  a  eu  depuis  ,  la  Remontrance 
faite  au  Roi  par  Mrs.  les  Archevêques 
de  Paris  &  de  Reims  ,  en  1681,  lur 
certaines  claules  &  modifications  à  in- 
férer dans  l'Edit  de  la  Régale.  T.  V,  p. 
436jufq.  443.  P.  J.  p.  iij,  12.6. 

La  Remontrance  faite  au  Roi,  par 
le  Clergé,  airemblé  en  172.5,  au  fujet 
de  la  Déclaration  lur  le  cinquantième. 
L'Alîejnb. ,  avantde  le  léparer,  déclare 
y  perlîfter.  T.  VU,  p.  65  jufq.  92..  ^'oyq 
Cinquantième. 

La  Remontrance  faite  au  Roi,  par 
l'AfT.  de  1715,  au  fujet  de  la  lîtuation 
préfente  des  Dioceles  :  elle  opère  une 
rcmife  de  7500QO  liv.  T.  VII,  p.  6zi , 
É3 1  ,  6;2. 

La  Remontrance  faite  au  Roi,  par 
l'Aliénib.  de  1730,  au  fujet  de  la  Lettre 
écrite  au  Roi  par  M.  l'Evêque  de  Mont- 
pellier. [  Cette  Remontrance  ,  quoi- 
qu'elle neioit  que  dans  la  forme  d'une 
Lettre,  doit  avoir  lieu  ici ,  ayant  été 
fignée  par  tous  les  Députés;  cequin'eit 
point  oblervé  dans  les  firaples  Lettres 
que  les  Allemb.  écrivent  au  Roi ,  lef- 
quelles  ne  font  lignées  que  du  Préli- 
dent  &  du  Secrétaire,  ]  T.  VII  ,  p. 
IC73  &  f. 

Autre  Remontrance  de  la  même  AfT, 
au  fujet  des  Arrêts  de  défenfcs  du  Parle- 
ment de  Paris,  lur  la  Conftitution  Uni- 
geniius.  T.  VII,  p.  1091  &  f. 

Les  Remontrances  faites  au  Roi,  par 
l'Alfemb.  de  1750,  fur  les  Immunités 
du  Clergé,  tant  pour  ce  qui  concerne 
la  liberté  6i  gratuité  de  fcs  Dons,  que 
loTi  exemption  de  toute  impofition  de 
Dixième,  Vingtième  ,  &c.  T.  VHI ,  p. 
ifi.f,  265.  P.  Juft.  p.  57  &  f 

Remontrances  au  fujet  du  refus  des 
Sacrements,  faites  par  l'AlT.  de  1755. 
T.  Vill,  p.  55i  ,  55^-  P.  J-  p.  isr  &f 

Rcmon  trauces  de  l' AlTemb.  de  1760, 
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à  nos  Rois.     dont  les  objets  lont,  i°:  la  Conftim- 


tion  Umgemlus ;  i".  la  Loi  du  Formu- 
laire; 3".  la  Loi  du  lilence,  portée  par 
les  deux  Déclarations  de  1754  &  1756; 
4".  l'elpcce  d'Inquifiîion  que  le  Parle- 
ment excr,çoit  lur  la  Faculté  de  Théo- 
logie; j".  les  Arrêts  &  Jugements  des 
Tribunaux  léculiers  dans  les  contefta- 
tions  d'alors;  6°.  le  rétabliflcment  des 
Prêtres  décrétés;  7°.  les  Lettres  d'abo- 
lition ,  par  rapport  à  eux  ;  S",  le  retour 
de  l'Ev.  de  Saint-Pons;  9".  le  Bref  de 
Benoît  XIV;  1 0°.  les  en  treprifes  des  Re- 
Iigionnaircs  ;  11".  les  mauvais  livres. 
T.  VIII,  p.88i.P.Juft.  p.283  &fuiv. 

Remontrances  de  rAlTemb.  de  i  71;  j  , 
ayant  pour  objet,  1°.  la  Loi  du  liience; 
i'^.  les  entreprifes  des  Parlements  lur 
la  Jurifdicl.  Ecclélîaft.  ;  3 ''.  l'affaire  des 
Uriulines  de  S.  Cloud  ;  4°.  le  Procès 
du  Vicaire  de  S.  Medard;  5°.  le  rappel 
des  Ecclélïaftiques  décrérés  &  bannis; 
6" .  les  Lettres  d'abolition  qui  les  con- 
cernent; 7°.  les  mauvais  livres;  8".  la 
convocation  d'un  Concile  National, 
ou  du  moins  des  Conciles  Provinciaux. 
T.  VIII,  R  Juft.p.  3âi&fuiv. 

Lettre  &  Remontrances  de  la  même 
Affemb.  au  Roi,  touchant  l'entreprife 
de  quelques  Parlements,  au  fujet  des 
Vœux  des  Jéfuites.  T.  VIII,  P.  Juft.  p. 
375  &  fuiv. 

Supplications  au  Roi,  par  l'AlT.  de 
17S5,  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  qui  fupprimoit  les  Actes  de 
l'AlFemblée,  concernant  la  Religion  6c 
de  quelques  autres  affaires,  notamment 

cclledesUifulinesdeS.Cloud.T.VIII, 
p.  1371  jufq.  137s. 

Remontrances  de  la  même  Affemb., 
lur  les  Lettres-Patentes  interprétatives 
de  l'Edit  de  Décembre  1764  ,  concer- 
nant la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 
T.  VIII,  P.  Juft.  p.  5ifi&fuiv. 

Itératives  Remontrances  fur  le  même 
objet.  T.  VIII,  p.  513  &  fuiv. 

Remontrances  de  l'Air  de  177J,  fur 
l'âge  de  la  Profeflîon  Rcligieufe,  ten- 
dantes à  remettre  cette  Profeffion  à  \  6 
ans.  T.  VIII,  p.  2,3  34  &  fuiv.  Les  Re- 
montrances, P.  Juft.  n".  VI,  p.  764  &  f. 

Remontrances  de  l'AlT.  de  1775 ,  fut 
l'aftolbliffémcnt  de  la  Religion  &  des 
mœurs  en  France,  par  les  mauvais  li- 
vres, Sic;  lelditcs  Remontrances  pré- 
fcntées  au  Roi  par  l'Affemb.  en  corp 
T.  VIII,  P.  Juft.  p.  706  &  fuiv 

Autres  Remontrances  de  la  même 
Affemblée,  contre  les  entreprifes  des 
Proreftanrs,  préfentées  de  même.  T. 
VIlI,  P.Juft.  p.  711  ^ifuiv. 

Mémoire 


rps. 
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Mémoire  en  forme  de  Remontran- 
ces au  Roi,  (ur  difi'érenrs  olijets  rela- 
tifs à  l'éducation  publique  ,  &i  les  in- 
convénieirts  attachés  à  rcxéeution  de 
l'Edit  donné  en  176;,  pour  radmini(- 
tration  des  Collèges.  T.  VIII,  P.  JulL 
p.  77t  &  fuiv. 

RENNES. 

\°.  Mr.  I'EvÊl].  de  Rennes  le  pLiinc 
à  l'AlTemb.  de  1611  ,  que  procédant  à 
la  réformation  d'un  Monailere  de  l'Or- 
dre de  S.  Benoît,  on  lui  auroit  fiit 
donner  allîgnacion  au  Grand-Confeil , 
au  préjudice  de  ladite  réformation.  Ar- 
rêté que  les  Agents  fe  joindront  aux 
Prélats  en  cette  caufe.  T.  II,  p.  378. 

1".  En  l'Aflemb.  de  1645  ,  il  eft  rc- 
préfenté  que  le  Parlement  de  Rennes, 
dans  une  Cérémonie  d'Eglife,  avoir 
pris  d'autorité  les  places  des  Chanomcs 
au  Chœur,  (Se  que  fur  la  plainte  qui  en 
fut  faite  par  l'Evêque  de  Rennes ,  qucl- 
c[ues  Membres  du  Parlement  turent 
mandés  par  le  Roi ,  pour  venir  rendre 
compte  de  leur  action,  &  qu'il  inter- 
vint Arrêt,  par  lequel  l'mjure^faite  à 
l'Eglifefut  folemnellement  réparée.  T. 
III,  p.  344- 

3".  En  1596,  l'Evêque  de  Rennes 
fupplie  Sa  Majeflé  d'ordonner  l'étabid- 
fement  d'un  Bureau  Dioeéfain  des  dé- 
cimes à  Rennes,  &  qucdéfenles  fuiTenc 
faites  au  Sénéchal  de  Rennes  &  au  Par- 
lement de  Bretagne  de  connoître  ,  à 
l'avenir,  de  l'aftairc  des  décimes,  im- 
pofttions ,  comptes  &  conteftations  lur- 
venues  en  conféqucnce.  L'Arrêt  eft  ac- 
cordé :  il  eft  du  %  Juin.  T.  VI ,  P.  Juft. 
p.  134,  179      fuiv.  Voye\  Bretagne, 

§•  I-  ... 

4°.  M.  l'Evêque  de  Rennes  fait  pre- 

fenter  une  Lettre ,  en  forme  de  Mé- 
moire, à  l'AfT.  de  1758,  pour  l'engager 
à  s'inréren'er  auprès  du  Roi,  à  l'efïec 
d'obtenir  la  conft:ruc};ion  d'une  Eglife 
Cathédrale  à  Rennes.  L'AlTembléc  prie 
M.  le  Cardinal  ,  Prélldent,  &  M.  l'Ev. 
d'Orléans  d'appuyer  de  leur  crédit  au- 
près de  Sa  Majefté  la  jufte  demande  de 
M.  l'Evêque  de  Rennes.  Le  Roi  promet 
d'avifer  aux  moyens  de  lubvenir  à  cette 
léédification.  T.  VIII,  p.  711  Se  luiv. 

RENTES. 

On  comprend  lous  ce  mot,  i''.les 
rentes  des  Hôtels-dc-Ville  de  Paris  & 
de  Touloufe,  prétendues  allignées  lur 
le  Clergé. 

i".  Les  rentes  lur  le  Clergé,  créées 
en  \  6->,6. 
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3".  Les  rentes  conlf  ituées  lur  le  Cler- 
gé ,  depuis  i6i;o,  en  conféquence  des 
emprunts  faits  pour  le  paiement  des 
Dons-giatuits  accordés  au  Roi. 

4°.  Ou  y  rapporte  l'opéiation  ^  les 
fuites  de  la  liquidation  du  rembour- 
fcment  des  rentes  fur  le  Clergé  &  de 
fes  dettes ,  en  1719. 

5".  La  réducl;ion  des  rentes  fur  le 
Clergé. 

6".  Les  rentes  foncières  établies  fur 
les  Bénéfices. 

-j^.  Les  rentes  ducs  à  l'Eglife. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Rentes  des  EIotels-de-F ille 
DE  Paris  et  de  Toulouse  , 
prétendues  assignées  sur. 
LE  Clergé. 

M.  l'Abbé  Chéron,  dans  l'Airemb. 
de  1675,  fait  un  rapport  tiès-exacl;  Sc 
circonflancié  de  ce  qui  concerne  les 
rentes  de  l'Hôtcl-de-ViUe  de  Paris, 
prétendues  allignées  fur  \^  Clergé  :  il 
parle  de  l'origine  de  ces  rentes;  de  la 
nature  &  de  la  qualité  des  deniers  que 
le  Clergé  doit  avoir  de  revenants-bons 
de  ces  rentes  ;  de  la  procédure  que  l'on 
a  tenue  pour  parvenir  au  recouvremenc 
de  ces  deniers,  &  de  la  découverte  que 
l'on  a  faite  des  fommes  qui  doivent  lui 
revenir,  dont  voici  le  précis.  T.  V,  p. 
191  julq.  115. 

§.  I.  Origine  de  ces  rentes  :  diffé- 
renis  Connais  pour  leur  création 
vu  renouvellement  :  délibcratwns 
6  conduite  du  Clergé  à  cet  égard. 

I.  Contrat  de  Poijfi  &  Contrats  ijui  l'ont 
fuivi  jufqu'a  l'JJJ'emblée  de  Melun  : 
leur  nullité. 

En  rAfTcmblée  de  PoiHi,  en  I5(5i, 
au  mois  d'Octobre,  il  fut  patlé  Con- 
trat, par  lequel  le  Clergé  s'obligea  de 
retirer,  dans  les  fix  années  fuivantes, 
les  Domaines,  Aides  &  Gabelles  du 
Roi,  engagés  hors  la  Ville  de  Paris, 
moyennant  la  lomme  de  1 600000  I.  par 
chaque  année  ;  &  après  ces  fix  années  , 
de  racheter  le  Domaine  engagé,  pour 
la  fomme  de  fept  millions  cinq  cents 
foixante  &  tant  de  mille  livres,  dans 
le  terme  de  dix  ans,  moyennant  la 
fomme  de  1  300000  liv.  par  chacune  des 
dix  années,  pour  remettre  Sa  Majefté 
en  pollellion  £c  jouifTance  defd.  Aides 
&  Gabelles. 

Y  y  y  y  y 
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En  \  )6j  ^  après  les  lix  prcmicrcs  an- 
nées pallecs  ,  le  Clergé  demanda  de 
s'aiFembler,  poiiriavoii'  quel  emploi  on 
avoit  fait  de  les  deniers,  &  il  le  trou- 
va, qu'encore  qu'jl  eût  iatistait  de  la 
part  à  la  levée  des  1600000  liv.  ,  par 
chaque  année,  jl  n'avoit  été  fait  aucun 
rachatdcs  Domaines  du  Roi  ;  mais  que 
la  lonime  avoit  été  divertie  &  employée 
ailleurs.  Le  Clergé  demanda  &  obtint 
d'être  tenu  quitte  du  rachat  qui  avoit 
dû  être  fait,  comme  s'il  l'avoit  effecti- 
vement été:  il  renouvella  Ion  engage- 
ment envers  l'Hôtel  -  de- Ville ,  pour 
racheter  en  dix  ans  les  fept  millions  & 
tant  de  mille  liv.  que  le  Roi  lui  devoir, 
moyennant  la  fomme  de  1300000  liv. 
par  chacune  des  dix  années  ;  il  fit  même 
un  préicnt  de  plus  au  Roi  de  700  £c 
tant  de  mille  liv. 

Mais  s'il  y  avoit  eu  auparavant  du 
mauvais  ménage,  il  ne  fut  pas  meil- 
leur après.  Le  Roi  s'appropria  ce  qui 
devoit  être  employé  au  rachat  defditcs 
rentes;  il  ne  le  contenta  pas  même  de 
prendre  l'orjinaire  qui  felevoit,  il  en- 
gagea le  furplus,  dont  il  fut  fait  de 
grandes  plaintes  aux  Etats  de  Blois  ; 
mais  comme  les  dix  ans  n'étoicnt  point 
encore  finis,  cela  demeura  jufqu'à  l'AlK 
de  Melun.  T.  I,  p.  314,  jij,  ^oyei 
Dons-gratuits,  §.  111, an.  [551,  1567. 

M.  Chéron  prouve,  que  le  Contrat 
de  Poiiîi  étoit  manifcitcment  nul;  i 
parce  que  l'AIlemb.  de  Poiffi  étoit  feu- 
lement pour  le  fait  de  la  Religion  ,  & 
les  Députés  qui  étoient  à  cette  ÀlTemb., 
n'avoient  aucun  pouvoir  de  traiter  des 
affiiircs  temporelles,  &  de  s'obliger  à 
payer  les  dettes  du  Roi  ;  1°.  parce  que 
ces  Dépurés  avoient  donné  plus  que 
le  Roi  ne  leur  avoit  demandé  :  il  eft 
confiant  que  le  Roi  ne  dcmandoit  au 
Clergé  que  deux  millions  &  demi,  èc 
ils  s'obhgeoient  d'en  payerplusde  dou- 
ze. T.  V,  p.  193,  154. 

Néanmoins  ce  Contrat  nul  a  été  le 
commencement  des  Contrats  de  conf- 
titutions  de  rentes,  que  l'on  paie  en- 
core aujourd'hui.  Ces  Contrats  &conf- 
titutions  font  au  nombre  de  feizc  à 
compter  depuis  lyfii,  jufqu'à  l'AfiT.  dé 
JVlelun.  En  voici  l'état. 
En  1562,  100000  I. 
En  1561  &  1563,  100000 1. 
En  1 5É4  ,  7S000  1. 
En  la  même  année  1 564,  60000  I. 
En  1 56s,  ijooo  I. 
En  la  même  ,  50000  1. 
En  1567,  par  deux  Contrats,  a  été 
conftitué  J400Q  1. 
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En  1567  Si.  156S,  J8333  I.  6  f.  S  d. 

En  1  j6S  ,  100000  1. 

En  la  même  année,  75000  I. 

En  1  570  fie  1571,  100000  I. 

En  1571,  30000  I. 

En  1571  &  1573,  loooooi. 

En  1573  &  1574,  150000  1. 

En  1 574  ,  1  1000  I. 

Toutes  ces  feize  conftitutions  fe 
montent  à  la  fomme  d'un  iiSq^îil. 
6f8d. 

Sur  quoi ,  M.  Chéron  fait  obferver 
une  erreur  de  l'Afîemb.  de  Melun  ,  qui 
paroît  avoir  fait  monter  ces  rentes  à  la 
lomme  d'un  1206311  Uv.  11  fols.  A  la 
vérité,  outre  ces  feize  conftitutions, 

11  falloit  payer  encore  4000  I.  de  rente 
à  l'Hôtcl-de- Ville  deTouloufe;  quel- 
ques gages  aux  Receveurs  de  ces  Hô- 
tels-de-Ville  ,  montant  pour  Paris  à 
10000  liv. ,  &  pour  Touloufe  à  1  95  1. 

12  lois  6  den.;  dcforte  que  toutes  ces 
fommes  cnfemble  ne  rcvenoient  qu'à 
1 103  ;  z8  liv.  15  C  2  den.,  &  ainfi  il  y 
avoit  2793  liv.  1  2  fols  10  den.,  que  le 
Clergé  payoit  de  trop  ,  &  cette  erreur  a 
continq^é  jufqu'cn  1615. 

Sur  tous  les  Contrats  dont  on  vient 
de  parler,  M.  Chéron  fait  deux  cbfer- 
vations importantes;  (avoir, qu'ils  font 
nuls,  &  d'ailleurs  légitimemcntacquit- 
tés.  1°.  Ils  font  nuls;  on  a  prouvé  déjà 
la  nullité  du  Contrat  de  Poiiii  :  la  nul- 
lité des  autres  paroît  évidente  ,  d'abord 
en  ce  qu'ils  ont  été  faits  fans  aucun  ■ 
conleniement  du  Clergé;  cnfuite,  fur 
ce  que  ces  conftitutions  ont  été  faites 
fur  un  fonds  qui  étoit  donné  feulement 
pour  un  temps .-  car  en  fupppfant  mê- 
me le  Contrat  de  Polllî  valable,  il  eft: 
conftant  que  les  1  ûoocoo  liv. ,  fur  quoi 
ces  conftitutions  avoient  été  faites, 
n'avoient  été  accordées  que  pour  fix 
ans. 

2°.  M.  Chéron  prouve,  (&  c'cft  fa 
féconde  obfervati on  )  que  tous  ces  Con- 
trats font  acquittés  :  il  en  fournit  les 
preuves  à  l'égard  de  chacun  de  ces  Con- 
trats en  particulier.  T.  V,  p.  153  jufq. 
199. 

M.  Chéron  n'excepte  point  les  Con- 
trats de  1 567  &  I  568  ,  quoique  palTés 
dans  une  Aflemb.  du  Clergé.  Les  Pré- 
lats &  autres  Eccléfiaftiques  qui  com- 
pofolent  cette  AlTembléc,  quoiqu'il  y 
en  eût  de  toutes  les  Provinces,  n'a- 
voient aucun  pouvoir  légitime  :  on 
avoit  ramaflé  fimplement  toutes  fortes 
de  pcrfonnes,  qui  fe  trouvoient  à  Pa- 
ris ,  des  Provinces  du  Royaume.  T.  V, 
p.  15S. 
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Aux  Etats  de  Blois ,  en  1 5  76  ,  le  18 
Décembre,  le  Prévôt  des  Marchands 
fe  prélente  à  la  Chambre  du  Clergé, 
&  expofe,  que  les  Syndics-Généraux 
du  Clergé  s'étoient  calîés,  &L  avoient 
fait  fignifier  à  l'Hôtel-dc- Ville ,  qu'ils 
n'avoient  plus  charge  du  Clergé  ;  qu'ils 
penfalTent  à  le  faire  déformais  payer 
de  leurs  rentes,  comme  ils  avileroient  : 
il  prie,  en  conléqueirce,  de  créer  d'au- 
tres Syndics,  ou  bien  de  ne  pas  trou- 
ver mauvais,  fi,  pour  l'alTurancc  de 
leurs  rentes,  ils  uloient  des  rigueurs 
portées  par  leurs  Contrats  ,  &  faifoicnc 
iaifir  le  temporel  de  l'Eglife,  vu  qu'il 
leur  étoit  dû  850000  livres.  Il  y  avoit 
eu  des  menaces  aullî,  de  faire  mettre 
en  prifon  le  Recev.  Gén.  A  quoi  celui- 
ci  répondoit,  qu'en  ce  cas,  il  feroit 
faifir  les  revenus  des  Diocefes  ,  attendu 
l'obligation  folidairc  de  tous  les  Béné- 
ficiers.  Il  fut  arrêté  par  l'Aflcmb,  qu'on 
prélenteroitau  Roi  une  Requête  contre 
cette  obligation  lolidaire;  &c  à  l'égard 
de  l'acquit  de  la  dette ,  le  Clergé  rejet- 
toit  le  défaut  de  paiement  fur  ce  même 
défaut,  de  la  part  du  Roi,  vis-à-vis  le 
Clergé.  Quant  aux  faifies  des  biens  du 
Clergé  &  aux  claufes  des  Contrats, 
attendu  l'intérêt  qu'avoient  en  cette 
caufc  le  Parlement  &  l'Hotel-de-Ville , 
le  Clergé  fupplie  S.  M.  d'évoquer  tous 
les  Procès  mus  &  à  mouvoir  iur  ce  fu- 
jet,  à  quelque  autre  Parlement  qui  n'y 
ait  aucun  intérêt;  &  cependant  ordon- 
ner ,  que  la  faille  générale,  faite  à  la 
tequête  des  Sieurs  de  la  Ville,  n'aura 
pas  lieu.  Le  Roi  ,  par  fa  réponfe,  or- 
donne la  main-levée  de  la  faille ,  &  dé- 
fend de  procéder  à  de  nouvelles  failles, 
jufqu'à  ce  que  par  S.  M.  il  en  foit  au- 
trement ordonné.  T.  I,  p.  101,  103. 
T.  V,  ad  calcem ,  p.  51  &  fuiv.  Z-a  Re- 
quête du  Clergé  au  Roi.  Ibii.  p.  5  y  . 

Sur  la  proteftation  &  le  ferment  fait 
par  ladite  Chambre  Eceléfiaftique  des 
Etats  de  Blois,  contre  les  aliénations 
des  biens  d'Eglifc  ,  Contrats  &  confti- 
tutions  paOés  fans  le  confentement  ex- 
près du  Clergé.  Voye\  Aliénations  du 
Temporel,  §.II,  n".  "V'I. 

II.  Affaire  dis  rentes  de  la  Ville ,  en 
l'AJfcmolée  de  Melun. 

Avant  que  les  Députés  des  Provin- 
ces fe  rendilTent  à  Melun  pour  l'AfT, 
les  revenus  de  plulieurs  Bénéficiers, 
faute  de  paiement,  avoient  été  faifis  : 
là-defl'us.  Requête  préfcntée  au  Roi, 
en  main-levée  de  ces  failles  :  réponfe 
peu  favorable  de  Sa  Majefté  :  inftances 


1974 

auprès  de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  pour 
reprélenter  la  Requête  au  Conleil  ;  inf- 
tances inutiles.  T.  I,  p.  1  14. 

C'ell  dans  l'Afle-mblée  de  Melun  que 
l'affaire  des  rentes  de  l'Hôtel-dc-Viile 
a  été  principalement  ôc  vivement  agi- 
tée :  on  y  fait  letlure  ,  en  différentes 
féanccs,  de  tous  les  Contrais,  depuis 
le  Contrat  de  Poiiii ,  jufques  Se  com- 
pris le  Contrat  de  1  575.  1  ous  ces  Con- 
trats lont  rapportés  lommairement.  T. 
I,  p.  lyo,  151. 

L'Ailcmblee,  après  de  longues  con- 
férences &  de  vives  dilcuflions  avec  les 
Sieurs  du  Confeil&  de  l'Hotcl-dc-Ville, 
lur  la  validité  de  ces  Contrats ,  &  après 
que  Sa  Majefté  eut  prononcé  contre  le 
Clergé,  en  le  condamnant  au  paiemenc 
des  rentes  conteftées  ,  elle  fit  un  acte 
de  délaveu  &  de  proteftation,  qui  fut 
fignifié  aux  Sieurs  de  la  Ville  de  Pans  , 
&  à  tous  autres  qu'il  appartien droit. 
L'acle  porte,  qu'encore  que,  de  droit, 
&:  à  la  rigueur,  aucun  des  Contrats 
paffés  avec  l'Hôtel-de-Ville  ,  ne  pût  va- 
lablement les  obliger,  par  les  défauts 
des  loicmnités  effentielles  qui  font  en 
eux,  néanmoins  reconnoiffant  les  uns, 
à  lavoir,  ceux  faits  ou  confirmés  par 
l'Affemb.  de  1567,  comme  ayant  plus 
d'apparence ,  ils  veulent  bien  les  tenir; 
mais  qu'ils  en  prétendent  l'obligation 
finie,  les  arrérages  &  le  fort  principal 
en  ayant  été  acquittés;  offrant  néan- 
moins, à  cet  égard,  de  venir  à  compte 
avec  ceux  de  l'Hôtel-de-Ville.  Quant 
aux  autres  Contrats  faits  depuis  i  567, 
ils  les  délavouent  &  improuvent,  com- 
me Contrats  pat  lefquels  ils  ne  penvent 
aucunement  être  obligés,  pour  avoir 
été  faits  par  perfonnes  privées,  fans 
pouvoir  ou  Procuration  du  Clergé,  &C 
pour  plufieurs  autres  bonnes  railons  à 
déduire  en  temps  8c  lieu  ;  faifant  favoir 
&  notifier,  par  le  préfent  a£le  ,  qu'ils 
ne  peuvent  approuver  &  n'approuve- 
ront jamais  leld.  Contrats  ;  déclarant, 
que  tous  les  paiements  qu'ils  pourroienc 
faire  ci-après,  feront,  outre  le  gré  &  vo- 
lonté du  Clergé,  fie  comme  forcés  Se 
contraints,  pour  éviter  les  dommages 
&  pertes  qui  pourroient  leur  en  venir. 
T.  I ,  p.  1  ;  1  Se  fuiv.,  183,1  %t^.L' Acle, 
P.  Juft.  p.  59. 

L'Affemb.  joint  à  cet  afte  de  dé- 
faveu  des  Contrats  &  obligations  pré- 
tendues contre  le  Clergé,  une  ratifi- 
cation de  la  proteftation  faite  par  le 
Clergé,  en  l'AlF.  des  Etats-Généraux, 
tenus  à  Blois  pour  l'immunité  des  biens 
d'Eglife.  T.  1,  p.  P.  J.  p.  56. 

Yyyyy  2, 
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Le,  défaveu  fignifié  à  Mrs.  de  la 
Ville  ,  ils  le  répandcin  en  menaces  Se 
en  plaintes  :  le  Parlcmenc  rend  un  Ar- 
rêt qui  conftituc  prilonnicrs ,  dans  leurs 
maiîons,  les  Députés  de  rAlIemb.  :  le 
Roi  par  une  Lettre  blâme  la  démar- 
che de  la  Compagnie,  &  cependant  il 
calFe  l'Arrêt  du  Parlement.  T.  I ,  p. 
199  ,  200  ,  20  I. 

Le  Roi  &  Ion  Confcil  infiftoient 
toujours  iurlc  paiement  total  des  ren- 
tes :  l'on  demandoit  i  400  mille  liv.  par 
an  ,  &:  en  outre  que  le  Clergé  payât  les 
arrérages  dus  à  l'Hôtel-de-Ville ,  & 
les  différentes  parties  aiîignécs  iur  le 
Clergé  montant  à  900  mille  liv.  ;  or- 
dre du  Roi  à  cette  fin,  avec  menaces, 
que  fi  l'on  n'y  confentoit  pas,  il  lau- 
roit  bien  faire  payer.  Embarras  de  l'Af- 
iemblée  :  elle  rélout  de  demander  congé 
à  S.  M.  :  nouvelles  inftances  de  S.  M, 
pour  avoir  les  1400  mille  liv,  :  indé- 
cifion  de  l'Affemb.  :  conditions  dont 
elle  defire  d'être  éclaircic  avant  de  dé- 
libérer :  conférences  fur  lefdites  con- 
ditionsavec  Mrs.  du  Confcil ,  qui  n'ap- 
prouvent pas  celles  propolées  par  l'Ali'.  : 
inflanccs  de  la  Compagnie  pour  fe  re- 
tirer :  nouvelle  demande  du  Roi  des 
1400  mille  liv.,  ajoutant  qu'il  les  fera 
lever  d'autorité.  T.  1 ,  p.  152  jufq.  1  97. 

Sur  le  rapport  fait  d'une  conférence 
avec  Mrs.  du  Conl'eil  &  Mrs.  de  la 
Ville,  la  réfolution  de  l'Atî'.  cft,  de  ne 
point  fe  départir  de  deux  conditions 
demandées;  (avoir,  que  le  Clergé  ne 
pourra  être  impofé  fans  fon  confente- 
ment  donné  en  Alfemblée-Générale , 
&  que  la  claufe  iolidairc  n'aura  pas 
lieu.  Le  Roi  ne  veut  point  permettre 
que  ces  conditions  foient  mifes  au 
Contrat  :  afle  de  Déclaration  donné 
par  l'Affemb.  à  cette  occafion.  M,  de 
Bellievre  vient  à  l'AfT. ,  &  lui  défend  , 
de  la  part  du  Roi,dcfe  féparer,  fans  le 
congé  de  S.  M.  La  Compagnie  infifte 
fur  les  deux  conditions:  elle  avoit  of- 
fert déjà  1300  mille  liv.  par  an,  pour 
quatre  années  :  elle  eft  mandée  chez 
le  Roi,  pour  entendre  la  réponfe  &  la 
réfolution  de  S.  M.  ,qui  fe  contente  de 
1300  mille  liv.  par  an,  pourvu  qu'aux 
quatre  an  nées,  pour  Icfquel  les  IcClenfé 
ofFroit  le  courant  des  rentes,  il  foie 
ajouté  deux  autres  années,  &  qu'ainfi 
lefdites  1 300  mille  liv.  foient  payées 
annuellement  par  le  temps  &  efpacc  de 
fix  ans.  S.  M.  prioit  avec  très-grande 
inftance  qu'on  ne  la  refufâr  pas  de 
cette  demande,  attendu  qu'elle  s'étoic 
accommodée  à  tout  ce  que  la  Compa- 
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gnie  avoit  voulu,  &  plus  que  la  né- 
cellité  de  fes  affaires  ne  portoit;  ajou- 
tant auili  qu'il  cntendoit  que  toutes  les 
Parties  afljgnées  fur  le  Clergé,  fuflenc 
entièrement  pavées. 

L'Allemblée  s'étant  retirée  dans  la 
chambre  de  la  Reine  pour  délibérer, 
toutes  les  Provinces  arrêtèrent  d'ac- 
corder au  Roi,  eSc  d'impofer  fur  elles 
annuellement  ladite  fomme  de  1300 
mille  liv.  pour  le  temps  &  efpaee  de 
fix  années  prochaines  &  confécutives; 
à  condition  que  pendant  lefdites  fix 
années,  le  Clergé  jouiroit  des  condi- 
tions faites  en  fa  faveur,  &  portées 
par  les  Contrats  de  i  ;éi  &  i  jôy  ,  fans 
toutefois  aucune  approbation  defdits 
Contrats  &:  autres  prétendus  par  l'Hô- 
tcl-de-VilIc.  LcSgr.  Cardinal  de  Bour- 
bon fut  prié  de  porter  cette  délibéra- 
tion au  Roi,  &;  de  le  fupplier  de  per- 
mettre que  le  Clergé  demandât  au 
Pape,  fur  cette  offre,  fa  permiflion  & 
fon  confentement,  fanslcqucl  la  Com- 
pagnie ne  pouvoit,  fa  confcicnce  fau- 
ve, paffer  outre  :  S.  M.  l'agréa  &  l'ac- 
cepta ,  &  permit  de  recourir  au  Pape. 

Quanr  aux  reftcs  ,  il  fut  accordé  dix 
ans  aux  Dioccfes  pour  les  payer.  T.  I, 
p.  201  julq.  207. 

A  l'égard  des  Parties  affignées  fur  le 
Clergé  &  les  intérêts,  il  eft  convenu 
avec  le  Roi ,  que  le  Clergé  paicroic 
en  tour,  un  million  dans  dix  ans.  Vi- 
fite  d'adieu  &  de  remerciement,  du 
Prévôt  des  Marchands.  T.  I,  p.  207, 
208. 

Les  articles  accordés  avec  le  Roi , 
fur  l'offre  du  Clergé  ,  font  lignés  de  Sa 
Majefté,  &  enfuite  du  Cardinal  de 
Bourbon  &  de  tous  les  Députés  de 
l'Allemb.  Commiifions  au  nombred'en- 
viron  I  50,  accordées  au  Clergé  :  le  20 
Février ,  le  Contrat  cft  ligné  par  le  Roi, 
par  le  Cardinal  de  Bourbon;  il  eft  en- 
fuite  porté  à  la  Reine-mere,  laquelle 
l'ayant  figné  ,  tous  les  Députés  le 
fignent  aulii  :  on  y  prend  des  précau- 
tions contre  les  impoiitions  arbitrai- 
res, d'après  les  protiftations  faites, 
tant  à  Blois  qu'à  Melun  :  on  écrit  au 
Pape  une  Lettre  remife  au  Nonce  pour 
demander  fon  autorifation  :  les  Con- 
trat, Edit,  Lettres-Patentes  &  expé- 
ditions, font  envoyés  aux  Dioccfes. 
T.  I ,  p.  209  ,  2  1 0. 

I!L  Affaire  des  rentes,  dans  les  Jffemi. 
de  1585,  1 588  &  I  595. 

L  En  l'Affemb.  de  1  5  ,  on  reprend 
l'affaire  des  rentes  :  le  Promoteur  en 
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donne  une  idée  Tuccinre,  Si  en  fait 
un  précis  hiftoriquc.  Sur  la  tjucftion 
propoféc  touchant  le  parti  que  doit 
prendre  rAfTcmb.  par  rapport  à  ces 
rentes  ,  il  eft  arrêté  d'en  demander  dé- 
charge &  acquit  :  l'Evêquc  de  Saint- 
Brieux  eft  chargé  d'en  porter  la  paro- 
le; il  fait  fa  Remontrance  au  Roi ,  con- 
formément à  l'arrêté  de  l'Aflcmb.  ;  Sa 
Majefté  répond,  que  l'état  de  les  af- 
faires ne  lui  permet  pas  de  fc  charger 
defdites  rentes  ;  qu'amfi  il  faut  que  le 
Clergé  s'en  charge  encore  pour  quel- 
que temps.  Mrs.  de  l'Hôtel-de-ViHc  , 
inftruits  de  ce  qui  le  pafToit,  font  des 
pourfuites  contre  le  licur  Caililies, 
Rccev.  Gén.:Ie  Prévôt  des  Marchands 
vient  à  l'Aflcmblée ,  pour  demander  la 
continuation  des  fentes  &  le  paiement 
des  arrérages  :  il  fe  plaint  de  la  Re- 
montrance de  M.  de  Saint-Bricux.  La 
réponfe  de  l'Air  eft  lurfile  jufqu'à  ce 
qu'il  foie  préfenté  une  Requête  par 
écrit  au  Roi  contre  les  rentes  :  cette 
Requête  lui  eft  préienréc  par  l'Archev. 
de  Vienne  :  Sa  Majefté  eft  luppliée  de 
donner  fa  réponfe  par  écrit  ;  après  quel- 
ques difficultés  formées  fur  cette  de- 
mande, le  Roi  la  donne  par  écrit  & 
conforme  à  fa  première  réponle  ver- 
bale. T.  I ,  p.  3,^4  j^'q-  33i- 

Cette  réponic  du  Roi  remife  à  l'Ail. , 
elle  délibère  qu'avant  de  prendre  au- 
cune rélolution,  on  attendra  la  ré- 
ponfe aux  articles  du  Cahier  :  cepen- 
dant vivement  predee  de  (uivre  l'aftaire 
des  rentes,  après  une  longue  &;  mure 
délibération ,  il  eft  conclu  ,  à  la  plura- 
lité des  opinions,  qu'il  (era  demandé 
au  Roi  des  Juges  non  fulpefts  ,  pour 
décider  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
des  Contrats  des  prétendues  rentes;  &C 
en  attendant,  pour  (ubvenir  à  la  né- 
ccllité  des  affaires  de  Sa  Majefté,  & 
l'aider  au  paiement  defdites  rentes,  le 
Clergé  le  chargera  du  paiement  de  730 
&  tant  de  mille  liv.  pour  fix  ans,  dans 
lefquels  l'affaire  pourra  être  terminée; 
&  ce  moyennant  qu'il  plaile  au  Roi 
d'accorder  au  Clergé  les  articles  ci- 
devant  propolés  &  débattus  avec  M. 
de  Bcllicvre;  lavoir,  1°.  que  les  arré- 
rages tant  pour  le  palTé  ,  que  depuis  le 
Contrat  de  i5ffo,  foient  remis  aux 
Diocefes  affligés  :  i".  que  la  forme 
pour  la  preuve  .à  fournir  par  les  Béné- 
ficicrs,  pour  les  non-jouiffances ,  prel- 
critc  dans  ledit  Contrat,  fera  chan- 
gée fimpliHéc  :  3°.  qu'il  loit  donné 
décharge  valable  au  Clergé,  tant  pout 
les  non  -  jouiiianccs  ,   que  pour  les 
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exemptions  accordées  aux  Cardinau.-C 
&  autres.  Les  articles  (ont  préfentés  a 
M.  de  Bellievre;  S.  M.  accorde  des 
conférences  pour  en  délibérer.  Mrs. 
du  Conleil  propolent  (ut  le  tout  au 
Clergé,  une  remiie  de  cent  mille  écus 
pour  non-jouiflances  &C  arrérages  rl'Afl!, 
avant  de  rendre  réponle  fur  cette  of- 
fre, veut  que  les  Députés  des  Provin- 
ces aiîligécs  s'atremblent  pour  avilet 
s'ils  peuvent  s'en  contenter. T.  I,  p. 

3  3M"''-1;  3^3  5- 

Le  Prévôt  des  Marchands  vient  pour 
la  deuxième  fois  à  l'Ail". ,  &  renouvelle 
les  demandes:  on  lui  répond,  que  tout 
éroit  prêt  à  s'arranger,  li  la  Bulle,  pour 
l'aliénation  de  cent  mille  écus  de  ren- 
tes, accordée  par  Sa  Sainteté,  n'eût  ac- 
croché toutes  les  aftaires  ;  les  choies 
en  cet  état,  Mrs.  de  la  Ville  lollici- 
tcnt  une  Commiliion,  pour  laire  failir 
Iblidairement  le  revenu  des  Dioccics: 
M.  le  Chancelier  en  donne  avis  à 
l'Aflcmblée,  qui  demande  du  temps. 
Troilicme  viiîte  du  lieur  Prévôt,  à 
l'occaiion  de  la  déclaration  du  lieur  de 
Caftilles,  qu'il  n'étoit  plus  Receveur 
du  Clergé  ;  on  le  prie  de  prendre  en- 
core patience  ,  &c  que  la  réponle  ne 
tardera  pas  :  enfin,  la  Compagnie  ré- 
fout &  arrête  de  continuer  les  rentes 
pour  fix  ans  ,  aux  conditions  portées 
par  les  précédentes  délibérations.  M. 
de  Bellievre  propofc  de  lever  fur  le 
Clergé  1600  mille  liv.  par  an;  autre 
propoiltion  par  lui  faite,  de  prolonger 
le  temps  du  Contr;.t  £c  celui  des  Aft'. 
Gén. ,  afin  d'éviter  les  frais  qu'elles  oc- 
calionncnt  :  l'Aff.  propoie  au  contraii  e 
de  réduire  les  rentes  au  denier  quinze, 
ce  qui  donnera  j6o  mille  liv.  par  an, 
de  bénéfice  au  Clergé.  Le  Roi  veut 
qu'on  double  le  Contrat  :  enfin  ,  laCom- 
pagnie  conlenr  de  palier  le  Contrat  de 
la  continuation  des  rentes  pour  dix 
ans.  Harangue  de  l'Archev.  de  Vienne 
avant  la  fignature  :  il  y  rappelle  tout 
ce  qui  s'eft  paffé  dans  l'Afl'enib. ,  tant 
pour  le  Spirituel ,  que  pour  le  Tempo- 
rel :  le  Contrat  eft  figné  par  M.  le  Chan- 
celier, Mrs.  de  Bellievre  6v  Chenail  ■ 
le ,  &  par  les  Députés ,  le  1  S  Juin  1  ;  S6. 
T.  I,  p.  335  jufq.  339. 

II.  Mrs.  de  l'Hôtcl-de-Villc  fc  plai- 
gnent ,\  l'Affemb.  de  1588,  du  défaut 
de  paiement  des  rentes,  les  arrérages 
d'icclles  le  montant  à  12000CO  écus. 
L'Affemb.  attribue  ce  défaut  de  paie- 
ment à  l'injure  de  la  guerre,  qui  em- 
pêche les  Lccléfiaftiques  en  plulicurs 
Provinces  du  Royaume  de  jouir  de 
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faute  de  payer  cent  mille  écus  dans  le 
jour  :  l'AlF.  s'oppoie  à  l'exécution  de 
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leurs  revenus;  en  ajoutant  que  S.  M. 
avoit  promis  au  Clergé  de  pourvoir 
auxdites  non  jouiflances,  &C  décharger 
chaque  Bénéficier  à  proportion  de  les 
fpoliations;  que  d'ailleurs  elle  s'étoit 
engagée  par  les  Contrats,  de  rempla- 
cer à  l'Hôtel-de-VilIc ,  lurles  1 200000 
écus,  la  lomme  de  5115  55  écus;  & 
quant  à  l'interverfion  Se  Arrêt  faits  par 
Sa  Majcfté  des  deniers  des  décimes  , 
la  Compagnie  députeroitau  Roi,  pour 
lui  faire  les  Remontrances  néccfl'aires: 
l'Hôtel-de-Ville  ayant  cru  devoir  faire 
une  iommation  au  Clergé  ,  l'AUcmb. 
y  répond  ,8c  rélout  de  repréicn ter  cette 
réponfe  à  S.  M.  V^oyc^  le  troijieme 
Supplément  mis  à  la  tête  du  T.  VIII , 
§.  VIT. 

III.  Dans  l'Aflcmb.  de  1595,  l'af- 
faire des  rentes  fe  tenouvcile  avec 
chaleur:  par  la  mifere  des  temps,  il 
s'étoit  fait  de  grands  arrérages  lur  les 
décimes;  le  paiement  des  rentes  étoir 
interrompu  ;  les  Rentiers  s'en  plai- 
gnoient  amèrement  à  l'Hôrel-de- Ville. 
Première  vifite  à  ce  fujet  du  Prévôt 
des  Marchands  &  des  Echevins  :  il  cft 
ordonné  qu'il  Icra  envoyé  des  Lettres 
aux  Dioceles  ,  pour  demander  les  états 
des  Receveurs  particuliers ,  qui  n'a- 
voienr  point  été  envoyés.  Trois  autres 
vifites  de  Mrs.  delà  Ville,  pour  prier 
la  Compagnie  de  faire  examiner  les 
états  du  Recev.  Gén.,  afin  d'avifer  en- 
fuite  ,  d'un  commun  confentement ,  à 
ce  qui  fera  de  plus  expédient. 

M.  de  Bellievre  vient  laluer  la  Com- 
pagnie, de  la  part  du  Roi,  &  la  prier 
de  pourvoir  au  paiement  des  renres, 
relever  le  Roi  de  ce  loin  :  il  propofe 
une  conférence  avec  Mrs.  de  la  Ville; 
l'Airembléc  demande  que  ce  foit  avec 
Mrs.  du  Confeil ,  fuivant  l'ufage.  Cin- 
quième vilite  de  Mrs.  de  la  Ville  :  ils 
propofent  des  ouvertures  pour  la  dé- 
charge du  Clergé,  &  préfcntent  un 
Mémoire  à  ce  fujet  :  il  cft  rcjctté  una- 
nimement parl'Afrcmblée  comme  per- 
nicieux :  elle  déclare  qu'elle  ne  peut 
entendre  à  aucune  ouverture  qui  tende 
à  l'aliénation  des  biens  Eccléfiaftiqucs. 
T.  1,  p.        jufq.  y40. 

Cependant  le  fieur  Caftilles  eft  man- 
dé au  Parlement,  où  il  eft  obligé  de 
montrer  Ion  état  de  recette  de  1595: 
cet  état  ayant  été  communiqué  par  les 
Gens  du  Roi  aux  Sieurs  de  la  Ville, 
ceux-ci  ne  veulent  point  s'en  conten- 
ter; dès  lors  plaintes  réitérées  de  leur 
part  au  Parlement.  Arrêt  de  la  Cour 
pour  conftituer  Caftilles  ptifonnier  , 


l'Arrêt.  Mrs.  de  Bellievre  &  de  SiUeri 
font  envoyés  à  rAlfemb.,  pour  la  prier 
de  pourvoir  au  paiement  des  rentes; 
ils  promettent  d'entendre  les  propo- 
fitions  de  l'Hôtel-de- Ville  ,  &  de  les 
rapporter  à  la  Compagnie  :  la  propo- 
Ittion  cft:  que  le  Clergé,  pour  lortir  to- 
talement d'aftaire,  le  racheté  par  l'a- 
liénation tant  du  principal  que  des  ar- 
rérages :  la  propofuion  eft  rcjetrée.  Mrs. 
de  Bellievre  de  Silleri  propol'ent  de 
faire  ce  rachat  en  plufieurs  années: 
l'Aftemb.  ne  peut  y  conlcntir  :  cepen- 
dant elle  pourfuit  l'entérinement  de  la 
Requête  au  Roi,  précédemment  rélo- 
luc  ,  tendante  à  obtenir  des  Lettres 
d'interdiction  au  Parlement,  de  con- 
noître  des  Contrats  entre  Sa  Majcfté 
&  le  Clergé,  lur  le  tait  des  Décimes, 
avec  détenlcs  de  faire  cmprilonner  le 
Recev.  Gén.,  pour  le  fait  de  la  charge: 
la  Requête  eft  favorablement  accueil- 
lie; l'Arrêt  contre  Caftilles  n'cft  point 
exécuté.  Pourfuitcs  multipliées  parMrs. 
de  la  Ville.  Fermeté  de  l'Aftemb.  pour 
ne  point  le  départir  de  fes  demandes. 
Plufieurs  conférences  avec  Mrs.  da 
Confeil  &  Mrs.  de  la  Ville  :  ceux-ci 
obtiennent  un  Arrêt  du  Parlement, 
qui  taitdéfenics  aux  Dépurés  deTAir. 
de  déiemparer ,  &  qui  ordonne  de  com- 
paroîcre  à  l'aiîignation  à  eux  donnée: 
la  Compagnie  répond  ,  que  le  Confeil 
eft  fiifi  du  différend,  8:  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  Roi  de  retenir  ou  de  licen- 
cier le  premier  Etat  de  fon  Rovaume. 

Les  Sieurs  de  la  Ville  propofent  de 
tout  finir  ,  en  réduifint  les  rentes  aa 
denier  quinze,  à  condition  que  le 
Clergé  paiera  annuellement  ^00  mille 
écus  ,  dont  300  mille  entreront  au  paie- 
ment des  rentes  ,  &L  100  mille  au  ra- 
chat du  principal  :  la  propofition  eft 
rejettée  ;  enfin  ,  tout  ie  concilie  ,  en 
convenant  de  part  &:  d'autre  de  lare- 
vente  du  bien  d'Eglife  aliéné,  moyen- 
nant certaines  conditions  que  le  Clergé 
ftipule  ,  &  fous  lefquelles  ilconfentà 
ladite  revente;  favoir,  que  Mrs.  de  la 
Ville  promettent  que  les  deniers  qui 
proviendront  de  la  revente,  ne  feront 
employés  ailleurs  qu'au  rachat  defditcs 
renres;  &  où  il  s'en  fera  aucune  incer- 
verfion  ,  demeurera  le  Clergé  d'autant 
déchargé  defditcs  rentes.  L'Edit  en  eft 
drefle.  T.  I ,  p.  540  jufq.  566.  L'Edit 
eft  rapporté ,  P.  Juft.  p.  151. 
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dWiercntcs  offres.  T.  I ,  p.  73  3  jiifi].  73  7. 

M.  de  MailFc  vient  de  nouveau  à 
i'AlL,  &  demande,  au  nom  du  Roi, 
le  renouvcllemenc  du  Contrat  :  con- 
férence propoCéc  avec  les  Sieurs  de 
J'Hètel-de-Villc  :  rachat  des  rentes 
agréé  par  le  Roi  :  autre  demande  de 
S.  M.,  la  revente  des  offices  des  Reccv. 
Prov.  &  Diocéfains  :  le  réluitat  des 
conférences  avec  Mrs.  du  Confeil  & 
de  i'Hôtel-de- Ville  ,  eft  d'accepter  le 
rachat  des  rentes,  moyennant  la  re- 
vente du  domaine  de  l'Eglife;  &  qu'il 
plaile  à  S,  M.  de  remettre  au  Clergé  le 
quart  des  rentes.  M.  de  MailTe  cft  prié 
de  faire  agréer  ces  propolitions  au  Roi  ; 
ce  taifant,  d'accorder  au  Clergé  la  ré- 
du£lion  des  rentes  au  denier  (cizc,  & 
de  lui  donner  le  pouvoir  d'en  traiter 
avec  les  Pardfans.  Le  Roi  envoie  le 
tour  à  difcutcr  avec  M.  de  Bcllicvre  & 
M.  de  Rofni  ;  nulle  difficulté  de  leur 
part  :  le  Brevet  de  S.  JVI.  pour  le  rachat 
des  rentes,  &  la  revente  des  biens  allé- 
nés  eft  accordé  &  expédié ,  mais  avec 
quelque  dilFércnce.  T.  I,  p.  -37  jufq. 
741. 

Sur  ce  Brevet,  après  que  les  Pro- 
vinces eurent  délibéré  féparémcnt ,  il 
fut  arrêté  de  fupplier  le  Roi  de  donner 
libération  au  Clergé  du  quart  des  Dé- 
cimes, foit  par  la  remifedudit  quart, 
Joit  par  la  rédudion  au  denier  l'eize  ; 
Si.  quant  au  domaine  de  l'Êglife,  qu'il 
foit  à  la  liberté  du  Clergé  d'en  dil'po- 
fer,  comme  il  verra  bon  être,  foit  par 
revente  ou  par  rachat.  M.  l'Archevêque 
d'Aix  eft  chargé  de  la  lupplique  :  Sa 
M.  la  trouve  peu  conforme  à  ce  qu'on 
lui  avoir  dit  auparavant,  &  que  c'étoit 
chofe  qu'elle  ne  pouvoir  accorder  fans 
le  confentcment  de  la  Ville  &  l'avis  de 
fon  Confeil.  On  revient  à  des  confé- 
rences fur  la  rcmifc  du  quart  des  Dé- 
cimes. M.  de  Maiffe  fe  préfcnrc  encore 
a  l'AIlcmb.,  pour  lui  fiire  part  d'une 
remife  de  iioo  mille  liv.  accordée  par 
S.  M.  furies  rentes;  mais  que  S.  M. 
dcmandoit  cent  mille  ccus  pour  elle, 
&  cent  mille  francs  pour  la  Reine; 
que  de  plus  le  Contrat  loit  rcnouvellé. 
L'Alfcmblée  accorde  les  deux  fommes, 
&  les  alTignc  fur  les  Receveurs  Prov. 
&;  Diocélains  :  elle  defîrc  que  la  re- 
mife Ibit  portée  à  500  mille  écus  :  le 
Roi  y  en  ajoute  50  mille  :  la  fupprel^ 
<ion  des  Recev.  Prov.  cft  enfin  accor- 
dée au  Clergé,  en  jouillant  des  gaines 
qui  leur  iont  attribués.  Le  Contrat  eft 
palTé  avec  lefdits  Receveurs.  T.  I ,  p. 
742  &  luiv. 
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IV.  Affaire  des  rentes  ^  dans  les  AJfem- 
blées  de  \6o%  à  juivamts  ,  juj^^u  en 

L  En  l'Affemb.  de  i6oi,  Mrs.  de 
l'Hôtel-de-Ville  fe  plaignent  de  ce  que 
les  rentes  ne  font  point  acquittées; 
que  de  400000  écus  qui  leur  font  dus 
par  an  ,  ils  n'en  ont  reçu  depuis  fept 
ans  que  iiîoooo.  Après  avoir  pris  com- 
munication des  comptes  du  Ueccv. 
Gén. ,  le  lîeur  Prévôt  des  Marchands 
reconnoîr  que  le  Clergé  a  fait  tout  ce 
qui  écoit  en  fon  pouvoir;  mais  il  pré- 
tend que  la  faute  vient  des  Receveurs- 
Provinciaux  &  particuliers  :  il  demande 
que  déformais  il  foit  communiqué  à 
la  Ville  un  état  de  ce  que  chaque  Dio- 
cefc  aura  payé  ;  il  demande  encore  que 
les  Recev.  Prov.  &  particuliers  leur  don- 
nent tous  les  lîxmois  un  état  de  leur  re- 
cette :  la  Compagnie  répond  ,  que  pour 
le  fait  des  états  qu'ils  delîroient  ,  il  y 
avoit  été  pourvu  par  le  Règlement  de 
1599;  qu'il  ne  falloit  plus  que  l'exé- 
cution, &  que  la  Compagnie  y  tien- 
droit  la  main;  mais  que  le  chemin  le 
plus  court  fcroir  qu'ils  entraiknt  au 
rembourfement  des  Provinciaux.  T.I, 
p.  ê9o  &  fuiv. 

IL  En  l'Aff.  de  i(j05-iiSoS,  nouvel- 
les plaintes  de  la  Ville  fur  le  défaut  de 


paiement  :  elle  demande  que  le  

particuliers  des  Dioc.  lui  (oient  com- 
muniqués :  cependant  M.  de  Maille, 
Commiflaire,  envoyé  par  le  Roi ,  vient 
à  l'Aff.  :  il  demande,  i".  que  le  Con- 
trat foit  renouvelle;  1°.  que  la  revente 
foit  faite  des  offices  des  Recev. Prov.  & 
particuliers,  félon  l'Editde  i  jsfij^éri- 
fiéen  la  Cour  ,&  dont  l'exécution  avoit 
été  furfîfe.  M.  l'Archevêque  de  Sens 
lui  répond,  en  termes  généraux,  fai- 
fant  obferver  que  le  patrimoine  de 
l'Eglife  ,  en  43  ans,  étolt  diminué  de 
plus  de  160  millions.  Autre  vifite  du 
Prévôt  des  Marchands  pour  demander 
la  continuation  du  Contrat,  difanc 
qu'il  leur  étoit  dû  plus  de  15  millions 
d'arrérages. 

M.  l'Archevêque  de  Sens  propofc  à 
la  Compagnie  le  projet  de  racheter  les 
rentes  de  la  Ville,  par  la  revente  des 
biens  Eccléliaftiqucs.  Il  fe  trouvoit  des 
particuliers  qui  offroient  de  faire  tous 
les  frais  néceffaires  pour  la  pouriuicc 
de  ce  rachat,  moyennant  le  quart  de 
ptofît  ;  d'autres  encore  offroient  un 
parti  plus  avantageux:  il  cft  arrêté  que 
Sa  Majefté  feroit  fuppliécdc  petmettrc 
la  revente  ,  Se  que  l'on  cntcndroit  les 
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m.  En  l'Afl:  de  160S,  le  PrévÔc 
des  Marchands  fe  plaint  du  défaut  de 
paiement  qu'il  rejette  lur  les  Recev.  : 
il  demande  que  le  Recev.  Gén.  porte 
à  leur  caiiFc  15000  liv.  par  (emaine, 
ce  qui ,  enfin,  pourroit  excéder  ce  qui 
kur  e(t  dû.  M.  le  Cardinal  de  Joyeule 
leur  fait  obfervcr  le  peu  de  fondement 
de  pareille  plainte  :  la  Compagnie  fait 
propofer  à  Mrs.  de  la  Ville  le  rachat 
d'une  partie  des  rentes.  T.  I,  p.  791  j 
792. 

IV.  En  l'AlTemb.  de  1610  ,  Mrs.  de 
la  Ville  fe  prélentent,  &  fc  plaignent, 
de  la  part  du  peuple,  du  défaut  de 
paiement  des  rentes,  difant  que  de- 
puis le  dernier  Contrat,  il  étoit  dû  plus 
de  I  500  mille  liv.:  ils  iupplient  la  Com- 
pagnie d'y  pourvoir,  &  avoir  agréable 
i'oppolition  qu'ils  ont  formée  contre 
l'établidemcnt  des  offices  des  Recev. 
Prov.  nuilible  aux  rentes.  M.  le  Car- 
dinal de  Joyeufc  répond ,  que  le  Clergé 
n'a  jamais  mieux  payé  les  rentes  de  la 
Ville,  ainfi  qu'il  paroît  par  les  comp- 
tes ;  &  à  l'égard  des  Reccv.  Prov. ,  bien 
que  le  Contrat  ne  touche  pas  le  Cler- 
gé, l'AlK  s'emploiera  volontiers  auprès 
delà  Reine  pour  en  empêcher  l'eiFer. 
Autre  vifite  du  Prévôt;  même  réponfc. 
T.  II,  p.  9,  10. 

V.  En  l'AU'emb.  de  161'.,  vilîtes 
réitérées  du  Prévât  des  Marchands  , 
qui  fe  plaint  que  les  rentes  font  mal 
payées,  y  ayant  toujours  une  année 
en  arrière  :  il  demande  que  les  comp- 
tes lui  foient  communiqués  ;  on  lui  ré- 
pond ,  que  les  deniers  paiFanc  par  beau- 
coup de  mains,  ils  ne  pouvoicnt  fi-tût 
parvenir  à  la  recette  générale  :  quant 
aux  comptes  du  Reccv.  Gén. ,  il  clF  dit 
que  les  Agents  en  donneront  la  com- 
munication. T.  II ,  p.  38. 

VI-  Aux  Etats  de  16 14,  la  Cham- 
bre Eccléllaftique  lupplie  le  Roi  de 
vouloir  réduire  toutes  les  rentes  au  de- 
nier lé.  C'cft  le  fujet  des  articles  du 
Cahier  70  &  262.  T.  Il ,  p.  i  5  i ,  i  y  j . 

VII.  En  l'AfT.  de  1 6 1  j ,  le  Prévôt  des 
Marchands ,  dans  une  féconde  vifite, 
demande  les  arrérages  des  rentes ,  dont 
il  prétend  être  dus  jufqu'au  dernier 
Décembre  1614,  1  808000  liv. ,  fans  y 
comprendre  l'année  courante  1615. 
Autre  difficulté  de  Mrs.  de  l'Hôtel-de- 
Ville  fur  la  remifc  des  relies  accordée 
au  Clergé  par  S.  M.  La  Compagnie  fait 
afTurer  que  les  paiements  des  rentes  ne 
feront  point  tetardés;  qu'il  fera  laifle 
un  fonds  en  état  pour  la  continuation 
des  20500  liv.  qui  fe  paient  par  fe- 
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maine  ,  &  qu'il  fera  établi  tel  ordre  pour 
les  paiements  ,  que  le  Recev.  Gén. 
pourra  les  continuer.  T.  Il,  p.  256  t^:f. 

Le  Roi  envoie  à  l'AfF.  de  1615  des 
Conimitraires  pour  la  faluer ,  &  la  prier 
de  pailer  le  Contrat  pour  la  continua- 
tion des  décimes  &  le  paiement  des 
rentes.  La  Compagnie  nomme  des  Dé- 
putés de  chaque  Province  pour  drclFer 
les  claufes  du  Contrat  :  les  claufes  de- 
mandées aux  CommiiFaircs,  font, que 
la  Jurildiclion  des  Bureaux  foit  conti- 
nuée; que  les  Bénéficicrs  foient  quit- 
tes &  déchargés  pour  l'avenir  du  paie- 
ment des  décimes  au  prorata  des  ren- 
tes par  eux  éteintes;  que  permilîion 
foit  accordée  à  tous  Eccléfiafliques  de 
racheter  le  domaine  aliéné  ;  que  l'exé- 
cution de  tailles  &  autres  impcfitions 
quelconques  foit  accordée;  que  i'im- 
pofition  des  1500000  liv.  foit  réduite 
à  1 90000  liv.  au  plus.  Conférences  avec 
les  CommifTaires  fur  les  claufes  de- 
mandées. Le  Roi  envoie  des  Commif- 
faires  à  l'AfFemb. ,  pour  lui  déclarer  les 
claufes  accordées  par  S.  M.  ;  i  remife 
des  reftes  accordée,  à  condition  de 
laifTcr  fonds  en  la  recette  générale,  pour 
continuer  le  paiement  des  20500  liv, 
par  Icmaine:  2".  exemption  de  toutes 
les  impolitions  qui  font  par  capitation. 
Nouvelles  conférences  fur  autres  con- 
ditions demandées  par  le  Clergé.  Le 
Roi  envoie  fes  CommilFaires  à  l'AfF., 
pour  lui  déclarer  fes  intentions  :  il  de- 
mande l'impofition  de  1300000  liv.  à 
condition  que  les  94000  liv.  feront  em- 
ployées au  rachat  des  rentes.  Le  Clergé 
efb  déchargé  des  rentes  rachetées.  Der- 
iiier^È  conférences  avec  les  Commif- 
faircs  du  Roi ,  dans  lefquelles  on  de- 
meure d'accord  des  claufes  du  Con- 
trat,  lequel  cft  figné  par  Mrs.  du  Con- 
feil  en  premier  lieu  ,  &  enfuite  par  la 
Compagnie  ,  fauf  par  Mrs.  les  Cardi- 
naux, qui  n'ont  pas  coutume  de  ligner. 
T.  II,  p.  265  &  fuiv. 

VIII.  En  l'Aff.  de  1617,  première 
vifire  du  Prévôt  des  Marchands  pour 
la  continuation  du  paiement  des  ren- 
tes, auxquelles  voloiitaireînent  le  Clergé 
s'étoit  obligé,  &  ce,  conformément 
aux  Contrats.  La  Compagnie  tait  drcf- 
fer  des  Mémoires  fur  les  paiements 
faits  à  la  Ville,  &  fur  les  violences 
faires  au  ficur  de  Caftilles.  Autre  vi- 
fite du  Prévôt,  qui  fe  plaint  fur  trois 
chefs;  qu'au  lieu  de  20500  liv.,  leur 
Receveur  n'avoit  rec^u  que  12000  liv. 
par  fcmainc  ;  que  les  rcfcripcions  don- 
nées par  Caltillcs ,  n'étoient  point  ac- 
quittées ; 
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quittées  ;  &  qu'il  y  avoir  eu  un  mé- 
compte d'une  femaine  entière  au  cal- 
cul tait  entr'cux  Si  le  Clergé.  La  Com- 
pagnie demasde  là-delFus  une  confé- 
rence avec  Mrs.  de  la  Ville,  en  pré- 
fence  de  Mrs.  du  Confcil,  pour  pren- 
dre Règlement  des  paiements  que  le 
Receveur  du  Clergé  doit  faire  à  l'ave- 
nir. Sommation  audit  Receveur  de 
payer  à  laViHc  20500  liv.  par  femaine. 
Conférence  en  préicnce  de  Mrs.  du 
Confeil  :  dans  une  troifieme  vilîte  ,  le 
Prévôt  des  Marchands  demande  com- 
munication des  comptes  ;  elle  lui  eft 
accordée.  Quatrième  vilite ,  aux  fins 
d'un  Règlement ,  pour  les  paiements  à 
la  Ville  :  l'Aff.  le  follicite  elle-même. 
Arrêt  intervient  préjudiciable  au  Cler- 
gé. L'Air,  demande  la  communication 
des  paiements  faits  par  les  Payeurs  des 
rentes  de  la  Ville  ,  loupçonnés  de  re- 
tenir les  deniers  des  Rentiers,  &  faire 
retomber  le  défaut  de  paiement  lut  le 
Clergé.  Nouvelle  conférence  avec  Mrs. 
du  Confeil  au  (u  jet  du  Règlement.  Ar- 
rêt favorable  au  Clergé  ,  portant  règle- 
ment pour  les  paiements.  T.  II ,  p.  304 
jufq.  308. 

IX.  Le  Receveur  du  Clergé  ètoit 
obligé  de  payer  par  femaine  .à  l'Hôtei- 
de- Ville  ,  la  fommc  de  10500  liv.: 
fouvent  il  ètoit  en  avance  de  ladite 
femme,  dont  il  exigeoitdu  Clergé  les 
intérêts,  qui  lui  avoient  été  adjugés 
par  des  Arrêts  du  Confeil.  L'AfTemb. 
de  i5i9  arrêre  que  leldirs  intérêts  fe- 
ront rejettes  fur  l'Hotel-de  Ville  :  & 
fur  ce  qui  eft  reprèlcnté  ,  qu'encore 
qu'ils  foient  portés  par  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  ces  intérêts  diminuent  fi  "fort 
les  fonds  de  la  Recette,  que  le  Clergé 
en  reçoit  un  préjudice  confidérable  ; 
l'AfTcmb.  voulant  pourvoir  à  ce  dèfor- 
dre,  fait  défenfes  au  (ieur  de  Caftillcs 
de  faire  à  l'avenir  aucunes  avances,  ni 
de  prendre  aucuns  intérêts  ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit  :  8c  au  cas  qu'il 
foit  prclFé  par  le  Confeil,  ou  par  la 
violence  de  Mrs.  de  la  Ville,  la  Com- 
pagnie lui  enjoint  de  fortir  de  Paris, 
&  de  transférer  le  Bureau  de  fa  Re- 
cette hors  du  refTort  du  Parlement  de 
Paris,  Se  de  l'établir  en'tclle  Ville  qu'il 
feraavilè  par  lesAg'en's,  Suxquels  il 
efl:  ordonné  de  tenir  la  main  à  ce  que 
delTus.  T. II,  p.  328. 

V.  /Affaire  des  rentes ,  dans  les  AJfemh. 
de  1615  &  de  1618. 

I.  En  l'Aff!  de  ifiiy  ,  le  Prévôt  des 
Marchands , accompagné  des  Echcvins, 
Table  de  la  ColL  des  P.  F. 


&c. ,  (e  prèfente  pluficurs  fols  :  il  de- 
mande le  renouvellement  du  Contrat, 
&  le  paiement  des  deniers  dus  aux  Ken- 
tiers  depuis  le  dernier  de  l'an  1615, 
pour  régler  le  différend  du  Clergé  avec 
la  Ville.  Le  Roi  écrit  à  l'Aflcmb.,  &; 
lui  marque  qu'il  a  nommé  des  Corn* 
miffaires  pris  de  Ion  Confeil  pour  con- 
férer avec  les  Députés  des  deux  Corps, 
avec  pouvoir  de  juger  &  terminer  ks 
différends  qui  naîtroient  fur  les  comp- 
tes que  le  Clergé  doit  rendre  à  S.  M. 
en  préfence  de  l'Hôtel  de  Ville.  Le 
Clergé  nomme  pour  fcs  Députés  un 
de  chaque  Province.  Quatre  demandes 
fournies  par  le  Prévôt  des  Marchands 
dès  la  première  coniérence  :  1".  (juc  le 
Clergé  mette  fonds  par  avance  d'une 
année  à  l'autre  de  1 106000  1.  pour  paver 
les  rentes,  afin  qu'il  n'y  ait  aucun  re- 
tardement :  1*^.  que  le  Contrat  foit 
promptemcnt  renouvelle  :  3''.  que  le 
Clergé  rende  compte  depuis  dix  ans  à 
l'Horel-de-Ville  ,  de  ladite  fomme , 
conformément  au  Contrat  :  4°.  que 
le  Receveurdu  Clergé  rcconnoille  Mrs. 
de  l'Hôtel-de-Ville ,  &  falîè  recevoir 
fes  cautions  en  icclle. 

M.  l'Archev.  d'Aix  répond,  qu'il  ne 
s'agit  pour  le  préfent  que  du  troilleme 
article;  la  difcuffion  des  autres  devant 
être  remife  au  renouvellement  du  Con- 
trat, s'il  a  lieu  ;  qu'à  l'égard  dudit  troi- 
fieme article,  ils  étoient  prêts  à  y  fa- 
tisfairc,  pourvu  que  Mrs.  de  la  Ville 
demeuraffent  d'accord  avec  eux  de  ce 
que  le  Clergé  avoicà  compter,  qui  fe 
réduit  pour  Mrs.  de  la  Ville  à  20500 
liv.  par  iemaine,  faifant  pour  l'année 
entière  un  million  Go  mille  liv.  ;  que 
pour  ce  qui  ètoit  du  reliant  julqu'à 
1100  fix  mille  liv.,  le  Clergé  avouoit 
en  devoir  compte  au  Roi  ,  &  que  la 
Ville  poiivoit  aflifter  à  ce  compte,  II 
bon  lui  fembloit:  fur  cette  contelta- 
tion,  les  CommilTaires  ordonnent ,  que 
le  Clergé  mettra  pardcvers  eux  deux 
états  des  fommcs  payées  ,  tant  fur  le 
million  &  66  mille  liv.,  pour  fervir 
au  compte  de  la  Ville,  que  pour  les 
140  mille  liv.  reliantes;  les  deux  par- 
ties acquicfcent  à  cette  Ordonnance. 
L'AlTemblèe  règle  les  parties  qui  doi- 
vent être  couchées  fur  l'état  fourni  aux 
CommilTaires.  Nouvelle  conférence  : 
première  difficulté  des  CommilTaires 
&  de  l'Hôtcl-de- Ville,  fur  quelques 
relies  de  femaine,  non  comptés  :  au- 
tre difficulté  lur  les  non-valeurs  &  lur 
la  décharge  des  Cardinaux:  autre  dif- 
ficulté fur  la  partie  de  115  mille  liv. 
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nimc  ,  ordonne  que  les  deux  Concrars, 
lavoir ,  celui  du  traulporc  de  la  lom- 
me  de  i  çoo  mille  liv.  iSc  celui  des  ren- 
tes de  l'Hotei-de-Ville  ,  feronr,  fans 
condition  quelconque,  &  ians  rien 
ftipuler,  prélentés  à  S.  M.  pour  être 
lignés  en  fa  prélencc,  (ans  de'lai.  Ce 
qui  ell  exécuté  le  ii  Février.  T.  II, 
p.  415  jufq.  417.  P.  J.  p.  43  jufq.  48. 

II.  En  l'Aflcinb.  de  i  Si8  ,  délibéra- 
tion prile  par  Provinces  ,  eft  ordonné 
que  défenles  leront  faites  au  Recev. 
Gén. ,  de  contraindre  les  Recev.  Prov. 
&  Diocéiains  ,  qu'après  les  termes  por- 
tés par  les  Règlements;  comme  aulii 
de  payer  aucune  choie  à  la  Maifon  de 
Ville,  pour  la  demi-année  des  rentes 
de  la  prélente  année,  qu'au  premier 
Juillet,  auquel  jour  il  pourra  avoir  fait 
le  recouvrement  du  terme  de  Février 
d'ieclle  année  ;  fie  de  l'autre  demi-an- 
née luivante  ,  qu'au  dernier  de  Mars, 
que  l'on  comptera  1629,  après  avoir 
recouvré  les  deniers  du  terme  d'Oclo- 
bre  d'icelie  préfente  année  :  à  faute  de 
ce  faire,  arrêté  qu'il  fera  commis  en 
la  place.  Lettre  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  au  fujet  de  cette  délibération: 
plainte  de  la  Ville  à  laquelle  l'Afl".  n'a 
point  d'égard.  T.  II,  p.  599,  600.  P. 
136, 
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d'intérêcs  prétendus  par  le  Receveur- 
Général;  intérêts  que  le  Clergé  diloit 
ne  devoir  être  employés  dans  Ion  comp- 
te, qu'à  condition  que  ladite  Partie 
entrât  dans  le  million  dû  à  l'Hôtcl-de- 
Ville  :  réponfc  de  l'Archcv.  d'Aix  à 
ces  difficultés.  Enfin  ,  pour  avancer  la 
concluliondc  l'afFaire,  la  Compagnie 
ordonne,  que  M.  d'Aucb  &  cinq  au- 
tres Prélats  traiteront  à  l'amiable  tout 
ce  qui  reftoit  à  faire.  L'Hôtel-de-Ville 
demeure  fatisfait  du  Clergé,  pour  rai- 
fon  d'un  million  66  mille  liv.  des  dix 
dernières  années,  fans  y  comprendre 
les  intérêts  des  fieurs  CaftiUes  5C  d'A- 
guetléau.  T.  II,  p.  417  julq.  415. 

En  rAlIemb.  de  1625,  M.  de  Ch.î- 
lons  eft  chargé  de  dreller  des  Mémoi- 
res pour  la  réduclion  des  rentes  du  de- 
nier douze ,  au  denier  leize ,  &  d'y  cou- 
cher toutes  les  raifons  que  le  Clergé 
peut  avoir  pour  la  demander  au  Roi. 
T.  II,  p.  4' 8. 

Le  renouvellement  du  Contrat  des 
rentes  eft  demandé  par  le  Roi ,  &  vi- 
vement preiFé  par  les  Commillaires  : 
l'AlIemblée  de  1615  y  conlent,  mais 
avec  des  claulcs  &  conditions  que  les 
CoinmilFaires  refufenr  de  palFer  :  elle 
déclare  que  le  Clergé  n'entend  pas 
s'obliger  pour  i  160000  liv.  ;  qu'en  cas 
de  nouvelle  impolition,  il  foit  permis 
aux  Diocefes  d'arrêter  le  cours  des 
décimes;  que  les  décharges  (oient  ju- 
gées &  les  expéditions  promilcs  ,  avant 
que  le  Contrat  (oit  paflé  :  elle  iniifte 
fur-tout  lur  la  diftraiftion  des  fommes 
accordées  au  lloi  par  le  Contrat  de 
Bordeaux ,  notamment  des  34  mille  liv. 
deftinées  aux  gages  des  Officiers  ,  &: 
que,  cette  diftracfion  loit  couchée  au 
Contrat  :  elle  demande  auHi  la  rcmiic 
des  (ommes  qui  peuvent  refter  dans  la 
recette  ,ainfi  qu'elles  ont  été  accordées 
aux  autres  AlFemb.  Remontrance  au 
Roi  fur  ces  deux  articles.  M.  le  Chan- 
celier répond,  que  la  diftraflion  ne 
peut  être  couchée  au  Contrat;  mais 
que  pour  la  fiîreté  du  Clergé,  S.  AI. 
off"rc  de  palFer  une  Déclaration  avec 
les  claufes  les  plus  expreflcs.  Le  Roi 
lînit  par  prier  l'AlF.  de  ne  pas  s'arrê- 
ter à  cette  difficulté.  Autre  diftra£tion 
demandée  des  50000  liv.  afteclécs  aux 
tonds  des  décharges.  Autre  claufe  à 
inlérer  au  Contrat,  que  nuls  intérêts 
ne  pourront  être  adjugés  au  Recev, 
Gén.  des  deniers  de  la  recette  :  elle  eft 
rcjettée  par  le  Roi.  Enfin  ,  après  bien 
des  longueurs  &  difcullions ,  l'AlTemb. 
d'un  même  efpri  t  &:  confcntement  una- 
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Affaire  des  renies ,  dans  Us  Affcmb. 
</e  I  63  5  (&  d'e  I  641. 

En  l'Aflemb.  de  1635,  le  Prévôt 
des  Marchands  fe  préfente  ,  &  de- 
mande à  la  Compagnie  le  renouvelle- 
ment du  Contrat  des  rentes  &;  le  paie- 
ment des  arrérages.  M.  le  Prélideiic 
répond  fur  le  premier  article,  que  la 
Compagnie  n'a  à  traiter  qu'avec  le 
Roi  ,  Se  lur  le  lecond ,  que  la  Ville  n'a 
rien  à  réclamer.  On  en  vient  aux  comp- 
tes avec  la  Ville  :  chaque  Province 
nomme  un  de  les  Députés  pour  con- 
férer (ur  ce  fujet  avec  les  CommilFai- 
res  du  Roi ,  en  préfence  de  Mrs.  de  la 
Ville,  fur  le  compte  des  dix  années  du 
Contrat.  Etat  des  demandes  delà  Ville 
&  des  paiements  qui  lui  ont  été  faits 
dans  ces  dix  années  :  conférence  tenue 
au  Louvre  au  fujet  defdits  paiements: 
quittance  pure  &  fimple  du  précédent 
Contrat,  pïomile  au  Clergé.  T.  II,  p. 
6S7,  688  ,  6S9  ,691  ,  692. 

Le  Roi  envoie  fes  Coniminaires  à 
l'AlFcmb. ,  pour  ie  renouvellement  du 
Contrat  des  rentes  :  il  eft  renouvelle 
d'un  commun  avis  pour  les  dix  années 
à  venir;  .\  condition  qu'il  plaife  à  Sa 
Majefté  de  pourvoir  à  toutes  les  in- 
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fiaclions  faites  aux  ci.iiilcs  du  dernier 
Comrac  toucliant  les  Immunités  &  Pri- 
vilèges du  Cierge;  de  Ijailler  quittanee 
pure  fi  limplede  tout  le  pallé;  &  en  ou- 
tre que  la  réduction  des  rentesau  denier 
1 6,  (bi  t  fti pu léeaud. Contrat.  Trois clau- 
fes  du  Contrat  reftent  indéeiles  ,  qui 
confiftent  en  la  manière  d'exprimer  le 
paiement  qui  fera  fait  à  la  V  ille ,  en  la 
ftipulation  de  l'exemption  de  l'arrierc- 
ban,  &  celle  de  la  liberté  de  prendre 
du  lel  aux  greniers,  au  choix  des  Ec- 
cléfiaftiques.  T.  11,  p.  693  &  f. 

II.  £n  l'Aflem'D.  de  i6^i,  Mrs.  de 
l'Hôtcl-de-Ville  fc  plaignent  de  plu- 
iîeurs  retranchements  qui  ont  été  faits 
fur  la  lomme  deftinée  pour  le  paiement 
des  rentes.  L'AlF.  nomme  des  Commif- 
faires  pour  traiter  avec  Mrs.  de  la  Ville. 
Les  Députés  lent  leur  rapport  à  la 
Compagnie.  La  grande  difHculté  roule 
fur  une  forame  de  54000  liv.,  retran- 
chée par  autorité  du  Conlcil ,  eu  égard 
aux  non-valeurs  des  Dioceles.  LaCom- 
pagiiie  remet  la  décifion  du  différend 
au  temps  oii  l'on  comptera  avec  le  Roi 
de  tout  ce  qui  aura  été  payé,  Icldits 
Sieurs  appellés.  T.  III,  p.  16  ,  ij, 

VII.  Affaire  des  rentes ,  dans  les  Affmb. 
de  I  645  &  de  i  S50. 

I.  L'Afl'emb.  de  1S45  )  ap'ès  les  deux 
viiîtes  faites  par  Mrs.  de  l'Hotel-de  ^ 
Ville,  nomme  un  Député  de  chaque 
Province  pour  travailler  aux  comptes 
des  dix  années  du  Contrat,  avec  les 
Commillaires  du  Roi ,  en  préfence  de 
Mrs.  de  la  Ville.  La  conférence  fe  rient 
au  Louvre,  oii  les  Députés  du  Clergé 
ont  leur  féance  fuivant  1  ufage.  L'état 
des  paiements  eft  donné  en  communi- 
cation aux  Sieurs  de  la  Ville  :  ils  fe 
plaignent,  &  quelques  Rentiers  avec 
eux  ,  de  la  celîation  des  paiements. 
Conférences  indiquées  à  ce  iujet  au 
Luxembourg ,  chez  M.  le  Duc  d'Or- 
léans. 

On  dlfpute  le  rang  aux  Commiffai- 
res  du  Clergé,  qu'on  ne  veut  recevoir 
que  comme  Parties  :  Arrêt  qui  oblige 
le  Clergé  de  répondre  en  cette  qualité  ; 
ledit  Arrêt  cniuite  fupprimé.  Mrs.  de 
la  Ville  font  difficulté  fur  les  paiements: 
contérences  à  ce  fujet ,  d'oii  il  rélultc 
que  les  rentes  qui  étoient  autrefois  de 
lifioooo  livres,  étoient  réduites,  en 
1636,  à  994800  liv.,  &  qu'en  1 645  ,  il 
Y  avoir  encore  j  1000  liv.  à  défalquer. 
T.  III,  p.  1S8  jufq.  193. 

Les  Commillaires  du  Roi  viennent 
i  l'Aflemb. ,  &  demandent  le  renou- 


vellement du  Contrat.  La  Compagnie 
veut  au  préalable  le  rétablilleiiient  del 
200000  liv.  diitraitcs.  Nouvelle  inf» 
tance  des  Sieurs  Commiiraires.  L'AlU 
coulent  au  renouvellement  du  Contrat 
avec  certaines  claules.  Mrs.  des  Finan- 
ces font  difficulté  fur  trois  cLiules  in^ 
lérées  dans  la  minute  du  Contrat  des 
rentes;  i*.  fur  la  révocation  ,  à  l'égard 
des  Eccléfiaftiques ,  des  impolitions  par 
tarifs,  ou  autrement,  lur  les  denréesi 
x°.  fur  l'exemption  du  paiement  dtl 
droit  d'aides,  pour  le  vin  de  leur  crû  ^ 
qu'ils  font  obligés  de  vendre  en  détail  j 


touchant  la  faculté 


qui  leur  a  tou- 


jours été  donnée  par  les  Contrats  ,  de 
pouvoir  amortir  les  rentes  confticuécs 
à  l'Hôtel-dc-VilIc.  Les  Députés  du 
Clergé  pourfuivcnt  auprès  du  Conleil 
le  contenu  dcfdites  claules.  Le  rélultac 
du  Conleil  clt,quc,  pour  l'exemption 
du  droit  d'aides,  il  avoit  été  réiolUj, 
qu'il  en  feroit  donné  une  Déclaration 
pour  l'avenir;  quant  à  l'impofition  lur 
les  denrées ,  qu'on  ne  pouvoir  y  tou- 
cher, quant  .î  préfcnt,  mais  qu'il  y  le- 
roit  auiiî  pourvu  à  l'avenir:  à  l'égard 
de  la  claule  deramortilïèment  des  ren- 
tes ,  que  Mrs.  de  la  Ville  y  formoienc 
de  grandes  difficultés,  &  ioutcnoient, 
ou  qu'elle  ne  pouvoir  erre  inlérée  an 
Contrat,  ou  que  ce  devoir  être  avec 
la  reftriâion ,  que  ceux  qui  les  amor- 
tiroient,  ne  diminueroient,  pour  rai- 
fon  de  ce,  le  paiement  de  leurs  déci- 
mes ,  qu'.r  proportion  de  ce  qui  fe  paie 
à  la  Ville.  L'Airemb. ,  vues  les  diffi- 
cultés £c  les  longueurs  qu'elles  entraî- 
noient,  prelTe  la  paifation  du  Contrat, 
&  il  eft  ligné.  T.Iil,  p.  156  &f. 
II.  Durant  les  troubles  arrivés  en 

1649  à  Paris,  le  Receveur-Gén.  avoit: 
été  treize  femaineslans  payer  1424^  1- 
par  chacune  femaine  à  la  Ville,  ainlî 
qu'il  étoit  de  coutume,  parce  qu'il  ne 
pouvoir  faire  aucun  recouvrement  des 
deniers  des  décimes  dans  les  Provin- 
ces. Ce  retardement  de  paiement  dans 
ledit  temps  avoit  produit  la  fomme  de 
192300  liv. environ.  Là-dellus  Mrs.de 
la  Ville  obtiennent  un  Arrêt  du  Con-' 
fcil ,  qui  condamne  le  Receveur-Gén. 
à  payer  400a  liv.  par  lemaine,  outre  le 
courant,  pour  fuppléeraudit  délai.  Sur 
la  plainte  des  Agents ,  l'Arrêr  eft  réfor- 
mé, &  il  n'eft  payé  que  1000  liv,  Icu- 
lement;  au  moyen  de  quoi  il  fe  trou- 
voit  une  fomme  de  92000  I.  confcrvée 
au  Clergé,  pour  tenir  lieu  de  rempla- 
cement des  non-valeurs.  L'Allcmb.  de 

1650  nomme  des  Commillaires  pouf 
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s'inftmirc  à  fond  do  l'affaire 
apport 


lur  leur 

cft  ordonné  au  Receveur- 
Général  de  ne  plus  payer  les  2000  liv. 
au-dcfl'us  du  courant  des  fcmaincs  :  le 
Receveur-Général  demande  s'il  doit 
faire  lignifier  à  la  Ville  le  préfcnt  or- 
dre :  on  l'en  lailTc  le  maître.  T.  III ,  p. 
4 Si  jufq.  48  5. 

Cependant  le  Prévôt  des  Marchands 
&  les  Rentiers  préfentent  Requête  au 
Parlement,  pour  obtenir  une  contrain- 
te par  corps  contre  le  ficur  de  Manne- 
villctte,  Receveur-Général.  Une  con- 
férence cft  arrêtée  avec  Mrs.  du  Con- 
fcil,  dont  le  réfultat  cft,  de  prier  l'Aff. 
de  faire  continuer,  pendant  fix  femai- 
nes,  le  paiement  des  2000  liv.,  outre 
ie  courant.  La  Compagnie  y  conlent, 
à  condition  que  les  Arrêts  ,  pour  les 
décharges  des  Diocefes ,  foient  accor- 
dés, &:  qu'il  y  foit  mis  que  Sa  Majefté 
y  fera  confentir  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, &  que  ledit  Prévôt  empêche 
les  Rentiers  de  venir  troubler  l'AlT 

Nouvelles  Remontrances  du  Rccev. 
Gén.  lur  deux  objets:  1°.  que  le  Pré- 
vôt des  Marchands  loit  empêché  de 
délivrer  des  contraintes  contre  lui  ;  i°. 
qu'il  (oit  pourvu  aux  décharges  desDic- 
celcs  Ipoliés  pour  l'avenir  ,  6c  à  lui  or- 
donné ,  de  quelle  façon  il  aura  à  fc 
gouverner,  en  cas  qu'on  ne  veuille  pas 
lui  laiflcr  faire  les  retranchements  lur 
le  paiement  des  femamcs.  Arrêté,  fur 
le  premier  point,  de  pourfuivrc  un  Ar- 
rêt au  Confeil,  portant  défenles  audit 
Prévôt  d'exercer  aucune  contrainte: 
fur  le  lecond ,  d'obtenir,  conformé- 
ment aux  Contrats,  un  Arrêt  de  dé- 
charge au  Confeil,  en  faveur  des  Bé- 
néficiers  &  Diocefes  fpoliés,  fur  les 
informations  faites  par  les  Officiers  du 
Roi ,  &c  fur  l'avis  des  Tréforiers  de 
France  :  au  cas  que  le  Confeil  refufc, 
les  Agents  protefteront  de  faire  les  re- 
tranchements, laquelle  proteftation  fera 
lignifiée  au  Receveur-Général  :  dans  le 
cas  de  contrainte  contre  ledit  Rece- 
veur, le  Bureau  de  la  recette  générale 
fera  transféré  hors  du  reffort  du  Par.- 
lement  de  Paris.  L'AIT,  ne  veut  point 
fcdépartirdu  fonds  de  92000  liv.  rcfté 
entre  les  mains  du  Receveur-Général: 
elle  cherche  les  moyens  de  pouvoir 
s'alfurer  cette  fommc  pour  pourvoir  aux 
décharges  des  Diocefes  fpoliés  :  deux 
Arrêts  demandés  fur  ce  fujct  :  nouvelles 
conférences,  dont  le  réfultat  cft,  que 
le  (leur  de  Mannevillette  ne  paiera, 
pendant  trois  fcmaines  ,  que  le  courant 
des  rentes,  &  que  cependant  on  tra- 
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vaillera  à  examiner  les  Arrêts  de  dé- 
charges demandés  :  plaintes  du  Rece- 
veur-Général ,  après  les  trois  femaines: 
réfo'ution  de  l'Aff".,  1°.  que  la  fomme 
de  91000  liv.  fervira  de  remplacement 
pour  les  décharges  des  Diocefes  fpo- 
liés; 2".  qu'en  cas  de  contrainte,  le 
Receveur-Général  fournira  des  refcrip- 
rions  lur  les  Receveurs  Provinciaux. 
On  donne  copie  de  cette  délibération 
à  Mrs.  les  Commiflaires  du  Roi.  T.  III, 
p.  4S5  julq.  49(5. 

M.  d'Aligre,  Commiffaire  du  Roi, 
vient  à  l'AiF.  ,  au  fujet  de  la  Requête 
préfentée  au  Confeil,  par  l'Hôtcl-de- 
Ville,  contre  le  Clergé.  Il  cxpofe  les 
griefs,  &  en  même-temps  les  raifons 
&  moyens  de  ces  Mcffieurs  :  il  propofe 
de  retrancher  les  gages  des  Officiers 
des  décimes  ,&  de  prendre  ce  qu'il  faut 
pour  les  non-valeurs  fur  les  200000  liv. 
qui  leur  ont  été  données  en  augmen- 
tation dégages.  L'Aflemb,  nomme  des 
Commiflaires  pour  examiner  les  griefs 
&  moyens.  La  réponfe  de  rAflcmb.  eft 
conforme  aux  délibérations  précéden- 
tes :  M.  d'Aligre  la  défapprouve.  Sur 
les  menaces  des  Rentiers,  le  Receveur- 
Général  fupplie  l'Ail,  de  faire  un  fonds 
pour  latisfaire  à  l'avenir  aux  non-va- 
leurs des  Diocefes  fpoliés,  jufqu'à  la 
prochaine  Affemb.  Ordre  à  lui  donné 
de  renouvcller  fes  offies  pour  les  ref- 
criptions  fur  les  Diocefes.  Cependant 
la  Compagnie  cherche  des  expédients 
qui  ne  loient  point  à  la  charge  du  Cler- 
gé ,  pour  l'accommodement  des  affai- 
res ;  ayant  remarqué  que  le  Roi  avoit 
diftrait  la  lomme  de  36000  liv.  pour 
les  décharges  de  Mrs.  les  Cardinaux  & 
autres  qu'il  avoit  voulu  gratifier,  que 
cette  fomme  pouvoit  fcrvir  à  rempla- 
cer les  non-valeurs,  &  par  ce  moyen 
faire  ccfler  les  plaintes  des  Rentiers, 
&  les  contraintes  contre  le  Receveur- 
Général ,  a  été  arrêté  que  Sa  Majefté 
feroit  fuppliée  de  faire  faire  le  fonds 
néccOaire  pour  le  remplacement  des 
non-valeurs;  cependant  cftordonnéau 
Receveur-Général  de  payer  le  fonds  des 
rentes  préférablement  auxdi  tes  déchar- 
ges de  Mrs.  les  Cardinaux  &  autres 
lefquelles  l'Afl".  a  fait  défenfes  audit 
Receveur  d'acquitter,  tantque  lefdites 
non-valeurs  &:  fpoliations  dureront, 
&  jufqu'à  ce  que  le  Roi  ait  fait  fonds 
pour  icellcs.  T.  III ,  p.  ^<)6  &  f. 

En  la  même  AiTemb. ,  Mrs.  de  l'Hô- 
tel-de-Ville  fe  pourvoient  au  Parle- 
ment, pour  être  payés  par  le  Receveur- 
Général  de  la  fomme  de  16^000  livres 
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impuléc  en  i6ii  ,  iur  les  Bcntiheicrs 
de  Béarn  ;  prétendant  qu'elle  avoitété 
difti'riitc  du  tonds  des  rentes,  donc  ils 
demandent  la  reftitution  depuis  ladite 
année.  La  demande  eit  jugée  lans  fon- 
dement par  l'Aflcmblée ,  qui  obtient 
Arrêt  d'évocation  au  Conleil  pour  cet 
eflcc.  T.  III,  Pl  501,  503.  Voye\ki- 
femblées  de  Prélats,  §.  i,  an.  I65  1. 

VIII.  Araire  des  rentes,  dans  les  AJJlm- 
hlées  de  16^^  &  de  1660. 

I.  Le  Prévôt  des  Marchands  Ce  pré- 
fente  à  l'AlTcmb.  de  1  65  5  ,  &  lui  tait  un 
difeours  très-honnête  &i.  rclpcctueux. 
Peu  de  jours  après,  le  terme  du  Con- 
trat fe  trouvant  expiré,  &  le  paiement 
des  rentes  ayant  ccH'é  ,  Mrs.  de  la  'Ville 
font  une  lommation  aux  Agents  do 
payct  une  (omme  de  3  2000  liv. ,  due 
depuis  l'expiration  du  Contrat  :  on  leur 
répond  que  le  Contrat  n'étant  point  re- 
nouvellé,  on  ne  leur  devoir  rien  :  me- 
naces de  la  part  de  Mrs.  de  la  "Ville, 
de  faire  faifir  les  biens  du  Clergé.  Le 
Cardinal  Mazarin  eft  prié  de  faire  cef- 
fer  ces  entrcprifes,  ainfi  que  le  bruit 
des  Rentiers.  T.  IV,  p.  83  juiq.  87. 

Les  CommilFaires  du  Roi  viennent 
à  l'Air. ,  &C  lui  demandent,  au  nom  du 
Koi ,  le  renouvellemenc  du  Contrat  dcS 
rentes,  non  comme  une  choie 'duc  , 
mais  comme  un  fecours  volontaire. 
L'AlFcmD.  y  confent ,  mais  àcondition 
que  ,  préalablement  à  tout,  les  infrac- 
tions faites  aux  Immunités  &  aux  Con- 
trats foicnt  réparées  ,  que  les  Arrêts  & 
les  Déclarations  foient  expédiés.  Dans 
l'intervalle,  le  Cardinal  Mazarin  fait 
les  avances  pour  le  paiement  des  ren- 
tes :  nouvelles  menaces  de  la  Ville  Se 
des  Rentiers  :  Arrêt  du  Parlement ,  por- 
tant contrainte  par  corps  contre  leRe- 
ceveur-Général ,  &  faille  du  temporel 
desEccIéfiaftiques,  lignifié  aux  Agents  : 
plaintes  de  l'Allemblée  :  Arrêt  de  calTa- 
tion  promis  Si  enluite  accordé.  Rap- 
port de  la  Commillion  :  l'afFaire  réduite 
à  quatre  chefs  principaux  :  i'^.  la  fom- 
mc  donnée  au  Roi;  i".  la  qualité  des 
pcrfonncs  auxquelles  on  paie ,  &:  la  ma- 
nière en  laquelle  fe  fait  le  paiement; 
3°.  les  contraventions  aux  conditions 
du  Contrat;  4°.  les  remèdes  dont  on 
peut  le  (ervir.  L'article  des  looooo  liv. 
retranché  en  1659  du  fonds  des  dé- 
cimes,  données  en  augmentation  de 
gages  aux  Officiers,  fans  le  confente- 
nient  du  Clergé,  &  au  préjudice  de  fon 
oppolîtion,  ainll  que  l'article  des  dé- 
charges, (ont  principalement  examinés. 


Autre  villte  dcsCommiiraircs  du  Roi 
pour  accélérer  la  pall'ation  du  Coiitratt 
conférences  offertes  par  M.  le  Chan- 
celier, pour  en  régler  les  claufes ,  &c 
pour  le  compte  avec  l'Hotel-de-'Ville. 
Articles  conteftés  par  la  Ville,  réduits  à 
trois  ,  lur  lelqucls  on  le  concilie.  L'AP 
lembléc  inlîfte  fur  les  Arrêts  &  Décla- 
rations qu'elle  a  demandés  :  ils  font 
expédiés  :  Lettres  de  cachet  expédiées 
pour  la  vérification  demandée  au  G» 
Confeil  :  conférence  avec  M.  le  Pro- 
cureur-Général, M.  le  Chancelier  Sc 
M.  d'Aligre.  Satistaction  accordée  à 
l'Allemb. ,  par  l'cntrcmife  du  Cardinal 
Mazarin.  Le  Contrat  ell  figné  le  11 
Janvier  1657.  Nouvelles  menaces  de 
l'Hotel-dc-Villc  ,  &  contraintes  contre 
le  Receveur-Général ,  fur  ce  que  le  paie- 
ment des  deux  premières  femaines  de 
ladite  année  n'étolt  point  fait  :  lefdites 
menaces  peu  fondées,  parce  que  dès 
le  premier  du  mois  ,  l'obligaïion  de 
payer  par  femaine  étoit  finie.  T.  IV,  p. 
87  &  fuiv. 

II.  Sur  les  grands  relies  des  Dioce« 
fes,  le  Receveur-Général  repréfence, 
à  l'AfT.  de  I  660  ,  que  ,  nonobftant  les 
arrérages  des  Diocelcs,  il  avoir  juf- 
quesdà  continué  le  paiement  des  ren- 
tes ians  retranchement;  mais  qu'il  lui 
demandoit  prélentement  l'exécution 
de  la  claufe  de  fon  Contrat,  qui  porte, 
qu'il  donnera  en  paiement,  à  l'Hôtcl- 
de- Ville  ,  des  refcriptions  fur  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  ,  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  qu'ils  doivent,  &  qu'à 
faute  de  les  accepter,  ledit  ficur  Rece- 
veur en  fera  le  retranchement.  Lachofe 
eft  donnée  à  examiner  aux  Commiffai' 
tes  ,  qui  ordonnent  au  Receveur-Gé- 
néral de  donner  copie  de  l'état  defdits 
relies  aux  Sieurs  de  la  Ville,  Si  de  leur 
ofFrir  fes  refcriptions  ;  à  quoi  ledit  Re- 
ceveur ayant  latisfait,  Mrs.  de  la  Ville 
foutiennenc,  qu'il  étoit  mal-fondé  ca 
fefdites  oftres  à  leur  égard;  parce  que 
les  relies  mentionnés  en  l'état,  n'a- 
voient  pas  pour  fondement  un  campe- 
ment d'armée,  ni  une  incurfion  des 
ennemis  de  l'Etat ,  qui  étoient  les  feuls 
cas  exprimés  au  Contrat  palle  entre  le 
Roi  &  le  Clergé,  qui  pouvoienc  né- 
cefiitcr  la  Ville  à  recevoir  en  paiement 
leld.  refcriptions.  T.  IV,  p.  497,  458. 

IX.  Affaire  des  rentes  de  la  faille  &  du 
renouvellement  du  Contrat,  dans  l'Af- 
fcmbUe  de  166^  Ù  dans  les  Affemblées 
fuivantes. 

I.  L'Allemblée  de  ifiiîj  a  des  confé- 
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rtnccs  fiirrétac  des  paiements  laits  à 
l'Hotcl-de-Villc  ,  avec  les  Commiflai- 
rcs  du  Roi ,  en  préfcnec  de  Mfs.  de  la 
Ville  :  ceux-ei  demandent  la  commu- 
nication des  comptes  du  Recev.  Gén.  : 
refus  de  la  part  des  Députés  du  Clergé. 
Les  Receveurs  de  la  Ville  fourniflénc 
l'état  des  paiements  qui  leur  ont  été 
faits  :  le  Rec.  Gén.  donne,  de  Ton  côté, 
un  état,  mais  non  ligné,  à  M.d'Aligrc. 
Mrs.de  laVille  rcconnoillcntqu'ils  lont 
entièrement  iatisfaits  ,  à  l'exception 
d'une  lommc  de  m  1.  ;  les  Commil- 
ûires  du  Clergé  ne  jugent  pas  à  propos 
àe  s'arrêter  à  li  peu  de  choie;  ce  qui  cft 
approuvé  par  l'Ai!'.  T.  IV,  p.  877,  87S. 

Le  Prévôt  des  Marchands  le  prélcnie 
à  l'Ail!  de  KStfj,  pour  demander  le  re- 
nouvellement du  Contrat  :  les  Com-" 
miiraires  du  Roi  y  viennent  à  même 
fin.  Avant  de  délibérer,  la  Compagnie 
conlulte  les  Procès -verbaux  des  AlF. 
décennales.  Il  cft  arrêté  de  continuer  le 
Contrat  aux  conditions  portées  par  le 
précédent  :  l'Affcmbléc  y  ajoute  deux 
claulcs;  favoir,  la  décharge  des  taxes 
faites  fur  les  Officiers  des  décimes,  & 
les  débets  des  quittances  dus  au  Clergé, 
au-dclfus  de  vingt  années.  Sa  Majefté, 
au  contraire,  ordonne,  que  la  claule 
du  débet  loit  rayée,  ainli  que  celle  de 
la  connodlancc  qu'on  demande  être  at- 
tribuée aux  Bureaux  Eccléfiaftiqucs  ,  de 
toutes  les  impolîtions  qui  le  tout  fur 
le  Clergé;  &  en  outre,  que  le  terme 
d'W;Wfj  foit  omis.  La  Compagnie  in- 
fiftc ,  que  ce  qui  regarde  les  Aides  , 
foit  compris  dans  le  Contrat;  ce  qui 
cft  enfin  accordé,:  clic  inlifte  aullî  fur 
ks  débets  des  quittances;  il  cft  con- 
venu qu'ils  feront  mis  dans  le  Contrat: 
il  cft  ligné  dans  la  Salle  du  Confeil  : 
ordonné  aux  Prévôt  des  Marchands  Se 
Echcvins  de  fe  retirer,  comme  ne  de- 
vant point  allifter  à  la  palfation  du 
Contrat.  T.  IV,  p.  879  &  fuiv. 

II.  En  l'AlTcmb.  de  167^,'  le  Prévôt 
des  Marchands  vient  demander  le  re- 
nouvellement du  Contrat  des  rentes  : 
fon  dilcours  eft  tout  entier  en  actions 
de  grâces  fur  l'exactitude  avec  laquelle 
fe  fait  le  paiement,  ic  fur  le  bon  ordre 
établi  dans  les  affaires  du  Clergé.  La 
Compagnie,  tout  d'une  voix  ,  &  fur  le 
champ,  renouvelle  le  Contrat  :  la  ligna- 
turc  en  eft  faite  au  Confeil ,  fuivan't  les 
formes  accoutumées.  T.V,  p.  115  &  f 

III.  La  même  unanimité  &  promp- 
titude de  délibération  ,  fur  le  renouvel- 
lement du  Contrat  des  rentes,  a  lieu 
dans  les  Aifcmb.  fuivantes ,  fans  préju- 


dice aux  jiiftcs  prétentions  du  Clergé 
lui'  le  lujet  de  ces  rentes. 

Dans l'Alf.  de  1 6 8 ; . T.  V,  p.  574  &  L 
Dans  l'AiF.  de  1695  ,  ^l"-  ''^s  Com- 
miilaircs  du  Roi  n'avoient  pas  deman- 
dé ,  lelon  l'ulage,  la  continuation  du 
paiement  des  rentes,  parce  que  l'indif- 
polition  de  M.  Pulfort,  qui  portoit  la 
parole,  l'avoit  obligé  de  finir  fon  dil- 
cours après  la  demande  du  Don  gratuit. 
Pour  y  lupplécr,  le  Roi  charge  M.  l'Ar- 
chevêque de  Paris,  Prélldent,  d'en 
faire  la  demande  ,  de  fa  part ,  comme 
auroicnt  fait  Mrs.  les  Commiflaires. 
L'Alîémb.  fe  rend  à  la  demande  ,  d'une 
voix  unanime,  &  comme  ci-dcflus.  T. 
VI,  p.  174  &  luiv. 

Dans  l'Allemb.  de  1705  ,  de  même. 
T. VI,  p.7S;,7S6,  813. 


Dans  celle  de  i 


715,  de  même,  T. 


VI,  p.  1400  Si  fuiv. 

L'Allemb.  de  17 15  demande  que  le 
paiement  des  rentes  ne  fe  fafle  que  de 
fix  mois  en  fix  mois,  &  non  de  femaine 
en  Icmaine;  &  qu'en  conféqucnce  le 
Clergé  loit  déchargé  de  40400  livres, 
que  le  Rec.  Gén.  cft  autorifé,  par  d'an- 
ciens Arrêts  du  Confeil  ,  de  retenir 
pour  fes  avances.  T.  VI,  p.  1409 ,  1410. 
f^oyei  Comptes,  §.  II,  an.  171  j. 

Dans  l'Alicmb.  de  17: 5,  ni  le  Roi , 
par  les  Commiliaircs ,  ni  le  Prévôt  des 
Marchands,  ne  viennent,  fuivant  l'u- 
lage pratiqué  dans  les  Aflemblécs  dé- 
cennales, demander  le  renouvellement 
du  Contrat  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  :  lur  quoi  l'Allemblée,  avant  de 
fe  léparer,  fait  la  déclaration  l'uivantc  : 
Nous,  Archevêques,  Evéques  &  autres 
Députés,  déclarons ,  que ,  pour  donner 
au  Roi  une  nouvelle  preuve  de  notre  ^ele 
pour  fon  fervice,  . . .  nous  ferions  prêts  de 
renouveller,  réitérer  le  Contrat  ordinaire, 
pour  dix  ans  ,  aux  mêmes  claufes  &  con- 
ditions ,  &  après  les  demandes  accoutu- 
mées, ô  dans  la  forme  ufitée  par  le  pajjé. 
T.  VII,  p.  90,  91. 

Nonobftant  ce  défaut  du  renouvelle- 
ment du  Contrat  en  1715,  la  levée  du 
paiement  des  rentes  avoit  été  faite  dans 
les  Dioc,  en  vertu  d'une  Lettre  écrite 
par  les  Agents,  &  d'une  autre  Lettre, 
du  premier  Mai  1716,  de  M.  le  Contre- 
leu.r-Gén.  L'Afl"  de  1716  défapprouve 
une  pareille  levée,  ainli  que  les  avances 
faites  par  le  Rec.  Gén.,  pour  le  paie- 
ment defd.  rentes.  T.  VU ,  p.  653  &  f. 

La  demande  du  renouvellement  du 
Contrat,  qui  avoit  été  omife  en  1715, 
eft  laite,  tant  au  nom  du  Roi ,  que  par 
Mrs.  de  l'Hôtel-de-Ville  .à  l'Allemblée 
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de  1715,  &  cette  AfieiiiMéc  l'accorde. 
T.  VII,  p.  607  Se  {'.,  644  &  (". ,  656  &  C 
Dans  l'Ail",  de  1735,  reiiouvcllé  de 
même.  T.  VU,  P-  1356,  1377.  P.Juft. 
p.  363. 

Dans  l'Aficmh.  de  174;  ,  de  même. 
T.  VII,  p.  I  c)Oj  &  fuiv. ,  I  930  &  fuiv. 

Dans  celle  de  1755,  de  même.  T. 
Vni,  p.  457,  4«o,  474  &  fuiv. 

Dans  l'Aff!  Je  1765,  les  Commif- 
faires  du  Roi,  lors  de  la  demande  du 
Don-gracuir,  avoicnt  oublié  de  join- 
dre à  cette  demande  celle  du  renou- 
vellement du  Contrat  des  rentes  :  dans 
une  nouvelle  vilîte,  ils  réparent  l'oubli 
de  cette  formalité  nécellaire.  La  Com- 
pagnie coulent  au  renouvellement  du 
Contrat.  T.  VIÎI,  p.  1  ^03  &  fuiv. 

L'Allemb.  de  1775  a  continué  le  re- 
nouvellement dudic  Contrat.  T.  VIII, 
p.  ZI  I  9  &  fuiv. 

X.  CUufis  inférées  dans  le  Contrat  des 
rentes,  tant  en  faveur  de  t  Hôtel- dc- 
ille  y  qu'en  faveur  du  Clergé. 

I.  C'eft  ainfi  que  s'exptimenc  Mrs.  les 
Commiflaires  du  Roi,  ftipulant  avec  le 
Clergé, au  nomdeSa  Majelté.  Le  tout, 
di(ent-ils,  fans  préjudice  de  ce  que  les 
Prévôt  des  M.uchanJs  &  Ecbevins  de 
Ja  Ville  de  Paris  auroient ,  par  plufieurs 
fois,  dit  &  remontré,  que  les  Contrats 
deconftirution  de  rentes,  faits  &  paflés 
au  protîcdefdits  Sieurs,  par  IcfditsSgrs. 
du  Clergé,  étoient  bons  &  valables, 
foutcnant  que,  par  vertu  d'iceux  ,  ils 
pouvoient  contraindre  leldirs  Sgrs.  du 
Clergé  au  paiement  des  femmes  y  con- 
tenues; &  que  li  préfentement  le  Juge- 
ment n'eft  ordonné  par  Sa  Majcfté  , 
pour  l'obfervation  defdits  Contrats  , 
que  les  accords  &  offres  qui  feront  fur 
ce  faits,  ne  pourront  à  l'avenir  nuire, 
ni  préjudicier  à  la  validité  defdits  Con- 
trats, réfervant  IcfditsSgrs.duConfcil, 
audit  nom  ,  refpcclivcment  auxdites 
Parties,  leurs  adions,  prétentions  & 
défcnfes.  Koye-{  le  premier  Supplément 
de  la  Table ,  n''.  V,  ai  calcem. 

II.  A  l'égard  des  claufes  du  Contrat 
des  rentes  Ilipulées  en  faveur  du  Cler- 
gé, f^oye:^  Contrats,  §.  III,  n°.  II. 

§.  II.  Rachat ,  amortifjement ,  va- 
cance des  renies  afficrnees  fur  le 
Clergé  :  Payeurs  à  la  Ville  def- 
dites  remes  ;  procédures  faites 
contr'eux ,  pour  découvrir  les  de- 
niers revenants-bons  au  Clercré, 
I.  Pour  donner  une  idée  juftc  des  rcn- 
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tes  rachetées,  amorties  &  vacantes, 
M.  Cliéron  fait  remarquer  trois  chofes. 

La  première  obfervation  cft ,  qu'il 
y  a  pUilicurs  fortes  de  rentes  amoi  tics  : 
les  unes  l'ont  été  des  deniers  du  Roi, 
luivant  les  termes  du  Contrat,  par  Icf- 
qucls  les  Rois  le  (ont  toujours  obligés 
de  racheter  de  leurs  deniers  ces  rentes, 
parce  que  le  Clergé  n'y  eft  obligé  que 
pour  le  Roi  :  les  autres  renres  ont  été 
amorties  des  deniers  du  Clergé,  rcvc- 
nants-bons  dans  la  recette  générale; 
d'autres  ont  été  amorties  par  les  Dioc. 
particuliers;  d'autres  enfin  ont  été  re- 
tranchées par  le  Roi  même,  pour  cci- 
taines  confidérations ,  &  le  fonds  doit 
en  demeurer  dans  la  recette  générale. 

La  deuxième  obfervation  cft,  qu'il  y 
a  plulîeurs  genres  de  vacances  de  ces 
rentes,  lavoir,  par  aubaine,  déshéren- 
ce, batardife,  forfaiture,  ou  autrement: 
en  tous  ces  cas,  les  deniers  provenants 
de  ces  rentes  ,  appartiennent  au  Clergé 
par  tous  les  Contrats. 

La  troiliemc  obfervation  cft,  que, 
par  ces  mots  de  vacantes  autrement , 
l'on  entend  toutes  les  parties  de  rentes 
non  demandées  &  non  réclamées  de- 
puis un  très-grand  nombre  d'années  , 
cnforte  qu'on  ne  fait  plus  à  qui  ap- 
partiennent ces  rentes. 

Outre  ces  deniers,  il  y  a  encore  ceux 
qui  proviennent  des  débets  de  clair, 
di'S  débets  de  quittances  6^;  d'autres 
eiiets  :  ces  débets  de  clair,  font  les 
deniers  dont  les  Payeurs  &  les  Comp- 
tables fe  trouvent  redevables  par  le 
finito  de  leurs  comptes  ,  leur  recette 
excédant  leur  dépenfc  :  les  débets  de 
quittances,  fontles  deniers  non  payés, 
&  dont  les  Payeurs  ne  rapportant  poir  e 
de  quittances,  en  rendant  leurs  comp- 
tes ,  on  met  par  apoftille,  fur  l'article, 
doit  (juittance  :  les  deniers  provenants 
d'autres  effets,  font  ceux  qui  peuvent 
revenir  de  dépcnfe  non  due,  que  les 
Payeurs  emploient  dans  leurs  comptes. 

Suf  ces  débets  de  quittances,  il  faut 
encore  obfcrvcr  d'où  ils  peuvent  pro- 
venir, &  favoir,  1°.  qu'ils  proviennent 
fouvcnt  de  ce  qu'il  y  a  des  Particuliers 
qui  laillént  entre  les  mains  des  Payeurs 
les  parties  de  leurs  rentes,  &  ne  les 
fcçoivent  pas  tous  les  ans;  i".  de  ce 
que  fouvcnt  il  y  a  des  faifîes  &  arrêts 
de  ces  parties  de  rentes;  5°.  de  ce  que 
iouvent  les  petfonnes  qui  viennent  à 
une  fuccellion  ,  n'ont  pas  connoif^ 
fancc  des  rentes  qui  font  dues  à  la  fuc- 
ccllion  :  enfin  ces  débets  de  quittances 
proviennent  des  rentes  amorties  vacan- 
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CCS,  non  réclamées  &  abandonnées;  & 
ce  font  les  deniers  de  celles-là  qui  ap- 
partiennent au  Clergé. 

Voilà,  en  abrégé,  toutes  les  efpcces 
de  deniers  qui  reviennent  au  Clergé, 
du  tonds  &  arrérages  de  ces  rentes. 
T.  V.  p- îoo,  101  ,  loi,  103. 

il.  Comme  aucune  Allcniblce  du 
Clergé  n'avoic  voulu  reconnoître,  ni 
avouer  les  premiers  Contrats  de  ces 
rentes,  l'on  n'avoit  nullement  pcnlé 
aux  deniers  qui  pouvoicnt  revenir  au 
Clergé  de  ces  impolitions.  Il  eft  bien 
vrai  qu'en  l'Afl'.  de  15S0,  qui  eft  la 
première  qui  ait  ordonné  le  paiement 
de  ces  rentes,  on  commença  de  ftipu- 
icr  dans  le  Contrat,  que  ce  qui  refte- 
roit  de  l'impofition  qu'on  faifoit,  le- 
roit  employé  en  l'acquit  du  fort  prin- 
cipal de  ces  rentes  ;  mais  julqu'en 
lé'l  5  ,  l'on  n'avoit  pas  pris  garde  aux 
rentes  qui  avoicnt  été  amorties  & 
éteintes,  ou  qui  étoient  demeurées  va- 
cantes ;  Se  ainli  on  avoit  toujours  fait 
un  même  fonds"  pour  le  paiement  de 
ces  rentes.  En  cette  année  161 5,  le 
fieur  la  Garde,  Commis  aux  Finances  , 
ayant  donné  avis  à  l'AfT.  de  plufieurs 
parties  de  rentes  amorties  ,  £c  non  te- 
rranchées,  favoir,  de  plus  de  36000 
liv.  d'une  part,  5i  de  plus  de  8000  liv. 
d'une  autre,  &  qu'il  y  avoit  plufieurs 
autres  parties  de  rentes  vacantes,  on 
commença  à  parler  dans  le  Contrat  de 
tontes  ces  rentes. 

A  la  vérité,  dès  l'année  1610,  le 
Clergé  avoit  bien  reconnu,  qu'il  tai- 
foit  bien  plus  de  fonds  qu'il  ne  falloi: 
pour  payer  ces  rentes:  c'eft  pourquoi 
il  avoit  fait  un  traité  avec  le  fieur  de 
Caftilles,  fon  Rccev.  Gén.,  portant 
qu'il  rctiendroit  par  fes  mains,  pen- 
dant dix  ans ,  la  fomme  de  36000  liv. 
des  deniers  de  la  recette  pour  racheter 
ôSoooliv.  de  ces  rentes  :  mais  l'on  ne 
favoit  point  d'oii  provenoit  ce  fonds 
qui  pouvoit  être  dans  la  recette  :  or, 
en  1615,  on  reconnut  que  ce  fonds 
provenoit  de  ce  qu'i*!  n'y  avoit  point 
tant  de  rentes  à  payer  que  l'on  avoit 
cru  ,  Se  de  ce  qu'il  y  avoit  plufieurs  ren- 
tes amorties  &  vacantes.  'T.  II,  p.  13  , 
ï6o  Se  (uiv.  T.  V,  p.  100,  ICI. 

III.  Cette  découverte  fut  la  railon 
qui  obligea  l'Affemb.  de  i fi 1 5  de  ftipu- 
Icr  dans  le  Contrat ,  que  tous  les  de- 
niers provenants  des  rentes  amorties 
des  deniers  du  Roi ,  do  ceux  du  Clergé 
&  autres  ;  &  encore  que  les  deniers  pro- 
venants des  rentes  vacantes  par  au- 
baine ,  batardife ,  désliércnce,  forfai- 


ture, ou  autrement,  leroicnt  employés 
au  rachat  d'autres  rentes,  Si  que  tou- 
tes ces  rentes  demcureroient  éteintes 
au  profit  du  Clergé  :  c'eft  ce  qui  a  été 
toujours  depuis  itipulé  dans  tous  les 
Coiitraîs.  T.  V,  p.  101.  f'oye:^  k  pre- 
mier Supplément  de  la  Table j  n^.V,  ad 
calccm. 

IV.  Quoique  tous  ces  droits  &  ces 
deniers  (oient  entièrement  acquis  au 
Clergé  par  ces  Contrats,  néanmoins 
l'on  a  voulu,  il  y  a  long-temps,  &  no- 
tamment en  1637,  les  contefter  au 
Clergé;  fi  bien  que  dès  ce  temps-là, 
il  y  eut  des  partilans  qui  prétendant 
que  tout  ce  qui  étoit  vacant  par  au- 
baine, 6cc.,  appartcnoit  uniquement 
au  Roi ,  vouloient  aulli  que  les  deniers 
provenants  de  ces  rentes  ,  dévoient 
appartenir  à  S.  M.,&  en  obtinrent  , 
les  uns  des  Dons,  les  autres  des  Let- 
tres pour  les  faire  piorter  aux  Finances- 

Le  Clergé  ayant  connu  cette  cntre- 
prifc,  en  fit  plainte  dès  1637;  &  ayant 
encore  renouvellé  fes  plaintes  en  1647, 
il  obtint  Arrêta  fon  profit. 

Cela  n'empêcha  point  qu'en  16^6, 
le  nommé  Seigneurct ,  en  vertu  de  la 
Déclaration  du  prcmicrAvril  16^6, ne 
prétendît  retirer  ces  deniers;  ma:s  l'AI^ 
lembléc  du  Clergé  qui  tenoit  alors, 
obtintic  I  ;  Janvier  1657,  Arrêt  à  fon 
profit,  par  lequel  S.  M.  interprétant, 
en  tant  que  beloin  étoit,  fa  Décla- 
ration, ordonna  que  les  Contrats  du 
Clergé  Icroient  exécutés,  &  fit  défen- 
les  audit  Seigneurct  &  à  tous  autres, 
de  troubler  le  Clergé.  T.  V,  p.  loi. 

V-  M.  Chéron  ,  avant  d'expofer  les 
Procédures  faites  &  tenues  pour  la  re- 
cherche des  rentes  amorties  &  autres, 
fait  obferver  par  qui  les  rentes  affignécs 
fur  le  Clergé  ont  été  payées  depuis  leur 
création  julqu'à  fon  temps. 

Depuis  I  jfii  jufqu'en  1 594,  ces  ren- 
tes ont  été  payées  par  les  Receveurs- 
Généraux  du  Clergé  &  les  Receveurs 
de  l'Hôtel-dc-Ville  ,  qui  ont  été  les 
fieurs  Marteau  ,  Marcel  &  de  Vigni. 
En  1 594,  le  Roi  créa  deux  Receveurs 
&  Payeurs  defdites  rentes  ,  favoir,  un 
ancien  &  un  alternatif,  &  ces  offices 
furent  remplis  fucccllivcment  par  Mrs. 
de  Sevc  &  Àlartin ,  &  enfuitc  par  Mrs. 
de  la  Barre,  freros.  En  1636,  le  Roi ,  par 
fon  Edit  du  mois  de  Mars,  a  fupprimé 
ces  anciens  offices  ,  &  en  a  créé  neuf, 
lefquels  neuf  étoient  pofTédés  par  trois 
perlonnes  différentes  ;  &  il  a  ordonné, 
par  un  autre  Edit,  que  de  la  fomme 
d'un  million  56311  liv.  i  f.  4  deniers, 

à  quoi 
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à  cjuoi  l'on  cioyoit  que  ces  rentes  le 
montoicnt  en  1635,  il  en  fcioit  taie 
tiois  recettes  :  la  première,  de  3^0656 
liv.  19  i.  4  deniers  ;  la  deuxième  ,  de 
345899  liv.  17  (ois  :  la  troiiicmc,  de 
34J78;  1. 5  lois.  Le  Receveur  &  Payeur 
de  la  première  partie  en  1675  )  étoit 
le  fieur  la  Barre  ;  celui  de  la  deuxième 
partie,  le  lieur  Marfolier;&  celui  de 
la  troilicmc ,  le  lîeur  le  Bœuf.  T.  V, 
p.  103,104. 

Un  Arrêt  du  Confeil  rendu  le  10 
Août  1(541  ,  obligeoit  les  Payeurs  des 
rentes  de  l'Hotcl-dc- Ville  ,  de  lupplëer 
du  denier  1 1  au  denier  14,  pour  la 
finance  de  54  mille  liv.  de  gages  at- 
tribués à  leurs  offices  en  1637,  P°"i^ 
être  les  deniers  provenants  dudit  fup- 
plément,  employés  à  partie  des  frais 
communs  de  l'Afl"!  de  Mantes. 

L'héritier  du  fieur  de  Lormaifon  re- 
montre à  l'AlT!  de  i<)4J,  que  celui-ci 
n'avoit  point  touché  la  fomme  de  41 
mille  &  tant  de  livres,  ni  une  autre 
de  36  mille  liv.,  qui  dévoient  être  re- 
couvrées fur  les  Payeurs  Se  Contrô- 
leurs des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville , 
acquéreurs  de  54milleliv.de  gages, 
attendu  que  ceux-ci  s'en  étoient  fait 
décharger  par  Arrêt  du  28  Novembre 
1641  :  lur  quoi  eft  arrêté,  qu'il  fera 
demandé  un  Arrêt  de  cadation  du  fuf- 
dit  Arrêt.  M.  le  Contrôleur-Général 
trouve  la  demande  de  l'Aff.  raifonna- 
ble.  T.  III,  p.  343  ,  344. 

Autre  lupplément  demandé  du  de- 
nier Il  au  denier  14,  aux  acqué- 
reurs des  100  mille  liv.  de  rentes  ac- 
cordées au  Roi  en  1(536.  Ibid. 

Les  Payeurs  des  rentes  ne  vouloient 
donner  que  des  récépifles  au  Rccev. 
Gén. ,  Se  non  des  quittances  compta- 
bles ;  l'AlTemb.dc  1(570  juge  ces  récé- 
pilTés  dignes  de  radiation  ,  &  ordonne 
au  Reccv.  Gén.  de  ne  plus  payer  les 
rentes,  que  les  Payeurs  de  la  Villeiie 
lui  donnent  des  quittances  comptables. 
T.  V ,  p.  11. 

C'cft  une  desclaufes  exprimées  dans 
les  Contrats  pour  le  paiement  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-dc-Ville,  Voye^  le  pre- 
mier Supplément  de  la  Table  ,  n°.  V, 
ad  calcem. 

Par  une  autre  claule ,  ils  doivent 
fournir,  de  fix  mois  en  fix  mois,  aux 
Agents-Généraux  ,  un  état  par  eux 
ilgné  des  tentes  qui  le  paient  a(flucllc- 
ment  ,  &  leur  délivrer  une  copie  col- 
lationnée  de  leurs  comptes.  Ibid. 

VI.  M.  Chéron  entre  dans  un  grand 
détail  des  Procédures  que  l'on  avoit 

Table  de  la.  Coll.  des  P.  F. 


'OT EL- DE-VILLE.  1001 

tenues  pour  découvrir  les  fonds  que 
l'on  devoir  faire  à  l'Hôtcl-de-Ville,  & 
pour  avoir  une  connoifTance  exa(ii:c 
des  deniers  qui  pouvoient  revenir  au 
Clergé  du  tonds  &  des  arrérages  des 
rentes.  L'hiftoire  de  ces  Procédures  lui 
paroîc  un  préalable  néceflaire,  pour 
mieux  donner  à  connoître  la  nécellité 
de  la  Procédure  qu'on  a  été  obligé 
d'entreprendre,  de  tenir  &  de  fuivre 
après  la  dernière  Aflcmblée.  Il  expofe 
donc  ce  qui  s'eft  fait  eu  divers  temps 
&  fans  fuccès,  favoir,  dans  les  AIT. 
de  I j 80, de  1 61 J ,  de  1619,  de i 636  , 
de  i(Î40,  de  1645  ,  de  1  (S5  5  ,  de  1 66  J. 
Il  vient  enluite  aux  délibérations  de 
l'AtTemb.  de  1670. 

Ce  fut  en  cette  année  que  plufieurs 
pericnnes,  ayant  donné  divers  avis  fur 
ces  rentes,  on  trouva  que  le  moyen 
le  plus  prompt  &;  le  plus  expédient, 
écoit  d'obtenir  un  Arrêt ,  pour  faire  des 
extraits  de  toutes  les  rentes  amorties 
&  vacantes  ,  6c  de  tous  les  débets  de 
quittances  &  de  clair.  A  cet  fin  ,  l'AfT. 
prélenta  Requête  au  Roi  ;  &  lur  l'ex- 
pofé  de  fa  Requête,  &  le  rapport  de 
M.  Colbert,  le  Roi  ordonna,  le  pre- 
mier Septembre  i6yo  ,  que  par  les 
fieurs  Gobeiin  &  Boutard,  Auditeurs 
en  la  Chambre  des  Comptes,  il  feroic 
fait  des  extraits  &  vérifications  de  tou- 
tes les  rentes,  des  arrérages,  des  dé- 
bets de  quittance  &  de  clair,  non  de- 
mandés &  réclamés  depuis  la  création 
defd.  rentes,  julques  &  compris  1650, 
en  prélcnce  des  Agents-Généraux,  ou 
de  ceux  qui  feroicnt  commis  par  l'An'; 
&  qu'à  cet  efl'et,  les  comptes  &  liafles 
d'acquits,  rapportés  par  les  Payeurs,  & 
énoncés  dans  leurs  comptes,  feroient 
repréfcntés  par  les  Gardes  des  livres  de 
la  Chambre ,  &  les  Payeurs  des  rentes  te- 
nus de  rapporter,  un  mois  après  la  (îgni- 
ficationde  l'A  rrêt,pardevant  les  mêmes 
Auditeurs,  l'Edit  lic  création,  Lettres 
de  provifions  Se  autres  titres  concer- 
nant la  propriété  de  leurs  offices ,  gages 
&  droits  y  attribués  ;  enfcmbic  les  dou- 
bles de  leurs  comptes  &;  les  noms  de 
ceux  à  qui  les  rentes  avoient  été  ven- 
dues, conftituées  ou  acquiles,  pour  du 
tout  être  drcfîé  procès-verbal  :  iceluî 
vu  &  rapporté  aux  CommilTaires  nom- 
més par  l'Arrêt  du  17  Septemb.  ié(>8  , 
être  ordonné  par  S.  M.  ce  qu'il  appar- 
tiendroit.  Cet  Arrêt  avoir  été  obtenu 
fur  la  demande  de  l'AlTcmb.  de  1665. 
T.  V,  p.  101,  202,  103. 

M.  Chéron  fut  commis  par  l'Alî" , 
avec  M.  Froment,  pour  l'exécution  de 
A  a  aaaa 
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l'ArrÊC  du  premier  Septembre  1670  : 
on  k-  H:  (igiiitîer  aux  fieiirs  de  la  Barre, 
Marfolicr  &  le  Bœuf,  &  on  commença 
à  travailler  avec  Mrs.  les  Auditeurs. 
Pour  le  faire  avec  ordre ,  Mrs.  les  Com- 
miflaires  eftimercnt  qu'il  y  avoit  fept  à 
huit  choies  à  obferver  par  rapport  aux 
comptes  des  Payeurs  :  ils  crurent  aulli 
devoir  faire  connoître  par  qui  les  rentes 
ont  été  payées,  depuis  la  création  jul- 
qu'alors,  &;  lavoir  par-là  quelles  ont 
été  les  Parties  contre  lelquelles  il  a 
fallu  agir.  T.  V,  p.  203 ,  104. 

M.  Chéron  expolc  après  cela,  quels 
fubccrfuges  turent  employés  par  Icldits 
Payeurs  des  rentes,  après  la  (ignifica- 
tion  de  l'Arrêt;  en  quoi  cependant  il 
diftinguc  le  fîeur  le  Bœuf  des  deux  au- 
tres ,  quant  à  la  bonne  foi  de  procéder. 
T.  V,  p.  204,  loy. 

M.  Chéron  vient  enfuite  à  cxpofcr 
ce  qui  a  été  découvert  de  toutes  les  ren- 
tes  créées  ,  rachetées ,  cxiftantcs,  des 
fonds  que  l'on  doit  faire  à  l'Hôtel-de- 
Vllle,  &  des  deniers  qui  doivent  reve- 
nir au  Clergé,  des  fonds  &c  des  arré- 
rages de  ces  rentes  ;  il  donne  un  état 
très-circonftancic  de  tout.  T.  V,  p.  106 
jufq.  114. 

Il  finit  enfin  fon  rapport  par  un  Mé- 
moire de  ce  qu'il  convient  de  taire,  i  ". 
pour  continuer  la  procédure  contre  les 
Payeurs  des  rentes,  afin  d'être  payé  des 
fommes  qu'ils  ont  entre  leurs  mains, 
revenant-bon  au  Clergé;  1".  pour  faire 
reftitucr  aux  Rentiers  les  fommes  qu'ils 
ont  reçues  au  préjudice  des  amortitfc- 
ments  ;  3°.  pour  faire  retrancher  ces 
rentes  amorties;  4°.  pour  faire  une  li- 
quidation certaine  des  rentes  cxilTran- 
tcs,  &  de  tout  ce  que  l'on  doit  payer 
à  l'Hotcl-de-Ville.  T.  V,  p.  1 14,  1 1  j. 

VII.  Après  tous  ces  extraits  du  rap- 
port de  M.  Chéron ,  il  nerefteplus  qu'à 
indiquer  ce  qui,  dans  les  délibérations 
des  AfTemb.  précédentes  &  fuivanres, 
peut  êtte  telatif  au  préfcnt  paragraphe 
des  rentes  amorties  &  vacantes. 

Enl'AtTde  i6io,TJI,p.  ,3.5///>m. 

Enl'Atr.deiÊij.T.  II,  p,  iiScjuiq. 
164. 

En  l'AfT.  dci6i7,T.II,p.3oS&r. 

En  l'Air. de  1 611,  T.  II,  p.  ;j 8,  359. 

En  rAir.dei(îi5,T.lI,p.4oS,4i(;, 
413,4^4,  473,479,  559- 

Enl'Atr.de  163$,  T.  II,  p.  691, 693, 
Si  j,  S 16. 

En  l'Atn  de  1 641 ,  T.  III,  p.  27,  1  S. 

En  l'Atr.de  i645,T.IlI,  p.  lU&iC. 
1 9  5  &  f. 

En  l'AfT.  de  1650,  T.  m,  p.  504, 
505 ,  506. 
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Enl'Atr.de  1655, T.  IV,  p. 71  julq. 
74- 

En  l'Atr.  de  \66o,  T.  IV,  p.  501  jufq. 
J06. 

Enl'Airde  i6fi5,T.IV,  p.875,  87s, 
877. 

En  l'Atr  de  1670,  T.  V,  p.  33  &  f. 
36,  305.  P.Juli:.  p.86,  173,  174. 

En  l'Attcmb.  de  1 675  ,  le  Clergé ,  fur 
l'abandon  qu'il  avoit  fait  au  Roi ,  de  la 
recherche  des  rentes  amorties,  &  donc 
les  deniers  étoient  entre  les  mains  des 
Receveurs  &:  Payeurs  de  ces  rentes, 
avoit  été  déchargé  de  300000  liv.  lut 
le  paiement  du  Don-gratuit  qui  y  fut 
accordé  au  Roi  :  le  revcnanr-bon  de 
cette  recherche  n'avoir  été  abandonné 
au  Roi  que  julqu'en  1650. 

Dans  l'Atr.  de  169J,  il  fc  préfente 
une  Compagnie  qui  ofTrc  de  faire  ren- 
trer au  Clergé  des  fomimes  confidéra- 
bles  provenant  des  rentes  rachetées  & 
amorties  au  profit  du  Clergé,  depuis 
1650,  dont  le  fonds  fe  faifoit  &  fe 
payoit  encore  :  ils  otTrcnt  deux  partis; 
1  °.  de  ttavailler  à  cette  atTaire ,  moyen- 
nant une  reconnoitrance  raiibnnable, 
tous  les  ordres  de  ceux  des  Députés  que 
l'AlIemb.  voudra  charger  de  cette  ccm- 
milljon  ,  &  de  leur  com.muniquer  tous 
les  papiers  qu'ils  ont  en  main;  1°.  de 
faire  eux-mêmes  cette  recherche,  & 
d'en  remettre  le  produit  au  Rec.  Gén., 
à  condition  que  le  Clergé  leur  donne 
quatre  lois  pour  livre,  &  qu'il  fe  charge 
d'obtenir  les  Arrêts  dont  ils  auront  bc- 
loin.  Ce  Iccond  parti  efl  accepté  par 
l'Ail.,  c|ui  nomme  des  Commifiaires 
pour  la  conduite  de  l'affaire.  T.  VI,  p. 

1  79  jufq.  1  82. 

En  l'Airemb.  de  1726  ,  M.  de  Châ- 
lons  fait  le  rapport  de  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  l'impofition, 
deftinéc  au  paiement  des  rentes  de  la 
Ville  affignées  fur  le  Clergé  :  il  fixe  & 
détermine  l'état  defdites  rentes,  fui- 
vant  la  délibération  de  1723  ,  félon 
lequel  le  total  du  département  arrêté 
eft  de  la  fommc  de  412650  livres  :  il 
fait  voir  qu'il  y  a  eu  erreur  touchant  le 
capital  des  renies,  laquelle  erreur  for- 
me une  dilFérence  en  capital  de  la  lom- 
me  de  267147  liv.  de  plus;  &  en  au- 
gmentation de  dépenfe  annuelle  pour 
le  Clergé,  de  la  fomme  de  11480  liv. 

2  f  I  I  deniers. 

L'Air  cependant,  conformément  i 
l'avis  de  la  Commilîion  ,  adopte  provi- 
fionnellement  le  département  de  1725, 
pour  le  paiement  defdites ' rentes  jul- 
qu'à  l'Aircmb.  de  1 730.  T.  VU ,  p.  64« 
jufq.  653. 
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En  rAffcmbié.  de  ,755 ,  Mrs.  les     de  ladite  fommc ,  celle  de  S6  millelitr. 


Commiilaircs  des  comptes  des  déci- 
mes&des  ancianiies  rciiteSj  propol'cot 
de  procurer  aux  Rentiers  du  Clergé  la 
liquidation  de  pluiieurs  parties  de  ren- 
tes de  l'Hôtel-de- Ville,  prétendues  aC- 
fignées  fur  le  Clergé,  dont  les  pro- 
priétaires  réclamoient  depuis  long- 
■  temps  le  paiement  :  les  parties  de  ren- 
tes qui  rcftoient  à  liquider  j  ne  mon- 
toient  qu'à  la  lomrae  de  6714  liv.  7  i. 
6  deniers  ,  &  celles  dont  les  propriétai- 
res demandoient  à  l'AU'emblée  la  li- 
quidation ,  faifoient  patrie  de  ladite 
fomme,  Sc  ne  fotmoient  qu'un  très- 
modique  objet, 

La  Compagnié  ,  COnfortilément  rl 
l'avis  de  la  Gommiilion  ,  arrête,  que 
Mrs.  les  Agents  folliciteront  un  Arrêt 
du  Confeil,  à  l'efFet  qu'il  foit  nommé 
des  CommilTaires,  pardevant  lefquels 
les  créanciers  defdites  parties  de  ren- 
tes, à  qui  il  cft  du  dés  arrérages,  rap- 
porteront leurs  titres  de  prcipriété  j 
pour  la  liquidation  en  être  faite  dans 
la  même  forme  que  les  précédentes  ^ 
fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  pat 
Mrs.  les  Commiflaires ,  dont  l'original 
fera  dépole  au  Greffe  du  Confeiî,  & 
expédition  délivrée  tant  aux  Agents 
pour  être  dépofée  aux  Archives  du 
Clergé,  qu'aux  trois  Payeurs  de  ces 
rentes,  pour  ce  qui  concerne  chacun 
fa  partie  ,  &  au  Rccev.  Gén.  pour  en 
faire  les  fonds.  T.  VIII,  p.  481 ,  48  z. 

i.lltRéducîwn  des  rentes  alignées 


fi 


^ur  le  Clergé. 


V^oye\  d-aprh  Rentes  réduites. 

CHAPITRE  II. 
Rentes  créées  en  i6}6. 

Pour  rappeller  l'origine  de  ces  ren- 
tes, il  faut  oblerver  que  parle  Con- 
trat paffe  entre  le  Roi  &  le  Clergé  af- 
femblé  en  163  j  ,  il  auroit  été  ,  entr'au- 
tres  chofes,  accordé,  pour  le  bien  de 
l'état,  une  fomme  de  316  mille  livres 
par  an  ,  fur  laquelle  fomme  il  fut  cou- 
venu  par  ledit  Contrat,  qu'il  feroic 
levé  par  impofition  nouvelle,  &  fui- 
vant les  anciens  départements  du  Cler- 
gé, une  fomme  de  100645  ">  f- 
!  deniers ,  au  profit  de  S.  M. ,  pour  en 
être  l'aliénation  fiite  en  conftitution 
fie  rentes,  avec  faculté  à  chaque  Dio- 
cefe  de  pouvoir  fe  racheter  de  l'a  quote- 
part  de  ladite  impoHtion  nouvelle* 
enluitc  duquel  Contrat,  &  pat  Edic 
<lu  mois  de  Juillet  1636,  le  Roi  téda 


à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  ,  dont  il  fut 
pallé  des  Contrats  à  différents  fiarti- 
euliers  par  Mrs.  les  Prévôt  &  £che- 
vins ,  au  denier  1  8  ,  dont  les  princi- 
paux dévoient  être  rembourfés  au  de- 
nier  12,  &  dont  le  département  fut 
fait  lur  tous  les  Dioccfes,  ians  aucune 
folidité  entr'cux  :  il  fut  aulli  créé  par 
le  même  Edit,  trois  offices  de  Payeurs 
&  trois  offices  de  Contrôleurs  defdi- 
tes rentes,  aux  gages  de  10  mille  liv. 
à  départir  cntr'eux  :  le  tout  affigné, 
1°.  iur  lelditcs  ioo(Î4j  liv;  d'impoli- 
tion  nouvelle,  &  fubfidiaircment  fur 
le  furplus  des  fonds  accordés  au  Roi. 
Lefdits  Officiers  ,  ou  un  Commis  pour 
eux,  fiiilôient  le  recouvrement  de  la- 
dite impofiiibn,  payoient  les  rentes ^ 
&  en  rendoient  compte,  fans  qu'il  en 
fût  fait  aucune  mention,  que  par  mé- 
moire j  dans  les  comptes  du  Clergé, 
parce  que  les  femmes  reçues  &  dues 
pour  ces  rentes,  ne  paiîbient  point 
par  la  recette  génétale.  T.  II,  p.  709^ 
717,718. T. 'VU, p.  iûj,  i&A.Ç.}.  p. 
i6-j,z6%.  ^ 
En  l'Affemb.  de  1 6^0  ,  M.  l'Archer, 
de  Paris  ptopofa  l'affaire  des  rentes 
créées  en  1636,  &  fit  obferver,  que 
comme  ces  rentes  ne  pafloicnt  point 
par  les  mains  du  Recev.  Gén.  du  Cler- 
gé, &  que  la  recette  s'en  faifoit  par 
un  Reçeveuf  que  les  Rentiers  même 
choififfoient  entr'eux,  l'on  en  avoic 
peu  de  connoiffance;  que  l'on  favoit 
cependant  que  la  plupart  des  Diocefes 
avoient  racheté  leur  quote-part  de  ces 
rentes,  fi  bien  qu'il  n'en  rcfloit  pas 
une  fomme  ttès-notable  ;  que  ces  ren- 
tes continuoient  à  fe  payer  au  denier 
douze  j  ce  qui  étoit  à  charge  au  Cler- 
gé; qu'il  fetoit  néceffaire  d'examiner 
ce  qu'on  pourroit  faire  fur  cefujet; 
mais  qu'avant  de  prendre  une  réfolu- 
tion,  il  leroit  befoin  de  favoir  ce  qui 
reftoit  à  payer  de  ces  rentes  :  fur  quoi 
il  fut  atrêté  d'obtenir  un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  obligeât  ces  Rentiers  à 
rapporter  leurs  Contrats ,  &  à  les  met- 
tre entre  les  mains  de  Mrs.  les  Agents, 
pour  en  rendre  compte,  ou  à  l'Aff. ,  fi 
elle  tient  encore,  ou  à  M.  lePrélîdcnt. 
T.V,  p.  683. 

Dans  le  rapport  fait  eh  l'Affemb. 
de  1715,  par  M.  l'Arehev.  de  Sens, 
des  rentes  de  1636,  il  fait  obferver, 
que  plulieurs  Diocefes  s'étant  tache- 
tés, ils  avoient  amorti  la  plus  grande 
partie  de  ces  rentes  &:  des  gages  des 
Payeurs  Se  Contrôleurs;  qu'il  ne  s'«a 
Aaaaaa  t 
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tvouvoit  plus  dû  en  principal ,  que  pour 
la  iomme  de  170  mille  liv.  ou  envi- 
ron ,  K  en  arrérages  de  rentes  &  ga- 
quc  pour  la  fomine  d'environ  itf 


g"-'  ... 

mille  liv.  par  loDioceles  qui  n  avoicnt 
point  encore  rembourfé. 

Que  l'Arrêt  du  16  Oftobre  171 9, 
ayant  ordonné  le  rembourfement  de 
toutes  les  rentes  du  Clergé,  la  fup- 
prellion  des  offices  de  Payeurs  &  Con- 
trôleurs, &  la  rcpréfentation  de  leurs 
titres,  pardevanr  Mrs.lesCommilTaires 
nommés  à  cet  efl  ct,  6c  que  d'autres  Ar- 
rêts poftérieurs  ayant  ordonné  la  réduc- 
tion defdites  rentes  au  denier  50,  la 
liquidation  en  auroit  été  faite  pour 
parvenir  à  ladite  réduction  :  ces  Ren- 
tiers ne  s'étoient  point  foumis,  mais 
avoient  prëfenté  une  Requête  au  Con- 
feil,  pour  demander  que  ces  rentes  & 
ces  gages  échus  depuis  le  premier  Juill. 
171 9,  continueroicnr  à  leur  être  payés 
fur  le  pied  de  leur  création  ,  &  deman- 
doient  en  même-temps,  que  fi  on  les 
obligcoit  à  réduire  leurs  rentes  5c  ga- 
ges ,  ils  fuffent  du  moins  déchargés  de 
rendre  leurs  comptes,  à  la  Chambre 
des  Comptes,  pour  épargner  des  frais 
&  épices  confidérables  que  cela  leur 
coutoit. 

Sur  quoi,  il  cft  intervenu  un  Arrêt 
du  Confcil,  du  8  Août  1714,  qui  o''- 
donne  que  l'Arrêt  du  2.6  Oélobre  1719 
fera  exécuté,  &  en  conféquence  les 
créanciers  particuliers  dcsDiocefes,  i 
caufe  defdites  rentes  de  163(3,  &  les 
Propriétaires  des  offices  de  Payeurs  & 
Contrôleurs  d'icelles,  fcroient  procé- 
der à  la  liquidation  de  leurs  créances, 
fauf  après  la  liquidation,  à  leur  être 
pourvu,  ainfi  qu'il  leur  appartiendra; 
qu'en  exécution  de  cet  Arrêt,  la  plu- 
part de  ces  Rentiers  &  Officiers  avoient 
reprélenté  leurs  titres  pour  être  liqui- 
dés, &  enfuite  réduits  au  denier  cin- 
quante ;  que  cette  liquidation  écoit  fai- 
te ,  &  en  état  d'être  préfentée  parde- 
vant  Mrs.  les  CommifTaires  ;  qu'au 
moyen  de  cette  réduction  au  denier 
cinquante,  ces  rentes  &  gages  fe  trou- 
voicnt  réduits  à  moins  de  5000  liv.  par 
an ,  ce  qui  devenoit  un  objet  peu  con- 
fidérable. 

Sur  quoi  ces  Rentiers  &  Officiers 
dcmandoient  une  grâce  à  l'Airemb., 
qui  étoit  de  vouloir  bien  conlentirque 
le  Receveur-Général  du  Clergé  fît  le 
recouvrement  de  cette  impofition  due 
encore  par  quelques  Diocefes,  &  la  dil^ 
tribution  aux  Rentiers  &  Officiers,  & 
en  rendît  compte  aux  Affcmblées  du- 
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Clergé,  par  un  article  féparé;  au  moyen 
de  quoi  ils  elpéroient  pouvoir  être  dif- 
penlés  de  rendre  leurs"  comptes ,  à  la 
Chambre  des  Comptes,  ce  qui  leur  pro- 
cureroit  un  grand  ioulagemcnt;  qu'ils 
avoient  lieu  d'efpérer,  li  le  Clergé  leur 
faifoit  cette  gr.acc,  d'obtenir  une  Dé- 
claration de  Sa  Majefté,  dans  la  forme 
la  plus  folide,  pour  être  déchargés  de 
la  reddition  de  leurs  comptes  à  la  Cham- 
bre ;  que  cette  Déclaration  y  feroit  mê- 
me enrégiftrée  ;  qu'ils  en  avoient  drcffé 
le  projet  qu'ils  préfentoient  à  l'Aff. 

Sur  quoi  l'Aflemb. ,  après  la  Icûure 
duditprojet, délibération  prife  parPro- 
vinces,  a  réfolu  ,  conformément  à  l'avis 
de  la  Commiffion,  d'accorder  auxdits 
Rentiers  &  Officiers  fonconfentement, 
pour  que  le  Receveur-Général  fafl'e  le 
recouvrement  des  fommcs  encore  dues 
par  quelques  Diocefes,  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  1636,  &  des  gages 
des  Officiers;  qu'il  leur  paie  les  rentes 
comme  il  fait  les  autres  rentes  du  Cler- 
gé; qu'il  en  compte  aux  Affcmb.  par 
un  chapitre  féparé  ;  à  condition  néan- 
moins que  les  Rentiers  &  Officiers  ofc-- 
tiendront  la  Déclaration  du  Roi,  dont 
il  eft  parlé  ci-dclTus  ;  que  cette  Décla- 
ration portera  expreffément ,  que  cela 
cft  fait  du  confcntcment  du  Clergé; 
que  cela  ne  changera  rien  aux  claufes 
des  Contrats  palTés  avec  le  Roi ,  qui 
marquent ,  qu'il  n'y  a  point  de  folidité 
entre  les  Diocefes  pour  ces  rentes  ;  que 
lefdits  Dioceles  ont  la  faculté  de  rem- 
bourfer  au  denier  1 1  ;  &  à  condition  en 
outre  que  les  Diocefes  ne  feront  con- 
traints en  aucun  cas  de  rembourfcr  les 
capitaux,  que  quand  ils  le  voudront; 
qu'enfin,  les  Rentiers  &  Officiers  s'ac- 
commoderont avec  le  Receveur-Géné- 
ral, pour  les  frais  du  recouvrement 
defdites  rentes  &  gages.  T.  VU,  p.  164, 

La  Déclaration  en  faveur  des  Ren- 
tiers &  Officiers  cft  accordée  :  elle  eft 
du  26  Février  1716,  &  fe  trouve,  T. 
VlI.P.Juft.p.  167  &f. 


too9 


RENTES  CONSTITUÉES.  loto 

rcmcnt  uniformes  à  l'égard  des  difpo- 
fitions  fu 


IIL 


CHAPITRE 

Rentes  constituées  sur 
LE  Clergé  depuis  1690, 

EN  CONSÉQUENCE  DES  EM- 
PRUNTS POUR  Dons -GRA- 
TUITS. 

4-  L  Conjl'uutions  faites  en  diffé- 
rentes AffembUes ;  par  qui,  & 
comment  ? 

L  L'AfTemb.  de  1 65)0  cft  la  première 
qui  ait  pourvu,  par  voie  d'emprunt, 
au  paiement  du  Don-gratuit  :  l'em- 
prunt qu'elle  ordonna  fut  de  5500000 
liv.,  pour  lequel  elle  fit  à  différents  Par- 
ticuliers des  Contrats  de  conftitution 
au  denier  dix-huit.  Cet  exemple  a  été 
ordinairement  luivi  par  les  autres  Af- 
femblées;  Voye\  Dons-gratuits ,  §.  III , 
an.  1690. 

II.  Pour  la  paffation  des  Contrats  de 
conftitution  aux  différents  Particuliers 
qui  prêtent,  les  Aflemblées  ont  cou- 
tume de  nommer  &  autorifcr  M. l'Ar- 
chevêque de  Paris,  ou  autre  Archevê- 
que Préfidcnt,  &  en  cas  d'abicnce,  le 
plus  ancien  Prélat  titulaire  fc  trouvant 
à  Paris ,  &  Mrs.  les  Agents ,  auxquels , 
tant  conjointement  que  féparémcnt , 
elles  donnent  pouvoir,  pour  &  au  nom 
du  Clergé  ,  d'emprunter  &  prendre  à 

conftirution  de  rente  la  fomme  de  , 

de  pàfler  tous  Contrats  de  conftitution, 
d'obliger  tous  les  biens  Eccléfiaftiqucs 
du  général  &  des  particuliers  dudit 
Clergé,  folidaircment,  &c. ,  de  payer 
lefdites  rentes  de  fix  mois  en  fix  mois  ; 
&  pour  faire  le  fonds  annuel  defdites 
rentes,  les  AfIemb.  font  un  départe- 
ment &  une  impofition  annuelle  fur 
tous  les  Bénéficicrs  ,  Communautés  , 
&  généralement  tous  jouiirants&  pofle- 
dants  biens  Eccléfiaftiqucs.  Koye\  le 
premier  SappUmtnt  delà  Ta.hU  ^  n^'.I, 
ad  calcem. 

§.  II.  Privilèges ,  exemptions,  clau- 
fes  &  conditions  des  Contrats  de 
conjlitution  de  rentes. 

Les  délibérations  des  AiTcmblées  du 
Clergé,  les  Arrêts  du  Conicil  &  les 
Lettrcs-Patcntcsconfitmatives  defdites 
délibérations,  ainfi  que  les  Contrats 
palTés  entre  le  Clergé  &  le  Roi,  au 
ïujet  des  emprunts  faits  pour  le  paie- 
ment des  Dons-gratuits,  fontotdinai- 


tions  luivantcs. 

I.  Lefdites  rentes  conftituécs  feront 
payées  de  fix  mois  en  fix  mois  :  les 
Rentiers  qui  feront  payés  dans  les  Pro- 
vinces, ne  pourront  l'être  qu'aux  per- 
fonnes  qui  feront  défignées  Se  nom- 
mées dans  les  états  envoyés  par  le  Re- 
ceveur-Général à  fes  Commis  ou  Pré- 
pofés  aux  recettes  Provinciales.  f^oye:ç^ 
le  premier  Supplément  de  la  Table,  n'. 
I,  II,  m,  IV,  ad  calcem. 

II.  Elles  ne  peuvent  être  réduites ,  ni 
rettanchées  pour  quelque  caufe  que  ce 
puifTe  être.  Ihid. 

III.  Elles  font  déclarées  exemptes  de 
taille ,  de  dixième  &  de  vingtième ,  &: 
généralement  de  toutes  impofitionsqui 
pourroient  être  faites.  Ihid. 

Le  Roi  avoitaccordé  au  Clergé,  dans 
TAfTemb.  de  1741,  la  faculté  de  rete- 
nir le  dixième  fur  tous  fes  Rentiers, 
tant  anciens  que  nouveaux,  pour  l'in- 
dcmnifer  de  fes  prétentions  f  ur  les  biens 
patrimoniaux  des  Eccléfiaftiqucs  :  l'Af^ 
fcmblée  ne  voulut  point  ufer  de  cette 
faculté;  elle  fit  une  rcmife  entière  & 
abfolue  en  faveur  defdirs  Créanciers  : 
délibération  en  conféquencc.  Voye'^ 
Dons-gratuits,  §.  III,  an.  1742. 

IV.  II  ne  fera  prétendu,  de  la  part 
de  Sa  Majefté,  aucun  droit  d'amortif- 
femcnt,  de  nouveaux  acquêts ,  de  con- 
trôles, d'infinuationsêc  d'autres  pareils 
droits ,  contre  lesDiocefes,  Bénéfi- 
ciers,  Communautés  Eccléfiaftiqucs, i 
caufe  des  rentes  qu'ils  pourront  acqué- 
rir de  celles  qui  feront  conftituécs  par 
le  Clergé.  Voye:^le  premier  Supplément 
de  la  Table  ad  calcem  ,  n".  I ,  II ,  III ,  I V. 

V.  Seront  auffi  exempts  les  Contrats 
&  Aéles  qui  ferourpalFés  par  le  Clergé- 
Général  touchant  l'emprunt;  &  même 
les  quittances  de  rembourfcment  def- 
dits  Contrats,  de  tous  droits  de  con- 
trôle, d'infinuation ,  &  autre  de  cette 
nature;  de  même  tous  les  exploits  Se 
fignifîcations  qui  feront  faits  de  la  patc 
du  Clergé,  pour  raifon  de  l'emprunt 
&  chofes  en  dépendantes  ,  pourront 
être  faits  en  papier  ou  parchemin  non- 
timbré  ,  &c  feront  déchargés  du  con- 
trôle. Ibii. 

VI.  Quant  aux  privilèges  defdites 
Rentes  &:  Contrats  par  rapport  aux 
Etrangers.  Voye:^  Etrangers. 

VII.  Tous  les  exploits  de  faifies, 
d'oppofitions ,  empêchements  &  au- 
tres lignifications,  qui  feront  faits  au 
Reccv.  Gcnér.  du  Clergé,  pour  raifon 
dcfd.  rentes,  feront  Tifés  &:  paraphés 
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par  le  Commis  qu'il  prëpofeia  à  la  ré- 
ception ck-lilics  exploits,  à  peine  de 
nullité  d'iceux;  &  ce,  pout  éviter  les 
fiirpriCcs.  Voye:^  le  Supplément  ci-deffus. 

VIII.  Pourfaciliter  le  commercedcl- 
tiites  rentes,  les  perfonnes  commifes 
pour  psfltrlts  Contrats  avec  les  Par- 
ticuliers qui  prêtent  à  conftitution  , 
pourront  prendre  à  conftitution  d-e 
nouvelles  rentes,  les  mêmes  femmes 
pour  être  employées  au  rachat  des  ren- 
tes de  ceux  qui  voudront  être  rcm- 
bourlés ,  jufqu'à  concurrence  d'icellcs , 
aux  mêmes  ftipulations ,  claules& con- 
ditions; à  condition,  &  non  autre- 
ment, qu'il  fera  pôrté  par  ledit  Con- 
trat, que  l'emprunt  eft  fait  pour  payer 
un  créancier  du  Clergé  ;  &  que  dans  la 
quittance  que  Icditcréancier  fournira, 
il  fera  fait  mention,  que  c'cftdes  m»» 
nies  deniers  qui  ont  été  empruntés  de 
celui  à  qui  on  aura  paffe  un  nouveau 
Contrat,  afin  que  celui  qui  aura  prêté 
pour  faire  ledit  rachat,  foit  fubrogé 
aux  droits  &  hypothèques  de  celui  qui 
aura  été  rembourfé.  Ibid. 

IX.  Les  rentes  qui  écherront  au  Roi 
par  droits  d'aubaine  ,  déshérence  ,  ba- 
tardife,  confilcation ,  forfaiture , &c. , 
font  déclarées  éteintes  &  amorties  en 
laveur  du  Clergé.  Ibid. 

X.  Les  rentes  conftituécs  ne  font^ 
ni  ne  peuvent  être  comprifes  (ous  le 
nom  d'Annexés.  Les  Bénéficiers  ne 
peuvent  être  impofés  qu'au  chef-lieu, 
À  raifon  des  rentes  volantes,  ou  conf- 
tituécs, qu'ils  pofféderont  ,  quelque 
part  où  ces  rentes  loient  établies.  Inf- 
truciion  amplifiée  de  VAÇfemb.  de  176^, 

T.  VIII,  P.  J.  p.  406. 

XI.  Pour  le  rembourfement  Se  le 
paiement  des  arrérages  des  rentes  conf' 
tituées  lur  le  Clergé,  le  Receveur-Gé- 
néral doit-il  luivrc  la  Coutume  de  Ps- 
ris,  ou  celle  du  domicile  des  Rentiers? 

oye:^  Rcmbourfements ,  §.  I ,  n".  VIL 

XII.  Le  Clergé-Général  n'cft,  ni  ga^ 
rant,  ni  telponfable  des  deniets  remis 
par  les  Prêteurs  aux  Receveurs  Diocé- 
îains,  en  cas  de  faillite  defdits  Rece- 
veurs, f^oye^  Offices  Se  Officiers  des 
décimes,  §.  II,  n°.  III. 

CHAPITRE  IV. 
Rentes  sur  le  Clergé  liqui- 
dées ET  REMBOURSÉES. 

Un  événement  des  plus  conlidéra- 
bles  pour  le  Clergé ,  a  été  l'aftaire  de  la 
liquidation  &  du  rembourfement  des 
rentes  6c  autres  dettes  du  Clergé-Géné- 
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ral  Se  de  celles  des  Diocefes;  liquida^ 
tion  &  rembourfement  ordonnés  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Ottobrc 
1719,  &L  exécutés  par  la  Commiliion 
nommée  par  l'Arrêt  du  4  Novembre 
fuivant,  compofée  de  douze  Prélats  Se 
de  Mrs.  les  Agents.  On  va  donner  un 
rxpofé  fuccintf  de  l'affaire  êc  de  fes 
fuites. 


§.  I.  j4mis  du  Confeil  relatifs  à 
l'affaire  de  la  liquidation  é  du 
rembourfement  des  rentes  &  des 
dettes  du  Clergé, 

Un  Arrêt  du  Confeil,  du  2S  0£t:o- 
bre  1719  ,  ordonnaqu'il  feroit  procédé 
à  la  liquidation  des  femmes  qui  éroient 
dues  aux  créanciers  du  Clergé,  tant  en 
principal  qu'en  intérêts,  Icfquels  fe- 
reient  rcmbeurfés  des  deniers  du  ficur 
du  Breuil  ,fiibrogé  en  leur  lieu  &  place, 
&  que  les  arrérages  de  ces  femmes  lut 
feroient  payés  fur  le  pied  de  trois  pour 
cent  :  le  même  Arrêt  portoit  fuppref- 
fion  des  offices  de  Receveurs  Provin- 
ciaux &  de  leurs  Contrôleurs,  &  dé^ 
claroit  réfdié  le  Contrat  pafle  entre  le 
Clergé  £c  le  fieurOgier,  lequel. ne  fe^ 
roit  plus  aucune  fonction  de  Receveur- 
Général. 

Par  Arrêt  du  4  Novembre  de  la  mê- 
me année,  furent  nommés  douze  Pré- 
lats-Cemmiflaires  pour  procéder  à  la 
liquidation  des  femmes  dues  aux  créan' 
cicrs  du  Clergé-Général  &  des  Dioce- 
fes, conjointement  avec  les  Agents- 
Généraux,  en  exécution  du  précédenc 
Arrêt.  D'autres  Arrêts  intervinrent,  en 
confirmation  eu  en  interprétation  de 
celui  du  2.6  Odob.  17 15.  Par  Arrêt  du  itf 
Novembre  de  la  même  année,  le  fieur 
Charles  Géoffrei  fut  commis  pourpayer 
les  rcmbourfements  aux  différents  Ren- 
tiers du  Clergé ,  en  deniers  comptants, 
ou  en  récépiffés  payables  au  Porteur^ 
Un  Arrêt  du  \6  Décembre  fuivant, 
nomma  les  Direfteurs  des  Monnoies 
en  qualité  de  Prépofés  du  fieur  du  Breuil 
dans  les  Généralités  oii  étoient  les  re- 
cettes Provinciales  du  Clergé.  Deux 
Arrêts  rendus  le  19  Janvier  1710,  or- 
donnèrent le  rembourfement  des  offi- 
ces de  Commiffaires  aux  décimes,  créés 
en  1705,  &  celui  des  rentes  confti  tuées 
par  le  Clergé  en  1707.  Le  9  Mars  1720, 
il  y  eut  un  Arrêt  du  Confeil,  qui  fixoic 
à  deux  pour  cent  l'intérêt  des  femmes 
que  le  ficur  du  Breuil  auroit  prêtées  au 
Clergé  pour  le  rembourfement,  au  lieu 
de  trois  pour  cent  ordonné  par  l'Arrêc 
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du  26  Oclobre  1719.  Pliifieui s  objets 
relatifs  aux  rcmbourlcmcuts  des  rentes 
&  autres  dettes  du  Clergé,  furent  aulli 
réglés  par  divers  Arrêts  ,  rapportés  par- 
mi les  Pièces  Jafliticatives  du  Rapport 
d'Agence  de  1715.  T.  VI,  p.  152.3  &i 
fuiv. 

II.  Opérations  préhmlnaLres  de 
la  Commijfion. 

Les  Commifl'aircs  nommés  par  l'Ar- 
rêt du  4  Novemb.  1719,  s'aifemblerent 
à  Paris  auxGrands-Auguftins,  depuisle 
S  du  même  mois,  jufqu'au  7  Août  1710, 
pour  procéder  à  la  liquidation  des  det- 
tes du  Clergé,  &  examiner  les  comp- 
tes du  Receveur-Général  dcftitué  de 
fon  emploi.  L'un  des  Agents  drcffa  le 
Procès-verbal  de  tout  ce  qui  fut  dit  & 
réfolu  dans  les  féances  de  la  Commif- 
lîon.  Le  manufcrit  original  dépofé  aux 
Archives  du  Clergé  ,  n'a  éré  (igné  du 
Préfidentque  jufqu'àla  féancc  du  Ven- 
dredi 15  Mars,  de  relevée.  Les  autres 
Prélats-Commiflaires  n'ont  pas  appofé 
leurs  fignaturcs  pour  le  clorre  à  la  der- 
nière féancc  félon  l'ufagc.  T.  VI,  p. 
1515.  L' Arrêt  du  1.6  Oclobre  i -ji  y  ce- 
lui du ^  Novemb.  ,foni  rappariés ^T.W, 
P.  Juft.  p.  7J1  &  f.  754  &f. 

Après  la  lecture  de  ces  deux  Arrêts, 
Je  Prélat-Prélident  propofa  d'entendre 
Mrs.  les  Agents,  qui,  quoique  Com- 
miffaires,  dévoient  être  regardés  com- 
me les  Procureurs-Généraux  de  la  Ccm- 
niiffion  :  fur  quoi ,  M.  l'Abbé  de  Broglie 
remontra,  qu'il  y  avoir  deux  objets 
principaux  dans  la  Commillion,  pour 
Iciquels  on  pouvoit  former  deux  Bu- 
reaux :  cesdeux objets étoicntl'examcn 
des  comptes  du  lîeur  Ogicr ,  &  la  li- 
quidation des  dettes  :  deux  Bureaux  for- 
més en  conféqucnce.  T.  VI ,  P.  Jull.  p. 

Sur  la  rec|uilition  de  M.  l'Abbé  de 
Broglie,  il  fut  arrêté,  qu'avant  de  rien 
ftatuer  fur  l'exécution  c3e  l'Arrêt  du  x6 
Octobre ,  l'on  choilîroit  un  homme  bon 
&  folvabic,  qui  piit  répondre  de  la  ca- 
pacité &  de  la  fidélité  des  Commis 
qu'on  cmploicroit ,  &  qui  efit  une  con- 
noiiTànce  allez  parfaite  des  affaires  du 
Clergé,  pour  conduire  une  opération 
qui  cmbraiïbit  tous  les  différents  enga- 
gements que  le  Clergé  avoir  contrac- 
tés depuis  l'origine  de  fes  Affemblées. 
Le  fieur  Crozat  fut  celui  fur  qui  la 
Commillion  jetia  les  yeux.  Il  accepta 
le  choix  tait, de  fa  pcrfonnc,  &  four- 
nit un  cautionnement,  par  lequel,  au 
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moyen  des  états  certifiés  des  rentes 
aftuellement  exlftantcs  ,  qui  devoit  lui 
être  fourni  par  le  Receveur-Général  & 
les  Payeurs  de  la  Ville,  il  s'cngageoit 
de  répondre,  en  fon  propre  &  privé 
nom,  de  la  validité  de  tous  les  rem- 
bourfements  qu'il  feroir,  de  répondre 
de  tous  les  Commis  qu'il  emploieroit, 
de  rendre  compte  de  fa  geftion  ,  par 
provifion  ,  à  Mrs.  les  Commiffaires  , 
Si.  un  compte  en  forme  à  la  prochaine 
AlTcmblée. 

On  nomma  en  même- temps  des 
Avocats,  qui  conjointement  avec  ceux 
du  Clergé,  donneroient  leur  avis  fur 
les  ditrercntes  qucftions  de  droit  qui  fo 
préienteroient  dans  la  liquidation  des 
dettes  du  Clergé  ,  &  aidcroicnt  de  leurs 
lumières  les  Sgrs.  Commiffaires. 

Au  mois  de  Juillet  1720  ,  fur  la  de- 
mande de  M.  Crozat,  qui  ne  pouvoit 
plus  vaquer  aux  opérations,  la  Com- 
million lui  fubftitue  le  fieur  Gueux, 
ancien  Contrôleur  des  Rentes  de  l'Hô- 
tel-de- Ville.  T.  VI ,  P.  J.  p.  536  jufq. 
540. 

§.  III.  Comptes  de  M.  Ogier  :  pre- 
mier objet  de  la  Commijfion. 

Foye^  Comptes  ,§.  11,  an.  1719. 

%.  IV.  Affaire  de  la  liquidation  des 
dettes  du  Clergé-Général. 

I.  Il  eft  délibéré  d'abord  fur  la  forme 
qu'emploieront  les  Commiffaires  pour 
cette  liquidation.  De  deux  voies  à  pren- 
dre, la  Commillion  s'arrête  à  celle-ci; 
lavoir ,  que  le  fieur  du  Breuil ,  en  vertu 
de  l'Arrêt  du  6  Oclobre  ,  fît  lui-même 
le  rembouricmcnt  de  toutes  les  dettes 
du  Clergé  ,  en  préfence  des  Commif- 
faires, lefqueisn'auroient  d'autres  fonc- 
tions que  de  faire  les  liquidations,  & 
de  certifier  que  tels  &  tels  étoient  réel- 
lement créanciers  du  Clergé.  On  ob- 
fervc  que  ce  parti  approchoit  plus  de  la 
forme  ufitée  au  Confeil.  Modèles  de 
quittances  conformes  à  la  préfente  dé- 
libération ,  que  les  Créanciers  doivent 
donner  au  fieur  du  Breuil.  T.  VI,  P.  J. 
P-T53  ,  5  54- 

II.  Par  autre  délibération,  arrêté, 
que,  paffé  le  premier  terme  des  impo- 
litions  de  la  prélente  année  1719,  le 
Receveur- Général  &  les  Receveurs- 
Provinciaux  ccfferont  de  taire  lerecou-' 
vrcment  des  deniers  des  impofitions; 
les  Receveurs  Diocélains  en  exercice, 
continuant  toujours  leurs  recettes,  & 
retenant  les  deniers  des  impofitions. 
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jiiH]uà  nouvel  ordre.  Encoiiféqiiencc, 
les  Piépofts  du  fieur  du  Breuil  ont  été 
établis  danschatiue  Généralité,  au  lieu 

&i  place  des  Receveurs  Provinciaux  

Il  elt  fait  injonction  auxdits  Prépolés 
de  lie  point  exiger  des  ReccveursDio- 
céfains  les  cinq  pour  cent  ordonnés  par 

l'Arrêt  du  1 1  Décembre  1719   Les 

Receveurs  Diocélains  ont  ordre  de  dé- 
noncer, au  Syndic  de  chaque  Dioccfe  , 
les  failles  &  oppofitions  faites  entre 
leurs  mains.  Ibid.  p.  55  j,  556,  5J7-_ 

III.  La  Commillion  ,  avant  de  procé- 
der 3.  la  liquidation  des  rentes  de  l'Hô- 
tel-dc-Vilic,  eftime  néceflairc  d'avoir 
les  regiftrcs  d'immatriculé  des  Payeurs, 
pour  connoître  au  juftc  l'état  des  rentes 
exiftanres  fur  chaque  partie  defd.  ren- 
tes; ce  qu'elle  obtient.  Elle  prend  auffi 
des  mcfures  pour  découvrir  les  parties 
de  rentes  qu'on  prélume  être  vacantes 
depuis  long-temps  par  déshérence,  au- 
baine, fortaiture,  &c. ,  dclquelles  le 
Roi  a  fait  don  au  Clergé  par  tous  les 
Contrats.  Ibid.  p.  557  jufq.  561. 

Affaire  incidente  :  c'efl:  la  prétention 
des  Propriétaires  des  rentes  de  l'HotcI- 
de-Ville ,  aflignées  furie  Clergé ,  au  fu- 
jct  de  quarante  années  d'arrér.igcs  def- 
dires  rentes,  ce  qui  formeroitun  objet 
de  plus  de  40  millions.  Mémoire  à  ce 
fujet  de  M.  le  Merre ,  en  laveur  du 
Clergé,  remis  entre  les  mains  de  M. 
de  la  Houflaie,  Rapporteur  de  l'inftan- 
ce.  Ihid.  p.  561 ,  563. 

IV.  Sur  ce  qu'il  fe  trouvoit  grand 
nombre  de  Rentiers  &  OlHeiers  du 
Clergé  en  retard,  pour  recevoir  leurs 
icmbourfemcnts ,  &  qu'il  étoit  à  pré- 
lumer  qu'ils  vouloient  fe  coniervcr  un 
titre  contre  le  Clergé  ,  la  Commillion 
demande  Se  obtient  un  Arrêt  portant 
que,  faute  par  eux  de  fe  préfcnter  dans 
un  mois,  les  fommes  à  eux  ducs  (c- 
roient  dépoiées  entre  les  mains  duCaif- 
11er  de  la  Banque  Royale,  &  cp'au 
moyen  de  ce  dépôt,  le  Clergé  feroit 
bien  &  valablement  déchargé  envers 
eux.  Ihid.  p.  563. 

V.  A  l'égard  des  rentes  de  l'Hôtel- 
de- Ville  de  Touloufe,  aOignées  furie 
Clergé ,  fe  montant  à  41 95  1.  de  rente , 
l'Affemb.  oblige  lefdits  Rentiers  d'en- 
voyer à  Paris  les  titres  &C  pièces  jufti- 
ficativcs  de  leurs  créances,  avec  pou- 
voir de  donner  quittance  ;  de  forte 

■qu'après  l'examen  de  leurs  titres ,  les 
CommllTaires  pourroicnt  leur  faire  rc- 
merrrc  à  Touloufe  les  fommes  nécef- 
fiiircs  pour  leur  rembourfemenr.  Mrs. 
les  Agents  ayant  fait  part  de  cette  dé- 
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libération  à  Mrs.  les  Préfîdents  , 
dics  de  ces  Rentiers,  &  à  leur  Paveur, 
les  Sieurs  Préfidcnts  répondent,  que 
M.  l'Archev.  de  Narbonne,  l'un  des 
Commiilaires  ,  ic  trouvant  aftuclle- 
ment  à  Touloufe,  il  leroit  convena- 
ble de  le  charger  de  l'examen  des  titres; 
ce  que  la  Commillion  approuve.  Ibid. 
p.        iufq-  ^66. 

VI.  La  Commillion  procède  enfuite 
à  la  liquidation  des  rentes  créées  en 
1636,  &  prend,  vis-à-vis  des  Diocefcs 
qui  ont  amorti  leur  quote-part  de  l'im- 
polit:on  dcftinée  au  paiement  de  ces 
rentes  ,  les  raclures  néceffaires,  en  les 
obligeant  d'envoyer  les  copies  des  quit- 
tances de  rembourlement  ;  &  pour  les 
Diocefes  qui  n'ont  pas  amorti ,  défaire 
lavoir  quelle  fomme  le  Diocefc  remet 
annuellement  à  la  recette  Provinciale. 
IhiJ.  p.  566  ,  567. 

VII.  A  l'égard  de  la  liquidation  de 
la  finance  des  offices  de  CommilTaires 
des  décimes ,  &  la  liquidation  des  ren- 
tes créées  en  1707,  pour  l'cxtincSion 
des  billets  de  monnoie,  M.  l'Archev. 
de  Sens,  Rapporteur ,  fait  obfcrver ,  que 
ces  deux  affaires,  quoique  très-difte- 
rentes  entr'ellcs,  avoient  néanmoins 
un  rapport  effentiel,  puifque  le  Roi 
étoit  également  débiteurau  Clergé  des 
lommes  qui  furent  alors  fournies  à  Sa 
Majcfté;  qu'il  étoit  donc  de  l'intérêt 
du  Clergé  d'obtenir  du  Roi  les  fonds 
néceffaires  pour  acquitter  ces  deux  for- 
tes d'engagements  ,  tant  envers  les  Offi- 
ciers des  décimes,  qu'envers  les  Ren- 
tiers de  1 707;  qu'il  étoit  même  de  l'in- 
térêt du  Roi  de  le  faire ,  pour  fe  libérer 
de  75000  liv.  de  gages  d'une  part,  & 
de  46172,  livres  de  rente  d'autre  part: 
deux  projets  d'Arrêts  lus  à  ce  lujet  Sc 
approuvés  par  la  Commillion  :  clic  dé- 
pute à  M.  le  Conrrôleur-Général ,  qui 
en  ayant  parlé  à  Son  Alteffe  Royale, 
les  deux  Arrêts  font  expédiés  au  défit 
des  Sgrs.  Commiffaires.  Ibid.  p.  567 
jufq.  574. 

VIII.  La  Commillîon  obtient  auffi 
un  Arrêt  de  décharge  &  d'exemption 
de  tout  droit  de  contrôle,  avec  défen- 
fes  aux  Fermiers  ,  leurs  Commis  ou 
Prépofés,  de  faire  aucunes  pourluitcs 
contre  les  Dioceles,  pour  raifon  dudit 
droit,  des  quittances  de  rembourlement 
que  donneront  les  créanciers  du  Clergé, 
en  exécution  de  l'Arrêt  du  16  Octobre 
171  9.  Ibid.ç.  574. 
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§.  V.  Liquidation  des  dettes  des 
Dwcefes. 

Voye^  Dioccfcs,  §.  VI. 

§.  VI.  Etat  &  département  concer- 
nant les  fommes  impofées  fur  Les 
Diocejis,  &  l'emploi  dejdiies 
fommes. 

Voyer^  Dioccfcs,  §.  VI,  11°.  VI. 

§.  VII.  Rétahliffement  des  rentes 
du  Clergé,  6"  renibourfemem  des 
fommes  avancées  aux  Créanciers 
du  Clergé  par  le  fieur  du  Breuil. 

■  Quatre  objets  de  délibérations  à  ce 
fujec  :  i".  le  rembourfcmcnt  du  fieur 
du  Breuil  :  x".  celui  des  Officiers  des 
décimes  Provinciaux  &  Diocéfains: 
3".  les  rentes  des  Hotels-dc- Ville  de 
Paris  &  de  Toulouie,  allîgnées  (ur  le 
Clergé  :  4*^.  le  loulagemenc  des  Com- 
munautés. 

Le  premier  objet  eft  réglé  par  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  9  Juin  lyzo,  qui 
permet  à  M.  le  Cardinal  de  Noailles 
&  Mrs.  les  Agents,  au  nom  du  Cler- 
gé, &  pareillement  aux  Syndics  &  Bu 
reaux  Diocéfains  de  chaque  Dioccfe  , 
de  rembouricr  au  fieur  du  Breuil  ^  les 
fommes  par  lui  avancées  ,  en  exécu- 
tion de  l'Arrêt  du  i<j  Octobre  171  q, 
qui  ont  été  employées  au  rembourfe- 
lïient  des  rentes  ducs  ,  tant  par  le  Clcri^é 
général,  que  par  les  Dioccics  particu- 
liers, &  à  celui  de  leurs  Officiers;  gc 
à  cet  efFec,  d'emprunter  à  conftitution 
de  rentes',  à  railon  de  deux  pour  cent, 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  dû 
au  fieur  du  Breuil  :  veut  S.  M.  que  les 
Rentiers  êc  Officiers  du  Clergé  ,  qui 
auront  été  rembourfés  des  deniers  du 
fieur  du  Breuil ,  foient  préférés  à  tous 
autres,  en  remettant  les  effets  qu'ils 
ont  reçus  pour  les  principaux  des  ren- 
tes à  eux  rembourfés,  dans  un  mois; 
&  que  ceux  deldits  créanciers  qui 
n'auront  pas  été  rembourfés,  puiffcnt, 
à  leur  choix  &  option,  ou  recevoir 
leur  rcmbourlement,  ou  lailTer  lubfif- 
tcr  leurs  Contrats,  en  réduifant  néan- 
moins les  intérêts  (ur  le  pied  de  deux 
pour  cent  :  veut  auffi  Sa  Majefté  que 
le  fieur  Ogicr  continue  de  faire  les 
fonctions  de  Reccv.  Gén.  T.  VI,  P. 
J.  p.  6  17  jufq.  6jo  ,  756  &  fuiv. 

Autre  Arrêt  qui  exempte  du  droit 
de  Contrôle,  les  Contrats  de  conftitu- 
tion ,  les   quittances  de  rembcurfe- 

Tahk  de  U  Coll.  des  P.  V. 
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nients,  &:  autres  actes  qui  feront  paf- 
fés  en  exécution  de  l'Arrêt  précédent 
du  9  Juin.  lèid.  p.  6îo,  745  ,  746. 

Sur  le  lecond  objet  concernant  la 
continuation  du  rcmbourlement  des 
Officiers  Provinciaux  des  décimes. 
Voye-{ Offices  des  décimes  ,  §■  II ,  n".  I. 

Quant  au  troificme  ,  concci'nant  les 
rentes  des  Hôtcls-de-Ville  de  Paris  Se 
de  Touloule,  a  été  arrêté  que  le  Roi 
(croit  (upplié  détendre  un  Arrêt  por- 
tant que  les  Rentiers  ,  Payeurs  &  Con- 
trôleurs deld.  rentes  ,  continueroient 
de  repréfenter  leurs  titres  de  créan- 
ces, pour  être  procédé  à  la  liquidation 
de  leurs  rentes  &  finances  ;  après  la- 
quelle liquidation  ,  les  propriétaires  de 
ces  rentes  &  offices ,  auront  la  liberté , 
ou  de  recevoir  leurs  rembourlemcnts 
des  deniers  du  fieur  du  Breuil  ,  ou  de 
réduire  leurs  rentes  (ur  le  pied  du  de- 
nier 50.  L'Arrêt  cft  expédié.  T.  VI, 
P.  Juft.  p.  613,  IÎÎ4,  736  jufq.  745. 

Sur  le  quatrième  objet,  du  foulage- 
ment  des  Communautés.  Voye?^  Com- 
munautés ,  n".  IL 

CHAPITRE  V. 

Rentes  sur  le  Clergé 
réduites. 

I.  En  l'Allemb.  de  16x5,  l'Evêque 
de  Châlons  efl:  chargé  de  drelfer  des 
Mémoires  pour  la  réduttion  des  renrcs 
du  denier  douze  au  denier  (eize,  gc 
d'y  coucher  toutes  les  raiions  que  le 
Clergé  peur  avoir  pour  demander  cette 
réduction.  T.  II ,  p.  4 1  S. 

L'AlTemb.  de  1  «3  j ,  en  renouvel lanc 
le  Contrat  des  rentes  ,  demande  que 
cette  réduction  (oit  (tipulée  dans  le 
Contrat.  T.  Il,  p.  694  ,  695. 

IL  Les  CommifTaircs  nommés  par 
l'Air,  de  1700  ,  pour  examiner  l'ufage 
que  le  Clergé  pouvoir  faire  des  reve- 
nants-bons qui  lé  trouveront  parla  ré- 
duction des  rentes  au  denier  20,  & 
par  le  rembourfcmcnt  des  augmenta- 
tions de  gages  des  Officiers ,  difenc 
dans  leur  rapport,  avoir  trouvé  que  le 
Clergé  avoit  créé  en  1690,  1693  & 
1695  des  rentes  au  denier  16  &  au  de- 
nier 18;  mais  que  par  la  bonne  con- 
duite qu'on  avoit  eue  en  1698,  elles 
avoicnt  été  réduites  au  denier  20.  Cette 
différence  d'arrérages,  ajoutent-ils, 
du  denier  i(>  6i  iS  au  denier  lo,  pro- 
duiroit  un  revenant-bon  de  91224  liv. 
8  f.  par  an,  fi  les  mêmes  rentes  fubfif- 
toient  ;  mais  plufieurs  Dioccfcs  avant 
amorti  pour  199719  liv.  de  rentes, 
Bbbbbb 
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celles  qui  fc  payoient  à  la  rccctce  gé- 
nérale, étoicnt  réduites  à  513376  liv. 
j  5  f.  9  deniers,  fur  leiqucllcs  le  reve- 
nant-bon n'étoit  plus  que  de  66148 
liv.  8  f. 

Celui  qui  fe  trouvcroit  par  le  rcm- 
bourlcment  des  augmentations  déga- 
ges, attribués  aux  Officiers  des  déci- 
mes,  depuis  1675,  inclufivement,  or- 
donné par  la  délibération  ,  du  30  Juin, 
de  l'Airembléo  de  1700,  revenoit  à  la 
lomme  de  7S579  liv.  17  f.  Il  eft  mal 
aifé  de  juger  à  quoi  iroit  ce  levcnant- 
boii  dans  la  recette  générale  ,  à  caule 
que  plufieurs  Dioccles  avoient  amorti 
leur  part  des  augmentations  des  ga- 
ges ,  ce  qui  ne  peut  fefavoirau  juite, 
qu'après  l'exécution  entière  de  ladite 
délibération  du  30  Juin. 

Sur  quoi ,  rAlFembléc  a  arrêté  que 
le  revenant-bon  provenant,  (oit  de  la 
réduction  des  rentes,  foit  du  rembour- 
fcmenc  des  augmentations  de  gages, 
fera  employé  annuellement  par  le  Re- 
ceveur-Général à  l'acquit  des  dettes 
que  ledit  Clergé  en  Corps  a  contrac- 
tées depuisl'année  167J  incluiivenient. 
La  même  délibération  règle  ce  qui  doit 
être  oblcrvé  par  rapport  aux  Dioccles 
qui  ont  amorti.  T.  VI,  p.  436  julq. 
439.  Kûye7  Offices  des  décimes  ,  §.  Il , 
11".'  f  ,  11. 

m.  Le  premier  Janvier  1714,  les 
rentes  conftituées  lur  le  Clergé,  en 
conféquence  des  emprunts  faits  par 
rAlîlmb.de  1710  &.  parcelle  de  1711, 
au  denier  douze,  ont  été  réduites  au 
denier  vingt.  T.  VI,  p.  1375,  1376. 

IV.  Les  dilïérents  événements  qui 
furvinrent  en  1719  &  au  commcnce- 
menr  de  172.0,  donnèrent  lieu  à  un 
Arrêt  du  Conleil,  par  lequel  le  Roi 
nomma  une  CommilGon  de  douze  Pré- 
lats, pour  procéder  à  la  liquidation 
des  rentes  du  Clergé,  donc  le  rembour- 
fenient  avoit  été  ordonné  :1e  plus  grand 
nombre  des  Rentiers  avoient  reçu  kur 
rembourfemcnt  :  plufieurs  Dioccles 
avoient  emprunté  du  fieur  du  Breuil 
les  deniers  qui  leur  étoicnt  néceflaires 
pour  le  rcmbouricmcnc  de  leurs  dettes 
particulières,  lorfqu'il  lurvint  un  fé- 
cond Arrêt  du  Confell  qui  ordonna  le 
rétabliiremenc  des  rentes,  à  condition 
que  les  Rentiers  confentiroient  à  la  ré- 
iluclion  au  denier  yo  :en  conféquence 
de  cet  Arrêt,  les  Dioeefes  rendirent 
au  fieur  du  Breuil  les  effets  qu'ils  avoient 
empruntés  de  lui  ;  les  Rentiers  repri- 
rent leurs  Contrats;  ils  acquiefcerent 
a  la  réJuclrion  au  denier  50  :  ceux  mê- 
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nie  des  Rentiers  qui  n'avoient  pas  reçu 
leur  rembourlement ,  acceptèrent  le 
parti  de  la  réduction.  Voye:{ci-JeJjus 
Rentes  liquidées,  §.  IV  &  VII. 

Ce  fut  pour  taire  cefllr  les  difficul- 
tés élevées  fur  ce  point  par  qucloucs 
Rentiers,  qu'cft  intervenu  l'Arrêt  du 
Conleil  du  3 1  Mai  1 723  ,  qui  règle  que 
tous  ceux  des  créanciers  du  Cleroé 
général  Se  des  Dioeefes  particuliers 
qui  n'ont  point  reçu  leur  rembourfe- 
mcnt, conformément  à  l'Arrêt  d'Oc- 
tobre 1719,  ou  qui  n'ont  point  palîé 
les  aéles  de  réduction  au  denier  50, 
feront  tenus  dans  deux  mois  de  palléi- 
lefdits  aftes  de  réduction  au  denier  50  , 
pour  êrre  payés  de  leurs  arréras^cs  au 
denier  50 ,  à  compter  du  premier  Jan- 
vier 1710;  &  que  ceux  qui  n'auront 
point  paffé  lefdits  aétes  de  réduction 
dans  ledit  délai,  ne  feront  payés  de 
leursarrérages  qu'àcompter  du  jour  de 
l'aéte  de  réduétion.  Le  Roi  déclare 
n'avoir  entendu  comprendre  dans  les 
dilpoficions  du  prélent  Arrêt,  les  pro- 
priéraires  des  rentes  affignées  fur  le 
Clergé,  qui  fe  paient  aux  Hôtcls-de- 
Ville  de  Paris  &L  de  Touloufc  ,  Se  les 
Payeurs  &  Contrôleurs  dcidites  ren- 
tes, auxquels  il  fera  pourvu  par  un 
Règlement  particulier.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  736  Si  luiv. 

Ce  Règlement  particulier  par  rap- 
port aux  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  & 
aux  Payeurs  defditcs  rentes,  c'cll  la 
Déclaration  du  Roi  du  31  Mai  1723, 
qui  règle  &  fixe  leur  état  préfent. 

Art.  I.  Nous  avons,  dit  Sa  Majeflé , 
réglé,  fixé  &  réduit  les  rentes  de  i'Hô- 
tel-de-Ville  de  Paris,  affignées  fur  le 
Clergé,  lur  le  pied  du  denier  40  du 
capital,  pour  chacune  année  compoféc 
de  T  2  mois ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  1724. 

Art.  II.  Nous  avons  auffi  fixé  &  ré- 
duit fur  le  même  pied  du  denier  40  du 
capir.il,  les  revenus  des  Finances  des 
offices  de  Payeurs  &  Contrôleurs  trien- 
naux &  quatriennaux  defdites  rentes, 
&c  des  taxations  héréditaires  y  attri- 
buées, fupprimés  par  Edit  de  Juillet 
1654,  qui  n'ont  point  été  rembour- 
fés ,  quoique  les  liquidations  en  aient 
été  faites  en  notre  Conleil,  ayant  été 
ordonné  par  ledit  Edit,  qu'il  en  feroit 
conltitué  des  rentes....  N'entendons 
néanmoins  comprendre  dans  la  difpo- 
fition  du  prélent  article,  les  augmen- 
tations de  gages,  attribuées  auxdits 
Payeurs  par  Edit  d'Avril  1640,  lef- 
c]ucllcs  demeureront  réduites  au  de- 
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nier  50,  T.  VI,  p.  163J  .  P-  J-  P-  739 
&  fuiv. 

V.  Cette  Déclaration  fut  apportée 
à  l'Aiïcmb.  par  M.  le  Cardinal  du  Bois. 
En  réglant ,  du  premier  Janvier  1714, 
les  arrérages  des  rentes  allîgnées  iur  le 
Clergé  ,  lur  le  pied  de  1640,  elle  les 
laiiloit  (ur  le  pied  du  denier  jo^  de- 
puis le  premier  Janvier  i/io  julqu'au 
dernier  Décembre  1713  :  cette  réduc- 
tion obligea  l'Aflemb.  de  1713  de  pro- 
céder à  un  nouveau  département ,  pour 
le  paiement  deldites  rentes.  Commil- 
laires  nommés  pour  y  travailler  :  leur 
rapport,  où  ils  dilent  &  oblervcnt  que 
juiqu'cn  17Z0,  le  Receveur-Général 
du  Clergé  remettoit  annuellement  aux 
Payeurs  des  rentes  de  l'Hôtel-de-ViHe 
de  Paris ,  la  (omme  de  7331^5  liv.  10 
f.  3  deniers,  pour  être  employée  au 
paiement  des  rentes,  fur  le  pied  de  la 
réduclion  faite  en  1640,  &  au  paie- 
ment des  gages  deldits  Payeurs  8i  Con- 
trôleurs ;  que  le  Reccv.  Gén.  remettoïc 
pareillement  aux  Payeurs  des  rentes  de 
î'Hotel-de- Ville  de  Touloufe,  annuel^ 
Jement  la  lomme  de  4195  liv.  n  C  6 
deniers ,  pour  payer  les  arrérages  defdi- 
tes  rentes  ,  lefquelles  n'ont  louflèrt  au- 
cune réduclion  depuis  leur  création  t 
ils  ajoutent  qu'au  moyen  de  la  réduc- 
tion defdites  rentes  au  denier  40,  le 
nouveau  département  à  taire  ne  fera 
compofé  que  de  la  iomme  de  412(150 
iiv.,  à  laquelle  ajoutant  la  fomme  de 
30  mille  liv.  payée  par  Mrs.  de  Malte, 
réfultera  la  fomme  de  441650  liv.,  qui 
luffira  pour  le  paiement  des  arrérages 
des  rentes  des  Hotels^de- Ville  de  Pa- 
ris &  de  Touloule  au  denier  40,  des 
gages  des  Payeurs  &  Contrôleurs  au 
denier  40 ,  des  taxations  &  droits 
d'exercice  dcfdits  Payeurs  &  Contrô- 
leurs ,  des  II  mille  livres  d'augmenta- 
tion des  appointements  du  Receveur- 
Général  du  Clergé,  des  36  mille  liv. 
pour  les  Diocefcs  fpoliés ,  de  quelques 
autres  frais,  du  fol  pour  liv. ,  des  taxa- 
tions accordées  au  Recev.  Gén.  en  con- 
fidération  de  ce  qu'il  cft  obligé  d'éta" 
blir  des  Commis  aux  recettes  Provinc. 

Sur  quoi  rAlUm.b. ,  conformément  à 
l'avis  de  la  Commillion ,  a  ftatué  qu'il 
fera  fait,  iur  le  pied  du  département 
de  1516,  qui  cft  le  pied  luivi  pour  les 
anciennes  décimes ,  un  département  de 
la  Iomme  de  41 1650  liv.,  &  ce  pour 
les  années  1714  &  >7i5  ;  lans  toute- 
fois approuver  la  diftraclion  faite  en 
faveur  des  Payeurs  Se  Contrôleurs  des 
rentes  ,  &  autres  Officiers ,  tant  pour 
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leurs  gages ,  que  pour  leurs  taxations  & 
autres  lïraisqui  les  concernent,  contre 
laquelle  le  Clergé  a  toujours  protcftéi 
T.  VI ,  p.  1635  N'i'  "'4Î' 

La  même  AlTemblée  de  1723  ,  pour 
arrêter  les  pourfuitcs  de  quelques  Ren- 
tiers qui  avoient  été  rembourfés  en 
I  720  ,  mais  à  qui  il  étoit  dû  pour  ar- 
rérages, une  fommede  2897  liv.  ,con- 
fcnt  que  cette  fomme  leur  foit  payée 
par  le  Receveur-Général  ^  quoiqu'elle 
diit  être  payée  à  ces  Rentiers  par  les 
Payeurs  de  la  Ville.  T.  VI,  p.  1641 , 

I  1)42. 

Autre  délibération  de  cette  Affcmb., 
qui  ordonne  un  fupplémentde  180000 
liv. ,  qui  fera  fourni  par  le  Clergé  ,  pour 
remplacer  un  vuide  dans  l'impofition 
des  années  1720,  21 ,  22,  23.  T.  VI, 
p.  1642  ,  1643. 

VI.  En  conléquence  de  la  rédudlion 
des  rentes  du  Clergé  au  denier  50,  ar- 
rivée en  1720,  les  Commifl'aires  nom- 
més par  Sa  Majcfté ,  arrêtèrent  des  états 
d'emploi ,  en  forme  de  département, 
qui  ont  fervi  de  titres  julqu'en  1735, 
pour  le  recouvrement  des  impofitions: 
l'Afl'  de  1730  n'a  pas  regardé  ces  états 
d'emploi,  pour  un  titre  luffilant,  n'é- 
tant point  émanés  du  Clergé  général  : 
elle  a  ordonné  par  fa  délibération  du 
8  Juillet,  qu'il  feroit  fait  un  nouveau 
département  pour  être  arrêté  en  l'AlT. 
de  1735,  lequel  département  confta- 
teroit  les  (ommes  que  chaque  Diocefe 
doit  payer  à  l'avenir ,  tant  pour  les  an- 
ciennes ,  que  pour  les  nouvelles  impo- 
fitions ;  à  la  rélerve  néanmoins  des 
impoiitions  pour  les  rentes  de  l'Hôtel- 
de-VilIc  de  Paris ,  allîgnées  fur  le  Cler- 
gé, &  de  celle  deftinée  aux  appointe- 
ments de  Mrs.  les  Agents  êc  des  Of- 
ficiers du  Clergé.  Le  département  a 
été  drefle  par  M.  de  Sénozan,  &  ar- 
rêté en  l'AlTcmblée  de  1735  • eftdi- 
vifé  en  deux  parties  :  la  première  con- 
tient toutes  les  impofitions  du  Clergé  , 
depuis  &  compris  1636,  jufqiaes  & 
compris  1705  :  il  n'y  a  qu'une  légère 
différence  fur  ce  point  entre  les  états 
d'emploi  de  1720  ic  le  prélenc  dépar- 
tement •  la  féconde  partie  renferme  les 
fommes  à  recouvrer  pour  les  impofi- 
tions ordonnées  en  171 1  &  1715.  T. 
VII ,  p.  962 ,  963. 

VII.  L'Afl^  de  1730,  pour  venir  au 
fecours  des  anciens  Rentiers,  dont  les 
rentes  d'abord  au  denier  iz,  éroient 
venues  au  denier  50,  a  fait  une  im- 

fiofition  de  deux  millions  de  liv.  fut 
es  Diocefcs,  pour  rcmbourfet  une 
Bbbbbb  » 
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p.  1 1 9  1  julc].  1 1 1) j.  Le  Règlement,  P.  J. 
p.  387  &  liuv. 

Opéiacion  du  rembourlcmenr  des 


partie  des  capitaux  des  anciennes  ren- 
tes, depuis  1636  juLques  &  compris 
170J.  y.  Rcmbourlemeiits,  ^.I,  n°.  V. 

Viii.  Le  Koi  fait  propoler  à  l'Alî". 
de  1765  par  les  Cominiflàircs ,  de  por- 
ter l'emprunt  qu'elle  avoir  à  taire  des' 
douze  millions  du  Don-gratuit  qu'elle 
aceordoit  à  Sa  Majcfté.àun  emprunt 
indéfini  au  denier  2,5.  Le  Roi  avoit 
en  cela  deux  vues:  1°.  de  faciliter  au 
Clergé  la  libération  de  fes  dettes  ,  en 
fc  (errant  des  lommes  empruntées  au 
denier  i  j  ,  pour  rembourler  (uccellivc- 
mcnt  les  rentes  que  le  Clergé  payoit 
au  denier  10;  ce  qui  tendoit  à  dimi- 
nuer du  cinquième  les  arrérages  de  les 
dettes:  i".  de  préparer  par-là  les  elprits, 
&  amener  le  moment  où  le  Roi  puifTc 
lui-même,  par  la  mêmeréduclion,  di- 
minuer d'un  cinquième  le  paiement 
des  arrérages  des  dettes  de  l'Etat. 

Avant  de  mettre  la  matière  en  dé- 
libération ,  ïvL  l'Abbé  de  Broglie,  Pro- 
moteur, requiert,  &  dans  fon  requi- 
fitoiie  il  établit  ce  principe,  que  plus 
l'intérêt  de  l'argent  cft  bas ,  plus  le  Com- 
merce &  l'Agriculture  HeurilT'ent;  ce 
qu'il  prouve  par  l'exemple  de  l'Angleter- 
re &  de  la  Hollande,  6c  par  ce  qui  s'eft 
pratiqué  en  France  par  Louis  XIV  £c 
Louis  XV.  La  matière  mifc  cnluitc  en 
délibération ,  il  a  été  arrêté: 

1°.  D'autorifer  le  Rccev.  Gén.  de 
recevoir  les  deniers  qui  lui  feront  por- 
tés, pour  être  placés  lur  le  Clergé  au 
denier  25,  au  delà  des  douze  millions 
du  préfent  Don-gratuit. 

i°.  De  donner  pouvoir  à  M.  l'A.rch. 
de  Reims ,  &  en  cas  d'abfence,  au  plus 
ancien  Archevêque  ou  Evêque  titu- 
laire qui  fe  trouvera  à  Paris  ,  &  à  Mrs. 
les  Agents  de  paifer,  au  nom  du  Clergé, 
de  nouveaux  Contrats  de  conftitution 
au  denier  2  de  les  charger  de  veil- 
ler à  l'emploi  des  lommes  portées  chez 
le  Recev.  Gén. ,  pour  le  rcm.bourfe- 
ment  do  pareilles  fommes  de  capitaux, 
ci-devant  conftituées  au  denier  20. 

3°.  D'agréer  le  projet  de  Règlement 
propofé  par  la  Commiilîon  ,  lur  la  for- 
me &  les  époques,  tant  des  rembour- 
femcnrs  à  faire  &c  des  nouvelles  confti- 
tutions  ,  que  des  intérêts  à  payer  ,  foit 
pour  les  rentes  qui  feront  éteintes  au 
denier  20  ,  foit  pour  celles  de  nouvelle 
création  au  denier  2 5  ,  afin  que,  ni  le 
Reeev.  Gén.,  ni  les  Rentiers  n'éprou- 
vent aucune  difficulté  dans  lelditcs  opé- 
rations, &  pour  alTurer  d'aurant  plus 
l'ordre  &  l'économie  de  l'adminiflra- 
tion  des  finances  du  Clergé.  T.  Vlil, 


rentes  au  denier  20,  lelquellcs. 
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nouveaux  Contrats  ,  ont  été  portées  au 
denier  2  5  ;  bénéfice  qui  en  elt  provenu 
au  Clergé.  Pièces  relatives  à  cette  opé- 
ration.     Comptes,  §.  II,  an.  i  770. 

£11  l'Aflemblée  de  1770  ,  M.  de  la 
Luzerne  remontre,  que,  d'après  l'opé- 
ration de  la  convcjfion  des  rentes  du 
denier  10  au  denier  2  5 ,  il  réfultcit  que' 
de  68  millions  dont  rAlTemb.  dernière 
avoit  ordonné  la  converfion,  il  reftoic 
encore  15  millions  34514  liv.  qui  n'a- 
volcnt  pu  être  convertis;  que  le  béné- 
fice conhdérable,  provenu  au  Clergé, 
des  premiers  rembourfements  ,  dévoie 
le  porter  .\  ordonner  la  continuation 
d'une  opération  dont  le  Cletgc  &  l'E- 
tat avoient  éprouvé  le  plus  heureux 
luccès. 

Délibérarion  en  confcqucncc  ,  qui 
autorile  le  Rccev.  Gén.  à  recevoir  les 
deniers  qui  lui  feront  portes  ,  poin  être 
placés  lur  le  Clergé  au  denier  2  j ,  pour 
être  appliqués  d'abord  à  l'extinâion 
des  quinze  millions  &  tant  de  livres, 
&  après,  à  l'extincbion  ou  rcmbourfe- 
mcnt  des  leize  millions  empruntés  au 
denier  20,  en  la  préfente  AUcmblée. 
La  délibération  contient  pluficurs  au- 
tres chefs  relatifs  à  la  matière.  T.  VIII, 
p.  \  -j6)i  jufq.  1774.^ 

Semblable  délibération  de  l'Aff.  de 
I  77Î ,  pour  la  converfion  des  rentes  du 
denier  20  au  denier  2  J ,  en  conformité 
des  délibérations  de  i'j6^  &  de  1770. 
L'Aflemblée  règle  &  arrête  en  même- 
temps  pluficurs  chefs  relatifs  à  la  ma- 
tière. T.  VllI ,  p.  2 1  24  &  fuiv. 

CHAPITRE  VI. 

Rentes  foncières  établies 
SUR  LES  Bénéfices. 

L'AlTemb.  de  1715,  article  9  de  fon 
Cahier  du  Temporel  ,  (upplie  S.  AI, 
tl'ordonner,  que  les  Bénéfieiers  pour- 
vus de  Bénéfices  fur  lefqucis  il  y  a  des 
rentes  foncières  établies,  ne  pourront 
être  tenus  du  paiement  des  arrérages, 
que  pour  cinq  ans  avant  leur  prile  de 
pofieifion ,  fauf  aux  Pofieficurs  dcidites 
rentes  de  le  pourvoir  conrre  les  héri- 
tiers des  Bénèficiers  décédés.  Réponle, 
On  ne  peut  établir  pour  les  renies  fon- 
cières dues  par  les  Eccléfiafliques ,  une 
règle  diff'érente  de  celle  qui  s'ohjerve pour 
les  renies  de  même  nature  dues  par  les 
Laïques.  Recueil,  p.  153?. 
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CHAPITRE  VII. 
Rentes  dues  a  l'Eglise. 

Deux  qucftioiis  par  rapport  à  ces 
reiiccs.  Sotit-ellcs  prouvées  par  la  pol- 
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fellioii ,  (ans  exhibition  de  titres?  Quels 
en  lonc  les  privilèges  exemptions? 

§.  I.  Sont-cllei  prouvées  par  la  pof^ 
feffîon ,  j'ans  produciion  de  li- 
tres ? 

I.  L'Air,  de  lôiSy  reçoit  les  plaintes 
de  quantité  de  Bénéfîciers  qu'on  obli- 
gcoit  de  repréfcntcr  les  titres  des  biens 
&  des  droits  dont  ils  jouifl'oient.  Ces 
titres  font  demandés  au  Chapitre  de 
Vienne,  pour  péages  fur  le  Rhône;  aux 
Eccléfiaft.  de  Languedoc  Se  deGuienne, 
pour  vérifier  que  leurs  terres  font  no- 
bles, &  qu'elles  ne  font  pas  dans  le  cas 
d'être  encadaftrées  ;  item  à  l'Ev.  de  Li- 
moges ,  pour  droit  fur  le  bois  qui  entre 
dans  la  Ville;  item  à  l'Abbé  de  S.  Flo- 
rent, pour  polFedion  de  l'IUe  Batailleu- 
Ic  :  Arrêt  de  (urléance  pour  tous  ics  Ec. 
cléfiaftiq. ,  demandé  &  accordé  pour  lix 
mois;  lient  reprélcntation  de  titres,  de- 
mandée à  l'Abbé  de  Baflac ,  pour  droit 
de  péage  fur  la  Charente  ;  aux  Eeclé- 
lîaftiques  de  Chiilons  ,  pour  droit  de 
chaulîage;  iiem  au  Chapitre  de  Tarbes, 
pour  rentes  dues  par  3  5  Paroilles.  Deux 
ans  de  lurféance  accordés.  T.  IV,  p.  98  l 
&  luiv.  Voye-^  Péages.  Tarbes  ,  n°.  II. 

L'AlTcmbiée  de  1-700  demande,  par 
l'article  i  o  de  Ion  Cahier  du  Temporel , 
que  les  Eccléfiaftiqucs  de  la  Province 
de  Dauphlné  (oient  déchargés  de  rap- 
porter les  titres  primitifs  de  conftitu- 
tion  de  leurs  anciennes  rentes,  en  juf- 
tifiant  d'une  pofledîon  de  cent  ans,  & 
en  alTurant  par  eux  qu'ils  ne  retiennent 
point  les  litres  primitifs  par  dol ,  frau- 
de ,  &c.  ;  lauf  aux  débiteurs  de  ces  ren- 
tes ,  qui  prétendent  qu'elles  ont  été 
conftituées  à  prix  d'argent ,  de  le  jufti- 
fier  par  titres,  auquel  cas  elles  feront 
rachetablcs.  Réponfe.  //  fera  fait  droit 
en  jugeant  l'injlance  générale.  Recueil, 
p.  1485.^ 

L'Afllmblée  de  1701  fe  plaint,  qu'à 
l'occahon  du  nouveau  cadaftre  qui  fe 
fait  en  Dauphiné  ,  M.  l'Intendant  avoit 
voulu  obliger  les  Bénéficicrs  de  lui  rc- 
préfenter  les  titres  nouveaux,  baux  fc 
autres  documents,  en  vertu  dcfqucis  ils 
polTcdent  les  rentes  foncières  &;  autres 
qui  ont  conftitué  l'ancienne  dot  de  l'E- 
glifc.  L'Air.,  ne  pouvant  entrer  dans  la 
Connoiflancc  d'aucune  autre  a.fairc  que 


celle  pour  laquelle  elle  c(V  convoquée, 
ic  contente  de  charger  les  Agents  d'in.^ 
tcrvenir.T.  VI,  p.  65  5,  656.  V.  3.  p.  1  jS. 

L'Allémblée  de  1730,  att.  9  de  (on 
Cahier  du  Temporel  ,  fupplic  S.  M., 
qu'attendu  l'impoilibilité  dans  laquelle 
font  les  Bénétieiers  &c  les  Communau- 
tés Eccléfiaftiqucs  du  Dauphiné  de  rapj 
porter  les  titres  primitifs  des  cens  & 
rentes  dircéTies,  ou  foncières  fans  di- 
reéle,  &  de  celles  qui  leur  font  ducs 
fur  des  héritages,  &c  qui  dépendent  de 
leurs  Bénéfices;  ou  de  rapporter  des 
reconnoillances  antérieures  à  l'année 
1451,  il  lui  plaife,  en  interprétant,  en 
tant  que  de  beloin,  l'Edit  de  Février 
1708,  déclarer  les  fufd.  cens  &c  rentes 
non  rachetablcs,  en  rapportant  par  les 
Eccléfiaftiques  des  rcconnoifianccs  & 
autres  actes  palFés  avant  l'an  1600, 
dans  Iciqucis  il  (era  fait  mention  que 
Icid.  cens  &  rentes  ont  été  conftitués 
par  tradition  de  fonds  &C  albergement. 
Réponfe.  Le  Roi  jera  examiner  l'Edit 
de  1708,  pour  pourvoir  fur  la  demande. 
Recueil ,  p.  1687,  i6U. 

Cette  Àflemblée  avoit  accordé  les 
bons  offices  des  Agents  au  Chapitre  de 
rille- Jourdain ,  en  caflation  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Pau  ,  du  1  Juin  1729, 
qui  privoit  ce  Chapitre  des  droits  dé 
direfte,  dont  il  eft  en  poircflîon  depuis 
15 18,  lous  prétexte  de  défaut  de  pré- 
fentation  de  titres.  Mémoire  du  Chapi- 
tre a  ce  fujci.  T.  VII ,  p.  1171. 

En  l'Air,  de  1735,  Requête  drcfTée 
par  les  ordres  de  la  Commiffion  du 
Temporel,  en  faveur  des  Dioccles  de 
Montauban ,  Rodez ,  Cahors  &  Vabrcs  j 
pour  faire  exempter  les  Bénéficicrs  de 
ces  Dioccfes  de  repréfentcr  les  a£tes  de 
polfeflîon  des  biens  eccléfiaftiques  qut 
(ont  fitués  dans  l'étendue  de  la  Géné- 
ralité de  Montauban.  T.  VII,  p.  1454. 

On  rend  comptc.à  l'Afl".  de  1775  ti'ufi 
Arrêt  du  Conleil,  du  13  Aoijt  1775^ 
lequel  afl'ujettit  tous  Propriétaires  de 
droits  de  minage,  à  rapporter  &  repré- 
fcntcr les  titres  de  leur  propriété.  Lec- 
ture faite  de  cet  Arrêt,  l'Afl'cmblée  a 
obfcrvé  qu'il  intcrefloit  notablement 
le  Clergé,  &  en  a  rcnvové  l'examen  ail 
Bureau  du  Temporel.  Suite  de  cette 
affliire.  Voye\  Minage. 

L'article  4  du  Cahier  du  Temporel 
de  l'A  fT  de  I  7-75  eft  à  ce  fu  je  t.  î'^cye\fut 
cet  article  &  fur  la  réponfe  du  Rot  le  fe* 
cond Supplément  de  la  Table,  ad  calcem. 

Sur  la  repréfentation  des  titres  de 
péages.  Voye-{  Péages. 

II.  Plulieurs  conteftations  fe  font 
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élevées  entre  les  Bénéficiers  &i  les  Com- 
mJinaiirés  des  Villes  de  Laiiguedoe , 
Datiphiné  &:  autres  Pays  où  Ja  taille 
eft  réelle,  par  rapport  à  la  nobiliié  ou 
roture  des  biens  d'Eglile;  l'obligation 
d'établir  par  titres  la  nobilité  de  ces 
biens  &  rentes,  &  rimpofition  deldits 
biens  à  la  taille,  ^oyq  Impôts ,  §.  II, 
innée  1665,  1715,  17165 1730,  1735, 
1 740  ,  1 760. 

III.  On  a  voulu  au/î!  obliger  les  gens 
d'Eglileà  repréfcntcr  les  titres, en  vertu 
dclqucls  ils  jouilTcnt  du  Franc-Salé. 
/^oj'Cj  Sel. 

§.  II.  Privilèges  &  exemptions  des 
rentes  dues  à  L'Eglifi. 

I.  Un  particulier  ,  débiteur  d'une 
rente  en  grain  au  Prieuré  du  Bourg 
d'OlFans,  veut  en  faire  le  rachat,  il 
en  eft  débouté  par  Sentence  du  Juge 
de  Grenoble  :  il  interjette  appel  au 
Parlement,  où ,  par  Arrêt  du  i;  Mars 
1658,  ladite  Sentence  eft  caflée  ,  & 
le  particulier  admis  à  racheter  k  re- 
devance par  lui  due  à  l'Eglife,  à  la 
charge  d'employer  les  deniers  en  fonds , 
&  julques  à  ce,  d'en  payer  l'intérêt  au 
denier  zo.  Mrs.  les  Agents  fe  pour- 
voient au  Conleil  contre  cet  Arrêt: 
ordonné  que  les  Parties  y  feront  af- 
fignées ,  £<  cependant  furfis  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrêt  :  enjoint  au  Procureur- 
Gén.  d'en  envoyer  les  motifs.  Rapport 
d'Agenceen\6-ja.j.Y,  P.  J.  p.  87,  88. 

Le  Roi  avoir  ordonné  par  Arrêt  de 
fon  Confeil,  du  16  Juin  l6-j6^  que 
les  rentes  qui  le  payoient  en  grain  fur 
les  héritages  du  Dauphiné,  feraient  ra- 
chctables,  à  l'exception  de  celles  qui 
étoient  ducs  au  Domaine  de  S.  M.  & 
aux  Seigneurs  Haut-Jufticicrs.  Le  Syn- 
dic du  Clergé  de  cette  Province avoit 
suffi  obtenu  au  Confeil  un  Arrêt,  le 
10  Août  1641,  qui  cxceptoit  de  ce  ra- 
chat les  rentes  Eccléfiaftiques  payables 
en  grain  ,  quand  elles  étoient  dues  aux 
Egiifcs  pour  fondation  &;  dotation. 
Nonobftant  cet  Arrêt,  un  parricuiier 
polTcileur  d'héritage,  chargé  de  rentes 
foncières  envers  le  Prieuré  de  Notre- 
Dame  du  Champ,  obtint  un  Arrêt  au 
Confeil  par  défaut,  qui  déclare  les  ren- 
tes rachetables,  faute  par  ce  Prieur  de 
juftificr  des  titres  primordiaux  :  furquoi 
le  Syndic  du  Clergé  de  Grenoble  avoit 
préfenté  fa  Requête  au  Roi  ,  où  il  éta- 
blitque,  fans  produire  les  titres  primor- 
diaux, les  titres  de  poflelîion  étoient 
fuffîfants ,  fuivant  la  teneur  des  Con- 


trats paffes  entre  le  Roi  &  le  Clergé, 
la  difpofition  de  l'Edit  de  Melun  &c 
l'art.  49  de  l'Edit  d'Avril  1*95. T.  VI, 
P.  Juft.  p.  13  S. 

II.  L'Aflémb.  de  166^  demande  un 
Arrêt  particulier  pour  les  Eglifcs  qui 
ont  des  rentes  en  argent ,  fur  des  Com- 
munautés ou  fur  des  Particuliers,  par 
lequel  il  foit  porté  ,  qu'elles  feront  laiA 
fées  au  même  pied  qu'elles  ontété  conf- 
ti  tuées,  jufqu'au  jour  de  la  déclaration, 
contenant  un  Règlement  général  pour 
les  rentes  du  Royaume.  Il  eft  rapporté 
à  l'AlFemblée  ,  que  M.  Colbcrt  avoit 
ptomis  que  l'on  donneroit  l'Arrêt  tou- 
chant les  rentes  en  argent  qui  font  de 
fondation  &  dotation.  L'Arrêt  eft  ac- 
cordé. T.  IV,  p.  1013. 

Le  Chapitre  de  Bcaucaite  vend  quel- 
ques fonds  de  terre,  dans  les  formes 
accoutumées;  la  Communauté  de  la 
Ville  en  prend  les  deniers  pour  payer 
fcs  dettes,  à  la  charge  d'en  payer  la 
rente  à  fcpt  pour  cent  :  les  habitants 
avoient  voulu  fouvent  la  tcduire  au 
denier  cinq;  mais  ils  avoient  toujours 
été  condamnés,  &  ont  payé  julqu'cm 
1  667,  que,  par  Arrêt  du  Conleil  d'Etat, 
toutes  les  rentes  ont  été  réduites  au 
denier  cinq.  L'AlT.  du  Clergé  obtient 
en  1666  un  Arrêr  du  Conleil  d'Etat, 
qui  pofte,  qu'en  tous  les  Règlements 
concernant  la  féduâion  des  fentes,  le 
Roi  n'a  entendu  comprendre  cequi  eft 
dû  aux  Eglifcs  :  fur  quoi  l'Aflemb.  de 
167  5,  à  qui  l'affaire  eft  rapportée,  en- 
joint aux  Agents  de  pourfuivre,  en  fa- 
veur dudit  Chapitre,  un  Arrêt  con- 
forme aux  précédents.  T.  V,  p.  144. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant 
rendu  un  Arrêt  contraire  à  l'exception 
portée  en  faveur  de  l'Eglife ,  le  Syndic 
du  Clergé  fe  pourvoit  au  Confeil ,  pour 
faire  callcr  le  Jugement  du  Parlement, 
rendu  entre  un  Eccléfiaftique  &  un 
Particulier  du  Diocele,  &  pour  de- 
mander l'enrégirtrcment  de  l'Arrêt  du 
iS  Mars  166 y.  le  Confeil  furfcoit  l'exé- 
cution de  l'Arrêt  du  Parlement ,  &  or- 
donne au  Procureur-Général  d'en  en- 
voyer les  motifs  :  celui-ci  n'ayant  pas 
voulu  déférer  à  l'ordre,  la  Province 
de  Vienne  demande  à  l'Aflemhlée  de 
i(57j,  d'intcrpofer  fon  autorité  pour 
faire  cafler  l'Arrêt,  &  pour  faire  enré- 
giftrer  celui  qui  ordonne  que  les  Ec- 
cléfiaftiques feront  exemptsdefdites  ré- 
ductions :  ce  qui  eft  accordé.  T.  V,  p. 
244,  i6i. 

L'AIT,  obtient,  le  1 1  Avril  167^,  un 
Arrêt  du  Confeil,  qui  ordonne  que  la 
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Comtiiiinauté  de  Bc.iucaiic  concinueia 
de  payer,  laiis  réduction,  lur  le  pied 
de  iepc  pour  eeiit,  noaobftjnt  l'Arrêt 
du  10  Novembre  1667,  auquel  le  Roi 
déroge  à  cet  égard.  T.  V,  P-  Juft.  p. 
'74- 

III.  Les  Traitant  cxigeoient  la  taxe 
du  iîxiemc  denier ,  impotée  par  une  Dé- 
claration (ur  les  rentes  eonftituées  à 
prix  d'argent,  lur  les  Communautés 
Eccléfiaftiques.  M.  de  Cbamillart  or- 
donne aux  Traitants  de  lurieoir  leurs 
pourluites.  L'Aflcmb.de  1705  ordonne 
i'impreiiion  de  la  Lettre  de  ce  Miniftre 
à  la  Compagnie  ,  pour  être  envoyée 
dans  les  Dlocefes.  T.  VI,  p.  8<îi. 

IV.  L'AIT,  de  1742.  tait  des  démar- 
ches auprès  de  M.  de  Fulvi,  Intendant 
des  Finances,  au  fujet  de  la  retenue 
que  plulieurs  Particuliers  vouloient 
faire  du  dixième  lur  des  rentes  ou  pen- 
fioiis  qu'ils  dévoient  au  Clergé.  M,  de 
Fulvi  promet  de  taire  rendre  un  Arrêt 
pareil  à  celui  du  15  Mai  1734,  tuivant 
lequel  il  a  été  ordonné  que  tous  Pro- 
priétaires de  fonds ,  héritages  &  o£G- 
ces  qui  doivent  des  rentes  ou  penfions 
au  Clergé,  Si  fur  lelquclles  ils  ne  peu- 
vent retenir  le  dixième,  prétenteront 
leurs  Requêtes  aux  Intendants,  pour 
demander  la  déduction  de  ces  dixièmes, 
lur  celui  qu'ils  paient  du  revenu  de  leurs 
fonds  ,  en  jutlitiant  par  eux  de  la  réa- 
lité delditcs  rentes  fie  pentions  ,  &  en 
rapportant  les  Contrats  &  autres  actes 
néceOiires.  T.  VU  ,  p.  1  838. 

Sur  l'exemption  de  la  retenue  des 
dixièmes  6c  vingtièmes,  par  rapport 
aux  rentes  dues  à  l'Eglife.  VoycT^  Dixiè- 
me, n".  VI. 

V.  Le  Roi,  par  fon  Edit  de  Décem- 
bre 1764,  dans  la  vue  de  procurer  la 
libération  des  dettes  de  l'Etat,  y  con- 
facre  un  fonds,  qui  fe  trouvant  pris 
dans  la  dette  même  ,  fait  éprouver  aux 
Propriétaires  des  terres  l'etFet  de  tes 
foins,  en  établiflant  plus  de  propor- 
tion entre  leur  contribution  aux  dettes 
de  l'Etat,  &  celle  pretcju'inlenlible  des 
potTetreursdes  Contrats  détentes.  Pour 
parvenir  à  ce  but,  elle  a  deftiné  des 
fonds  qui  font  compotés  ,  entt'autres, 
du  produit  dedllïerents  droits  qu'elle 
a  impofés,  tant  tur  les  Contrats  anté- 
rieurs à  1758  ,  que  fur  les  arrérages  de 
tous  Contrats  bL  etle[S  créés  depuis 
cette  époque. 

Le  Clergé,  reconnu  exempt  de  tout 
temps  de  toute  impotîtion  ou  contti- 
bution  publique,  avolt  regardé  cette 
Loi  ,  comme  lui  étant  cntiércmcnr 
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étrangère,  &  comme  ne  pouvant  être 
appliquée  à  ceux  des  Contrats  tur  le 
Uoi,  dont  il  eit  Propriéraite.  Quelque 
peu  applicable  que  fût  l'Edit  aux  biens 
Eecléllaltiques  ,  le  Clergé  a  cru  cepen- 
dant devoir  obtenir  de  iia  Majetlé  des 
Lettres-Patentes  interprétatives,  capa- 
bles d'éloigner  les  faulles  interpréta- 
tions, auxquelles  la  généralité  des  ter- 
mes auroit  pu  donner  lieu.  Les  Lettres- 
Patentes  font  expédiées,  le  xi  Juillet 
176;  ;  mais  le  Clergé  n'y  apperçoit  que 
de  nouveaux  morits  d'inquiétudes  & 
d'alarmes.  Ces  Lettres,  au  lieu  d'écar- 
ter les  fautTes  interprétations  ,  y  en  ajou- 
tent même,  enétabliiTmt  ladiftmction 
&  latépararion  des  biens  des  Hôpitaux  , 
Collèges  &  Fabriques,  d'avec  les  éta- 
bliUements  fait'ant  partie  du  Clergé  du 
Royaume,  &  allu jettillant  une  partie 
des  biens  deldits  Hôpitaux  ,  Collèges 
Si  Fabriques,  aux  droits  écablis  parl'E- 
dit  :  féparation  contraire  aux  Loix  gé- 
nérales du  Royaume  ,  à  la  poflelîieii 
confiante  du  Clergé,  confirmée  par  une 
foule  de  Déclarations  &  Lettres-Paten- 
tes enrégitfrécs  ;  féparation  qui  occ.a- 
fionneroit  un  vuide  inléparable  dans  les 
départements  des  décimes. 

Ces  Lettres-Patentes,  tî  préjudicia- 
bles aux  droits  8c  immunités  du  Clergé, 
deviennent  encore  plus  funeftes  parla 
mcdifîeation  que  le  Parlem.  a  appelée 
dans  fon  Arrêt  d'enrégiflrement  ;  cet 
Arrêt  prononce,  queles  impolîtionsêc 
contributions  ordonnées  par  l'Edit,  doi- 
vent être  acquittées  par  le  Clergé;  que 
les  quatre  millions  du  Clereé  ,  verfés 
dans  la  cailFe  des  amortiffcnicnts ,  ne 
font  qu'un  paiement  anticipé,  fait  par 
le  Clergé  de  les  propres  deniers,  &  qu'il 
doit  y  être  fuppicé  par  le  Clergé  lui- 
même  ,  Il  par  l'événement  des  liquida- 
tions, le  Parlement  juge  que  le  paie- 
ment ait  été  infufKfant  :  le  Clcrçé  fe- 
roit  donc  alTuictti  à  une  impoliiion 
publique?  le  Don-gratuit  de  douze 
millions  qu'il  venoit  d'offrir,  feroit  donc 
dénaturé  ? 

Après  un  mur  examen  de  cette  af- 
faire, dans  le  Bureau  du  Temporel, 
l'Afl.  demande  au  Roi  la  révocation 
des  Lettres-Patentes,  &:  qu'il  en  foie 
tubftitué  de  nouvelles,  conformes  aux 
Immunités  du  Clergé,  &  aux  paroles 
données  par  Sa  Majefté.  Les  objets  de 
Remontrances ,  au  tujet  defdites  Let- 
ttes ,  font  dretles,  fc  les  Remontrances 
rédigées  en  conléqucnce. 

La  réponfe  du  Roi  aux  Remontran- 
ces ,  ne  Utisfait  pas  entièrement  le 


1 749,  a-t-cllc  été  de  défendre  aux  Corps 
&  Communautés  Eecléliaftiqucs  le  pla- 
cement d'argent  à  titre  de  confticucion 
fur  des  Particuliers,  au  cas  même  où 
les  deniers  proviendroientdu  rembour- 
fcmcnt  de  capitaux  d'anciennes  rentes? 
Foyeij  Main  morte,  n".  II  &  111. 

RENVOI. 

Sur  le  renvoi  de  pluficurs  caufcs  & 
affaires,  tant  en  matière  de  décimes, 
qu'autres  matières,  aux  Aflemb.  Gén. 
du  Clergé,  ^oyer  Affcmblécs-Génér. , 
§.II,n".  XII. 

RÉO LE.[Abbé  de  la] 
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clergé.  Sur  les  réflexions  préientées 
par  le  Bureau  du  Temporel ,  la  Com- 
pagnie dépuce  à  M.  le  Contrôleur-Gé- 
iiéral ,  pour  lui  faire  de  nouvelles  rc- 
préfentations,  tendantes  à  obtenir  l'cf- 
îet  des  conclulionsdes  Remontrances  , 
à  juftih'er  le  Clergé  du  reproche  que 
paroît  contenir  la  réponfe  de  Sa  Ala- 
j-cfté.  Conférences  à  ce  lu  jet,  chez  M. 
le  Contrôleur-Général.  Sur  le  compte 
rendu  de  la  conlérencc,  &  après  avoir 
oui  le  Promoteur,  il  a  été  arrêté  de 
préfcnter  au  Roi  de  nouvelles  Remon- 
trances, &  lui  reprélenter  :  i  que  le 
fond  &  la  forme  des  Lettres-Patentes, 
du  2. 1  Juillet,  compromettent  tout  à  la 
fois  la  parole  Royale  &:  les  droits  du 
Clergé:  z" .  que  les  moyens  propolés 
par  lesMiniftres,  ne  peuvent  raHiircr 
le  Clergé  lur  fes  Immunités  ,  attendu 
qu'ils  laiirent  lubfifter  un  titre  légal, 
qui  leur  donne  une  atteinte  formelle: 
3",  de  fupplier  en  conféquence  S.  M. 
de  le  faire  difparoître.  Les  Remontran- 
ces font  préfentées,  &:  le  Roi  y  répond. 
Enfin  Sa  Majcfbé  accorde  de  nouvelles 
LettreS'Pareatcs,  plus  conformes  aux 
vœux  du  Clergé.  La  Compagnie  prie 
M.  l'Archev.  de  Reims  d'en  folliciter 
l'enrégiftrcinent  en  tout  temps  &  en 
toutes  circonftanccs.  T.  VllI,  p.  14SS 
julq.  1504.  Les  premières  ù  les  hératî- 
ves  Remontrances ,  les  Réponfes ,  P.  J.  p. 
5  1  fi  Se  f. 

VI.  Les  rentes  rachctables  &  autres , 
conftituées  à  prix  d'argent,  au  profit 
des  gens  de  main-morte,  font-elles  fu- 
jetces  au  droit  d'amortiflement ?  doit- 
on  allîinilcr  les  rentes  du  Clergé-Géné- 
ral &  celles  des  Diocefes  particuliers 
aux  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville,  qui  font 
exemptes  du  droit  d'amortiflement? 
Voyei  Amortiffement,  §.  II,  n".  III. 

VII.  En  l'Aflemb.  de  160S  ,  il  efl:  re- 
montré, an  fujet  des  rentes  foncières 
ducs  à  l'Eglifc ,  qu'il  falloir  prier  S.  M. 
d'ordoriner  ,  que  dorénavant  les  décrets 
qui  (e  feront  fur  les  terres  &  héritages 
afFciftés  auxditcs  rentes,  demeureront 
perpétuellement  afFefcés ,  &  qu'elles 
leront  vendues  à  cette  charge,  encore 
que  les  Bénéficiers  ne  s'y  oppofaflent 
Jioint;  parce  que  les  décrets  fe  font 
ians  qu'ils  en  Ibient  avertis,  &  qu'il 
pourroit  arriver  qu'il  y  eût  collufion 
de  la  part  du  Bénéficier.  L'Aflemb.  en 
fait  un  article  de  fon  Cahier  ;  c'eft  l'art. 
10  ,  répondu  peu  favorablement.  T.  I , 
p.  S'04.  P.  J.  p.  191. 

VIII.  L'intention  du  Légiflateur , 
dans  i'Editdcs  gens  demain-morte  de 


I''oye\  Pau. 

RÉPARATIONS. 

I.  R  ÉPARATioN  OU  amende  hono- 
rable au  SRint-Sacremcnc,  foulé  au  pied 
dans  l'Eglifc  de  Paris,  ordonnée  par 
rAflcmb.  Gén.  de  1670,  féante  à  Pon- 
toile.  /^oye^  Prières  publiques,  §.  II, 
n°.  iV. 

IL  Réparations  d'Eglifes.  VoyeT^  Dé- 
cimateurs. 

III.  Réparations  de  Presbytères.  V. 
Presbytères. 

IV.  Réparations  de  fortifications  de 
Villes.  V oyey^  Oârois. 

REQUÊTES. 

[Chambre  des] 

Par  un  Edit,  portant  création  d'une 
Chambre  des  Requêtes,  à  Aix,  les  Pré- 
lats, Chapitres  &  Communautés  Reli- 
gieules ,  écoient  obligés  d'y  plaider ,  en 
première  infiance,  en  quoi  les  Ecclé- 
iîaftiquesde  la  Province  recevoientdeux 
préjudices:  i".  en  ce  que  pouvant  plai- 
der devant  les  Juges  des  lieux  ,  ils  fe- 
roient  contraints  d'aller  de  l'extrémité 
de  la  Province  à  Aix,  pour  avoir  une 
Sentence  fujette  à  appel  ;  1°.  en  ce 
qu'on  leur  fcroit  perdre  le  privilège 
d'aller  en  première  inftance  au  Parle- 
ment. Sur  la  plainte  qui  en  eft  portée  à 
l'AfTemb. ,  il  eft  arrêté  ,  qu'il  en  fera 
fait  article,  pour  être  traité  dans  les 
conférences  avec  Mrs. du  Conleil,  qui 
promettent  d'y  avoir  égard.  T.  III,  p. 

L'Aflcmbléc  de  1760  joint  fes  folli- 
citations  à  celles  de  la  Chambre  des 
Requêtes  du  Parlement  de  Touloule, 
pour  obrcnir  une  Déclaration,  en  in- 
terprétarion  de  l'article  XII,  de  celle 
du  15  Janvier  175 1,  portant  que  les 
Baillis  &  Sénéchaux  connoîtront  en 
première 


3.03  3      RESCRITS.  RÉSERVES.  RESIDENCE.  1034 


pi-emicie  inftance  de  toutes  les  coiitel- 
tations  entre  les  Curés  primitifs,  les 
Vicaires  perpétuels  &  les  gros  Dcei- 
matcurs ,  au  l'ujet  des  portions  con- 
grues ;  attendu  que ,  fous  prétexte  de 
cet  article ,  la  Grand'Cliambrcde  ce  mê- 
me Parlement  a  voit  rendu  un  Arrêt,  qui 
déclaroit  la  Cliambrc  des  Requêtes  in- 
comnétenie  ,  &  la  dépouilloit  d'une 
portion  de  fa  Jurildiftion ,  &  anéan- 
tiffbit  en  cette  partie  le  droit  de  Com- 
mittimus  des  Evêques  ,  des  Chapitres 
&  autres  Bénéficicrs.  T.  VIU,  p.  J30, 
93'- 

RESCRITS  DE  Rome. 

I.  Sur.  ce  qui  eft  remontré  en  l'AlT; 
de  iSfio,  que  depuis  quelque  temps 
les  Re(crits  de  Rome  ne  s'adrelToient 
plus  aux  Evêques,  mais  aux  Ofttciaux; 
la  Compagnie  réfout  unanimement  de 
continuer  les  inftanees  auprès  de  M. 
le  Nonce,  &  par  lui  à  Sa  Sainteté, 
pour  la  fupplier  de  taire  déformais  l'a- 
drelTc  des  Bulles,  Brefs,  comme  lai- 
foient  les  Prédéceffcurs ,  en  ces  termes: 
Vtncrdbili  Frairi  Epifcopo  N.feu  ejus 
Officiaii.  T.IV,  p.  659. 

II.  L'Afl'.  de  1680  ,  art.  I  du  Cahier, 
Te  pîaintque,  depuis  quelques  années, 
la  Cour  de  Rome  commettoit  l'exéi^u- 
tion  des  lîgnatures  de  Bénéfices,  ou  de 
quelques  dilpenles,  à  d'aurres  Evêques 
qu'aux  Ordinaires  des  lieux,  notam- 
ment en  deux  cas  :  1°.  quand  les  Par- 
ties expofoient  que  l'Ordinaire  eft  fuf- 
pe£t,  &;  qu'il  a  intérêt  dans  l'aiFaire; 
1°.  quand  elles  expoloienr  que  l'Ordi- 
naire a  rchifé  ,  loit  avec  caule  ,  loit 
fans  caufe.  Recueil,  p.  1453.  [  Il  a  é:é 
pourvu  par  les  art.  1  &  }  de  l'Edit  d'A- 
vril 169^.] 

Sur  les  Refcrirs  de  Cour  de  Rome, 
pour  les  titres  &c  provifions  de  Béné- 
fices. 3y«j  Provifions  de  Cour  de 
Rome. 

III.  A  l'égard  des  Referits  pour  être 
admis  à  la  Tonfure  &  aux  faints  Or- 
dres. Voye\  Ordination  ,  §.  111. 

IV.  Sur  l'ulage  du  Parlement  d'Aix , 
d'exiger  pour  les  Relcrits  de  Cour  de 
Rome,  Annexes  ou  Lettres  d'attache. 
î^oye\  Annexes  pour  Bulles,  &c. 

En  l'Allemb.  de  1770,  M.  l'Arche- 
vêque de  Touloulc  fait  rapport  &:  lec- 
ture d'un  Mémoire  au  Roi ,  au  (ujetdes 
Arrêts  des  Parlements  de  Paris  ,  de 
Touloule  &  de  Grenoble,  qui  afllijct- 
tiflcnt  à  la  formalité  de  l'enrégiftre- 
nient  tous  Brefs,  Bulles,  Referits  de 
Cour  de  Rome.  Plufieurs  Provinces 

TtiiU  de  la  Coll.  des  P.  F. 


avoient  demandé  à  rAfllnibléc  de  re- 
nouvcller  les  inltanccs  au  iujet  de  ces 
Arrêts  ,  comme  impoiant  un  joug  oné- 
reux, (ourec  de  plulieurs  vexations ,  &C 
de  dem.indes  entièrement  arbitraires» 
Le  Mémoire  a  été  approuvé;  M.  l'Ar- 
chevêque de  Reims,  prié  de  le  prélcn- 
ter  au  Roi  ;  Mrs.  les  Agents,  chargés 
de  demander  une  conférence  à  M.  le 
Chancelier.  Le  Mémoire  eft  préfenté  à 
Sa  M  .jefté,  qui  promet  d'y  donner  l'at- 
tention la  plus  férieufe.  La  conférence 
cltaccordce.T.VUI,  p.  i  829  jufq.  i  83  2. 
P.  J.  p.  «  1  5  &  f. 

V.  L'Allemblée  de  171S0,  au  fujet  de 
la  Lettre  Encyclique  de  Benoît  XIV, 
nomme  une  Commillion  pour  examiner 
dans  les  Procès- verbaux  ,  ce  qui  s'effc 
pratiqué  dans  la  réception  des  Bulles, 
Brefs,  ou  atitres  Relcrits  ApoftoliqueS 
envoyés  en  France.  M.  l'Archevêq.  de 
Rouen  ,  Chef  de  la  Commillion  ,  rap- 
porte à  ce  Iujet,  que  la  forme  d'accep- 
tation n'a  pas  été  toujours  uniforme; 
ce  qu'il  fait  voir,  par  ce  qui  s'eft  palTé 
en  1653,  1657,  pourlaBuUeôC 

les  Brefs  d'Innocent  X ,  contre  les  cinq 
Propofitions  ,  &  pour  la  Conftitution 
d'Alexandre  VII,  confirmative  de  celle 
d'Innocent  X  :  en  1 70  j  ,  à  l'occalion  de 
laBulle  Vineam  Dom'ini: en  i7i4,pouc 
l'acceptation  de  la  Bulle  Un  'igeniius.  Il 
conclut  de  ce  récit ,  de  ce  qui  s'eft  paiîe 
dans  les  différentes  AlTemblées ,  que  la 
manière  d'accepter  n'a  été  uniforme, 
qu'en  ce  que  les  Referits  des  Papes  onc 
toujours  été  acceptés  par  voie  de  Ju- 
gement, avec  refpe£l  &  loumiffion.  T. 
VIII  ,  p.  858  jufq.  S80. 

RÉSERVES  DE  Bénéfices. 

f^oye^  Bénéfiees,  §.  I. 

RÉSIDENCE. 

I.  L'article  9  du  Cahier,  autorifé 
par  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles 
IX,  de  1574,  prefcrit  aux  Evêques  la 
réfidence  exaclc  ;  ne  leur  permet  de 
s'abfenter,  lans  caule  de  dilpenfc  ap- 
prouvée par  le  Métropolitain  ,  ou  le 
plus  ancien  Evcque  de  la  Province  : 
s'ils  s'abfenrent  autrement ,  après  trois 
mois,  ils  perdront  au  prorata  les  fruits 
de  leurs  Bénéfices. 

Le  même  article  prefctit  audî  la  té- 
fidencc  aux  Curés  &  tous  autres  ayant 
charge  d'amcs  :  ils  ne  peuvent  s'ablen* 
ter  lans  légitime  caule  approuvée  de 
l'Evêque,  ïc  cette  ablence  ne  doit  ex- 
céder deux  mois,  fans  grande  occalion  ; 
finon  il  fera  procédé  contr'eux,  tant 
C  c  c  c  c  c 


par  ccnluies ,  qu 
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par  (ouftiaâion  des     lats  étoient  dans  leurs  Dioccfc 


truits  ,  &  julqu  3  privacion  de  leurs  Bé- 
néfices. Recueil,  p.  974,  975- 

Le  Clergé,  dans  les  Kemontranccs 
fur  l'art,  i  i  de  l'Ordonnance  de  i  619  , 
(]ui  oblige  les  Curés  à  la  réfidence  fous 
certaines  peines  ,  obfcrve  &  remontre  , 
quant  à  la  peine  qui  ordonne  la  faifie 
du  temporel  au  profit  des  pauvres  Se 
des  Hôpitaux,  que  ce  temporel  pour- 
roir  être  appliqué,  parl'Evêque,  pour 
deffcrvir  le  Bénéfice,  conformément 
aux  faints  Décrets.  Les  Commiflaires 
du  Roi  répondent,  que  l'application 
du  revenu  a  été  eftimée  faiiablc  ;  1  à 
celui  qui  fcroit  établi  par  l'Evcquc  ; 
cnfuite  à  la  Fabrique  de  l'Eglife  ;  enfin  , 
aux  pauvres  &  aux  Hôpitaux.  Recueil, 
p.  1  j  65  &  f. 

Sur  la  Loi  de  la  réfidence  en  parti- 
culier, par  rapport  aux  Evêques ,  aux 
Curés  &c  aux  Chanoines.  Foyf^  ces 
mots. 

JI,  Les  entrcprifes  des  Parlements  ££ 
autres  Tribunaux  féculiers  en  ce  point, 
ont  été  l'objet  de  quelques  délibéra- 
tions des  Aflèmb.  du  Clergé. 

Le  Parlement  de  Paris,  vers  l'an 
1658,  rend  un  Arrêt,  qui  porte,  que 
les  Ordonnances  concernant  la  réfi- 
dence, feront  obfcrvées;  ce  faifanr, 
cft  enjoint  aux  Evêques  de  fe  retirer  en 
leurs  Diocefcs  dans  un  mois,  fous  pei- 
ne de  faifie  de  leur  temporel.  Sur  les 
Remontrances  des  Agents  &  des  Pré- 
lats ,  extraordinairement  ailemblés  à 
Paris,  l'Arrêt  eft  cafle.  T.  IV,  p.  526, 
5^7- 

Le  Préfidial  d'Auxcrre,  par  une  en- 
treprife  fans  exemple,  ordonne  la  réfi- 
dence à  l'Evêquc  d',Auxcrre ,  &  le  con- 
damne défaire  l'aumône  aux  pauvres, 
&  tout  cela  dans  un  ccttain  temps, 
faute  de  quoi,  ils  ordonncroicnt  la  iai- 
/Ic  de  fon  temporel.  Les  Agents  en 
portent  leurs  plaintes  au  Confeil,  &  y 
obtiennent  un  Arrêt,  qui  non-feulc- 
mcntcafrc  la  Sentence,  maisordonne 
en  outre  qu'elle  (eroit  ôtée  des  regif- 
tres.  Rapport  d'Agence  en  166^.  T.  IV, 
p.  344. 

Les  Evêques  de  Provence  fe  plai- 
gnent à  i'Aflcmb.  de  167;  ,  d'un  Arrêt 
du  Parlement  d'Aix,  qui  leur  enjoi- 
gnoit,  fous  peine  de  faifie  de  leur  tem- 
porel,  de  fe  retirer  dans  la  principale 
Ville  de  leurs  Diocefcs ,  pouryréfider. 
L'entreprife  eft  rcpréfentée  comm.e  un 
attentat  contre  l'autorité  Epifcopale  , 
écant  à  remarquer  que  ,  lors  de  la  red- 
dition de  l'Atrêt ,  ptefquc  tous  les  Pré- 
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obtient  la  calfation  de  l'Arrêt.  T.  V,  p. 
156,  262. 

RÉSIGNATIONS. 

I.  Au.x  Etats  de  Blois ,  en  i  '^■j6 ,  il 
fut  réfolu  de  demander  au  Pape  de  ne 
plus  admertrc  les  réfignarions  des 
Doyennés  électifs  ,  6c  que  dans  les  ré- 
fignations  ordinaires,  le  rcgrcs  n'eût 
plus  lieu.  T.  I ,  p.  qo ,  9 1. 

II.  La  Chambre  Eccléfiaftique  ,  aux 
Etats  de  i  61 4 ,  demanda  que  nul  ne  fût 
contraint  de  rcfigner  les  Bénéfices ,  mê- 
me confiftoriaux  ;  &'quc  les  réfigna- 
tions  d'iceux,  en  faveur  de  pcrfonncs 
capables,  fuffent  admifes  ;  &  que  les 
actions,  appelîécs  de  perfidie,  fufTcnc 
déniées.  T.  II ,  p.  141 ,  143. 

III.  Sur  l'infinuation  des  Procura- 
tions ad  refignandum  y  qui  font  en- 
voyées à  la  Vice-Légation  d'Avignon. 
Voye\  Légats  d'Avignon. 

IV.  Sur  les  réfignations  des  Cures 
fous  pcnfion.  Ployer  Penfions,  §.  I. 

RETRA  IT. 

Sur  le  retrait  ou  rachat  des  biens 
Eccléfiaftiqucs  aliénés,  f^oye:^  Alién.a- 
tion  du  Temporel ,  §.  III. 

RETRAITES. 

Retraites  Eccléfiaffiques  ordon- 
nées dans  les  Diocelcs.  Voyer^  Lifieux, 
n?.  IV. 

RETZ.  [Cârdi NJL  deI 

§.  I.  Précis  de  fon  affaire,  &  de  ce 
cjin  s'ejl  pajfé  pendant  fa  prifon, 
jufqu'à  L' Ajfemblée  de  lôjj'. 

Pour  entendre  les  délibérations  de 
cette  Aflemb.,  toucliantle  Cardinal  de 
Retz,  il  faut  fe  rappcller: 

1°.  Que  le  15  Décembre  iSyi,le 
Cardinal  de  Retz,  Coadjuteurde  Pa- 
ris, fur  arrêté  au  Palais  Royal,  Se  con- 
duit à  Vinccnnes. 

2°.  Que  Françoisde  Gondi ,  Arche- 
vêque de  Paris,  ££  oncle  du  Cardinal , 
étant  mort  le  21  Mars  1654,  entre  4 
&  j  du  matin,  le  Cardinal  de  Retz 
fut  néanmoins  inftruit  de  la  mort,  & 
que  le  même  jour,  Pierre  Labeur,  Prê- 
tre, le  préfenta  de  très-bonne  heure  au 
Chapitre  de  Notre-Dame ,  eu  qualité  de 
Procureur  du  Sgr.  Cardinal ,  &  fut  mis 
en  poiT'cffion  de  l'Archevêché  ;  que  les 
actes  en  furent  infinués  le  même  jour, 
ainfi  que  les  Lettres  de  Grands-Vicai- 
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rc-s  expédiées ,  pour  les  Srs.  Lavocac  &: 
Chevalier,  &  celles  de  Vice-Gérenc  de 
l'Oflieialité ,  pour  le  fieur  Porcher. 

3".  Qu'il  y  eut,  à  la  vérité,  ua  Arrêt 
du  Conf  cil  d'Etat ,  rendu  le  même  jour , 
c]ui  ordonne  qu'il  fera  établi  un  Econo- 
me pour  régir  le  temporel  de  l'Arche- 
vêché, Se  qu'il  fera  procédé  par  le  Ch.v 
pitre  à  l'établifl'cment  des  Officiers 
néceiîaircs  pour  le  gouvernement  Ipi- 
rituel,  jufqu'à  ce  que  la  Régale  (bit 
clofc  ;  mais  que  le  Chapitre  ne  procéda 
point  .à  cet  établiflément ,  &  que  le 
Dioc.  tut  pailibicment  gouverné  alors 
par  les  Grands-Vicaires  du  Cardinal. 

4''.  Que  le  Cardinal  Mazarin  ,  (on 
ennemi ,  employa  tous  les  moyens  pof- 
fibles  pour  obtenir  fa  démiflion;  qu'au 
bout  de  1  6  mois  d'une  prifon  rigoureu- 
fe,  il  la  donna  à  certaines  conditions, 
&  la  data  du  donjon  de  Vincennes  :  il 
falloir  l'acceptation  du  Pape;  mais  In- 
nocent X  la  rejctta  avec  indignation. 
Le  leulefiei  de  cette  démiffion,  fut  le 
changement  de  prifon  au  Château  de 
Nantes,  d'où ,  au  bout  de  quatre  mois  , 
le  Cardinal  ie  fauva,  &  fe  réfugia  à  Ro- 
me ,  oii  il  fut  reconnu  pour  Arcliev.  de 
Paris. 

La  Cour,  alarmée  de  cette  évafion  , 
rendit,  le  xi  Août  i6y4,  un  Arrêt  du 
Confeil,  qui  déclare  le  Siège  de  Paris 
vatant,  &  ordonne  au  Chapitre  de  nom- 
mer des  Officiers.  Les  Srs.  Lavocat  & 
Chevalier  furent  exilés. 

Le  Chapitre  ,  en  conféqucnce  des 
ordres  ablolus  du  Roi,  nomma  fcpc 
Grands-Vicaires.  Le  Cardinal  de  Retz , 
inftruit  de  la  détention  de  fes  Grands- 
Vicaires  ,  nomma  les  Srs.  Chaiïebras 
&  Trudaine.  Quelques  jours  après, 
l'occafion  s'étant  préfentée  de  faire  les 
Ordinations,  Sic,  les  prétendus  Vi- 
caires-Généraux de  Paris  appellercnt 
pour  ces  fonctions  les  Evêques  de  Dol 
&  de  Coutances.  Le  Cardinal  adrefla 
une  Lettre  de  plainte  au  Chapitre,  &; 
rendit  en  même-temps  une  Ordonnan- 
ce, par  laquelle  il  déclaroit,  que  les 
deux  Prélats  avoient  encouru  les  peines 
portées  par  les  faints  Canons,  &  leur 
interdit  dans  fon  Diocefe,  la  célébra- 
tion même  de  la  Meile. 

La  Cour  donna  ordre  aux  Srs.  ChafTe- 
bras  ic  Trudaine  de  fe  rendre  auprès  du 
Roi.  Le  fécond  obéit,  &  fut  renfermé  : 
Je  premier  difparut,  &  fe  réfugia  dans 
les  tours  de  Saint- Jcan-en-Greve,  d'oii 
il  ne  céda  pas  de  gouverner  le  Diocefe 
de  Paris,  avant  eu  (oin  de  faire  mettre 
fur  l'Autel  do  la  Madeleine ,  donc  il 
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étoit  Curé,  les  expéditions  qu'on  lui 
deniandoic,  les  Mémoires  étant  aulfi 
mis  lur  l'Autel,  &  de  faire  aftîclierdans 
Paris  les  Ordonnances  du  Cardinal  & 
les  liennes.  Son  procès  lui  fut  fait,  & 
fes  Bénéfices  turent  déclarés  impéira- 
bies  :  il  rendit,  de  l'on  côté,  plulîeurs 
Ordonnances,  une  entr'autrcs  ,  dans 
laquelle  il  déclare,  qu'il  ne  croyoit  pas 
s'être  écarté  du  rcfpccT:  dii  au  Roi,  en 
fe  chargeant  de  l'adminirtration  Ipiri- 
tuelledu  Dioccle,  qui  lui  étoit  confiée 
par  le  Cardinal  de  Retz,  que  toute  l'E- 
glife  reconnoiffbit  pour  Archevêque, 
&  contre  qui  il  n'y  avoir  eu  aucune 
Sentence  juridique  de  rendue.  T.  IV, 
p.  1 ,  2  ,  3.  P.  Juft.  p.  81  &:  fuiv. 

Le  2  I  Septembre  16^,  il  y  eut  une 
commifiion  du  Roi  donnée  à  Paris, 
par  laquelle  S.  M.  ordonne  au  Parlem. 
de  Paris  d'informer  contre  le  Sgr.  Car- 
dinal,  &  les  informations  rapportées 
audit  Parlement,  procédera  l'inftruc- 
tion  du  procès,  fur  le  crime  de  leze- 
majefté,  que  cette  commillion  dit  être 
un  crime  notoirement  privilégié  ,  Sc 
qui  fait  ccirer  toute  exemption  Se  pri- 
vilège, félon  les  Loix  de  tout  temps 
pratiquées  dans  le  Royaume.  T.  IV,  p. 

Le  29  Janvier  i«55,  le  Lieutenant- 
Civil  rendit  une  Sentence,  qui  con- 
damne à  être  brûlée,  la  Lettre  du  Car- 
dinal adrelfée  à  Mrs.  les  Archevêques 
&;  Evêques  de  France.  T.  IV,  p.  2  j  7. 


§.  II.  Affaire  du  Cardinal  de  Rei:^, 
en  l'AjJlmbLce  de  lôyj. 

L'Abbé  de  Saint- Jean  ,  chargé  d'une 
Lettre  de  ce  Cardinal,  demande  au- 
dience à  l'Aflemblée  ;  on  ufe  de  diffé- 
rents délais  pour  la  lui  accorder ,  pen- 
danr  lelquels  M.  le  Chancelier  envoie 
des  HuiHiers  pour  l'arrêter.  A  cette  oc- 
cafion,  rAllembléc  délibère,  3c  réfouc 
de  donner  audience,  à  l'avenir,  .à  tous 
ceux  qui  fe  préfenteront  en  habit  ec- 
clélîaftique.  La  Compagnie  fe  plaint  de 
ia  liberté  violée,  à  caufc  de  cet  enipri- 
fonnement  &  des  gens  d'épée  qu'on 
avoir  vu  fe  promener  dans  le  Cloître 
avec  le  Gouverneur  de  la  Baftille.  Dé- 
puration à  M.  le  Prince  de  Conti  &  à 
M.  le  Chancelier ,  à  ce  fujet  :  Dépurés 
au  Roi,  ,à  même  fin.  Remontrance  de 
l'Archcv.  de  Bordeaux  au  Roi.  Le  ficuc 
Lavocat,  Grand-Vicaire  du  Cardinal  de 
Retz,  écrit  à  l'AtT.,  pour  lui  donner 
avis  de  la  détention  du  fieur  Chevalier, 
fon  confrère  :  cependant  le  Sgr.  Catdi- 
Ccc  c  ce  1 
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nal  révoque  le  Sr.  du  Saullai ,  (on  Gr.ind- 
Vicaire  :  Lettre  du  Roi  à  l'Affi,  contre 
cette  révocation.  L'Abbé  de  Saint-Jcaii 
fait  parvenir  aux  Promoteurs  la  Lettre 
du  Cardinal  :  l'Alî.  la  renvoie  fermée  à 
la  Cour  :  fcs  Députés  parlent  au  Roi , 
en  faveur  de  la  liberté  du  fieur  Cheva- 
lier, fc  pour  pouvoir  ouvrir  les  Let- 
tres adrcllecs  à  l'AlFemblée.  Le  Roi 
répond  par  écrit,  &  permet  à  la  Com- 
pai^nie  de  lire  les  Lettres  qui  lui  (eronc 
écrites  par  le  Cardinal.  Nouvelle  dépu- 
ration au  Roi,  pour  lui  taire  connoitrc 
l'état  du  Diocelc  de  Paris,  qui  fe  trou- 
voit  fans  gouvernement  :  c'cft  ce  que 
les  Curés  de  Paris  vcnoient  d'cxpofer  à 
la  Compagnie,  la  priant  de  faire  ccffcr 
cette  anarchie.  Difcours  de  l'Evêquc 
de  Châlons  au  Roi,  fur  l'état  du  Dio- 
cefc.  La  liberté  du  fieur  Chevalier  cft 
accordée.  L'Alfemb.  écrit  au  Cardinal 
Mazarin  ,  pour  obtenir  que  le  Curé  de 
Saint-Severin  pût  faire  les  fonctions  de 
Grand-Vicaire  de  Paris  :  le  Curé  de 
Saint-Scvcrin  eft  reconnu  par  la  Cour 
en  cette  qualité.  Lettre  du  Cardinal  de 
Retz  à  l'Aircmb.,  pour  rendre  compte 
de  fa  retraite  de  Rome  ,  &  pour  de- 
mander que  le  fieur  Chevalier  eût  la 
liberté  d'exercer  les  fonctions  de  Vi- 
cairc-Gén.  Autre  Lettre  du  Cardinal  à 
l'AlFemblée,  préicntée  par  le  Curé  de 
Saint-Severin,  par  laquelle  il  fe  plaint 
d'une  Sentence  de  l'OSîcial  de  Lyon, 
portant  établiirement  d'un  Grand-Vi- 
caire à  Paris.  Délibération  de  l'AlTemb. 
de  lire  ladite  Lettre  :  il  cft  dit,  que 
l'Official  de  Lyon  n'a  pu,  ni  dû  porter 
telle  Sentence  :  la  Lettre  eft  envoyée 
au  Cardinal  Mazarin.  L'Aff'emblée  fait 
ccrire  au  Cardinal  de  Retz,  pour  le 
prier  de  donner  la  commiflîon  de  G. 
Vicaire  à  quelqu'un  agréable  au  Roi. 
Le  Cardinal  adrefle  à  l'Affemb.  des  Pro- 
viiions  de  Grand-Vicaire  en  faveur  du 
Doyen  de  Notre-Dame  &  du  Curé  de 
Saint-Severin.  Le  Roi  écrir  à  l'AlTcmb. 
jîour  défendre  de  s'entremcrtre  en  fa- 
veur du  Cardinal.  Difcours  de  M.  de 
Marca  contre  ledit  Cardinal.  Remon- 
trances des  Promoteurs  en  fa  faveur. 
T.  IV,  p.  135  jufq.  15^. 

Les  pièces  énoncées  fe  trouvent,  T.  IV, 
P.  luiT:.  p.  81  julq.  lot). 

L'Ali'emblée ,  vu  la  Lettre  du  Roi, 
porrant,  que,  pour  les  caufes  y  conte- 
nues ,  S.  M.  a  réiolu  ,  que  le  procès  du- 
dit  Cardinal  foit  inftruit  £c  jugé  inccf- 
inmmcntpar  les  voies  pour  ce  rcquifcs, 
qui  ne  pourront  blefler  ce  qui  t-fl:  dû  au 
S.  Siège,  ni  contrevenir  aux  Libertés 
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de  riigiifc  Gallicane;  fc  cependant, 
que  les  iruits  &C  revenus  temporels  de 
l'Archevêché  de  Paris  S:  des  Abbayes 
dont  ledit  Sgr.  Cardinal  cft  Titulaire, 
demeureront  laifis,  julqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  en  jugeant 
le  procès.  Délibération  prifc,  la  Com- 
pagnie a  réiolu  &  arrêté,  que  S.  M. 
lèra  luppliée  de  procurer  que  l'affaire 
foit  entièrement  terminée  ,  dans  fix 
mois ,  par  des  Juges  Eccléliaftiques  ,  en 
commençant  à  lairc  droit,  ainfi  qu'il 
appartiendra  par  raifon  ,  lur  la  faific 
des  revenus,  tant  iur  l'Archevêché  de 
Paris,  faite  par  droit  de  Régale,  que 
des  Abbayes  ;  &  en  cas  que  l'affaire 
traîne  en  plus  grande  longueur,  il  cft 
arrêté  ,  que  les  Agents  feront  auprès 
du  Roi  les  pourluites  néceffaires  pour 
faire  régler  ce  qui  regardera  les  inté- 
rêts du  Sgr.  Cardinal,  luivant  le  droit 
S:  les  Conftitutions  Canoniques ,  les 
immunités  des  Evêques  &  les  privilè- 
ges de  l'Eglilc  Gallicane. 

C'eft  la  fameufe  délibération  ,  du  14 
Novembre  i  6  5  S  ,  qui  fit  tant  de  bruit , 
&  excita  une  fi  grande  indignation  dans 
le  Public,  que  M.  de  Marca  tut  obligé 
de  faire  une  Lettre  apologétique  en  la- 
veur de  ceux  de  fon  parti;  ce  qui  lui 
attira  une  réponle  forte  &  vigoureulc, 
de  la  part  de  l'Archcv.  de  Sens.  T.  IV, 
p.  2.y  5.  Vcye\  la  note ,  la  Lettre  du  Roi , 
la  Lettre  apologétique  ,  la  répcnje  &  au- 
tres Lettres  du  Caidmal de  Hef{,  T.lVj 
P.  Juft.  p.  108  Scfuiv. 

§.  III.  Entreprifes  contre  les  immu- 
nités, en  l'affaire  du  Cardinal 
de  Ret:^  :  moyens  pris  par  l  -Aff. 
pour  en  obtenir  la  réparation. 

On  rapporte  ,  T.  IV,  P.  Juft.  p.  i  1 7 
&fuiv.,  un  Mémoire  fort  détaillé  de 
ces  entreprifes.  Ibii,  p.  iiy,  on  cite 
une  Lettre,  datée  du  24  Avril  1660  , 
adrcfiéc  à  tous  les  Evêques  ,  Prêtres 
&  enfants  de  l'Eglife,  qui  eft  un  pré- 
cis de  tout  ce  qui  a  été  dit  de  plus 
fort  en  faveur  du  Cardinal  de  Retz. 
Dans  les  délibérations  de  l'Atfemblée, 
M.  de  Couferans  remontre  la  nécelTité 
d'obtenir  de  Sa  Majcfté  la  révocation 
de  la  Commiluon  de  1654  ,  donnée  au 
Parlement,  pour  juger  M.  de  Retz. ,  & 
de  la  faire  tirer  des  Regiftres  du  Parle- 
ment, où  elle  étoit  couchée.  Il  expofe 
enfuite  le  contenu  des  Arrêts  du  Con- 
fcil  ,  donnés  devant  &  depuis  ladite 
Commillîoîi ,  dont  les  uns  ordonnoienc 
du  régime  de  l'Eglife  de  Paris,  les  au- 
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trcs  établilloient  la  vacance  du  Sicge 
lur  des  principes  dont  le  Clergé  ne  pou- 
voit  demeurer  d'accord  :  il  expole  aulli 
les  diligences  que  firent  alors  Mrs.  les 
Agents  pour  s'oppoTer  à  routes  ces  cn- 
trepriles;  les  procédures  faites  contre 
M.  de  Clialîebras  ,  Grand -Vicaire  du 
Card.de  Retz  &  Curé  de  la  Madeleine. 
Autre  rapport  iait  à  la  même  Aflémb. , 
par  l'Archev.  d'Arles ,  fur  les  mêmes 
cntrepriles,  par  l'Arrêt  du  ii  Mars, 
[lar  celui  du  2  1  Août,  par  la  Commif- 
lîun  du  11  Septembre  1654,  par  la  Sen- 
tence du  Châtelet ,  condamnant  la  Lct- 
rrc  du  Cardinal  à  être  bridée,  par  les 
Placards  affichés,  par  la  Sentence  con- 
tre M.  de  ChalFebras.. .  Autre  Remon- 
trance du  Promoteur,  contre  lefdites 
entreprifes. 

Sur  tous  ces  expofés,  l'AfT.  charge 
les  Sgrs.  Commiflaires  de  voir  le  Car- 
dinal Mazarin  ,  lui  faire  entendre  les 
juftes  plaintes  de  la  Compagnie  ,  afin 
qu'il  lui  plaife  obtenir  de  Sa  Majefté 
que  l'Eglife,  qui  a  été  extrêmement 
bleflee  par  toutes  ces  entreprifes  ,  mais 
fur-tout  pat  la  Commiflion  adrefiée  au 
Parlement  ,  qui  renverfe  entièrement 
les  immunités  perfonnclles ,  foit  tirée 
des  regiftres,  ou  du  moins  révoquée: 
aveu  fait  par  (on  Eminence,  que  le  dé- 
faut de  prédation  de  ferment  n'empê- 
che pas  les  Evêques  de  faire  leurs  fonc- 
tions fpirituellcs ,  &  que  les  démif- 
llons  pures  &  fimpics  des  Evêchés  ne 
les  f-ont  point  vaquer.  Arrêt  &  Décla- 
ration promis  touchant  les  immuni- 
tés petfonaelles  des  Evêques  ;  enfin  ,  le 
26  Avril  1657,  intervient  Arrêt  du 
Confeil  en  faveur  defdites  immuni- 
tés, Se  une  Déclaration  du  Roi  donnée 
à  même  fin,  qui  caflc  Se  annulle  la 
Commillion  du  11  Septembre  1654, 
pour  faire  le  Procès  au  Cardinal  de 
Retz. 

En  1662,  toute  cette  grande  con- 
tcftation  fut  terminée.  Le  Cardinal  de 
Retz  reçut  l'Abbaye  de  S.  Denis,  en 
dédommagement  de  l'Archevêché  de 
Paris ,  dont  il  fe  démit.  T.  IV,  p.  256 
&  fuiv.  5oi,  307,  P.  Juft.  p.  f  1  9. 

L'Abbé  de  Roquepine,  dans  le  rap- 
port d'Agence,  fait  en  l'Anem.blée  de 
1660,  expole  fort  en  détail  les  foins 
&  les  pourluites,  auprès  de  S.  M.  & 
de  M.  le  Chancelier  en  faveur  du  Car- 
dinal de  Retz  ,  ainli  q\ie  les  Agents  en 
étoient  chargés  par  l'Alfemb.  de  1^55  ; 
mais  il  ajoute  que  les  nonvclles  menées 
du  Cardin.ll  &:  les  intrigues  multipliées 
contre  le  (ervicc  du  Roi ,  avoient  rendu 
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leurs  démarches  inutiles.  T.  IV,  p.  5 1 S 
jufq.  jii. 

REVENTE. 

Revente  des  biens  du  Clergé  alié- 
nés, f^oye?  Aliénation  du  Temporel, 
§.  IL 

Revente  des  offices  des  décimes. 
Foyei  Offices  des  décimes,  §.  II. 

R  1  C  H  E  L  I  E  U.  _ 

[Cardinal  de] 

I.  En  l'Afiemblée  de  163  y  ,  quatre 
Evêques,  autant  de  Députés  du  fécond 
Ordre  &  un  Agent,  lont  chargés  d'al- 
ler faluer,  delà  part  de  la  Compagnie  , 
le  Cardinal  de  Richelieu,  &  le  prier 
de  vouloir  préfidcr  à  l'Aflcmb.  T.  11, 
p.  «63. 

II.  Suivant  le  Journal  de  l'Abbé  de 
Saint' Jolie,  tout  dans  l'Aflcmblée  de 
1  65  5  ,  fut  conduit  par  les  menées  four- 
desdu  Cardinal  de  Richelieu  :  fes  prin- 
cipaux Agents  furent  l'Archevêque  de 
Bordeaux  &:  l'Evêque  de  Chartres  :  les 
rufes  &  les  intrigues  le  manifeflcrenc 
dès  la  tenue  des  Aflemb.  Diocéfaines 
&  Provinciales  pour  le  choix  des  Dé- 
putés. Le  Cardinal  vouloit  obtenir  du 
Clergé  738  millions  de  don  extraor- 
dmaire  :  ces  dons  qui  étoicnt  extrê- 
mement à  charge  au  Clergé,  &  qui 
étoicnt  prelque  ordinaires  depuis  le 
Minifterc  du  Cardinal,  rendirent  les 
Provinces  difficiles  à  les  accorder.  Le 
Miniftre,  pour  vaincre  leur  réfiftance, 
fit  attaquer ,  de  toute  part ,  les  immuni- 
tés du  Clergé  :  il  promit  cnluite ,  &  fit 
donner  des  Lettres-Patentes  qui  fem- 
bloient  remettre  le  Clergé  dans  tous 
fes  droits;  mais  il  empêcha  qu'elles  ne 
fuilent  vérifiées  nulle  part  :  il  fit  fen- 
dre plufieurs  Arrêts  favorables  au  Cler- 
gé on  apparence,  mais  prefque  tous  il- 
lufoires.  Le  jour  même  qu'il  fit  retiret 
l'Arrêt,  qui  ordonnoit  aux  Eccléfi.-.fti- 
ques  de  Reims  d'aller  à  la  garde  de  la 
Vdle,  il  en  fit  rendre  un  autre  qui 
obligeoit  ceux  de  Péronne  d'y  aller: 
au  bout  de  dix  mois,  il  n'y  avoit  pas 
une  affaire  confidérable  qui  tût  termi- 
née. Le  célèbre  Evêque  d'Orléans  [  Lau- 
bcfpine  ]  avoit  remarqué  pendant  l'AfT. 
de  1628,  ces  mêmes  manœuvres  du 
Cardinal  :  enfin  ,  à  force  de  difficidtés 
&  de  longueurs,  l'.AITemblée  lut  obli- 
gée d'accorder  trois  millions.  T.  II ,  p. 
64?  ,  (>44. 

M.  de  Montchal  rapporte  les  dlffe- 
rcnccs  manœuvres  dontfcfervit  le  Car- 
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diiial  de  Richelieu,  pour  fe  rendic 
maître  des  dépurations  à  l'Aflcmbléc 
de  Mantes  ,  ou  du  moins  pour  iou- 
mettre  à  fes  volontés  ceux  qui  fc  trou- 
voient  députés.  N'ayant  pu  empêcher 
Ja  députation  de  l'Archevêque  de  Tou- 
Iou(e,il  fit  toutes  lortcs  d'avances  pour 
le  gagner  :  enfin,  il  fit  tenir  l'Alf.  à 
Mantes  .Ville  du  Diocefc  de  Chartres, 
pour  y  faire  inviter  l'Evêquc  de  Char- 
tres,  comme  Diocéfain,  ne  pouvant 
efpérerde  l'y  faire  recevoir  comme  Dé- 
puté. T.  III,  P.  J.  p.  4. 

III.  La  vie  du  Cardinal  de  Richelieu 
écrite  par  l'Abbé  de  Pure  ,  eft  prélen- 
tée  &  agréée  en  l'Afîémb.  de  16 j  5. 
T.  IV,  p.  419. 

IV-  Sur  les  décharges  de  décimes 
accordées  au  Cardinal  de  Richelieu. 
Foyc{  Cardinaux,  §.  II. 

R  I  E  U  Ji. 

1°.  L'EvÊQUE  de  Rieux  eft  taxé  pour 
la  dotation  des  Régents  de  l'Univerfité 
de  Touloufe  ;  on  tait  faifir  (es  revenus  : 
intérêt  que  prend  à  cette  affiiire  l'Aff! 
de  léôo.  /^oye^  Univerfités  ,  §.  III. 

1°.  Conteftations  entre  le  Diocefe 
de  Rieux  &  le  Chapitre  de  S.  Sernin 
de  Touloufe,  au  fujet  de  l'impofiiion 
aux  décimes  ,  de  quelques  Prieurés 
lîrués  audit  Diocefc  &  unis  audit  Cha- 
pitre, VoycT^  Touloufe,  n°.  I. 

RIEUX.  [RÉNÉ  de] 

iLetoit  Evêque  de  Léon  :  fon  affaire 
avec  le  fieur  Louytre,  Doyen  de  Nan- 
tes. Voye:^  Evêqucs,  §.  XI,  n°.  I. 

Il  eft  acculé  de  crime  de  lezc-ma- 
jeftë  :  procédures  faites  contre  lui.  Ihid. 
a".  IL 

RIEZ. 

1°.  L'EvÊQUE  de  Riez  eft  affadîné 
par  le  fieur  de  Crillon.  L'AIT,  de  1600 
demande  juftice  au  Roi ,  &  que  le  meur- 
trier (oit  pourfuivi  criminellement , 
privé  de  fes  offices  ,  &c.  Le  Roi  dans 
fa  réponfe  déclare  combien  lui  a  déplu 
cet  acte  de  perfidie  ;  mais  le  crime  étant 
avenu  aux  terres  où  Sa  Sainteté  a  toute 
autorité,  &  que  le  fieur  de  Crillon  eft 
né  fon  fujet ,  S.  M.  ne  doute  pas  que 
le  Pape  n'y  pourvoie.  T.  I,  P.  Juft. 
p.  lyiJ. 

1°.  Sur  quelques  difFérends  entre  les 
Diocefes  de  Riez  &  d'Apt ,  pour  l'im- 
poiition  aux  décimes  de  certains  Bé- 
néfices. Voye:^  Apt. 

3°.  En  l'Aircmb.  de  1758  ,  l'Evêquc 
de  Riez  le  plaint,  que  dans  le  nou- 
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veau  département  général,  arrêté  par 
la  dernière  Affcmb. ,  il  s'étoit  glifté  une 
erreur,  en  ce  que  l'on  avoir  compris 
dans  la  claflc  des  Bénéfices  fimples, 
plufieurs  Bénéfices  qui  n'étoient  pas  de 
cette  nature;  à  railon  de  quoi,  la  mê- 
me Aflemb.  de  1  755  avoir  accordé  une 
(orame  de  fioooliv.  au  Diocele  ,  en  dé- 
dommagement de  la  furtaxe  ,  &  avoic 
renvoyé  .à  l'AIFemb.  de  1760,  pour  ré- 
former l'erreur.  L'AIT,  de  1758  y  ren- 
voie auffi.  T.  VIII,  p.  708. 

ROCHELLE,  [la] 

I  Par.  la  Bulle  du  Pape  ,  du  3  Mai 
1 648  ,  le  Siège  Epifcopal  de  Maillefais 
eft  transféré  à  la  Rochelle  :  le  tout  cil: 
communiqué  à  l'AlTemblée  de  1650, 
qui  donne  acte  à  l'Evêquc  de  la  Ro- 
chelle, de  la  repréfcnration  des  Bulles 
d'éredion  ,  de  l'accord  fait  entre  lui  & 
TEvêque  de  Saintes  ;  qu'en  conféqucnee 
à  l'avenir,  en  tous  les  actes  du  Clergé, 
l'Evêché  de  la  Rochelle  fera  employé 
au  lieu  de  celui  de  Maillefais;  qu'il 
fera  procédé  à  la  diftraaion  des  (bm- 
mes  que  paient  en  la  recette  des  dé- 
cimes du  Diocele  de  Saintes  ,  les  Bé- 
néficiers  diftraits  dudit  Diocefe  ,  pour 
être  leldites  fommes  portées  à  l'avenii- 
cn  la  recette  de  la  Rochelle.  T.  III, 
p.  699- 

En  l'Affèmb.  de  1555,  il  eft  repré- 
fenté  qu'en  conféqucnee  de  l'éreclioa 
de  l'Evêché  de  la  Rochelle,  compofé 
de  celui  de  Maillefais,  &  des  ParoiiTes 
de  ladite  Ville  de  la  Rochelle,  &  du 
Pays  d'Aunis,  diftraites  de  l'Evêché 
de  Saintes,  il  a  été  paffé  un  Concor- 
dat entre  Mrs.  du  Clergé  de  Saintes 
&dc  la  Rochelle,  par  lequel  il  eft  dit, 
que  les  décimes  des  Bénéficiers  dudit 
Pays  d'Aunis,  feront  diftraites  &  fé- 
paiées  du  département  des  décimes  du 
Diocefe  de  Saintes;  mais  d'autant  que 
cette  diftra£lion  ne  peut  avoir  lieu  fans 
l'autorité  de  l'AfTemb. ,  le  Syndic  du 
Diocefe  de  la  Rochelle,  la  fupplioit 
d'avoir  agréable  de  faire  trois  chofcs. 

1°.  De  régler  ce  que  lefdits  Ecclé- 
fiaftiques  d'Aunis  devront  porter  de 
décimes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires ,  &:  autres  deniers  qui  fe  lève- 
ront par  ordre  du  Clergé,  fur  le  pied 
de  ladite  tranfiction  fondée  fur  les  an- 
ciens départements  du  Diocefe  de 
Saintes  :  ^°.  d'ordonner  qu'il  y  aura  un 
Receveur  des  décimes  pour  l'Aunis  , 
diftrait  &  féparé  du  Diocefe  de  Sain- 
tes,  &  à  cette  fin  en  confentir  l'érec- 
tion nécefl'aire  :  3".  d'arrêter  qu'il  fera 
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établi  un  Bureau  à  la  Rochelle ,  auquel 
fera  attribuée  la  connoiirancc  deldits 
deniers,  avec  pareils  droits  &:  préro- 
gatives dont  jouiflcnt  les  autres  Bu- 
reaux particuliers. 

L'Alfcnib. ,  après  avoiroui  le  rapport 
des  Commillaires  nommés  pour  exa- 
miner le  tout,  ordonne  (ur  les  deux 
derniers  objets,  l'un  &  l'autre  établK- 
fement  du  Receveur  &  du  Bureau  : 
quant  au  premier,  elle  ftatue  ,  que 
comme  la  lonimc  que  portent  par  la 
tranfadlion  les  Bénéfices  diftraits  ,  eft 
la  neuvième  partie,  ou  environ,  de  la 
fomme  que  porroit  le  Diocefe  de  Sain- 
tes avant  la  diftra£tion ,  Icidits  Bénéfi- 
ciers  d'Aunis  pour  leur  part  portion 
des  lommes  qui  pourront  être  extraor- 
dinaucment  impolécs  ,  porteront  la 
neuvième  partie,  ou  environ,  de  la 
lommcque  portoit  le  Diocefe  de  Sain- 
tes (ur  ion  ancien  pied.  T.  IV ,  p.  3S3  , 
364,  3éy. 

1°.  Dans  le  département  fait  en  l'Aif. 
de  1  61J0 ,  de  la  lomme  de  50  mille  écus 
impofés  pour  les  frais  de  l'Allemblée; 
les  Commillaires  ne  s'étant  pas  con- 
formés à  la  précédente  délibération  de 
l'Affemb.  de  1655,  M.  l'Evêque  de 
Saintes  s'en  plaint,  K  demande  que  le- 
dit département  foit  réformé  .à  l'égard 
du  Diocelc  de  Saintes ,  qui  doit  être  dé- 
chargé de  la  neuvième  partie  ,  ou  en- 
viron ,  de  la  taxe  à  laquelle  on  l'avoic 
lîiis,  à  proportion  de  la  diftraction  ar- 
rêtée dans  la  dernière  Aflemblée  :  la 
Compagnie  y  ayant  égard  ,  ordonne, 
que,  conformément  à  la  délibération 
de  I  Ê5  J  ,  de  la  (omme  de  2419  liv.  1  8 
lois,  à  quoi  avoir  été  taxé  le  Diocelc 
de  Saintes  pour  (a  part  des  jo  mille 
ccus  ,  par  le  département  arrêté  en  la 
préfente  Aifcmbléejil  fera  déchargé  de 
la  neuvième  partie,  montant  à  270  liv. , 
l.iquelle  fomme  Icra  impofée  fur  les 
Bénéficicrs  duDioecle  de  la  Rochelle, 
au  terme  de  Février  prochain,  outre 
&  par-dellus  la  lomme  à  laquelle  le- 
dit Diocefe  avoir  été  taxé  par  ledit  dé- 
partement :  il  fera  mis  un  nota  aux  an- 
ciens départements  iaits  avant  la  der- 
nière Alf.  T.  IV,  p.  805,  Sofi. 

3".  M.  l'Evêque  de  la  Rochelle  pré- 
fente  un  Mémoire  .à  l'Airemb.  de  1  7:*, 
par  lequel  il  remontroit  que  les  dépar- 
tements envoyés  à  (on  Diocefe,  n'é- 
loient  pas  uniformes  ;  que  quelques- 
uns  de  CCS  départements  regardoient  le 
Diocefe  de  la  Rochelle  en  entier  ;  que 
d'autres  le  partagcoienten  deux  cottes  , 
l'une  pourledétroitdc  MaïUcliis,  l'au- 
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tre  pour  le  pays  d'Aunis  :  il  fait  voir 
les  inconvénients  de  ce  partage,  &  il 
demande  que,  dans  les  départements  , 
les  détroits  de  Mailtefais  6c  d'Aunis 
foient  compris  dans  un  fcul  article, 
lous  le  nom  du  Diocefe  de  la  Rochelle. 
Ainfi  ordonné.  T.  VII,  p.  845  ,  S46. 

4".  Les  Receveurs  Se  Controleurc  du 
Diocefe  de  la  Rochelle  ,  au  détroit  de 
Maillcfais,  préfcntent,  à  l'AITcmb.  do 
1670,  line  requête  pour  furcliarge. 
Cette  affaire  eft  renvoyée  aux  Commif- 
fîires  du  rôle.  Sur  leur  rapport,  il  eft 
arrêté  que  lefjits  Receveurs  fcroient 
tirés  à  néant  dans  le  préicnt  départe- 
ment, &  que  les  deux  Contrôleurs  ne 
fei  ■oient  taxés  qu'à  la  fomincde  40  liv, 
T.  V,  p.  140,  141. 

5°.  Sur  les  contcftations  pour  la  pré- 
féance  entre  le  Chapitre  &;  le  Préfidial 
de  la  Rochelle.  Voyc^  Chapitres ,  §.  IV. 

RODEZ. 

1°.  En  l'AGcmb.  de  1615,  urr  des  iSi;. 
Députés  préicnte  une  Procuration  de 
l'Evêque  &  des  Bénéficicrs  de  Rodez  , 
portant,  que,  par  la  délibération  de 
l'Aflémb.  Synodale ,  ledit  Diocefe  au- 
roit  trouvé  à  propos  de  ic  départir  du 
Bureau  établi  à  Touloufe,  &  de  fc  join- 
dre à  celui  de  Bourges,  luivantce  qui 
leur  eft  permis  par  l'Ordonnance ,  por- 
tant établiffement  des  Bureaux  ,  &  par 
les  Règlements  du  Clergé  fur  ce  inter- 
venus :  &  en  outre  ,  qu'il  loit  permis 
aux  Députés  particuliers  dudit  Diocefe 
de  juger  des  taxes  des  BénéHciers  juf- 
qu'à  la lommede  1 00  liv.  Se  au-delfous. 
Vu  la  Procuration,  Sc  oui  ledit  Dépu- 
té ,  l'An,  accorde  au  Diocefe  les  deux 
objets  de  la  deir.ande,  &  autorife  fur 
les  deux  points  la  Délibération  Syno- 
dale. T.  II,  p.  561. 

Sa  Majefté,  par  Arrêt  de  fon  Confcil ,  "'47' 
du  28  Février  1647,  intervenu  Inrplu- 
iieurs  conflits ,  entre  les  Bureaux  de 
Bourges  &  dcTouloule,  au  lujet  des 
appellations  du  Bureau  de  Rodez,  fait 
défenles  au  Bureau  de  Touloufe  de 
prendre  connolll'ancc  des  taxes  mifcs 
fur  les  Bénéficicrs  de  Rodez,  lauf  à 
ceux  qui  le  prétendroicnt  furtaxés,  de 
le  pourvoir  en  première  inftance  audit 
Bureau  particulier  de  Rodez,  &  par  ap- 
pel ,  pour  les  taxes  excédant  10  livres  , 
au  Bureau  Provincial  de  Bourges,  oîi 
il  leur  leroit  tait  droit  fouvcrainement. 

Nonobftantcet  Arrêt,  le  Bureau  de  iSjiî, 
Touloule  ne  laillant  pas  d'entreprendre 
de  connoitre  defdites  taxes,  eli  inter- 
\cnvi  un  Iccond  Arrêt  audit  Confeil , 
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voit  au  Parlement  de  Touloufc,  peut 
que  tous  les  aites  &L  titres  ,  tant  du  Se- 
crétariat c]uc  des  Archives  de  i'Evêché , 
ioient  dépofés  chez  un  Notaire ,  pour  en 
avoir  communication,  l  oyex  Unions, 
n".  IV. 

6°.  En  l'AiTemb.  de  177J  ,  s'cfl:  pré- 
fentée  l'affaire  du  licur  Guirbaidi ,  cau- 
tion du  Receveur  des  décimes  de  Ro- 
dez ,  qui  avoit  fait  faillite  ,  lequel ,  en 
fa  qualité  de  caution  ,  refufoit  de  re- 
connoître  la  compétence  des  Cham- 
bres Eccléfiaftiqucs.  Koyey^  Chambres 
des  Décimes,  §.  Il,  n".  IV. 
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le  iS  Mars  165 ê,  par  lequel  Sa  Majcfte 
ordonne,  conformément  aux  Edits  de 
i5o6,  1631,  1637,  à  l'option  du  Dio- 
ccfe  de  Rodez,  &  audit  Arrêt  du  iS 
Février  1647,  que  ledit  Diocele  &  le 
Bureau  d'icelui,  rcffbrtira  pour  toutes 
lescaufes  au  Bureau  Provincial  de  Bour- 
ges, ainfi  Se  en  la  même  forme  que 
reflbrtiirent  les  autres  Dioccles  &  Bu- 
reaux particuliers  de  ladite  Province, 
faifant  défenles  au  Bureau  de  Toulou- 
fc, Sic. ,  à  peine  de  500  liv.  d'amende  , 
&  de  tous  dépens ,  6ic.  T.  IV,  p.  373- 

itfS5.  L'Affcmb.  de  1685  confirme  &  re- 
nouvelle lut  ce  point  les  Règlements 
des  précédentes  Àffemb.  de  1 1515, 1655. 
T.  V,  p.  619,  <>io. 

1S54.  1°.  Affaire  du  Syndic  du  Clergé  de 
Rodez,  contre  le  fieur  Cofta ,  Rece- 
veur Provincial  alternatif,  qui  refufoit 
de  recevoir  le  rembourfement  que  le 
Clergé  de  Rodez  lui  oftroit  pour  (a 
part  dudit  Clergé,  des  augmentations 
de  gages  données,  en  1  S75  ,  aux  Offi- 
ciers Provinciaux  Dioeélains.  Ladite 
affaire  jugée  au  Conleil,  le  S  Janvier 
i694,  en  faveur  du  Diocefc.T.  VI,  P. 
J.  p.  64,  65.  Voye:^  Offices  des  Déci- 
mes, §.  II,  n".  I  &  II. 

3°.  Affairedc  M.  de  Saléon  ,  Evêque 
de  Rodez  ,  contre  deu.x  Curés  de  la 
Ville ,  qu'il  avoit  reftreints  pour  laCon- 
felïion  ,  à  leurs  feuls  Paroilliens.  ^ oyc7^^ 
Confeffion  ,  n".  V. 

lySj.  4°.  Le  fieur  Cabrieres ,  Receveur  des 
décimes  de  Rodez ,  réfiif  e  ouvertement 
au  Bureau  Diocéfain,  pour  la  reddi- 
tion de  fes  comptes,  pour  la  remile 
d'une  fomme  trouvée  dans  la  caiffe  , 
&  pour  (a  deftitution  de  fa  place  de 
Receveur  :  il  (c  pourvoit  devant  le  Sé- 
néchal de  Rodez ,  iur  toutes  les  procé- 
dures faites  contre  lui ,  qui  déeernoient 
la  prife-de-corps  :  il  obtient  du  Séné- 
chal une  Sentence  ,  qui  défendoit  à 
tous  Huiffiers  de  mettre  le  décret  de 
prife-de-corps  à  exécution.  Le  Bureau 
en  trouve  cependant  un  ,  dans  le  voi- 
/inage,  qui  fignifie  la  Sentence  du  Bu- 
reau; mais  il  cft  mis  aulii-tôt  en  prifon. 

Cette  affaire  ayant  été  rapportée  à 
l'Air,  de  1765,  elle  obtient  un  Arrêt 
du  Conleil ,  fur  la  demande  du  Bureau 
Diocéfain  ,  qui  condamne  les  entre- 
prifes  de  la  Sénéchauffée  de  Rodez  , 
pour  faitd'emprifonncnient  d'Huiffier, 
&  ordonne  l'exécution  de  la  Sentence 
du  Bureau,  contre  le  fieur  Cabrieres. 
T.  Vm,  p.  ,576&f. 

5°.  Le  Curé  de  Calmont,  au  Dio- 
çefc  de  Rodez ,  demande  £i  fe  pour- 
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Voye:{^  Souverains. 

R  O  MA  NS. 

1  °.  Le  Chapitre  de  Romans ,  en  Dau- 
phiné  ,  eft  co-Seigneur  de  la  Ville  avec 
le  Roi  :  le  Promoteur  expofe  à  l'Aff.  de 
I  670  ,  que  le  Juge  Royal  de  cette  Ville 
avoit  obtenu  un  Arrêt,  qui  rcnverfe  le 
tirre  primitif,  par  lequel  cctteEglile  eft 
aflociée  au  Dauphin  <à  la  co-Scigncurie  , 
nonobftant  l'ulagc  &  la  poffcffion  de 
trois  ficelés ,  où  l'Officier  du  Chapitre  a 
cré  de  jouir ,  dans  ion  année  d'exercice  , 
des  mêmes  prérogatives  que  Ion  Collè- 
gue. L'affaire  ayant  été  jugée  de  confé- 
quenee,  pour  tous  les  lieux  crii  S.  M. 
eft  en  pariage  avec  l'Eglife,  la  Com- 
pagnie prie  M.  le  Préfideni  de  demander 
au  Roi  des  Commiffaircs  pour  revoir 
ce tte affaire,  &  la  juger  défini  tivcnient; 
les  Agents  chargés  d'intervenir.  T.  V, 
p.  I  20  ,  121.  . 

1".  Le  même  Chapitre  préfente,  à 
l'Affemb.  de  1716,  un  JVlémoire,  donc 
l'objet  n'eft  poinr  Ipéeifié  dans  le  Pro- 
cès-verbal. L'Affemb.,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport ,  ayant  égard  ,i  la  trille 
fituation  de  ce  Chapitre  ,  êi  aux  motifs 
fur  lefquels  il  fonde  fa  demande ,  char- 
ge les  Agents  de  (olliciter  l'aflaire  ,  & 
même  d'y  intervenir ,  s'il  eft  nécclîàire. 
T.  VII,  p.  841,  842. 

ROUEN. 

1°.  En  ijjiS,  l'Aff.  des  Notables  fe 
rient  à  Rouen  ,  la  pcftc  failant  alorK 
beaucoup  de  ravages  à  Paris.  L'ouver- 
ture s'en  fait  le  4  Novembre,  dans 
l'Abbaye  de  Saint-Ouen.  Le  Roi  étoic 
préfent,  les  Princes,  le  Connétable, 
les  Secrétaires  d'Etat,  les  principaux 
Seigneurs  &  Officiers  de  la  Cour,  le 
Cardinal-Légat,  les  auttes  Cardinaux, 
grand  nombre  de  Prélats  ,  plufieurs  Dé- 
putés des  Parlements  £c  autres  Cours 
Souveraines. 
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Souveraines.  Le  Roi  y  parle  ;  après  I 
M.  le  Cliancclier  de  Chivcroi.  Oa  for- 
me trois  clafles  de  Députés,  pour  déli- 
bérer cliaeuiie  en  particulier,  &;  faire 
enfuitc  part  de  leurs  délibérations  à 
l'Aflemb.  Générale  :  après  un  mur  exa- 
men, ils  drcflerent  le  Cahier  de  leurs 
demandes  :  il  y  en  avoit  qui  coneer- 
noicntle  Clergé,  d'autres  pour  la  No- 
bleffc,  pour  les  Officiers  de  Juftice ,  pour 
la  Finance  ,  &c.  :  celles  du  Clergé  font 
les  mêmes  qui  le  trouvent  au  Cahier 
de  l'Affcmblée-Généraie  du  Clergé  de 
la  même  année.  Lorf'qu'on  eut  fupputé 
les  revenus  du  Royaume,  l'on  trouva 
qu'ils  montoicnt  à  neuf  millions  800 
mille  écus  d'or.  Enfin,  il  fut  demandé 
que  dès  que  les  affaires  de  Sa  iVIajcfté 
le  permettroient,  on  convoqueroit  les 
Etats-Généraux.  T.  I,  p.  5S5 ,  586,  à 
la  note. 

1°.  L'Aflemb.  de  1 595-1  556  charge 
Ilrs.  les  Agents  d'intervenir,  comme 
elle  intervenoit  elle-même  ,  &  de  fe 
joindre  k  M.  le  Cardinal  de  Bourbon  , 
nommé àl'Archevêché de  Rouen,  pour 
empêcher  que  la  Seigneurie  de  Dieppe 
ne  foit  démembrée  de  l'Archevêché.  T. 
I,  p.  éoi. 

3  M.  l'Archev.  de  Rouen  fe  pour- 
voit à  l'An'emb.  de  1650,  la  fupplie 
de  fe  joindre  à  lui  contre  l'établilTe- 
mentdes  Juges  d'Arqués  à  Dieppe,  & 
des  Prieur  Se  Confuls  en  la  même  Ville , 
faifant  ledit  établilTement  un  notable 
préjudice  aux  droits  &à  la  Jurifdidtion 
du  Sgr.  Archevêque.  La  Compagnie 
ordonne  aux  Agents  d'intervenir.  T. 
III,  p.  699  ,  700. 

4°.  Sur  le  Concile  Provincial  de 
Rouen  en  1651.  ^^oye^  Conciles. 

5".  Affaire  de  V Archevêque  de  Rouen 
contre  l'Evéque  de  Coutances.  Après  la 
retraite  du  Cardinal  de  Retz,  î'occa- 
fion  s'étant  préfentée  de  faire  faire  à 
Paris  les  Ordinations,  8c  les  faintcs 
Huiles,  les  prétendus  Vicaires-Génér. 
du  Chapitre  appellcrent,  pour  ces  fonc- 
tions, les  Evêques  de  Dol  &:  de  Cou- 
tances :  le  Cardinal  de  Retz  adrelTa  une 
Lettre  au  Chapitre  ,  pour  lui  faire  con- 
noîcre  la  faulfeté  de  les  démarches,  &C 
rendit  en  même-temps  une  Ordonnan- 
ce ,  par  laquelle  il  déclaroit,  que  les 
E  vêqucs  de  Dol  &:  de  Coutances  avoicnn 
encouru  les  peines  portées  par  les  faints 
Canons ,  contre  ceux  qui  font  les  fonc- 
tions Epilcopales  dans  les  lieux  oii  ils 
n'ont  aucune  Jurildiction  :  en  confé- 
qucnce,  vers  le  temps  de  l'AlTembléc 
Provinciale,  pour  députera  la  Géné- 
TahU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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i,  raie,  M.  l'Archev.  de  Rouen  déclare 
l'Evêquc  de  Coutances  lufpcns  &  irré- 
gulicr  parles  faints  Canons  ,  &  privé  de 
voix  adive  &;  paflive  par  les  Règle- 
ments du  Clergé  ,  dans  (on  Ancmbléc 
Provinciale  &:  dans  la  Générale.  L'E- 
vêque  de  Coutances  néanmoins,  6c 
quatre  .-iutres  Evêques  de  la  Province, 
viennent  .r  GaiUon  ,  oii  étoit  indiquée 
l'Alîi'mb.  Provinciale;  &  fur  le  refus 
de  l'Archevêque  delà  tenir  en  prélence 
de  M.  de  Coutances,  ils  s'afTcmblenc 
entr'iïux,  &  nomment  des  Députes. 
L'Archevêque  de  Ion  côté,  l'Evêquc 
d'Evrcux  ,  &:  les  Députés  de  leurs  Dio- 
ccfes,  tiennent  la  leur,  &:  nomment 
les  Députés  pour  l'Aflemb.  Générale. 
L'Archevêque  cft  mandé  en  Cour ,  pour 
apprendre  delui  ce  qui  s'eft  pafTédans 
l'AiTemb. Provinciale. Il  juflifie,  en  pré- 
fcncede  Sa  Majefté,  fa  conduite  envers 
l'Evêtjuc  de  Coutances  ,  &  avec  fer- 
meté; le  Roi,  pour  toute  réponfe,  lui 
dit ,  Q^ds'atten.loh  a  plus  de  reconnoif- 
fance  de  fa  part  :  il  c{t  exilé  dans  fon 
Diocefe. 

L'Aflemb.  de  1655  fait  des  démar- 
clies  pout  le  faire  rappellcr.  Quelque 
temps  après,  il  fe  raccommode  avec  la 
Cour,  par  l'entremifc  de  M.  de  Lion- 
ne, dont  plufieurs  Dépurés  de  l'AfT. 
crurent  avoir  fujetde  fe  plaindre.  Tou- 
te cette  afîaire  eft  ex'pofée ,  &  les  ac- 
tes &  pièces  font  rapportés.  T.  IV,  p. 
4,13  jufq.  17.  P.  J.  p.  17  jufq.  ZI. 
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I.  Mr.  l'Evêq.  de  Die  expofe  à  l'AfT. 
de  1762  ,  les  vœux  de  la  Province  de 
Vienne,  au  fujct  de  la  féeularifation 
de  l'Ordre  de  S.  Ruf,  &  de  Ion  incor- 
poration à  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

Il  exiflc,  dit  ce  Prélat,  depuis  (îx 
ficelés,  une  Congrégation  de  Chanoi- 
nes Réguliers  de  l'Ordre  de  S.  Auguf- 
tin,  connue  fous  le  nom  de  Saint-Ruf  : 
elle  eft  répandue  dans  14  Diccefes,ÊC 
principalement  dans  celui  de  Vienne: 
Valence  cft  le  chef-lieu  de  cet  établif- 
fement;  l'Abbé-Général  y  réilde. 

Des  relâchements  dans  la  difcipline 
Monaftique  ,  firent  naître  ,  il  y  a  quel- 
ques années,  au  fîcur  Chomel,  alors 
Abbé  de  Saint-Rut,  l'idée  d'une  ré- 
forme :  il  obtint  du  Roi,  le  3  Juillet 
1  73  .S  ,  des  Lettres-Patentes  renfermant 
plufieurs  dilpofitions  .à  l'égard  des  Bé- 
néfices. Le  i  S  Septembre  même  année, 
un  Arrêt  du  Confeil  enjoignit  au  Gé- 
néral d'envoyer  aux  Commilîaircs  ix>m- 
més  par  Sa  Majefté,  l'état  des  Mailons 
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&  des  Bénéfices  de  l'Ordre;  le  15 
Oaobic  1741  ,  an  fécond  Anêr  fixa, 
su  nombre  de  neuf ,  les  MAifons  Con- 
ventuelles, ordonna  l'union  de  plu- 
lîeurs  Bénéfices  ,  la  reconftruclion  des 
lieux  réguliers,  &  voulut,  que  pour 
lubveuir  aux  frais  néccflaires,  les  Bé- 
néfices deftinés  à  êrrc  unis ,  fulîen  c  en 
accendant  mis  en  économat,  le  cas  de 
vacance  arrivant.  Ce  dernier  Arrêt, 
applaudi  d'abord  par  un  Chapitre:  gé- 
néral ,  éprouva  dans  la  fuite  biei/  des 
dlfBcultés  :  on  chercha  à  le  taire  mo- 
difier; on  réclama  les  Statuts,  k.'s  pri- 
vilèges de  l'Ordre  &  la  liberté  île  ré- 
figner.  Ces  plaintes  ne  turent  pas  en- 
tièrement rejertées  par  les  Arrêts  du 
Confeii  de  174;  &  1749  ce  dernier 
prefcrivit  la  tenue  d'un  Chapitre  géné- 
ral,  à  l'effet  de  convenir  de  certains 
arrangements  ,  &  de  drcHer  un  pla  n  de 
réforme  analogueau  régime  del'C/rdre. 

Le  ficur  Abbé  de  Nantes  ,  (uccclFeur 
du  lîeur  Chomcl ,  convoqua  ce  Chapi- 
tre :  l'unanimité  avoit  luccé:',é  à  la  di- 
vifion  qui  s'étoit  élevée  entre  le  Chef 
&  les  Membres  :  on  concerta  un  pro- 
jet de  réforme;  tous  parurent  l'approu- 
ver; les  délibérations  en 'furent  portées 
au  Conleil,  qui  ,  par  un  Arrêt  prépa- 
ratoire, du  15  Septembre  1759,  or- 
donna que  l'Abbé  vifiteroir  les  Mai- 
fons; qu'il  conftarcroit  leur  état  aéluel 
&  celui  de  leurs  dettes;  qu'il  teroit 
dreffer  le  plan  des  bâtiments,  des  ré- 
parations, &c.;  qu'il  cxamincroir  & 
rccevroit  le  ccïmpte  des  Economats. 

En  coniéqucnccdecet  Arrêt, l'Abbé 
procéda  à  fes  vifires,  accompagné  des 
Frères  Tardivon  &  la  Roquette  ;  tour 
fenibloit  annoncer  la  conlommation 
du  projet  de  rétormc.  Ce  tut  alors  que 
l'Abbé,  au  lieu  de  rapporter  au  Con- 
feii fes  Procès-verbaux,  tint  un  Cha- 
pitre général  ,  dans  lequel,  fans  autre 
information  préalable  ,  on  réfolut  la 
fécularilation  entière  de  l'Ordre  (dont 
il  n'avoir  jamais  été  qucftion),Sc  l'on 
donna  pouvoir  à  l'Abbé  ,  aux  fieurs  Tar- 
divon Si  la  Roquette,  de  la  pourfuivrc. 

Ces  trois  Religieux  le  rendent  à  Pa- 
ris ,  s'abouchent  avec  les  principaux  Of- 
ficiers de  l'Ordre  de  S.  Lazare  ,  paCfent 
avec  eux,  le  6  Septembre  1760,  un 
Concordat  pardevant  Notaires  :  acle 
fingulier  dans  fes  difpofiticns. 

Dans  le  premier  article,  leldits  trois 
Religieux  s'obligent,  non-(eulcmcnt 
de  pourfuivre  la  lécularifation  de  leur 
Ordre  dans  le  Chef,  dans  les  Mem- 
bres, dans  les  Bénéfices  qui  en  dépcn- 


dent,  mais  encore  de  travailler  à  l'ex- 
tindtion  totale  &  entière  de  l'Abbaye 
&  de  tous  les  Bénéfices,  à  l'exception 
des  Cures  réiervées  aux  Evêqucs  ,  & 
de  quatre  Prieurés  dont  la  nomination 
appartiendroit  au  Roi,  pour  tous  les 
biens  être  unis  ii.  incorporés  à  l'Ordre 
de  S.  Lazaic. 

Dans  le  iecond,  il  eft  réglé  qu'.à  la 
place  du  Chapitre  Abbatial ,  il  fera  éta- 
bli au  même  lieu  ,  dans  la  Ville  de 
Valence,  quinze  Commandeurs  Ec- 
clélîaftiques  de  Saint-Lazare,  qui  célé- 
breront l'Office  Canonial,  8c  qui  te- 
ront  même  pour  le  Ipirituel  ,  fous  la 
J ur:fd'iclion  totale  &  abjolue  du  Grand- 
Maure  Ù  de  foti  y icaire-Général  :  le 
même  article  porte,  que,  lous  le  bon 
plailir  de  S.  M. ,  tous  les  Religieux  de 
Saint-Ruf  porteront  à  la  boutonnière 
la  Croix  de  S.  Lazare. 

Le  troifieme  article  alligne  des  reve- 
nus aux  1  j  Commandeurs  qui  doivent 
faire  i'Otîice  Carjonial,  de  même  qu'au 
Bas-Chœur  &:  à  la  Fabrique. 

Il  eft  porté  dans  le  quatrième,  que 
de  tous  les  autres  biens  provenants  des 
fupprciîions  des  Bénéfices  ,  fl  en  fera 
fait  des  Commanderies  depuis  600  jut 
qu'à  6000  liv. ,  dont  les  Laïques  feront 
fufccptibles ,  &  que  la  libre  dilpofition 
en  appartiendra  au  Grand-Maître. 

Les  cinquième  ,  fixieme  &  feptienje 
articles  renferment  les  différents  avan- 
tages temporels  qu'on  aflurcaux  Reli- 
gieux actuels  de  Saint-Ruf,  pendant 
leur  vie. 

Le  huitième  concerne  la  régie  des 
biens  mis  ou  à  mettre  en  Economat. 

Six  jours  après  la  fignature  de  ce 
traité  ,  on  obtint  un  Brevet  de  S.  M. , 
qui  permet  de  fe  pourvoir  en  Cour  de 
Rome,  pour  l'cxécurion  du  Concor- 
dat; &  le  14  Octobre,  un  Arrêt  du 
Conleil  ordonna,  qu'en  cas  de  vacan- 
ce, l'Abbaye  &  les  Bénéfices  qui  en 
dépendent,  feront  mis  en  Economat, 
&  défendit  en  même-temps  aux  Col- 
lateurs  toute  difpofilion  ,  fous  peine 
de  nullité. 

Tel  eft  en  fubftance  ce  crairé  dont 
on  ne  trouve  pas  d'exemple  :  traité 
dont  les  fuites  font  également  à  crain- 
dre ,  &  pour  la  Province  de  Vienne 
en  particulier,  &  pour  tout  le  Clergé 
en  géréral.T.  Vin  ,  p.  105  3  jufq.  1057. 

La  mort  de  M.  l'Abbé  de  Saint-Ruf, 
continue  M.  l'Evêque  de  Die,  arrivée 
le  1 1  Décembre  luivanr,  fit  naître  d'au- 
tres eonreftari  on  s.  L'A  rrêr  du  14  Octo- 
bre 1760  ordouHoitquc  dans  le  c.is  de 
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vacance  cic  l'Abbaye  Je  Saint-Riif,  elle 
fût  mile  en  Economat.  Malgré  cette 
dilpolîtion  formelle  ,1e  lîeur  Tardivon , 
un  des  Religieux  qui  avoit  loulcric  le 
traité  ,  en  tut  pourvu  le  premier  Jan- 
vier 1761  :  emprefle  d'entrer  en  pof- 
felfion  ,  il  fit  venir  fes  Bulles  parla  voie 
extraordinaire  :  M.  l'Evêcjue  de  Va- 
lence étoit  alors  à  Paris  :  ce  Prélat 
ayant  eu  connoiilance  de  l'expédition 
des  Bulles,  donna  une  Ordonnance  en 
forme  t|e  Déclaration  :  il  y  annonça 
en  termes  formels  ,  qu'il  ne  devoir,  ni 
par  lui,  ni  parles  Officiers,  procéder 
à  la  fulmination  qu'on  pourroit  en  re- 
quérir. 

Dans  CCS  circonftances,  un  frère  du 
ïieur  Tardivon  ,  chargé  de  fes  pouvoirs  , 
conftate  que  depuis  quelques  jours,  il 
n'y  a  point  d'Official  à  Valence,  le  reti- 
re pardevani  le  fieurd'Aurelle  ,  Vicaire- 
Général ,  le  lomme  de  procéder  en  la 
qualité  à  la  fulmination  des  Bulles  de 
l'Abbaye  de  Saint-Ruf:  fur  fa  réponfe 
en  refus,  il  fe  pourvoit  au  Parlement 
de  Grenoble,  par  appel  comme  d'abus , 
de  la  Déclaration  de  l'Evêque  de  Va- 
lence, &  demande  d'être  autorifé  à 
prendre  poiTcflion  civile  de  l'Abbaye. 
Le  Parlement  admet  fon  appel  Si  l'au- 
torife. 

Cependant  ce  recours  au  Parlement 
ne  l'empêche  point  de  comparoîrre  en 
pcrfonnc,le  lySeptembre,  pardevant 
rOfîicial  de  Valence,  qui  répond  lim- 
plcmcnt,  prendre  les  Bulles  pour  les 
julminer  ,  j'^/ y  t2  lieu  y  &c  ordonne  le 
lendemain  ,  que  le  Jieur  Tardivon  ferait 
obligé  de  répondre  en  perfonne  fur  les 
jaiis  articulés  y  dans  le  recjuijitoire  du 
Promoteur.  Le  lieur  Tardivon  prend 
cette  réponfe  pour  refus,  &  en  appelle 
fur  le  champ  comme  d'abus. 

M.  l'Evêq.  de  Valence  &  les  Officiers 
ont  conftamment  regardé  le  Concor- 
dat comme  entièrement  contraire  aux 
faints  Canons,  Se  le  ficur  Tardivon, 
comme  inhabile  .1  être  inftitué  Chef- 
Général  de  l'Ordre,  par  tout  ce  qui 
avoit  précédé  l'obtention  de  les  Bul- 
les. L'afFairc  ayant  été  portée  .à  Rome 
pour  la  faire  rapporter  fins  délai  à  la 
Congrégation  confiftoriale  ,  &  y  faire 
approuver  le  Concordat  ,  Mrs.  de 
Vienne  &  de  Valence  ont  formé  à 
Rome  une  oppofition  enfcgle  :  ils  ont 
cherché  à  faire  connoître  combien  ce 
traité  eft  préjudiciable  au  bicndcI'E- 
glife  &  de  la  Religion  :  ils  ont  in- 
fifté  fur  les  irrégularités  des  projets  de 
fccularifation  ,  d'exiinclion  de  Béné- 
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fiées,  d'unions  de  revenus,  d'ércclions 
de  Commanderics  en  faveur  de  l'Ordre 
de  S.  Lazare  :  railons  principales  fur 
Iclquelles  ils  fe  fondent.  Ces  Prélats 
ont  aulfi  difcuté  l'irrégularité  de  ce 
Concordat,  en  le  confidérant  plus  par- 
ticulièrement par  rapport  à  Mrs.  de 
Saint-Lazare  :  cinq  ou  fix  réflexions 
très-folides  fur  ce  point.  M.  l'Evêque 
de  Die  tait  obferver  à  ce  fujet  une  dé- 
libération de  l'Alîemb.  de  1730  dans 
une  efpece  femblable  :  elle  chargea 
Mrs.  les  Agents  d'intervenir  en  Ion 
nom,  &  de  pourfuivre  la  révocation 
des  Lettres-Patentes  de  lyzz,  portant 
union  &  incorporation  de  l'Hôpital  & 
de  l'Eglife  de  Saint- Jacqucs-de-l'Hô- 
pital,  à  l'Ordre  de  S.Lazare. 

L'Alfemb.  de  1761  fur  tout  cet  ex. 
polé ,  a  unanimement  arrêté ,  qu'on  fui- 
vroit  l'exemple  de  17J0,  6c  que  Mrs. 
les  Agents  intcrviendroient  &  préfen- 
teroient  Requête  au  Confeil ,  au  nom 
du  Clergé,  contre  l'union  de  l'Ordre 
de  Saint-Ruf,  à  celui  de  Saint-Lazare. 
M.  l'Archcv.  de  Narbonne  propole  en- 
iuite  à  la  Compagnie  de  parler  au  Roi 
de  i'alFaire,  avant  de  taire  aucune  dé- 
marche, &  de  fupplicr  Sa  Majcfté  de 
vouloir  bien  retirer  ion  confentemenc 
donné  à  ladite  union  ,  &  le  Brevet  de 
nomination  à  l'Abbaye  de  Saint-Ruf, 
accordé  au  lieur  Tardivon,  arrendu  le 
pacle  illicite  qui  paroît  réfulter  des 
termes  du  Concordat ,  &  de  prévenir 
le  Roi  que  le  Clergé  étoit  dans  la  ré- 
lolution  d'écrire  au  Pape,  pour  met- 
tre fous  les  yeux  de  Sa  Sainteté  les 
motifs  qui  engagent  le  Clergé  à  s'op- 
pofer  à  la  fécularifation  de  l'Ordre  de 
S.  Ruf  L'Allemb.  agrée  cette  propo- 
fition.  T.  VIII,  p.  1057  jufq.  1074. 

Le  Pioi  répond, qu'il  avoit  déjà  pris 
des  engagements  à  ce  fujet,  &  qu'il 
ne  pouvoit  rien  y  changer  ,  avant  d'a- 
voir exan;iné  de  nouveau  cette  afl^jirc. 
Sa  Majellé  n'approuve  point  aulli  qu'il 
Ibit  écrit  au  Pape.  T.  VIll,  p.  1074, 
1075. 

11.  En  l'Afix-mb.  de  1770,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufc,  au  nom  de  la 
Conimullon  dont  il  étoit  le  Chef,  fait 
oblerver,  que  les  démarches  qui  ont 
été  laites  à  Rome,  pour  l'union  de 
Saint  Ruf  à  Saint-Lazare ,  n'y  ont  point 
eu l'L.r'ct qu'on  en  artendoit;qu'il  avoit 
été  rendu  un  Arrêt  du  Conleil  qui 
adjuge  les  biens  de  l'Ordre  de  Saint- 
Ruf  à  celui  de  Saint- Lazare  ,  confor- 
mément au  Concordat  préliminaire 
entre  les  deux  Ordres;  mais  non  au- 
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torifé  par  la  Puiflance  Eccléfiaftique  ; 
que  cec  Anêtcft  vilîblemeiu  contraire 
aux  règles  canoniques  &  aux  Loix  & 
ulagcs  du  Royaume. 

L'Afl'tmb.  de  1770,  fur  l'avis  delà 
Commiflion,  prie  M.  l'Archevêque  de 
Reims  de  taire  auprès  du  Roi  &i  de  fon 
Confeil  les  plus  fortes  inftanccs ,  pour 
que  les  formes  canoniques  ioienc  re- 
prifes  dans  l'alFaire  deSaint-Ruf;  qu'il 
n'y  foit  donné  aucune  atteinte  ;  Si  que 
même  en  fuivanc  ces  formes,  Sa  Ma- 
jefté  accorde  fa  proteûion  aux  beloins 
des  Diocefes  dans  Icfquels  font  les 
Maifons  de  Saint-Ruf,  &  ne  permette 
pas  qu'il  foit  rien  fait  à  leur  préjudice. 
T.VllI,p.  1885. 

III.  L'alFaire  de  Saint-Ruf  cft  plus 
amplement  di feu tée ,  &  en  quelque  ma- 
nière terminée  dans  l'Ail,  de  1771. 

Par  un  Bref  en  date  du  premier  Juil- 
let 1771,  M.  l'Evêquc  d'Auxerre  ell: 
nommé  Commiflairç ,  pour  procéder  à 
l'extinclion  de  la  Congrégation  de 
Saint-Ruf,  à  la  iécularilation  de  les 
Membres  ,  &  à  l'union  de  (es  biens  à 
l'Ordre  de  Saint-Lazare.  Ce  Prélat, 
avant  de  rien  entreprendre,  veut  fe 
concerter  avec  fes  confrères ,  en  com- 
mençant par  M.  l'Arcliev.  de  Lyon, 
un  des  Prélats  les  plus  intéreffés  :  ils 
jugent  l'un  &  l'autre,  l'affaire  trop  im- 
portante &  trop  délicate  pour  ne  pas 
la  traitcrau  moins  aveclcs  Prélats  qui 
avoicnt  des  biens  de  Saint-Ruf  dans 
leurs  Dioc. ,  &  qui  fe  trouvoient  à  Pa- 
ris :  le  rélultat  de  leurs  conférences  a 
été  de  la  renvoyer  à  l'Airemb.  extraor- 
dinaire que  le  Roi  venoit  de  convo- 
quer :  cette  Affcmb.  nomme  une  Com- 
miflion pour  en  prendre  connoiffancc. 
T.  Vin  ,  p.  1958  ,  1959,  i960. 

M.  l'Arclievêque  de  Touloufe ,  Chef 
de  la  Commiflion ,  fait  fon  rapport: 
il  le  divilc  en  deux  parties,  en  con- 
fidérant  le  Bref  du  Pape,  &  par  rap- 
port à  l'Ordre  qui  doit  être  éteint ,  & 
par  rapport  à  celui  qui  doit  êcre  enri- 
chi de  la  dépouille  :  chacune  de  ces 
parties  eft  cnvifagée  elle-même  fous 
deux  alpeûs,  &  quant  au  fonds.  Si 
quant  à  la  forme. 

Première  Partie.  Après  quelques  ob- 
fervations  générales  lur  les  formes, pour 
l'extinction  d'un  Ordre,  &  notamment 
fur  la  néccflîté  d'entendre  l'Evcque,  il 
met  fous  les  yeux  les  fuites  dangereu- 
fes  du  Bref  La  fageffe  du  Roi,  dit  le 
Prélat,  celle  du  Souverain  Pontife, 
ont  été  furprifcs  :  des  caufes  légitimes 
ont  été  fuppofées  :  on  a  prétendu  avoir 
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obfervé  les  formes,  lorfqu'ellcs  entêté 
violées;  mais  dans  le  fonds  &L  dans  la 
forme ,  toutes  les  règles  réfiftcnt  à  l'exé- 
cution de  ce  projet  :  toutes  les  cir- 
conftances  concourent  à  en  faire  voir 
l'irrégularité  ;  &  il  cft  aufïï  vicieux  dans 
ion  principe,  que  dangereux  dans  fes 
conléqucnces. 

Seconde  Partie.  Union  a  l'Ordre  de 
Saint~La:^are.  En  commençant  cette 
féconde  partie,  on  obferve  que  par 
cette  expreflion  ,  Ordre  deSaint'La:^are, 
on  n'entend  pas  reconnoître  l'identité 
de  l'airociation ,  qui  en  porte  aujour- 
d'hui le  nom,  avec  l'ancien  Ordre  de 
Saint-Lazare.  Sousc]uelque  rapport  que 
l'on  envifage  l'Ordre  adlucl  de  Saint- 
Lazare,  il  ne  préicnte  que  des  idées 
de  faite  &  de  décoration  ,  peut  être 
utile  pour  exciter  l'émulation  dans  le 
liecle  ,  entièrement  inutile  dans  l'Ordre 
de  la  Religion  :  pourquoi  prétendroit- 
il  en  pofléder  les  biens  ?  Un  vice  plus 
radical  encore  ,  &  qu'on  ne  peut  ré- 
parer, s'oppofe  .à  ies  prétentions.  Pour 
poiTéder  les  biens  d'Eglile,  il  faut  faire 
partie  du  Clergé,  Se  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  ne  peut  lous  aucun  prétexte  lui 
appartenir.  Ce  n'eft  point  un  Ordre  Re- 
liirieux  :  nul  Religieux 


_  ne  peut  erre 
conftiiué  tel  que  par  un  vœu  iolem- 
ncl  :  dans  toute  Religion  il  y  a  trois 
choies  eilentielles  ,  i'obéiirance  ,  la 
continence  la  dèlappropriarion  ;  rien 
de  tout  cela  ne  convient  à  l'Ordre  de 
Saint-Lazare. 

Les  Chevaliers  de  cet  Ordre  n'onc 
aucune  JMaifon  commune  ou  Conven- 
tuelle; ils  ne  font  point  de  noviciat; 
I'obéiirance  leur  cft  étrangère;  ils  n'ont, 
ni  Loi  qui  dirige  leurs  actions  ,  ni  Su- 
périeur qui  la  faffe  oblerver  :  fans  au- 
cune efpece  de  défappropriation ,  ils 
héritent  de  leurs  parents,  &L  difpofcQC 
eux-mêmes  de  leurs  biens,  comme  les 
perfonnes  du  fiecle  :  ils  n'exercent  plus 
l'hoijitalité  :  ils  ne  prétendent  pas  mê- 
me fe  conlacrerà  la  guerre  contre  les 
Infidèles  :  toute  fin  rellgicufe  cft  éloi- 
gnée de  leurs  engagements  :  ils  n'onc 
pas  même  l'apparence  d'appartenir  à 
une  Société  Religieufe.  Comment  leur 
Ordre  en  auroir-il  le  caraèlere  ?  C'cft 
tout  au  plus  une  Confrairie  diftinguée 
de  toutes  les  autres  par  le  rang  &i  la 
qualité  des  {îerfoones  qui  y  font  al- 
iociées. 

Ces  principes  établis  &  confirmés 
par  des  autorirés  relpe£tables  ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe  vient  enluitc  à 
examiner  les  titres  même  de  l'Ordre 
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de  Saint-Lazare,  Se  ceux  qii 
en  la  faveur  ;  ce  Prélat  dillingue  iiùis 
époques.  La  première ,  avant  Henri  IV, 
i]ui  voulut  donner  un  nouvel  éclat  à 
l'Ordre.  La  féconde,  eft  celle  même 
defonétablifllnient.  La  troilîcmc, con- 
tient tout  le  temps  qui  depuis  s'cft 
écoulé  jufqu'à  nous.  Il  fait  voir  que 
dans  aucune  de  ces  époques  ,  l'Ordre  de 
Saint-Lazare  n'a  été  confidéré  &  envi- 
lagé  comme  une  Société  Religieule  , 
ni  même  comme  un  Corps  Eccléiiai- 
tique,  mais  (eulement  comme  une 
limpie  aUociation  La'i'que,  Si  par-là  in- 
capable de  polféder  des  biens  d'Eglile. 

Après  avoir  fait  connoître  ce  qu'on 
doit  penler  du  Bref  de  Clément  XIV, 
qui  prononce  la  iupprcfljon  de  -l'Ordre 
de  Saint-Ruf,  la  lécularilation  des 
biens  £c  des  perfonnes  ,  £c  leur  union 
à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  ainfi  que 
de  la  Balle  de  Clément  XIII  concer- 
nant l'Ordre  du  Saint-Elprit ,  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloule  propole  les 
moyens  de  s'oppoler  à  leur  exécution  ; 
ces  moyens  (ont,  ou  de  conduite  2c 
d'économie,  ou  de  droit  &  de  procé- 
dure. Sur  le  rapport  qui  en  eft  fait, 
la  matieremife  en  délibération,  l'AlL  , 
convaincue  que  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
eft  incapable  de  poiTéder  aucuns  biens 
failant  partie  de  ceux  d'Eglife ,  &  que 
par  cette  raiion  Sc  les  autres  alléguées 
[Il  le  Bref  de  Clément  XIV  concer- 
nant l'Ordre  de  Saint-Ruf,  U.  la  Bulle 
de  Clément  XIII  concernant  l'Ordre 
du  Saint-EI'prit,  avoient  leur  exécu- 
tion] ,  ces  refcrits  produiroicnt ,  contre 
l'intention  de  ces  Papes  ,  la  dillipation 
des  biens  d'Eglile  ,  le  renvcrlement 
des  règles,  la  ruine  des  maximes  du 
Royaume ,  &:  la  chute  entière  de  la  dif- 
cipline  dans  les  Cloîtres;  a  délibéré, 
conformément  à  l'avis  de  la  Commil- 
Hon  ,  de  s'y  oppofer  par  cous  les  moyens 
oui  font  en  fon  pouvoir  ,  &  en  con- 
féqucnce  elle  a  déterminé: 

1°.  De  charger  Mrs.  les  Agents  de 
faire  oppofition  dans  tous  les  Tribu- 
naux, à  l'exécution  deld.  Bref,  Bulle 
&  des  Lettres-Patentes  obtenues;  de 
féconder  les  oppolitions  des  diftérents 
Evêqucs  auxdits  Bref,  Bulle  &  Lettres- 
Patentes  ,  &  d'intervenir  dans  ladite 
oppolîtion. 

i".  De  faire  connoître  la  préfente 
délibération  à  tous  les  Evêqucs  du 
Kovaume. 

5°. D'écrire  une  Lettre  à  Sa  Sainteté, 
pour  lui  taire  coiiiioître  quelle  eft  la 
nature  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  qui 
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.1  incapable  de  pofîéder  des  biens 


allé 


ie  rend 

4".  Et  avant  tout,  de  recourir  à  la 
juftice  du  Roi,  par  une  Lettre  la  plus 
initiante  £c  la  plus  rcfpeéfueufe  ,  Se  de 
prier  M.  le  Cardinal  de  voir  M.  le  Com- 
te de  Provence,  Se  de  le  prévenir  fur 
les  démarches  du  Clergé  en  cette  af- 
faire. T.  VIII,  p.  ijiuo  jufq. 

Son  Eminence  prévient  M.  le  Comte 
de  Provence  de  la  délibération  de  l'Af- 
femblée  :  ce  prince  aOtire  la  Compa- 
gnie de  la  pureté  de  fcs  intentions  Sc 
de  fon  éloignemcnt  à  rien  faire  de  con- 
traire aux  régies.  T.  VIIl,  p.  1  996, 1  997. 

La  Lettre  de  l'Aflemblée  au  Roi  lui 
eft  prélentée. 

La  réponfe  de  S.  M.  dit  deux  cho- 
fes;  la  dilpoiîtion  où  le  Roi  paroît  êtic  .^^ 
de  calmer  les  juftes  alarmes  du  Clergé, 
Se  la  propofition  qu'il  fait  de  chercher 
les  moyens  de  réparer  les  pertes  que 
peut  avoir  faites  l'Ordre  de  S.  Lazare. 
L'Alfemb.  prie  Mrs.  les  Commllfaires 
de  propoler  un  projet  de  délibération 
relativement  à  cette  réponle.  Le  projet 
eft  propofé  Si  adopté  :  il  confifte  à  op- 
pofer une  barrière  infurmontablc  à  la 
prétention  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare  : 
cette  barrière  fcroit  une  Bulle  du  Pape, 
qui ,  anéantiflant  toutes  les  conccllions 
obtenues  par  l'Ordre  ,  le  conftateroic 
incapable  de  poileder  aucuns  biens  ec- 
ciélîaftiques  :  d'écrire,  à  ce  fujct,  une 
Lettre  au  Roi ,  pour  appuyer  auprès  de 
Sa  Sainteté  cette  demande  du  Clergé. 
La  Lettre  eft  prélentée  à  Sa  Majefté, 
qui  y  répond  favorablement.  T.  VIII, 
P-  '997>  1999.  Les  Lettres  au 

Roi  &  les  réponfes ,  P.  Juif,  p.  675  Se  f. 

La  Commiiiion  lait  Ion  rapport  fur 
cette  réponle  de  Sa  Majefté ,  lequel 
oui ,  Se  conlormémenc  à  l'avis,  il  a  été 
délibéré  : 

1°.  D'écrire  au  Pape,  pour  lui  de- 
mander une  Bulle  qui  tranquillile  plei- 
nement le  Clergé, lur  les  prétentions 
de  l'Ordre  de  S.  Lazare. 

1°.  De  taire  part  au  Roi  Je  ladite 
délibération ,  Se  de  luppllcr  Sa  Aîajefté 
d'appuyer  de  fa  recommandation  li 
Lettre  du  Clergé  au  Pape. 

3°.  Que,  dans  le  cas  oii  l'Ordre  de 
S.  Lazare  feroit  quelques  tentatives 
pour  jouir ,  foie  en  entier,  foie  en  par- 
tie, des  arrérages  qu'il  prétend ,  en  con- 
féquencedu  Brevet  qu'il  a  obtenu  pour 
traiter  avec  les  Célcftins,  de  la  Bulle 
de  Clément  XIII,  du  Bref  de  Clément 
XIV  Se  des  Lettres-Patentes  qui  les  au- 
torilent;  ou  éievcroit  quelque  autre 
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préccntion  du  même  genre  ,  la  pre- 
mière délibération,  du  ij  Juin,  qui 
demeure  aujourd'liui  i'ulpendue,  aura 
Ion  plein  &:  entier  effet.  T.  VlH,  p. 
1993  julq.  2.003. 

Le  projet  de  la  Lettre  au  Pape  cft 
préfeiité  à  l'AlTlmblée ,  qui  l'approuve. 
T.  VIII,  p.  1007.  La  Lettre  au  Pape, 
P.  Juft.  p.  681. 

Nouveau  rapport  de  Mrs.  les  Com- 
tniffaires,  par  rapport  au  dédommage- 
ment que  Sa  Majcfté  pciilc  pouvoir  êcre 
accordé  à  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  à 
raifon  des  pertes  qu'il  peut  avoir  faites. 
Cet  Ordre  avoir  deux  cfpeces  de  pré- 
tentions ;  l'une  fur  les  biens  cccléfiafti- 
qucs,  qu'il  éroit  incapable  de  polleder; 
l'autre  fur  des  biens  appartenants  à  des 
ëtabliffements  utiles,  qu'il  prétend  ré- 
clamer comme  fon  ancien  patrimoine. 
La  réponfc  du  Roi,  fcs  promeires,  la 
Bulle  du  Pape,  les  précautions  prifes 
par  l'Aflemb. ,  font  une  barrière  invin- 
cible contre  les  premières  de  ces  pi'é- 
tcntions  :  le  Clergé  peut  éreindre  les 
autres  par  un  lacrifice  ou  dédommage- 
ment. Sur  le  rapport,  &  conformé- 
ment à  l'avis,  il  a  été  délibéré  unani- 
mement : 

1".  De  prier  Sa  Majcfté  d'indiquer 
elle-rnême  l'efpcce  de  dédommagement 
qu'elle  juge  pouvoir  êcre  accordé  à 
l'Ordre. 

1°.  Qu'au  moyen  de  ce  dédomma- 
gement ,  aucun  des  Hôpitaux,  oiiéra- 
bliflements  Eccléfiaftiques  ,,quclsqu'ils 
foienr ,  ne  puiiî'e  êcre  inquiété  dans  les 
polTeiJions,  ni  l'Ordre  de  Saint-Lazare 
y  rien  précendre. 

5°.  Que  le  cas  contraire  arrivant ,  le 
Clergé  fera  difpenfé  du  dédommasie- 
ment  qu  il  auroit  accorde. 

L'extrait  de  cette  délibération  eft 
préfenté  ,\  Sa  Majefté  ,  qui  y  répond 
conformément  aux  vues  du  Clergé.  T. 
Vill,  p.  1093  julq.  1006.  Réponje  du 
Roi,?.  J.p.  6S1. 
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Mrs.  les  CommilTàires  font  leur  rap- 
port fur  cette  rcponfe  de  Sa  Majcfté: 
ils  concluent  pour  un  dédommagement 
qui  ne  pourra  excéder  icoooo  liv. ,  ôd  à 
la  nomination  d'une  Commiffion  char- 
gée d'en  rédiger  les  articles,  conjoin- 
tement avec  l'Ordre  de  Saint-Lazare. 
Sur  ce  rapport.  Se  le  Promoteur  oui, 
la  matière  mile  en  délibération  ,  il  a  été 
arrêté,  luivant  l'avis  de  la  Commiliion  : 

1°.  De  conlentir,  plus  par  eondef- 
cendance  que  par  juftice,  à  un  dédom- 
magement annuel  en  faveur  de  l'Ordre 
de  Saint-Lazare  ,  pour  les  pertes  qu'il 
prétend  avoir  faites;  &  l'Alî'.  noiTime 
pour  Commifiaires  Son  Emincnce,  trois 
aucrcs  Archevêques  &  trois  Evêques  , 
avec  Mrs.  les  Agents. 

1°.  De  fixer  ce  dédommagement  à 
une  fomme  de  100000  liv.  ,  que  Mrs. 
les  Commifiaires  ne  pourronfexcéder; 
étant  tenus  d'ailleurs  de  fe  conforiiier, 
par  rapport  audit  dédommagement,  aux 
inftruciions  que  l'Aflemblée  fe  propofe 
de  leur  donner. 

3".  Mrs.  les  CommilTàires  des  Moyens 
font  priés  de  s'occuper  des  mcfures  à 
prendre  pour  fatisfaire-  aux  engage- 
ments que  le  Clergé  aura  contractés. 
T.  VIII ,  p.  looS  julq.  1013. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe ,  Chef 
du  Bureau  ,  propole  à  l'AlTemb.  les  inl^ 
trustions  qui  doivent  régler  la  marche 
des  CommllFaircs  Si  déterminer  leurs 
pouvoirs. 

Quantaux  moyens  &mefuresà  pren- 
dre pour  lacisfaire  à  l'engagement,  oui 
le  rapporr,  a  été  arrêté,  que  la  iomme 
de  100000  liv.  fera  prile  (ur  les  fonds 
dtftinés  au  rcmbouricmcnt  des  rentes 
au  denier  2  5.  T.  VIII ,  p."  10 1  3  ,  1014, 
1015.  P.  Jufl:.  p.  683. 

RU  FI  G  NI. 

Agent  &  Dépuré-Général  du  parti 
des  Proteftants.  VoyeT^  Proteftants. 
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SACRE.    SACREMENTS,  §.  I. 
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SACRE  DES  Rois. 

I.  C^AcRE  de  Louis  XK.  Procès-vcr- 
(3baloù  font  rapportées  les  princi- 
pales choies  qui  le  font  pailees  touchant 
ia  Cérémonie  du  Sacre  du  Roi  Louis 
XV,  en  l'année  1712  ,  &  en  particulier 
cellesqui  concernent  le  Clergé.  LaHa- 
ranguc  faite  au  Roi  par  M.  l'Archcvêq. 
de  Touloufe,  au  lujet  du  Sacre  de  Sa 
Majefté  ,  ell  jointe  au  Procès-verbal.  T. 
VI,  P.J.  p.  673  Scf. 

Les  principales  circonftanccs  font: 
Lettre  du  Roi  aux  Agents-Généraux  , 
pour  appeller  les  Prélats  qui  étoicnt  à 
îa  Cour  &  à  Paris,  au  Sacre  de  S.  M. 
à  Reims  :  quatre  Archevêques  ,  neuf 
Evêques  &les  deux  Agents ,  font  pour- 
vus de  logements  :  préfents  du  Roi  : 
Jogé  à  l'Archevêché  :  facré  le  15  Octo- 
bre :  Cérémonies  :  la  Grand'MeHc  cé- 
lébrée par  M.  l'Archevêque  de  Reims, 
ayant  deux  Evêques  pour  Diacre  &  Sous- 
Diacre  :  ofFrande,  vin  ,  pain  d'argent, 
pain  d'or,  treize  pièces  d'or  :  le  Roi 
baifé  par  les  douze  Pairs  Eccléfiartiques 
&  La'iques  :  Harangue  qui  lui  cfb  faite 
au  fujet  de  fon  Sacre  :  M.  l'Archcvêq. 
de  Reims  dîne  au  Fcftin  Royal,  avec 
les  Evêques  de  Soiffons,  d'Amiens  &: 
de  Scnlis,  fes  Sufl^agants  :  les  autres 
Prélats  invités  dînent  chez  M.  le  Car- 
dinal du  Bois.  Ibidem. 

II.  Le  Roi  LouisXVIfaitdiftribucr 
à  chacun  des  Membres  de  rAlIemb.  de 
1775 ,1a  Médaille  de  fonSacre.  T.  Vlll, 
p.  1S03. 

SA  GRE    DES    E  F  ÉQU  F.  s. 

I.  Le  rang  entre  les  Archevêques  & 
Evêques  le  rcglc-t-il  parle  Sacre  ?  ^y'^^ 
Préféance,  §.  I,  n".  VI. 

II.  Les  Agents  en  tendant  compte 
des  Procurations  des  Provinces  pour 
les  Dépurés  du  premier  &  du  fécond 
Ordre,  luivent  l'otdrc  du  Sacre  des 
Prélats.  K oyei  Députés ,  §.  111. 

III.  Extrait  de  la  relation  du  Sacte 
de  M.  de  Mallîllon,  Evêquc  de  Cler- 
mont,  en  prélence  du  Roi,  le  21  Dé- 
cembre 171S.  T.  VI,  P.J.  p.  66S. 

IV.  M.  l'Evêque  de  Rennes  s'cxcufe 
auprès  de  l'Aircmblée  de  1715,  de  ce 
qu'il  n'avoir  pas  invité  la  Compagnie 
à  fon  Sacre.  M.  l'Evêque  de  Lilieux 
invite  la  même  Alfemb.  d'alliflct  à  la 
Cérémonie  du  Sacre  de  M.  l'Evêque 


de  la  Rochelle,  fon  frère  :  la  Compa- 
gnie promet  d'y  allîllcr,  fi  le  jour  dé 
cette  Cérémonie  ne  le  trouve  pas  en 
concurrence  avec  l'audience  que  le  Roi 
donnera.  T.  VII,  p.  559,  560. 

V.  L'Alicmb.  de  1755  allidc  au  Sa- 
cre de  Mrs.  les  Evêques  de  Dijon  &  de 
Glandevc  ,  qui  fe  faiioit  en  l'Eglile 
des  Gtands-Auguftins.  Mrs.  les  Prélats 
en  rochet  &:  camail;  Mrs.  du  fécond' 
Ordre  en  manteau  long  bonnet  quat- 
ré.  T.  Vlll,  p.  604. 

L'AHeml).  de  1765  affifte  de  même, 
&  dans  le  même  habit,  au  Sacre  de 
M.  de  Novon  ,  en  la  même  Eglife.  Les 
Prélats  du  dehors  y  font  invités  par 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p.  160J. 

L'Ailembîéc  de  1770  alîiftc  au  Sacre 
de  M.  l'Evêq.  de  Rodez,  dans  le  même 
habit  :  elle  y  fait  inviter  auffi  les  Prélats 
du  dehors.  T.  VIII ,  p.  1 9 1  8  ,  1515). 

L'Afîcmblée  de  1775  ordonne  elle- 
même  le  Sacre  de  M.  l'Abbé  du  Lau  , 
nommé  à  l'Archevêché  d'Arles:  M.  l'Ar- 
chevêque d'Auch  eft  prié  d'en  faire  la 
cérémonie  :  l'Affemb.  y  alîifte  en  corps. 

T.  VIII,  p.  260;. 

SACREMENT.  [Sjint-] 

P^oyci  Euehariftie.  Fêtes. 

L'AlTcmbléc-Générale  de  i6-jo  or- 
donne &  fair  une  réparation  publique 
au  Saint-Sacrement,  qui  avoir  été  foulé 
aux  pieds  dans  l'Eglile  de  Paris,  f' oye^^ 
Prières  publiques,  §.  II ,  n".  IV. 

SACRE  ME  N  T  S. 
§.  I.  Règlements  généraux  concer- 
nant l'adminijlrauon  des  Sacre- 
mènes. 

Parmi  les  Décrets  de  l'AfTcmb.  de 
Melun  en  1 579  ,  il  en  eft  pluficurs  lut 
les  Sacrcmencs,  tant  en  général  qu'en 
particulier.  T.  V,  P.  J.  p.  109  &  luiv. 

L'avis  aux  Evêques  drcllé  par  M. 
l'Evêque  de  Chartres  dans  l'AlTcmb. 
de  1625,  quoique  fupprimé  par  elle, 
contient  de  beaux  &  fages  Règlements 
fur  l'adminiflration  des  Sacrements  ,  & 
notamment  lur  la  Confirmation  ,  (ur 
l'Ordre  &  les  Ordinations,  fur  les  Or- 
dres majeurs  &L  mineurs,  fur  la  Ton- 
furc.  On  peut  voit  là-dedus  l'art,  j  2. 
&  les  articles  fuivants  julqu'à  l'art.  70. 
T.  II,  P,  Juft.  p.  S  2  ^cfuiv. 


§.  II.  Entrepr'ifes  &  précennons  des 
Abbayes  &  Corps  Religieux,  à 
l'égard  de  U adminiflraiion  des 
Sacrements  :  délibérations  &  de- 
mandes des  AJJemb.  à  ce  fujet. 

I.  Le  Cahier  du  Clergé,  revêtu  de 
Leccres-Pacenies  en  i  574,  art.  3  z  ,  por- 
te ;  aux  Monafteres,  auxquels  il  y  a 
charge  d'ames  des  perlonncs  féculiercs  , 
outre  celles  qui  loiit  de  la  famille  def- 
dits  Monafteres  es  lieux,  ceux  qui  exer- 
ceront ladite  charge,  (oient  immédia- 
tement fujets  à  la  Jurifdiiflion  de  l'E- 
vêque  ,  en  ce  qui  appartiendra  à  ladite 
charge  5c  adminiftration  des  Sacre- 
ments ;  ils  ne  peuvent  être  dépurés 
auxdites  charges,  fans  le confcntement 
de  l'Evêque  &fon  examen  précédent... 
Exception  pour  le  Monaftercde  Clugny 
&  fes  limites  ;  pour  les  Monafteres  & 
lieux  auxquels  les  Chefs  d'Ordres  ont 
leur  Chef  principal ,  &  autres  Monaf- 
teres &  Mailons ,  auxquels  les  Abbés 
ou  autres  Supérieurs  exercent  Jurildic- 
tion  Epifcopalc  Se  temporelle.  Recueil , 
p.  986. 

En  l'AfTemb.  de  1705 ,  M.  l'Evêque 
de  Châlons-Iur-Saône  expoie  ,  qu'en 
ifioS,  les  Religieux  de  Cîteaux  défri- 
chèrent, à  près  d'une  lieue  de  l'Ab- 
baye ,  pluficurs  arpents  de  bois  ,  y  éta- 
blirent des  fermes  ;  il  s'y  forma  un  Vil- 
lage alTez  confidérable ,  appellé  Saint- 
Nicolas.  Les  Religieuxconvinrentavec 
les  habitants,  que  juiqu'.\  ce  qu'on  éri- 
geât dans  ce  lieu  une  Eglife  Paroiffia- 
le  ,  les  habitants  iroient  à  la  Chapelle 
de  la  bafte-cour  de  l'Abbaye,  rece- 
voir les  Sacrements  par  le  Religieux 
prépofé  par  l'Abbé,  pour  les  adminif- 
trer  aux  domeftiques  de  l'Abbaye  ;  les 
Evequcs  de  Châlons  tolérèrent  cet  ar- 
rangement, fauf  les  difpcnfes  &  tout 
ce  qui  dépend  de  la  Jutifditlion  Epif- 
copale,  pour  raifon  de  quoi ,  le  Reli- 
gieux commis  avoit  recours  aux  Evê- 
ques  de  Châlons. 

Ce  Religieux  s'acquittant  maldefon 
emploi,  il  cft  cité  à  Châlons  pour  ren- 
dre compte  de  fa  conduite  dans  l'admi- 
jaiftration  des  Sacrements  :  M.  l'Abbé 
de  Cîteaux  prend  fon  fait  &  caufe  ,  8c 
appelle  commcd'abus  de  l  Ordonnance 
de  l'Evêque:  autre  Ordonnance  par  la- 
quelle ,  attendu  que  s'agiflant  de  l'ad- 
miniftration  des  Sacrements,  l'appel 
n'étoit  point  fufpenfif;  le  Religieux  eft 
de  nouveau  cité,  fous  peine  d'interdit 
i^fofdclo.  Nouvel  appel  comme  d'abus 
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par  l'Abbé  de  Cîteaux ,  qui  fait  affigner 
le  Prélat  au  Grand-Conlcil  ;  conflit  de 
Jurildiclion ,  à  caufe  que  M.  de  Châ- 
lons avoir  obtenu  une  évocation  parti- 
culière de  (es  caules  au  Pari,  de  Paris. 

M.  l'Evêq.  de  Châlons  fupplie  l'AlF. 
de  1705  de  (e  joindre  à  lui,  afin  que 
l'afl-airc  foit  renvoyéeau  Parlement;  ce 
qu'il  obtient.  T.  VI,  p.  849  juiq.  8  5  z. 

L'Affemb.  de  1715,  art.  6  du  Cahier 
de  la  Jurif ditlion ,  fupplie  Sa  Majefté 
d'ordonner,  que  les  Religieux  dans  les 
Mailons  delquels  il  n'y  a  point  de  Pa- 
roifTe  par  eux  deflervie,  &:  qui  piéten- 
dent  avoir  droit  &  poflcllion  d'adminis- 
trer les  Sacrements  aux  Laïques,  tant 
dans  l'enceinte  de  leurs  Abbayes,  que 
dans  les  fermes  qui  en  dépendent,  ne 
pourront  le  faire  (ans  la  permiilion  par 
écrit  de  l'Evêque;  ce  qui  fera  pareille- 
ment exécuté  dans  les  Commanderies 
de  l'Ordre  de  Malte.  Réponfe.  Le  Roi 
trouve  bon  que  Mrs.  du  Clergé  donnent 
leurs  Mémoires.  Recueil,  p.  i  ^33,  1  534. 

En  l'Afl'.  de  1 713  ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  réclame  les  bons  ofHces  de  la 
Compagnie  contre  des  Religieux  Ber- 
nardins de  fon  Diocefe  ,  qui  prétcn- 
doient  avoir  droit  d'adminiftrcr  les  Sa- 
crements de  Baptême  &  de  Mariage, 
même  aux  perlonnes  qui  occupent  des 
mailons  à  eux  appartenantes  hors  de 
leur  Cloître.  L'affirire  eft  renvoyée  au 
Bureau  de  la  JurifJiclion.  On  ne  trouve 
point  dans  le  P rocès-verbal  aucun  rap~ 
pori  fan  par  les  Commijfaires ,  m  aucune 
délibération  de  l'ÂJfemblée  à  ce  fujet  ^ 
mais  V  article  i  G  de  fon  Cahier  roule  fur 
cepotnt.T.  VI,  p.  1  756,  1757. 

Par  cet  article,  l'AfTemb.  de  17^3 
forme  la  même  demande  que  l'Aif.  de 
171^  ci-defTus;  ajoutant,  qu'au  cas 
que  Sa  Majefté  ne  veuille  dès-.à-prélenc 
prononcer  défînitivemenc  (ur  cet  ob- 
jet, il  lui  plaile  nommer  des  Com- 
mifiaircs  pardevant  lefquels  les  Abbés, 
Prieurs  Sc  Religieux  rapporteront  les 
titres  de  leur  prétendu  privilège;  6c 
que  julqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné,  il  leur  (oit  défendu  d'admi- 
niflrer  les  Sacrements  de  Baptême  Sc 
de  Mariage.  Réponfe.  S.  M.  fera  exa- 
miner par  fes  Comm'tf aires  les  litres  de 
ces  Abbayes  6  Monafleres ,  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit.  Recueil,  p.  155S. 

L'AlT.de  1715  députeà  M.  le  Garde 
des  Sceaux  pour  obtenir  la  nomina- 
tion des  CommifTaires.  Elle  l'obtient 
par  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  rendu 
le  15  Août  172J.  T.  VII,  p.  425, 
416.  L'Arrêt,  P.  J.  p.  4j. 

Ea 
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Ea  la  même  AfTcmbléc  de  lyiy, 
M.  l'Archcv.  d'AIbi  piéfcuce  un  Mé- 
moire, &  dclîre  avoir  l'avis  du  Bureau 
delà  Jurildicl. ,  fur  les  prétentions  nou- 
velles des  Religieux  de  l'Abbaye  de 
Candeil  ,  Ordre  de  Cîteaux  ,  Dioccie 
d'AIbi,  pour  l'adminiftratioa  des  Sa- 
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crements  de  Baptême,  de  Mariage , 
de  Pénitence  &  d'£uchariftie  dans  la 
quinzaine  de  Pâques;  conduite  qu'ils 
lenoient  même  à  l'égard  des  Fermiers 
des  Domaines  dépendants  de  leur  Ab- 
baye. Le  Bureau  ellime  qu'il  faut  dil- 
tinguer  dans  les  Abbayes  de  l'Ordre 
de  S.  Bernard,  celles  dont  les  Reli- 
gieux le  font  maintenus  dans  la  po(^ 
lelllon  confiante  d'adminiftrcr  les  Sa- 
cren^cnts  à  leurs  domeftiques  &:  aux 
Fermiers  de  leurs  Abbayes,  d'avec  cel- 
les dont  les  Religieux  n'ont  pas  con- 
lervé  la  même  polleffion;  mais  qui  ont 
laitTé  rentrer  les  Curés  dans  le  droit 
commun.  A  l'égard  des  Monalfcres  qui 
prétcndoient  être  dans  le  premier  cas, 
i'Air.  de  1713  avoit  tâché  d'y  pourvoir 
par  l'art.  \6  de  les  Remontrances; 
mais  quant  à  ceux  des  Religieux  qui 
ne  le  lont  pas  maintenus  dans  la  pol- 
leflion.ils  doivent  être  regardés  com- 
me déchus  d'un  droit  qu'ils  ont  aban- 
donné, &  dont  ils  jouiiroient  contre 
le  droit  commun.  T.  VII,  p.  445. 

L'AfTemblée  de  173  5  ,  art.  3  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiction  ,  lupplie  S.  M. 
d'ordonner,  qu'aucun  Prêtre  léculier 
fie  régulier  ne  pourra  faire  les  fonc- 
tions curiales  dans  les  Monafteres  mê- 
me exempts,  lans  l'approbation  par 
écrit  des  Evêques  Diocélains,  en  ce 
qui  concerne  les  Laïques  &  les  per- 
fonnes  qui  ne  font  point  engagés  dans 
lefdlts  Monaftcres  par  des  vœux  lolem- 
iiels  de  Religion.  Réponle.  S.  M.  étant 
itîforniée  plus  eti  dèiaîl  dis  lieux  où  l'a- 
bus s'ejî  introduit ,  prendra  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  le  faire  cejjer. 
Recueil ,  p.  i  Sjo  ,  165)  r . 

En  l'Ait,  de  1740,  M.  l'Archev.  de 
Touloulc,  Chef  de  la  Commilïïon  de 
la  Jurildiclion  ,fait  le  rapport  d'un  Ar- 
rêt du  Grand-Conleil ,  rendu  en  forme 
de  Règlement,  le  19  Août  17Î9,  qui 
maintient  les  Religieux  de  Boiilan- 
court.  Ordre  de  Cîteaux  ,  dans  le  droit 
Se  privilège  d'adminiftrcr  les  Sacre- 
ments à  leurs  Fermiers ,  Cenfiraires, 
Tenanciers,  fcrviteurs  Sc  domeftiques  ; 
de  baptiler  leurs  enfants;  de  faire  la 
publication  des  B.ins  &  célébration 
des  Mariages;  &:  qui  juge  que  les  Cu- 
Taéle  de  la  Coll.  dis  P.  V. 


lés  ne  peuvent  prefcrire  ce  privilège 
par  aucune  polîéliion. 

Réflexions  lur  cet  Arrêt.  Origine 
de  ce  privilège  &:  des  titres  fur  Icf- 
que's  il  cft  appuyé  :  reftricfion  du  pri- 
vilège en  diUérents  temps  :  les  fonde- 
ments de  l'Arrêt  (ont  les  Lettres-Pa- 
tentes de  Décen'.bre  1711,  enrégiftrées 
au  Grand-Conieil ,  qui  autorifent,  ap- 
prouvent &  confirment  les  Bulles  des 
Papes  Innocent  IV,  Alexandre  IV, 
Martin  V,  Pie  11,  Slxre  IV  &  Inno- 
cent VUI ,  accordées  à  l'Ordre.  Autres 
Lettres  conformes  aux  piécédentes,  de 
Mais  17  1 9  , enrégiftrées  aufli  au  Grand- 
Conleil  ;  on  oblerve  que  les  luîtes  de 
l'Arrêt  fe  tout  déjà  fentir  en  difl^érents 
Diocefes,  &  notamment  en  celui  de 
Meaux,  où  les  Religieux  de  Jouy  ont 
prétendu  le  faire  exécuter  dans  leur 
Abbaye,  nonobftant  les  réclamations 
de  quelques  Curés.  Avis  de  la  Com- 
miliion  ;  délibération  en  conféquence, 
qui  approuve  le  projet  de  Requête 
dreffé  par  les  Commiffaires  ,  &  prie  M. 
l'Archev.  de  Touloufe  de  le  préfenter 
à  M.  le  Chancelier ,  avec  ordre  aux 
Agents  de  fuivre  cette  affaire  après  la 
léparatiou  de  l'Afl",  T.  VII,  p.  171S 
jufq.  i7j«^. 

M.  l'Evêq.  de  Meaux  porte  la  même 
plainte  à  l'AfT  de  1741,  fur  les  entre- 
prifes  des  Religieux  de  Jouy  :  elle  dépu- 
te à  M. le  Chancelier.  T.  VII,  p.  1837. 

Dépuration  à  M.  le  Chancelier ,  lur 
le  même  fujet,  par  l'AlIcmb.  de  1745. 
T.  VII,  p.  1031. 

Il  y  avoit  une  inftance  au  Confeil, 
entre  le  Clergé  l'Ordre  de  Cîteaux. 
Le  compte  rendu  en  1750  par  Mrs.  les 
Agents  ,  expole  le  précis  de  l'afi-'aire 
qui  s'étoit  élevée  :  il  s'agifToit  des  Con- 
felTlons  des  Séculiers ,  lur  Icfquels  Mrs. 
de  Cîteaux  s'attribuoient  des  droits 
étranges,  en  vertu  d'une  Bulle  d'Ale- 
xandre IV  :  ils  furent  obligés  de  le  dé- 
ftfter  d'une  partie  de  leurs  prétentions. 
L'Arrêt  ordonna  le  rapport  des  Lettres- 
Pat,  qui  avoient  été  données  fur  cette 
Bulle  :  il  prononça  conformément  aux 
demandes  du  Clergé,  fur  ce  qui  rcgar- 
doit  les  Sacrements  de  Baptême  &  de 
Mariage;  &  à  l'égard  de  ceux  d'Eucha- 
riftie  Se  de  Pénitence,  il  ne  prononça 
que  proviloirement.  T.  VIII,  p.  2339. 

II.  Les  Religieux  Dominicains  de 
.S.  Maximin  le  prétendent  aulli  exempts 
de  la  Jurifdiction  de  M.  l'Arch.  d'Aix, 
en  ce  qui  concerne  l'adminiftration  des 
Sacrements.  V oye\  Aix ,  n".  4. 

E  e  e  e  c  c 
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m.  Sur  les  prétentions  de  l'Ordre 
de  Malte.  Foye^  Malte,  §.  II. 

IV.  Un  Pcre  Capucin  entreprend 
d'adminiftrcr  les  Sacrements  à  un  Non- 
ce malade,  fans  lapermillion  de  l'Ordi- 
naire. Foye^  Nonce,  n".  III. 

i.  III.  Articles  particuliers  concer- 
nant les  Sacrements. 

I.  Les  Cours  Séculières  ne  peuvent 
connoître  des  caufes  de  Sacrements. 
Voye^  Juges  Royaux. 

II.  Refus  des  Sacrements  pour  caufc 
de  défobéiffànce  aux  décifions  des  Sou- 
verains Pontifes  ,  concernant  le  Jan- 
fénifme.  Voye[  Religion,  §.  XI. 

SAINT-ESPRIT. 
\^Ordre  nu] 

OrdR-E  du  Saint-Efprit  de  Mont- 
pellier. Foyc^  Montpellier,  n°.  I  &  II. 
Ruf.  [Saint-] 

SAINTES. 

ig^^,  1°.  Différend  entre  les  Minimes 

de  Saintes  &  le  Syndic  du  Diocele, 
pour  la  taxe  du  Prieuré  de  S.  Gilles, 
renvoyé,  par  Arrêt,  à  l'AlF.  de  1645. 
Ordonné  que  ledit  Prieuré-Hofpitalicr 
de  S.  Gilles,  avec  fcs  appartenances 
&  dépendances,  demeurera  excmptdes 
décimes  &  autres  impofitions  ;  excepté 
pour  ce  qui  eft  des  Maifons  dénommées 
dans  le  Jugement,  qui  feront  taxées 
en  la  manière  accoutumée.  T.  III,  p. 
385,  386. 

i(f,jj.  1".  Autre  différend  entre  un  Reli- 
gieux deGrammont,  Prieur  du  Prieuré 
de  Ravaux,  Se  les  Syndics  des  Dioccles 
de  Saintes  &  de  Périgueux,  au  fujet 
des  décimes,  renvoyé  à  l'AfT.  de  1645. 
yoye:^  Périgueux. 
iSjj.  3°.  Le  Chapitre  de  Saintes  publie 
des  Indulgences ,  fans  la  participation 
de  l'Ordinaire  :  le  Prélat  s'en  plaint  à 
l'Afl'.  de  ifijj.  F oye^  Indulgences. 
iSj5-iSiïo.  4''-  Sur  la  diftraclion  faite  par  les 
Alî".  de  léjj  &  de  ififio,  d'une  partie 
des  décimes  du  Dioccfe  de  Saintes, 
par  l'éreftion  du  Dioc.  de  la  Rochelle. 
Foye:^  Rochelle,  [la] 
itf95.  5".  En  l'AfT.  de  i(?95,  le  Diocefc 
de  Saintes  porte  fa  plainte  contre  la 
Chambre  Eccléfîaftique  de  Bordeaux, 
à  l'occafion  de  la  nomination  d'un  Dé- 
puté du  Diocefe  en  la  Chambre  Sou- 
veraine de  Bordeaux,  &  de  l'appel  in- 
tcrjctté  à  ladite  Chambre  Souveraine, 
du 

Jugement  du  Bureau  Diocéfain  de 
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Saintes,  en  furtaxc  de  décimes,  par 
]c  Curé  d'Arcq,au  Diocefc  de  Saintes. 
Il  s'agiffbit  dans  cette  affaire  d'autres 
objets  de  contcffation  entre  le  Syndic 
du  Diocefe  &  le  Syndic  de  la  Cham- 
bre Eccléfîaftique  de  Bordeaux.  Par 
Arrêt  du  Confeil,  du  18  Novembre 
1687,  S.  M.  avoit  renvoyé  le  diffé- 
rend à  juger  à  la  prochaine  AfTemb.  du 
Clergé.  Le  Syndjc  de  la  Chambre  de 
Bordeaux  formoit  un  déclinatoire,  pré- 
tendant que  l'Air,  n'étoit  pas  compé- 
tente pour  en  connoître;  néanmoins 
l'AlTemb.  retint  la  connoiffance  du  dif- 
férend des  Parties.  T.  VI,  p.  145  &  f. 

6°.  En  l'Air,  de  1705  ,  il  eft  parlé  de  1705 
la  prétention  &  de  l'cntreprile  d'un 
Lieutenant  des  Maréchaux  de  France, 
qui  ufurpoit  le  pas  fur  les  dignités  du 
Chapitre  de  Saintes.  F oyc{  Chapitres, 
§.  IV. 

7°.  Le  Chapitre  Cathédral  de  Sain-  171J 
tes  Ce  pourvoit  à  l'Aflcmb.  de  1713, 
contre  deux  délibérations  du  Bureau 
Diocéfain  de  Saintes,  au  fujet  des  ré- 
tributions ordonnées  par  le  Bureau  , 
aux  Députés  qui  le  compofent.  Foye:^ 
Chambres  des  Décimes,  §.  II,  n".  III. 

8*^.  M.  l'Evêque  de  Saintes  fait  parc 
à  l'Afl'.  de  1  74S  du  refus  de  l'Hotel-de- 
Villc  de  Saintes ,  de  fe  rendre  au  Palais 
Epifcopal,  pour  le  Bureau  des  Pauvres. 
yoye\  Aumônes,  §.  I ,  an.  1748. 

9'',  D'après  un  Mémoire  remis  par  j.^j 
M.  l'Evêt^ue  de  Saintes  à  l'Aflemblée  de 
1775 ,  Se  l'examen  fait  de  ce  Mémoire 
dans  la  Commiffion,  M.  l'Archevêque 
de  Touloule,  Chef  du  Bureau ,  expofe, 
que ,  luivant  le  détail  que  contient  ce 
Mémoire  ,  le  Chapitre  de  Saintes,  peu 
content  de  jouir  pour  lui-même  d'une 
exemption  contraire  au  droit  commun  , 
prétend  avoir ,  &  exerce  en  effet  fur  3  3 
ParoilTes  du  Diocefc ,  une  Jurifdiction 
pleine,  entière  &  exclufive  de  celle 
de  l'Ordinaire  :  il  donne  des  difpenfes 
de  Bans  Sc  de  Parenté  :  il  connoît  des 
caufes  concernant  le  Mariage  :  il  ful- 
mine des  Refcrits  de  Cour  de  Rome, 
ceux  même  qui  font  adrefTés  à  l'Evê- 
que :  il  accorde  des  Vifa,  des  Dimif- 
foires,  des  pouvoirs  de  prêcher  &  de 
confefTer ,  d'abfoudre  des  cas  qui  ne 
font  pas  exprclTément  réfervés  au  Pa- 
pe :  enfin,  il  convoque  des  Synodes, 
où  il  fair  &  publie  des  Ordonnances  ,  ne 
connoifTant  d'ailleurs  d'autres  bornes  à 
fa  Jurildiftion ,  que  les  fonctions  cfren- 
ticllemcnt  dépendantes  de  l'Ordre  épif- 
copal.  On  obferve  ,  que  l'exercice  de 
cette  Jurifdiâion  appartient  au  feul 


%o6y      SAINTES,  SAISIES. 

corps  du  Chapitre,  &  qu'elle  ell:  coti- 
■ceiitrée  uniquement  dans  les  Alîèm- 
blées  &  les  Jélibérncions  Capitulairesi 
Tout  récemment  le  Chapitre  vcnoïc 
d'appellcr  comme  d'abus  du  déplace- 
ment de  deux  Vicaires,  dans  deux  dcl- 
dites  ParoUles.  Cet  acte  d'hoftilité  en 
annoncoir  d'autres.  Le  Prélat  a  de- 
mandé au  Chapitre  la  rcpréicntation 
<lcs  titres  de  (on  exemption  &  de  la 
Jurifdidion,  mais  inutilement.  Feu 
M.  de  Beaumont,  Evêque  de  Saintes, 
avoit  éprouvé  le  même  refus  :  il  porta 
fa  plainte  au  Roi,  qui,  par  un  Arrêt 
du  4  Octobre  1717,  évoqua  tous  les 
procès  &  contcftations  entre  l'Evêquc 
&  le  Chapitre. 

La  Commiliîon  cftime,  que  M.  de 
Saintes  pouvoit  fc  fervir  de  cet  Arrêt 
pour  faire  juger  au  Confeil  de  S.  M. 
toutes  les  contcftations  élevées,  ou  à 
élever  entre  lui  Se  fon  Chapitre,  au  fu- 
jet  de  la  Jurildicf  ion. 

Le  rapport  fini  ,  l'Aflemblée  a  dé- 
libéré d'accorder  Tes  bons  offices  à  ce 
Prélat,  à  l'effet  d'obtenir  un  Arrêt  du 
Confeil ,  oui  ,  en  conféquence  de  l'é- 
vocation accordée  à  M.  de  Beaumont, 
fubftitue  de  nouveaux  Commiffaires 
à  ceux  qui  feroicnc  morts  depuis  l'é- 
tabliffcment  de  là  Commillion  :  con- 
fidéranc,  de  plus,  que,  dans  pluûeurs 
Diocefes,  il  y  a  des  Corps,  Sec.  qui, 
fous  prétexte  de  leur  exemption,  fe 
prétendent  en  droit  d'exercer  une  Ju. 
rifdid:ion  quaiî  -  Epifcopale  lur  quel- 
ques Paroiffes  ou  Territoires;  ce  qui 
ne  peut  être  juftifié  que  par  des  titres 
certains  &  précis,  a  arrêté  de  lolliciter 
un  Arrêt  pour  la  produtlion  des  titres 
d'exemption  dans  un  délai  de  cinq  ans , 
faute  de  quoi ,  &cc. 

La  chofe  propoféc  à  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  ce  Magiftrat  répond,  que 
r.aftaire  de  M.  de  Saintes  fera  jointe  à 
]a  demande  générale  fur  les  exemp- 
tions :  il  demande  un  Mémoire  détaillé 
&  une  notice  des  Arrêts  rendus  dans 
l'efpece.T.'VIII,  p.  i374,  i373>  ^37*> 
i379- 

SJISIE. 

I.  Sur  la  faille  des  revenus  &  de  la 
jecctte  du  Clergé,  &  des  meubles  du 
Rcc.  Gén.,  à  la  pourfuite  de  Mrs.  de 
l'Hotcl-dc-VilIc  ,  pour  paiement  des 
rentes  prétendues  aliignées  lur  le  Cler- 
gé autres  failies  fur  les  Bénéticiers, 
par  Sardini  &  les  héritiers  de  Pierre 
le  Clerc.  Voyei  Rentes  de  l'Hotel-dc- 
Ville,  ^.l.  Sardini.  Le  Cler»;. 
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II,  Le  temporel  de  l'Eglife  ne  peut 
être  laili  que  par  les  Juges  Royaux  ! 
c'ell  ce  que  porte  le  Cahier  du  Roi 
envoyé  aux  Etats  de  Blois  en  15771 
T.I,  P.  Juft.  p.  ji. 

IIL  L'Aflemblée  de  1585,  dans  foa 
Cahier  de  Remontrance,  y  avoit  in- 
lété  un  article  fur  le  pouvoir  des  Offi^ 
ciaux,  de  faire  fiifir  les  fruits  des  Cu- 
rés, pour  défaut  de  réfidcncc.  M.  l'Ar-, 
chcv.  de  Vieime  ,  dans  la  conférence 
avec  Mrsi  du  Confeil ,  qui  ne  recon* 
iioifToient  point  ce  pouvoir,  établit, 
que  ce  droit  avoit  appartenu,  de  tous 
temps,  aux  Prélats,  ayant  leurs  Offi- 
ciaux,  dans  leurs  auditoires,  toujours 
uié  de  ces  mots  :  Sub  manu  Dominl.  T. 

ï,  P-  3^1- 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du 
II  Septembre  1700,  ordonnoit ,  que 
les  revenus  du  Cardinal  de  Bouillon  Ic- 
roicnt  lailîs  &  mis  en  iequeflre.  L'AfK 
de  1700  obtient  du  Roi  ,  que  les  6000 
livres  de  décharge  des  décimes,  dont 
jouiffoit  cette  Eminencc  ,  demeurc- 
roient  dans  la  caifTc  du  Rec.  Gén.,  fans 
pouvou'être  laiiics.  T.  VI ,  p.  5,^. 

V.  Les  revenus  &  meubles  de  Mrs. 
les  Agents-Généraux  du  Clergé  ne  peu- 
vent être  laifis  pour  le  général  du  Cler- 
gé,    syei  Agents,  §.  "V,  n°.  VIII. 

VI.  Sur  le  double  droit  de  Contrôla 
exigé  pour  les  failles  faites  à  la  requête 
des  Receveurs  des  décimes,  /^oye^  Coii- 
ttôlc,  §>  II,  n".  IL 

VII.  Les  failies,  lignifications  d'ar- 
rêts, de  Sentences,  de  traniports,  con- 
cernant les  rentes  conftituécsi  lur  le 
Clergé,  doivent  être  paraphées  par  le 
Commis  prépoié  pour  ce  par  le  R.  G. 
du  Clergé.  Koye^  Rentes  eouftituécs 
fur  le  Clergé  depuis  1690,  §.  II,  n°.  VII. 

SALES.  \_François  de'\ 

Koye:^  Canonlfation  ,  no.  L 

SALUT. 

Salut  du  Saint-Sacrement  lors  des 
Affemblées  du  Clergé.  Vcye^  Fêtes  lo- 
lemnilées  par  les  AiVemblées. 

Salut  fait  au  Clergé  dans  les  Pompes 
&  Services  funèbres.  ^oyi;{  Services 
funèbres ,  §.  II. 

S  AN  CT  ARE  L. 

Voye\  Cenlures  docirinales  ,  n°.  I. 

SARD  I  N  I. 

I.  Drux  Aflemblées  du  Clergé,  te- 
nues en  1 5  SS  ,  traitent  avec  le  lleur  Sar- 
dini ,  Gentilhomme  Piémontois,  pout 
Eeccce  \ 
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i,i  lonimc  de  500  nulle  écus  ,  accordée 
à  S.T  Majefté  pour  racheter  le  Clergé 
de  l'aliénation  de  50  mille  cens  de  rente 
des  biens  d'EgliCc,  pcrmife  par  le  Pape 
en  ijStf.  l'oye\  Dons-gratuits,  §.  III, 
an.  158S. 

L'Air.de  1595  eut  une  grande  affaire 
à  pourliiivre  contre  le  fieur  Sardini  ;  ce 
Traitant,  fondé  fur  fon  Contrat  paffe 
en  1 58S ,  cxerçoit  des  vexations  contre 
les  Bénéliciers,  les  pourfuivant  en  tou- 
te rigueur,  pour  fon  entier  paicmciir. 
L'AIlcmblée  préfciite  Requête  au  Roi, 
à  l 'cflet  d'obtenir  des  Juges  pour  juger 
l'affaire,  &  fupplicr  S.  M.  d'adreffcr 
une  Commillion  à  une  des  Chambres 
des  Enquêtes  du  Parlement  de  Paris; 
&  que  cependant  il  lui  plaife  de  faire 
furfeoir  les  faifies,  contraintes  &  exé- 
cutions que  faifoic  Sardini.  Le  Clergé 
fe  plaignoit  de  deux  chofcs,  de  l'ulure 
exorbitante  &  des  vexations  du  Trai- 
tant :  il  prétendoit  auHi  que  les  deniers 
pris  pendant  les  troubles ,  dévoient  être 
à  la  perte  de  Sardini,  &  que  le  tiers  des 
arrérages  devoit  être  remis  aux  Diocc- 
ies ,  aux  termes  du  nouvel  Edit  du  Roi , 
qui  remet  le  tiers  des  arrérages  des  ren- 
tes à  fes  Sujets  ,  en  confidération  des 
grandes  pertes  :  cependant,  pour  que 
Sardini  ne  tombât  pas  en  p<M  te ,  &  qu'il 
fît  même  un  profit  honnête ,  le  Clergé 
offroit  de  lui  rendre  ion  principal  de 
500  mille  écus ,  l'intérêt  au  denier  1 2 , 
dès  le  jour  du  Contrat;  de  lui  lain^?r 
1  5  mille  écus  pour  fes  frais,  Sc  encore 
de  lui  faire  un  préfcnt  honnêre.  Sardini 
ne  veut  entendre  ,i  aucune  propofiticn  ; 
mais  s'en  tenir  à  la  lettre  de  Ion  Con- 
trat :  il  s'oppofe  à  ce  que  l'affaire  foit 
tirée  du  Confeil  :  les  Receveurs  alter- 
natifs des  décimes  interviennent  au 
procès  :  le  Clergé  ne  peut  obtenir  l'é- 
vocation ou  commiiî]on  qu'il  dcman- 
doit.  T. I,  p.  59  I  jufq.  J95.  la  Requête, 
avec  un  Mémoire  inflrucUf,  P.  Jull.  p. 

157,  ijS- 

E;n  l'Aff".  de  Kîoi,  il  eft  unanime- 
ment arrêté,  qu'il  lera  fait  inftance  au 
Roi  &  .à  Mrs.  du  Confeil,  pour  la  ref- 
cifion  des  Contrats  palTés  avec  Sardini. 
Les  Agents  commis  &  députés  à  cet 
effet.  T.  I,  p.  697. 

II.  Aff'aire  des  ceffionn aires  des  droits 
des  héritiers  du  (îeur  Sardini  ,  avec  le 
Dioccle d'Amiens.  /^.Amiens,  n^.III. 

SARLAT. 

i".  La  Chambre  des  Comptes  exige 
de  l'Ev.  de  Sarlat ,  avant  d'enrégillrer 
fon  ferment  de  tîdcliré,  les  foi  &  hom- 
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mage  ,  aveux  &  dénombrements  :  Ion 
temporel  (aifi ,  par  Arrêt  de  la  Cham- 
bre,  taute  de  foi  &  hommage  rendus. 
Intérêt  que  prend  à  cette  affaire  l'Aff. 
de  1  665.  f'oyey^  Foi  &  hommage,  §.  II, 
année  i  66  j . 

1°.  Sut  l'entreprifc  des  Religieux 
Rccolicts  de  Sarlat,  contre  la  Junldic- 
tion  Epifcopalc.  foyc^  Récollcts. 

3".  Le  Chapitre  de  Sarlat  i'c  plaint  à 
l'Aff'.  de  1755  ,  ^"  '"j'^'^  'J'-'s  impoli tions 
du  Clergé,  d'être  furtaxé  dans  les  dif- 
férents Diocefcs  où  il  poflcde  des  Bé- 
néfices :  l'examen  de  l'affaire  cft  ren- 
voyé au  Bureau  du  nouveau  départe- 
ment général,  pour  en  être  fait  rapport 
àl'Afl^mbléc.  T.  VIII,  p.  589. 

SAULT.  [Vallée  de] 

On  rend  compte  à  l'Affcmblée  de 
1760  d'un  Arrêt  du  Confeil,  du  19 
Juin  1759,  qui  maintient  les  Béné- 
ficiers  de  la  "Vallée  de  Sault  dans  l'e- 
xemption &  franchifedc  toutesTaillcs, 
Capirarions ,  Décimes,  Dons-gratuits, 
Subventions,  Dixième,  Vingtième  & 
autres  fubfidcs ,  droits  &  impofitions 
quelconques;  fait  défenfcs  à  toutes  per- 
fonnes  ccclcfiaftiqucs  ou  laïques  de  les 
comprendre  à  l'avenir  dans  aucuns  rôle  s 
ou  départements,  fous  quelque  pré- 
texte ou  caufc  que  ce  puific  être,  fous 
peine  de  reftitution  ,  &c.;  fans  néan- 
moins que  Icidits  Bénéficicrs  puiffent 
prétendre  de  reftitution  des  fonimes 
qu'ils  ont  payées  au  Clergé-Général, 
ni  le  Clergé-Général  d'indemnité  pour 
raifon  de  ladite  exemption. 

Sur  la  plainte  de  M.  de  Siftcron, 
&  les  conléqucnces  d'une  exemption 
fi  contraire  aux  privilèges  du  Clergé 
&  à  tous  les  Contrats  ,  l'Affemblée 
charge  les  Agents  de  faire  examiner 
plus  particulièrement  cette  affaire  par 
les  Avocats  du  Clergé,  afin  d'être  en- 
état  d'en  drcffcr  un  Mémoire  que  M. 
l'Evêque  de  Gap  a  été  prié  de  préfcn- 
ter  à  M.  d'Ormeffon.  Mrs.  les  Agents 
rendent  compte,  que  les  Avocats  ne 
font  point  d'avis,  que  le  Clergé  dût 
intervenir  dans  cette  aff  aire ,  les  A  gcnts 
ayant  déjà  expofé  les  raifons  du  Cler- 
gé ,  avant  que  l'Arrêt  fût  rendu.  L'Af- 
fcmblée prie  deux  Prélats  de  vérifier  à 
combien  monte  la  quote-part  defdits 
Bénéficicrs,  &de  voir  M.  d'Ormeffon  , 
pour  lui  repréfentcr  qu'il  eft  de  la  juf- 
ticedu  Roi  d'en  tenir  compte  au  Cler- 
gé, T.  VIII,  p.  907,  908. 

Les  Commiffaircs  du  nouveau  dé- 
partement général  infiftent  pour  récla- 
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mer  le  droit  qii'a  le  Ciergé  d'impolcr 
lefdirs  Bénétioers  de  la  Vallée  de  Saule, 
qui  s'éteiideiu  dans  les  Dioecl'es  de 
Sifteroii ,  Avignon  ,  Cai  pentras  &  Vai. 
ion,  quoique  l 'objcr  ne  l'oit  pas  confi- 
dérabie.  L'AIT,  de  1760  charge  Mrs.  les 
Agents  de  procurer  au  Clergé  la  julticc 
qui  lui  eft  due.  T.VIIl,  p.  joj. 

SCEAU.  [D  ROIT  DE 

I.  L'Assemblée  de  1 5S7  délibère  de 
faire  Remontrance  au  Roi,  pour  ne 
plus  payer  de  fceau  des  Commiilions 
qui  font  à  lever  par  le  Clergé,  attendu 
que  c'cft  pour  &  au  profit  du  Roi ,  & 
en  l'acquit  de  fes  dettes.  Un  des  Syn- 
dics fait  lefture  de  la  Requête  prélen- 
tée  au  Confeil-Privé  du  Roi,  &  de  la 
réponfe  donnée  liir  icelle,  par  laquelle 
j1  eft  ordonné,  que,  pour  le  fcel  des 
Lettres,  Commiilions  &  autres  expé- 
ditions pour  le  Clergé ,  ne  feront  payés 
aucuns  deniers.  T.  I,  p.  60. 

E'i  l'Air,  de  1585,  pour  femblables 
expéditions  d'ailes  du  Clergé  relatifs 
au  Roi ,  on  vouloit  auflî,  à  la  Chancel- 
lerie', faire  payer  le  droit  de  fceau  pour 
lefd. expéditions.  Sur  les  Remontrances 
de  l'Air.,  M.  le  Chancelier  ordonne  que 
les  provilîons  de  la  rcmifc  des  décimes 
&  des  levées  extraordinaires,  feroient 
délivrées  gratis.  Cependant,  pour  ne 
point  mécontenter  les  Secrétaires  du 
Roi ,  l'Aff  les  gratifie  de  la  fommc  de 
cent  écus,  tout  ainlî  qu'il  fut  fait  en 
l'Air:  de  Mclun.  T.  I,  p.  301. 

En  l'Alfemb.de  i  58S,  le  Promoteur 
repréfcnte,  que,  bien  que  Sa  Majcft<; 
ciit  promis  au  Clergé,  par  le  Contrat 
du  3  Juin  dernier,  que  toutes  les  expé- 
ditions nécelTaircs  feroient  délivrées, 
(ans  payer  aucune  chofc  pour  le  fceau, 
toutefois  l'Aircmbléc  dernière  voulant 
gratifier  Mrs.  les  Secrétaires,  comme 
il  fut  fait  à  Melun  ,  leur  auroit  ordonné 
200  écus,  qui  eft  moitié  plus  qu'à  Me- 
lun ;  que  ,  malgré  cela,  ces  Mciîieurs 
n'étoicnt  pas  contents,  &  auroient  taxé 
chaque  Lettre  à  .\c  livres  1  (î  fols.  La 
Compagnie  en  porte  fes  plaintes  à  M. 
le  Chancelier,  qui,  après  avoir  vu  le 
Contrat  &  le  grand  préjudice  qu'on  fe- 
roitauxd. Secrétaires,  (î,  pour  les  droits 
lies  Lettres  obtenues  durant  l'AlTcmb., 
il  ne  leur  étoit  donné  que  ico  écus, 
S.  M.  avoit  trouvé  bon  de  leur  en  don- 
ner 300,  à  la  charge  que  Mrs. du  Clergé 
en  donncroient  autant;  à  quoi  ils  coii- 
fentircnt.  T.  I,  p.  41 1 ,  411. 

Le;  Officiers  de  Chancellerie  rcfufent 
de  délivrer  aux  Députés  de  l'Aflèmbléc 


^CEAU.  [DnorT  n ,]  ,,.7^ 

Je  ifija,  les  Arrêts  expédiés,  fans  être 
payés  du  droit  de  Iccau.  Sur  ce  qui  eft 
rcpré.Vnré  à  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
ce  Magiftrat  répond ,  que  ce  droit  étoit 
du  aux  Officiers,  &  qu'il  ne  pouvoir  pas 
le  leur  ôter;  que,  lorfqu'on  avoit  autre- 
fois donné  gratuitement  des  Arrêts,  le 
Roi  avoit  dédommagé  les  Officiers,  fur 
ce  que  les  Alllmblées  lui  donnoient; 
mais  que  la  Compagnie  n'avoit  encore 
rien  exécuté  du  Don  qu'elle  vouloir 
faire  au  Roi.  Les  Députés  infiftent  fur 
la  ponclîion  oii  étoit  le  Clenré  de  les 
Rvo\r  gratis  :  ils  font  enfin  accordés  & 
délivrés  en  cette  manière.  T  III  n 
É4J. 

Mrs.  les  Agents  font  difficulté  d'ac- 
corder leur  intervention  aux  Eccléliaf- 
tiques  de  Calais,  quoique  ordonnée  par 
l'Aft.  de  lûjj,  parce  qu'elle  étoit  oné- 
reu(c,  les  OfUcicrs  du  fceau  taxant  les 
Arrêts  où  leurs  noms  paroiflbicnt ,  à. 
80  livres;  qu'ainfi  ils  ôtoient  le  moyen 
à  pluhcurs  Particuliers  de  Ce  prévaloir 
de  la  jonclion  du  Clergé.  L'AlFemblée 
nomme  des  Dépurés  vers  M.  le  Chan- 
cch'er,  pour  le  prier  d'ordonner  aux 
Officiers  du  fceau  de  taxer  lefdits  Ar- 
rêts, conformément  aux  autres.  T.IV 
P-  33  5.  33'?. 

La  même  AIT.  de  1655,  fur  l'article 
de  II  89  liv.,  porté  dans  le  compte  des 
frais  communs,  pour  le  fceau  des  Dé- 
clarations &:  Arrêts  accordés  durant 
rAiTembléc,  ordonne  que  ladirc  partie 
fera  rcjcttéc  du  compte,  attendu  qu'elle 
n'a  pas  dû  être  couchée  en  dépen'fe,  & 
que  le  Clergé  ne  peut  en  êtte  tenu.' T. 
IV,  p.  449,  450. 

Dans  le  Rapport  d'Agence  de  1700, 
les  Contrats  palTés  avec  S.  M.,  Jifen't 
Mrs.  les  Agents,  portent,  que  ce  qui 
fera  expédié  au  nom  de  l'AIL,  ou  des 
Agents-Généraux,  leur  fera  délivré  en 
bonne  &:  due  forme,  gratuitement  & 
fans  frais  du  fceau.  [Cetrc  difpofition 
eft  formellement  exprimée  dans  tous 
les  Contrats  pour  Dons-grat.  &  rentes 
de  l'Hotel-de^Ville.  Voyc^  le  premier 
Supplément  de  la  Table,  n".  IV  &  V, 
ad  calcem.]  Contre  cette  difpofition^ 
on  avoir  demandé,  en  1S98,  80  livres 
pour  l'expédition  d'un  Arrêt  de  fur- 
léance  dts  aveux,  &c.  T.  VI,  P.  Juft. 
P-  131,  lî!. 

Les  Lettres  d'Etat  qu'obtiennent  les 
AITemblées  du  Clergé,  nt  font  point 
(ujettcs  aux  dtoirs  du  fceau.  ?'cyei^  Let- 
tres d'Erar,  ^.  I. 

II.  Les  Mémoires  des  Provinces  pré. 
fentes  à  l'AlF.  de  I65;,  conilcnncnt 
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SuK  le  fecret  exigé  des  Députés  aux 
Aflemb.  Gén.,  pour  ne  point  révéler 
ce  qui  s'y  pafle.  Voye^^  Serment. 

SECRÉTAIRES 
DES  Assemblées. 

f'^oye[  Promoteurs  des  Aflemb. 

SECRÉTAIRES  d'État. 

I.  Lorsque  le  Clergé  aflcmblé  vi-;nc 
falucr  le  Roi  &  le  haranguer,  un  Se- 
crétaire d'Etat,  celui  qui  a  le  départe- 
ment du  Clergé  ,  reçoit  la  Compagnie 
à  la  falle  préparée  pour  l'Aflcmb.;  il 
va  au-devant  d'elle  en  Corps,  jufqu'an 
bas  du  grand  degré,  &C  la  rcconduic 
oîi  il  l'a  prife.  Voye^  Harangues  ,  an. 
1(545  ,  Sic. 

En  1670,  le  Secrétaire  d'Etat ,  M. 
Colbert,  refufede  reconduire  le  Cler- 
gé, parce  qu'iJ  n'étoit  pas  en  Corps; 
c'étoit  une  dé|HUation  de  12  Membres 
de  l'Air.  Ihid.  an.  1670. 

II.  Pai-mi  les  Commifîaires  que  le 
Roi  envoie  aux  Affcmb. ,  loit  pour  fa- 
kier  le  Clergé,  (oit  pour  la  demande 
du  Don  ,  il  le  trouve  toujours  le  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  du 
Clergé  ,  qui  remet  la  Lettre  du  Roi 
entre  les  mains  du  Secrétaire  de  l'Afl.: 
c'cft  ce  qu'on  peut  voir  lur  chaque 
AlTcmb. 

III.  Les  AfTemblécs  du  Clergé  ont 
coutume  défaire  un  prélent  au  Secré- 
taire d'Etat,  qui  a  le  département  du 
Clergé.  L'AlFcmb.  de  i  641  tait  un  Don 
de  1 1  ICO  &  tant  de  livres  ,  à  M.  de 
Loménie  ,  fomme  revenant-bon  au 
Clergé ,  fur  la  vente  des  Offices.  T.  III, 
P-76- 

Cependant  les  Commiffaircs  desfrais 
communs,  en  l'A 0".  de  léiSo,  ne  veu- 
lent point  prendre  fur  eux  l'allocation 
d'un  article  de  10000  liv.  pour  le  Secré' 
taire  d'Etat,  &  de  1000  liv.  pour  fon 
Secrétaire,  portés  dans  la  dépenfc  des 
frais  communs  :  l'Air. ,  d'après  celle 
de  1650,  alloue  l'article.  T.  IV  ,  p.  808. 

L'Aflcmb.  de  1 68 y  réfout  d'accorder 
à  M.  dcSeignclai,  Secrétaii'e  d'Etat, 
ayant  le  département  du  Clergé,  une 
"ratification  de  15000  liv.,  la  même 
que  les  Aflemb.  précédentes  avoient 
donnée  à  M.  fon  Pere  qui  avoir  le  dé- 
partement du  Clergé  :  elle  ordonne 
que  le  Procès-verbal  demeurera  chargé 
de  la  préfente  délibération.  T.  V,  p- 


des  plaintes  contre  les  droits  cxcclnL  , 
que  les  Officiers  de  quelques  Eveques 
Icvoienr,  i  l'occalion  du  Secrétariat  Se 
du  fceau  ;  ce  qui  eft  expreflénient  con- 
damné par  les  Conciles  anciens  &  nou- 
veaux, K  particulièrement  par  ceux  de 
Chaleédoine,  de  Trente  plulieurs 
Provinciaux  tenus  en  France  ;  de  même 
auffi  par  les  Papes  Grégoire  î ,  Grégoire 
VII,  Alexandre  III;  entîn  par  S.  i  ho- 
nias  &  par  tous  les  Théologiens  qui  ont 
établi  la  même  doftrine  ;  l'Ordonnance 
de  Blois  y  eft  conforme.  Sur  quoi ,  il  a 
été  réfolu  de  convier  Mrs.  les  Prélats 
de  ne  point  fouffrir  que  leurs  Officiers 
prennent  rien  pour  Lettres  d'Ordres  & 
autres  droits  de  fceau,  que  conlormé- 
ment  aux  Décrets  du  Concile  deTren  te 
&  aux  Règlements  du  Clergé.  T.  IV, 

p.  !■«')■  , 

m.  Le  fceau  de  l'Eveque ,  &  non  le 
cachet  particulier  des  Officiaux,  doit 
être  appofé  aux  Jugements  des  Offi- 
ciaux &  autres  attcs  émanés  de  leur 
Jurifdiaioa.  //oy^î  Officiaux,  §.  IV , 
n».  IX. 

IV.  L'Arrêt  du  Confeil,  du  11  Août 
1703  ,  porte,  que  les  extraits  des  tefl:a- 
ments  contenant  des  fondations  &  legs 
pieux  en  faveur  des  Pauvres  Se  des  Hô- 
pitaux, qui  feront  délivrés  aux  Procu- 
reurs-Généraux, ou  à  leurs  Subftituts, 
feront  fcellés  par  les  Fermiers  du  droit 
de  fceau,  fans  prendre  les  droits  du 
fceau,  à  condition  que  lefdits  extraits 
ne  contiendront  que  ce  qui  concerne 
Icfditcs  fondations  &  legs  pieux.  T.  VI, 
p.  859.  P.  Juft.  p.  3<S9,  370- 

SÉANCES  DES  Assemblées 
DU  Clergé. 

La  première  féance  des  AfTcmblées 
du  Clergé,  fe  tient  chez  celui  de  Mrs. 
les  Prélats  députés  qui  fe  trouve  le 
premier,  foit  pat  fa  dignité,  loit  par 
fon  ancienneté.  On  commence  par  y 
lire  la  Lettre  de  Sa  Majefté  à  Mrs.  les 
Agents  ,  entre  les  mains  defquels  on 
remet  les  Procurations  des  Provinces 
pour  les  examiner,  &  en  faire  leur  rap- 
port à  la  prochaine  léancc.  Mrs.  les 
Députés  du  fécond  Ordre  leur  remet- 
tent aullî  leurs  Lettres  ou  preuves  d'Or- 
dres facrés.  P'oyev^  le  §.  I  de  chaque  All^ 
Après  la  Harangue  de  clôture,  l'u- 
fagc  des  Aflemb.  eft  de  ne  s'aflembler 
plus  en  rochet  &  camail;  les  léances, 
s'il  en  rcfte  à  tenir,  fe  tiennent  ordi- 
nairement chez  le  Prèfidcnt.  'jye\ 
Affemb.  Gén.,  §.  II,  a".  XX. 


630,  631. 
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L'AiT.  de  1695  accorde  une  gratifi- 
cation de  1000  liv.  au  premier  Com- 
mis de  M.  de  Poncchartrain.  T.  VI, 
p.  269. 

SECRÉTAIRES  du  Roi. 

Sur.  le  droit  de  Sceau  pour  les  expé- 
ditions c]ui  regardent  le  Clergé-Géné- 
ral, prétendu  par  Mrs.  les  Secrétaires 
du  Roi  :  fommes  à  eux  accordées  pour 
leur  en  tenir  lieu.  ?'ojy£^  Sceau. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ont  eu,  dans 
le  dernier  fiecle  ,  une  contcftation  avec 
M.  le  Duc  d'Orléans  :  il  s'agiffbit  de 
décider  lî  les  Princes  apanagés  étoient 
liés  par  le  privilège  qu'ont  les  Secré- 
taires du  Roi ,  de  ne  pas  payer  des  lods 
&  ventes,  pour  les  terres  qu'ils  achè- 
tent dans  le  Domaine  de  la  Couronne. 
Le  principe  de  folution  auquel  on  pa- 
rut s'arrêter,  fut  de  favoir  lî  les  apana- 
ges font  donnés  en  ufufruit  ou  en  pro- 

firiété  :  dans  le  premier  cas,  le  privi- 
ege  ne  pouvoir  foufFrir  d'atteinte, 
parce  que  l'uiufruitier  ne  peut  jouir  que 
comme  le  propriétaire  :  dans  le  fccond, 
le  privilège  ne  devoir  plus  avoir  lieu. 
M.  Talon  ,  Avocat-Général ,  portant  la 
parole  dans  cette  affaire,  établit,  que 
la  propriété  n'appartenoit  pas  aux  Prin- 
ces apanagiftes.  Ces  principes  annon- 
çoient  un  luccès  certain  aux  Secrétai- 
res du  Roi.  La  caufc  fut  appointée, 
par  Arrêt  de  1641  ;  elle  s'eft  repréfen- 
tée  en  171 8  :  les  Secrétaires  n'eurent 
pas  alors  le  même  avantage.  T.  VIII, 
p.  1185,1286. 

SECRÉTARIAT. 

Sur.  le  Secrétariat  des  Evêchés  & 
droits  d'icclui.  Voye:^  Sceau. 

C'cft  une  qucftion,  li  les  Secrétaires 
des  Abbés,  Abbefles  6c  autres  Bénéfi- 
ciers,  peuvent  expédier  des  provifions 
&  prélentations  de  Bénétices.  Koye:^ 
Abbés,  n".  'V. 

SÉCULARISATION. 

SÉCULARISATION  du  Chapitre  de 
Saint-Papoul.     oyei  Papoul.  [Saint-] 

SÉEZ. 

1°.  Affaire  de  l'Evéque  de  Séez , 
acculé  par  Ion  Théologal  d'héréfie.  In- 
térêt que  prend  à  cette  affaire  l'Alf.  de 
1670.     oyt^-^  Evêqucs  ,  §.  XII,  n'\  V. 

2°.  Plulicurs  Curés  du  Diocefe  de 
.Sécz  rctuledt  de  recevoir  les  Statuts 
Synodaux  de  leur  Evêque  :  il  en  cft 
quelhon  dans  l'AtT!  de  1675.  Le  Roi 
s'en  mêle.  Foyi^  Statuts. 
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5°.  Dilférend  fur  l'élection  d'un  Dé- 
puté au  Bureau  Diocéfain  de  Sécz,  fur 
lequel  intervient  Arrêt  du  Confeii  au 
mois  d'Avril  1  695  :  Arrêt  conlidérable 
pour  la  compétence  des  Bureaux  fur 
cette  matière.  Fbyfj  Chambres  de  dé- 
cimes ,  §.  II,  n".  11. 

4°.  Adaire  de  l'Iivêque  de  Séez  ,  à 
l'occalion  d'une  Cure  qu'il  avoir  con- 
férée pcndanr  la  vacance  d'une  Ab- 
baye dont  elle  dépend,  &:  dont  le  pour- 
vu par  ce  Prélat  a  été  débouté  par  Arrêt 
du  Grand-Conleil  :  intérêt  que  prend 
à  cette  affaire  l'Aflemb.  de  1730.  P'oye^ 
Abbayes,  n".  III. 

5°.  Autre  affaire  de  M.  l'Evêque  de 
Séez,  dont  il  eft  fait  rapport  en  l'Aff. 
de  1730.  Il  s'agit  d'un  adle  qui  a  été 
lignifié  au  Prélat,  le  1  3  Mai  1730  ,  à 
la  Requête  de  plufieurs  Curés  de  fon 
Diocclé,  par  lequel  ces  Curés  décla- 
rent à  M.  l'Evêque ,  qu'après  avoir  lu  & 
examiné  la  féconde  édition  de  Ion 
Mandement,  concernant  la  difcipline 
Eccléliàlfique ,  du  premier  Janvier, &: 
quoique  cette  féconde  édition  ne  foie 
pas  revêtue  des  formalités  ordinaires, 
non  plus  que  la  première  ,&  que  con- 
tenant à  peu  près  les  mêmes  difpofî- 
tions ,  ce  dernier  Mandement  n'ait  pas 
plus  d'autorité  que  le  premier,  auquel 
ils  ont  formé  oppofition,  le  24  Août 
1729,  néanmoms  ils  acceptent  avec 
refpecb  Icidits  Mandements ,  &  promet- 
tent de  s'y  conformer,  à  condition 
que  leur  Jurifdiction  ordinaire  demeu- 
rera confervée  fuivant  l'ufagc  &  le  droit 
commun;  qu'd  n'y  aura  de  cas  réler- 
vés  que  conformément  à  la  difcipline 
du  Concile  de  Trente  ,  ni  de  Cenlurcs 
que  celles  qui  lont  d'ulage  dans  le  Dio- 
cefe ;  &  que  fur  le  refus  du  Prélat  d'y 
conientir,  au  cas  qu'il  leur  foit  noti- 
fié ,  ils  perfiflent  dans  leur  oppofition  , 
avec  proteftation  de  (e  pourvoir,  mê- 
me par  appel  comme  d'abus. 

M.  l'Arehevêq.  de  Rouen  obferve 
d.nis  fon  rapport,  que  cette  conduite 
des  Curés  eft  contre  toutes  les  P>egles 
de  ladifciplinc  Eccléfiaftique.  LaCom- 
pagnic,  avant  de  délibérer  fur  cette  af- 
faire, elt  d'avis  que  M.  l'Archcv.  de 
Rouen  écrive  à  M.  l'Evêque  de  Séez  , 
pour  lui  demander  une  copie  en  form.e 
de  l'acte.  T.  Vli ,  p.  1109,  i  i  i  o. 

M.  l'Evêque  de  Séez  expolé  3.  l'Aff. 
de  1761  ,  qu'il  avoir  appris  que  quel- 
ques Curés  qui  s'étoient  élevés  en  i  745 
contre  fon  Rirucl ,  &  dont  les  Remon- 
trances avoicnt  été  fupprimées  par  Ar- 
rêt du  Conleil ,  du  18  Décembre  1745, 


'7)0- 
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&  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  19  Jan- 
vier 1746,  vouloienc  renouvcllcr  cette 
même  qucftion  ;  que  Si  M.ijelW  s'étant 
rélervé  ,  par  l'Arrêt  de  l'on  Conlcil ,  la 
connoillaiice  de  toutes  les  oppolîtions 
&  empêchements  qui  pourroient  être 
apportés  à  Ton  exécution,  il  lupplioit 
l'Aflcmb.  d'autorifei-  Mrs.  les  Agents 
de  pourfuivre  co  leur  nom  les  contel- 
tations  qu'on  poiuroit  former  à  ee  lu- 
(Ct,  conformément  à  la  délibération 
précédente.  L'AlTemb.  a  arrêté  par  ac- 
clamation ,  que  dans  le  cas  où  lefdits 
Curés  viendroient  à  renouveller  leurs 
cntreprifes  contre  le  Rituel  de  M.  l'E- 
vêque  de  Sécz,  Mrs.  les  Agents  pour- 
fuivroient  l'aftaire  au  Conleil ,  ic  la 
fuivroicnt  au  nom  &  aux  frais  du  Cler- 
gé, conformément  à  la  délibération 
précédente.  T.  VIII ,  p-  1078,  1079. 

SEIGNEURIES. 
SEIGNEURS. 

I.  A  l'égard  des  Seigneuries  5c  droits 
Seigneuriaux.  Vayt:^  Juilices. 

il.  Sur  les  droits  de  Prêche,  de  Pa- 
tronage, &c. ,  des  Seigneurs  Protef- 
tants,  lorique  la  Religion  prétendue- 
réformée  écoit  tolérée.  F'oye^  Protef- 
tdnts.  Patronage. 

III.  Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peu- 
vent cou  noîrrc  des  Procès  cri  mincis  des 
Eccléfiaftiques.  En  l'Alî".  de  i7i<),  il 
eft  parlé  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  dans  la  caufc  d'un  Curé 
du  Diocefe  de  Paris ,  accufé  de  cas  pri- 
vilégié. L'Arrêt  paroilfoit  infinuer  que 
les  Juges  des  Seigneurs  pouvoientcon- 
nourc  des  cas  privilégiés  des  Clercs: 
l'Evêque  de  GralTe  ,  qui  fait  le  rapport 
de  cette  affaire,  établit  lolidemenc  le 
privilège  des  Eccléfiaftiques  ,  de  nepou- 
voirêtre  jugés  que  par  les  Juges  Royaux 
rcflortiffant  nuement  aux  Cours  dei'ar- 
Jemcnts.  L'Aflemb.  follicite  .à  ce  fujct 
une  Déclaration  déjà  promife  par  S. 
M.,  concernant  la  Jurifdiclion  ,  afin 
d'exclure  les  Juges  des  hauts-Jufticicrs 
de  la  connoiffancc  des  délits  privilégiés 
des  Clercs.  T.  VII,  p.  796  &  f 

IV.  Les  Curés  des  environs  de  Paris 
fe  plaignent. à  l'Aficmb.  de  i  65  j  ,  qu'on 
les  oblige  de  répondre  devant  les  Ju- 
ges des  Seigneurs  ,  au  préjudice  de 
l'Edit  de  Mclun  ;  ce  qui  écoit  caufe 
que,,  lorlqu'ils  font  mal  avec  les  Sei- 
gneurs,  ils  font  mal  traités  par  leurs  Offi- 
ciers :  ,à  quoi  la  Compagnie  voulant  re- 
médier, elle  réfout  de  demander  un 
Arrêt  en  forme  de  Règlement,  por- 
tant que  les  Cutés  ne  pourront  être 
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obligés  de  répondre  que  devant  les  Ju- 
ges Royaux.  T.  IV,  p.  304. 

V.  La.réponfe  à  l'art.  53  du  Cahier 
de  1636,  porte,  que  Sa  Majcfté  n'en- 
tend que  la  Police  foii  ôtée  aux  Juges 
Ecclélialliqucs  qui  ont  droit  d'en  con- 
noîcrc ,  fans  préjudice  aux  Officiers 
Royaux,  de  prélideraux  Aflemb.Gén. 
de  Police  :  pour  ce  qui  eft  des  Notai- 
res &  Sergents  Royaux,  l'art.  21  de 
l'Edit  de  1606  fera  obfervé.  Se  les  Ju- 
ges des  Eccléfiaftiques  pourront  être 
nommés  Confuls,  Maires,  Echevins 
&;  Lieutenants  des  Villes  de  leurs  de- 
meures ,  ainfi  que  les  auttes  habitants 
des  Villes.  Recueil ,  p.  1408  ,  1409. 

SEL.  FRANC-SALÉ. 

I,  Sur  l'immunité  &  exemption  des 
EcclélialHques  ,  par  rapport  aux  droits 
de  Gabelle,  yoye:^  Gabelle. 

II.  Le  Roi  avoit  retranché,  en  ré- 
glant les  Gabelles,  partie  du  (cl  en  ef- 
peee,  qu'avoicnt  accoutumé  de  pren- 
dre les  Eglifes  &  les  Monafteres  fur 
les  fonds  de  Sa  Majefté,  en  plufieuts 
endroits  du  Royaume.  L'Afl'emblée  de 
iéo8,  art.  14  de  fon  Cahier,  fupplie 
S.  M.  de  remettre  lefdites  Egliles  Se 
Monafteres  en  leur  ancien  état;  &  ce 
faifant ,  ordonner  qu'ils  jouiront  de  leur 
Ici  en  efpece.  La  réponfc  eft  qu'il  a 
été  fuffifamment  fatisfait  par  la  réponfe 
à  l'arcicle  65  du  Cahier  de  1606.T.  I, 
P.  Juft.  p.  192. ,  I  93. 

La  réponle  à  l'art.  6 5  de  l'AlTemb. 
de  1606,  porte,  qu'à  l'égard  dufeldù, 
par  chacun  an,  aux  Eccléfiaftiques  fur 
les  faiines  de  quelques  Princes  étran- 
gers, il  y  fera  pourvu  au  Confeil  par 
un  Règlement  particulier,  le  Fermier 
de  la  Gabelle  du  fel  fur  ce  oui.  Recueil , 
p.  I  20  j  ,  r  105. 

L'Ani-mb.  de  1610,  art.  16  de  fon 
Cahier ,  renouvelle  la  demande ,  que  la 
quantité  de  fel  dont  plufieurs  Eglifes 
ont  été  dotées,  leur  foit  délivrée  en 
nature,  &  non  en  argent.  La  réponfc 
ejl  peu  favorable.  T.  II ,  P.  J.  p.  9. 

L'Aflemb.  de  lôiS  arrête  de  deman- 
der à  S.  Al. ,  que  les  Eglifes  Cathèdta- 
les auxquelles  le  Roi  par  fondation  très- 
ancienne,  doit  du  fel,  ne  foient  fu- 
jettes  aux  impofitions  nouvelles  de  fix 
livres  par  minot.  T.  II ,  p.  617. 

Plufieurs  Chapitres,  tels  que  ceux 
de  Narbonne ,  de  Montpellier,  d'Agde, 
t^^c. ,  avoient  joui  jufqu'cn  1633,  du 
droit  de  franc- lalè  ;  ils  en  demandent  le 
rétablifTement.  L'.4fr.  de  11S3Ç  fe  joinc 
à  eux  pour  l'obtenir.  T.  II,  p.  Soi. 

Le 
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Le  lo  Mars  1^46,  paroîc  un  Arrêc 
du  Conlcil,  donc  ctt  fait  lecture  en 
l'Aflr.  :  par  cet  Arrêt,  il  eft  enjoint,  à 
tous  les  Eccléliaftiq.  du  Royaume,  de 
faire  vérifier  les  titres  en  vertu  del- 
quels  ils  ont  joui  julqu'alors  du  droit 
de  franc-lalé,  pardevanc  les  Commil- 
faires  nommés  à  ceteffec.  Défenfcs  font 
faites  de  leur  délivrer  aucun  fcl  julqu'à 
ladite  vérification. ..  Autre  Arrêt  contre 
l'Evêque  de  Valence,  à  caulc  d'un  droit 
qu'il  a  de  prendre  aulij  du  Ici  (ur  les  ba- 
teaux dclcendant  par  le  Rhône  £c  l'I- 
,  fere.. .  Outre  l'Evêque  de  Valence  ,  les 
Chapitres  du  Mans  Ei  de  Chartres,  font 
inquiétés  (ur  ce  fujet;  on  leur  demande 
les  titres  originaux.  L'AlT.  lolliciteun 
Arrêt  favorable...  Par  autre  Arrêt  du 
Confeil ,  le  droit  du  fel  eft  retranché 
ou  diminué  de  moitié  à  plufieurs  Pré- 
lats. T.  III,  p.  331 ,  331,  533. 

Sur  Ja  Requête  des  Agents,  Arrêt 
intervient ,  qui  dilpenfc  les  Eccléliafti- 
ques  de  rapporter  les  titres  de  la  con- 
celfion  du  tranc-falé,  en  juftifiant  par 
eux  la  pollclîîon  depuis  15S0.  L'Arrêt 
eft  de  I  645.  T.  III,  p.  460. 

L'AbbeiTe  du  Paraclet  demande  la 
protection  de  TAftemb,  de  1685  ,  con- 
tre les  Fermiers  des  Gabelles,  qui  cm- 
pêchoienc  qu'on  ne  lui  payât  en  nature 
un  muid  de  (cl  qu'elle  a  à  prendre  (ur 
les  péages  des  ponts  d'Ailli  &  de  Pé- 
quigny.  Les  Fermiers  fe  fondoienc  (ut 
ce  que  le  Roi  par  fon  Ordonnance  de 
1680 ,  fur  le  fait  des  Gabelles ,  a  réglé 
que  cous  les  droits  de  péages  (e  paie- 
ront en  argent  ;  mais  Sa  Majefté  par 
fon  Ordonnance  n'a  point  entendu 
préjudicicr  aux  (ondations  5c  aux  droits 
des  Egides,  ni  (aire  des  réductions  ou 
changements  aux  rentes  pour  dota- 
lion,  obits,  ferviccs,  ayant  été  nom- 
mément exceptées  par  l'Edic  de  Mars 
1645  ;  ce  qui  eft  conforme  à  deux  Ar- 
rêts du  Confeil  d'Erac  rendus  en  i666. 
L'Afl'emb.  accorde  tout  (ecours  à  la 
Dame  Abbcllé.  T.  V,  p.  6 1 o ,  6 1 1. 

L'Egide  Primatiale  de  Narbonne ,  & 
le  Chapitre  de  Saint-Paul  dans  la  mê- 
me Ville,  les  Chapitres  de  Rouen, 
Alais  &:  Montpellier,  l'Evêquede  Li- 
fieux,  l'Abbaye  de  Sain  t-Jean-le-Grand, 
&  17  Chartreufes,  lélés  par  la  réduc- 
tion &;  l'impolîcion  de  leur  franc-lalé , 
implorent  le  fecours  de  l'A'rcmb.  de 
1775.  Rapport  àce  lujctpar  M.  l'Arch. 
'de  N.rrbonnc. 

Tous  ces  privilégiés  po(redent ,  fous 
le  nom  de  tranc-lalé,  un  nombre  de 
minots  de  (el,  à  prendre  dans  les  grc- 
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niers  du  Roi.  Les  mêmes  titres  qui 
fixent  à  chacun  (on  droit  (ur  tant  de 
minots  ,  portent  l'exemption  de  tous 
impôts  tic  de  toutes  charges.  A  l'égard 
de  leurs  titres,  ils  produifent  une  pof- 
feiiion  ,  non  de  40  ans  ,  mais  de  plu- 
(îeurs  (iecles.  Si  les  Traitants  ont  lou- 
vcnt  cflayé  de  la  troubler ,  ces  attaques 
multipliées  n'ont  (ervi  qu'à  l'affermir, 
&  ont  donné  lieu  à  une  (dite  d'Anêts 
favorables.  Ces  droits  (cmbloient  donc 
devoir  êrrc  pour  jamais  fous  la  garde  de 
la  Loi,  lorîqu'un  Arrêt  du  Confeil, 
du  II  Novembre  1772,  a  interprété 
l'Edit  de  1771  ,  au  (ujet  des  huit  fols 
pour  livre  (ur  les  francs-lalés  de  privi- 
lège, &  a  renouvellé  ladéfenfe  de  dé- 
livrer plus  d'un  franc-lalé  au  même 
Privilégié,  quoiqu'il  pût  être  ciriployé 
fous  plufieurs  titres  dans  l'état  d^s  Ga- 
belles. 

L'on  a  bientôt  abulé  de  ces  mots  gé- 
nériques ,  privilégié  O  franc-Jalé  de  pri- 
vilège :  l'on  a  érendu  l'impodcion  fut 
tous  les  francs^alés  fans  exception  :  on 
a  retranché  à  un  grand  nombre  de  Pi  i- 
vilégiés  Eccléfialtiques  ,  la  moitié  du  (el 
donc  ils  avoienc  toujours  joui  ;  on  a 
même  pourluivi cette  moitié,  &  on  l'a 
furchargée  de  S  fols  pour  livre. 

C'cft  en  vertu  de  l'Arrêt  de  1772, 
qu'on  dépouille  ces  Privilégiés  Ecclé- 
(ia(tiques  ;  &  cet  Arrêt  ne  les  concerne 
pas.  On  peut  jouir  du  privilège  fur  le 
fel  à  trois  titres  :  à  titre  d'ancienne  pro- 
priété &i  d'échange;  à  tittc  de  fonda- 
tion Ec  dotation  ;  de  ferviccs  Si  œuvres 
pies  :  enfin,  à  titre  de  pure  gratifica- 
tion, tels  qu'en  jouilTent  les  Secrétai- 
res du  Roi  ,  les  Echevins,  les  Hôpi- 
taux. 

r)elà  naît  ce  raifcnncmcnt  fimple: 
aucuns  des  Privilégiés  Eccléliaîtiques 
Cjui  (e  plaignent  à  l'AITemb. ,  ne  polîé- 
dent  leurs  francs-lalés  à  titre  de  gra- 
tification. L'Arrêt  de  1  772  ne  concerne 
que  le  franc-lalé  à  titre  de  gratification  : 
donc  l'Arrêt  de  1772  ne  concerne  pas 
les  (rancs-falés  que  réclament  ces  Pri- 
vilégiés Eccléfialtiques.  M.  l'Archevêq. 
de  Narbonne  établit  folidcmcnt  les 
deux  premières  propofitions  :  la  premiè- 
re, en  (allant  l'énumération  de  ces  dif- 
férents francs-lalés;  la  (econde,  par 
les  textes  même  de  l'Edit  :  il  détruit 
aulli  tout  ce  que  l'onoppofeau  contraire. 

Le  rapport  fini,  l'AlIembléc  députe ^ 
pour  faire  les  plus  vives  initances,  à 
M.  le  Contrôleur-Général ,  afin  que  les 
Bénéficlers  qui  jouillèiit  du  franc-lalé, 
y  foicnc  maintenus  (ans  aucune  dimi- 
Ffffff 
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ni  retenue  des  8  fols  pour  li-     dans  rous  les  Diocefes,  8c  de  drcfil-r 

à  ce  (ujet  un  Mémoire  qui  puifie  être 
lu  de 


l'Aflèmb.  n'ob- 


nution 

vrc  :  &  dans  le  cas  qu 
tiendroir  pas,  avant  la  léparation ,  ce 
qu'elle  demande ,  les  Agents  lont  char- 
gés de  continuer  toutes  démarches  né- 
ceflaires.  T.  VIII,  p.  1498  julq.  1510. 

SÉMINAIRES. 
§.I.  Règlements  &  Décrets  touchant 
les  Séminaires. 

L'AssîMB.  de  Melun,  en  1^9»  * 
fait  plulicurs  beaux  Décrets  &  Règle- 
ments touchant  lesSémmaires ,  aux  ti- 
tres luivants. 

Leges  Collegii,  Seminarii  quodjuxià 
Conciiu  Tndeniini  Decretum  tfej]'.  13  , 
cap.  23  ,  înfîiiuidebetin  quavis  Diœcejï. 

De  admittendis  &  dimutendis. 

De  lis  (jux  ad  pietatetn  fpcclant. 

De  us  qucR  ad  ohedientiam  pertinent. 

De  iis  quce  ad  modcftiam. 

De  iis  quœ  ad ftudia. 

De  lis  quL  Seminarii  negotiis  fpiri- 
tualibus ,  litterariis  ac  etiam  tempora- 
neis  pr.terunt. 

De  rébus  temporaneis .  T.  V,  P.  J.  p. 
I  1 5  6C  fuiv. 

§.  II.  Leur  établijfement ,  dotation, 
par  union  de  Bénéfices,  ou  au- 
trement :  faveur  de  ces  établi  ffë- 
ments,  à  l'égard  des  formalités  à 
remplir,  des  droits  d'amortijje- 
ments,  &c. 

I.  L'art.  17  du  Cahier  du  Clergé, 
autoriié  par  Lettres-Patentes  en  1 574, 
prclcrit  aux  Archevêq.  &  Evêques  en 
leurs  prochains  Conciles  Provinciaux, 
de  drefTcr  &  ériger  des  Séminaires.  Sa 
Majefté  eft  fuppliée  de  commander  à 
fcs  Cours  de  Parlements  &  autres,  de 
tenir  la  main  à  ce  qui  fera  ordonné 
auxdits  Conciles  pour  la  fondation  , 
dotation  &  règlements  d'iceux  Sémi- 
naires. Recueil,  p.  979. 

L'AlTcmb.  du  Clergé  aux  Etats  de 
1614,  art.  37  du  Cahier,  demande  à 
S.  M.  fon  approbation  pour  la  fonda- 
tion des  Séminaires,  &  que  ladite  fon- 
dation fe  faffe  par  union  de  Bénéfi- 
ces, ou  levée  fur  les  Bénéficicrs ,  en 
attendant  ladite  union,  ou  autre  do- 
tation, &  fuivant  l'ordre  qu'on  pourra 
plus  particulièrement  en  prefcrire  ,  loit 
idans  les  Conciles  Provinciaux,  ioit 
dans  les  Diocefes.  T. II,  p.  153. 

L'AlT.  de  ï6^5  nomme  des  Com- 
milTaires  pour  concerter  des  moyens 
faciles  ,  pour  établir  des  Séminaires 


tous,  ann  qu'avec  plus  grande 
connoillance  ,  on  puifle  prendre  une 
bonne  délibération  :  il  eft  an  été  ££ 
conclu  de  demander  des  Lettres-Pa- 
tentes pour  l'éreâiion  des  Séminaires, 
conformément  au  Concile  de  Trente, 
aux  Conciles  Provinciaux  de  France, 
aux  Ordonnances  de  Blois,  Melun  Se 
Paris,  &  félon  les  Règlements  que 
l'AfFcmb.  en  fera.  T.  IV,  p.  423,  414. 

L'Evêque  de  Bazas  avoit  uni  à  fon 
Séminairenouvellementétabli ,  la  Cure 
de  Calens  ,  &  une  maifon  fife  à  Bazas. 
Le  Confcil,  par  Arrêt  du  29  Février 
ifi64,  avoit  approuvé,  ratifié  &  ho- 
mologué cette  union  :  au  préjudice  de 
cet  Arrêr,  le  Parlement  de  Bordeaux 
en  rend  un  contraire,  le  6  Mars  1665. 
L'Evêque  fe  pourvoit  au  Confeil  pour 
!a  caflàrion  de  ce  dernier  Arrêt,  & 
l'Aflemblèe  de  ifiéj  lui  accorde  tous 
fcs  bons  offices.  T.  IV,  p.  574- 

M.  le  Cardinal  Grimaldi  ,  Archev. 
d'Aix,  prie  l'Aficmb.  de  1Ê65  de  vou- 
loir appuyer  la  pourfuite  qu'il  fait  au 
Grand-Confeil  ,  au  nom  de  fon  Sémi- 
naire, touchant  l'union  qu'il  y  a  faite 
d'un  Bénéfice  fimple,  en  vertu  d'une 
Bulle  du  Pape,  confirmée  par  Lettres- 
Patentes  vérifiées  au  Parlement  ,  au 
préjudice  de  laquelle  un  particulier  in- 
dultaire  lui  conteftoit  le  Bénéfice.  L'Af- 
femblée  lui  promet  toute  affiftance. 
L'affaire  fe  termine  à  l'avantage  du  Sé- 
minaire, par  le  défiftement  del'indul- 
taire.  T.  IV,  p.  974,  975. 

Etabliflcment  d'un  Séminaire  en  fa- 
veur des  pauvres  Eccléfiaftiques  dans 
la  VilledeGrenoble.  Foyei  Grenoble, 
n".  8. 

Union  d'un  Prieuré  à  un  Séminaire 
de  Langres,  conteftée.  Fôyq  Langres. 

II.  En  l'Aflèmb.  de  i  716  ,  M.  l'Evêq. 
de  Chartres  oblerve ,  que  ,  lors  de  l'cn- 
régiftrement  des  Lettres-Patentes  ob- 
tenues pour  union  de  Bénéfices  aux 
Séminaires ,  les  Parlements  exigcoienr, 
avant  l'enrégiftrement,  que  l'on  recom- 
mençât de  nouveau  toutes  les  forma- 
lités ;  cequi,  outre  de  grands  frais, en- 
traîneroit  beaucoup  d'inconvénients  ; 
qu'il  feroit  néceflaire  d'obtenir  du  Roi 
une  Déclaration,  par  laquelle  S.  M. 
difpenfît  en  pareil  cas  les  Séminaires 
de  recommencer  ces  fortes  de  Procé- 
dures ,  lelquelles  ont  été  déjà  faites  en*- 
bonne  forme.  L'Afl".  charge  Mrs.  les 
Agents  de  follicitcr  cette  Déclaration. 
T.  VII,  p.  805,  8oé. 
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III.  L'Aff!  de  1745  ,  par  l'art.  7  du 
Cahier  du  Temporel ,  lupplic  S.  M.  de 
vouloir  bien,  parle  même  motif  d'uti- 
lité publique,  qui  avoit  di£lé  l'art.  4  de 
l'Arrêt  du  Conleil  de  173 S,  en  faveur 
des  Ecoles  de  Charité,  &c.,  faire  dé- 
fcnfes  à  Tes  Fermiers  d'exiger  aucuns 
droits  d'amortiflement,  ccnrieme  de- 
nier &  nouvel  acquêt,  pour  railon  des 
biens  qui  feront  donnés  ou  légués  pour 
la  fondation  des  places  gratuites  dans 
les  Séminaires,  tant  que  les  biens  leront 
employés  à  la  nourriture  £c  à  l'inftruc- 
lion  des  pauvres  Eccléfialliques  dans  les 
Séminaires.  Refufé,  T.  Vil,  P.  J.  p.  4S1. 

Même  demande  renouvellée  fans 
fuccès  par  l'art,  i  du  Cahier  de  1750. 
T.  VIII,  P.  J.  p.  90. 

La  réponfc  à  l'art,  i  du  Cahier  de 
175J,  n'a  pas  été  plus  favorable.  T. 
VIll.P.  Juft.  p.  109. 

IV.  En  l'AfTemb.  de  1747,  il  eft 
fait  rapport  d'un  droit  d'amortiffemcnt 
exigé  du  Séminaire  de  Lure ,  à  caufe 
de  deux  maifons  que  le  Séminaire  avoit 
acquifes  à  Manofque.  L' Affemb.  en  fol- 
licite  l'exemption.  T.  VIII,  p.  94. 

§.  m.  De  la  liberté  qu'ont  les  Eve- 
ques  de  confier  la  direcllon  des 
Séminaires  à  qui  ils  veulent; 
d'en  changer  les  Dire3eurs,fans 
que  ceux-ci  puififent  emporter 
avec  eux  les  biens  affeclés  aux 
Séminaires. 

L'Ordonnance  de  1629,  ^''t'  en- 
joint aux  Evêques  d'établir  inceflam- 
ment  des  Séminaires  :  elle  alTujcttit 
tous  les  Bénéfices  excédant  600  livres  , 
d'y  contribuer.  Le  Clergé  obferve,  fur 
cet  article,  que  la  plupart  defdits  Sé- 
minaires ont  été  fouftraits  de  la  Jurif- 
diction  épifcopale,  &;  font  tombés  fous 
la  direâion  des  Réguliers  de  diltérents 
Ordres  :  il  demande,  qu'il  plaife  à  Sa 
Majefté  de  mettre,  à  l'avenir,  lefdits 
Séminaires  fous  la  main  des  Evêques, 
qui  y  mettront  des  Officiers  dépofa- 
bles  ad  nutum,  fi  de  donner  pouvoir 
aux  Evêques  de  reprendre  fous  leur 
Jnain  les  Séminaires  qui  auront  été 
fouftraits  de  leur  Jurildiclion. 

Les  CommifTan'cs  du  Roi  jugent 
la  Remontrance  jufte  &  raifonnable. 
Recueil ,  p.  i  364,  1565. 

M.  l'Evêque  de  Grenoble  avoit  éta- 
bli,  en  1663  ,  un  Séminaire  de  Prê- 
tres dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame 
de  Lozier:il  lubftituc,  l'année  fuivau- 
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te,  les  Auguftins  déchaulTés ,  qu'il  char- 
ge de  la  conduite  du  Séminaire,  en 
vertu  de  Ion  Ordonnance  confirmée 
par  Lettres- Patentes  ,  mais  qui  n'a- 
voient  point  été  vérifiées.  Lefdits  Re- 
ligieux s'étant  mal  conduits,  le  Prélat, 
par  une  nouvelle  Ordonnance  de  I66j, 
leur  enjoint  de  quitter  :  les  Religieux 
en  appellent  comme  d'abus.  Le  Prélat 
intéreire  dans  cette  affaire  l'Airemblée 
de  I  ôSj  ,  qui  en  parle  à  M.  le  Teliicr, 
lequel  afliire ,  que  l'affaire  aura  un  fuc- 
cès  favorable.  "T.  IV.  p.  975. 

L'Evêque  de  Grenoble  fe  trouve 
avoir  une  autre  conicllation  avec  les 
Pères  de  l'Oratoire  établis  d.ins  (on 
Séminaire  de  Grenoble  :  il  obtient 
contr'eux,  le  23  Juillet  1728,  un  Ar- 
rêt, qui,  bien  que  très-important,  ne 
peut  terminer  tous  les  objets  de  con- 
teftations,  cntr'autres  de  la  répétition 
qu'il  formoit  d'une  fommc  de  30  mille 
liv.  provenant  de  Notre-Dame  de  Lo- 
zier.  Intérêt  que  prend  à  cette  aflairc 
l'Aflemblée  de  1730.  T.  VII,  p.  1 124 
&  fuiv.  41 

L'AlTcmblée  de  1723  ,  art.  8  du  Ca- 
hier de  la  Jurifd'.clion ,  &  celle  de  1725, 
art.  8  ,  fupplicnt  S.  M.  d'ordonner, 
i".  que  les  maifons  acquifes  ou  bâties 
pour  les  Séminaires,  que  les  unions 
de  Bénéfices  qui  ont  été  faites,  que 
tous  les  meubles  &  immeubles  qui  au- 
ront été  donnés  auxdites  madons, 
foient  léputés  appartenir  aux  Dioce- 
fcs  ;  2°.  qu'il  foit  enjoint,  [  Cahier  de 
1715,]  aux  Supérieurs  des  Congréga- 
tions t\.  Communautés  auxquelles  l'ad- 
miniftration  dcfdiis  Séminaires  aura 
été  confiée,  de  n'employer  à  la  conduite 
des  Séminaires,  que  des  Sujets  agréés 
par  l'Evêque,  &  qu'ils  foient  tenus  de 
les  deftituer,  fur  la  demande  qui  en 
fera  faite. 

Réponfe.  Le  Roi  fera  expédier  une 
Déclaration  qui  ajfurera  aux  Séminai- 
res la  poffijjion  des  biens  qui  leur  ap- 
pantennent ,  &  pourvoira  enméme-tcwps 
à  ce  que  la  conduite  defdits  Séminaires 
ne  foit  donnée  qu^a  des  Sujets  que  les 
Evêques  auront  jugés  dignes  de  leur 
confiance.  Recueil ,  p.  1553,  1599. 

L'AfR'mblée  de  17^5,  art.  8  de  fon 
Cahier  fur  la  Jurifdiclion  ,  fupplie  Sa 
Majefté  d'ordonner,  par  une  Déclara- 
tion, que  tous  les  biens  qui  peuvent 
avoir  été  donnés  aux  Séminaires  ou 
aux  Hôpitaux,  ou  qui  auroicnt  été  ac- 
quis par  les  Communautés  féculicres 
ou  régulières,  dans  le  temps  qu'elles 
avoicnt  la  conduite  de  ces  établill'c- 
Ff  ffff  1 
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meurs ,  feront  ccnlés  avoir  été  donnés , 
légués  ou  acquis,  en  conlidération  dci- 
dits  Séminaires  &  Hôpitaux;  &  en 
conféqucnce  leur  appartenir  irrévoca- 
blement, à  moins  que  lefdites  Com- 
munautés fadcnt  preuve  du  contraire, 
par  des  titres  précis. 

Ordonner  pareillement ,  que  ces 
mêmes  Communautés  qui  pourroient 
avoir  la  direélion  des  Séminaires,  fe- 
ront tenues  de  rendre  compte  de  la 
régie  des  biens  d'iceux ,  aux  Evêques 
Diocéfains ,  en  préfence  des  Députés 
des  Diocefes  où  il  feroic  d'ulage  de  les 
appeller. 

Réponfe.  Le  Roi  fera  examiner  les 
deux  parties  de  cette  demande ,  pour  ré- 
foudre enfuiie  ce  qui  conviendra  le  mieux 
à  l'avantage  des  Séminaires.  Recueil, 
p.  1694,  1695. 

Le  Cahier  de  1740,  article  4,  renou- 
velle la  première  demande  du  Cahier 
de  173  5.  La  réponle  de  S.  M.  eft  à  peu 
près  la  même.  T.  VII,  P.  J.  p.  414. 

Le  Cahier  de  1745 ,  article  9,  cft  fur 
le  même  (ujet.  Le  Roi  répond,  qu'il 
fera  examiner  les  difficultés  qui  ont 
donné  lieu  de  fulpendre  l'expédition  de 
la  Déclaration  demandée.  Le  préam- 
bule de  l'article  eft  un  précis  des  Ca- 
hiers &  des  Réponfes  qui  ont  précédé. 
T.  VII,  P.J.  p.469. 

Le  Cahier  de  17^0,  arr.  7,  renou- 
velle la  demande  de  la  Déclaration. 
T.  Vm,  P.  Juft.  p.  72. 

Même  demande  dans  l'article  6  du 
Cahier  de  1755.  Même  réponfe.  T.  Vlil , 
P.  Juft.  p.  101. 

Auquel  cft  conforme  l'article  S  du 
Cahier  de  1 760.  Même  réponfe.  T.  VIII, 
P.  Juft.  p.  304. 

Sur  un  procès  de  l'Evêque  de  Lcc- 
toure  avec  les  Pères  de  l'Oratoire, 
pour  la  propriété  d'une  mailon  &  mé- 
tairie. Voye\  LecVoure. 

§.  IV.  Ordonnances  des  Evêques, 
ponant  injonclion  a  des  Ecclé- 
^iafliques  de  fe  retirer  dans  des 
Séminaires. 

§3"  Déclaration  du  1 5  Décem- 
bre 1698,  vérifiée  en  Parlement,  por- 
te, que  les  Ordonnances  par  lefqucllcs 
les  Evêques  auront  eftimé  néccflaire 
d'enjoindre  à  des  Curés  &  autres  Ec- 
clédaftiques  ayant  charge  d'ames  ,  dans 
le  cours  de  leurs  vifitcs  ,  &  lur  les  pro- 
cès-verbaux qu'ils  auront  dreftés,  de 
fc  retirer  dans  des  Séminaires,  julques 
&  pour  le  temps  de  trois  mois,  pour 
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des  caulcs  graves  ,  mais  qui  ne  méri- 
tent pas  une  inftruclion  dans  les  for- 
mes de  la  procédure  criminelle,  feront 
exécutées,  nonobftanc  toutes  oppofi- 
tions  &  appellations,  &  fans  y  préjudi- 
cier.  Alémoires  du  Clergé,  T.  Il ,  p.  899. 

L'Alfemb.  de  1700,  art.  18  du  Ca- 
hier de  la  Jurilditiion  ,  lupplie  S.  M., 
en  ajoutant  à  la  Déclaration  de  Dé- 
cembre 1698  ,  ordonner  que  les  Evê- 
ques, tant  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fites,  que  fur  les  procès-verbaux  qu'ils 
auront  dreffés,  ou  fur  les  procès-ver- 
baux de  vilîte  de  leurs  Grands-Vicai- 
res, pourront  enjoindre  aux  Curés  & 
autres  Eccléhnftiqucs  ayant  charge  d'a- 
mes, de  fe  retirer  peur  trois  mois  dans 
des  Séminaires,  pour  les  caufes  portées 
par  les  Déclarations  de  Sa  Majeftc. 
liejufé.  Recueil,  p.  1477. 

L'Afleniblée  de  171J,  arr.  S  de  foa 
Cahier  de  la  Jurifdic^ion,  auquel  (e  rap- 
porte aufli  l'art.  9,  fupplie  Sa  Majtfté, 
en  Inccrprécanr,  êcc,  d'accorder  la  per- 
miliîon  aux  Evêques,  lorfqu'ils  tien- 
nent leurs  Calendes,  &  qu'ils  convo- 
quent leurs  Paroilîes  en  un  même  lieu, 
d'enjoindre  aux  Curés  &  autres  ayant 
charge  d'ames,  de  le  retirer  pour  trois 
mois  dans  un  Séminaire  ;  d'accorder 
le  même  pouvoir  aux  Vicaires-Géné- 
raux, lorfqu'ils  font  la  vifite,  &  qu'ils 
en  ont  un  pouvoir  fpécial  des  Evêques: 
&  comme  les  Synodes  lont  deftinés 
pour  y  régler  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer au  bon  ordre  du  Dioccfe ,  qu'il  foie 
permis  aux  Evêques,  lors  de  la  tenue 
des  Synodes,  d'ordonner  aux  fuldits  de 
fe  retirer  dans  un  Séminaire,  comme 
dans  le  cours  de  leurs  vifitcs. 

Réponle.  C'eflune  cxtenfon  de  la  Dé- 
claration de  1698,  laquelle  a  renfermé 
ce  pouvoir  dans  la  perjonne  des  Evêques 
ù  dans  le  cours  de  leurs  vif  tes  ;  mais 
cette  extenfion  ne  pouvant  qu'être  utile , 
Sa  jMajeJîé  s'expliquera  fur  cela  dans  la 
Déclaration  qu'elle  fera  expédier.  Re- 
cueil ,  p.  I  Soo,  1 60 1. 

L'Afiemb.  de  1745  fait  follicitcr  en 
faveur  de  M.  l'Evêq.  d'Evrcux,  au  iujct 
d'un  Arrêt  du  Parlem.  de  Rouen ,  rcnda 
en  faveur  d'un  Prêtre  appellant  com- 
me d'abus  d'une  Sentence  de  l'Official 
d'Evrcux,  qui  lui  enjoignoit  de  fe  re- 
tirer dans  le  Séminaire.  T.  VII,  p.  2077- 

S  E  N  E  Z. 

\°.  Le  Diocefe  de  Senez  fïiit  deman- 
der à  l'A  (Te  m  b.  de  1 75  y  une  décharge, 
attendu  rimpoiiibilité  où  il  eft  de  (up- 
porccr  la  c]uote-parc  des  impoliiions. 
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La  demande  cft  refulec.  T.  VII ,  p.  1 46  S, 
1469. 

a°.  M.  l'Evêqiie  de  Scnez  préicnte 
à  rAiFcmblée  de  1745,  un  Mémoire, 
tendant  à  faire  connoîrre  la  liirt.ixe 
de  ion  Dioccle ,  dans  les  impolicions 
du  Clergé  ;  le  Mémoire  cft  renvoyé  au 
Bureau  de  la  vérification  des  dettes  des 
Diocclcs,  pour  l'examiner.  M.  l'Arch. 
de  Rouen  ,  Chef  de  la  Commiflion,  fait 
fon  rapport  à  l'AlTcmblée  :  lut  quoi  dé- 
libération ,  qui  porte,  qu'on  ne  peut 
admettre,  quant  à  préient,  la  deman- 
de du  Diocele;  en  même-temps  l'Af- 
Icmbléc  prie  Mrs.  les  CommifTaires 
d'examiner  fi  on  ne  pourroit  pas  trou- 
ver les  moyens  de  ioulager  ce  Diocele , 
en  diminuant  la  quote-part  qu'il  porte 
pour  lesfraiscoinmuns.T.VII,  p.  1069 

fuiv. 

3°.  L'Affemblée  de  1765  accorde  au 
Diocele  de  Senez  1^  mille  livres,  pour 
le  fiaulagement  de  ce  Dioccfe ,  furchar- 
gé  par  les  impofitions;  laquelle  fom- 
me  fera  comprife  dans  l'état  des  frais 
communs.  T.  VIII,  p.  1 3  i     1 605. 

S  E  N  LIS. 

i".  LoR-S  de  l'Affemblée  de  1606, 
conteftation  entre  l'Evêque  &  le  Cha- 
pitre de  Senlis,  au  (ujet  desDimiiroi- 
les  que  ce  Chapitre  le  croyoit  en  droit 
de  donner  à  les  Chanoines  ;  il  fe  fon- 
doit  lut  la  pofl'elfion  immémoriale  : 
inftance  &  procès  là-delTus.  Le  ficur 
Leichalîîer,  Avocat  du  Chapitre ,  après 
avoir  établi,  par  les  faits,  cette  poiref- 
fion  ,  remonte  à  l'ancienne  police  de 
l'Eglife,  &  avance  plufieurs  propofi- 
tions  tendantes  à  confondre  les  Prêtres 
avec  les  Evêques.  Le  Grand-Confeil  ju- 
geant fur  la  pollellion  ,  adjuge  au  Cha- 
pitre fes  conciufions,  par  Arrêt  du  18 
Mars  I  606.  T.  I,  p.  763  ,  764. 

L'Affemblée  prend  connoiirance  des 
propofitions  avancées  par  l'Avocat,  & 
les  condamne  ;  le  Chapitre  les  défa- 
voue ,  comme  n'y  ayant  eu  aucune  part. 

oye\  Cenfures  doctrinales,  n".  II, 

2".  Le  Clergé  de  Senlis  avoit  été  im- 
pofé  par  les  Officiers  Municipaux,  à 
raifon  de  réparation  pour  alignement 
d'une  rue  Se  pour  un  grand  chemin  : 

11  s'en  plaint  aux  Afl'emb.  de  1 75  5  5c  de 
1758.  V oyc\  Octrois,  an.  175  j ,  175 S. 

3°.  En  l'Aflemb.  de  1760,  M.  l'E- 
vêque  de  Senlis  réclame  les  bons  of- 
fices du  Clergé,  pouf  une  afRiire  qui  fc 
réduit  ,à  deux  objets,  qui  font,  le  fait 
&  le  droit  :  par  rappott  au  fait ,  il  s'.a- 
gifioit  d'une  inhumation  faite  en  l'E- 
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glile  Cathédrale  de  Senlis,  avec  l'agré- 
ment du  Chapitre,  mais  fans  la  pcr- 
miilion  de  M.  l'Evêque  ou  de  fes  Vi- 
caires-Généraux,  même  fans  qu'en  leur 
en  eût  fait  part  :  quant  au  droit,  M.  de 
Senlis  prouve,  que  c'cft  une  entrepiife 
contre  la  Jurildiclion ,  dont  il  déduic 
les  motifs  dans  une  Requête  qu'il  fe 
propoloit  de  préfentcr  au  Roi ,  &  donc 
il  eft  fait  lecfiire.  L'Affemblée  députe 
a  M.  le  Chancelier,  pour  appuyer,  au 
nom  de  la  Compagnie,  la  Requête  d'in- 
tervention qui  lui  fera  préfentée  par 
Mrs.  les  Agents.  T.  VIII,  p.  900. 

SENOZAN. 

f^oyei  Receveur- Général ,  §.  III, 
n°.XIV. 

SENS. 

1°.  Le  Député  de  Sens  aux  Etats  de  1  jss, 
Blois,  en  1 588,  prérend  précéder  ceux 
deTroycs  &  des  au rres  Villes  de  Cham- 
pagne &  de  Brie.  Il  eft  jugé,  par  pro- 
viiion,  que  l'ordre  de  la  léance  tenue 
aux  précédents  Etats  de  Blois ,  fera  fui- 
vl  ,  lans  préjudice  du  droit  prétendu 
par  ceux  de  la  Ville  de  Sens.  T.  I,  p. 
457.  458- 

1°.  En  l'Afi".  de  lêoj,  conteftation 
entre  M.  l'Arch.  de  Sens  &  M.  l'Areh. 
de  Lyon  ,  pour  la  préléanee  &  la  Pré- 
fidencc.  Foye:^  Lyon,  n'^.lll. 

3°.  Célèbre  &  longue  conteftation 
élevée  dès  1625,  entre  la  Province  de 
Sens  &  la  nouvelle  Province  de  Paris, 
par  l'érccflon  de  cette  Ville  en  Métro- 
pole, terminée  en  1672,  par  l'union 
de  l'Abbaye  du  Mont-Saint-Martin  à 
l'Archevêché  de  Sens,  en  dédomma- 
gement de  l'érciftion  de  Paris  en  Alé- 
tropole.  y^oye:^  Paris  ,  §.  I. 

4".  L'Archev.  de  Sens  ne  veut  point  ">5S- 
affifter  à  la  McfTe  (olcmnelle  du  Saint- 
Elprir,  célébrée  à  l'ouverture  de  l'Afi". 
de  1655,  pour  ne  pas  préjudicier  à  fa 
dignité  de  Métropolitain,  prctcndanc 
qu'en  cette  qualité  il  devoit  avoir  la 
première  place  entre  les  Prélats,  dans 
l'ancienne  étendue  de  l'a  Métropole.  T. 
IV,  p.  26,  a  la  noie. 

5°.  Sur  la  conduite  de  M.  de  Gon-  11ÎS51 
drin  ,  Archevêque  de  Sens,  en  l'AIT!  de 
i6f5,  pour  l'acceptation  de  la  Bulle 
d'Innocent  X,  contre  les  cinq  Propo- 
fitions de  Janlénius.  Voye:^  Religion, 

§.iv,  n°.  n. 

6°.  Affaire  du  même  Prélat  avec  les  iC^a-iC'j^. 
Pères  Jéluites,  au  lujet  des  approba- 
tions nécelTaifes  pour  la  Confeliîon, 
pour  laqncUc  il  fe  pourvoit,  &  porte 
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fes  plaintes  à  l'Aff".  des  Prélats  ,  tenue 
en  1(549;  à  l'AlT-Gén.  de  1650;  à  l'AlF. 
des  Prélats ,  en  1S5 1  ;  à  l'AlH  Gén.  de 
1655.  Foye^  Jëfuitcs,  §.  II. 

7".  Autre  affaire  du  même  Prélat, 
&  pour  le  même  frijct,  avec  les  Pcres 
Capucins  de  (on  Diocefe  :  ils  finiflenc 
par  le  foumettre.  Foye^  Approbations, 
§.  II. 

S°,  Difficulté  &  conteftation  élevée, 
tant  dans  l'Allèmbléc-Provinciale  de 
Sens,  que  dans  l'AOcmblée-Générale 
de  1740,  au  fujct  de  la  dépuration  de 
cette  Province  .r  ladite  AlTcmb.  Gén.  : 
comment  terminée?  f^oye^  Députés, 
§.  111,  an.  1740.  f^oyci  aujji  le  Supplé- 
ment ajouté  a  la  fiti  du  Tome  VIII ,  p. 
161 5  &  fuiv. 

SENTENCES. 

I.  Les  Officiers  Royaux  font  tenus 
de  donner  allîftance  &  main-forte  dont 
ils  font  requis  pour  l'exécution  des  Sen- 
tences des  Juges  d'Eglife.  Article  i  3  du 
Cahier  de  l'Ajfemhlée  de  1610,  accordé. 
T.  Il,  P.  Juft.  p.  4. 

II.  Sur  le  Paréaiis  des  Juges  Royaux, 
pour  l'exécution  des  Sentences  du  Juge 
d'Eglife.  Voye\  Paréatis. 

ih.  Mefurcs  prifcs  en  difl-'érentcs  .'^ilT. 
pour  diminuer  la  longueur  des  procès 
dans  les  Cours  d'Eglife,  &  réduire  les 
dégrés  de  Jurifdiétion ,  fur  la  néceflité 
des  trois  Sentences  conformes.  V oye^ 
Officialités,  §.1II. 

SÉPULTURES. 
§.  I.  Décrets  de  l'AJf.  de  Melun. 
Règlements  au  fi-jet  des  contef- 
lations  entre  les  Curés  &  les  Ré- 
guliers, touchant  les  Sépultures. 
Sépultures  dans  les  Eglifes. 

I.  Parmi  les  Décrets  de  l'Aff.  de  Me- 
Km,  en  1  579,  il  en  cfl:  de  particuliers 
fur  les  Funérailles  &  Sépultures  des  Ca- 
tholiques, au  titre  deFunere  &  Execjuiis 
Caiholicorum.  T.  'V,  P.  Juft.  p.  119. 

II.  L'article  1 1  du  Règlement  des 
Réguliers  porte,  que  les  corps  de  ceux 
qui  décéderont ,  feront  enterrés  en 
leurs  ParoilTes  ;  fi  ce  n'eft  que  le  défunt 
ait  d'ancienneté  Ion  tombeau  de  fa- 
mille en  quelque  autre  Eglife  féculicre 
ou  régulière,  où  qu'il  ait  déclaré,  par 
fon  tcftament,  avoir  là-deflus  quelque 
inten  tion  parrieulicrc;  auquel  cas  néan- 
moins appartiendra  au  Curé,  ou  à  fon 
Vicaire,  d'enlever  le  corps,  &  ne  pour- 
ront les  Religieux  porter  école  hors  de 
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leurs  Monafteres  :  pour  cet  effet,  fera 
oblcrvée  la  Clémentine  Duduni  de  Se- 
pulturis.  Comme  aullï  etl  détendu  aux- 
dits  Religieux,  fur  les  peines  portées 
par  la  Clémentine  Cuptentes  de  pœntSj 
d'induire  ou  perfuadcr  aucunes  pcrfon- 
nes ,  pour  quelque  occafion  que  ce  loit, 
de  choifir  leurs  Sépultures  dans  leurs 
Eglifes.  T.  III,  P.  Juft.  p.  31. 

L'Evêque  de  Langres  repréfcnte  à 
l'Affemb.  de  1680,  que  les  Curés  de 
Dijon  ,  conformément  au  Rituel  de 
fon  Diocefe,  veulent  faire  repréfentcr 
dans  les  Eglifes  de  leurs  Paroifl'es,  les 
corpsde  ceux  qui  y  fontdécédés  ,  avant 
qu'on  les  porte  dans  les  Eglifes  des  Ré- 
guliers :  à  quoi  Icldits  Réguliers  s'op- 
pofenc,  ayant  fait  alligner  au  Confeil 
les  Curés,  pour  les  obliger  de  le  défif- 
ter  de  cette  prétention.  L'Affemblée 
ordonne  aux  Agents  de  donner  au  Pré- 
lat tous  les  lecours  dont  il  pourra  avoir 
befoin ,  &  même  d'intervenir  en  la 
caufc.  T.  V,  p.  3 1  9. 

En  1681  ,  il  s'étoit  élevé  des  con- 
teftations  entre  les  Curés  du  Diocefe 
d'Embrun  &c  les  Réguliers,  fur  les  Sé- 
pulrures  Se  autres  chefs.  Pour  termi- 
ner ces  divifîons,  Louis  XIV  en  ren- 
voya la  connoillance  à  M.  de  Harlai, 
Archcv.  de  Paris ,  &  au  Pcre  la  Chai- 
fc,  lefqucls  firent  un  Règlement  con- 
tenant 1(5  articles  :  il  fut  enrégiflré  au 
Grefîé  des  trois  Officialités  de  ce  Dio- 
cefe :  il  a  été  enfui  te  confirmé  par  Let- 
tres-Patentes du  4  Mai  1741  ,  enrê- 
giftiées  aux  Parlements  d'Aix  &  de 
Grenoble  :  il  a  depuis  été  étendu  à 
tous  les  Diocefcs  de  Provence. 

Les  articles  1,3,4,5,  6  &L  jdc  ce 
Règlement  concernent  les  Sépultures: 
ils  portent ,  que  c'cft  au  Curé  de  la  Pa- 
reille du  défunt  d'indiquer  l'heure  Sc 
l'ordre  de  l'enlèvement  conduite  du 
corps  à  l'Eglife;  &  fi  les  Réguliers 
veulent  allîfter  au  convoi ,  ils  peuvent 
aller  de  leur  Couvent  à  l'Eglife  delà 
Paroiffe,  ou  aller  de  leur  Couvent  à 
la  maifon  où  eft  le  corps;  &  y  arri- 
vant avant  le  Curé,  ils  peuvent  faire 
&  chanter  leurs  prières;  mais  ils  dol-^ 
vent  ccfler  quand  le  Curé  arrive;  & 
c'cft  au  Curé,  ou  aux  Prêtres  de  la  Pa- 
reille de  faire  tout  l'office  de  l'enlève- 
ment &i  conduite  du  corps  :  les  Régu- 
liers néanmoins  pourront  chanter  con- 
jointement avec  eux,  lors  de  l'enlève- 
ment &  pendant  le  cours  de  la  Pro- 
ceifion  &  Office  :  dans  cette  cérémo- 
nie de  l'enlèvement  Sc  conduite  du 
corps,  le  Supérieur  des  Réguliers,  ni 
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aunes,  ne  doivent  porter,  ni  étolc, 
ni  cliape,  8é  doivent  marciier  en  corps 
fous  leur  Croix  devant  le  Clergé,  Se 
non  à  côté  d'icekii  ;  &i  s'ils  alîîftent  au 
Service  qui  le  fait  à  la  ParoiHe  ,  ils  doi- 
vent prendre  leur  feance  après  le  Clergé 
de  la  Paroifle.  T.  Vli,  p.  1723  ,  1  714. 
Rapport  de  l'Agence  en  1745  ,  p.  Si  &: 
fuiv.  P.  Jull.  du  Rapport,  p.  i  66  6i  luiv. 
Abrégé  dts  Mémoires  du  Clergé,  au  mot 
Embrun. 

III.  Il  y  a  long-temps  [difoit  M. 
l'Archcv.  de  Touloule  dans  l'Aliemb. 
de  177J]  que  Tufagc  d'enterrer  dans 
les  Eglil'es,  a  excité  l'attention  des 
Evêqucs  :  ils  ont  toujours  réclamé  pour 
la  décence  du  Service  divin,  £c  con- 
tre la  contagion  que  des  cadavres  ac- 
cumulés répandent  dans  nos  Temples: 
les  mefures  qu'ils  ont  prifes  n'ont  pas 
toujours  produit  l'eiFct  qu'ils  s'en  font 
promis:  gênés  par  les  Tribunaux,  obli- 
gés de  fc  prêter  à  des  prétentions  ac- 
créditées, ils  n'ont  pu  aller  jufqu'.i  la 
racine  du  mal.  Ce  fjnt  les  difficultés 
qu'ils  ont  éprouvées,  qui  engagent 
les  Provinces,  notamment  celles  de 
Tours,  d'Aix  &  de  Touloufe  ,  à  déli- 
rer un  Règlement  général ,  £c  à  s'adref- 
fer  à  l'AITemb.  de  1775. 

M.  l'Archcv.  de  Touloufe,  dans  le 
rapport  de  l'affaire  ,  expole  les  motifs 
qui  prouvent  la  néccliité  de  ce  Règle- 
ment ,  &  les  précautions  à  prendre  pour 
en  aflurer  l'obfervation.  Le  rapport 
fini ,  il  a  été  délibéré  de  députer  à  M. 
Je  Garde  des  Sceaux,  pour  conférer 
avec  ce  Magiftrat  fur  cet  objet  fi  inté 
reliant,  pour,  fur  le  compte  qui  en 
fera  rendu  à  l'AlT,  être  pris  telle  dé- 
libération qui  conviendra.  M.  le  Garde 
des  Sceaux  répond  ,  qu'il  recevra  avec 
plaifir  le  projet  de  Règlement  dont  on 
conviendra  dansl'Air.T.  VllI,  p.  2364 
jufq.  2  ;67.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  79  j 
&  luiv. 

Le  Règlement  n'a  pas  tardé  à  avoir 
lieu  :  il  ell  contenu  dans  la  Déclara- 
tion tendue  le  10  Mars  1 776 ,  cnrégif- 
trée  au  Parlement.  T.  VIII,  P.  Juft" p. 
795  &  fuiv. 

%.  II.  Ernrepri  fes  fur  la  J itrifdiclion 
par  rapport  aux  Sépultures. 

I.  L'O.fîeial  du  Chapitre  de  Saint- 
Malo  tait  dètenlcs  d'cnfevelir  dans  une 
C:hapelle.  Un  des  habitants  étant  mort, 
&  le  corps  porté  dans  le  Cimetière,  Ces 
parents  veulent  le  faire  inhumer  dans 
la  Chapelle;  i  quoi  le  Chapitre  réiiftc 
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à  caule  de  la  détenfe  :  les  habitants 
rompent  la  porte  de  la  Chapelle  ,  Se 
enterrent  le  corps  ians  l'aililVance  d'au- 
cun Prêtre  :  ces  habitants  lont  excom- 
muniés par  l'Ofîicial  :  ils  appellent  com- 
me d'abus  au  Parlement,  &  prennent 
à  partie  ledit  Oflicial.  Arrêt  intervienc 
au  Parlement  de  Rennes,  qui  déclare 
l'OfHcial  bien  pris  à  partie,  le  con- 
damne .1  lever  l'interdit  de  la  Chapel- 
le, d'abloudrc  les  habitants  de  l'excom- 
munication dans  trois  jours,  à  peine 
de  laide  de  fon  temporel  ,  &  le  con- 
damne aux  dépens;  maintient  les  ha- 
bitants en  la  liberté  de  choifir  le  lieu 
de  leur  lépulcure,  &  fait  défcnfes  aux 
Chanoines  de  prendre  aucune  chofe 
pour  les  Sépultures,  à  peine  du  qua- 
druple. L'Air,  de  1  Si  5  jugeant  cet  Arrêt 
fort  injurieux,  en  pourluirla  callation, 
&  en  fait  un  article  du  Cahier.  T.  II,  p. 
75'>7r2- 

II.  Une  fille  de  la  Ville  de  Coutan- 
ces  eft  enterrée  dans  fa  Paroifle  ;  elle 
eft  enluite  exhumée  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  ,  fous  prétexte  qu'elle 
avoir  voulu  être  enterrée  ailleurs  :  l'ex- 
humation le  tait  fans  en  avoir  donné 
aucune  connoilî'ance  à  l'Ofîicial  ,  tcul 
Juge  compétent  de  cette  matière.  M. 
l'Evêque  de  Coutances  demande  à  l'Aff. 
de  1655,  fon  allîftance  pour  obtenir  la 
cal]  atîon  de  l'Arrêt  :  lur  les  intlanccs 
de  l'Alî.  l'Arrêt  cfl:  accordé  ,  qui  ayant 
été  lu  &  trouvé  fort  avantageux  au 
Clergé,  l'impreffionen  aétéordonnée. 
T.  IV,  p.  305  ,  304. 

III.  En  l'Airemblce  de  liSo,  il  eft 
parlé  d'un  différend  furvenu  au  fujec 
de  la  Sépulture  d'un  Nonce  mort  dans 
la  Paroiffe  de  Saint-Sulpice.  VoyeT^ 
Nonce. 

IV.  Les  Chapitres  ne  peuvent  per- 
mettre ou  accorder  la  Sépulture  dans 
les  Eglifes  Cathédrales  fans  la  permif- 
fion  des  Evêques  :  différend  à  ce  fujct 
de  M.  l'.4rch.  d'Aix  avec  fon  Chapitre, 
en  1748  ,&  de  M.  l'Evêque  de  Senlis 
avec  le  fien  ,  en  1760.  Voyei  Aix,  n". 
7.  Senlis,  n".  3. 

§.  III.  Sépultures  des  Proteflams. 

L'AIT,  de  \6\-j  arrête  &  délibère, 
qu'il  fera  obtenu  des  Lettres  pour  cm- 
pêchcrque  ceux  de  la  Religion  préten- 
due-réformée ne  foient  enterrés  dans 
les  Eglifes,  &  qu'il  fera  demandé  que 
les  Edits  (urce  donnés  par  S.  M.  foicnc 
exécutés  ,  nonobftant  onpcfitlon  ou 
appellation  quelconque.  T.  II,  p.  318. 


ao>jj  SERGENTS. 

11  y  avoit  un  procès  mu  au  Confcil 
entre  le  Syndic  du  Clergé  de  Saintes 
&  le  (leur  de  Martac  ,  au  lujet  de  la  (é- 
piilcurc  des  Huguenots  dans  les  Eglilcs 
k  Cimcticrcs.  Le  Procès  avoir  été  ren- 
voyé à  la  Chambre  de  l'Edit  de  Nérac: 
l'Air,  de  art.  8  de  fon  Cahier, 

iiipfilie  Sa  Majedé  ,  en  révoquant  l'Ar- 
rêt,  de  renvoyer,  en  l'cmblable  cas,  les 
Parties  pardevant  leurs  Juges  Catholi- 
ques ,  &  particulièrement  ladite  inl- 
tancc  au  Paricm  de  Bordeaux  ,  où  elle 
a  commencé.  T.  II,  p.  376.  P.  J.  p.  41. 

L'Air,  de  i(Î2  5  ordonne,  qu'il  fera 
demandé  à  Sa  Majcfté  que  commande- 
ment foit  fait  à  tous  les  Procureurs- 
Généraux  ou  à  leurs  Subftituts  ,  &  fin- 
guliérement  aux  Conluls  des  lieux  Si 
Baillis  &  autres  Officiers,  à  ce  qu'à  la 
première  plainte  des  Catholiques,  eu 
di-s  Curés ,  ils  prêtent  aide  Se  main- 
forte,  à  faire  déterrer  les  corps  des 
Huguenots,  des  lieux  faints,  Se  s'op- 
pofent  à  ce  tp'ils  y  loicnt  portés.  T. 
II,P.53S- 

La  même  Affèmb.  fc  plaint  au  fujet 
d'une  Religionnaire  enterrée  dans  une 
Eglife.  T.n,  p.  548. 

SERGENTS. 

En  l'AfT.  de  1501 ,  les  Receveurs  par- 
ticuliers des  Dioceles  de  Paris  &  de  Li- 
fîeux  font  plainte  de  l'incommodité 
que  leur  apportoit  l'éreition  des  Ser- 
gents des  décimes  ,  &  font  voir  que 
c'étoit  une  chofc  pernicieufe  au  Clergé. 
La  Compagnie  arrête  qu'il  fera  mis  un 
article  au  Cahier  pour  en  demander  la 
fupprclGon.  T.  I ,  p.  '.45. 

L'Aiîemb.  de  1541  pourfuit  Se  ob- 
tient la  révocation  d'un  Edit  vérifié 
au  Grand-Conleil  ,  portant  établlilc- 
ment  desHuiflîers  des  décimes  en  cha- 
que  Diocele.  T.  III ,  p.  68. 

Le  Roi  ,  après  avoir  révoqué  ,  furies 
Remontrances  du  Clergé  ,  l'Edit  de 
1(559,  qui  créoit  deux  offices  d'Huil- 
fiers  des  décimes  en  chaque  Diocefe, 
en  donna  un  fécond  ,  par  lequel  S.  M. 
déclare  qu'il  fera  pourvu  au  rembour- 
fement  defdits  offices.  On  ne  voit  point 
qu£  cet  Edit  aitété  enrégiftré ,  ni  adref- 
lé  à  aucun  Tribunal.  On  n'a  point  en- 
tendu parler  depuis  deldits  Huilliers. 

Mais  en  1758,  un  Particulier  levé 
aux  Parties  Cafuellcs  un  des  deux  offi- 
ces d'Huiliiers  des  décimes  du  Diocefe 
de  Limoges ,  moyennant  telle  fommc  : 
i\  s'etl  pourvu  au  Grand-Confeil ,  oii 
fes  provi/ions  ont  été  cnrégiftrèes  :  il 
s'cft  cnluite  prélenté  à  la  Chambre  des 


SERMENT.  zoç)6 

décimes  de  Limoges,  pour  demander 
l'cnrégiflrement  de  les  provilions  :  op- 
pofition  du  Syndic  du  Diocele  audit 
cnrègiftrement ,  (ur  le  fdndemcnt  de 
l'Edit  de  lupprcliion  de  I  641 .  Le  Pour- 
vu s'adreflede  nouveau  au  Grand-Con- 
feil,  où  il  obtient  un  Iccond  Arrêt, 
qui  enjoint  au  Bureau  d'enrégiftrer. 
Depuis  ce  temps  ,  le  iccond  office 
d'Huiffier  des  décimes  ,  au  Diocefe  de 
Limoges  ,  a  encore  été  levé  aux  Parties 
Caluelles. 

L'AlTemb.  de  1761  ,  à  qui  la  plainte 
eft  portée,  députe  à  M.  le  Contrôleur- 
Général  ,  pour  le  prier  de  réprimer  l'en- 
trcprife  des  deux  Particuliers.  T.  VIII, 
p.  1098. 

M.  le  Contrôleur- Général  promet 
d'écrire  à  M.  le  Procureur-Général  du 
Grand-Conleil ,  &  à  M.  Bcrtin  ,  Trèfo- 
ricr  des  Parties  Caluelles,  pour  avoir 
des  éclairciflemcnts  lut  cette  affaire. 
Après  les  avoir  reçus  ,  il  donne  des  or- 
dres précis  pour  qu'il  loit  pourvu  in- 
celTammcnt  au  rembou.'-fement  defdi-r 
tes  charges.  T.  VIII,  p.  1099. 

Il  elt  prié  eniuite  de  hiirc  cnrégiftrec 
l'Edit  de  1641  ,  porrant  luppreffioo  def- 
dits offices.  Ce  Mi-niftre  répond  ne 
pouvoir  fe  décider  fur  cet  objet  fans 
un  plus  ample  examen.  T.  VlII,  p. 
1099  ,  1 100. 

SERMENT. 

I.  Mr.  l'Evêque  de  Tulles  cxpofe  à 
l'Affcmb.  de  16S5 ,  que  l'ufage  du  Par- 
lement de  Guienne  étoit  de  recevoir, 
au  défaut  de  preuves,  les  ferments  des 
Parties  d'une  manière  qui  entraînoic 
avec  elle  plufieurs  lacrilcges  ;  qu'un  Prê- 
tre difoirla  Melle,  en  prélencc  des  Par- 
ties &  du  Juge  commis  pour  recevoir 
le  ferment;  qu'après  la  MciTe,  le  Prê- 
tre tiroir  le  Saint-Sacrement  hors  du 
Tabernacle  &  le  découvroit  ;  qu'cnluite 
le  Juge  fommoit  la  Partie  qui  devoir 
jurer,  laquelle  juroit  devant  le  Saint- 
Sac'  cmcnt;  que  fouvent  la  Partie  ad- 
verle  juroit  le  contraire.  Sur  le  récit  qui 
en  eft  fait  à  Sa  Majefté,  le  Procureur- 
Général  eft  obligé  d'envoyer  les  motifs 
de  cet  ulage  :  il  tâche  de  le  juftitier  en 
diftinguant  deux  fortes  de  ferments, 
les  fimpics  &  les  folemnels;  que  ceux- 
ci  n'étoient  employés  que  dans  les  af- 
faires importantes. 

L' Afllmb.  juge  qu'il  étoit  de  la  piété 
des  Evêques  d'abolir  ces  Coutumes  ex- 
traordinaires ;  &  pour  les  moyens,  elle 
renvoie  la  chofe  aux  Commiftàires  de 
la  Jurifdiûion.  T.  V,  p.  6 1  j  ,  é  1 5. 

L'art. 


Z097  SERA 

L'art.  1  ç  du  Cahier  de  cette  AfTcmb. 
fur  la  Jui-lfdielion  cil  à  ce  l'iijct  :  par  cet 
article,  le  Clergé  demande,  qu'il  loic 
fait  dét'enfes  au  Parlement  de  Guicime 
d'ordonner  les  ferments  lur  le  Saint- 
Sacrement,  &  à  toutes  perlonnes  d'en 
uler.  Accordé.  Recueil,  p.  1464. 

II.  En  l'Air,  de  172.5,  M.  le  Promo- 
teur reprclente  ,  que  ,  dans  quelques 
Parlements  ,  on  ne  fc  conformoit  pas 
dans  la  preftation  du  ferment  qu'on  y 
exige  de  Mrs.  les  Prélats,  lors  de  leur 
réception  comme  Confeilters-nés  ,  ou 
comme  polTèlTeurs  de  charges  attachées 
à  la  dignité  épifcopalc,  aux  ufages  qui 
fe  prariquent  dans  le  plus  grand  nom- 
bre des  Parlements,  Si  en  particulier  à 
ce  qui  a  été  réglé  par  le  Confeil ,  en  fa- 
veur de  Mrs.  les  Evêques  qui  prennent 
féance  au  Parlement  de  Touloufe;  que 
cet  ufage  fingulier  confifte  en  ce  que 
ces  Parlements  prétendent  aifujettir  le 
Prélat  qui  eft  reçu ,  à  fe  mettre  à  ge- 
noux, pour  prêter  le  ferment,  au  lieu 
que,  dans  tous  les  autres  Parlements , 
le  Prélat  eft  feulement  debout,  manu 
ad  pcBus  admotâ;  ce  qui  eft  la  forme 
ulltée  dans  les  AlTemblées  du  Clergé. 
La  Compagnie  charge  les  Agents  de 
folliciter,  en  fon  nom,  un  Arrêt  du 
Conleil ,  portant ,  que  le  Règlement 
pour  le  Parlement  de  Touloufe  foit  dé- 
claré commun  pour  tous  les  autres  Par- 
lements. T.  VII ,  p.  47  5 ,  475. 

III.  Henri  III,  par  fon  Edit  de  1 58S, 
appelle  l'Edit  d'Union ,  ne  permcttoit 
en  tout  fon  Royaume  d'autre  Religion 
que  la  Catholique  :  dans  les  Etats  de 
Blois,  en  1588,  cet  Edit  eft  propofé 
comme  Loi  fondamentale  de  l'Etat: 
tous  les  Ordres  fe  réuniffent  pour  de- 
mander qu'il  foit  juré  folemnellement  : 
le  ferment  en  eft  prêté  d'abord  parj  le 
Roi ,  &  enfuite  par  tous  les  Députés. 
Voyei  Etats  de  Blois,  1588,  §.  III. 

L'Arch.  de  Bourges  ,  par  ordre  du 
Roi,  prononce  auxdits  Etats  un  dif- 
cours  parhétique  fur  la  dignité  du  fer- 
ment &  fur  l'obligation  qu'il  entraîne: 
cette  exhortation  eft  rapportée.  T.  I , 
P.  L  p.  101  &  fuiv. 

IV.  Sur  le  ferment  particulier  prêté 
en  plufieurs  Aiïcmblées  par  les  Dépu- 
tés, pour  ne  jamais  conlcntir  à  au- 
cune aliénation  des  biens  d'Egide. 
Voyer  Aliénation  des  biens  d'Eglifc, 
§.  U. 

V.  L'ufage  obfervédans  les  Affcmb, 
du  Clergé ,  eft  qu'audi-tôt  que  l'-AfTcmb. 
eft  formée  par  le  choix  des  Préfidents 
&  des  Officiers  ,  le  ferment  de  ne  point 
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révéler,  foit  prêté  p.ir  tous  les  Dépu- 
tés généralement,  eux  debout  &  ma/;/; 
ad pectus  admotâ;  &  au  cas  qu'il  y  en 
ait  d'ablents,  lors  du  (erment  prêté, 
ils  le  prêtent  en  particulier,  la  pre- 
mière fois  qu'ils  viennent  à  l'Allemb, 
Le  ferment  eft  conçu  en  ces  termes. 

Nous  jurons  Ù  promettons  de  n  opi- 
ner ^  m  ne  donner  avis  ^  qu'il  ne  foit  je- 
lon  nos  conjciences,  d  l' honneur de'Dieu , 
bien  Ù  confervation  de  fon  Eglije  f  fans 
nous  laijfer  aller  à  la  faveur,  à  l'im- 
portunité  ,  a  la  crainte  ^  à  l'intérêt  par- 
ticulier, ni  aux  autres  pajfions  humai- 
nes ;  que  nous  ne  révélerons ,  ni  direc- 
tement,  ni  indireclement ,  pour  quelque 
caufe  ou  conjidération  ,  ni  pour  quelque 
perfonne  que  ce  [oit,  les  opinions  par- 
ticulieres  des  délibérations ,  &  réfolutions 
prifes  en  la  Compagnie  ,  finon  en  tant 
qu'il  fera  permis  en  icelle.  T.  VI ,  p.  1 2. 

On  peutvoir  fur  la  preftation  du  fer- 
ment', le  §.  III  de  chaque  Aflcmblée: 
on  le  borne  à  rapporter  ici  ce  qu'il  y 
a  de  particulier  pour  quelques  Aflcmb. 

En  l'Aftemb.  de  1567,  M.  l'Arch. 
de  Sens ,  Préfident ,  avertit  tous  les  Dé- 
putés de  tenir  fccret  tout  ce  qui  leroic 
propofé,  opiné,  conclu  &:  arrêré  pour 
les  affaires  du  Clergé,  fans  en  décla- 
rer ,  ni  révéler  aucune  chofe,  direâe- 
ment  ou  indireâement:  le  ferment  eft 
prêté  en  conféquence  par  tous  les  Dé- 
putés avec  ces  ternies  :  Per  je  velalium, 
feu  altos ,  direclh  vel  indirecle ,  quovis 
qu.tfto  colore.  T.  I,  p.  44,  45. 

Le  ferment  eft  plus  amplement  ex- 
pliqué dans  l'Affcmb.  de  Melun  en 
157J  :  c'cft  le  même  en  propres  ter- 
mes ,  rapporté  ci-dclTus,  &c  ufité  dans 
les  AlTemblées  qui  ont  fuivi.  T.  I,  p. 
m. 

Dans  l'Aftemb.  de  1585,  le  ferment 
fut  prêté  d'une  manière  plus  folcm- 
nelle,  c'eft-à-dire  ,  furies  faints  Evan- 
giles; &  cela,  quand  il  fut  qucftioa 
de  traiter  la  grande  affaire  de  l'aliéna- 
tion ,  de  cent  mille  écus  de  rente  , 
portée  par  la  Bulle  du  Pape.  T.  I,  p. 
372- 

Aux  Etats-Généraux  de  1614  ,  le  fer- 
ment <fft  prêté  par  tous  les  Députés, 
à  genoux.  Voye^  Etats  de  1614,  §.  III. 

En  l'Affcmb.  extraordinaire  des  Pré- 
lats ,  tenue  à  Paris  à  l'Archevêché ,  pour 
l'acceptation  de  la  Bulle  Unigeniius , 
M.  le  Cardinal  de  Noaillcs  ,  Prélident, 
propofé  à  la  Compagnie  de  prêter  le 
ferment  accoutumé;  ce  qui  eft  exécu- 
té :  les  Prélats  qui  ne  s'étoient  point 
trouvés,  lors  de  la  preftation  du  1er- 
Gggggg 
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mène,  y  nicistont  quand  Ils.  fc  prélcn- 
teiK  à  l'Air.  T.  VI ,  p.  1154,  1^55. 

En  l'AOemb.  de  1758,  011  propofe 
une  qtieftion  , lavoir,  li  le  lermcnc  obli- 
geoic  au  ftcrcc  vis-à-vis  des  Prélats  qui 
ne  font  pas  de  l'AlUmblée.  M.  le  Car- 
dinal deTavannes,  Prélidenc,à  qui  la 
qucftion  avoir  été  propolée,  dit  avoir 
répondu,  qu'il  croyolt  qu'on  pouvoir 
taire  part  aux  Prélats,  qui  ne  font  pas 
de  l'AfTenib. ,  du  rélultat  5c  des  déci- 
dons de  l'Aflemb.  ;  mais  non  pas  des 
avis  particuliers  :  la  Compagnie  a  una- 
nimement approuvé  cette  réponie.  T, 

VIII,  p.  617- 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

I.  L'Ass.  de  1 598  ,  art.  9  de  fon  Ca- 
hier, demande  la  révocation  &  cefla- 
tion  des  Dons  &  Brevets  de  Icrmeiic 
de  fidélité.  T.  I,  P.  J.  p.  161,  163. 

II.  Le  ferment  de  fidélité  peut-il 
s'étendre  aux  dignités  des  Chapitres? 
f'^oye:^  Dignités,  n".  II. 

ilî.  L'Evêque  qui  a  pris  pofTeffion  de 
fon  Evêché,  peut-il, avant  le  ferment 
prêté  au  Roi,  exercer  la  Jurifdiction 
ipirituelle  ?  Prétention  extraordinaire 
du  Chapitre  de  SoilFons  à  ce  fu 

9yt\  Soidb 

IV.  En  l'Air.  de  \(,yo,  M.  le  Préfi- 
dent  obferve,  que  nos  Rois  ont  trouvé 
bon,  que  les  Prélats  leur  prêtent  le 
ferment  de  fidélité  pour  leurs  Evêchés 
d'une  manière  diirérente  de  celle  que 
les  Officiers  de  la  Couronne  ont  cou- 
tume de  prêter  pour  leurs  charges.  T. 

V,  p.  679. 

V.  L'on  a  le  ferment  appellé/uramOT- 
tum  fidelitans,  ordonné  par  Jacques  I, 
Roi  d'Angleterre ,  &  le  Jurameniuni 
Primatus ,  introduit  par  Henri  VIII  : 
il  ne  faut  pas  les  confondre  :  ils  font 
rapportés,  T.  II,  P.  Juft.  p.  zi.  /^oye:j 
Angleterre,  n''."V^. 

SER  VICE  DIVIN. 

I.  L'Evêque  de  Vannes  avoit  changé 
l'heure  d'un  Office  fondé  en  fon  Egli- 
fe,  parce  qu'elle  troubloit  le  Service 
divin  :  appel  comme  d'abus  de  l'Or- 
donnance par  le  Chapitre  :  il  eft  me- 
nacé d'excommunication  par  le  Prélat: 
autre  appel  comme  d'abus  de  cette  me- 
nace :  Arrêt  favorable  au  Chapitre  : 
l'Affcmb.  de  1610  reçoit  la  plainte  du 
Prélat  ,  &  ordonne  la  jonction  des 
Agents.  T.  II,  p.  18. 

Le  Roi,  par  fa  réponfe  à  l'art.  7  du 
Cahier  de  1S35  ,  défend  à  tous  Juges, 
Seigneurs  temporels  &:  autres  perfon- 


nes,  de  s'entremettre  de  l'ordre  du  Ser- 
vice divin  ,  changer  ou  difiorcr  les 
heures  du  Service  ordinaire  £c  accou- 
tumé. Recueil ,  p.  1 3S8. 

Le  Lieutenant-Général  de  Tarbcs, 
fans  avoir  égard  aux  Ordonnances  que 
l'Evêquc  avoir  rendues  fur  le  rang  que 
doivent  tenir  ceux  qui  font  aux  Con- 
frairies  qui  vont  aux  Proceffions ,  avoit, 
par  deux  Sentences  confécutives ,  dé- 
fendu d'obéir  aux  Ordonnances  du  Pré- 
lar.  Arrêt  eft  intervenu  au  Confeil ,  qui 
caffclcfdires  Sentences,  &  défend  au- 
dit Juge  de  plus  s'ingérer  à  connoître 
de  l'ordre  &  de  l'heure  du  Service  divin. 
Rapport  d'Agence  enl'JIfemh.de  1660. 
T.  IV,  p.  53.. 

II.  Honneurs  dus  à  ceux  qui  font 
revêtus  de  furplis,  durant  le  Service 
divin ,  bien  qu'iIsfoientLa'iques./^çyt? 
Eglife,  §.  IV. 

III.  Choies  néceffaires  pour  la  célé- 
bration du  Service  divin ,  comme  pain, 
vin,  lampe,  luminaire,  Clerc,  linge, 
&c.  ;à  qui  de  droit  la  contribution  à 
ces  charges  &  fournitures.  Voye^  Dé- 
cimatcurs. 

SERVICES  FUNEBRES. 
§.  I.  Services  célébrés  par  Us  Ajf. 

Le  fieur  Bellanger ,  Agent  du  Cler- 
gé, meurt  pendant  i'Alîemb.  de  1595: 
elle  députe  un  de  chaque  Province 
pour  ailifter  à  fon  convoi.  T.  I ,  p.  61  j. 

Durant  la  même  Allcmb.  plufieurs 
Services  pour  des  Prélats,  auxquels  af- 
lîfte  la  Compagnie.  T.  I,  p.  612. 

L'Aflcmb.  de  tenant,  le  fieur 

de  Pontaut ,  Député,  meurt  :  Service 
ordonné  pour  lui  aux  Auguftins,  aux 
frais  du  Clergé  ,  auquel  afiiftenr  tous 
les  Députés  :  arrêté  que  fes  héritiers 
auront  la  taxe  du  défunt  ,  jufqu'à  la 
fin  de  l'Afîcmb. ,  déduction  faite  de 
300  Iiv. ,  pour  prier  Dieu  pour  lui.  T. 
II,  p.  3S0. 

Dans  le  cours  dé  l'Affemb.  de  1^15, 
trois  Services  ordonnés  &  célébrés  fé- 
parément  pour  trois  Députés  du  fé- 
cond Ordre  décédés  durant  l'Aflemb. 
T.  II,  p,  564,  565. 

Pendanr  la  même  Affcmblée,  M. 
l'Archev.  d'AIx,  Député,  meurt  :  Ser- 
vice ordonné  conformément  à  fa  qua- 
lité :  Orailon  funèbre  prononcée  par 
M.  l'Archev.  de  Rouen  :  Chapelle  ar- 
dente :  Prélats  du  dehors  invités  :  les 
taxes  dues  au  défunt  payées  à  les  hé- 
ritiers pour  tout  le  temps  derAflcmb., 
T.  II,  p.  564. 
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i5iS.  En  l'AfTcmb.  de  ifiiS,  Service  or- 
donné pour  M.  l'Evêque  de  Mende, 
Député;  mais  fans  Chapelle  ardente, 
fans  tenture  de  velours,  armoiries,  ni 
autres  pompes  accoutumées,  à  caule 
cjue  ledit  Seigneur  n'avoit  pas  prêté  le 
Icrment,  &  ne  s'étoit  encore  prélenté 
àTAlFemb.  T.  II,  p.  636. 

j^jj.  L'AlTcmb.  de  1(135  ordonne  un  Ser- 
vice folcmnel  pour  la  Dame  de  Brézé, 
fœur  du  Cardinal  de  Richelieu,  en  l'E- 
glife  des  Auguftins:  l'Archcv.  de  Bor- 
deaux y  célèbre  la  Meflc  Pontificale. 
Sur  ce  qui  eft  remontré  ,  que  ,  s'agif- 
fant  d'une  perionne  de  cette  condi- 
tion ,  il  falloir  une  Harangue  funèbre  : 
M.  de  Nîmes  en  eft  chargé.  T.  H ,  p. 
835. 

,i5^j.  L'AfIcmb.  de  1645  ordonne  un  Ser- 
vice pour  M.  l'Arch.  de  Bordeaux,  dé- 
cédé durant  l'AlTembléc,  dont  il  étoit 
Député  :  les  Evêques  du  dehors  y  ionc 
invités  :  il  iurvienr  une  difficulté  à  l'oc- 
cafion  des  places  particulières  prépa- 
rées pour  les  Cardinaux  auprès  de  l'Au- 
tel :  ces  Meilleurs  confentent ,  enlin  , 
de  fe  mettre  à  la  tête  des  Prélats  :  ils 
font  remerciés  de  laconfidération  qu'ils 
ont  eue  pour  le  Clergé.  T.  III,  p.  414 
jufq.  417. 

1650.  Services  ordonnés  par  l'Affcmb.  de 
16  jo ,  pour  deux  defes  Députés,  morts 
durant  l'Afiembléc  ;  favoir,  l'Evêque 
de  Mâcon  6c  le  (icur  de  Vie.  Orailon 
funèbre  pour  le  Préiar.  T.  III,  p.  744, 
74Î- 

L'Affcmb.,  au  moment  de  feféparer, 
apprend  la  mort  de  M.  l'Archcv.  de 
Reims  ;  elle  ordonne  un  Service  pour 
lui ,  auquel  les  Prélats  du  dehors  font 
invités.  Oralfon  funèbre  par  M. l'Arch. 
d'Embrun.  T.  III,  p.  74Î. 

Autre  Service  lolemnel  ordonné  par 
la  même  Affemblée,  pour  Charlotte  de 
Montmorenci  ,  Princeflc  Douairière 
de  Condé  :  l'Evêque  de  Valence  chargé 
de  rOraifon  funèbre.  T.  III,  p.  745. 
1^55.  Service  funèbre  ordonné  par  l'Aff! 
de  1655,  pour  l'Evêque  de  Chartres, 
Député  :  rOrailon  funèbre  par  M.  l'E- 
vêque de  Montauban.  T.  IV,  p.  43 S, 

Autre  Setvice  folcmnel  ordonné  par 
Jamême  AlFemb.,  pour  Madame  Man- 
cini  ,  fœur  du  Cardinal  Mazarin  ;  l'O- 
raifon  funèbre  par  l'Evêque  de  Mon- 
tauban. T.  IV,  p.  43  9,  440. 
liSj.  L'AlTcmb.  de  i65s  tait  faire  en  fon 
particulier,  dans  l'Egliic  des  Auguftins, 
un  Service  lolemnel  pour  la  feu  Reine- 
Mcre  Anne  d'Autriche  ,  oii  l'Evêque 
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de  Mende  prononce  l'Oraifon  funèbre , 
que  l'Afl.  ordonne  d'être  inférée  au 
Procès-verbal.  T.  IV,  p.  1070,  1071. 
L'Oraifon,  P.  Juft.  p.  208  &  fuiv. 

M.  de  Harlai  ,  Archcv.  de  Paris,  <^?S- 
étant  mort  durant  l'AITcmb.  de  169J, 
dont  il  étoit  feul  Prélîdcnt,  l'Afl'enib. 
ordonne  un  Service  lolemnel;  mais  la 
Compagnie  devant  fc  Icparcr  en  peu 
de  jours,  &  ce  temps  ne  fuffifant  pas 
pour  les  préparatifs  de  cette  pompe, 
Mrs.  les  Agents  font  chargés  de  tout 
dilpofer,  &  d'avertir  les  Prélats  fC  les 
Députés  du  fécond  Ordre  qui  feront 
encore  à  Paris  ,  afin  qu'ils  puiilenr  y 
affifter.  M.  l'Evêq.  de  Vabres  eft  chargé 
de  l'Oraifon  funèbre.  T.  VI,  p.  271. 

La  Commillîon  nommée  par  l'AIT. 
de  1 695  ,  pour  terminer  ce  qui  reftoit  à 
faire,  tait  célébrer  le  Service  lolem- 
nel pour  feu  M.  l'Archevêq.  de  Paris  : 
les  Prélats  du  dehors  &  ceux  des  Dé- 
purés qui  croient  encore  à  Paris  ,  y  font 
invirés  :  tout  s'exécute  en  la  manière 
accoutumée.  T.  VI,  p.  30s,  307. 

Al.  l'Evêque  de  Valence,  député  à  1705» 
l'Atrembléc  de  1705,  étant  mort  du- 
rant la  tenue  de  l'ÂlTemblée,  elle  or- 
donne un  Service  funèbre,  auquel  elle 
invite  les  Prélats  du  dehors.  Il  eft  dit 
dans  le  Procès-verbal,  que  les  Prélats 
qui  n'étoient  pas  de  l'Affcmb. ,  avoient 
pris  leurs  places  dans  les  mêmes  chaires 
du  Chœur,  que  ceux  de  l'Aflcmblée. 
T.  VI,  p.  90J,  906,  907. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  l'Aff!  de  J715. 
1715  ordonne  un  Service  foiemnel  & 
une  Oraifon  funèbre  dans  l'Eglife  des 
Auguftins  :  les  Prélats  du  dehors  y  font 
invités  :  la  permillion  néceirairc  pour 
la  Meffe  Pontificale  ,  l'Oraifon  funèbre 
&  les  Abfoutes  du  Service ,  eft  deman- 
dée à  M.  l'Archcv.  de  Paris,  qui  l'ac- 
corde ;  l'Oraifon  funèbre  eft  prononcée 
par  l'Evêque  de  Châlons.  Cérémonial 
obfervé  dans  cette  cérémonie.  T.  VI, 
p.  1 500  jufq,  I  503. 

La  même  AiTembléc  célèbre  un  Ser- 
vice folcmnel  pour  M.  l'Abbé  de  la 
Chapelle,  un  des  Députés  ;  tout  s'y 
paffe  tuivant  l'ufage  :  la  permilTion  de 
célébrer  eft  demandée  à  M.  l'Archevêq. 
T.  VI,  p.  1 509,  1 5 10. 

L'Alfemblée  de  1 72  3  célèbre  un  Scr-  i7ij. 
vice  folcmnel  pour  M.  l'Abbé  de  Saint- 
Hérem,  l'un  des  Députés  :  la  permil- 
fion  de  célébrer  eft  demandée  à  M.  l'Ar- 
chevêque de  Pans,  &:  remile  aux  Ar- 
chives :  les  parents  du  défunt  y  font 
invités  :  tout  s'y  paffe  luivant  l'ufage. 
T.  VI,  p.  1766  &  luiv. 
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La  même  Afiemblée  célèbre  un  Ser- 
vice fokmnel  pour  M.  le  Cardinal  du 
Bois,  premier  Préfident  de  l'AHcmb.  : 
les  Prélacs  da  dehors  y  font  invités;  ils 
prennent  leurs  places  dans  les  chaires 
du  Chœur  avec  les  Prélats  de  l'Ailém- 
blée,  fuivant  l'ordre  de  leur  Sacre  :  la 
permiflion  de  célébrer  eft  demandée , 
&  remife  aux  Archives  :  tout  s'y  pafle 
Diore  folito.  T.  VI,  p.  1769  &  fuiv. 
I7ÎJ.  M.  l'Evêq.  de  Saint-Brieuc,  député 
à  l'AlT.  de  1765,  étant  mort  durant  la 
tenue  de  l'Aflembléc,  elle  ordonne  £c 
célèbre  un  Service  folemnel  pour  le  re- 
pos de  Ton  ame,  oii  tout  fe  paiTe  avec 
le  cérémonial  ordinaire.  T.  VIII ,  p. 
iiSoi. 

La  même  AIT  en  ordonne  un  pour 
le  repos  de  l'amc  de  Mgr.  le  Dauphin  : 
l'Oraifon  funèbre  par  M.  l'Ev.  d'Auxer- 
re  :  la  permidion  de  célébrer  &  prêcher 
précédemment  demandée.  T.  VIII,  p. 
1 601  &  !uiv. 
«77t.  L'Alfemblée  de  1772  ordonne  &  fait 
célébrer  un  pareil  Service  pour  M.  l'Ev. 
de  Lecloure  ,  un  de  fes  Députés.  T. 
VIII,  p.  10J4,  20J5. 

§.  II.  Services  funèbres  auxquels  le 
Clergé  efl  invité,  &  où  dajjîjle: 
contejlations fiirvenues  à  ce  fujet. 

Le  Roi  fait  inviter  l'Aff!  de  1650  au 
Service  folemnel  que  Sa  Majcfté  avoir 
ordonné  pour  Madame  la  Princtfle  de 
Condé.  M.  de  Saintot,  revêtu  comme 
il  eft  d'ufage ,  précédé  de  quatre  Hé- 
rauts vêtus  de  leurs  cafaques,  fuivi  de 
vingt-trois  Crieurs ,  fait  l'invitation, 
après  avoir  pris  fa  place  dans  une  chaire 
à  bras,  vis-à-vis  le  Prélident.  T.  III, 
P-  745- 

jSjj.  ;  L'AIT,  de  KJ55,  avertie  par  le  Maî- 
tre des  cérémonies,  êc  invitée  par  une 
Lettre  du  Roi ,  aflifte  en  corps  au  Ser- 
vice qui  fc  faifoit  à  Notre-Dame  pour 
le  Roi  de  Portugal.  Le  Maître  des  cé- 
rémonies avoir  fait  l'invitation  en  la 
manière  accoutumée,  &  ci-devant  dé- 
crite. Les  Députés  étant  entrés  par  la 
porte  de  l'Eglife  qui  cft  du  côté  du  Cloî- 
tre, ont  été  reçus  par  M,  le  Grand-Maî- 
tre, par  M.  le  Maître  des  cérémonies 
&  par  les  Hérauts ,  qui  les  ont  con- 
duits dans  le  Chœur,  oîi  Mrs.  les  Pré- 
lats ont  pris  leurs  places  du  côté  de  l'E- 
pître,  les  plus  anciens  plus  près  de  l'Au- 
tel ;  &  en  même-remps  lefdits  Grand- 
Maître,  Maître  des  cérémonies  &  Hé- 
rauts, ayant  fait  leurs  révérences,  d'a- 
bord à  l'Autel ,  enfuite  au  Clergé ,  après 
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aux  Ambafladeurs  &  aux  Cours  Souve- 
raines ,  on  a  commencé  la  Meife.  T. 

IV,  p.  440.  44'- 

L'Air,  de  eft  invitée,  avec  le 

cérémonial  ordinaire,  par  une  Lettre 
du  Roi ,  au  Service  funèbre  célébré  pour 
le  Roi  d'Efpagne  :  le  Maître  des  céré- 
monies lui  fait  des  exculcs  d'avoir  fait 
fes  femonces  aux  autres  Corps,  avant 
que  de  venir  à  l'Af!".  :  Mrs.  du  Clergé 
(ont  conduits  par  le  Maître  des  céré- 
monies dans  le  Cha'ur,  oli  ils  font  arri- 
vés après  toutes  les  Cours  Souveraines. 
T.  IV,  loSi ,  1063. 

La  même  AfTemblée  eft  invitée,  & 
avec  le  même  cérémonial ,  aux  deux 
Services  folemnels  qui  dévoient  fe 
faire,  l'un  à  Saint-Denis,  &  l'autre  4 
Notre-Dame  de  Paris,  pour  la  feue 
Reine-Mere. 

L'AiFemblée  envoie  d'abord  un  des 
Agents  à  M.  de  Saintot ,  Maître  des 
cérémonies,  pour  le  prévenir,  qu'étanc 
le  premier  Corps  de  l'Etat,  elle  ne  dou- 
toit  pas  que,  dans  les  Services  pour  la 
Reine-Mere,  il  ne  le  conviât  le  pre- 
mier, &  n'allât  le  recevoir  à  la  porte 
des  Eglifes  où  fe  feront  lefdits  Servi- 
ces ;  à  quoi  M.  de  Saintot  auroit  re- 
parti, qu'il  ne  pouvoir  convier  Mrs. 
de  l'Affemblée  avant  le  Parlement,  ni 
aller  les  recevoir  à  la  porre  des  Eglifes , 
fans  ordre  exprès  de  Sa  Majefté.  La 
Compagnie ,  délibération  prile  par  Pro- 
vinces,  jugeant  la  chofe  très-impor- 
tance ,  réiout  &  arrête  de  prier  M. 
le  Préfident  de  fe  rendre  auprès  de  Sa 
Majefté,  &  la  lupplier  de  donner  ua 
Règlement  fur  quatre  chefs  :  1°.  que  le 
Clergé  fera  convié  le  premier  à  toutes 
les  cérémonies  auxquelles  le  Parlement 
&  les  autres  Cours  Souveraines  feront 
appellés;  i".  que  le  Maître  des  céré- 
monies recevra  le  Clergé  i  la  porte  des 
Eglifes  &  autres  lieux  oii  fc  feront  lef- 
dices  cérémonies;  3°.  que,  dans  les 
Pompes  funèbres  &  Services  pour  les 
morts,  le  Clergé  fera  falué  par  le  deuil, 
immédiatement  après  la  repréfenta- 
tion  ;  4°.  que  le  Maître  des  céréroonies 
écantmaîtrede  ion  procès-verbal,  pour- 
roit  y  coucher  quelque  chofe  à  l'occa- 
fion  des  cérémonies  qui  fe  font  faites 
depuis  la  mort  de  la  Reine-Mere,  qui 
pourroit  préjudicier  aux  droits  du  Cler- 
gé ,  le  Seigneur  Préfident  eft  prié  de 
fupplier  le  Roi  de  faire  voir  led.  procès- 
verbal  par  quïlqu'un  de  fes  Miniftres, 

Le  Roi,  fur  le  fécond  chef,  déclare 
pofitivemenc ,  que  le  fieur  de  Saintot 
avoir  tort;  qu'il  n'y  avoit  point  lieu  de 
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former  !a  moindre  difficulté  à  recevoir 
le  Clergé  aux  portes  dcsEglifcs,  &  l'ac- 
compagner à  la  place.  Sur  le  troilïeme 
chef.  Sa  Majcllé  demande  à  M.  le  Pré- 
Jîdcntjli  leClcrgé  n'avoitpasétéfalué, 
dans  la  dernière  rencontre,  immédiate- 
ment après  la  rcprélentation  :  il  fut  ré- 
pondu, qu'il  n'avoit  pas  été  lalué  com- 
me il  dcvoit  l'être,  l'ayant  été  hors  de 
rang;  ic  lur  cela  il  fît  entendre  ce  qui 
s'étolt  pratiqué  précédemment  dans 
différentes  cérémonies,  oii ,  après  la 
repréfen ration,  Mrs.  les  Cardinaux  fu- 
rent (alués  ,  derrière  lefquels  étoicnt  les 
Prélats.  Sur  le  dernier  chef,  le  Roi  pré- 
vient la  prière  que  devoitlui  faire  M.  le 
Préfident,.en  l'aiïurant  que  dorénavant 
il  rcverroi  t  les  procès-verbaux ,  afin  qu'il 
n'y  fût  rien  iniéré  que  de  la  manière 
qu'il  doit  y  être. 

M.  l'Arcliev.  de  Sens  fait  obferver, 
fur  le  premier  chef,  qu'il  avoir  vu  un 
procès-verbal  des  cérémonies  faites  en 
la  Pompe  funèbre  de  Louis  XIII,  écrit 
de  la  main  de  feu  M.  de  Saintot,  par 
lequel  il  eft  porté,  que  le  falut  fut  fait, 
en  cette  occalion ,  d'abord  à  la  rcpréfen- 
tation,  enfuite  aux  Princes  du  deuil, 
&  immédiatement  après  au  Clergé ,  en- 
fuite  aux  AmbalFadeurs,  au  Parlement, 
&c.  :  d'où  l'on  devoit  conclure,  que  les 
Evêques  étant  falués  les  premiers  avant 
le  Parlemenr,  ils  dévoient  aulli  être  con- 
viés les  premiers  pour  ces  cérémonies  : 
le  procès-verbal  eft  préfenté  à  S.  M. 
Ordre  donné  ,  en  conféquence  ,  à  M. 
de  Saintot,  de  convier  l'Allemb.  avant 
le  Parlement. 

Tous  ces  chefs  fe  trouvant  ainfi  ré- 
glés en  faveur  du  Clergé,  ils  furenr  ob- 
lervés  exactement  aux  deux  Services 
funèbres  célébrés  à  Saint-Denis  &  à 
Notre-Dame.  T.  lY,  p.  lofi  ;  &:  fuiv. 

La  conteftation  fur  le  falut  fait  au 
Clergé,  immédiatement  après  les  Prin- 
ces du  deuil ,  entre  le  Clergé  &  le  Par- 
lement, fc  renouvelle  en  f  Alfemb.  de 
1670,  à  l'occafion  des  funérailles  de  M. 
le  Duc  de  lîeaufort  :  le  Clergé  prouve 
fa  poireffion  d'être  falué  le  premier,  & 
demande  d'y  erre  maintenu.  Le  Roi 
dit,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  céré- 
monie Royale,  mais  d'un  Service  par- 
ticulier :  le  Clergé  demande  d'être  con- 
vié aux  Obfcques  de  M.  de  Beaufort , 
ou  qu'il  foit  déclaré,  que  ce  n'eft  point 
une  cérémonie  Royale.  Le  Roi  fait  re- 
mettre le  Service,  pour  donner  .1  l'Aff. 
le  temps  d'établit  fon  droit  :  le  Mé- 
moire du  Parlement  lui  eft  communi- 
qué ;  elle  y  répond.  Le  Mémoire  &  les 
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réponles  font  inférés  au  Procès-verbal. 
Outre  les  réponiés  du  Clergé  au  Mé- 
moire du  Parlement,  la  Conip.agnic  en 
prélente  un  à  Sa  Majcfté  ,  oii ,  aptès 
avoir  expofé  en  général  les  honneurs 
rendus,  par  écrit,  par  les  Rois,  aux 
Evêques  &  .à  leurs  perfonnes  ,  elle 
prouve,  i".  que  le  Parlement,  en  ces 
cérémonies,  ne  repréfente  point  la  per- 
ionne  du  Roi  ;  2 -'.  qu'il  ne  peut  établir 
les  avantages  au-deftus  de  ceux  du  pre- 
mier Corps  du  Royaume;  3".  qu'il  ne 
peut  changer  l'ordre  des  cérémonies 
Royales  ;  4°.  que  la  pofteflion  du  Clergé 
eft  luffiftmment établie  parles  révéren- 
ces obfcrvées,  pour  la  première  fois, 
aux  Obfeques  de  Henri  II,  par  ce  qui 
s'eft  pafle  .1  celles  du  Duc  d'Al  encon  , 
à  celles  de  Henri  IV;  5".  que  les  Ob- 
lequcs  de  louis  XIII  lont  la  première 
pompe  de  nos  Rois  ,  oii  le  Parlement 
ait  été  filué;  ô".  que  les  premiers  hon- 
neurs, dans  les  Pompes  funèbres,  font 
pris  du  côté  de  la  repréfentation.  T.  V, 
p.  90  &  fuiv.  Les  Mémoires,  P.  Jufr. 
p.  47  &  fuiv. 

L'Ail,  de  16-/0  eft  invitée,  félon  le 
cérémonial  ordinaire,  &  par  deux  Let- 
tres particulières  de  Sa  Majefté  ,  aux 
Services  funèbres  pour  M.  de  Beaufort , 
à  Notre-Dame,  &  pour  Madame  la 
Dueheffè  d'Orléans,  à  Saint-Denis  : 
les  Prélats  du  dehors  font  invités  par 
Mrs.  les  Agents  aux  deux  cérémonies. 
Il  fe  préCcnte  une  ditticulté  fur  les  fonc- 
tions d'un  Agent,  Chanoine  de  Notre- 
Dame  de  Paris.  T.  V,  p.  1 60  i'uiv. 

Sur  la  difficulté  concernant  l'Agent, 
Chanoine  de  Notre-Dame.  Agents, 
S.IV,  nML 

Le  Procès -verbal  ne  fait  mention 
que  de  l'afliftance  de  l'Alfcmblée  au 
Service  de  Madame  d'Orléans,  à  Saint- 
Denis,  où  la  Compagnie  s'eft  rendue, 
ayant  trouvé  .à  la  porte  de  l'Eglife  par  où 
elle  eft  entrée,  M.  de  Rhodes,  Grand- 
Maître  des  cérémonies  ,  6c  M.  de  Sain- 
tot, Maître,  par  lefquels  elle  a  été  re- 
çue, &  accompagnée  par  eux  au  Chœur 
de  l'Eglilc,  par  la  grande  porte,  pour 
aller  fe  rendre  au  lieu  qui  lui  avoir  été 
préparé.  T.  V,  p.  163. 

L'Air  de  1675  eft  invitée,  par  une 
Lettre  du  Roi,  &i  avec  le  cérémonial 
accoutumé,  au  Service  funèbre  qui  de- 
voit le  faire  ,\  Notre-Dame,  pour  M. 
de  Turcnne.  T.  V  ,  p.  1 84,  28  5. 

Celle  de  1690  de  même,  aux  Servi- 
ces funèbres  qui  dévoient  fe  faire  à 
Saint-Denis  &  à  Notre-Dame,  pour 
Madame  la  Dauphinc  :  tout  s'y  pall'c 


1711. 


.de 

le  Prélat 
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comme  de  coutume  &  au  gré  du  Cler- 
gé. T.  V,  p.  649,  650,  65 1. 

En  ,69  5,lafamincdeM.dcHarlai, 
Archev.  de  Paris,  fait  faire  un  Service 
folemncl  à  Notre-Dame,  pour  le  dé- 
funt :  clic  y  invite  les  Prélats  &  les  Dé- 
putés de  la  Commillion  qu'avoit  nom- 
mée l'Air,  de  1695,  avant  de  (e  iéparer. 
Un  Evêque  SC  un  Agent  vont  recevoir 
M.  de  Thiange  &  Mrs.  de  Harki ,  pere 
&  fils,  qui  ont  pris  place  dans  trois  fau 
tcuils  préparés  devant  le  Bureau  ,  M 
Thiangcportantlaparole,àqui 
Préfidcnt  a  répondu  :cnfuite  lesCricurs 
ont  fonné  leurs  clochettes  &  fait  la  pro- 
clamation ordinaire.  Les  Prélats  du  de- 
hors ont  été  invités  d'allîfter  au  Service 
par  Mrs.  les  Agents;  &  la  Compagnie 
s'étant  rendue  à  l'Archevêché,  a  aliifté 
au  Service  :  ayant  été  avertie  que  tous 
les  Corps  étoient  entrés  ££  placés ,  Mrs. 
les  Prélats  font  fortis  deux  à  deux ,  Mrs. 
les  Agents  les  précédant,  &  ont  entré 
par  la  porte  de  la  croifée  du  côté  de 
l'Archevêché,  où  ils  ont  été  reçus  par 
M.  le  Marquis  de  Thiange  iic  par  Mrs. 
de  Harlai,  qui  les  ont  conduits,  par  la 
nef,  à  travers  les  Crieurs  en  haie ,  fon- 
nant  de  leurs  clochettes ,  à  la  grande 
porte  du  Chceur,  fie  de-là,  par  la  droite 
de  la  repréfentation  ,  aux  places  qui 
leur  étoient  defliinées  auprès  de  l'Au- 
tel. La  cérémonie  étant  achevée,  ils 
font  fortis  les  premiers  par  la  porte  du 
côté  de  la  Sacriftie.  T.  VI,  p.  307  ^  ^■ 

Le  Maîrre  des  cérémonies  venant 
inviter  l'AfTcmblée  de  171 1,  au  Service 
funèbre  de  Mgr.  le  Dauphin,  prétend 
devoir  être  reçu  par  un  Député  du  pre- 
mier Ordre.  La  Compagnie  ayant  pris 
leâure  des  procès-verbaux  des  Afl'cmb. 
précédentes,  trouve  dans  celui  de  1705 
qu'on  lui  avoir  accordé  un  fauteuil; 
mais  qu'il  n'avoit  point  été  reçu  par  un 
Député  du  premier  Ordre,  mais  par  les 
Promoteurs.  Comme  dans  l'AfTemblée 
il  n'y  avoir  qu'un  Promoteur,  elle  or- 
donne que  le  Promoteur  Se  le  Secré- 
taire iroient  au-devant  de  lui.  T.  VI, 
p.  I  î  50  ,  1231. 

Il  invite,  de  la  part  du  Roi ,  avec  le 
cérémonial  ordinaire,  la  Compagnie, 
pour  aflifter,  tant  au  Service  qui  devoir 
fe  faire  à  Saint-Denis,  qu'à  celui  qui 
devoir  fe  célébrer  à  Notre-Dame.  T. 

VI,  p.  1131,  12.31- 

Au  Service  célébré  à  Saint-Denis,  le 
Clergé  ,  loin  d'avoir  été  reçu  avec  les 
honneurs  ordinaires,  n'avoit  pas  même 
trouvé  la  Salle  préparée  pour  les  rece- 
voir :  la  plainte  en  eft  portée  au  Roi , 
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qui  défapprouve  ce  qui  s'eft  paffe.  Let- 
tre de  M.  de  Pontchartrain  ,  à  ce  iujet, 
au  Cardinal  de  Noailles,  Préfident.  Le 
Roi,  après  avoir  fait  communiquer  à 
M.  Defgranges  ,  Maître  des  cérémo- 
nies, le  Procès-verbal  des  Agents,  fur 
ce  qui  s'étoit  pafle  à  Saint-Denis ,  fie 
avoir  eu  fa  réponie ,  ordonne  à  M.  Def- 
granges de  fe  préfenter  à  l'Aif. ,  &  de 
lui  faire  facisfaûion  ;  ce  qu'il  exécute. 
T.  VI,  p.  1132  fie  fuiv.  Le  Procès-ver- 
bal des  Agents  ù  l'extrait  de  la  répotife, 
P.  Juft.  p.  416  &  fuiv. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  l'AIT.  de 
I  71  j  eft  invitée,  en  la  forme  ordinaire, 
au  Service  folemncl  fie  funèbre  qui  de- 
voir fe  célébrer  à  Saint^Denis  :  elle  y 
envoie  un  des  Agents,  afin  de  prendre 
les  mefures  convenables  pour  la  récep- 
tion du  Clergé  :  on  y  convient  des  pla- 
ces deftinées  au  Clergé ,  les  mêmes  qu'il 
a  coutume  d'avoir  en  pareil  cas,  lavoir, 
dans  le  Sanctuaire,  à  côté  de  l'Epîtrc: 
l'AU'emblée  convient  de  laiflcr  quel- 
ques places  aux  Prélats  qui  n'étoient 
point  de  l'Aflemb.,  fie  Mrs.  les  Agents 
font  chargés  de  les  inviter  de  fe  joindre 
à  la  Compagnie  :  elle  s'y  rend,  fie  y  re- 
çoit les  honneurs  accoutumés.  T.  VI, 
p.  1503  jufq.  1508. 

L'AlIcmblée  de  1713  eft  invitée,  au 
nom  du  Roi ,  par  M.  Defgranges ,  Maî- 
tre des  cérémonies,  [le  Grand-Maître 
abfent,]  au  Service  funèbre  qui  devoit 
fe  faire  à  Notre-Dame,  pour  le  Car- 
dinal du  Bois  :  on  accorde  le  fauteuil 
à  M.  Defgranges  ;  mais  il  n'eft  reçu  que 
par  deux  Députés  du  fécond  Ordre  , 
bien  qu'il  demandât  de  l'être  par  un 
Prélat  ;  il  fait  l'invitation  en  la  forme 
ordinaire:  la  Compagnie  affifte  au  Ser- 
vice, Se  reçoit  les  honneurs  accoutu- 
més. T.  VI,  p.  1771  jufq.  1775. 

M.  le  Cardinal  de  Noailles  fe  plaint 
à  l'AfTemblée,  de  ce  que  M.  Defgran- 
ges, Maître  de  cérémonies ,  n'étoitpas 
venu  le  prendre  à  la  Sacriftie,  pour  l'a- 
vertir qu'il  éroit  temps  de  commencer 
la  Merfe  ,  fie  prie  la  Compagnie  de 
prendre  là-deffus  une  délibération.  Dé- 
puration nommée  pour  ce  fujet,  vers 
M.  le  Duc  d'Orléans.  S.  A.  R.  paroîc 
entrer  dans  les  raifons  du  Clergé  ,  êc 
lui  fait  efpérer  un  fuccès  favorable. 

Semblable  plainte  de  M.  l'Archev. 
de  Vienne,  nommé  par  Sa  Majefté, 
pour  le  Service  de  l'Anniverfaire  du  feu 
Roi ,  à  Saint-Denis.  L'Aflemb,  réfout 
de  faire  de  nouvelles  inftances  auprès 
de  S.  A.  R.,  fie  lui  fait  une  nouvelle 
députation. 


1715. 


1723. 
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Règlement  obtenu  en  conféqucnce , 
qui  porte,  que,  dans  toutes  les  céré- 
monies Eecléliaitiqucs,  i"aitcs  par  or- 
dre de  S.  M. ,  le  Grand-Maître  des  cé- 
rémonies ,  demeurant  dans  le  Chœur 
pour  avoir  l'œil  à  ce  que  tout  loit  dans 
l'ordre,  le  Maître  des  cérémonies  ira 
avertir  à  la  Sacriftie,  le  Prélat  officiant , 
&  le  conduira  julqu'à  l'Autel  ;  2c  en  cas 
d'abfence  du  Grand-Maître  ,  le  Maître 
des  cérémonies  ,  demeurant  dans  le 
Chœur,  l'Aide  des  cérémonies  ira  aver- 
tir. T.  VI,  p.  1775  &  luiv.  P.  J.  p.  7j  I. 

Le  Maître  des  cérémonies  s'étanc 
fervi,  en  cette  féconde  oecalîon ,  de  ter- 
mes peu  convenables,  en  parlant  à  M. 
l'Arch.  de  Vienne,  S.  A.  R.  promet  d'or- 
donner à  M.  Defgrangcs  d'aller  faire 
des  excufcs  à  ce  Prélat.  T.  VI ,  p.  i  J  77. 

Autre  Service  à  Saint-Denis ,  le  5 
Février  1713,  ponr  Madame  la  Du- 
chefle  Douairière  d'Orléans ,  auquel 
le  Clergé  eft  invité  par  S.  M.  Sur  la 
difficulté  du  Maître  des  cérémonies , 
pour  venir  avertir  le  Célébrant  à  la  S.v 
criftie,  &  le  conduire  à  l'Autel,  M.  le 
Régent  avoit  donné  ordre  par  écrira 
M.  Defgrangcs,  Maître  des  cérémo- 
nies, de  s'acquitter  de  ce  devoir;  mais 
M.  Defgrangcs,  à  qui  l'ordre  étoit 
adrcfPé,  n'étant  pas  venu  à  Saint-De- 
nis, M.  de  Dreux ,  Grand-Maître  ,  rc- 
fula  abfolumcnt  de  venir  à  la  Sacrif- 
tie, &  envoya  feulement  un  Aide  des 
cérémonies.  Les  Prélats  arrêtèrent  de 
rendre  compte  de  cette  difficulté  à  M. 
le  Duc  de  Chartres  préfent,  qui  vou- 
lut que,  fans  préjudice  des  droits  du 
Clergé,  &  avec  proteftation  de  leur 
part,  s'ils  jugeoient  à  propos,  il  n'y 
eût  que  l'Aide  des  cérémonies  qui  fiât 
avertir.  T.  VI,  P.  Juft.  p.  6S4  &  fuiv. 
Le  Règlement ,  P.  J.  p.  75 1. 

Relation  du  Service  fait  en  l'Abbaye 
de  Saint-Denis  ,  le 4  Février  1724,  pour 
M.  le  Duc  d'Orléans,  ci-devant  Ré- 
gent du  Royaume.  T.  VII,  P.  Juft.  p. 

I,  2,  î,  4- 

Relation  du  Service  fait  en  l'Eglife 
de  Notre-Dame,  le  1  ;  Décembre  1714, 
pour  Louis  I ,  du  nom ,  Roi  d'Efpagne , 
mort  à  Madrid,  le  30  Août  1724.  T. 

VII,P.  J.p.5,6,7. 

Procès-verbal  du  Service  célébré,  le 
J9  Janvier  1 73  5 ,  en  l'Eglile  de  Notre- 
Dame,  pour  le  repos  de  l'ame  de  Vic- 
tor-Amédée  ,  Roi  de  Sardaigne.  T.  VII , 
,P.  J.  p.  345. 

En  1743 ,  Mrs.  les  Agents  font  aver- 
tis, par  une  Lettre  de  M.  le  Marquis 
de  Dreux,  Grand- Maître  des  cétémo- 
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nies,  qu'il  feroit  hiir,  par  ordre  du  Roi, 
un  Service  folemnel  dans  l'Eglile  de 
pour  feu  ■  -    ■  - 


N 


orre-Damc,  pour  feu  M.  le  Cardi- 
nal de  Fleuri  :  les  Agents  invitent,  de 
la  part  du  Roi ,  les  Prélats  qui  étoieiît 
à  Paris  :  au  jour  marqué  ils  s'aOemblcnt 
à  l'Archevêché,  &  tout  fe  pallè  com- 
me de  coutume.  T.  VII,  P.  J.  p.  509. 

L'Allcmb.  de  175J  allifle  au  Service 
fait  aux  Théatins,  pour  le  repos  de 
l'ame  de  feu  M.  l'ancien  Evêquc  de  Mi- 
rcpoix.  T.  Vni,  p.  605. 

Le  Roi  fait  inviter  l'Affcmblée  de 
1765  ,  auService  qui  devoir  fe  faire  en 
l'Eglile  de  Notre-Dame,  pour  le  feu 
Roi  de  Pologne  Staniflas  :  l'invitation 
eft  faite  par  M.  le  Grand-Maître  des 
cérémonies ,  en  la  manière  accoutumée  : 
la  Compagnie  y  ariilk-,  &  tout  s'y  pafle 
luivant  l'ufage.  T.  VIII,  p.  1603. 

L'Affemb.  de  1770  ,  invitée  par  bil- 
lets particuliers  ,  aliifte  au  Service  fu- 
nèbre célébré  pour  le  repos  de  l'ame 
defeuM.l'Ev  êque  de  Langres.  T.  Vill, 
p.  1918. 

SFONDRAT.  [Cardinal  db] 

Ce  Cardinal  avoir  publié  un  Ou- 
vrage, intitulé  :  Nodus  prœdeftinadoms. 
dijjoluius.  En  l'année  1700,  il  paroîc 
un  Livrequi  A'fom  ùi^a ,  Aumflmiana. 
Ecclefiœ  Romance  Docîrlna  à  Cardina- 
lis  Sjondrati  iiodo  extricata  per  varios. 
S.  Auguftmi  Difctpuios.  Ce  Livre  étoic 
dédié  à  l'Alfcnib.  du  Clergé  qui  tcnoit 
alors  :  c'eft  un  recueil  de  pièces  dif- 
férentes :  la  première  de  ces  pièces  eft 
la  Lettre  des  cinq  Evêques  au  Pape, 
favoir  ,  de  Mrs.  de  Reims,  de  Paris, 
de  Meaux,  d'Arras  &  d'Amiens  :  la 
deuxième  pièce  eft  le  Bref  du  Pape 
Innocent  XII,  en  réponfe  à  la  Lettre 
des  cinq  Prélats  :  tout  cet  Ouvrage  ne 
relpirc  que  le  venin  des  cinq  propo- 
fitions  de  Janfénius,  &:  M.  l'Arche- 
vêque de  Reims  le  dénonce  comme  tel 
à  l'Alfemb.  de  1700.  T.  VI,  p.  473  , 
474.  475- 

SIGNATURES  de  Rome. 

Voye:^  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

SIMONIE  ET  Confidence. 
§.  I.  Propofitions  condamnées  par 
l' AjJembUe  de  1700. 

No  N  ejl  contra  iuflitiam  Bénéficia  Ec- 
cle[i:iji  ca  non  con  ferre  gratis  ,  quia  Col- 
latûr confèrent  illa  Bénéficia  Ecclefiafii- 
ca  ,  pecumd  interveniente ,  non  exigit 
illam  pro  coUatione  Bcmficiï ,  fcd  ve- 


'75S- 


1745. 
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Il  M       SIMONIE  ET  CONI 

liiti  pro  cmolumento  temporali ,  quod  libi 
conferre  non  lentbatur. 

Dare  temporale  profpirituali  nonefl 
fimonia ,  quando  temporale  non  daiur 
zanquam  preiium ,  jcd  duntaxai  lan- 
quam  motivumconferenii ,  vel  efficiendi 
j'pirituale;  vel  etiam  quando  temporale 
fit  folîim  gratuita  compenfatio  pro  fpiri- 
luali ,  aui  è  contra. 

Et  id  quoque  locum  habet ,  etiamfi 
temporale  fit  principale  motivum  dandi 
fipiriiuak  ,  imo  etiamfi  fit  finis  ipfius  rei 
jpiriiualis  ,  fie  ut  illud pluris  .efiimelur 
quàm  res  jpintualis. 

Ujs.  propofitioncs  temerari;e  finit, 
fcandalofe,  pcrniciofe,  erroiicx  ,  ha:- 
rcfim  fimoniacam  ,  facrâSrripcurâ,Ca- 
nonibus  Ce  Pontifiais  Coiiftitutionibus 
rcprobaram,  mutaro  tantijm  nomine 
pcr  fallaccm  mentis ,  five  intentionis 
dircfl;ionem ,  inducunt.  T,  VI ,  P.  Juft. 
p.  105 ,  iOfi. 

§.  II.  Règlements  &  DéLbéranons 
des  AJfemblées  du  Clergé  contre 
la  fimonie. 

Plufieurs  Affemblées  du  Clergé  ont 
cherché  par  toutes  (ortcs  de  moyens  à 
bannir  la  fimonic  &  la  confidence. 
Voye-^  Réformation  I. 

La  Chambre Eccléfiaftique  aux  Etats 
d'Orléans,  en  1560,  art.  43  du  Ca- 
hier, fupplic  S.  M.  d'exhorter  les  Pré- 
lats de  ne  bailler  le  Ipirirucl  de  leurs 
Bénéfices  à  titre  de  ferme ,  6c  aulli  que  , 
fous  prétexte  de  leurs  baux,  les  colla- 
tions &  préfentations  des  Bénéfices  ne 
foient  comprifes,  pour  éviter  aux  fimo- 
nics.  Recueil ,  p.  936. 

L'art,  j  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  &  autori(é  en  1574,  par 
Lettres-Patentes  ,  porte ,  que  les  Bulles 
de  Pie  IV  &  de  Pie  V,  contre  la  con- 
fidence ,  foient  exécutées ,  fous  les  pei- 
nes y  contenues.  Recueil,  p.  971. 

Même  difpofition  du  Cahier  des 
Etats  de  Blois  en  1577.  Recueil,  p. 
1004,  1005. 

Le  Cahier  du  Roi  envoyé  aux  mê- 
mes Etats  de  Blois,  porte,  qu'il  fera 
procédé  par  les  Juges  Royaux  contre 
les  Simoniaques  &  les  Médiateurs.  T. 
I,  P.  Juft.  p.  48. 

L'Aifemb.  tle  Mclun,  le  zi  Décem- 
bre 1 579  ,  a  fait  &  arrêté  une  Décla- 
ration folemnelle  contre  les  Simonia- 
ques, les  Confidcntiaires  &  les  Pen- 
fionnaircsillicites  :  elle  les  déclare  mer- 
cenaires &  larrons  ,  &  partant  indi- 
gnes d'être  reconnus  S<  reçus  entre  les 
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Eccléliaftiques ,  comme  légitimes  Mi- 
niftres  ,  étant  d'ailleurs  excommuniés 
de  droit,  6c  Ipécialement  lès  Confi- 
denciers,  enfcmble  ceux  qui  en  tirent 
les  profits ,  &  -à  qui  ils  prêtent  leur 
nom,  par  les  Bulles  de  Pie  IV  &  de 
Pie  V,  fur  ce  faites.  La  même  Décla- 
ration potte , que  dorénavant  tousceux 
qui  feront  pourvus  de  Bénéfices,  à  la 
nomination  du  Roi,  prélentation  des 
Patrons  Laïques ,  ou  autrement,  foie 
Archevêques,  Evêques,  Abbés,  &c., 
feront  aftreints  à  faire  ferment,  dé- 
clarer Si  jurer  qu'ils  n'y  font  parvenus 
par  fimonie,  &  qu'ils  ne  tiennent  lef- 
dits  Bénéfices  en  garde  ,  ou  confidence 
de  perfonne,  ni  auiïi  à  conffcitution  de 
penfion  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  foit  approu- 
vée de  N.  S.  P.  le  Pape,  &c.  T.  V,  P. 

J.  p.  I  lé  Se  fuiv. 

Il  fut  rapporté  à  l'Affemb.  de  1585, 
que  la  publication  des  Bulles  de  Pie  IV 
&  de  Pic  V,  contre  les  Simoniaques 
&  les  Confidcntiaiies,  étoit  rcfulée  par 
Mrs.  les  Gens  du  Roi  :  la  Compagnie 
remet  à  en  parler.  T.  I,  p.  367. 

En  l'Air,  de  1 5  8  5  ,  le  Promoteur  faic 
lecture  de  la  Déclaration  faite  en  l'Aff^ 
de  Melun  contre  les  Confidcntiaires, 
Pcnfionnaircs  illicites  6c  Simoniaques. 
La  Compagnie  juge  que  cette  Décla- 
ration, non-leulement  devoir  être  réi- 
térée &  confirmée,  mais  aulfi  qu'il  de- 
voir être  juré  de  la  garder  £c  obferver 
jnviolablement  :  ce  qui  cil  fait  (ur  le 
champ  par  tous  les  Députés,  en  met- 
tant la  main  ad peclus  :  il  cft  ordonné 
aux  Agents  de  faire  imprimer  ladite 
Déclaration  ,  avec  l'afle  dudit  renou- 
vellement, &  de  l'envoyer  aux  Dioce- 
fes.  T.  I ,  p.  405  ,  406. 

En  l'Altemblée  de  1595,  la  même 
Déclaration  cft  lue  &  de  nouveau  ap- 
prouvée; &;  parce  que  le  mal,  dit-on  , 
va  toujours  en  augmentant,  tant  aux 
Bénéfices  confiftoriaux  auxquels  le  Roi 
préfente  au  Pape  ,  qu'aux  collatifs  aux- 
quels les  Ordinaires  pourvoient,  l'AlF. 
réfout  de  fupplier  le  Roi,  tant  verba- 
lement, que  par  le  Cahier,  qu'il  lui 
plaife  de  ne  nommer  aux  Bénéfices  que 
ielon  ce  qui  eft  porté  par  le  Concor- 
dat; lefquels  nomm.és  feront  tenus  de 
prêter  ferment ,  &c. ,  &  en  outre ,  qu'il 
plaife  à  S.  M.  d'ordonner  que  la  Bulle 
du  Pape  Sixte  V,  contre  les  Simonia- 
ques &  Confidcntiaires  foit  reçue  Si 
publiée;  admonêtant  les  Supérieurs» 
Eccléfiaftiqucs  de  faire  diligemment 
informer  &  procéder  par  leurs  OfK- 
ciau^x  &  Promoteurs,  contre  lefdits 
Simoniaques 
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Simoiilacjiics  &  Conlidcnci.-iircs.  T.  I, 
p.  571.  L'Article  du  Cahier ,  P.  Juft. 
p.  157.  ^ 

La  précédente  difpoficion  eft  icnou- 
vcllécdans  le  Cahier  de  159S  ,  arr.  10. 
T.  I,  P.  J.  p.  163. 

Et  dans  l'arc.  10  du  Cahier  de  l'AfT. 
de  1600;  à  quoi  il  eft  répondu  ,  qu'il 
j'oit  procédé  contre  les  Confidentiairts  , 
fuivant  les  Ordonnances.  T.  I ,  P.  Juft. 

P-  '75-, 

La  réponfe  du  Roi,  au  Cahier  de 
rAlfemb.  de  1610  ,  art.  7,  porte  ,  que 
Ji  (quelqu'un  ejî  convaincu,  pardevant  les 
Juges  auxquels  la  connoijfance  en  ap- 
partient ,  d'avoir  commis  Jimonie  ^  ou  de 
tenir  Bénéfices  en  confidence ,  il  fera 
pourvu  audit  Bénéfice  comme  vacant, 
iRContinent  après  le  Jugement  donné.  T. 
II,  P.  J.  f.  z. 

La  Chambre  Ecclélîaftiq.  aux  Etats 
de  I(!i4,  demande  qu'il  foie  procédé 
contre  les  ConfiJenciaires  &  Simonin- 
qucs  extraordinan ement , qu'ils  foieac 
tenus  à  refticution  des  fruits  ,  ainii  que 
leurs  hériciefs,  &c  l'exécution  du  tout 
renvoyée  aux  Ordinaires.  T.  II ,  p.  143. 

Il  paroît  un  Arrêt  du  Confcil  favo- 
rifant  la  confidence  :  la  Chambre  du 
Clergé  aux  mêmes  Etats,  s'élevc  avec 
force  contre  cet  Arrêt  :  elle  réfout  des 
Remontrances  :  elle  demande  l'allif- 
tancc  des  autres  Chambres ,  qui  fe 
joignent  à  elle.  Comme  M.  le  Prince 
avoir  intérêt  à  l'Arrêt,  le  Clergé  lui 
envoie  une  dépuration  ;  le  Prince  le 
départ  de  l'Arrêt,  &C  fe  joint  aux  fup- 
plications  des  Etats.  Picmontrances  de 
M.  l'Archcv.  de  Lyon  ,  fur  les  défor- 
dres  qui  fe  commettent  à  ia  nomina- 
tion des  Bénéfices  confiltoriaux.  T.  II, 
p.  143  jufq.  147. 

§.  III.  Compétence  des  Juges  d'E- 
glife  fur  La  fimonie. 

On  rend  compte  à  l'Adcmblée  de 
1770  ,  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Di  jon  ,  du  13  Février  1770 ,  qui  main- 
tient en  polTelIion  du  Prieuré  de  Bra- 
gni ,  Diocefc  d'Autun  ,  le  Réfignataire 
de  ce  Bénéfice,  accufé  de  l'avoir  ob- 
tenu par  des  voies  fimoniaques.  L'AlF. 
chargç  Mrs.  les  Agents,  lorfque  l'af- 
faire fera  portée  au  Conled,  de  vedlcr 
au  maintien  à  la  compétence  des 
Tribunaux  Eccléfiaftiques ,  iur  le  fait 
de  la  fimonie.  T.  VIII,  p.  1817,1818. 

S  1  ST  E  RO  N. 

1°.  Lfs  Commiffaires  qui  avoicnt 
'  TMc  dcU  Coll.  des  P.  F. 


lait  le  département  de  1  5  i5  ,  y  avoient 
compris  1 1  Bénéfices  ,  qui  ne  lont  point 
fitués  dans  le  Diocefc  de  Siftcron,  Si, 
n'y  ont  aucun  bien.  En  1548  y  ayant 
été  compris  de  nouveau ,  le  Dioccfe  le 
pourvut  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
£v  obtint  Arrêt  qui  rétormoit  le  dépar- 
tement de  1 5 1 6  ;  néanmoins  en  i56r, 
leldits  Bénéfices  fe  trouvent  encore 
compris  dans  le  département  taitalors. 
Le  Diocefc  fe  poutvoic  à  l'Afiemb.  de 
Melun,  qui  ordonne  que  l'Arrêt  (or- 
tira  (on  'effet,  fans  relbitution  toute- 
fois des  arrérages  :  enfin  ,  le  Diocefc  fe, 
retire  vers  l'Aflemb.  de  i6oê,  qui  s'en 
tient  au  Jugement  de  celle  de  Melun, 
T.  I,  p.  770,  771. 

î°.  DilFérend  entre  les  Dioccfcs  de 
Gap  &  de  Sifteron,iur  l'impofition  de 
certains  Bénéfices  fitués  au  Dioeclc  de 
Gap,  renvoyé  par  l'Afj.  de  1(165  à  la 
Chambre Souverained'Aix,  0)'t'^Gap. 

3  °.  Arrêt  duConleil  d'Etaten  1695, 
pourlesCollcgcs  &C  Ecoles  de  Siftcron. 
J^oyey^^  Ecoles. 

4'-'.  Affaire  de  l'Evêque  de  Sifteron  ,, 
contre  le  Préfident  Coriolis  ;  ledit  Pré- 
lat condamné  en  1700  par  le  Parlement 
d'Aix ,  à  être  admonêté,  Foyer  Evêq: 
§.  XI,  n°.  VIL 

5".  Autre  affaire  de  l'Evêque  deSif- 
teron  ,  contre  le  Commandeur  de  Ma- 
nolquc  ,  pour  les  honneurs  dans  l'Eeli- 
le  :  intérêt  qu'v  prend  l'Ailt'ii 


qu'y  prend  l'AUemb.  de 
1740.      tjyej  Malte,     II,  an.  174Q. 

SOISSONS. 

1°.  L'Evêque  de  Soiflbns  ett  Doyen 
&  premier  Sufl-ragant  de  la  Province 
de  Reims.  T.  VU  ,  p-  10. 

1".  L'Evêque  de  SodTons  étant  dé- 
cédé, M.  ion  Coadjuceur  prend  de 
nouveau  poifelîion  de  ion  Evêché;  mais 
ayant  voulu  exercer  la  Jurifdittion  (pi- 
rituelle,  le  Chapitre  prétend  qu'il  ne 
le  pouvoit ,  qu'après  qu'il  auroit  prêté 
fon  ferment  au  Roi.  L'Airemblée  de 
165J  jiigc  cette  prétention  extraordi- 
naire &  lans  fondement,  fi  prie  M. 
l'Evêque  de  Châlons  d'en  écrire  au 
Chapitte.  T.  IV,  p.  197. 

3".  Les  Religieux  Prémonttés  de 
l'Abbaye  du  Val-Chrétien  ,  relufcnt 
l'entrée  de  leur  Egiile  à  l'Evêque  de 
Soiifons,  qui  s'en  plaint  à  1  Alf.  de 
1660.  l'oye^ 

A"  ^ 
de  M 


l'oyei  Prcmoutres, 
En  l'.^ft'emb.  de  1715  ,  rapport 
l'Evêque  de  Soillons,  d'un  Ar- 


rêt par  iui  obtenu  ,  contre  deux  Reli- 
gieux Feuillants  établis  dans  un  petit 
Couvent  de  leur  Ordre  en  Ion  Dioce- 
Hhhhhh 
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il  15    SOLDATS  INVALIDES. 
fe,  qui  avoicnc  changé  les  céicnionics 
de  l'EgliCe  dans  la  célébration  de  la 
MeOe.  Foyei  Feuillants  ,  §.  II. 

j°.  Maiibns  Canoniales  du  Chapi- 
tre de  Soiffbns  affujctties  aux  droits 
de  contrôle  &  de  dcmi-centieme  de- 
nier ,  dont  eft  fait  plainte  en  l'Aflemb. 
de  1755.  Voye-[M.!i\ioa3. 

SOLDATS  INVALIDES. 

Le  Roi  Louis  XIII  donne  un  Edit 
portant  érection  d'une  Commandcric, 
îbus  le  nom  fc  titre  de  Saint-Louis , 
pour  l'entretien  des  Soldats  eftropiés  : 
cet  Edit  eft  jugé  très-préjudiciable  au 
Clergé , attendu  qucc'étoit  lur  lui  cju'on 
vouloitcn  prendre  les  fonds.  L'Ailemb. 
de  1635  prie  M.  le  Cardinal  de  Riche- 
Jieu  de  l'aiïiftcr  de  la  faveur  auprès  du 
Roi,  pour  en  obtenir  la  révocation, 
&  en  même-temps  l'Aflemb.  cherche 
des  expédients  non  préjudiciables  au 
Clergé ,  pour  donner  latisfaction  au  Roi 
fur  ce  fu  jet  :  on  pro.met  .1  l'Allc-mb.  une 
Déclaration  révocitive  del'Edit.T.  II, 
p.  741  &  fuiv.  Sur  cet  article,  Voyc-:^ 
Oblats. 

SORBONNE  ET  Faculté 

DE  Théologie. 
§.  I.  Collège  &  Malfon  deSorbonne. 

I.  En  rAffemb.  de  160S  ,  fur  la  Re- 
quête de  Mrs.  du  Collège  de  Sorbon- 
ne,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Compagnie  de 
les  aliiftcr  de  quelques  fomnies,  pour 
rebâtir  leurs  Ecoles  qui  tombent  en 
ruine,  il  eft  arrêté  qu'il  leur  fera  donné 
I  jooliv.  T.  I ,  p.  8  !  I. 

II.  jMrs.les  Prieurs  deSorbonne  font 
dans  l'ufagc  d'inviter  les  Aftemblécs  du 
Clergé  à  la  première  ou  dernière  Sor- 
bonnique,  lorfqueleClcrgé  eftaircmblé 
à  Paris  :  après  que  l'audience  aéré  de- 
mandée, &  que  le  jour  a  été  donné  pour 
faluer  la  Compagnie  ,  le  Prieur  de  Sor- 
bonne  fe  préfente,  entre  dans  la  falle, 
revêtu  de  fon  habit  de  Bachelier ,  prend 
place  devant  le  Bureau,  fur  une  chaifc 
à  dos  qui  lui  eft  préfenrée,  &  les  Ba- 
cheliers qui  l'accompagnent  en  grand 
nombre,  fe  tenant  debout  &  décou- 
verts derrière  le  Bureau;  le  Prélat  Pré- 
fident  fait  couvrir  M.  le  Prieur,  qui 
fupplie  l'AfTcmb.  par  une  Harangue  la- 
tine, à  laquelle  M.  le  Préfident  répond 
aulli  en  Latin.  Infra. 

M.  l'Abbé  Colbert,  Prieur  de  Sor- 
bonne,  devant  prier  l'Aflemb.  de  ifij  y, 
d'honorer  de  fa  préfence  l'ouverture 
des  Sorbonniques  ,  la  fupplie  de  lui  pet- 
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mettre  de  parler  afîjs  &  couvert;  ce  que 
la  Compagnie  lui  accorde,  pour  témoi- 
gner la  confidération  qu'elle  fait  de  lit 
Maifon  de  Sorbonne.  T.  IV,  p.  43  i . 

En  l'AlTemb.  de  1701  ,  même  invi- 
tation par  le  Prieur  de  Sorbonne  ,  au 
difcours  qu'il  devoir  prononcer  à  l'ou- 
verture des  Sorbonniques.  T.  VI,  p. 
65  fi ,  657. 

En  l'Aflemb.  de  1705,  même  invi- 
tation de  la  part  du  Prieur  ;  le  P^cli- 
gieux  Cordelicr  qui  devoir  fourcnir  la 
première  Sorbonnique  ,  fupplie  auiîi 
l'Aflemb.  de  lui  permettre  de  dédier  fa 
Theie  au  Clergé  :  elle  y  confent  &  af- 
fiftc,  tant  au  dilcours  du  Prieur,  qu'à 
la  Thelc  du  Cordelicr  :  le  Prieur  avoir 
parlé  dans  l'Afl".  affis,  &  le  Religieux 
debout  &  découvert.  T.  \'I,  p,  8514, 

Le  Difcours  du  Prieur  en  cette  cc- 
caf  on  ,  fut  blâmé  ,  au  fujet  de  ce  qu'il 
avoit  dit  de  la  Cenfure  faire  par  le 
Clergé  en  1 700  :  le  Doyen  ,  le  Syndic 
Se  fix  anciens  Doftcurs  le  prélentcrcnt 
à  l'Afl.,  pour  témoigner  le  déplailîr  de 
la  Faculté,  de  la  témérité  Si  de  l'im- 
pudence du  Prieur,  qui  fut  obligé  de 
taire  réparation  à  l'Aflèmblée  àu  Prima 
menfis.  Il  fut  ordonné  à  cette  occalioii 
par  la  Faculté  ,  que  dorénavant  les 
Prieurs  feroient  obligés  de  montrer 
leur  Harangue  à  leur  Grand-Maître. 
T.  VI,  p.  Ss5,  896. 

Autres  exemples  d'invitation  au  dif- 
cours des  Sorbonniques,  en  l'Aflemb. 
de  1750.  T.  VII ,  p.  1199. 

En  l'Afl".  de  1735 , T.  VII,  p.  1514. 

En  l'Afl!  de  174J ,  T.  VII ,  p.  2  109. 

En  l'Afl".  de  1750, T.  VIII,  p.  418. 

En  l'Air,  de  i7(;5,T.  VIiI,p.  1600. 

En  l'Air,  de  1 770 ,  T.  VIII ,  p.  1 9 1 6. 

En  l'Afl^de  1771,  T.  VIII,  p.  1053. 

En  l'Air. de  1775,  T. VIII,  p.  2604. 

§.  II.  Faculté  de  Théologie  de  Paris. 

I.  M.  l'Archev.  de  Bourges ,  en  l'AIT. 
de  1585,  dans  une  Remontrance  qu'il 
fait  au  Roi ,  appelle  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris,  le  Confiil  ordinaire  de 
l'Eglife  Gallicane.  T.  I,  p.  308. 

II.  Dans  cette  même  AS.  il  eft  arrêté, 
que  la  Faculté  de  Théologie  fera  con- 
lulréc  fur  la  forme  de  profeffion  de  Foi , 
fuivant  laquelle  on  recevra  les  Héré- 
tiques convertis.  Voye:^  Hérétiques, 
n".  I. 

III.  Sur  la  délibération  de  la  Faculté 
de  Théologie ,  touchant  la  matière  des 
cinq  Propoficions  de  Janfénius,  vcMi 
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1650;  &  fur  la  Cenfurc  &:  Condamna- 
tion prononcée  par  elle,  contre  deux 
Propofitions  de  M.  Arnaud  &  contre 
fa  pcr(onne.  ^oyc^  Religion,  §.  III, 
n°.  I.  Arnaud. 

IV.  La  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris ,  diloit  M.  Cotjuclin  ,  Promoteur 
de  l'Air,  de  1681,  ce  Corps,  qui  cil:, 
fans  conteftation  ,  le  plus  illuftrc  &:  le 
plus  célèbre  de  tous  ceux  qui  font  pro- 
iclîion  d'érudition  dans  le  monde  Chré- 
tienfe  trouva  obligée  de  s'expliquer 
fur  l'étendue  &  les  bornes  de  l'autorité 
du  Pape,  le  S  Mai  166},  voyant  que 
quelques  Particuliers  inféroient  dans 
leurs  Thcfes  publiques  des  Propofi- 
tions contraires  à  nos  maximes  :  elle 
préfenta  au  Roi,  par  M.  de  Péréfixe, 
nommé  à  l'Archevêché  de  Paris,  fix 
articles,  qu'elle  crut  importants  à  l'E- 
glllé  &  à  l'Etat.  T.  V,  p.  41  S  ,  419. 

Sur  ces  fix  articles  de  la  Faculté  de 
Théologie,  f^oye:^  Pap^j  §•  !■ 

A  l'égard  de  ce  qui  s'eft  paffé  dans 
cette  Faculté,  pour  renrégiftcment  de 
la  Déclaration  des  quatre  tamcufes  Pro- 
pofitions du  Clergé  ,  &  de  l'Edit  du 
Roi  qui  la  confirme.  Koye:^  Pape,  §.  II. 

V.  Les  Procès-verbaux  des  Afi"emb. 
du  Clergé  font  mention  de  quelques 
Cenlures  doctrinales  de  la  Faculté  de 
Théologie  de  Paris.  Voye-^  Ccnfures 
doctrinales,  n  =  .I,  XV,  XVI,  XIX. 

VI.  La  Faculté  repréfente  à  l'AfT.  de 
1685,  que  plufieurs  Evêques  vouloient 
que  les  Bacheliers  de  cette  Faculté  fe 
rctiraffent  dans  leurs  Séminaires ,  avant 
de  recevoir  les  Ordres  nécelTaires  pour 
faire  leurs Theles  de  Licence  ;  ce  qui  ne 
pouvoit  s'accorder  avec  les  règlements 
de  la  Faculté;  qu'ainfi  elle  prioit  Mrs. 
les  Prélats  d'ordonner  à  ces  Bacheliers 
de  le  retirer  dans  les  Séminaires  établis 
à  Paris,  le  même  temps  qu'ils  feroient 
dans  leurs  Dioccfcs.  L'AlFemb.  a  trouvé 
la  choie  fort  raifonnable,  &  a  exhorté 
Mrs.  les  Evêques  de  fuivrc  cette  con- 
duite. T.  V,  p.  618. 

VII.  La  même  Faculté  demande  au- 
dience à  l'Air,  de  1730,  &  l'obtient. 
M.  le  Doyen ,  accompagné  de  plufieurs 
Docteurs ,  après  avoir  harangué  la  Com- 
pagnie, &  que  M.  l'Archev.  de  Paris, 
Préfident,  lui  eut  répondu,  préfenta  à 
chacun  de  Mrs.  les  Députés  ,  deux  Bro- 
chures imprimées  ,  dont  l'une  a  pour 
titre  :  Acla  ù  Décréta  facrx  Facuhat  'is 
P arijicnfis ^  fuper  Conjiiutnone  S.  D.  A^. 
Papj  Clemeni'u  XI ,  gu.c  indpit  Uni- 
geuitus,  ohjQrvanJa  ù  extcunoni  de- 
mandj-nda  ;  &  l'autre,  Trh  -  humbles 
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Supplications  préjèntées  xu  Roi  par  la 
F acuité  de  Théologie  de  Paris,  au  fujet 
d'un  Arrêt  rendu  par  le  Parlement ,  /c  1 7 
Alai  1730,  &  la  Lettre  de  M.  le  (lomte 
de  Maurepas,  écrite  en  réponfe ,  par  or- 
dre de  S  a  Majeflé.  T.  VII,  p.  1055  jufq. 
I  o6z. 

Vin.  Les  exercices  de  la  Faculté  de 
Théologie  ayant  étéfufpendus  pendant 
quelques  années,  à  caufe  des  troubles 
de  l'Eglifc,  l'Afi"  de  r7j  5  en  faitun  des 
articles  de  fes  Remontrances  au  Roi  : 
celle  de  1758  en  ul'e  de  même.  Voye^ 
Religion,  §.  XI,  an,  lyjj,  1758. 

SOULE. 

Pats  de  Soûle  ,  qui  comprend  70 
Paroifles  en  Bal'que,  au  Diocefe  d'Olé- 
ron.  Voye:^  Oléron.  Béarn. 

SOUVERAINS. 

I.  DÉCRET  du  Concile  de  Confiance, 
concernant  la  lureté  des  Rois,  rcnou- 
vellé  aux  Etats  de  1614,  &  inféré  au 
Cahier.  T.  II ,  p.  I  6  I,  162. 

La  Chambre  Ecclcliaftiq.  en  fait  faire 
la  ti'aduction  ,  5c  l'envoie  ainfi  traduit 
aux  autres  Chambres,  avec  le  Jugement 
du  Pape  contre  le  Livre  de  Bécan  ;  le 
tout  pour  a(Turer&  établir  la  faine  Doc- 
trine lur  la  (ureté  de  la  perlonne  facrée 
des  Rois  ,  &  fur  la  confervation  de 
leur  autorité.  L'Univerfité  de  Paris,  & 
particulièrement  la  Faculté  de  Théo- 
logie de  Paris,  ne  s'élèvent  pas  moins 
fortement  contre  le  Livre  de  Bécan , 
&C  contre  toutes  maximes  contraires  à 
la  fureté  des  Rois.  T.  II,  p.  iSi  &.  fuiv. 

II.  M.  Coquelin  ,  un  des  Proroorcurs 
del'AlFcmb.de  i  682, ,  dans  fon  rapport 
ou  requifitoire ,  établit  avec  force  l'o- 
béill'ancc  duc  aux  Souverains  ,  leur  au- 
torité indépendante  de  toute  autre,  en 
ce  qui  concerne  le  Temporel ,  le  luf- 
frage  de  tous  les  fieeles  ,  &  des  plus 
faints  Papes  eux-mêmes  en  faveur  de 
cette  vérité  :  il  propofe  fur  cette  ma- 
tière le  Jugement  doftrinal  de  la  Fa- 
culté de  Théologie  de  Paris,  ou  l'a  Dé- 
claration ,  du  8  Mai  1663  ,  contenu  en 
fix  propofitions.  Il  fupplie  l'AlTcmb.  de 
changer  ce  Jugement  doctrinal  en  une 
décifion  de  l'Eglifc  Gallicane.  Je  fiiis, 
ajoute-t-il ,  qu'il  y  en  a  qui  appréhen- 
dent que  la  décifion  de  ces  articles  ne 
foit  un  obftaclc  à  la  paix,  &  qu'elle 
n'apporte  quelque  diminution  ,'1  l'auto- 
rité même  Ipirituclle  que  l'Eglilc  doit 
conlerver  lur  les  Princes  Chrétiens: 
il  s'attache  à  prouver  qu'il  en  arrivera 
tout  le  contraire.  T.  V,  p.  40-  £c  I'. 

Hhhhhh  1 
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L'autorité  des  Rois,  par  rappott  aa 
Temporel ,  cft  indépcndaïuc  de  l'auto- 
rité du  Pape  fie  inême  de  l'Eglile  :  icv- 
timenc  du  Clergé  de  France  lur  cet 
article  ,  prouvé  &  établi  iolidemeiit 
dans  rÀlIèmb.  de  1681.  Suite  de  cette 
afîaire.  f'^oye\  Pape,  §.  II. 

III.  Sur  l'autorité  des  Souverains  Se 
de  leurs  Juges  en  matière  de  Foi  &  de 
difcipliae.  /^oye:^  Doclrinc  ,  Juriidic- 
tion. 

IV.  A  l'égard  des  droits  du  Roicon- 
ternant  la  nomination  des  Bénéfices. 
Koyt:\  Bénéfices. 

V.  L'oii  a  le  ferment  appellé/î/ram^/î- 
tum  fidelnatis,  ordonné  par  Jacques  I, 
Roi  d'Angleterre,  &L  le  ferment  appellé 
Juramentum  Primatâs ,  introduit  par 
Henri  VIU.  Il  ne  faut  pas  les  confondre. 
l'ojei  Angleterre,  n".  V. 

.SPOGLIO.  [Droit  de] 

Par.  le  droit  de  Spoglio,  prétendu 
par  les  Papes,  ou  la  Chambre  Apofto- 
litjue,  on  entend  la  dépouille  des  dé- 
funts, ou  autrement  la  perception  des 
biens  dclaifles  par  les  Ecclélîaifiques SC 
Bénéncicrs  décédés  ;  c'cft  ce  qu'on  ap- 
piellc  pai'mi  les  Religieux  cous-morte. 

M.  Chéron  ,  d  uis  (on  rapport  fait  à 
l'Afî'.  de  lâSi,  fait  là-defl'us  les  obfer- 
vations  fuivantes  :  i  °.  il  y  a  eu  diver- 
ses Loix  faites  par  l'Eglife  lur  celujct; 
les  Etats  mêmes  Se  les  Parlements  ont 
eu  des  ufagcs  diitérenrs.  Dans  les  pre- 
miers temps,  les  Eccléllaftiques  ayant 
renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux, 
ne  pouvoienc  faire  aucun  teftament  ; 
l'Eglife  profitoit  de  tous  les  biens  qu'ils 
ladîuicnt  après  leur  mort  :  en  d'autres 
temps,  les  Evéques  &  les  Eccléfiafti- 
qnes  ayant  gardé  leurs  biens  patrimo- 
niaux, ou  en  ayant  acquis,  ils  ont  eu 
le  pouvoir  d'en  difpofer  par  teftament; 
&  n'cii  d:(po(ant  point,  ils  appattc- 
noicnt  aux  Eglifes  :  en  d'autres  fcmps  , 
l'Eglife  a  ordonné  que  l'on  conferve- 
rolt  les  biens  des  Evêques  Se  des  Béné- 
ficiers  décédés  ,i  leurs  fucccflcurs:  quel- 
ques ^Métropolitains  ayant  voulu  pré- 
tendre îa  dépouille  de  leurs  SuFragants, 
le  VI=  Concile-Général  le  leur  défend  ; 
J'Evêque  fucccd'eur  étoit  cependant 
obligéd'cn  difpofer  au  profitdc  l'Eglife 
Cathédrale,  des  Eccléfiaftiques  qui  y 
dcricrvolcut,  Se  des  pauvres  des  lieux: 
c'cft  encore  ce  que  l'on  voit  déterminé 
par  une  Bulle  d'Innocent  IV.  Depuis 
on  n'a  pas  remarqué  que  les  Conciles 
aient  ordonné  la  difpofition  que  les 
Eïêques  devroicnt  faire  de  ces  biens. 
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Après  CCS  cblervatiuns  ,  AI.  Chéron 
revient  au  droit  de  Spoglio.  Nous  ne 
voyons  point,  dit-il,  julqu'à  Innocent 
IV  ,  que  les  Papes  fe  loient  attribué  ou 
aient  attribué  .à  la  Chambre  Apcftoii- 
que,  les  biens  des  Evêques  ou  des  Bé- 
néticicrs  décédés  dans  les  autres  Dio- 
ccies.  Ce  pape  eft  le  premier  qui  ,  par 
une  Bulle,  ait  ordonné,  que  doréna- 
vant les  biens  des  Clercs  décédant  air 
appartiendroicnt  au  Pape.  Cet  te 
Bulle  fut  révoquée  peu  de  temps  après, 
(urles  inftancesdesCardinaux.  Origine 
plus  probable,  ajoute  M.  Chéron ,  dudic 
droit  pendant  le  Ichiime  d'Urbaiir  VI 
Si  de  Clément  VII;  depuis  on  a  les 
Conftitutions  des  Papes  Paul  lil.  Pie 
IV,  Pic  V  Si  Paid  V,  fur  le  droit  de 
Spoglio.  De  quelque  manière  qu'il  aie 
été  établi ,  il  a  été  défendu ,  par  Char- 
les Vt,  dans  Ion  Edit  de  140S  ,  dans 
le  Concile  de  Pi  fe,  dans  celui  de  Conf- 
tance  ,  dans  un  Edit  de  Loui.sXI.  De- 
puis ce  temps ,  quelques  efi'orts  que  les 
Papes  aient  faits  d'établir  ce  droit  en 
France,  ils  n'ont  pu  y  réuliîr.  Ilsnclaif- 
fcnt  pas  cependant  d'ufer  de  ce  droit, 
pour  les  biens  que  les  Eéncficiers  de 
France  ont  dans  le  Comtat  d'Avignon 
&  pays  adiaccnts. 

M.  Chéron  termine  fon  rapport,  en 
oblervant  que  ce  droit  de  Spoglio  cft: 
beaucoup  plus  onéreux  à  l'Eglife,  que 
le  droit  de  Régale.  Ce  dernier,  depuis 
la  Déclaration  de  LcuisXIII,  ne  tour- 
ne point  au  profit  du  Roi;  Sa  Majcfté 
conferve  tous  les  fruits  au  futur  fuc- 
ccflcur;  Si  par  la  déiîgnaiion  de  Louis 
XIV,  il  y  en  a  une  grande  partie  pour 
les  pauvres;  au  contraire,  le  Spoglio 
cft  tout  à  la  Chambre  Apoftoliquc, 
fans  réferve  quelconque.  T.  V,  p.  404 
jufq.  407. 

Sur  le  droit  de  Spoglio  prétendu  fur 
les  Evêchés  de  Provence,  notamment 
fur  celui  de  Vencc  ,  peur  les  biens  dé- 
pendants de  CCS  r  vêchés  Se  lîtués  dans 
le  Comtat.  f^oje^  Graffc.  Provence  ,5-1. 

SPOLIATIONS. 

I.  Le  Roi ,  par  la  réponfe  aux  articles 
6  Si  7  du  Cahier  de  l'Aflemb.  dePoiUî, 
déclare,  qu'après  que,  par  les  Juges 
Royaux  aura  été  faite  vérification  des 
biens  qui  auroient  été  pris  &  ravis  en 
quelque  Eglife  ou  Bénéfice,  fous  pré- 
texte de  la  Religion,  en  ce  cas,  Us 
Bénéficicrs  feront  déchargés  de  la  cotte 
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f584.  L'AfT.  de  1584,  au  fujct  d'une  coii- 
R'ftjcion  entre  le  Dioccie  d'Aiixcnc  & 
la  veuve  du  Receveur  particulier  des 
décimes,  pour  les  comptes,  rend  une 
Ordonnance  fur  les  non-valeurs  ,  & 
dans  le  cas  où  les  Bénéfices  lont  Vio- 
lemment occupés  par  des  pcrfonnes 
contre  lelquelles  on  n'ofe  exploiter  : 
elle  porte,  que,  lor(que  dans  l'un  5c 
l'autre  de  ces  cas,  il  apparoîtra,  de  la 
part  des  Receveurs,  les  diligences  être 
bonnes  &  valables,  s'il  s'agit  de  Béné- 
fices qui  font  fans  revenu  ,  les  Agents 
obtiendront  Lettres,  par  lefquclles  les 
Députés  du  Diocefe  feront  obligés 
d'impoler  fur  eux,  au  fol  la  livre,  les 
fommes  auxquelles  lefd.  Bénéfices  font 
cotifés  ;  Se  par  rapport  aux  Bénéfices 
violemment  occupés,  ils  obtiendront 
Lettres,  par  lefquclles  fera  mandé,  au 
Subftiîut  du  Procureur-Général  à  Au- 
Xerre,  de  pourfuivrc  les  violents  déten- 
teurs defdits  Bénéfices,  &  autres  refu- 
fant  de  payer  les  décimes,  ainfi  qu'il 
ell  porté  par  le  Règlement  obtenu  par 
les  Agents  le  5  Décembre  1 5  S  2  ;  &  où 
les  Députés  du  Diocefe  d'Àuxerie  ne 
voudroicnt  procéder  à  l'audition  des 
comptes,  &  au  département  qui  leur 
fera  mandé  être  fait,  ils  feront  con- 
traints par  iaifie  du  temporel  de  leurs 
Bénéfices,  au  paiement  des  fommes  qui 
fe  trouveront  être  dues  par  le  Diocefe 
à  la  recette  générale;  &  pour  ce,  les 
Agents  obtiendront  Lettres.  T.  I ,  p. 
155  , 

15^8.  L'AtL  de  1598  recherche  les  moyens 
pour  mettre  quelque  bon  ordre  à  l'ave- 
nir au  paiement  des  décimes  ,  fie  empê- 
cher que  les  deniers  ne  foient  pris,  re- 
tenus ou  retardés.  Là-dellùs  plufîeurs 
conférences  entre  les  Députés  de  l'Ho- 
tel-de-VilIc  ,  les  Srs.  Conimifîaires  fc 
les  Députés  de  l'Afll-mb.  :  des  deux  Rè- 
glements pour  les  décimes,  drclles  en 
I  581  &  I  Î96,  on  en  compofe  un  tout 
nouveau  ,  adopté  généralement,  pout 
lequel  on  convient,  de  part  &  d'autre, 
d'obtenir  un  Edit  confîrmatif".  T.  I,  p. 
635,  ^If-   Le  Règlement  ne  fi 

trouve  que  dans  les  Mémoires  du  Clergé. 
T.  VIII,  p.  78S. 

JC19.  Sur  la  Requête  du  Syndic  de  Limo- 
ges, aux  fins  de  faire  décharger  le  Dio- 
ccie de  fes  décimes  ,  attendu  les  fpolia- 
tions  qu'il  avoit  louf-rertes ;  l'Animb. 
de  itficj  ordonne,  que  ledit  Syndic 
fera  Ion  enquête  &  information  des 
non-jouifEinccs  &:  fpoiiations,  confor- 
mément au  Contrat ,  &  que  les  Agents 
feront  les  pourfuites  néccflaires  au 
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Confeil  pour  obtenir  décharge.  T.  II, 
P-  34?- 

Même  Requête  du  Diocefe  de  Ca- 
hots, même  délibération.  T.  II,  p.  34  j. 

Sur  ce  qui  efl  remontré  en  l'AfFenih.  iSii. 
de  1  62  I  ,  que  le  Confeil  avoit  accordé 
des  décharges  au  Diocefe  d'Orléans  &C 
à  l'Abbaye  de  Bourgueil,  pour  lépara- 
tions  &  réédifications  d'LgIifes,  ce  qui 
n'cfl  point  aux  termes  du  Contrat,  lef- 
quclles ledit  Confeil  rejette  fut  les 
94000  liv.  afFe£tées  aux  décharges  qui 
font  pour  fpoiiations;  délibération  pri- 
ie,  il  eft  ordonné,  que  le  temps  deldi- 
tes  déchatges  expiré  ,  on  ne  pourra  plus 
pafler  au  compte  du  Receveur-Général 
telles  décharges  ,  &C  que  les  Agents 
s'oppoferont  à  ce  que  le  Confeil  en 
accorde  de  fernbiables.  T.  II ,  p.  3  5  S. 

Une  décharge  de  10400  liv.,  accor- 
dée au  Diocefe  d'Auch,  eft  réduite  à 
60C0  liv.  ,  attendu  qu'une  partie  des 
motifs  de  ladite  décharge,  n'cfl  point 
aux  termes  du  Contrat.  T.  II ,  p.  355. 

L'Aflemb.  de  1635  accorde  à  l'Evê-     i Ris- 
que d'Amiens  une  décharge  de  6000 
livres,  attendu  la  notoriété  de  la  fpo- 
liatlon  6c  de  la  perte  dudit  Seigneur, 
T.  II,  p.  «il. 

L'Aflemb.  de  164.1  a  réglé,  que  les_  i(T4i. 
décharges  obtenues  par  plufîeurs  Dio- 
ccfes  prétendus  fpoliés,  ne  foient  al- 
louées que  pour  la  fomme  à  laquelle 
les  Dioccfes  font  impofés  pour  les  dé- 
cimes; Si  où  elles  fe  trouvent  excéder 
lefditcs  décimes,  le  furplus  doit  être 
rayé.  T.  IJI,  p.  23, 

Suivant  le  Règlement  fait  &  drelTa 
pour  les  décharges,  aucune  décharge 
ne  doit  être  allouée  pour  les  Dioccfes 
prétendus  fpoliés  ,  que  les  informa- 
tions, avis  des  Trcforicrs  de  i-iance, 
Arrêts  des  Parlements  de  la  ditlribu- 
tion,  &  autrespicces  juflrificativcs  ne 
foient  rapportées.  L'Aflemb.  de  iC^i 
confirme  ce  Règlement,  &  en  ordonne 
rexécurion.  lèid. 

L'AfTemb.  de  164*1  connoitTiint,que,  11^45. 
faute  de  ptocèder  félon  l'ordre  dans 
l'obtention  &  pourfuite  desdècharges, 
le  Clergé  en  recevoir  divers  préjudices  , 
délibération  prife  par  Provinces,  dé- 
libère &  arrête  ,  que ,  fuivant  les  Con- 
trats S:  Règlements  du  Clergé,  les  Dio- 
ccfes ou  Bénétîciers  qui  prétendront 
des  décharges  pour  fpoliation  ou  non- 
jouiflance  ,  en  feront  faire  information 
trois  mois  après  iceiles  avenues,  les 
communiqueront  aux  Agents,  &  de 
leur  confcntcment  en  obtiendront  Ar- 
rêt ttoismois  après ,     en  même-temps 
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]o  fti-olU  fignificrîiu  Receveur-Général. 
Enjoint  l'Alicmb.  aux  Agents  de  ne 
conleiuir  auxditcs  décharges ,  qu'à  con- 
dition que  pareille  iomine  portée  pat 
iceiles  ,  (era  retranchée  l'ur  le  tonds  de 
!'Hùtel-de-Ville  ;  &  audit  Receveur- 
Général  de  faire  ce  rctranchetiient  au 
niême-tcinps  que  les  Arrêts  lui  ieront 
fignifiés  ,  &  de  n'avoir  égard  à  aucun 
A^rêt  de  décharge  obtenu  ians  les  for- 
mes prefcrites.  T.  lil ,  p.  i?^-, 

itf53.  L'Air,  de  iê;o,dansla  dilcufflon 
qu'elle  a  avec  Mrs.  de  l'Hôtcl-dc-ViHc , 
au  fujet  des  paiements  &  retranche- 
ments faits  fur  iceux ,  à  railon  des  non- 
valeurs  Si  fpoliations  des  Diocclcs  , 
ordonne  à  fon  Receveur-Général  de 
payer  le  fonds  des  rentes  prétérablc- 
ment  aux  décharges  de  Mrs.  les  Cardi- 
naux, Vautres  gratifiés  par  Sa  Ma  jcfté, 
Icfquellcs  la  Compagnie  fait  défenles 
audit  Receveur  d'acquitter,  tant  que 
Icfdites  non-valeurs  &;  fpoliations  du- 
reront ,&  jufqu'à  ce  que  le  Roi  ait  fait 
fonds  pour  iceiles. T.  III, p.  501.  T'oye\ 
Cardinaux ,  §.  II. 

Sur  cette  difcuffion  de  l'AfTcmb.  de 
1650,  par  rapport  aux  décharges  de- 
mandées pour  les  ncn-valeurs  &  (po- 
liations  des  Diocefcs,  &  les  retranche- 
ments faits  en  conféquence  lur  le  paie- 
ment des  rentes.  Voye:^  Rentes  de  l'Hô- 
tcl-de-ViUe,  §.  I,n".  VU,  an.  1650. 

iS;;.  L'Air,  de  1655,  pour  obvier  aux  in- 
convénients du  grand  nombre  de  dé- 
charges qui  s'obtiennent  mal-à-propos, 
ou  qui  le  rejettant  fur  les  Dioceles  , 
femblent  introduire  la  claulc  folidairc, 
règle  &  ordonne,  que  défenles  feront 
faites  aux  Agents  de  donner  leur  con- 
fentemcnt  aux  Arrêts  de  décharges  qui 
feront  pourfuivis  par  les  Dioceles,  ou 
parles  Bénéficiers,  finon  ,  après  avoir 
examiné  les  informations,  pour  lavoir 
fi  les  fpoliations  font  félon  les  termes 
du  Contrat  ;  &  les  ayant  trouvées 
telles ,  ils  feront  obligés  de  pouriuivre 
les  Arrêts  de  décharges  :  que  fi  dans  lîx 
iemaines ,  ils  n'ont  pu  les  obtenir,  ou 
que  le  Confeil  n'ait  pas  ordonné  une 
diminution  fur  l'Hôtel-de-Ville  de  pa- 
reille forame  ,  ils  aflembleront  les  Pré- 
lats qui  le  trouveront  à  Pans  ,  pour 
demander  leur  jonction  ,  afin  qu'ils  faf- 
fcnt  de  nouvelles  inftances  pour  obte- 
nir les  Arrêts  :  &  en  cas  de  nouveau 
refus  ou  délai ,  la  Compagnie  veut  & 
ordonne  qu'il  fera  fait  retranchement 
fur  les  paiements  de  la  Ville  ,  à  propor- 
tion de  la  fpoliation  ducment  juftiiiéc  , 
&  conforme  à  la  teneur  du  Contrat; 
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&  que,  pour  cet  cfFct,  les  Agents  fe- 
ront un  acleau  Receveur-Général  pour 
faire  ledit  retranchement.  T.  IV,  p. 
7<'',77- 

tn  1653,  les  Bénéficiers  des  Dio-  iffjj 
cefes  d'Embrun  &  de  Gap  s'adrclic'nt  à 
Mrs.  les  Agents,  pour  lolliciter  auprès 
du  Roi  une  décharge  de  leur  part  de 
l'impofition,  à  caule  de  la  fpoliation 
qu'ils  avoicnt  fcufîerte  par  l'incurfion 
des  ennemis.  Les  Agents  pourluivcnt 
l'Arrêt  de  décharge  ,  aux  conditions 
portées  par  le  Contrat  pafi'é  entre  le 
Roi  Si  le  Clergé  ,  pour  le  paiement  des 
rentes  de  l'Hotel-de- Ville.  La  décharge 
cfl:  accordée,  mais  avec  la  elaule  d'en 
faire  le  rejet  lur  les  Bénéficiers  du 
Dioccle  d'Embrun  &  de  Gap,  qui  n'a- 
voicnt  point  été  fpoliés.  Les  Agents 
font  voir  que  la  elaule  eft  contraire  aux 
Contrats,  que  d'ailleurs  elle  introduit 
la  elaule  lolidaire.  L'affaire  eft  enfin  dé- 
cidée à  la  latisfacfion  du  Clergé,  ca 
Décembre  1693.  T.  VI,  P.  Juft.  p. 
59,60. 

Les  ennemis  ayant  fait  des  incu riions  1657 
fur  l'Abbaye  de  la  Val-Dieu  ,  (ur  la  Re- 
quête de  l'Abbé  &  les  Remontrances 
des  Agents,  il  y  eut  un  Arrêt,  le  26 
Février  1697,  qui  déchargeant  le  lieur 
Abbé  &  fon  Abbaye  pour  trois  années 
de  les  taxes,  ordonna  qu'il  en  feroic 
tenu  compte  au  Receveur-Général ,  fur 
les  360C1O  liv.  originairement  delfinées 
aux  fpoliations,  nonobflant  toute  def- 
tmation  faite  au  contraire  en  faveur  de 
Mrs.  les  Cardinaux,  en  vertu  des  Ar- 
rêts du  Confeil,  auxquels  S.  M.  déroge 
à  cet  égard. 

Le  Roi  accorda  la  même  grâce  &  à  la 
même  condition  au  Prieur  de  Mentou- 
les  ,  par  Arrêt  du  30  Mai  1 6i)9.  T. VI , 
P.  Juft.  p.  121,121,151,151. 

En  l'AlFemblée  de  1725,  Difcours  1715 
de  M.  l'Archevêque  d'Arles,  qui  de- 
mande à  l'Air,  la  remile  des  décimes 
pour  les  fix  Dioceles  de  Provence  ,  Aix, 
Arles  ,  Marfeille  ,  Toulon  ,  Apt ,  Avi- 
gnon, pour  la  partie  qui  eft  foumile  à 
la  domination  du  Roi ,  lefquels  avoienc 
été  affligés  de  la  perte  ;  autre  Difcours 
de  M,  l'Evêque  de  Marleille  ,  rendant: 
à  même  fin  pour  fon  Diocele,  Délibé- 
ration de  l'Alîemb. ,  qui  porte  ,  i*^.  que 
la  décharge  ne  peur  êrre  accordée,  & 
que  le  Receveur-Général  fera. tenu  de 
frire  fes  diligences  contre  leldits  Dio- 
cefrs,  dont  il  lera  fait  mention  par  une 
apoftille ,  dans  le  compte  des  anciennes 
décimes  ;  2°.  que  les  deux  Dilcours  fe- 
ront inlérés  dans  le  Procès- verbal; 
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3".quc,  fans  tirer  à  conlec|Ucncc,  il  fera 
accordé  aiixdits  Dioccics  une  grarifica- 
tion  de  loooo  liv.,  laquelle  Icra  em- 
ployée dans  le  compte  des  frais  com- 
iTiuns. 

En  la  même  Aflcmb. ,  M:  l'Evêque 
Je  Mcnde  fait  la  même  demande  en 
faveur  de  fon  Diocele.  L'Afi".  accorde 
à  ce  Diocclcj  par  forme  de  gratifica- 
tion, &  lans  tirer  à  conféqucnce,  la 
iomme  de  4000  livres,  à  employer  de 
même  dans  les  frais  communs;  avec  les 
mêmes  claufes  de  la  délibération  pré- 
cédente, concernant  les  Dioccfcs  de 
Provence.  T.  VII,  p.  4S  i  jufq.  495. 

M.  l'Evêq.  de  Grenoble,  Chef  de  la 
Cornmi'iîon  pour  les  Diocefcs  fpoliés, 
fait  Ibn  rapport  à  rAlltmblée  de  1747, 
des  pertes  &  dommages  foufferts  par 
les  Dioccfes  de  Provence  fpoliés.  La 
Commiiiion  cft  d'avis,  qu'il  foit  ré- 
parti encre  Ic.Qits  Dibcefes  la  fommc 
de  io}666  liv.  13  fols  4  deniers,  dont 
il  lera  fait  un  état  de  diftribution  dans 
la  prélcnte  AlTemblée,  entre  les  Dio- 
çelcs  auxquels  elle  jugera  à  propos  de 
faire  des  re.miles,  fuivant  la  connoif- 
fancc  qu'elle  a  de  leur  (ituation  :  l'avis 
de  laCommilfion  cft  fuivi.  T.  VIII,  p. 
67  &  fuiv. 

L'Air  de  174S  obtient  de  Sa  Majcfté 
un  iecours  de  ijoooo  livres  pour  les 
Dioceles  fpoliés,  ou  aflîigés  de  la  fa- 
mine. Etat  de  diftribution  de  la  fomnie 
auxdits  Dioccfes. T.  VllI,  p.  i  83  ,  1  84. 

II.  Les  diflércnts  arrêtés  &  délibéra- 
tions des  Aflemb.  fc  trouvent  réunis, 
en  peu  de  mots,  dans  l'article  13  du 
Règlement  de  l'Aficnibléc  de  171 5 ,  au 
titre  des  Agents,  lequel  porte,  que  les 
Agents  pourluivront  les  décharges  pour 
les  non-jouilTanccs  &  fpoliarions  des 
Dioccfes  Se  des  Bénéfîcicrs,  conformé- 
ment aux  Contrats  pafTés  avec  le  Roi , 
pour  le  paiement  des  rentes  prétendues 
ailîgnées  fur  le  Clergé;  &  veilleront  à 
ce  que  le  fonds  de  36000  liv.,  deftiné 
principalement  aux  Ipoliations,  ne  foit 
pas  diverti ,  ni  employé  à  d'autres  ufa- 
gcs.T.  VI,  P.Juft,  p.  497. 

Ces  deux  dilpolitions  font  plus  am- 
plement expliquées  dans  deux  claufes 
tépétécs  dans  les  Contrars  pour  le  paie- 
ment des  rentes  de  l'Hbtcl-de-Ville  , 
prétendues  afiignées  fur  le  Clergé,  paf- 
i'es  avec  le  Roi'Sc  le  Clergé.  Ces  claufes 
font,  &:  portent  : 

En  cas  de  (poliation  pro^'cnanr  des 
incurfions  des  ennemis  de  l'Etat,  qui 
auront  acfiicllcmcnt  ravagé  un  Dioccfc 
ou  aucun  Bénéficier,  ou  d'un  féjout  eu 
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campement  d'armée,  qui  aura  produit 
les  mêmes  cft'ets  qu'auroit  pu  taire  la- 
dite incurfion;  comme  auiii ,  en  cas 
d'interverlîon  de  deniers,  payés  ès 
mains  des  Receveurs  général  parti- 
culiers fur  ladite  levée,  &:  en  cas  d'cm- 
pêchement  d'jcclie,  loit  de  la  part  des 
GoLivcrjicurs  des  Provinces,  ou  autres 
perlonnes,  ils  en  demeureront  refpon- 
(ables  &  leut  poftérité,  jufqu'à  la  troi* 
fieme  lignée;  &  les  Dioccfes ,  Bénéfî- 
cicrs ou  Receveurs  qui  auront  foufferc 
ladite  fpoliation  ou  interverfion  ,  fe- 
ront tenus  d'en  fiiirc  preuve,  dans  fix 
mois  après  iccllcs,  pardevant  les  Tré- 
loriers  de  France,  ou  le  plus  prochain 
Juge  Royal  reflortiffant  nucmcnt  ail 
Parlement,  le  Procureur  du  Roi  ap- 
pelle; lequel  Juge  Royal  donnera  fou 
avis  de  la  décharge  qu'il  jugera  devoir 
être  accordée  auxdits  Dioccfcs  ou  Bé- 
néficicrs,  proportion nément  à  leurs  dé- 
cimes,'ou  à  leur  fpoliation  ,  ôi  pourra 
ledit  Juge  donner  furféance  du  paie- 
ment auxdits  Dioccfes,  Bénéfîcicrs  ou 
Receveurs,  pendant  trois  mois,  durant 
iefqucls  ils  feront  leur  diligence  d'en- 
voyer leurs  informations  &  avis  aux 
Agents-Généraux  du  Clergé,  Iefqucls 
feront  tenus  examiner  icelles  diiigem- 
irient;  &  s'ils  trouvent  les  preuves  ful- 
fifantes,  &  dans  les  termes  preferits 
par  le  préfent  article.  Se  qu'ils  aient 
le  confentement  des  Syndics  &  Dépu- 
tés des  Dioccfes  où  fî:ront  fîtués  les  Bé- 
néfices pour  lefquels  ils  demanderont 
décharge,  lefdits  Agents  pourfuivront 
l'Arrêt  de  décharge,  lequel  S.  M.  pro- 
met faire  accorder  par  fon  Confcil  , 
après  qu'il  aura  vu  &  examiné  les  piè- 
ces, conformément  au  confentement 
des  Agents,  5c  non  autrement;  &  pat 
le  même  Arrêt  faire  ordonner,  que  les 
Dioccfes,  Bénéficiers  &  Receveurs  par- 
ticuliers, même  le  Clergé  &  fon  Re- 
ceveur-Gén,,  en  demeureront,  commii 
par  exprès  ils  en  demeurent  dès-à-pré- 
lent  comme  pour  lors,  quittes  &:  dé- 
chargés envers  ledit  Hôtel-de-Ville  de 
Paris  ;  ic  que  le  retfanchem,ent  fera 
fait  de  pareille  fommc,  dont  les  Dio- 
ccfes ,  Bénéficiers  ou  Receveurs  auronc 
été  déchargés  par  ledit  Arrêt,  fur  le 
courant  du  paiement  des  tentes  dudic 
Hùtel-de-Villc;  &  Sa  Majcfté  promet 
de  remplacer  audit  Hôtcl-de-Ville  ,  les 
fommcs  dont  lefdits  Dioccfes,  Bénéfi- 
ciers &  Receveurs  auront  été  déchatgés. 

Et  d'autant  qu'il  avoit  été  ci-dcvanc 
ordonné  par  les  Etats  du  Roi  au  Rc- 
ccveuf-Génétal  de  retenir  la  fommc 
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de  crentc-lîx  mille  livics  fur  le  tonds 
y  mentionné,  pour  être  employée  à  U 
décharge  des  Cardinaux,  Se  que  depuis 
ladite  iomnie  a  été  aflxttéc  pour  la  dé- 
charge des  Dioccles  &  Bénéticiers  fpo- 
liés,  elle  fera  retenue  par  ledit  Rccev. 
Général,  6c  employée  auxdites  déchar- 
ges dcfdits  Bénéticiers  fpoliés  en  la  for- 
me ci-delTus  déclarée,  fans  que  S.  M. 
puiflc  divertir  ladite  fomme  à  autre  ula- 
ge  ,  ni  aulîî  qu'elle  l'oie  obligée  de  faire 
aucun  fonds  que  pour  l'excédant  de(- 
dites  trente-fix  millc  livres.  T.  VU, 
P.  Juft.  p.  2  5  X  &  fuiv.  Voye\  aujjî  le  pre- 
mier Supplément  de  la  Table,  a".  V, 
nd  calcein. 

S  P  O  N  D  E  S. 

Le  fieur  de  Spondes  préfente  ATAff 
de  I  5 1  s  fon  Epitomc  de  l'HiJioire  Ec- 
clcfiajliquc  de  Baronius  :  cette  Affemb. 
lui  accorde  1 500  livres  de  penlîon,  & 
une  femme  de  4500  livres  ,  une  fois 
payée.  Le  même  Auteur ,  devenu  Evê- 
que  de  Pamiers,  fait  préienter  à  l'AiF. 
de  1641  la  fuite  de  cet  Ouvrage,  qui 
Comprend  lîx  volumes  :  il  rce;oit  une 
gratification  de  looao liv. T. III, p. 57. 

STATUTS. 

I.  Les  Statuts  des  Ordres  Religieux 
doivent-ils  être  revêtus  de  Lettres-Pa- 
tentes enrégiftrées  dans  les  Cours  de 
Parlements?  f^cye^  Récollcts,  n°.  111. 

II.  Plufieurs  Curés  du  Dioc.  de  Sécz 
rcfufent  de  recevoir  les  Statuts  Syno- 
^au'^  que  leur  Evêque  avoir  publiés,  & 
en  appellent  comme  d'abus.  M.  le  Pré- 
lident  de  l'AlF.  de  1675,  .à  qui  le  Prélat 
s'en  étoit  plaint,  rapporte,  que  S.  Al. 
a  fait  écrire  à  M.  le  Prcmier-Prélîdent 
du  Parlement  de  Rouen  &  au  Procu- 
reur-Général,  pour  faire  avoir  toute 
forte  de  latisfaciion  à  Al.  l'Ev.  de  Sécz. 
T.V,  p.  234. 

Autres  conteftations  des  mêmes  Cu- 
rés,  au  fujet  de  Règlements  fur  la  dif- 
cipline  eceléfiaftiq.  f^oyc^  Sécz  ,  n".  V. 

Ili.  Plulieurs  Curés  du  Dioccfe  de 
Liftcux  (e  rendent  oppofants  à  un  Alan- 
demenc  de  leur  Evêque,  qui  prefcri- 
voit  des  Conférences  Eecléfiaftiqucs 
&  des  Retraites.  Foye:^  Liiîcux,  n''.4. 

SUBROGATIONS. 
SUBSTITUTIONS. 

Su  R  les  fubrogations  8:  les  fubftitu- 
tions  des  Députés  aux  AfFcmblées-Gé- 
iiérales  du  Clergé.  Foyer  Députés , 
§.II,nMX.  JX      f  , 
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SUBSIDES. 
SUBVENTIONS. 

Voye-y  Dons-gratuits. 

SYNDICS'GÉNÊRAU  X 
DU  Clergé. 

I.  L'Assemblée  de  Poiffi,  en  ijSi, 
établit  deux  Syndics-Généraux  à  Paris, 
&  un  croifiemc  à  la  i'uite  de  la  Cour, 
pour  la  pourfuite  des  affaires  de  l'E- 
glile  :  quatre  autres  font  depuis  ajioutés 
aux  premiers.  Dans  l'AUcmb.  de  1 567, 
ils  firent  leurs  Remontrances  fur  plu- 
fieurs points  concernant  l'état  eccléfiaf- 
tique  :  1°.  touchant  les  ConfeiUers  au 
Parlement  envoyés  dans  les  Provinces, 
pour  procurer  le  libre  exercice  de  la  Re- 
ligion ;  commjflion  dont  ils  s'étoienc 
mal  acquittés  :  1°.  touchant  les  Edits 
qui  mcttoient  les  Eccléfiafliques  à  la 
garde  des  Seigneurs ,  Gentilshommes 
&  Habitants  des  PaioifTes  ,  &  qui 
étoient  peu  obfcrvés  :  3°.  fur  plufieurs 
articles  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 
T.  I,  p.  56,  57. 

A  l'égard  du  troifieme  article  de 
l'Ordonnance  d'Orléans.  P'oye\  Or- 
léans. 

Les  Syndics  demandent  .à  l'Aflemb. 
d'être  déchargés  de  leur  commifiion  : 
l'Evêquc  de  Mcaux  s'oppcfe  à  ce  qu'ils 
forent  continués  :  ils  font  néanmoins 
remerciés  de  leurs  bons  offices,  &  con- 
tinués; mais  à  condition  qu'ils  appel- 
leront aux  affaires  urgentes  &  aux  pro- 
cès de  conféquencc,  les  Prélats  qui  fe 
trouveront  .à  Paris  :  il  leur  eft,  de  plus, 
fait  prélent  de  5000 1.  :  le  Sr.  Roufil'au , 
l'un  d'eux  ,  retufe  conftamment  d'ac- 
cepter aucune  récompcnle,  &  d'être 
continué  :  les  quatre  autres  y  confen- 
tcnt  ;  mais  ils  tefulent  d'appcllcr  au  Ju- 
gement des  procès,  les  Prélars  qui  le 
trouveront  à  Paris.  T.  I ,  p.  57,  j S ,  5 9. 

Dans  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  Blois,  en  1 57(5,  la  révocation 
des  Syndics-Généraux  fut  mifc  en  dé- 
libération ;  on  leur  imputoit  principa- 
lement d'avoir  confcnti  trop  légère- 
ment aux  aliénations  des  biens  d'Egli- 
fe;  &  prefque  tous  les  Députés  avoienc 
charge,  par  leurs  cahiers,  de  les  révo- 
quer. Le  fieur  la  SaulTaye,  un  des  prin- 
cipaux ,  s'ét.int  préfenté  à  l'AfTemblée, 
fe  juillfia  de  beaucoup  de  chofes  qu'on 
lui  imputoit.  Le  Promoteur  de  l'Afl^ 
entreprit  leur  juftification  :  il  fut  dé- 
cidé ,  que  le  fieur  la  SaufTaye,  qui  étoit 
à  la  fuite  de  la  Cour,  feroic  calTé,  Se 

qu'il 
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les  Syndics -Généraux.  T.  I,  p.  ji. 

11  cftpailé,  dans  l'Atlcmb.  de  lyk'^i 
de  1  ecablinimcnt  &  des  pouvoirs  des 
Syndies-Gén.  T.  VIII,  p.  1319,  IJIO; 


qu'il  n'y  en  auroit  plus  qui  eût  cette 
charge;  que  fi  les  Syndics -Généraux 
avoient  quelque  affaire  en  Cour,  ils  y 
emploieroiencqui  bon  leur  fembleroit. 
Il  fut  donc  écrit,  de  la  part  de  l'AfT., 
aux  Syndics  ,  pour  les  remercier  du 
pairé,  Se  les  prier  de  continuer,  à  l'a- 
venir, avec  limitation  néanmoins  du 
pouvoir  qu'on  leur  cnvoyoit,  dans  le- 
t]ucl  il  étoit  porté,  entr'autrcs  articles, 
qu'ils  ne  pourroitnt  jamais  conlentif 
à  aucune  aliénation ,  (ans  expreflc  con- 
vocation du  Clergé  de  France;  T.  I ,  p. 
loj.  T.  V,  p.  48  &  fuivi  ad  calcem. 

L'Aff.  de  Melun,  dans  la  féance  du 
15  Juin,  mande  les  Syndics-Généraux 
à  Melun  :  ils  répondent,  qu'ils  font 
prêts  de  rendre  compte  de  leurs  a£lions, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  com- 
me Syndics  :  ils  demandent  acte  de  leur 
démiffion,  &  remettent  les  titres  con- 
cernant le  Clergé  :  lenrGreffier  donne 
un  état  de  tous  les  deniers  levés  lur  le 
Clergé  depuis  1 551,  Se  de  tous  lesCon- 
trats  paffés  avec  le  Roi  &  l'Hôtel-dc- 
Ville.  Sur  la  Requête  de  plufieurs  Bé- 
néficicrs  Se  Diocefcs  ,  il  eft  ordonné 
aux  Srs.  Syndics  d'exercer  encore  leur 
pouvoir  8c  jurifdiclion,  &  de  juger  tous 
les  procès  qui  étoient  devant  eux;  mais 
les  Provinces  de  Narbonnc  ,  Auch  & 
Touloufc  s'y  oppofcnt.  De  nouveau 
mandés  à  l'Alfemblée,  ils  fe  plaignent 
d'avoir  été  traités  autrementque  par  les 
précédentes  Alfcmblées  :  ils  donnent 
un  Mémoire  de  toutes  les  affaires  qu'ils 
ont  traitées,  lequel  eft  jugé  rempli  de 
vent  Se  de  pique.  Us  lont  révoqués,  fans 
approbation  des  aéles  qu'ils  pourroient 
avoir  faits  au  préjudice  du  Clergé  :  on 
retire  d'eux  les  clefs  &  les  titres,  pour 
les  mettre  entre  les  mains  des  Agents. 
T.  I ,  p.  1 3  8  &  fuiv. 

II.  Une  des  principales  fonflrions  des 
Syndics ,  étoit  de  donner  ordre  au  paie- 
ment des  levées  fur  le  Clergé,  d'enten- 
dre les  comptes  des  Receveurs,  déju- 
ger les  différends  qui  iurvenoient  pour 
ïaifon  des  contributions,  furcharges , 
&c.  ;  de  régler  les  lalaires  des  Sergents 
Ce  Commiifaires  employés  à  faire  Iss 
diligences.  T.  I ,  p.  143. 

En  l'Affcmb.  de  i  J67,  il  fut  décidé, 
qu'oii  il  arriveroit  quelque  différend  fur 
les  taxes,  pour  décimes ,  il  Icroit  décidé 
p.nr  les  Syndics-Gén.  ;  Se  en  cas  d'entre- 
prilc  de  connoiffance  par  autres  Juges , 
en  vertu  de  Lettres  quelconques  ,  le 
Clergé-Général  fc  joindroit  aux  Syn- 
dics des  Diocefcs ,  pour  (ou tenir  ladite 
taxe,  &  requérir  le  renvoi  pardcvant 

Tuile  Je  U  Coll.  des  P.  V. 
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ET  MÉTROPOLITAIN  S. 

I.  L'Ass.  de  Melun  ordonne,  qu'il 
y  ailra  dans  chaque  Dioccfe  un  Syndic 
Diocél.,  &  dans  chaque  Province  un 
Syndic  Métropolitain  ;  que  les  Syndics 
desDiocofcs  s'adrelferont  aux  Agents, 
Se  les  Bénéficiers  particuliers  aux  Syn- 
dics, dans  toutes  les  affaires  qui  pour- 
roient intérelfer  les  Dioccfes;  que  les 
Agents  donneront  avis  aux  Syndics 
Métropolitains  de  tout  ce  qui  s'entre- 
prend roi  t  contre  l'Ordre  Eccléliafti  que  j 
lequel  Syndic  tcroit  palfer  l'avis  à  cha- 
que Syndic  Diocéfain. 

Lorfqu'il  le  préfentera  quelque  af-" 
faire  qui  intérc(fera  tout  le  Clergé,  les 
Syndics  Diocélains  &  Métropolitains 
s'afTembleront ,  afin  que  les  Provinces 
(oient  unanimes  en  ce  qui  concerne  la 
caulc  commune  de  l'Eglilc,  &  le  Syn- 
dic Métropolitain  avertira  les  deux 
Agents  des  réfolutions  prifcs  dans  la 
Province. 

Quand  il  fera  bcfoin  que  les  Pro- 
vinces s'avertiffent  l'une  l'autre  ,  les 
Syndics  Métropolitains  s'avertiront  ré- 
ciproquement. 

Les  Syndics  Diocéfains  feront  élus 
par  le  Clergé  du  Diocefe,  Se  les  Métro- 
politains le  feront  par  le  Clergé  de  la 
Métropole  :  ils  donneront  part  de  leur 
éleiflion  à  l'Agent  de  leur  département. 
T.  I,  p.  141 141. 

Dans  l'Aflimb.  de  1595,1!  eftarrêré, 
que,  quoiqu'il  n'en  foit  point  fait  men- 
tion nu  Cahier,  il  (era  donné  avis  aux 
Prélats  £i  Députés  de  chaque  Province 
&  Dioccie,  de  procéder  incelfamment 
à  la  nomination  d'un  Syndic  qui  aura 
charge  de  faire  la  pourfuire  contre  les 
occupateurs  de  Bénéfices,  foit  par  con- 
fidence, fimonie,  ou  par  violence,  par- 
devant  tous  Juges  qu'il  appartiendra, 
aux  frais  communs  des  Dioccfes,  ou 
des  Bénéficiers.  T.  I,  p.  570.  P.  Juft; 
p.  157. 

II.  Le  Règlement  de  l'Affcmhlée  de 
17  1 5,  au  titre  ptemicr ,  comprend  plu- 
fieurs articles  touchant  les  Syndics  Dio- 
céfains;  favoir,  ceux  qui  (uivent. 

Il  y  aura  dans  chaque  Dioccfe  un 
Syndic  qui  (era élu  dans  les  Alfcmblées 
dcchaque  Diocefe,  pour  tel  temps  que 
le  Diocefe  avKera  bon  être. 

I  i  i  i  i  i 


aijr    TyîBLEAU.  TABLE. 

Les  Syndics  Diocéfains  ne  pounonc 
être  dcftitués  que  dans  les  AUemblécs 
Diocclaines  ou  Synodales,  (uivantl  u- 
iai^c  de  chaque  Diocele. 

Ils  Icronc  chargés  de  faire,  fous  les 
ordres  de  l'Evêque  &;  des  Dépucés  aus 
Bureaux  Diocélains,  les  pourfuitcs  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  Dio- 
ccfcs  ,  aux  frais  communs  de  chaque 
Diocele,  ou  des  Bénéficiers  qui  feront 
Jniéreirésdans  les  affiiircs ,  fclon  &  ainfi 
qu'il  fera  réglé  par  lesEvêquts  fie  Dépu- 
tés, eu  égard  à  la  qualité  de  l'affaire  & 
aux  facultés  des  Bénéficiers. 

Les  Syndics  Diocéfains  jouiront  des 
privilèges,  fonctions  Sc  droits  dont  ils 
ont  joui  jufqu'à  préfent;  &  à  l'égard  des 
Diocefes  où  il  n'y  a  point  eu  encore  de 
Syndic  Diocéf.iin,  il  y  en  fera  établi  un 
qui  jouira  des  mêmes  privilèges,  &c. 

Les  Syndics  Diocéfains  feront  tenus 
de  remettre  aux  Receveurs  Diocélains 
les  rôles  des  impofitions;  lavoir,  ceux 
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pour  le  terme  de  Saint-Jean,  au  pre- 
mier Mars,  &  ceux  pour  le  terme  de 
Noël,  au  premier  Oftobre;  faute  de 
quoi  ils  pourront  être  contraints,  en 
leur  propre  &  privé  nom,  aux  p>a!C- 
mcnts  des  impolitions.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  483,  4S4. 

S  YN  ODES. 

L  L'Assemblée  de  Mclun,  en  r  579, 
a  fait  plufieurs  Décrets  &:  Règlements 
touchant  le  Synode  Diocéfain  Sic  les 
Témoins  Synodaux,  aux  titres i/e  Sy 
nodo  Diœcejanâ,  ...de  Tejlibus  Synoda- 
lihus.  T.V,  P.  Juft.  p.  .11,  123. 

n.  L'avis  aux  Evêques  ,  dreffé  par 
l'Evêque  de  Chartres ,  en  l'AlTcmb.  de 
1615  ,  quoique  lupprimé  par  elle,  con- 
tient de  beaux  &  (âges  règlements  lut 
les  Synodes  que  chaque  Évêque  doit 
tenir,  tous  les  ans,  dans  fon  Diocefe. 
T.ll,  P.  Juft.  p.  5,8,  99. 


T. 


TABLEAU  D  Impositions. 

TAeleau  des  impofitions  du  Cler- 
gé, pour  juger  de  la  quote-part 
de  chaque  Diocele  dans  ces  impofi- 
tions,  propofé  .\  l'Aff.  de  1745  parle 
fieur  Bricogne.  ^oyc^  Décimes,  §.  L 

TABLE 

DES  PrOCES-FERBAUX. 
VoytT^  Procès-verbaux. 

TAILLE. 

Immunité  des  tcclélîaftiques  &  des 
biens  d'EglKc  par  rapport  à  la  taille; 
taille  réelle;  taïUc  municipale.  Voy&-^ 
Impôts,  §.  II. 

TAILLIS.  [5o/j] 

Voyc\  Bois. 

TARASCON. 

I  °.  Le  Roi  Louis  XI,  en  14S 1 ,  éta- 
blit un  Chapitre  de  Collégiale  à  Ta- 
raleon,  pour  la  dotation  duquel ,  en- 
tr'autres  biens,  il  aflignc  100  muids  de 
ici  ;  Henri  II  convertit  ces  200  muids 
en  une  lomme  de  1400  liv.  En  1646, 
on  retranche  à  ce  Chapitre  la  moitié 
de  ladite  penfion  ,  fans  qu'il  apparoifle 
aucune  Déclaration  du  Roi  pour  ledit 
retranchement  :  il  porte  fcs  plaintes  au 
Conleil,  où  il  ne  peut  avoir  aucune 


juftice  :  il  s'adrcfle  ,  enfin  ,  à  l'AfiT.  de 
I6y5  ,  qui  lui  accorde  fa  protection, 
&  lui  obtient  au  Conleil  un  Arrêt  fa- 
vorable. T.  IV,  p.  3o;o,  361. 

L'AfFemb.  n'eft  pas  plutôt' fèparéc, 
que  les  Fermiers  font  rendre  au  Con- 
leil un  Arrêt  tout  contraire  :  fur  la 
plainte  qui  en  cft  portée  à  l'Aflemb.  de 
1660,  la  Compagnie  députe  à  M.  le 
Surintendant,  pour  s'en  plaindre  elle- 
même  :  il  répond  ,  que  c'éioit  une  frip- 
ponnerie  des  Fermiers,  £c  qu'il  règlc- 
roit  l'affaire  à  la  fatisfaclion  de  l'Alf. 
T.  IV,  p.  766. 

Le  Chapitre  de  Tarafcon  renouvelle 
fes  inftanccs  à  l'Aft".  de  I66j,  fur  ce 
que,  nonobftant  l'Arrêt  que  le  Clergé 
lui  avoit  obtenu  en  1655,  on  ne  laii- 
foit  pas  de  leur  faire  le  même  retranche- 
ment qu'auparavant,  n'ayant  été  cou- 
ché dans  les  états  que  pour  la  fomme  de 
1200  liv.  La  Compagnie  charge  quel- 
ques Députés  de  la  pourfuitc  de  l'af- 
faire. T.  IV,  p.  IOi2. 

1°.  Le  Doyen  de  Tarafcon  eft  con- 
damné, par  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
à  acquitter  en  nature  de  grains  êc  en 
clpcccs ,  entre  les  mains  des  Conluls, 
les  aumônes  pratiquées  volontairement 
par  fcs  prédèccireurs  ,  qu'il  avoit  jugé 
plus  à  propos  de  donner  en  argent,  fé- 
lon la  nécelîité  des  pcrfonnes.  Il  en  fait 
fes  plaintes  à  l'Aflemb.  de  1660,  qui. 
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après  avoir  examiné  les  titres  &  autres 
pièces  iur  lelC|Uclles  il  le  fondoit,  pour 
demander  la  cjft'atioii  de  l'Arrêt  du 
Grand  Conleii ,  ordonne  aux  Agents 
d'intervenir  en  l'inftauee,  qui  ell  pen- 
dante au  Confeil  pour  cela.  Arrêt  in- 
tervient ,  portant  que  le  Doyen  teroit 
les  aumônes  comme  par  le  palîé.  T. 
W,  p.  766,767,843. 

3°.  Sur  les  Auguftins  de  Taralcon. 
foyej  Communautés,  n".  I. 

TAREES. 

i" .  L'Arrêt  du  Confeil ,  du  3  Dé- 
cembre 162.4,  renvoie  à  l'Aircmb.  du 
Clergé  un  Procès  entre  le  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefc  de  Tarbcs,  £c  le 
Receveur  des  décimes  d'icelui  d'une 
part,  contre  divers  Eec'éllaftiqucs  ;  le 
Procès  eft  inftruit  &  jugé  (uivant  les 
formes  du  Palais  :  leldits  Eccléliafti- 
ques  font  abfous,  &  leldits  Syndic  8c 
Receveur  font  condamnés  aux  dé- 
pens. T.  II,  p.  550,  55  1.  P.  J.  p.  153. 

1°.  M.  l'Èvêque  de  Tarbcs  rcpré- 
fcnte  à  l'Alfemb.  de  1665 ,  que  le  Cha- 
pitre de  fa  Cathédrale  eft  en  pollellion 
immémoriale,  de  quelques  rentes  qu'il 
a  accoutumé  de  percevoir  fur  36  Pa- 
roilTes,  Iclquelles  font  une  partie  de 
Ibnrevenu  ;  que  nonobftantcetto  jouif- 
fincc  paifible  Si  ancienne,  on  avoir 
fait  afligner  le  Chapitre  de  rcpréfentcr 
les  titres  en  vertu  delquels  il  jouilloit 
defdites  rentes  ;  à  quoi  le  Chapitre  avoit 
répondu  en  juftifiant  de  la  pollellion; 
&  à  l'égard  de  l'exhibition  des  titres, 
avoit  juftifié  que  fes  titres  avoient  été 
brûlés  par  l'armée  du  Comte  de  Mont- 
gommcri  ,  en  157' j  que  lur  les  états 
de  recette  &  les  atreftations  dudit  in- 
cendie ,  ledit  Chapitre  avoit  obtenu 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe  , 
contre  quelques-unes  desParoillcs  qui 
avoient  voulu  contefter  leldites  ren- 
(ts  ;  qu'.î  toutes  ces  produftions,  le 
Commidaire  dépuré  pour  la  vérifica- 
tion des  dettes  des  Communautés ,  n'.i- 
voit  voulu  avoir  aucun  égard  ,  ayant 
déclaré  ,  par  fon  Ordonnance, le  Chapi- 
tre déchu  dc/fes  rentes,  en  vertu  de 
laquelle  Ordonnance  les  Communautés 
avoient  fai h  les  revenus  du  Chapitre, 
pour  relfi  tut  ion  de  fruits  depuis  19  ans; 
ce  qui  l'avoit  réduit  à  l'impoli'.bdité  de 
continuer  le  Service  divin. 

L'Alfemb. ,  étonnée  d'une  procédure 
aulFi  injufte,  réfout  de  prendre  le  fait 
&C  caule  du  Chapitre,  &  de  pourluivrc 
lin  Arrêt  qui  ordonne  la  callation  de 
l'Ordonnance,  6c  la  main-levëc  dcl- 
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dites  laiiies  :  elle  ne  peut  obtenir  quiî 
deux  ans  de  furléancc.  T.  IV,  p.  «;b'4. 

3".  Il  eft  fait  rapport  à  l'Aîlemb.  dd 
1675,  de  quelques  conteltations  en  1.1 
Ville  de  Tarbes,  ati  fujet  du  rang  que 
doivent  tenir  aux  Procellionsles  Prieurs 
des  Conh  airics  :  teu  M.  de  Tarbes  le» 
avoit  réglées  ;  elles  fe  renouvellent  avec 
Icandale  pendant  la  vacance  du  Siège. 
Les  Vicaires-Généraux  demandent  U 
protetlion  de  l'AlF. ,  pour  les  faire  ré- 
gler au  Conleil  ;  la  Compagnie  or- 
donne aux  Agents  de  pourluivrc  un 
Arrêt,  qui  défende  de  rien  innover  à 
ce  qui  a  été  réglé  à  ce  fujet.  T.  V,  p. 
267,  268. 

Sur  la  Requête  des  Agents ,  inter»^ 
vient  Arrêt  au  Conleil,  par  lequel  il 
eft  dit,  que,  lans  s'arrêter  à  l'Arrêt  dii 
Parlement  de  Touloufe,  qui  avoit  ac- 
cordé des  défenfes  d'exécuter  les  Of- 
donnances  du  Sgr.  Evêque  ,  lefditeS 
Ordonnances  Se  celles  des  Vicaires- 
Généraux  feroicnt  exécutées.  Happon 
d'Agence  en  16S0.  T.  V,  P.  J.  p.  170. 

4".  Affaire  du  fieur  la  Grange,  Ar- 
chidiacre de  Taibcs,  pourluivi  crimi.' 
nellement ,  Si  maltraité  pat  le  Juge  d'E- 
pernai,  banni  par  le  Parlement,  pro- 
tégé par  les  Ailémbléesde  1665 ,  167^  , 
16S5  ,  1690,  1695.  P  oyey^  Procès  cn- 
mincl  des  Clercs,  §.  II,  n".  XV. 

ç^'.L'Evêq.  de  Tarbcs  avoit  obtcnit 
des  Lettres  -  Patentes  qui  le  dilpen* 
foient  d'âvoirun  Oflîcial  dans  un  petit 
canton  de  fon  Dioc,  appellé  le  Mont- 
Anavês  ,  dépendant  du  Parlement  de 
Pau  ,  ou  il  eft  impoliible  de  trouver  des 
fujers  pour  y  iormer  une  Officialite. 
Ces  Lettres  font  du  29  Mars  1732.  Sut 
l'oppofition  formée  à  l'cnrégiftremenc 
d'icelles  par  les  Syndics-Généraux  de 
Béarn  ,  .à  caufe  de  leur  privilège,  de  ne 
pouvoir  être  obligés  de  plaider  hors  de 
la  Province,  Arrêt  étoit  intervenu  au 
Parlement  de  Navarre,  le  29  Mars 
1733,  qui  ordonne  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  vers  le  Roi  :  en  conféquencc. 
Arrêt  du  Confeil  du  mois  d'Août  lui- 
vant,  qui  commet  M.  l'Intendant  de 
Pau  pour  les  entendre.  Si  fur  Ion  avis, 
être  ftatuc.  Le  Roi,  lur  l'avis  dudit 
Commidairc,  Si  furies  xMémoires  ref- 
pctlifs  des  Parties  ,  ayant  juge  que  li  U 
demande  de  M.  l'Evêque  de  Tarbcs 
étoit  fondée,  il  étoit  jufte  aulli  de  lail- 
fer  jouir  les  fujcts  de  la  Province  de 
Béarn  des  Privilèges  qui  leur  avoient 
été  accordés  ;  il  fut"  expédie  de  nou- 
velles Lettres-Patentes  ,  le  1  5  Mar'î 
i-;;6,  qui  difpenfent  M.  l'Evêque  de 
liii  il  2 
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Taibes  d'inftitiicr  un  Officiai  réfidanc 
dans  le  redore  du  Parlement  de  Na- 
varre, à  la  charge  que  l'Ofîicial  établi 
à  Tarbes,  enrenible  le  Promoteur  & 
le  Greffier  de  l'Officialité,  fe  tranfpor- 
teronc  à  Poiitac,  ou  dans  le  Village 
do  Ger,  dans  les  caufes  nées  dans  l'é- 
tendue dudit  rcffbrt,  lorkjuc  la  pré- 
lence  des  Parties  fera  néccIFairc;  à  la 
charge  aufii  que  les  appels  comme  d'a- 
bus dcfdites  caul'es  ne  pourront  être 
relevées  ailleurs  qu'au  Parlement  de 
Navarre.  L'Aflcmb.  de  1735  avoitpris 
intérêt  à  cette  affaire,  ic  l'avoit  taie 
iolliciter  par  Mrs.  les  Agents  au  Con- 
fcil.  T.  VII,  p.  1481;  &  fuiv.  Rapport 
d'Agence  en  1740,  p.  7  &  fuiv. 

6".  Dans  l'Affemblée  de  17^5  il  cft 
parlé  d'un  différend  fur  la  préféancc, 
entre  le  Chapitre  de  Tarbes  &  le  Pré- 
/îdial  de  cette  Ville.  F oyez  Chapitres 
§.  IV.  y  X      t  , 

TJRGNI.  [Abbé  de] 

Voye^^  Livres,  §.  II. 

TARIFS. 

Sun.  les  tarifs  des  Villes  &  droits 
relatifs  à  cet  objet.  Foyc^  Oarois. 

fAXA  Tl  0  N  S. 

Taxations  du  Receveur-Général 
du  Clergé,  ^oyq  Recev.Gén.,  §.111, 
n°.  XI. 

Taxations  des  Receveurs  Provin- 
ciaux, Diocéfains  &  autres  Officiers 
des  décimes,  ^oyq  Offices  &  Offi'ciers 
des  décimes,  §.  il,  n".  Ilf. 

Taxations  des  Kecev.  Payeurs  des 
rentes  prétendues  adîgnées  fur  leCler- 
gé,  .\  l'Hôtcl-de-Villc.  ;^oy«  Rentes 
de  l'HÔtel-de- Ville,  §.  II. 

TAXES. 


I.  Les  délibérations  du  Clergé  ,  pour 
Dons  accordés  au  Roi,  ainfi  que  les 
Arrêts  £c  Lettres-Patentes  qui  les  con- 
firment, contiennent  les  claufcs&  dif- 
pofitions  fuivantes,  par  rapport  aux 
taxes  des  Bénéficiers  &  autres  contri- 
buables du  Clergé. 

Les  contcftations  au  fujetdes  taxes 
pour  les  impofitions  du  Clergé  ne 
peuvent  être  portées  qu'aux  filircaux 
Diocéfains  en  première  inftanee  ,  qui 
jugent  en  dernier  reffort  des  taxes  qui 
n'excèdent  pas  30  livres,  &  pour  plus 
grande  fommc ,  par  appel  aux  Bureaux 
généraux, avec  défenfcs  dcfcpour  voir 
devant  d'autres  Jup-es. 

Les  contribuabiclnepeuventfcpour- 
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voir  contre  leurs  taxes,  qu'ils  n'aient 
payé  préalablement  les  termes  échus: 
ne  peuvent  aufii  demander  la  décharge 
ou  modération,  qu'ils  n'aient  payé  la 
moitié  de  l'impolition. 

Détenfes  aux  Chambres  Supérieures 
Eccléliaftiq.,  de  donner  aucune  main- 
levée des  failîes,& d'empêcher  l'exécu- 
tion des  fentcnces  des  Bureaux  Dio- 
céfains. 

Les  taxes  des  Bénéfices  en  Economat 
feront  payées  par  les  Economes. 

F jye-^  le  premier  'SuppUmeni  de  la 
Table,  n".  I,  ad  calcem. 

Voye[  aufii  Chambres  des  Décimes 
§-n,n°.IV,  §.  III,n''.m.  ' 

II.  A  l'égard  des  taxes  des  Députés 
aux  Afkmb.  Gén.  du  Clergé.  Foyer 
Frais  communs.  -  ^ 

Il  eft  d'ufage  que  les  Députés  con- 
tribuent de  quelques  jours  de  leurs 
taxes  aux  aumônes  que  font  les  Ali: 
du  Clergé,  /''oyc^- Aumônes ,  §.  111. 

Quant  à  la  manière  dont  font  ré- 
glées les  taxes  des  Députés  nommés, 
ou  qui  ne  font  point  venus  à  l'AfTémb  \ 
ou  qui  s'en  font  abfentés  ,  ou  qui  font 
morts  durant  l'AfTcmblée. /^oyc?  Frais 
communs. 

IIL  Taxes  des  Annexes  de  Bénéfices. 
V jycif  Annexes  de  Bénéfices. 

IV.  Taxes  de  Bénéfices  unis  à  d'au- 
tres, ou  à  des  Corps,  Chapitres,  &. 
F ye^^  Annexes  de  Bénéfices. 

V.  Diverfes  taxes  impofécs  fur  les 
pcrfonnes  ou  biens  d'Eglife,  contre 
l'immunité  Eccléfiaftique.  Foyer  Im- 
munités. 


TE  DEUM. 

V yei  Prières  publiques. 

TÉMOIGNAGE 

DE  LA  MÉRITÉ.  \_LlVRE  Dv] 

F oyei  Cenfures  doftrinales  ,  n°. 
XXI V, 

TEMPLES. 

F jye^  Protcftants. 

TEMPOREL  DV  Clergé. 

On  entend  par  ce  mot  temporel,  les 
biens  d'Eglife  &  ce  qui  peut  y  avoir 
quelque  rapport. 

Les  biens  d'Eglife  peuvent  être  dl- 
yifés  en  trois  clafTcs  :  il  y  en  a  qui 
intércffcnt  particulièrement  le  Corps 
du  Clergé,  &dontlaprincipaleadmi- 
niflration,  régie  &  perception  font  ré- 
glées dans  fes  Affcmb.  :  d'amies  font 
adminifh-és  par  les  Bénéficiers  particu- 
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lici  s  ,  &  par  des  Commuiuiu tés  iii  Corps 
EccîéfialîiiqLics  ;  ]cs  biens  des  Hôpi- 
taux ,  Fabriques  &  Confrairics  coin- 
polcnt  une  rroificmc  clafl'c  ;  ils  (ont 
plus  ordinairomeiu  adminiflrés  par  des 
Laïques,  &  font  appcHés  biens  d'Egli- 
fe  ,  parce  qu'ils  (ont  dcftinés  à  ioute- 
nir  les  dcpcnfcs  néccflàires  pour  la  cé- 
lébration du  Service  divin  &  autres 
oeuvres  de  piété  ,  fous  l'inTpcdlion  des 
Supérieurs  Eeclédatliqucs. 

il  cft  peu  d'articles  concernant  tou- 
tes CCS  lortes  de  biens ,  ou  y  ayant  quel- 
que rapport,  qui  n'aient  déjà  été  trai- 
tés dans  cettcTable  ,  Se  qui  ne  fe  trou- 
vent portés  aux  mors  qui  y  répondent  ; 
jl  ne  rcftc  à  préfent  que  de  donner  un 
tableau,  ou  une  divifion  générale,  qui 
expofe  &  réunUFe  fo^is  un  même  point 
de  vue ,  &  dans  un  ordre  fuivi ,  tous  les 
objets  formant  le  temporel  du  Clergé. 

PREMIERE  CLASSE. 

Biens  &  affaires  qui  intérejjent  fpc- 

ciakment  Le  Corps  du  Clergé. 

On  peut  les  rapporter  aux  paragra- 
phes qui  fuivenc. 

§.  I.  Des  biens  d' EgUfe  en  général. 

L  L'Affemb.  de  Melun,  en  15-79,3 
fait  pluficLirs  Décrets  Ce  Règlements 
fur  les  biens  d'Eglife,  au  titre  de  Ec- 
clcfxaJlLcorum  bonorum  conf&rvadone.  T. 
V,  P.Juft.  p.  1.9. 

n.  On  a  voulu  difputer  au  Clergé 
la  propriété  de  fes  biens.  Dans  les  Etats 
de  Bloisen  1 57S  ,  M.  le  Chancelier  de 
Biraguc,dans  uncréponic  qu'il  fitaux 
Lvêques  députés  vers  le  Roi,  avoit 
avancé,  dit-on  ,  que  lesbicns  Eccléfiaf- 
tiqucs  appartcnoient  autant  au  Roi 
qu'au  Clergé  ;  la  Compagnie  chargea 
M.  l'Archevêque  de  Vienne  &C  M.  l'E- 
vêque  de  Paris,  de  remontrer  au  Sgr. 
Chancelier  l'ablurdité  de  tels  propos; 
&  ou  il  voudroit  les  continuer,  d'en 
demander  raifon  réparation.  T.  1,  p. 
1 00. 

Lors  de  la  tenue  de  l'Aircmbléc  de 
1650,  il  parut  un  difcours  intitulé: 
Remonlranccs  faites  au  Roi  fur  le  pou- 
voir &  l'autorité  que  S.  M.  a  fur  le 
temporel  de  l'Etui  Eecléfiafique  ,  &c. 
L'Auteur  rend  le  Prince  vraiment  pro- 
priétaire des  biens  d'Eglilc  6c  en  tout 
temps,  yoyer  Ccnlures  doctrinales  , 
11°.  XIV. 

III.  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs  re- 
préfenta  dans  l'Aliemb.  de  1710,  qu'il 
«'imprimoit  tous  les  ans  un  Almanach 
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où  l'on  failoit  monter  les  revenus  du 
Clergé  à  3  1  i  millions  :  la  Compagnie 
ordonna  aux  Agents  d'en  parler  à  M. 
d'Argenion  ,  pour  arrêter  cet  abus.  T. 

VI,  p.  1  147.  "48. 

§.  II.  Rcjtuution  des  biens  d'Eglifi 
ufurpés. 

Sur  l'ufurpation  &  la  reftltution  des 
biens  Eccléfiaftiqiies  dans  la  Province 
du  Béarn.  Voye:^  Béarn  ,  §.  \. 

Le  Roi,  par  fa  réponle  à  l'art.  1  du 
Cahier  de  Poiffi,  maintientles  Prélats 
&  autres  gens  d'Eglife  en  paifible  jouif- 
fance  de  leurs  Eglifes ,  profits ,  fruits, 
revenus  de  leurs  Bénéfices,  &  promet 
lesfaireremcttre,  fi  aucunsontétépris. 
Recueil ,  p.  s6o  ,961. 

En  l'Aflémb.  de  1584,  pour  obvier 
aux  faifies  qui  fe  faifoient  au  nom  du 
Roi,  des  p.âturages  ,  communes ,  ufa- 
ges  &  autres  droits  appartenants  aux 
Eccicfiaftiques,  il  fut  ordonné  qu'il  fe- 
roit  prclenté  Requête  au  Rai ,  que  les 
Agents  en  feroicnt  la  pourfuite ,  &c  des 
Procès  qui  pourroient  s'enfuivre,  aux 
dépens  du  Clergé.  T.  I ,  p.  268. 

Monfieur  ,  frère  du  Roi,  avoit  ob- 
tenu, comme  Duc  de  Château-Thier.' 
ri ,  des  Lettres-Patentes  en  1 5 84,  qui 
pcrniettoicnt  de  vendre  les  terres  vai* 
ncs-vagucs  dans  l'étendue dudit  Duché: 
en  conléquence,unTréiorier  Je  France 
avoit  fait  faifir  cerraines  terres  iervanc 
de  paquis  ,  qui  appartcnoient  au  Cha- 
pitre de  Reims,  dont  ce  Chapitre  ti- 
roit  une  redevance:  les  mêmes  Lettres 
enjoignoient  aux  Eccléfiaftiques  ,  d'ex- 
hiber leurs  papiers,  terriersl  &  autres 
titres,  .à  quoi  le  Clergé  s'eft  toujours 
oppofé  :  le  Chapitre  demande  l'inter- 
vention du  Clergé  aCTemblé  en  15S5: 
l'affaire  efb  jugée  très-importante  :  l'AfT, 
charge  les  Agents  de  pourfuivrc  avec 
diligence  la  révocation  dcid.  Lettres, 
8c  qu'a  cet  effet,  fera  prélenté  Requête 
.à  Mrs.  du  Confeil.  T. I,  p.  41 1. 

L'Aflémb.  de  1 598,  dans  les  art.  11, 
II,  13  de  f on  Cahier ,  demande  la  ref- 
tltution des  Eglilcs  ,  biens  &  dîmes 
Eccléfiaftiques,  occupés  &  envahis  par 
les  Hérétiques  5c  par  des  Laïques.  T. 
I,  P.  Jefc.  p.  i(;3. 

L'Alllmbléc  de  i5oo,  dans  les  art. 
ly  &:  de  Ion  Cahier,  renouvelle  la 
demande  de  la  reftitution  des  Eglifes, 
des  Bénéfices,  fruits,  revenus,  dîmes, 
ufurpés  par  les  L.iïques  ,  &  que  telles 
ufurpations  loiciit  défendues.  Accorde. 
T.  I,  P.Juft.  p.  1-5,  177. 
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L'AtTcmb.  de  Tôii  ,dans  fou  Cahier 
de  Bordeaux  ,  prélcnté  au  Roi ,  ftipplic 
Sa  Ma  jefté  de  faire  rafer  &  démolir  cou- 
les les  places  fortes  qui  feront  priies 
fur  les  Religionnaires ,  ou  en  commet- 
tre la  garde  à  perfonncs  Catholiques  , 
2C  de  rendre  aux  Evêques  Si  Seigneurs 
Eccléliaftiques  celles  qui  leur  appar- 
tiennent,  ou  dans  Icfquelles  ils  ont  leur 
iiege  Se  demeure,  Se  nommément  aux 
Evêques  de  Leftoure  ,  de  Caftres  Si  de 
Pamiers ,  leurs  Eglifes  8c  clochers  ;  à 
•celui  de  Graffc,  les  dîmes  d'Antibcs; 
&  à  l'Abbé  du  Mont-Saint- Michel ,  fa 
maifon.  T.  II,  P.  J.  p.  41. 

L'Aflembléedc  i  éi  i  mtérelTe  S.  M. 
-en  faveur  de  M.  l'Evêquc  de  Montpel- 
lier ,  fur  qui  les  Huguenots  avoicnc  pris 
les  places  dépendantes  de  fon  Evêehé  , 
faifi  fcs  revenus,  Sec.  T.  II,  p.  3S1. 

%.\\\.  Âliénation ,  mévente,  revente 
&  rachat  des  biens  du  Clergé. 

Voye\  Aliénation  du  temporel  du 
Clergé. 

IV.  Décimes,  Subventions  & 
Dons- gratuits  accordés  par  le 
Clergé. 

f^oye^  Décimes.  Dons-gratuits. 

§.  V.  Rentes  des  Hâtels-de-Ville 
de  Paris  &  de  Touloufe,  préten- 
dues ajjïgnées  fur  le  Clergé. 
Foye^  Rentes  de  l'Hôtel-de-Villc. 
§.  VI.  Rentes  créées  en  16)6. 
J^oye^  Rentes  créées  en  1656. 

VII.  Rentes  confliiuées  fur  le 
Clergé,  depuis  1690,  en  corfé- 
quence  des  emprunts  pour  l'ac- 
quit des  Dons-gratuits. 
V^oye\  Rentes  conftituées,  Sic. 

§.  VIII.  Affaire  de  la  liquidation 
Ô  du  rembourfement  des  dettes 
du  Clergé  en  17 19. 

^^oyeij  Rentes  liquidées  &L  rembour- 
fées. 

§.  IX.  Rentes  fur  le  Clergé  réduites. 

T^oye:^  Rentes  réduites. 
$.  X.  Cens  &  rentes  dus  à  l'EgUfe. 

V oyey^  Rentes  ducs  à  l'Eglife. 
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SECONDE  CLASSE. 

Biens  adminijlrés  par  les  Bénéfi~ 
ciers  &'  par  des  Corps  &  Com- 
munautés Eccléfajhques. 

§.  I.  Titres, poffejf  on  & prefcription 
à  l'égard  defdits  biens. 

I.  On  ne  peut  prefcrire  contre  les 
gens  d'Eglile,  pour  chofes  temporel- 
les, par  une  prclerijrtion  ou  poficdion 
moindre  de  quarante  ans.  y oycj^  Prel- 
cription. 

II.  On  a  fouvent  voulu  obliger  les 
Bénéficicrs ,  Corps  Se  Communautés 
Eccléliaftiques  à  la  produâion  de  leurs 
titres.  La  poiTefiion  peut-elle  fuppléer 
au  détaut  de  titres,  à  leur  égard,  pour 
la  coniervacion  de  leurs  biens,  droits 
6.;  privilèges?  Voye[  ci-dejTus,  première 
clafte,  §.  11.  Voye^  Jiir-touc  Rentes  ducs 
à  l'Eglife,  §.  I.  Impôts,  §.ir. 

III.  Inventaire  des  titres  Si  papiers 
des  Bénéfices,  ordonné.  Voye-^^  Archi- 
ves des  Dioecics. 

§.  II.  Faculté  d'acquérir  des  biens, 
à  l'égard  des  Eccléfiafiques  & 
autres  sens  de  main-morte. 

f^oye^  Main-morte. 

§.  III.  Jujlices  &  Seigneuries  des 
gens  d'EgliJè. 

Voye:^  Juftices.  Seigneuries  Si  Sei- 
gneurs. 

§.  IV.  Cens  &  rentes  dus  à  l'Eglife. 
Voye\  Rentes  ducs  à  l'Eglife. 

§.  V.  Péages ,  franc-falé ,  droits  de 
pèche,  d'ufage  &  de  chauffage. 

Sur  les  péages  dont  jouiflent  les  gens 
d'Eglifc.  Voye^  Péages. 

Sur  le  fel  ou  franc-falé  accordé  par 
nos  Rois  à  certains  Bénéficiers  Si  Corps 
Eccléliaftiques.     oye^  Sel. 

Sur  le  ciroit  de  pêche  appartenant 
aux  Eccléliaftiques.     oyeT^  Pêche. 

Sur  les  articles  concernant  les  droits 
d'ufage,  de  chauflage.  Voyc-  Confir- 
mation. [Droit  de]  Bois,  §.  II. 

§.  VI.  Dîmes  &  Prémices. 
Koye\  Dîmes.  Prémices. 

§.  VII.  Bois  des  Bénéficiers,  Corps 
&  Communautés  Eccléfiajliques, 
Voye\  Bois. 


it4i  TEMPOREL,  &c.  TÈRRIER.  TESTAMENTS. 


§.  VIII.  Argenurle  des  Eglifes. 

Voye^  Argenterie. 

§.  IX.  Charges  générales  impofées 
fur  les  biens  eccléfiafliques. 

I.  Décimes ,  fubv entions  ù  autres  impo- 
Jitions  fur  le  Clergé ^  en  conféquence 
des  Dons-gratuits  accordés  au  Roi. 

Voye^  Décimes.  Dons-gratuits. 

II.  Charges  des  Déctmateurs ,  à  l'égard 
des  Eglifes  &  des  Miniflres,  portions 
congrues.  Presbytères,  &c. 

Voye:^  Décimatcurs.  Portions  con- 
grues. Presbytères. 

III.  Rentes  foncières  établies  fur  Us 

Bénéfices. 

J^oye-^  Rentes  foncières. 

IV.  Droits  d'amortijfement. 

V oye\  Araortiffemenr. 

'y.  Droits  d'indemnité,  lois  &  demi- 
lods  dus  aux  Seigneurs. 

^oye^  Indcnînité.  Lods. 

VI.  Droits  de  Contrôle  &  de  centième 

denier. 

KoyeT^  Contrôle.  Centième. 

VII.  Obligation  de  pajfer  des  baux  par- 
devant  Notaires.  Conditions  impofées 
aux  Bénéficters ,  à  l'eff'et  de  faire  va- 
loir par  eupc-mêmes  leurs  biens, 

P^oye^  Baux. 

S.  X.  Privileeres  &  immuniiis  des 
biens  d'Eglife,  &  de  ceux  qui 
les  pojjedenc. 

K fyej  Immunités ,  §,  III  &  IV. 

TROISIEME  CLASSE. 

Biens  d' Eglife  admlnijlrés  plus  or- 
dinairement par  des  Laïques. 

Ils  font  appellés  biens  d'Eglife,  parce 
qu'ils  font  deftinés  à  foutenir  les  dé- 
pcnlcs  néccflaires  pour  la  célébration 
du  Service  divin,  6i  à  autres  œuvres 
de  piété,  fous  l'inlpcction  des  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiqucs. 

$.  I.  Biens  des  fondations  :  tefta- 
menis  &  legs  pieux. 

Sur  les  fondations.  Voye:^  Fonda- 
tions. 

Sur  les  tcftamcnts  &  legs,  /'oyt:; 
Teftamcnts. 


§.  II.  Biens  des  Fabriques, 
f^'oye:^  Fabriques. 

§.  III.  Biens  des  Hôpitaux ,  Bdr 
reaux  de  Chance,  &c. 
Voyei^  Hôpitaux.  Aumônes,  §.  I. 

§.  IV.  Aumônes  générales  dans  ki 
néceffucs  extraordinaires.  ' 
Voye:^  Aumônes,  §.  I. 

.    TERRIER.  [Papier]  , 

L'Assemblée  de  1730,  arc.  10  de 
Ton  Cahier  du  Temporel ,  iiipplic  S.  M. 
de  faire  furfeoirà  coûtes  potuluiccscoiv 
rre  les  Bénéficicrs  &  Communaurés 
Eccléliaftiques  du  pavs  de  Provence  èc 
terres  adjacentes ,  pour  fournir  au  pa- 
pier terrier  de  Sa  Majefté  les  déclara- 
tions de  leurs  directes,  jufqu'à  ce  que 
les  contertations  qui  lont  entre  les  Pro- 
cureurs du  pays  de  Provence  &:  le  Fer- 
mier du  Domaine,  au  fujec  de  la  di- 
redie  univerfcile  qu'il  prétend  apparte- 
nir à  S.  M.  dans  lefdits  pays,  ioicnc 
définitivement  jugées.  Rép.  SaMajeflé 
y  pourvoira  fur  Us  Mémoires  des  Béné- 
ficiers.  Recueil,  p.  1688. 

TESSONIERE.  [Marie] 

V^oye-^  Minimes. 

TESTAMENT.  [Novfeju] 

SuF.  le  Livre  des  RéHcxions  Morales 
du  P.  Qucfnel ,  lur  le  Nouveau  Tcfta- 
ment,  l^oye^  Religion  ,  §.  X. 

TESTAMENTS. 

I.  Parmi  les  Décrets  de  l'Aflemb. 
de  Melun  en  1 579  ,  il  en  cft  un  con- 
cernant les  tcftamcnts  &  legs  pies  ,  au 
titre  de  reius  &  piis  caufis.  T.  V,  P.  Ji 
p.  II  S. 

II.  Parle  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiafti-' 
que  aux  Etats  de  Blois,  le  Clergé  de- 
mande que  les  Curés  6c  les  Vicaires, 
fuivant  la  louable  coutume,  puiflcnc 
recevoir  tous  tcftamcnts,  encore  qu'il 
y  ait  par  iceux  des  legs  fc  œuvres  pics; 
pourvu  que  Icfdits  legs  ne  foicnt  faits 
en  faveur  d'eux  ou  de  leurs  parents.  Re- 
cueil, p.  1013. 

III.  Arrêts  qui  concernent  le  gratis 
du  contrôle  &  du  fceau  pour  les  ex- 
traits des  teftaments  ,  qui  portent  des 
legs  pieux  Se  fondations  en  faveur  des 
pauvres  £c  des  Hôpitaux,  /-^cyf/f  Sceau , 
n".  IV. 

IV.  En  l'Ain  de  160J ,  le  Pro.motcur 
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remontre  ,  qu'il  auroit  été  jugé  ,  au 
Parlement  de  Paris  &  à  celui  de  Rouen, 
que  les  Religieux  devenus  Evêques  pou- 
voient  tefter;  néanmoins,  parce  que 
quelques  autres  Parlements  pourroieiit 
en  Faire  quelque  difficulté  ,  il  fcroit  à 
propos  de  fupplier  Sa  Majefté  d'avo;r 
agréable  que  leldits  Seigneurs  puiffent 
tefter.  L'AIT,  en  fait  un  article  de  ion 
Cahier  :  cVIH'article  98.  L'article  con- 
tient la  demande  de  pouvoir  tefter  &l 
dil'pofcr,  foiten  caufes  &  œuvres  pies , 
ou  en  faveur  de  leurs  parents  ou  fervi- 
reurs.  Rép.  Sa  Majejlien  écrira  à  fin 
AmbaJJadeur  à  Rome,  pour  en  conférer 
avec  Sainteté ,  fins  l'avis  de  laquelle 
■elle  ne  veutfiirc  aucun  changement  en 
cet  endroit.  T.  I ,  p.  7S0.  Recueil ,  p. 
1227,  1118. 

V.  En  l'Air,  de  TiSzf  ,  M.  l'Evêque 
de  Marfciile  repréfcnte  ,  au  nom  de  la 
Province  d'Arles,  dont  les  meilleurs  & 
les  plus  riches  Bénéficicrs  ont  leurs 
biens  dans  le  Comtat  d'Avignon  ,  que 
le  Pape  les  privoit  dans  les  terres ,  par 
fon  autorité ,  du  pouvoir  de  difpofer 
de  leurs  biens,  5c  de  nommer  des  hé- 
ritiers contre  les  franchiles  de  l'Eglife 
Gallicane;  requiert  ledit  Prélat,  que 
le  Cahier  de  l'Affcmb.  en  foit  chargé, 
pour  empêcher  ledit  abus,  6c  remettre 
les  Ëccléfiaftiques  en  leurs  libertés  6c 
privilèges.  T.  II,  p.  535. 

THÉOLOGAUX. 

I.  Le  Piéglement  du  Concile  de 
Meaux  ,  tenu  en  845 ,  fous  Charles-le- 
Chauve,  peut  avoir  inipiré  au  Concile 
IV  de  Latran  ,  lous  Innocent  III ,  l'inf- 
titution  des  Théologaux  dans  les  Esrli- 
les  Métropolitaines.  Ce  Concile,  en 
ordonnant  cet  établi  (Tement,  veut  qu'on 
leur  donne  pour  rétribution  les  fruits 
d'une  Prébende  ,  quamdiu perfliierit  in 
docendo.  Le  Concile  de  Balle,  en  ajou- 
tant à  ce  Décret,  ordonna  qu'on  éta- 
bliroit  des  Théologaux  dans  les  Cathé- 
drales, comme  dans  les  Métropoles, 
&  qu'on  leur  donneroit  C anonicatum  & 
Pr^cbendam.  Par  le  règlement  de  ce  Con- 
cile, ils  font  infti  tués  adonus  refdentid, 
LeclurcE  ù  Prœdicationis.  Ils  doivent 
avoir  étudié  dix  ans  dans  uneUniverfité 
fameufc  ,  &  reçu  le  dégré  de  Bachelier 
lormé,  ou  de  Licencié  en  Théologie. 

L'EglIledeFrance,  atTemblée à  Bour- 
ges en  1 43  8  ,  a  accepté  ce  Règlement  ; 
il  eft  autorifé  dans  le  Concordat.  Le 
Concile  de  Trente  l'a  étendu  auxEgli- 
fes  Collégiales,  fituées  dans  les  Villes 
confidérables. 
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L'Ordonnance  d'Orléans,  article  8, 
veut  que  les  Théologaux  foient  Doc- 
teurs en  Théologie;  qu'ils  prêchent  les 
Dimanches  6c  Pètes  folemnclles  ;  qu'ils 
faflent  trois  fois  la  femaine  une  leçon 
publique  de  l'Ecriture,  Se  qu'on  en  éta- 
blilTc  un  dans  toutes  lesEglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales  du  Royaume.  Cette 
Loi  eft  rcnouvellée  en  termes  formels, 
art.  3  3,  par  celle  de  Blois  ,  hors  &  ex- 
cepté pour  le  regard  des  Eglifes  où  le 
nombre  des  Prébendes  ne  feroit  que  de 
dix  ,  outre  la  principale  Dignité.  T.  V, 
P-435- 

Le  Cahier  du  Clergé  ,  revêtu  de  Let- 
tres-Patentes en  1 5  74 ,  art.  i  8  ,  a  pour 
objet  l'établiffement  d'un  Théologal 
dans  les  Eglifes  Cathédrales,  &  même 
Collégiales,  qui  font  en  quelques  Villes 
infigncs;  &  dans  les  Eglifes,  où  la  té- 
nuité du  revenu  &  le  petit  nombre  du 
Clergé  &  du  peuple  ne  permettroit  lec- 
ture en  Théologie  ,  l'article  enjoint 
l'établiffement  d'un  Maître  pour  enfci- 
gncr  la  Grammaire  :  établiflement  auffi 
dans  les  Monaftcres  d'un  Leâeur  qui 
enleigne  la  lainte  Ecr.iture,  pareille- 
ment aux  Collèges  Si  Univerfités  pu- 
bliques, où  Cette  kfture  n'auroit  en- 
core été  inftituée.  Recueil,  p.  579, 
s8o. 

Dans  le  Rapport  d'Agence,  fait  i 
l'AlTcmb.  de  16 70,  il  eft  parlé  d'un 
Procès,  dont  les  Parties  principales 
étoicnt  le  Syndic  de  Périgueux,  &i  le 
fieur  Gamondié ,  Prêtre  du  même  Dio- 
cele  :  il  s'agiffbit  de  l'établifTemcnt 
d'une  Prébende  en  titre  de  Théolo- 
gale, dans  l'Eglife  Collégiale  de  Péri- 
gueux.  La  contcftation  étoit  de  favoir , 
li  y  ayant  déjà  une  Prébende  Théolo- 
gale en  l'Eglife  Cathédrale,  il  pouvoir 
en  être  établie  une  dans  ladite  Collé- 
giale, &:  fi  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoir  bien  ou  mal  jugé,  quand  ,  par  fes 
Arrêts  rendus  en  1657  Si  1664,  il  en 
avoitordonnérétabliflement  en  faveur 
de  Gamondié.  Les  précédents  Agents 
s'étoicnt  pourvus  au  Confeil  en  cafla- 
tion  dcfdits  Arrêts,  où  le  Procèsétoit 
pendant  :  moyens  refpcélifs  des  Par- 
ties. Le  Confeil  n'ayant  point  pronon- 
cé définitivement,  les  Parties  fe  font 
accommodées  depuis.  T.  V,  P.  Juft.  p. 

II.  L'Aff".  de  1750 ,  art.  1  de  fon  Ca- 
hier, fuppiie  Sa  Majefté  d'ordonner, 
par  une  Déclaration  ,  que  ceux  qui  fe- 
ront pourvus  des  Prébendes  Théologa- 
les par  d'autres  que  par  les  Evêques, 
ne  pourront  en  exercer  les  fonctions. 
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Tans  avoir  été  examinés ,  &  fans  avoir 
obrenu  la  Million  canonique  de  l'Evê- 
que ,  qui ,  en  cas  de  rckis ,  Icra  tenu  d'en 
marquer  les  caules.  Réponje favorable, 
avec  la  claufe  des  caufcs  de  refus  mar- 
quées. Recueil,  p.  i(577. 

L'Affemb.  avoit  formé  cette  deman- 
de à  l'occaiion  de  la  Théologale  de 
Graflc,  dont  le  Pourvu  prétcndoit  pou- 
voir exercer  les  fondions  lans  la  Mil- 
lion ou  inllitution  autorilable  de  l'E- 
véquc.  Nécciïité  de  cette  Million  prou- 
vée. T.  VII ,  p.  1  1  1 9  j  1  I  lO. 

L'AlTemb.  de  1755  forme  la  mt-mc 
demande  ,  art.  1  du  Cahier.  Réponfe fa- 
vorable. Recueil,  p.  1490. 

Même  demande  de  l'AIF.  de  174^, 
art.  1.  Même  réponfe.  T.  VII ,  P.  Juft. 
p.  451,463. 

Même  demande  du  Cahier  de  1750  , 
arc.  1.  Le  Cahier  lans  réponle.  T.  VW  , 
P.  J.  p.  70. 

Même  demande  dans  l'art,  z  du  Ca- 
hier de  175s.  Rép.  5a  Majeflé  fe  por- 
tera volontiers  a  accorder  cette  demande, 
à  la  charge  fufdite.  T.  VIII,  P.  Juif.  p. 
598.  Elle  eit  renouvellée  dans  l'arc.  2 
du  Cahier  de  1760.  Même  réponfe.  T. 
VIII,  P.  J.  p.  300. 

III.  L'Air  de  i«35,  art.  3  de  fon 
Cahier  ,.fupplie  Sa  Mijefté  de  faire  dé- 
fcnfes  aux  Théologaux  de  lubllicuer 
d'autres  perlonncs  pour  prêcher  en  leur 
place.  La  réponle  cft  entièrement  con- 
forme à  la  demande,  T.  II,  p.  763.  Re- 
cueil,  p.  1  ;86. 

IV.  Le  Roi  avoit  accordé  ,  à  l'AIT! 
de  I  j 95,  que  les  Evêqu£s  ne  pourroienc 
être  prévenus  de  fix  Wb\s  en  Cour  de 
Rome,  en  la  collation  des  Prébendes 
Théologales.  Cet  article  n'avoit  point 
été  véritîé.  L'Aflemhlée  de  isiocliarge 
Mrs.  les  Agents  d'en  pourfuivre  la  vé- 
rification. T.  II ,  p.  1  6. 

V.  En  l'Air,  de  ié4^  ,  il  eft  remon- 
tré ,  qu'il  feroic  important  que  les  Pré- 
bendes Théologales  ne  fulient  point 
alFecbées  au  tour  tic  à  l'ancienneté  des 
Gradués  nommés,  &L  qu'il  fut  libre  aux 
Ordinaires  de  choilîr  parmi  les  Gra- 
dués les  plus  propres  à  remplir  les  tonc- 
tions  qui  y  lont  annexées  ;  qu'il  y  a  mê- 
me là-dellus,  au  Parlement  de  Paris, 
contrariété  d'Arrêts  ;  l'un,  du  30  Juil- 
let i(îio,pourlaThéologalede  Noyon, 
par  lequel  il  cft  ordonné  que  le  Sgr. 
Evêquc  pourvoira  un  Gradué,  non  le 
plus  ancien  ,  mais  le  plus  capable  ;  l'au- 
tre ,  du  17  Février  1 642. ,  pour  la  Théo- 
logale de  Beauvais  ,  par  lequel  ledit 
Parlement  a  maintenu  le  plus  ancien  : 

Tukt  de  U  Coll.  des  P.  r. 


lur  quoi,  a  été  réfolu ,  que,  confor- 
mément à  divers  Edits  &  Ordonnan- 
ces,  même  celles  de  1569,  I59<>,  il 
lera  demandé  à  Sa  Majcfté  une  Décla- 
ration pour  donner  le  choix  aux  Evê- 
qucs  ,  en  pareilles  collations.  La  Décla- 
ration eft  donnée  conforme  aux  vœux 
du  Clergé  ;  mais  le  Reélcur  de  l'Uni- 
vcriicé  de  Paris  s'oppofe  à  fon  enré- 
giftremenc,  que  l'Alîémb.  concinuc  de 
prcfler.  T.  III,  p.  175  ,  275. 

VI.  La  Prébende  Théologale  eft-elle 
fujctcc  à  rindulcdu  Parlement?  Voye\ 
Induit,  n°.  III. 

THESES  ET  DISCOURS. 

I.  Un  Bachelier  préfente  une  Thcfe 
de  Droit  Canon  à  rAftcmb.  de  i  670  : 
elle  écoit  dédiée  à  M.  le  Coadjutcur  de 
Reims  :  on  y  trouve  des  propoiitions 
lujettes  à  de  mauvailes  interprétations. 
L'Aff.  demande  que  l'aifte  loit  dilFéré. 
La  Compagnie  fait  à  ce  lujet  un  Rè- 
glement, qu'à  l'avenir  elle  ne  fouffnra 
plus  que  perfonne  lui  préfente  des  The- 
Ics,  qu'elles  n'aient  été  vues  aupara- 
vant par  M.  le  Préfident.  Le  Bachelier 
en  Droit  Canon,  qui  devoit  foutcnir 
la  Thcfe,  rend  raifon  de  la  doctrine 
fur  les  propofitions  critiquées  ;  l'AlT.  ea 
demeure  lacisfaice,  &  laThele  cft  lou- 
tcnue.  T.  V,  p.  I  5(î ,  1  57. 

En  l'AiTemb.de  i  6S5 ,  M.  l'Abbé  de 
Lorraine  vient  préfcnccr  fa  Thefe  à  la 
Compagnie  ;  fa  réception  dans  l'AlL  T. 

V,  p.  625. 

L'Ail,  de  1747  affifte  à  la  Thefe  de 
M.  l'Abbé  de  Choilcul,  dont  le  ficut 
Abbé  vient  remercier.  Elle  aliifte  aulîl 
À  celle  de  M.  l'Abbé  Turgot.  T.  VIII , 
p,  99,  100.  ^ 

M.  l'Abbé  de  Clermont-Tonnerre 
invite  à  fa  Thcle  de  Tentative  l'AfT. 
de  1770.  L'Aftcmb.  y  allifte.  T.  VIII, 
p.  1917. 

M.  l'Archev.  de  Rouen  prie  l'Affi  de 
177  j  d'affiftcr  à  la  Thcfe  de  M.  l'Abbé 
de  Panât ,  (on  neveu.  T.  VIII,  p.  2605. 

II.  Un  Religieux  Auguftin  ,  durant 
la  tenue  des  AlFemblécs,  fuivant  l'ufa- 
ge  ofdinaircmcnt  pratiqué,  dédie  une 
de  (es  Theles  de  Licence  au  Clergé  af- 
femblé,  qui  a  coutume  d'y  aliîfter.  Les 
AlFemblécs  accordent  aulli  ordinaire- 
ment à  ce  Religieux  une  gratification 
de  50Q  liv. 

Ainfi  pratiqué  en  l'Afi'.  de  1710.  T. 

VI,  p.  1148- 

En  l'An:  de  171 5.  T.  VI,  p.  14S2. 
En  l'Air,  de  1713.  T.  VI ,  p.  1757, 
1764. 

Jinii 
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En  l'Aff.  de  1725.  T.  Vil,  p.  531  , 
537- 

£11  l'Afl.        1730,  p.  I  199. 
En  l'AIKde  1735. T.  VII,  p.  1714. 
En  l'Aff.  de  1740.  T.  VU,  p.  1774. 
En  l'Aff.  de  174J.  T.  VU,  p.  zioS, 
a  1 09. 

En  l'Aff.  de  1750.  T.  VIII,  p.  417. 
En  i' Air.  de  1760.  T.  VIII,  p.  1000. 
En  l'Air.de  1765.  T.VIII,  p.  1600. 
En  l'Aff.  de  1770.  T.  VUI,  p.  1917. 
En  l'Aff.  de  I77y.  T.  VUI,  p.  1604. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Ar- 
rêt du  17  Mai  1730,  fupprime  une 
Thele  de  Théologie,  roiitenuc  par  le 
ficur  Haffer.  Remontrances  à  ce  liijcc 
au  Roi  par  l'Aff.  de  1730.  f'^oye:^  Reli- 
gion ,  $.  X. 

V.  L'AlIcmb.  de  1710  aflîfte  an  Pa- 
négyrique du  Roi  ,  prononcé  par  le 
Recicur  dcl'Univerliré.  T.VI,  p.  i  14S. 

L'Aff.  de  171  5  le  rend  auffi  au  Pané- 
gyrique du  Roi ,  prononcé  par  le  Rec- 
teur de  l'Univerlité;  chacun  de  Mrs. 
les  Prélats  &  de  Mrs.  du  fécond  Ordre , 
y  ayant  été  invités  en  particulier.  T. 
Vl,  p.  14S3. 

Vî.  A  l'égard  des  Difcours  prononcés 
à  l'ouverture  des  Sorbonniqucs  ,  aux- 
quels Mrs.  les  Prieurs  de  Sorbonne  ont 
routnme  d'inviter  les  Aff.  du  Clergé. 

oye^  Sorbonne,  §.  I. 

THOMAS.  [Saint] 

L'As'S.  de  I  (îi  9  accdrde  ,  aux  Jaco- 
bins de  Touloufc ,  une  gratirtcacion  de 
300  liv.,  pour  aider  à  faire  laChaffc  de 
ce  grand  Saint  &  Docteur  de  l'Eglifc. 
T.  II,  p.  34S. 

TIERS -É  TA  T. 

Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaftiquc 
aux  Etats  de  Blois,  en  1577,  contient 
pluficurs  demandes  ,  concernant  le 
Tiers- Etat,  &;  tendant  au  foulage- 
mentdes  peuples,  &  au  retranchement 
de  beaucoup  d'abus.  Recueil,  p.  lori 
&  fuiv. 

Le  Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
quc  aux  Etats  de  16 14,  de  même.  Re- 
cueil ,  p.  13  16  &;  fuiv. 

Quant  au  fameux  article  propofé  par 
le  Tiers-Etat  en  1614,  fur  l'autorité 
du  Pape  &:  fur  la  sûreté  des  Rois,  ^'bvdrr 
'Cahiers, ■§.  II,  n".  XVI. 

A  l'égard  de  pluficurs  particularités 
•fur  la  conduite  du  Tier^-Etat  aux  Etats- 
Généraux.  Voyei  Etats-Généraux. 
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TIERS  ET  DANGER. 

[Droit  de'] 

■P^oyei  Bois,  §.  1,  n°.II. 

TITRE  Clérical. 

I.  La  Chambre  Eccléfiaftique  aux 
Etats  d'Orléans  ,  arr.  88  du  Cahier, 
lupplie  Sa  Ma jefté  d'ordonner,  parun 
Edit  irrévocable,  que  les  titres  patri- 
moniaux foicntJnaliénablcs,  &  nepuif- 
fent  être  hypothéqués;  &;  par  l'art.  89, 
que  le  Bénéfice  fervan t  de  titre, ne  puiffe 
être  réfigné,  finon  dans  le  cas  d'un  au- 
tre Bénéfice,  ou  autre  revenu  fuiKfant. 
Recueil,  p.  947. 

II.  L'Ar 

rêt  du  Confeil  d'Etat,  du  11 
Aoiit  17  10,  décharge  les  Eccléfiaftiq. 
de  la  Province  de  Bretagne  du  paie- 
ment des  droits  attribués  aux  offices  de 
Confervateurs-Généraux  des  Décrets 
volontaires, créés  parEditdcJuin  i  70S, 
pour  les  biens  qui  leur  ferviront  de  ti- 
tre clérical  ou  patrimonial ,  dans  Icf- 
qucls  ils  (e  feront  approprier,  fuivant 
la  coutume  de  ladite  Province,  avec 
dcfcnfes  aux  Traitants,  &c.  T.  VI,  P. 
J.  p.  4.14,  41  y. 

III.  L'Aflemb.  de  1710,  art.  11  du 
Cahier  du  Temporel ,  fupplie  S.  M.  de 
détendre  aux  Traitants  de  faire  aucune 
pourluite  contre  les  Eccléfiaftiques  , 
pour  le  paiement  des  8  deniers  pour  li- 
vre, du  prix  ou  valeur  du  titre  patri- 
monial ;  ni  d'exiger  d'eux  les  droits  de 
t;  liv.  fi  de  3  liv.  attribués  pour  l'enré- 
giftrcment  Si  le  contrôle  des  Contrats 
d'acquifition.  Rép.  Accordé.  Recueil, 
p.  1517.  ^ 

IV.  L'Affemb.de  173J  ,art.  i  de  foa 
Cahier  duTemporel ,  fupplieS.  M.  d'ac 
corder  la  décharge  des  droits  d'infinua- 
tion  &  de  centième  denier,  pour  les 
biens  qui  pourront  être  donnés  par  les 
pères,  mères  &  autres  parents  dans  la 
ligne  afcendante,  foit  pour  tenir  lieu 
de  titre  clérical ,  foit  par  forme  de  dot 
en  faveur  de  la  Profcfiîon  religicufe  :  ces 
dons  étant  fujets  à  l'infinuation  ecclé- 
fiaftiquc  ,  le  droit  feroit  payé  double- 
ment. Rép.  Le  Roi  fira  examiner  les 
Mémoires  que  le  Clergé  fournira ,  il fe 
portera  h  les  décider  avec javcur.  Recueil, 
p.  1  69S  ,  I  699. 

L'Affcmb.  de  1740,  par  l'arr.  4  du 
Cahier,  renouvelle  cette  demande.  Sa 
Majefté  répond  ,  que  la  demande  ayant 
été  décidée  par  Arrêt  de  fon  Confeil, 
du  17  Septembre  1725,  rendu  fur  le 
•Mémoire  des  Agents,  qui  déclare  fu- 
jcttes  à  l'infinuation  ,  les  dotations 
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d'immeubles  faites  par  les  percs&:  mè- 
res à  leurs  entaïus,  pour  leur  Icrvir  de 
turc  clérical,  6c  qui  n  exempte  du  paie- 
ment des  droits  que  celles  conftituces 
en  rentes  viagères,  l'intention  de  Sa 
Majcfté  ell:  qu'on  ic  contorme  à  ce  Rè- 
glement. T.  VII,  P.  J.  p.  417,  41S. 

V.  I-c  cicre  patrimonial  ell-il  exempt 
de  dixième  ou  vingtième? 

L'art.  1 1)  du  Cahier  de  l'Affembiée  de 
1715,  a  pour  objet  cette  exemption. 
Rép.  Accordé  pour  le  litre  clérical ,  lorj- 
qu.' il  il' excédera  pas  Li  fomme  fixée  dans 
chaque  Diocefe ,  &  que  le  Clerc  ne  fe  tioii, 
vera  pas  pourvu  d'aucun  autre  revenu^ 
qui  puijfe  lui  en  tenir  lieu.  Recueil ,  p. 
1541,  U43. 

■  iyi.  l'iivêque  de  Quimpcr  porte  les 
plaintes  à  l'Allé  de  1755 ,  de  ce  qu'au 
préjudice  des  Déclarations  de  Septem- 
bre 1711,  d'Octobre  1716  ,  &dcs  clau- 
fes  portées  par  les  Contrats,  le  Com- 
mis à  la  perception  du  vingtième  de  la 
Province  de  Bretagne  ,  avoit  fait  com- 
prendre les  titres  cléricaux  des  Eecié- 
fialViques  dans  les  rôles  de  cette  taxe  , 
&  les  obligeoit  d'en  donner  la  Décla- 
ration. Dépuration  à  ce  ifujet  à  M.  le 
Contrôleur-Général.  T. 'yiil,  p.  571. 

Il  avoit  été  rendu  ,  par  Arrêt  du  Con- 
feil ,  du  6  Octobre  1751  ,  une  décifion  , 
portant  que  les  titres  cléricaux  lont 
hîens  patrimoniaux ,  qui  doivent  être  af- 
fujettis  au  vingtième;  décifion  contraire 
aux  privilèges  des  titres  cléricaux  ,  2c 
au  Contrat  paOe  avec  le  Roi  en  1741. 
L'Allemb.de  176;  ,  art.  10  du  Cahier 
l'ur  le  Temporel ,  fupplic  Sa  Majetté  de 
vouloir  bien ,  par  une  décifion  nouvelle, 
ordonner  que  les  titres  cléricaux  feront 
exempts  de  l'impofîtion. 

Rép.  Le  Roi  continuera  d'exempter 
les  litres  cléricaux  des  vingtièmes,  en  ce 
qu'ils  n'excèdent  pas  la  fixation  defdiis 
litres,  faite  par  les  Diocefes ,  0  tant  que 
les  Eccléfiafiiques  n'auront  point  de  Bé- 
néfices équivalents.  T.  VIII,  P.  Jufl:.  p. 
499  >  5°o- 

TITRES. 

I.  Titres dcmandésaux  Bénéficiers, 
Communautés  , Chapitres, 5cc.  ;  lapof- 
fellion  peut-elle  y  (uppléer  pour  la  con- 
fcrvation  de  leurs  biens,  droits  &  pri- 
vilèges? Voyer^  Rentes  ducs  .à  l'Eglife. 
Nobilité. 

II.  Inventaires  des  titres  &  papiers 
des  Bénéfices,  ordonnés,  oye^  Archi- 
ves des  Diocefes. 
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TOLÉRANCE. 

f  9je^  Hérétiques. 

TONSURE. 

ye\  Ordination,  §.  II. 

TOUL. 

1°.  En  l'Air:  de  i66^  ,  il  efl  parlé  dé 
quelques  entreprifes  de  M.  l'Evêque  de 
Toul  fur  la  Jurifdiclion  de  les  Confrè- 
res Evêques.  Il  prétendoit,  en  vertu 
d'un  Induit  de  Rome,  donner  les  Or- 
dres à  des  Clercs  étrangers  fans  dimil- 
loires.  L'Aflemb.  le  fait  prier  d'y  venir: 
il  ne  le  peut;  maisil  prometdenc  plus 
faire  de  pareilles  Ordinations.  Sembla- 
ble plainte  portée  à  cette  AlTemb.  par 
l'Evêque  de  Limoges,  contre  le  même 
Prélat.     oyq  Evêques  ,  §.  IX. 

1".  M.  l'Evêque  de  Toul  fait  porter 
fes  plaintes  à  l'Afli  do  1715  ,  &  il  en 
expofe  le  fujet  dans  une  Lettre  écrite  à 
l'Air.  M.  l'Abbé  de  Valras  l'ait  le  rap- 
port de  l'altairc.  Il  s'agifî'oit  des  entre- 
prifes d'un  Evêque  in  partihus,  pourvu, 
de  la  Prévôté  de  Saint-Dié,  première 
Dignité  d'une  Collégiale,  qui  prétend 
n'être  d'aucun  Dioc.  Cet  Evêque  exer- 
çoit,  de  fa  propre  autorité,  toutes  les 
fonctions  Epif  copalcs  ,  donnoi  t  les  Or- 
dres ,  adminilfroit  la  Confirmation ,  pu- 
blioit  des  Mandements  (ur  la  Doftrinc  : 
non  content  de  ces  entreprifes,  il  re- 
cevoir les  Etrangers  aux  Ordinations, 
foUicitoit  les  Monafteres  du  Dioccle 
de  lui  envoyer  des  Sujets  à  ordonner. 
Le  Pcre  Elugo,  Prémontré  Réformé  , 
avoit  ofé  lui-même  publier  une  Inftruc- 
tion  à  ce  fujet,  fous  le  titre  de  Man- 
dement de  Mgr.  le  Révérendijjlme  Abbé 
d'Eflival ,  pour  dijpofier  les  Peuples  de 
fa  Jurifdiclion  à  recevoir  le  Sacrement 
de  Confirmation. 

L'AfTemb.  charge  les  Agents  de  fol- 
liciter  cette  affaire,  &  ordonne  que  la 
Lettre  de  M.  de  Toul  à  rAlEemb. ,  foit 
inférée  au  Procès-verbal.  T.  VII,  p. 
4()0  &  fuiv.  La  Lettre  ,  P.  J.  p.  79  &  f. 

En  l'Affcmb.  de  1711S,  cette  afFaire 
fe  préfente  de  nouveau.  AL  l'Evêque  de 
Chalonscn  fait  un  rapport  très-circonf- 
tancié:  l'Aflemblée  ,  conformément  à 
l'avis  de  la  Commiliion  ,  a  arrêté: 

I  D'i  m  prou  ver  la  conduite  de  l'Ab- 
bé d'Eftiva! ,  &  de  condamner  le  difpo- 
fitif  de  fon  Ordonnance ,  comme  atten- 
tatoire à  l'autorité  Epilcopale  ,  &  1» 
propofition  qu'il  avance  ,  quand  bien 
même  nous  n'aurions  pas  été  en  haute 
poffjfion  de  notre  indépendance ,  ùc.  -, 
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comme  fauffc,  téméraire,  fcandalciife  , 
attentatoire  À  l'autorité  EpiCcopalc , 
calomnicLife  &  injuriciile  à  M.  l'Evê- 
que  de  Toid  ;  i°.  de  faire  une  dépura- 
tion à  M.  le  Nonce  ,  pour  le  prier  de 
repréfentcr  à  S.  S.  les  juftes  plaintes  de 
M.  de  Toul,  contre  l'Abbé  d'Eftival  ; 
3".  d'écrire  une  Lettre  circulaire  à  tous 
les  Prélats  du  Royaume  ,  pour  leur  faire 
part  de  l'attentat  de  l'Abbé  d'Eftival  , 
&  les  exhorter  à  refulcr  les  Ordres  & 
les  pouvoirs  de  prêcher  &  confcfler  à 
tous  les  Prémontrés,  fi,  dans  l'clpacc  de 
trois  mois ,  le  Perc  Hugo  n'avoir  pas  tait 
une  latisfaction  convenable  à  M.  de 
Toul;  Si  qu'en  cas  de  refus  i  M.  l'Abbé 
de  Prémontré,  ou  le  Vicaire-Général 
des  Prémontrés  réformés,  n'eût  point 
procédé  contre  lui  par  les  voies  de 
droit,  pour  l'y  contraindre.  T.  VII,  p. 
So6  jufq.  S  1 1. 

3°.  Affaire  des  Chanoines  Réguliers 
de  Lorraine  ,  avec  M.  l'Evêq.  de  Toul , 
fur  leur  prétention  de  pouvoir  poffédcr 
toutes  lortcs  de  Bénéfices.  Voye^  Cha- 
noines Réguliers. 

TOULON. 

1°.  Le  Chapitre  de  Toulon  fe  pour- 
voit à  l'AiTemb.  de  1715 ,  .à  l'effet  d'ob- 
tenir un  équivalent  pour  les  Domai- 
nes qu'il  avoir  dans  Toulon,  &  qui 
ont  été  enclavés  dans  les  fortifications 
de  cette  Ville.  L'AfTemb.  trouve  très- 
jufte  la  demande  du  Chapirre,  &  prie 
deux  Députés  de  reprélenter  à  M.  le 
Contrôleur-Général, combien  la  Com- 
pagnie s'y  intércfle  :  il  promet  d'en  ren- 
dre compte  au  Roi.  T.  VII ,  p.  471. 

2".  Le  même  Chapitre  fe  pourvoit 
à  l'AfTemb.  de  i/xS,  pour  obtenir  un 
dédommagement  à  raifon  des  pertes 
qu'il  a  faites  pour  l'agrandiffcment  de 
l'Arfenal  &  des  fortifications  de  la  Vil- 
le :  autre  dépuration  par  l'Aflcmb.  à 
M.  le  Contrôleur-Général.  T.  VII,  p. 
833,834. 

TOULOUSE. 

1°.  Plusieurs  contcftations  fe  font 
élevées,  au  fujet  des  décimes,  entre 
le  Chapitre  de  Saint-Sernin  de  Tou- 
loufe  &  quelques  Dioccfes,  pourl'im- 
polîtion  de  certains  Bénéfices  fiiués 
dans  ces  Diocefes  &  unis  audit  Cha- 
pitre. 

L'AfTemb.  de  1 58  j ,  faifant  droit  fur 
ce  difîerend,  a  jugé  que  les  Prieurés 
unis  au  Chapitre  de  Saint-Sernin  de 
Touloufe  &  fitués  en  d'autres  Dioce- 
fes, feroient  impofés  à  Touloufe,  k 
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chef-lieu  ,  &  non  en  leurs  Diocefes. 
T.  I,  p.  363. 

Plufieurs  de  ces  Prieurés ,  dépendant 
anciennement  de  la  collation  ou  pré- 
ientation  du  Chapitre  de  Saint-Sernin , 
£c  depuis  unis  &  annexés  à  ce  Chapi- 
tre,  font  fitués  au  Diocefc  de  Rieux, 
&  y  étoient  taxés  aux  décimes  :  à  l'inf- 
tauce  du  Chapitre,  l'Aflemb.  de  1585 
ordonna,  que  les  taxes  dcfdirs  Prieu- 
rés feroient  diftiaites  du  Diocefc  de 
Rieux ,  &  ajoutées  à  celui  de  Toulou- 
fe; ce  qui  fut  exécuté  :  cette  diffrac- 
tion étant  venue  à  la  connoiflance  du 
Diocefe  de  Rieux,  il  fe  feroit  trouvé 
grevé  &  moins  déchargé  qu'il  n'étoic 
convenable  :  le  Chapitre  &  le  Diocefe 
paffent  cntr'cux  une  tranfaéfion  fur  ce 
fujer,  laquelle  eft  homologuée  en  l'AfH 
de  1615.  T.  II,  p.  191,  293. 

Le  même  Diocefe  de  Rieux  fe  pour- 
voit à  rAffemblée  de  1615,  pour  dé- 
charge de  partie  de  décimes  qu'il  avoit 
éié  contraint  de  payer,  fans  qu'on  aie 
eu  égard  à  ia  diflradi ion  de  la  taxe  def- 
dits  Prieurés ,  du  Diocefe  de  Rieux,  & 
du  tranfport  de  cette  taxe  fur  le  Dio- 
cefe de  Touloulc,  en  décharge  de  ce- 
lui de  Rieux  :  la  Compagnie  entérine 
la  Requête ,  &  ordonne ,  que  ladite  dif- 
tra£tion  Sc  augmentation  fera  faite  , 
tant  fur  l'ancienne  impofition  de  trois 
décimes  ,  que  fur  l,\  nouvelle  de  cent 
mille  liv,,  &  que  les  départements  & 
Comniiiiions  qui  feront  envoyés  aux 
Diocefes,  feront  réglés  &  réduits  con- 
formément à  ladite  diflraction  &  au- 
gmentation. T.  II ,  p.  551 ,  jji. 

Le  différend  du  Syndic  du  Diocefe 
de  Mirepoix  ,  6c  du  Chapitre  de  Saint- 
Sernin  de  Touloufe,  eft  porté  à  l'AfT. 
de  1 6  jo.  Le  Chapitre  prérendoit  ne  de- 
voir poinr  payer  de  décimes  au  Dio- 
cefe de  Mirepoix,  pour  les  Bénéfices 
fitués  en  icelui,  qui  font  unis  audit 
Chapitre  ;  à  caule  qu'en  1  586  ,  les  dé- 
cimes qu'il  devoit  en  avoient  été  dif- 
traites ,  &  portées  dans  le  Diocefe  de 
Touloufe;  de  quoi,  il  avoit  été  mis 
un  advenatur  dans  le  département  de 
1580;  mais  ledit  Chapitre  ayant  réfulé 
de  contribuer  aux  menus  frais,  &  aux 
gages  des  Officiers  du  Diocefe  de  Mi- 
repoix, pour  les  Bénéfices  qu'il  avoit 
dans  le  Diocefe,  à  caufe  que  les  dé- 
cimes avoient  été  transférées  à  Tou- 
loule,  il  avoit  été  ordonné  par  l'AfT. 
de  iSofi,  queles  Bénéficesdépcndanrs 
dudit  Chapitre,  fitués  au  Diocefe  de 
Mirepoix,  feroient  réunis  aux  décimes 
dudit  Dioocfe,  fi  mieux  n'aimoit  le 


Chapitre  contribuer  auxdirs  menus  frais 
&  gages  :  à  faute  d'avoir  été  opté,  les 
Bénéfices  avoient  été  rétablis  an  Dio- 
cele  de  Mirepoix  :  la  difficulté  conlif- 
toitdans  Vadvcrtaïur  qui  n'avoit  point 
été  rayé  :  l'ur  quoi,  rAlTemb.  a  été 
d'avis  de  barrer  Vadveriatur ,  mis  fur  le 
département  de  1580,  &  d'en  mettre 
un  nouveau  qui  porte,  que  j'AITcmb. , 
pour  ôter  toute  difficulté,  a  ordonné 
que  les  Bénéfices  dépendants  du  Cha- 
pitre de  Saint-Scrnin  ,  fitués  dans  le 
Diocefe  de  Mirepoix,  y  feront  impo- 
fés  aux  décimes  ,  ainlî  qu'ils  ont  été 
depuis  1606,  Se  taxés  pour  les  menus 
frais  &  gages  des  Officiers,  &  autres 
deniers  extraordinaires  ,  comme  les  au^ 
très  Bénéfices  dudit  Diocefe;  &  que 
ce  que  dellus  fera  écrit  enfuite  de  l'ad- 
venatur ,  mis  dans  le  département  de 
1 5S0.  T.  III ,  p.  7 1 1 ,  711. 

Nonobftant  cet  arrangement,  les 
trois  Prieurés  fitués  au  Diocefe  de  Mi- 
repoix,conrinuoient  de  payer  au  Dio- 
cele  de  Touloufe ,  Sc  cependant  le  Dio- 
cefe de  Mirepoix  portoic  à  raifon  de 
ces  Prieurés  31 1  liv.  7  fols:  le  Syndic  du 
Diocefe  de  Mirepoix  s'en  plaint  à  l'AlK 
de  1670,  &  demande  que  Vadvenatur 
barré  en  1  S50,  foit  rétabli  ;  ce  faifant, 
que  ledit  Diocefe  de  Mirepoix  foit  dé- 
chargé de  ladite  fomme  de  3 1 1  liv., 
pour  Icfdits  trois  Prieurés  :  l'Aflemb. 
renvoie  le  Jugement  de  certe  aflairc  à 
la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Touloufe. 
T.  V,  p.  141  ,  141. 

1°.  Autre  différend  entre  le  Chapi- 
tre de  Saint-Eienne  de  Touloufe,  & 
le  Diocefe  de  Lombez  pour  la  taxe  de 
cjuelques  Bénéfices  fitués  au  Diocefe  de 
Lombez ,  6c  unis  audit  Chapitre  de  Tou- 
loufe :  le  Syndic  de  Lombez  fupplie 
rAflcmb.  de  1645 ,  d'employer  fon  au- 
torité pour  faire  entretenir  une  tran- 
faelion  padée  en  i  j  3 1 ,  &  homologuée 
par  Arrêt  du  Grand-Confeil ,  entre  le 
Chapitre  de  Saint- Etienne  Se  ledit 
Dioccle,  par  laquelle  il  efb  convenu 
que  le  Chapitre  portera  les  décimes 
dues  parles  Prieurés  fitués  au  Diocefe 
de  Lombez,  comme  unis  à  la  menfe, 
&  que  ledit  Diocele  en  demeurera  dé- 
chargé :  ordonné  que  le  Prévôt  du  Cha- 
pitre de  Saint-Etienne  de  Touloufe  ,  ic 
le  Syndic  de  Lombez  conviendront 
cnlemble  ,  &  feront  la  dillr.i(ftion  des 
décimes  dues  par  Icfdits  Prieurés,  & 
le  rejet  d'icelles  fur  le  Diocefe  deTou- 
loule,  en'augmentant  d'autant  la  cotte 
dudit  Chapitre  de  Saint-Etienne  de 
Touloufe,  en  prélence  des  Ccmmil- 
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faites  &  des  Agents.  T.  lîl,  p.  394 
3S5- 

3".  Les  Prélats  du  rellort  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  étoient  pourfui- 
vis  par  rUniverfité  de  Touloufe,  pour 
certaine  penfion  qui  autrefois  lui  avoic 
étéjwyée  par  ces  Prélats,  mais  fans 
en  être  aucunement  tenus  ;  depuis ,  le 
revenu  de  l'Univcrfité  étant  fort  au- 
gmenté ,  lefdites penfions  auroient  ceù 
lé;  néanmoins  ladite  Univcrfité  en  pref 
foit  le  paiement  &  les  arrérages. /^ovfï- 
Univetfités,  §.  in. 

4°.  L'Arehev.  de  Touloufe  repré- 
fentc  à  l'Aflemb.  de  1690,  que  les  Pré- 
lats qui  ont  entrée  &  féancc  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  font  en  pofreflion 
immémoriale,  en  allant  &  en  fortanc 
de  l'Audience,  de  marcher  immédia- 
tement après  le  Premier-Préfident;  & 
qu'en  cette  année  Mrs.  les  Préfidents 
à  Mortier  avoient  voulu  interrompre 
cette  poilelfion.  T.  V.  p.  681. 

5°.  Arrêté  injuficux  du  Parlement  de 
Touloule  contre  le  Chapitre  de  cette 
Métropole,  à  l'occafion  des  honneurs 
funéraires ,  ordonnés  pour  Mgr.  le  Dau- 
phin. Le  Chapitre  s'en  plaint  à  l'AlT.  de 
1765  ,  lui  préfente  un  Mémoire  :  l'AIT. 
en  demande  juftice  ,  &  s'adrcfle  pour 
ce  fujct,  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin,  qui  en  écrit  à  M.  le  Pro- 
cureur-Général ,  pour  fe  faire  rendre 
compte  des  motifs  dudit  arrêté.  ï. 
p.  1515,  i5i(J. 
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T  O  URS. 

T  Le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours  a  prétendu  pouvoir  députer  aux 
Alfcmb.  Gén.  du  Clergé,  &  y  a  en- 
voyé des  Députés  en  plufieurs  occa- 
fions. 

En  l'AfTemb.  de  1 5^7,  ce  Chapitte 
y  eut  un  Député  pattieulier  :  l'Airemb. 
ordonna  que  dorénavant  les  feules  Pro- 
vinces pourroient  députer.  T.  I ,  p.  43. 

Autre  Député  du  même  Chapitre  à 
l'AfTemb.  de  1 584  :  il  eft  rcjetté  pour 
la  railon  ci-deflus.  T.  I ,  p.  lyo. 

Autte  Député  du  même  Chapitre 
refufé  par  l'AlIemb.  de  1595  •' 
guoit  plufieurs  prérogatives  &  ptivile- 
gcs  dont  l'Eglile  de  Saint-Martin  de 
Tours  a  joui  de  temps  immémorial; 
qu'elle  faifoit  Diocefe;  qu'aux  Affemb. 
provinciales  elle  avoir  fes  Députés  par- 
ticuliers; qu'au  furplus  le  Chapitre  of- 
froit  de  fuppottcr  les  frais  de  fon  Dé- 
puté. T.  1,  p.  514,  515. 

En  l'Allemb.  ou  Chambre  Eccléfiaf- 
tique des  Etats  de  1614,  il  s'élève,  au 
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fujec  de  la  députation  faire  p.ir  le  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours,  une 
contcftation  entre  le  Député  de  ce 
Chapitre  &  le  Député  de  la  Sénéchaul- 
fée  de  Touraine  :  l'Afllmblée,  après 
avoir  oui  ce  qui  fut  die,  au  rapport  de 
M.  l'Evêque  de  Grenoble,  jugea  dé- 
finitivement :  le  Jugement  porte  ,  que  , 
pour  cette  fois  feulement,  le  Député 
de  Saint-Martin  auroic  féance  ;  mais 
ians  tirer  à  conféqucnce;  Si  qu'à  l'a- 
venir d'autres  ne  feront  reçus  que  ceux 
qui  feront  élus  par  l'AiTcmblée  qui  le 
fera  du  Bailliage  de  Touraine,  par  au- 
torité du  Roi  &  du  Clergé,  en  la  falle 
Epifcopale  :  ordonné  que  ledit  Juge- 
ment léra  inféré  au  Procès-verbal.  T. 
II,  p.  66.  P.  Juft.  p.  15  ,  iS. 

1°.  Le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
Tours  a  prétendu  auHi  avoir  une  re- 
cette particulière  pour  la  levée  de  fcs 
décimes. 

Dans  l'Affemb.  de  ifio8,fur  l'arti- 
cle de  la  recette  faite  fous  le  nom  du- 
dit  Chapitre,  M.  l'Archev.  de  Tours 
rcpréfente,  qu'il  cft  mal  léant  de  faire 
deux  articles  d'un  mêmeDioccle,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  qu'un  Receveur,  donc 
il  requiert  la  Compagnie  &  demande 
aftc  de  fa  requifition.  T.  I ,  p.  7S6. 

L'Afl'cmb.  de  1(535  ordonne  qu'aux 
départements  qui  feront  faits,  la  cotte 
du  Chapitre  de  Saint-Martin  fera  cirée 
(^ijointemcnt  avec  celle  des  autres 
Bénéfices,  &  comprife  fous  le  nom  du 
Dioccfe  de  Tours  par  un  même  arti- 
cle, &  enpjir.r  au  Reeev.  Général  de 
l'employer  en  les  comptes  de  la  même 
façon,  "t.  11,  p.  6-j6. 

Le  Reeev.  Gén.  ne  s'étant  point  con- 
formé à  cette  Ordonnance  dans  les 
comptes  de  163J,  rAffemb.  de  1641 
en  les  recevant,  renouvelle  l'Ordon- 
nance. T.  III,  p.  iS. 

En  rAffemb.  de  i  675  ,  M.  l'Archev. 
de  Tours  fe  plaint  que  le  Chapitre  de 
Saint-Martin  étoit  marqué  (éparémenc 
dans  les  comptes  du  Receveur  pour  la 
parc  des  décimes,  comme  s'il  étoit  un 
Diocefe  féparé;  ce  qui  fcmbloit  une 
cntreprife  contre  ia  Jurifdiftion  :  la 
Compagnie  nomme  quatre  Dépurés 
pour  examiner  l'origine  &  les  fonde- 
ments de  cette  prétention  :  il  eft  rap- 
porté ,  que,  dans  le  département  & 
dans  les  vieux  comptes,  le  Chapitre 
de  Saint-Martin  cft  compris  dans  le 
Diocefe,  fans  diftinction  particulière: 
l'Archev.  de  Tours  demande  que  cette 
remarque  foit  inférée  dans  le  Procès- 
verbal  ,  &  qu'il  lui  en  foie  donné  acte 
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pour  lui  fcrvircn  temps  &  lieu.T.Vj 
p.  181. 

En  l'AlTemb.  de  168  j  ,  la  Province 
de  Tours  taie  une  proteftation  fur  ce 
que  le  Chapitre  de  Saint-Martin  étoic 
marqué  léparément  dans  les  comptes 
du  Reeev.  Gén.  pour  la  part  des  dé- 
cimes, comme  s'il  étoic  un  Diocefe  fé- 
paré. T.  V,  p.  573- 

En  l'AfTcmb.  de  1^95,  l'Archevêque 
de  Tours  renouvelle  les  protcftations 
déjà  faites  fur  le  même  objet.  T.  VI, 

En  l'Affemb.  de  1700,  l'Evêque  de 
Rennes,  au  nom  de  l'Arch.  deTours, 
en  fait  autant.  T.  VI ,  p.  399 ,  400. 

3°.  Le  Chapitre  de  Saint-Martin  dt 
Tours  lé  pourvoit  au  Grand-Confeil  , 
pour  avoir  diminution  des  taxes  faites 
lur  eux,  tant  en  l'Affemb.  de  Mantes, 
Cju'en  celle  de  i  645  ,  oii  ils  font  afîigner 
le  Syndic  du  Diocefe  de  Tours,  fous 
prétexte  que  pareille  affaire  avoit  été 
jugée  au  Grand-Conleil  en  1579  :  le 
Syndic  du  Diocefe  fe  pourvoit  au  Con- 
leil ,  &  fupplie  l'AiFemb.  de  léyo  de 
lui  accorder  l'intervention  des  Agents, 
pour  faire  renvoyer  les  Parties  à  la  pré- 
fente  Aifemblée  :  Arrêt  intervient  au 
Confeil  portant  renvoi  du  différend 
des  Parties  à  l'Affemb.  qui  en  retient 
la  eonnoiffance;  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  fe  laiffe  d'abord  condamner 
par  défaut,  enfuite  il  conftitue  Procu- 
reur pour  comparoître  à  l'Affemb. ,  & 
fubir  Ion  Jugement.  Oui  le  rapport  des 
Commiff aires,  rAflemb.  rend  fon  Ju- 
gement, qui  condamne  le  Chapitre  à 
payer  fa  taxe,  lui  enjoint  de  garder 
l'ordre  qui  Icurfera  preferit  par  les  AfI] 
Gén.,  dans  les  départements  qu'ils  fe- 
ront des  femmes  qui  leur  feront  en- 
voyées pour  être  impolees ,  tant  fur  eux  . 
que  furies  BénéficLS  en  dépendants; 
éc  fur  les  dilFérends  qui  furvicndront, 
ils  feront  jugés  &  terminés  au  Bureau 
de  Tours,  conformément  aux  Ordon- 
nances; fans  que  lefditsde  Saint-Mar- 
tin puiffent  prétendre  aucun  nouvel 
établifremcnt  de  Bureau.  T.  III ,  p.  706 , 
707,708. 

Voye'^furla  même  affdire  ,  ou  affaire 
femhiabic  ,  Affenjblée-Générale  ,  §.1I, 
n".  XI. 

Le  Chapitre  de  Saint- Martin  de 
Tours  préfente  à  l'Allémblée  de  1655 
une  Requête  par  laquelle  il  repréfente, 
qu'au  préjudice  d'un  Arrêc  conrradic- 
coire,  obtenu  au  Grand-Confcil ,  en 
1 579  ,  portant  que  le  Chapitre  ne  paiera 
que  la  fixleme  partie  de  la  taxe  de  touc 
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ic  Diocele  de  Tours,  on  leur  fit  por- 
ter en  11Î41  ,  la  moitié  de  la  [axe  de 
tout  le  Diocele  ;  lur  lequel  pied  ils  hi- 
retit  encore  taxés  en  1646  &  1650; 
en  quoi  ils  font  lurchargés  cxtraordi- 
nairement  :  ils  luppiienc  l'Allcmblée 
d'y  avoir  égard ,  laquelle ,  avant  de  dé- 
lioérer  ,  ordonne  que  la  Requête  Icra 
communiquée  au  Syndic  du  Diocele: 
celui-ci  donne  la  Requête,  où  il  Cou- 
ticnt  que  ledit  Arrêt  du  Conleil  n'a- 
voit  jamais  été  exécuté  pour  les  taxes 
extraordînaiies ,  &C  qu'aniii  il  n'y  avoir 
pas  lieu  de  faire  aucun  rejet  lur  le  Dio- 
cele :  l'Allemb.  juge  à  propos  de  ren- 
voyer les  Requêtes.  T.  ÎV,  p.  401. 

Semblable  Requête,  lur  le  même 
■objet,  prélentée  par  le  Chapitre  de  S. 
Martin,  à  rAlFcmb.  de  1  665  ,  laquelle 
•renvoie  la  Requête,  T.  IV,  p.  1046, 
3  047. 

S'étant  élevées  quelques  contefta- 
'tions  entre  la  Chambre  Uiocéfaine  de 
Tours,  &  le  Ch,Tpitre  de  S.  Martin  ,  les 
■Parties  s'en  rapportent  à  la  décifion  de 
^'AlTemb.  de  1755  :  l'AlTemb.  renvoie 
•l'affaire  au  Bureau  du  département, 
pour,  lur  le  rapport,  être  ftaïué  lur 
icellc.  T.  Vm,  p.  T7tf- 

M.  l'Archevêque  d'AIbi  ,  Chef  de  la 
Commiilion ,  rapporte  l'affaire;  &  après 
avoir  fiit  obicrver  que  le  Chapitre  de 
Saint-Martin  de  Tours  eft  en  ponil- 
^ on  d'avoir  un  Bureau  particulier  ,  pour 
i'impolition  des  Bénéfices  de  la  dépen- 
dance ,  il  réduit  les  différents  Chefs 
lie  prétentions  à  deux  queftions  :  1°. 
de  l'avoir  lî  le  Chapitre  de  Saint-Mat- 
tin,  auquel  on  ne  contcfte  pas  le  droit 
d'impolerla  Menfe  Abbatiale  de  l'Ab- 
baye de  Cormeri,  comme  lailaiit  par- 
tie de  Ion  département,  eft  fondé  par 
cette  raifon  à  impofer  la  Menfe  Con- 
■ventuclle,  quoique  cette  Menle  (oit 
comprile  depuis  près  de  deux  liecles 
dans  les  impolîtions  du  Diocele;  i'^. 
'fi  nonobltant  la  polfeliion  dans  laquelle 
eft  le  Bureau  Diocéfain  d'nnpolcr  le 
-Prieuré  de  Bouran  ,  le  Ch.ueau  des 
étangs,  &  la  Chapelle  de  Saint-Lau- 
-rent-des-Bois  ,  le  Chapitre  de  Saint- 
"Martin  peut  revendiquer  le  droit  d'im- 
pofer  ces  trois  annexes,  fous  prétexte 
du  département  de  1641,  rectifié  en 
164(3,  qui  veut  que  l'annexe  demeure 
taxée  au  chef  lieu.  M.  l'Arch.  d'AIbi  ex- 
■pole  enfuiie  les  moyens  des  Parties: 
après  cette  expofition  ,  &:  l'avis  de  la 
Commifiion ,  le  Promoteur  entendu 
dans  les  conclufions: 

L'Aflemb.  a  arrêté,  1°.  que  le  B'j- 


reau  Diocélain  de  Tours  demeurera 
maintenu  dans  le  droit  &  polll-Hion 
d'impoler  la  Menfe  Conventuelle  de 
l'Abbaye  de  Cormeri  ,  le  Prieuré  de 
Bouran,  le  Château  des  Etangs,  avec 
fes  dépendances,  &;  la  Chapelle  de  S. 
Laurent  ;  i°.  que  ledit  Bureau  ne  fera 
tenu  d'aucunes  reftitutions ,  tant  en- 
vers le  Chapitre  de  Saint  -  Martin  , 
qu'envers  l'Abbaye  de  Cormeri,  pour 
railon  des  impofitions  faites  &  perçues 
par  ledit  Bureau,  fur  les  objets  dont 
eft  queftion;  3°.  qu'à  l'égard  des  fom- 
mes  impolées  par  l'Abbé  de  Cormeri  , 
entre  les  mains  du  Receveur  commua 
du  Bureau  &  du  Chapitre,  pour  rai- 
fon des  impofitions  du  Château  des 
Etangs  &  dépendances,  elles  leronc 
rendues  &  reftituées  au  Diocele  de 
Tours.  T.  VIII,  p.  576  jufq.  586. 

En  l'Aircmb.  de  \  -]6o,  M.  le  Comte 
de  Saint-Florentin  fait  part  à  Mrs.  les 
Agents  de  l'intention  oii  étoitle  Roi, 
de  renvoyer  à  l'AIT.  le  Jugement  d'une 
difficulté  qui  s'étoit  élevée  entre  le  Bu- 
reau du  Chapitre  de  Saint-Martin  do 
Tours,  l'Abbaye  de  Bcauniont  -  lès- 
Tours  ,  &  autres  Bénéficiers  reflottif- 
fînts  à  ce  Bureau  ;  lur  quoi  la  Com- 
pagnie charge  Mrs.  les  Agents  de  té- 
moigner à  ce  Miniftre,  combien  elle 
étoit  eniprefféc  de  fe  conformer  aux 
vœux  de  Sa  Majcfté  ;  l'Arrêt  de  ren- 
voi eft  du  iS  Avril  1760  :  il  eft  remis 
au  Promoteur,  pour ,  fur  fes  conclu- 
lions  ,  être  ordonné  ce  que  de  droit.  T. 
VIII,  p.  936.  L'Arrêt,  P.  J,  p.  3  1  9  £c 
luiv.  311,  3 1  i. 

Le  Promoteur  requlerr'd'abord  que 
l'Allcmblée,  en  retenant  la  caulc,  or- 
donne, avant  de  faire  droit,  qu'à  la 
Requête  de  la  Dame  Abbellc  de  Beau- 
mont,  le  Doyen  &  autres  dignités ,  les 
Prévôt,  Vicaires,  Officiers  &  autres 
Bénéfieiersde  i'Eglifc  de  Saint-Martin  , 
l'Abbé  &  les  Religieux  de  Cormeri ,  & 
généralement  tous  les  contribuables  du 
"Clergé  de  Saint-Martin  ,  (oient  alîignés 
en  alliftancc  de  caufe  pour  voir  déclarer 
le  Jugement  qui  interviendra  commun 
avec  eux,  Sec.  :  ainfi  jugé  par  l'AIT. 
Requête  de  la  Dame  Abbefte  Se  figni- 
fications  d'icclles.  T.  VIII,  p.  P3fi, 
937,  938  ,  SI}')- 

Jugement  définitif  rendu  par  l'AlT, 
contenant  le  vu  des  pièces,  par  lequel 
failant  droit  fur  le  tout,  dilons,  [ce 
font  les  termes  du  Jugement,]  que  , 
conformément  à  l'Arrêt  du  Grand- 
tfonlcil  du  14  Avril  1579,  l'Arrêt  du 
Coijfcil  du  18  Septembre  fuivant,  & 
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le  Jugement  àa  Clergé  du  3  Décem- 
bre 1650,  ledit  Chapitre  de  Sainc- 
Martiii,  Béiiéfices  &  Communautés 
qui  en  dépendent ,  continueront  d'être 
impofés  aux  décimes  par  une  taxe  dif- 
férente, diftiiiûe  Ik.  féparée  de  celle  du 
Dioccle  de  Tours;  ayant  aucunement 
égard  aux   demandes   des  Abbclle  , 


Prieure  &C  Rcligieufes  de  Beaunionr, 
du  18  Mars  1758  ,  difons  que  la  répar- 
tition ,  tant  de  la  fomme  à  laquelle 
montera  cette  taxe  particulière,  que 
des  dettes  &  charges  communes,  li  au- 
cune y  a,  fera  laite  par  une  Commilîion 
compolée  de  fept  Députés  ,  dont  fix 
leront  cholfis  dans  une  Airemblée-Gé- 
nérale,  à  laquelle  ne  pourront  alîifter 
que  ceux  qu'il  cil  d'ulage  d'y  appeller, 
lefquels  ne  pourront  fe  taire  reprélen- 
tcr  que  par  des  Ecclélî.rltiqucs  du  nom- 
bre de  ceux  qu'il  ell:  d'ulage  d'appeller 
à  ladite  Aircniblée-Généralc  du  Cha- 
pitre Si  de  les  dépendances;  que  l'un 
des  Députés  fera  élu,  nommé  &  choilî 
dans  les  Dignitaires  ou  Prévôts;  deux 
dans  les  Chanoines  de  Saint-Martin; 
un  dans  les  Chapitres  de  Saint-Venant 
&  de  Salnt-Pierre-le-Puellicr,  Si  ce 
alternativement;  un  dans  les  Abbayes 
de  Cormeri  Se  de  Beaumont  ou  leurs 
Députés,  aulfi  alternativement;  &  un 
dans  les  Prieurs  ou  leurs  Députés,  avec 
la  même  alrernative  ;  ayant  aucune- 
ment égard  à  la  demande  du  (leur  de 
Benoît  de  la  Prunarede  ,  difons  que  lui 
&  fes  fucceffeurs  Doyens  feront  Dé- 
putés-nés de  ladite  Commifiion,  lans 
néanmoins  qu'ils  puidcnt  fe  faire  re- 
préfenter  par  aucuns  Dignitaires  ou 
autres.  La  Commiilîon  fe  renouvellera 
dans  une  Afl'emblée-Générale  ,  qui  fe 
tiendra  dans  le  mois  qui  fuivra  l'envoi 
de  chaque  nouveau  département  qui 
fera  fait  par  les  Aflcmblées-Générales 
du  Clergé  ;  pourront  néanmoins  les 
Députés,  autres  que  le  Doyen,  être 
révoqués  par  ceux  qu'ils  rcpréfentent, 
&  en  ce  cas  fera-procédé  à  la  nomina- 
tion des  nouveaux  Députés  qui  auront 
été  révoqués,  ou  qui  feront  morts  ,  ou 
auront  celTé  d'être  membres  du  Cha- 
pitre &  de  fes  dépendances  ,  laquelle 
nomination  ne  pourra  de  même  être 
faire  que  dans  une  AlTcmblée-Générale 
qui  fera  convoquée  à  cet  effet;  pourra 
ladite  Commilîion  entendre,  clorre  & 
arrêter  les  comptes;  fera  tenue  ladite 
Commilîion  de  tenir  des  Rcgiftres  de 
toutes  les  délibérations  qui  y  feront 
arrêtées,  lefquels  Rcgiftres  feront  cK- 
pofés  ès  Archives  du  Chapitre,  pour 


être  communiques ,  tant  a  ceux  qui 
compoicront  ladite  Commilîion,  qu'au 
Syndic  de  ladite  Commilîion,  quand 
ils  le  requerront,  lequel  Syndic  fera 
nommé  dans  l' Aflémblée-Générale  du 
Chapitre  6c  des  dépendances,  fuivanc 
l'ulage  ,  &  ne  pourra  avoir  voix  déli- 
.bérative  dans  ladite  Commilîion.  Les 
Airemb.  des  Commiflaircs  fe  tiendront 
chez  le  Doyen  ,  Si  en  cas  d'abfence  ou 
d'empêchement  légitime,  chez  le  pre- 
mier des  Dignitaires,  ou  Prévôts,  & 
en  leur  ablence  chez  le  premier  des 
Chanoines  de  S.  Martin  :  la  nouvelle 
Commilîion  fera  tenue  de  fe  conformer 
entièrement  aux  règlements  &c  inftruc- 
tions  des  Animb.  Gén.  du  Clergé  de 
France,  &  notamment  au  Jugement  du 

5  Dec.  1650;  fur  le  lurplus  des  deman- 
des, fins  &  conckilîons ,  met  les  Parties 
hors  de  Cour,  tous  dépens  compcnfés. 
Pourra  néanmoins  le  Chapitre  de  Saint- 
Martin  deTours,  employer  les  fiens  en 
frais  communs  ,  lefquels  nous  avons 
liquidés  à  la  fomme  de  deux  mille  qua- 
tre cents  livres,  dont  il  fera  rcmbour- 
fé  fur  les  revenants-bons.  T.  VIII,  p. 
339  &  fuiv. 

4°.  M.  l'Archevêque  de  Tours  fe 
pourvoit  à  rAlfcmb,  de  1711,  &  de- 
mande l'intervention  du  Clergé  dans 
une  affaire  concernant  fa  Jurifdiclioa 
fur  le  Chapitre  de  Saint-Martin  de 
'Tours,  déjà  jugée  par  l'Arrêt  du  Par- 
lement du  13  Avril  1709;  mais  com- 
me cet  Arrêt  peut  fournir  fujet  à  de 
nouvelles  conteftations  ,  il  defireroic 
en  obtenir  un  nouveau  en  interpréta- 
tion du  premier  fur  trois  articles  prin- 
cipaux. 

Le  premier  article  dudit  Arrêt  dé- 
clare les  Bulles  &  Rcfcrirs  fur  lefquels 
le  Chapitre  de  Saint-Martin  fondoic 
fes  privilèges,  nuls  &  abufifs  en  ce 
qu'ils  contiennent  l'exemption  entière 

6  totale  duditChapitre  de  Saint-Mar- 
tin &  de  fes  dépendances  de  la  Jurif- 
diction  de  l'Archevêque  ,  &  établif- 
Icnt  une  foumilTion  immédiate  dudic 
Chapitre  au  S.  Siège;  &  en  conféquence 
maintient  ledit  Archevêque  au  droit 
de  Jurildiclion  &  de  vifite  dans  l'E- 
glile  ?£  Cloître  des  Chanoines  de  Saint- 
Martin  ,  avec  pouvoir  d'officier  pon- 
tificalement  dans  ladite  Eglife,  en  gar- 
dantlcs  rits  qui  yont  étéde  tout  temps 
obfervés;  maintient  auffi  ledit  Archev. 
au  droit  de  vifite,  Jurifdidion  ,  cor- 
reélion  Se  actes  en  dépendants,  furies 
dignités.  Chanoines,  Chapitre  &  au- 
tres deffcrvants  ladite  Eglife  &  leur 

dépendance; 
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dépendance;  le  tout  en  pcrfonne  feu- 
lement, fans  qu'aucun  autre,  même  le 
Chapitre  de  l'Eglife  Métropole,  IcSicgo 
vacaiit,  puilli:  exercer  fur  ledit  Chapi- 
tre &  les  dépendances,  aucun  aÛe  de 
Jurifdidion  volontaire  Si  contentieux. 

Le  fécond  article  njainticnt  icidits 
Chanoines  ^Chapitre  dcSaint-Martin 
au  droit  de  Jurifdidion  dans  l'Eglife 
&  Cloître ,  mêiTie  de  correction  fur  tous 
les  Membres  de  ladite  Eglife  &  dépen- 
dances ,  eu  ce  qui  ne  regarde  point  l'ad- 
miniltration  des  Sacrements  &  les  fonc- 
tions curiales;  laquelle  Jurildiction  & 
corrcftion,  ledifChapitre  pourracxer- 
cer,  même  en  exécution  des  Ordon- 
nances dudic  Archevêque  rendues  dans 
le  cours  de  la  vifitc,  en  cas  qu'il  loit 
néceirairc  de  procéder  par  les  formes 
de  droit;  le  tout  en  première  inftancc 
feulement,  acà  la  charge  de  l'appel  par- 
devant  ledit  Archevêque  ou  Ion  Ot- 
fieial;  &  pendant  la  vacance  du  Siège 
dcTours,  pardevaiu  l'Archcv.  de  Lyon 
ou  fon  Officiai  Primatial. 

Le  troiiîcme  article  ordonne,  que 
dans  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
i'avertiffcment  fait  par  écrit  à  l'Official 
du  Chapitre,  il  fera  tenu  d'informer 
des  délits  commis  par  Icfdits  Mem- 
bres du  Chapitre,  6c  d'en  juger  les 
Procès  dans  les  délais  de  l'Ordonnan- 
ce; Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
temps,  Se  icelui  pafTé ,  pourra  ledit 
Archcv.  ou  (on  Officiai ,  informer ,  inl- 
truire  &  juger. 

M.  l'Arch.  de  Tours  formoit  trois 
demandes  qui  répondent  aux  trois  ar- 
ticles de  l'Arrêt  de  1709. 

La  première  regardoit  ces  mots  de 
la  fin  du  premier  article,  en  perjonne 
feulement  :  le  Prélat  demandoit  que  ion 
Grand-Vicaire,  en  cas  d'abicnce  ,  de 
maladie  ou  autre  empêchement  légi- 
time, pût  exercer  fur  ledit  Chapitre 
&  dépendances,  la  Jurildiclion  vo- 
lontaire, à  l'exception  de  la  vifice. 

La  féconde  concernoit  la  claufe  du 
fécond  article,  relative  à  la  vacance  du 
Siège  &  à  l'attribution,  cil  ce  cas,  de 
la  jurifdiâiion  à  l'Archcv.  de  Lvon  :  il 
obfervoit,  que  le  Chapitre  de  l'Eglife 
Métropolitaine  de  Saint-Gatien  de 
Tours,  s'étoit  pourvu  en  oppolition; 
mais  qu'étant  Partie,  il  n'avoir  pu  s'op- 
pofer  lui-même;  qu'au  refte,  il  dcman- 
doitque  pendant  la  vacance  du  Sicge, 
la  Jurifdidion  fût  confervéc  à  l'Official 
de  l'Eglife  Métropole  de  Tours. 

Sur  le  troilicmc  article  de  l'.Arrêt, 
le  Prélat  demandoit  que  le  délai  de 

TaèU  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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trois  mois,  porté  par  l'Arrêt  de  1709, 
ne  pût  s'étendre  (ur  les  crimes  graves 
&  leandaleux,  gc  fût  reftreint  à  trois 
jours. 

C'eft  pour  obtenir  l'efFct  de  ces  trois 
demandes  ,  que  M.  l'Archcv.  de  Tours 
demande  à  l'Allemb.  l'intervention  des 
Agents,  qui  lui  eft  accordée.  T.  VI, 
p.  1213  julq.  I  ziS. 

5".  L'Aichev.  de  Tours  fe  plaint  k 
l'Allcmblée de  1619,  que  les  Diocefes 
de  Bretagne  vouloient  fc  féparcr  du 
Bureau  des  décimes  de  Tours  ,  &  en 
demander  un  particulier.  J^oye:^  Breta* 
gne,  §.  L 

6°.  Procès  mu  ,  tant  entre  la  Cham- 
bre fouveraine  des  décimes  de  Tours, 
&  le  Bureau  Diocéfain  de  Dol ,  qu'en- 
tre le  Receveur  Diocélain  de  Dol ,  £c 
les  Religieux  de  la  Charité  de  Ponîor- 
lon;  &  renvoyé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  2.4  Mars  1740,  pour  être 
jugé  par  l'AfTenib.  L'Evêque  de  Van- 
nes fait  le  rapport  de  ladite  affaire,  & 
de  la  déclaration  donnée  le  14  Août 
1740,  par  laquelle  leldits  Religieux  de 
Pontorfon  déclarent  qu'ils  n'ontpoinc 
de  Menfc  diftincte  &  féparée  de  celle 
de  l'Hopivl,  &  qu'ils  ne  prétendent 
rien  fur  Icfdits  biens,  que  leur  nourri- 
ture &  leur  entretien.  Le  raiiport  fini, 
oui  M.  le  Promoteur,  l'Affemb.  rend 
fon  Jugement,  portant,  que  ,  quoique 
les  Bureaux  Diccéfains  foient  Souve- 
rains dans  le  cas  où  les  taxes  n'excè- 
dent pas  30  liv. ,  néanmoins  la  Cham- 
bre fupérieurc  de  Tours  a  valablement 
reçu  l'appel  des  Religieux  de  Pontor- 
fon; attendu  qu'il  s'agiiloit  de  (avoir, 
fî  Icfdits  Religieux  dévoient  ou  ne  dé- 
voient pas  être  compris  dans  les  rôles 
des  décimes  &  Dons-gratuits  :  en  ce 
qui  concerne  les  conteftations  entre  le 
Bureau  Diocéfain  de  Dol  &:  les  mêmes 
Religieux  ,  dilons ,  qu'attendu  les  nou- 
velles acquifitions  faites  par  Icfdits  Re- 
ligieux, f^ms  déclarer  que  "c'étoir  pour 
les  Pauvres  ,  le  Bureau  a  pu  valable- 
ment impofer  ;  &  néanmoins  attendu 
la  Déclaration  faite  par  eux,  par  l'acte 
du  1 4  Juin  ,  déchargeons  leldits  Reli- 
gieux pour  l'avenir  de  toutes  impofi- 
tions  aux  décimes  &:  Dons-gratuits, 
avec  défenfes  au  Bureau  de  Dol  de  les 
comprendre  dans  les  rôles ,  &c.  T.  VII, 
p.  1747  ii  fuiv.  P.  Juft.  p.  427,  42S. 

7°.  Les  Evêquesdu  Mans  Se  de  Saint- 
Brieux  fe  plaignent  à  l'AlT.  de  i-îy» 
de  ce  que  les  Députés  de  l'Eglile  Mé- 
tropole de  Tours ,  prétendent  précéder 
les  Porteurs  de  Procurations  des  £vê- 
Kkkkkk 
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quesaux  AfTcmblées  Provinciales  :  l'af- 
faire cft  renvoyée  au  Bureau  de  la  Ju- 
riftiitlion.  T.  VII,  p.  1464. 

8°.  Arrêt  du  3  Ôctobre  loéy,  fur  un 
dllTerend  pour  deniers  d'oftroi ,  entre 
le  Clergé  de  Tours,  &C  les  Maire  & 
Echevins  de  la  Ville.  Foye^  Octrois. 


9".  Sur  le  droit  de  Loyaux- Aides 
dans  la  Province  de  Tours,  aye^  Ai- 
des. [  Loyaux- ] 

TRAD  UCTIONS. 

L  Traduction  des  (Euvrcs  du  Car- 
dinal du  Perron,  Perron. 

II.  Traduction  du  Miilèl.  oye\ 
MifFel. 

TRAITE-FORAINE. 

Voyc\  Aides. 

TRÉG  Ul  ER. 

1°.  En  1608,  un  Archidiacre  dcTré- 
guier  prétend  pouvoir  donner  des  Mo- 
niroires  :  prétention  déiapprouvée  par 
rAlTcmb.  de  1 60S.  f^oyej  Archidiacres, 
Il  Ml. 

i".  Affiiire  de  l'Evêquc  deTréguier 
contre  les  Dominicains  de  Morlaix, 
au  fujct  de  l'expofition  dy  S.  Sacre- 
ment dans  leur  Eglife.  Voye^  Eucha- 
riftie ,  n".  V. 

TRENTE.  [Concile  de] 

La  réception  &  publication  du  Con- 
cile de  Trente  dans  le  Royaume,  a 
été  l'objet  des  délibérations  &  Remon- 
trances d'un  grand  nombre  d'Alîenib. 
du  Clergé. 

Un  des  articles  du  Cahier  de  l'AlT. 
de  1 567,  eft  lur  ce  lujet.  Le  Clergé  fup- 
plie  Sa  Majefté  de  pourvoir  à  la  publi- 
cation 6c  exécution  dudit  Concile, 
quand  la  commodité  de  fes  affaires  le 
permettra.  Un  des  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Lyon  protefta  centre  cet  ar- 
ticle ,  à  ce  qu'il  ne  puille  préjudicict 
aux  Chapitt-es.  T.  I,  p.  53,  55. 

Dans  la  Chambre  Eccléliaftique  des 
Etats  deBlois,  en  1576,  grande  con- 
teftation  entre  les  Evêques  &  les  Cha- 
pitres fur  la  publication  du  Concile, 
à  laquelle  les  Chapitres  s'oppofoient 
fortement  :  après  bien  des  débats,  il 
cfl  ré(o!u  ,  qu'elle  lera  demandée,  avec 
la  réferve  des  libertés  de  l'Eglife  Gal- 
licane ,  &  fans  préjudicier  aux  exemp- 
tions &  franchifes  des  Eglifes  Cathé- 
drales &  Collégiales,  &  des  Monafte- 
res.  T.  l,p.  88,  89,  90. 

L'Aflcmb.  de  Melun  ,  en  1579,  fait 
un  des  principaux  objets  de  fes  demau- 
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des  au  Roi ,  &  de  la  réformation  qu'elle 
pourluivoit  devant  S.  M.,  &  de  la  ré- 
ception 6c  publication  du  Concile  , 
avec  la  réferve  ci-deflus.  Le  Roi  ré- 
pond ,  que  pour  le  préfenc  il  ne  pouvait 
entrer  en  cette  publication.  T.  I ,  p.  1 1 1 , 
123  ,  117,  133.  Recueil,  p.  1086  ôc  f. 

L'Allemb.  de  1581  renouvelle  cette 
demande  dans  la  Harangue  prononcée 
devant  le  Roi,  par  M.  l'Arch.  de  Bour- 
ges. Dans  un  Conieil  tenu  à  Fontai- 
nebleau ,  le  Roi  avoit  demandé  les 


moyens  qu'il  y  auroit  de  faire  publier 
le  Concile  :  il  avoit  écrit  à  M.  le  Pre- 
mier-Préiîdent,  pour -lui  demanderfon 
avis  :  la  Compagnie  députe  à  ce  Ma- 
giftrat ,  Mrs.  de  Bourges  6c  de  Noyon  : 
conférences  lur  ce  lujet  ;  arrêté  de 
l'Affemb.,  qui  charge  les  deux  Prélats 
de  continuer  ce  qu'ils  avoient  fi  bien 
commencé  avec  ledit  fieur  Préfidcnr, 
comme  étant  chofe  defirée  6c  profita- 
ble au  Clergé;  6c  généralement  de  faire 
ce  qu'ils  verroient  être  à  propos  pour 
procurer  cette  publication  du  Concile. 
T.  I ,  p.  141  julq.  244. 

L'Ademb.  de  1585,  parmi  les  objets 
de  Remontrances  qu'elle  arrête  de  faire 
au  Roi,  infifte  fur-tout  fur  la  publica- 
tion du  Concile ,.  fous  les  réferves  6c 
modifications  arrêtées  aux  Etats  de 
Blois  &  à  l'AlTemblée  de  Melun.  T.  I, 
p.  183,  1S9. 

Dans  cette  Aflemb.  le  Roi  accorde 
une  conférence  fur  ce  point,  à  l'inftar 
de  celle  qui  avoit  été  tenue  à  Bourges 
pour  la  Pragmatique-Sanction.  M.  le 
Chancelier  propofe  ces  difficultés  :  1°. 
qu'il  étoit  nouveau  de  tequérir  le  Roi 
de  faire  publier  en  fes  jours  un  Conci- 
le :  1°.  qu'il  avoitété  fait  jufqu'ici  plu- 
fieurs  AlFemb.  fur  cette  réception  du 
Concile,  ôc  qu'il  avoit  toujours  été 
rélolu  de  ne  pas  le  recevoir  :  3".  que 
la  requilltion  du  Clergé  étant  condi- 
tionnée, il  fembloit  indécent  que  le 
Concile  fût  reçu  pour  une  partie,  6c 
qu'il  ne  le  fût  pas  pout  l'autre:  l'Arch. 
de  Vienne  (atisfait  à  ces  difficultés. 
Autres  objections  de  l' Avocat-Général 
Fave:  l' Aflemb.  demande  une  nouvelle 
audience  pour  y  répondre  :  la  confé- 
rence eft  accordée  en  préfcnce  du  Roi. 
L'Archevêque  de  Vienne  réduit  .à  cinq 
chefs  les  objections  de  l'Avocat-Géné- 
ral,  6c  y  répond.  Le  Roi  remet  à  une 
autre  fois  la  décifion  du  diftérend  ;  en 
artcndant,  permis  de  tenir  des  Con- 
ciles Provinciaux,  pour  faire  recevoir 
&  garder  tout  ce  qui  eft  ordonné  par 
le  Concile  touchant  la  Foi  6c  tout  ce 
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qui  en  dépend.  T.  I,  p.  311,311,  313, 
515  jiilci.  no,  33S,  339. 
1588.  L'Adt-mb.  de  15SS  hiic  drcffcr  une 
Rct]uê[caii  Parlement,  pour  la  publi- 
cation du  Concile,  fous  les  luldites  lé- 
fervcs  ;  la  Requête  eft  fignéc  par  le  Se- 
créraire  de  l'Allemb.,  &c  prélentée  par 
les  Agents.  Voyfr^  le  troificmc  Suppie- 
mciu  mis  à  la  tête  du  T.  VIII,  §.  VlII. 

Aux  Etats  de  Blois  ,  en  15SS,  le 
Clergé  &  la  Nobleffe  renouvellent, 
dans  leurs  Cahiers  ,  la  demande  de  la 
publication  du  Concile,  lans  préjudice 
desLibercés  de  rEglifeGallicanc.  L'Ar- 
chevêque de  Bourges,  dans  Ci  Haran- 
gue ,  lors  de  la  clôture  deldics  Etats ,  y 
inliftc  de  nouveau.  T.  I,  p.  475.  P.  J. 
p.  136.  ^ 

1595.  L'Aflcmb.  de  1595,  art.  3  de  fon 
Cahier,  demande  la  publication  du 
Concile  ,  aux  mêmes  rélervations  por- 
tées par  le  Cahier  de  Blois,  en  i  58S  , 
iavoir  ,  fans  préjudice  des  droits  du 
Roi,  des  Libertés  de  l'Eglilc  Gallica- 
ne, privilèges  &  exemptions  des  Cha- 
pitres, Monaftercs  S>C  Com.munautés. 

T-I,P-  57'  ,  573- 
159S.  L'article  i  du  Cahier  de  rAlTemb.dc 

1  59S  ,  y  eft  contormc.  T.  1  ,  P.  Jull. 
p.  161. 

itfoo.  Ainfique  l'article  1  dcTAlT.  de  i  600, 
répondu  en  i  6oz  en  ces  termes  :  Seront 
ohfsrvés  pour  la  rcformaâon  dds  mœurs  & 
di  la.  dijcipline  Eccîéfiajîique  ,  Us  faims 
Décrets  &  Conflitutlons  Canoniques  con- 
tenus audit  Concile  tS'  autres  précédents, 

T.  I,  P. J.  p.  173. 

Renouvellé  dans  l'art,  i  de  l'Aff'.  de 
lâoj.  Réponle  peu  favorable.  T.  I,  p. 

72-4.  7^5 .  7î«- 

i6ûS,  Au  Cahier  de  l'Air,  de  i  (ïo^  ,  même 
réponfe  qu'au  Cahier  de  l'Ail,  de  i  600. 
T.  I,P.  J.  p.  189. 

161Q.  L'Allemb.  de  loio,  arr.  1  du  Ca- 
hier, renouvelle  la  demande  aux  mê- 
mes modérations  déjà  propolées  darjs 
les  Cahiers  précédents  :  même  réponfe 
que  celle  qui  eft  Faite  aux  deux  derniers 
Cahiers.  T.  n,P.J.  p.  I. 

iCi^,  Le  premier  article  principal  demandé 
par  le  Clergé  aux  Etats-Généraux  de 
1  i)  i  4  ,  eft  la  publication  du  Concile. 
Sur  l'inftance  faite  par  les  Députés  des 
Chapitres,  &  autres  de  l'ordre  inté- 
rieur, il  eft  ajouté  que  ce  Icra  (ans  pré- 
judice des  Libertés  de  l'EglIle  Galli- 
cane &  des  exemptions  des  Chapitres. 
La  première  forme  en  laquelle  étoit 
d'abord  propolé  l'article,  eft  changée 
en  celle-ci ,  fdns  préiudice  toutefois  des 
droits  de  Votre  Ma jejlé.  Libertés  de  l'E- 
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gllje  Gallicane ,  privilèges  6  exemptions 
des  Chapitres ,  Monafieres  &  Commu- 
nautés i  pour  lefquels  privilèges,  libertés 

exemptions  ,  Sa  Sainteté ferafuppliés 
a  ce  qu  elles  foient  conjervées.  L'Ordre 
de  l'Kglife  prie  la  Noblelle  de  le  join-  ( 
dre  à  la  lupplication  ;  la  Nobleffe ,  après 
quelques  difficultés,  s'y  joint;  ceux  du 
Tiers-Etat  répondeur  qu'il  n'eft  pas  du 
tait  de  leur  Chambre  d'entrer  en  déli- 
bération fur  ce  fujet.  T.  II,  p.  113, 
114,  115,  lis,  117,  139,  lûi. 

Article  du  Cahier  des  Etats  de  i  5 14, 
mis  à  la  tête  du  Cahier,  touchant  la 
publication  du  Concile.  T.  II,  p.  242. 

L'Aflcmb.  de  ifîiy  pretTc  vivement  itfij. 
la  réponfe  à  cet  article.  En  attendant: 
que  S.  M.  y  falTe  une  réponfe  favorable, 
la  Compagnie ,  après  une  longue  &  mu- 
re conférence,  du  commun  &  unani- 
me confentement ,  »  déclarent  les  Sei- 
"  gncurs  Députés  être  obligés,  par  leur 
"devoir  &  conicience,  de  recevoir, 
"  comme  de  fait  ils  ont  reçu  &:  rcçoi- 
"  vent  ledit  Concile ,  promettant  de 
"  l'obferver  autant  qu'ils  peuvent  par 
"  leurs  fcnilions  Êd  autorité  Paftorale 
»  Ipirituelle;  £1:  pour  en  faire  une  plus 
13  ample,  plus  iolemnelle  &  plus  parti- 
»3  culiere  réception,  font  d'avis  que  les 
"  Conciles  Provinciaux,  de  toutes  Içs 
»ï  Provinces  de  ce  Royaume,  doivent 
'ï  être  convoqués  &  alTemhlés  en  cha- 
"  cune  Province  ,  dans  tix  mois  au  plus 

»  tard  ;   &  en  cas  que  quelque  em- 

îj  pêchemenr  retardât  l'AfTemb.  defdits 
1)  Conciles  Provinciaux  dans  le  temps 
>î  fufdit,  leConcile  tera  néanmoins  re- 
»  çu  ès  Synodes  Diocéfains  premiers 

fuivants,  &  obfervé  par  lefdits  Dio- 
»  cefes  :  ce  que  tous  les  Prélats  &  au- 

tresEccléhaftiquesfouiîignés  ont  pro- 
ïï  mis  &  juré  de  procurer  de  tout  leur 

i>  polîible.  Fait  le  7  Juillet  1 61  5.  '» 

T.  II,  p.  142. 

Ladite  Déclaration  eft  lignée  5^  jurée 
entre  les  niains  du  Cardinal  de  la  Ro- 
chcfoucault,  fut  les  faints  Evangilej  : 
anêté  qu'elle  fera  préfentéeaux  Sieurs 
Députés  abfents,  &  aux  Prélats  qui  fe 
trouveront  ,à  Paris.  T.  Il,  p.  241  ,  242. 

M.  de  Harlai ,  Coad  juteur  de  Rouen, 
dans  la  Harangue  qu'il  prononce  au 
Roi,  au  nom  de  l'AlTemb.  de  1615, 
rappelle  à  Sa  Majefté  cette  Déclaration, 
&:  inliftc  de  nouveau  avec  force  &:  di- 
gnité fur  la  réception  du  Concile.  T. 
il,  P.  J.  p.  27,  28. 

L'Alfemblée  de  1625  établit,  pour  ,iîij. 
premier  moyen  ,  d'avoir  des  Loix  &  des 
Conftitutions  certaines  dans  l'Eglilc, 
Kkkkkk  2 
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1713. 
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de  procurer  que  le  Concile  de  Trente 
(oie  publié  en  France  del'autoritc  Roya- 
le ,  comme  il  efl:  déjà  rc(;ii  (cft-il  dit  ) 
depuis  dix  ans  par  la  Ipiruucllc  des 
Prélats;  &  à  cette  fin,  puiique  le  re- 
tardement de  cette  publication  ne  pro- 
vient que  de  la  croyance  qu'on  donne 
au  Roi,  qu'il  y  a  dans  ledit  Concile 
quelque  choie  de  préjudiciable  à  Ion 
autorité,  ou  aux  droits  de  la  France; 
la  Compagnie  arrête  de  fupplier  S.  M. 
dcchoilir  &  commettre  telles  perion- 
nes  capables  qu'il  lui  plaira  ,  pour  exa- 
miner, avec  les  Députésde  l'Afllmb., 
ce  qu'ils  jugeront  être  de  cette  qualité 
audit  Concile  ,  chercher  les  moyens  d'y 
pourvoir,  au  contentement  de  S.  M. 
Qc  bien  de  les  Sujets,  avec  l'approba- 
tion &  autorité  du  pape.  T.  II ,  p.  48  z  , 
483. 

TROIES. 

1°.  L'AssiMELÉE  de  15S5  reçoit  les 
plaintes  au  liijet  des  entreprilés  Se  excès 
des  Juges  &  Magiftrars  de  Troies,  à 
railbn  des  fiegcs  &:  i'éances  par  eux  pré- 
tendus au  Chœur  de  l'Eglilc  de  Troies. 
Foye^  Eglifc,  §.  IV. 

i''.  Le  (ieur  Benoît,  Curé  de  Saint- 
Euftachc,  nommé  à  l'Evêchi  de  Troies, 
en  prend  poil'effion,  &excerce  même  les 
droits  E,piicopaux,  n'ayant  point  en- 
core de  Bulles  :  le  Chapitre,  dans  tous 
les  actes  ,  infère  la  claufe,  SeJe  Epifco- 
pali  vacante  :  le  Sr.  Benoît  s'en  plaint, 
&  traduit  le  Chapitre  au  Grand-Con- 
fcil  :  le  Chapitre  demande  l'interven- 
tion, de  Mrs.  les  Agents  à  l'Ail'  de  ^  9 
qui  l'accorde  :  elle  déclare  en  méme- 
temps,  qu'elle  efpere  obtenir  Lettres 
au  Conlcil-Privé,  pour  remédier  à  pa- 
reils abus  ,  &  qu'en  attendant  elle  va 
taire  drelFer  des  Lettres  pour  envoyer 
aux  Chapitres  qui  font  en  pareil  em- 
barras ,  afin  de  les  exhorter  de  main- 
tenir leur  Jurifdiction.  T.  I,  p.  6io, 
É  1  I. 

3°.  La  Jurifdiaion  fur  un  Hôpital 
de  Troies  cft  contcftéc  à  M.  l'Evêquc, 
parunReligieux  Auguftin  pourvududir 
Hôpital.  Intérêt  que  prend  à  cette  af- 
faire l'Air,  de  1É60.  Foyer  Hôpitaux 
§.n,nML  ï 

4°.  Affaire  de  M.l'Evêq.  de  Troies, 
contre  un  Curé  de  l'Ordre  de  Malte' 
fur  la  Jurifdiaion,  dont  il  cft  délibéré 
dans  les  Afi'embiccs  de  1713  &  171  j. 
Voyei  Malte  ,  §.  IL 

5".  En  l'Affcmblée  de  1725,  plainte 
àe  l'Evêque  deTi-oies,  contre  un  Reli- 
gieux Trinitaifc  de  fon  Diocefe,  qui 
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avoit  été  ordonné  hors  du  Royaume, 
fins  aucun  Dimiifoire.  Foye-^  Ordina- 
tion ,  §.  111. 

6".  On  a  exigé,  en  plufieurs  occa- 
fions,  du  Clergé  &;  des  Eccléfîaftiques 
deTroies, desdroits  rclatifsaux  odrois 
&  aux  Aides  des  "Vailles,  f^oyd^  Oclrois. 
Aides. 

y".  El)  iSis  ,  l'Evêq,  de  Tro'es,  les 
Syndics  Se  Députés  du  Diocele  obtin- 
rent du  Roi  des  Lettres-Patentes,  poi- 
tant  pcrmiliîon  d'établir  un  Bureau  Dio- 
célain  compofé  d'eux  iS;  de  tel  nombre 
de  perlonnes  capables  &;  Officiers,  fuf- 
filant  &  nécclîaifc.  Malgré  cette  difpo- 
fition  fi  précife,  les  Curés  le  confervc- 
rent  dans  l'ulage  où  ils  étoient  de  nom- 
mer, à  la  pluralité  des  voix,  le  Syndic 
&  tous  les  Députés.  En  1641 ,  les  Cha- 
noines de  l'Eglife  Collégiale  de  Saint- 
Etienne  &L  de  celle  de  S.iint-Urbin  fe 
plaignirent  de  cette  forme  de  procéder. 
L'afi-'airc  évoquée  au  Confei! ,  les  deux 
Chapitres  turent  déboutés  de  leur  de- 
mande. L'adminiftrationdu  Bureau  n'é- 
prouva,  depuis  cette  époque,  aucune 
contradiction  remarquable,  iiifqu'en 
1767,  qu'il  vaqua  deux  places  de  Dé- 
putés au  Bureau.  Sur  neuf  Curés  char- 
gés des  Procurations  de  tous  les  Cu- 
rés du  diftria,  pour  venir  procédera  la 
nomination  des  deux  places,  fix  nom- 
mèrent les  fieurs  Bouezo  Hi  Elloi,  & 
les  trois  autres,  d'un  avis  difiercnd, 
proteltetent  contre  la  nomination  , 
&  engagèrent  la  Collégiale  de  Saint- 
Etienne  en  leur  parti  :  ceux-ci  fe  pour, 
vurcnt  au  Parlement,  par  appel  com- 
me d'abus  :  ils  y  obtinrent  plufieurs 
Arrêts,  un  enti'autres ,  portant  règle- 
ment pour  tous  les  Bureaux  Diocéfains, 
auxquels  il  eft  ordonné  de  fe  conformer 
à  l'f'dit  de  I  599  &  à  la  Déclaration  de 
1750. 

Mrs.  les  Agents  fe  pourvoient  con- 
tre cet  Arrêr,  &  obtiennent  un  Ar- 
rêt du  Confeil,  précédé  de  quelques 
autres;  lequel  Arrêt  porte,  que  les 
choies  refteroient  fur  le  pied  oti  elles 
étoient,  jufqu'à  l'Airemb.  du  Clergé 
de  1770,  iur  les  Mémoires  de  laquelle 
S.  M.  le  réfervoit  de  faire  un  régle- 
menr  général.  T.  'VIII,  p.  1853  &  fuiv. 
iFoye^  Chambres,  §.  1. 

Dans  le  cours  de  cette  procédure, 
il  y  eut  des  Mémoires  injurieux  à  M. 
l'E'  veque  de  Troies,  fupprimés  par  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  6  Février  1768  : 
M.  l'Arch.  de  Narbonne  rend  compte 
de  ces  Mémoires.  T.  VIII,  p.  iSSo 
Si  luiv. 
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zi^9       TULLES.  .TURENNE.  TYRANS. 

Sur  les  fuites  de  cette  alfairc  ,  qui  a 
fini  par  un  règlement  particulier  po^ut 
le  Bureau  Diocélain  deTroics;  règle- 
ment que  l'Airembléc  de  1770  n'avoit 
rendu  que  proviloire,  &  que  l'Afl^  de 
1775  arcndu  définitif. /''oj'c:( Chambres 
des  Décimes  ,  §.  I .  n''.  V. 


TULLES. 

.En  1514,  les  Relie;ieux  de 


l'Ab- 


baye de  Tuiles  ayant  demandé  au  Pape 
Jcurléeulariiation,elle  leur  futaccordéc 
aux  conditions  qu'ils  louhaiterent  ;  la- 
voir, que  les  portions  Monacales  (e- 
roienr  entièrement  éteintes,  £c  qued'i- 
cellcs  feroienc  faits  des  Canonicats  ; 
que  les  Bénéfices  fimples  attachés  auxd. 
portions  Monacales,  Icroient  entière- 
ment féparés  te  délunis  d'icclles,  & 
permis  aux  Pourvus  de  les  réfigner  pu- 
rement fimplcmcnt;  lelquellcs  ve- 
nant à  vaquer  par  mort,  laCollation  en 
appartiendroic  au  Seigneur  Evêquc  :  ce 
lont  les  termes  de  leur  Supplique.  Lcl- 
diES  Religieux  furent  iécuiarilés  à  ces 
conditions,  quoique  leur  Bulle  ioit 
fans  adrcffe,  qu'elle  n'ait  jamais  été  ful- 
minée. Se  qu'il  n'y  foit  pas  dit  un  ieul 
mot  de  l'Evêquc. 

Quarante  ans  après,  favoir,  en  1  5  ^4, 
les  nouveaux  Sécularilès  voyant  des 
Particuliers  jouir  des  Bénéfices  fimples 
unis  autrefois  à  leurs  offices,  mais  dé- 
funis  par  leur  Bulle  ,  en  ne  failant  au- 
cune mention  de  cellc-ci,en  obtinrent 
une  autre  en  leur  faveur,  par  laquelle  le 
Pape  veut  que  leld.  Bénéficiets  ne  puif- 
Icnt  pas  rèfigncr  :  ceux-ci  en  ayant  eu 
avis  ,s'adi  eirerent  de  nouveau  à  S.  S. ,  5c 
lui  ayant  fait  voir  qu'ils  ètoient  cano  ni- 
quement  pourvus,  ils  obtinrent  une  Bul- 
le dérogatoire  à  celle  qui  les  empêchoit 
de  réiigncr,  &  qui  contrevenoit  à  la 
Bulle  de  féculariiation  ;  tellement  que 
le  Chapitre  ayant  une  Bulle ,  &  les  Bc- 
jiéficiers  une  autre,  chacun  voulant 
le  tenirà  lafienne,  la  connoilTance  du 
différend  des  Parties  fut  renvoyée  au 
Parlement  de  Paris,  par  des  Lettres- 
Patentes. 

Le  Parlement  déclara  l'exécution  des 
Bulles  de  féculariiation  &  d'union  abu- 
fives,5c  confirma  la  Bulle  de  dérogation. 
Cet  Arrêt  fut  exécuté  julqu'en  1646, 
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que  le  Chapitre  de  Tulles,  fe  prévalant 
de  la  viciileirc  de  Ion  Evêque  ,  renou- 
vella  les  prétentions  de  I5y4,  &  de- 
manda an  Grand-Conlcil  un  Uipplè- 
mentdePrébendes  lur  lesOfKcesClauf' 
traux  :  Arrêt  intervint  en  1S47, 
ordonne,  que,  vacation  arrivant  par 
mort  deldits  Bénéfices,  il  en  fcroit  uni 
par  le  Seigneur  Evêque  à  la  Menfe  du 
Chapitre,  julqu'à  la  concurrence  de 
2400  livres.  M.  de  Tulles  prie  l'AlF.  de 
1655  de  le  joindre  à  lui  pour  obtenir 
la  calîation  dudit  Arrêt  du  Grand -Con- 
leil ,  qui  le  privoit  de  (es  collations,  2c 
qui  s'attribuoit  le  pouvoir  d'ordonner 
des  unions.  L'AITcmblèc  lui  accorda 
l'intervention  des  Agents.  T.  IV,  p. 

3  53  ,  354-  ^ 

2.°.  L'Evêquc  de  Tulles  a  le  droit  de 
Préiation  pour  tous  les  fiefs  qui  le  ven- 
dent dans  ion  Diocele  ;  le  Parlement  de 
Bordeaux  touche  à  ce  droit  :  le  Prélat 
s'en  plaint  à  l'AlTcmb.  de  1675.  Vcyc\ 
Préiation. 

5°. Un  Feuillant,  AbbédeS.  Martia 
de  Limoges,  coniacre  une  Egliie  dans 
le  Diocele  de  Tulles ,  ians  l'aveu  de 
l'Evêquc.  ('  oye^  Feuillants,  §.  H. 

TURENNE. 

Mr.  l'Evêque  de  Coulerans  expofe 
à  l'AfTemblée  de  1655  l'afl'aire  de  M. 
l'Archevêque  de  Bourges  par  rapjjorc 
au  gouvernement  du  Limoulin,  oté  à 
ce  Prélat,  qui  le  poflédcit  pour  le  con- 
icrver  à  la  famille  ,  dans  la  perionne 
du  Duc  de  V'entadour  ,  Ion  neveu  ,  6c 
donné  à  M. dcTurenne, Huguenot.  Sur 
quoi  l'Ev.  de  Coulerans  rapporte  trois 
choies,  le  fait,  les  réfiftances  de  M.  de 
Bourges,  &  les  oppofitiôns  &  diligen- 
ces de  Mrs.  [es  Agents ,  dont  il  étoit  un  : 
il  en  eft  fait  plainte,  au  nom  de  l'AlT, 
dans  la  Remontrance  faite  au  Roi  par 
M.  l'Archevêq.  de  Sens.  La  Compagnie 
fait  inférer  dans  fon  Procès-verbal  le 
narré  de  toute  cette  affaire,  qui  peut 
fonder  une  proteftation  pour  l'avenir. 
T.IV,  p.  1S3. 

TYRANS. 

Il  n'eft  jamais  permis  d'attenter  à 
leur  vie.  f^ojf^  Souverains. 


UNIONS. 
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'Ass.  de  1660  fait  follicitcr  une 
Déclaiacion ,  portant  cntr'aucres 


Mota.  Les  ant-  ï. 
iles  qui  commcn- 

"àyell'.prZdmt  'holcs  ,  que  Ics  Hopicaiix,  Mail'ons, 

&  autres 

confo. 


ï  ceux  qui  corn-  Aumôncrics  ,  Léproleries  , 
"u/ôm/.''  lieux  dépendants  entièrement  des  Ec- 
ciélîaftiques,  comme  étant  de  leur  fon; 
dation,  &  en  ayant  la  conduite  fie  la 
duection,  ne  puiffcnt  être  unis,  fans 
leur  conlentcment  par  écrit  &  celui  de 
l'Kvêque.  L'affaire  qui  avoir  doiiné  lieu 
à  cette  demande  du  Clergé,  étoit  l'u- 
nion ordonnée  par  le  Parlementde  Pa- 
ris, d'un  Hôpital  des  Ardents,  fondé 
par  le  Chapitre  du  Mans  ,  à  l'Hôpital- 
Général  de  cette  Ville.  T.  IV,  p.  S70 , 
6-lx. 

II.  M.  le  TcUier  ,  Archevêque  de 
Reims,  avoir  fait  faire  un  Recueil  des 
procédures  faites,  lorfqii'il  a  uni  des 
Bénéfices  à  fon  Séminaire.  L'AO".  de 
1700  jugeant  que  ces  pièces  pouvolcnt 
être  d'une  grande  utilité  en  pareils  cas, 
pria  M.  l'Arehev. ,  fon  PréfiJcnt,  de 
lui  faire  part  de  ce  Recueil,  qui  étoit 
déjà  imprimé  ,  &  ordonna  qu'il  en  fe- 
roit  dillribué  un  exemplaire  à  chacun 
des  Députés,  &  qu'il  en  feroit  envoyé 
par  Mrs.  les  Agents  à  tous  les  Prélats 
du  Royaume.  "T.  VI,  p.  5«  i  ,  562. 

[  Ces  pièces  font  rapportées  dans  les 
Mémoires  du  Clergé.^  T.  II,  p.  734 
jnfq.  811. 

m.  M.  l'Evêquc  d'Evreux  fc  plaint, 
à  l'AfT  de  1742,  d'un  droit  de  centiè- 
me denier  exigé  par  le  Fermier  des  Do- 
maines du  Roi,  dans  la  Province  de 
Normandie,  pour  raifon  d'une  union 
de  Bénéfice  faite  au  petit  Séminaire 
d'Evreux  ;  prétention  contraire  aux  dif- 
pofitions  de  l'Arrêt  du  Coiifeil  du  9 
Septembre  1730.  M.  l'Archevêque  de 
Bourges  eft  prié  de  voir  M.  le  Contrô- 
leur-Général. T.  VII ,  p.  1841. 

La  même  affaire  &  autres  fcmbla- 
bles,  font  propofées  dans  l'ArTcmb.  de 
1745  :  fur  quoi  l'Aff.  arrête,  d'une  vo  x 
unanime,  que  Mrs.  les  Agents  inter- 
viendront dans  cette  affaire,  &  ne  né- 
gligeront rien  pour  procurer  à  M.  l'E- 
vêque  d'Evreux  un  prompt  fuccès.  T. 
VII,  p.  1045,  2046. 

Le  même  Prélat  demande  les  bons 
offices  de  la  même  Affemb. ,  dans  une 
aftaiie  qu'il  avoir  au  Confeil  ,  au  fujet 
d'une  union  qu'il  vouloit  faire  à  fon 


petit  Séminaire  de  la  Menfe  Conven- 
tuelle de  l'Abbaye  de  la  Croix-Saint- 
Lcufroi  ,  à  laquelle  les  Bénédidins  des 
Abbayes  de  Saint-Ouen  de  Rouen  ISx. 
de  Sai  nt-Germai n-des  Prés avoient  for- 
mé oppofition  ,  quoique  fans  qualité  & 
(ans  intérêt  :  oppofition  admi le  d'abord 
au  Parlement,  U.  cnfuite  évoquée  au 
Conlcil.  La  Compagnie  nomme  des 
Députés  pour  follicitcr  cette  affaire. 
T.  VII,  p.  2045,  2046,  1077. 

IV.  Un  Dévolutaire  impetre  à  Rome 
un  Bénéfice  uni  depuis  fix  ficelés  au 
Chapitre  de  Nîmes.  Le  Chapitre  de- 
mande les  bons  offices  de  l'An:  de  1750. 
V y'fj  Nîmes. 

C'eft  fur-tout  dans  le  reffort  du  Par- 
lement de  Touloufc,  &  par  les  Curés 
ou  Vicaires  perpétuels,  que  d'ancien  nés 
unions,  ou  plutôt  défunions  &  fimpli- 
fications  de  Bénéfices  ,  ont  été  atta- 
quées, dans  ces  derniers  temps  ;  ce  qui 
cfl  devenu  l'objet  de  plufieurs  délibé- 
ration'; du  Clergé. 

M.  le  Piélident  expofe  à  l'Affemblée 
de  17(10,  qu'il  avoit  eu  une  conférence 
chez  M.  le  Chancelier,  fur  les  unions 
&  fimplifications  de  Bénéfices,  qui  font 
continuellement  attaquées  par  diffé- 
rents Dévolutaires,  quelque  anciennes 
qu'elles  foient ,  fous  prétexte  que  les 
formalités  requifes  n'ont  pas  été  cxaûe- 
ment  oblervécs;  qu'il  avoit  repréfcnté 
à  ce  premier  Magillrat  combien  il  étoic 
néceffiirc,  pour  pouvoir  faire  ceffer  le 
trouble,  que  l'avidité  de  ces  Dévolu- 
taires cauîbit  dans  des  Diocefcs  en- 
tiers, que  le  Roi  donnât  une  Déclara- 
tion qui  fixât  une  époque,  au-delà  de 
laquelle  toutes  les  demandes  à  ce  fujec 
fuffent  rejettécs  ;  &  qu'en  attendant 
que  cette  Déclaration  fût  rendue  ,  il 
l'avoir  prié  d'écrire  à  M.  le  Premier- 
Préfident  £c  à  M.  le  Procureur-Général 
du  Parlement  deTouloufe  de  fufpcndre 
le  .Iiigemcntde  toutes  les  conteffations 
aétuellemcnt  pendantes  à  ceTribunal,  ' 
fur  cette  matière;  ce  que  M.  le  Chan- 
celier avoit  promis,  ne  paroifl'ant  pas 
même  éloigné  de  fixer  l'époque  à  l'an- 
née I  65o.  La  Commilfion  du  Temporel 
drcife  un  projet  pour  fixer  une  époque 
certaine  fur  ce  fujet.  T.  VHI,  p.  505, 
J06. 

Les  Impétrants  par  dévolu t  des  Prieu- 
rés ,  de  la  part  des  Curés  ,  s'étendanc 
dans  les  différentes  Provinces  Ecclé- 
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Ji.illiques  du  Royaume,  VAS",  charge 
Mrs.  les  Agents  de  demander  que  ]a  Dé- 
claration qu'elle  avoic  follicitéc  pour  la 
Province  d'Albi ,  fût  adreffee  à  tous 
les  Parlements,  Se  notamment  à  ceux 
de  Touloule,  Bordeaux,  Aix  &  Gre- 
noble. T.  VIII,  p.  90s  ,  907. 

Un  Curé  de  Calmont,  au  Diocefe 
de  Rodez,  Dévolutaire  d'un  Prieuré 
de  ce  Diocefe,  tait  fignifier  une  lom- 
mation  au  Secrétariat  &  à  l'Archiviftc 
de  l'Ev.  de  Rodez,  à  ce  qu'ils  euffenc 
à  lui  communiquer  tous  les  aûcs  &  les 
Regiftres  qui  fe  trouvent,  tant  dans  le 
Secrétariat,  que  dans  les  Archives  de 
l'Evêclié.  On  lui  ofÎTC  de  délivrer  des 
copies  des  titres  donc  il  donneroit  les 
indications.  Le  Curé  fe  pourvoit  au 
Parlement  de  Touloufe,  à  l'eifec  que 
tous  les  actes,  titres  &  regiftres  qui  fe 
trouveront  dans  les  deux  dépôts,  fu(- 
fenc  transférés  chez  un  Notaire  pour  y 
être  dépolés.  Après  bien  des  procédu- 
res, le  Curé  de  Calmont  obrient  un 
Arrêt  définitif  à  la  Grand'Chanibre , 
qui  ordonne  le  fuidic  dépôt  chez  un 
Notaire. 

L'AfTemb.  de  i  -jéo  ,  à  qui  la  plainte 
en  eft  portée  ,  regardant  cette  affaire 
comme  étant  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  tout  le  corps  Epilcopal  , 
députe  à  M.  le  Chancelier  pour  qu'il 
écrive  à  M.  le  Premier- Préfident ,  à 
l'effet  de  faire  furfeoir  à  l'exécution  de 
l'Arrêt,  jufqu'à  ce  qu'il  pût  être  plus 
particulièrement  inftruit  de  cette  af- 
faire. L'Affembléc  f;rit  enfuite  drelTer 
une  Requêre,  tendante  à  obtenir  un 
Arrêt  du  Confeil  des  Dépêches  ,  qui 
fufpcnde  l'exécution  de  celui  du  Parle- 
ment de  Touloufe  :  la  Requête  eft  en- 
voyée à  M.  le  Comte  de  Saint-Floren- 
tin. Sur  le  rapport  fait  au  Conleil  par 
ce  Miniftrc,  le  Confeil  ordonne,  qu'a- 
vant de  faire  droit,  le  Parlement  en- 
verroit  fes  motifs.  T.  VUl ,  p.  93  1  &  f. 

L'article  3  du  Cahier  du  Temporel 
de  l'Affcmblée  de  lyéo,  eft  contre  les 
entreprifcs  mulipliées  des  Dévolutai- 
res,  au  fujet  des  Prieurés  défunis  des 
Cures  &  (Implitiés  :  l'AHembléc  fupplie 
Sa  Majefté  de  vouloir  bien  arrêter  le 
cours  de  pareilles  cntrcpriles.  Réponfe. 
C'ejî  une  maiieri  nouvelle,  &  qui  mérite 
beaucoup  d'atieniion  :  le  Roi  la  fera, 
examiner  en  fin  Confeil.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  509,310. 

En  conféqucncc  de  la  délibération 
de  l'AfTemblée  de  1760,  les  Agents 
ont  préfcnté  Requête  au  Roi ,  à  l'cff'ct 
d'obtenir  une  Déclaration,  portant, 
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1°.  qu'aucuns  Dévolutaires  ou  Impé- 
trants de  Prieurés  prétendus  défunis 
des  Cures  &  îimplifiés ,  ne  pourroicnt 
être  admis  à  interjetter  appel  comme 
d'abus  dcidites  délûnions  Se  fîmplitîca- 
tions,  lorlque  lefdics  Prieurés  fe  trou- 
vcroient  avoir  été  poffédés  comme  fim- 
ples,  depuis  le  premier  Janvier  lêûoj 
1°.  que  cette  dilpofition  auroit  lieu 
contre  les  Dévolutaires  ou  Impétrants 
qui  auroient  interjctté  l'appel,  même 
avant  la  publication  de  ladite  Décla- 
ration. L'importance  de  l'afl'aire  a  dé- 
terminé M.  le  Chancelier  à  nommer 
une  Commillion  particulière  pour  en 
connoître.  L'affaire  n'ayant  pu  être  fui- 
vie  par  IMrs.  les  Agents  ,  par  rapport 
aux  circonftanccs  ,  la  Province  d'Albi 
fupplie  l'AfT.  de  1761  d'aucorifer  les 
Agents  à  reprendre  l'afFairc  ;  &  comme 
le  mal  eft  très-urgent,  Se  que  les  de- 
mandes en  complainte  augmentent 
tous  les  jours  ,  de  charger  ces  Meilleurs 
de  folliciter  du  moins  un  Arrêt  de  lur- 
féance  femblable  à  ceux  qui  furent  ren- 
dus en  171  9,  en  faveur  des  Eglifes  de 
Franche-Comté,  &  en  1741 ,  en  faveuc 
des  Eglifes  de  Languedoc  &  de  Guien- 
ne.  Ainfi  délibéré.  T.  VIII,  p.  1084, 
10S5. 

L'Affemb.  de  17^5,  article  %  de  fon 
Cahier  du  Temporel,  (upplie  Sa  Ma- 
jefté de  donner  une  Loi  générale,  qui 
détermine  une  époque  précife  ,  au-delà 
de  laquelle  les  unions  ou  délûnions 
de  Bénéfices,  ainli  que  les  ieiStions  de 
Prieurés-Cures,  ne  puilîènt  être  atta- 
quées, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit.  Réponfe.  J'ai  fixé  par  une  Décla- 
ration l'époque  au-delà  de  laquelle  les 
unions  des  Bénéfices  feront  à  l'abri  de 
l'avidité  des  Dévolutaires.  T.  VIII ,  P. 
Juft.  p.  494. 

En  l'Affcmblée  de  1770,  il  eft  parlé 
dans  le  Rapport  de  l'Agence  de  la  Dé- 
claration du  premier  Décembre  1769, 
enrégiftrée  au  Parlem.  de  Paris,  con- 
cernant les  anciennes  unions  ôc  défu- 
nions  de  Bénéfices.  L'Affcmblée  prie 
M.  l'Archev.  de  Touloufe  de  folliciter 
auprès  de  M.  le  Chancelier  l'envoi  & 
l'enrégiftrement  dans  les  autres  Cours 
du  Royaume  ,  &;  fpécialement  au  Par- 
lement de  Touloufe.  M.  le  Cligncelier 
promet  d'avoir  égard  .à  la  demande.  T. 

VIII,  p.  issrt. 

V.  En  l'.^fT  de  1765  ,  le  Bureau  du 
Temporel  eft  d'avis  de  charger  Mrs.  les 
Agents  de  drclT'er  un  Mémoire  détaillé, 
qui  fera  prélentéau  Roi ,  pour  obtenir 
de  Sa  Majefté  une  Loi  nouvelle,  qui 


z,7j  UNIONS. 

réduilc  &  fimplifie  les  formalités  des 
unions  des  Bénéfices.  T.  VIII,  p.  1450. 

La  Province  de  Bourges  cxpole  à 
l'Aif.  de  1771  ,  qu'il  y  a  des  Cures  qui 
ne  peuvent  être  luffilamment  dotées 
que  par  l'union  d'autres  Bénéfices,  & 
que  cependant  les  unions  iont  impof- 
lîblcs  ,  à  railon  des  frais  immcn{cs  ;  elle 
défireroit  un  règlement  qui  rendît  ces 
unions  moins  difpendieulcs.  Mrs.  les 
Agents  ont  été  chargés  de  drefier  avec 
ic  Confeil  du  Clergé,  un  projet  de  Loi 
qui  feroit  prélenté  à  rAllemb.  de  1  775. 
T.  VIII,  p.  2017,  loiS. 

L'article  i  du  Cahier  de  l'AlTcmb.  de 
J  770 ,  fur  le  Temporel ,  eft  à  ce  lu  jet. 
Sa  Majcfté  répond  ,  que  fort  intention 
efi ,  que  chaque  Curé  ail  au  moins  un  re- 
venu de  500  livres,  &  qu'elle  favorijera 
les  unions  de  Bénéfices,  &  s'occupera 
des  moyens  d'en  Jimplifier  les  formalités. 

T.VIil,  p.  Juft.  p.  613. 

Tel  eft  aulfi  l'article  i  du  Cahier  du 
Temporel  de  1775 ,  au  fécond  Supplé- 
ment de  la  Table ,  ad  calccni. 

UNIVERSITÉS. 
§.  I.  Réglementi  généraux  concer- 
nant les  UnLvcrJités. 

I.  La  Chambre  Eccléfiaftiqiic  aux 
Etats  d'Orléans,  en  ijSo,  article  58 
du  Cahier,  fupplie  Sa  Majcfté  de  con- 
fervcr  tous  &  chacuns  les  Suppôts  des 
Univerfités  en  leurs  droits,  privilèges, 
prééminences,  exemptions  Se  immu- 
nités; &  qu'ils  ne  foicnt  comoris  en 
aucunes  Lettres  de  mandement  éc  com- 
miliion  des  décimes,  emprunts,  fub- 
lîdes  &  autres  ehartics  ,  fous  les  claufes 
d  exempts  &  non  exempts. 

Par  l'article  59,  qvic  tous  Doûeurs , 
Régents  ,  Pédagogues  &  autres ,  ne 
loicnt  reçus  efdites  Univerfités,  fans 
avoir  fait  protcflîon  de  leur  Foi  devant 
l'Evêque  du  lieu,  ou  fon  Vicaire;  ou 
pardevant  le  Recleur  &  Doyen  de  la 
Taculté  de  Théologie  des  lieux  oii  ils 
leront. 

Article  ëo,  que  Icfdites  Univerfités 
foient  réformées.  Recueil,  p.  940. 

Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaftiq.  aux 
Etats  de  Blois ,  en  i  577,  contient  plu- 
ficurs  Règlements  &  difpofitions  tou- 
chant la  réformation  des  Univerfités, 
les  privilèges  &  immunités  de  leurs 
membres.  Recueil,  p.  ii^ji&fuiv. 

Le  Cahier  de  l'Etat  Eccléfiaftiq.  aux 
Etats  de  1514,  en  contient  de  fembla- 
bles.  Recueil,  p.  1 193  &  fuiv. 

Le  Tiers-Etat  aux  Etats-Généraux 
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de  Blois,  en  1588,  avoit  compris  8c 
propolé  dans  fon  Cahier  pluficurs  rè- 
glements fur  les  Univerfités.  T.  I,  P.  L 
p.  1 1  S. 

II.  Les  Députés  des  Univerfités  de 
Paris,  d'Orléans  &:  de  Poitiers  fe  pré- 
fcntcnt  aux  Etats  de  Blois,  en  1 57(1  : 
on  les  refuie  :  il  leur  eft  feulement  per- 
mis, s'ils  avoient  quelque  chofe  à  pro- 
polcr,  de  s'adreft'er  à  ceux  qui  étoient 
chargés  de  la  confection  du  Cahier  gé- 
néral. T,  I,  p.  68. 

III.  L'.4iremblée  de  dans  un 
des  articles  à  inférer  au  Cahier,  de- 
mande, que  les  Evêqncs,  leurs  Vicai- 
res &  les  Chanceliers  de  leurs  Eglifes, 
aux  Villes  où  il  y  aura  Univerfités,  au- 
ront voix  délibérative  ,  &  préfideront 
aux  élec''cions  des  Dodleurs-Régcnts. 
T.  II,  p.  491. 

§.  II.  Univerjitè  de  Paris. 

I.  Il  y  eut  des  Mémoires  préfcntés  à 
rAffembléc  de  Melun  ,  touchant  la  ré- 
fo  rmation  des  Collèges  de  l'Univerfité 
de  Paris  :  la  Compagnie  nomma  des 
Députés  pour  en  faire  le  rapport.  Le 
Procureur  de  l'Univerfité  préfenta  auffi 
à  la  même  Afl"cmblée  une  Requête  aux 
fins  de  l'établiftc'ment  d'un  Collège 
pour  les  pauvres  :  la  Requête  fut  remife 
.lUX  mêmes  Députés.  L'Univerfité  s'a- 
drefî'a  encore  à  l'Affemblée,  pour  lui 
demander  de  fe  joindre  à  elle  dans  une 
Requête  qu'elle  préfcntoit  au  Roi  pour 
être  confervée  en  certains  privilèges 
qu'on  lui  contcftoit  :  la  Compagnie  y 
conlentit.  T.  I,  p.  1 1  S. 

II.  Voyez  au  paragraphe  précédent  fa 
demande,  pour  être  admife  aux  Etats- 
Généraux. 

Le  Recteur  de  i'L^nivei  firë  ,  accom- 
pagné de  huit  Députés  de  la  Faculté 
des  Arts,  fe  préfente  à  l'Aflïmblée  du 
Clergé,  aux  Etats-Généraux  de  1614: 
un  Evêque  &  trois  autres  Députés  font 
chargés  d'aller  le  recevoir;  &  l'avant 
conduit  à  une  chaire  préparée  pour  le 
Recleur,  &  aux  bancs  préparés  pour 
les  autres,  tout  vis-à-vis  de  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  le  fieur  Reéleur  fait  fa 
Harangue  en  latin:  il  demande  l'entrée 
aux  Etats.  T.  II,  p.  6%. 

III.  Aux  mêmes  Etats,  le  Roi ,  par 
Arrêt  de  fon  Conieil,  permet  à  l'Uni- 
verfité de  Paris  de  dreflcr  fon  Cahier  de 
p!aintcs,&dele  préfenterà  la  Chambre 
Eccléfiaftique.  Le  Recteur  fe  rend,  pour 
cet  effet,  à  l'AlFemb. ,  pour  la  fupplier 
de  le  recevoir ,  Se  implorer  fa  faveur  8c 

fou 
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ion  alliftaiice.  La  iLiilL-raculté  des  Arts , 
en  l'ablcncc  même  des  trois  Nations, 
avoir  eu  part  à  ce  Cahier  :  il  ell  ouver- 
tement,  ik  par  un  acte  exprès,  délavoué 
par  la  Facuiré  de  Théologie.  Cependant 
Je  Clcigé  en  tait  examiner  les  articles, 
&  conclut  à  un  règlement  propre  à  re- 
médier aux  abus  6c  aux  délordrcs  des 
Univerlités.  Les  moyens  que  le  Clergé 
propole  lur  ce  lujet,  lont  dans  les  ar- 
ticles de  fon  Cahier,  i  i  8  Se  iuivants. 
T.  II,  p,  I  j6,  157,  158,  165. 

Un  des  articles  contient  la  demande, 
que  les  Pères  Jéluites  (oient  agrégés  à 
rUniverfité.  T.  II,  p.  iSj. 

IV.  Il  s'éleva  des  divifions  en  l'Uni- 
verîité  de  Paris  ,  au  fujet  de  l'article 
propofé  par  le  Tiers- htat  aux  Erats- 
Généraux  de  1614:  ledit  article  con^ 
cernoit  l'indépcndancedes  Souverains, 
pour  le  temporel  8c  la  fureté  de  leurs 
pcrlonncs.  Les  Facultés  de  Théologie 
&  de  Droit,  auxquelles  Ce  joint  celle 
de  Médecine,  (ont  d'avis  de  lupprimcr 
l'article,  attendu  l'incompétence  des 
Etats  pour  prononcer  (ur  les  matières 
de  Doctrine  :  la  Faculté  des  Arts  in- 
lifte  au  contraire.  T.  II,  p.  1-74.  P.  Juft. 

V.  L'Univcrlîté  de  Paris  condamne 
les  erreurs,  impiétés  &  blafphêmes  con- 
tenus d.ms  le  Livre  de  Bécan.  La  Fa- 
culté de  Théologie  fait  part  à  la  Cham- 
bre Ecclélîalf ique  des  Etats  de  i5i4, 
de  fa  (oumillion  à  la  Cenfure  que  le 
Saint-Siege  a  faite  de  ce  Livre.  T.  II, 
p.  184,  1  S  5. 

VI.  Sur  ce  qui  s'cfl:  palfé  en  l'Univcr- 
lîté  de  Paris,  pour  l'enrégdtrement  de 
la  Déclaration  des  quatre  Propolitions 
du  Clergé  &  de  l'Edit  du  Roi  qui  la 
confirme.  Voye\  Pape,  §.  II. 

VII.  M.  l'Evêq.  de  Coutances  rcpré- 
fcntc  à  l'AlUmb.  des  Prélats,  en  1651;, 
qu'étant  allé  au  Collège  de  Beauvais  , 
pour  aililter  à  un  Acte  ,  accompagné  de 
M.  l'Evêq.  d'Agde,  il  (eroit  entré  dans 
la  Salle ,  en  camad  &  en  rocher ,  pour 
y  prendre  fa  place  :  à  quoi  le  Reclcur 
de  rUniverlité  auroit  voulu  s'oppofcr, 
prérendant  la  préléance  ;  &  voyant  qu'il 
lie  pouvoit  en  venir  .à  bout,  (e  (ervant 
de  (on  autorité ,  auroit  fait cc(rer  l' Aéte. 
Sur  quoi ,  délibération  pnic ,  l'AlTemb. 
des  Prélats  arrêta  iCécrire  une  Lettre 
circulaire  à  Mrs.  Us  E\  êques  ,  pour  les 
fupplier  de  vouloir  ne  point  donner 
d'emploi  ,  Bénéfices  ,  ni  conférer  les 
Ordres  au  Recteur,  jufqu'.à  ce  qu'il  ait 
réparé  l'outrage  fait  .à  leur  caractère; 
que  les  Agents  avertiroient  aulli  les 
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Procureurs  des  Nations  que  lesEvêques 
n'ailifteroient  plus  aux  Actes  de  l'Uni.» 
verlité.  T.  IV,  P.  .Tult.  p.  149. 

VUE  Dilcours  prononcés  en  l'Uni- 
vcrfité  de  Paris  par  le  Recteur,  auxquels 
le  Clergé  allcmblé  allilte.  /-oyc-  Thelcs. 

§.  III.  Univerfué  de  Touloufè. 

Le  Cardinal  d'Armagnac  avoir  fiiit 
une  taxe  (ur  tous  les  Evêques  Se  Abbés 
du  relîort  du  Parlement  de  Touloufe, 
pour  être  les  deniers  employés  aux  ga- 
ges des  Profciïéurs  de  l'Univerfité  de 
Touloufe  :  cette  pcnlion  leur  avoir  été 
payée  autrefois  par  les  Prélats  dudit  ref- 
(ort,  (ans  en  être  aucunement  tenus: 
depuis, le  revenu  de  l'Univerlité  ayant 
fort  augmenté,  la  penfion  avoir  cefTéi 
Cependant  les  Prélats  &  autres  Bénéfi- 
ciers  du  refl'orr  croient  vivement  pour- 
fuivis  par  l'Univerfité  ,  qui  étoit  en 
cela  appuyée  du  Parlement  ;  elle  de- 
mandoir  même  les  anéragcs  de  ladite 
penfion  depuis  rrente  ans.  Les  Evêques 
du  refTort ,  prefiés  pour  le  paiement, 
avoient  fait  évoquer  le  tout  au  Conleil. 
La  choie  étant  repréfcntée  à  l'Allcmb. 
de  1608  ,  Mrs.  les  Agents  furent  char- 
ges de  fe  joindre  aux  Piéiats.  T.  I,  p. 
80  j  ,  804. 

L'AfFcmb.  de  I  f)  1 9  vient  de  nouveati 
au  (ccours  des  Prélats  ëc  Bénéficiers 
dudit  reirort.  T.  II,  p.  3  ^ 9. 

Autre  délibération  del'Aff.de  iiîzr, 
fur  ce  même  objet.  T.  II,  p.  3  78. 

Autre  délibération  de  l'Alf.  de  1 6i  j. 
T.  Il,  p.  537,  538. 

Autre  délibération  de  l'iWF.  de  1650. 
T.  III,  p.  698. 

La  même  Univerfité  ,  nonobftant 
l'Arrêt  de  furféance  accordé  aux  inf- 
rances  de  l'AfT.  de  1 65  5 ,  continuoi  t  fes 
pourfuites  contre  les  Prélats  Se  Béné- 
ficiers du  rcfïort  du  Parlement  de  Tou* 
loufe,  au  lujet  de  la  peniîon  de  deux 
mille  livres,  prétendue  par  ladire  Uni* 
verfité  :  il  en  e(t  fait  plainte  à  l'AfT.  de 
1660,  qui  réfout  de  demander  au  Roi 
des  Lettres- Patentes  adrclfantes  au 
Parlement  de  Touloule,  portant  révo- 
cation de  celles  accordées  fous  Charles 
IX;  attendu  que  celles-ci  furent  expé- 
diées, &  le  département  de  la  fomme 
y  contenue,  fait  fans  le  eonicntement 
des  Prélats,  &  au  préjudice  des  oppo- 
fitions  des  Etats  du  Languedoc.  Cepen- 
dant l'Univerfité  obtient  un  Arrêt  qui 
caffe  celui  que  l'Alfemb.  avoir  obtenu  , 
portant  furléance  ,  en  vertu  duquel  M 
i'Ev.  de  Ricux  eft  vivement  pourfuivi 
LllUl 
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&  l'es  revenus  faifîs.  Les  Erats  de  Lan- 
guedoc fe  joignent  à  i'Allembiée  pour 
demander  la  révocation  des  Lctures- 
Pacentes  de  Charles  IX,  de  1565,  £c 
du  département  de  la  lomme  de  deux 
mille  livres,  fait  en  coniéqucnce,  fur 
les  Evêques  ,  Abbés  &:  autres  Bénéfi- 
ciers  de  la  Province,  &  demandent  la 
jon£lion  de  rAlFembléc,  pour  obtenir 
l'effet  de  leur  délibération.  La  Com- 
pagnie y  conlent,  &  charge  les  Agents 
de  le  joindre  aux  Députés  des  Etars, 
&  d'intervenir,  au  nom  du  Clergé.  T. 

IV,  p.  767,  768,769. 

§.  IV.  Univerfiié  de  Valence. 

T.  Les  Profeffeurs  de  Théologie  dans 
rUniverlîté  de  Valence  avoicnc  un  dif- 
férend avec  les  Régents  de  Médecine, 
au  lujct  de  leurs  gages  refpectifs  :  les 
premiers  onc  recours  .à  l'AlF.  de  1S4T, 
qui  ordonne  aux  Agents  d'intervenir 
en  leur  laveur.  T.  ill,  p.  373. 

II.  L'Affemblée  de  1655  s'intéreffe 
pour  une  affaire  concern.mt  la  même 
Univerfiié.  La  Province  de  Dauphiné 
avoit  confenti,en  léii,  qu'il  fût  fait 
une  nouvelle  impofition  fur  elle,  de  la 
fomme  de  iix  mille  livres,  pour  être 
employée  aux  gages  des  Docleurs-Ré- 
gents  de  l'Univeriité  de  Valence  :  ils 
en  avoient  joui  julqu'en  1 64S  ,  qu'il  fut 
fait  fur  ladite  fommc  le  retranchement 
d'un  quartier.  Sur  ce  que  l'Evêque  de 
Valence  rcpréfenra  en  l'Affemblée  de 
1655,  que  cette  Univerlîré  avoit  neuf 
Régents,  Si  qu'il  étoic  impoffible qu'elle 
pût  lublîfl>i-,  li  les  gages  n'étolent  en- 
tièrement rétablis,  la  Compagnie  fup- 
pHa  le  Roi  d'accorder  ledit  rérabliffe- 
inent.  T.  IV,  p.  199, 

Les  Doêtcurs- Régents  ont  joui  de 
la  fomme  entière  julqu'en  iê6i,  qu'on 
fit  encore  un  retran.hement  d'un  quar- 
tier :  M.  l  Evêq.  de  Valence  s'en  plaint 
.T  l'Affemb.  de  1665 ,  qui  follicite  le  ré- 
tabliffement  deldits  gages  ,  &c  l'obtient 
par  un  Arrêr  rendu  en  faveur  de  l'Uni- 
verfité.  T.  IV,  p.  1040,  104!. 

§.  V.  Univerfué  d'Angers. 

L'Univerfité  d'Angers  préfente  à 
l'Aff.  de  1645  une  Requête  lur  deux 
objets.  Le  premier  étoit  une  plainte 
(ur  les  abus  qui  fe  commcttoient  dans 
l'obtention  &L  expédition  des  Lettres  de 
Maîtres  ès  Arts,  encore  plus  dans 
celles  de  Bacheliers  &  Licenciés  en 
Droit  Canon ,  lefquellcs  fe  donnoient 
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avec  trop  de  facilité,  fans  examen  pré- 
cédent, &  fans  garder  aucune  des  for- 
malités prefcrites  par  les  Ordonnances. 
Le  fécond  objet  étoit  de  demander  l'af- 
fiiiance  de  la  Compagnie  ,  fur  la  Re- 
quête que  les  EccléfîalHqucs  d'Angers 
avoicnt  à  préfenter  au  Roi,  pour  l'éca- 
blillement  d'une  Faculté  formée  &  ré- 
glée de  Théologie  dans  l'Univerfîté  de 
cette  Ville,  par  l'éretlion  de  quatre 
Profclîeurs  ordinaires,  dont  deux  en- 
Icigneroient  la  Scholaftique,  un  autre 
les  Controverfes ,  &  le  quatrième  la 
Morale. 

La  Requête  cfl:  remife  à  des  Com- 
niiffaires  pour  l'examiner.  Après  en 
avoir  écrit  à  M.  l'Ev.  d'Angers  ,  &  que 
ce  Piélat  eut  répondu,  que  l'éiablifFe- 
ment  lui  paroiffoir  utile;  que  d'ailleurs 
les  tonds  luffilants  pour  payer  les  Pro- 
frflturs,  étoient  affurés,  la  Compagnie 
accorda  fon  intercefhon  auxdits  Ecclé- 
fia!T::ques,  &  pria  M.  le  Chancelier  de 
IccUer  les  Lctn  es-Patentes  qu'ils  pour- 
fuivoicnt.  T.  111,  p.  366,  367. 

USAGE.  [Dr  OIT  D 
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1°.  L'EvÊQ.d'Ufe2,cn  1640,  trouva 
le  Chapitic  de  fa  Cathédrale,  qui  efl: 
Régulier  &  de  l'Ordie  de  S.  Auguftin, 
ruiné  &  défolé,  tant  au  Ipirituel  qu'au 
temporel  :  il  appliqua  tous  fcs  foins 
pour  y  établir  la  réforme.  Pour  cet  ef- 
fet, s'étant  adreffé  au  Général  de  la 
Congrégation  ,  il  paffa  avec  lui  un 
Concordat  en  cette  même  année  1 640, 
lequel  tut  ponctuellement  exécuté  juf- 
qu'en  164s,  que  les  différends  furve- 
nus  entre  les  anciens  Chanoines  Régu- 
liers &  les  Réformés,  furent  réglés.  Le 
Général  de  la  Congrégation  exécuta 
encore  le  Concordat  julqu'en  1649, 
qu'il  envoya  le  Pere  Jeonin  pour  être 
Prieur  dudit  Chapitre,  avec  le  titre  de 
l'Evêque,  conformémenr  au  Concor- 
dat .-  ce  Prieur  fut  dépofé  la  même  an- 
née, par  fon  Général,  qui  fublfitua  un 
autre  Religieux  avec  un  nouveau  titre 
de  PalFeur  des  amcs.  L'Evêque  d'Ufez 
publia  Ion  Ordonnance  contre  l'éta- 
bliffement  de  ce  nouveau  Prieur,  le- 
quel faifoit  toutes  fortes  de  fonctions 
dans  le  Diocefe  d'Ufcz  fans  fa  permif- 
fion  :  celui-ci  en  appclla  comme  d'abus 
au  Parlement  de  Touloufe  :  le  Parle- 
ment, par  Ion  Arrêr,  ordonna,  que  le 
Concordat  feroit  exécuté  de  point  en 
point.  Si  commit  pour  l'exécution  d'i- 


nSi  vs 

cciiii,  M.  l'Abbé  de  Bcaurcgaid,  Con- 
leillcr,  lequel  remit  le  P.  Jeoniii  en  la 
ch.irgc  de  Prieur. 

Les  Religieux  Réformés  prétendi- 
rent, qu'en  ec  point,  le  (leur  Conimil- 
iairc  avoit  excédé  la  comniiflion  :  au 
lieu  de  le  pourvoir  au  Parlement  de 
Touloufc,  lei-il  Juge  de  la  procédure  de 
Ion  Commilîàire  ,  &  feul  Juge  naturel 
établi  par  le  Concordat,  ils  le  pourvu- 
rent au  Conléil,  oii  ils  furprirent  plu- 
licurs  Arrêts. 

L'Evêque  d'Ulez  expofe  lui-même 
tous  ces  faits  à  l'Airemblée  de  1655  ; 
&  attendu  qu'il  s'agit  de  confcrver  l'au- 
torité &  la  Jiiriîditlion  ,  que,  de  tout 
temps  ,  les  Evêques  d'Ulcz  ont  eue  fur 
Jes  Chanoines  de  leur  Eglile  Cathé- 
drale, &{.  de  l'exécution  d'un  Concor- 
dat ,  il  liipplie  la  Compagnie  de  lui 
accorder  Ion  intervention  ,  pour  de- 
mander, de  concert  avec  lui,  le  Juge- 
ment &  le  renvoi  des  contraventions 
faites  au  Concordat,  au  Parlement  de 
Touloufe,  Juge  naturel  &  établi  par 
les  termes  dudit  Concordat,  &  que  Ion 
Jugement  foit  exécuté  par  provilîon. 
Cependant  le  Prélat  &  les  Religieux 
de  S'aintc-Genevieve  paroilî'ent  voidoir 
s'en  rapporter  au  Jugement  de  l'Afl'.  ; 
mais  ceux-ci  y  mettant  une  condition 
qui  falloir  le  principal  lujet  de  la  con- 
tcftation,  l'alFaire  fut  jugée  au  Conleil 
en  faveur  de  l'Evêque.  T.  IV^  P  -  3  54, 

i".  11  s'eft  élevé  pluficurs  contcfta- 
tions  entre  le  Dioccle  d'Ulcz  &  le  Dio- 
cele  d'Avignon,  au  fujet  du  paiement 
des  décimes  ,  pour  certains  Bénéfices 
démembrés  du  Dioccfc  d'Ufcz. 

En  l'Airemb.  de  1595,  l'Archidiacre 
d'Ulez  remontra,  que  les  Bénéficiers  du 
Diocefe  d'Avignon  qui  font  de  France, 
&  qui  avoicnt  accoutumé  de  contri- 
buer avec  le  Dioccle  d'Ulcz ,  fe  feroienc 
fait  diftraire  du  Dioccle  d'Ufcz,  par 
rAlFcmb.  de  1586,  à  condition  que  le 
Diocefe  d'Ufcz  (croit  déchargé  de  la 
quote-part  que  portoienc  les  Béncfi- 
cicrs  d'Avignon  ;  ce  qui  aNfoit  été  exé- 
cuté à  l'égard  de  la  fubvention  otdi- 
nairc,  mais  nullement  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrérages  atermoyés  &  le  mil- 
lion, fuppliant  la  Compagnie  de  vou- 
loir y  pourvoir  :  il  fut  arrêté,  que  le 
Dioccle  d'Ufcz  feroit  déchargé  dcfdits 
arrérages  6c  du  million,  au  prorata  de 
ce  dont  il  a  été  déchargé  fur  la  (ubven- 
tion  ordinaire,  pour  être  lad.  décharge 
rcjettée  fur  les  Bénéficiers  d'Avignon. 

T.  I,  r-  606. 


E  %iU 

Il  t(l  remontré  h.  l'AlTcmb.  de  ifijf , 
qu'il  y  avoit  dix  huit  Paroifles  démem- 
brées du  Dioccfc  d'Ulez,  Se  unies  à 
celui  d'Avignon,  lelquellcs  payoienc 
leur  part  des  décimes  au  Dioccle  d'A- 
vignon ;  que  celui  d'Ufcz  ne  lalilbit  pas 
d'en  payer  autant  qu'il  faifoit  avant  Icd. 
démembrement,  qu'il  étoit  jufte  de 
les  décharger.  Cetteplaintc  ayant  don- 
né lieu  à  un  procès  entre  lefdits  Dio- 
cefes,  le  Syndic  de  celui  d'Avignon  en- 
voya un  adfe,  par  lequel  ce  Diocefe  fe 
foumettoit  au  Jugement  de  rAUcmb; 
L'Evêque  d'Ulcz,  pour  fon  Diocefe, 
en  fit  autant  ;  l'AlTemblée  nomma  des 
Conimil] aires  :  conformément  à  leur 
avis,  la  Compagnie  jugea  que  l'on  fe- 
roit des  taxes  extraordinaires,  fur  lé 
pred  de  celle  de  1645,  auxquelles  le 
Dioccle  d'Avignon  devra  contribuer; 
qu'en  conféquence,  IcsBénéficiers  d'A- 
vignon ,  pour  tous  les  Bénéfices  dudic 
Diocefe  qui  font  en  France,  y  com- 
prile  la  Chartreufe  de  Villeneuve  pour 
le  chef-1  icu,  porteront  une  cmquiemc 
partie  de  la  taxe  du  Dioc.  d'Ufcz,  à  la 
décharge  d'icclui  ;  laquelle  cinquième 
partie  Icra  après  régalée  lur  tous  les 
Bénéfices  du  Diocefe  d'Avignon  qui 
font  en  France,  &c.  T.  IV,  p.  381,382. 

Les  Parties  n'ayant  pu  demeurer  d'ac- 
cord fur  lacinquicmc  parriede  iaquote- 
part  du  Don-gratuit  de  l'Afl'  de  1 65  j, 
pour  la  liquidation  d'icc'le,  6c  de  tous 
leurs  difiércnds  fur  ce  fujet,  fe  fcroienc 
foumifcs  au  Jugement  de  M.  l'Archev. 
d'Arles  :  la  Sentence  arbitrale  eft  ren- 
due :  les  Bénéficicrs  d'Avignon  font 
difficulté  de  s'y  foumettre.  'Toute  l'af- 
faire eft  de  nouveau  dilcutée  en  l'AlT.  de 
i65o,  qui ,  après  s'être  fait  repréfcnter 
la  délibération  de  l'AlT.  de  1S5  5  &  la 
Sentence  arbitrale  de  M.  l'Archevêq. 
d'Arles,  ordonne,  que  l'une  &.  l'autre 
feront  exécutées  félon  leut  forme  &  te- 
neur; &;  qu'à  l'avenir  les  Bénéficicrs  du 
Dioccle  d'Avignon  porteront,  à  la  dé- 
charge du  Dioc.  d'Ulez,  la  cinquième 
partie  à  laquelle  fe  trouvera  être  taxé 
ledit  Diocefe,  pour  les  Dons-gratuits 
faits  au  Roi  ;  5c  que  tous  les  deniers 
qui  pouvoient  avoir  été  impofés  ci-de- 
vant par  le  Diocefe  d'Avignon,  pour 
lefdits  Dons-gratuits,  feront  payés,  à 
la  décharge  du  Dioccle  d'Ufcz,  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  cinquième  partie. 

T.  IV,  p.  7<;9,  770- 

L'AlTcmb.  de  1695  termine  un  nou- 
veau dilférend  entre  les  deux  Dioccfcs, 
au  fujet  des  taxes  impofées  par  les  der- 
nières Afîcmblécs-Générales  de  1690 
LlUll  1 


11  s  3  USEZ. 

&  1693-  On  vient  de  voir  qu'en  i  586, 
le  Diocei'e  d'Ulcz  avoir  été  décotifé, 
pour  raifon  de  cert.iios  Bénéfices  dé- 
pendants du  Diocefe  d'Avignon  ,  & 
que  le  Diocefe  d'Avignon  avoit  été 
raxé  féparément  ,  pour  raifon  de  ces 
mêmes  Bénéfices;  ce  qui  n'avoit  point 
empêché  qu'en  1641  Si  i^^fî,  le  Dio- 
cefe d'Ufez  n'eût  été  taxé,  pour  Icfdits 
Bénéfices ,  aux  décimes  extraordinaires 
&:  Dons-gratuits;  que,  fur  la  plainte 
qu'il  en  fit  à  l'Afrcmbléc  de  1655,  cette 
Àflemb.  avoit  décidé,  que,  loriqu'on 
feroit  des  taxes  extraordinaires,  fur  le 
pied  de  1*45,  le  Dioc.  d'Avignon  por- 
teroit  la  cinquième  partie  de  la  taxe 
du  Diocefe  d'Ufcz  ,  à  la  décharge  de 
ce  Diocefe.  Règlement  confirmé  de- 
puis par  l'Alîembléc  de  \  (,6a. 

En  1 6 9  5,  nouvelle  difficulté  entre  les 
Parties,  à  l'occafion  des  rentes  créées 
en  1Ê90  &  11)93.  Le  Diocefe  d'Ufez, 
regardant  ces  rentes  comme  faifant 
partie  des  Dons-gratuits,  prétcndoit, 
que  le  Dioccf"c  d'Avignon  dcvoit  en 
porter  la  cinquième  partie  :  celui  d'A- 
vignon foutcnoit,  au  contraire,  que 
ces  mipofitions  dévoient  être  regardées 
comme  impofitions  ordinaires  ,  dont 
il  ne  doit  rien  à  la  décharge  du  Dio- 
cefe d'Ufez. 

Sur  ce  différend  ,  la  Compagnie  or- 
donne, en  conformité  des  précédentes 
Allemblées,  que  le  Diocefe  d'Avignon 
fera  tenu  de  porter,  à  la  décharge  du 
Diocefe  d'Ufez ,  la  cinquième  partie  de 
toutes  les  fommcs  qui  ont  été,  ou  fe- 
ront impofécs  fur  ledit  Diocefe,  en 
conféquence  des  Dons-gratuits  impo- 
fés  fur  le  pied  de  1645,  foit  que  ce  foit 
rentes,  gages  ou  impofîtions  ;  mais 
quant  aux  impofitions  qui  ont  été  fai- 
tes, ou  le  feront  à  l'avenir,  fur  le  pied 
de  15 16,  même  pour  les  fommes  pro- 
venantes des  Dons-gratuits,  que  le 
Diocefe  d'Ufez  ne  pourra  en  prétendre 
le  cinquième  de  fa  taxe  fur  celui  d'A- 
vignon. T.  VI,  p.  254  jufq.  257. 

£n  l'AITcmb.  de  171 5,  le  Syndic  du 
Diocefe  d'Avignon  fe  plaint  de  ce  que, 
dans  les  départements  de  1710  &  171  i, 
le  Diocefe  a  été  furtaxé,  par  une  erreur 
de  calcul.  Pour  l'éclairciflement  de  l'af- 
faire, la  Comniillîon  fait  ohfcrver  que, 
par  plufieurs  délibérations  du  Clergé, 
&  en  particulier,  parcelle  du  21  Juillet 
1(595,  i'  avoit  été  réglé,  que  le  Dioc. 
d'Avignon  portcroit,  à  la  décharge  de 
celui  d'Ufez,  pour  les  Bénéfices  qu'il 
a  dans  le  Diocefe,  le  cinquième  des 
fommes  qui  feroicnt  impofécs  fur  le 
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pied  de  1 646;  que  des  huit  millions  ac- 
cordés en  1711,  fix  millions  avoient 
été  impolés  fur  le  pied  de  164(5;  que  le 
D  loccfe  d'Ufez  avoit  été  impofé,  pour 
fa  part,  à  la  fommc  de  36  mille  livres  ; 
qu'en  conicqucnce  du  Règlement  de 
i()95,  le  Clergé  d'Avignon  dévoie 
payer,  à  la  décharge  du  Dioc.  d'Ufez  , 
le  cinquième,  qui  monte  à  7156  liv.; 
que,  fur  les  deux  autres  millions  imno- 
(és  en  171 1 ,  fur  le  pied  de  i  5  i  6,  le  Cler- 
gé duDioc. d'Avignon  ne  dcvoit  payer 
que  5000  liv.,  &  en  tout  1x156  liv.; 
que  cependant  il  avoit  été  compris 
dans  le  département  de  1711  pour  la 
fommc  de  10478  liv.  10  fols. 

Sur  quoi  a  été  délibéré,  que  les  fom- 
mes payées  par  le  Diocefe  d'Avignon  , 
au  delà  du  pied  qui  s  été  réglé  en  1  695 , 
feront  reftiiuées,  avec  les  intérêts  aud. 
Diocefe,  lequel  juftificra  à  quel  denier 
Icfd.  fommes  auront  été  empruntées; 
quelefditcs  fommes,  tant  en  principal 
qu'en  intérêts,  feront  mifcs  en  dépenfe 
par  le  Receveur-Général,  fur  l'état  des 
frais  communs  de  la  préfcntc  Aflemb. 
Les  Agents  chargés  du  foin  d'empêcher 
que  pareille  erreur  ne  fc  glilTc  dans  les 
départements  qui  feront  faits  à  l'ave- 
nir; de  quoi  il  fera  mis  un  a-dveriatur, 
fur  le  département  de  1711. 

Après  ce  Jugement  rendu,  le  Syndic 
d'Avignon  demanda  des  taxations  pouc 
les  frais  de  fon  voyage.  Demande  re- 
jettée.  Liquidation  faite  des  fommes, 
tant  en  principal  qu'en  intérêts,  qui 
dévoient  être  rendues  au  Dioc.  d'Avi- 
gnon :  elles  fc  montent  à  i  c  i  34  I.  i  y  f. 
1  d.  T.'VI,  p.  1466  jufq.  14(59. 

3".  M.  l'Evêque  d'Ufez  fc  plaint  à 
l'Allcmblée  des  Prélats,  tenue  à  Paris 
en  1(548,  au  mois  d'Août,  des  excès 
commis  par  le  ficur  Comte  de  Cruffol, 
contre  deux  de  fes  domefiiqucs.  Koye-^ 
Aflcmblécs  de  Prélats,  §.  I.  an.  1648. 
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\.  L'AssEMBLtE  de  Melun ,  en  1 579 , 
contient  un  Décret  au  lujct  de  l'ufure, 
oii  plufieurs  cas  &  occafions  dans  lef- 
qucls  elle  le  trouve  commife ,  font  exac-, 
tement  expliqués.  T.  V,  P.  Jufl.  p.  1 12. 

II.  Quelques  Notaires  de  Paris  con- 
f iiltent  l'AlTemb.  de  1 6 j  5 ,  favoir ,  fi  on 
peur,  fans  pécher,  prêter  de  l'argent, 
par  obligation  ou  par  promelfe,  avec 
intérêr ,  £c  fi  les  Notaires  peuvent  em- 
ployet  dans  le  Contrat  de  prêt,  l'inté- 
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rêc,  comme  Eiifaiu  pai  rie  de  la  Comme 
principale  ,  pour  laquelle  l'obligation 
tft  conçue.  L'AlFembléc  déclare',  que, 
m  l'un,  ni  l'autre  ne  peut  fc  faire,  fans 
péché.  T.iy,  p.  374,  375- 

III.  L'An,  de  lyoo  a  condamné  plu-- 
lîeurs  Propofitions  de  Morale  rcLIchée 
lut  l'uiurc.  M.  l'Kvêq.  de  Meanx  ,  dans 
le  rapport  qu'il  faitiurccsPropoli  rions, 
après  avoir  (uppofé,  par  le  Droit  civil 
&  canonique,  les  définitions  du  prêt 
êc  du  profit  qui  en  provient,  avec  la 
diftincîion  d'entre  ces  Contrats  &  ceux 
de  lociété,  de  vente,  d'aliénation  &: 
&C  autres  femblabics,  remarque  ; 

i".  Les  condamnations  des  Conci- 
les, des  Papes,  de  tous  les  Pères  una- 
nimement, des  Facultés  de  Théologie, 
&:en  particulierdcl'Air.de  i  6  5  5,quine 
iaillc)ient  aucun  doute  fur  cette  matière. 

1°.  Que  la  règle  pour  connoîcrc  la 
nature  des  Contrats,  étoit  d'en  regar- 
der l'intention  &  l'cfFet.  Dieu,  en  dé- 
fendant l'ufurc,  défend  en  même-temps 
tout  ce  qui  y  cft  équivalent  :  ainiî  tout 
ce  qui,  dans  le  fond,  fera  tout  l'efFet 
de  l'ufiire  que  Dieu  défend,  doit  être 
regardé  comme  également  défendu  , 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  le  dcf- 
lein  de  Dieu  n'étant  pas  de  condamner 
des  mots,  mais  le  fond  des  chofes  que 
ces  Contrats  frauduleux  laiflént  dans 
leur  entier. 

3°.  Qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de 
quelque  diverlïté  dans  les  Loix  civiles, 
puifque  les  faints  Pcrcs  avoient  déeidé- 
qu'elles  ne  pouvoient  ptéjudieicr  à  la 
Loi  de  Dieu. 

4".  Que  ces  Loix  qui  autorifoienc 
l'uiurc,  dans  la  fui  te  des  temps,  avoient 
été  corrigées  par  les  Empereurs,  dont 
le  premier  fut  Léon  le  Philofonhe,  qui 
avoir  été  fuivi  par  Charlemagnc,  dans 
les  Capirulaires,  par  les  aurres  Empe- 
reurs François  6i  par  tous  nos  Rois, aulli- 
bicn  que  par  les  autres  Rois  Chrétiens. 

5°.  Qu'il  étoit  vrai  que,  dans  quel- 
ques Provinces,  on  avoir  introduit  des 
pratiques  contraires  ;  mais  qu'outre 
qu'elles  éroienr  contre  les  Ordonnan- 
ces, elles  ne  pouvoient  prefcrire  contre 
la  Loi  de  Dieu. 

6".  Que,  (ur  le  même  fujet  de  l'u- 
fure,  le  Confeil  de  Gerfon  ,  dans  le 
Traité  des  Contrats,  étoit,  que  l'Eglife 
fc  contcnt.ît  d'enfcigncr  la  vérité, Tans 
en  venir  aux  peines  ecclélîafliques.  T. 
VI,  p.4S7,4SS. 

Les  Propofitions  condamnées  font 
les  fuivantcs. 

CoSTRAcTus  Mohatra  fid  cft  illc 
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contractus  quo  à  mcrcatore  res  majore 
prctio,  ad  certum  tempus  folvendo  dif- 
trahuntur,  ac  ftarim  ab  codem  ,  liante 
eo  contradlu,  minore  pretio,  piifentc 
pee-uniâ  redimuntur  ]  licuus  eft  etiam 
refpeclu  ejufdem  perjonx ,  (/  cum  con- 
traclu  retrcvendilionis prœvii  iniio,  cum 
inteniwne  lucri. 

Lv M numeraia  pecunia  preiiojior  fît 
numcrandi,  &  nuUus  [11 ,  qui  non  ma- 
joris  faciat  ptcuniam  prxjtmem  quam 
fuluram,  poltft  creditor  aliquid  uUra 
forcem  à  inutuatar  'w  exigcie ,  Ù  eo  litulo 
ab  ujura  excujdri, 

UsURA  non  efî,  dum  ultra  fonem 
aliquid  exiguur  tanquam  ex  bentvolen- 
tia  &  gratiiudine  del>ilum,fed folùm  ,  fi 
exigatur  lanquam  ex  jufliua  dehitum. 

LlciTVM  cfl  muluanti  aliquid  idira 
fonem  exige re ,  fi  fe  cbliget  ad  non  repe- 
tendam  fonem  ujque  ad  cerium  tempus. 

Tau  licet  ex  alienatione  per  aiiquot 
annos  cenjum  annmim  exigere,  quàm  li- 
cet exigera  cetfum perpuuutn  ex  aliena- 
tione perpétua. 

Propofitiones,  in  auibus  mutato 
tantùm  mutui  &  ufura;  iiomine,  licec 
res  codem  rccidat,  per  falfas  venditio- 
ncs  &:  alienationes,  fimulatafque  focie- 
tatcs,  alialque  ejufmodi  artes  &  frau- 
des, vis  divinx-  Legis  eliditur,  doclri- 
namcontinenifalfam,fcandalofam,  ca- 
villatoriam,  in  praxi  perniciofam,  pal- 
liatoriam  ufurarum ,  vcrbo  Dci  fcripto 
ac  non  fcripto  contiariam,  jam  à  Clerc 
Gallicane  reprobatam  ,  Conciliorum  ac 
Pontificum  Decretis  fivpè  daninatam. 

UsuRA  etfi  effet  prohikiia  Judxis , 
non  tamen  Cliriflianis ,  lege  veteri  in  jii- 
diciaitbus pr,eceptis  abolltâper  Chrifium. 

H^cc  Propofitio  verbo  Dci  contraria 
eft,  novx  legis  perfe£tionem  &;  Gen- 
tium  omnium  in  Chrillo  adunararuni 
fraternitatem  tollit.  T.  VI,  P.  J.p.  Z03. 

UTRECHT.  [Concile  d] 

En  l'AfT.  de  ijfîj,  M.  l'Archevêque 
dcTouloufe  fait  fon  rapport  fur  le  Con- 
cile tenu  récemment  à  Uireeht  &  fur 
les  Décifions  de  ce  Concile.  Pour  met- 
tre la  Compagnie  plus  à  portée  de  juger 
de  la  Docfrine,  le  Prélar  rappelle,  en 
abrégé,  l'Hiftoire  de  l'Eglife  d'Urrechr  : 
il  parcourt  rapidement  les  principaux 
objcrs  de  Décifions  de  ce  Concile  :  il 
prélentc  eniuite  un  modèle  de  con- 
damnation :  enfin,  il  finit  fon  rapport 
en  parlant  de  l'adhcfion  maiheureufc 
donnée  aux  Actes  de  ce  Concile,  par 
les  Facultés  de  Droit  de  Paris,  de  Cacii 
fc  d'Angers. 
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Saint  NVillcbrod,  premier  Evêq.  d'U- 
trcclu,  paroû  être  le  fondateur  de  cette 
EglHc.En  i  5  59,PaiilIVérige.-iUtreehr 
en  Archevêché,  &  donna  le  droit  de 
nomination  à  Philippe  II,  Roi  d'El- 
pagne.  Clément  VIII  ccfia  de  donner 
des  Archevêques  à  cette  Eglifc.  Les 
troubles  qui  agitoicnt  les  Pays-Bas, 
l'obligèrent  à  rompre  cette  chaîne  de 
fuccclfion  :  il  nomma  un  Vicaire  Apol- 
tolique  pour  y  (upplécr  :  Sasbold  fut 
revêtu  de  cette  dignité,  &  lacré  Arche- 
vêque de  Pliilippes. 

Rovénius  ,  (on  fuccclTeur,  établit, 
en  1633,  fous  le  nom  de  Vicariat,  un 
Confeil  pour  le  gouvernement  du  Dio- 
celc  d'Utreehr.  Ce  (croit  à  tort  qu'on 
confondroit  ce  Conl'eil  avec  le  Chapi- 
tre de  cette  Egide,  puilqu'aucun  Cha- 
noine ne  fut  choifi ,  à  ce  titre,  pour  en 
être  membre. 

En  1689,  Pierre  Codde  fut  nommé 
Vicaire  Apoilolique  des  Provinces- 
Unies,  &  facré  Archcvêq.  de  Sébafte  : 
fcs  liaifons  avec  les  Chefs  du  parti  Jan- 
iénifle,  fes  refus  réitérés  de  (igncr  le 
Formulaire,  le  firent  Citer  à  Rome,  oit 
il  fut  dépolé. .Théodore  de  Coclc  tue 
choifi  pour  lui  fuccéder;  mais,  ni  lui, 
ni  fon  (uccefll'ur,  ne  purent  exercer  les 
fonctions  de  leur  mioiftere  :  ils  furent 
bannis  du  lieu  de  leur  réfidence. 

Ce  fut  alors  que  ce  Conicil  lormé  par 
Rovénius,  ofa  s'arroger  le  droit  d'élire 
un  Archevêque  :  il  nomma  Steenovcn 
pour  occuper  le  Siège  d'Utrecht.  Ce 
nouveau  Pourvu  fut  lacré  par  le  fieur 
Varier,  Evêq.  de  Babylone  :  il  follicita 
à  Rome  (a  confirmation  ;  elle  lui  fut 
icfulée.  Benoît  XIII  déclara  fon  élec- 
tion nulle  5c  (a  confécrarion  illicite. 
Les  fucccffeurs  de  Steenovcn  ont  été 
élus  &  lactés  de  la  même  manière  ;  les 
Papes  les  ont  fucceflivement  excom- 
muniés. Malgré  ces  anathêmcs  multi- 
pliés, Jean  Mindarts,  qui  occupe  au- 
jourd'hui le  Siège  d'Utrecht ,  n'a  pas 
craint  de  facrcr  Jean  Stiphout  pour  l'E- 
vêché  de  Harlem,  &  Bieveld  pour  le 
Siège  de  Deventer.  C'eft  avec  ces  deux 
Evêques  excommuniés  comme  lui  , 
qu'il  a  tenu  le  Concile  fchilmatiquc 
tîont  il  s'agit. 

Les  Acles  &  les  Décrets  du  Concile 
d'Utrecht  font  divilés  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  après  avoir  fait  un 
Décret  fur  la  Foi ,  anathématilé  les  er- 
reurs condamnées  par  les  Conciles-Gé- 
néraux, adopté  l'expofition  de  la  Doc- 
trine Catholique,  par  iVI.  BolTuet,  le 
Concile  approuve  les  cinq  articles  pré- 
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(entés,  en  \  66^,  par  quelques  Théolo- 
giens de  France,  à  M.  de  Choileul  , 
Evêque  de  Cominges,  &  envoyés  par 
ce  Prélat  à  Alexandre  VII  :  il  adopte 
aulfi  les  articles  théologiques  que  l'U- 
ni verfi  té  de  Louvain  prélenta,  en  1  677, 
au  Pape  Innocent  XI,  &  les  douze  ar- 
ticles que  JVl.  le  Cardinal  de  Noaillcs 
adrelTa,  en  1714,  à  Benoît  XHI  ;  il  re- 
garde tous  ces  articles  comme  l'ancien 
dépôt  de  la  Foi  :  il  prétend  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  les  Papes,  ô  ne  per- 
met aucun  doute  fur  ce  fait  ;  en  quoi  il 
le  trompe  lui-même. 

La  leconde  partie  de  ce  Concile  con- 
tient des  dénonciations  ,  des  rcquilî- 
tions  &  douze  Décrets:  les  dix  premiers 
font  contre  quelques  Ecrits  attribués  à 
Pierre  le  Clerc,  Sous-Diacre,  contre 
les  erreurs  de  Hardouin  ,  de  Berruyer 
&  de  Pichon  ,  contre  diverfes  erreurs 
de  Caluiftes  relâchés  ;  les  deux  autres 
regardent  l'obéiflance  duc  au  Souve- 
rain. Plufieurs  de  ces  Décrets,  malgré 
tout  l'art  avec  lequel  ils  l'ont  rédigés, 
font  entièrement  repréhenfiblcs ,  par 
des  omidions  elTentielles ,  des  réticen- 
ces alrcitécs  ,  des  nouveautés  de  lan- 
gage ,  Se  même  par  les  erreurs  qu'ils 
icnicrment  &  qu'ils  protègent. 

La  irolficme  partie  confiftc  dans  des 
règlements  de  dilcipline.  Le  Concile 
efî  terminé  par  la  iîgnaturc  de  ceux 
qui  y  ont  alijfté.  Les  Chanoines  &  les 
Curés  ont  figné  en  ces  termes  :  Ego  . . . 
judicans  fubfcripji, 

A  peine  cet  Ouvrage  a-t-il  paru,  que 
le  Pape  l'a  profcrit  &L  condamné  pat  fa 
Bulle  du  30  Avril  1765 ,  &  le  Roi,  par 
fon  Arrêt  du  Confeil,  du  28  Février  de 
la  même  année. 

L'Alfemb. ,  après  avoir  pris  le  temps 
de  réfléchir  fur  un  objet  fi  important, 
après  plufieurs  réflexions  de  Mrs.  les 
Prélats,  M.  le  Promoteur  oui,  &  la 
matière  mile  en  délibération,  a  porté 
fa  Cenfure  en  ces  termes  : 

Nous,  Archevêques  &  Evêques  dé- 
putés à  l'Aficmblée-Gén.  du  Clergé  de 
France,  tenue  à  Paris  l'an  1766,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  l'Arch. 
de  Touloufe,  &  l'avis  du  Bureau  de  la 
Jurifdiclion  ,  qui  avoir  été  chargé  de 
l'examen  du  Livre  intitulé  :  Acla  & 
Décréta  fecundic  Synodi  Provincice  Ui- 
trajeclenjis ,  àc;  chacrm  ayant  en  pat- 
ticulier  vu  &  examiné  le  Livre,  après 
en  avoir  conféré  entre  nous,  le  faine 
nom  de  Dieu  invoqué,  avons  condam- 
né ôc  condamnons  le  Livre  qui  a  pour 
titre  :  Acla  ô  Décréta,  &c.,  comme 
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coucciiant  des  Propoiicioiis  faulîcs,  ca- 
lomnieufcs  ,  fcandalcufcs  ,  tendances 
au  ïchifme,  dcftruclivcs  de  la  Hiérar- 
chie Ecclériafticjuc  ,  &;  injiirieules  au 
Saint-Siège.  Défendons  i  tous  les  Fi- 


VAL-DE-GRACE.  1193 

deles  confiés  à  nos  foins  ,  de  lire  ou 
retenir  ledit  Ouvrage,  les  exhortant  à 
conicrvcr  l'unité  delà  Foi ,  &  un  amour 
lîncerc  pour  la  Religion.  Fait  en  l'An". 
Gén.,  &c.T.Vni,  p.  1416  jufq.  1413. 


V. 


VABRES, 

1°.  T  E  Diocefe  de  Vabrcs  demande 
A_i  de  reHortir  pour  la  Chambre 
des  Décimes,  à  la  Chambre  Souveraine 
de  Bourges.  Voye^  Bourges,  n^^.  IV. 

1°.  Irrévérence  du  fieur  de  Galcier 
envers  M.l'Evêcjuc  de  Vabrcs;  répara- 
tion de  l'injure  réglée  par  l'AfTcmblée- 
Provinciale  d'Albi,  &  à  laquelle  fe  fou- 
mct  le  Sr.  de  Galticr.  Les  ailes  en  fout 
remis  à  l'AlTembiée  de  1695  ,  &;  inférés 
dans  le  Procès-verbal.  T.  VI,  p.  2.14, 
215.  P.  JuiV.  p.  ICI  &  fuiv. 

3°.  M.  l'Evêque  de  Vabrcs  fe  plaint 
à  l'AfT.  de  i«5)5,  de  ce  que  le  Prévôt 
defon  Eglife  quitroitfon  habit  de  Cha- 
noinequand  il  affiftoit  aux  Proccflîons, 
&  prcnoit  fa  robe  de  Maire  de  la  Ville. 
L'AlFemblée  renvoie  l'affaire  aux  Com- 
jiiilTaires  des  plainres  des  Provinces. 
T.  VI,  p.  M 8. 

VAIS  O  N. 

1°.  Le  Parlement  d'Aix  veut  obliger 
l'Evêquede  Vaifon  d'établir  un  Grand- 
Vicaire  dans  la  partie  de  ce  Diocefe 
qui  eft  fous  la  domination  du  Roi. 
/''oyj^  Avignon,  n°.  III. 

z".  Annexe  d'un  Prieuré,  fituée  au 
Diocefe  d'Ulez,  £c  taxée  en  celui  de 
Vaifon.  ^oys^Uiéz,  n°.II. 

VAL-DIEU.  [A  BBATE  DE  LA 

Voye^  Spoliations. 

VA  L-DE-G  RA  CE. 

Abbaye  de  Religicufes  dans  Paris: 
celle  de  Saint-Corneille  deCompiegnc 
lui  eft  unie.  Le  Roi ,  par  Arrêt  de  fon 
Conleil,  accorde  aux  Religieufes  une 
décharge  pour  le  Don-gracuit  de  1690 
&  pour  les  nouvelles  rentes  de  1691; 
mais  en  même-temps  Sa  Majefté  ac- 
corde au  Clergé  un  dédommagement 
fur  le  dernier  paiement  du  Don-gratuit, 
qui  devoit  le  faire  au  Trélor-Royal.  T. 
VI,  P.  Juft.  p.  37,  38. 

Autre  décharge  accordée  aux  mêmes 
Religicufes,  &  aux  mêmes  coiulitions , 
par  deux  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 


Janvier  &  Avril  iffjff.  T.  VI,  P.  Juft. 
p.  1 II  ,  249  !ic  fuiv.  Foyey  Décharges, 
§.  IL  " 

VALENCE. 

1°.  L'EvÊque  de  Valence  rcpréfente 
à  l'Aiïémb.  de  1625,  que  les  Officiers 
de  les  Prédéccficurs  avoient  de  tout 
temps  connu  en  première  inftance  du 
puiîelFoire  des  Bénéfices  de  fon  Dio- 
cefe, &  joui  paifiblement  de  ce  droit 
julqu'à  Jacques  de  Tournon  ,  fur  le- 
quel les  Juges  Royaux  l'ufurperent  j 
dont  il  fit  plainte  à  François  I,  pair 
qui  il  hit  maintenu  en  fon  ancienne 
poireiiion  ,  confirmée  enluice  par  Henri 
lu  ;  qu'à  préfcnt  le  Sénéchal  de  Mon- 
tehmar,  quoique  de  la  Religion  pré- 
tendue-réformée,  par  ufurpation  5i  vio- 
lence, s'étoit  attribué  la  connoiilance 
defdits  Bénéfices:  fur  quoi  le  Seigneur 
Evêque  fupplic  l'AfTemb.  de  vouloir  en 
faire  inftance  particulière  à  Sa  Majefté; 
ce  qui  eft  trouvé  jufte  &  raifcnnable. 
T.il,p.^553. 

Le  même  Prélat  obtient  le  fccours 
de  la  même  Animblée,  pour  lareftltu- 
tion  des  papiers  &.  titres  enlevés  dans 
fes  Archives.  Ibid. 

1°.  Les  Evêques  &  Comtes  de  Va- 
lence &;  de  Die  ont  été  autrefois  Prin- 
ces &  Vicaires  de  l'Empire  ,  indépen- 
dants des  Rois  Dauphins  dans  leurs 
Evêchés  &  Comtés,  jufqu'au  temps  de 
Louis  XI,  lequel  s'étant  fait  quitter 
la  Souveraineté  defdits  Comtés  ,  paffa 
tranlaclicn  avec  Louis  de  Poitiers, 
Evêque  de  Valence,  en  l'année  1456, 
qui  portoit  que  le  Domaine  defditcs 
Villes  Se  Comtés,  avec  toute  leur  Ju- 
rifdiclion  temporelle,  civile  &  crimi- 
nelle appariiendroic  à  l'Evêque  avec  les 
droits  de  Régale  ,  le  Dauphin  ne  fe  re- 
tenant que  l'hommage  5c  le  relTort  au 
Parlement  de  Grenoble.  Cette  tran- 
faclion  a  été  gardée  inviolablement  juf- 
qu'cn  1  rt  i  S ,  que  fut  créé  un  Siège  Pré- 
fidial  .à  Valence ,  à  quoi  l'Evêque  ayant 
formé  oppofition,  elle  fut  trouvée  fi 
jufte,  que  le  Roi ,  par  fa  Déclaration  de 
l'an  i(;5  9,  voulut  bien  y  avoir  égard, 
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décUiant  n*avoir  voulu  rien  innover 
par  l'étahliiTement  dudit  PréfiJial  en 
la  Jurildiftion  du  Sgr  Evêquc.  T.  III, 
p.  364. 

L'Evêqucdc  Valence  ne  fur  pas  long- 
temps lans  erre  inquiété  par  les  Of- 
ficiers du  Prelidiai.  Ces  Officiers,  ap- 
puyés du  Gouverneur  &  de  Ion  Lieu- 
tenant, n'ont  celle  de  faire  depuis  ce 
temps  de  continuelles  entrepriles  & 
ulurpations  contre  la  JurHJitlion  & 
lés  droits  del'Evêque  :  ce  Prélat  en  hit 
les  plaintes  à  l'y^lilmb.  de  1645,^111 
nomme  des  Commiiraires  pour  exami- 
ner l'afFairc  :  le  Gouverneur  prend  de 
fon  coté  l'Aflemblée  pour  Juge  du  dif- 
férend, &  y  nomme  deux  Prélats  pour 
arbitres  ;  l'Evêque  en  noUime  aurant 
de  Ion  côré  :  l'arbitrage  ne  peut  avoir 
fou  effet  ;  l'iuftince  fe  pourluit  au  Con- 
fçii  :  l'AOemb.  accorde  toute  aliiftance 
à  l'Evêque.  T.  III ,  p.  3 64  ,  3'' 5 ,  ^66. 

La  même  alianc  eft  propoléc  dans 
l'Allemb.  des  Prélats  en  1648.  T.  III, 
P.J.p.49. 

Nouvelles  violences  contre  le  Prélat , 
dont  il  (e  plaint  dans  l'AlF.  des  Prélacs , 
en  1649,  qui  lui  accorde  toute  protec- 
tion. T.Iil,  P.  J.  p.  55. 

L'Evêque  de  Valence  le  préfente  à 
l'Allemb.  de  1650,  lui  expole  fort  en 
détail  l'origine  &  la  fuite  de  fon  af- 
faire avec  le  Gouverneur  £c  lePrélidial 
de  Vaicnce  ;  il  (upplic  la  Compagnie 
de  lui  accorder  la  protection  ,  pour 
faire  cefTer  les  vexations  qu*il  ne  celle 
d'éprouver;  l'AUlmU  arrête  de  l'allil- 
ter  de  tout  fon  pouvoir  :  elle  en  charge 
fes  Commillliires  ,  qui  recommandent 
l'alïitire  au  Cardinal  Mazarin  ,  6c  lui  cx- 
polent  qu'elle  conlîfte  en  deux  points, 
dont  l'un  regardoit  les  troublesque  M. 
de  Vcn  nés ,  Gouverneur  de  la  Citadelle 
de  Valence  ,  faifoit  à  l'Evêque  &  à  fes 
Officiers  dans  les  fonclions  de  leurs 
charges,  &dans  la  jouiflance  des  droits 
particuliers  de  fon  Eglife;  à  quoi  le 
remède  étoit  facile,  lur  ce  que  ledit 
Gouverneur  étoit  en  volonté  de  fe  dé- 
faire de  fon  Gouvernement  :  le  fécond 
point  concernoit  les  entreprifes  Si  les 
ulurpations  que  le  Préfidial  écablià  Va- 
lence, falloir  continuellement  fu4  la  Ju- 
rilditiion  du  Prélar;  qu'on  ne  pouvoir 
y  remédier  que  par  la  rranflation  de  ce 
Préfidial  en  une  autre  Ville;  qu'on  ne 
l'avoir  établi  à  Valence  qu'à  caule  du 
Vivarais  qu'on  avoir  mis  dans  Ion  rcf- 
forr,  &  qui  depuis  quelque  temps  cri 
avoir  été  tiré,  pour  être  du  reffort 
de  Nîmes  :  les  CommifTaires  du  Clergé 
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pourluivent  cette  tranflation.  M.  le 
Garde  des  Sceaux  le  rend  difficile  à  y 
conlentir  :  les  Agents  font  chargés, 
après  l'Allemb.,  de  donner  tous  leurs 
loius  à  cerre  alFairc.  T.  III.  p.  571  &  f. 

Le  même  Prélat  prie  l'Ail',  de  1655 
de  lui  donner  des  Commiffiiires  pour 
fon  affaire  avec  le  Préfidial  :  après  avoir 
obtenu. l'effet  de  (a  demande,  il  tait 
part  à  l'AiT.  que  le  Roi  avoir  voulu  être 
informé  de  fon  affaire  dans  le  Coulcil, 
&  que  M.  le  Cardinal  Mazarin  avoir 
appuyé  les  intérêts  de  Ion  Eglile  avec 
tant  de  force  ,  qu'il  tlpéroir  en  avoir 
un  fticcès  favorable:  l'Alf.  dépure  à  Son 
Eminenee  pour  la  remercier.  T.  IV,. 

3".  Les  Ev'éques  de  Valence  étolenc 
autrefois  Souverains,  5c  toutes  les  ter- 
res du  Valeurinois  &  du  Diois  rele- 
voient  d'eux  :  le  Dauphin  même  qui  y 
polledoit  des  terres  en  fon  particulier, 
leur  en  faifoit  hommage;  'cnluite  y 
ayant  eu  guerre  cntr'cux,  elle  avoic 
celle  par  aecommodemenr  ,  qui  portoic 
entr'autrcs  choies  que  le  Dauphin  fc- 
loir  hommage  à  l'Evêque  pour  railon 
defdircs  terres.  Le  Roi  ayanr  fuccédé 
au  Dauphin  ,  il  avoir  celle  de  prêter 
hommage  à  l'Evêque;  mais  ayant  de- 
puis aliéné  Ion  Domaine  ,  l'Evêque 
conluire  11  les  Seigneurs  engagiftes  ne 
font  point  tenus  envers  lui  de  ladire 
prellarion  ;  en  conféquence  de  la  con- 
iultation  qui  lui  cft  favorable  ,  il  les 
appelle  pour  faire  hommage,  ta  faure 
de  ce,  il  les  fait  aliigner  au  Parlement 
de  Touloufe,  où  l'affaire  avoir  éré  en- 
voyée par  évocation  ,  &  où  il  les  laie 
condamner  par  deux  Arrêts  contradic- 
toires :  ils  obtiennenr  un  Arrêr  en 
commandement,  par  lequel  Sa  Majefté 
évoque  à  la  propre  perionne  la  con- 
noiHance  de  cerre  affaire;  le  Prélat  de- 
mande la  prorecI;lon  de  l'Afllmb.  de 
i06^  ,  qui  lui  ell  accordée.  T.  IV,  p. 
1039,  1040. 

4°.  Sur  le  droit  de  l'Evêque  de  Va- 
lence ,  de  prendre  du  kl  dans  les  ba- 
teaux defeendants  par  le  Rhône  l'I- 
fere.  J^oyt:^  Sel. 

5°.  L'Evêque  de  Valence  demande  à 
Sa  Majefté  un  dédommagement ,  pour 
démolition  du  Château  de  Livron,  dé- 
pendant de  fon  Evêché  :  l'Allemb.  de 
1645  appuie  fa  demande.  T.  III,  p. 
3S9. 

6".  L'AfTemb.  de  1 61 5 ,  faifint  droit 
fur  la  Requête  qui  lui  cft  préicntée  par 
l'Evêque  de  Vaicnce  &  de  Die,  tou- 
chant la  nomination  d'un  Receveur 
particulier 
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particulier  de  Die ,  fait  déclaration  nu- 
dit  Prélat,  que  la  nomination  dudic 
office  lui  appartient;  Si,  en  tant  que 
beloin  leroit,  lui  accorde  le  droit  que 
ladite  Aflemblée  peut  y  avoir.  T.  II, 
P-  5  53  ,  5  54- 

7°.  Affaire  du  Dlocefe  de  Valence  j 
contre  le  Receveur  des  confignations , 
qui  cxigeoit  dix-huit  deniers  pour  livre 
du  prix  de  l'acquilîtion  faite  des  biens 
du  Receveur  des  décimes  dudit  Dio- 
ccfc,  dont  la  vente  avoit  été  faite  par 
décret,  pour  une  dette  dudit  Rece- 
veur, à  raifon  des  décimes.  P^oye}^  Dé- 
cimes, §.  VIII,  n°.  I. 

8".  Sur  rérablifTement  des  Récoilets 
à  Valence.  Voye-^  Récollets. 

9'.  Sur  rUnivcrlïié  de  Valence.  P^, 
Univcrfités ,  §.  IV. 

io°.  Sur  la  Douane  de  V'>lcnce;  f^. 
Aides,  n^J-XK. 

FA  LOIS. 

Mr.  Valois  cft  chargé  par  le  Clergé 
de  la  traduction  de  quelques  Pères 
Grecs  ,  de  celle  des  Hiftoriens  Grecs 
Eccléfiaftiq.  &  de  celle  des  Hiftoriens 
Latins,  y oy<:\  Pcres. 

FANNE  S. 

1°.  Affaire  de  l'Evcquc  de  VanneSj 
contre  (on  Chapitre,  au  fujet  du  chan- 
gement de  l'heure  d'une  fondation  dans 
l'Eglife  Cathédrale.  Intérêt  qu'y  prend 
l'AiFcmb. de  lûio.  ^'bvf?  Fondations , 
nMV. 

i''.En  l'Air  de  i6So,  il  eft  parlé  du 
différend  encre  le  Chapitre  &  le  Préfi- 
dial  de  Vannes,  au  fujct  du  rang  dans 
les  Aflerablécs  des  Pauvres.  Voye^^  Hô- 
pitaux ,  §.  II,  n°.  ni. 

3".  L'Evêque  de  Vannes  trouve  de 
l'oppcfition  dans  les  Religieux  de  Re- 
don, pour  l'exécution  d'un  règlement 
au  lujet  des  Procellions  :  il  s'en  plaint 
en  l'Aflemblée  de  1715.  Voyer^  Prières 
publiques ,  §.  I. 

4°.  En  1734,  ''^  Parlement  de  Bre- 
tagne condamne  aux  dépens  le  Promo- 
teur de  l'Ofîicialité  de  Vannes.  Délibé^ 
ration  à  ce  lujet  de  l'Affemb.  de  173 y* 
yoyd^  Promoteurs  des  Dioccl'es. 

5".  L'Alfemblée  de  1760  députe  à 
M.  le  Maréchal  de  Bellc-Kle  ,  au  fujet 
d'une  affaire  où  la  Jurifdiction  de  M. 
i'Evêquc  de  Vannes  étoit  attaquée.  Ce 
^linillrc  donne  à  rAlTcmblée  la  latis- 
facVion  qu'elle  déliroit.  T.  VIII,  p.  b'jj, 
500. 

Table  de  UCoU.  des  P.  F. 
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Sur  la  vénalité  des  charges  &  ofîiccs; 
Voyei  Etats  de  1614. 

FENCE. 

I  °.  Cet  Evcché  a  été  uni  à  l'Evêchè 
de  Grafle,  &  ces  deux  Evêchés  ont  été 
pendant  plulîcurs  années  liir  une  même; 
tttc  :  ils  n'avoient  alors  qu'une  feule 
voix  dans  les  Affemblées  du  Clergé; 
JJJemUées  rfe  i  «o  S  ^  T.  I ,  p.  7  S  3 . 

2".  Sur  le  droir  de  Spoglio ,  prétenda 
par  la  Chambre  Apoftolique,  à  l'égard 
des  biens  de  l'Evêché  de  Vcncc,  fitaés 
hors  de  France.  Foyei  GralTe. 

3°.  M.  I'Evêquc  de  Vcnce  demande 
les  bons  oftices  de  l'Aflemb.  de  1675 , 
dans  la  pourfuice  qu'il  doit  fiiire  à  la 
Cour  de  Savoie,  du  recouvrement  de 
Ja  Terre  de  Gatieres,  fife  au  Comté  de 
Nice,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  ufur- 
pée  par  un  Gentilhomme  Piémontoisf 
Ordonné  aux  Agents  de  folLicicer  au- 
près de  Sa  Majeffé  toutes  les  Lettres 
&:  la  protcclion  qui  lui  feront  nécel- 
laircs.  T.  V,  p.  z6s>. 

4°.  Différend  de  M.  l'Ev.  de  Vencd 
avec  M.  de  Villeneuve,  fur  trois  points, 
le  Prélat  demandant,  1°.  que  ce  Sei- 
gneur remette  les  deux  bancs  qu'il  a 
dans  l'Eglife  Cathéd.  de  Vencc  ,  dans 
l'état  oii  le  droir  commun  veut  qu'ils 
foient;  1°.  qu'il  faffe  effacer  des  armoi^ 
ries  qui  font  peintes  fur  les  grands  pil- 
liers  qui  font  dans  cette  Eglife,  joi- 
gnant le  Sanfluaire;  3".  qu'il  f'aflo 
abattre  deux  cabinets  que  M.  fon  pere 
a  fait  bâtir  pendant  la  vacance  de  l'E- 
vêché, fur  une  portion  de  Cimetière 
qui  joint  l'Eglife  &  en  fait  partie.  M. 
de  Vencc  fupplie  l'Affemb.  de  1705  de 
s'intércifer  en  fa  faveur  auprès  de  M: 
le  Marquis  de  Torci ,  Secrétaire  d'Etat 
de  la  Province;  ce  qui  lui  eft  accordé; 
T.  VI,  p.  SSo. 

FE  N  TA  D  0  U  R. 

Foye^  Turenne. 

FÉ  RO  N. 

Foye:{  Penfions,  §.III,  n".  V. 

FERTUS  THÉOLOGALESi 
Le  Clergé  affemblé  en  1700,  a  con-* 
damné  plulicurs  Propofitions  touchant: 
les  vertus  de  Foi,  d'Ef'pérance&  de  Cha- 
rité. Les  voici. 

De    F I  ri  e. 

Homo  nullo  uiquam  vitx  fut  lent' 
M  m  m  m  m  m 
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porc  temtur  elicere  aBum  FUc. 
Charhatis,  ex  vi praceptorum  divinoruni 
ad  eds  virluies  peruncniium. 

Satis  ejl  aclum  Fidti  J'cmel  in  vira 
elicere. 

à-ax  Propofirioncs  falfx  fiint, 
fcandalofa:,  in  pr.ixi  pcrniciola- ,  crro- 
ncx ,  Fidei  &  Evangclii  oblivionem 
iiidiiCLint. 

As  s  EN  SU  S  F iiei  fupernaturalis  &  uti- 
lis  ad  falutem  ,  ftat  cum  noiiiiâ  foliim 
probabili  revelaiionis ,  inimo  cum  for- 
midine ,  quâ  quis  jormidet,  ne  non  Jit  h- 
cutus  Deus. 

H^C  Propofitio  fcandalofa  eft,  pcr- 
niciofa,  &  Apoftolicam  Fidci  dctinitio- 
ncm  evcrcit. 

De    Fidei  Profissione. 

Si  a  potejlate  puhlicâ  qias  interroge- 
liir j  Videm  mgcnuè  conjiten  gloriojum 
conjulo  ;  lacere  ui  peccaminofum  per  fe  , 
non  damna. 

HjLC  Propofitio  fcandalofa  eft,  pra:- 
ceptis  Evangclicis  cc  Apoftolicis  apercé 
contraria  &  lixrctica. 

De  Motivis  chedibilitatis. 

Relicio  Chrifliana  ejl  evidenier  cre- 
dibilis  y  nam  evidens  ejî  prudentem  ejfe  ^ 
qiiifquis  eam  amplexarur  :  non  évident 
1er  vera;  nam  aut  obfcurk  do  cet ,  aut 
qu.idocet  ^obfcura  funi.Immo  ^  qui  aiunt 
Religionem  Chriflianam  effe  evidenier 
veram  j  fateaniur  nece£e  efi  falfam  evi- 
denier ejje.  Infer  lune  j  evidens  nonejp  : 
I.  Q^udd  exijjai  nunc  in  terris  aiiqua 
vera  Keiigio  ;  unde  enim  habes  non  om- 
nem  caniem  corrupiflc  viam  fuam  ?  i. 
Qiiod  omnium  qu.e  m  terra  funi ,  vcrx 
fimiUima  Jii  Ckrijiiana  :  an  enim  lerras 
cmnes peragrafii  ^  aut  peragratas  ab  aliis 
effe  nofti?  3.  Quod  5'  Apoflolis  &  dœ- 
monibus  manifejîa fuerit  divmiias  Chrif- 
ti  ;  id  enim  fi  doces  ,  docere  te  oportet 
Chrifium  manifejfè  Deum  ejfe.  4.  ()uod 
af  lanie  Deo  falfa  fini  Propheiarum  ora- 
cula  j  quid  enim  mihi  opponas  ,  fi  vel 
negem  illa  fuïjje  vera  vaiicinici^  vel  af- 
firmem  fuijje  conjeçluras  ?  5.  Qiiodvera 
fucrint ,  qua  a  Chriflo  ediia  juijfie  corn- 
memorantiir  miracula  ;  quanquam  negare 
hcEc  nemo  prudenier  poiefi. 

DocTRiN A  hâc  Propolîcione  conten- 
ta,  impiacft,  blafphcma  ,  erronea  ,  & 
inimicis  Chriftian.x  Rcligionis  faver. 

E vinETis  non  efl  evideniiâ  morali  , 
propriè  diclâ  & phyficâ ,  Religtonem  Ca- 
iholicam  ejje  veram. 

H/EC  Propofitio  doctrinam  fuperiori 
propofitioni  confcntaneamcontincns , 
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Spei  ô     temcraria  cft  ,  &  in  errorem  inducens. 
De 


REBUS     EXPLICITA  FiDE 
C  R  E  D  E  N  D  I  S. 

I^ON  nifi  Fides  unius  Dei  necejfiaiia 
vidciur  neccjfiiaie  medii^  non  auum  ex- 
plicita remuneratoris. 

Fides  latè  diSa  ex  tejlimonio  crea- 
turarum  ,  fimilive  motivo  ad  juftificatio' 
nem  fiifficit. 

As  sOLV  T 1  0  N I  s  capax  ejl  homo, 
quanlumvis  laboret  ignoraniiâ  Myfierio- 
rum  Fidei ,  &  etiamfi  per  negUgentiam 
etiam  culpabilemneficiatM-yflerium fianc- 
tijfimte  Triniîatis  &  Incartiaiionis  Do* 
mini. 

très  Propofitiones  in  Dciim  re- 
muncratorcm  ,  &  in  Clirifti  mediatoris 
nomcn  contumeliofx  (unt  ^  crroncx  &C 
ha;reticar.  T.  V!,  P.  Jiifl:.  p.  197,  158. 

Quant  aux  Propofitions  concernant 
l'amour  de  Dieu  Si  du  Prochain.  Koyc-^ 
Amour. 

VE  Z  ELAY. 

Chapitre  &  Abbé  de  Vezclay. 
Voyc\  Autun.  Menfes,  n".  II. 

VI  CAIRE  S. 

En  rAficmb.  de  172S,  il  eft  parlé 


I. 


d'une  entreprile  du  Sénéchal  du  Puy, 
qui,  de  fon  autoritéj  avoif  établi  un 
Vicaire  dans  la  ParoiHc  d'Albaret,  an 
Diocefe  de  Mende.  Le  Prieur  du  iicti 
s'étant  pourvu  au  Parlem.  de  Touloufc, 
à  qui  il  demandoit  fon  renvoi  parde- 
vant  l'Evêquc,  le  Parlement  a  confirmé 
la  Sentence  du  Sénéchal.  L'Aircmbléo 
demande  des  éclairciliements  (ur  ce 
fait,  afin  de  fe  mettre  en  état  de  faire 
les  démarches  convenables  en  cette  oc- 
cifion.  T.  VII,  p.  800,  Soi. 

Le  Chapitre  de  Toulon  fe  plaint  à 
l'Afl".  de  1760  d'un  Arrêt  du  Parlement 
d'Aix ,  du  X  3  Mai  dernier ,  qui ,  en  con- 
firmant la  Sentence  du  Juge  de  Brigno- 
les,  condamne  le  Chapitre  à  entretenir 
un  Secondaire  dans  deux  Paroifl'cs. 

L'Aflemblée  charge  les  Agenrs  d'ac- 
corder à  ce  Chapitre  leurs  bons  offices  , 
au  cas  qu'il  fe  pourvoie  en  caflation. 
T.  VIII,  p.  987,  9S8. 

II.  Les  portions  congrues  des  Vicai- 
res doivent  être  payées  lur  leurs  quit- 
tances ,  fans  paffer  par  les  mains  des 
Curés.  V oye\  Portions  congrues,  §.  II, 
n".  V. 

III.  Quelques  Parlements,  en  con- 
damnant les  gros  Décimateurs  à  payer 
les  portions  congrues  des  Vicaires  ou 
Secondaires,  fait  dans  le  cas  de  non- 
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réfidcnce,  (oie  dans  le  cas  oùccsplaccs 
n'ont  pas  été  remplies  pendant  quelque 
temps ,  ordonnent  que  leurs  honoraires 
pour  ces  portions  de  temps,  feront 
payés  aux  Hôpitaux,  ou  pour  d'autres 
œuvres  de  charité  qu'ils  in  cliquent.  C'efl: 
une  cntrcprile  marquée  fur  la  Juridic- 
tion des  Evêqucs  ,  qui ,  fuivanr  les  Ca- 
nons, les  Ordonnances  Royaux  &  l'u- 
fage  oblervé  dans  le  Royaume,  ont 
toujours  été  les  (euls  en  droit  d'ordon- 
ner, comme  ils  le  jugent  à  propos,  des 
revenus  confacrés  à  Dieu,  qui  n'ont 
pointd'application,  foir  pour  un  temps, 
loit  à  perpétuité. 

L'art.  7  du  Cahier  de  l'Aff!  de  1715 
tft  à  ce  fujet.  Koye\  Portions  congrues, 

s.ir,  n".  VI. 

L'AIT,  de  1750,  par  l'art,  ii  de  fon 
Cahier  fut  la  Juridiction ,  lupplie  S.  M. 
d'ordonner  aux  Cours  Supérieures  du 
Royaume,  6c  en  particulier  au  Parlem* 
d'Aix,  de  renvoyer  aux  Evêques  Dio- 
célains  la  diftribution  £c  application 
des  honoraires  des  Vicaires,  dans  les 
cas  dont  il  s'agit.  Le  Cahier  n  a  pas  été 
répondu.  T.  VIII,  P.  Juft.  p.  75. 

IV.  L'Edit  de  1768,  en  portant  la 
portion  congrue  des  Curés  à  la  fomme 
de  joo  livres,  a  déterminé  celle  des 
Vicaires  à  200  livres.  Voye:^  Portions 
Gongtues,  §.  III. 

M.  l'Archevêque  de  Touloufe  ,  dans 
le  rapport  fait  à  i'Airemblée  de  1775, 
fur  la  difette  des  Prêtres,  propole  à  la 
Compagnie  de  porter  à  250  livres  la 
portion  congrue  des  Vicaires.  AinO  dé- 
libéré par  rAfTembléc  ,  qui  arrête  de 
le  demander  au  Roi,  ^  que  la  Coni- 
miffion  s'occupe  incelTammcnt  d'un 
ptojet  de  Déclafation  fur  cet  objet, 
pour  être  mis  fous  les  yeux  de  S.  M. 
Le  projet  eft  dreïTé  Si  agréé  par  l'AIH 
Les  Agents  chargés  d'en  folliciter  le 
luccès.  T. VIII ,  p.  1533,  2538,  2 547. 

VICAIRES  Forains. 

L'Assemblée  de  Melun,  en  1579, 
a  fait  plufieurs  Décrets  &  Règlements 
touchant  les  Vicaires  Forains  &  les- 
Archiprêtres ,  au  titre  de  Vicariorum 
Foraneorum  &  Archipreshyierorum  mu- 
aere.  T.V,  P.  Jult.  p.  123. 

FICAIRES-  GÉNÉRAUX. 

1.  L'akt.  1 1  de  ceux  ptéfentés  .\  S.  M. 
par  l'Air  de  1675,  porte,  que  plufieurs 
Parlements  obligent  les  Evêques  à  éta- 
blir dans  leut  fciTort  des  Vicaires-Gé- 
néraux pour  l'exercice  de  la  Jurifdic- 
tion  volontaitc;  5c  faute  pat  les  Evê- 
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ques  d'en  mettfc ,  ils  font  faifir  leur 
temporel,  ou  fouvent  en  commettent 
eux-mêmes.  Le  Clergé,  pour  fiire  en- 
tendre la  jiiftice  de  fa  plainte,  obfcrvcj 
qu'avant  l'Ordonnance  de  Moulins  j 
l'on  ne  voit  point  que  les  Evêques  fuf- 
Icnt  obligés  de  mettre  des  Officiaux 
d.ins  le  refîbrt  des  Parlements;  mais, 
en  conféquence  de  l'article  -&  de  cette 
Ordonnance  ,  on  les  y  obligea.  Comme 
le  mot  de  Vicariats,  dont  ifelt  parlé 
dans  cette  Ordonnance,  étoit  équivo- 
que ;  qu'on  pouvoir  le  prendre  pout 
l'une  Se  pour  l'autre  Jiuifdittion ,  l'Or- 
donnance de  Blois  l'expliqua  davan-^ 
tage  dans  l'article  71 ,  &  le  reftreignic 
aux  caules  contentieufes  ,  civiles  oïl 
criminelles,  qui  auroient  été  portées 
aux  Parlements  ,  par  appel  comme  d'a- 
bus :  &  comme  il  arrivoit  encore  des 
contcrtations  lut  l'exécution  de  cettS 
Ordonnance  ,  pour  les  caufes  civiles 
&  criminelles,  l'Edit  de  Melun  a  fcf- 
treint  Icfdits  Vicariats  aux  caufes  cri- 
minelles, où  l'on  peut  ctaindre  aue  l'on 
fauve  les  prifonniers. 

Ceft  cette  Ordonnance  qui  a  déter- 
miné la  dernière  volonté  du  Roi ,  6c  oit 
il  paroît  manifeftcment  que  les  Evêq. 
font  feulement  tenus  de  mettre  daiis  le 
rellort  des  Parlements  ,  des  Officiaux, 
pour  les  feules  caules  criminelles  :  à  ces 
caufes  ,  le  Clergé  fupplie  S.  M.  de  voe- 
loir  interpréter  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins 6c  celle  de  Blois  ,  conformément  à 
l'art.  21  de  l'Edit  de  Melun;  ordonner 
que  les  Evêques  ne  Icront  tenus,  dans 
le  teflort  des  Parlements,  d'établir  des 
Vicaires-Généraux,  pour  la  Jurifdic- 
tion  volontaire  &  graeieule;  leur  dé- 
fendre ,  pour  raifon  de  ce  ,  de  commet- 
tre aucune  perfonne,  ou  de  renvoyei* 
aux  Evêques,  Grands-Vicaires  ou  Of- 
ficiaux voifins;  èc  que,  pour  les  caufes 
criminelles  feulement,  l'Edit  de  Me- 
lun fera  exécuté.  T.  V,  P.  Juft.  p.  1 6y. 
Recueil ,  p.  1444  ic  fuiv. 

L'article  fécond  du  Cahier  de  l'AfT. 
de  16X5,  fur  le  Spirituel,  renouvelle 
la  même  demande.  Recueil,  p.  1461. 

\2ly  a  été  pourvu  par  l'article  3 1  de 
l'Edit  d'Avril  \  6<)^-] 

L'Evêque  d'Acqs  avoit  fait  part  à 
l'Air  de  I(î75,  d'une  prétention  des 
Etats  de  Navarre  Se  de  Béarn  ,  contre 
les  Evêques  de  Bayonne,  de  Tarbes  fc 
d'Acqs,  tendante  à  ce  que,  outre  les 
Officiaux  qu'ils  avoient  établis  pout  les 
matières  contentieufes,  ils  mettroient 
des  Grands -Vicaires  dans  les  détroits 
de  IcufS  Dioccles  qui  font  du  tefloft 
M  m  m  m  m  m  2. 


1199  VICAIRES 

du  Parlement  de  Pau.  Il  demande  que 
l'Airemblée  fafTe  décider  la  chofe  au 
Confcil.  L'affaire  cft  renvoyée  aux 
Commiflaires  du  Cahier.  T.  V,  p.  164, 

En  l'Aff.  de  171 J,  délibération  prife 
au  fujct  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence  ,  qui  obligeoit  les  Evêqucs 
du  Comtat  Vcnailiin  ,  dont  les  Dioce- 
fcs  s'étendent  en  France,  d'avoir  des 
Vicaires-Généraux  dans  cette  partie  de 
leurs  Dioceles.  Koye:^  Avignon ,  n".  III. 

II.  Le  Parlement  de  Rennes  cafle 
rinftlrution  d'un  Religieux  Bernardin 
pour  Grand-Vicaire ,  &  déclare  ladite 
inftitution  nulle  &  abufivc,  à  railon  de 
fa  qualité  de  Moine.  M.  l'Ev.  de  Léon 
en  porte  (a  plainte  à  l'AlFcmb.  de  16x8. 
Autres  Arrêts  du  même  Parlement, 
rendus  en  i5zS,  par  lefqucls  lad.  Cour 
établit  un  Grand-Vicaire  audit  Evêché 
de  Léon  :  le  Prélat  s'en  plaint,  &L  l'Aff". 
arrête  de  demander  la  calîation  deldits 
Arrêts.  T.  II,  p.  6i%. 

III.  Les  Grands-Vicaires  ont-ils  droit 
de  préléancc  &  de  Préfidence  aux  Af- 
lemblées  &  Bureaux  des  Hôpitaux  6c 
des  Pauvres?  Foyc:^  Hôpitaux,  §.  II. 

Par  la  réponfe  du  Roi  à  l'article  38 
du  Cahier  de  1635,  il  eft  dit,  qu'ès 
AlTemblées-Générales  des  Maifons-dc- 
Villes,  les  Vicaires-Généraux  des  Evê- 
qucs y  tiendront  la  féconde  place.  Re- 
cueil, p.  1401. 

IV.  Ont  ils  befoin  d'un  pouvoir  fpé- 
cial  pour  être  Députés  aux  Afl'emblées 
Provinciales?  f-^oye^^  Alfemblécs  Pro- 
vinciales, n°.  IX. 

V.  Les  Vicaires-Généraux  ,  dans  le 
cours  de  leurs  vifitcs,  peuvent-ils  or- 
donner à  un  Curé  ou  autre  Eccléllafti- 
que  ayant  charge  d'ames,  de  fe  retirer 
pendant  trois  mois  au  Séminaire  P^^'oys^ 
Séminaires ,  §.  IV. 

VI.  A  l'égard  du  droit  de  dépuration 
&  de  féance  des  Grands- Vicaires  des 
Evêques,  aux  Bureaux  ûiocéiains  des 
décimes,  il  fe  préfente  quelques  diffi- 
cultés. 

Ce  privilège  leur  a  été  contcfté  dans 
une  affaire  qu'a  eue  avec  la  Chambre 
de  Lilieux  le  Receveur  des  décimes  de 
ce  Diocefc,  appcllant  d'une  Sentence 
du  Bureau  Dioeéfain,  qui  le  révoquoit. 
Un  des  moyens  qu'il  oppofoit  à  la  dé- 
libération, étoit,  que  le  fieur  Abbé  de 
la  Roque,  qui  y  avoir  allifl:é  comme  Dé- 
puté, étoit  Vicaire-Général  :  à  quoi  le 
Syndic  du  Diocefc  répondoit,  que  c'é- 
toit  l'ufagc  du  Diocefc  de  Lifieux  d'ad- 
mettre des  Grands-Vicaires  députés 
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des  Abbés  &  des  Prieurs.  Cet  ufage  eft 
commun  dans  la  Province  de  Rouen. 

Il  paroît  que  le  Receveur  de  Lifieux 
a  été  le  premier  à  contcflrer  aux  Grands- 
Vicaires  la  faculté  d'alfifter  en  qualité 
de  Députés  de  quelques  claffes  de  con- 
tribuables. La  quefliion  en  avoit  été  pro- 
pofec  à  l'Aff".  de  1772,  dans  le  rapport 
concernant  la  formation  des  Bureaux 
Dioeéfains.  Cette  Alfemblée  l'a  déci- 
dée en  faveur  des  Grands-Vicaires.  Oa 
ne  peut  induire  d'aucune  Loi,  ou  Rè- 
glement connu,  qu'on  doive  les  en 
exclure  ;  &  fans  doute,  au  défaut  d'une 
Loi  générale,  on  n'a  pas  le  droit  de  fe 
fonder  lur  des  raiionnements  :  ces  rai- 
lonncmenis  fcroient  arbirraires.  S'il  cft 
vrai  que  la  voix  d'un  Grand- Vicaire  cft 
fulpede,  parce  qu'elle  donne  plus  de 
prépondérance  à  celle  de  l'Evêque,  il 
iemble  aulfi  que  leur  droit  eff:  incon- 
teflrable ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  moins 
contribuables  aux  décimes,  quand  ils 
font  Grands-Vicaires,  &  qu'ils  parta- 
gent par-là  même  les  intérêts  &  les 
droits  de  tous  les  Bénéficiers.  Si  le  feul 
titre  de  Grand-Vicaire  nefuffit  pas  pour 
les  admettre,  il  ne  fuffit  pas  auili  pour 
les  exclure. 

,  On  faifoit  obferver,  qu'à  Lifieux  les 
Grands-Vicaires  ont  même  confervé  le 
droit  d'allifter,  à  ce  feul  titre,  au  Bu- 
reau Dioeéfain,  dans  la  préfence  com- 
me dans  l'abfencede  l'Evêque.  T.  VIII, 
p.  2564. 

L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé 
traite  plus  particulièrement  cette  quef- 
tion  ,  &  en  développe  les  fuites.  Voici 
comment  il  s'en  explique  dans  leTome 
VIII  des  Mémoires,  p.  1927  &  fuiv. 

Il  n'eft  point  fait  mention  de 
ce  droit  de  féance  6c  de  fuffrage  dans 
le  Contrat  pafle  entre  le  Roi  &  le  Clergé 
en  16  15,  qui  contient  la  première  at- 
tribution à  ces  Bureaux,  de  connoître 
en  première  inftancc  des  caufes  de  dé- 
cimes, ni  dans  les  Lettres-Patentes  de 
i6ié  confirmarives  de  cer  établiflTe- 
ment  :  e'eft  le  fondement  de  quelques 
Dioceles  qui  font  dans  l'ufagc  de  ne 
donner  point  entrée  aux  Grands-Vicai- 
res dans  les  Bureaux  Dioeéfains,  ne 
s'yagiflant  point  des  fondions  de  Paf- 
teur.  Le  Diocefc  de  Paris  &  quelques 
autres  ont  luivi  cet  ufage:  les  Grands- 
Vicaires  ont  été  ajoutés  au  nombre 
des  Dépurés  aux  Bureaux  ,  par  le  Con- 
trat paffé  en  1152  6,  &  par  la  Déclara- 
tion du  I  3  Mai  de  la  même  année  :  les 
Contrars  paffés  depuis  1 626 ,  contien- 
nent tous  la  mêmeclaufe,/)a/-  les  Evê- 
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^ues ,  Granis-f^icaires  ^  Syndics  ù  Dé- 
putés des  Diocefi;s. 

Cette  elaufc  donne  lieu  à  trois  quef- 
tions  qui  n'y  font  point  alFcz  expli- 
quées :  favoir,  un  Evêque  ayant 
pluficurs  Grands-Vicaires  ,  ont-ils  tous 
en  même-temps  féance  &  fufi-rage  au 
Bureau?  z°,  l'Èvêque  étant  prélcnt  au 
Bureau  ,  le  Grand-Vicaire  pcut-il  avoir 
féance  &  fufîrage  ?  3".  quelle  cft  la 
place  du  Grand-Vicaire  dans  le  Bu- 
reau ?  cll-il  en  droit  d'y  préfider  en 
l'abfence  de  l'Evêque? 

i".  Quelques  Evêqucs  ont  prétendu 
qu'ayant  plulieurs  Grands-Vicaircs  ,  ils 
étoicnt  tous  en  droit  d'avoir  féance  Se 
lufFrage  :  c'étoit  une  prétention  en 
léio  de  l'Evêque  d'Orléans.  Suivant 
l'ufagc  ordinaire  des  Dioccics,  oii  les 
Grands-Vicaires  font  en  poffcinon  de 
ce  droit,  on  ne  l'accorde  qu'au  pre- 
mier ,  s'il  y  a  fubordination  entr'eux; 
&  s'ils  fontégaux,ils  n'ont  tous  qu'une 
Voix  ,  y  reprélentant  la  même  perionne 
de  l'Evêque. 

1°.  Quant  à  la  féconde  queftion  ,  il 
paroît  que  les  Grands-Vicaircs  n'ont 
été  introduits  dans  les  Bureaux  qu'en 
l'abfence  des  Evêques  :  ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris  dans  le  procès  d'en- 
tre l'Evêque  d'Orléans  Sc  le  Chapitre 
deSaint-Agnan  :  l'Arrêt  du  Confcil  du 

5  Juin  1696,  portantétabliiTement  d'un 
Bureau  Diocélainà  Rennes,  contient 
la  même  difpofition  :  elle  eft  expliquée 
évidemment  dans  les  Mémoires  8c  inf- 
tru£tions  pour  procéder  aux  aliéna- 
tions du  temporel  des  Eglifes,  pour 
caufe  de  fubvcntion. 

3".  Sur  la  troifieme  qUeftion  ,  le 
Grand-Vicaire  de  l'Evêque,  le  repré- 
fentant  dans  ce  Bureau  ,  c'eft  une  fuite 
qu'il  doit  y  avoir  la  préléance  &  mê- 
me la  Préfidencc.  On  ne  peut  oppo- 
Icr  l'article  onze  de  la  Déclaration  de 
169S,  pour  l'adminiftration  des  Hô- 
pitaux ,  qui  ne  donne  place  au  Grand- 
Vicaire,  en  l'ablence  de  l'Evêque,  dans 
les  Bureaux  dcidits  Hôpitaux,  qu'a- 
près celui  qui  y  préfidc  :  ce  Règle- 
ment n'a  point  d'application  à  la  ma- 
tière préicnte  ;  les  Bureaux  des  Déci- 
mes font  regardés  comme  des  Affenib. 
entièrement  Ecclèliaftiques  :  il  n'en  eft 
pas  ainfi  des  Bureaux  des  Hôpitaux. 
Mémoires  du  Clergé,  T.  VllI,  p.  1917 

6  fuiv. 

VICAIRES  PERPÉTUELS. 
L'on  préfente  à  l'AITemb.  de  1670, 
un  Mémoire  cii  l'on  prouve  la  néccf- 
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flté  de  rendre  les  Vicaires  perpétuels 
&  inamovibles  :  la  Compagnie,  après 
s'en  être  long-temps  entretenue,  né 
juge  pas  qu'il  Ibit  pollible  de  hicttrci 
par-tout  en  pratique  cet  expédient,  Sc 
qu'il  eft  plus  à  propos  de  laifler  à  la  vi- 
gilance des  Evêques  dans  le  cours  de 
leurs  vifites,  d'examiner  la  validité  oU 
l'invalidité  des  unions  des  Cures  aux 
Corps  &  Communautés,  &  d'ordon- 
ner l'établliremcnt  des  Vicaires  perpé- 
tuels, lorfqu'ils  le  jugeront  utile.  T. 
V,  p.  87. 

ÏJf"  Les  Ordonnances  de  nos  Rois 
font  fotmelles  fur  l'ètabliflemcnt  des 
Vicaires  perpétuels;  favoir,  la  Décla- 
ration de  Janvier  1  636  ,  celle  de  Juillet 
1 690 ,  &  l'art.  2 4 de  l'Edit  d'Avril  1 69  5  î 
il  y  a  cependant  des  Chapitres  6c  des 
Monaftcrcs  qui  peuvent  avoir  dans  les 
Paroiffcs  de  leur  dépendance,  des  Vi- 
caires amovibles,  pourvu  qu'un  Reli- 
gieux, ou  un  Chanoine,  foit  défigné 
pour  faire  les  fondions  Curiales  :  mais 
dans  ce  cas,  ces  Paroiffcs  iont  plutôt 
des  Bénéfices  réunis  à  ces  Monaftcres 
&  à  ces  Chapitres,  que  des  Eglifes  dé- 
pendantes d'eux  à  titre  de  Curés  pri- 
mitifs. Mémoires  du  Clergé,  T.  VI,  p» 
136,  15J7. 

VICARIAT.  [Lettres  de] 

On  peut  voir  ci-defftis  au  mot  Ki- 
caireS'Généraux ,  n°.  I,  ce  qui  a  été 
dit  au  lujet  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins, de  celle  de  Blois  &  de  l'Edit  de 
Mclun. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  aux  Etats 
de  Blois,  en  1577',  dans  (on  Cahiet  , 
avoit  demandé,  que  les  Ordinaires  ne 
pufient  être  contraints  à  paflet  Vica- 
riat, finon  ès  caufes  criminelles,  oii  il 
y  auroit  crainte  manifefte  de  la  re- 
couflc  des  prilonniers;  2c  en  ce  cas, 
qu'il  feroit  libre  aux  Prélats  de  choifir 
tels  Vicaires  qu'ils  jugeroicnt  iufliiants 
&  capables,  &  non  fufpects  aux  Par^ 
ties  ,  &  fans  qu'on  pût  les  afl'crvir  da 
prendre  à  la  volonté  d'autrui  des  Vi-' 
caires  à  eux  in  connus.  Recueil,  p.  1022.* 

Sur  la  plainte  portée  à  l'AfTcmb.  da 
1584,  par  le  Grand-Vicaire  du  Mans, 
que  Mrs. des  Cours  de  Parlements  obli. 
geoient  les  Evêques  de  donner  Vica- 
riat, foit  pour  abfoudre  ad  cautelam , 
foit  pour  connoître  des  caufes  qui  leur 
appartiennent,  il  fut  ordonné  que  les 
ficurs  Agents  interviendroient  ,  at- 
tendu l'importancedu  fait.  T.l,  p.  167. 

L'AiTemb.  de  1710,  art.  9  du  Ca- 
hier de  la  Jurifdiclion ,  fupplie  S.  M, 
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d'ordonner,  que  lorfque  l'Evequc  dont     cUfiaftiques  ou  Séculiers.  Recueil, 


l'EccIéfiaftiquc  acculé  Cera  jufticiable  , 
aura  le  Siège  de  l'on  Officjalué  dans  la 
Vjlle  où  eft  établi  le  Parlement,  qui 
fera  laifi  du  Procès ,  n'y  ayant  point 
de  recoulTc  à  craindre  ,  rinftrucT:ion 
conjointe  fe  fera  avec  l'Official  de  l'Or- 
dinaire, comme  il  fe  pratique  à  Paris; 
&  que  quand  l'Evêque  donc  l'accufe 
fera  jufticiablc,  n'aura  point  fon  Of- 
ficialité  dans  le  lieu  où  eft  le  Parle- 
ment, il  choifira  tel  Coniciller-Clerc 
de  ladite  Cour,  qu'il  jugera  à  propos, 
fans  qu'aucun delditsConlei lie rs-Cleres 
puiOe  s'ingérer  en  ce  cas  de  la  fonction 
d'Official,  &L  fans  que  les  Cours  puif- 
fent  audit  cas  commettre  l'un  d'eux  de 
leur  autorité,  &  fins  la  participation 
de  l'Evêque.  Réponle.  Ce:  articU  con- 
tient tant  de  différents  fujets  ^  i^u'il  Je- 
roit  difficile  de  les  décider  par  une  ré- 
ponje  générale  :  le  Rot  Je  contente  d'af- 
furer  le  Clergé ,  iju'ilveut  que  Jes  Edits 
Ù  Déclarations-  Joient  exaàemcnt  ohfer~ 
yés.  Recueil ,  p.  i  J 1 5. 

L'Aflc'mb.  de  1730,  art.  3  du  Cahier 
de  la  Juriidiclion  ,  lupplie  Sa  Majcfté 
d'ordonner,  i''.  que  dans  le  cas  où  il 
échoit  de  donner  des  Lettres  de  Vi- 
cariat, les  Evêques  pourront  choilîr 
tels  des  Confcillcrs-Clercs  qu'ils  juge- 
ront à  propos  :  i'^.  que  ce  Confeiiler- 
Clerc  ne  pourra  faire  aucune  inftruc- 
tion,  qu'après  que  les  Lettres  de  Vi- 
cariat lui  aurontété  expédiées,  à  peine 
de  nullité:  3  °.  que  le  Confelller-Clcrc 
aura  un  Greffier  particulier,  prendra  la 
parole,  recevra  le  ferment,  fera  les 
interrogatoires  ,réct!!cments,  confron- 
tations, le  tout  (ur  un  Cahier  léparé 
de  celui  du  Greffier  du  Conlcillcr-Laï- 
que,  &:  procédera  au  Jugement  du  dé- 
lit commun,  avant  qu'il  foit  procédé 
au  Jugement  du  cas  privilégié  :  4°.  que 
la  Déclaration  de  1711  fera  exécutée 
dans  les  Cours,  &  en  l'interprétant, 
en  tant  que  de  befoin  ,  que  le  Confeil- 
ler-Clerc  aura  la  préféance  &  la  parole 
fur  le  Conîciller-Laïque  :  5".  que  dans 
les  Cours  OLI  il  n'y  aura  point  de  Con- 
feilIcr-Clerc  en  état  d'être  pourvu  de 
Lettres  de  Vicariat ,  il  fera  procédé 
par  un  Confeiller-Laïque  conjointe- 
ment avec  un  Prêtre  gradué,  qui,  en 
vertu  des  Lettres  de  Vicariat  de  l'Evê- 
que ,  fera  l'inflrrucllon  &  jouira  de  la 
préféance ,  ainfî  qu'il  a  été.dit  ci-dcIFus. 

Réponfe.  S.  M.  réunira  dans  une 
feule  Lot  tout  ce  qui  regarde  cette  matiè- 
re ,  pour  qu'il  n'y  ait  plus  diverjité  de 
Jurifprudence  dans  les  Tribunaux  Ec- 


1678  ,  1679. 

VICE-LÉGATION 

d'A  V  IGN  on. 
Voye\  Légats  d'Avignon. 

VIENNE. 

1°.  En  l'Air,  de  .«3  5,  M.  l'Archev. 
de  Vienne  dans  fa  Procuration  fe  c  ou- 
vant qualifié  de  Primat  des  Primats, 
M.  l'Evêque  de  M.îcon  protefte  con- 
tre cette  qualité,  difant  que  s'il  y  avoit 
quelque  Prélat  .à  qui  elle  fût  due,  ce 
leroic  le  Seigneur  Archevêque  de  Lvon. 

T.  II,  p.  65,.  ' 

2.°.  Les  Agents  du  Clergé  intervien- 
nent, en  faveur  de  M.  l'Archevêque  de 
Vienne,  dans  une  inftance  qu'il  avoit 
au  Conlcil,  où  il  s'agilToit  d'y  faire  dé- 
clarer que  quatre  ParoilFes  très-confî- 
dérablcs  dépendantes  de  l'Abbaye  de 
Saint-Antoine  de  Viennois,  feroient 
fujettcs  à  la  vifite  &  à  la  Jurifdiaion 
de  l'Archevêque,  comme  toutes  les 
autres  Paroiflcs  de  fon  Diocefe.  Il  eft 
dit  dans  le  Rapport  de  l'Agence  fait  en 
itfyo,  que  le  Confeil  jugea  en  faveur 
de  l'Archevêque  ,  &  lui  conferva  fa  Ju- 
rifdittion  fur  lefditcs  quatre  Paroiflcs, 
même  fur  celle  de  l'Abbaye;  mais  non 
fur  les  Religieux  &;  l'Abbé.  T.  V,  P. 
Juft.  p.  88. 

3°.  Arrêt  célèbre  rendu  au  Confeil, 
le  7  Décembre  1 677 ,  en  faveur  de  l'Ar- 
chevêque de  Vienne,  contre  le  (ieur 
Romanet,  au  fujct  du  vifa  &  des  Pro- 
vilionsde  Bénéfices.  F!  Provifions ,  §.I. 

Autres  afiaires  fur  le  vifa  concer- 
nant l'Arch.  de  Vienne.  Voye^  Vifa. 

4°.  Aiffiiire  concernant  les  Bénéfi- 
cicrs  du  Diocefe  de  Vienne,  qui  font 
valoir  leurs  biens  &  revenus.  V.  Baux. 

5°.  Offices  de  Greffiers  des  infinua- 
tionscccléfiaftiques , acquis  parle  Dio^ 
cefe  de  Vienne.  VoyeT^  Infinuations, 

VILLES. 

I.  S-jR  les  Corps  Se  Hôtels-dc- Villes. 
Voye\  Hotels-de-Villcs. 

II.  Sur  les  Don,s-gratuits  des  Villes. 
V oye\  Dons-gratuits  des  Villes. 

VIN. 

Droits  fur  le  vin.  Voye\  Aides. 

VIN  CENNES. 

\_S  AI  NT  E-ChAP  E  LIE     £)  £  ] 
Mr.  l'Archcvêq.  de  Paris  demande 


t^lNCENNES. 


rintervention  de  l'Aflemblée  de  iyjj  , 
dans  un  conflit  de  Jiirifdiélion  élevé 
entre  lui  &  le  Tréforicr  de  la  Saintc- 
Chapclle  de  Vinccnnes.  M.  l'Archev. 
de  Touloiifc  fait  le  Rappotc  de  l'afi-airc. 
En  voici  refpece. 

Le  II  Février  17-74,  le  Tréforier  pu- 
blic au  Prône  un  Mandement  pour 
permettre  l'ufagc  des  œufs  pendant  le 
Carême  :  les  ddpoficions  n'en  étoienc 
pas  conformes  à  celui  de  M;  l'Arcliev. 
pour  le  même  objet.  Le  Tréforicr  pro- 
iongeoit  de  quatre  jours  la  pcrmilïioil 
de  manger  des  œufs,  &  il  pcrmcttoit 
de  faire  gras  quatre  jours  de  Is  femaine, 
à  ceux  que  les  Médecins  6c  Chirurgiens 
jugeroicnt  ne  pouvoir  faire  maigre,  fans 
un  préjudice  notable  Si  évidcntde  leur 
fanré.  M.  l'Archev.  appelle  comme  d'a- 
bus de  ce  Mandement  :  fur  l'appel  in- 
tervient Arrêtau  Parlement, pâr lequel, 
la  Cour  déclarant  qu'il  n'y  a  abus  dans 
ce  Mandement  ,  fait  défcnfes  à  M. 
l'Archev.  de  troubler  le  Trélorier  dans 
fcs  droits  de  Juriidiclion  fpirifuclle  &c 
charge  d'ames ,  fur  la  Sainte-Chapelle , 
&  dans  la  pofTcffion  où  il  cft  de  faire 
tous  autres  aclcs  relatifs  à  fa  Jurifdic- 
tion. 

Cet  Arrêt  déclarant  qu'il  n'y  a  abus 
dans  le  Mandement,  il  fuppole  donc 
<juc  le  Trélorier  cft  en  droit  d'en  ren- 
dre de  femblables.  L'Arrêt  détend  de 
troubler  le  Tréforicr  dans  les  droits, 
Jurifdiclion  ,  &c.  ;  il  reconnoît  donc 
une  Jurifdiclion  réelle  &  territoriale, 
c'ell-à-dirc ,  une  Jurildiction  qui  ne 
s'exerce  pas  feulement  fur  les  perfon- 
nes ,  mais  qui  cft  attachée  aux  lieux 
mêmes.  Enfin,  l'Arrêt  défend  de  trou- 
bler ce  même  Trélorier  en  tous  actes 
relatifs  à  fa  Jurildi£lion  ;  il  luppofe 
donc  que  cette  Jurifdiélion  indéfinie 
comprend  indiftinclcmcnt  tous  les  ac- 
res qui  appartiennent  en  général  à  la 
Jurifdiclion  Eccléliaftiquc. 

Si  ces  différentes  fuppofitions  ne 
font  pas  fondées,  il  y  a  abus  dans  le 
Mandement;  &  s'il  y  a  abus,  l'Arrêt 
«^ui  déclare  qu'il  n'y  en  a  pas,  cft  une 
contravention  formelle  aux  Loix  ,  & 
par  conféqucnt  fufccptihlede  cafta  tion. 
W.  l'Archev.  de  Touloufe  le  prouve, 
en  faifant  voir,  1°.  que  les  titres  allé- 
gués par  le  Trélorier,  favoir,  les  Lct- 
rrcs-Patcntcs  de  Charles  V,  6c  la  Bulle 
de  Clément  VIIÏ ,  qui  les  confirme  ,  ne 
fotment  qu'un  titre  vicieux;  1°.  qu'on 
n'en  peut  induire  qu'une  Jurildiclion 
lut  les  pcrfonnes,  £c  non  une  Jurifdic- 
lion réelle  &:  territoriale.  Mais ,  ajoute 
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le  Prélat,  quand  on  fuppofcroit  que 
cette  Jurildiclion,  établie  par  les  Let- 
tres-Patentes &C  par  la  Bulle,  feroic 
iuffilammcnt  autorifée  ;  quand  on  fup- 
polcroit  qu'elle  eft  autre  qu'une  Juril- 
diétion  perfonnclle;  quand  même  on 
pourroit  la  regarder  comme  une  Juril- 
diélion  réelle  Si  territoriale  ,  pourroit- 
on  dire  qu'elle  comprend  le  pouvoir 
de  donner  des  Mandements  ,  lorfquc 
ce  pouvoir  n'eftpas  précifémcnt  énon- 
cé ?  D'ailleurs,  telle  eft  l'autorité' des 


;  ?  D'ailleurs ,  telle 
Evêques,  lorfqu'il  s'agit  de  la  police 
générale  d'un  Diocefc,  que  leurs  Man- 
dements &  Ordonnances  doivent  être 
exécutés,  nonobftant  toute  exemption  j 
même  fous  prétexte  de  Jurifdiiftion  qua^ 
fi-Epi(eopale  :  or  eft-il  aucun  objet  qui 
tienne  plus  dirCcVement  à  la  police  gé- 
nér.ale,  que  la  difcipline  du  Carême  ? 

Le  rapport  fini ,  il  a  été  délibéré  que 
l'Aft.  intetviendroit  fur  lademandc  en 
calfàtion  formée  par  M.  l'Archevêque > 
contre  l'Arrêt  du  Parlement  rendu  en 
faveur  du  Ti  éforier  de  Vincenncs.  T, 
Vni,  p.  1367  jufq.  2374.. 

VI M  GTIE  ME. 

V "ye\  Dixième. 

VISA. 

On  trouve  au  mot  Provlfïons  plû^ 
ficurs  choies  qui  peuvent  fe  rapporter  à 
cet  article. 

L  Le  vi fa  que  donnent  les  Evêques  />-//a ,  de  fa  nai 
renferme  deux  parties  :  l'une,  que  les  turc,  objet  fpui- 
Canoniftes  appellent  r//i/?/;ar/'o;î  eo//a-  wt'.  &  "= 

.    I    *  ^       ,  ,v'  ,  peut  émaner  que 

ave,  qui  donne  la  poUellion  de  tous  je  l'autoiit^  fpi- 
Ics  droits,  privilèges  &C  prérogatives  rituelle  des  Evx-. 
du  Bénéfice;  l'autre,  que  les  mêmes 
Canoniftes  nomment  Jnjîiîution  auto- 
r'ifablc ,  qui  cft  le  droit  d'exercer  les 
fondions  qui  y  font  attachées. 

Lors  donc  que  les  Cours  léculieres  , 
ou  autres  que  les  Evêques,  s'ingcrent 
de  donner  le  yifa  à  un  Eccléfiaftique, 
non-leulemcnt  elles  lui  confèrent  tous 
les  biens  tempotels  dépendants  du  Bé- 
néfice ;  mais  de  plus ,  elles  le  mettent 
en  polTclïïon  de  toute  la  partie  fpiti- 
tuclle  de  ce  même  Bénéfice.  Inftruc- 
tion.  Prédication,  adminiftration  des 
Sacrements,  foin  des  ames,  tout  ce 
qu'il  y  a  de  lacré  dans  le  Miniftere  Ec- 
cléfiaftique  ,  eft  confié  à  un  Curé  qui  a 
reçu  le  vif.\.  De  quel  droit  (  dit  M.  l'Ar- 
chevêque de  Touloufe,  dans  un  rap- 
port fait  .à  l'Air,  de  1775,  )  les  Parle- 
ments peuvent- ils  donc  l'accorder? 
Quelle  million  ont-ils  reçue  de  Jélus- 


Çhrift  peur  la  donner  à  fcs  Miniftrcs? 
En  vain  nous  objcclcroient-ils  que  les 
■pifa  peuvent  être  injuftement  rcfulés 
p^ir  les  Ordinaires.  A  Dieu  ne  plaife 
t]ue  le  Clergé  veuille  autorifer  les  ca- 
prices,  &:  établir  une  domination  ar- 
Bicraire  des  Evêcjues  fur  leurs  eoopéra- 
tcurs.  Les  laines  Canons  ont  pourvu, 
J)ar  les  appels  fucceffifs  dans  l'Ordre 
Hiérarcliique ,  à  ce  qu'un  Evêque  ne 
pût,  par  un  refus  injufte,  priver  une 
Eglife  de  fon  légitime  Paftçur,  L'auto- 
rité féculicre  efl:en  droit ,  dans  certains 
cas,  de  mettre  en  poircliion  civile,  & 
quelquefois  même  d'accorder  la  jouil- 
lancc  des  biens  temporels  du  Bénéricc  ; 
mais  en  toute  occafion  ,  il  n'appartient 


qu  ; 


qui 


en  tiennent  le  ] 


de  Dieu,  de  tranimettre  une  Jurifdic- 
tion  qui  ne  vient  que  de  Dieu  ,  &  dont 
on  n'cft  relponlable  qu'à  Dieu. 

Ces  maximes  incontcftablcs ,  qui 
tiennent  à  la  Religion  même,  ont  été 
conlirniées  parla  pratique  conlVante  de 
l'-Egliic  dans  les  fiecles  où  l'élection 
donnoit  droit  aux  Bénéfices.  Les  Elus 
ne  pouvoicnt  exerceraucune  fonilion , 
avant  d'avoir  été  confirmés  par  l'Evê- 
quc.  C'cft  cette  confirmation  ancienne 
que  rcpréfcntc  de  nos  jours  l'înftitu- 
tion  canonique. 

Ces  règles,  confirmées  in contcftablc- 
mcnt  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
Arrêts  du  Confcil  &:  de  pluheurs  Cours 
Souveraines,  forment  un  Corps  de  Jii- 
nlprudencc,  &:  établillcnt  les  droits  de 
l'Epifcopat. L'exécution  de  ces  Ordon- 
nances îi  de  ces  Arrêts,  eft  de  la  plus 
grande  importance,  non- feulement 
pour  l'Epifcopat ,  mais  pour  la  Reli- 
gion. Des  cntreprifes  de  cette  nature, 
en  diminuant  la  (ubordinarion  ,  a.ffoi- 
bliroient  l'autorité  ,  &  relàeheroient 
tous  les  redorts  du  Gouvernement  Ec- 
cléfiaftique.  T.  VKI,  p.  142.8  &  fuiv. 

Par  l'arricle  8  de  l'Ordonnance  de 
1  Êi9  ,  Louis  XIII  défcndoit  à  tous  Prê- 
tres, tant  Séculiers  que  Réguliers,  de 
s'immilccrès  fonftionsipirituelles  fans 
AÎ:JJion  &  ln(luution  canonique  ;  à  quoi 
les  Evêqucs  &  autres  Supérieurs  veille- 
roient.  Sur  cet  article,  le  Clergé  re- 
montre, 1°.  fur  ces  mots,  Mijjion.  & 
Inflitutioii  canonique ,  au  lieu  dcfquels 
il  e(t  à  propos  de  même  fans  Mi_fflon& 
înfliiution  des  Evcques i  z°.  fur  ces  au- 
tres mots,  /es  Evéques  ù  autres  Supé- 
rieurs ;  en  ce  cas,  nul  autre  Supérieur 
que  l'Evêque  ;  3°.  l'article  n'explique 
pas,  quel  eft  le  Supérieur  qui  doit  pu- 
nir les  contrevenants ,  ce  qui  n'appar- 
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tient  qu'aux  Evêques  ,  Si  il  fcmblc  que 
l'article  leur  joint  aufli  les  Supérieurs 
Réguliers.  Les  Commiflaires  de  S.  M. 
n'eurent  point  d'égard  à  cette  Remon- 
trance ,  fondés  lur  ce  que  certains  Bé- 
néfices &  Bénéficiers  font  fous  d'autres 
Supérieurs  que  ks  Evêques.  Recueil, 
p.  1365. 

II.  Les  cntreprifes  des  Cours  Sécu- 
lières au  (ujct  des  vija,  ont  été  l'objet  J"?"  Royaui, 
de  plulicurs  délibérations  £c  demandes 
des  Alfemblécs. 

Le  Parlement  de  Bordeaux,  furie 
refus  du  vifa  fait  à  raifon  d'incapacité 
à  un  Eccléfiaftique  nommé  à  la  Cure 
de  S.  Yreix,  avoir  renvoyé  cet  Ecclé- 
lîaftique  pardevant  le  premier  Evêque 
du  rellbrt;  il  avoir  obtenu,  en  confé- 
quence,  le  vifa  des  Vicaires-Généraux 
d'Agen,  Sede  vacante.  A  la  pourfuitc 
des  Agents,  intervint  Arrêt  du  Con- 
feii ,  qui  calEi  celui  du  Parlement,  avec 
déteniesdeplus  procéder,  ni  audit  Par- 
lement de  plus  connoître  de  fenibla- 
bics  matières.  Le  Roi  cafla  auffi  le  vifa 
des  Vicaires-Généraux,  comme  donné 
f-ii'-S'^ioavoix.Rapportd'Agenceen  i  670. 
T.  V,  P.  J.  p.  si,  81. 

Le  30  Mai  iiSûS ,  il  avoir  été  rendu  ,jfjg, 
un  Arrêt  au  Confeil  du  Roi,  entre  le 
Promoteur  de  l'OlEcialité  de  Limoges 
&  le  fieur  BcauCîàn,  prétendant  droit 
à  une  Cure  :  toute  la  queftion  étoit  de 
fcivoir ,  fi  le  ficur  Bcaulîan  ayant  fommé 
l'Evêque  de  lui  donner  fon  vifa,  avoic 
pu  trouver  à  redire  .à  la  réponfe  qui  lui 
fut  laite  en  ces  termes  ;  que  ledit  Beauf- 
fan  ayant  été  accufé  devant  L'Offcial 
d'avoir  attenté  à  l'honneur  d'une  jeune 

veuve ,  il  devait  fe  purger  de  cette 

accufaiion ,  avant  qu'il  pût  l'admettre  'a 
l'examen  ;  cette  même  réponfe  lui  ayant 
été  faite  par  le  Métropolitain  de  Bour- 
ges, au  lieu  d'y  (atisfaire,  il  fe  pour- 
voit au  Parlement  de  Bordeaux,  le- 
quel, l'ur  fa  requête,  commet  le  pre- 
mier Eccléfiaftique  conftituéen  dignité 
pour  l'inftitucr  &  le  mettre  en  polTcf- 
iion  :  le  Promoteur  fe  pourvoirau  Con- 
feil,  oii  Intervient  Arrêr,  par  lequel  le 
Roi ,  lans  avoir  égard  .à  l'Arrêt  de  Bor- 
deaux j  que  Sa  Majefté  caflé  Se  annulle, 
&  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  fait  dé- 
fenles  audit  Bcauflan  de  l'exécuter,  & 
audit  Parlement  &  à  tous  autres  Juges 
de  prendre  connoiffance  de  ces  fortes 
de  matières.  Rapport  d'Agence  en  i  (570. 
T.V,P.j.p.S9 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  iijSy. 
premier  Février  léfiq,  portant  une 
Bouvcllc  défenfe  au  Parlement  de  Bor- 
deaux 


aio^  V  î 

deaux  de  coiinoîïi'c  des  vifi.  Ibid.  p.  9 1 . 
îtfyo.  L'Afl.  de  1670,  fiir  pareilles  plain- 
tes, &  notamment  lui  l'cntrepriie  du 
Parlement  de  Bordeaux,  qui  avoic  or- 
donné par  Arrêt,  au  premier  Prêtre  j 
de  donner  un  vifa  fur  le  refus  de  l'Evê- 
que  Dioeélain;  lur  quoi  l'Ecelélî aftique 
refufé  fe  feroit  adrcllï  au  Doyen  de  S; 
Surin,  &  auroit  obtenu  le  vija  :  la 
Compagnie,  de  l'avis  général  des  Pro- 
vinces ,  a  réfolu  que  les  Règlements 
faits  fur  cette  matière,  en  lôjj  & 
1 66 J  ,  feront  obfervés  ;  que  les  Agents 
demanderont  une  CommilFion  au  Con- 
feil ,  pour  y  faire  aliîgner  le  Doyen  de 
S.  Surin  ,  l'Archidiacre  de  PérigueuX 
&  autres  Eccléfiaftiques ,  qui  auront 
donné  des  vifa  (ur  des  Arrêts  des  Par- 
lements; cependant  qu'on  pourfuivri 
ïnceflamment  la  vérification  delà  Dé- 
claration concernant  les  vifa.  M.  Col- 
bert  promet ,  au  lieu  delaCommilîion  , 
un  Arrêt  du  Conleil ,  par  lequel  il  fera 
fait  déi'enfes  audit  Doyen  d'en  donner 
à  l'avenir;  5c  au  cas  de  contravention 
à  l'Arrêt,  on  le  fera  affigner  enfuite. 
T.  V,  p.  7J^,  76. 

En  la  même  AlTcmb. ,  l'Evcque  de 
Limoges  le  plaint  d'un  renvoi  fait  par 
le  Parlement,  pardevant  le  Chancelier 
de  i'Univcrfité  de  Paris,  pour  obtenir 
le  vifa,  fur  le  refus  de  l'Ordinaire.  Sa 
requête  eft  admilc  au  Confcil  ,  oii  il 
obtient  Arrêt  portant  caffation  de  la 
procédure.  T.  V,  p.  75. 
1S75.  L'Air,  de  1675  j  art.  j  du  Cahier, 
fupplie  Sa  Majcifé  de  détendre  aux  Par- 
lements 6c  à  tous  autres  Juges,  de 
commettre  aucun  Evêque  voilin,  ou 
autre  Eecléfraftiquc  conititué  en  digni- 
té ,  pour  donner  des  Provifions  d'au- 
cun Bénéfice  ,  lur  le  refus  des  Ordinai- 
res ,  ni  ordonner,  qu'en  vertu  des  Ar- 
rêts &;  Jugements,  les  refufés  feront 
mis  en  po0ellion  deldits  Bénéfices  ,  ni 
permettre  aucune  prife  de  polPellion  , 
ious  prétexte  feulement  de  la  confer- 
vation  des  titres  &  des  droits;  décla- 
rer tels  aeles  de  polTeffion  nuls.  Preu- 
ves de  l'article.  Recueil,  p.  142J  &  fi 
iCSo.  L'An'  de  16S0,  art.  2  du  Cahier, 
fe  plaint  de  ce  que,  fur  le  refus  de  l'E- 
vêque  Dioeélain,  8c  omi(fo  medie  du 
INIétropolitain  Se  du  Primat,  les  rcfu- 
Jés  fe  pourvoient  devant  quelques  Par- 
lements, notamment  celui  do  Guien- 
nc,  qui  ordonnent  que  les  refufés  fe 
pourvoiront  pardevant  le  Pape,  pour 
leur  être  fait  droit.  Recueil,  p.  14^4. 

(  Il  y  a  été  pourvu  par  les  articles.!; 
&  9  de  l'Edit  d'Avril  16^5.) 

Table  de  lu  Coll.  des  P.  F. 


S  A:  iiîô 

Au  mois  d'Août  KÎ91,  M.  l'Evêquc  lirj)*: 
de  la  Rochelle  porta  au  Confcil  une 
affaire  qui  donna  occafion  d'examincr 
deux  queftions  touchant  le  refus  dus 
vifa,  lur  Provifions  de  Cour  de  Rome. 

L'une  étoir,  1°.  fi  un  Evêque  eft 
obligé  de  rendre  raifon  ,  dans  un  acte 
de  refus  qu'il  fait  de  doinicr  les  faints 
Ordres,  à  un  homme  qui  a  pris  en. 
Cour  de  Rome  des  Provifions  in fjrmâ 
dlgnum,  d'un  Bénéfice  qui  requiert  la 
Prêtrifc?  Se  l'autre  ^  fi  dans  cette  ma- 
tière, il  cfl  permis  au  Pourvu  en  Cout 
de  Rome,  d'appelier  comme  d'abus  ail. 
Parlement  du  refus  de  l'Evêque  ,  &  Il 
le  Parlement  n'efb  pas  obligé  de  ren- 
voyer aux  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs ^ 
fui  vaut  les  dégrés  de  Jurifdiftion?/^''o)'e^ 
Ordination  ,  §.  II. 

En  l'AlFemb.  de  1723  ,  M.  l'Evêque  lyiji 
de  Châlons-lur-Snône  leplaintau  fujet 
d'un  vifa  accordé  par  l'Evêque  de  Mâ- 
con,  pour  un  Canonicat  de  Châlons  , 
en  vertu  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon.  Le  ficur  Rciliguier,  Sciiolafte 
dans  la  Cathédrale  de  Dol ,  ayant  vou- 
lu permuter  fa  dignité  avec  un  Cano- 
nicat de  Châlons,  pollédé  par  le  fieur 
des  Forges  ,  &  ayant  envoyé  à  Rome  , 
les  Provifions  n'y  avoiént  point  été 
expédiées;  fur  cela  le  fieur  Relliguier 
avoir  prisdefon  Banquier  un  certificac 
du  jour  que  la  dare  avoit  été  prife  à 
Rome,  6c  s'étoit  pourvu  au  Parlement 
de  Dijon  ,  lequel  l'avoit  renvoyé  à  M. 
l'Evêque  de  Châlons,  Diocéfain.  Le 
fieur  Rciliguier  s'étant  préfênté  par  Pro- 
cureur, le  Prélat  lui  avoit  fait  refus 
pour  deux  raifons;  lavoir,  le  défaut  de 
certificat  de  vie  Si  de  mœurs,  6c  le 
défaut  de  fignaturc  du  Formulaire,  Sur 
ce  refus,  il  s'étoit  pourvu  pardevant 
M.  l'Archevêque  de  Lyon,  lequel  l'a- 
voir pareillement  refufé.  Sur  ces  deux 
refus,  le  fieur  Reflîguier  fe  pourvoie 
de  nouveau  au  Parlement  de  Dijon, 
oii  il  obtient  un  Arrêt  qui  le  renvoie 
devant  l'Evêque  de  Mâcon  ,  le  plus 
ancien  Evêque  de  la  Province.  Ce  Pré- 
lat lui  accorde  les  provifions  ,  dans 
lefquelles  il  ne  craint  pas  même  de  fe 
déclarer  exécuteur  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement. 

M.  l'Archcvêq.  d'Aix  prie  Mrs.  les 
Commiffaires  de  la  Jurifditlion  d'exa- 
miner cette  atlaire  :  M.  l'Archev.  de 
Vienne  en  fait  le  rapport,  oii ,  après 
l'cxpcfition  du  fait  ,  il  déduit  les 
moyens  ôc  autorirés  qui  combattent 
l'entreprifc  de  M.  de  Maçon,  6c  pro- 
pofe  l'avis  de  la  Commiilion.  La  Com- 
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pagnie ,  conformément  à  l'avis ,  ftatue 
qu'il  l'era  mis  un  article  dans  le  Ca- 
hier, pour  ûipplier  Sa  Majeflé  de  dé- 
fendre aux  Parlements  de  renvoyer, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foi t,  à 
d'autres  Evêques  qu'aux  Ordinaires  , 
ou  fur  leur  refus  ,  aux  Supérieurs  dans 
l'Ordre  Hiérarchique ,  pour  donner  des 
vifi,  titres  ou  provifions  de  Bénéfices  ; 
qu'à  l'égard  de  M.  l'Evêque  de  Mâcon , 
l'AlTemb.  lui  écriroit  une  Lettre,  par 
laquelle  elle  lui  témoigneroit  combien 
elle  étoit  étonnée  de  fa  conduite,  &c 
lui  marqueroic  qu'il  avoir  contrevenu 
au  Règlement  de  163  j  ,  &  qu'il  étoit 
dans  le  cas  des  peines  portées  par  ledit 
Règlement,  dont  elle  lui  cnverroic 
une  copie,  ainfi  que  de  l'Arrêt confir- 
matifdc  i  546  ;  qu'enfin  Mrs.  les  Agents 
écriroient  une  Lettre  circulaire  à  tous 
les  Prélats,  en  leur  faifant  part  de  la 
délibération  préfente.  Lettre  écrite  en 
conféqucnce  à  M.  de  Mâcon.  T.  VI ,  p. 
1683  &  fuiv.  L'Arrêt  confirmatif  du. 
Règlement  eft  rapporté,  T.  VI,  P-  Juft. 
P-  ■747- 

L'AITcmblée  de  1713,  att.  9  &  10 
du  Cahier,  &  rAlTemb.  de  1715  ,  arr. 
II  &  II,  fupplicnt  Sa  Majefté,  i". 
d'ordonner  aux  Cours  de  Parlements 
&  autres  Juges,  de  ne  prendre  con- 
noiflance  des  refus  des  Supérieurs  Ec- 
cléfiaftiques ,  que  par  appel  comme  d'a- 
bus, &  d'ordonner  qu'ils  feront  tenus 
de  renvoyer  devant  les  Supérieurs ,  iui- 
vant  l'Ordre  de  la  Hiérarchie,  ceux 
qui  fe  feront  pourvus  devant  eux  par 
appel  comme  d'abus;  &  faire  défenfes 
aux  Cours  de  les  recevoir  appellancs 
comme  d'abus,  après  trois  relus  con- 
formes; 1°.  qu'en  interprétant  les  art. 
z  &  9  de  l'Edit  de  1695 ,  en  tant  que 
befoin  eft.  Sa  Majefté  fixe  un  temps, 
dans  lequel  ceux  qui  prétendent  avoir 
droit  aux  Bénéfices,  feront  tenus  de 
prendre  une  Inftitution  canonique; 
palTë  lequel  temps,  il  feront  déchus  de 
tous  droits,  &  lefJits  Bénéfices  feront 
déclarés  vacants  iC  impétrables. 

Rèponfe  à  la  première  partie.  L'in- 
tention de  Sa  Majeflé  eft  que  l'Edit  de 
iSyj  fait  exécuté  Juivant  fa  forme  6  te- 
neur; ù  fi  hefoin  eft  de  nouvelle  inter- 
prétation par  rapport  aux  refus  de  vifa 
&  Lnflitution  canonique.  Sa  Majefté  y 
pourvoira  parla  nouvelle  Déclaration... 
Héponfe  à  la  féconde  partie.  5a  Majefté 
fixera ,  par  la  même  Déclaration  ,  un 
délai,  dans  lequel  les  Pourvus  de  béné- 
fices qui  auront  été  envoyés  en  poftéftion 
civile , firent  tenus  d'obtenir  l'inftitu- 
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don  canonique  des  Evêques.  Recueil ,  p. 
1554-  1555,  1602,  1603. 

L'AfFemb.  de  17^,5,  dans  l'art.  14, 
fe  plaint  de  ce  que  les  Parlements ,  fur 
le  refus  des  Ordinaires  ,  renvoient  les 
Gradués  devant  le  Chancelier  de  N.  D. 
de  Paris ,  ou  devant  le  Grand-Archidia- 
cre  de  ladite  Eglilc,  pour  flnftitution 
canonique.  Ces  deux  Dignitaires  ont 
reçu  ce  privilège  du  Pape,  par  rapport 
aux  Indultaires  ;  mais  le  privilège  eft 
limité,  &  ne  s'étend  point  aux  Gradués 
&  aux  autres  Expédiants.  L'AIT,  lupplie 
S.  M.  d'ordonner  que  ces  abus  ceflent. 

Réponfe. // fira pourvu ,  par  la  même 
Déclaration  ,  ci  ce  que  les  Parlements  ne 
renvoient  les  Gradués  que  devant  ceux 
qui  ont  un  pouvoir  légitime  de  leur  ac- 
corder l' lnflitution  ca/zcj/z/^z/e.  Recueil , 
p.  I  604  ,  1605. 

En  la  même  AfTcmb.  de  1715  ,  M. 
l'Archevêq.  d'Arles  s'étoit  plaint  d'un 
vifa  donné  par  un  Evêque  ,  en  vertu 
d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ,  pour 
unCanonicat  de  fon  Eglife.  V oye^  Ar- 
les, n°.  3, 

Le  fait  qui  avoir  donné  occafion  à  l'art. 
14  du  Cahier  de  1715 ,  eft  celui-ci.  Le 
ficur  Durand  avoir  cxpofé,  dans  la  rc- 
quêre  préfcntée  par  lui  à  l'Aflemblèe, 
que  la  Prébende  'Théologale  de  Bcaune 
ayant  vaqué  en  Janvier  1719,  un  Ba- 
chelier finiple  l'avoir  requife  comme 
Gradué;  que  le  Chapitre  de  Eeaune, 
l'Evêque  Diocéfain  &  le  Métropoli- 
tain ne  lui  avoient  répondu  que  par 
trois  refus  conformes,  dont  s'étant 
rendu  Appellant  comme  d'abus  au  Par- 
lement de  Paris,  il  y  avoir  obtenu  Ar- 
rêt fur  Requête  ,  qui  le  renvoie  au  Chan- 
celier de  rUniverfiré  de  Paris,  par  le- 
quel il  avoir  été  pourvu  virtute  arrefii 
ad  defenfionem  Juris. 

Arrêt  par  conféquent  qui  renferme 
plufîeurs  contraventions  :  i°.  en  ce  que 
ledit  Bachelier  eft  maintenu  dans  le 
Bénéfice  ,  fans  être  renvoyé  à  l'Evêque 
Diocéfain  pour  l'examen;  i°.en  ce  que, 
après  trois  refus  conformes ,  il  eft  main- 
tenu fans  Million  ,  ni  Inftitution  cano- 
nique, &  fins  être  renvoyé  à  aucun  des 
Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  pour  la  rece- 
voir,  le  Chancelier  de  l'Univcrfité 
ayant  bien,  par  la  Bulle  de  Paul  III, 
le  privilège  de  donner  des  Provifions 
aux  Indultaires,  fur  le  refus  des  Ordi- 
naires ;  mais  n'ayant  pas  le  même  pri- 
vilège à  l'égard  des  Gradués.  La  Com- 
pagnie charge  les  Agents  de  prendre  la 
parole  au  Confeil  fur  cette  aftairc.  T. 
VII ,  p.  450  &  fuiv. 


i7;a,  L'Adcmk  de  1730,  àiT.  5  Cahier 
de  k  Jurifdittioii ,  fupplie  Sn  Majcfté 
d'ordonner  £c  de  pourvoir  à  ce  que  do- 
rénavant nul  EccIéûaftiqLic  ne  puiflc 
poflédcr  un  Bénéiïcc  lans  avoir  pris  le 
Vz/tz,  oLi  rinflirucion  Canonique  de  l'Or- 
dinaire; Se  qu'en  cas  d'appel  comme 
d'abus  du  refus  de  l'Ordinaire,  les 
Cours  rcnvoienc  devant  les  Supérieurs 
dans  l'Ordre  Hiérarchique;  i°.  d'or- 
donner aux  Cours,  après  trois  reîus 
confécucits ,  de  déclarer  le  Prétendant 
au  Bénéfice  qui  aura  été  refuié,  non- 
recevable  à  faire  pourluitc  du  Béné- 
fice, futvanc  les  Déclarations  de  1^57 
&  1666. 

Réponfe.  Le  Roi  ejî perfuadé  de  la 
Ttéceffîté  de  remédier  à  ces  inconvénients  : 
il  fera  examiner ,  dans  fou  Confed^  ce 
qu  'il  conviendra  d'ajouter  a  la  difpofi- 
tion  de  l'Ed'u  de  1695,  qu'il  entend  ce' 
pendant  être  exécuté  fclon  fa  forme  & 
teneur .'Rccucû^  p.  i68r. 
fj^o.  L'AHemb.  de  1 740,  arc.  6  du  Cahier, 

fupplie  S.  M.  d'ordonner,  par  une  Dé- 
claration ,  i*^.  qu'à  l'égard  des  Bénéfices 
qui  exigent  le  vifa,  collation  ou  Pro- 
vi(îon  de  l'Ordinaire,  aucuns  Ecclé- 
iiadiqueS  ne  pourront  les  poiFéder,  ni 
'en  percevoir  les  fruits  ,  s'ils  n'ont  préa- 
lablemenc  obtenu  l'jnftitucjon  canoni- 
que de  l'Evêque  Diocélain ,  ou ,  fur  ion. 
rcrus  ,  des  Supérieurs  dans  l'Ordre 
Hiérarchique;  2^.  qu'en  cas  d'appel 
comme  d'abus  du  refus  de  l'Ordinaire  j 
ïes  Parlements  feront  tenus  de  ren- 
voyer aux  Supérieurs  d.Uis  l'Ordre  de 
la  Hiérarchie,  lans  qu'en  aucun  cas  il 
leur  Toit  permis  de  renvoyer  pardcvant 
d'autres  Evêqucs,  qui  ne  feront  point 
les  Supérieurs;  encore  moins  parde- 
vant  desConfeillcrs-Ciercs  ,  ou  de  lîm- 
■ples  Prêtres  conllitués  en  dignité  ;  3'-\ 
que  les  prétendants  droit ,  qui  iur  lef^ 
dits  refus  de  vifa  ^  collation  ouProvi- 
fion  auront  été  envoyés  maintenus 
en  pollciîîon  des  Bénéfices ,  ieront  te- 
nus d'obtenir  l'Iuftitution  canonique 
-dans  des  délais  déterminés  ;  palTé  le- 
quel temps,  iefdits  Bénéfices  ieront 
déclarés  vacants  Se  impécrables. 

Réponie.  Le  Roi fe  fera  rendre  comp- 
zcdece  qui  t(i  porté  dans  l' Edit  de  té^y, 
pour  voir  s'il  efl  nécefjaire  d*y  pourvoir 
par  une  nouvelle  Loi.  T.  Vil ,  F.  Jull.  p. 
41  "1 ,  414.  {  Chiffres  répétés.  ) 

Le  Cahier  de  l'Aflcmb.  de  î  74^  ,  art. 
5;,  renouvelle  la  demande,  à  l'égard 
des  deux  premiers  chefs  de  l'article  pré- 
cédent. Le  Roi  répond  l'avoir  déjapré- 
vcnuî  par  diftercnts  Arrêts  que  S.  M. 
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a  rendus  poiir  maintenir  l'ordre  établi 
par  les  Ordonnances,  &  notamment 
par  l'Edicde  169 T.  VU,  P.  Juft.  p. 
466,  467. 

■  L'art.  6  fuivant  a  pour  objet  le  troi- 
fi'eme  chef  de  l'article  du  Cahier  pré- 
cédent. La  réponfe  à  peu  près  la  même. 
J'6id.  p.  467. 

Mêmes  demandes  renouvellées  dans 
l'art,  y  du  Cahier  de  i75o,T.  VHI,  P. 
J.  p.  71.  .  , 

L'AlFemb.  de  1755,  art.  4  du  Ca-  iySS- 
hier  de  la  Jurifdiclion ,  fupplie,  avec' 
la  dernière  inftanee,  Sa  Majcfté  d'or- 
donner que  ceux  qui,  fur  le  refus  de 
vifïj  collation  ou  Provifions,  auronc 
été  maintenus  en  pofTciïion  des  Béné- 
fices ,  feront  obligés  d'obtenir  l'ïnftitu- 
tion  canonique  dans  le  délai  de  fix 
mois,  ou  autre  délai  qu'il  plaira  à  S:^ 
Majcfté  de  fixer;  paOe  lequel,  ils  fe- 
ront déchus  de  tout  droit  éc  les  Béné- 
lices  déclarés  vacants  ;  ii  mieux  n'aime  if 
Sa  Majefté  ordonner  que  les  fruits  dei- 
dits  Bénéfices  feront  mis  en  fequeilrc^ 
julqu'à  ce  que ,  en  iuivant  l'Ordre  Hié- 
rarchique, ils  aient  obtenu  l'infiicutioil 
canonique. 

Rép.  Le  Roi  fera  'examiner^  en  fort 
Confeily  la  propofiiion.  T.  VIII,  P.  L 
p.  200. 

Même  demande  de  l'AfT.  de  17(^0,  17(^0; 
art.  (>  du  Cahier  de  la  Juriidiction.  A/t;>/jâ 
réponfe.  T.  VIIÏ,  P.  Juft.  p.  305  ,  304. 

Un  Eccléfiaftique  ayant  obtenu  une  iT^'S* 
Cure  en  Cour  de  Rome,  fituée  au 
Diocefe  de  Vienne,  M.  l'Archevêque 
lui  refuie  le  vifa^  ians  alléguer  le  motif 
du  refus.  Ce  Prêtre  le  pourvoit  au  Par- 
lement de  Grenoble,  6c  obtient  d'a- 
bord la  permifîion  d'allîgner  M.  l'Ar- 
chevêque. Ce  Prélat  ne  s'étant  point 
préicnté,  le  même  Prêtre  obtient  un 
îecond  Arrêt,  qui  l'envoie  en  poircF- 
iion  du  temporel,  6c  condamne  l'Ar- 
chevêque aux  frais.  Ce  même  Prêtre 
ayant  pris  enfuite  poiTeliion  civile,  fe 
pourvoit  de  nouveau  au  Parlement  j 
pour  avoir  un  titre  juridique  :  le  Parle- 
ment commet  un  Conleillcr-Clerc  qui 
lui  donne  le  vif.  L'Ail',  de  1765,  à 
qui  cette  afl-aire  efl:  rapportée,  en  ren- 
voie l'examen  au  Bureau  de  la  JuriF- 
di£tion.  T.  VIII ,  p.  1416 ,  1417. 

M,  l'Evê^iuc  de  Boulogne  porte  fa 
plainte  à  la  même  Aflcmb.  de  176-^, 
fur  ce  qu'il  a  été  accordé,  à  ion  relus  j 
des  Provifions  d'une  Cure  fituéc  dans 
fon  Diocefe,  au  lleur  de  Saint-JuiV, 
par  M.  l'Abbe  Boucher,  Confeillcrau 
Parlement  de  Pafis,  en  vertu  d'un  Ar- 
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rêt  du  Parlement  du  9  Février  1764. 
l'examen  de  l'alFaire  cit  renvoyé  an 
Bureau  de  la  Jurirditlion. 

Airs,  les  Cbmmilîaircs  [ont  leur  rap- 
port des  deux  affaires  de  M.  l'Archcv. 
de  Vienne  Ce  de  M.  l'Evêque  de  Bou- 
logne. Sur  ce  r.ipport,  &  conformé- 
ment à  l'avis  ,  il  a  éïé  délibéré  que  Mrs. 
les  Agents  prél'enteront  requête  au 
Confeil,  pour  demander  la  callation 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble 
du  1 5  Janvier  1765  ,  &  du  Parlement 
■  de  Paris  du  9  Février  1764,  &  pour  ré- 
clamer le  maintien  des  règles  Canoni- 
ques &  les  droits  del'Epifcopat.  T.  VIII, 
p.  1417  jufq.  1431. 

L'art.  5  du  Cahier  de  la  Jurifdi  â. 
de  l'ALl-mb.  de  lyij  ,  a  pour  objet  ces 
deux  affaires  de  M.  de  Vienne  &  de 
jVI.  de  Boulogne  ,  touchant  le  vifa  don- 
né par  des  Conlcillers-Clcrcs ,  commis 
à  cet  efFet  par  les  Parlements  de  Gre- 
noble Si  de  Paris.  Pour  colorer  une 
procédure  fi  étrange ,  dit  le  Clergé ,  on 
diroit  en  vain  que  le  Referit  du  Saint- 
Sicgc  efl  un  titre  Canonique,  dont  le 
yifa  ne  doit  être  regardé  que  comme 
une  fimple  exécution  :  on  prouve  la 
fauflc'té  de  cette  maxime.  L'Aflemb. 
conclut  par  fupplicr  Sa  Majefté  de  re- 
nouveller,  par  une  Loi  exprcfîc,  les 
anciennes  Ordonnances  fur  cette  ma- 
tière,  enjoignant  à  tous  les  Tribunaux 
de  renvoyer  les  Pourvus  de  Cour  de 
Rome  refuTés  pour  le  vifa  par  les 
Ordinaires  pardevant  leurs  Supérieurs 
Hiérarchiques,  défcndantcxpreiîémeni 
à  toutes  Tes  Cours  de  commettre  des 
Conleillers-Clercs  ou  autres  Eceléllaf- 
liques  pour  examiner  &  accorder  le 
r//7ï,  ....  fous  peine,  à  ceux  qui  au- 
roient  requis  ou  obtenu  levifa  par  cette 
■voie,  d'être  déchus  de  tout  droit  au 
Bénéfice,  £c  déclarés  meapables  à  per- 
pétuité de  le  pofféder.  Rép.  Je  rappel- 
lerai toujours  les  Tribunaux  à  l' Editât 
1695  ;  s'ils  s'en  écartent,  le  Clergé  peut 
recourir  à  ma  jujlice  ;  mais  les  Loix  ne 
doivent  pas  fe  multiplier.  T.  VIII ,  P.  J. 
p.  484  f 

Par  l'art.  4  du  même  Cahier,  l'Aff. 
fupplie  Sa  Ma jcflé  d'ordonner  qu'aucun 
Eecléfiaftique  rcf"ufe  par  fon Supérieur, 
ne  puilfe  être  envoyé  ,  ni  mainrenu  en 
poifdiîon  des  fruits  des  Bénéfices,  fur- 
tout  à  charge  d'amcs ,  s'il  n'a  préala- 
blement épuilé  les  différents  dégrés  de 
la  Jurifdiction  Eecléfiaftique.  Même  ré- 
ponfc  que  ci-dejfus.  T.  Vill ,  P.  Juft.  p. 
4S6. 

Eu  l'Aflemb.  de  1770,  M.  l'Archcv. 
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deTouloufe  fait  part  à  la  Compagnie 
d'un  Mémoire  à  prélenterau  Roi  au  lu- 
jet  de  crois  Arrêts  des  Parlcm.  de  Paris 
&  de  Bordeaux  ,  en  conféqu.encc  dcf- 
quels,  fur  le  refus  des  Supérieurs  £c- 
cléùaftiques  j  des  vifa  ont  été  accordés 
par  un  Conleiller-Clerc  &  un  Digni- 
taire d'une  Collégiale.  Les  trois  tairs 
qui  ont  donné  lieu  aux  Arrêts,  le  font 
paifés  en  trois  Dioccles  ,  Saintes  ,  Poi- 
tiers &c  Bordeaux;  les  deux  premiers 
dans  le  rellbrt  du  Parlement  de  Paris, 
&  le  troifieme  dans  celui  de  Bordeaux. 
Lcclure  faite  du  Mémoire,  il  a  été  ap- 
prouvé d'une  .voix  unanime;  &  l'Alf. 
a  prié  M.  l'Archevêque  de  Reims  de  le 
préfenter  à  Sa  Majclfé ,  &:  a  nommé  en 
même-temps  deux  Prélacs,  pour  pro- 
curer au  Clergé  la  latisfaéiion  lur  un 
objet  aufii  clfenticl.  T.  VIII,  p.  1S2S, 
1829.  Le  Mémoire,  P.  Juft.  p.  610  2c 
fuiv. 

L'Affemb.  de  1770,  dans  l'art.  2  du  '77° 
Cahier  ,  rappelle  ces  trois  Arrêts  ,  & 
en  fait  voir  les  dangereufcs  conféquen 
ces.  Sa  Majefté  répond  qu'elle  aura  foin 
que  les  Tribunaux  ne  s'écartent  point 
des  Loix  qui  fervent  de  règle  fur  cette 
matière.  T.  VIII,  P.  J.  p.  6  151. 

L'Affemb.  Provinciale  de  Bordeaux  1771 
fe  plaint  à  l'Afîcmbléc  de  1772,  d'un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  la  Prc- 
vinee,  par  lequel  un  Religieux,  à  qui 
le  Grand-Vicaire  de  M.  l'Archcv. avoit 
refulé  le  vifa.,  avoir  été  renvoyé  parde- 
vant un  des  Evêqucs  Suifragants  de  la 
Province,  ou  pardevant  tour  autre. 
Arrêté  que  lorique  M.  l'Archevêque  fe 
pourvoira  en  caflation ,  Mrs.  les  Agents 
iollieiterontau  nom  du  Clergé.  T.  VIII, 
p.  loz  1  ,  102  z  ,  2023. 

La  Province  d'Albi  demande  à  lai 
même  Affemb.  d'interdire  à  (es  Cours 
les  envois  en  poffeflîon  civile  des  Bé- 
néfices-Cures, fur  les  refus  faits  par  les 
Ordinaires  des  Inftitutions  ou  vifa;  cC 
dans  le  cas  où  l'on  ne  pourroic  obtenir 
l'effet  de  cette  demande,  la  Province 
défircroic  au  moins  qile  l'on  fixât  le 
temps  que  la  poffeîlîon  civile  &  jouif- 
fancc  des  fruits  pourroit  durer;  pafté 
lequel  temps,  les  Bénéfices-Cures  fe- 
roient  pourvus  de  nouveaux  Titulai- 
res. L'Aflemb.  renvoie  la  déeifion  de 
ccrte  affaire  à  l'Aifemb.  de  1775,  en 
chargeant  Mrs.  les  Agents  delà  prépa- 
rer. T.  VIII,  p.  2025. 

La  Cure  de  Saint-Mattin-le-BIanc, 
Diocelc  de  Rouen  ,  ayant  vaqué  ,  l'Ab- 
bcfle  de  Fontaine  y  préfenra,  en  Sep- 
tembre 1767,1e  licur  Locu  ,  ci  M.  l'Ar- 
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thcvêqiic  de  Rouen  la  conféra  de  plein 
droic,  en  Octobre,  au  iicur  Tiereclin. 
Locu  recjuicion  Inlticucion ,  t^Lie  le  Pré- 
lat refula,  par  des  motifs  qu'il  ne  crut 
pas  pouvoir  déclarer.  Sur  l'appel  com- 
jric  d'abus,  il  hic  permis  au  lieur  Locu 
de  prendre  poiFeiiion  civile,  &  de  faire 
auigncr  M.  l'Archevêque.  Le  Prélat 
il'ayant  point  conftitué  Procureur,  il 
y  eut  Arrêt  par  défaut  contre  lui ,  qui 
adjugea  les  fruits  de  la  Cure  au  Iicur 
Locu,  &  le  renvoya,  pour  les  Provi- 
lions,  au  Supérieur  Eccléliaftiquc.  Le 
ficur  Locu  obtint  à  Rome  une  fii^iia- 
ture,  qui  lui  donnoic  l'Evêque  de  Li- 
fîeux  pour  Commiflaire.  Examiné  ju- 
tidiquement ,  il  tut  refufé  pour  inca- 
pacité. Sur  ce  retus,  M.  l'Arcliev.  de 
Rouen  donna  au  Iicur  Tiereclin  de 
nouvelles  Provilions  de  la  Cure , ya/-tz 
^  jiirihus  addcndo.  En  conféquence  de 
ces  Provilions  ,  Tiereclin  le  rendit  op- 
polant  aux  Arrêts  obtenus  par  le  liciir 
Locu  ,  au  chef  feulement  concernant 
les  fruits.  L'affaire  dans  cet  état  a  palîé 
du  Parlement  au  Confeil  Supérieur ,  Si 
y  a  été  jugée.  L'Arrêt  déboute  le  fieur 
Tiereclin  de  fon  oppolicion  ;  déclare 
qu'il  n'y  a  abus  dans  le  refus  fait  par 
M.  l'Evêque  de  Liiieux,  &  cependant 
maintient  le  (îeur  Locu  en  poffeffion 
des  fruirs  de  la  Cure.  L'AIT,  de  1771 
charge  les  Agents  de  fe  joindre  à  M. 
l'Archev.  de  Rouen,  pour  obtenir  la 
Caflaciondecet  Arrêt. T.  Vin,p.  1023, 
2014. 

t77S-  ''Evêque  de  Châlons-fur-Saônc  a 

réclamé  les  bons  offices  del'Affemb.  de 
1775  pour  l'allaire  qui  luit. 

Claude  Odobez  .  pourvu  fur  réfigna- 
tion  de  la  Cure  de  S.  Etienne-en-Brcffe, 
fe  préfenta  à  feu  M.  de  Châlons  pour 
le  vifa;  il  fuctrouvé  incapable  dans  un 
examen  particulier,  &  le  vifa  lui  fut 
refufé.  S'étant  préfcnté  de  nouveau  ,  & 
après  un  nouvel  examen  juridique  ,  le 
refus  fut  réitéré  :  il  s'adreffa  au  Métro- 
politain, qui  le  ioumit  à  un  examen 
juridique  :  même  incapacité  ,  même 
refus.  Appel  comme  d'abus,  de  la  parc 
du  Iicur  Odobez,  au  Parlement  de  Di- 
jon ,  qui ,  par  Arrêt  du  1  9  Juillet  1 765 , 
déclara  y  avoir  abus  dans  le  refus  de 
vifa,  maintint  Odobez  dans  la  pofTef- 
lion  civile  de  la  Cure  êé  dans  la  jouif- 
fance  des  fruits;  à  la  charge  cepen- 
dant de  ne  taire  aucune  toncliion  (pi- 
rituelle  ,  lans  l'Inrtitution  canonique. 

Cet  Arrêt  ne  latisfit  pas  entièrement 
le  ficur  Odobez  :  il  demanda  au  Parle- 
ment d'être  examiné  par  un  Conlcillcr- 
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Clerc,  qui  lui  délivreroit  Wnftitution 
canonique,  s'il  étoit  trouvé  capable. 
Le  Parlement  commit  l'Abbéde  Saint- 
Pierre,  qui  trouva  le  Su  jet  capable ,  & 
lui  délivra  des  Lettres  d'inftitution  ,  eu 
vertu  delqucllcs  Odobez  le  mit  en  pof- 
feilion  ,  &  s'ingéra  dans  les  foncfionj 
Ipirituclles. 

M.  le  Procureur-Général  fe  rendit 
oppofanc  à  cet  Arrêc  :  Ion  oppolîtloii 
fut  reçue  :  la  caufe  fut  plaidée  contra- 
dictoirement,  &  le  iS  Juin  1 774,  Ar- 
rêt intervint,  qui  débouta  le  Procu- 
reur-Général de  l'on  oppolition  ,  main- 
tint Odobez  dans  le  droit  défaire  tou- 
tes tonclions  fpirituellcs  dans  la  Pa- 
roiffe  ,  en  vertu  du  vifa  obtenu. 

L'AIlemb.  a  accordé  à  M.  de  Châlons 
fes  bons  offices,  &  même  l'interven- 
tion du  Clergé,  s'il  efl;  nécellairc.  T. 
VI!I,  p.  1347  jufq.  13  jo. 

Cependant  M.  l'Evêque  de  Châlons  ^ 
ayant  préfcnté  fa  Requête  au  Confeil , 
en  callation  des  Arrêts  rendus  en  fa- 
veur du  Iicur  Odobez,  le  Confeil  le 
déclara  non-recevable ,  fous  prétexte 
qu'il  n'étoit  point  Partie  dins  ces  Ar- 
rêts :  moyen  qu'on  ne  fauroit  admet- 
tre ,  fans  dépouiller  le  Clergé  du  droit 
qu'il  a  de  réclamer  contre  les  Juge- 
ments porcanc  atteinte  à  la  Jurifdiaion 
Eccléliaftiquc.  M.  de  Châl  ons  dénonça 
à  l'Aflcmb.  cette  nouvelle  Jurifprudei - 
ce  ,  qui  jugeant  l'affiiire  importante  , 
en  renvoya  l'examen  au  Bureau  de  la 
Jurifdiclion.  T.  VIII,  p.  13J0. 

M.  l'Archev.  de  Vienne ,  Chef  de  ce 
Bureau,  fait  (on  rapport  contre  cette 
nouvelle  Juriiprudcnce  :  il  en  fait  voir 
toute  l'injuftice  ,  &  lui  oppofc  plufieurs 
exemples  de  Requêtes  admifes  au  Con- 
feil,  c|uoique  les  Prélats, ou  les  Agents,  ' 
n'euilént  point  été  Parties  dans  les  Ar- 
rêts ,  dont  la  calTation  étoit  demandée. 
Voyei  Evêques,  §.  VIII,  n°.  Vil. 

L'art.  6  du  Cahier  de  la  Jurifdiclion 
de  l'Aflcmbléc  de  1775,  ^  P^'t  objet 
la  jouillanee  des  fruits  &  la  maintenue 
en  poflellion  dans  le  cas  de  refus  de 
vija.  Voyeifur  cet  article  &  fur  la  ré- 
ponfe  du  Roi,  le  (econi  Supplément  de 
la  Table ,  ad  caiccm. 

L'art.  S  du  même  Cahier  eft  fur  les 
vifa  des  Rcfcrits  de  Cour  de  Rome. 
Voye:^  ibidem. 

III.  Il  s'cft  trouvé  des  Evêques  &     -  , 

1  r     I  '  r  ri  ■  t     /-      '   .  ^         Entrcprifcs  de 

quelques  Ecclelialtiquesdu  fécond  Or-  quelques  i-vrouM 
drc ,  qui ,  lans  y  être  excités  par  les  Ar-  ^  Icdéiiaftiqucs, 
rêts  des  Parlements,  ont  entrepris"""'"''""^''- 
d'accorder  les  vifa  ou  Infticutions  ca- 
noniques ,  à  des  Eccléliaftiques  qui 


l'I 


M 


2.  lit) 

nvolcur  recours  à  eux,  fi 
Ordinaires. 

A  l'égard  des  cntrcprifcs  en  ce  genre 
par  des  Evêques.     oye^  Evêques,  §.  IX. 

Quant  à  eeHes  des  Ecclétiafticjues  du 
fécond  Ordre,  M.  l'Evêque  de  Lom- 
bez  fait  cxpcfer  à  rAflcmb.  de  i  (jJO  , 
au'ua  Ecclé(iaftiC|UC  de  ion  Oioceic  ^ 
pourvu  d'une  Cure  par  rélignation , 
s'érant  prélcnté  devahc  lui  pour  avoir 
]e  J^ijii ,  il  le  lui  avoi:  refulé  par  dé- 
faut de  capacité  6c  de  mœurs;  que  le 
refus  avoir  été  confirmé  par  les  Vicai- 
Tcs-Généraux  de  l'Archev.  de  Toulou- 
4e;  que  cet  Eccléilaltique  s'éranc  cn- 
iuire  prélentéau  Chanoine  Semainier , 
tjui,  par  un  privilège  accordé  par  les 
Papes,  prérend  avoir  pouvoir  pendarit 
la  fcm.iine  de  prélcnter  aux  Bénéfices, 
il  en  avoir  obtenu  des  Provilions;  oue 
l'Evêque  de  Lombez  s'en  eranc  plaint, 
le  Chapitre  de  cette  Cachédralelui  avoir 
donné  un  a£lc  de  défavcu  ;  mais  que 
comme  ce  défavcu  n'avoit  point  d'effet 
rétroailif ,  cet Eccléfîaftique s'éroit  mis 
en  pofleffion  de  la  Cure  :  l'Alf.  ren- 
voie l'affaire  aux  Commiifairts  de  la 
Junidiftion.  T.  V,  p.  676. 

Deux  Eccléfiaftiques  ayant  été  pour- 
vus en  même^rcinps,  en  i<)9i,  l'un  de 
la  Cure  d'Albon  ,  Diocefe  d'Albi;  l'au- 
tre d'une  Chapelle  dans  l'Eglifc  de  Ca- 
hors ,  ils  avoienr  pris,  poarie  faire  inf- 
tituer  dans  ces  Bénéfices,  des  Vijii 
contre  les  règles  de  l'Eglifc,  l'un  des 
Vicaires-Généraux  du  Diocefe  de  Ro- 
dez, fur  le  refus  des  Vicaires-Géné- 
raux d'Albi,  Stidi  vacante  i  l'autre  des 
Vicaires-Généraux  de  'Touloufe  ,  fur  le 
refus  de  l'Evêque  de  Cahors.  Par  deux 
différents  Arrêts  rendus  dans  un  même 
Confcil,  le  Z2.  Décembre  iSji,  les 
P^ija  accordés  à  ces  deux  Eccléfiafti- 
ques ,  furent  déclarés  nuls  ;  les  fujets 
furent  renvoyés  à  fe  pourvoir  devant 
les  Supérieurs  dans  l'Ordre  de  la  Hié- 
rarchie. T.  VI,  P.Juft.  p.  Sç,. 

Le  Chapitre  de  la  Métropole  de 
Reims,  donne  le  P'ifa  au  fieur  Bache- 
lier fur  une  Provifion  du  Doyenné  de 
cette  Eglifc,  obtenue  en  Cour  de  Ro- 
me ,  laquelle  étoit  adrefféc  à  M.  l'Ar- 
chevêque ;  ledit  Bachelier,  en  vertu 
d'une  conclufion  capitulaire  ,  prend 
pofTeffion  du  Doyenné  :  le  Chapitre 
fedéfiftc  delà  prétention  ;  mais  l'alFaire 
étant  engagée  avec  le  fieur  Bachelier, 
le  Prélat  eftime  nécedaire  de  la  faire 
jugej  pourprévcnirpareilles  difficultés. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  50 
Décembre  1698,  qui  prononce  qu'il 
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le  refus  des  y  a  abus ,  tant  dans  la  conceflîon  du 
f^ifa ,  que  dans  la  conclufion  capitu- 
laire, &;  ordonne  audit  fieur  Bachelier 
de  le  retirer  pardevant  M.  l'Archevê- 
que ,  pour  prendre  le  f^ija  fur  fes  Pro- 
Vifions,  £c  de  réitérer  fon  inftallation 
&  prifc  de  polfclîîon  :  l'Arrêt  efl  inféré 
au  Procès-verbal  de  1700.  T.  VI,  p. 
510,  511.  P.  J,  p.  115. 

IV.  Le  fieur  Jcifcr  efl  pourvu  fur  la   II  y  a  lieu  à fap 
î-éfignatlon  faite  en  Cour  de  Rome  :  P='  " 


Rome  ,  da 

de  la  Cure  de  l.a  Chaufferie ,  au  Diocefe  'Ll^TvifalT^Ï^ 
de  Séez  :  il  elt  trouvé  incapable  dans  Métropolitam. 
l'examen  ,  &  le  FiJ'a  lui  efl  rcfufé  :  il 
fe  pourvoit  pardevant  M.  l'Archev.  de 
Rouen,  dont  il  obtient  le  Vifa.  Le 
Promoteur  en  l'Officialité  de  Séez  re- 
levé fon  appel  en  Cour  de  Rome  ,  fur 
cette  conceffion  de  f^ifa  :  il  obtient 
un  Rcfcrit  de  Sa  Sainteté,  qui  commet 
in  panibus  ,  M.  l'Evêque  de  Lifieux  ; 
le  fieur  Jofîet  appelle  comme  d'abus 
du  Décret  obtenu  à  Rome ,  prétendant 
que  M.  l'Archevêque  de  Rouen  pon- 
voit  donner  le  Vifa  fouverai nemenr. 

M.  l'Evêque  de  Séez  prie  l'Afi'cmb. 
de  1S55  de  donner  fr  réfolution  fut 
ce  fait,  comme  très-important  à  la 
dilcipline  Eceléfiaftique.  L'Aff  pro- 
nonce que  de  l'Ordonnance  de  M. 
l'Archev.  de  Pi,oucn  portant  le  Vifa , 
jlavoit  pu  être  appellé  au  Saint-Siège, 
fuivant  les  Canons  &.  l'Ordre  de  la  Ju- 
rifdiftion  Eccléfiaflrique.  T.IV,  p.  192. 

Cependant  le  Parlement  de  Rouen 
reçoit  l'appel  du  fieur  Joff'et ,  &  dé- 
clare y  avoir  abus  ;  l'Affemb.  en  de- 
mande la  caflation  comme  contraire  à. 
la  Déclaration  du  Roi  accordée  à  cette 
Aflcmblée,  qui  pc .  :e,  que,  pour  raifon 
des  Vifa,  on  gardera  les  trois  dégtés  de 
Juriidiclion  ;  en  forte  que  celui  qui  a 
été  refulé  trois  fois,  ne  peut  fe  fetvir 
de  la  fignature.  T.  IV,  p.  193. 

V.  Sur  le  refus  de  Vifa ,  pour  dé-  Refus <Je-i'//Spai 
faut  de  fignature  pure  &  fimple  du  For-  défaut  de  Cgnatu- 
mulairc.  V lyc-^  Formulaire.  ''" 

VISITATION. 

[Religieuses  de  la] 

I.  L'Ass.  de  1^45  excepte  les  Mo- 
nafleres  des  Religieufes  de  la  Vifita- 
tion  ,  de  l'impofition  faite  par  cette 
Aflemb.  fur  les  Maifons  Religieufes, 
pour  contribuer  au  Don  accordé  à  Sa 
Majefté  :  laReine  l'avoit  ainfi  demandé. 
T.  III,  p.  12.S  ,  133. 

Même  exemptionaccofdée  par  l'Aff 
de  I S  jo ,  pour  l'impofition  du  Don  ac- 
cordé au  Roi;  &c  ce,  pour  certaines 


confidérations  ,  &C  fans  tirer  à  conlé- 
qucncc.  T.  IIÏ,  p.  540. 

II.  Sur  les  démarches  fiii tes  par  quel- 
ques Allcmb. ,  pour  obtenir  la  Béati- 
fication &  la  Canonilation  de  la  Mcrc 
de  Chantai,  Fondatrice.  Fiyi;^  Cano- 
hilation  ,  n".  VlII. 

Fl  SITES. 
I.  Vijîtes  Epi/copaks  &  JDiocé- 
faims. 

I.  Parmi  les  Décrets  de  l'Affemb. 
de  Melun  ,  en  1579,1!  en  eft  un  de  Ec- 
tlejîarum  vijîtations  ,  dans  lequel  on 
encre  dans  un  grand  détail  des  objets 
de  la  vilice.  T.  V,  P.  Juft.  p.  1 07  fi  luiv. 

Le  Roi  Henri  IV  envoya  une  Lettre 
à  l'Adcmb.  de  1  éoj-i  ()o6 ,  au  moment 
de  fa  léparation,  par  laquelle  il  recom- 
mande aux  Députés  de  s'en  retourner 
prompcement  à  leurs  Eglifes,  d'y  ob- 
lerver  la  réfidcnce ,  de  faire  la  vilire 
de  leurs  Diocefes  en  perfonnc  ,  du 
moins  en  trois  ans  une  fois,  &  p.ir 
leurs  Vicaires  Sc  Offîciaux  chaque  an- 
née :  &  pour  connoître  ceux  qui  s'ac- 
quittent de  ce  devoir.  Sa  Majefté  dé- 
lire qu'on  lui  envoie  un  double,  ou  un 
extrait  bien  particularilé  des  Procès- 
verbaux  qui  auront  été  drcirés  dans  les 
viliccs,  ioir  des  Evêqucs  ,  lott  de  leurs 
OiKciaux.  T.  I ,  p.  780.  Ld  heure  ,  P. 
Juif.  p.  185. 

L'avis  aux  Evêques  dreffé  par  l'Evé- 
que  de  Chartres  en  l'Airemb.  de  iSi5  , 
quoique  lupprimé  par  elle  ,  contient  de 
beaux  &  fagcs  Règlements  fur  les  vifi- 
tes  que  les  Evêques  doivent  faire  dans 
leurs  Diocefes,  iur  les  objets  £c  les  rè- 
gles deldites  vifites  :  on  peut  voir  là- 
deirus  depuis  l'art.  70  julqu'.i  l'art.  99. 
T.  II,  P.  Juft.p.  84&f. 

Les  articles  99  &C  1  00  regardent  les 
vifites  des  Métropolitains.  Vi^/i/.  p.  89. 

Les  articles  loi  &  101  font  lur  les 
vifites  des  Archidiacres  ,  des  Archiprê- 
tres  ,des  Doyens  vuniiK.Iéid.  p.  89,  90. 

II.  En  l'AfTcnib.  de  Melun  on  lue 
un  Arrêt  du  19  Octobre  1S79,  rendu 
par  les  Grands-Jours  lé.int  à  Poitiers  , 
portant  Ordonnance  de  faire  une  vi- 
fite  du  Dioccfe  par  des  Comniiiîaircs 
Eccléfialliques  &  Laïques  :  l'Arrêt  or- 
donnoit  en  même-temps  de  fournir  ou 
avancer  p.ir  le  Clergé  de  Poitiers  la 
ionimc  de  500  écus,  pour  les  frais  de 
ladite  vilîtc  :  il  fut  délibéré  fur  l'impor- 
tance de  cet  Arrêt,  fc  lur  les  fuites  dan- 
gercules  qu'il  pdûvoit  avoir.  T.  I,  p. 
117,  ilS. 
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Les  Grands-Jours  iéantà  CIcrmonc 
rendirent  un  Arrêt  le  lo  OiStobre  ififi  5  i 
qui  fut  regardé  comme  une  cntreprife 
&  ulurpation  fur  la  Jurifdiclion  des 
Evêques,  couchant  la  vilice  des  Mo- 
nafteres,  des  Chapitres,  des  Cures  &; 
autres  Bénéfices  ;  l'Airemblce  de  1665 
s'éleva  fortement  contre  cet  Arrêt. 
^oyf|  Grands- Jours. 

M.  l'Abbé  de  Gourmoilt,  Titulaire 
de  l'Abbaye  de  Chors ,  demande  les 
bons  offices  de  l'Airemb.  de  1775  ,dans 
une  aftairCjdont  voici  l'elpcce. 

En  1770,  un  Huiliîcr-Notaire,  nom- 
mé Houdaille,  le  traniporta  à  Chors, 
par  Ordonnance  du  Procureur  du  Roi 
de  Saint-Pierre-le-Mouticr ,  vifita  pki- 
fieurs  Eglifes,  s'en  fit  repréfentcr  les 
Livres,  linges  &  ornements,  demand* 
6c  reçut  des  Curés  la  Déclaration  du 
revenu  de  leurs  Bénéfices  :  après  avoir  . 
vifité  l'Eglile  Abbatiale,  il  demanda 
qu'on  lui  ouvrît  les  appartements  de 
l'Abbaye,  &  lur  le  refus,  il  dit  qu'il 
alloit  en  drelTer  le  Procès-veibal. 

Sur  les  plaintes  de  l'Abbé  de  Chors, 
M.  le  Procureur-Général  fit  rendre  ua 
Arrêt,  qui  ordonna  à  Houdaille  de 
faire  lignifier  au  fieur  Abbé,  l'Ordon- 
nance ,  ou  autres  titres,  en  vertu  def- 
quels  il  s'éroit  traniporté  en  l'Abbaye 
de  Chors  &  fes  dépendances.  Houdaille 
répondit  à  la  fignification  de  cet  Arrêt  j 
par  la  fignification  de  la  Lettre  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  Saine-Pierre.  Nou- 
velle Requête  de  l'Abbé,  luivie  d'uiî 
fécond  Arrêc,  qui  renvoya  l'afFaire  de- 
vant le  Lieutenant-Criminel  d'Auxer- 
re  :  là-deflus,  Sentence,  du  15  Juillet 
1774  ,  qui  condamna  Houdaille  &:  fon 
Clerc  à  trois  livres  d'aumône  ,  aux  Pa- 
roiiîes  &  aux  dépens,  avec  défenfes 
de  récidiver,  fous  plus  grandes  peines; 
il  en  appella  au  Parlement,  ou  efl  in- 
tervenu, le  15  Février  1775,  un  Ar- 
rêt,  qui  a  déchargé  Houdaille  des  con- 
damnations dont  il  étoit  plaignant, 
lui  a  accordé  la  reltitution  des  aumô- 
nes, &  adjugé  cent  livres  de  dommage 
Scintcrccs,  avec  la  pcrmiiiîon  défaire 
afficher  l'Arrêt  aus  dépens  de  l'Abbé. 

Il  cil  étrange  que  ,  lans  monition 
préalable,  lans  avis  donné  aux  Supé- 
rieursEcclélialIiques,  lans  Sentence  dii 
Juge,  fans  appeller  la  Partie  intéref- 
fée,  le  Procureur  du  Roi  d'une  Juftice 
lubalterne,  procède  avec  tant  de  lé- 
vérité  contre  un  Bénéficier  .-la  demande 
faite  à  plulicurs  Curés,  de  fournir  des 
états  décaillés  de  leurs  revenus,  n'cft 
pas  moins  étonnante;  aucune  Loi  n'aU- 
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toiile  CCS  perquifitions.  L'Arrêt  du 
Parkmenn  paroît  l'ur-touc  inlbutcna- 
ble  aux  yeux  de  la  Loi ,  en  ce  qu'il  au- 
torile  une  cntreprife  de  Jurildiûion  & 
un  fait  d'incompétence,  favoir,  le  droit 
de  vificcr  les  ornemcnis  des  Eglifcs, 
&  l'ur-tout  les  linges,  donc  une  partie 
ne  peut  pas  même  être  touchée  par  des 
mains  Laïques. 

Tels  croient  les  moyens  fur  lefqucls 
le  fieur  Abbé  pourluivoic  au  Conleil 
la  calTation  de  l'Arrêt  du  Parlement 
d'autant  plus  préjudiciable  , qu'il  paroïc 
porter  tous  les  carafteres  de  Règle- 
ment :  l'Allcmb.  a  député  à  M.  de  Mar- 
ville ,  Chef  du  Bureau  ,  fii  à  M.  le  Rap- 
porteur pour  leur  témoigner  l'intérêt 
qu'elle  prend  à  cette  affaire.  T.  VIH  s 
p.  1393  &  l. 

IIL  L'arc.  15  du  Cahier  de  l'AfTemb. 
de  ifi35,  répondu  favorablement  par 
SaMajefté,  porte,  que  les  Ordonnan- 
ces des  Evêques  dans  le  cours  de  leurs 
vilites,  feront  exécutées,  npnobftant 
l'appel  comme  d'abus ,  qui  n'aura  eilct 
que  dévolutif  &  non  iulpenfit,  com- 
me auflien  matière  de  correction,  &c. 
T.  II,  p.  764.  ■f'ojK'ï  Appel,  §.  III. 

IV.  Les  Evêques  ,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites,  peuvent,  fans  l'appareil 
d'une  procédure  juridique,  ordonner 
à  un  Eecléfiaftique  ayant  charge  d'ames 
de  le  retirer  pour  trois  mois  dans  un 
Séminaire.  Voyer^  Séminaires,  §.  IV. 

Les  Grands-Vicaires  ont-ils  le  même 
pouvoir?  Séminaires  ,  ihid. 

V.  Sur  la  viiiccdcs  Cures  dépendan- 
tes de  l'Ordre  de  J)ilal ce.  Voycr  Malte , 

VI.  Quant  à  la  vifite  des  Archidia- 
cres. Voyc7^  Archidiacres. 

VII.  Sur  le  droit  de  vifite  des  Evê- 
ques à  l'égard  de  la  clôture  des  Cou- 
vents de  Religieufcs.  P'oyer^  Clôture. 
Fontcvrault ,  n".  III. 

§.  II.  Vifue  des  MonaJIcres. 

I.  Le  Règlement  des  Réguliers  dreffe 
enrAiremb.  de  1625  ,&  confirmé  dans 
les  fuivantes,  contient  plufieurs  dif- 
pofitions  touchant  le  droit  de  vifite 
qu'ont  les  Evêques  dans  les  Monaftc- 
res  ,  même  exempts  :  les  Religieux  font 
tenus  de  recevoir  la  vifirc  ,  d'y  adiftcr , 
de  rendre  compte  à  l'Evêque  des  dé- 
fauts &  abus  qu'il  pourra  remarquer; 
c'eft  ce  que  prelcrit  l'art,  premier  du 
Règlement.  Il  eft  enjoint  aux  mêmes 
Religieux  exempts,  de  recevoir  l'Evê- 
que en  les  habiis  Pontificaux  Ce  l'Ar- 
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chevêque  avec  la  Croix  élevée.  Art.  10  , 
ils  font  aulîi  obligés  de  laiiTcr  exercer 
dans  leur  Egliic  à  l'Evêque  faiiant  fa 
vifite,  les  fonctions  Epilcopales,  fans 
exiger  de  lui  une  Déclaration  de  non- 
préjudice  à  leur  exemption  :  c'eft  ce 
que  portent  le  même  article  &  l'art- 
luivant.  T.  III,  P.  Juft.  p.  6l  ,  S5. 

f=F»  II.  L'art.  18  de  l'Edit  d'Avril 
169J,  interprété  &  confirmé  par  uns 
Déclaration  du  19  Mars  1696,  déter- 
mine julqu'où  s'étend  le  droit  des  Evê- 
ques couchant  la  vifice  &  la  réforrna- 
tion  des  Alonaftercs  exempts  &  non 
cxemprs.  Mémoires  du  Clergé ,  T.  VU, 
p.  S4  &  luiv. 

Les  Auguftins  de  Beziers,  dont  le 
Monaftere  eft  le  Chef  de  la  Réforme, 
le  foumettcnt  à  la  dilpolîtion  de  l'E- 
dit d'Avril  1695.  Voye:^  Auguftins. 

m.  Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de 
vifiter  la  clôture  des  Monafteces  des 
Religieufcs  ,  nonobftanc  toute  exemp- 
tion, /^oyej  Fontcvrault ,  n".  III, 

§.  III.  Vijices  OU  dépiaatLons  fanes, 
au  nom  des  AJjemblées  du  Cler- 
gé,  à  leurs  propres  Dépurés. 

Lorfque  quelque  Député  ,  tant  du 
premier  que  du  iecond  Ordre,  tombe 
malade,  ou  fe  crouve  indilpolé  dans  le 
cours  de  l'Allcmb.  ,  ou  qu'il  éprouve 
quelque  perte,  ou  reçoit  quelque  grâce 
remarquable  ,  les  Aflcmblées  lonc  dans 
l'ulagc  de  députer  un  Prélat  &  un  de 
Mrs.  du  iecond  Ordre,  pour  alîurer 
le  Député  ,  au  nom  de  la  Compagnie, 
de  la  part  qu'elle  prend  à  fa  maladie, 
à  Ion  indilpofition  ,  à  la  perte  qu'il  a 
faite,  ou  i  la  grâce  qu'il  a  reçue  :  il 
n'eft  prefque  point  d'Aflémb.  qui  ne 
nous  en  fourniirc  des  exemples  :  011 
peut  voir  là-defths  un  des  derniers  pa- 
ragraphes de  chaque  Alfemb.  Voici 
quelques  exemples. 

L'AlTemb.  de  1700,  qui  avoir  agrégé 
à  la  Compagnie,  M.  de  Noailles,  Ar- 
chevêque de  Paris,  lui  fait ,  à  railon  de 
fa  dignité,  une  dépuration  de  deux  Pré- 
lats &  de  deux  Députés  du  fécond  Or- 
dre, pour  le  complimenter  fur  la  pro- 
motion au  Cardinalat.  T.  VI ,  p.  585  , 
586. 

En  l'Affemb.  de  1701,  dépuration 
ordinaire  d'un  Prélat  8c  d'un  du  fécond 
Ordre  à  des  Députés  malades.  T.  Vf, 
p.  S5S,  6j9. 

En  celle  de  1705  ,  même  dépuration 
à  des  Députés  malades  &  autres  qui 
écoient  dans  l'affliction  pour  des  pertes 

qu'ils 
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qu'iis  avoicnt  faites.  T.  VI,  p-  Sy6  j 
85,7. 

En  celle  de  1 740  à  des  Députés  ma- 
lades, &.  à  M.  l'Archevêque  de  Paris  ; 
à  l'occafion  de  la  mort  de  M.  le  Comte 
du  Luc,  fon  frère  :  la  dépuration  à  M. 
l'Archevêque,  Préfident  de  l'Artcmb. , 
eft  de  deux  Prélats  &  de  deux  Dépu- 
rés du  fécond  Ordre.  T.  Vil,  p.  r77  5  , 
1776. 

§.  IV.  Vifites  ou  députanons  aux 
Rois,  Reines,  Princes,  Prin- 
cejjes  &  autres perfonnes  de  mar- 
que. 

Sur  les  refpecls  que  les  AffcmbléeS 
Vont  rendre  en  Corps  au  Roi  ,  à  la 
Reine  Se  à  M.  le  Dauphin.  Voyei^  Ha- 
rant^ues.  On  ne  parle  ici  que  des  dépu- 
tations  particulières,  qu'on  va  rappor- 
ter par  ordre  de  dates. 

L'Aif.  de  1535,  prête  à  fe  féparer, 
ordonne  plufieurs  vifites  en  fon  nom, 
bL  règle  pour  chacune  le  nombre  des 
.Députés;  favoir,  quatre  Prélats  pour 
aller  faluer  les  Reines ,  afîiftés  des  Dé- 
putés de  leurs  Provinces  :  les  mêmes 
pour  M.  le  Chancelier  :  trois  Prélats  j 
avec  les  Députés  de  leurs  Provinces  ^ 
font  chargés  du  même  office  envers  le 
Nonce  :  quatre  Prélats,  accompagnés 
des  fleurs  Promoteur  &  Secrétaire, 
font  députés  pour  aller  laluer  M.  de 
Mayenne  avant  fon  dépatt,  pour  l'ar- 
mée :  l'Archev.  de  Vienne  cft  député 
vers  M.  de  la  Vallette,  qui  alloit  pren- 
dre la  conduite  de  l'arn-iéc  di!  Dau- 
phiné.  T.  I,p.  401  &  luiv. 

En  i'Alîcmb.  de  1595-1595,  ayant 
été  remontré,  que  M.  le  Cardinal  do 
Joyeufe  étoit  arrivé  à  Paris,  &;  que 
c'étoit  la  coutume  en  telle  Aifcmblée 
de  députer  pour  aller  faluer  Mrs.  les 
Cardinaux  ,  trois  Evêqucs  &  un  du  fé- 
cond Ordre  furent  priés  d'aller  le  fa- 
luer au  nom  de  l'AlTcmbiée  :  la  Com- 
pagnie charge  aulfi  M.  l'Evêque  du 
Mans  ,  avec  tels  auttes  de  l'Aflemb. 
que  bon  lui  fcmblera ,  d'aller  (aluer  le 
même  Cardinal  de  Joyeufe,  qui  étoit 
fur  le  point  de  partir  pour  Ion  Ambai- 
fade  de  Rome  :  les  mêmes  trois  Pré- 
lats font  chargés  d'aller  prendre  congé ^ 
au  nom  de  la  Compagnie^  de  M.  le 
Chancelier  &;  de  M.  de  Bcllievrc,  ô:  leur 
recommander  les  aflaires  du  Clergé. 
T.  I ,  p.  6ii  ,  (SiJ. 

L'Aflemb.  de  1  59S  fait  demander  lî 
M.  le  Cardinal  de  Médicis  ,  Légat  en 
France, aura  pour  agréable  la  vifue  que 
TabU  de  la  Coll.  dis  P.  r. 
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la  Compagnie  défirc  lui  faire  avant  foil 
départ  de  Paris  :  à  quoi  le  Cardinal- 
Légat  ayant  confenti ,  la  Compagnie 
va  en  corps  le  faluer ,  IVI.  l' Archevêqui* 
de  Bourges  portant  la  parole.  T.  I,  p* 
659  ,  660. 

L'Aifembléc  de  160^  envoie  faluer  iffa5; 
le  Roi,  la  Reine  6:  Mgr.  le  Dauphin, 
par  M.  l'Archev.  de  Lyon  ,  accompagné 
de  quatre  Prélats  &i  de  fept  autres  Dé- 
putés. M.  l'Archevêq.  d'Aix,  aflifté  de 
cinq  Prélats  &c  de  trois  autres  Députés^ 
va  faluer  M.  le  Chancelier  &  M.  le 
Garde  des  Sceaux  :  le  même  Arche- 
vêque ,  aflifté  de  trois  Prélats  te  de  qua- 
tre autres  Députés,  s'acquitte  du  même 
office  envers  M.  le  Cardinal  de  Joyeulei 
T.I,p.7i4. 

M.  l'Archev.  d'Aix  j  aflifté  de  deux 
autres  Prélats,  fe  préfente,  au  nom  de 
l'Affemb.  de  1605,  à  la  Chambre  des 
Comptes  :  il  étoit  chargé  de  demander 
une  copie  du  département  de  i  5  16  :  il 
prend  la  place  au-dcfTus  des  Maîtres, 
à  droite.  TA,  p.  753. 

Quelques  Prélats  députés  par  l'AfT. 
de  1605,  afliftent  au  Confeil  du  Roi  : 
ils  demandent  une  féance  digne  de 
leur  qualité  :  elle  leur  eft  accordée.  Ts 
I,p.747. 

L'Aff.  de  160S  députe,  pour  aller 
faluer  M.  le  Chancelier  &  M.  le  Duc 
de  Sulli,  fur  leur  départ  pour  Fontai- 
nebleau ,  deux  Archevêques  ,  quatre 
Evêqucs  &  deux  du  fécond  Ordre.  T. 
I,p.7S5. 

Aux  Etats  de  T  gi4,  là  Chambre  Ec- 
cléfiaftiquc  ,  après  avoir  reçu  une  dé- 
puration de  Mrs.  de  la  NoblefTe,  leur- 
députe  ,  de  (on  côté  ,  deux  Prélats  Ci 
deux  du  fécond  Ordre  pour  faluer  la 
NoblefTe  :  on  les  fiir  affeoir  au  fiegc 
le  plus  honorable  :  plufieurs  de  la  No- 
blefTe les  accompagnent  bien  loin  de 
leur  Salle.  La  même  AfTemblée ,  après 
avoir  été  vifitée  par  Mrs.  du  Tiers-Etat , 
leur  dépuce  un  Evêque  &  deux  du  fé- 
cond Ordre  :  ils  font  reçus  par  fept  ou 
huit  Députés,  qui  feroient  venus  au- 
devant  d'eux  fort  avant  dans  le  Cloî- 
tre, &:  les  auroienr  fait  alTeoir  au  lieu 
d'honneur,  reconduits  enfuite  jnfqu'aii- 
près  de  la  porte  de  TAfTemblée.  T.  II  ^ 

p.71  jufq.74._  ,,        .  ^. 

Plufieurs  vihtes  &  dépurations  faites     1*25,  S:c 
à  la  Reine  d'Angleterre,  retirée  en 
France,  par  les  AlTcmblécs  de  1615, 
1645,  léjo,  1655,  1660,  1665  & 
1690.  Voyei  Angleterre. 

Le  Roi  ordonne  .à  l'AfTemb.  de  ifigj 
d'aller  par  Députés  faluer  le  Roi  &:  ix 
Oooooo 
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Reine  d'Angleterre,  f^.  Angleterre, 
lïjj.  L'Aflemb.  de  1(535  députe  au  Roi, 
qui  étoit  hors  de  Paris,  &  à  ia  Reine, 
un  Arelievêque,  quatre  Evêques  ,  cinq 
Députés  du  lecond  Ordre  &  un  Agent. 
Quatre  Evêq.,  quatre  du  fécond  Ordre 
&  un  Agent  (ont  chargés  d'aller  l'aluer 
M.  le  Cardinal  de  Richelieu ,  &  le  prier 
de  vouloir  préfider  à  l'AiFeniblée.  Trois 
Evêques,  autant  du  fécond  Ordre,  font 
envoyés  à  M.  le  Garde  des  Sceaux.  T. 
II,  p.  66}. 

Il  eft  remontré  en  l'Affcmb.  de  163  5, 
qu'il  eft  d'ufaged'envoyer  fupplier  Mrs. 
les  Cardinaux  qui  le  trouvent  au  lieu 
de  l'Afleniblée ,  Se  l'Evêq.  Diocéfain, 
de  l'honorer  de  leur  préfence.  L'Alf.  de 
leur  députe  trois  Evèques,  trois 
du  fécond  Ordre  &  un  Agent.  T.  II, 
f.66;.^ 

A  l'égard  des  invitations  &;  députa- 
tions  faites  à  l'Evêq.  Diocéfain.  Foye^ 
Evéque  Diocéfain. 

L'AIT,  de  1635  tenant,  M.  Séguier 
eft  nommé  Chancelier  :  la  Compagnie 
lui  députe  M.  l'Evêque  de  Chartres  Si 
fix  autres  Députés  :  M.  le  Chancelier 
les  reconduit  jufques  hors  de  la  Salle, 
&  demeure  jufqu'à  ce  que  les  Députés 
montent  dans  leurs  carrofTes.  T.  II, 
p.  S41. 

En  l'Aftemb.  de  iiîjy  on  demande, 
fi  le  Clergé  devoit  vifirer  M.  le  Nonce. 
F oye-^  fur  cette  partie  du  cérémonial  des 
Affemhlées,  Nonce. 
^45.  L'Aftcmblée  de  1^45  va  falucr  en 
corps  le  Roi  &:  la  Reine  Régente ,  fi 
merc.  M.  le  Coadjuteur  de  Sens  &  fept 
autres  Députés  vont  faluer  la  Reine 
d'Angleterre.  Vers  Mgr.  le  Prince , 
l'Archevêque  de  Bourges  &  fept  autres 
Députés.  Vers  le  Cardinal  Mazarin  , 
l'Archevêq.  d'Arles  &  fept  autres  Dé- 
putés. Vers  M.  l'Archevcq'ue  de  Paris, 
l'Evêque  de  Séez  &  cinq  autres  Vers' 
M.  le  Chancel  ier,  l'Evêque  d'Ufcz  & 
cinq  autres.  Vers  M.  le  Surintendant, 
l'Evêque  de  Marfeille  &  trois  autres 
Députés.  T.  m,  p.  lîj. 

La  même  Alfemblée,  apprenant  que 
Mgr.  le  Duc  d'Orléans  étoit  de  retour 
de  l'armée,  lui  envoie  une  dépuration 
compolée  de  l'Archev.  de  Narbonne  & 
de  neuf  autres  Dépurés.  Les  Agents 
font  chargés  de  demander  audience 

T.  ni,  p.  413. 

La  même  Aftcmblée  députe  à  M.  le 
Duc  d'Enguien,  arrivant  de  l'armée 
après  une  dangereufe  maladie ,  l'Arch' 
de  Bourges  &  cinq  autres  Députés.  T. 
111,  p.  423. 
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La  même  Aftemblée  envoie  vifiter 
la  nouvelle  Reine  de  Pologne,  fur  i'oa 
départ,  par  M.  l'Archevêque  d'Auch  & 
fept  autres  Députés  :  ils  font  reçus  dans 
la  cour  par  les  Officiers  des  cérémo- 
nies, qui  étoient,  de  la  part  du  Roi  , 
auprès  de  la  Reine  :  ils  font  conduits 
par  eux  dans  une  Salle ,  oii  ils  prennent 
leurs  habits  :  le  Capitaine  des  Gardes 
les  reçoit  à  la  porte  de  la  grande  Salle, 
les  Gardes  étant  en  haie  le  long  d'iccl- 
le,  &  M.  l'Evêque  d'Orange,  Grand- 
Aumônier  de  lad.  Reine,  étant  en  ro- 
cher &;  en  camail ,  à  la  porte  de  l'anti- 
chambre :  au  rerour  ils  font  conduits 
par  les  mêmes  qui  les  avoient  reçus, 
&  jufqu'au  même  lieu  où  ils  avoient 
été  au  devant  d'eux:  T.  III,  p.  414. 

La  même  Aftemblée  envoie  vifitct 
M.  le  Cardinal  Barberin  par  un  Arche- 
vêque &  fept  autres  Députés.  T.  III, 
p.  4M- 

L'Aftxmblée  des  Prélats  étantàParis 
en  1649,  reçoit  les  Députés  de  la  No- 
bleftc  :  elle  leur  fait,  de  fon  côté,  une 
députation  :  les  Députés  du  Clergé  en- 
trent en  carrofle  dans  la  cour  de  M.  le 
Maréchal  de  l'Hôpital  ;  ils  font  accueil- 
lis, à  la  defccnte  du  carroffe,  par  cinq 
de  la  Nobicfîe,  qui  les  conduifent,  paî- 
fant  tous  devant  eux  pour  leur  faire 
cortège,  ainli  qu'ils  s'expriment,  juf- 
ques dans  la  Salle  de  l'Aflcmblée  ,  à 
l'entrée  de  laquelle  ils  font  reçus  par 
quarrc  Maréchaux  de  France,  qui  les 
conduilent  dans  les  chaires  préparées 
pour  eux,  au  lieu  le  plus  honorable,  Sc 
à  la  droite  de  M.  le  Maréchal  d'Eftrées, 
Préfid  ent  ;  ils  lont  rcconduirs  jufqu'à'' 
la  Salle  par  Mrs.  les  Maréchaux  ,  & 
julqu'à  leurs  carroflcs,  par  ceux  qui  les 
avoient  reçus,  qui  les  voient  monter 
en  carroftc  &  partir.  T.  III,  P.  J.  p.  55. 

Les  Députés  que  l'Aficmb.  de  1650  ifjc. 
envoie  à  l'Aftémb.  de  la  Nobleflc,  qui 
fe  tenoit  chez  M.  le  Duc  de  Richelieu, 
y  font  reçus  dans  la  même  forme  & 
avec  les  mêmes  honneurs  que  ci-deffus. 
T.in,p.  651. 

L'Alfcmblée  de  1655  avoir  envoyé  1^35. 
des  Députés  pour  complimenter  Mgr. 
le  Duc  d'Anjou  :  elle  fe  plaint  de  ce 
que  ce  Prince  les  avoit  écoutés  debout, 
mais  couvert;  ce  qui  étoit  contraire  à 
ce  qui  s'étoit  pratiqué  jufques  là  ,  même 
par  Mgr.  le  Duc  d'Orléans  :  on  promet, 
de  la  part  du  Prince,  qu'il  écourera  do-, 
rénavanr  les  Dépurés  debout  &  décou- 
vert. T.  IV,  p.  1 8 ,  19. 

La  même  Aftemblée  fait  une  dépu- 
tation au  Roi ,  qui  étoit  à  la  Fere  :  l'au- 
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dience  cft  dertlàndéc  ,  &c.  Voyc:^  Ha» 
langues,  an.  lôjy. 

La  même  Aiîcmblée  dépure  à  Mgr. 
le  Duc  d'Orléans  huit,  tant  Prélats  que 
du  fécond  Ordre  :  il  leur  donne  audien- 
ce dans  fa  galerie,  s'avance  de  cinq  ou 
Cx  pas  pour  les  recevoir,  &  les  écoute 
debout  &  découvert.  T.  IV,  p.  43  3. 

Cette  même  Aflèmbléc  députe  vers 
la  Reine  de  Suéde,  conformément  à 
l'intention  de  Sa  Majcfté  ,  qui  en  avoir 
écrit  à  la  Compagnie  ;  la  députation  eft 
de  fix  Prélats  éc  d'autant  du  fécond  Or- 
dre. Les  Députés  fe  rendent  au  Louvre, 
ou  Mrs.  de  Rodes  &  de  Sainrot  étant 
venus  les  prendre,  ils  iont  par  eux  con- 
duits en  la  chambre  de  la  Reine,  la- 
quelle s'érant  avancée  trois  ou  quatre 
pas,  lalue  les  Députés  avec  civilité,  &C 
les  écoute  debout.  Le  Parlement,  en 
cctteocca{ion,vouiutavoir  lapremicre 
audience  de  la  Reine  ;  la  Compagnie 
cil:  étonnée  de  cette  prétention  ;  elle 
députe  en  Cour,  pour  obtenir  de  S.  M. 
que  le  Clergé  foitmaintenu  Se  coniervé 
dans  les  prérogatives;  ce  qui  lui  eft 
accordé.  T.  IV,  p.  45  3  ,  434.  La  Ha- 
Tangue  y  P.  Juft.  p.  141. 

tSSa.  L'Air,  de  1660  fait  une  députation 
de  Hx  Députés  à  Madame ^  pour  la  la-- 
luer  ;  Ion  premier  Aumônier  avec  tous 
les  autres  Officiers  viennent  recevoir 
les  Députés  :  Madame  les  reçoit  de- 
bout. T.  IV  ,  p.  797- 

tSC^,  L'Alfcmblée  de  iSfjj  députe  vers  là 
Reine  d'Angleterre,  Voye:^  Angleterre. 

La  même  AlTcmblée  de  \66'j  députe 
vers  Leurs  Altellcs  Royales  Monfitur, 
Madame ,  M.  le  Duc  de  Valois,  M,  le 
Prince,  M.  le  Nonce,  M.  le  Chance- 
lier; favoir,  pour  Leurs  AltelTcs  Roya- 
les, l'Evêque  d'Ufez  &  neuf  autres  Dé- 
putés :  pour  M.  le  Prince  ,  l'Evêque 
d'Amiens  £c  fept  autres  Députés  :  pour 
M.  le  Nonce,  l'Evêque  de  Solfions  6C 
cinq  autres  Députés  :  pour  M.  le  Chan- 
celier ,  l'Evêque  de  Séez  &;  cinq  autres. 
S.  A.  R.  Monjieur  reçoir  le  compliment 
debout  &  découvert.  T.  IV,  p.  S 5 3. 

M.  le  Chancelier,  en  cette  occalion  , 
reçut  les  Députés  du  Clergé  dans  la 
Salle;  5c  après  avoir  répondu  au  com- 
pliment, il  ne  les  rcconduillt  que  juf- 
qu'.\  la  porte  de  la  Salle  :  l'AlTemblée  le 
plaignit  de  cette  réception,  ii  lui  en- 
voya les  Agents ,  pour  lui  dire  qu'il  en 
avoir  ulé  diflétcmmcnt  envers  les  Dé- 
putés des  Alfemb.  précédentes;  qu'un 
meilleur  traircment  leuf  étant  du  ,  clic 
ne  doutoit  pas  qu'il  ne  les  rcçiit  dans 
un  autre  lieu  convenable  ,\  la  dignité 
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de  la  Compagnie  ;  qu'il  ne  leur  donnât, 
la  main  &  le  pas,  lans  diftinélion  da 
premier  Ordre  avec  le  fécond  ;  fie  qu'il 
ne  les  accompagnât  julqu'au  perron  de 
fa  mailon.  M.  le  Chancelier  promit: 
d'en  uler  dorénavant  félon  les  vœux  de; 
la  Compagnie.  Les  mêmes  Députés  j 
étant  retournés  pour  le  remercier,  ils 
en  recurent  tous  les  honneurs  exigés. 

T.IV',  p.  834,835. 

Le  Roi  écrivant  à  l'AfTcmb.  cic  i  ôfïj, 
s'exprime  en  ces  termes  :  •>•>  je  vous  di- 
iï  rai  c^ue,  pour  ce  qui  regarde  les  dé- 
"  putations  que  rAilemb.  voudra  faire 
*î  pour  rendre  des  civilités  ,  je  trouve 
ïî  bon  ,  que,  tandis  qu'elle  durera,  elles 
"  fc  falîent  en  la  manière  donc  il  a  été 
ï3  iifé  aux  dernières  qui  ont  été  tenues  ; 
15  mais  que,  dans  les  Aflemblées  qui  (e 
»  feront  ci-après  ,  ces  cérémonies  fe- 
■>3  ront  réglées  lur  ce  qui  s'eft  pratiqué 
»  avant  le  décès  du  feu  Roi  : ...  à  quoi 
1)  je  convie  un  chacun  de  ie  confor- 
«  mer.  T.  IVj  pi  893* 

Le  cérémonial  pratiqué  fous  Louis 
XIII,  ainiî  que  l'a  déclaré  Sa  Majefté 
à  l'Ail,  de  1670,  confide  en  ce  qu'on 
ne  falueroic  que  le  Roi,  la  Reine  fiû 
Mgr.  le  Dauphin.  T*  V,  p.  13,  14, 

Le  Roi  s'en  explique  de  même  à 
rAifemb.  de  1680,  ajoutant  Madamù 
la  Dauphme.  T.  V,  p.  i?7,  25)1). 

La  même  AiTemblée  de  1665  charge 
fix  Députés  d'aller  ialucr  M.  ie  Cardi- 
nal Urhn  ,  lelqucls  étant  encrés  dans  la 
Salie  de  fon  Appartement,  il  icroic 
venu  les  recevoir  au  milieu  de  ladite 
Salle  &  même  au-delà,  &  enfuite  les 
ayant  conduits  par  une  antichambre 
dans  une  autre  chambre,  leur  auroic 
fait  donner  des  fauteuils ,  £c  on  lui  au-» 
roic  enfuite  fait  le  compliment  :  après 
quoi  les  Députés  s'étant  retirés,  il  les 
auroicaccompagnés  jufqu'à  la  troifiemc 
marche  du  degré,  6c  fcs  domclliques 
jufqu'à  leurs  carroflcs.  T.  IV,  p.  105S. 

A  la  mort  de  Madame  la  Duchcfle 
d'Orléans,  rAflcmblée  de  1670,  après 
s'être  informée  de  quelle  manière  le 
Roi  vouloir  recevoir  le  compliment  de 
la  Compagnie ,  fait  une  députation  au 
IJ,oi  6c  à  la  Reine  de  cinq  Prélats,  dont 
un  Archevêque,  Se  de  cinq  du  fécond 
Ordre  :  conieftation  élevée,  en  cette 
occafion ,  entre  AL  Colbert,  Secrétaire 
d'Etat,  ôc  le  Clergé.  Voye^  Harangues, 
an.  \ 

L'Air,  de  1690  fait  une  députation 
à  la  Reine  d'Angleterre,  l'oye^  Angle-* 
terre. 

Sur  les  députations  envoyées  à  M. 
Ûooooo  % 
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le  Cardinal  Jii  Bols  &  à  M.  le  Cardinal 
de  Fleuri ,  au  premier  par  i'Allemb.  de 
1723,  au  (econd  par  les  Allemblécs  de 
1726, 1730,  1734,  1735,  1740, quand 
ils  furent  élus  premiers  Prélidents  de 
ces  Allemb,  p^oyei  Prélidents,  §.  III. 

§.  V.  Députés  des  AJfemhlées  du 
Clergé,  aux  conjaences  avec 
Mrs.  du  ConJeiL 

f^oyei  Conférences. 

§.  VI.  Vifltes  fuites  &  rendues  aux 
Afjemhlées  du  Clergé. 

I.  Le  Roi  a  coutume  d'envoyer  filuer 
de  fa  parc,  par  ("es  Commillaircs ,  le 
Clergé,  quand  il  eft  ailcmblé.  Céré- 
monial oblervé  en  cette  occalîon.^'oye^ 
Commilîau'es  du  Roi. 

II.  Mrs.de  l'Hùtel-dc-Ville  de  Paris 
viennent  vilîrer  &  rendre  leurs  rcipcûs 
aux  Airembléesdu  Clergé.  Cérémonial 
pratiqué  à  leur  égard.  V oye^  Hoccl-dc- 
Ville. 

III.  Quant  aux  vifitcs  d'autres  no- 
tables pcrionncs  faites  ou  rendues  aux 
Affemblées,  les  voici  par  extraits,  lui- 
vant  l'ordre  des  temps. 

En  l'AlTcmb.  de  Melun  ,  Madame  de 
Nemours  vient  elle-même  à  I'Allemb.: 
trois  Evêqucs  font  envoyés  pour  la  re- 
cevoir; on  la  fait  alTeoir  entre  les  Sci- 
gneurs-Préfidents.  T.  I ,  p.  111. 

En  l'AlTcmb.  de  15S5,  le  fieur  de 
Luilbn  ,  Amhaffadcur  de  l'Ordre  de 
Saint- Jean-de-Jérulalem ,  Se  le  Com- 
mandeur de  la  Romagne  ,  lontannon- 
cés  :dcux  Députés  du  leçon d  Ordre  loue 
commis  pour  aller  les  recevoir  &  in- 
troduire. T.  I ,  p.  3  50. 

Le  Recleur  de  l'Univerfité  de  Paris  , 
avec  huit  autres  Députés,  fe  préicnte 
à  la  Chambre  Eecléliaflique  des  Etats 
de  1614.  Sa  réception.  Voyc\  Univcr- 
fités ,  §.  II. 

Aux  mêmes  Etats  de  iSi4,  les  Dé- 
putés de  la  NoblelFe,  au  nombre  de 
quatre  ,  rendent  vifite  à  l'Ordre  du 
Clergé  :  deux  Evêques  &  deux  autres 
Députés  vont  les  recevoir,  &  les  con- 
duifent  aux  quatre  chaires  difpolécs 
pour  cet  effet  vis-à-vis  de  Mrs.  les  Car- 
dinaux :  après  la  Harangue,  les  mêmes 
Députés  qui  les  avoient  reçus  ,  les  ac- 
compagnent jufqu'à  la  porte  de  l'AIT. 
Les  Députés  du  Tiers -Etat  viennent 
aufî]  faluer  la  Compagnie  :  on  envoie 
devant  eux  un  Evêque  &  deux  du  fé- 
cond Ordre,  qui  vont  les  recevoir  à  la 
porte ,  les  conduifcnt  à  une  chaire  pré- 
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parée  pour  le  premier  d'entr'eux,  &:  les 
autres  aux  formes  &  bancs.  Ils  font  re- 
conduits par  les  mêmes  juiqu'à  la  porte. 
T.  II,  p.  71  jufq.  74. 

En  la  même  Chambre  Eccléfiaflique 
des  Etats  de  1614,  M.  Phélipcaux  ,  Se- 
ci^tane  de  la  Reine,  eft  reçu  &  con- 
duit par  un  Evêque  &  un  Dépuré  du 
fécond  Ordre,  &  alils  en  une  chaire 
vis-à-vis  de  Mrs.  les  Prélidents.  T.  II, 
p.  108. 

L'Aflemb.  de  i  fii  5 ,  ayant  invité  M.  1SÎ5. 
le  Cardinal  de  Richelieu  ,  lui  députe 
iix  Evêques  &  fix  du  fécond  Ordre, 
qui  vont  le  recevoir  à  la  porte  de  l'E- 
glllc  qui  répond  au  Cloître,  &  l'ac- 
compagnent julques  dans  la  lalle  ,  dans 
laquelle  étant  entré  ,  M.  le  Cardinal  de 
Sourdis  ,  Prélident ,  quittant  (a  chalfe , 
va  l'accueillir,  lui  offre  fa  place,  que 
M.  de  Richelieu  ne  veut  accepter  :  il  fe 
place  à  côté  &  .à  gauche.  Sur  la  requl- 
fition  du  Promoteur,  il  prête  le  fer- 
ment ordlnaiie.  T.  II,  p.  460,  461. 

En  la  même  Affemblée,  le  Syndic 
de  la  faculté  de  Théologie  de  Paris, 
ayant  tait  dem,andcr  audience  ,  eft  reçu 
à  la  porte  de  la  lalle  par  deux  Députés 
du  lecond  Ordre,  &  conduit  jufqu'à  un 
banc  placé  vis-à-vis  de  M.  le  Prélident. 
T.  II ,  p.  y  G  I . 

L'Aflemb.  de  iSiS  étant  transférée 
de  Poitiers  à  Fontenai ,  elle  reçoit  les 
compliments,  tant  du  Clergé  de  cette 
Ville,  que  des  autres  Corps.  Les  Dé- 
putés du  Clergé  ayant  à  leur  tête  un 
Grand-Vicaire  de  M.  l'Evêque  ,  font 
reçus  par  les  Agents  hors  la  porte  de 
la  lalle  de  ladite  Affemb. ,  &  Introduits  ; 
le  Grand-Vicaire  eft  placé  en  une  chai- 
re ,  &  quatre  autres  qui  l'accompa- 
gnoient,  en  une  forme,  ou  banc  cou- 
vert de  tapifTeric.  Le  compliment  eft 
fait  en  Latin  :  le  Prélident  répond  en 
la  même  langue.  Les  Députés  de  la 
SénéehaufTée  font  reçus  de  même.  T. 
II ,  p.  «  1 3  ,  fi  1 4. 

L'Aflemb.  de  iiîzS,  étant  à  Fonte- 
nai, M.  l'Archcv.  de  Tours  pafle-  en 
cette  Ville  ;  il  demande  à  laluer  l'Afl'.  : 
trois  Prélats,  trois  du  fécond  Ordre  & 
un  Agent,  vont  le  recevoir ,  &  l'intro- 
dullent  en  une  chaire  au  côté  droit  de 
M.  le  Prélident  :  il  eft  reconduit  parles 
mêmes  julqu'au  bas  du  dégré  ,  &  par 
les  Agents  juiqu'à  fa  litière.  T.  II,  p. 
éi5. 

L'Afl'emb.  de  Mantes,  en  1(141,  en- 
vole  au-devant  du  Préfidial ,  pour  les 
recevoir,  deux  Agents  ,  à  la  porte  de 
la  falle,  en  laquelle  ils  font  introduits 
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&  allls  Iclon  leurs  rangs.  Les  Chanoi- 
nes de  Mantes,  ayanc  obtenu  audien- 
ce ,  iont  introduits  dans  l.i  (aile,  &  allis 
iurdcs  bancs  pofés  près  du  Bureau.  T. 
III ,  p»io  ,  1 1  ,  1 09.  lii*' 

11Î45.  le  Cardinal  Barbcrin  fe  fait  an- 

noncer à  l'Ail,  de  i(ï45  pour  la  vifitcr. 
La  Compagnie  lui  envoie,  pour  le  re- 
cevoir, un  Archevêcjue  &  cinq  autres 
Députés,  qui  le  recQuduifcnt.  T.  111 , 
p.  415,42(5. 

jS49.  Quatre  Députés  de  la  NoblefTe  s'é- 
tant  prélcntés  en  l'Aflémb.  des  Prélats 
tenue  en  1649  1  '^^^'^  Evêcjues  &  deux 
Agents  vont  au-devant  d'eux  julqu'au 
milieu  de  l'antichambre,  les  condui- 
sent aux  chaires  qui  leur  étoient  prépa- 
rées vis-à-vis  du  Sgr.  Prélident,  le  Car- 
dinal Mazarin  ;  leld.  Seigneurs  avoient 
pris  la  droite  fur  eux  &  pallé  devant 
eux  à  la  porte.  Leldits  Députés  recon- 
duits enfuitc  julqu'au  bas  de  l'eicalicr 
par  les  Prélats  ôc  les  Agents.  T.  III ,  P, 
J.  p.  53  ,  Î4. 

li^o.  En  l'Aflcmb.  de  ifijo,  M.  l'Archcv. 
de  Sens  demande  à  être  oui.  Deux 
Evêques  5c  deux  du  lecond  Ordre  vont 
le  recevoir;  il  prend  la  place  parmi  les 
Prélats  ,  félon  le  rang  de  ion  Sacre. 
Même  ordre  obletvé  dans  les  autres 
AlTemblécs.  T.  III,  p.  441. 

M.  le  Duc  d'Orléans  5c  M.  le  Pi'ince 
viennent  à  l'AlTcmb.  de  1650,  pour 
lui  faire  part  de  la  convocation  des 
Etats,  accoi"déc  parle  Roi  &  la  Reine. 
La  Compagnie  envoie  pour  les  rece- 
voir, iix  Evêques  &c  lix  du  Iccond  Or- 
dre ;  à  peme  les  Dépurés  étoient  nom- 
més, que  Son  Altclfe  Royale  &  M.  le 
Prince  entrent  dans  la  ialle.  La  Com- 
pagnie, furprifc  5c  touchée  de  n'avoit 
pas  eu  le  temps  de  leur  fendre  les  hon- 
neurs qu'elle  leur  devoir,  leur  en  fait 
fes  excufcs.  Ils  lortent,  accompagnés 
des  mêmes  Députés  qui  avoient  éré 
nommés  pour  les  recevoir.  T.  III,  p. 
6S0,  (SSr. 

L'Ambaffadeur  Se  le  Réfidcnt  de 
Portugal  .demandent  audience  à  l'AfT. 
de  1650:  deux  Evêques  6c  deux  du  fé- 
cond Ordre  vont  les  recevoir  dans  le 
Cloître,  5c  les  accompagnent  jufqucs 
dans  la  lalle  ;  Mrs.  les  Prélats  ayant 
pris  la  droire  fur  eux,  5c  le  pas  au  pal- 
îagedes  portes.  M.  l'Ambailadeur  prend 
fa  place  en  une  chaire  .à  bras  devant  le 
Bureau,  5c  le  Rélidcnt  auptès  de  lui 
dans  une  clpife  (ans  bras,  un  peu  fé- 
parée.  Reconduits  par  les  mêmes  6c  de 
la  même  manière.  T.  III ,  p.  68,S  ,  689. 

"'S 5-        Le  Cardinal  Mazatin  vient  .\  l'AlT. 
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de  ifijj  :  011  envoie  pour  le  recevoir, 
quatre  Prélats  5c  quatre  du  fécond  Or- 
dre ,  qui  l'ayant  rencontré  dans  lacout 
des  Auguftins,  l'ont  conduit  à  la  fallo 
de  l'AlléiTibléc,  où  il  prend  la  place 
de  Préfident,  5c  prête  le  ferment.  T. 
IV,  p.  ^9. 

En  l'Alfemb.  de  1685,  M.  l'Abbé  issj. 
de  Lorraine  vient  prélenter  les  Theles 
à  la  Compagnie.  Mrs.  les' Promoteurs 
5c  Mrs.  les  Agents  vont  le  recevoir, 
lui  donnent  la  main  5c  paflent  après 
lui  :  étant  entré,  on  le  fait  alTcoir  fut 
une  chaife  à  bras  devant  le  Bureau; 
il  cil:  reconduit  de  même.  T.  V,  p.  fiij. 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  Théolo-  1730» 
gie  de  Paris  ,  accompagné  de  plulicurs 
Docteurs  ,  fe  préfententà  l'Aflcmb.  de 
1730,  pour  lui  remettre  quelques  ,i£tes 
de  la  Faculté.  Mrs.  les  Agents  vont 
les  recevoir  à  la  porte  de  laîallc.  Etant 
entrés  ,  ils  ont  falué  profondément  de- 
bout 5c  découverts.  Mrs.  les  Députés 
fe  (ont  découverts  fans  le  lever  :  M.  le 
Doyen  a  été  placé  fur  une  chaife  à  dos, 
5c  les  Docteurs  fur  une  forme.  T.  VII, 
p.  105.9. 

Sur  les  vifites  faites  aux  AfTemb.  du 
Clergé  par  les  Prieurs  de  Sorbonne  , 
lorfqu'ils  viennent  prier  le  Clergé  au 
Difcours  des  Sorbon  niques.  Se  fur  d'au- 
tres invitations  pour  Theles  5c  Dif- 
cours. /^oye^  Sorbonne,  §.  I.  Thcfes, 

§.  VIL  Autres  v  'ifiics. 

I.  Vilites  ordonnées  par  Arrêts  des 
Grands-Jours  de  Poitiers  5c  de  Cler- 
mont  ,  pour  être  exécutées  par  des 
CommiflTaires  Laïques  5c  Eceléfuilli- 
ques.  /^oyej  Grands-Jours. 

II.  Vifites  faites  à  des  Eecléfiaftiques 
malades ,  par  les  Evêq.  ou  leurs  Grands- 
Vicaires  5c  Officiers  ,  défendues  par  des 
Arrêrs.  Voye-{  Malades. 

III.  Vifites  faites  dahs  les  maifons 
des  Eccléfiafliqucs ,  par  les  Juges  ou 
Officiers  des  Gabelles.  V oye\  Gabelles. 

IV.  Vifites  de  la  caille  du  Receveut' 
Général  du  Clergé,  ordonnées  par  les 
An'emb, ,  en  cas  de  diminution  d'ef* 
pcces.  Voye^  Monnoie. 

.  VITRÉ. 

Impri.meub.  du  Clergé.  Voyc:^  Im- 
primeurs, Livres. 

VI  VA  RAIS. 

I  Vi  V  A  R  Aïs,  pays  rcffortilTant  d'a- 
bord du  Prélidialétabll  à  Valence,  de- 
puis fouftralt  5c  mis  lous  celui  de  Nî« 
mes.  Voycr^  Valence  ,  n";.  II. 
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'.  Les  Barons  des  Erats  particuliers     aux  Etats  d'Orléans,  la  Noblcffc  avoit 


du  Pays,  dilputent  la  prëléance  à  M. 
]'Evêque  de  Viviers.  /^oye{  Viviers, 
n".  I. 

3".  Miflîon  Royale  en  faveur  des 
Huguenots  de  ce  pays  &  lieux  adja- 
cents. Lettre  du  Roi  à  l'Airemblée- 
Générale  de  1685.     oye^  Miiiions. 

4'.  Travaux  du  bienheureux  Jean- 
François  Régis,  Jéfuitc,  dans  cette 
Province.  Voye[  Canonifation ,  «".X. 

VIVIERS. 

1°.  L'Ev.  de  Viviers  expofe  à  l'AO". 
de  1  fi  jo ,  que  dans  les  Etats  particuliers 
du  Vivarais ,  les  Barons  de  la  Province, 
qui  y  ont  féance,  lui  con  teftoicnt  la  pré- 
féance;  de  quoi  s'étant  plaint  au  Con- 
feil ,  on  l'avoit  renvoyé,  lur  (a  plainte , 
aux  Etats- Généraux  du  Languedoc, 
pour  avoir  leur  avis;  que  l'avis  avoit 
été  donné  en  fa  faveur,  lequel  cft  con- 
forme à  ce  qui  fe  pratique  en  tous  les 
autres  Dioceles  de  la  Province;  qu'il 
pourluivoit  maintenant  un  Jugement 
au  Confeil;  qu'il  lupplioit  la  Compa- 
gnie de  vouloir  lui  accorder  fa  protec- 
tion. Il  cfl:  arrêté  de  faire  recommander 
cette  affaire  à  M.  le  Garde  des  Sceaux  , 
&  d'en  parler  à  M.  le  Duc  d'Orléans, 
Gouverneur  de  la  Province;  les  Agents 
chargés  d'y  agir  comme  le  Prélat  le 
délire.  T.  III,  p.  561 ,  563. 

2°.  Décharge  de  1  0000  liv.  accordée 
au  Dioccfe  de  Viviers  ;  fomme  de  l'em- 
pioi  de  laquelle  les  pièces  juftlficatives 
lont  préfentécs  à  l'Affemblée  de  1675. 
V oye^  Décharges,  §.  II. 

3°.  L'Alfemblée  de  17^0  reçoit  les 
plaintes  de  M.  l'Evêque  de  Viviers  8c 
de  fon  Chapitre,  au  fujct  d'une  impo- 
fition  à  laquelle  on  veut  les  allujcttir 
pour  les  indemnités  des  bleds  dclHnés 
pour  les  troupes,  &  pour  le  tembour- 
fcmcntde  la  Mairie  de  la  Communauté 
de  Do  nzcre.  L'affaire  cil  rcnvovée  au 
Bureau  du  Temporel.  T.  'VIII,  p.  370. 

VŒUX  DE  Religion. 
§.  I.  Jge  de  la  Profejfion  Religieufe. 

I.  Le  Concile  de  Trente  n'a  point 
élargi  la  voie  pour  entrer  en  Religion  ; 
il  l'a,  au  contraire,  refferrée.  Les  an- 
ciens Décrets  permcttolent  de  fc  lier, 
par  des  vœux  folemnels,  à  l'âge  de  pu- 
berté :  c'eftà  titre  de  réformation  qu'il 
a  ftatué,  que  ces  vœux  ne  feroient  va- 
lables qu'après  ifi  ans  accomplis.  T. 
VIII,  p.  .33T.  ^ 

II.  Avant  la  décifion  du  Concile, 


demandé,  par  l'art.  31  de  fes  Cahiers, 
qu'il  fût  dék-ndu  de  recevoir  les  en- 
fants à  Profeliion,  favoir,  les  mâles 
avant  ly  ans,  &  les  filles  avant  15  à 
)6  ans;  mais  l'Ordonnance  d'Orléans 
cft  bien  remarquable,  par  la  manière 
dont  elle  clt  conçue.  L'art.  15  ne  dé- 
fend pas  à  ceux  qui  veulent  emliraffer 
l'état  Religieux,  de  faire  Profeliion 
avant  l'âge  de  ans  :  H  défend  fcule- 
mem  aux  pères  &  mères,  tuteurs  &  pa- 
rents ,  de  peimettre  à  leurs  enfants  ou 
puptlles  de  faire  Pt-ofijfion  de  Religieux- 
ou  Religteufe  ,  favoir  efl.  Us  mâles  ic 
ans  &  les  filles  10  ans;  &  où,  avant, 
ledtt  temps.  Us  Profeffions  fe  feraient, 
il  ne  les  déclare  pas  nulles;  il  ordonne 
Iculemcnt,  que  pourront  lefdits  Prof  h 
difpojer  de  leur  portion  héréditaire ,  échue 
ou  'a  écheoir;  &  pour  cet  effet,  il  Us 
déclare  capables  de  fuccéder  ô  tefler 
nonobflam  ladite  Profefficn.  Ainfi,  fans 
toucher  à  la  validité  des  vœux  émis 
avant  15  ans  ,  le  Légiflateur  ne  fit  que 
leur  oter  l'effet  de  la  mort  civile  :  il 
cft  encore  effenticl  de  remarquer,  que 
cette  Loi  ne  fut  portée  qu'en  attendant 
la  détermination  du  Concile  :  c'efl:  la 
léponfe  formelle  que  fit  le  Souveraia 
a  l'art.  31  des  Cahiers  de  la  Noblcffc 
T.  VIII,  p.  ^335,  1336. 

ni.  La  détermination  du  Concile 
fut  pleinement  adoptée  par  les  Etats 
de  Blois  en  IJ77.  Sans  perfifter  dans 
ce  qui  avoit  été  réglé  par  l'Ordonnance 
d  Orléans,  celle  de  Blois  fe  contente 
d'ordonner,  par  l'art.  28,  que  la  Pro- 
fejfion, tant  des  Religieux  que  Religteit- 
jes,  nefefieroit  avant  l'âae  de  16  ans 
accomplis.  Ce  Règlement  eft  donc  tout 
à  la  fois  l'ouvrage  de  l'Eglife  &;  celui 
de  la  Nation  qui  l'a  provoqué  aux  Etats 
de  Biois,  après  avoir  éprouvé  les  in- 
convénients de  l'Ordonnance  d'Or- 
VIII,  p.  2336. 

IV.  Cependant,  par  une  difpofition 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1 76  8 ,  il  eft  or- 
donné,  qu'aucun  fujet  du  Rotjie pourra 
s'engager  par  la  Profejfion  Monafliqut 
ou  Régulière ,  s'il  n'a  atteint ,  à  l'égard 
des^  hommes  ,  l'âge  de  2  i  ans  accomplis  , 
&  h.  L'égard  des  filUs  ,  celui  de  li,  ans\ 
pareillement  accomplis  ;  mais  il  eftà  ob- 
fcrvcr,  que  ce  n'eftqu'à  titre  d'épreuve 
que  le  feu  Roi  a  fait  ce  Règlement  : 
car  il  s'eft  rélcrvé  cxpreffémcnt  par  le 
même  article,  d'expliquen^e  nouveau 
fes  intentions  à  ce  fujet ,  après  U  terme 
de  dix  années.  T.  VIII,  p.  2334. 

V.  Les  Députés  des  Ordres  Men- 
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diants  fe  prefcntcnc  à  l'Aircmbléc  de 
I77J  :  l'un  d'eux  portant  la  parole,  fiiit 
ledlure  d'un  Mémoire  fur  l'âge  nécef- 
faire  pour  l'émilîion  des  vœux;  &  ils 
demandent  la  prote£lion  de  l'AlFcmb.  : 
le  Mémoire  eit  renvoyé  au  Bureau  de 
]a  Religion,  pour  en  prendre  connoil- 
fance  en  rendre  compte  à  la  Com- 
pagnie. M.  l'Archevêque  de  Paris  ap- 
puie le  Mémoire,  3c  met  dans  un  nou- 
veau jour  les  motifs  de  la  demande.  La 
réclamation,  dit  ce  Prélat,  des  Corps 
réguliers  contre  l'article  ci-defllis ,  cil: 
appuyée  (ur  des  titres  bien  puilTants  : 
comme  Religieux  '6L  Membres  du  Cler- 
gé, ris  invoquent  la  décillon  du  Con- 
tile  de  Trente;  comme  lujets  du  Roi, 
ils  invoquent  la  dilpolition  textuelle 
de  l'Ordonnance  de  Blois  ;  èc  ces  deux 
Loix,  l'une  Eccléliallique  &  l'autre  ci- 
vile, ont  un  double  dégré  de  force,  par 
les  circonftances  dans  lelquelles  elles 
font  intervenues.  Le  Prélat  iniiftc  lut 
ce  qui  a  été  rcpréfcnré  avec  vérité  par 
les  Députés  Religieux,  que  le  rélultat 
du  nouveau  Règlement  de  1768,  s'il 
n'étoit  pas  révoqué,  feroit  la  deftruc- 
tion  entière  des  Ordres  Religieux  en 
France.  T.  VIII,  p-  2;34  j^'q-  i337. 

Après  le  rapport  des  Commiiraircs , 
tant  de  la  Requête  des  Corps  Reli- 
gieux, que  du  Mémoire  de  M.  l'Arch. 
de  Paris  ,  l'Aflemb.  a  arrêté  défaire  des 
Remontrances  à  S.  M. ,  pour  obtenic 
la  pleine  &  entière  exécution  du  Dé- 
cret du  Concile  Se  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  concernant  l'âge  des  vœux  ;  elles 
lont  préfentées  au  Roi ,  qui  promet  de 
s'en  taire  rendre  compte  :  l'AIT.  charge 
deux  Prélats  d'en  iuivre  le  iuccès,  T. 
VIII,  p.  1337,  %}}S.  Les  Remontran- 
ces,  P.  Juft.  p.  754  Si  fuiv. 

§.  II.  Rcclamation  contre  les  Vœux: 
temps  mile  pour  réclamer  :  à  qui 
apparttent  la  connoijfance  des 
Vœux  de  Religion  ? 

I.  L'article  40  du  Cahier,  revêtu  de 
Lettres-Parentes  en  1574,  exclut  tous 
les  Profès  ,  après  les  cinq  ans  de  leur 
Protcliion  ,  &  les  promus  aux  Ordres 
lacrés,  après  le  même  temps,  de  toute 
réclamation  Se  demande  contre  leurs 
vœux  de  Religion  ,  ou  contre  les  Or- 
dres reçus.  Recueil,  p.  988. 

L'art.  9  de  l'Ordonnance  de  \6i() 
|>ortoit ,  que  toutes  pcrionnes  qui , 
après  l'an  de  probation  ,  auroit  pris  l'ha- 
bit de  Protès ,  £c  deineurc  cinq  ans  avec 
liJit  habit,  leronc  teniés  6c  réputés 
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Profès,  &  partant  incapables  de  dif- 
poler  de  leurs  biens. 

Le  Clergé  dans  fa  Remontrance,  fur 
cet  article,  demande  qu'il  loit  ajouté 
ces  mois,  fans  réclamer  :  les  Commif- 
laircs  du  Uoi  confcntent  à  l'addition. 
Recueil ,  p.  1365,  i  }66. 

II.  M.  l'Archcv.  de  Rouen  fait  part, 
&  le  plaint  à  l'Alfemb.  de  1635,  d'uu 
Bref  du  Pape  adreiîé  à  lui  &:  au  Pricuc 
de  l'Abbaye  du  Bec,  pour  procéder 
conjointement  à  la  déclaration  de  la 
nullité  des  vœux  d'un  Religieux  de  cette 
Abbaye  :  il  lupplie  la  Compagnie  de 
pourvoir  à  ce  qu'à  l'avenir  l'adrelle  de 
pareilles  commiilions  foit  faite  aux 
leuls  Eïêques  ,  ou  à  leurs  Vicaires- 
Généraux  :  la  plainte  cft  jugée  très-jufte 
&c  bien  fondée.  T.  II,  p.  804. 

III.  Les  Tribunaux  féculiers  ont 
fouvent  entrepris  de  connoître  de  la 
validité  des  vœux  de  Religion  :  on  a 
fur  ce  fujet  pluficurs  faits  Se  plaintes  de 
la  part  du  Clergé. 

Le  Roi ,  par  (a  réponfe  à  l'art.  6  du 
Cahier  de  1635,  défend  à  fes  Juges  de 
connoître  de  la  validité  des  vœux  de 
Religion,  faits  par  ceux  qui  ont  l'âge 
prcfcrit  par  les  Ordonnances.  Recueil, 
p.  1387. 

£n  l'Aflemb.  de  i  ,  le  Promoteur 
fe  plaint  de  quelques  Arrêts  des  Parle- 
ments, qui  (ont  des  entrepriles  fur  la 
connoiflance  des  Vœux  Se  du  Mariage; 
le  plus  célèbre  de  ces  Arrêts  eft  celui 
de  Couturier  &  de  la  Dcmoifeile  Dan- 
tail.  Celle-ci ,  en  1 641 ,  le  pourvoit  par 
un  Referit  du  Pape  contre  la  Profeflion 
Religicule,  qu'elle  alléguoit  avoir  fait 
par  force  Se  par  violence;  elle  obtient 
la  Déclaratoirc  avec  reftitution  contre 
le  laps  de  cinq  ans,  pour  plus  grande 
précaution.  La  Bulle  eft  adrcllee  au  Su- 
périeur des  Monaftcres  des  Filles  de 
Sainte-Claire  Se  à  l'Official  de  Paris: 
ils  travaillent  tous  deux  conjointement 
à  l'inlfruélion  de  l'affaire.  Se  le  17 
Novembre  de  la  même  année ,  ils  ren- 
dent leur  Sentence  définitive,  par  la- 
quelle ils  rcftituent  la  Suppliante  con- 
tre le  laps  des  cinq  ans  ,  déclarant  la 
Profellîon  nulle.  Se  lui  permettant  de 
fe  marier  :  la  Sentence  eff  en  même- 
temps  exécutée  ;  la  Suppliante  le  ma- 
rie ,  avec  les  folemnités  rcquifcs  :  lîx 
femaincs  après  Ion  mariage,  ion  beau- 
frere,  intércffé  pour  la  luccellion,  laifit 
la  Cour  du  Parlement  de  Pans  de  cette 
affaire  par  un  appel  comme  d'abus; 
l'inftancc  cft  pourfuivle  pendant  deux 
ans  entiers  ;  Se  enfin  ,  quoique  le  ma- 
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rijgc  eût  été  confommé ,  &  ratifié  par 
]a  naift'ance  d'un  enfant,  que  le  pere 
eût  fouvcnt  dépofé  ,  même  à  la  mort 
&  en  préfencc  de  Ion  Curé,  de  la  vio- 
Jcncc  qu'il  avoit  faite  à  fa  fille  ,  il  in- 
tervient Arrêt  au  Parlement,  portant 
qu'il  avoit  été  mal  &  abufivement  pro- 
cédé, ordonné  Se  exécuté  par  les  Com- 
miiniircs  Apoftoliques;  que  le  mariage 
-avoit  été  non  valablemeiit  contraélé; 
&  qu'en  conléquence  la  Suppliante  fe- 
-roit  conduite  au  Couvent  des  Filles 
de  la  Madeleine  ;  que  la  pcnfion  {croit 
payée  pat  les  Rcligicules  de  Saint- 
Marcel  ;  le  mari  condamné  en  de  grol- 
les  amendes. 

L'Afil'mblée  confidéranr  que  ledit 
Arrêt  eft  une  entreprife  manifefte  en 
matière  (pirituclle,  ordonne  que  les 
Agents  en  feront  plainte  au  Confeil, 
oii  ils  pourluivront  un  Arrêt  par  le- 
quel il  loit  ordonné,  que,  fans  avoir 
égard  à  celui  dil  Parlement ,  la  con- 
iioifTaneede  l'afi^aire  dont  eft  qucftion  ^ 
foit  renvoyée  pardevant  les  Juges  Ec- 
cléfiafliqucs  ;  après  quoi  fera  demandé 
à  la  Reine  une  conférence  avec  Mrs. 
du  Conleil,  pour  difcuter  les  moyens 
de  faire  un  bon  &  lolide  Règlement, 
qui  remédie  aux  entrepriles  ordinaires 
des  Cours  léculicrcs,  contre  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaft.  Sur  les  plaintes  du  Non- 
ce, le  Roi  avoit  déjà  ordonné  au  Pro- 
cureur-Général de  rapporter  les  motifs 
de  l'Arrêt.  T.  III,  p.  154,1/5,  ijff^ 

•2.6l\ 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  1 8  Mai  1645,  P-'"'  lequel  cette 
Cour,  en  une  caufe  entre  le  fieur  de 
Qucicn  Se  le  Frère  Réné  de  Quelcn  , 
fon  fils  ,  &  les  Religieux  de  laDoctrlnc 
Chrétienne  ,  en  laquelle  il  s'agifloic 
feulement  de  quelques  appels  comme 
d'abus  ,  a  ptis  connoiffance  du  fond  de 
l'aftaire,  &,  fous  prétexte  defdits  ap- 
pels, a  prononcé  fur  la  validité  des 
Vœux  folemnels  de  Religion,  du  Sa- 
crement de  riiariage,  &  de  l'établiire- 
ment  de  tout  un  Ordre  Religieux.  L'Ar- 
rêt eft  lu  dans  l'AfTemblée  de  1 645 ,  qui 
le  juge  une  entreprife  manifefte,  8c  en 
pourfuit  la  caffation.  T. III,  p.  163. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne, au  profit  de  Guillaume  Ribier, 
qui  avoit  fait  Profcllion  au  Monafterc 
de  laDoclrine  Chrétienne  de  Paris,  & 
dcpuiss'étoit  marié,  contre  M.  Ribier, 
Conleillcr  d'Etat;  ledit  Arrêt  plus  pré- 
judiciable aux  droits  de  l'Eglife  &  plus 
extraordinaire  que  les  autres.  L'AfT.  de 
«64J  arrête  d'en  parler  à  M.  le  Chan- 


celier, &  de  lui  demander  une  confé- 
rence. 

Mrs.  les  Gens  du  Roi  des  Parlements 
de  Paris  &  de  Bretagne,  mandes  pour 
porter  au  Roi  les  motifs  deldits  Arrêts, 
appoftant  beaucoup  de  difficultés  pour 
y  fatisfaire  ;  l'AlIemb.  renouvelle  fcs 
inftanccs  auprès  du  Cardinal  Mazaria 
&  M.  le  Chancelier.  Mrs.  les  Prélats 
font  exhortés,  chacun  en  fon  Diocefe, 
de  faire  enfeigner,  tant  ès  Prédications, 
qu'aux  Inftrudions  particulières ,  ce  qui 
e(t  de  la  laine  doéirine  fur  cette  ma- 
tière :  arrêté  de  plus  ,  que  dans  la  Ha- 
rangue de  clôture,  il  en  fera  fait  re- 
montrance à  Leurs  Majeftés. 

La  conférence  que  demandoit  l'AfT, 
fe  tient  au  Palais  Royal  :  on  demeure 
d'accord  que  la  Reine  mandera  Mrs. 
les  Gens  du  Roi  du  Parlement,  pour 
leur  parler  une  dernière  fois;  &  au  cas 
qu'ils  ne  fatisfaflént  point,  que  le  Roi 
y  pourvoira  en  Ion  Confeil. 

L'AlFcmb.  avoit  obtenu  ,  le  iéMars 
164(5  ,  un  Arrêt  du  Confeil,  contre  ce- 
lui de  Ribier,  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne  :  nonobftant  ledit  Arrêt,  la 
même  Cour  de  Parlement  en  rend  uti 
nouveau,  le  16  Juin,  par  lequel  elle 
permet  audit  Ribier  &  à  la  Demoifellc 
du  Frefnoi ,  tous  deux  du  Diocefe  de 
Paris ,  de  fe  pourvoir  devant  le  Rcclcur 
de  la  Paroifle  de  Saint'Germain  de  U 
ville  de  Rennes,  pour  recevoir  la  Bé- 
nédiclion  nuptiale,  pour  fureté  de  leur 
confcience.  L'AlTcmblée  ordonne  auj£ 
Agents  de  préfentcr  Requête  au  Con- 
feil pour  la  caffation  de  l'Arrêt.  T.IIIj, 
p.  263  ,  164,  358. 

Le  Promoteur,  dans  le difcours qu'il 
fait  en  l'AfTemblée  de  1645,  contre  les 
entrepriles  des  Parlements,  établit  cette 
propofition  générale ,  que  la  connoif- 
iance  des  Vœux  de  Religion  appartient 
à  l'Eglile  feule  :  il  en  allègue  les  preu- 
ves les  plus  fortes  ;  il  établit  incidem- 
ment ces  autres  propofitions ,  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  fur  les  Vœux 
ne  font  que  pour  appuyer  les  Canons 
de  l'Eglile;  que  toute  puifl'ance  d'Or- 
dre £c  de  Jurildiclion  (uppole  caraûere 
GU  titre  Eccléfiaftiquc  ;  que  le  Vœu  de 
Religion  n'a  pas  rendu  de  tout  temps 
le  mariage  invalide,  &  que  l'empêche-» 
ment  du  Vœu  a  été  reçu  en  11 38  feu- 
lement. 

Il  répond  enfuite  aux  obje£lions  du 
Magiftrat,  dont  la  principaleeft,  qu'il 
faut  diftingucr  dans  les  Vœux  la  pro- 
meffe  intérieure  faite  à  Dieu  ,  &  ce 
qui  concerne  l'état  &:  la  condition  ex- 
îérieura 
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téricur'e  de  celui  C|ui  s'engige  ;  il  rcmavi- 
que,  à  ce  fujec,  qu'c  l'ancienne  plainte 
faite  contre  les  Evêques,  de  vouloir 
faire  tout  dépendre  de  leur  Jarifdidlion, 
peut  (e  convertir  contre  les  Magiftrats. 
Autre  objection  ,  que  le  Magilb  at  ne 
prétend  pas  juger  de  la  nullité  du  Vœu  , 
mais  fimplement  de  (a  validité. Réponle 
duPromotcur.  T.  III ,  p.  154  julq.  z6i. 

iCG^.  M.  l'Evêquc  de  Maricillc  avoir  rendu 
une  Sentence,  avec  le  nombre  requis 
d'AlTcdeurs,  en  vertu  d'un  Relcric  du 
Vice-Légac  d'Avignon,  par  laquelle  il 
avoir  déclaré  nuls  les  Vœux  d'une  Rc^ 
ligieule  de  fon  Diocefe;  enluitc  de  la- 
quelle elle  avoir  contracté  mariage  : 
cette  affaire  ayant  été  relevée  au  Pari. 
dcTouloufe,  en  verru  d'un  appel  com- 
me d'abus,  il  efl:  intervenu  Arrêt,  par 
lequel  ladite  Sentence  au  roi  tété  calFée  j 
la  prétendue  Religieule  condamnée  à 
l'amende ,  &  le  Curé,  qui  avoir  âurorilé 
le  mariage,  décrété  de  prile-dc-corps. 
M.  de  Marfeille  voulant  fc  pourvoir  au 
Confeil  contre  cet  Arrêt,  il  prie  l'Afl. 
do  iSSj  de  lui  accorder  ia  protection 
&  l'intervention  des  Agents  :  il  l'ob- 
tient. T.  IV,  p.  ^66. 

iS-ja.  M.  le  Nonce  prie  l'Affcmbi  de  iSyo 
d'interpoler  l'on  autoriré  dans  une  af- 
faire où  le  Parlement  de  Paris  renverfe 
par  fon  Arrêt  la  Hiérarchie ,  l'ordre  & 
les  règles  de  l'Eglife,  fur  ce  qu'une 
Religieufe  de  l'Abbayc-aux-Bois ,  Dio- 
cefc  de  Noyon,  ayant  obtenu  de  Sa 
Sainteté  un  Refcrit  contre  fcs  Vœux 
de  Religion,  ils  ont  été  déclarés  nuls 
&  invalides,  par  Senfcnce  de  l'Official 
de  Noyon  ,  de  laquelle  il  a  été  inter- 
jetté  appel  pardevancle  Métropolitain 
de  Reims;  au  préjudice  duquel  ladite 
Religieufe  ayant^ontraclé  mariage,  on 
s'eft  plaint  de  cet  attentat  pardcvanc 
ledit  Métropolitain  ,  lequel  a  renduun 
premier  Jugement ,  qui  fait  défenfcs  à 
la  Rcligieuie  ,  pendant  le  Procès ,  d'ha- 
biter avec  fon  prétendu  mari ,  ious 
peine  de  ccnfurcs  ;  au  préjudice  duquel 
Jugement,  elle  a  interjctté  appel  com- 
me d'abus  au  Parlement,  où  par  Arrêt 
il  a  été  dit  avoir  été  mal  £c  abufive- 
mcnt  jugé  par  le  Métropolitain; 
pour  être  fait  droit  lur  la  Sentence  de 
Noyon  ,  les  Parties  font  envoyées  de- 
vant l'Official  de  Beauvais. 

Pareil  renvoi  eft  une  entrcprife  ma- 
nifcfte  du  Parlement,  qui  n'a  pas  droit 
de  donner  des  Juges,  puilqu'il  n'a  pas 
le  pouvoir  de  la  diftribution  des  Juril- 
dialons  Eccléûaftiqucs ,  auxquelles  il 
TubU  de  la  Coll.  des  P.  F. 
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ne  peut  toucher,  au  préjudice  des  troi» 
dégrés  de Jurifdtction  j  qui  doivent  être 
toujours  inviolablement  oblervés  :  le 
Parlement  n'ayant  pu  conférera  l'Offi- 
cial de  Beauvais  aucun  pouvoir,  ledit 
Officiai  n'a  pu  aufil  le  recevoir.  La  Com- 
pagnie juge  cette  affaire  très- impor- 
tante, ik.  la  renvoie  au  Cahier.  T.  V» 
p.  83,84. 

En  l'Air,  de  ifiSf  ,  il  cft  parlé  d'un  i£%y, 
autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  par 
h'quel  il  avoir  été  jugé  que  les  Vœux 
d'une  Religieufe  de  l'Abbaye  de  la  Cou- 
turedu  Mans,  étoientnuls.  Lcsanciens 
Agents  en  avoicnrdcmaTidé  la caiTatioit 
au  Confeil.  L'Affemblée  ordonne  aux 
nouveaux  Agen  rs  de  prcfîcr  ce  rte  affaire 
avec  toute  la  diligence  poflible.  T.  V, 
p.  60}. 

L'art.  ;  du  Cahier  de  ladite  AfTemb. 
cù  à  ce  fujcr.  Le  Clergé  fupplie  S.  M; 
de  défendre  à  tous  les  Parlements  de 
connoître  de  la  validité  ou  de  l'invali- 
dité des  Vœux,  &  de  leur  ordonner 
de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les 
Officiaux.  Accordé.  Recueil,. p.  146;. 
(  L' article  44  de  tEdn  d'Avril  1  65)5  _y 
a  pourvu.  ) 

Le  fîeur  Sicart  j  après  avoir  fair  Pro-  iyffoi 
fcflion  ,  à  l'âge  requis,  dans  un  Cou- 
vent de  l'Ordre  de  laiut  François ,  êCj 
après  fa  Profeffionj  avoir  pris  jufqu'à 
l'Ordre  de  Prêrrifc,  réclame  contre  fcs 
Vœux,  &;  préfente  fa  Requête  à  l'Oi- 
cial  deTaralcon,  qui  le  déboute  de  fa 
demande  :  il  fc  pourvoit  contre  cette 
Sentence,  non  par  la  voie  de  l'appel 
limplc  devant  le  Supérieur  Ecclcfiaf- 
tique,  ni  par  celle  de  l'appel  comme 
d'abus  au  Parlement,  mais  il  attaque 
l'émiffion  même  de  fcs  Vœux,  £c  s'en 
rend  appellant  comme  d'abus  au  Parle- 
ment d'Aix,  où  il  fait  alligncr  fes  Frères 
&  le  Supérieur  du  Couvent  de  Taral- 
con.  Les  Parties  ne  s'étant  pas  préfen- 
tées,  eft  intervenu,  le  4  Mars  1760, 
Arrêt  par  défaut,  pour  le  profir  duquel 
il  a  été  prononcé^  avoir  abus  dans  l'é- 
miffion des  Vœux  &  en  la  Sentence  qui 
les  confirme. 

En  l'Affemb.  de  lySi,  M.  l'Evêque  iySi: 
de  Riez  fait  voir  l'attentat  &  la  con- 
travention aux  Ordonnances  &  à  la 
Jurifdiction  Eccléfiaftique  que  cet  Ar- 
rêt renferme.  Mrs.  les  Agents  ayant 
pris  la  voie  de  conciliation  dans  cette 
affaire  ,  l'Aflcmblée  ,  en  fuivant  la 
même  voie,  charge  les  Agents  d'en 
écrire  à  M.  de  Monclar  ,  Procureur- 
Général  d'Aix.  T.Vni,  p.  1075  ^ 
Pppppp 
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i77S.  Une  afl'aire  cntrcprile  par  les  ordres 
de  l'Aff.  de  1745,  &  comme  oubliée 
depuis  cette  époque,  eft  de  nouveau 
propolée  à  l'Allcmb.  de  1770.  Le  Frerc 
PoiUi ,  vexé  pendant  un  grand  nombre 
d'années,  veut  profiter  de  la  liberté, 
pour  reprendre  une  inftance  en  caila- 
tion  fufpendue,  ou  plutôt  pour  ouvrir 
cette  inftance,  qui  peut  être  regar- 
dée comme  n'ayant  pas  eu  véritable- 
ment lieu.  Les  circonftances  malheu- 
reufcs  qui  ont  retardé  les  démar- 
ches, ne  changent  rien  aux  principes 
qui  ont  diclé  celles  de  l'AlT.  de  174^; 
Cette  Affemblée  avoir  chargé  Mrs.  les 
Agents  d'intervenir.  L'Ail'emblée  de 
1770,  fur  cette  propofition,  a  délibéré 
de  luivre  les  erréracnts  de  l'Aflcmb.  de 
1745,  fur  l'afFaire  du  Frcre  PoiUi,  & 
a  chargé  les  Agents  de  continuer  leur 
intervention,  &  d'en  pourluivre  le  Ju- 
gement. T.  Vin,  p:  i8;<î,  1817. 

En  l'Air  de  1770,  M.  l'Archevêque 
de  Paris  fe  plaine  d'un  Arrêt  du  Parle- 
ment, du  19  Mars  1769,  qui,  lur  l'ap- 
pel comme  d'abus  de  l'émilllon  des 
Vœux  du  Frcre  Quoiiiac ,  Religieux 
Prémontré,  le  renvoie  au  ficelé,  & 
détruit  l'engagement  prononcé  au  pied 
des  Autels.  Ici  non-leuiemenr  le  Par- 
lement a  jugé  l'appel  comme  d'abus  à 
lui  porté  ;  il  a  prononcé  lur  la  vali- 
dité même  des  Vœux  ,  en  a  détruit 
tous  les  elFets,  &  a  rendu  le  Religieux 
à  Ion  premier  état.  L'Aiiemblée  charge 
les  Agents  d'intervenir  en  l'inftance 
qui  fera  introduite  p.ir  la  Requête  en 
caflation  de  l'Arrêt.  T.  Vlil,  p.  1817. 
ijyi.  £n  e.-iécution  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment, le  Frerc  Quoinat  avoic  non- 
feulement  quitté  l'habit  de  fon  Ordre, 
raa;s  il  avoit  même  tenté  de  fe  marier 
d'abord  à  Paris  ,  enfuite  à  Tours.  Il 
avoit  obtenu  un  Arrêt  fur  Requête,  qui 
enjoint  au  Curé,  fous  peine  de  fai'lie 
de  Ion  temporel,  de  procéder  à  la  cé- 
lébration de  ce  mariage. 

Cette  affaire  s'étant  préfentée  de 
nouveau  en  l'AfT.  de  1771,  M.  l'Arch. 
de  Lyon  ,  Chef  de  la  CommiUion,  n'i- 
magine point  d'autre  motif  de  l'Arrêt 
du  Parlement,  que  parce  que  le  Frcre 
Quoinat  avoir  émis  l'es  Vœ-ux  dans  un 
temps  oii  il  étoit  engagé  comme  foldac 
dans  la  protellîon  des  armes  :  il  rai  t  voir 
enfuite,  qu'il  n'y  a  aucune  Loi  qui  in- 
terdife  aux  foldats  les  Vœux  de  Reli- 
gion ,  encore  moins  qui  les  déclare 
nuls.  Il  prouve  de  plus  ,  que  ce  Reli- 
gieux ne  s'étant  pourvu  à  aucun  Juge 
d'Pgliic,  il  n'y  avoit,  ni  Jugement,  ni 
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Ordonnances,  ni  procédures  dont  il 
pût  appeller  comme*  d'abus. 

Sur  ce  rapport,  il  a  été  délibéré, 
que,  fur  la  Requête  en  caflation  qui 
ieroit  préfentée  au  Confeil ,  Mrs.  les 
Agents  intervicndroient  dans  l'inftan- 
ce ,  au  nom  de  l'Aflcmblée,  qui  a  aufîi 
député  eieux  Prélats  à  M.  le  Chance- 
lier, pour  lui  faire  connoître  tout  l'in- 
térêt que  le  Clergé  prend  à  cette  affaire. 
M.  le  Chancelier  promet  de  donner 
toutes  les  facilités  pour  l'admiffion  des 
Requêtes  en  caflàtion.T.  Vlll,p.  2019, 
2.010  ,  101 1  ,  2041 . 

L'article  5  du  Cahier  de  la  Jurifdic-  1775. 
tion  de  l'Afl'.  de  1775,  a  pour  objet  La 
connoiOancc  des  Vœux  de  PiSrligion. 
yoye:^  lur  cet  article  &  lur  la  réponle 
de  Sa  Majefté  ,  le  fécond  Supplément  de 
la  Table ,  ad  calcem. 

VOL  ET  LARCIN. 

Le  Clergé  afltmblé  en  1700,  a  con- 
damné quelques  propolitions  de  Mo- 
rale relâchée  lur  cette  matière. 

PermissUM  eft  furari  non  J'alàm  in 
extremâ  necejjîiate  ,  jed  eùam  in  gravi. 

HyEC  propolîtio  quateniis  furtum 
permittitjn  gravi  neceffitate,  filfaeft, 
icmeraria  &c  reipublice  perniciofa. 

î^AMl/LI  &  jamuU  domeJUcx  pojfuni 
occulté  heiisjuis  furripere  ad compenfan- 
darn  operam  fuam  ,  quam  major  cm  judi- 
cant  jdlario  j  quod  recipiunt. 

H^c  propolîtio  falfa  eft,  furtisviam 
apcrit  &  famulorum  fidcm labefaflar. 

POTEST  uxor  vira  furripere  pecu- 
niam ,  ctiam  ad  Ittdcndum  ,  //  mulier  ta- 
lis  fil  conditioms  ,  ut  ludus  honiftus  pari 
loco  cutn  aiimentis  ac  vicia  habeaiur. 

H.-EC  propolîtio  temeraria  eft,  Ican- 
dalola,  6c  fannliarum  gaccni  perturbât. 
Quod  autem  de  ludo  aiimentis  a:quipa- 
rando  additur,  furti  iniquitati  peilimas 
fallendi  artes  adjungit;  &;  in  viramhu' 
manam  nccelTÎ tares  inducir  à  Chriftianà 
limplicitate  &  honeftatc  abhorrentcs. 

Non  icnetur  quis  fub  pœnâ  peccati 
mortalis  reflituere  quod  ablaium  eft  per 
pauca  farta ,  quaniumcumquc  fit  magna 
fumma  totalis. 

H.€c  propofitioeft  falfa ,  perniciofa, 
&  furta  etiam  gravia  approbat. 

Qui  alium  movet  aut  inducit  ad  in- 
ferendam  grave  damnum  tertio  non  te- 
neiur  ad  reftituiionem  iftius  damni  illati. 

EtiAmsi  donatario pcrfpeclum fiubo- 
na  fiibi  donata  il  quopiam  ,  eâ  mente  ut 
creditores  Jruftretur,  non  tenetur  refti- 
tucre  ^  nifieam  donationem  fuaferit ,  vel 
ad  eam  induxerit. 
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propofitioncs  falfa:  funt ,  tcmc-     l'Allcmb.  de  i  S75  ,  que  les  Eccîé/iafti- 


rarix,  fraudibus  doîis  pati'ocinanCLU- 
êc  jufticia:  regulis  répugnant. 

IncantaTores  aliique ejufmoii ie- 
<sptores  (  Magi  ^  AJîroiogice  judiciari^ 
Profcjfores  ,  arioli ,  conjeïiores  )  ex pejjl- 
lïiis  quibufque  anïbus  captantes  lucrum , 
Ucïth Jervare po^Junt  bona  his  mediîs  ac- 
qu'ifita. 

Hj£c  propofitio  intelle£ta  de  pr;Edic- 
tis  falfis  ac  deceptoriis  artibiis,  falfii 
eft,  rcmcraria,  fovcndis  falLiciis  etiam 
diabolicis  idouca.  T.  VI ,  P.  J.  p.  201, 

VOLIERES. 

Mr.  l'Evêque  de  Bayeux  fait  part  à 


qucs  de  Normandie  ,  Ccfur-routduDio- 
celc  de  Coutanccs  fe  plaignent  de  ce 
qu'on  les  taxe  à  caufe  des  colombiers, 
fuies,  tries  &  volières  qu'ils  ont  dans 
leurs  Bénéfices  :  fur  quoi  le  Seigneur 
Préfident  obferve ,  que  les  Traitants 
prétendent  que  ,  par  la  Coutume  de 
Normandie  ,  nul  n'a  droit  d'en  avoir, 
s'il  n'a  pour  cela  quelque  fief  ou  per- 
million  du  Seigneur  du  lieu  ,  pour  in- 
demnité par  lui  payée.  La  Compagnie 
dcm.inde  un  Mémoire  cxaéldes  raifons 
fur  lefquelles  lefdits  Bénéficiers  fe  pré- 
tendent exempts,  afin  que  l'on  voie 
s'il  y  a  moyen  de  les  foulager.  T.  V> 
p.  îî3,  156. 
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A    LA  TABLE. 

LEs  Délibérations  du  Clergé ,  concernant  les  Dons -gratuits  accordés  àu 
Roi,  les  Arrêts  du  Conleil  te  les  Lettres- Patentes  qui  les  confirment, 
les  Contrats  paffes  entre  nos  Rois  &  le  Clergé,  tant  au  fujet  des  Dons- 
gratuits,  que  pour  le  renouvellement  du  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-dc- 
Vilie,  prétendues  aflignées  fur  le  Clergé,  contiennent  des  difpofitions ,  des 
claulcs  communes  &  générales  :  les  mêmes  dans  toutes  les  Délibérations  , 
Arrêts  &  Lettres-Patentes  ;  les  mêmes  dans  les  Contrats  du  Don  ;  les  mêmes 
dans  les  Contrats  du  renouvellement  du  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-dci 
Ville. 

Ces  claufcs  ôc  difpofitions  communes  &  générales  fe  trouvent  éparfes  & 
inférées  dans  cette  Table,  aux  diflércnts  mots  &  noms,  fous  Icfqucis  on 
peut  les  chercher.  Au  lieu  de  renvoyer  pour  la  citation  à  un  des  volumes  de 
la  Collection  des  Procès-verbaux,  on  a  jugé  qu'il  (croit  plus  commode  pour 
le  Lecteur  d'ajouter  à  la  fuite  de  la  Table,  un  Supplément  qui  contînt  une 
de  ces  Délibérations,  avec  l'Arrêt  confirmatif;  un  des  contrats  du  Don;  un 
des  Contrats  des  Rentes  :  avoir  une  pièce  de  chaque  genre,  c'eft  avoir  les 
autres  ,  quant  à  l'objet  prélent. 

L'Affemblée  de  1775  [on  auroit  pu  également  prendre  toute  autre  Afl'emblée 
décennale]  nous  fournira  clic  feule  toutes  ces  pièces,  puifque  cette  Afl'emblée 
a  accordé  un  Don  au  Roi;  que  fa  Délibération  a  été  confirmée  par  un  Arrêt 
du  Confeil  &  des  Lettres-Patentes;  que  le  Contrat  en  a  été  paffë  entre  le  Roi 
&  le  Clergé;  qu'elle  a  auffi  pafl"é  Contrat  avec  Sa  Majefté  ,  pour  rcnouvcllcr 
le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtcl-de- Ville. 


N"  I. 

Délibération  de  i' Ajfembléd-Générale  du 
Clergé  de  France  ,  du  \%  Septembre 
1775 ,  pour  le  paiement  du  Don-gra- 
tuit de  feize  millions  accordé  au  Roi. 

M'  Onseign^ UR  l'Archevcque  d'Auch  a 
.dir,  que  l'Aircmblce  avoic  à  dclibcrer 
fur  les  moyens  propofés  dans  la  féance  du  7 
de  ce  mois,  pour  parvenir  au  paiement,  tant 
des  arrérages  des  rentes  occaiionnées  par  le 
nouvel  emprunt  de  feîze  millions  de  Doii- 
graruic  accordé  au  Roi,  dans  la  féance  du  ij 
Juillet,  que  du  remlionrfemenc  des  capitaux. 

La  matière  mile  en  délibération,  M.  l'Abbé 
de  Vogué  ,  Promoteur,  ayant  été  entendu, 
l'AfTemblée  ,  après  avoir  opmé  par  Provinces , 
a  délibéré  &  arrêté  : 

i".  Qu'il  feroit  fait  un  emprunt  à  confti- 
tution  de  rentes  au  denier  vingt-cinq,  de  la 
fomme  de  feize  millions  de  livres  ,  dont  les 
arrérages  commenceronr  à  courir,  d  compter 
du  premier  du  mois  de  Juillet  dernier. 

2S.  Que  les  cinquante-huit  millions  crois 
cents  quatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatorze 


liv.  onze  fols  huit  den.  de  capitaux  au  denier 
vingt-cinq,  reflnnt  diis  au  premier  Octobre 
prochain,  les  rembourfements  faits  au  mêmei 
jour  prélevés,  feront  réunis  aux  feize  millions 
du  nouveau  Doîi-gratuit  qui  vient  d'être  ac- 
cordé au  Roi  par  la  préfente  AHemblée,  & 
qu'ji  y  fera  joint  la  fomme  de  deux  millions 
deux  cents  foixante  &  un  mille  huit  cents  fol- 
xante  livres ,  à  laquelle  montoienr,  au  preniitC 
Avril  dernier,  les  capitaux  des  rentes  con- 
verties du  dehier  vingt  au  denier  vingt-cinq, 
depuis  l'année  1770,  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  26  Seprembre  176^5,  pour  faire 
elifemble  une  malle  de  capitaux  au  dénier 
vingt-cinq ,  de  foixante-feize  millions  cinq 
cents  foixante-feize  mille  cinquante-quatre 
livres  onze  fols  huit  deniers,  dont  les  inté- 
rêts annuels  montent  à  la  fomme  de  trois 
millions  folxante- trois  mille  quarante- deux 
livres  trois  fols  huit  deniers. 

Que  pour  faire  le  fonds  de  ces  arré- 
rages, &  pourvoir  en  mtme-cemps  au  rem- 
bourfement  des  capitaux  ,  à  commencer  au 
premier  Avril  ly?^,  on  fe  fervira  de  l'impcfi- 
rion  delHnée  par  l'Affemblée  de  1770,  pour 
le  Itrvice  des  rentes  au  denier  vingt-cinq,  qui 
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écoic,  dcJudion  faite  des  c rois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Diocélains,  de  Vi  foniine 
rrois  millions  fept  cents  irente-huic  mille 
deux  ceiirs  foixance-quarorze  liv.  fix  lois,  in:iis 
qui,  au  moyen  do  hi  diftiaiftion  à  taire  des 
iicnz  mille  livres  affedces  au  paiement  de  la 
rente  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  &  des 
douze  mille  livres  de  fupplément  d'appointe- 
iiiencs  du  Receveur-Général ,  dont  il  fera  drelfé 
deux  départements  particuliers,  fe  trouve  ré- 
duite à  trois  millions  fix  cents  vingt-Us  mille 
deux  cents  ftiixante-quaçorze  livres  iix  lois , 
auxquels  feront  ajoutes  les  quatre-vingt-dix 
inillo  quatre  cents  foixance-quacorze  livres 
iiuit  fols ,  qui  feront  repris  fur  le  dcpartemeni: 
des  rentes  au  denier  vingt,  pour  les  arrérages 
des  parties  converties  au  denier  vingr-cinq 
depuis  1770J  au  moyen  do  quoi  la  fomme 
principale  de  cerre  impofition  ,  fe  trouvera 
ctre  de  trois  irtillions  fept  cents  feize  mille 
fept  cents  quarante-huit  livres  quatorze  fols. 

4°.  Que  les  arrérages  des  capitaux:  au  dénier 
yingt-cuiq  réunis,  ne  montant  qu'à  la  fomme 
de  trois  millions  foixanre-trois  mille  quaranre* 
deux  livres  trois  fols  liait  deniers,  il  rederl 
encofe  un  fonds  annuel  de  lix  cents  cinquante- 
trois  mille  fept  cerits  lîx  livres  dix  fols  qur-tre 
deniers  3  pour  les  rembourfemenrs  des  capi- 
taux de  ces  rentes  indiilinclemenr  \  auquel 
ajoutant  les  cinq  cents  mille  livtes  du  fecours 
annuel  accordé  par  le  Roi  au  Clergé,  le  fonds 
général  des  rembourfements  des  capitaux  des 
rentes  au  denier  vingt-cinq  réunis,  fera  par 
an  de  onze  cents  cinquante-trois  mille  fept 
cents  lis  livres  dix  fols  qUatre  deniers. 

Qu'en  conféquence  ,  il  fera  fait  Si  arrêté 
dans  la  préfente  Alfemblée,  quatre  déparce- 
tnents. 

Le  premier,  de  la  fomnie  de  cent  mille  li- 
vres,  pour  fervir  ,  à  compter  du  terme  de 
Noël  prochain  &  à  l'avenir,  au  paiement  de 
la  rente  créée  par  le  Clergé  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare ,  en  conféquence  de  la  délibération  du 
15  juillet  1771,  &:  de  la  tranfadion  paifce 
ienrre  les  CommitT-iires  du  Clergé  &  ceux  du- 
dit  Ordre ,  le  1  8  Mars  1775. 

Le  fécond  ,  de  la  fomme  de  cent  trente- 
deux  mille  livres,  fera  affedté,  à  compter  du 
même  terme  ,  au  paiement ,  tan:  des  cent 
vingt  mille  livres  d'appointements  du  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ,  que  des  douze  mille 
livres  de  fupplément  qui  lui  furent  accordés 
en  173s;  lequel  département  tiendra  lieu  de 
celui  de  cent  vingt  mille  livres ,  ordonne  eu 
1  7(î5  ,  qui ,  à  compter  du  terme  de  NoL-1  pro- 
chain ,  demeurera  éteint  &  fupprimé  :  pour, 
cette  impofition,  ainfî  que  celle  de  cent  mille 
livres  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  être  levées 
fur  tous  les  contribuables,  comme  les  autres 
impolitioiis  qui  coitipofenr  le  compte  des  an- 
ciennes décimes  ,  où  elles  feront  auflî  em- 
ployées, à  compter  du  même  terme  de  Noi-I 
prochain  ,  de  à  l'avenir. 

Le  troilîeine,  de  la  fomnie  de  deux  millions 
neuf  cents  quatre-vingt-dix-Iiuit  mille  deux 
cents  foixante-lix  Iiv.  dix-huit  fols  dix  deniers , 
à  laquelle  fe  trouve  réduite,  au  moven  de  la 
dirtraclion  des  quatre-vingt-dix  mille  quatre 
cents  fotxante-quatorze  livres  huit  fols,  l'un- 
policion  ordonnée  en  1771,  pour  le  fervice 
des  reuccs  au  deuiec  vingt ,  &  dont  il  avuic 


été  t.iit  un  département,  qui  deu'ieurera  éreim; 
&c  fupprimé,  à  compter  du  terme  de  Noeî 
prochain  ;  aU  moyeh  du  prcfent  département, 
qui  commencera  d'être  exéCuté,  à  coETipter  du 
même  terme  ,  &c  qui  continuera  d'être  em- 
ployé au  paiement  des  arrérages  ,  &  au  rem- 
bourfement  de  tous  les  capitaux  qui  rertent  à 
rembourfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt. 

Et  le  quatrième  &  dernier,  de  là  fomme 
de  trois  millions  fept  cents  foixante-rrois  mille; 
deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers,  à 
laquelle  montent,  (y  compris  les  taxations  de 
trois  deniers  pour  livre,  accordées  aux  Rece- 
veurs Diotéfains  des  décil-nes,  )  l'impofuion 
ordonnée  par  la  préfente  délibération,  pout: 
le  fervice  des  r'entes  au  denier  virlgt-cinq  ;  le- 
quel département  ,  qui  commehcera  d'être 
excciité,  à  cohipter  du  terme  de  Nocl  pro- 
chain (tiendra  Heu  de  celui  arrêté  en  1770; 
qui  demeurera  éteint  &  fupprimé  au  mcme 
terme,  )  &  fervira,  à  commencer  au  premicc 
Avril  1776  &  à  l'avenir,  au  paiement  des  ai- 
rerages  &  au  remboiirfement  des  capitaux  de 
tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cmq  réunis; 

5  Qu'à  l'égard  des  arrérages  de  trois  mois 
qui  feront  dus  aux  Rentiers  du  nouvel  em- 
prunt, depuis  le  premier  Juillet  dernier,  juf- 
qu'au  premier  Oûobre  prochain,  montant  à 
la  fomme  de  cent  foixante  mille  liv.,  le  fonds 
en  fera  fait  par  le  Roi,  qui  confent  que  là 
retenue  de  cette  fomme  foit  faite  fur  le  der- 
nier paiement  du  préfent  Don-graruit  \  dé- 
firanc  Sa  Majeflé  qu'en  conlîdérarioii  de  ce  fe- 
cours, lesRcntiers  joulifent  de  l'incérêt  de  IcurS 
funds ,  à  compter  dudit  jour  premier  Juillet. 

6".  Que  le  compte  de  l'année  1775,  des 
rentes  au  denier  vingt-cinq,  fera  compofé , 
pour  la  recette,  du  département  ordonne  pour 
ces  mêmes  rentes  par  l'AlTemblée  de  1770, 
qui  ne  ceflerà  d'être  e^éciiré,  qu'à  compter  dii 
terme  de  Noël  prochain  ,  des  cinq  cents  mille 
livres,  du  fecours  annuel  accordé  par  le  Roi  ; 
de  la  fomme  de  quarante  -  cinq  mille  deux 
cents  trente-fepr  livres  quatre  fols,  reprife  au 
terme  de  Saint-Jean  1775  ,  fiir  le  département 
des  rentes  au  denier  vingt,  pour  le  paiement 
des  arrérages  des  fix  premiers  mois  de  la  même 
année,  des  parties  converties  au  denier  vingt- 
cmq  ;  &  enhn  du  nouveau  département  de 
trois  millions  fept  cents  foixante-trois  mille 
deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers ,  qui 
vient  d'être  ordonné  pour  ces  mêmes  rentes. 

Que  la  dépenfe  de  ce  même  compte  con- 
tiendra ,  ainh  tjue  les  précédents,  pour  lei 
deuxième,  truilieme  &  quatrième  chapitres, 
les  arrérages  de  l'année  entière  des  rentes  de 
1755,  'Tf^S  &  I76(î,  déjà  réunis  par  rAllem- 
blée  de  1770»  en  joignant  à  ces  dernières  les 
parties  nouvellement  converties  ;  &  qu'on  y 
ajouteta  un  cinquième  chapitre  ,  où  feroiTt 
compris  les  arrérages  des  tentes  qui  feront 
conftituées  fur  le  nouvel  emprunt,  pour  les 
fix  mois  feulement  qui  échoiront ,  depuis 
le  premier  Odtobre  1775,  jufqu'au  premier 
Avril  177^,  attendu  que  le  Receveur-Général 
rendra  un  compte  particulier  pour  la  portion 
des  trois  mois  prccédenrs,  donc  la  recette  fera 
compofce  de  la  remile  faite  par  le  Roi,  podr 
le  paiement  de  ces  mêmes  trois  mois  d'arréra- 
ges 1  au  moyen  de  quoi  ce  compte  paniculiet 
fera  acicté.  Partant  quictc 


y°.  Ec  enfin  ,  que 
qu'il  fera  polTible  ,  1; 
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pouf  faciliter  ,  autant 
convcrfioii  des  rentes 
du  denier  vingc  au  denier  vingt-cinq,  le  Re- 
ceveur-Général fera  tk.  demeurera  autorifé  de 
nouveau  à  continuer  de  recevoir  tous  les  fonds 
qui  lui  feront  oftercs  ,  au  denier  vingt-cinq, 
au-delà  des  feize  millions  du  prcfent  Don- 
gratuit,  pour  les  employer  en  rembourfements 
des  rentes  au  denier  vingc ,  jufqu'à  leur  entière 
extincbion  ,  en  conformité  de  la  délibératioiv 
du  2t>  Septembre  1765  &c  de  celle  du  6  Sep- 
tembre 1770. 

£t  pour  lexécurion  dudic  emprunt)  la  Com- 
pagnie a  nommé  Son  Eminence  Mgr.  le  Car- 
dinal de  la  Rocbe-Aymon,  Arclievcque  de 
Reims i  &:  en  cas  de  mort,  ou  d'ablence  dudic 
Seigneur  Cardinal,  le  plus  ancien  Arclievêque, 
ou  Evcque  Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris , 
£c  Meflieurs  les  Agents-Généraux  du  Clergé 
de  Fiance  ,  auxquels  elle  donne  pouvoir  & 
puilfance  ,  tant  conjointement ,  que  féparé- 
ment,  de,  pour  &  au  nom  dudit  Clergé, 
prendre  &  emprunter,  à  conftirution  de  rentes 
iiii  denier  vingr-cinq  ,  ladite  fomme  de  feize 
millions,  palTet  tous  Contrats  de  conftirution 
à  ceux  qui  fourniront  ladite  fomme  pardevant 
Notaires  j  obliger  tous  les  biens  ecctcfiailiqi-ies 
du  général  &  des  particuliers  dudic  Clergé  de 
France,  folidairement ,  fans  divifion  ,  diicuf- 
iîon,  ni  fidéjuQion,  fous  les  renonciations  re- 
quifes ,  de  payer,  en  elpeces  fonnantes,  les 
arrérages  defd.  rentes  en  cette  Ville  de  Paris, 
au  Bureau  de  la  Recette-Générale  dudit  Clergé, 
de  fix  mois  en  (Ix  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  puilfent  être  ci- 
après  réduites,  ni  retranchées,  pour  quelque 
caiife  &;  fous  quelque  préteste  que  ce  ioic,  ou 
puiffe  erre. 

A  i'cgard  des  fommes  principales  qui  feront 
empruntées  ,  elles  feront  remifes  entre  les 
mains  de  Meffire  François-David  BoUioud  de 
Saint-Jullien,  Receveur-Général  du  Clergé  de 
France  ,  moyennant  laquelle  remife  le  Clergé 
demeurera  déchargé  defdites  fommes  envers 
Sa  Majefté,  pour  raifon  defquelles  il  fera  palfé 
tous  les  Contrats  de  confticucion  de  rentes  à 
ce  néce(r:iircs  ,  dans  lefqueis  ledit  Sr.  BoUioud 
de  S.iint-Jullien  interviendra,  Si  s'obligera  au 
paiemenc  des  arrérages  des  rentes  qui  feront 
conftituées ,  &  il  fera  obligé  de  retiter  les 
quittances  du  Tréfor- Royal  pour  lefdits  feize 
millions,  tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du 
Clergé  i  dans  lefquelles  quittances ,  il  fera  fait 
mention  que  les  deniers  feront  provenus  dndit 
emprunt;  defquelles  fommes  principales  qu'il 
recevra,  &  des  paiements  qu'il  en  fera,  il 
drelTera  un  compte  de  rccerte  &  de  dépenfe  , 
qui  fera  arrêté  dans  la  prochaine  Alfembiée  du 
Ciergé  ,  un  double  duquel  compte,  avec  les 
quittances  ,  fera  remis  aux  Archives  du  Ciergé. 

Les  deux  impoilcions  de  deux  millions  neuf 
cents  quatre-vingt-dix-huit  mille  deux  cents 
foixante-fix  livres  dix-huit  fols  dix  deniers ,  & 
de  trois  milHons  fept  cents  foixanre-trois  mille 
deux  cents  huit  liv.  un  fol  deux  den.  ,  dont  il 
fera  fait ,  dans  la  préfente  A{remblée,  deux  dé- 
partements pour  les  rentes  au  denier  vingc ,  {<c 
pour  les  rentes  au  denier  vingr-cinq ,  feront  le- 
vées jufqu'à  l'entière  extindiion  defd.  rentes  , 
tant  en  principaux,  qu'arrérages,  fur  tous  les 
Diecefes  Se  Pays  compris  d-ins  les  rôles  des 
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décimes ,  même  fut  les  Diocefes  Se  Pays  abon-* 
nés  avec  le  Clergé,  nonobftant  tous  Traités, 
Concordats,  Abonnements  &  pieds  fixés  par 
lefdits  Abonnements,  Arrêts  du  Confeil ,  Let- 
tres-Patentes données  en  confirmation  d'iceux, 
£c  fur  tous  les  Diocefes  &  Pays  abonnés,  ou 
non  abonnés;  fur  tous  les  Bénéficiers  &:  Com^ 
munautés  Eccléfialtiqucs ,  tant  Séculières,  que 
Régulières,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  mcmc 
de  Religieux  Ôc  Religieufes  Hofpicalieres  qui 
onc  l'adminilhation  de  leurs  revenus,  &  qui 
ont  d'autres  biens  que  ceux  deftincs  par  fon- 
dation à  l'encrecien  des  Pauvres  ,  Collèges  , 
Séminaires,  Maifons  nouvellemenc  écabhes, 
Menfes  conventuelles  ,  foie  qu'elles  foienr 
compofées  de  fonds,  ou  feulement  payées  en 
penhons  d'nrgent ,  ou  autrement  j  Offices 
clauilraux,  Dignicés  dans  les  Eglifes ,  Cha- 
pelles, Prellimonies,  Obits,  en  quelques  Egli- 
fes, Paroilfes  ik  Chapelles  qu  ils  foienr  fondés; 
Maladreries  non  réunies  à  des  Hôpitaux,  Fa- 
briques ,  Confrairies  ,  même  de  Pénicenrs  , 
Fondations  rurales,  payants,  ou  non  payants 
tailles ,  diftributions ,  ik  généralement  fnr  tous 
les  podédants  &  jouiflants  des  biens  eccléfîafti- 
ques  )  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  payants, 
ou  non  payants  décimes;  fur  tous  les  emplois 
eccléfiaftiques  ,  honoraires,  penfions ,  même 
fur  les  gages  des  Chantres  êc  autres  du  Bas- 
Chœur  ;  comme  aufil  fur  les  Communautés 
Séculières  &  Régulières  de  l'un  6c  de  l'autre 
fexe,  qui,  jufqu'à  préfent ,  n'ont  contribué, 
ni  aux  Décimes,  ni  aux  Dons-gratuits,  Sub- 
ventions &  autres  impofitions  ;  &  encore  fut 
les  Chapitres,  Prébendes,  Sémi-Prébendes , 
Communaurés  &  Monafteres,  qui  onc  été  ci- 
devanc  impofés  aux  Décimes,  Dons-gratuits, 
Subventions  &  autres  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans  lefdits 
départements,  les  Grands-Prieurés  ôc  Com- 
manderies  de  l'Ordre  de  Malthe  ,  en  confidé- 
ration  des  grandes  dépenfes  que  les  Chevaliers 
&c  Commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice  toute- 
fois de  les  impofer,  lorfque  le  Clergé  le  jugera 
à  propos ,  fuivant  le  Traité  fait  avec  eux. 

Les  Mcnles  conventuelles  &  tons  autres  qui 
feront  impofés  féparément  dans  les  rôles  ,  qui 
feroiu  faits  en  exécution  de  la  préfente  déli- 
bération ,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes , 
fans  pouvoir  les  répéter ,  ni  les  faire  payer 
aux  Titulaires  des  Bénéfices ,  comme  poifédants 
&  jouilîants  du  tiers-lot ,  quand  m.ême  ledit 
tiers-lot  ne  feroir  pas  épuifé  par  l'acquit  des 
autres  charges,  &  fous  queiqu'aurre  prétexte 
que  ce  foit ,  comme  partage  de  Menfes,  Con- 
cordats,  Tranfaélions  anciennes  de  nouvelles, 
&  encore  qu'il  fût  flipulc  par  Traités  ,  ou 
Conventions,  ou  ordonné  par  Jugements  &: 
Arrêts  qu'ils  jouiront  de  leurs  revenus  francs 
&  quittes  de  toutes  charges,  même  de  Déci- 
mes ordinaires  &  extraordinaires,  &  Dons- 
gratuirs,  &  généralement  de  toutes  impoiî- 
tions  qui  pourroient  être  faites  pour  raifon 
defdits  biens  ,  nonobftant  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

Tontes  perfonnes  qui  jouifTent,  ou  jouiront 
de  penfions  fur  Bénéfices,  continueront:  de 
contribuer  des  trois  dixièmes  de  leurs  pen- 
fions ,  tant  que  les  impofitions  deftinées  à  la 
libération  des  emprunts  au  denier  vingc  6c  au 
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denier  vingt-cinq  ,  6c  de  celui  qui  fera  f<iic 
pour  le  picfeiK  Oon-gratLÛ:  ,  fcioni:  levées , 
ik  jiifqu'à  ce  que  lefdiis  emprunts  iui;;nc  cn- 
ricrenicnc  acquittés  en  principaux  &  acréragc-s, 
6z  paierorlc  lefdits  trois  dixièmes,  nonobltanc 
les  claufes  appofées  dans  leurs  brevets  »  ligna- 
turss  Se  concordats  de  création  defdites  pen- 
iîons,  &ç  encore  qu'il  ioit  porté  6c  Ipécifié  en 
iceux,  que  lefdites  penlîons  feront  franches 
&  quittes  de  routes  charges  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  refignc  des  Cures,  après  les  avols: 
delfervies  pendant  quinze  ans,  ou  qui  ont  lé- 
i'ervé  une  penlïon  pour  vivre,  à  caule  d'une 
nocible  infirmité  ,  lefquels  ne  paieront  rien 
fur  lefdites  penlîons  ,  à  la  décharge  dès  Ti- 
tulaires. 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Béiiéfices  anne::cs 
à  d'autres  Bénéfices  ,  ou  à  dés  Communautés , 
lefdires  annexes  demeureront  taxées  en  l.^ur 
chef-lieu,  même  celles  qui  lont  fituées  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clergé  de 
France ,  non  fujettes  aux  dcrimes,  6:  qui  font 
lotis  l'obéilîance  du  Roi ,  fi  ce  n'eft  qu'elles 
he  foient  compnfes  féparémenc  dans  les  rôles 
des  contribuables  des  Diocefes  où  elles  font 
iiruées ,  6c  outre  cela  ,  qu'elles  y  aient  été  fé- 
parément  taxées  dans  le  département  de  tyyoi 

Conformément  6c  au  délir  des  dernières 
Délibérations  ,  Arrêts  dii  Confeil  &  Lettres- 
Patentes  qui  les  ont  homologuées ,  tous  6c 
chacuns  les  Bénéhciers,  de  quelque  qualité  j 
condition  &C  dignité  qu'ils  foient ,  Commu- 
naïués  ,  tant  fécuîieres  que  régulières,  de  l'un 
6c  de  l'autre  fexe,  tous  les  polfédants  6<  jcuif- 
iants  des  biens  ecclélialHques  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient,  toutes  autres  perfonnes 
ci-deilus  exprimées  ,  6c  généralement  tous  les 
contribuables,  fans  esceiition,  paieront  leurs 
taxes  fuivant  les  départements  qui  feront  faits 
en  la  préfente  Aîf^mblée,  Se  fuivant  les  rôles 
"qui  feront  faits  dans  chaque  Diocefe,  en  exé- 
tution  defdits  départements,  fut  tous  les  Bé- 
ïiéhces  &  autres  revenus  fujets  à  ladite  impofi- 
tion ,  par  les  Archevêques  6:  Evêques,  ou  leurs 
Vicaires-Généraux,  Syndics  6c  Députés  de  cha- 
que Diocefe,  félon  laconnoilfance  qu'ils  auront 
en  leur  confcience ,  de  la  qunliré  &  revenus  des 
Bénéfices  Se  autres  biens  eccléfialliques  polTé-^ 
dés  par  lefdics  Bénéficiers,  faiis  qu'aucuns  de 
ceux  qui  feront  impofés  ,  puiffent  s'en  exemp- 
ter, fous  prétexte  de  ttaniadtions  qui  amoient 
fixé  la  quotc-patt  des  Bénéfices  fur  un  pied 
certain  par  million,  pour  les  précédentes  im- 
pofitions,  ou  foUs  prérexte  de  privilèges  6c 
exemptions  à  eux  accordés  par  Arrêts,  Let- 
tres-Patentes 6c  Déclarations  ,  vérifiées  dans 
les  Cours  Supérieures  8c  Chambres  Eccléfiaf- 
tiques  ,  &  même  avec  le  conf;ntement  des 
Syndics  Sc  Députés  des  Diocefes  ,  auxquels 
Sa  Majeftc  fera  fuppilée  de  déroger,  nonobf- 
taut  les  Arrêts  de  vérification  &  enrégilîremenc 
defdites  Lettres  6c  Privilèges,  ou Tranfadions 
qui  demeureront  fans  clîet  ;  lefquels  départe- 
ments ,  fur  les  contribuables  dans  chacun  Dio- 
cefe, feront  exécutes,  nonobftant  toutes  op- 
pohtions ,  appellations  quelconques ,  ou  règle- 
ments de  Juges ,  attendu  la  conftquence  &c 
le  retardement  du  paiemenc  qui  poutroit  en 
arriver. 

Et  s'il  fe  torme  quelques  conteftations  au 
fujei  defdits  départements  &  du  paiement  des 


"ÉLÉMENT.  N".  ï. 

taxes  portées  pst  iceux,  lefdirs  contribuable^ 
fe  pourvoiront,  en  première  inlhnce  ,  aux 
Bureaux  particuliers  des  Diocefes,  qui  juge- 
ront, en  dernier  relfort,  des  taxes  qui  n'excé- 
deront pas  trente  livres;  &  pour  plus  grande 
Ibmme,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  des 
Décimes,  qui  ne  pourront  juger  de  Conimif- 
faires,  ou  par  Sabbatines,  que  conformément 
à  l'article  XX  de  l'Edit  de  Sa  Majetté ,  du 
mois  de  Mats  ,  la  connoiffance  defdites 

conteilations  interdire  à  tous  autres  Juges  , 
même  aux  Intendants  de  JaHiice,  Police  & 
Finances  dans  les  Provinces,  6c  Commiflaïres 
départis  en  iceîles;  &  nul  ne  pourra  fe  fouf- 
traire  de  la  Jdrifdiélion  ,  tant  des  Bureaux  par- 
ticuliers des  Diocefes,  que  des  Bureaux  géné- 
raux, fous  prétexte  d'exemptions  Se  autres  pri- 
vilèges quelconques,  ifc  fans  que  les  contri- 
buables piulfent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ou  par  appel  des  Jugements  ren- 
dus aux  Bureaux  Dioct^fains  ,  pour  les  taxes 
excédantes  trente  livres ,  qu'ils  n'aient  préa- 
lablement payé  les  termes  échus  ,  Se  qu'ils 
n'aient  rapporte  les  quittances  des  Receveurs 
Diocéfains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofés  ,  fe 
pourvoir  contre  les  taxes  auxquelles  ils  auront 
été  compris  dans  les  rôles  ,  en  demander  la 
décharge,  ou  modération  aux  Bureaux  Diocé- 
fains, qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la  moitié 
de  leurs  impofitions,  6c  donné  un  état  de  la 
valeur  de  leur  revenu  ,  &  des  charges  de  leurs 
Bénéfices,  Communautés,  ou  Menfes  Con- 
ventuelles, ou  Capitulaires  5  certifié  véritable 
par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa  taxe  ,  enfemble 
les  pièces  julHficatives  dudit  état,  à  peine  du 
double  de  fon  impofition  ,  fans  que  la  peine 
pulÈfe  être  réputée  comminatoire,  lequel  état 
ils  feront  tenus  de  joindre  à  leur  Requête  ;  6c 
taure  de  donner  ledir  étar,  par  eux  certifie  vé- 
rirable,  Se  d'y  joindre  les  pièces  julHficatives , 
demeurera  la  taxe  telle  qu'elle  aura  été  impo- 
fée  par  ledit  Bureau  Diocéfain  ,  6c  en  feront 
les  termes  échus  pat  eux  payés,  fans  aucuns 
répétition,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledtc 
état  &  les  pièces  julHhcarives ,  fans  quoi  la 
Requête. ne  pourra  être  répondue,  ni  par  le 
Bureau  DiOcéfain,  ni  par  les  Chatabtes  Supé- 
rieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retarde- 
ment à  l'exécution  ,  tant  des  départements  qui 
feront  réglés  dans  chaque  Diocefe,  que  des 
Sentences  6c  Jugements  des  Bureaux  Diocé- 
fains, &  au  paiement  des  taxes,  les  Chambres 
Eccléfiaftiques  Supérieures  ne  pourront  donner 
la  main-levée  des  faifîes  qui  pourrbnr  être  fai- 
tes à  la  requête  des  Receveurs  des  Diocefes, 
ni  donner  aucunes  défenfes  d'exécuter  ,  tant 
lefdits  départements',  que  lefdits  Jugements  , 
lefquels,  attendu  la  nature  des  deniers,  doi- 
vent avoir  leur  exécution  par  provifion,  non- 
obltant  toutes  oppofitions  ,  ou  appellations 
quelconques,  6c  fans  préjudice  d'icelles. 

Sa  Majefté  fera  très-humblement  fuppliée 
de  taire  détenfcs  aux  Chambres  Supérieures 
Eccléfiaftiques  ,  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions des  Sentences  des  Bureaux  Diocéfains , 
de  fixer  pour  toujours,  à  une  certaine  fomme, 
les  quotes  de  ci;ux  qui  font  fujets  aux  im- 
pohnons  du  Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des 
Jugements  qui  feront  rendus  pat  les  Chatri- 
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très  Supérieures  Ecclcfiaftiques ,  &  que  ceux 
qui  poLiiroienu  avoir  ci-devant  obtenu  de  pa- 
reils Jugements,  ne  pourront  s'en  fecvir,  ni 
c'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  contribuables  ci-delTus 
nommés ,  les  fommes  auxquelles  ils  feront 
impoles ,  en  exécution  de  la  préfente  délibé- 
ration, outre  &c  par-delfus  Uur  part  des  im- 
p'ofitions  faites  en  conféquence  des  délibcra- 
ïions  des  précédentes  Aifcmblées. 

Tous  les  Bénéficiers  paieront  leurs  taxes, 
fans  que,  pour  raiton  de  ce,  le  Service  divin 
en  foit  dimuiué,  ni  qu'il  foit  retranché  aucune 
chufe  de  c-e  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé , 
ni  aliéné  du  tonds  des  Obics  autres  ionda- 
lions,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  faites  fur  les  Archevccliés,  Evc- 
chés ,  Abbayes,  Prieurés  &c  autres  Bénéfices 
régis  par  les  Economes,  feront  payées  par  les 
Fermiers,  Receveurs  &  Economes  defdics  Bé- 
ncHces. 

Sur  laquelle  fomme  de  trois  millions  fept 
cents  foixanre-crois  mille  deux  cents  huit  liv. 
un  fol  deux  deniers ,  dont  efl  compofé  le  dé- 
partement ordonné  par  la  préfente  AHemblée  , 
tant  pour  le  paiement  des  arrérages que  pour 
le  rembourfement  des  capitaux  des  rentes  au 
denier  vingt-cinq,  6;  qui  fera  ainfi  rcmife  au- 
dit fieut  Boilioud  de  Saiat-Jiillien ,  Receveur- 
■.Général  du  Clergé,  il  fera  pris  le  montant  des 
renres  ,  tant  des  anciens  emprunts  au  deniir 
vingt-cinq,  que  de  celles  qui  feront  canft- 
tuées  pour  ledit  emprunt  de  feize  millions , 
pour  être  paye  aux  cré.mciers  à  qui  lefdites 
rentes  feront  dues  par  chacun  an,  de  i\x  mois 
en  fix  mois,  à  commencer  au  premier  Avril 
1775,  fans  aucun  retardement,  conformément 
aux  Contrats  qui  leur  en  auront  été  palTés ,  &  le 
furplus  de  lad.  impofirion  annuelle,  k-fd.  arré- 
rages &  les  taxations  des  Receveurs  Diocélains 
prélevés,  fera  employé  annuellement  au  rem- 
bouriement  des  capitaux  defd.  rentes  aux  pre- 
mier Avril  &  premier  Odtob.  de  chaque  année , 
à  commencer  audit  jour  premier  Avril  177^; 
au  moyen  de  quoi  les  arrérages  diminueront,  à 
pioporrion  des  rembourfements  qui  en  auront 
été  faits,  laquelle  diminution  augmentera  aufiî 
le  fonds  defiiné  aux  rembourfemenrs  des  prin- 
cipaux ,  pris  jufqu'à  leur  entière  extinction. 

Lefdits  rembourfemenrs  feront  faits  fuivanc 
les  états  qui  en  feront  arrêtés  par  Son  Emi- 
mence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  la  Roche- 
Aymon;  &  en  cas  de  mort,  ou  d'abfence  du- 
dit  Seigneur  Cardinal,  par  le  plus  ancien  Ar- 
chevêque, ou  Evêque  Titulaire  qui  fe  trouvera 
à  Paris,  &  pat  Meiîieurs  les  Agenrs-Généraux 
du  Clergé  ,  en  avertilfant  chacun  des  Rentiers, 
^ar  ade  iîgnifié  aux  domiciles  qu'ils  auront 
élus  en  cette  Ville  de  Paris;  favoir,  un  mois 
auparavanr  pour  ceux  qui  y  feront  demeurants, 
&  deux  mois  auparavanr  pour  ceux  demeu- 
rants dans  les  Provinces  ,  fans  que  les  fi^rniHca- 
tions  puiifent,  ni  doiveut  être  faites  ailleurs 
qu'aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  en  ladite 
ville  de  Paris,  par  les  Conrrars  de  conflirution 
defdites  rentes  i  &i  faure  par  lefdits  créanciers 
de  fe  préfenrer  à  la  CaifTe  générale,  par  eux, 
ou  pa;  Procureurs  fpéci.ilement  fondes,  pour 
recevoir  leurs  rembourfemenrs  dans  le  délai 
marqué  par  les  lignifications  qui  leur  auront 
çte  amfi  faites  defdits  avsrcilTcments  &  fom- 


mations ,  les  arrérages  de  leurs  rentes  ceife- 
ront,  k  compter  du  jour  qui  leur  fera  indique 
pour  lefdits  rembourfements ,  &  les  fonds 
relieront  dépofés  dans  la  Cailfe  générale,  fans 
que  les  Rentiers  puilfent  former  aucune  con- 
teflation  ,  fous  prétexte  que  lefdits  avertilfe- 
ments  &  fommations  n'auront  pas  été  accom- 
pagnés d'offres  réelles  &  de  deniers  à  décou- 
vert ,  &c  ce  conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  18  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fonds 
deftinés,  tant  au  paiement  des  arrérages  def* 
dires  renres,  qu'au  rembourfement  des  capi- 
taux, les  Bureaux  Diocéfains  feront  tenus  de 
remerrre  aux  Receveurs  Diocéfains  lefdits  dé- 
parremenrs;  favoir,  pour  le  terme  de  NucI  pro- 
chain, le  premier  Odobre  1775  ,  &  puur  les 
termes  de  Samr-Jean  &  de  Nocl  des  années  fui- 
vantes,  les  premier  Février  &  premier  Octobre 
de  chaque  année,  pour  par  eux  en  faire  le  re- 
couvremenr  fur  les  contribuables,  d^ms  les  niois 
d'Octobre  &:  de  Novembre ,  pour  le  reime  de 
Noël,  &  dans  les  mois  de  Février  de  Mars, 
pour  le  terme  de  Saint-Jean  de  chacune  an- 
née, &  les  fonuiies  qui  en  proviendront,  être 
par  eux  remifes  au  lieu  où  ia  Recerte  Pro- 
vinciale eli  établie,  entre  les  mams  de  ceux 
que  le  Receveur-Général  indiquera^  favoir , 
pour  le  terme  de  Noël ,  avant  le  premier  Jan- 
vier,  &  pour  le  rcrme  de  Saint-Jean,  avant 
Je  premier  Juillet,  pour  erre  lefdites  fommes 
remifes  au  Receveur-Général ,  avant  le  pre* 
mier  Mars ,  pour  le  terme  de  Noël,  &:  avant 
le  premier  Septembre  fuivant,  pour  le  terir.e 
de  Saint-Jean  de  chacune  année,  ô<  par  lui 
employées  à  payer  les  arrérages,  à  commen- 
cer au  premier  Avril  1776,  6c  à  faire  le  rem- 
bourfement des  capitaux  audit  jour,  &c  ainfi 
continuer  d'année  en  année,  &  de  fix  mois  en 
/îx  mois,  jufqu'au  parfait  rembourferffent  def- 


renres  reunies ,  tant  en  principaux  qu'ar- 


dices 

rérages;  &  faute  par  les  Diocefes  &  Receveurs 
des  Décimes,  de  payer  exadement,  aux  ter- 
mes ci-de(fus  marqués,  leur  part  &  portion  de 
ladita  impoiition  ,  ils  feront  tenus  de  payer 
au  Receveur-Général  l'inrérêr  au  denier  vingts 
des  fommes  dont  ils  fe  ttouveront  en  retard  , 
attendu  que  lefdits  deniers  four  deftinés,  & 
doivent  être  employés,  tant  au  paiement  des 
arrérages,  qu'au  rembourfement  des  capitaux 
defdics  emprunts  réunis ,  dont  ledit  Heur  Re- 
ceveur-Général fera  tenu  de  juftifier  à  la  pro* 
chaine  Affemblce  de  1780,  lefquels  intérêts 
coutront^  favoir,  du  premier  Février,  pour 
le  terme  de  Noël,  &  du  premier  Aoûr ,  pour 
le  terme  de  Saint- Jean,  &  ce,  jufqu'au  jour 
de  l'aétuel  paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  livre,  mon- 
tant, d'une  part,  à  trenteTept  mille  quinze 
livres  douze  fols  dix  deniers,  fur  la  fomme 
de  deux  millions  neuf  cents  foixante  &  un  mille 
deux  cents  cinquante  &  une  livres  fix  fols ,  reve- 
nant net  à  la  Kecetre  générale  du  Clergé  ,  de 
rimpofition  de  deux  millions  neuf  cenrs  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  deux  cents  foixante-fix  li- 
vres dix-huit  fols  dix  deniers,  dont  eft  compofé 
le  département  des  rentes  au  deniei"  vingt  ;  &, 
d'autre  part,  à  quaranre-fîx  mille  quatre  cents 
cinquante-neuf  livres  fept  fols  deux  deniers, 
fur  la  fomme  de  trois  millions  fepr  cents  feize 
mille  fept  cents  quarante-huit  livres  quatorze 

fols. 
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fols .  de  ï'iinpûfuion  cJe  crois  millions  lept 
cents  foixaiue-trois  iniHe  deux  cents  hiiu  livres 
un  foi  deux  deniers  ,  dont  ell  le  dcparremenc 
des  rentes  au  dénier  vingt  cinq  ;  lefcjueis  trois 
deniers  pour  livre  feront  accordés  îiix  Rece- 
veurs Dioccfains  ,  &c  qu'ils  reticndiont  par 
leurs  mains,  pour  la  recette  actuelle  qu'ils  fe- 
ront :  ils  Icront  tenus  de  renietcrt:  lefditts  fum- 
mes  inipolécs,  auxdtts  deux  lermes  de  Sainr- 
Jean  &  de  Nocl ,  dans  les  houx  où  les  Recettes 
Provinciales  font  établies,  entre  les  mains  de 
cens  que  le  Receveur-Général  nommera  pour 
faire  ce  recouvrement ,  fur  les  quittances  vifées 
par  Melljcurs  les  Agents-Généraux  du  CJlergé  \ 
îefquels  trois  deniers  pour  livre  ne  feionc  ac- 
cordés auxdits  Receveurs  Dioicfains  ,  qu'à 
r^ifon  de  la  recette  aétuelle  feulement ,  aiulî 
qu'il  ed  dit  cï-deffus ,  fans  que  iefdics  Rece- 
veiiis  Diûcéfainspuiirent  prétendre  plus  grande 
ionime,  pour  quelque  caulc  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit  »  même  pour  frais  de  voi- 
tures, nonobftant:  les  claufes  portées  pat  l'Edic 
de  création  de  leurs  otHces  &:  autres  titres, 
auxquels  Sa  Majeité  fera  fuppliée  de  déioger 
pour  ce  regard  j  îefquels  trois  deniers  pour 
livre  feront  lupportcs  par  le  Clergé,  au  moyen 
de  la  fomnie  de  cent  trente-trois  mille  trois 
cents  trente-trois  livres  lîx  fols  Iiuic  deniers, 
accordée  par  le  Roi,  pour  la  remile  ordinaire 
des  deux  deniers  pour  livre  ,  &  dont  Sa  Ma- 
je!lc  confenr  que  le  Clergé  falfe  la  retenue 
fur  le  dernier  paiement  du  préfeni  Don-gra- 
tuir. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  être  payés 
des  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  Provin- 
ces, le  Receveur-Général ,  pour  leur  en  faci- 
liter le  paiement,  pourra  fe  charger,  par  les 
Contrats,  de  leur  faire  payer  lefdits  arrérages 
par  les  Receveurs  des  décimes  ,  ou  par  les 
Prcpofés  aux  Recettes  I-roviniziales  ,  ou  par 
ceux  qui  feront  par  lui  commis ,  par  chacun 
an  ,  dans  lefdits  deux  termes  j  !k.  comme  les 
Concr.its,  dont  les  arrérages  feront  payés  dans 
les  Provinces,  doivent  fe  palfer  à  Paris ,  &  être 
les  Rentiers  immatriculés  fur  les  Regiftres  du 
Clergé  ,  les  arrérages  ne  feront  payés  qu'à  ceux 
qui  feront  défignés  &  nommés  dans  les  états  qui 
feront  envoyés  par  le  Recev.  Gén.  à  fes  Commis 
&Piépofés  aux  Recettes  Prov.,  ou  au  Receveur 
des  décimes,  qui  feront  tenus  de  payer  lefdits 
arrérages  ;  &  en  cas  de  changemenr,  ou  muta- 
tion ,  les  Propriéraires  defdites  rentes  feront 
tenus  d'envoyer  à  Paris,  au  Bureau  de  la  Re- 
cette générale  du  Clergé,  les  aéles  fuffifants 
Se  valables,  pour  autocifer  le  Clergé  à  faire 
ces  changements;  &  le  paiement  des  arréra^^es 
ne  pourra  être  fait  que  fur  les  extraits  defdites 
imnurricules ,  qni  feront  délivrés  par  ledit 
fieur  Receveur  -  Général.  A  l'égard  du  rem- 
bouifement  des  capitaux  des  rentes  réunies 
par  la  prcfente  déhbérarion  ,  il  ne  pourra  être 
fait  qu'à  Paris,  au  Bureau  de  la  Recette  gé- 
nérale; &  les  faihes  &  oppodtions  qui  pour- 
tour ccre  faites  à  l'avenir  lur  les  arrérages  & 
capitaux  dus  auxdits  Rentiers ,  fe  feront  au 
Bureau  de  ladite  Recette  généiale  à  Paris,  &c 
non  ailleurs,  à  peine  de  nullité. 

Toutes  failles,  lii^nlfications  d'Arrêts,  fen- 
rences ,  tranfporrs  &  autres  actes  concernant 
Iculues  rentes ,  ne  feront  valables  qu'autant 
qu'ils  auront  cté  paraphés  par  le  Commis  pré- 

T^ihU  de  U  Coll.  des  P.  K. 


158 


pofé  par  le  Receveui-Genéral ,  lequel  ne  pouiia 
être  contraint  d  .itticnK-r  en  pirrfonne,  en  con- 
féqut-nce  des  allignanons  qui  lui  feront  don- 
nées pour  ration  lies  fournies  qu'il  devra,  en 
fadite  qualité,  aux  Kcntieis  faitis,  mais  feule- 
ment lie  taire  la  dcchuatiou  p,ir  le  minillere 
du  Piocureur  qu'il  aura  conilitué  ,  pour  répon- 
dre fur  lefuites  allignationi- ;  &  ne  ieia  pareil- 
lement contraint  ledit  iSeur  Receveui-Générai 
de  repiéfenter  eu  o;igmal  les  acquits  des  fouî- 
mes qu'd  aura  payées,  attendu  qu'un  Comp- 
table ne  doit  point  abandonner  fes  acquits, 
qu'il  e(l  obligé  de  conferver,  pour  repréfcnrer 
au  jugtrnient  de  fes  comptes  ,  iÏÏi  les  remettre 
aux  Archives  du  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  pi  écexte  que  ce  foir ,  fe  léparer 
de  la  Caiife  générale,  pour  raifon  des  impofi- 
tions  ordonnées  par  la  préfente  délibération; 
&c  leioii:  tous  les  Dioceles  tenus  de  remettte 
à  la  Cailfe  générale  du  Clergé ,  dans  les  termes 
ci-delfus ,  leur  part  de  l'impolirion  dellinée, 
tant  au  paiement  des  arrérages  defdites  rentes, 
quau  rembourfement  des  capitaux. 

En  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  préfente  des 
perlonnes  qni  aient  befoin  des  fommes  qu'elles 
auront  prêtées,  rAlTemblée,  pour  faciliter  le 
commerce  defdites  tentes  ,  a  donné  pouvoir  à 
Son  Eminence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  la 
Roche-Aymon ,  &  en  ion  abfence,  au  plus  an- 
cien Archevêque,  ou  Evêque  Titulaire  qui  fe 
trouvera  à  Paris,  &  à  Meffieurs  les  Agents- 
Généraux  du  Clergé  de  France,  tant  conjoia- 
tement,  que  féparément ,  en  cas  d'abfence  de 
l'un  defdits  lîeurs  Agents,  de  prendre  les  mê- 
mes fommes  à  conibtniion  de  nouvelles  rentes 
au  même  denier  vingt-cinq  ,  pour  être  em- 
ployées au  rachat  des  rentes  de  ceux  qui  vou- 
dront être  tembourfés  ,  Jufqu'à  concurrence  ' 
d'icelles  ,  aux  mêmes  Ihpuhuions  ,  claufes, 
conditions  &  obligations  ci-dcifus;  à  la  charge, 
&:  non  autrement,  qu'il  fera  porté  par  les  nou- 
veaux Contrats  de  conftitution  ,  que  l'emprunc 
fera  tait  pour  payer  un  créancier  du  Clergé; 
&  que  dans  tes  quittances  que  le  créancier 
fournira,  il  fera  fait  mention  que  ce  fera  des 
mêmes  deniers  qui  auront  été  empruntés  de 
celui  à  qui  on  aura  palfc  le  nouveau  Contrat, 
ahn  que  celui  qui  aura  prêté  pour  le  rembour- 
fement ,  foit  fubrogé  aux  droits  &  hypothè- 
ques de  celui  qui  aura  été  rembourfé ,  &  qu'il 
fera  les  frais  dudit  Contrat. 

Et  comme  Sa  Majelté  ,  fur  les  repréfenta- 
tions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  Clergé,  à 
l'occafion  des  biens  patrimoniaux  des  Ecclc- 
fiaftiques ,  a  bien  voulu  abandonner  au  profit 
du  Clergé ,  la  retenue  des  deux  vingtièmes  &c 
des  quatre  fols  pour  livre  du  premier  vingtiè- 
me ,  fur  routes  les  rentes  conftiiuées  fur  le 
Clergé  jufqu'à  préfent ,  l'AfTembiée,  voulant 
marquer  aux  créanciers  du  Clergé  ,  l'attention 
qu'elle  a  pour  leurs  intérêts,  a  fiit  don  &  re- 
mife  dèfdits  deux  vingtièmes^:  des  quitte  fols 
pour  livre  du  premier  vingtième  auxd.  ctéan- 
cists  ;  au  moyen  de  quoi  tous  les  Rentiers, 
foit  du  Clergé-Général ,  foit  des  Diocefes  par- 
ticuliers ,  continueront  d'être  p:»yés  de  leurs 
rentes,  lans  que  lefdits  deux  vingtièmes,  ni 
les  quatre  fols  pour  livre  du  premier  vin:;ti?- 
me ,  puilfent  leur  en  être  retenus  ,  pour  quel- 
que caule  que  es  foit. 

Qqqqqq 
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Er  pour  l'exécution  de  la  préfente  délibé- 
ration. Sa  Majefté  leca  très-Iuimblement  fup- 
pliés  de  l'approuvei:  6c  de  l'autorifer,  &  de 
donner  pouvoir  de  palfer  les  Contrats  de  conT- 
ticution  de  rentes  au  denier  vingr-cinq ,  tant 
pour  le  piéfent  emprunt,  que  pour  ceux  qui 
pourront  être  hits  à  l'avenir,  pour  remboiir- 
îer  ,  avec  fubrogation  ,  ceux  qui  défireronc 
l'être,  comme  il  efi:  dit  ci-deiïus,  même  de 
déclarer  qu'il  ne  fera  prétendu,  de  la  parc  de 
SaMajeftc,  aucun  droir  d'amortilTemenc,  nou- 
veaux acquêts,  ou  autres,  tels  qu'ils  puilTenc 
ctre,  contre  les  Diocefes,  Bénéhciers,  Com- 
munautés eccléfiaftiques ,  Séculières  &  Régu- 
lières, &  Gens  de  main- morte  ,  à  caufe  des 
lentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles  qui 
feront  coiiftituées  par  le  Clergé,  mcme  dans 
le  cas  où  les  rentes  conflituées  fur  le  Clergé 
feroient  données,  ou  léguées  pour  caufe  de 
fondation,  ou  CEuvres  pies;  à  l'effet  de  quoi 
Sa  Majellé  fera  fuppliée  de  déroger  à  l'article 
ÎX  de  l'Arrêt  du  Confcil ,  du  i  3  Avril  1 75 1  , 
de  tous  lefquels  droits  Sa  Majelté  quittera  & 
déchargera,  dès-à-préfenc ,  les  Diocefes,  Bé- 
néhcieis,  Communaurcs  eccléhaiiiques ,  Sécu- 
lières &  Régulières  ,  &  Gens  de  main-inorre. 
Sa  Majefté  fera  auflî  fuppliée  d'exempter 
les  rentes  conftitiiées ,  en  vertu  de  la  préfenre 
délibération,  de  toute  retenue  des  deux  vin- 
gtièmes, &  des  quatre  fols  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  ,  &  de  permettre  que  ladite 
exemption  foir  ftipulée  dans  les  Contrats  qui 
en  feront  pailés. 

Plus  ,  d'exempter  les  Contrats  &  aurres 
aéles  qui  feront  paifés  par  le  Clergé-Général 
&  par  les  Diocefes,  concernant  ledit  emprunt 
de  leize  millions,  de  tous  droits  de  Contrôle , 
Infinuations  &c  autres  de  cette  nature  ;  &  aullî 


d'ordonner  que,  fuivant  l'ufage  ordinaire  & 
pratiqué  jufqu'à  préfcnt  dans  tous  les  Dioce- 
fes ,  tous  les  Avertilfements  ,  Commande- 
ments ,  Aflignations  ,  Sailîes-Arrêts  ,  Exécu- 
tions, Quittances,  Regiftres,  Procurations, 
Délibérations,  &  routes  les  diligences  qu'il 
conviendra  faire  pour  le  recouvrement  de 
toutes  les  impofitions  faites  jufqu'à  ce  jour 
fur  le  Clergé ,  continueront  d  ctre  faites  en 

f)apier  non  timbré,  même  celle  ordonnée  par 
a  préfente  délibération,  fans  être  fujectes  aux 
droits  de  Contrôle. 

Plus ,  de  permettre  d'emprunter  ladire  fom- 
me  de  feize  millions,  ou  partie  d'icelle,  des 
Etrangers  non  naturalifés  &  de  ceux  demeu- 
rants hors  du  Royaume,  Pays,  Terres  &  Sei- 
gneuries de  fon  obéiffance ,  ainfi  que  s'ils 
ctoienc  fes  propres  Sujets,  &  aux  Etrangers, 
de  difpofer  des  rentes  qui  leur  auront  été  conf- 
tituées  par  ledit  Clergé  ,  ou  qu'ils  acquerront 
fur  lui  ,  foir  entre-vifs  ,  par  Tellramenc  ,  ou 
autrement,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit  j  &  en  cas  qu'ils  n'en  aient  pas  difpofé, 
que  leurs  héritiers  fucccderont ,  encore  que 
leurs  légataires  ,  ou  héritiers  &  leurs  dona- 
taires foient  Etrangers  &  non  Regnicoles,  & 
de  renoncer  au  dioii  d'Aubaine  èc  autres,  & 
à  celui  de  confifcation  ,  en  cas  qu'ils  fuOent 
Sujets  des  Princes  &  Etats  contre  lefquels  Sa 
Majefté  pourroic  être  ci-après  en  guerre,  &c 
que  lefdites  rentes  qui  auront  été  ainll  acquifes 

far  les  Etrangers,  foient  exemptes  de  toutes 
-etcres  de  marques  &  de  reprcfailles ,  pour 
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quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foK,  &  qu'elles  ne  puilfent  être  failles  par 
leurs  Créanciers,  Regnicoles,  ou  Etrangers. 

Donc  &c  du  tout  Sa  Majelté  aura  agréable  de 
faire  expédier  fa  Déclaration  ,  laquelle  fera 
vérifiée  &  regiftrée  au  Patlcmenr  de  Paris,  & 
par-tout  ailleurs  où  befoin  fera. 

Er  l'Ailemblée  a  ordonné  à  Meflîeurs  les 
Agents-Généraux  du  Clergé  d'envoyer  incef- 
famment  une  copie  de  la  préfente  délibéra- 
tion dans  tous  les  Diocefes  ,  en  invitant  Mrs. 
les  Syndics  &  Députés  des  Bureaux  Diocéfains, 
d'enjoindre  très-expreffément  aux  Receveurs 
des  décimes ,  de  remettre  ,  avec  la  plus  grande 
exaétitude,  les  fommes  donc  ils  auront  fait  le 
recouvrement,  aux  Receveurs  Provinciaux, 
dans  les  termes  fixés  par  ladire  délibération, 
dont  il  fera  fait  quarante  originaux  en  parche- 
min, lignés  par  Son  Eminence  Monfeigneur 
le  Cardmal  de  la  Roche-Aymon,  &  côntre- 
fîgnés  par  le  Secrétaive  de  l'Affemblce  ,  de 
chacun  quatre  cents  mille  livres,  lefquels  ori- 
ginaux feront  dépofés  ès  mains  de  Maîtres 
lioncemps  ,  Doyen,  Laideguive  ,  Boulard  , 
Bronod  ,  Béviere  ,  le  Brun ,  l'eron ,  de  la  Rue , 
Provofi:,  Baron,  le  jeune  ^  Lambot ,  Arnoult, 
l'jine  j  Sémilliard  ,  Duclos  -  Dufrefnoy  ,  le 
Doux,  Maupas,  de  Latre  de  Colliville ,  Ar- 
naud, Gobert ,  Maigrer  ,  Goulet,  Garnier- 
Defchefnes,  Bro  ,  Cordier ,  Eourfier,  Paul- 
mier,  Raffeneau  de  Lille,  Quatremere  ,  le 
Gras,  Lhomme,  Durand,  l'aîné,  Guefpereau  , 
Durertre,  Durand,  le  jeune,  Mony,  Giard, 
Alonnot,  Thierion,  Dofne  &  Fouilletce,  No- 
taires au  Chàtelet  de  Paris.  Sur  lefd.  originaux 
fera  fair  mention  des  Contrats  ,  à  mefure  qu'ils 
feront  pafTés,  avant  que  lesGrolTes  puilTent  en 
être  délivrées;  fur  Icfquelles  Grolles,  îk  fur 
l'expédition  qui  en  fera  fournie  audit  lîeur 
Receveur-Général ,  le  Notaire ,  dépolitaire  de 
ladite  délibérarion  ,  mettra  fon  certificat  de 
ladite  décharge;  que  l'aéte  de  dépôt  de  ladite 
délibération  ,  fera  mis  au  bas  defdices  Expé- 
ditions ,  &  ligné  par  deux  Notaires;  de  lorfque 
la  fomme  poitée  par  chaque  délibération  fera 
confommce  ,  il  fera  mis  au  bas,  par  le  No- 
taire qui  en  fera  dépolitaire,  que  ladire  déli- 
bération eft  remplie  ,  &  fera  ladire  mention 
fignée  par  ledit  Notaire  Se  fon  Confrère, 
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Arrêt  Ju  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  i\ 
Octobre  ^jy^  qui  confirme  &  auto- 
rife  les  Délibérations  de  V Affemblée- 
Cénérale  du  Clergé  de  France,  des 
13  Juillet  &  18  Septembre,  au  fujet 
de  la  Jomme  de  feize  millions,  de 
Don-gratuit  accorde  au  Roi. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  fon  Confeil,  la 
Délibération  prife  le  l8  Septembre  de 
la  préfente  année  1775,  par  les  Archevêques  , 
Evêques  &  autres  Députes  compofant  l'Af- 
femblée  du  Clergé  de  hrance,  renue  à  Paris, 
par  laquelle  ils  ont  donné  pouvoir  &  permif- 
iion  aux  Commiiraires  qu'ils  onr  nommés, 
d'emprunrer,  au  nom  du  Clergé,  &  de  pren^ 
dre,  à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt- 
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cinq,  1.1  femme  de  feizc  millions  de  livres, 
pour  acquitter  le  Don-gcaruit  de  paieilie  fom- 
inc,  que  le  Clergé  a  accorde  ù  Sa  Majefté, 
par  fa  dclibérarion  du  13  Juillet  dernier,  Se 
de  palier  tous  Contrats  de  conftitution  à  ceux 
qui  fourniront  ladite  fournie  i  d'obliger  tous 
les  biens  ecclcfîafliques  du  général  &■  des  par- 
ticuliers du  Clergé,  folidaiiemeut ,  fans  divî- 
fion ,  ni  difeullîon  j  de  payer  en  efpeccs  fon- 
Hantes  les  arrérages  defdices  rentes  en  la  Viile 
de  Pans,  au  Bureau  de  la  Recette  générale 
dtidit  Clergé,  de  fix  mois  en  llx  mois,  fans 
aucun  retardement ,  ni  que  lefdites  rentes 
puificnt  êfie  rerranchées  ci-après ,  ni  réduites , 
pour  quelque  caufe  5c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ou  puiHe  être.  Pour  faire  le  fonds 
annuel  des  arrérages  defdires  rentes  ,  nièms 
pourvoir  dès-à-préfent  au  rembourfement  des 
capitaux,  il  auroit  été  arrêté  pat  ladite  Aifeni- 
blée  ,  que  les  cinquante-huit  millions  trois 
cents  quatorze  mille  cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  onze  fols  huit  deniers  de  capi- 
taux, reftnnts  dus  au  denier  vingt-cinq,  au 
premier  Octobre  1770,  diftraélîon  faite  des 
reinbourfenients  con/ommés  au  même  jour, 
feroicnr  joints  aux  feize  millions  du  nouveau 
Don-gratuit  qui  vient  d'être  accordé  au  Roi 
par  ladite  Alfemblée  ,  &  qu'il  feroit  encore 
ajouré  à  ces  deux  femmes  celle  de  deux  mil- 
lions deux  cents  foisante  &C  un  mille  huit  cents 
foixante  livres,  à  laquelle  monroient,  au  pre- 
mier Avril  de  la  même  année  ,  les  capitaux 
des  rentes  converties  du  denier  vingt  au  de- 
nier vingt-cinq,  depuis  l'année  1770,  en  exé- 
cution de  la  délibération  du  16  Sept.  17(^5  i 
ce  qui  feroit  une  malfe  de  capitaux  au  deniei 
vingt-cinq  ,  montant  à  la  fomme  de  foixante- 
felze  millions  cinq  cents  foixante-feize  mille 
cinquante-quatre  livres  onze  fols  huit  deniers , 
dont  les  intérêts  montent  à  trois  millions  foi- 
xante-trois  mille  quarante-deux  livres  trois  (bis 
huit  deniers.  Que  pour  payer  ces  arrérages, 
à  compter  du  premier  Odtobre  prochain  ,  3c 
pourvoir  en  même-temps  au  rembourfemenc 
des  capitaux,  à  commencer  au  premier  Avril 
1775,  on  fe  ferviroit  de  l'impohtion  ordon- 
née par  l'AlTemblce  de  1770,  pour  le  fervice 
des  rentes  au  denier  vingt-cinq  ,  qui  croit , 
«iéduiflion  faite  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Dlocéfains ,  de  la  fomme  de 
trois  millions  fepc  cents  trente-huit  mille  deux 
cents  foixante-quatorze  livres  fix  fols,  fur  la- 
quelle il  ferolc  fait  diftraélion  des  cent  mille 
livres  affedcs  au  paiement  de  la  rente  de  l'Or- 
dre de  Saint-Lazate  ,  &  des  douze  mille  livres 
de  fupplément  d'appointements  du  Receveur- 
Général  ;  ce  qui  réduiroit  cette  impofition  à 
trois  millions  (ix  cents'  vingt-lîx  mille  deux 
cents  foixante-quatorze  livres  iix  fols,  aux- 
quels Jeroient  ajoutés  les  quatre-vingt-dix 
mille  quatre  cents  foixante-quatorze  livres 
Imit  fols  repris  du  département  des  rentes  au 
denier  vingt,  pour  les  arrérages  des  parties  de 
rentes  converties  au  denier  vingt-cinq  depuis 
1770;  au  moyen  de  quoi  la  fomme  principale 
de  cette  impolîtion  fe  trouveroi:  être  de  trois 
nilllions  fept  cents  feize  mille  fept  cents  qua- 
lance-huit  livres  quatorze  fols;  que  les  arré- 
rages des  capitaux  au  denier  vingt-cinq  réunis, 
txc  montant  qu'à  la  fomme  de  trois  millions 
ibixatuc-trois  mille  quarante-deux  livres  tioîs 
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fols  huit  deniers,  il  reftcroit  encore  un  fundi 
annuel  de  lix  cents  cinquante-trois  mille  fctic 
cents  hx  livres  dix  fols  quatre  denieri,  auqu^ 
ajoutant  les  cinq  cents  mille  livres  de  fecoJP 
annuel ,  accordé  par  Sâ  Majell-é  au  Clergé ,  juf- 
qu'en  i7ç)6,  le  fonds  général  des  rembourfe^ 
ments  des  capitaux  des  rentes  au  denier  vingt- 
tinq  réunis,  feroit  par  an  de  onze  cents  cin- 
quante-trois mille  fept  cents  fix  livres  dix  fols 
quatre  deniers.  Qu'en  conféquence,  il  a  été 
arrêté,  qu'il  feroit  fait  d.tns  ladite  Affemblée 
quatre  départements  ,  qui  commenceroienc  i 
être  levés  au  terme  de  Nocl  prochain  :  le  pre- 
mier, de  la  fomme  de  cent  mille  livres,  pour, 
fervir,  à  comprer  dudit  terme  Se  à  l'avenir,' 
au  paiement  de  la  rente  créée  par  le  Clergé 
a  l'Ordre  de  Samr-Lazare,  en  vertu  de  1a 
délibération  du  15  Juillet  177!,  &  de  la 
Tranfadtion  paffée  entre  les  Commiffaires  du 
Clergé  &  ceux  dudit  Ordre,  le  i  S  Mars  1773  : 
le  lecond,  delà  fomme  de  cent  trente-deux: 
mille  livres,  pour  Être  afFedé,  à  compter  du 
même  terme  ,  au  paiement,  tant  des  cent  vingt 
mille  livres  d'appointements  du  Receveur- 
Général  du  Clergé  ,  que  des  douze  mille  liv.  ds 
fupplément  qui  lui  furent  accordées  en  17^  j  ; 
lequel_  département  tiendroit  lieu  de  celui  de 
cent  vingtmillelivres,  ordonné  en  176 y,  qui, 
à  compter  du  terme  de  Nocl  prochain,  demeu- 
reroit  éteint  &  fupprimé  pour  cette  impofi- 
rioh ,  ainfi  que  celle  des  cent  mille  livres  de 
i'ptdrc  de  Saint-Lazare,  être  levées  fans  ra.va- 
tions  fur  tous  les  Contribuables,  ainfi  que  les 
antres  impoiîiions  qui  compofent  le  compte 
des  anciennes  décimes  :  le  troiiieine,  de  la 
fomme  de  deux  millions  neuf  cents  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  deux  cents  foixante-fix 
livres  dix-huit  fols  dix  deniers,  à  laquelle  eft 
réduite,  par  la  dilîradtion  des  quarre-vinoc-dis 
mille  quatte  cents  foixante-quatorze  livres  huic 
fols,  l'impolitio!)  ordonnée  eh  1772,  pour  le 
fervice  des  rentes  au  denier  vingt,  de  dont  il 
avoir  été  fait  un  département,  qui  demeurera 
éteint  &c  fupprimé  à  compter  du  terme  de  Noël 
prochain,  au  moyen  de  ce  nouveau  départe- 
ment ,  qin  commencera  d'être  exécuté  à  comp- 
ter du  même  rcrme,  &  qui  continuera  d'être 
employé  au  paiement  des  arrérages  &  au  rem- 
bourfement  de  tous  les  capitaux  qui  reftent  à 
rembourfer  fur  les  rentes  au  denier  vin-^tj  &c 
le  quattieme  &  dernier,  de  la  fomme  de  trois 
millions  fept  cents  foixante-troïs  mille  deux 
cents  huit  liv.  un  fol  deux  deniers,  à  laquelle 
monte,  y  compris  les  trois  deniers  pour  livre 
de  [ax.inons  ^iccordus  aux  Reccveiii's  des  dé- 
cimes ,  l'iinpolluion  ordonnée  par  ladite  déli- 
bération ,  pour  le  fervice  des  rentes  au  denier 
vingt-cinc]  ;  lequel  département  ,  qui  com- 
mencera d'être  exécuté  à  comprer  du  rerme 
de  Noël  prochain,  tiendra  lieu  de  celui  arrêté 
en  t  770  ,  qui  demeurera  éteint  &  fupptinié 
au  même  teime ,  &  l'ervita,  à  commencer  au 
premier  Avril  177s,  &  à  l'avenir,  au  paie- 
ment des  arrérages  &  au  rembourfemcnt  des 
capitaux  de  tous  les  emprunts  au  denier  vingt- 
cinq  réunis.  Qu'à  l'égard  des  arrérages  de  trois 
mois  qui  feront  dus  aux  Rentiets'du  nouvel 
emprunt,  depuis  le  premier  Juillet  dernier; 
jufqu'au  premier  Oclobre  prochain ,  montant 
à  la  lomme  de  cent  Ibixante  mille  livres ,  le 
fonds  en  feroit  fait  par  Sa  Majellé  ,  qui  con- 
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fent  que  la  retenue  de  certe  fomnie  foit  faire 
fut  le  dernier  paiement  du  Don-gratuit;  dcfi- 
kanc  Sa  Majefté,  qu'en  conlîdérarion  de  ce  ie- 
J^urs  ,  les  Rentiers  jouilfent  de  l'intérêt  de 
leurs  fonds  ,  à  compter  dudit  jour  premier 
Juillet  :  &  qu'enfin  )  pour  faciliter,  autanc 
qu'il  fera  polîible,  la  converlîon  des  rentes  du. 
denier  vingt  au  denier  vingt-cinq,  le  Rece- 
Teur-Ccn^ral  feroic  &  demeureroit  autorifé 
de  nouveau  à  continuer  de  recevoir  tous  les 
fonds  qui  lui  feront  offerts  au  denier  vingt- 
cinq,  au-delà  des  feize  millions  du  nouveau 
t)on-graruit ,  pour  les  employer  en  rembour- 
femenrs  des  rentes  au  denier  vingt ,  julqu'à 
Jeur  entière  extinction  ,  en  conformité  de  la 
délibération  du  16  Septembre  1765  &  de  celle 
du  6  Septembre  1770.  Que  les  deux  impolî- 
tions  de  deux  millions  neuf  cents  cjuiitre-vingt- 
dix-lniit  mille  deux  cents  foixante-fix  livres 
dix-huit  fols  dix  deniers,  &  de  trois  millions 
fept  cents  foixante-troïs  mille  deux  cenrs  huit 
livres  un  fol  deux  deniers,  dont  il  fera  faic 
dans  hidire  Alfemblée  deux  départements  pour 
les  rentes  au  denier  vingt  &  pour  les  rentes  au 
denier  vingt-cinq ,  feront  levées  jufqu'à  l'en- 
liere  exrindiou  defdites  rentes,  tant  en  prin- 
cipaux qu'arrérages,  lur  tous  les  Dioceles  &C 
Pays  compris  dans  les  lôles  des  décimes,  mê- 
me fjr  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  avec  le 
Clergé,  nonobftant  tous  Traites,  Concordats, 
Abonnements  &  pieds  fixés  par  lefdirs  Abonne- 
ments, Arrêts  du  Confeil,  Letcres-Parsnres 
données  en  confirmation  d'îceux,  &  fur  tous 
les  Diocefes  &  Pays  abonnés,  ou  non  abonnés, 
fur  cous  les  Bénéhciers  Si  Communaucés  Ec- 
clénafliques,  tant  féculieres,  que  régulières  de 
l'un  &  de  l'autre  fexe,  même  de  Kelic;ieux  & 
Religieufes  Hofpitalieres  qui  ont  l'adminilira- 
tion  de  leurs  revenus,  &  qui  ont  d'autres  biens 
que  ceux  dertinés  par  fondation  à  l'entretien 
des  Pauvres,  Collèges,  Séminaires,  Maifons 
nouvellement  établies ,  Menfes  Conventuelles, 
foie  qu'elles  foienc  compofces  de  fonds ,  ou 
feulement  payées  en  penlion  d'argenr  ou  au- 
trement, Offices  claufiraux.  Dignités  dans  les 
Eglifes  ,  Chapelles ,  Prertimonies  ,  Obits  en 
quelques  Eglifes,  Paroilfes  &  Chapelles  qu'ils 
ioient  fondés,  Maladreries  non  réunies  à  des 
Hôpitaux,  Fabriques,  Confraires,  même  de 
Pénirencs ,  Fondations  rurales  payant,  ou  non 
payant  tailles,  diftributions ,  èc  généralement 
tous  les  pofTédants  &  jouiffants  des  biens  ec- 
cléllaftiques ,  di  quelque  qualité  qu'ils  fuient, 
payant,  ou  non  payant  décimes,  fur  tous  les 
Emplois  eccléfiaftiques.  Honoraires,  Penfions, 
même  fur  les  gages  des  Chantres  &c  autres  du 
Bns-Chœur;  comme  aufli  fur  les  Communau- 
tés féculieres  &  régulières  de  l'un  &c  de  l'autre 
fexe,  fut  les  Chapitres  ,  Prébendes ,  Sémi-Pré- 
bendes  ,  Communaucés  &  Monalteres ,  qui, 
jufqu'à  préfent,  ont  contribué,  ou  n'ont  pas 
concribiié  aux  Décimes  ,  aux  Dons-graruits  , 
aux  Subventions  &  aux  autres  impolitiuns  , 
ainfi  qu'il  eO:  plus  au  long  porté  par  ladite  dé- 
libération. Oui  le  rapport  du  fieurTurgot, 
Confeiller  ordinaire  i^;  au  Confeil  R0v.1l' 
Contrôleur-Général  des  Finances.  LE  ROI 
ETANT  EN  SON  CONSEIL,  a  confirmé, 
approuvé  de  autorifé  lefdices  délibérations  des 
lî  Juilier  ^  Septembre  1775.  Veur  &  en- 
tend Sa  Majeftc  qu'elles  fuient  exécutées  félon 


leur  forme  &  teneur  ;  &  en  confcquence  , 
permet  Sa  Majeitc  qu'U  foit  fait  un  emprunt, 
à  conftitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq, 
au  nom  du  Clergé  ,  &  dont  les  arrérages  com- 
menceront à  courir  du  premier  Juillet  17753 
de  ladite  fomme  de  feize  millions,  pour  payée 
le  Don-gratuit  de  pareille  fomme  ,  accordé  à 
Sa  Majelté  par  ladite  délibération  du  13  Juillet 
dernier.  Ordonne  Sa  Majefté  ,  que  ,  par  les 
ileurs  Commilfaires  nommes  par  ladire  Aifeni- 
blée  ,  tant  conjointement  que  féparément,  en 
cas  d'abfence  de  quelqu'un  d'entr'eux,  il  fera 
paffé  des  Contrats  de  conltituciou  au  denier 
vmgc-cinq  ,  au  profit  de  ceux  qui  fourniront 
ladite  fomme,  pardevant  tels  Notaires  que  les 
Prêteurs  voudront  choifir  ;  par  lefquels  Con- 
trats ils  obligeront  tous  les  biens  eccléfiaftiques 
du  général  &  des  particuliers  dudic  Clergé  da 
France,  folidairement ,  fans  divifion  ,  difcuf- 
iion  ,  ni  fidéjulîion  ,  fous  les  renonciations  re- 
quifes,  de  payer  les  arrérages  defdites  rerttes 
en  la  Ville  de  Paris,  au  Bureau  de  la  Re- 
cette générale  du  Clergé  de  France,  de  fix 
mois  en  iîx  mois,  fans  aucun  retardement,  ni 
que  leldites  rentes  puiHént  être  ci-après  re- 
tranchées ,  ni  réduites,  pour  quelque  caufe 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiife  être. 
Veut  &  entend  Sa  Majefté,  que  les  fommes 
principales  qui  feront  empruntées  ,  foient  mi- 
fes  entre  les  mains  du  fieur  François -David 
Bollioud,  Chevalier,  Seigneur  de  Saint-Jul- 
hen,  Receveur-Général  du  Clergé  de  France, 
pour  être  par  lui  remifes  au  Tréfor-Royal  , 
moyennant  laquelle  rcmife  ledit  Clergé  de- 
meurera déchargé  defdites  fommes  envers  Sa 
Majefté  ,  pour  raifon  defquelles  il  fera  paffé 
des  Courrais  de  conftitution  de  rente,  dans 
lefquels  ledit  Sr.  de  Saint-Jullien  interviendra , 
s'obligera  au  paiement  des  arrérages  des 
rentes  qui  feront  conftiruées  ;  &  il  fera  tenu 
de  retirer  les  quittances  du  Tréfor-Royal ,  tant 
à  fa  décharge ,  qu'à  celle  du  Clergé  ,  de  ladite 
fonune  de  feize  millions,  dans  lefquelles  quit- 
tances il  fera  hit  mention  que  les  deniers  fe- 
ront provenus  defdits  emprunts  \  defquelles 
fommes  principales  reçues  par  ledit  fieur  de 
Saint-Jullien ,  £>i  des  paiements  qui  fetont  pat 
lui  faits  au  Tréfor-Royal ,  il  rendra  compte  a 
la  prochaine  Alfemblée  du  Clergé,  pour  en 
être  le  double,  avec  les  quittances  du  Tréfor- 
Royal  ,  remis  aux  Archives  du  Clergé,  Permet 
Sa  Majefté,  que,  pour  taire  le  fonds  des  arré- 
rages des  rentes  qui  fe  ront  conftitnées  en  vertu 
de  ladire  délibération  &  du  préfent  Arrêt,  les 
cinquante-huit  millions  trois  cenrs  quatorze 
iiiille  cent  quatre-vingt-quatorze  hvres  onze 
fois  huit  deniers  de  capitaux  au  denier  vingt* 
cinq  ,  reftant  dus  au  premier  Octobre  prof- 
chain  ,  les  rembourfements  faits  au  même  joue 
prélevés,  feront  réunis  aux  feize  millions  du 
nouveau  Don-gratuit  qui  vient  d'être  accorde 
à  Sa  Majefté  par  ladite  Alfemblée  ,  &  qu'il  y 
fera  joint  la  fomme  de  deux  millions  deux 
cents  foixante  &  un  mille  huit  cents  foixanre  li- 
vres, à  laquelle  monroient ,  au  premier  Avril 
dernier ,  les  capitaux  des  rentes  converties  da 
denier  vingt  au  denier  vingt-cinq  ,  depuis  l'an- 
née 1770  ,  en  exécution  de  la  délibération  da 
2.6  Sept.  1765 ,  pour  faire  enfemble  une  malTe 
de  capitaux  au  denier  vingt-cinq  ,  de  foixante- 
feize  millions  cinq  cents  foisan te- feize  milla 
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cinqiuiirei-qLiatr'e  livres  onze  fuis  huit  deniers, 
dont  les  imcrêcs  annuels  montent  à  la  lomme 
de  trois  miHioiis  foixanre-ttois  iniUe  quarante- 
deux  livres  trois  fols  huit  deniers.  Ordonne 
Ma  Majefté,  que,  pour  faire  le  fonds  de  ces 
arrérages ,  &  pourvoir  en  mcuie-temps  au  ccm- 
bourfement  des  capitaux  >  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  J776 ,  on  fe  fsrvira  de  rimpolition 
dellinée  par  l'Airemblce  de  1770  pour  le  fer- 
vice  des  rentes  au  denier  vingt-cinq,  qui  étoic, 
diftradion  faite  des  trois  deniers  pour  livre 
des  Receveurs  Diocéfains ,  de  la  foiiuiie  de 
trois  millions  fept  cents  trente-huit  mille  deux 
cents  foixante-quatorze  livres  fix  fols  j  mais 
qui ,  par  la  diftra£tion  des  cent  mille  livres 
flftedées  au  paiement  de  la  rente  de  l'Ordre 
de  Saint- Lazare,  &c  des  douze  mille  livres  de 
jfupplément  d'appointements  d-;  Receveur-Gé- 
néral ,  fe  trouve  réduite  à  trois  millions  iîx 
cents  vingt-(ix  mille  deux  cents  foixante-qua- 
torze livres  Iîx  fols,  auxquels  feront  ajoutés 
les  quatre-vingt-dix  mille  quatre  cents  foixan- 
te-quarorze  livres  huit  fols,  qui  feront  repris 
fut  le  département  des  rentes  au  denier  vingt  j 
pour  les  arrérages  des  parties  converties  au 
denier  vingt-cinq  ,  depuis  1770  :  au  moyen  de 
quoi,  la  foinme  principale  de  cette  impohtion 
fe  Touvera  être  de  trois  millions  fept  cenrs 
feize  mille  fept  cenrs  quarante -huit  livres 
quatorze  fols  j  que  ■  les  arrérages  des  capi- 
taux au  denier  vingt -cinq  réunis,  ne  mon- 
tant qu'à  la  fonime  de  trois  millions  foixante- 
trois  mille  quarante-deux  livres  trois  fois  huit 
deniers,  il  reftera  encore  un  fonds  annuel  de 
fix  cents  cinquante-trois  mille  lept  cents  iix 
livres  dix  fols  quatre  deniers,  auquel  ajoutant 
les  cinq  cents  mille  livres  du  iecours  annuel 
accordé  par  Sa  Majefté  au  Clergé,  le  fonds  gd- 
néral  des  rembourfements  des  capitaux  des 
rentes  au  denier  vingt-cinq  réunis,  fera,  par 
an,  de  onze  cents  cinquante- crois  mille  it-'pt 
cents  (Ix  livres  dix  fols  quatre  deniers.  En  con- 
féquence,  ordonne  Sa  Maje.lé,  qu'il  fera  fait 
&  arrêté  dans  ladite  Aifeinblée  quatre  dépar- 
tements :  le  premier,  de  la  fomme  de  cenr 
mille  livres,  pour  fervir,  à  compter  du  terme 
deNocl  prochain  &  à  l'avenir,  au  paiement  de 
la  rente  créée  par  le  Clergé  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  ,  en  conféquence  de  la  délibération  du 
15  Juillet  1771,  &  de  la  Tranfa£l:on  palfée 
entre  les  Commïiràires  du  Clergé  &  ceux  du- 
dit  Ordre  ,  le  1  8  Mars  1773  :  le  fécond  ,  de 
la  fjmme  de  cent  trente-deux  mille  livres, 
fera  affeéïé  ,  à  compter  du  même  terme,  au 
paiement ,  tant  des  cent  vingt  mille  livres  d'ap- 
pointements du  Receveur-Général  dû  Clergé, 
que  des  dou2e  mille  livres  de  fupplémerit  qui 
lui  furent  accordées  en  175  5  ;  lequel  départe- 
ment tiendra  lieu  de  celui  de  cent  vingt  mille 
livres ,  ordonné  en  1765  ,  qui ,  à  compter  du 
terme  de  Nocl  prochain  ,  demeurera  éteint 
&  fupprimé.  Ordonne  Sa  Majefté,  que,  tant 
cette  impofirion  ,  que  celle  de  cent  mille  liv. 
de  l'Ordre  de  Saînt-Lazare  ,  feront  levées, 
fans  taxations  fur  tous  les  Contribuables,  ainfi 
<]ue  les  autres  impoficions  qui  compofent  le 
compte  des  anciennes  décimes  :  le  troiiieme» 
de  la  fomnie  de  deux  millions  neuf  centsquatre- 
vingt-dix-huit  millcdeux  cenrs  foixante-lix  Nv. 
dix-huit  fois  dix  den. ,  à  laquelle  fe  tiouve  rédur* 
K ,  pat  la  difttatliion  des  quatre-vingt-  dix  mille 


quatre  cenrs  foixante-quatorze  livres  huit  fols  , 
I  impohtion  ordonnée  en  ly/'i-,  pour  le  fervice 
des  rentes  au  denier  vingt,  &:  dont  il  avoir 
été  fait  un  département,  qui  demeurera  éteint 
&  fupprimc ,  à  compter  du  terme  de  Nocl  pro- 
chain j  au  moyen  du  nouveau  déparremenc , 
qui  commencera  d'être  exécuté  à  compter  du 
même  terme ,  &  qui  continuera  d'être  employé 
au  paiement  des  arrérages  &  au  rembourfe- 
ment  de  tous  les  capitaux  qui  reftent  à  rem- 
bourfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt  j  &  le 
quatrième  6;:  dernier,  de  la  fomme  de  trois 
milUons  fept  cents  foixante- trois  iiuile  deux 
cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers ,  à  laquelle 
monte  ,  y  compris  les  taxations  de  trois  deniers 
pour  livre  accordés  aux  R.eceveurs  Diocéfains 
des  décimes  ,  l'impofitlon  ordonnée  par  ladire 
délibération  pour  le  fervice  des  rentes  au  de- 
nier vingt-cinq  j  lequel  département ,  qui  com- 
mencera d'êrre  exécuté,  à  compter  du  terme 
de  Nocl  prochain,  tiendra  lieu  de  celui  arrêté 
en  1770,  qui  demeurera  éteint  &  fupprimé  au 
même  terme,  &  fervira,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  1775  &  à  l'avenir,  au  paiement 
des  arrérages  te  au  remboLirlement  des  capi- 
taux de  rous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq 
réunis.  Qu'à  l'égard  des  arrérages  de  trois  mois 
qui  feront  dus  aux  Rentiers  du  nouvel  em- 
prunt, depuis  le  premier  Juillet  dernier,  juf- 
qu'au  premier  Octobre  prochain  ,  montant  a 
la  fomme  de  cent  foixante  mille  livres  ,  le 
fonds  en  fera  fait  par  Sa  Majefté  ,  qui  confenc 
que  la  retenue  de  cette  fomme  foi:  taite  fur 
le  dernier  paiement  du  préfent  DoU-grarnit  ; 
Voulant  Sa  Majefté  ,  qu'en  conhdéranon  de  ce 
fecours,  les  Rentiers  jouilfent  de  l'intérêt  de 
leurs  fonds  ,  à  compter  dudit  jour  premiet 
Juillet.  Ordonne  Sa  Majefté,  que,  pour  fa- 
ciliter autant  qu'il  fera  poftible,  la  converfion 
des  rente-  du  denier  vingt  au  denier  vuigt- 
ciiiq,  le  Receveur-Général  du  Clergé  foit  & 
demeure  autorifé  de  nouveau  à  continuer  dé 
recevoir  tous  les  fonds  qui  lui  feront  olferts 
au  denier  vingt-cinq  ,  au-delà  des  feize  millions 
du  préfent  Don-gratuit,  pour  les  employer  en 
rembourfements  des  rentes  au  denier  vingt , 
jufqu'à  leur  entière  extin£tibn,  en  conformité 
des  délibérations  des  AlTemblées  du  Clergé, 
des  16  Septembre  i-jCi,  &  Û  Septembre  1770. 
Veut  &  entend  Sa  Majefté,  que  les  deux  im- 
pofitions  de  deux  millions  neuf  cenrs  quatre* 
vingt-dix -huit  mille  deux  cents  foixante-lix 
livres  dix-huit  fols  dix  deniers  ,  &:  de  trois  mil- 
lions fept  cents  foixante-trois  mille  deux  cents 
huit  livres  un  fol  deux  deniers,  dont  il  fera 
fait  dans  ladite  Alfemblée  deux  départements 
pouf  les  rentes  au  denier  vingt  &  pour  les  ren- 
tes au  denier  vingt-cinq  ,  foient  levées  jufqu'à 
l'entière  extindion  defdites  rentes,  tant  en 


principaux ,  qu  arrérages 


fur  tous  les  Dlocefes 


&  Pays  compris  dans  les  rôles  des  Décimes, 
même  fur  les  Diocefes  &  Pays  abonnés  avec  le 
Clergé,  nonobftant  tousTtaités  ,  Concordats, 
Abonnements  6c  pieds  fixés  par  lefdics  Abon- 
nements, Arrêts  du  Confell,  Lettres-Patentes 
données  en  contitmation  d'iceux,  auxquels  Sa 
Majefté  a  dérogé  &  déroge,  &  fur  tous  les 
Diocefes  &  Pays  abonnés,  ou  non  abonnés, 
fur  tous  les  Bénéfices  &  Communautés  Ecclé- 
lî.iftiques,  tant  féculicres ,  que  régulières  de 
l'un  U  de  l'autre  fexe,  même  de  Religieux  U 
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tioii  de  leurs  revenus,  &  qui  ont  d'aivtres  biens 
<jLie  ceux  delUnés  par  fondation  à  i'enrrerien 
des  Pauvres,  Collèges,  Séminaires,  Malfons 
nouvellcnienr  crablies,  Menfes  Convenruelles, 
ioir  qu'elles  luienr  conipofées  de  tonds  ,  ou 
feulement  payées  eu  penlîons  d'argent  ou  au- 
tremenr ,  OAces  clauftraux  ,  Dignirés  dans  les 
ilglil'es.  Chapelles,  Preftimonies,  Obirs  en 
quelques  EgUl'es ,  Paroifles  &  Chapelles  qu'ils 
loient  tondes,  Maladreries  non  réunies  à  des 
Hôpitaux,  Fabriques ,  Confrairies  ,  même  de 
PéniceiKs,  Fondations  rurales,  payant,  ou  non 
payant  tailles,  diftributions ,  6i  géncralcmeut 
lur  tous  les  pollédants  &  jouiirauts  des  biens 
EccléliaiHques  de  quelque  qualité  qu'ils  foient , 
payant ,  ou  non  payant  décimes  ,  l'ut  rous  les 
Emplois Eccléfiaftiques,  Honoraires,  Penlions, 
mê'me  fur  les  gages  des  Chantres  &  autres  du 
Bas-Ciicéur  î  comme  aulîi  fur  les  Communau- 
tés fcculieres  &  régulières  de  l'un  de  l'aurre 
fexe  ,  fur  les  Chapitres  ,  Prébendes  ,  Scmi- 
I^rébendes,  Communautés  &  Monalleres ,  qui , 
julqu'à  préfeuc,  onr  coucribué,  ou  n'ont  pas 
contribué  aux  Décimes,  aux  Dons-gratu  ts, 
aux  Subventions  &  autres  impolitions  ;  ne  fe- 
ront néanmoins  compris  dans  lefdits  départe- 
liients,  les  Grands-Prieurés  Se  Commanderies 
de  l'Ordre  de  Malte,  en  confidération  des 
grandes  dépenfes  que  les  ChevaHers  Se  Com- 
mandeurs font  obligés  de  faire  pour  la  défenfe 
de  la  IJirétienté,  fins  préjudice  toutefois  de 
les  impofer  lorfque  le  Clergé  le  jugera  à  pro- 
po; ,  fuivanr  le  "l'raité  fait  avec  eux':  Ordonne 
Sa  Majefté ,  que  les  Menfes  conventuelles ,  & 
tous  autres  qui  feront  impofés  féparémenr  dans 
les  rôles  qui  feront  fairs  en  exécution  de  ladite 
délibération  ,  feronr  reuus  de  payerieurs  raxes, 
fans  ptiuvoir  les  répéter,  ni  les  faire  payer  aux 
1  itniaires  des  Bénéfices ,  comme  polfédant  Sc 
jouilTant  du  tiers-lot ,  quand  même  ledit  tiers- 
lor  ne  feroir  pas  épuifé  par  l'acquit  des  autres 
charges ,  &  fous  quelqu'autre  prérexte  que  ce 
fpic,  comme  partage  de  Menfes  ,  Concordats  , 
1  ranfaclions  anciennes  &  nouvelles,  &  encore 
qu'il  fût  ftipulé  par  traités,  ou  conventions , 
ou  ordonne  par  Jugements  &  Arrêrs,  qu'ils 
jouiront  de  leurs  revenus  francs  &  quirtes  de 
loutes  charges,  mci-ne  des  Décimes  ordinaires 
&  extraordinaires  &  Dons-gratuirs ,  &  géné- 
ralement de  toutes  impolitions  qui  pourraient: 
être  faites  pour  raifon  defdits  biens  ,  nonobf- 
lant  toutes  chofcs  à  ce  contraires  ,  auxquelles 
Sa  Majefté  a  dérogé  &  déroge.  'Veut  Sa  Mj  jefté, 
que  coures  perfonnes  qui  jouilfent ,  ou  jouiront 
de  penhons  fur  Bénélices,  continuent  de  con- 
tribuer des  crois  dixièmes  de  leurs  penlions, 
tant  que  les  impoficions  deftinécs  à  la  libéra- 
tion des  anciens  empruncs  au  denier  vint>t  & 
au  demer  vingt-cinq,  &  de  celui  qui  fer?  fur 
pour  le  préfenr  Don-gratuir,  feront  levés,  & 
jufqu'à  ce  que  lefdits  emprunts  foient  enticre- 
nienr  acquitrés  en  principaux  &  arrérages,  & 
qu'ils  paient  lefdits  troisdixiemes  de  leur,  pen- 
lions ,  nonobiianr  les  claufes  appofées  dans 
leurs  Brevets  ,  Signarures  Si  Concordars  de 
création  deldites  penlions ,  &  encore  qu'il  foie 
porte  &  fpécifié  en  iceux ,  que  lefdites  pen- 
lions leronc  franches  Se  quirres  de  roures  char- 
ges ,  a_  I  cxceprion  néanmoins  de  ceux  qui  ont 
Wigne  des  Cures,  après  les  avoir  defl'ervies 


pendant  quinze  ans,  ou  qui  auront  réfervcune 
penfion  pour  vivre  ,  à  ciufe  d'une  norable  in- 
hrmité,  lefqucls  ne  paieront  rien  fur  lefdites 
penhons  à  la  décharge  des  Titulaires  :  &  d'au- 
cant  qu'il  y  a  des  BénéSces  annexés  à  d'autres 
Eénéhces,  ou  à  des  Communautés,  veut  Sa 
Majolléque  lefdites  Annexes  demeurent  taxées 
en  leur  chef-lieu,  même  celles  qui  font  lîtuces 
dans  les  Provinces  qui  ne  four  pas  du  Clergé 
de  France,  non  fujertes  aux  décimes,  &  qui 
lonc  fous  l'obéillance  du  Roi ,  fi  ce  n'eft  qu'el- 
les ne  foienr  comprifes  féparémenr  dans  les 
rôles  des  Conrribuables  des  Diocefes  où  elles 
fontlituées,  &  outre  cela,  qu'elles  y  aient  été 
feparémenc  taxées  dans  le  déparremenc  général 
de  1770.  Ordonne  Sa  Majefté  que,  contormé- 
ment  &  au  défir  des  dernières  délibérarlons  du 
Cierge,  Arrêts  duConfeil  &  Lettres-Parentes 
qui  les  onr  homologuées,  cous  &  chacun  les 
Bénéficiers,  de  quelque  qualité,  condition  & 
dignité  qu'ils  foient.  Communautés,  tant  fé- 
culieres,  que  régulières  de  l'un  &  de  l'autre 
lexe    cous  les  polfédancs  Sc  jonilTanrs  de  biens 
tcclcliaftiques ,  de  quelque  qualirè  qu'ils  foienr 
toutes  autres  perfonnes  ci-dclfus  exprimées, 
&  gcncralenienc  rous  les  Concribuables  ,  fans 
cxcepricn  ,  puilfenr  êrre  contraints  au  paiement 
de  leurs  caxes ,  fuivant  les  déparreniencs  qui 
leront  faits  en  ladite  Alfemblce  fur  les  Dio- 
cefes, &  fuivanr  les  rôles  qui  feronr  faits  en 
chaque  Diocefe  ,  en  exécution  dcfdits  dépar- 
tements fur  tous  les  Bénéfices  &  autres  revenus 
fnjecs  auxdites  impolitions,  par  les  Afchevê- 
qucs  &  Evêques,  ou  leurs  Vicaires-Oénéraux  j 
Syndics  c^  Députés  de  chaque  Diocefe,  félon 
la  connoiffance  qu'ils  auronr  en  leur  confcience 
de  la  qualité  Si  revenus  des  Bénéfices  &  autres 
biens  Eccléfiaftiques  poifédés  par  lefdits  Béné- 
ficiées ,  fans  qu'aucuns  de  ceux  qui  feront  im- 
pofés pullfenc  s'en  exemptée ,  fous  piécexte  de 
rranlattions  qui  auroienr  fixé  la  quote-part  des 
Bénéfices  fur  un  pied  certain  par  million  ,  pour 
les  précédenres  impofirions ,  &  fous  quelque 
piérexte  que  ce  fort,  même  des  privileoes  Sc 
exemprionsàeux  accordés  par  Arrêts,  Lc'rrres- 
Parenres  &  Déclarations  vérifiés  dans  les  Cours 
Supérieures  Sc  Chambres  Ecciéfiaft. ,  &  même 
avec  leconfenrenient  des  SvndicsiSi  Députés  des 
Dioc, ,  auxquels  S.  M.  a  dérogé,  nonobftanr  les 
Arrêts  de  vérifiearion  &  enrégifti-emenc  defd. 
Lettres  &  Privilèges,  ou  Tranfacfions  ,  qui 
demeureronr  fans  effet  :  Yeac  &  enrend  Sa 
Majefté,  quelesdcparrements  qui  feronr  faits 
fur  les  Contribuables,  en  conféquence  de  la- 
dite délibération,  foient  exécutés  nonobftani; 
couces  oppoficions  ,  ou  appellations  quelcon- 
ques, ou  Réglemenrs  de  Juges,  artendu  la 
conféquence  Si  le  retatdement  de  paiement 
qui  poutroir  en  arrivée  ;  &  s'il  fe  forme  quel- 
ques conteftations  au  fujec  defdics  départe- 
inenrs  Sc  des  paiements  des  caxes  porrées  par 
iceux,  ordonne  Sa  Majefté,  que  les  Concri- 
buables fe  pourvoiront  en  première  InSance 
aux  Bureaux  parriculiecs  defdits  Diocefes,  qui 
jugeronr  en  dernier  relforc  des  raxes  qui  n'ex- 
céderont pas  la  fomme  de  ccente  livres ,  & 
pour  plus  grande  fomme,  par  appel  aux  Bu- 
reaux généraux  des  décimes ,  qui  ne  pourront 
juger  de  Commrlliiircs  ,  ou  par  Sabbarines  , 
que  conformément  à  l'article  XX  de  l'Edir  dé 
Sa  Majefté  j  du  mois  de  Alatt  iCjj;  i  l'efiel 
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ce,  le  Service  divin  en  (oit  diminue,  ni  qa'it 
foic  rerr;inchc  aucune  chofe  de  ce  qui  ii  ac- 
coutumé d'y  erre  employé,  ni  .ihcnéclu  Fonds 
des  Gbits  &  autres  Fondations .  en  quelque 


de  quoi  Sa  Majellé  leur  en  aciribue  toute 
Cour,  Jurifdiction  &  counoilHuice  ,  iS:  Imter- 
dit  à  cous  autres  Juges,  mcmc  aux  Intendants 
de  JulHce ,  Police  &  Finances  dans  les  Provin- 
ces ,  &  Commilfaires  départis  en  icelles,  fans 
qu'aucuns  des  Contribuables  pniirent  le  Ibuf- 
traire  de  la  Jurifdidlion ,  tant  des  Bureaux 
particuliers  des  Diocefes  ,  que  des  Bureaux 
généraux,  lous  prétexte  d'extuiptions  &  au- 
tres privilèges  quelconques,  m  qu'ils  puilfent 
être  reçus  à  fe  pourvoir  contre  leurs  tax^s, 
ou  par  appel  des  Jugements  rendus  aux  Bu- 
reaux Diocéfains  pour  les  taxes  excédant  trente 
livres,  qu'ils  n'aient  préalablement  payé  les 
termes  échus,  &  qu'ils  n'aient  rapporté  les 
quittances  des  Receveurs  Diocéfains.  Ceux  qui 
feront  iuipofés,  ne  pourront  fe  pourvoit  con- 
tre les  taxes  auxquelles  ils  auront  été  compris 
dans  les  rôles ,  ni  en  demander  la  décharge  , 
ou  modération  aux  Bureaux  Diocéfains,  qu'ils 
n'aient  préalab!em::nt  payé  la  moitié  de  leurs 
imporuion-;,  &:  donné  un  état  dt  la  valeur  du 
revenu  &  des  charges  de  leurs  Cénélîces ,  Com- 
munautés ,  ou  Menfes  Conventuelles,  ou  Ca- 
pitulaires,  qui  fera  cerrihé  véritable  pat  celui 
qui  fe  plaindra  de  fa  taxe,  enfcmhlcles  pièces 
julliticatives  duditérat,  à  peine  du  double  Je 
Ion  impofirion  ;  laquelle  peine  ne  pourra  être 
répnfée  commin  *rou-e  ;  lequel  état  ils  feront 
tenus  de  joindre  à  lent  Requête,  linon  &à 
faute  de  donner  ledit  état  par  eux  certihé  véri- 
table, &  d'y  joindre  les  pièces  juftiticatives ,  la 
taxe  demeurera  telle  qu'elle  aura  été  impufée 
par  le  Bureau  Diocéfaln  ,  &  les  rernies  échus 
feront  par  eux  payes ,  fans  aucune  répécirion  , 
Jufqu'à  ce  qu'ils  ai^^nt  fourni  ledit  état  &  les 
pièces  juilihcatives  ;  fans  quoi  la  Requête  ne 
pourra  être  répondue  ,  ni  par  les  Bureaux  Dio- 
célains,  ni  par  les  Chambres  Supérieures  j  & 
pour  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  retardement  à 
l'exécution,  tant  des  départements  qui  feront 
réglés  dans  chaque  Dio-.-efe,  que  des  Juge- 
ments &  Sentences  des  Bureaux  Diocéfains ,  (?c 
paiements  des  taxes ,  les  Cliambres  EccléfialH- 
ques  Supérieures  ne  pourront  donner  main- 
levée des  failles  qui  auront  été  faites  à  la  re- 
quête des  Diocefes ,  ni  donner  aucune  défenfe 
d'exécuter,  tant  iefdits  départements,  qnelef- 
dits  Jugements;  lefquels,  attendu  la  nature 
des  deniers ,  doivent  avoir  leur  exécution  par 
proviùon  ,  nonobllant  routes  oppofirions  &  ap- 
pellations quelconques ,  &  fans  préjudice  d'i- 
celbs.  Fait  Sa  Majefté  trcs--xprelTes  inhibi- 
tions &  dc  enfes  aux  Chambres  Supérieures 
£cclélialviques ,  en  prononçant  fur  les  appels 
des  Bureaux  Diocéfains  ,  de  tîxer  pont  toujours 
à  une  certaine  fomme  les  quotes  de  ceux  qui 
font  fiijets  aux  impofitions  du  Clergé  ,  à  peine 
de  nullité  des  Jugements  qui  feront  rendus  par 
les  Chambres  Supérieures  Hcclélîsftiqiies.  Veut 
(Si  entend  Sa  Majefté  ,  que  ceux  qui  poutroient 
avoir  ci-devant  obtenu  de  fcmblables  Juge- 
ments» ne  puilfenc  s'en  fervir,  nï  s'en  préva- 
loir :  ordonne  Sa  Majefté,  que  tous  les  Con- 
tribuables ci-delfus  nommés,  feront  tenus  de 
payer  les  fommes  auxquelles  ils  feront  ini- 
polés,  en  vertu  de  ladite  délibération,  outre 
&  par-defTus  leur  part  des  impoftions  faites 
en  conféquonco  des  dclibcrations  des  prccc- 
den:cs  Atlemblées  »  &  que  tous  les  Bénéficiers 
paieront  leuts  taxes,  fans  que ,  pour  raifon  de 


manière  que  ce  foit.  Veut  entend  Sa  Majelté, 
que  les  taxes  qui  feront  faites  fut  les  Arche- 
vêchés, Evcthés,  Abbayes,  Prieurés  &  auti^rs 
Bénéhces  régis  par  les  Economes ,  fuient  payées 
par  les  Feimiers,  Receveurs  S<  Economes  def- 
dits  Bénéfices  ;  veut  &  entend  Sa  MajeOé,  que 
fur  ladite  fomme  de  crois  millions  fepc  cents 
foixanrc-trois  mille  deux  cents  huit  livras  un 
fol  deux  deniers ,  dont  efl  cumpofé  le  dépar- 
tement ordonné  par  ladite  Alfemblée  ,  tant 
pour  le  paiement  des  arrérages,  que  pour  le 
rembonrfement  des  capitaux  des  rentes  au  de- 
nier vingt-cinq,  &  qui  fera  aiufi  remife  audit 
lient  Eollioud  de  Saint-Jullien  ,  Receveur- 
Général  du  Clergé,  il  foit  pris  le  montant  des 
rentes,  tant  des  anciens  emprunts  au  denier 
vingt-cinq  ,  que  de  celles  qui  feront  conftituées 
pourledic  emprunt  de  feize  millions ,  pour  être 
payé  aux  Créanciers  à  qui  lefdites  rentes  feront 
dues  par  chacun  an ,  de  fix  mois  en  fix  mois , 
à  Lommencer  au  premier  Avril  177^,  fins 
aucun  retardement,  conformén-tent  aux  Con- 
trats qui  leur  en  auront  étépalfés,  le  fur- 
plus  de  ladite  impolîrion  annuelle,  leftijts  ar- 
rérages &  les  taxations  des  ReceveiLrs  Diocé- 
fains prélevés,  fera  employé  annuellement  au 
remboutfement  des  capitaux  defdites  rentes 
aux  premier  Avril  premier  Oétobre  de  cha- 
que année,  à  commencer  audit  jour  premier 
Aviil  1776,  au  moyen  de  quoi  les  arrérages 
dmjinueront  à  proportion  des  rembourfements 
qui  en  auionr  été  faits,  laqui;lle  diniiniuion 
augmentera  anlli  le  fonds  delîiné  aux  rembour- 
fements des  prmcipaux,  pris  jufqu'à  leur  en- 
tière extindion,  oi  feront  lefdirs  rembourfe- 
ments fairs  fuivant  les  états  qui  en  feront  arrê- 
tés par  les  fîeurs  Commitraires  nommés  par 
ladite  délibération,  en  nvertiilânt  chacun  des 
Rentiers  par  aéte  fignihé  au  domicile  ou'ils 
auront  élu  en  la  Ville  de  Paris;  favoir,  un 
mois  auparavant  pour  ceux  qui  y  font  demeu- 
rants ,  &  deux  mois  auparavant  pour  ceux 
demeurant  dans  les  Provinces,  fans  que  les 
fignifications  puillent ,  ni  doivent  être  faîtes 
ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ils  auront  élus  dans 
ladite  Ville  de  Paris  ,  par  les  Contrats  deconf- 
titution  defdites  rentes  :  Ordonne  Sa  Majellc, 
que  faure  par  lefdirs  Créanciers  de  fe  préfcnter 
à  la  caiife  générale ,  pat  eux,  ou  par  Procureurs 
fpécialement  fondés  ,  pour  recevoir  leurs  rem- 
bourfements dans  le  délai  marqué  par  les  figni- 
fications qui  leur  auront  été  ainfî  faites  dsidits 
avertiffemenrs  &:  fommations,  les  ariérasies  de 
leurs  rentes  celferonr,  à  compter  du  jour  qui 
leur  fera  indiqué  pour  lefdirs  rembourfements, 
&  que  ces  fonds  reftcront  dépofés  à  la  caiife 
générale,  fans  que  Iefdits  Rentiers  puifTenc 
former  aucune  conteflarion  ,  fous  prétexte  que 
lefdiîs  avertilfements  &  fommations  n'auionc 
pas  été  accompagnés  d'offies  réelles  &  de  de- 
niers à  découvert,  &  ce  conformément  à  l'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat ,  du  l  S  Avril  i  7-f  i  ,  que 
Sa  Majellé  a  confirmé  5r  confirme  en  tant  que 
befoin  feroii  :  Ordonne  Sa  Majeflé,  que  pour 
parvenir  au  recouvrement  des  fonds  defimés, 
tant  au  paiement  des  arrérages  defdites  rentes, 
qu'au  cemboutfemsnE  des  capitaux,  les  dépar- 
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tements  qui  auront  été  arrêtés  dans  les  Bureaux 
"Dioccfains  ,  feront  remis  aux  Receveurs  des 
décimes  j  favoir,  pour  le  terme  de  Nocl  pro- 
chain, le  premier  Oétobre  1775  i  ^  pour  les 
termes  de  Sainr-Jean  &  Noél  des  années  fui- 
vanres ,  les  premier  Février  &  premiei  Oéto- 
bre  de  chaque  année,  pour  par  eux  en  faire  le 
recouvrement  fur  les  Contribuables ,  dans  les 
mois  d'Odobre  &  Novembre  pour  le  terme 
de  Noël ,  &  dans  les  mois  de  Février  &  Mars , 
pour  le  terme  de  Saint-Jean  de  chacune  année , 
les  femmes  qui  en  proviendront,  êtte  par 
eux  remifes  aux  lieux  où  la  recette  Provinciale 
eft  établie  ,  cnrre  les  mains  de  ceux  que  le  Re- 
ceveur-Général indiquera  j  favoir,  pour  le  ter- 
me de  Nocl ,  avant  le  ptemier  Janvier,  &  pour 
le  terme  de  Saint- Jean  ,  avant  le  premier  Juil- 
let, pour  êtte  lefdites  fommes  remifes  au  Re- 
ceveur-Général avanr  le  premier  Mars  pour  le 
terme  de  Noël ,  &  avant  le  premier  Septem- 
bre fuivant ,  pour  le  terme  de  Sainr-Jean  de 
chacune  année,  &  par  lui  employées  à  payer 
les  arrérages,  à  commencer  du  premier  Avril 
ï77(î,  &  à  faire  le  rembourfement  des  capi- 
taux à  commencer  duditjour,  &  ainfi  conti- 
nuer d'année  en  année,  de  iix  mois  en  lix 
mois,  jufqu'au  parfair  rembourfement  defdites 
rentes,  tant  en  principaux ,  qu'arrérages  ;  & 
faure  pat  les  Diocefes  &c  Receveurs  Oiocé- 
fains,  de  payer  exattement  aux  termes  ci- 
delfus  marqués,  leur  parr  &  portion  defdites 
imporitiuns,  ordonne  Sa  Majellé,  qu'ils  paie- 
font  au  Receveur-Général  du  Clergé  l'intérêt 
au  denier  vingt  des  fommes  donr  ils  fe  rrou- 
veront  en  retard  ,  attendu  que  iefdits  deniets 
font  del^incs  &  doivent  être  employés  au  paie- 
ment des  arrérages  &  au  rembourfement  des 
*  principaux  defdits  emprunts  réunis,  dont  le 
Receveur-Général  fera  tenu  de  juftilîer  à  la  pro- 
chaine Allemblée  de  1780,  lefquels  intérêts 
courront  J  favoir,  du  premier  Février,  pour  le 
terme  de  Noël,  &  du  premier  Août,  pour  le 
terme  de  Saint-Jean  ,  &  ce  jufqu'au  jour  de 
Taduel  paiement.  Veut  &entcnd  Sa  Majefté, 
que  moyennant  trois  deniers  pour  livre,  qui 
feront  accordés  aux  Receveurs  Diocéfainspour 
ledit  recouvrement ,  montant  d'une  part  à  trcn- 
te-fept  mille  quinze  livres  douze  fols  dix  de- 
niers, fur  la  fomme  de  deux  millions  neuf 
cents  foixante  &  un  mille  deux  cents  cinquante 
&  une  livres  fixfols,  revenant  net  à  la  recette 
généiale  du  Cletgé,  de  l'impolîtion  de  deux 
millions  neuf  cents  quatre-vingt-dix-huit  mille 
deux  cents  foixante-lix  livres  dix-huit  fols  dix 
deniers,  dont  eft  compofé  le  département  des 
rentes  au  denier  vingt,  &  d'autre  part  à  qua- 
rante-flx  mille  quatre  cents  cinquante  -  neuf 
livres  fept  fols  neuf  deniers,  fur  la  fomme  de 
trois  millions  fept  cents  feize  mille  fept  cents 
quarante-huit  Uvres  quatoize  fols  ,  de  l'impo- 
fition  de  trois  millions  fept  cents  foixante- 
trois  mille  deux  cents  huit  livres  un  fol  deux 
deniers  ,  dont  eft  le  département  des  rentes 
au  denier  vingr-cinq ,  lefquels  rrois  deniers 
pour  livre  feront  accotdés  aux  Receveuts  Dio- 
céfains,  &  qu'ils  retiendront  par  leurs  mains 
pour  la  recette  aduelle  qu'ils  feronr,  ils  feront 
tenus  de  remettre  lefdires  fommes  impofées 
auxdits  deux  termes  de  Saint-Jean  &  de  Noël, 
dans  les  lieux  où  les  Recettes  Provinciales  font 
établies,  entre  les  mains  de  ceux  que  ledit 
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Jieut  Receveur-Général  du  Clergé  nommera 
pour  faire  le  recouvrcmenr  fur  fes  quittances, 
qui  feiont  vifées  par  les  Agents-Généraux  du 
Clergé  ;  lefquels  trois  deniers  pour  livre  ne 
feronr  accordés  auxdirs  Receveurs  Diocéfains, 
qu'à  raifon  de  la  recette  aduclle  feulement, 
amfi  qu'il  eft  dit  ci-delfus ,  fans  que  Iefdits 
Receveuts  Diocéfains  puilfent  prétendre  plus 
grande  fomme ,  pour  quelque  canfe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  pour  frais 
de  voiture,  nonobftant  les  claufes  portées  pat 
l'Edit  de  création  des  OiEces  de  Receveurs 
Diocéfains  &  aiittes  titres,  auxquels  Sa  Majefté 
adctogé  &  déroge  pour  ce  regard;  lefquels 
trois  deniers  pour  livre  feront  fupportés  par  la 
Clergé  ,  au  moyen  de  la  fomme  de  cent  trente- 
ttois  mille  trois  cents  trente-trois  livres  (ix  fols 
huit  deniers,  que  Sa  Majefté  a  accordée  &  ac- 
corde au  Clergé,  pour  la  remife  ordinaire  de 
deux  deniers  pour  livre,  &  donr  Elle  confenc 
que  la  retenue  foit  faite  fur  le  dernier  paie- 
nienr  du  préfent  Don-gtatuit.  Petmet  Sa  Ma- 
jefté au  Receveut-Géncral  du  Clergé  ,  pout 
la  ficilité  de  ceux  des  Rentiers  qui  voudront 
être  payés  des  arrérages  de  leurs  renies  dans 
les  Provinces,  de  fe  charger  ,  par  les  Conirars, 
de  leur  faire  payer  Iefdits  arrérages  par  les 
Receveurs  des  Décimes  ,  les  PrépoVés  aux  Re- 
cettes Provinciales  ,  ou  par  ceux  qui  feront 
par  lui  commis  ,  par  chacun  an  ,  dans  Iefdits 
deux  termes;  &  d'autant  que  les  Contrars, 
dont  les  airérages  feront  payés  dans  les  Pro- 
vinces ,  doivent  êtte  paflcs  à  Paris  ,  &  que  les 
Rentiers  doivent  être  immatticulés  fur  les  re- 
giftres  du  Clergé  ;  les  arrérages  defdires  rentes 
ne  feronr  payés  qu'à  ceux  qui  feronr  délîgnés 
&  nommés  dans  les  états  qui  feront  envoyés 
pat  le  Receveur-Général  du  Clergé  à  fes  Com- 
mis &  Prépofés  aux  Recettes  Provinciales,  ou 
aux  Receveurs  des  Décimes;  &  en  cas  de 
changement ,  ou  mutation ,  les  Propriéraires 
defdites  tentes  feront  tenus  d'envoyer  à  Paris, 
au  Bureau  de  la  Recette  générale  du  Clergé  , 
les  acTies  fuffifanrs  &  valables  ,  pour  autotifet 
le  Clergé  à  faire  ces  changemenrs  ;  Si  le  paie- 
ment des  arrérages  defdites  renres ,  ne  pourra 
êtte  fait  que  fur  les  exrraits  defdites  imma- 
tricules ,  qui  ieront  délivrés  par  ledit  (leur 
Receveur-Général.  Veut  &  entend  Sa  Majefté, 
que  le  tembourfement  des  capitaux  defdites 
rentes  téunies  par  Ladite  f)élibération  ,  ne  puilfe 
être  fait  qu'à  Paris,  au  Bureau  de  la  Recerte 
générale  du  Clergé  ,  &  les  faifies  &  oppodrions 
qui  fe  feront  à  l'avenir  fur  les  arrérages  & 
capitaux  dus  auxdits  Rentiers,  fe  feronr  au 
Bureau  de  lad.  Recette  générale  à  Paris ,  &  non 
ailleurs,  à  peine  de  nullité.  Ordonne  Sa  Ma- 
jefté, que  toutes  failles ,  lignifications  d'Arrêts, 
Sentences,  Tranfports  &  autres  Aélies  concei- 
nant  lefdites  rentes,  ne  feront  valables  qu'a- 
près que  les  originaux  auront  été  vifés  &  pa- 
raphés par  le  -Commis  prépofé  par  le  Rece- 
veur-Général ,  lequel  ne  pourra  être  contraint 
d'affirmer  en  perfonne  ,  en  conféquence  des 
aHignations  qui  lui  feronr  données  pour  raifon 
des  fommes  qu'il  devra,  en  fadire  qualité,  aux 
Rentiets  failis  ,  mais  feulement  de  faire  fa 
dédararion  par  le  miniftere  du  Procureur  qu'il 
aura  conftitué  pour  répondre  fur  lefdites  afti- 
gnations;  &  ne  fera  pareillenienr  conrraint 
ledit  fleur  Receveur-Général,  de  repiéfenter 
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en  originil  les  acquits  des  Toinnies  qu'il  aura 
payées  ,  attendu  qu'un  Comptable  ne  doit|Lioinc 
abandonner  fes  acquits  ,  qu'il  eft  obligé  de  con- 
ferver,  pour  les  reprélentec  au  jugement  de 
l'es  couiptes,&  les  remettre  aux  Archives  du 
Clergé.  Nul  Diocefe  ne  pourra,  pour  quelque 
caufe,  &C  fous  quelque  prétexte  que  ce  fuir, 
ie  fépater  de  l;i  caifie  générale,  pour  raiion 
des  importions  ordonnées  par  ladite  IJélibéra- 
lion  j  &  feront  tous  les  Diocefes  tenus  de  re- 
mettre à  la  cai[re  j^énérale  du  Clergé  ,  dans  les 
termes  ci-delfus ,  leur  pattdefdites  impufitionsi 
deftinées,  tant  au  paiement  des  arrérages  def- 
dites  rentes,  qu'aux  rembourfements  des  ca- 
pitaux. Permet  Sa  Majefté  auxdits  Sieurs  Com- 
miifaires  nommés  par  ladite  Délibération,  eu 
cas  que  dans  la  fuite  il  fe  préfence  des  pet- 
fonnes  qui  aient  befoin  des  fommes  qu'elles 
auront  prêtées ,  de  prendre  les  mêmes  fommes  à 
conftiturion  de  nouvelles  tentes  au  même  déniée 
vingt-cinq,  pour  être  employées  au  rachat  des 
lentes  de  ceux  qui  voudront  être  tembourfés , 
jiifqu'à  concurrence  d'icelles ,  aux  mêmes  (li- 
pulations ,  claufes ,  conditions  &c  obligations 
ci-deiUis  ;  à  la  charge  ,  &  non  autrement ,  qu'il 
fera  porté  pat  le  nouveau  Contrat  de  conil:iru- 
tîon,  que  l'emptunc  feta  fait  pour  payer  un 
Créancier  du  Clergé  ,  &c  que  dans  les  quit- 
tances que  ie  Créancier  tournira  ,  il  fera  fait 
mention  que  ce  fera  des  mêmes  deniers  qui 
auront  été  empruntés  de  celui  à  qui  on  aura 
fourni  le  nouveau  Contrat,  afin  que  celui  qui 
aura  prête  pour  le  rembourfement,  foit  fub- 
rogé  aux  droits  &  hypothèques  de  celui  L]ai 
aura  été  rembourfé,  &  qu'il  fera  les  frais  dudit 
Contrat.  Déclare  Sa  Majefté  ,  les  rentes  oui 
feront  conftituées  par  le  Clergé  ,  en  vertu  de 
ladite  Délibération,  au  profit  des  Diocefes  , 
Bénétîciers ,  Communautés  Eccléfiaftiques ,  Sé- 
culières &  Régulières ,  &  auttes  Gens  de  main- 
morte, n'être  fujettes  aux  droits  d'amortiffe- 
ment,  nouveaux  acquêts  &  autres,  rion  plus 
que  les  rentes  qu'ils  pourront  acquérir  de  celles 
qui  feront  conrtituées  par  le  Clergé  ,  dûnt,  en 
tant  que  befoin  ,  Sa  Majellé  les  a  déch,irgés  i3c 
décharge  ,  même  dans  le  cas  oti  les  rentes 
conftiruées  fur  le  Clergé  feroienc  acquifes , 
données ,  ou  léguées  pour  caufe  de  fondation  , 
ou  œuvres  pies,  dérogeant,  à  cet  effet,  Sa 
Majefté  à  l'article  IX  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  du 
15  Avtil  175  I.  Déclate  pareillement  Sa  Mi- 
îell:é  ,  exemptes  de  toutes  retenues  des  deux 
vingtièmes,  &  des  quatre  fols  pour  livre  du 
premier  vingtième  ,  les  rentes  qui  feront  conf- 
tituées  en  vertu  de  ladite  Délibération  ,  &c  per- 
met que  ladite  exemption  foit  ftipulée  dans  les 
Contrats  de  conrtitution  qui  feront  paifés.  A 
i'égard  des  deux  vingriemes ,  &<.  des  quitte 
fols  pout  livte  du  ptemier  vingtième  d^  toutes 
les  rentes  aétuellement  fubfiHantes  fur  le  Cler- 
gé, Sa  Majefté  en  a  abandonné  &  abandonne  le 
produit  au  Clergé,  dérogeant  à  cet  eftet  à  l'ar- 
ricle  IV  de  la  Déclaracion  du  29  Août  1741  , 
&:  à  l'article  \'I  de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1749, 
en  ce  qui  concerne  les  rentes  fur  le  Clergé 
feulement.  Veut  &  entend  S.i  Mijelté,  qîie 
tous  les  Contrats  &:  autres  AcTres  qui  feront 
palfés  parle  Clergé-Général  &  parles  Diocefes, 
concernant  ledit  emprunt  de  feize  millions, 
/oient  exempts  de  tous  droits  de  contrôle, 
jii/ùiuation  autres  de  cette  nature  ;  &c  nue 
TabU  de  U  Coll.  des  P.  r. 


NMI     TEL  2474 

tous  les  avertitremcnts,  commandements,  af- 
lignations ,  failles  &  autres  exécutions,  quit- 
tances, rcgiftres,  procurations,  délibétationâ 
&  autres  expéditions,  &  routes  les  diligence^ 
qu'il  conviendra  faire  pour  taifon  du  recou- 
vrement des  importions  ofdoiinées  par  ladite 
Délibération,  6c  de  toutes  les  autres  impolï- 
tions  hiitcs  jufqu'à  ce  jour  fur  le  Clergé  ,  con- 
tinuent d'être  faites  en  papier  3  ou  parchemiii 
non  timbres,  fans  être  fujettes  au  paiement 
des  droits  de  contrôle-  Permet  Sa  Majelté  , 
d'emprunter  ladite  fomme  de  feize  millions^ 
ou  partie  d'icelle,  des  Etrangers  non  natura- 
l!fés,6:d  e  ceux  dcmeutaiit hors dii  Royaume, 
Pays,  Tettes  &  Seigneuries  de  l'obéilTance  de 
Sa  Majeflé,  ainli  que  s'ils  croient  fes  propres 
Sujets,  &  auxdits  Etrangers  de  difpofer  des 
rentes  qui  leur  auront  été  conftituées  par  le 
Clergé,  ou  qu'ils  acquerront  fur  lui,  foitentrC'» 
vifs,  par  teltament  ou  autrement,  en  quelque 
forte  &  maniete  que  ce  foit;  Veut  &  entend 
Sa  Majefté,  qu'au  cas  qu'ils  n'en  aient  pas 
difpofé  ,  leurs  héritiers  leur  fuccedcnt,  encore 
que  leurs  Donataires ,  Légataires,  ou  Héritiers 
fulfent  Etrangers  &  non  Regnicoles  i  à  l'effec 
de  quoi  Sa  Majefté  a  expreftément  renoncé  au 
droit  d'aubaine,  même  à  celui  de  confifcarion  , 
au  cas  qu'ils  lulfenr  Sujets  des  Princes ,  ou  Etats 
contre  lefquels  Sa  Majefté  pourroit  être  ci- 
après  en  guerre.  Lefquelles  rentes  feront 
exemptes  de  toutes  Lettres  de  marque  &L  de 
repréiailles  pour  quelque  caufe  que  ce  foit, 
fans  que  lefdites  rentes  puiifent  être  failles  pac 
leurs  Créanciers,  Regnicoles  ou  Etrangers.  Ec 
pour  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  routes  Let- 
tres néceifaires  feront  expédiées.  FaitauCon-^ 
feil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu 
à  Fontainebleau  ce  vingt  unième  Octobre  mil 
fept  cent  loixante-quinze. 

Signée  De  Lamoignon. 


N".  Iil. 

LeîtreS'Pdietues  du  Roi ,  du  ii  Octobre 
'Z''^'  confirment  &  auiorifint  (es 
Délibérations  de  l'AJfemblée- Géné- 
rale du  Clergé j  des  13  Juillet  &  iS 
Septembre  ^  au  fujet  de  la  fomme  de 
fcizc  millions  de  Don-graïuii  accordé 
au  Roi. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  bc  de  Navarre  :  A  tous  ceux  quî 
ces  préfentes  Lettres  verront  j  Salur.  Nos  amés 
&  féaux  Conleillers  en  nos  Confeils,  Arche- 
vêques ,  Evcqucs  S;  autres  Députés  compofanc 
l'Alfemblée  -  Générale  du  Clergé  de  France» 
qui  fe  tient  par  notre  permiftion  ,  nous  onc 
accordé  ,  par  délibérarion  par  eux  prife  ,  le  i  3 
Juillet  dernier,  la  fomme  de  leize  millions  de 
livres,  par  forme  de  Don-gratuit  :  ils  ont  de- 
puis, par  une  autte  délibération  du  iS  Sep- 
tembre, arrêté,  &c.  [Le  refic  n'ejl  qu'une  ré- 
pécicion  de  l' Arrêt  précédent.  ] 


Rrrrrr 


PREMIER   SUPPLÉMENT.  NMV.  ^i-S 

^         ^  enipi'unc;  defqiit.'Iles  fommes  principales  qu'il 

 recevra  ,  &  des  paieniencs  qu'il  en  fera  au 

l'iéfor-Royal ,  il  drefiera  un  comprc  de  re- 
certe  &:  de  dépenfe  ,  qui  fera  arrête  dans-  la 
prochaine  Allemblée  du  Clergé  ,  iiii  double 
duquel  conipre,  avec  les  quittances,  fera  re- 
mis aux  Archives  du  Clergé. 

Les  arrérages  des  rentes  qui  feront  confti- 
ruces  fur  ledit  emprunt  ,  îeroiit  payés  aux 
Rentiers,  depuis  le  premier  Juillet  de  la  pré- 
fente année.  Sa  Majefté  ayant  confenti  d'en 
faire  le  fonds  jufqu'au  premier  Oélobre  dé 
cette  année,  &  que  la  retenue  s'en  falfe  par 
le  Receveur-Général  du  Clergé,  fur  le  mon- 
tant du  préfent  Don-gratuit,  en  ce  non  com- 
pris les  deux  deniers  pour  livre  de  remife  or- 
dinaire", délirant  Sa  Alajeflé  ,  qu'en  confidé- 
rarion  de  ce  fecours ,  les  arrérages  foient  payés 
aux  Rentiers  du  nouvel  emprunt ,  à  compter 
dudit  jour  premier  Juillet  de  la  préfente  an- 


IV. 

Contrat  fait  Ù  p^Jfé  entre  le  Roi  &  le 
Clergé  de  France,  le  io  Décembre 
lyyj ,  pour  le  paiement  de  la  fomme 
•  de  fcize  millions  de  Don-graïuiz  ac- 
_  cordé  CL  Sa  Majeflé  par  V Affemhlée- 
Générale,  tenue  à  Paris  en  l'année 
3775- 

PArdevant  les  Confeillers  du  Roi,  No- 
taires au  Châcelet  de  Paris,  foullignés , 
furent  préfents  Uluftrilïîmes  &:  Rcvérendilli- 
mes  Pères  en  Dieu,  MelTeigneurs  Jean-Fran- 
çois de  Montillet ,  Archevêque  ,  Seigneur 

d'Auch  

Lefdirs  Seigneurs  de  rAffl-mblée  ont  ac- 
cordé &i  accordent  à  Sa  M.ijellé  lefdirs  feize 
millions,  par  fortne  de  Don-gratuit,  fuivanc 
les  délibérations  des  i  3  Juillet  &  iS  Septem- 
bre de  la  même  année,  laquelle  fera  payée  par 
voie  d'emprimr. 

Et  pour  payer  lefdïts  feize  millions  de  livres 
accorilés  au  Roi  pour  le  Don-gratuit,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  promettent  d'en  faire  in- 
ceiT miment  l'emprunc  par  conftiturion  de  rente 
su  denier  vingt-cinq  ;  &■  pour  l'exécution  dudit 
emprunt,  ils  ont  nommé  Son  Eminence  Mgr. 
le  Cardinal  de  la  Roche-Aynion  ,  Archev.  de 
Reims;  &c  en  cas  dj  mort ,  ou  d'abfence  du'-îie 
Seigneur  Cardmal,  le  pins  ancien  Archevêque , 
eu  Evcque  Titulaire  qui  fe  trouvera  à  Paris , 
&  M'-liieurs  les  Agents-Généraux  du  'Clergé 
de  France,  auxquels  ils  donnent  pouvoir  & 
puillance  ,  tant  cor.joïntement ,  que  féparé- 
ment ,  de,  pour  &  au  nom  dudÎE  Clergé, 
prendre  &  emprunter ,  à  conftitution  de  rentes 
au  dcni';r  vingt-cinq  ,  la  fomme  de  feize  mil- 
lions, palfer  tous  Contrats  de  conllitution 
patdevant  Notaires  à  ceux  qui  fourniront  lefd. 
îbmmes;  obliger' tous  les  biens  ecclcfiafiriques 
du  général  &  des  particuliers  dudit  Clergé  de 
France,  folidairement ,  fans  diviflon  ,  difcuf- 
fîon,  ni  fidéjufïion,  fous  les  renonciations  re- 
qulfcs,  de  payer,  en  efpeces  fonnantes ,  lef- 
dites  rentes  en  cette  Ville  de  Paris,  au  Bu- 
reau de  la  Recette-Générale  dudit  Clergé,  de 
fix  mois  en  (ix  mois,  fans  aucun  retarde- 
ment, ni  que  lefdites  rentes  pullfent  être  ci- 
après  rcduices,  ni  retranchées,  pour  quelque 
eaufe  &  lous  quoique  piéteste  que  ce  foi:  j  ou 
puiife  erre. 

A  l'égard  des  fommes  principales  qui  feront 
empruntées  ,  elles  feront  rcmilés  entre  les 
mains  de  Meiîirc  François-David  Bollioud  de 
Saint-JuUien,  Receveur-Général  du  Clergé  de 
France,  moyennant  laquelle  remife  le  Clergé 
demeurera  déchargé  deflites  fommes  envers 
Sa  Majellé,  pour  raifon  dcfquelles  ii  fera  paifé 
tous  les  Contrats  de  conflitution  de  rentes  à 
ce  nécelfaires,  dans  lefquels  ledir  Sr.  Bollioud 
de  Samt-JuHien  interviendra,  &  s'obligera  au 
paiement  des  arrérages  des  rentes  qui  feront 
conitituées ,  &  il  fera  obligé  de  retirer  les 
quittances  du  Tréfor-Royal  pour  lefdits  feize 
millions,  tant  à  fa  décharge,  qu'à  celle  du 
Clergé;  dans  lefquelles  quittances,  il  fera  fait 
rnsnnon  que  les  deniers  feront  provenu^  dudit 


Et  polir  faire  le  fonds  des  arrérages  des  ren- 
tes qui  feront  conftituées  en  vertu  de  ladite 
délibération,  pour  la  fomme  de  feize  millions 
de  livres,  &  même  pourvoir  dès-à-préfent  au 
rcmbourfement  des  capitaux,  afin  que  le  Cler- 
gé puilVe  en  être  acquicré  en  quelques  années , 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ont  arrêté  : 

Que  les  cinquante-huit  millions  trois  cents 
quatorze  mille  cent  quatre-vingt-quatorze  liv. 
onze  fols  huit  deniers  de  capitaux  au  denier 
vii-gt-clnq  ,  refiant  dus  au  premier  Octobre  de 
cette  année  ,  les  rembourfements  faits  au  mê- 
me jour  prélevés,  feront  réunis  aux  feize  mil- 
lions du  nouveau  Don-gratuit  qui  vient  d'être 
accorde  au  Roi  par  ]a  préfente  Aifemblée  ,  & 
qu'il  y  fera  joint  la  fonime  de  deux  millions 
deux  cents  foixante  &  un  mille  huit  cents  foi- 
xante  hyres,  d  laquelle  moncoient,  au  premier 
Avnî  dernier,  les  capitaux  des  rentes  con- 
verties du  denier  vingt  au  denier  vingt-cinq, 
depuis  l'année  1770,  en  exécution  de  la  dé- 
libération du  i6  Septembre  17(^5,  pour  fiûre 
enfcmble  une  maiîe  de  capitaux  au  denier 
vingt-cinq ,  de  foixante-feize  millions  cinq 
cents  foixanrc-feize  mille  cinquante-quatre 
livres  onze  fols  huit  deniers,  dont  les  inté- 
rêts annuels  montent  à  la  fomme  de  trois 
mdlions  foixante  -  trois  mille  .quarante  -  deux 
livres  trois  fols  huit  deniers. 

Que  pour  faire  le  tonds  de  ces  arrérages  , 
&  pourvoir  en  même -temps  au  rcmbourfe- 
ment des  capitaux  ,  à  commencer  au  pre- 
mier Avril  lyyG,  on  fe  fervira  de  l'inipolî- 
tlon  deftlnée  par  l'AsTemblée  de  1770,  pour 
le  fervice  des  rentes  au  denier  vingr-cinq ,  qui 
étoit,  dédudion  faite  des  trois  deniers  pour 
livre  des  Receveurs  Oiocéfains,  de  la  fomme 
ne  trois  millions  fept  cçnts  trente-huit  niiîîe 
deux  cents  foixante-quarorze  livres  (îx  fols; 
mais  qui  ,  au  moyen  de  la  diftraCtion  des 
cent  mille  livres  afîedées  au  paiement  de  là 
rente  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  &  des 
douze  mille  livres  de  fupnlément  d'appoin- 
tements du  Receveur-Général,  fe  trouve  ré- 
duite ii  trois  millions  fix  csnrs  vingt-fix  mille 
deux  cents  foixante-quatorze  livres  lîx  fols, 
auxquels  feront  ajoutés  les  quatre-vinct-dix 
mille  quatre  cents  foixante-quarorze  liv.  huic 
fols,  qui  feronr  repris  fur  les  départements 
-des  rentes  au  denier  vingt,  pour  les  arrérages 
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ciss  parties  converties  au  denier  vingt -cinq 
depuis  1770;  an  moyen  de  quoi  ia  femme 
prnicipiile  de  cecce  inipolition  ,  le  trouvera 
être  de  trois  millions  lept  cents  fcize  mille 
lept  cents  quarante-huit  livres  quatorze  fois» 

Que  les  arrérages  des  capitaux  au  déniée 
vingt-cinq  réunis,  ne  montant  qu'à  la  lomme 
de  trois  millions  foixante-trois  nulle  quarante- 
deux  livres  crois  lois  huit  deniers ,  il  reliera 
encore  un  tonds  annuel  de  lîx  cents  cinquante- 
trois  mille  fept  cents  lix  livres  dix  lois  quatre 
deniers  ,  pour  le  rembourfemenc  des  capi- 
taux de  ces  rentes  indifliniftemenc  ^  auquel 
ajoutant  les  cinq  cents  mdle  livres  du  fecours 
annuii!  accordé  par  le  Roi  au  Clergé,  le  tonds 
géj-.éral  des  renibonrfenienrs  des  capitaux  des 
jrenccs  au  denier  vingt-cinq  réunis,  fera,  pac 
an  ,  de  onze  cents  cinquante-trois  mille  fepc 
cents  fis  livres  dix  fols  quatre  deniers. 

Qu'en  conféquence  ,  il  fera  fiiic  6c  arrêté 
dans  la  préfente  Aifeniblée  ,  quatre  départe- 
ments. 

Le  premier,  de  la  fomnie  de  cent  mille  li- 
vres ,  pour  fervir  ,  à  compter  du  terme  de 
ï^oël  procliLim  &  à  l'avenir,  au  paiement  de 
ïa  rente  créée  par  le  Clergé  à  l'Ordre  de  Saint- 
Lazare  ,  en  conféquence  de  la  délibération  du 
15  Juillet  1772,  Se  de  ïa  iranfaction  palFée 
entre  les  Commilfaires  du  Clergé  ceux  du- 
dit  Ordre,  le  iS  Mars  1775. 

Le  fécond  ,  de  la  fomme  de  cent  trente- 
-deux  mille  livres,  fera  atfeélé,  à  compter  da 
même  terme  ,  au  paiement ,  tanc  des  cent 
vingt  mille  livres  d'appointements  du  Rece- 
veur-Général du  Clergé  ,  que  des  douze  miile 
livres  de  fupplément ,  qui  lui  turent  accordés 
en  I7J5  j  lequel  département  tiendra  lieu  de 
telui  de  cent  vingt  mille  livres  ,  ordonné  en 
.1765 ,  qui,  à  compter  du  terme  de  Noci  pro- 
chain ,  demeurera  éteint  &  fiippruné  :  pour, 
cette  impofition,  amh  que  celle  de  cent  mille 
livres  de  l'Ordre  de  Saint-Lazare,  être  levées, 
fans  taxatiolfc,  fut  tousles  contribuables  ,  ainfl 
que  les  autres  Impofltions  qui  compofent  le 
compte  des  anciennes  décimes  ,  où  elles  fe- 
ront audî  employées,  à  compter  du  même  ter- 
me de  Noci  prochain  ,  &  à  l'avenir. 

Le  rroifieme,  de  la  fomme  de  deux  millions 
neuf  cents  quatre-vingt-dix-hnic  mille  deux 
cents  foixanre-fix  livres  dix-huit  fols  dix  dc-^ 
niers,  à  laquelle  fe  trouve  réduire,  par  la 
diftraction  des  quatre-vingt-dix  mille  quatre 
cents  foixante-quatorze  livres  huit  fols,  l'im- 
pofition  ordonnée  en  1771,  pour  le  fervice 
des  rentes  au  denier  vingt.  Se  don:  il  avoic 
cré  fait  un  département,  qui  demeurera  éteinr 
&  fupprimé  ,  d  compter  du  tetme  de  Noci 
prochain  ,  au  moyen  du  préfent  département , 
qui  commencera  d'ctre  exécuté,  à  compter  du 
même  terme  ,  &  qui  continuera  d'être  em- 
ployé au  paiement  des  arrérages  &  au  rem- 
bourtement  de  tous  les  capitaux  qui  relient  à 
renibcurfer  fur  les  rentes  au  denier  vingt. 

Et  le  quatrième  <Sc  dernier,  de  la  fomme 
de  trois  n)illions  fept  ceins  foîxante-trois  mille 
deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers,  à 
laquelle  monie  ,  {  y  compris  les  taxations  des 
trois  deniers  pour  livre  accordés  aux  Rece- 
veurs Oioccfains  des  décimes,)  l'impolition 
ordonnée  par  la  ptéfenre  délibération  ,  pour 
le  Icivice  dts  rentes  au  denitr  vingt-cinq  j  l*i- 


quel  département  ,  qui  commencera  d'êtrô 
exécuté,  à  compter  du  terme  de  Noël  pro-* 
chain  ,  tiendra  lieu  de  celui  ariêté  en  1770^ 
(  qui  demeurera  éteint  &c  fupprimé  au  nicmé 
terme,  )  &  lervira,  à  commencer  au  premier 
Avril  177g  &  à  l'avenir,  au  paiement  des  ar- 
rérages &  au  rembourfemenc  des  caplraux  d4 
tous  les  emprunts  au  denier  vingt-cinq  réunis. 

Pour  être  les  deux  importions  de  deux  mil- 
lions neuf  cents  quncre-vmgc-dix-huic  mille  deur 
cents  foixante-hx  hv.  dix-huit  fols  dix  den.,  Sc 
de  trois  millions  fept  cents  foixante-trols  mille 
deux  cents  huit  llv.  un  fol  deux  den.  ,  dont  il 
fera  fait ,  dans  la  préfente  Alll-mblée ,  deux  dé*- 
parlements  pour  les  rentes  au  denier  vingt ,  Sc 
pour  les  rentes  au  denier  vingt-cinq,  levées  juf- 
qu'à  l'entière  extinta;ion  defd.  rentes,  tant  en 
principaux ,  qu'arrérages ,  &  impofées  fur  tous 
les  Diocefes  &c  Pays  compris  dans  les  rôles  deS 
décimes ,  même  fur  les  Diocefes  &  Pays  aboni 
nés  avec  le  Clergé,  nonobflant  tous  Traités* 
Concordats,  Abonnements  &  pieds  fixés  par 
lefdits  Abonnements,  Arrêts  du  Confeil,  Let- 
tres-Parentes données  en  confirmation  d'iceux^ 
&  fur  tous  les  Oiocefes  &  Pays  abonnés,  oii 
non  abonnés;  fur  tous  les  Bénéficiers  &  Com- 
munautés Eccléfialliqiies ,  tanc  Séculières,  que 
Régulières,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe,  même 
de  Rehgieux  Se  Religleufes  Hofpitalieres  qui 
ont  radininifiration  de  leurs  revenus,  &  qui 
ont  d'autres  biens  que  ceux  dellinés  par  fon- 
dation à  l'entretien  des  Pauvres  j  Collèges, 
Séminaires^  Maifons  nouvellement  établies  3 
Menfes  convencuelles  ,  foie  qu'elles  foienc 
compcfées  de  fonds,  ou  feu'.emenc  payées  eti 
penfions  d'argent ,  ou  autrement  ^  Offices 
clauflraux.  Dignités  dans  les  Eglifes ,  Cha- 
pelles, Prefïim.onies,  Obits,  en  quelques  Egli- 
fes ,  ParoilTes  &  Chapelles  qu'ils  foicnt  fondés  ; 
Maladreries  non  réunies  à  des  Kopiciux,  Fa- 
briques ,  Contralrles  ,  même  de  Pénitenrs  , 
Fondations  rurales,  payants,  ou  non  payants 
tailles ,  diftributlons ,  Se  généralemenr  fur  tous 
les  polfédanrs  &c  jouïllants  des  biens  eccléfiafti- 
ques ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foienc,  payanrs, 
GU  non  payants  décimes,  fur  rous  les  emplois 
eccléfiaftiques  ,  honoraires,  penfions,  même 
fur  les  gages  des  Chantres  Se  autres  du  Bas- 
Chœur  ;  comme  aufii  fur  les  Communautés 
Séculières  &  Régulières  de  l'un  Se  de  l'autre 
fexe  ,  qui,  jufqu'à  préfenc,  n'ont  conrribué, 
ni  aux  Décimes,  ni  aux  Dons-graïuics ,  Sub- 
ventions Se  ancres  impofitions;  &;  encore  fur 
les  Chapitres,  Prébendes,  Sémi-Prébendes , 
Conuiiunautcs  &c  Monafi:eres,  qui  ont  été  ci- 
devant  impofés  aux  Décimes,  Dons-gratuits i 
Subventions  Se  autres  impofitions. 

Ne  feront  néanmoins  compris  dans  ledit  dé- 
partement, les  Grands-Prieurés  Se  Commao'- 
deries  de  l'Ordre  de  Malthe,  en  confidératioii 
des  grandes  dépenfes  que  les  Chevaliers  Se. 
Commandeurs  ionc  obligés  de  faire  pour  la 
défenfe  de  la  Chrétienté,  fans  préjudice  toute- 
fois de  les  impofer ,  lorfque  le  Clergé  le  jugera 
à  propos ,  fuivanc  le  Traité  fait  avec  eux. 

Les  Mcnles  convencuelles  Se  cous  autres  qui 
feront  impolés  léparémenc  dans  les  rôles,  qui 
feront  faits  en  exécution  de  la  préfente  dc-li- 
bér.irion,  feront  tenus  de  payer  leurs  taxes, 
fans  pouvoir  les  répéter,  ni  les  faire  p-ivet 
aux  1  KuWires  des  Bénéfices ,  comme  poirédanta 
Rrrrrr  x 
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&  joiilfTaiits  du  tiers-lor,  quand  mcme  ledit 
neis-loc  ne  feroit  pas  cpuifé  par  l'acquic  des 
autres  charges,  Se  fous  qiielqu'aurre  prcrexte 
que  ce  foie ,  comme  partage  de  Menfes ,  Con- 
cordats, Tranfadtions  anciennes  &  nouvelles, 
&  encore  qu'il  fut  iHpnlé  par  Traites  ,  ou 
Conventions,  ou  ordonné  par  Jugements  Se 
Arrêts,  qu'ils  jouiront  de  leurs  revenus  francs 
ôc  quittes  de  coures  charges,  même  de  Déci- 
mes ordinaires  Se  exrraordinaires ,  de  Dons- 
gratuirs  ,  &e  généralement  de  toutes  impor- 
tions qui  pourroient  être  faites  pour  railon 
defdits  biens ,  nonobftanc  toutes  chofes  à  ce 
contraires. 

Toutes  perfonnes  qTii  JoiiiiTent,  on  jouiront 
de  peniijns  fur  Bcnétîccs ,  continueront  de 
contribuer  des  trois  dixièmes  de  leurs  pen- 
sons, ranc  que  les  impolîrions  deftinées  à  la 
libération  des  emprunts  au  denier  vihgc  &  aiï 
denier  vingt-cinq  ,  &  de  celui  qui  fera  fait 
pour  le  préfeiir  Don*graruit,  feront  levées 
jufqu'à  ce  que  lefdus  emprunts  loient  entiè- 
rement acquittes  en  principaux  Se  arrérages^ 
&  paieront  lefdlts  trois  dixièmes,  nonobttanr 
les  claufes  appofées  dans  leurs  brevets  ,  figna- 
tures  &  concordats  de  création  deldites  pen- 
iions,  &  encore  qu'il  foit  porté  Se  Ipccifié  en 
iceux  ,  que  lefdites  penfions  feront  tranches 
Se  quittes  de  routes  charges  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ont  réfigné  des  Cures  ,  après  les  avoir 
deifervies  pendant  quinze  ans,  ou  qui  ont  ré- 
fervé  une  penfîon  pour  vivre,  à  canfe  d'une 
notable  inhrmité  ,  lefquels  ne  paieront  rien 
/ur  tefdites  penfions  ,  à  la  décharge  des  Ti- 
tulaires; 

Et  d'autant  qu'il  y  a  des  Bén:fices  annexes 
a  d  autres  Bénéfices ,  ou  à  des  Communautés, 
lefdircs  annexes  demeureront  taxées  en  leur 
chef-lieu,  même  celles  qui  font  (ituées  dans 
les  Provinces  qui  ne  font  pas  du  Clevçc  de 
France,  non  fujecres  aux  décimes,  6^  qui  font 
fous  l'ohéiffance  du  Roi,  Ci  ce  n'eft  qu'elles 
ne  foient  comprifes  féparément  dans  lis  rôles 
des  contribuables  des  Diocefes  où  elles  font 
(ituées.  Se  outre  cela,  qu'elles  y  aient  été  fé- 
parctnent  taxées  dans  le  département  de  1770, 

Conformément  Se  au  défir  des  dernières 
Délibérations ,  Arrérs  du  Confeil  &  Lettres- 
Patentes  qui  les  ont  homologuées ,  tous  Se 
chacuns  les  Bénéfîciers,  de  quelque  qualité, 
condition  Se  di  gnite  qu  ils  foient ,  Commu- 
nautés ,  tant  féculieres  que  régidieres ,  de  l'un 
Se  de  l'autre  fexe,  tous  les  polfédants  Se  jouif- 
fants  des  biens  eccléùaftiques  ,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foient,  toutes  autres  perfonnes 
ci-delfus  exprimées  ,  Se  généralement  cous  les 
contribuables,  fans  exception,  paieront  leurs 
raxes ,  fuivant  les  départements  qui  fetont  fiirs 
en  ladite  Alfemblée  ,  fuivant  les  rôles  qui  fe- 
ronr  fairs  dans  chaque  Diocefe,  en  exécurion 
des  départements  arrêrés  dans  la  préfente  Af- 
femblée,  fut  tous  les  Bénéfices  Se  autres  re- 
venus fujets  à  ladite  impofition,  par  les  Ar- 
chevêques Se  Evcques,  ou  leurs  Vicaires-Cé- 
héraux.  Syndics  Se  Dépurés  de  chaque  Dio- 
cefe  ,  félon  la  connoillance  qu'ils  auront  en 
leiir^confcieuce  ,  de  la  qualité  &  revenus  des 
Bénéfices  &:  autres  biens  eccléfiafiiques  pofTé- 
dés  par  iefdits  Bénéficiers  ,  fans  qu'aucuns  de 
ceux  qui  feronr  impofés,  puilTent  s'en  exemp- 
ter, fous  prétexte  de  tranfactions  qui  auroienc 


fixé  la  quote-part  des  Bénéfices  fur  un  pied 
cerrain  par  million,  pour  les  précédentes  im- 
pofitions,  ou  fous  prétexte  de  privilèges  Sc 
exemptions  à  eux  accordés  par  Arrérs,  Let* 
trcs-Parentcs  Se  Déclarations,  vérifiés  dans 
les  Cours  Supérieures  &  Chambres  Eccléfiaf- 
tiques  ,  <?<:  même  avec  le  confentcment  des 
Syndics  Se  Députés  des  Diocefes,  auxquels 
Sa  Majefié  fera  fuppliée  de  déroger,  nonobf- 
tanr  les  Arrêts  de  vérification  Se  enrégiftrement 
defd.  Lettres  Se  Privilèges  ,  ou  Tranfaétions  , 
qui  demeureront  fans  effet;  lefquels  départe- 
rhents  ,  fur  les  contribuables  dans  chacun  Dio* 
cefe,  feront  exécutés,  nonobftanc  toures  op^ 
politions,  appellations  quelconques,  ou  règle- 
ments de  Juges,  attendu  la  conféqucnce  8c 
le  retardement  du  paiement  qui  pourroit  en 
firtiveti 

Et  s'il  fe  fortne  quelques  conceflations  an 
fujet  defdits  dépirremenrs  Se  paiements  des 
tixes  portées  par  iceux  ,  lefdits  contribuables 
fe  pourvoiront,  en  première  inftance  ,  aux 
Bureaux  particuliers  des  Diocefes,  qui  juge- 
ront, en  dernier  refforr ,  des  Cases  qui  n'excé- 
deronr  pas  crenre  livres;  &  pour  plus  grande, 
fomme,  par  appel  aux  Bureaux  généraux  des 
Décimes,  qui  ne  pourront  juger  de  Commif- 
faires,  ou  par  Sabbatines,  que  confoimément 
à  l'article  XX  de  l'Edit  de  Sa  Majeilc  ,  du 
mois  de  Mars  11Î7Î,  la  connciifance  defdires 
conreflations  interdire  à  rous  autres  Juges, 
même  aux  Imendanrs  de  Jnfticc  ,  Police  Sc 
Finances  dans  les  Provinces,  Si  CommiiTiures 
départis  en  icelles;  Se  nul  ne  pourra  fe  fouf- 
traire  de  la  Jurifdidion  ,  rant  des  Bureaux  par- 
riculiers  des  Diocefes,  que  des  Bu:e.uix  géné- 
raux ,  fous  prétexte  d'exemptions  autres  pri- 
vilèges quelconques,  &  fans  que  les  contri- 
buables puiffent  être  reçus  à  fe  pourvoir  contre 
leurs  taxes,  ou  par  appel  des  Jugements  ten- 
ons aux  Bureaux  Diocéfaïns  ,  pour  les  taxes 
excédantes  trente  livres,  qu'ils^n 'aient  préa- 
lablement payé  les  termes  échus  ,  Se  qu'ils 
n'aient  rapporté  les  quirtances  des  Receveurs 
Diocéfains. 

Ne  pourront  ceux  qui  feront  impofés,  f« 
pourvoir  contre  les  raxes  auxquelles  ils  auronc 
été  compris  dans  les  rôles  ,  en  demander  la 
décharge,  ou  modération  aux  Bureaux  Diocé- 
fiiffs  ,  qu'ils  n'aient  au  moins  payé  la  moitié 
de  leurs  impofitions.  Se  donné  un  état  de  la 
valeur  de  leur  revenu  ,  &  des  charges  de  leurs 
Bénéfices,  Communautés,  ou  Menfes  Con- 
ventuelles, ou  Capitulaires  ,  certifié  véritable 
par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa  raxc  ,  enfemble 
les  pièces  jufl:ifîcarives  dudit  état,  à  peine  da 
double  de  fon  impofition,  fans  que  lad.  peine 
puilFe  être  réputée  comnnnatoire ,  lequel  étac 
ils  feront  tenus  de  joindre  à  leur  Requête  ^  5c 
haute  de  donner  ledit  état,  par  eux  csrrific  vc- 
rirable,  &:  d'y  joindre  les  pièces  jullificatives , 
demeurera  ladite  taxe  telle  qu'elle  aura  été 
impofée  par  ledit  Bureau  Dioccfain  ,  de  en 
feront  le:,  termes  échus  par  eux  payes,  fans 
répérition  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  ledit 
état  &  les  pièces  jultificatives  ,  fins  quoi  la 
Requête  ne  pourra  être  répondue,  ni  par  le 
Bureau  Diocéfain,  ni  par  les  Chambres  Supé- 
rieures. 

Et  pour  qu'il  ne  foît  apporté  aucun  retarde- 
ment à  l'exécution  ,  tant  des  départements  qui 
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feront  réglés  dans  chaque  Diocefe,  que  des 
Sentences  &  Jugements  des  Bureaux  Oiocé- 
fains,  &  au  paieînent  des  taxes,  les  Chambtes 
Ecclélîaftiques  Supérieures  ne  pourront  donner 
ia  main-Ievce  des  fnilics  qui  pourront  être  hi- 
tes  à  la  requête  des  Receveurs  des  Dïocefes , 
ni  donner  aucunes  défenfes  d'exécuter ,  tant 
iefdirs  dépaicem-.'nts ,  que  lefdics  Jugements , 
lefquels ,  attendu  la  nature  des  deniers,  doi- 
vent avoir  leur  exécution  par  provifion,  non- 
obftarit  toutes  oppolitions  ,  ou  nppellations 
quelconques,  Se  fans  préjudice  d'icelies. 

Sa  Majefté  fera  trcs-Iuimblement  fuppliée 
de  faire  défenfes  aux  Chambres  Supérieuies 
Ecclcfîaftiques ,  en  prononçant  fur  les  appella- 
tions des  Sentences  des  Bureaux  Diocélains  , 
de  fixer  pour  toujours,  à  une  certaine  fomme, 
les  quotes  de  ceux  qui  font  fujers  aux  uw- 
pofirions  du  Clergé  ,  à  peine  de  nullité  des 
Jugements  qui  feront  rendus  par  les  Cham- 
bres Supérieures  Ecclélîaftiques,  &  d'ordonner 
que  ceux  qui  pourroienc  avoir  ci-devant  ob- 
tenu de  pareils  Jngements,  ne  pourront  s'en 
fervir,  ni  s'en  prévaloir. 

Paieront  tous  les  contribuables  ci-defTus 
nommés ,  les  fommes  auxquelles  ils  feront 
impofcs,  en  exécution  de  la  piéfente  délibé- 
ration, outre  &  pat-delfus  leur  part  des  im- 
poiitions  faites  en  conféquence  des  délibéra* 
tiens  des  précédentes  Alfemblées. 

Tous  les  Bénétîciers  paieront  leurs  taxes, 
Tins  que  ,  pour  raifon  de  ce ,  le  Service  divin 
en  foit  diminué,  ni  qu'il  foit  retranché  aucurie 
thofe  de  ce  qui  a  accoutumé  d'y  être  employé, 
hi  aliéné  du  Fonds  des  Obits  &  autres_  l-onda- 
tions,  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

Les  taxes  faites  fur  tes  Archevêchés  &  Eve* 
chés,  Abbayes,  Prieurés  &:  autres  Bénéfices 
régis  par  les  Hconomes,  feront  payées  par  les 
fermiers,  Receveurs  Economes  dcfdits  Bé- 
néfices, 

Sur  laquelle  fomme  de  trois  millions  fep: 
cents  foixante-trois  mille  deux  cents  huit  liv. 
lin  fol  deux  deniers ,  ordonnée  par  ladite  Ai- 
femblée  ,  tant  pour  le  paiement  des  arrérjges , 
que  pour  le  rembourfement  des  capitaux  des 
tentes  au  denier  vingt-cinq ,  &  qui  fera  ainfi 
remife  audit  fieur  Bollioud  de  Saint-Jullien  , 
Receveur-Général  du  Clergé,  il  fera  pris  le 
mourant  des  renres,  tant  des  anciens  emprunts 
nu'denier  vingt-cinq  ,  que  de  celles  qui  feront 
conftituées  pour  ledit  emprunt  de  fcize  mil- 
lions ,  pour  erre  payé  aux  créanciers  à  qui 
lefdites  renres  feronr  dues  par  chacun  an,  às 
Jïx  mois  en  fix  mois ,  à  commencer  au  premier 
Avril  1776,  Hins  aucun  retardement,  confor- 
mément aux  Contrats  qui  en  auront  été  palTés» 
li  le  furplus  de  ladite  impofition  annuelle,  lefd. 
«rrérages  &  les  taxations  des  Receveurs  Diocé- 
fains  prélevés,  fera  employé  annuellement  au 
renibourfemenr  des  capitaux  defd.  rentes  aux 
premier  Avril  &  premier  Octobre  de  chaque 
année,  à  commencer  audit  jour  premier  Avril 
I77^î;  au  moyen  de  quoi  les  arrérages  dimi- 
rueroni,  à  proportion  des  rembourfements  qui 
en  auront  été  faits,  laquelle  diminution  au- 
gmentera aulTî  le  fonds  delVmé  aux  rcmbourfc- 
ments  des  principaux  ,  pris  jnfqu'i  leut  entière 
extinction. 

Lefdits  rembourfe ments  feront  faits  fuivant 
lu  iiats  qui  en  feiout  arrêtés  par  mondic 


Sgr.  Cardinal  ;  &  en  cas  de  mort,  ou  d'abfence 
dudit  Sgr.  Cardinal ,  par  le  plus  ancien  Arche- 
vêque, ou  Evêque  Tirulaire  qui  le  trouvera, 
à  Paris  ,  &  par  Meiîieuts  les  Agents-Généraux: 
du  Clergé  de  France ,  en  avertitîant  ch.ifun  des 
Rentiers,  parade  (îgnifié  aux  domiciles  qu'ils 
auront  élus  en  cette  Ville  de  Paris;  favoir. 
Un  mois  auparavant  pour  ceux  qui  y  feronc 
demeurants  ,  &  deux  mois  auparavant  pouc 
ceux  demeurants  dans  les  Provinces  ,  fans  que 
les  lignifications  puillent,  ni  doivent  êt te  faî- 
tes ailleurs  qu'aux  domiciles  qu'ds  auront  élus 
en  ladite  ville  de  Paris,  par  les  Contrats  de 
confiitution  defdites  rentes  ;  fauté  par  lefd. 
Ciéanciers  de  fe  préfenter  à  la  Caitfe  générale  , 
par  eux,  ou  par  Procureurs  fpécialement  fon- 
dés, pour  recevoir  leurs  rembourfemenrs  danJ 
le  délai  inarqué  par  les  fignifications  qui  leur 
auront  été  ainfi  faites  defdits  avertllfements 
fommations  ,  les  atrérages  de  leurs  rentes  ceife- 
ront,  à  compter  du  jour  qui  leur  fera  indiqué 
pour  lefdits  rembourfements ,  &:  les  fonds 
refl.eront  dépofés  dans  la  Caitfe  géilér^ile,  fans 
que  les  Rentiers  pinlFent  former  aucune  con- 
telUcion  ,  fous  piétexte  que  lefdits  averiilTe-i 
ments  &  fommations  n'auront  pas  été  accom- 
pagnés d'offres  réelles  &  de  deniers  à  décou- 
vert, &  ce  conformémenr  à  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  18  Avril  1741. 

Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fonds 
deftinés,  tant  au  paiement  des  atrérages  def- 
dites rentes  i  qu'au  rembourfemenc  des  capi- 
taux, les  Bureaux  Dioccfiins  feront  tenus  de 
remettre  aux  Receveurs  Diocéiains  lefdits  dé-' 
partements;  frvoir,  dês-à-préfenr  &  le  plutôt: 
podible,  pour  le  terme  de  Noël  prochain,  &C 
pour  les  termes  de  Saint-Jean  &c  de  Nocl  des 
années  fuivantes,  les  premier  Fé^'risr  &  pre- 
mier Octobre  de  chaque  année,  pour  par  eux 
en  faire  le  recouvrement  fur  lesConrribuablesi 
dans  tes  mois  d'Octobre  de  de  Novembre  , 
pour  le  terme  de  Nocl,  &:  dans  les  mois  de 
Février  &  de  Mars,  pour  le  rerme  de  Saint- 
Jean  de  chacune  année  ,  &  les  fommes  qui  en 
proviendront,  être  par  eux  remifes  aux  lieux 
où  la  Pvecette  Provinciale  eft  établie ,  entre  les 
mains  de  ceux  que  le  Receveur-Général  in- 
diquera \  favoir ,  pour  le  rerme  de  Nocl  avanc 
le  premier  Janvier  ,  Ôc  pour  le  ternie  de  Sainr-* 
Jean  ,  avanr  le  premier  Juillet ,  pour  être  lefd. 
fommes  remifes  au  Receveur-Général  ,  avant 
le  premier  Mars,  pour  le  terme  de  Noci'l ,  &: 
avant  le  premier  Septembre  fuivant ,  pour  te 
terme  de  Saint-Jean  de  chacune  année,  &c  paE 
lui  employées  à  payer  les  arrérages,  à  com- 
mencer au  premier  Avril  1776,  iS;  à  faire  le 
rembourfement  des  capitaux  audit  jout ,  & 
ainfi  continuer  d'année  en  année,  &  de  fix  mois 
en  fix  mois,  jufqu'au  parfait  rembourfemenc 
defd.  rentes  réunies  ,  tant  en  principaux  qu'ar- 
rérages; &:  faute  par  les  Diocefes  &C  Receveurs 
des  Décimes,  de  payer  exaétement,  aux  ter- 
mes ci-de(fus  marqués,  leur  part  &  portion  de 
ladite  impofitïon  ,  ils  feront  tenus  de  payer 
au  Receveur-Général  l'intérêt  au  denier  vingr, 
des  fommes  dont  ils  fe  trouvetonr  en  reurd  , 
attendu  que  leldits  deniers  fonr  deltmés  ,  & 
doivenr  être  employés,  tant  au  paiement  des 
arrér.iges ,  qu'aux  rembourfements  des  capitaux 
defdits  emprunts  réunis,  dont  ledit  fieur  Re- 
ceveur-Général fera  tenu  de  juUifier  à  la  pro*- 
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chaîne  AlTemblée  de  17S0,  lefqiiels  incétcts 
courront  i  favoir,  du  premit;c  Février,  pour 
le  terme  de  Noël,  &  du  premier  Août,  pour 
le  terme  de  Saint- Jean,  &  ce,  jui'qu'au  jour 
de  l'acliie!  paiement. 

Et  moyennant  trois  deniers  pour  livre,  mon- 
tant,  d'une  part,  à  trente-fepc  mille  quinze 
livres  douze  Tols  dix  deniers  ,  fut  la  lomme 
de  deux  millions  neuf  cents  foixanre  &  un  mille 
deux  cents  cinquante  &  une  livres  lix  lois ,  reve- 
nant net  à  la  Kecetie  générale  du  Clergé  ,  de 
rimpDiicion  dedeux  millions  neuf  cents  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  deux  cents  foixance-lix  li- 
vres dix-huit  lois  fix  deniers,  donc  elt  comporé 
le  dépaitemenr  des  rentes  au  denier  vingt  j  &c, 
d'autre  part ,  à  quarante-lix  nulle  quatre  cents 
cinquante-neuf  livres  fept  fols  deux  deniers , 
fur  la  fomme  de  trois  millions  fept  cents  feize 
mille  fept  cents  quarante-huit  livres  quatorze 
iols ,  revenant  net  à  la  recette  générale  du 
Clergé  ,  de  l'impoiition  de  trois  millions  fept 
cents  l'oixance-trois  mille  deux  cents  huit  Iivj 
un  fol  deux  deniers,  dont  efl:  compofé  le  dé- 
partement des  rentes  au  denier  vmgt-cmqj 
ieiquels  trois  deniers  pour  livre  feront  accordés 
aux  Receveurs  Diocéfains,  &  qu'ils  retiendront 
par  leurs  mains ,  pour  la  recette  aétuelle  qu'ils 
feiont  j  ils  feront  tenus  de  remettre  lefdites 
iommes  impofées  auxdics  deux  termes  de  Saint- 
Jean  &  de  Noël ,  dans  les  lieux  où  les  Recettes 
Provinciales  font  établies  ,  entre  les  mains  de 
ceux  que  le  Receveur-Général  nommera  pour 
faire  ce  recouvrement,  fur  les  quittances  vifées 

f)ar  Meilleurs  les  Agents-Cénéraux  du  Clergé, 
elquels  trois  deniers  pour  livre  ne  feront  ac- 
cordés auxd.  Receveurs  Diocéfains,  qu'à  raifon 
de  la  recette  aiïtuelle  feulement:,  ainii  qu'il  eft 
ci-defTus  dir ,  fans  que  lefdirs  Receveurs  Dio- 
céfains puilfent  prétendre  plus  grande  fomme, 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prérexte 
que  ce  foie,  même  pour  frais  de  voiture,  non- 
obftant  les  claufes  portées  par  l'Edic  de  créa- 
tion de  leurs  Offices  &  autres  tirres  auxquels 
Sa  Majefté  eft  fuppliée  de  déroger  pour  ce 
regard  ;  lefquels  trois  deniers  pour  livre  fe- 
ront fupportés  par  le  Clergé,  au  moyen  de  la 
fomme  de  cenr  trente- trois  mille  trois  cents 
trente-trois  livres  lix  fols  huit  deniers ,  qui 
iera  fiipportée  par  le  Roi ,  &  retenue  par  le 
Clergé,  fur  le  dernier  paiement  du  préfcnt 
Don-graruit. 

A  l'égard  de  la  fomme  à  laquelle'  fe  trou- 
vera monter  aulîi  la  gratification  qui  a  été  ac- 
cordée aux  Notaires  ,  pour  les  prêts  qu'ils 
feront  defdics  feize  millions  de  hvres ,  ladite 
fomme  fera  entièrement  fupportée  par  le  Roi, 
&  retenue  par  lefdics  Notaires ,  fur  les  fommes 
qu'ils  feront  prêter,  au  fur  &  à  mefure  qu'elles 
feront  portées  à  la  Cailfe  générale  du  Clergé  ; 
du  montant  defquelles  gratifications  des  No- 
taires &  defdits  cent  trente-trois  mille  trois 
cents  trente-trois  livres  iîx  fols  huit  deniers  , 
que  le  Roi  convient  de  fupporter  pour  partie 
defdites  taxations  &  frais  de  Ja  levée  defdirs 
feize  millions  de  livres,  Sa  Majelic  fera  expé- 
dier une  Ordonnance  payable  audit  (ieur  Bol- 
lioud  de  Saint-Jiillien ,  par  le  fieur  Garde  du 
fréfor  Royal ,  qui  fera  tenu  de  prendre  le 
contenu  en  ladite  Ordonnance  pour  comprant , 
pour  faire  ladite  fomme  de  feize  millions  de 
livres,  afin  qu'il  puilfe  délivret  la  quittance 
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pleine  &  entière  à  la  décharge  dudit  fieut  de 
Samt-Jullien. 

S'il  y  a  des  Rentiers  qui  défirent  ctre  payés 
des  arrérages  de  leurs  rentes  dans  les  Provin- 
ces, le  Receveur-Général,  pour  leur  en  faci- 
liter le  paiement ,  pourra  fe  charger ,  par  les 
Contrats,  de  leur  faire  payer  lefdits  arrérages 
par  les  Receveurs  des  Décimes,  ou  par  les 
Prcpofés  aux  Recettes  Provinciales,  ou  par 
ceux  qui  feront  par  lui  commis,  par  chacun 
an,  dans  lefdits  deux  termes comme  les: 
Contrats  dont  les  arrérages  feront  payés  dans 
les  Provinces,  doivent  fe  palfer à  Paris,  &:  être 
les  Rentiers  immatriculés  fur  les  regifttes  du 
Clergé  ,  les  arrérages  ne  feront  payés  qu'à  ceux 
qui  Jeront  défïgnés  &  nommés  dans  les  états 
qui  feront  envoyés  par  le  Receveur-Général  à 
ies  Commis  &c  Prépofés  aux  Recettes  Provin- 
ciales, ou  aux  Receveurs  des  Décimes,  qui 
feront  tenus  de  payer  lefdits  arrérages  ;  &  en 
cas  de  changement  ou  mutation,  les  Proprié- 
taires defdites  rentes  feront  tenus  d'envoyer  i 
Paris,  au  Bureau  de  la  Recette  générale  dti 
Clergé  ,  les  aétes  fuffifants  &  valables  pouc 
aurorifer  le  Clergé  à  faire  ces  changements, 
&  le  paiement  des  arrérages  ne  pourra  être  faic 
que  fur  les  extraits  deiditcs  immatricules  qui 
feront  délivrées  par  ledir  Rcceveu;*Général. 
A  l'égard  du  rembourfement  des  capitaux  defd. 
rentes  réunies,  Se  de  celles  qui  feront  confti- 
tuées  pour  lefdirs  feize  millions,  il  ne  pourra 
être  fait  qu'à  Paris ,  au  Bureau  de  la  Recette 
générale  :  les  iaifies ,  oppofitions  qui  pourront 
être  Laites  à  l'avenir  fur  les  arrérages  &  capi- 
taux dus  auxdits  Renriers  ,  fe  feront  au  Bureau 
de  ladite  Recette  générale  à  Paris,  &  non  ail- 
leurs ,  à  peine  de  nullité. 

Toutes  failles  ,  lignifications  d'Arrêts,  Sen- 
tences ,  rtanfports  &c  autres  Ades  concernant 
lefdites  rentes,  ne  feront  valables,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  paraphés  par  le  Commis  pté- 
pofé  par  le  Receveur-Général ,  lequel  ne  pourra 
être  contraint  d'affirmer  en  perfonne  ,  en  con- 
féquence  des  ailignations  qui  lui  feront  don- 
nées jîour  raifon  des  fommes  qu'il  devra  en 
fadite  qualité  aux  Rentiers  faifis,  mais  feule- 
ment de  faire  fa  déclaration  par  le  miniftere 
du  Procureur  qu'il  aura  conftitué,  pour  répon- 
dre fur  lefdires  afiignations  ^  &  ne  fera  pareil- 
lement contraint  ledit  Receveur-Général  de 
repréfenter,  en  original,  le^  acquits  des  fommes 
qu'il  aura  payées  ,  attendu  qu'un  Comptable  ne 
doit  point  abandonner  fes  acquits,  qu'il  ell 
obligé  de  conferver  pour  repréfenter  au  juge- 
men^  de  fês  comptes,  &  les  remettre  aux  Ar- 
chives du  Clergé. 

Nul  Diocefe  ne  pourra  ,  pour  quelque  caufe 
êz  fous  quelque  prétexte  que  ce  foir ,  fc  féparst 
de  la  Cailfe  générale  ,  pour  raifon  des  impolî- 
tions  ordonnées  par  ladite  délibération  ;  &; 
leronc  rous  les  Diocefes  tenus  He  remettre  à  la 
Cailfe  générale  du  Clergé  ,  dans  les  termes  ci- 
delfus ,  leur  part  des  impohtions  deftinées, 
tant  au  paiement  des  arrérages  defditesrentes, 
qu'au  rembourfement  des  capitaux. 

En  cas  que  dans  la  fuite  il  fe  préfente  des 
perlonnes  qui  aient  beioin  des  lommes  qu'elles' 
auront  prêtées ,  t'AlIemhlée ,  pour  faciliter  le 
coinmerce  defdites  rentes,  a  donné  pouvoir  à 
Son  Eminence  Monfeigneur  le  Cardinal  de  U 
Rûche-Aymon ,  ce  en  fou  abfence  ,  au  plus 
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ancien  Archevcque  ou  EvêqiiK  Titniaire  qui  ie 
tiouveia  A  Paris,  ou  .i  Mcilieurs  les  Agonts- 
•Gcncruux  du  Clergé  de  l'rance  ,  tant  conjoin- 
tement, que  fcparénient,  en  cas  d'abfcnce  de 
J'un  defdirs  Sieurs  Agents,  de  prendre  les 
mêmes  fomnies  à  conlhrution  de  nouvelles  ren- 
tes, au  même  denier  vingr-cinq,  pour  être 
employées  au  raciiat  des  rentes  de  ceux  qui 
voudront  être  rembourrés  jufqu'à  concurrence 
d'icelles,  aux  nièniL-s  llipulations ,  cîaufes, 
conditions  &  obligations  ci-delTus,  à  la  charge 
&  non  autrement  qu'il  fera  porté  par  les  nou- 
veaux Coiitrats  de  conflitunon ,  que  l'emprunt 
fera  fair  pour  payer  un  Créancier  du  Clergé  , 
&  que  dans  les  quittances  que  le  Créancier 
fournira,  il  fera  fait  mention  que  ce  fera  de,'; 
mêmes  deniers  que  ceux  qui  auront  été  em- 
pruntés de  celui  qui  aura  palTé  le  nouve:;u 
Contrat,  afin  que  celui  qui  auta  prêté  pour  !e 
rembourlemenr,  foi:  fubrogé  aux  drous  ik  hy- 
porhjques  de  celui  qui  aura  été  rembouifé,  &c 
<ju  li  fera  [es  frais  du  Contrat. 

Et  Medice  Armand- Thomas  Hue  de  Miro- 
niefnil.  Chevalier,  Garde  des  Sceaux. 

Mellire  Jeaii-Baptilte-PauUn  d'Aguelfeau  , 
Confeiiler  d'Erat  &  au  Confeil  des  Dépêches , 
&  au  Confeil  i<oyal  de  Commerce. 

Meiiire  Claude-Henri  Feydeau  de  MarviUe  i 
Confeiiler  d'Erat  ■&  au  Confeil  RoyaL 

Melfire  Charles-Etienne  le  Pelletier  de  Beau- 
pré .  Confeiiler  d'Etat. 

M'iîlîre  Pierre-Jean-François  de  la  Porte, 
Conleiiler  d'Etat. 

■  MelFire  Louii-Jean  Bettier  de  Sauvigny  , 
Confeiiler  d'Ent. 

Mellire  Jean-i  rançois  Joly  de  Fleury,  Con- 
feiiler d'Erat  &  au  Confeil  des  Dépêches. 

Mellire  Alexandre-François- Jérôme  d'Ar- 
gouges  de  Fleury  ,  Confeiiler  d'Erat. 

Meflire  Jean  Louis  de  Bernage  de  Vaux, 
Confeillev  d'Etar. 

Mellire  Charles-Robert  Bourin ,  Confeiiler 
d'Etar,  Intendant  des  Finances. 

M  Ilire  Jûfeph-Flenri ,  Marquis  d'Auberer- 
re  ,  Confeiiler  d'Etat. 

M.-Ilire  Jean-François-Marie  Fargès  de  Po- 
lizy  ,  Confeiiler  d'Erat. 

Mellire  Jean-Baptille-Françolsde  la  Micho- 
diere,  Confeiiler  d'Etat,  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Mellire  Denis  de  Peguilhem  de  Larbouft, 
Confeiiler  d'Etit. 

M:rllîie  Nîichel  Bouvard  deFourqueux,  Con- 
feill-T  d'Etat  &  auConfeU  Pvoyal  de  Commer- 
ce ,  &  SnrenJant  des  Finances. 

Me/Tire  François  Baftard  ,  Confeiiler  d'Etat. 

Mellire  Anne  -  Robert  -  Jacques  Ttirgoc, 
Minillre  d'Etar,  ik  Conf^-iller  ordinaire  au 
Conleil  Royal  ,  Contrôleur-Général  des  Fi- 
nances. 

Mellire  Henri  François-de-Paule  le  Fovre 
d'Ormellon  ,  Confeiiler  d'E:a: ,  !;,:c:;d:.nt  des 
rinnnces. 

Mellire  Claudc-Fr.Tnçois  Lîzard  de  Radon- 
viliiers,  Confeiiler  d  Etat. 

Mellire  Jean- François  Dufour  de  Villeneu- 
ve ,  Confeiiler  d'Etiu; 

Mellire  Anroine-Jean  Ameloc  de  Chaillou, 
Confedler  d  Etjt  ,  Intendar.r  des  Fiii.mces. 

Mellire  Chrctien-Gutiiaume  de  Lamoii^non 
de  Malesheibesj  Mimilre&  Sectciaire  d'Ëut. 
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Mellire  Jean -François  d'Orceaude  Fontette, 
Conf-;ilier  d'Etat. 

Médire  Louis-Gabriel  Tabouteau  des  Rcanxj 
Confeiiler  d'Etat. 

Mellire  Antoine-Louis  Bellanger,  Confeii- 
ler d'Etar. 

Er  M-.-llire  Pierre-Louls-Anne  Drouyn  de 
VaudreUll ,  ConfcUler  d'Etat. 

Tous  Conimilîaires  pour  Sa  Majcfté,  pré-* 
fents  comparants,  au  nom  &  comme  Pro- 
cureurs de  Sa  Majelté,  ayant  d'elle  pouvoii- 
légitime,  à  cet  efiet ,  ont  déclaré  avoir  pour 
agréable  ladite  fomme  de  feize  millions  do 
livres,  l'ont  acceptée  &  acceptent  en  la  mi- 
nière &  fous  les  conditions  ci-delFus  fpécifices, 
promettant  faire  ratilîer  le  conrenuen  ces  Pré- 
lentes, en  fournir  des  Lettres  de  ratifica- 
tion de  Sa  Majellé  ,  dans  huit  jours  prochains, 
&  oucre  teldits  Seigneurs  Commilfaires  ont 
promis  &:  accorde  ,  promettent  &  accordent  ce 
qui  fuit. 

Que  moyennant'  les  fecours  confidérables 
que  UfJits  Seigneurs  du  Clergé  ont  accordés 
ti-devant,  &  donnent  encore  à  prévint  à  Sa 
Majeiléj  lefdits  Seigneurs  CommitTaites  prd- 
mertent,  pout  ^  au  nom  de  Sa  Majefié  &:  de 
ft-s  fucccfleurs  Rois ,  de  ne  jamais  établir  ,  ni 
demander  au  Clergt-Général  ou  pariiculier, 
pour  cjLiclque  caufe  &  fous  quelque  pictexre 
que  ce  puilfe  être,  aucune  fubvenrion  ,  ni  fe- 
cours extraordinaires ,  ni  aucunes  antres  taxes  , 
ni  impofitions,  telles  qu'elles  puilfenr  être ,  & 
de  tel  nom  qu'on  puifie  les  qualifier,  y  re- 
nonçant même  lefdits  Seigncuis  Commifiaires  ^ 
au  nom  du  Roi  &  de  fes  fucLelfeurs ,  parla 
préfente  claufe  fpéciaîe  ^  irrévocable. 

Qu'il  ne  fera  donné,  pat  Sa  Majcrté  ,  au- 
cuns Arrêts  de  décharges  des  taxes  qui  auront 
été  faites  fur  les  Eéiiéficiers,  Communautés  &; 
auttes  Contribuables  ,  à  csufe  des  fournies  qui 
feront  ordonnées  c:re  levées  par  ladire  Alfem- 
blée,  tant  pour  le  paiement  des  arrérages, 
que  pour  le  rembourfement  des  capitaux  dei- 
dites 'tentes,  au  denier  vingt  &  au  denier 
vingt-cinq,  &  de  celles  qui  lerontconflituces 
en  vertu  de  ladite  Délibération,  révoquant 
Sa  Majefté  toutes  les  exemptions  tfi  décharges 
CTi  levant  accordées;  &  fi  Sa  Majeflé  ordonné 
quelques  déchargci ,  elle  en  tiendra  compte 
au  Clergé. 

Que  les  rentes  conftituées  jufqu'à  préfenc 
par  le  Clergé,  H.  celles  qui  feront  constituées 
en  vertu  de  ladite  Délibération  &  du  préfenc 
Contrat,  feront  exemptes  de  taille,  retenues 
des  deux  vingtièmes  &  des  quatre  fols  pour 
livre  du  premier  vingtième,  &  généralement 
de  routes  impofindns  qui  pourroient  êtte  fai- 
tes pat  la  fuite;  laquelle  exemption  fera  11  i- 
pulée  dans  les  Contrats  de  coniUtutions  qui 
feroh'  palfés  pout  taifun  de  l'emprunt  de  feize 
millions. 

Déclarant  lefdits  Seigneurs  ConimmiiTldres 
audit  nom  ,  que  rous  les  regiftres ,  rôles  ,  dé- 
partements ,  exploits  ,  procédiu'cs  &  jng  - 
nients  qui  feront  faits  &  rendus  à  rocca!:ori 
&  pour  raifon  de  la  levée  du  Don-gra:uir  fait 
par  ces  préfenres,  même  pour  avertir  les  Ren- 
tiers des  rcnibourfements  des  rentes  qui  au- 
ront été  conftituées  à  leur  profit ,  pour  lefdits 
feize  millions  de  livres,  fc  pourront  faire  iur 
du  papier  non  timbre,  &  feront  dcclurgcs  dd 
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droÎE  cîe  contiole  ,  de  nicme  que  les  avertitfe- 
iTients,  commandements,  alîîgnacions,  failles- 
arrêts,  exécutions,  quïcrancos,  procurations, 
délibérations ,  &  toutes  les  diligences  qu'il  con- 
viendra faire  pour  le  recouvrement  de  toutes 
les  impolitions  faites  jufqu'à  ce  jour  fut  le 
Clergé. 

Que  les  rentes  qui  feront  conftïtiiécs  fur  lé- 
dit  Clergé  pour  lefdics  feize  millions  ,  feront 
&  demeuretonc  déchargées  ,  comme  lefd.  Sei- 
gneurs Commilfaires  du  Confeil  les  ont  dé- 
chargées &  déchargent  par  ces  Ptcfentes  à  tou- 
jours de  tous  droits  d'amorciflements ,  de  nou- 
veaux acquêts,  de  conttoles,  d'infînuations  Se 
d'autres  pareils  droits,  comme  aufil  non-leu- 
lement  les  Contrats  defdites  rentes  qui  feront 
palfés  au  profit  des  Diocefes ,  Béncliciers , 
Conimunauccs  Eccléliaftiques ,  féculieres  &  ré- 
gulières,  &  autres  gens  de  main-morre;  mais 
encore  les  rentes  qui  feront  par  eux  acquifes, 
&c  qui  leur  feront  données  &  léguées ,  à  quel- 
que titre  &c  pour  quelque' caufe  i^c  en  quelque 
forte  lie  manière  que  ce  puilfe  ctrei  &  à  cet 
effet  oijf  dérogé  à  cous  Edits,  Arrcts  &  Décla- 
rations à  ce  contraires. 

Si  aucunes  des  rentes  qui  feront  conftiruces 
pour  lefdits  fcize  millions  venoient  à  écheolr 
ci-après  au  Roi  par  droit  d'aubaine  ,  déshé- 
rences ,  bacardiles,  conhfcations,  forfaitures 
ou  autrement,  pour  caufes  non-comprifes  en 
l'exception  accotdéeaux  Etrangers  non  natura- 
hfés  ,  leurs  Légataires  ,  Donataires  ,  ou  Héri- 
tiers par  Lettres-Patentes  du  2 1  Octobre  1775  ; 
en  ce  cas ,  lefdites  rentes  demeureront  étein- 
tes &  amorties  à  la  décharge  du  Clergé,  dès 
l'inflant  que  les  biens  de  ceux  à  qui  lefdites 
xences  le  trouveront  dues ,  feront  acquifes  à 
Sa  Majcilé ,  fans  que  les  Fermiers  du  Domaine 
puilfen:  prétendre  aucune  autre  chofe  auxdites 
rentes ,  ni  qu'elles  puiffent  ttre  comprifes  dans 
les  dons  que  Sa  M.ijeflé  pourroit  faite  des 
biens  fujets  aux  droits  daubaine,  déshérences, 
batardifes ,  confifcations  ,  forfaitures  &  autres, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  une  rcferve  ex- 
prelfe  dans  les  baux  des  domaines,  &:  dans 
les  brevets  defdits  dons;  &  à  ce:  effet  Sa 
Majefté  a  fait ,  dcs-à-préfent ,  don  au  Clergé , 
ce  acceptant  des  forts  principaux  defdites  ren- 
tes &  de  tous  les  arrérages  qui  en  feront  dus. 

En  outre  lefdits  Seigneurs  Commiffaircs 
promettent  qu'il  ne  fera  créé  à  l'avenir,  dans 
ïes  Chambres  Eccléfiaftiques  Diocéfaines  Sc 
Supérieures ,  aucuns  Officiers  en  titte  d'office, 
&  qu'il  n'y  pourra  erre  fait  aucune  innova- 
tion ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
erre. 

Déclarent  &  promettent  lefJits  Seigneurs 
Commilfaires  audit  nom  ,  conformément  au 
Contrat  paffé  entre  Sa  MajsQé  .J;  le  Clergé, 
de  faire  jouir  tous  les  Ecclclîaftiques  &:  Bcné- 
■ficiers  du  Royaume  de  l'exemption  de  toutes 
impofirions  mifes  &  à  mettre  fur  les  den- 
rées pour  la  décharge  des  dettes  des  Com- 
rnunautés  qui  font,  ou  feront  dues  pour  fub- 
iiftanccs ,  taxes  d'aifés,  étapes,  emprunts  & 
autres  dettes  de  cette  nature  ;  comme  auRi  de- 
mcureronc  lefdits  Eccléiîaftiques  déchargés  du 
logement  des  gens  de  guerre  dans  les  Châ- 
teaux ,  Logis,  Fermes,  Métairies,  Presbytères 
^"  autres  logements  à  eux  appartenants  \  Sa 
Majefcé  s'ûbligeant,  pour  cet  effet,  qu'aux 
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départements  &■  criquets  qui  feront  Eiïrs  ,  à 
l'avenir,  pour  les  logements  des  gens  de  guer- 
re ,  les  maifons  des  Bénéficiers  qui  feront  oc- 
cupées par  leurs  Fermiers  ou  Receveurs,  n'y; 
feront  point  compriles,  mais  en  demeureront 
fpécmlement  exemptes ,  &  feront  punis  ceux 
qui,  au  préjudice  defdites  exemptions ,  y  fe- 
ront leur  logement. 

Déclarent  &c  promettent  lefdits  Seigneurs 
Commiffaires ,  au  nom  de  Sa  Majefté,  de  faire 
jouir  tous  les  Eccléliaftiques  &  BcnéSciers , 
Communautés  féculieres  èc  régulières  de  l'un 
&  de  l'autre  fexe ,  de  toutes  les  exemptions, 
privilèges,  droits  &  généralement  de  toutes 
choies  contenues  dans  les  Contrats  paffcs  entre 
le  Roi  &  ledit  Clergé,  dans  les  piccédentes 
Affemblées,  encore  même  qu'elles  ne  foient  ici 
particulièrement  expliquées ,  voulant  qu'elles 
démentent  de  même  force  &  valeur  que  ii  elles 
avoient  été  inférées  au  préfent  Contrat;  com- 
me aufii  que  toutes  Déclarations  &c  Arrêts  en 
faveur  du  Clergé ,  fur  le  fait  des  Tailles ,  des 
Aides  &  du  Sel ,  ou  les  Arrêts  expédiés  en 
faveur  des  Ecclcliaftiqnes  &  Bénéficiers  ,  foienc 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur,  &  fans 
que  lefdits  Edits,  Déclarations  &  Arrêts,  que 
la  nécellité  des  affaires  du  Roi  a  obhgc  S» 
Majefté  de  faire  expédier  pendant  le  cours 
des  dernières  guerres,  pour  tirçr  de  fes  Sujets 
des  fecours  extraordinaires,  en  vertu  defquels 
les  Eccicfiaftiques  ont  été  iinpofés ,  pour  payer 
fur  leurs  Bénéfices  des  taxes  particulières ,  ou 
leur  part  des  rachats  defdits  Edits  &c  Péclara-^ 
tions  puiffent  être  jamais  tirés  à  conféquence 
contr'eux,  à  l'avenir,  fous  quelque  prétexte 
&  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Rcconnoiffant  lefdits  Seigneurs  Commif- 
faircs, que  les  offices  des  décimes  font  &  ap- 
partiennent audit  Clergé,  Sa  Majeflc  en  ayani 
laiffé  audit  Clergé  l'entière  diipohrion  par  tous 
les  Contrats,  5c  que  pour  la  fonârion  du  Re- 
ceveur-Général du  Clergé,  6i  pour  les  traités 
par  lui  faits  des  Dons  extraordinaires  accor- 
dés au  Roi,  ledit  fieur  Receveur-Général  ne 
pourra  êrre  taxé,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifie  être  ,  tant  pour 
le  paffé,  que  pour  l'avenir. 

Demeureront  lefdits  Officiers  ,  tant  Provin- 
ciaux ,  que  Diocéfains,  foie  qu'ils  foient  en 
charge  ,  ou  qu'ils  exercent  par  commillîon  , 
exempts  du  logement  des  gens  de  guerre  &C 
du  paiement  du  marc  d'or  ,  fuivant  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  donné  à  Chalons  le  14 
Septembre  1635,  fur  la  Remontrance  des  Dé- 
putes de  l'Affemblée-Génétale  du  Clergé,  con- 
voquée par  la  permifîîon  de  Sa  Majeltc  en  la 
Ville  de  Paris  j  lequel  Arrêt  du  Confeil  d'Etat, 
Sa  Majefté  a  confenti  &  confent  par  ces  Pré'- 
fentes ,  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobftant  tous  Arrêts  &  Règlements  contrai- 
res à  icelui  ;  comme  auHi  demeureront  déchar- 
gés de  l'augmentation  doublement  du  marc 
d'or,  même  de  l'augmentation  faite  par  l'Arrêt 
du  Confeil,  du  7  OiTcobre  1704,  &  tarit  ar- 
rêté au  Confeil  le  même  jour  ,  en  conféquence 
dudit  Arrêt. 

Et  d'autant  que  le  Roi ,  par  les  Contrats 
paQes  avec  le  Clergé,  les  4  Juillet  164C,  12 
Janvier  1657,  i  Mars  16(56,  9  Aoiit  i(^7j, 
10  Juillet  I  i5So  ,  1 1  luillet  i  (jS  5  ,  17  Juillet 
i6pOj  2.6  Juillet  i6'95»  1.4  Août  1700,  I  î, 
Septembre 
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Septembre  1705,  s  h:'Mct  lyio.^  M  Juillet 
17J1,  il  Oaobre  1715,  19  Au'it  17^3.  " 
Décembre  lyiff  ,  17  Septembre  1750,  '7 
Mars  I7i4,  14  Septembre  ltî5>  '1*  ^orit 
1740,  27  Mai  1741,  i  J"i'l«^t  .74!  >  Il  Ma" 
1747,  JO  Juin  174S,       oaobre  1755,  ii 
Novembre  1758,  M  J"''l"  lySo.  ^7  J"'" 
i;;iSi,  30  Seprembre  ij'i'j,  i  Septembre  .7,0 
K  19  Jinllet  mil  fciit  cent  foixante-douze,  a  dc- 
cliré  ,  que  les  deux  cents  mille  liv.  diftraires  par 
Sa  Majelrc  ,  du  Fonds  des  décimes ,  par  Edit  du 
mois  de  Janvier  i(T4ô,  ftns  le  confcntcment 
dri  Clergé  ,  nonobftaiit  loppoEtion  par  lui  fai- 
te, dans  laquelle  il  perfide,  &  dont  il  a  cic 
donné  en  angmentation  de  gages  aux  OlhcierS 
des  Décimes',  cent  quatre-vingt  mille  livres, 
qtfils  retiennent  par  leurs  mams  ,  ne^  pOur- 
roient  être  d'autte  nature  à  l'égard  du  Clergc , 
que  le  furplus  du  fonds  des  renres  ;  ^  Vf 
s'il  étoit  fait  quelque  retranchemenr  du  fonds 
dos  rentes  fur  ladite  patrie.  Ou  qu'il  filr  de- 
mandé quelque  augmenration  de  finance ,  pour 
raifoh  d  icelles ,  qur  feloir  un  fécond  grlet  au 
Cleroé  ,  K  contre  la  promelTe  à  lui  faite  pat 
Si  iâajefté  ,  de  n'aliéner  ,  à  l'avenir  ,  aucuns 
deniers  de  c>?ux  qui  étoient ,  ou  qui  font  def- 
tinés  pour  le  paienienr  dés  rentes  fur  l'Hôtel- 
de  Ville,  Sa  iviajefté  a  ptomis  de  ne  faire^au- 
cuns  retranchements  ,  ni  demander  aucnti  fup- 
plémenr ,  pour  laifcin  defd.  cent  quatte-vingt 
mille  livres.  . 
.    Accordent  lefdlts  Seigneurs  Commrflaires  ; 
que  routes  Lertrcs ,  Déclarations  &  Arrêts, 
qur  feront  expédiés  en  faveur  du  Clergé  ,  pen- 
danr  la  préfenre  AlTemblée  ,  &  l'ont  été  pen- 
dant les  précédenres ,  touchant  les  aides  ,  tail- 
lés ,  papiets  terriers,  francs-fiefs,  nouveaux 
acquêts  ,  fois  &  hommages,  aveux  &  dénom- 
brements ,  &  adminifiration  des  Hôpitaux, 
biens  des  Fabriques  vendus  &  aliénés ,  répa- 
rations des  Eglifes  &  maifons  presbyr  crai  e, 
décharges  de  taxes ,  faites  ou  à  faire,  fut  hs 
Fermiers  ou  Receveurs  des  Bénéficiers  dcm-iu- 
rant  en  Ville  franche  &  non  taillables  ,  fous 
prétexte  de  détogeance ,  l'exemption  des  dioits 
il'oarois  ,  ou  raxes  mifes  ,  t5u  à  merrre  par 
capitation ,  ou  fur  les  dentées  entranr  dans  les 
■Villes ,  Bourgs  8c  auttes  lieux  ,  eu  autrement , 
i  caufedu  Don-gtatuit  ,  pour  le  mariage  ,  ou 
ceinture  de  la  Reine,  &  rour  ce  <jui  concerne 
lefdlts  droits,  franchifes,  immunités  &  privi- 
lèges des  Eccléfiaftiques ,  feront  exécutés  l^elon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  que  pour  la  vériil- 
carion  d'icelles  dans  les  Cours  Supérieures  5£ 
par-tout  où  befoin  fera,  toures  Lerttes  à  ce 
nécelTaires  feront  fournies,  même  au  défaur, 
ou  refus  d'enrégillrement  ,  qu'il  fera  pourvu 
favorablement  aux  Eccléfiatiiques ,  fur  toutes 
les  chofes  y  contenues  ,  pat  le  Confeil ,  qui 
en  retiefidra  i  lui  la  coilnoiirance  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  auxdites  vérifications  ,  ou 
enrégilfienient.  _ 

Que  tout  ce  qui  a  été  accordé  ci-delhis  par 
Sa  Majefté ,  par  le  préfent  Contrat  ,  aura  Ion 
effer,  &  fera  exécurc,  rant  pour  le  paffé,  que 
pour  l'avenir,  au  fujer  des  impofitions  qui  fe- 
ront faites ,  tant  pout  la  préfente  année ,  que 
pour  les  fuivantcs ,  en  exécution  du  préfent 
Contrat  -,  telle  crant  l'intention  «£  volonté  de 
Sa  Majeflé. 

Et  "éncralcment  promettant  lefd.  SeigneuiJ 
Taéle  de  la  Coll.  des  P.  V. 
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Commiitaires,  de  faire  tenir  &  exécuter  totitcs 
les  chofes  promifes  &  accordées  en  faveur  du 
Clergé  &  des  Officiers  des  Décimes ,  &  qu'il 
fera  pourvu  par  Sa  Majefté  fur  toutes  dem.an- 
des  qui  pourront  lui  être  faites  pour  la  gloire 
dé  Dieu,  le  bien  &  l'urilité  dé  l'Eglife,  &  le 
foulagcment  des  Bénéficiers  &  perfonnes  ec- 
cléfiaftiques, &  que  ce  qui  fera  expédié  pour 
raifon  de  ce  ,  au  nom  de  l'An'emblée  ,  ou  dès 
Agenrs-Cénéraux  ,  leur  fera  délivré  en  bonne 
&  due  forme  ,  gratuitement  &  fans  frais  de 
fceau. 

Les  Bureaux  Diocéfains  Se  les  Chambres 
Supérieures  feront  tenus  de  fe  conformer  a 
toutes  les  clauPes  c»;  conditions  du  préfent 
Contrat,  fails  pouvoit  y  contrevenir;  a  l'effec 
de  c|uoi  ledit  Contrat  c'c  les  Letttes-Patentes 
cjui  feront  expédiées  en  conféquence  ,  y  fetonc 
enrégiftrées  frns  frais. 

Le  préfent  Contrât  &  les  précédents ,  firits 
entte  le  Roi  &  le  Cletgé,  ne  feronr  aucune- 
ment fujets  à  la  foimalité,  ni  au  dtoit  d'infi- 
nurtion  &  de  Contrôle,  dont  Sa  Majelfé  a 
diipenfé  le  Cletgé ,  nonoblf.ant  tous'  Edits  & 
Déclarations  contraires  ,  auxquels  elle  a  dé- 
rogé. 

routes  IcfqucUes  promeffcs       articles  ci- 
dedlis  cnnrenus  ,  lefdits  Seigneurs  ,  Hue  de 
Miromefnil,  d'AguelI'eau,  Feydeau  de  Mar- 
viUe,  le  Pelletier  de  Beaupré,  de  la  Porre  i 
Berrier  de  Sauvigny,  Joly  de  Henry,  d'Ar- 
TOuges  de  Fleuryî'de  Bcniage  de  Vaux  ,  Bou- 
nh, "Marquis  d'Aubeterre ,  Fargès  de  Polizy, 
de  1.1  Michodiere,  Peguilhem  de  Larboult , 
Bouvard  de  Fourqiieux  ,  Baftard  ,  Turgor,  Le- 
fevre  d'OrmelTon  ,  Leiard  de  Radonvilliers  , 
Dufour  de  Villeneuve,  Amelot  de  Chaillou, 
de  Lamoignon  de  Malesherbcs,  d'Orccau  de 
Fontette,  Taboureau  de  Reaux,  Bellanger 
DrouyndeVaudreuil,  pour  ce  préfenrs&  com- 
parants ,  au  nom  &  comme  Procureurs,  ayant 
pouvoir  de  Sa  Majefté,  par  Laquelle  ils  promet- 
tent de  faite  ratifier  rour  le  contenu  en  ces  Pré- 
fentes ,  &  en  fournir  Lertres  de  rarification  ert 
bonne  fotme ,  dans  huit  jours  prochains ,  même 
de  faire  délivrer  ,  pour  Pcxécution  des  Pré- 
fentes  ,  rous  Edits  ,  Déclaiations  ,  Commif- 
fions ,  Letttes  ,  Arrérs  &  autres  aaes  &  expé- 
dirions  néceflaires;  de  les  faire  vérifier  &  en- 
régiftrer  dans  les  Cours  &  par-rouc  ailleurs  oa 
befoin  fera  ,  fans  aucuns  frais  pour  le  Clergé  , 
&  fins  qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu  ; 
Se  à  cet  effet ,  ont  renoncé  à  ce  qui  pourroit 
être  dir ,  fait  &  allégué  au  contraire  ;  &  Icfd. 
Seigneurs  du  Clergé  ont ,  de  leur  part ,  pro- 
mis°de  tarder,  enrretenir  ,  faire  &  accompfit 
de  point  en  point,  félon,  ainfi  &  en  la  ma- 
nière que  le  rouf  eft  ci-devanr  exprime.  Fait 
&  palTé  à  Verfailles ,  en  la  Grand'Salle  de  II 
Chancellerie  ,  l'an  mil  fepr  cenr  foixante  SC 
quinze  ,  le  dixième  jour  de  Décembre  ,  aptcs- 
midi ,  &  ont  figné  la  minute  des  Préfenres , 
demeurée  à  M'  Bronod  ,  l'un  des  Notaires 

foullienés.  „ 

Si'nês,  MAïuKtT  &  Bro.-iod; 
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Contrat  fait  &  pajfé  entre  le  Roi  &  h 
Clergé  de  France ,  le  lo  Sept.  1 77 5  , 
pour  le  paiement  des  rentes  des  Hôtets- 
de-VilU  de  Paris  &  de  Toutoiife,  pré- 
tendues qjfignées  fur  le  Clergé. 

PAr  DEVANT  les  Confeillcrs  du  Roi,  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris,  foullîgnés, 

ïiirent  prcfencs  lliuftrifîîmes  

Tous  iefdits  Seigneurs  ci-delïïis  noniincs , 
faifant  &  repréfentanr  le  Clergé -Général  & 
l'Etat  Ecdéfiafliique  de  France,  'a!r;mb!cs  cr.  la 
ville  de  Paris,  par  permillion  de  Sa  Majeftc, 
fuivant  ce  qui  leur  auroit  été  accotdé  &  per- 
mis par  les  articles  du  Coiitrar  fait  avec  S.  Al.  ^ 
le  îo  Septembre  17^5  ,  devant  M'^=  Maii^ret  ii^ 
Bronod,  qui  en  a  minute.  Notaires  àParis, 
pour  rraiier  des  afiiiires  concernant  le  bien  , 
tant  fpirituel ,  que  temporel  d'icelui ,  même 
pour  avifer  fur  le  fait  des  rentes  que  Meilleurs 
de  la  ville  de  Paris  prétendent  leur  être  dues 
pat  icelui  Clergé,  érant  les  dis  années  pour 
lefquelles  étoit  ledit  Contrat,  expirées,  & 
n'ayant  Sa  Majeflé,  pendant  icelles ,  déchargé 
ledit  Clergé  defdites  rentes ,  comme  il  avoit 
efpcré  ,  m  faire  réfoudre  &  juger  de  la  validité 
des  Contiats ,  par  lefquels  Meilleurs  de  l'Hôteb 
de-Ville  de  Paris  prétendent  lefdites  rentes 
leur  être  dues ,  ni  ferablablement  les  raifons  & 
exceptions  que  Iefdits  Seigneurs  du  Cleroé  ont 
&  prétendent  au  contraire  ,  lefquelles  auroient 
été  déduites  pendant  les  Alîemblées  tenues  en 
1(79  &  15SS,  S,:  en  prcfence  du  défunt  Roi 
Henri  111 ,  (  que  Dieu  abfolve  )  eu  plulieurs 
conférences  avec  Meilleurs  de  fon  Confeil ,  & 
pendant  cette  préfente  Airemblée,  pourraifon 
de  ce,  même  à  caufe  de  la  pauvreté  &  niifere 
à  laquelle  eft  réduite  la  meilleure  partie  des 
Bénéfices,  à  caufe  des  guerres  que  Sa  Majefté 
a  été  obligée  de  fontenir,  des  grandes  levées 
faites  fur  le  Clergé,  ventes  &  "aliénations  de 
fon  tcmpotel,  auroit  fupplié  Sa  Maiefté  de 
décharger  &  renir  quitte  ledit  Clergé  defdites 
rentes  dues  par  le  Roi,  &  prétendîmes  par  Ief- 
dits Sieurs  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  ou 
bien  de  leur  donner  des  Juges  non  fufpeéls 
&  non  inrérelfés,  pour  juger  de  la  validité, 
ou  invalidité  defdits  Contrats,  en  fnfpen- 
dant  cependant  l'exécution ,  lefquels  ,  après 
avoir ,  par  leurs  remonrrances  &  Application  , 
fait  entendre  à  Sa  Majeftc,  par  plulieurs  con- 
férences, &  aux  Meilleurs  de  fon  Confeil ,  ce 
qu'ils  ont  jugéêtre  expédient  &  nécelfidre  pour 
\t  rctabhllement  de  la  difcipline  EccléCaftique , 
&  Jurildidlion  d'icelle  en  fon  entier,  &  fup- 
plié vouloir  leur  accorder  fes  provdijins  à  cet 
cffer  ;  fur  quoi  Sa  Majeftâ  leur  auroir  fair  en- 
tendre ,  par  Meffieurs  de  fon  Confeil ,  que  fes 
aftaires  ne  lui  ayant  pu  permettre  jufqii'ici  de 
faire  pourvoir  au  paiement  &  rachar  des  renres- 
que  le  temps  &  la  faifon  n'ctoient  pas  propres 
pour  débartre  &  difcuter  telles  aff'aires,  &  les 
mettte  en  jugement ,  &  qu'elle  délireroit  être 
fecoutue  par  ledit  Clergé,  comme  avoient  été 
les  ptedccelTeurs  Rois ,  &  qu'ils  continuallent 
encore  la  fubventioo  accordée  par  les  Contrais 
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des  années  15SS,  i$06,  \6a6 ,  iSi  j ,  1616, 
i6i6,  164,6,  i«57,  icus,  ifiyj^  ,28^1 
"55  5  ,  '705  .  '715  ;  iT^6,  1735  ,  1745  , 
1755  '7^S  '  poLir  être  employées  au  paie- 
ment defdites  rentes. 

Que  Sa  Majefté ,  par  fa  Déclaration  du  ;  l 
Mai  1725  ,  regillrée  au  Parlenienr  le  17  Juillet 
fuivant,  .auroir  réglé,  fixé  ôd  réduit  les  renres 
de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paiis,  prérendues  afli- 
gnées  fur  le  Clergé  de  France,  &  les  Finances 
des  Offices  de  Payeurs  &  Contrôleuis  trien- 
naux cl' quairiennaux  d'icelles,  &  leurs  taxa- 
tions héréditaires  fur  le  pied  du  denier  qua- 
rante du  capiral  pour  chaque  année,  compofée 
de  douze  mois,  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier 1714,  &  fuivant  les  états  qui  en  fetoicnt 
arrêrés  en  fon  Confeil. 

lia  été  ordonné,  par  la  même  Déclararion , 
que  Iefdits  Rentiers  ,  les  Cx  P.ayeurs  &  fix  Con- 
trôleurs anciens  &  altetn.itifs,  pour  chacune  des 
trois  parties,  c<c  les  Propriétaires  des  finances 
defd.  Offices  de  Payeurs  &  Contrôleurs  trien- 
naux &  quatricnnaux  ,  &  de  leurs  taxarions  hé- 
réditaires fupprimécs,  feroienr  renus  de  repré- 
fenrer  pardevant  les  Commilf.  nommés,  leurs 
titres  de  propriété,  pour  être  la  liquidation  fai- 
te,  tant  du  capital  defd.  reores ,  que  de  la  finan. 
ce  defd.  Offices  ,  à  l'elTet  de  régler  le  montant 
des  .arrérages  defdites  rentes,  &  des  gages  & 
taxations  des  Payeurs,  fur  le  pied  de  ladite 
finance  liquidée. 

Que  les  Payeurs  &  Conrrôleurs  defdites  ren- 
tes continueroient  d'exercer  les  Offices  dont  ils 
font  pourvus  ,  nonobftant  routes  difpofiiions  à 
ce  contraires. 

^  Que  leurs  gages  feroient  &  demeureroient 
réduits  .à  raifon  du  de.-.ier  quaranre  du  capital,' 
&  que  leurs  raxations,  droirs  d'exercice ,  fa- 
çons ,  vacations  ,  frais  de  reddition  de  compte  , 
feroienr  pareillement  fixés  à  une  fomme  par 
chaque  année  ,  laquelle  feroir  &  demeureroic 
réclée  fur  le  pied  du  montant  de  leur  finance, 
à  raifon  de  deux  mille  cinq  cents  livres  pour 
cent  mille  livres  de  finance. 
^  Que  pour  alllirer  l'état  des  Rentiers  &  Offi- 
ciers ,  conformémenr  à  ce  qui  ell  ordonné  iiac 
ladite  Déclaration  ,  Sa  Majefté  a  oidonné  qu'il 
feroit  fait  un  ét.at  général  de  toutes  les  palties 
de  rentes  ,  par  ordre  de  liquidation  d'icelles  & 
des  autres  charges,  pardevant  les  CommilTai- 
res  devant  lefquels  Iefdits  Rentiers  &  Officiers 
tepréfenreroienr  leurs  titres,  pour  être  employés 
dans  Iefdits  états ,  dont  l'original  feroir  arrêté 
par  Iefdits  Commiffaires,  &  dépofé  pour  mi- 
nute au  Greffe  du  Confeil. 

Que  les  rentes  de  ^f^ôtel-de- Ville  de  Ton- 
loiile,  prétendues  affignées  fur  le  Clergé,  fe-  , 
roient  pareillement  rcduires  au  denier  quarante 
du  capital,  &  que  le  paiement  des  arréragea 
des  années  1720,  1721,  1722  &  1723,  en 
feroir  fair  fur  le  pied  des  fonds  réglés  par  le 
départementde  1 7^0 ,  &que  le  paiement  defd. 
rentes,  fur  le  pied  du  denier  quarante,  en  fer» 
fait  dans  l'efpace  de  douze  mois  par  chacune 
année  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1  724. 

Que  Sa  Majefté,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
^'■]  Octobre  172J  ,  &:  Letttes-Patentes  ex- 
pédiées fur  icelui  le  17  Décembre  fuivanr ,  re- 
giftrées  au  Parlement  le  22  dudit  mois  de  Dé- 
cembre ,  en  interprétant  ladite  Dédatation 
dudit  jour  3  I  Mai  1725  ,  a  ordonné  que,  par 
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les  mîmes  CommiiTaires  nommés  par  l'Arrci: 
du  4  Novembre  1719,  il  feroic  tait  mention, 
tant  fur  les  miniices  des  Ordonnances  de  liqui-^ 
dation  qui  ont  écé  par  ciîx  faites  de  la  réduction 
iau  denier  quarante  ,  que  fiir  les  expéditions 
fournies  aux  Rentiers  &  Officiers  j  au  moyen 
de  quoi  lefdirs  Payeurs  feroienr  renusde  payer 
à  chacun  defdirs  Rentiers  &  Officiers,  les  ar- 
rérages &  gages  qui  leur  font  dus ,  filr  le  pied 
du  denier  quarante  ,  à  commencer  du  premier 
Janvier  1714,  à  Bureau  ouvert,  conformé- 
menr  à  ladite  Déclaration,  &  aux  états  qui 
leront  arrêtes  au  Confeil.  Ec  à  l'égard  des  Ren- 
tiers Se  Officiers  qui  li'auroienr  poinr  encore 
repréfenté  leurs  titres  ,  Sa  Majefté  a  ordonné 
çjue  la  liquidation  en  feroit  faite  par  les  mêmes 
Commiflaires,  pour  être  le  paiement  de  leurs 
r.entes  &  gages,  fait  fur  le  même  pied  du 
denier  quarante  ,  &  qu'ils  feroicnt  compris  fur 
ce  pied  dans  les  états  qui  feroient  arrêtés  par 
les  Comniilï:iires,  pour  le  paiement  des  arré- 
rages des  rentes  &  gages  defdits  Officiers. 

Iceux  Seigneurs  du  Clergé  défiranc  conten- 
ler  Sa  Majelié  ,  &:  comme  les  très-humbles  fu- 
jets  &  ferviteurs,  facisfaire  de  tout  leur  pou- 
voir à  fa  volonté  ,  &  lui  aider  de  ce  qui  leur 
refte  de  moyens,  après  avoir,  (comme  il  eft 
ci-devant  fiit  )  &  lors  defdits  Contrats  des  aii- 
nées  ijSiî,  1596",  1606,  1615,  i6iG^  i^'^iî, 
1646,   i6^j  ^    1666,  i<î7Sî  ifî85j  1655, 
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17IÎ5  ,  protefté  lie  pouvoir  avouer  être  obligés 
j)ar  lefdits  Contrats  envers  ladice  Ville 
ians  que  ce  qu'ils  accordeur  préfentement ,  ni 
les  paiements  qu'ils  pourront  faire  des  deniers 
qui  fe  lèveront  fur  eux  en  vertu  du  prcfent 
Contrat,  puilfent nuire ,  ni'préjudicier  en  quel- 
que forte  que  ce  foie  aux  droits,  noms,  rai- 
fons,  exceptions  &  défenfes  qLi'ils  ont  contre 
leldits  Contrats ,  ni  aux  répétitions  de  deniers , 

aux  alitions  qu'ils  pourront  avoir  en  confé- 
quence  d'iceux. 

Om  lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ftis  compa- 
rants ,  accordé  à  Sa  Majefté  d'impofet  fur  eux 
pour  le  temps  &  efpace  de  dis  ans ,  à  compter 
du  premier  Janvier  i77tî,  &  à  cet  effet  ont 
promis  &  promettent  auxdits  noms,  fotis  les 
proreflations  fufdites,  ce  qui  en  fuit. 
_  Premièrement ,  que  lefdits  Seigneurs  du 
Clergé  impoferonr  fur  tous  les  Diocefes  &i  Bé- 
néficiers  du  Royaume,  jufqu'à  la  fdmme  de 
quatre  cents  quarante-deux  mille  fix  cents  cin- 
quante livtes,  y  compiis  la  compo/ition  des 
Rhodiens  &  les  trois  mille  livres  des  Bcnéh- 
ciers  de  BrelTe ,  au  lieu  de  celle  de  douze  cents 
quatre-vingt-douze  mille  neuf  cents  lîx  livres 
treize  fols  neuf  deniers ,  qu'ils  fouloient  impo- 
fer,  dilhadion  faire  des  trois  mille  livres, 
dont  le  Diocefe  de  Bourges  a  été  déchargé  fUr 
l'ordinaire  ^'courant  de  fes  décimes,  à  caufedu 
rachat  de  femblable  fomme  de  rente  annuelle, 
qui  a  été  fait  par  ledit  Clergé,  parles  Con- 
trats des  9  ^  4  Jtiin  ,  palTc  devant  Cor- 
nillé&de  Montenaulr,  Notaires  au  Chàtelet 
de  Paris ,  pour  les  caufes  y  contenues  ;  de  ti  en- 
te-!uiit  livres  huit  fols  neuf  deniers ,  à  caufe 
«lu  rachat  de  femblable  fomme  annuelle,  qui 
a  été  hic  par  ledit  Clergé  ,  à  la  décharge  du 
Diocelc  de  Limoges  ,  pat  Contrat  du  1 3  Mars 
^7j6>  palfc  devant  Se  fon  Con- 
ftere,  Nouïies,  poar  les  caufes  y  contenues  j 
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ainli  qu'il  eft  porté  par  le  Contrat  du  iz  Jan- 
vier 1657;  &  outre  de  quatre  niilîe  cinquante- 
quatre  Uvres  dix-iunr  fols  fix  deniers,  à  caufa 
du  rachat  de  pareille  fomme  annuelle  qui  a  été 
fait  par  le  Diocefe  de  Reims ,  depuis  le  Con- 
trat de  1(^49,  palfé  devant  fi  fou 
Confrère ,  Notaires. 

Lefqiiels  quatre  centS  quarante-deux  mille 
lîx  cents  cikquahre  livres  fe  lèveront  par  cha- 
cune deldites  dix  années,  qui  commenceront 
audit  jour  premier  Janvier  1776  fuivanc.  Se 
aux  termes  accoutumés ,  pour  fatiifaire  au  paie- 
ment des  renres  auxquelles  on  prétend  le  Cler- 
gé être  obligé,  tant  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Pa- 
ris, que  de  Touionfe,<;n  ce  compris  k-s  craaes 
des  Receveurs  defdires  Villes,  pour  être  lef- 
dites  rÈntes  payées  par  ledic  Clergé,  ou  le 
Receveur-Général  du  temporel  d'icelui,  juf- 
qu'à la  fomme  de  trois  cents  quatre-vingt-un 
milleneuf cents  quatre-vingt-trois  livres  ,  avec 
la  fomme  de  trente-quatre  mille  fix  cents  cinq 
livres  fept  fols  trois  deniers,  provenant  des  ren- 
tes rachetées  &  amorties  au  profit  dudit  Cler- 
gé ;  lavoir,  trois  mille  livres  à  la  décharge  du 
Diocefe  de  Bourges,  trente-huit  livres  huic 
fols  neuf  deniers  à  la  décharge  du  Diocefe  de 
Limoges,  quacre-vingt-quiiize  livres  trois  fols 
fept  deniers,  dont  s'eft  départi  Charles 
Mondin,  au  proHt  dudit  Clergé  ,  par  acte  du 
dernier  Janvier  mil  lîx  cent  trente-lix,  palfé 
devant  Hctbin  &  Couiïn^t ,  Notaires  au  Chà- 
telet de  Paris ,  quatre  mille  cinquante-quatre 
livres  dix-huit  fols  fix  deniers  à  la  décharge  du 
Diocefe  de  Reims ,  deux  cents  cinquante  livres 
rachetées  depuis  ledit  Contrat  de  l'année  mil 
fix  cent  qnaranre-fix  ,  parle  fieur  Courtin,  aii 
profit  dudit  Clergé  ,  par  aâ;e  du 
vingt-trois  mille  quatre  cents  qnaranre-neuf 
livres  dix-fept  fols ,  conlVirués  à  Dame  Char- 
lotte Defquelot,  le  vingc-fept  Novembre  mil 
fix  cent  foixante-fept,  &  rachetés  des  il  y  a 
long-remps  au  protit  du  Roi ,  fans  que  diftrac- 
rion  en  ait  été  faite  par  lefdits  Seigneurs  dd 
Clergé,  &  tinalemenc  trois  mille  fept  cents 
dix-fept  livres,  rachetées  par  Faute  &  Ciiam- 
pin,  outre  la  fomme  de  rrentc-.'ix  mille  livres 
ci-après  énoncée  ,  que  lefdits  Faure  &  Champin 
ont  aiilfi  rachetés,  reviennent  enfemble  à  la 
fomme  de  trente-quatre  mille  fix  cents  cinq 
livres  fept  fols  trois  deniers. 

Lefquelles  rentes  de  Charlotte  Defquelot , 
Faute  &  Champin,  demeureront  éteintes  Se 
fupprimées,  fans  que  Sa  Majefté,  ni  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  puilfent  précendre,  nî 
demander  aucune  diminution,  ni  diftradionaux 
Prévôr  des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville 
de  Paris;  fur  laquelle  fûmme  de  quarte  cents 
quarante-deux  mille  hx  cents  cinquante  livres, 
ne  lera  faite  aucune  diftraction  par  chacun  ari 
de  celle  de  trente-quatre  mille  livres,  qui  a 
toujours  été  diftraiteparles  Contrats  antérieurs 
a  mil  fept  cent  foixante-cinq ,  pour  une  parc 
afteitée  pour  partie  des  gages  &  taxations  des 
Receveurs  Provinci.iux ,  créés  par  Edir  donné 
en  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-qua- 
torze, &  pour  autre  partdesfommesdetrente- 
fix  mille  livres  de  rentes,  ci-devant  rachetéeS 
par  lefdits  Faute  &  Champin  ,  foixante-hult 
mille  livres  de  rentes ,  rachetées  par  McHire 
François  de  Caftdle  ,  Seigneur  de  Villeiiureui!» 
cinquante  mille  livres ,  faifani  partiede  quatre- 
Ssssss  £ 
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Ving:-qtMtorze  mille  livres  affedées  pour  lefd. 
'déchait^cs ,  f;;ize  mille  rrois  cenrs  quaire-vingt- 
t^uarorze  livres  des  décharges  donr  jouinoient 
les  feux  Cardinaux  de  Bonzy  &c  de  "Guile,  & 
feize  mille  fepr  cents  cinquante  livres ,  prove- 
nant des  trois  deniers  pour  livre  accordés  audic 
lîeut  de  Callille,  pour  augmentations  de  taxa- 
tions des  provinciaux  anciens,  lefdites  fom- 
mes  atfedtc'es  avec  autres  portées  par  le  Con- 
trat de  mil  fix  cent  vingt-un ,  pour  les  gages 
&  taxations  des  Officiers  Provinciaux  &  parti- 
culiers ,  créés  en  ladite  année,  &  ce  outre  la 
fomnie  de  quarante-quatre  mille  livres  reliant 
de  quatre-vingt-quatorze  mdle  livres  affectées 
.pour  les  fufdites  décharges ,  laquelle  a  été  re- 
mife  &  cédée  au  Roi  par  le  Contrac  de  mil  fis 
cent  trenre-lixj  comme  il  eft  énoncé  au  Con- 
trat de  mil  fix  cent  cinquante- fept ,  &  en  celui 
■de  l'année  mil  fix  cent  foixante-fîx. 

Toutes  lefquelies  diftraftions  n'ont  plus  lieu , 
attendu  la  fnppreffion  de  tous  les  Officiers  men- 
tionnés ci-delFus  ,  dont  les  finances  ont  été  tem- 
bourfées  par  le  Clergé  en  renres  au  denier  50. 

Et  d'autant  que  fur  l'ancienne  impolitïon 
qui  s'efb  levée  annuellement  fur  le  Cletgé , 
pour  le  paiement  des  rentes  de  l'Hôtel-de- 
Ville  de  Paris  &  de  Tdulonfe  ,  prétendues 
affignées  fur  le  Clergé  ,  fuivant  les  précédents 
Contrats  pafTés  entre  Sa  Majeflé  &  le  Clergé, 
jufques  &  compris  celui  du  trcnte-iin  Octobre 
mil  fepc  cent  quinze ,  il  a  étc  remarqué  que  Sa 
Majefté,  fans  le  confentemenc  defdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  ,  &  au  préjudice  de  l'oppolî- 
tion  qu'ils  en  avoient  faite  ,  en  auroit  diltrait 
&  diverti  la  fomine  de  deux  cents  mille  livrés  , 

contraint  les  anciens  Officiers  du  Clergé 
fupprimés,  d'en  prendre  en  augmentation  de 
gages  jufqu'à  cent  quatre-vingt  mille  livres  i 
pour  les  retenir  par  leurs  mains ,  ainii  que  leurs 
anciens  gages,  &  affeélé  les  virigt  mille  livres 
jreftancs  aux  Receveurs  &  Payeurs  defdites 
rentes,  ladite  diftraétion  ayantopcréci-devartc 
un  retardement  dans  le  paiement  defdites  ren-^ 
tes,  donc  Sa  M:ijefté  a  toujours  promis  d'ac- 
quitter le  Clergé  par  les  précédents  Contrats  ; 
èc  l'affiiire  fe  trouvant  terminée  par  la  fufdire 
Déclaration  du  trente-un  Mai  mil  fept  cent 
vingt-trois,  regiftrée  comme  dit  eft ,  lefdits 
Seigneurs  du  Clergé  ptoreftenr  que  ladite  dif- 
tiadtion  ne  poutra  leur  nuire,  ni  préjudiciet 
pour  quelque  canfe  &  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ou  puifTe  être  ,  &  fans  qu'à  l'avenir 
Sa  Majeflé  puilfe  faire  diftradion  ,  ni  aliéna- 
lion  d'aucune  partie  dudit  fonds ,  pour  quel- 
que caufe  &  occafion  que  ce  foie. 

Dans  laquelle  impolition  5c  levée  cï-defiusj 
ce  qui  fe  levé  &  lèvera  ci-après  fur  les  Bénéfi- 
ces de  la  Bafie-Navarre  ,  Bcarn  &  BrefTe,  ri'eft 
pas  compris  j  ni  affeété  auxdites  tentes  pour  le 
préfciit ,  fans  préjudice  toutefois  au  Clergé  de 
les  y  pouvoir  affeéfcer,  &  les  impofer  comme 
ils  verront  par  raifon  ,  nonobftant  toutes  exemp- 
tions par  eux  prétendues  ,  &  Déclaratiohs 
données  cli  leur  faveur,  &c  commencera  ladite 
levée  des  quatre  cents  quarante-deux  mille  lix 
cents  cinquante  livres,  des  le  premier  Janvier 
de  l'année  prochaine  ijiCi. 

Lefquelies  promelTes,  obUgations  &  foumif- 
lions  ci-deiTus  déclarées. 

_  Melîlre  Armand-Thomas  Hue  de  Mlromef- 
nil.  Chevalier,  Garde  des  Sceaux. 
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Meffire  Jean-Baptifte-Paulîn  d'Aguefieau  , 
Confeilier  d'Etat  &c  au  Confeil  des  Dépêches, 
&  au  Confeil  Royal  de  Commerce. 

IVleffire  Claude-Henri  Feydeau  de  Marville, 
Conleiller  d'Etat  &  au  Confeil  K  oyal. 

Meffire  Charles- Etienne  le  Pelletier  de  Beau- 
pré ,  Confeilier  d'Etat. 

Melîire  Pierre-Jean-François  de  la  Porte  , 
'Confeilier  d'Etat. 

Meiïire  Louis- Jean  Bertier  de  Sauvigny  , 
Confeilier  d'Etat. 

Meilîre  Jean-François  Joly  de  Fleury,  Con- 
feilier d'Etat  &  au  Confeil  des  Dépêches. 

Meffire  Alexandre-François-JérÔme  d'Ar- 
gouges  de  Fleury  ,  Confeilier  d't^tat, 

Mcllire  Jean-LouiS  de  Bernage  de  V^aux , 
Confeilier  d'Erar. 

Meffire  Charles-Robert  Eoucin  ,  Confeïllec 
d'Etat ,  Intendant  des  Finances. 

Meffire  Jofeph -Henri ,  Marquis  d'Aube- 
terre,  Conleiller  d'Etat. 

Meffire  Jean-François-Marie  Fargès  de  Po- 
lizy  ,  Confeilier  d'Etat. 

Meffire  Jean-Baptifte-FranÇois  de  la  Micho- 
diere,  Confeilier  d'Etat,  Prévôt  des  Mar- 
chands. 

Meffire  Denis  de  Peguilhem  de  Larbonfl: , 
Confeilier  d'Etat. 

Médire  Michel  Bouvard  de  Fourqueux,  Con- 
feilier d'Etat  &  au  Confeil  Royal  de  Coni- 
merce,  &  Intendant  des  Finances. 

Meffire  François  Baliard,  Confeilier  d'Etat. 

Meffire  Anne- Robert-Jacques  Turgot,  Mi- 
niftre  dTtat  fs:  Confeilier  ordinaire  au  Confeil 
Royal,  Cohtroleur-Gcnéral  des  Finaiices. 

Meffire  Henri-François-de- Paule  le  Fevre 
d'Ormeifon,  Confeilier  d'Etat,  Intendant  des 
Finances. 

Mellîre  Claude-François  Lizare  de  Radon- 
villiers,  Confeilier  d'Etat. 

Meffire  Jean-François  Dufour  de  Villeneu- 
ve, Confeilier  d'Etat. 

Mellire  Anroine-Jean  Amelorde  Chailloii, 
Confeilier  d'Etat,  Intendant  des  Finances. 

Meffire  Chrétien-Guillaume  de  Lamoiynon 
de  Malesherbes  ,  Miniftre  &  Secrétaire  d'Erar. 

Alefiire  Jean-François  d'Orceau  de  Fon- 
tette ,  Confeilier  d'Etat. 

Meflire  Louis- Gabriel  Taboureau  desReaux^ 
Confeilier  d'Erat. 

Médire  Antoine-Louis  Bellanger  ,  Confeil- 
ier d'Etat. 

Et  Meffire  Pierre.Louis-Anne  Drouyn  de 
Vaudreuil,  Confeilier  d'Etat. 

Tous  Chevaliers,  ConfeiUers  du  Roi  ordi- 
riaires  eri  fes  Confeils  &:  Direélion  des  Finan- 
ces ,  pour  ce  préfents  &  comparants  au. nom  &C 
comme  Procureurs  ,  &  ayant  pouvoir  de  Sx 
Majeilé,  par  laquelle  ils  ont  promis  de  faire 
ratifier  le  contenu  en  ces  Préfentes,  &:  d'en 
fournir  lettres  de  ratification  auxdits  Seigneurs 
du  Clergé  ,  dans  un  mois  prochain  ,  ont  agréa- 
bles ,  &  les  ont  acceptées  &  acceptent  \  ÔC 
moyennant  icelles  ,  lefdïts  Seigneurs  du  Con- 
feil ont  promis,  &  audit  nom  accordé  ce  qui 
en  fuir. 

Le  tout  fans  préjudice  de  ce  que  les  Prévôc 
des  Marchands  &  Echevins  de  la  Ville  de  Pa- 
ris auroienc,  par  pUffieursfois,  dit  &  remon- 
tré ,  que  les  Contrars  de  conftitution  de  rentes, 
faits  Se  pallés  au  profit  defdits  Sieurs  Prévôc 
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'des  Marchands  &  Echevins  de  Paris , 


dits  Seigneurs  du  Clergé  ,  écoieru  bons  6c  v.i- 
lables  ,  iûucenaiic  que  pat  vertu  d'iccux  ,  i!s 
pou  voient  contraindre  teCdirs  Seigneurs  du 
Clergé  au  paiement  des  fomnies  y  contenues  j 
&  que  il  préfenrement  le  jugement  n'eft  or- 
donné par  Sa  Majefté  pour  l'obiervation  def- 
dits  Contrats ,  que  les  accords  6c  otlres  qui 
feront  lur  ce  faits,  ne  pourront,  à  l'avenir, 
nuire  ,  ni  préjudicïer  à  la  validité  &  exécution 
defdics  Contrats,  rciervant  lefdits  Seigneurs 
du  Conleil  audit  nom  refpedtivemenc  aux- 
lUtes  Parties  ,  leurs  allions ,  prétentions  &c  dé- 
fenfes. 

Premièrement,  qite,  fi  dans  le  jour  &c  Fcte 
de  faint  Jejn-13aptilte  ,  que  l'on  comptera  mil 
fepc  cent  quatre-vingt-cinq  ,  Sa  M.ijcllé  n'a- 
voic  pourvu  à  l'acquit  de  fes  dettes  envers  îes 
Hôtels-de- Ville  de  Paris  &  de  Touloufe  ,  pré- 
tendues être  dues  par  lefdits  St;igneurs  du 
Clergé,  ou  qu'il  ne  fut,  dans  lefdics  temps, 
jugé,  ou  décidé  defdics  Contrats ,  contenant 
les  conftitutions  defdites  rentes  ,  Sa  M-ijefté 
promet,  dès-à-préfent ,  une  AlTembîce-Géné- 
rale  au  vingt-cinq  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-cinq  duilic  Clergé  ,  fans  qu'il  foit  befoiu 
d'autres  Lettres  de  permilîion  &c  de  ùgnlfica- 
tion  ;  &  ce  où  Sa  Majefté  fe  trouvera  ,  qui  leur  ■ 
donnera  lieu  commode  pour  la  tenue  de  ladite 
A'femblée-Générale ,  &  pour  y  traiter  de  leurs 
affaires,  tant  fpirïtuelles  ,  que  teniporeties  „ 
fnppliant  Sa  Majeflé  que  ce  foit  ailleurs  qu'en 
la  Ville  de  Paris. 

Confent  &  accorde  Sa  Majefté  ,  que  toutes 
les  rentes  aflîgnées  fur  ledit  Clergé,  qui  foiir, 
bu  leront  amorties  ci-après  des  deniers  de  Sa 
Majefté,  ou  autrement,  comme  audi  celles 
qui  fe  trouveront  vacantes  par  aubaines,  dés- 
liérences,  forfaitures  ,  ou  autrement ,  demeu- 
reront éteintes  pour  jamais  au  profit  defdits 
Seigneurs  du  Clergé. 

Ét  d'autant  que  les  Receveurs  &  Payeurs 
defdites  rentes  ôtent  la  connoilfance  de  celles 
qui  font  amorties ,  ou  vacantes  pat  aubaines, 
déshérences,  ou  autrement ,  par  les  comptes 
qu'ils  rendent  à  la  Chambte  des  Comptes  de 
Paris,  danslefquels  ils  foiicdépenfedeliiices  ren- 
tes amorties ,  ou  vacantes ,  leur  étant  icelles  al- 
louées &  paQees  fous  débet  de  quittances  \ 
lefdits  Seigneurs  Commiffaires  audit  nom ,  pour 
donner  moyen  auxdits  Seigneurs  du  Clergé  de 
découvrir  lefdites  rentes  amorties  ,  ou  vacan- 
tes,  &  les  taire  jouir  de  l'effet  de  leurs  Con- 
trats, qui  attribuent  l'extinétion  defdites  ren- 
tes à  leur  profit,  confenteilt  &  accordent  que 
les  deniers  dus  par  icelles  par  les  Receveurs  & 
Payeurs  defdites  rentes,  foient  payés  au  Re- 
ceveur-Général duCiergé,  fur  les  quittances 
duquel  les  Parties  tenues  en  fouifrance  ,  à  caufe 
deldits  débets ,  feront  déchargés ,  fans  que  les 
Receveurs  &:  Payeurs  puilTent  les  retenir ,  fous 
prétexte  de  gages  non  payés ,  ou  retranchés  ;  & 
qu'à  cet  effet ,  Sa  Majefté  nommera  des  Com- 
inilfaires,  tant  defon  Conled ,  que  de  la  Cham- 
bre des  Comptes,  pour  faire  la  vérification 
defdites  parties  \  &  à  cet  effet ,  feront  les  comp- 
tes communiqués  aux  Agents  -  Généraux  du 
Clergé  ,  pour  raifon  de  quoi  feront  fournies 
toutes  Déclarations  ,  Arrêts  Se  autres  Acles  qui 
feront  nécelfaires. 

Que  conformément  à  ladite  Déclaration  du 


Roi,  du  trente-L;n  Mai  mil  fept  cent  vingt- 
trois,  .irticle  quatrième  ,  lafdits  Payeurs  a  cha- 
cun pour  fa  partie,  ieront  tenus  de  fournit 
annuellement  aux  Agents-Généraux  du  Cler- 
gé, un  état  d'eux,  certifié  det  mutations  quî 
arriveront  dans  lefdites  rehJw  ;  lequel  étai: 
contiendra  le  nom  &  le  titre  du  nouveau  Pro- 
priétaire ,  dont  les  Agents-Généraux  leur  four- 
niront une  reconnoilfànce  &  décharge  au  pied 
du  duplicata  de  chacun  defdits  étars;  &  t-auté 
par  lefdirs  Payeurs  d'y  fatisfaire  dahs  le  pre- 
mier Avril  de  chacune  année  qm  fuivra  leuc 
exercice  ,  il  fera  furhs  au  paiement  de  leurs 
gages,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  leurfdits 
'états. 

Que  durant  lefdites  dix  années  ne  fera  î m- 
poié,  levé,  ni  demandé  par  Sa  Majefté,  fur 
ledit  Clergé,  aucunes  décimes,  francs-fiefs, 
nouveaux  acquêts ,  même  pour  les  fiefs  polfé- 
dés  en  propriété  par  les  Eccîéfiaftiques  conf- 
titnés  aux  Ordres  facrés ,  qui  ne  feront  de 
fcondition  noble  j  emprunts.  Dons-gratuits,, 
fubvention  ,  aides ,  &c  autres  charges  &  im- 
pofitions  quelconques,  &  qu'il  ne  fera  confenti 
aucune  levée  nouvelle  de  deniers ,  durant  lef 
dites  dix  années  ,  par  lefdirs  Députés  des  Af- 
lomblées  du  Clergé;  &  de  routes  lefquelles 
charges  lefdits  BénéficierS  payant  décimes , 
enfemble  l'es  Maladreries  ,  Fabriques ,  Hôpi- 
taux Se  autres  Bénéfices  non  compris  auxditeâ 
décimes  ,  feront  &  demeureront  quittes  &  dé- 
chargés ,  &  même  du  remplacement  du  fol 
pour  livre,  réparaciofis  de  inurailles  èc  fortifi- 
cations des  Villes,  ponts  i  ponceaux,  chauf- 
fées, fontaines,  palfages,  grands  chemins, 
Guers  &  Gardes  de  Villes  &c  Châteaux  , 
nettoiement  des  foliés  &  autres  imporitions 
qui  pourroient  être  faites  pouf^raifon  de  ce 
que  delfus ,  fourniifément  de  vivres,  fubfif- 
tances,  niagahns  ,  armes,  ullenlîles  ,  hois  j 
chandelles  &:  contribution;  pour  l'entrcrene- 
ment  du  logement  du  Gouverneur,  garnifons, 
gens  de  guerre,  ou  logement  d'iceux,  tant 
dedans,  que  dehors  les  Villes  Se  maifons  des 
Eccîéfiaftiques,  paiement  des  dettes  commu- 
nes, des  Bourgs,  Villes  &  Provinces,  Se  àe- 
niersd'ociïi  ois,  lous  quelques  noms  qu'ils  foient 
levés,  foit  de  courte-pinte,  appctïirehient  Se 
autres  quelconques,  &  généralement  routes 
autres  impoficions  qui  fe  lèveront  par  forme 
de  capitation  dans  lefdites  Villes ,  foit  par  Or- 
donnance de  Sa  Majefté  ,  Gouverneurs  ,  C^Lipi" 
taines  ,  Prévôt  des  Matchaiids,  Maires,  Eche- 
vins,  Capitouls  &  Jurats,  &  de  quelqu'autre 
que  ce  foit ,  nonobftant  Commiftîon ,  Arrêts  &: 
autres  Lettres  de  Sa  Mnjeflé  à  ce  contraires  qui 
pourroient  avoir  été  expédiées ,  &  le  pourroient 
être  ci-après ,  lefquelles  font  dès-à-préfent  nul- 
les &  révoquées  ,'pGur  ce  regard  ,  Se  les  exac- 
i:eurs  de  telles  impoluions  condamnés ,  en 
leurs  noms ,  de  rendre  Se  reftituer  les  deniers 
par  eux  touches. 

Pateillement  demeureront  lefdits  Eccîéfiafti- 
ques exempts  de  toutes  les  impofitions  niifes 
Se  à  mettre  fur  les  denrées  &  entrées  des  Vil- 
les, Bourgi  Se  Bourgades,  pour  les  dettes  des 
Communautés,  contraétées  pour  la  taille ,  pour 
la  fubfilfance ,  taxe  d'aifés,  emprunts ,  étapes 
Se  autres  chofes  qui  font  de  cette  nature  ,  & 
de  celles  des  décharges  Se  exemprions  corii- 
priles  en  l'article  précédent,  foit  que  le  droit 
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d'entrée  ait  érc  ordonne  par  le  Roi ,  ou  par  les 
Cours  ,  Gouverneurs  ,  Maires  ,  Eciievins  , 
Confuls  &  Capitoiils  des  Villes  ,  comme  aiilîî 
lerdics  Ecciéliaftiques  demeureront  exempts  des 
droits  de  traites  foraines ,  nouvelles  augmen- 
tations, Doubles  de  Valerice,  cinq  fols  poui: 
chaque  muid  de  vin  &  droits  d'entrée  ,  nou- 
veaux fubiides  &  autres  impoiitions  de  cette 

nature  pour  les  bleds,  vins,  cidres,  bières  & 

autres  fruits  proccdanc  du  cru  de  leurs  Béné- 

iîces  ,  qu'ils  pourront  faire  tranfporcer  d'une 

Province  à  une  autre  pour  leur  ufage  ,      à  ia 

ciiarge  de  bailler  déclaration  de  ce  qu'ils  au- 
ront dépouille  &c  recueilli  pour  chacune  année, 

au  plus  prochain  Bureau  de  ladite  traire  & 

encore  demeureront  quittes  &  décharges  lef- 

dits  Seigneurs  du  Clergé,  de  l'impôt  du  fel 

qui  fe  levé,  tant  ès  Villes ,  qu'aux  champs  & 

Provinces  où  ledic  impôt  a  lieu,  fans  qu'ils 

puiOent  être  recherches  en  leurs  maifons ,  ni 

appelles  pour  reprcfencer  les  billets  de  leurs 

ÏQurniiTements  j  &c  défenfes  font  faites  à  tous 

Officiers  de  contraindre  aucuns  Bénéficiers  ,  ou 

perfonnes  Ecclélîaftiques  conrtituées  aux  Or- 
dres facrés  ,  de  prendre  plus  grande  quantité 

de  fel  aux  Greniers  de  Sa  Majefté,  que  celle 

qu'ils  voudrdnc ,  fans  toutefois  que  lefdirs  Ec- 

clcfiaftiques  en  puilfent  abilfer,  i  la  charge 

néanmoins  As  prendre  leur  fel  aux  Greniers  de 

Sa  Majellc ,  ou  chez  les  Regratiers  ,  &  non 

ailleurs ,  &  fans  préjudice  des  amendes  contre 

ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir  acheté  de 

faux  fel,  faifant  néanmoins  défenfes  auxdirs 

Officiers  de  faire  aucunes  recherches  dans  les 

maifons  defdits  Eccléfiaftiques  ,  fous  prétexte 
de  dire  qu'ils  auroient  ufé  de  faux  fel ,  qti'il 

y  en  a  chez  eux. 

Qu'il  ne  fera  commis,  ni  établi  pat  Sa  Ma- 
jellé  autres  perfonnes  pour  la  recette  &  ma- 
niement des  denieis  impofés  fur  ledit  Clergé  , 
pendlni  lefdites  dix  années  ,  foit  à  titre  d'offi- 
ce, ou  pat  commillîon,  contrôle,  ou  autte- 
inent ,  .que  le  Receveur-Général  du  Temporel 
<i.''d>t  Clergé ,  &  qu'elle  ne  fera  ,  ni  foulfrira 
ci-après  erre  faires  aucunes  levées,  raxes ,  ni 
inipofiiions  fur  les  Officiers  du  Cler-'é  &  Re- 
ceveurs Particuliers  des  Décimes ,  fo'ir  par  re- 
tranchements ,  augmenrations  ,  rétablilfement , 
6a  confirmations  de  leurs  gages ,  droits  &  pri- 
vilèges, ou  pour  quelque  autre  prétexte  que 
Ce  foit ,  ou  occafîon  que  ce  puiffe  être  ,  direéle- 
mcnt ,  ni  indireftemenr ,  fans  l'exprès  confen- 
tement  de  l'AlTemblée-Génétale  du  Cleroé  ,  & 
qu'à  cet  effet  toutes  Lettres  &  Déclarations 
teqmfes  &  nécelfaires  leur  eh  feront  expé- 
diées. 

Et  d'autant  que'Sa  Majcfté,  p.ar  fa  Déclara- 
tion du  12  Décembre  nSCj,  en  accordant 
iamnilhe  aux  Officiers  des  Finances  &  autres 
gens  d'affiiites ,  a  fait  plufieurs  taxes  fur  eux 
au  nombre  defquels  ont  été  compris  les  Rece- 
veurs &  Conrrôleurs  des  Décimes ,  dont  quel- 
ques-uns ont  été  taxés  au  ptéjudice  des  exemp- 
tions des  taxes  à  eux  accordées  par  les  précc* 
dents  Contrats,  lefdits  Seigneurs  Commilfai- 
res  cfdits  noms ,  ont  promis  &  promettent 
qu  il  nt  fera  fair  aucune  raxe  ,  ni  impofirioh 
lue  lefdits  Officiers  ,  en  conféquence  de  ladite 
Déclaration  ,  Se  de  faire  décharger  ceux  qui 
pourroienr  avoir  été  ci-devant  taxés  pour  rai- 
Ion  de  leuifdits  offices  &  exercices,  &  de  four- 
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cet  effet  toutes  Déclarations,  Arrêts  & 
aurres  Aûes  qui  leur  feronr  nécelfaires. 

Promer  Sa  Majefté  maintenir  &  Conferver 
lefdits  Seigneurs  du  Clergé  ,  tant  en  général , 
qifenparriculier,  en  la  perception  &  jouilfancé 
de  tous  &  un  chacun  leurs  biens. 

S'il  fe  trouve  que  le  Bénéficier  ,  abufanr  dû 
la  préfente  Déclaration  ,  voulûr  frauduleufe- 
ment  éviter  les  paiemenrs  de  fi  taxe  ,  il  fera  , 
pour  la  première  fois,  condamné  au  double, 
four  la  féconde,  âu  quadruple,  &  pour  la 
troifieme  fois,  fera  privé  du  revenu  de  fort 
Bénéfice  pour  une  année  enriere;  iefdires  pei- 
nes .applicables ,  moitié  d  la  réparation  deS 
Eglifes,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  du  lieu, 
la  taxe  du  Bénéfice  préalablement  payée. 

Ne  pouira  être  fair  aucun  diverrilfement , 
m  inrerverfion  des  deniers  ci-dcifus  ;  &  en  cas 
de  fpoliarion,  provenant  des  incuifions  des 
ennemis  de  l'Etat,  qui  auront  aauellemenc 
ravage  un  Diocefe  ,  ou  un  Bénéficier ,  ou  d'un 
féjour^  &  campemenr  d'armée  qui  aura  produit 
les  mêmes  effets  qu'auroit  pu  faire  ladite  in- 
curfion  ;  comme  aulli ,  en  cas  d'interverfion 
des  deniers  payés  ès  mains  du  Receveur-Gé. 
lierai  &  des  Receveurs  particuliers  fur  ladite 
levée;  &  en  cas  d'empêchement  d'icelle  ,  foii: 
de  la  part  des  Gouverneurs  des  Provinces  ,  ou 
aurres  perfonnes,  ils  en  demeureront  tefpon- 
ables  &  leur  poftéritc,  jufqu'.-i  la  rroifieme 
hgnce  ;  &  les  Diocefes  ,  Bénéhcicrs ,  ou  Re- 
ceveurs qui  auront  foiiffert  ladite  fpoliation  , 
ou  mtetverdon,  feront  renus  d'en  faire  preuve 
dans  lix  mois  après  icelle  ,  pardevant  les  Tré- 
foriers  de  France  ,  ou  le  plus  prochain  Juge 
Royal,  relfortiffiint  nuement  au  Parlement, 
les  Procureurs  du  Roi  appellés  ;  lequel  Ju^e 
Royal  donnera  fon  avis  de  la  décharge  qu'il 
jugera  devoir  êtie  accordée  auxdits  DiocefeS 
ou  Bénéficiers ,  proporrionnément  à  leurs  dé- 
cimes, ou  i  leurs  fpoliations,  &  pourra  ledit 
Juge  donner  furféance  du  paiement  auxdits 
Diocefes,  Bénéficiers  ou  Receveurs,  pendanc 
VOIS  mois,  durant  lefquels  ils  fercfnr  leurs  , 
diligences  d'envoyer  leurs  informarions  &  avis 
aux  Agents-Généraux  du  Clergé,  lefquels  fe- 
ront tenus  examiner  iceiles  diligemmenr ;  & 
s'ils  trouvenr  les  preuves  fuffifahtes  ,  &  dans 
les  termes  prefcrits  par  le  préfenr  arricle  ,  & 
qu'ils  aienr  le  confenremchr  des  Syndics  &  Dé- 
putés  des  Diocefes  où  feront  fitués  les  Béné- 
fices pour  lefquels  ils  demanderont  décharge  , 
lefdits   Agents  pourfuivront  l'Arrêt  de  dé- 
charge ,  lequel  Sa  Majefté  promet  faire  accor- 
der par^  fun  Confeil  ,  après  qu'il  aura  vu  Sc 
examiné  les  pièces  conformément  au  confente- 
ment  des  Agents  ic  non  autrement;  &  par  le 
même  Arrêt  faire  ordonner  que  les  Diocefes, 
Bénéficiers,  ou  Receveurs  particuliers,  même 
le  Clergé  &  fon  Receveui-Général ,  en  demeu- 
reronr,  comme  par  exprès  ils  en  demeureni: 
dt-s-à-préfenr ,  comme  pour  lors,  quîttes  &c 
déchargés  envers  ledit  Hôtel  de  Paris,  &  que 
le  rettanchement  fera  fait  de  pareille  fomme , 
dont  les  Diocefes,  Bénéficiers,  ou  Receveurs 
auronr  été  déchargés  par  ledit  Atrèt,  fut  le 
coûtant  du  paiement  des  renres  dudir  Hôtel- 
de-Ville  ,  &  Sa  Majefté  promet  de  remplacer 
audit  Hôtel-dc-Ville  les  fouîmes  dont  lefdits 
Dioceles  ,  Bénéficiers  &  Receveurs  auront  été 
déchargés. 
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Et  d'aut.niE:  qu'ii  avoir  cré  ci-dev:iiic  ordon- 
né p;ir  les  Hcars  du  Roi  au  Receveur-Général 
de  rcrenir  la  fomme  de  trentL"!îx  mille  livres 
fur  le  I-onds  y  nicntionné  ,  pour  ctre  employé 
à  la  déch:irgc  des  Cardinaux,  8c  que  depuis 
ladite  fomme  a  été  afîedlée  pour  la  décharge 
des  Diocefes  &  Béntficiers  l'polics ,  elle  fera 
retenue  par  le  Receveiu-Général ,  &  employée 
auxdires  décharges  defdics'Bciicficiers  fpoliés, 
en  la  forme  ci-delfus  déclarée,  i'ans  que  Sa 
Majerté  puilîe  divertir  ladite  fomme  à  autre 
uflige  j  m  aiilli  qu'elle  foie  obligée  de  faire  au- 
tun  fonds  que  pour  l'excédant  defdites  crente- 
fix  mille  livres. 

Les  comptes  des  Receveurs  Particuliers  fe- 
ront rendus  pai  devant  les  Evêqu-is  Députes 
(diiOiocele,  aind  qu'il  eft  accoutumé  ^  &:  pour 
le  regard  des  comptes  du  Receveur-Général  , 
fera  député  de  chacune  Province  pour  ouic 
lefdits  comptes  en  rAifemblée  prochaine  du 
Clergé,  qui  fe  tiendra  en  l'année  17S0,  la- 
iqueile  a  été  reniife  audit  temps  pour  bonne 
confidcratioil ,  fans  toutefois  que  lefdits  Sei- 
gneurs du  Clergé  iie  puilfenc,  après  ledit 
temps,  s'alfemblcr,  li  bon  leur  femble ,  de 
deux  ans  en  deux  ans ,  fuivant  leur  ancienne 
courume;  à  quoi  leldits  Députés  pourront  va- 
quer, pourvu  quHs  foient  au  nombre  de  dix 
Provinces  avec  les  Agenrs-Généraux  du  Clergé 
trouves  furies  lieux,  &  fins  qu'il  foit  befoin 
qu'autres  interviennent  à  l'audition  defdits 
comptes,  fuivant  les  Règlements  j  &  au  cas 
qu'un  Diocefe,  ou  Bénéficier  fût  en  refle  de 
quelque  chofe  de  fa  taxe,  foit  par  fpoliation, 
ou  interveilidn  de  deniers  ,  comme  il  eit  ci- 
deirus  dit,  par  mauvais  incnaoe,  ou  autre- 
ment, les  autres  Diocefes  ne  pourront  être 
contraints  de  payer  pour  celui  qui  fera  en  refte, 
ni  un  Bénéficier,  fon  Receveur ,  Fermier,  ou 
Entremetteur,  pour  la  taxe  d'un  autre  BénéH- 
cier  qm  fera  en  retle. 

Et  pareillemeni  qiie  les  Receveurs  Diore- 
fains ,  les  Commis  aux  Recettes  Provinciales 
&c  Receveur-Général  du  Clergé,  ne  pourronc 
être  contraints  de  payer  aux  Hôtels-de-Villes 
de  Paris  6i  deTouloufe,  que,  conformément 
aux  Règlements  du  Clergé,  fut  ces  taits  véri- 
fiés au  Pailement  j  &  qu'au  préjudice  d'iceux  , 
les  Receveurs-Généraux,  Provinciaux  &  Par- 
ticuliers ne  pouiront  être  contraints  d  avancer 
des  deniers  de  leur  recette. 

La  Jnrifdiélion  &  connoifTance  , 'auparavant 
ledit  Contrat  de  l'an  1 580  ,  attribuée  accor- 
dés aux  Syndics  &  Députés-Généraux  dudic 
Clergé  établis  à  Paris,  demeurera  remife  & 
rétablie,  fuivant  le  Contrat  de  l'année  i  j S(î , 
es  Villes  de  Paris,  Lyon,  Rouen,  Toucs , 
Bourges,  Bordeaux,  Touloufe,  Aix  en  Pro- 
vence &  Pau,  pour  juger  fommairement  par 
ceux  qi:i  feront  députes  dtidit  Clergé  efdites 
Villes,  pourvu  qii'auxdits  Jugements  ils  foient 
aîlîîtcs  au  moins  d'un  des  trois  Confeillers- 
Clercs ,  ou  Laïques  du  Parlement ,  ou  Siège 
Prclidial,  qui  doivent  être  appelles  auxdites 
Chambres,  fuivant  l'Edit  de  création  ,  le  tout 
fins  retardement  du  paiement  des  taxes  & 
tontraintes  pour  raïfon  d'icelles. 

Pout  le  foulagement  des  Bcnéficiets,  & 
pour  Eiciliter  le  paiement  des  décimes.  Sa  Ma- 
jertc  accorde  que  les  caufcs  qui  font  de  la 
connoilfancj  &  JurifJit^ion  ci-devant  accor- 
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dées  aux  Bureaux  ,  feront  jugées  &  déci- 
dées én  première  inftance,  par  les  Evcques  & 
Grands  -  Vicaires ,  Syndics  Dépiirés  des 
Diocefes,  fauf  l'appel  aux  Bureaux  généraux, 
nonoblLanc  que  les  Bénéfices  foient  lltués  ei? 
dirtérents  Parlements;  &  quant  aux  caufes  52 
différends  qui  n'excéderont  point  la  fomme  de 
trente  livres  en  principal,  ils  feront  jugés  en 
dernier  reffort  &  fans  appel ,  pour  l'cxccutiori 
de  quoi  Sa  MajelK-  a  promis  promet  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé  de  leur  Faire  bailler  ,  fans 
aucuns  frais  de  fceau  ,  toutes  Lettres-Patentes. 
&  expéditions  à  ce  nécelfaites. 

En  exécutant  ledit  rétablifrement.  Sa  Ma- 
jelté  a  déclaré  qu'Elle  veut  &:  entend  que  tous 
les  Procès  ,  circonftances  &  dépendances  eii 
toutes  les  Jiirifdidions  de  fon  Royaume,  tou» 
chant  ladite  fubvention,  foient  renvoyés  par- 
devant  les  Députés  établis  auxdits  Bureaux, 
rerpedrivement  es  Villes  ci-delfus  nommées; 
félon  le  relfort  des  Parties  ,  pour  leur  être  faic 
droit  ainH  que  de  raifon  ;  &  en  cas  qu'une 
Province  eût  Procès  contre  une  autre  ,  ou  qu'il 
y  eût  contention  de  reffort,  les  Parties  con- 
viendront de  Juges  d'une  autre  Province  pro- 
chaine ,  Il  mieux  n'aime  attendre  une  autre 
Alîèniblce-Gènérale. 

Et  outre  Sa  M^jefté,  retlouvellant  la  per- 
miiiion  accordée  par  les  Contrats  précédenrs , 
a  bien  voulu  accorder  que  les  Receveurs  Dio- 
céfains  des  Décimes  pourront,  fi  bon  feinble 
aux  Evêques  &  Députés  de  chaque  Diocefe^ 
êtte  deftitués  &  démis  de  l'exercice  de  leurf- 
dirs  OlEces ,  en  les  renibourfant  de  la  finance 
par  eux  aduellemeht  payée  &  fans  fraude  pour 
léurfdits  OfKces  ,  les  alUirant  de  rembourfec 
ladite  finance  dedans  fix  mois  après  ladite 
deftitufion ,  en  trois  paiements,  en  leur  payant 
cependant  la  rente  au  denier  vingt,  laquelle 
rente  diminuera  au  fur  &  à  niefure  defdics  paie- 
ments ,  ce  nonobftant  Lettres  &  Déclara- 
tions que  les  Receveurs  ont  &  pourroient  avoir 
6£ obtenir  ci-après  au  contraire;  &  moyennanc 
ledit  rembourfement  &  atîurance  de  paiement 
d'icelui ,  lefdits  Seigneurs  Evèqnes  pourront 
établir  d'autres  perfcinnes  pour  faire  ladite  re- 
cette, par  commiflion  ,  ou  en  ritre  d'office; 
pour  le  même  prix  de  finance  fufdite  ,&  ans 
mêmes  gages  &  droits  héréditairs ,  (  ou  moins , 
s'il  fe  peut  faire  au  foulagement  du  Clergé,  ) 
en  baillant,  par  lefdits  Commis  ,  ou  Ofiïciers 
de  nouvefiu  établis  ,  cauiion  pardevant  les  Bu- 
reaux Diocéfains. 

Comme  aulîî  Sa  Majefté  a  accordé  auxdits 
Seigneurs  du  Clergé  un  Edit  pour  Tinfinuation 
des  ailesconcernant  les  Bénéfices ,  avec  le  droit 
de  pouvoir  faire  payer  la  taxe  qui  en  a  été  ar- 
rêtée au  Confeil ,  leur  a  permis  de  rembourfer 
les  Grefîîers  des  Infinuations  EccléfiafHques  en 
chacun  Diocefe  de  la  finance  par  eux  payée, 
&c  qui  eft  actuellement  entrée  dans  les  coffres 
du  Roi ,  fans  aucune  fraude,  ni  déguifemenr, 
avec  les  frais  &  loyaux  coûts,  modérés  à  trente 
livres ,  &  d'emprunter  par  eux  ,  fi  befoin  eft  ,■ 
les  deniers  nécelfiires  à  cette  fin,  pour  l'alfu- 
rance  defquels  ils  lie  pourront  obliger  que  les 
Gieffes  d'infinuation  ,  fans  que  lefdits  Otîiciefs 
puilfent  être  fujets  ,  ni  contraints  aux  paie- 
ments d'aucune  taxe  pour  le  palïè,  ni  pour 
l'avenir,  iionobftant  tous  Edits,  Déclaration^ 
&c  Arrêts  à  ce  contraires. 
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Promet  Sa  Majefté  faire  délivrer  routes  Leu- 
rres &  Arrtis  néceiraires  concernant  l'exécLiCiuti 
du  prêtent  Contrat,  &  autres  aft'ûres  préfentc- 
nieiit  traitées,  011  qui  feront  ci-aprcs ,  avec  les 
Seigneurs  du  Clergé  ,  ou  pour-fuivis  pendant 
dix  années  par  les  Agents-Généraux,  au  nom 
dudit  Clergé,  fans  payer  aucune  choie  pour  le 
fcel  qui  fera  appofé  auxdites  Lettres-Patentes 
&  Ati'èts,  comme  detLus  eft  dit. 

Paiedlement  Sa  Majefté  a  confenti  &  ac- 
cordé que  îes  Diocefes ,  en  corps  iS:  en  p.irti- 
calier ,  piulfent  aniortir  des  rentes  fur  l'HorcL 
de-Viile  de  Paris,  prérendues  afiignées  lur  le 
Clergé,  pour  le  total,  ou  partie  des  quotesde 
leurs  décimes ,  &  qu'ayant  amorti  leidues  ren- 
tes au  profit  du  Roi,  en  faifant  (îgnifier  leL 
dits  Contrats  de  rachat  aiidit-Hôcel-de-Ville  , 
Agents  du  Clergé,  Receveur-Général ,  Rcce- 
v^'urs  Particuliers,  fera  pourvu  par  Sa  Ma- 
jeïlé  fur  la  décharge,  demeurant  néanmoins 
kfdits  Diocefes  ^  Particuliers  Contribuables 
aux  deniers  extraordinaires  qui  en  pouiroient 
être  levés ,  èc  au  furptus  de  ce  qu'Us  n'auront 
amortis. 

Et  après  que  le  compte  de  toutes  les  fonimes 
payées  &  allaiiécs  îuixdits  Seigneurs  du  Clergé, 
fur  ce  qu'ils  étaient  tenus  rie  payer  par  ledit 
Contrat  du  trente  Seprembre  mil  fept  cent 
foixanre-cinq  ,  pour  le  courant  defdites  tentes 
pendant  lefdues  dix  années  qui  écherront  au 
dernier  Décembre  de  la  prélenre  année  mil 
fepr cent  foixan te- quinze  ,  aéré  vu  &:  examine , 
clos  &  arrêté  ,  en  la  préfence  des  Députés  dud. 
Clergé,  &  les  Prévôt  des  Marchands  &  Eche- 
vins  de  cette  ViHe  de  Paris,  lefdits  Seigneurs 
du  Clergé  font  &  demeurent  quittes  6c  dé- 
chargés de  l'exécution  du  contenu  en  icelui , 
&  les  en  a,  Sa  Majefté,  quittés  ^  déchargés 
envers  elle  &c  tous  autres  j  &  ne  pourront  ci- 
aptès  être  payés  aucuns  vieux  arrérages  defd. 
rentes ,  fur  la  levée  qui  fe  fera  pour  le  courant 
d'icelies ,  pendant  lefi.lites  dix  années,  pour 
q^uelque  caufe  ,  prétexte  &  occaiion  que  c» 
foit  ;  ^  fi  aucuns  étoient  payés,  lefdits  paie- 
ments ne  feront  alloués  aux  comptes  qui  fe 
rendront  pour  lefdites  années,  comme  n  eranc 
rien  dû  par  le  Clergé  des  arrérages  des  années 
précédentes,  fans  que  la  forme  des  quittances 
baillées  par  les  l'ayeurs  des  rentes  au  Rece- 
veur-Général, puilLc  préjudiciec  au  CleLgé , 
en  quelque  manière  que  ce  foît. 
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Et  pnrce  que  ci-devant  les  Payeurs  des  ren- 
tes de  l'Hôtel-de-Viile  de  Paris  ont  fait  refus 
de  donner  leurs  quittances  comptables  pures 
&  Innples  des  paiemenrs  qui  leur  font  faits 
par  le  Réceveur-Généial  du  Clergé,  lefdits 
Seigneurs  CommilL. ,  audit  nom,  promettent 
de  taire  fournir ,  à  l'avenir,  par  lefdits  Heurs 
Payeurs  audit  fieur  Receveur-Général,  les 
quittances  comptables  pures  &  fimples ,  à 
fauy&  de  quoi  taire,  ne  leur  fera  payée  que  la 
p^aAie  des  rentes  feulement ,  &  iera  celle  de 
îelirs  g.iges  retenue  jufqu'a  ce  qu'ils  aienc 
fourni  leld.  quittances  en  la  forme  ci-dellus^ 

Que  lefdits  Payeurs  des  rentes  de  la  Ville 
bailleront ,  de  lix  mois  en  fix  mois,  aux  Agt.nt5- 
Généraux  du  Clergé  ,  un  état  par.  eux  fignc 
des  rentes  qui  fe  paient  aéhielLmtnt  ,  £<.  dé- 
livreront auxdits  Agents  des  copies  duenienc 
coliationnées  des  comptes  qu'ils  rendront  à  la 
Chambre  des  Comptes,  à  peine  de  faifie  de 
leurs  g-iges. 

Et  encore  a  promis  Sa  Majefté  auxdlts  Seî- 
gneuts  du  Clergé,  que  tous  les  diftcrends  qui 
fe  pourroient  ci-apiès  mouvoir  entre  lefdirs 
Seigneurs  du  Clergé,  leur  Receveur-Général 
&  les  Piévot  des  Marchands  &  Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  ,  pour  le  fait  du  prélent  Contrat , 
c.rco  iftaiices &dépendances  d'icelui  ,  nepour- 
ront  être  traités  ,  ni  jugés  ailleurs  qu'au  Con- 
feil  de  Sa  Majefté,  conformément  à  l'Arrêt 
du 

Tous  lefdits  articles  5c  promelTes  ctideffus 
convenus,  lefdits  Seigneurs  du  Confei!  pouc 
Sa  Majefté,  &  lefdits  Seigneurs  du  Clergé, 
audit  nom  ,  ont  promis  &  promettent  garder, 
entretenir  &  accomplir  de  point  en  point  , 
comme  elles  font  ci-devant  exprimées  ,  fans 
qu'il  y  foit  aucunement  contrevenu,  fous  l'o- 
bligation de  tous  les  biens  &  revenus  de  Sa 
Majefté  &  defdits  Seigneurs  du  Clergé,  qu'ils 
ont  refpeétivement  foumis  à  routes  Jurif- 
diélions,  &  à  cet  effet  ont  renoncé  à  tout  ce 
qui  pourvoit  être  dit  &  allégué  au  contraire. 
Fait  &  palfé  à  Verfadles ,  en  la  Giand  Salle  de 
la  Chancellerie,  l'an  mil  fept  cent  foixante- 
quinze,  le  dixième  jour  de  Décembre  après- 
midi,  &  ont  tîgné  la  minute  des  préfentes, 
demeurée  à  M*  Bionod  ,  l'un  des  Notaires 
foufïignés. 

Signés,  Maigret  &  Bhonod. 


Fin  du 
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Cahiers  de  V Ajjemhlie-Qénérale  de  IJJS- 

ON  a  fait  obfcrver  dans  la  Préface  que  les  Cahiers  fur  la  JurifdiAion  & 
fur  le  Temporel,  drclTés  dans  la  dernière  Affemblée-Générale  de  1775, 
n'ayant  été  répondus  que  long-temps  après  l'impreflion  du  dernier  Tome  de 
la  Collection,  n'avoieiit  pu  y  être  inférés,  comme  l'ont  été  les  précédents; 
pour  fuppléer  à  cette  omiffion ,  on  a  cru  devoir  les  porter  à  la  fuite  de  la 
Table  générale. 


N'.  I. 

Cahier  concernant  la  Jurifdiclion. 

ARTICLE  PREMIER. 
Etat  de  l'éducation  dans  le  Royaume. 

L'Éducation  de  la  JeunelTe  eft  elTentielle- 
ment  foumife  à  l'infpedtion  des  Supérieurs 
Eccléhaftiques  ,  par  la  nature  de  l'enfeigne- 
ment ,  dont  la  Religion  &  les  mœurs  tor- 
inenc  le  principal  objet.  On  ne  fauroit  dif- 
conveiûr  que  les  Ecoles  ouvertes  dans  les 
Eglifes  &  dans  les  Monafteres  ,  n'aient  été  , 
pendant  plulieurs  fiecles  ,  les  leuls  Etablille- 
nients  publics  confacrés  à  cette  partie  intéref- 
fante  de  l'adminirtrarion.  C'eft  le  Clergé  qui , 
dans  des  temps  moins  éloignés  ,  a  jetcé  les 
premiers  fondements  des  Univerfités.  Sans  in- 
voquer les  anciens  monuments  de  notre  Lcgif- 
lation  ,  les  Ordonnances  des  deux  derniers 
fiecles  rendent  hommage  aux  droits  de  l'Epif- 
copat  à  cet  égard.  Il  auroi:  été  à  fouhaitet  que 
le  même  efprît  eût  préfidé  à  la  rédaélion  de 
l'Edit  du  mois  de  Février  17(5"^.  Le  cri  général 
de  tous  les  Ordres  de  l'Etat,  a  dénoncé  &C 
dénonce  encore  au  Légiflareur  les  vices  fiap- 
pants  &  multipliés  de  la  nouvelle  police  des 
Collèges.  Vous  faites ,  SIRE,  le  bonheur  de 
la  génération  préfente  ,  par  la  douceur  &  la 
fagelfe  de  votre  Gouvernement  :  une  gloire 
bien  plus  grande  encore  vous  eft  réfervée  ^ 
c'eft  de  préparer  la  félicité  des  générations  fu- 
tutes  ,  en  aurotif.mt  un  plan  d'éducation  pro- 
pre à  former  de  vrais  Chrétiens  &  des  Citoyens 
utiles.  M.iis  nous  ne  craignons  point  de  le  dire , 
moins  par  un  vain  attachement  à  des  diftinc- 
tions  perfunnelles,  que  par  les  grandes  vues 
d'utilité  publique  qui  doivent  animer  le  premier 
Corps  de  la  Nation.  La  b.if-'  fondamentale 
d'une  opération  également  importante  &  dé- 
licate ,  eft  de  rendre  aux  premiers  Pafteurs  la 
principale  infpcdion  fur  les  Collèges  ,  &  de 
Table  de  la  Coll.  des  l\ 


choifir  les  Inftituteurs  parmi  les  perfonnes  Ec- 
clc  fia  (tiques,  conformément  à  la  prarique  le  pluS 
généralement  obfervée  ;  pratique  que  l'oubli  des 
principes  ,  la  décadence  des  mœurs  ,  l'aftoiblil^ 
fement  de  la  Religion  ,  rend  évidemment  de 
la  plus  indifpenfable  nécellité. 

Le  Clergé  doit  être  ajjuré  de  l'alunnon  que 
je  donnerai  toujours  à  l'enjezgnement  dans  m<% 
Etats  ■  cet  objet  eji  trop  important  j  pour  que 
je  le  perde  de  vue. 

ARTICLE  II. 

Conciles  Provinciaux. 

Une  des  plaies  les  plus  profondes  faites  à 
la  dïfciphne  de  i'Eglife  Gallicane  ,  t(i  incon- 
teftablement  la  celfation  des  Conciles  Provin- 
ciaux ;  objet  conftant  de  nos  repréfentations 
&  de  nos  regrets.  Toure  i'adminiftration  des 
premiers  Pafteurs ,  leur  pevfonne  même  ell 
foumife  au  jugement  de  ces  faintes  A  Semblées, 
dont  la  tenue  régulière  leroit  revivre  tes  temps 
apoftohques  qui  leut  ont  donné  naiflance. 
C'eft  dans  les  Conciles  que  l'union  ,  fi  déiî- 
rable  entre  les  deux  Ordres  du  Clergé  ,  fe  ci- 
mente &  s'affermit  ,  que  les  aétes  arbitraires 
font  profcrits  £c  réptouvés  ,  qu'on  veille  à 
l'exécution  des  Canons  concernant  la  téfidence , 
l'emploi  des  biens  d'Eglife  ,  &c  autres  chefs 
importants  de  police  tcclclîaftique.  Quelles 
alarmes  peuvent  di)nc  infpirer  au  Gouverne- 
ment,  des  Affemblées  dont  l'objet  fetoit  de 
faire  régner  de  plus  en  plus  dans  le  Sanc- 
tuaire ,  les  vertus  qui  ont  illuftré  les  beaux  jouis 
de  l'Eglif.'  nailfante  ?  Votre  Majesté  nous 
a  fait  l'honneur  de  nous  répondre  qu'Elle  ne 
refuferoit  point  aux  Provinces  qui  pourroienC 
en  avoir  befoin  ,  la  permillion  de  s'ilf^mbler. 
Oferons-nous  vous  repréf;.-nter  ,  SIRE  ,  que  ce 
n'eft  point  la  célébrarion  extraordinaite  &:  paf- 
fagete  de  quelques  Conciles  Provinciaux  ,  que 
le  Clëigé  avoit  ^us  la  liberté  de  follicitei  ?  ^ 
T  C  et  C  C 
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dt;mande  avoir  pour  objet  d'obreuir,  d  tourL-s 
ies  Métropoles  du  Royauiiît.-  ,  la  puiiiiitiitin 
de  s'alfembler  en  Concile,  au  moins  cous  les 
trois  ar.s  ,ainfi  que  le  prelciiven:  expi  elféuient , 
Don-feulemenc  les  Conllictitious  Canoniques, 
mais  encore  les  Oidonnances  Civiles  ,  lingu-' 
liéremenc  l'Article  l'"".  de  l'Edic  de  Melun  , 
l'Article  VI  de  l'Edit  du  mois  de  Seprembre 
1610,  &  la  DccLiration  du  16  Aoûc  16^6. 
Plus  votre  règne  s'annonce  fous  d'heureux  aul- 
pices,  plus  nousavons  heu  d'efpérer  qu'il  fera 
i  époque  à  jamaismémorable  du  rctabldfement 
des  Conciles  Provinciaux  ,  &  que  vous  mérite- 
rez ainfi  le  rirre  le  plus  digne  d'un  Roi  rrcs- 
Chrétien ,  celui  de  Reftaurateuc  de  la  Difci- 
f  line  Eccléiiaftique. 

Mon  reffecî  &  mon  amour  pour  la  Religion  , 
ne  pcrm^cune  pas  au  Clergé  de  douter  que  je 
ne  donne  la  permijfion  aux  Archevêques  d'ajj'cm' 
hier  les  Conciles  ,  larfquils  en  auront  de jujies 
raîfons  &  des  motijs  légitimes. 

ARTICLE  III. 

Sanclijîcaîion  des  Dimanches  ^  Fêtes, 

Il  n'eft  point  d'établilTement  plus  propre  à 
faire  fleurir  la  foi  des  Peuples  que  ta  pieufe 
folemnité  des  Dimanches  &  des  Fctcs.  Une 
difcipline  auflî  ancienne  que  l'Eglife  même  , 
fi  fouvent  &  lî  fortement  recommandée  par 
les  faints  Décrets  ,  ne  pouvoît  échapper  à 
l'attention  des  Princes  religieux.  On  connoît 
les  célèbres  Ordonnances  émanées  àce  fujet  de 
l'Empereur  Conftaniin  ,  du  Roi  Contran  ,  de 
Char!emagne,de  faint  Louis  &  de  Louis XIV  : 
jamais  Loix  n'eurent  plus  befoin  de  recevoir 
leur  entière  exécution  ,  tant  la  profanation  de 
ces  faints  jours  eft  portée  a  un  excès  fcanda- 
leux.  C'efl  en  vain  qu'on  voudroit  colorer 
ces  infrai5lions  du  piétexce  fpécieux  de  la  trop 
grande  multiplicité  des  Fêtes  ;  il  ert  de  noto- 
riété publique  qu'elles  ont  été  réduites  à  un 
très-petit  nombre  dans  prefque  tous  les  Dio- 
cefes.  Le  précepte  concernant  la  fa  ndi  fi  car  ion 
des  Dimanches  ,  n'eft  pas  d'ailleurs  obfervé 
avec  exai^iitude  &  fidélité.  U  eft  digne  ,  SIRE, 
de  votre  zele  pour  la  Religion  ,  de  prendre  en 
confidération  une  police  fi  importante  :  en  fai- 
fant  honorer  ces  jours  fpéciaiemenr  confacrés 
au  Culte  divin  ,  vous  attirerez  fur  votre 
Perfonne  facrée  les  bénédiélions  du  Tout- 
Puiflant,  fource  féconde  6l  fure  de  la  profpé- 
rité  des  Empires. 

y  ai  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  [aire 
objerver  la  fanciification  des  Dimanches  &  des 
Fêtes  :  je  fais  combien  elle  efi  importante  pour 
la  Religion  ,  &  je  ne  cejjlrai  d'y  donner  tous 
mes  foins. 

ARTICLE  IV. 

Monitoires, 

C'eft  une  maxime  conftante  ,  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  dépoluaires  de  la  Puilfance  fpiri- 
tuelle  de  décerner  des  Monitoires  &  de  fulmi- 
ner desCenfures.  II  n'eft  pas  moins  incontef- 
table  que  les  Miniftres  de  la  Religion  doivent 


concourir  au  maintien  précieux  de  l'ordre  pu- 
blic par  la  terreur  des  peines  eccléfiaftiques  ; 
mais  plus  fes  armes  font  redoutables  aux  yeux 
de  la  toi,  plus  il  eft  néceftaiie  qu'elles  fe  dé- 
ploient avec  circonfpeition  &  réferve.  Lefage 
règlement  du  Concile  de  Trente  à  cet  égard 
ne  contient  que  des  défenfes  déjà  confignées 
dans  une  multitude  de  Conciles  précédents. 
Lorfque  les  Rois,  piédécelfeurs  de  Votre 
Majesté,  ont  autorifé  les  Juges  &  Magiftrats 
d  permettre  aux  P.uties  de  fe  retirer  devant 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  pour  l'obtention 
des  Monitoires  ,  ils  n'oni  pas  fuivi  une  route 
différence.  Aux  termes  de  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  line  ftmblable  permillîon  ne  peut  être 
accordée  c[i\Q  pour  des  inmes  graves  &  [caudales 
publics.  On  retrouve  la  même  difpofition  dans 
l'Edit  de  iCjïs,  art.  z6.  Quelque  piécis  que 
fuit^  fur  cet  objet  le  vœu  des  deux  Pui(fanccs  , 
il  n'eft  que  trop  fuuvent  méconnu  ,  principa- 
lement par  les  Juges  inférieurs  &  fubalternes. 
Non-feidement  ils  autorifent  la  voie  extraordi- 
naire des  Monitoires  pour  les  délits  les  plus 
légers  ,  mais  ,  félon  eux  ,  le  Miniftere  du  Juge 
d'Eghfe  devient  alois  forcé  &  néceflaire, 
comme  fi  le  glaive  de  l'excommunlcnrion  ne 
repufoit  dans  la  main  des  premiers  Pafteurs  , 
que  pour  frapper  arbitrairement  en  exécution 
de  leurs  Sentences.  Il  y  a  déjà  lung-temps  , 
SIRE  ,  que  le  Clergé  a  déféré  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  vigilance  du  Gouvernement  une 
prétention  fi  révoltante  &  fi  inexcufable  :  de 
nouvelles  entreprifes  nous  forcent  de  deman- 
der d  Votre  Majesté  qu'il  lui  plaife  ordon- 
ner par  une  Déclaration  ,  j**.  que  lorfque  les 
Parties  fe  pourvoiront  devant  les  Juges  Royaux 
&  autres  pour  être  autorifés  d  prendre  la  voie 
des  Monitoires,  lefdits  Juges  pourront  feule- 
ment accorder  la  petmiflîon  de  les  obtenir, 
fans  que  dans  aucuns  cas  ils  puiftent  ordonner 
que  lefdites  Lettres  monitoriaies  feront  expé- 
diées \  x° .  que  conformément  aux  difpofitions 
canoniques,  les  Monitoires  ne  feront  décernés 
par  les  Archevêques  ,  Evêques  &  leurs  OiE- 
ciaux  que  pour  des  crimes  graves  &:  fcanda- 
les  publics  ,  avec  défenfes  à  tous  Juges  d'accor- 
der la  permilTion  de  les  obtenir  que  dans  les 
mêmes  cas ,  &  lorfqu'on  ne  pourra  fe  procu- 
rer autrement  la  preuve  des  faits  qui  feront 
l'objet  de  la  demande;  que  les  crimes 
graves  &  fcandales  publics  pour  lefquels  il  fera 
loifible  auxdirs  Juges  d'accorder  la  permiftion 
d'obtenir  Moniroires  ,  ne  feront  entendus  que 
de  cas  dont  le  Jugement  poutroit  emporrer  note 
d'infamie  on  peine  aftli(5i:ive  contre  ceux  qui 
en  feroient  convaincus. 

3e  veillerai  à  ce  que  les  Tt ihunaux  de  mort 
Boyaume  fe  conforment  aux  difpoftions  de 
l'Ordonnance  de  1670  &  de  l'Edit  de  1655 
fur  cette  matière. 

ARTICLE  V. 

Connoiffance  des  Vœux  de  Religion. 

Le  Vœu  eft  une  promefTe  réfléchie  ,  faite  à 
Dieu  d'une  bonne  œuvre  tendante  à  la  per- 
feélion.  Lanature  de  cette  promeife  ,  fa  forme 
&  ion  objet  ,  rout  caraitérjfe  un  engagement 
fpuiiuel  :  reçu  pat  l'autorité  Eccléiiaftique  , 
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expreffions  du  nouvel  Edit ,  par  lequel  la  com- 
pccence  du  Grand-Confeil  a  été  fixée,  pour- 
roient,  contre  les  intentions  connues  de  Votre 
Majesté  ,  paroître  favorifer  ce  nouveau  fyf- 
tcme.  Nous  vous  fiipplions  très-huniblemenc 
de  vouloir  bien  prévenir  une  interprétation 
tendante  à  confondre  ,  à  déplacer  les  bornes 
liicrces  des  deux  PuilTimces  ,  &  à  dépouiller 
infenfiblement  les Officialités  delà  connoiffance 
des  matières  les  plus  intimemenc  inhérentes 
à  la  Jurifdiétion  fpirituelle  ,  fans  aucun  avan- 
tage réel  pour  vos  Sujets  ,  roujours  autorifés 
à  faire  réformer  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  les  Senrencesirrégulieres  qui  pourroienc 
erre  furprifes  à  la  religion  des  Tribunaux 
Eccléfialtiques. 


c'eft  à  la  même  autorité  qu'il  appartient  d  en 
prononcer  la  nullité.  Si  la  Puillance  tempo- 
relle a  cru  devoir  attacher  quelques  eflets  ci- 
vils à  l'émillion   du  vo=u  folemnel  de  Keh- 
rion  ,  il  n'eft  pas  moins  vrai  de  due  ,  ainh 
que  l'obfervoic  en  1681  M.  l'Avocat-Général 
Talon  ,  que  le  principal  ejl  le  lienj'pirnud  &■ 
l'obligation  de  confiitncc  ,  &  l'accejjoire  ejl  ce 
qui  resarde  les  effets  civils.  Ce  même  Magillrat , 
après  avoir  reconnu  que  les  Juges  tcclchafll- 
quesfont  en  polleflion  de  ftatuer  iurle  Va-u. 
Joit  parce  qu'ils  ont  en  eux  le  Jcnd  de  la  Jurif- 
diclion  fpiriiuelle  ,  foi!  parce  qu'ils  y  ont  joint 
celle  que  les  Souverains  leur  ont  donnée  ajoute 
ces  paroles  remarquables  :  C'ejl  en  ces  matières, 
quifonc  MlXTl  lORI  ,  que  les  PuiJJances  Ec- 
cUjiaJtique  &  Séculière,  qui  font  toutes  deux  fou- 
veraines,  mais  pourtant  amies  ,  fe  tendent  des 
témoignages  mutuels  de  concorde  ,  d'union  &  de 
déférence  l'une  pour  l'autre  ,  quifonc  lesfources^ 
d'où  dérivent  la  tranquillité  publique  à  lajélicité 
des  hommes.  Malheur  ,  continue  M.  Talon  ,  à 
ceux  qui  voudraient  troubler  une  paixji  nécef- 
faire  ,  &  foiitenir  que  la  Religion  ejl  joumife 
direclement  i  la  Royauté.  Un  Auteur,  qu'on 
ne  foupconne  pas  d'avoir  voulu  trop  étendre 
la  Junldidion  Eccléfiaftique  ,  expole  avec  en- 
core plus  de  précifion ,  les  droits  refpeaifs  des 
deux  autorités  en  cette  matière.  Rien  déplus 
iufle  j  dit  f  évret  ,  que  de  conferver  à  chacun 
le  ften  ;  c'.fi  à  favoir  ,  au  luge  Eccléfiafiique 
la  connoffance  de  la  validité  ou  invalidité  du 
Vécu  comme  purement  fpirituel ,  &  aux  Juges 
Séeulieis  &  Souverains  défaire  droit  fur  l'abus 
que  le  Juge  d'Fglife  autcit  pu  commettre  enfon 
procédé  ou  Semence.  Telle  eft  la  diftintUon  lu- 
mineufe  qui  a  fervi  de  fondemenr  &  de  bafe  à 
l'Article  ^4  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  lûys  , 
Article  portant  que  la  connoifjance  des  catifes 
concernant  les  Fœux  de  Religion  ,  appartiendra 
au   Juge  d'Eglife  ,  avec  injonction  aux  Cours 
de  PaiUmeni  de  leur  en  latffer  &■  même  de  leur 
en  renvoyer  la  connoiffance  ,  (ans  prendre  aucune 
jurijdiciion  &  connoiffance  des  affaires  de  cette 
nattiie  ,  fi  ce  nef  qu'il  y  eût  appel  comme  d'a- 
bus interjette  en  nofdites  Cours  de  quelques  Ju- 
gements ou  procédures  faites  à  ce  jujei  par  les 
Juges  d'Eglife.  On  voir  donc  que  ce  n'eft 
pas   précifémenc  l'appel  comme  d'abus  qui 
donne  ouverture  à  la  compétence  des  Juges 
féculiers   fur  le  fait  du  Vœu  ,^  mais  l'appel 
comme  d'abus  de  quelques  procédures  ou  Sen- 
tences du  Tribunal  Eccléfiaftique.  Il  n'eft  donc 
pas  permis  à  un  Religieux  ,  qui  veut  fe  faite 
leftituer  au  fiecle  ,  d'iniei  jettet  au  l'atlemenc 
un  appel  comme  d'abus,  direû  &  immédiat 
de  l'émillion  de  fes  Vœux.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  ayantaccueiUi  uneprocédure  de  cette 
nature  par  Arrêt  du  n  Juillet  lyij.  il  inter- 
vint auConfeil  d'Etat,  le  M  Mai  l7M.un 
Arrêt  qui  calTa  &  annulla  celui  du  Parlement 
de  Bordeaux  ,  fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoit 
dev.ant  l'Official  qui  devoit  en  connoîtte. 

Au  préjudice  de  ces  maximes  &  de  ces  au- 
torités plufeurs  des  vos  Parlements ,  SIRE, 
ont  prétendu  ,  dans  ces  dernières  années  , 
être  en  droit  de  recevoir  les  appels  comme 
d'.ibus ,  direûement  interjettes  pat  les  Reli- 
gieux léclamant  de  leurs  Piofellions  ,  fans  qu'il 
fut  intervenu  préalablement  aucune  Sentence 
OU  pioccdute  du  Juge  d'EglU'e.  Quelques 


Mon  intention  ejî  de  maintenir  la  Jurifdk- 
tion  Eccléfiajîique  dans  tous  fes  droits  ,  fans 
néanmoins  déroger  en  rien  à  mon  autorité ,  & 
j'aurai  foin  de  faire  obferver  à  cet  égard  l'Edit 
de  1695. 

ARTICLE  VL 

Jcuijfance  des  fruits  &  maintenue  en  poffejfion. 

Si  les  Loix  ont  affeélé  à  chaque  titre  de 
Bénéfice  une  portion  fixe  &  déterminée  du 
temporel  del'Eglife,  c'eft  uniquement  en  con- 
fidérarion  du  miniftere  fpirituel  qui  en  eft 
dépendant.  On  ne  peut  donc,  dans  les  faines 
maximes  ,  féparet  l'ofBce  du  Bénéfice  ,  la 
jouiffance  des  fruits ,  de  l'exercice  des  fonc- 
tions. L'application  de  cette  vérité  devient 
encore  plus  inrérelTante  &  plus  fenfible ,  quand 
il  s'agit  de  tittes  Eccléfiaftiques  ayant  charge 
d'ames  ;  vos  Juges,  cependant,  SIRE,  abu- 
fanr  de  quelques  difpûfitions  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1Ê95  ,  envoient  piovifoirenient  en 
polTelfion  &  jouiffance  des  revenus  avec  la 
plus  grande  facilité.  Ils  prononcent  même  la 
pleine  maintenue  en  faveur  des  prétendants 
droits  qui  onr  elfuyc  un  premier  refus  d'inf- 
titution  canonique  ,  fans  les  alfujettir  à  faiie 
réformer  ce  refus  dans  un  certain  délai.  Une 
femblable  Jutifprudence  convertit  les  Béné- 
fices à  charge  d'ames  en  Bénéfices  fimples  , 
Se  expofe  plulîeurs  Paroilfes  à  demeurer  long- 
temps fans  Pafteuis  ,  l'Eccléfiaftique  refufé 
n'ayant  aucun  intérêt  de  paicourir  les  autres 
dégrés  de  la  Jurifdiétion  hiérarchique.  Le  feu 
Roi  ,  frappé  de  ces  inconvénients  ,  avoir  eu  la 
bonté  de  promettie  au  Clergé  ,  dès  l'année 
17IJ  ,  de  prononcer  par  une  Déclaration  gé- 
nérale la  déchéance  de  tous  droirs  contre  les 
porteurs  de  procurations  ad  rcfgnandiim  ,  Se 
autres  expeflants  ,  lefquels  ayant  elTuyé  un 
premier  refus ,  laiffeioient  écouler  l'intervalle 
de  fix  mois  ,  fans  obtenir  un  titre  canonique. 
C'eft  cette  Déclaration  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  follicitet  avec  les  plus  vives  &  les 
plus  refpeftueufes  inftances  ,  fi  Votre  Ma- 
jtSTÉ  n'aime  mieux  ordonner  que  les  fruits  & 
revenus  des  Bénéfices  ainfi  contentieux  fetonc 
mis  en  fequeftre  ,  fauf  les  prélèvements  nécef- 
faiies  pour  l'honotaire  des  Deffetvants  ,  dlf- 
pofition  tiês-conformeaux  règles  ptimltives  Si 
fondamentales  de  l'adminiftiation  Eccléfiafti- 
que. 

Jefeni  examiner  cette  matière  ,  afin  défaire 
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connoîire  mes  Initmiom  j  6'  en  antnddnt  ,  jt 
donnerai  mes  ordres  à  mes  Procureurs-Généraux 
pour  qu'on  n'abufe  point  des  dijpofiuons  de 
l'Edit  de  lOc^^. 

ARTICLE  VII. 

2^ominaiion  des  Bénéfices  pendant  la  vacance 
d'Abbayes  &  Prieurés  fécniar  '/fés. 

Parla  Déclaration  du  jo  Août  1735  ,  les 
Archevêques  &   £vêques  ont  éré  confirmés 
dans  le  droit  de  pourvoir  aux  Bcnéiaces  de 
leurs  Diocefes  pendanr  la  vacance  des  Abbayes 
&  Prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent  \  droit 
que  le  préambule  de  cette  Déclaration,  rédi- 
gée par  M.  le  Chancelier  d'Agueireau,  repré- 
fente  comme  le  plus  conforme  à  la  pureté  des 
Canons    naturellement  attaché  à  l'autorité  des 
EvêqueSt  qui  a  précédé  tous  les  privilèges  accor* 
dés  aux  Religieux  j  &  comme  opérant  un  retour 
au  Droit  Commun,  Il  eft  raanifefte  que  ces 
moyens  frappent  ,  avec  la  même  énergie  , 
furies  Bénéfices  dont  la  nomination  appartient 
aux  Abbciyes  &  Prieurés  fcculiers  ou  fécula- 
rifés  ;  mais  comme  la  loi  ne  fait  mention 
exprelTe  quedes  Abbayes  &  Prieurés  réguliers, 
pkifîeurs  Afieuiblces  du  Clergé  avoient  iuccef- 
/ïvemenc  fnpplié  le  Légiilareur  de  vouloir  bien 
étendre  la  Déclaration  du  30  Août  1735, 
aux  premiers  de  ces  établi(remenrs  ,  &  de  tarir 
ain^i  la  fource  des  conteftations  prcres  à  s'é- 
lever à  ce  fujet.  Le  feu  Roi  voulut  bien  faire 
cfpérec  cette  juftice  à  t'Aifemblée  de  17(^5. 
Si  la  même  demande  eft  encore  rappellée  dans 
le  Cahier  de  1770  ,  ce  n'eft  que  pour  rendre 
de  crcs-humbles  adions  de  grâces  à  Sa  Ma- 
jesté ,  &  accélérer  l'expédition  d'une  Décla- 
ration  fi  folemnellement    promife.  Votre 
Majesté  paroît  néanmoins  difpofée  à  foumet- 
tre  encore  cetre  aff!iire  à  une  nouvelle  dif- 
cuffion  ,  après  l'engagement  que  vorre  augurte 
Aïeul  avoir  eu  la  bonté  de  contrader  avec 
le  Clergé.  Nous  ne  pourrions  nous  défendre 
de  quelque  inquiétude  ,  fi  nous  n'érions  per- 
fuadés  que  plus  vous  aurez  la  bonté  de  pren- 
dre en  confidérarion  la  Déclaration  demandée, 
plus  elle  vous  paroîtra  un  développement  na- 
turel ,  &  comme  une  conféquence  nécelfaire 
de  celle  du  30  Août  1735.  Nous  n'ajouterons 
pas,  SIRE,  que  fa  publication  inréreffe  fen- 
iiblement  l'exercice  de  la  Régale  pendant  la 
vacance  des  Archevêchés  &   Evêchés.  Les 
grands  moyens  ,  tirés  de  la  pureté  des  règles 
canoniques  ,  feront  toujours  décififs  &  vido- 
rieux  auprès  de  Votre  Majesté,  indépen- 
damment de  toute  confidérarion  perfonnelle. 

Je  me  ferai  incejfamment  rendre  compte  de 
€ec  objets  &  je  ferai  connoitrt  mes  intentions. 

ARTICLE  VIIL 

Vifa  des  Kefcrits  de  Cour  de  Rome. 
A  peine  l'Arrêt  intervenu  au  Parlement  de 
Pans  le  25  Février  1768,  concernant'la  vifite  de 
Toures  les  Bulles ,  Brefs  &  Refcrirs  de  Cour  de 
Kome,eur-il  éré  rendu  public,  que  lesAtrenrs- 
Oeneraux  du  Clergé  s'emprelferent  d'élever 
la  VOIX  contre  une  fervirude  nouvelle ,  onéreuf- 
^  fans  motifs.  De  femblables  Arrêts  donnés 
par  les  Paxlements  de  Grenoble  &  de  Touloufe 
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excirerent  la  réclamation  de  l'AiTemblée  te* 
nue  en  1770  ;  qu'il  nous  foit  permis  d'avoir 
l'honneur  de  repréienter  à  Votre  Majesté 
que  les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  le  même 
objet  le  8  Mats  J  771 ,  préi'entent ,  il  eft  vrai  , 
des  difpofitions  moins  rigoureufes  ,  mais  qui 
ne  peuvent  être  indifférentes  aux  Evêques  de 
vorre  Royaume.  Quelque  générales  que  foient 
lesdéfenfes  d'exécuter  aucunes  Bulles  &  Conf- 
titurions  avant  qu'elles  n'aient  été  revêtues  de 
l'autorifation  du  Prince  ,  l'intention  du  fea 
Roi  n'a  pu  être  fans  doute  de  faire  dépendre 
de  la  toimaliré  des  Lettres-Patentes  la  foumit 
fion  due  par  les  Fidèles  aux  Bulles  dogmati- 
ques, aulii-rôt  que  les  premiers  Pafteurs  les 
ont  acceptées  \  ce  feroit  mettre  à  l'enfeigne- 
ment  de  la  Foi  de  nouvelles  entraves  égale- 
ment réprouvées  par  la  juftice  &  la  piété  du 
Souverain  :  mais  les  Lettres-Patentes  du  8  Mars 
1771  atfLijettilfent  expre(fémenr  à  la  nécefîité 
de  l'homologarion  les  provifions  de  Bénéfices 
&  autres  Relcrits  ne  concernant  que  les  parti- 
culiers, à  laréferve  des  difpenfes  de  mariage, 
'Nous  applaudilfons  ,  SIRE  ,  à  une  exception, 
fi  bien  fondée  ;  mais  les  provifions  de  Béné- 
fices,  les  Brefs  portant  difpenfes  d'irrégula- 
rités Vautres  expéditions  ordinaires ,  ne  mc- 
rirent  pas  moins  de  faveur.  Il  eft  conftant 
qu'on  fuit  ,  pour  la  rédadion  de  ces  ades  , 
des  modèles  anciens  ,  connus  &  uniforme^;. 
Tous  les  Arrêts  rendus  par  le  Parlement  de 
Paris ,  antérieuremenr  à  celui  du  i6  Février 
176S  ,  avoient  en  conféquence  difpenfé  ces 
forces  de  Refcrits  de  la  vérification  préalable 
des  Magiftrats  :  c'eft  la  difpoficion  ptécife  & 
littérale  des  Arrêts  de  règlement  de  1 647  ,  de 
1703  ,  de  i7itî,  de  1735  &  de  1764.  Dai- 
gnez, SIRE,  vous  faire  repiéfenter  les  Mé- 
moires dreifés  à  ce  fujet  par  TAifemblée  de 
1770  &  par  les  Agents-Généraux  du  Clergé, 
en  i7fî8  &  en  177Z  :  l'amour  de  Votre 
Majesté  pour  fes  Peuples,  nous  eft  un  fur 
garant  qu'Elle  ne  balancera  pas  à  faire  re- 
vivre l'ancienne  police  du  Royaume  ;  police 
fi  propre  à  maintenir  inviolablement  le  pré- 
cieux dépôt  de  nos  Libertés,  fans  furcharger 
les  Citoyens  de  formalités  inutiles ,  gênantes 
&  difpendienfes. 

Les  Lettres-Patentes  du  8  Mars  1771  ont 
été  données  par  le  Roi  ^  mon  Aïeul  ^  en  grandt 
connoijfance  de  caufe  ;  mon  intention  efl  d'en 
maintenir  l'exécution. 

Fait  &c  arrêté  par  le  Roi ,  étant  en  fon 
Confeil  ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quarre  Août 
mil  fept  cent  quatre-vmgt.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  Amelot,  avec  paraphe. 


II. 


Cah 


ahier  concernant  le  Temporel. 

ARTICLE  PREMIER. 

Simplification  des   Procédures   concernant  les 
Unions. 

NOus  avons  eu  l'honneur  d'expofer  â 
Votre  Majesté  la  trifte  &  déplorable 
fituation  de  pkifieurs  de  nos  Coopéraceurs  , 
donc  les  revenus  foncaa-delTousde  la  nouvellô 
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Portion  congrue  de  cinq  cents  livres  ,  malgré 
les  abandons  qui  leur  ont  été  faits  j  en  con- 
féqucnce  de  l'Èdit  du  mois  de  Mai  lyô'S.  Le 
leul  moyen  de  pourvoir  à  la  dotation  des  Cures 
indigences,  ell  inconteftablemenc  la  voie  des 
Unions  ,  ainfi  qu'elle  elt  tracée  &c  prefcrire  par 
l'Article  i(5  du  même  Edir  :  mais  les  difticul- 
tcs  ,  toujoufs  multipliées  &  fouvent  inliunion- 
tables  de  ces  fottes  de  Procédures ,  enchaînenc 
réceirairement  le  zele  &  la  bonne  volonté  des 
prélats.  Votre  Majesté  ,  fenfible  à  nosjuf- 
tes  repréfencations  ,  a  bien  voulu  annoncer 
les  diipoljcions  les  plus  favorables ,  pour  ren- 
dre ,  dans  cette  efpece  particulière,  les  formes 
des  Unions  moins  compliquées  &  moins  dif- 
pendieufes.  Une  première  Déclaration  pouc- 
roir  ordonner  : 

1^.  Que  tontes  les  Parties  întérefTées  feront 
tenues  de  s'expliquer  d'une  manière  piécife  Se 
Cachégorique  ,  fur  leur  oppoficion  ou  confen- 
tement  au  moment  de  leur  comparution  ,  & 
de  déclarer  ,  dans  un  délai  marqué  ,  à  compter 
du  jour  que  la  fignificarion  leur  fera  faite  du 
décret  ,  u  elles  entendent  y  acquïefcer  ,  ou  en 
appellet  par  appel  fimple  ou  comme  d'abus. 

i°.  Que,  conformément  à  l'ancienne  Dif- 
cipline  encore  obfervée  dans  plufieurs  parties 
du  Royaume  ,  les  Archevêques  &  Evêques 
pourront  ftatuer  fur  les  oppofîcions  ,  fans  être 
obligés  d'en  renvoyer  la  connoiffance  &  le 
jugement  pardevant  leurs  OfEcialitcs. 

3*.  Que  les  oppofuions  n'arrêteront  point 
le  cours  de  l'inftruélion  préparatoire  ,  &  que 
mcme  les  appels  comme  d'abus  interjettes  en 
cette  matière,  n'auront  aucun  effet  fufpenfif; 
mais  que  la  décilîon  en  fera  jointe  &  renvoyée 
àl'inftance,  fur  l'enrégirtremenc  des  Lettres- 
Patentes  confirmatives  du  décret. 

4".  Que  la  nouvelle  enquête  de  commodo 
&  incommoda  ,  ordonnée  par  quelques  Parle- 
ments avant  l'enrégiftrement  des  Lettres-Pa- 
tentes ,  celTeta  d'avoir  lieu  ,  fauf  ,  pour  éclai- 
rer la  religion  des  Magiftrats,  à  joindte  aux- 
dites  Lettres-Patentes  ,  ou  au  décret  ,  une 
copie  en  fotme  de  toute  la  Procédure  faite 
par  les  Supérieurs  Eccléfiaftiques. 

5  ^.  Que  les  différents  décrets  d'Unions  ,  in- 
tervenus dans  un  même  Dlocefe  ,  pourront 
&tre  cumulés  fous  les  mêmes  Lettres-Patentes 
&  le  même  Arrêt  d'enrégifttement. 

Mon  intem'ton  ejî  toujours  ,  ainji  que  je  l'ai 
déclaré  dans  ma  réponfe  aux  Cahiers  de  i  770  , 
que  les  Curés  &  f^icaires  perpétuels  jouijfenc  au 
tnoins  du  revenu  de  cinq  cents  livres.  Lorfque 
les  Ordinaires  m'auront  fait  connaître  ceux  dont 
le  revenu  fera  injérietir  à  cette  fomme  ^  je  favo- 
riferai  volontiers  Its  Unions  ,  lorfqu  elles  feront 
néceffuires.  A  l'égard  des  moyens  d'en  Jimpli- 
tes  formalités  ,  je  donnerai  les  ordres  con- 
venahles  ^  {uivani  les  circonjlances  j  pour  que 
les  Ordonnances  foient  exjclement  ohfervées  ,  & 
que  l'on  n'ahufe  point  de  leurs  difpojîtions  ^pour 
multiplier  ,  fans  néccffité  j  les  Procédures  6'  les 
fr-Àis. 

ARTICLE  II. 

Aliénation  des  biens  Bccléfxajliques, 
Les  Loix  Canoniques  j  dont  Us  Ordonnan- 
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ces  du  Royaume  ont  adopté  les  figes  difpofi- 
tions  ,  n'admettent  d'autre  exception  à  la 
règle  qui  défend  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
flaftiques  ,  que  la  nécenité  ou  la  grande  utilité 
de  l'Eglife  même.  On  a  vu  néanmoins ,  fur- 
tout  dans  ces  detniets  temps,  des  Bénéficiers  , 
ou  Communautés  Eccléliaitiques,  qui,  trompés 
par  des  perionnes  avides  ,  ou  plus  attachées 
à  leur  intérêt  perfonnel  ,  qu'à  celui  de  leurs 
Bénéfices  ,  en  ont  aliéné  les  biens ,  fans  le  con~ 
fentemcnt  des  Evêques  Diocéfains,&  fous 
des  rentes  en  argent,  h  modiques  ,  qu'il  en  a 
réfulté  des  léfions  énoimes  pour  l'Eglife  :  d'au- 
rres  cherchant  à  couvrir  leur  collulion  avec  les 
acquéreurs  de  ces  biens ,  à  l'ombre  des  formes 
prefcrites  par  les  Loix  pour  conftater  l'utilité 
des  aliénations  ,  en  ont  augmenté  le  préjudice  , 
parce  qu'ils  ont  privé  leurs  fucceifeurs  des 
moyens  de  retour  ,  ou  les  ont  rendus  très- 
difficiles.  Les  conféquences  de  cet  abus  font 
d'autant  plus  affligeantes  pour  le  Clergé,  que 
dans  l'impuilTance  où  il  ell:  d'acquérir  de  nou- 
veaux biens  depuis  l  Edit  de  1749,  il  vetroit 
par-U  dilliper  fans  relfouice  les  monuments  de 
Ja  piété  de  nos  Souverains  ,  le  pitrimoine  des 
Pauvres,  &  tarit  peu  à  peu  la  fource  des  fe- 
couts  abondants  qu'il  a  toujours  offerts  avec 
enipreffement  pour  les  befoins  de  l'Etat. 

Le  Clergé  fupplie  Votre  Majesté  de 
donner  une  Déclaration  ,  qui ,  fans  déroger 
aux  formalités  prefcrites  pat  les  Loix  dti 
Royaume  ,  pour  les  aliénations  des  biens  d'E- 
glife,les  rende  plus  rares  à  l'avenir,  en  rap- 
pellanc  l'exaéte  obfervation  des  formes  an- 
ciennement prefcrites  pour  en  conftater  la  né- 
ceffité,  ou  l'utilité  évidente. 

D'ordonner ,  en  conféquence  ,  qu'aucuns 
Bénéficiers  ,  Communautés  Eccléfiaftiques  ^ 
féculieres  ou  régulières  ,  même  ceux  qui  fe 
prétendent  exempts  de  la  Jurifdiétion  ordi- 
naire, ne  pourront  vendre  ,  échanger  ,  bailler 
à  rente  perpétuelle  ,  même  par  baux  emphy- 
téotiques pout  plus  de  vingr-fept  ans  ,  ou  alié- 
ner ,  de  quelqu'autre  manière  qu^  ce  foit  , 
des  biens  dépendants  de  leurs  Bénéfices  où 
Communautés,  fans  que  la  néceftité  ou  l'uti- 
lité de  l'aliénation  foit  prouvée  par  une  infor- 
mation faite  fur  les  lieux  par  l'Evêque  Dio- 
ccfain  ,  ou  de  fon  autorité. 

De  ftatuer  que  les  rentes  &  les  redevances 
ftipulées  par  les  Contrats  d'aliénation  des  fonds 
de  terre,  feront  toujours  en  denrées,  qui 
en  font  la  repréfentation  la  plus  narurelle. 

De  révoquer  la  difpofition  de  la  Déclara- 
tion du  zt»  Mai  1774,  qui  porte,  que  les 
biens  eccléfiaftiques  donnes  à  rente  ,  ne  pour- 
ront ,  en  cas  de  déguerpllfement  &  d'aban- 
don ,  être  donnés  à  rente  de  nouveau  ,  que 
fur  le  pied  du  prix  de  l'ancienne  rente  ,  & 
d'autorifer,  en  conféquence,  les  poHeireurs 
Eccléfiaftiques  ,  lorfque  les  biens  ancienne* 
ment  donnés  à  rente  ,  rentreront  dans  leurs 
mains,  à  les  donner  à  une  nouvelle  rente  ^ 
fur  le  pied  de  la  valeur  adluelle. 

De  déclarer  enfin  ,  que  les  Bénéficiers  & 
Communautés  réputés  mineurs  par  les  Loix 
du  Royaume  ,  leur  feront  parfaitement  afli- 
mi les  ,  en  ce  qui  concei  ne  l'aliénation  de  leurs 
biens  ,  &  qu'ils  jouiront  ,  à  cet  égard,  des 
mêmes  privilèges. 
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3e  ne  fuis  point  dans  l'intention  de  rien 
changer  aux  dijpofittons  de  i' Edit  du  mois 
'd'Août  1749;  Tiiais  l'aurai  Join  de  conftrver 
les  Bénéficiers  &  tes  Communautés  EccléfLujli- 
ques  dd  mon  Royaume  ,  dans  la  pojjejjion  de 
leurs  biens. 

A  l'égard  de  la  Déclaration  du  i6  Mai 
lyy^jje  me  la  ferai  repréfencer  y  &  je  ferai 
connoicre  mes  intentions. 


ARTICLE  III. 

Edit  du  mois  d'Aoûc  1749. 

L'AfTemblce  duClergc  tenue  en  1770  ,  crut 
devoir  porrer  ies  plainces  aux  pieds  du  Ttône 
contre  l'interprétation  nouvellement  donnée 
par  le  Parlement  de  Bordeaux  aux  arciicles  i 
&  1 5  de  l'Edic  du  mois  d'Août  1749  ,  mter- 
prét.ition  tendante  à  fane  déclarer  nuls  par  le 
feul  défaut  de  Lettres  -  Patentes  ,  d'anciens 
titres  de  Bénéfices  &  même  de  fimpics  fonda- 
tions qui  l'ubriftoient  paifibiemenc  avant  la  pu- 
blication de  cette  dernière  Ordonnance.  11  fau- 
dioit  fans  doute  la  difpolition  la  plus  cxprefTe 
&  la  plus  impéiarive  pour  donner  cet  effet  ré- 
troadif  à  une  loi  de  rigueur.  Or  ,  fi  l'Edit  de 
174'j  prononce  en  termes  exprès  la  nullité  des 
fondations  de  Munafteres ,  Collèges  &  Com- 
munautés dont  1  ctablilTement  poQérieur  à  1  e- 
poque  célèbre  de  16  36  n'a  pas  ère  revêtu  de 
l'autorifation  du  Prince  ,  il  n'en  ert  pas  ainfî 
des  limples  titres  de  Bénéhces.  Le  Légiflateur 
défend,  il  eft  vrai,  d'en  ériger  dans  la  fuite 
fans  avoir  préalablement  obtenu  de  Lettres- 
Patentes",  mais  la  cLuife  irritante  &  prohibi- 
tive ne  s'étend  pas  fur  ceux  qui  exiftoienc 
antérieurement  à  la  publication  de  l'Edit. 
Quand  même  on  fuppoferoit  du  doute  &  de 
l'inceititude  à  ce  fujet  dans  l'enfemble  des 
difpofitions  de  la  nouvelle  Loi,  les  vues  reli- 
gieufes  &  bienfaifances  qui  piéfident  à  l'ad- 
ininiftration  de  Votre  MAjesit,  nous  exci- 
teroient ,  SIRE  ,  à  demander  avec  la  plus  ref- 
peitueufe  confiance  qu'il  vous  plijc  valider, 
entant  que  de  bcfoin  ,  les  établiffements  ayant 
une  exiÛence  publique  &  pailible  avant  les 
premières  défenfes  confignées  dans  l'Edir  de 
1  749.  Permettez -nous  d'ajouter ,  SIRE  ,  qu'il 
devient  d'autant  plus  infiant  de  mettre  un 
terme  à  la  Jurifprudence  defti  u£tive  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  que  cette  Cour  envoie 
les  héritiers  des  Patrons  en  polTeflion  des  biens 
légués  a  l'Eg'ife  par  leurs  ancêtres  ,  &  que  les 
fondations  les  plus  refpedtables  &:  les  plus  pri- 
vilégiées font  ,  par  ce  moyen  ,  univcrfelle- 
ment  expofées  à  des  recherches  odieufes  Se 
intérelTées. 

Mon  intention  efl  de  maintenir  l'exécution 
de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749  ■*  cet  Edita  été 
donné  par  le  Roi  ,  mon  Aïeul  ^  après  l'examen 
ie  plus  réfléchi  &  la  plus  mure  délibération  :  fi 
cependant  on  ahufoit  de  fes  difpof  tiens  ,  je  re- 
cevrai les  repréfentations  du  Clergé  fur  les  abus 
particuliers  ^  dont  il  m'avertira^  ^'  jy  remédierai. 

ARTICLE  IV. 

Droit  de  Minage. 

L'Arrct  du  Confei!  de  Votre  Majesté  , 
rendu  le  13  Aoiât  1775  ,  ordonne  que  tous 
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les  propriétaires  des  droits  qui  fe  lèvent  fur  les 
grains  dans  les  Halles  &  Marchés ,  leronr  tenus 
de  repréferuer ,  dans  le  délai  de  fîx  mois ,  à 
comprer  du  jour  de  la  pubhcationdudit  Arrêt, 
les  titres  en  vertu  defquels  ils  perçoivent  lefdits 
droits.  Nous  prenons  la  liberté  de  reprcfenter 
à  Votre  Majesté  ,  que  fi  cette  difpofition' 
efl  entendue  des  titres  d'étabhfi~ements  pri- 
mordiaux ou  conflitutifs ,  plufieurs  Corps  & 
Particuliers  Eccléfiaftiques  feront  par  cela  feul 
dépouillés  des  droits  dont  la  pofTeflîon  la  plus 
ancienne  &  la  plus  refpeiftable  leur  alfure  la 
jouiffance  :  il  eft  de  notoriété  publique  & 
reconnue  par  les  Rois,  vos  Prédécelfeurs, 
que  la  plupart  des  Corps  &  Particuliers  Ecclc- 
fiaftiques  ont  perdu  leurs  titres  anciens  dans 
les  troubles  des  guerres  civiles.  Ils  font  donc 
dans  Pimponibdité  de  les  repréfenter  ;  mais 
ils  y  fuppléent  par  des  titres  &  aétes  de  pof- 
fefiîon  qui  font  téputés  ,  dans  tous  les  Tribu- 
naux du  Royaume,  équivalents  à  des  titres 
conftitutifs.  L'article  45-  de  l'Edit  de  i('95 
confacre  ce  prmcipe  :  il  enjoint  aux  Cours  & 
Juges  de  maintenir  les  Eccléfiaftiques  dans  tous 
leurs  droits  ,  biens  ,  dîmes  ,  jufiice  &  toutes 
autres  chofes  appartenantes  à  leurs  Bénchces, 
quand  même  ils  ne  rapporteroient  que  des  ti- 
tres &  preuves  de  poirefiion. 

Nous  fupplions  donc  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  ordonner  que  relativement  à  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'Arrêt  de  votre  Confeil 
du  1  î  Août  dernier  ,  la  reprcfentation  des  ti- 
tres &  adtes  de  polTeflîon  aura  la  même  va- 
leur Si  le  même  effet  que  la  repréfentation 
des  titres  conftitutifs. 

Votre  Majesté  annonce  dans  le  préam- 
bule du  même  Arrêt,  qu'Elle  accordera  des 
indemnités  à  ceux  des  propriétaires  des  droits 
fur  les  grains  dont  les  iirres  feront  jugés  lé- 
gitimes i  Votre  Majesté  n'indique  ,  ni  la 
forme  ,  ni  la  proporrion  dans  laquelle  ces  in- 
demnités feronr  déceiminées  ,  &  notre  jufte 
confiance  dans  l'équité  de  Votre  Majesté, 
éloigne  de  nous  toute  inquiétude  à  cet  égard  : 
mais  qu'il  nous  foir  permis  de  vous  repréfen- 
ter qu'il  ne  ferolt  pas  jufte  d'obliger  les  Corps 
&  Particuliers  Eccléfiaftiques  de  fuivre  ,  pour 
le  placement  des  fommes  qui  leur  feront  don- 
nées en  indemnités  ,  les  difpofitions  de  l'Edit 
de  1749.  Nous  fupplions  donc  Votre  Ma- 
jesté de  permettre  que  les  fommes  payées 
aux  Corps  Ôi  Particuliers  Eccléfiaftiques  en 
indemnités  des  droits  qu'ils  perçoivent  fur 
les  grains,  puilTent  être  employées  pat  eux  en 
acquifitions  de  biens -fonds  ou  autres  droits 
réels,  lefquelles  acquifitions  feront  affranchies 
de  tous  droits  de  contrôle,  centième  denier, 
amortiffement ,  indemnité  &  autres  quelcon- 
ques. 

Nous  prenons  aufTÎ  la  liberté  de  fupplier 
Votre  Majesté  d'ordonner  que  la  percep- 
tion des  droits  qui  fera  autorifée  &  continuée 
en  exécution  des  formes  prefciites  par  l'Arrêt 
de  votre  Confeil,  ne  pourra  en  aucun  cas 
Être  interrompue  &  celfer  que  par  le  paie- 
ment réel  &  définitif  de  la  fonime  qui  aura 
été  accordée  en  indemnité. 

Le  Roi  maintiendra  toujours  les  Eccléfiafliques 
ddus  les  droits  &  hitns  appartenants  à  leurs 
Bénéfices^  conformément  à  l'article  49  de  l'Edic 
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de  1^95  ;  5"  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
minage^  la  vérification  continuera  d'en  être  faite 
fur  la  jufiification  d'unepojj'ejjion  ancienne  &  non 
interrompue  ^  à  défunt  des  turcs  primordiaux  6" 
conjlitutifs  defdits  droits. 

Le  travail  ordonné  par  Sa  Majejlé  fur  les 
droits  de  minage  j  ne  conduit  habicudlement  à 
la  fufprejflon  d'aucun  droit  jujiifié par  des  titres 
fuffifants  :  au  Jurplus  j  fi  Sa  Majeflé  juge  à 
propos  d'ordonner  par  des  vues  Jupérieures  de 
bien  public,  la  fupprejfion  de  quelques  droits  de 
minage  appartenants  à  des  Bénéfices  ,  elle  pour- 
voira ,  fuivant  les  circonfiances  particulières  & 
de  la  m.miere  que  la  jufiice  lui  infpirera  ,  aux 
indemnités  nécejfuïres  ,  pour  que  lefdits  Béné- 
fices n'en  rejfenient  aucun  préjudice. 

Les  droits  qui  auront  été  reconnus  légitimes , 
continueront  d'être  perçus  nonohflant  la  fi'ppref- 
fion  ordonnée  i  lorfpi  il  y  aura  lieu  ,  jufquau 
paiement  efieclif  de  l'indemnité ,  dans  le  cas  où 
elle  fera  payable  en  un  feul  terme  ^  &  dans  le 
cas  où  Sa  Majefié  jugera  à  propos  d' qjftgner plu- 
fieurs  termes  de  ladite  indemnité  j  les  droits  fe- 
ront perçus  en  nature  jufquà  l'exécution  du 
premier  paiement  feulement  j  &  feront  enftiie 
remplacés  par  les  intérêts  des  paiements  refiants ^ 
lesquels  courront  jufquau  jour  de  chaque  paie- 
ment J  &  ne  ceffiront  que  par  l'entier  &  par- 
fait paiement  de  ladite  indemniié. 

ARTICLE  V. 

Dons-Gratuits  des  failles  perçus  en  argent. 

Nous  avions  expofé  à  Votre  Majesté  les 
injufles  prétentions  de  plulieurs  Villes  Ik  Com- 
munaiirés  du  Royaume  ,  qui  veulent  afTujettïr 
les  Eccléliafliques  à  payer  une  impofîiion  pair 
rête  en  deniers ,  pour  l'acquitrenienr  des  Dons- 
Gratuirs  des  Vdies.  Votre  Majesté  nous  a 
répondu  que  dans  les  cas  où  ces  Dons-Gratuits 
feroieiir  perçus  en  denrées  ,  elle  maintiendroïc 
l'exemption  des  denrées  provenant  du  cru  des 
biens-ronds  des  Ecclcfiaftiques  ,  Ôc  employées 
pour  leur  confommation.  Nous  devons  repré- 
fenter  à  Votre  Majesté  qu'Elle  ne  prononce 
rien  fur  le  véritable  oh]cz  de  nos  reprcfenta- 
tions  ,  &  que  Ton  filence  même  nous  donne  de 
jufles  inquiétudes  fur  l'exemption  des  Eccléfiaf- 
tiques ,  dans  les  Villes  où  ces  Dons-Gratuits 
font  acquittés  par  une  imposition  en  deniers  \ 
il  femble  que  dans  cette  dernière  fuppoficion 
le  Clergé  refte  fins  privilège  ,  &:  que  Votre 
Majesté  lailfe  aux  Villes  Se  aux  Communau- 
tés le  pouvoir  de  confondre  les  Eccléfiailiques 
avec  les  autres  habitanrs  dans  le  rôle  d'une  im- 
pofirion  générale.  SIRE  ,  le  Clergé  de  France 
n'a  jamais  eu  d'autre  tribut  à  payer  à  fes  Sou- 
verains ,  que  celui  de  fes  Dons  libres  &  vo- 
lontaires. C'eft  un  privilège  de  fa  conftitution  , 
qu'il  a  toujours  confervé  jufqu'ici ,  de  ne  pou- 
voir être  impofé  fins  fon  confentement  aux 
charges  de  l'Etat.  Ce  privilège  a  fans  cefl'e  éré 
confirmé  par  les  Edics  ôc  Déclarations  des  Rois 
vos  prédéceîfeurs  ;  il  eft  conligiié  dans  tous 
les  Contrats  palfés  entr'cux  Se  le  Clergé.  Nous 
avons  remis  fous  vos  yeux  des  décifions  &  des 
Jugements  du  Confeil  en  différentes  circonf- 
tances  ,  qui  deviennenr  des  preuves  refpecta- 
bles  des  immunités  dont  le  Clergé  du  Rovaume 
a  joui  dans  cous  Icï  temps ,  &  nous  avons  à 


réclamer  ,  par  rappott  aux  Dons-Gratuits  deï 
Villes  ,  des  titres  particuliers  qui  maintien- 
nent l'exercice  des  anciens  privilèges. 

L'Edir  du  mois  d'Août  de  i  7  j  ,  avoit  afTu- 
jetti  nommément  les  Eccléliaftiques  ,  Commu- 
nautés féculiercs  &  régulières  ,  à  l'exceptioa 
feulement  des  Hôtels  -  Dieu  ,  aux  nouveaux 
Dons  -  Gratuits  des  Villes.  L'Aifemblée  da 
Clergé  ne  put  voir ,  fans  alarmes  ,  une  telle 
atteinte  poitce  aux  immunités  Eccléfiaftiques. 
Elle  en  prévint  l'elfer  par  fes  repréfentations  , 
&  ne  mit  point  de  bornes  à  fes  faciifices.  Elle 
offrit  un  Don-Gratuit  extraordinaire  pour  fub- 
veniraux  befoins  de  l'Etat,  Se  elle  obtint  des 
Lettres-Patentes  qui  mirent  tous  lus  Ecclélîaf- 
tiques  à  l'abri  du  Don-Gratuit  des  Villes. 

Tels  font  les  termes  de  ces  Lettres-Patentes, 
qu'en  confidcration  des  lecours  extraordinaires 
du  Clergé  de  France  ,  elles  exceptent  exprefré-* 
ment  de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
1758  ,  les  Ecclénaftiques  ,  les  Communautés 
Reiigieufes  fcculieres  Se  régulières ,  &  géné- 
ralement tous  ceux  qui  font  partie  du  Cletge 
de  France  ;  &  c'eft  pour  aifurer  l'exécution  de 
l'Arrêt  J  portant  cette  exception  ,  qu'elles  01- 
donnenr  que  les  Eccléfiaftiques  ne  puiiTent  être 
alfujettis  aux  droits  établis  fur  les  denrées  pro- 
venant du  cru  de  leurs  Bénéfices,  &  employées 
à  leur  confommation  ;  ils  ne  doivent  donc  pas 
l'ccre  davantage  aux  droits  perçus  en  argent 
&  par  tète  pour  l'exécution  d'un  Edii  dans  le* 
quel  ils  étoient  nommément  compris  ,  &c  donc 
ils  font  nommémenr  exceptés  :  ce  n'etl  pas 
feulement  de  l'impolïtion  fur  les  denrées  ,  c'eft 
de  l'impofition  établie  en  vertu  de  l'bdit  du 
mois  d'Août  175^  ,  c'eft  du  Don-Gratuit  des 
Villes  qu'ils  font  afi^ranchis.  ^ 

Si  les  règles  établies  dans  ces  Lettres-Pa- 
tentes pour  l'exercice  des  privilèges  du  Clergé, 
ont  pour  objet  les  droits  perçus  fur  les  denrées , 
c'eft  que  l'Edît  de  1 7  5  8  ordonnoit  une  inipo- 
fifion  paroélrois,  &  que  la  perception  par 
tête  n'étoir  établie  dans  aucune  Ville  du  Royau- 
me. Le  changement  dans  la  perception  peut  exi- 
ger des  précautions  différentes  ,  Se  ne  peut  pas 
détruire  le  privilège.  Nous  attendons,  SIRE, 
de  votre  juftice,  une  décifion  conforme  aux 
Lettres  -  Patentes  de  175!^  ,  aux  claufes  du 
Contrat  que  Votre  Majesté  vient  de  re- 
nouveller  avec  le  Clergé  de  fon  Royaume  ,  &C 
aux  principes  des  immunités  Lcclélialliques. 

Le  Clergé  doit  continuer  de  contribuer  dans 
les  proportions  fuivies  jufques  à  pré/ent  ,  aux 
répartitions  qui  feront  faites  dans  Us  lieux  oà 
les  dioits  réfervés  font  abonnés. 

ARTICLE  VI. 

Dons-Gratuils  des  jniUs  àaHis furies  denrits. 

Par  les  l  ettre!  -  Patentes  du  j  Décembre 
1753  ,  les  Bénéficief;,  Corps  &  Communautés 
Ecdélulliqucs  ,  fjifant  partie  Ju  Clergé  de 
France  ,  ont  été  déclarés  exempts  de  toute 
contribution  au  Don-Gratuit  des  Villes ,  pour 
les  denrées  provenant  de  leur  cru  ,  &:  ein- 
plûvées  à  leur  confommation.  Une  femblable 
difpolîtion  frappe  évidemment,  i°.  fur  U 
portion  de  fruits  que  les  Eccléliafliques  fe 
réfetvent  pour  leur  confoinmation  ,  pat  une 
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claufe  exprefie  des  baux  de  leurs  Bénéfices  ; 
x°.  ("ur  le  produit  des  domaines  donnés  à  moitié 
fruits  ,  forme  d'exploitation  la  plus  ufjtée  dans 
diiférentes  Provinces  de  votre  Royaume.  Le 
concours  des  deux  conditions  requifes  parles 
Lettres-Patentes  ,  ne  permec  pas  de  mccon- 
noître  l'alTranciiiirement  &  l'exemption  de  ces 
fortes  de  denrées.  Nous  fonimes  néanmoins 
informés  que  les  RcgitTeurs  du  Don-Gratuic 
des  Villes  prétendent,  dans  une  inilrudtion 
adrefîée  à  leurs  Commis  &  Prcpofés ,  borner 
l'application  du  privilège  aux  feuls  fonds  que 
les  Bénéficiers  exploirent,  &  font  valoir  par 
leurs  propres  mains.  Il  eft  digne,  SIRE,  de 
la  protection  &  de  la  julHce  que  vous  accor- 
dez au  Clergé,  de  profccire  dans  fa  nailfance 
une  innovation  non  moins  contraire  à  l'efprit 
qu'au  texte  des  Lettres  -  Patentes  du  3  Dé- 
cembre 1758. 


Le  Clergé  ne  doit  jouir  de  V exemption  qu'en 
rempi/JJhnt  les  formalités  prefcrius  par  les  Ré- 
glemenis  :  cette  exemption  ne  pourra  s'étendre 
quaux  feules  denrées  du  cru  du  Bénéfice  que 
les  Eccléjîajliques  font  valoir  par  leurs  mains  à 
celles  de  leurs  Domefiiques  ,  &  feulement  pour 
ce  qui  en  efl  deftiné  à  leur  confommaiion  per- 
fonnelle  ;  ce  qui  en  reviendrait  au  Bénéficier 
comme  une  portion  de  fruits  retenus  par  une 
claufe  exprejje  du  bail  ^  même  fur  le  produit  des 
domaines  donnés  à  moitié  fruits ,  continuera 
d'être  affujetti  au  paiement  des  droits, 

ARTICLE  VII. 

Franc-Fïef. 

Quand  noîis  avons  pré  fente  à  Votre  Ma- 
jesté le  Mémoire  fur  les  infraCtions  des  Con- 
trats palTés  entre  le  Clergé  &  les  Rois  vos 
Prédéceifeurs ,  elle  a  reconnu  les  titres  de 
l'exemption  du  droit  de  Franc-fief,  accordée 
aux  Eccléfiaftiques  conftitués  dans  les  Ordres 
fiicrés  ,  pour  les  Fiefs  poifédés  par  eux  en  pro- 
priété. Elle  a  reconnu  que  les  Fiefs  qu'ils 
polTedent  par  acqutficion  ou  par  donation  , 
formant  une  propriété  véritable  ,  ainfi  que 
ceux  qui  leur  font  tranfmis  par  héritage  ou 
par  fuccelîion  ,  doivent  participer  au  même 
privilège.  Elle  a  daigné  nous  alTurer  que  les 
Arrêts  qui  pouvoient  être  oppofés  à  l'exécu- 
tion d'une  claufe  audî  peu  fufceptible  d'équi- 
voque &  d'incertitude  ,  n'avoient  d'autre  motif 
que  la  crainte  des  fraudes  &  des  contraventions  : 
cette  crainte  ne  fuffit  pas  fans  doute  à  jurtifier 
le  principe  établi  par  ces  Arrêts ,  &  la  révoca- 
tion d'un  privilège  expreffément  renouvelle 
depuis  plus  d'un  Hecle  par  tous  les  Contrats 
paffés  entre  le  Clergé  de  France  &  les  Rois 
vos  Prédécelfeurs.  Elle  ne  fuffit  pas  pour  dé- 
truire cette  fuite  de  loix  &  de  décifions  ,  ren- 
dues avant  Se  depuis  que  cette  claufe  eft  in- 
férée dans  ces  Contrats  ,  &  qui  confirmenc 
d'une  manière  claire  &  précife  le  privilège  du 
Clergé.  Elle  ne  fuffit  pas  pour  dépouiller  le 
premier  Ordre  du  Royaume  de  l'avantage 
■  o'êrre  afiîmilé  au  Coi:ps  de  la  Noblefle  ;  avan- 
tage dont  il  a  joui  dans  tous  les  temps,  & 
<{\n  fe  trouve  configné  fpécialement  dans  les 
Lettres  -  Patentes  de  1Û19,  1614  ,  1616, 
1^27  ,  enrégiftrées  au  Parlement  &  à  la  Cour 
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des  Aides.  Votre  Majesté  voudra  bien  fo 
faire  rendre  compte  des  précautions  qui  pour- 
roient  empêcher  les  fraudes  ,  non  pour  nous 
refuier  dans  le  cas  où  les  précautions  fei  oient 
jugées  infuffifantes  ,  la  juftice  que  Votre 
Majesté  aime  à  rendre  à  tous  fcs  Sujets  > 
mais  pour  concilier  ,  autant  qu'il  lui  fera 
pollïble  ,  les  intérêts  de  fes  domaines  avec 
l'exercice  des  privilèges  dont  elle  a  bien  voulu 
confirmer  elle-même  les  titres  par  le  renou- 
vellement de  nos  Contrats.  En  réclamant  la 
faveur  que  les  privilèges  du  Clergé  doivent 
alfurer  aux  Eccléfiaftiques  ,  nous  fommes  loin 
de  vouloir  donner  des  prétextes ,  &  préparer 
des  reffoufces  aux  contraventions  i  nous  dé- 
lirons vivement  qu'elles  foient  prévenues  ou 
réprimées,  &  nous  fommes  animés  par  les 
motifs  les  plus  dignes  d'exciter  notre  zele  , 
l'honneur  de  l'Ordre  Eccléfiaftique  &  le  bien 
du  fervice  de  Votre  Majesté. 


Le  Rois'efi  expliqué  fur  cet  oljet  par  l'Arrêt 
donné  en  fon  ConfeU  te  27  Janvier  1777. 

ARTICLE  Vin. 

Droit  de  Gros  fur  les  Vins» 

II  n'efi:  poinr  de  privilège  mieux  établi  fur 
le  fair  des  Aides  ,  que  l'exemption  du  droit 
de  gros  en  faveur  des  Eccléfiaftîques  ,  pour 
la  vente  du  vin  du  cru  de  leurs  Bénétices. 
Les  Fccléfiaftiques ,  dans  les  Pays  non  fujets 
aux  droits  de  gros,  joignent  au  privilège  na- 
turel de  leur  ordre  ,  celui  de  l'exemption  ter- 
ritoriale. La  réunion  de  ces  deux  titres  d'exemp- 
tion peur-elle  devenir  une  raifon  pour  priver 
de  l'effet  du  privilège  des  vins  tranfporrés  & 
vendus  hors  des  limites  du  territoire  exempt  ? 
Si  la  perception  des  droits  forme  un  produit 
confîdérable' dans  les  Fermes  de  Votre  Ma- 
jesté, ce  produit  même  devient  la  jufte  me- 
fure  des  dommages  qui  doivent  réfulcer  pour 
les  Eccléfiaftiques  de  la  perte  de  leur  privilège. 
Les  préjudices  qu'ils  éprouvent,  ne  peuvent 
pas  devenir  plus  légitimes  ,  à  mefure  qu'ils 
font  plus  confidérables  ,  &  la  crainte  des  frau- 
des ,  en  excitant  la  jufte  vigilance  du  Gou- 
vernement ,  ne  peut  pas  fans  doure  entraînée 
la  révocation  d'un  ancien  droit  du  Clergé  fo- 
lemnellement  reconnu. 

S'il  étoit  vrai  que  le  privilège  du  Bénéfi- 
cier ne  pût  pas  être  communiqué  à  l'acqué- 
reur, il  femble  qu'il  faudroit,  par  une  fuite 
néceffaire  ,  que  la  charge  impofée  fur  l'acqué- 
reur, ne  retombât  point  fur  le  Bénéficier  j 
mais  il  eft  dans  la  narure  de  ce  commerce , 
comme  de  tout  autre  genre  de  commerce  , 
que  le  prix  de  la  denrée  diminue  en  même 
raifon  que  les  droits  fur  la  denrée  augmentent. 
Le  privilège  du  Clergé  &  l'avantage  des  Pof- 
feffeurs  Eccléfiaftiques  conffte  elTentiellemenc 
à  vendre  en  gros  le  vin  du  cru  des  Bénéfices, 
fans  payer  aucun  droir  de  gros  6;  d'augmen- 
tation. Le  Clergé  fupplie  Votre  MajestÈ 
d'ordonner  que  les  vins  provenants  du  cru 
des  Bénéfices  ,  &  forrant  des  Pays  exempts  , 
ne  foient  alTujetris  à  aucun  droit  de  gros, 
en  quelque  lieu  &:  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foie. 

// 


SECOND 


Il  ne  doit  être  apporté  aucun  changement  à 
ce  qui  Je  pratique  à  cet  égard. 


ARTICLE  IX. 

Milices  &  Soldats  Provinciaux. 

Quelque  confiance  que  foie  en  faveur  des 
^erionnes  Ecclcliafliques  l'exemption  de  tirer 
a  la  milice  ,  l'Ordonnance  donnée  à  ce  fujec 
le  premier  Dccenibre  1774,  paroît  avoir  voulu 
relferrer  l'étendue  du  privilège  ,  en  ne  com- 
prenant dans  la  clalfe  des  exempts  les  DclTer- 
vjnts  d'Ej^life  ,  qu'autant  qu'ils  auroïenc  été 
tonfurés  trois  mois  avant  l'indiction  de  cha- 
que levée  particulière.  Si  la  même  claufe  avoir 
écé  précédemment  inférée  dans  les  Ordonnan- 
ces de  lytîj  &  de  177J  ,  les  Miniftres  char- 
gés alors  du  département  de  la  Guerre  ,  s'em- 
prelfcrent  d'écrire  aux  ComuiiiTaires  départis 
dans  les  Généralités  ,  fur  les  repréfentations 
des  Agents  du  Clergé  ,  que  tous  les  Ecclé- 
fîaftiques  dévoient  indillindement  participer 
à  l'exemption  ,  fans  s'attacher  au  temps  de  la 
Tonfme.  Vous  ne  fouffrirez  pas  ,  SIRE,  que 
les  Miniftres  de  la  Religion  foient  traités  avec 
moins  de  faveur  fous  l'heureux  Gouvernement 
de  Votre  Majesté.  On  ne  pourroi:  exécuter 
\\ï  modification  appofée  dans  l'Ordonnance  du 

firemier  Décembre  i-^y/s^  ^  fans  confondre  les 
imites  fi  fagement  polées  par  nos  pères  entre 
le  Service  Militaire  &  celui  des  Autels,  fans 
détourner  de  i'érat  EccléfiaUique  plufieurs  fu- 
jets  ,  dans  un  fieclc  où  la  difette  des  Prêtres 
n'efl:  que  trop  fenfible  ,  &  fans  faire  entendre , 
par  une  fuppoticion  non  moins  faulTe  qu'inju- 
lieufe  au  Corps  Epifcopal ,  que  la  Tonfare  eft 
fouvent  donnée  avec  légèreté  &  précipitation 
en  fraude  du  tirage. 

Qu'd  nous  foit  permis  de  réclamer  en  même- 
temps  l'affranchiffement  de  la  milice  en  faveur 
des  Chantres  ,  Aluficiens  &  Organilles  des 
Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales  :  ils  font 
Officiers  d'Eglife  ,  &  même  Officiers  nccelTai- 
res  pour  la  célébration  du  Service  divin  Se  la 
folemnicé  du  culte  public  \  leur  remplacement 
par  d'autres  Habitants  ell  toujours  difficile, 
&:  fouvent  impoffible.  Tels  font  les  motifs  de 
la  décharge  qui  leur  avoir  été  accordée  juf- 
qu'à  prélenc  ;  mais  comme  nous  fommes  bien 
éloignés  de  vouloir  favorifer  les  fiaudes  par 
l'obtention  d'une  feniblable  grâce  ,  Votre 
ÎvIajesté  eft:  très-humblement  fuppliée  d'or- 
donner que  lefdics  Chantres  &  Muficiens  ne 
pourront  exciperdu  privilège,  qu'autant  qu'ils 
n'excéderont  pas  le  nombre  ordinaire  &  accou- 
tumé. 

Le  Roi  j  par  fort  Ordonnance  du  premier 
Décembre  1774  prefcrit  que  toutes  les  difpo- 
ficïons  quelle  contient  ^  feront  poncfuellement  & 
exaclement  julvies  j  &  pour  cet  effet  déroge  à 
toutes  Ordonnances  j  Edits  j  /Arrêts  j  Décla- 
rations if  décifions  précédemment  rendus  au  ft^jec 
des  milices. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Tonfare  ,  cette  Or- 
donnance du  premier  Décembre  1774  piefiit  , 
titre  5  j  article  4  j  que  les  Deffervants  des  Egli- 
fei  ,  torfurés  au  moins  trois  mois  avant  la 
publication  de  ^Ordonnance  qui  fera  rendue  pour 
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la  levée  qui  doit  fe  faire  chaque  année  >  feront 
exempts. 

Cette  difpoftioa  j  qui  ef  confgnée  même  dans 
l'Ordonnance  de  1765  ,  s'exécute  depuis  fix 
ans. 

Quand  Sa  Mnjeflé  a  rappellé  cette  d/fpo- 
fition  en  1774,  Elle  n'avait  point  en  vue  de 
Jaire  entendre  au  Corps  Epifcopal  qu'il  donnait 
la  Tonf'ure  en  fraude  du  tirage  ■  la  candeur  de 
ce  Corps  lui  efl  trop  connue  ^  pour  que  dans 
aucune  occafwn  Elle  puijje  le  foiipçonner  de  fe 
prêter  à  des  abus  contraires  au  bien  de  fon  fer* 
vice  :  mais  Sa  Majefé  n' avait  pas  la  même  idée 
des  pères  de  familles  j  qui  fd/f  ffent  toutes  les 
occafions  qui  leur  font  préfentèes  peur  foiijlraire 
leurs  enfants  au  tirage  ,  &  qui  j  au  moyen  de 
la  Tonjure  ,  auraient  eu  le  temps  ,  comme  l'ex- 
périence le  prouve ,  de  préparer  à  leurs  fils  un 
établijfement  qui  les  rédimât  de  cette  impofition. 
Si  l'on  veut  bien  faire  attention  au  temps 
fixé  j  qui  efl  de  trois  mois  on  fentira  combien 
le  Roi  a  d'égard  pour  le  Corps  Eccléfiafïique  .* 
un  homme  n'efl  admis  au  tirjge  qu'à  1  8  ans 
accomplis  •  à  cet  âge ,  il  a  du  donner  ^  fi  fa 
vocation  ejl  fincere  j  des  preuves  de  [on  gout 
pour  le  feryice  des  Autels  ,  &  la  famille  n'a  pas 
dû  attendre  18  ans  moins  trois  mois  pour  le 
préfenter  à  la  Tonfare. 


ARTICLE  X. 

Sareté  des  deniers  provenants  des  coupes  des 
Bois  Eccléfiafiiques. 

L'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  avoir  dé- 
terminé ,  par  l'Article  S  du  titre^i*,  que  les 
Adjudicataires  des  bois  des  Eccléfiaft:iqnes  &c 
Communautés  féculieres  &  régulières  confi- 
gnetoienr  le  montant  de  leuts  adjudications 
dans  les  mains  d'un  notalle  Bourgeois  commis 
par  le  Grand-Maure  j  Jaus  la  nomination  des 
Eccléfiafiiques  &  Communautés  ,  pour  être  ,  le 
prix  defdits  Bois  ,  payé  aux  Entrepreneurs  , 
lefquels  ne  feioient  déchargés  des  réparations 
qu'après  avoir  fait  recevoir  leurs  ouvrages  par 
l'avis  de  gens  à  ce  connoilJants. 

L'objet  de  Louis  XIV,  en  adoptant  ces 
fages  dirpofitions  ,  fut  de  s'alTurer  que  les 
deniers  provenants  des  venres  de  Bois  des 
Bénéfices  &  des  Communautés  feroienc  em- 
ployés aux  objets  pour  lefquels  les  ventes 
étoient  autorifées. 

Ces  vues  ne  parurent  pas  contredites  pac 
les  Edits  de  Mars  17°^^  &  juillet  171  ^  ,  qui 
changèrent  la  forme  ancienne,  en  ordonnant 
de  configner  à  l'avenir  le  prix  des  adjudica- 
tions enrre  les  mains  des  Receveurs-Généraux 
des  Domaines  &  Bois.  Le  feul  préjudice  que 
parurent  alors  en  fouBrir  les  Eccléllaftiques  , 
fut  la  taxation  d'un  fol  pour  livre  accordée 
à  ces  nouveaux  Dépofitaires  fur  leur  recette  ; 
mais  ona  découvert  depuis  quece  changement 
avoir  eu  d'autres  Juitcs  fâcht.ufes  ,  qu  i!  im- 
porte de  mettre  fous  les  yeux  de  Votaa 
Majesté. 

Les  Receveurs-Généraux  des  Domaines  & 
Bois  ne  font  gênés  par  aucune  règle  dans  la 
garde  des  fonds  qui  leur  font  confiés.  Il  en  eft 
réfulic  des  banqueroutes  d'autant  plus  acca- 
blantes ,  qu'elles  n'ont  lailTc  aux  Créanciers 
aucun  recours  à  exercer. 

U  u  uu  u  u 


i5«5  SECOND  SUPPLÉMENT. 

Il  y  a  eu  deux  de  ces  banqueroutes  en  parti- 
culier ,  dont  l  une  de  deux  cents  mille  livres  , 
&  l'autre  de  quatre  cents  quatre  -  vingt  mille 
livres  ,  dans  lefquelies  divers  Bcnéliciers  ont 
perdu  deux  cents  cinquante  mille  livres  j  le 
fiirplus  appartenoit  à  des  Paroilfes  de  cam- 
pagne. Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'ont  entre- 
pris de  demander  juftice  ,  par  rimpoflîbilité 
de  faite  valoir  leurs  droits,  ou  pour  ne  pas 
ajoutet  à  leurs  pertes  des  trais  inutiles. 

Le  Clergé  fe  Hatte  que  le  feul  expofé  de 
cet  abus  fournira  à  Votre  Majesté  des  motifs 
fuflîlanrs  de  le  réprimer.  Il  fumble  qu'un  moyen 
très-efficace  feroit  d'obliger  les  Receveurs- 
Généraux  des  Domaines  &  Bois ,  de  four- 
nir caution  &  certificateur  de  caution.  Votre 
Majesté  pourroit  aailî  établir  en  faveur  des 
deniers  du  Clergé  ,  une  concurrence  avec  les 
fiens  propres  fur  le  prix  des  offices  :  ou  fi 
ces  vues  piéfentoient  des  inconvénients  dans 
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la  pratique ,  le  Clergé  s'en  rapporte  avec 
coniiance  aux  moyens  que  la  fa;2,efîede  Votre 
Majesté  lui  fuggérera  ,  pour  empêcher  que 
des  précautions  prifes  pour  la  confervation 
des  biens  de  l'Eglife,  ne  deviennent  un  moyen 
de  l'en  dépouiller. 

Par  l'Article  i  ^  de  VEdic  du  mois  d'Août 
1777  Sa  Majesté  a  pourvu  à  la  furecé  du 
prix  des  Bois  des  Ecdéjiajiiques. 

ARTICLE  XL 


d'infînuation  laïque  5:  de  Centième  Denier  , 
ne  font  pas  exigibles  pour  les  biens  donnés 
en  ligne  directe  par  Contrat  de  mariage.  Les 
donations  faites  par  les  afcendants  »  pour  tenir 
lieu  de  dot  en  cas  de  Profeflion  fbleninelle 
dans  l'Ordre  Monarticjue  ,  ne  paroilfenc  pas 
moins  privilégiés  ;  leur  objet  étant  également 
d'affiiter  aux  enfanis  un  établitFement  folide 
&  durable.  Le  Clergé  prend  la  liberté  de  de- 
mander à  Votre  Majesté  l'exemption  des 
droits  d'Infinuation  &  de  Centième  Denier  , 
pour  les  conftitutions  de  dors  faites  en  faveur 
des  Religieux  6c  Religieufes,  par  les  pères  & 
mères  6c  autres  afcendants.  Une  difpoiition 
fi  conforme  à  l'efprit  des  anciens  Règlements  , 
rendra  moins  dute  &  moins  onéreufe  l'exécu- 
tion du  nouvel  Arrêt  du  Confeil  ,  du  14  Sep- 
tembre 1773;  Arrct  qui  a  détruit  les  jufies 
efpérances  qu'avoir  fait  concevoir  aux  Com- 
munautés Religieufes  de  votre  Royaume  , 
le  furfis  prononcé  par  le  Règlement  du  j 
Mars  1739. 


Les  feules  donations  en  ligne  direcle  ,  par 
Contrats  de  mariage  ou  par  Tefiamems ,  ayant 
joui  jufqu'ici  de  l'exemption  des  droits  d'Infi- 
nuation 6-  de  Ceniieme  Denier ,  &  ces  droits 
ayant  toujours  été  payés  peur  raifon  des  dond* 
tions  faites  en  faveur  de  Profefîon  Heligieufe  ^ 
ou  pour  caiife  de  dotation  ,  Sa  Majesté  a 
jugé  convenable  de  ne  rien  innover  à  la  reolt 
&  aux  principes  établis  fur  cet  otjet. 


Pen/ions  dotales  des  Religieux  &  Religieufes. 

Il  eft  certjin ,  aux  termes  des  Articles  t  & 
3  de  la  Déclaration  de  1708  ,  que  les  droits 


Fait  &  arrêté  par  le  Roi ,  étant  en  forj 
Confeil ,  tenu  à  Verfailles  ,  le  quatre  Août 
mil  fept  cent  quatre-vingt.  Signé ,  LOUIS  j 
&  plus  bas  ,  AUELOT. 


Fin  du  fécond  Supplément. 


